This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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ARBITRAGE.— ARBITRE  (suite). 


CHAP.  8.—  Du  TIERS  ARBITRE  ET  SUR-ARBITRE. 

7418.  On  entend  par  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  une  personne 
nommée  par  les  parties  ou  par  ies  arbitres ,  par  le  président  ou 
par  le  tribunal ,  par  suite  du  partage  ou  discord  des  arbitres ,  à 
reflet ,  de  Juger  tout  ou  partie  de  la  contestation  sur  laquelle  ceux- 
ci  n*ont  pu  s'entendre. 

748.  Dans  le  système  des  lois  romaines,  le  tiers  arbitre 
n'existait  pas  ;  aussi  doutait-on  que  les  arbitres  pussent  être 
nommés  en  nombre  pair.  On  craignait  que  Tesprit  de  controverse 
naturel  à  Thomme  ne  rendit  presque  toujours  l'arbitrage  sans  ré- 
sultat :  c'est  la  remarque  Judicieuse  d'Ulpien  :  Quia  res  fere  sine 
exîtufutura  est,  propler  ncUuralem  hominum  ad  dissentiendum 
facilitaUm  (L.  17,  5  6,  tit.  8,  liv.  -4,  Dig.,  DerecepL  qui  ar- 
hi%T.\ — Le  nouveau  code  de  Genève  a  adopté  le  système  de  la  loi 
romaine  ;  il  exige  que  les  arbitres  soient  au  nombre  de  trois  ou 
en  nombre  impair  (art.  539). — En  Angleterre,  quand  les  arbitres 
sont  autorisés  à  faire  choix  d'un  tiers  arbitre ,  ils  doivent  le  faire 
aussitôt  qu'ils  commencent  à  s'occuper  de  l'affaire  qui  leur  est 
soumise  (Blackslone,  liv.  3,ch,  1).Enfln,  d'après  le  code  de  com- 
merce d'Espagne,  le  compromis  doit  désigner  le  tiers  arbitre  ou 
désigner  la  personne  qui  a  le  pouvoir  de  le  nommer  (art.  259)  :  à 
défaut  de  désignation ,  le  droit  de  vider  le  partage  appartient  au 
Joge  conciliateur  de  l'arrondissement  (art.  260).  —  Le  système 
genevois  est  le  plus  simple  \  celui  du  code  espagnol  est  le  plus  dé- 
fectueux; quant  au  système  anglais ,  il  est  souvent  suivi  chez 
nous  dans  la  pratique  :  les  arbitres  font  même  autoriser  par  les 
parties  le  tiers  arbitre  à  prendre  part,  dès  l'abord ,  au  Jugement 
de  PaffairQ  :  on  prévient  par  là  bien  des  difficultés.  — 11  est  des 
cas  cependant  où  le  choix  du  tiers  arbitre  est  fait  plus  utilement 
par  les  arbitres  après  qu'ils  ont  approfondi  les  difficultés  de  Taf- 
falre  :  c'est  celui  où  les  questions  ont  plus  de  gravité  qu'il  n'était 
naturel  de  le  prévoir  dès  l'abord,  et  où  elles  exigent  des  connais- 
sances spéciales;  il  est  certain  qu'après  leur  Jugement,  les  arbitres 
sont  plus  aptes  à  choisir  le  tiers  arbitre  qui  peut  le  mieux  Juger  le 
différend. — Mais  il  peut  arriver  aussi  que  les  arbitres^  dans  les 
affaires  de  la  nature  de  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'aper- 
çoivent qu'ils  manquent  eux-mêmes  de  ces  notions  spéciales.  Il 
est  sage  alors  qu'ils  se  fassent  autoriser  \  choisir  de  suite  un  tiers 
arbitre  pourvu  des  connaissances  dont  ils  ont  besoin,  et  aie  faire 
participer  au  Jugement  en  commun  :  il  peut  être  retiré  le  meilleur 
fruit  d'une  semblable  coopération ,  car  la  discussion  devient  plus 
sôre,  plus  approfondie,  et  elle  va  plus  rapidement  à  un  résultat. — 
Toutefois,  et  comme  on  le  dit  ici ,  il  faut  une  autorisation  expresse 
des  parties  pour  que  le  tiers  arbitre  puisse  ainsi  délibérer  avant 
qu'il  y  ait  eu  partage.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Chauveau, 
B*  3344  ;  Mongalvy,  nM  16  ;  VatimesDil,  n»  213. 

944.  Lesart.  1012, 10 17  et  1018  c.  pr.  sont  ainsi  conçus; — 
Ton  V. 


Art.  f  012.  c  Le  compromis  finit...  3<>  par  le  partage,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir. oe  prendre  un  tiers  arbitre.  »  — On  lit  dans 
l'article  1017  :  «  Ër/(^  (Ja  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  un  tiers  seront  teny&dq  le  faire  parla  décision  qui  pro- 
nonce le  partage;  s'ils  ne«i)etvv«Dt,en  convenir,  ils  le  déclare- 
ront sur  le  procès-verbal ,  et  le<t1et>6  feca  nommé  par  le  président 
du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécuiioB  ^e  la  décision  arbitrale. 
— Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requëte.^{KM*\ra  partie  la  plus  dili- 
gente.— Dans  lesdeux  cas,  les  arbitres  drvjséssecont  lenusde  ré- 
diger leur  avis  distinct  et  motivé ,  soit  dans  le  mên^e  procès-ver- 
bal ,  soit  dans  des  procès- verbaux  séparés.  »—  L^  dernier  alinéa 
de  cet  article  a  été  ajouté  sur  la  demande  de  la  section  dirjBibunat 
qui  a  dit  :  «  La  section  estime  que  chacun  des  arbitres  doitiao- 
tiver  son  avis;  ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  quOj'd'aj^r^''. 
l'art.  1018,  il  pourra  arriver  que  le  tiers  arbitre  prononce  ^àbê' 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  s'ils  refusent  de  déférer  \  . 
la  sommation.  » 

Art.  1018.  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  do 
Jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé 
par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir 
à  cet  effet.  —  SI  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas ,  le  tiers 
arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  » 

745.  La  section  du  tribunal  a  fait  sur  le  projet  de  cet  artrox* 
des  observations  fort  importantes  qu'on  va  retracer  ici.  Elle  a 
dit  :  «  l^»  D'après  la  contexture  de  l'article,  la  peine  de  nullité 
ne  paraîtrait  porter  que  sur  le  défaut  de  mention  du  refus  de  si- 
gner ou  de  se  présenter.  Néanmoins ,  la  peine  de  nullité  doit  por- 
ter aussi  sur  la  première  partie  de  Tarticle.  V^  L'article  ne  décide 
pas  si  le  tiers  sera  astreint  à  suivre  l'un  des  deux  avis ,  ou  s'il 
pourra  en  adopter  un  autre;  il  ne  dit  pas  non  plus  si  les  arbitres 
peuvent  changer  d'avis  lorsqu'ils  se  réunissent  au  tiers. 

»  La  section  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces 
divers  points.  Elle  pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  les  ar- 
bitres se  réunissent  effectivement  avec  le  tiers  pour  conférer  sur 
l'affaire ,  et  le  cas  où  Ils  ne  se  réunissent  pas ,  et  où  conséquem- 
ment  le  tiers  est  obligé  de  juger  seul.  Lorsque  les  arbitres  con- 
fèrent avec  le  tiers ,  Il  est  Juste ,  il  est  raisonnable  que  les  arbittre 
ne  soient  pas  liés  par  leur  avis  précédent.  Il  est  possible ,  et  l'ex- 
périence le  prouve ,  que  les  observations  du  tiers  arbitre  ra- 
mènent les  arbitres  à  un  nouvel  avis;  il  est  possible  aussi  que  le 
tiers  ramène  un  des  arbitres  à  un  parti  mitoyen  :  il  faut  donc,  dans 
ce  cas,  que  les  arbitres  puissent  changer  d'avis;  et  c'est  souvent 
lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  d'un  point  de  droit  sim- 
ple ,  et  que  les  arbitres  sont  autorisés  à  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs ,  qu'il  est  important  de  leur  laisser  cette  lati- 
tude. Mais  lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  effectivement 
au  tiers  pour  conférer  et  opérer,  dans  ce  cas,  le  tiers  n'a  d'autre 
office  que  celui  de  départaî^er  les  arbitres  divibés  en  optant  pour 
l'un  des  deux  avis.  II  ne  peut  créer  alors  une  décision  émanée  de 
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lui  seul  ;«fkiMiar«4l6Far1iftrt«tt,  kirsquê  dtg  i^oHiês  aoni^ 
ment  deux  arbitres ,  est  que  le  jugement  soit  formé  par  deux  opi- 
nions, ou  au  moyen  de  l'accord  des  deux  arbitres  ou  au  moyen 
de  la  réunion  du  tiers  à  l'un  des  deux  arbitres. 

»  Au  surplus ,  la  section  entend  que  le  tiers  ne  soit  dispensé 
de  se  prononcer  purement  et  simplement  pour  l'un  deiiepi  ê^iSp 
que  lorsque  tous  les  arbitres,  sans  exception ,  se  seni  effective- 
ment réunis  à  lui  et  ont  opiné ,  et  qu'ils  ont  tous  ensemble  opiné 
avec  lui;  car  si  l'un  des  arbitres  n'avait  pas  dé^Mki^BOfmna^ 
fion  qui  lui  aurait  été  faite  de  se  réunir  avec  les  autres  pour  con- 
férer avec  le  tiers ,  lors  même  que  tous  les  arbitres,  à  l'exception 
d'un  seul,  auraient  pris  part  aoMve  à  U  délib^ratioq ,  <]^ii6cecas, 
le  tiers  serait  tenu  d'opter  entre  I^s  epf  nvoes  ^crit^s^  l'^^itre  4)ix 
les  arbitres  présents  ne  pourraient  former  entre  eux  un  nouvel 
avis.  Le  motif  de  la  section  est  que ,  le  partage  ayant  acquis  aux 
parties  un  droit  éventuel  qui  doit  être  ^rrévaoaU.eiBeiit  Qxé  per  U 
décision  du  tiers ,  ce  tiers  ne  peut  cencourir  à  une  autre  décision 
qu'autant  qu'elle  sera  l'ouvrage  de  tous  les  arbitres  sans  excep- 
tion. Au  reste,  si  tous  les  arbitres  se  sont  effectivement  réunis, 
la  majorité  doit  faire  la  loi ,  et  l'arbitre  qui  reluseraU  jde  sigjigiF 
n'ôterait  pas  à  la  décision  le  caractère  que  la  loi  lui  imprime. 

»  La  section  propose  la  rédaction  suivante  :  Le  tiers  arbitre  se^a 
IMB  de  Jof  er  dans  le  moie  du  jour  de  soii^eceptatien ,  nais  il  ne 
fMMirra  le  faire  qu'après  que  les  arl»ttBes*(t^ftsés  se  seront  réunis 
^w  cettféreravec  lui,  ou  qu'ils  en  avtoniét&^mfflés. — Si  tous  les 
arbitres  dWisée  eoBlèrent  avec  lei  ifeB^efbUre,  le  Jugement  sera 
«eDdfi  à  la  majorité  des  voi»/*|»il*l(0  «rbiires  divisés  pourront , 
ilaos  ce  cas,  se  départir  d^leuN^emieravis. — S'ils  ne  se  réunis- 
sent fias  tons  au  tier»;.cS|luM  ne  pourra  prononcer  que  confor- 
mément à  l'an  4e6jitvi8lk3  arbitres  di^visés.*-^!  les  arbitres  et  le 
ilert  Jugent  eaçemi)^*  le  Jugement  sera  signé  par  tous  les  ar- 
lilires  etfvif.le'lters,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  1085 
poarle.Cf[s;oj&'.4M(l*arbitre  refuserait  de  signer. — Si  le  tiers  arbitre 
tt8t4li)Û^*de* Juger  seul,  il  signera  seul,  et  fera  mention  de  ia 
«ofan^^ttoll  faMe  au  arbitres  divisés ,  ou  du  refas  de  conférer.  — 
'"jUeUbui  à  peine  de  nullité.  » 

'y^t.  Locré,  après  avoir  cité  ces  observaitfions,  ajoute  :  «  Cette 
.  rédaction  a  amené  celle  du  code,  qui  cependant  s'écarte  dans  des 
points  très- importants  du  système  du  tribunat.  »  —  On  verra  que 
la  Jarisprndenoe  s'est  modelée  en  quelque  sorte  sur  ies  observa- 
iioosdH  tribunat:  lorsque  les  solutions  -qu'elle  a  consacrées  ne 
présenteront  point  aox  parties  les  garanties  qu'H  a  été  dans  l'es- 
prit du  iribunat  de  ieur  assurer,  nous  le  ferons  remarquer  dans 
le  oosrs  de  notre  travail. 

'9 Ml.  I/art.  ed  c.  corn,  disposé ,  relativement  à  l'arbitrage 
forcé  ,  en  ces  termes  :  «  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  nomment 
«mi  Bur-arbitre,  s'ildfest  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres 
«ont  discordants  sur  ie  choix ,  le  sur^rbitre  est  nommé  par  leiri- 
bunal  de  commerce.  »  —  Le  tribunat  propesait  de  i«éunir  à  cet 
«rtlole  les  art.  i0i7  et  iOlBc.  pr.  Mais  cette  addition,  dK  avec 
•raison  M.  Locré ,  Esp.  c.  com.,  p.  958,  était  inutile,  puisque  le 
code  de  commerce  se  réfère  à  tontes  les  dispositions  du  code  de 
procédure  auxquelles  il  ne  déroge  pas;  qu'ainsi,  les  articles  dont 
'Il  sCagit  reçoivent  ici  leur  application.  » 

947.  Le  code  de  procédure  se  sert ,  comme  on  Pa  vu,  du 
iBOt  tiers  arbitre ,  et  le  code  de  commerce  du  terme  sur-arbitre. 
•"-On  dit  tiers  arbitre  en  arbitrage  volontaire ,  et  sur-arbitre  en 
art)itrage  forcé,  quoique  ce  dernier  mot  se  trouve  cependant  dans 
ia  loi  de  1 790. — Mais  les  expressions  sont  synonymes ,  et  le  mot 

(I)  (Saint^Sinon  C.  ReodueL)  —  Le  uibunal;  —  Attendu  que  Pacte 
par>leqael  chacune  des  parties  a  nommé  un  arbitre  a  élé  le  complément  de 
racte  par  lequel  elles  étaient  convenaes  de  soumettre  h  deax  arbitres  les 
difficollés  doDt  le  traité  passé  entre  elles  pourrait  être  l'objet  i->Qae  le  com- 
j)romi8  ajosi  consenti  et  complété ,  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  société 
commerciale,  a  constitaé  an  arbitrage  parement  volontaire;  —  Attendu 
«qu'aux  fermes  de  l'art.  1012  c.  or.  civ. ,  le  compromis  en  matière  d'arbi- 
•«nge  tvolantaire  finit  par  le  partage  des  arbitres ,  s^ils  n'ont  pas  le  pouvoir 
4e  psewlre  on  tiers  arbitie  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  1017,  le  président  du 
tribnnalno  peat  nommsr  un  tien  arbitre  que  dans  le  cas  oik  .les  arbitres 
partagés  ont  eu  le  pouvoir  d'eo  Domqier  an ,  mais  n^ont  pu  s'entendre 
pour  Te  choix  de  la  personne  à  nommer;  —  Attendu,  dans  l'espace ,  que 
les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ont  été  parUgés;  qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  le  poavoir  de  nommer  un  tiers  arbitre;  qu'ainsi  le  compromis  a 
On!  par  le  partage  ;  qii'en  conséquence  la  personne  nommée  tiers  arbitre 


tiers  arbitre  est  empleyé  plus  géaéraJêmaDl  ai  iniiffitfotament 
dans  l'un  et  l'autre  arbitrage.  La  mission  du  tiers  arbitre  ou  sur^ 
arbitre  consiste  à  vider  le  partage  des  arbitres  par  l'adoption  de 
l'un  ou  l'autre  avis ,  ou ,  d'après  la  Jurisprudence,  à  Juger  con* 
Jointemei)t  avec  les  arbitres  divisés ,  qu'ils  aient  ou  non  rédigé 
/phdeiiji  l0pri|vis. 

949.  Rien  de  plus  simple  et  de  plus  clair  en  apparence  que 
ces  articles  \  rien  de  plus  difficile  à  comprendre  dès  qu'on  s'en- 
fla^ sur  l9fi  crrCBlItnts  de  la  jurisprudence.  —  Suivant  la  marche 
tracée  par  l'économie  de  la  loi,  nous  allons  parler  :  i^  du  partage 
qui  donne  lieu  à  la  nomination  $vl  tiers  arbitre  *,  2<>  de  sa  nomi- 
Pi|li9;n(  S*  du4élai  daqyi  iequsj  Jl  0oi(  Juger}  V  4»  jugement  do 
fif  r9  arbitre^  ce  qpl  Qopprepj  j^  cfnférf^nfe  j|rec  les  arbitres 
divisés,  la  délibération,  etc. 

MT.  i.  —  Eflpi  du  pqna0e  des  arbitres.  — ^  Avis  distincts. 

949.  i^  Fûrtage  des  arbitres.  —  Le  partage  des  arbitres  est 
l'opposition,  le  désaccord  qui  s'est  manifesté  entre  eux  sur  tout  ou 
partie  des  chefs  de  la  contestation  à  l'égard  desquels  ils  sontdi- 
yï^9  partagés  d'oplttion.  —  Ce  partage,  dont  parle  l'art.  1012 
c.  pr.,  doit  être  distingué  avec  soin  des  avis  distincts  et  motivés 
que  les  arbitres  sont  tenus  de  rédiger  aux  termes  de  l'art.  1017 
c.  pr.,  et  dont  11  sera  parlé  plus  loin. 

950.  On  a  vu  qu'aux  ternaes  de  l'art.  1012  le  partage  mettait 
fin  au  compromis  alors  que  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à 
nommer  le  tiers  arbitra.  Cette  dispositiott  a  été  déclarée  appli- 
cable au  cas  où  l'arbitrage  était  institué  en  vertu  d'une  clause 
eompromlssoire  ou  promesse  de  faire  Juger  par  des  arbitres  les 
conteMafioms  à  naître  entre  les  parties  (trib.  de  Paris,  6  JiHII. 
4936)  (4)  :  la  régie  a  paru  générale,  et  l'on  a  allégué  en  vain 
que  la  convention  d'arbitrage  subsistant  toujours ,  il  était  inutile 
de  déclarer  que  le  partage  avait  mis  fin  au  pouvoir  des  arbitres; 
qu'il  résultait  de  là  un  circuit  d'actions  ^u'ii  fallait  prévenir,  et 
que  le  moyen  le  plus  sage  d'y  arriver  était  de  rsjeter  l'appKca-^ 
tien  de  fart.  4012  et  dinvesttr  le  président  du  tribunal  du  droit 
de  désigner  le  tiers  arbitre.  —  Ce  système,  défendu  par  M.  de 
VatimesiiH,  avocat  dans  la  cause,  ne  manquait  certes  pas  de  lo- 
gique; mais  il  allait  trop  loin ,  car,  tout  en  accordant  effet  à  la 
clause  compromlssoire ,  H  ne  résulte  pas  moins  de  l'esprit  de 
l'art.  1012  que  le  partage  a  dû  mettre  fin ,  sinon  au  compromis, 
au  moins  au  pouvoir  des  arbitres.  L'analogie  que  l'avocat  em- 
pruntait aux  art.  5S  et  00  c.  com.  combinés ,  d'après  lesquels  le 
tribunal  peut  nommer  d'office  le  Mers  arbitre,  ne  suffisait  point  pour 
faire  transporter  dans  l'arbitrage  volontaire  une  nomination  d'of- 
fice qui  est  en  opposition  avec  le  caractère  de  cet  arbitrage,  et  que 
le  tribunal  ne  pouvait  lairequ^autaai  que  les  parties,  comme  ait 
cas  prévu  par  l'art.  401 7 ,  en  auraient  exprimé  la  volonté. 

96i .  Le  partage  doit  être  déclaré  dans  le  délai  accordé  aut 
arbitres  par  les  pai4iGS  ou  par  la  loi  ;  car,  après  ce  délai,  les  ar- 
i>itressottt  sans  pouvoir  etsans  mission  pour  donner  cours  à  l'arbi* 
trage. — V.  n«092. 

91^9.  Un  a»tre  effet  du  partage  est  de  mettre  fin  au  ^ovolr 
des  arbitres  en  ce  sens  qu'Us  ne  peuvent  plus  s^oeeuper  de  la  con- 
testation autrement  qu'avec  le  concours  du  tiers  aitiire. —  Aussi 
a-t4l  été  Jugé  que  des  arbitres  forcés  ne  peuvent,  après  une  dé- 
claration de  partage  sur  un  cbef  de  contestatioii ,  et  après  avoir 
rédigé  procès-verbai  de  leurs  avis  séparés ,  se  réunir  de  nouveau 
et  prononcer  sur  ce  chef  sans  appeler  un  sur-arbitre  (Paris,  1 1  av. 
1825)  (2).  —  Leur  mission ,  comme  seuls  juges  du  débat,  est  en 

par  le  président  du  tribunal  n'a  légalement  au  ancvn  pouvoir,  et  qu'il  y  a 
lieu, conforméiment  à  l'arL  lp28  do  même  c^de,  de  tolérer  i^i]dlela|ié«< 
tendae  sentence  rendue  par  le  prétendu  tiers  .arbitre. 
Bu  8  juill.  1836.-Trib.  de  Paris ,  2*  g)i.-H.  Bachot  ,;pr. 

(2)  Bipèet  : —  (Colley  C.  Verre.) — L'acte  de  société  coQimcrciale  entrs 
GoHey  et  Verre  portait  queues  contestations  qu'Us  pourraient  avoîr  seraient 
jugées ,  en  dernier  ressort  et  sans  recours  sa  caesatÎM ,  par  d«s  arbitres 
qn^ils  nomneraienL  —  Des  difiéFeads  sarmonAeni.  •—  Deâa  ariâtses ,  dd« 
signés  par  eux,  soptaQmmés  |tV  Vb  tribvaal  de  eommeroe  de  U Seini»-r 
En  cas  de  partage,  les  parties  aonineAt  le  siear  VuUy  ayt-arjtiitce.  — * 
Sept  points  étaient  soumis  aux  arbitres,  par  décision  ^n^LnJme  jdu  27  s^rs 
1824,  ils  ont  prononcé  sur  les  six  premiers.  Mais  sivr  le  sejptlëme ,  qgj 
consistait  à  savoir  s'il  était  dû  ane  indemnité  à  Colley,  H  y  ayait  oiscord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité.  Un  arbitre  alioaait  6^000  fr.  et  l'antre 
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effet  remplie  ;  en  ce  sens  quMIs  ne  peuvent  pins  en  connaître  qu'avec 
ilhlétifbhiitn  d^on  ndurean  Jtige ,  fe  tfef s  drbKre ,  si  la  nomifiatfon 
de  çelal-ci  est  autorisée.  C^est  aussiravisde]ilM.Mfongalvy,n<>54û, 
Beiiot,  1^  S,  p.  144,  et  Chauveau,  h^  ^(341  ter, —  La  nomination 
ë'bti  tiers  àtbftt-e,  faite  par  lés  arbitres,  peut  bien  avoir  pour  effet 
dé  pforogef  les  pouvoirs  de  ceux-ci,  pour  tout  le  temps  accordé 
ati  llert  arbitre  f Req.,  !  7  mars  1824,  aff.  Belle ,  V.  n^  732  ;  Tou- 
louse, 22  fêv.  1859,  aff.  Fournol,  V.  b»807),  et  leur  conserver 
diéftte  leur  liafactère  jusqu'au  jugement  du  tiers  arbitré  avec  le- 
quel ils  doivent  délibérer  (Cass.,  16  déc.  1828)  (1)*,  mais  elle  ne 
laui^it  leur  donnet"  le  droit  déjuger  seuls  après  ce  délal.-^Gn, 
llfl  jugefneùt  déclaratif  de  partage,  et  porlant  nomination  d^on  tiers 
arbitre ,  laisse  en  suspens  tous  les  df  oits  des  parties ,  et  ùe  peut, 
dès  lorsi,  donner  lieu,  à  regard  de  Tdne  d'elles,  à  aucun  acte 
d'exécutlOb  (HeJ.,  23  mai  1837 ,  aff.  Dubuc,  V.  n*  767). —  Ce 
principe  est  posé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ;  il  est  conforme  à  la 
JuHspl-udence  d'après  laquelle  le  compromis  empêche  la  près* 
êt'îptldn  et  produit  la  litispendance ,  le  partage  prolongeant  les 
effets  du  compromis. 

9A3.  11  est  âan&  l'esprit  de  la  toi  que  le  partage,  c'est-à- 
dire  lé  dissentiment ,  Se  soit  manifesté  entre  les  arbitres  au  mo- 
ÉtèM  Oti  il  est  t)r6cédé  à  U  bominatioh  du  tiers  arbitre.  Cepen- 
ékiit ,  tl  Ue  résulterait  pas  une  nullité  de  ce  que  la  nctminalion 
tuf  ait  précédé  le  partage  d'opinJoiià,  car  la  loi  n'a  pas  indiqué  le 
ihôment  précis  du  cette  désignation  serait  faite ,  et  il  serait  d'une 
eitrémé  ripeur  de  ta  prononcet. 

^Aû.  La  loi  ne  dit  pas  non  ptuS  dans  quels  termes  le  partage 
doit  ètte  déclaré ,  d'où  l'on  doit  conclure  que  toute  manifestation, 
toute  expt-essibb  propre  à  fail-è  Côntiaître  le  dissentiment  existant 

■       '  '    "        Il  I      11  I 

^,000  fir.  —  En  con&éqoeBce,  ils  ont  rédigé  leurs  avis  séparés,  et  oo 
déclaré  snr  ce  point  le  {Partage.  —  Il  parait  qu^ils  allaient  appeler  Vully 
poor  lés  départager,  lorsque  ce  sar-arbitre  fut  récusé  par  Verre .  sur  le 
motif  tjU'il  aviit  fait  eonnattre  à  Tavance  soti  opinion.  —  En  cet  état ,  les 
•rbims  se  rétiditaHit  de  nouteaU  le  31 ,  et  âemetirènl  d'ac^otd  sut  ta  Ota- 
tion  a  6,000  tt.  de  riiiâeinhilé.  —  Ils  déposent  leur  jugement.  -^  Ordoo- 
nante  d*etécUlîoIl.  ^—  Ut)polilion  de  la  part  du  sieur  Verre ,  qui  demande 
la  ottliité  db  tout  l*af bllfa|;e ,  fondée  sur  ce  qiie  tes  arbitres  n'ont  pu  juger 
eti  l'absence  du  iieit  arbitre  le  poiht  sat  lequel  ils  avaient  déclaré  être  par- 
tagée; —  l^lulû  1824,  jugement  du  tribunal  ae  commerce  qui  accueille 
^tte  d(*ffiatidc ,  attendu  4iio ,  sàiis  examiner  si  les  motifs  de  récusation  du 
tiers  arbitre  étaient  talables ,  les  arbitres  avaient  indûment  ressaisi  une 
juridictioti  qui  he  leur  appaHenaii  plus,  en  rendant  de  concert  une  nou- 
ille sentence;  —  Et  qii*aui  termes  de  l'art.  lO'iS  c.  pr.,  le  jugement 
émané  d'ub  tribunal  illégalement  com|)osé  d'arbitres  non  autorisés  est 
iiai.  —  Âtapel  par  Coilev.  11  a  soutenu  1*"  que  Verre  était  non  recevable 
.  en  ce  qu'il  n'avait  que  fa  voie  de  l'appel  contre  la  sentence,  et  non  celle 
de  Poppositioti  en  nullité ,  laquelle  était  spéciale  à  l'arbitrage  volontaire 
(c.  pr.  1028)  ;  2*  qu'en  tout  cas,  la  nullité  du  jugement  arbitral  du  31 
B'a  pu  vicier  celui  que  les  arbitres  avaient  rendu  déGnitivement  le  24.  — 
L'intimé  répondait  :  1**  que  le  code  de  procédure  formait  le  droit  commun 
en  matière  d'arbitrage,  et  que  lé  code  de  commerce  ne  contenait  aucuno 
dérogation  à  l'art.  10t8  ;  2*  «(u'un  jugement  arbitral  forinait  un  tout  in- 
diTisibie,  quelles  que  fassent  Ie6  dates  dtis  décisions ,  et  que  la  nullité  de 
l'ane  entraînait  la  nullité  de  l'autre; — Arrêt. 
.  La  cooA)  -^  En  oe  qui  touche  la  forme  de  procéder;  —  Considérant 
^e  l'art.  5S  c  cMi.,  qui  admet  ta  voie  de  l'appel  bontrê  les  jugements 
wbitraux  en  matière  de  société,  n'est  peint  eh  opposition  avec  l'art.  1028 
c.  pr. ,  qui  déclare  qu'il  n'est  pas  bèsaih  de  se  pourvoir  par  appel  ni  re- 
quête civile,  si  le  jogemeat  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres ,  non 
autorisés  a  juger  en  l'absence  des  autres,  puisque  cet  article  s'uppltquc 
dans  les  arbitrages  ordinaires  t  aui  cas  où  ils  sont  sujets  à  l'appel;  —  En 
$0  qui  touche  le  f<Hid  :  Considérant  que  les  denx  décisions  des  27  et  3i 
nan  constituent  deux  jugements  disiihcts  et  séparés ,  dont  le  premier  peut 
subsister  malgré l'anaulalioa  du  second)  — Considérant  que,  dans  leju- 
geinent  du  27  mars ,  les  arbitres  ayant  formeUement  déclaré  qu'Us  étaient 
partagés  sur  la  queelioa  de  la  quotité  de  l'indemnité ,  ils  n'avaient  plus 
droit  ni  pouvoir  de  stataer  postérieurement  sur  ce  point ,  sans  appeler  an 
Uers  arbitre  paar  les  départajgef  ;  —  Net  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  Béant ,  en  ce  qae  les  parties  ont  été  remises  an  même  et  semblable  état 
lu'avaat  te  j  arment  qui  avait  Bbhimé  les  arbitres ,  émendaot  (|uant  a 
M»  etc. {  au  principal,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  déciiiMl  arbitrale. 

Iki  4l  wfû  18C5.-G.  de  Parie»  9«  du^li.  Cassini  «  pr« 

(l)  Éifi9$:^{\w9  G.  Grattaa.)--  En  It25,  Tem  et  Grattan 
iMrÎNat  iiae  société  mut  une  exploitatioB.  —  Des  débats  surviennent  entre 
•la;  itt  noBMaent  deux  arbitres,  les  sieurs  Albert  et  Leventet  qui ,  en 
CM^  de  discerd»  soni  chargés  do  choisir  on  ti^rs  arbitre.  —  Les  deux 
mUrcB  soat|  ea  effet,  dîv^u  ^ur  un  point;  ils  dcclareot  que  chacun 


entre  les  arbitres ,  doit  être  admise  eonme  remjpUasMit  le  voeu 
du  législateur.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  remise  fait* 
par  les  arbitres  au  tiers  arbitre  de  conclusions  signées  de  eeux- 
là  est  suffisante  (Turin ,  1 1  ]anv.  1806,  aff.  Argenta^  V«  n«  846) 

9&&.  La  signature  du  procès* verbai  de  partage  est  Fune  des 
formalités  les  plus  ordinaires  et  les  plus  facties)  Biais  le  refus  de 
l'un  des  arbitres  de  le  signer  ne  suffît  point  pour  caractériser  un 
partage ,  s'il  n'existe  de  sa  part  une  manifestation  ^rieom[ie 
d^opinion  signée  ou  écrite  de  lui  «  ou  ai  l'on  ne  se  trouve  dand 
une  circonstance  particulière,  comnae  celle ^  par  eiemple»  qie 
présente  l'arrêt  rapporté  n«  758. 

756.  Au  reste,  les  expressions  qui  eonstitvent  le  parlag» 
doivent  être  telles  qu'elles  manifestent  une  division  d'opinions. 
C'est  surtout  dans  le  procès-verbal  ou  dans  des  avis  distincts  que 
le  partage  doit  être  manifesté-,  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  auf-' 
firait  pas  que  les  arbitres,  après  avoir  nommé  un  tiers  arbitre^  se 
bornassent  à  déclarer  verbalement  à  celui-ci  qu'ils  sont  partagés 
d'opinions  :  une  déclaration  pareille  ne  remplirait  pas  le  vom  de 
l'art.  1017,  et  cela  encore  bien  que  la  mention  du  partage  serait 
faite  parle  tiers  arbitre  dans  sonprocès-verbal,sicetacten'apas 
été  signé  par  les  arbitres ,  car  c'est  de  ceux-ci  que  la  déola«> 
ration  de  partage  doit  émaner. — Ici,  et  dans  l'économie  de  la  loi , 
tout  parait  fort  simple;  deux  cas  en  effet  peuvent  se  présenter  ! 
1<^  les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à  nommer  le  tiers  arbitre  i 
l'art.  lOiâ  dit  alors  que  le  compromis  prend  fin;  il  suffira  donc 
dans  ce  cas  que  les  arbitres  se  bornent  à  déclarer  qu'il  y  a  par<« 
tage  entre  eux  :  la  rédaction  d'avis  distincts  soit  dans  le  procès* 
verbal,  soit  par  acte  séparé,  est  superflue-,  elle  n'aurait  d'utilité 
qu'autant  que  les  parties  seraient  dans  l'tnientioa  de  nommer 
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d'eux  rédigera  son  avis,  et  désignent  le  sieur ¥uUy  pour  tiéfs  arbitre.  -*- 
Ce  dernier  est  récusé,  et  la  récusation  admise,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  qui  ordonne  qu'on  autre  tiers  arbitre  sera  nommé.  —  En  cet  état, 
le  sieur  Verre  récuse  les  deux  arbitres  Albert  et  Levento,efi  ce  qu'ils 
auraient  assisté  Gratlan  de  leurs  conseils,  et  qu'ils  auraient  bu  et  mangé 
avec  lui  dans  sa  maison.  —  Graltaa  tonclut  à  ce  que  la  récusation  suit 
déclarée  non  recevable  et  à  ee  que  le  tribunal  nomme  d'office  on  tien 
arbitre*  — 11  janvier  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
égard  pour  la  récusatioa,  somme  un  tiers  arbitre;'^  «  Attendu,  y  est-il 
dit,  que  la  décision  arbitrale,  en  date  dtt  27  mars,  a^été  maintenue  par 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  11  avril  1895;-— Allenda  que  les 
pouvoirs  dent  avaient  été  saisis  les  arbitres  ont  Cessé  an  moment  même 
qu'ils  ont  signé  cette  décision  arbitrale  «  d'où  il  suit  qne ,  poUrles  récttser, 
on  ne  peut  leur  opposer  des  faits  qui  y  Seraient  postérieurs;  —  Attendu 

Î[ue  le  tiers  arbitre  par  eus  nommé  pour  les  déparUger  a  été  récusé  par 
es  parties ,  et  que  iesdiu  arbitres  sont  aujourd'hui  sans  qualité  dour  choi- 
sir un  autre  tiers  arbitre  ;  —  Attendu  que  cette  récusation  équivaut  h  Un 
défaut  de  nomination ,  cas  prévu  par  l'art.  1017  c.  pr.  »  —  Sur  l'appel  de 
Verre,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  mai  1626^  qoi  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges. 

Pourvoi  du  sieur  Verre,  pour  violation  des  art.  578,  n*  8,  et  101 8  c.  pr.« 
en  ce  que  la  récusation  proposée  n'a  pas  été  admise.  —  On  a  dit  pour  le 
sieur  Verre  :  Le  partage  d'opinion ,  dans  un  tribunal  arbitral ,  n'épuisS 
point  sa  juridiction,  comme  le  dit  la  cour  de  Paris  ;  il  en  interrompt  tout 
au  plus  te  cours,  comme  toatee  les  fois  qu'un  tribunal  devient  incomplet; 
le  tiers  arbitre  appelé  poor  vider  le  partage  n'étant,  en  quelque  sorte, que 
supplétif,  ne  compose  pas  plus  à  lui  seul  le  tribunal,  que  les  autres  réunis 
ou  séparés  ;  cela  est  si  vrai  ,que  l'art.  1018  porte  que  le  tiers  arbitre  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  se- 
ront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effeU  —  Si  les  pouvoirs  des  arbitres  expi- 
raient au  moment  du  partage ,  la  loi  n'ordonnerait  pas  qu'ils  se  réunissent 
pourconférer  avec  le  tiers  arbilro.  Conférer,  c'est  raisonner eoseuible  sur  une 
affaire  (V. Esprit  cod.  proc.,t.  5,  p.  378)»— Arrêt  (ap.  déi.en  ch»  du  tons.) 

La  cour;  —  Vu  les  art.  378  ,  1012 ,  1017  et  1018  c.  pr,  ç  —  ConsJldé- 
rant  que ,  dans  l'espèce ,  les  deux  arbitres ,  après  avoir  prononcé  à  l'una- 
nimité sttr  plusieurs  points  de  ia  contestation ,  se  sont  trouvés  partagés  sur 
la  quotité  des  dommages  et  intérêts,  et  ont  nommé  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager,  comme  le  compromis  leur  en  donnait  le  pouvoir  ; — Que  lej 
arbitres  nommés  par  les  parties  conservaient  leur  caractère  jusqu'au  ju- 
gement défibilif ,  puisque,  aux  fermes  de  l'art.  1018,  le  tiers  arbitre  ne 
pouvait  prononcer  sans  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  ;  —  Que  la 
juridiction  de  ces  arbitres  se  trouvait  ainsi  prorogée,  et  qu'en  déclarant 
Verre  non  recevable  dans  la  demande  en  récusation  par  lui  formée  le 
10  mars  1825,  sur  le  motif  unique  que  le  pouvoir  des  arbitres  divisés 
avait  cessé  à  l'instaht  OU  ils  avaient  déclaré  leur  partage,  la  cour  royale  de 
Paris  a  violé  formellement  les  artides  du  code  de  procédufeciviled-desins 
cf()(g;  _  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Colley  Grattan  ;— Casse. 

Du  IC  déc.  1828.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  BrissoD,  pr.-Minior,  laf.- 
CalUer,  av.  gén.,  c.  conf.-Odîlon  Barrot.  av. 


ARBITRAGE.— ÀRBltRE.— Chip.  8,  Art.  !•  . 


ellps-mômes  un  tiers  arbitre,  ou  aaraient  conféré  à  nn  tiers  le 
droit  de  le  désigner  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  730; 
Thomine»  t.  2,  p.  674;  Cbauveau  sur  Carré,  n«3343). — 2*  Les 
arbitres  sont  autorisés  à  désigner  le  tiers  arbitre  :  dans  ce  cas,  il 
doit  y  avoir  non-seulement  déclaration  de  partage ,  mais  encore 
rédaction  d'avis  distincts. 

Tout  cela  résulte  des  art.  1012  et  1017,  mais  il  s'induit  impli- 
citement de  Tart.  1018  que  les  arbitres  peuvent  concourir  avec 
le  t  iers  arbitre  au  jugement  que  celui-ci  est  chargé  de  rendre.  Si 
ce  concours  est  autorisé ,  comme  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  lors- 
que on  se  rérère  à  la  discussion  du  conseil  d'Élat  et  comme  d'ail- 
leurs  la  raison  l'enseigne,  à  quoi  bon,  a-t-on  dit,  rédiger  un 
av  is  que  les  arbitres  pourront  modifier  ou  même  changer  dans  la 
dé  libération  ?  Cela  est  tout«  fuit  superflu.  Maïs  cette  proposition  n'a 
pa  s  plutôt  été  admise  que  les  difficultés  ont  surgi  de  toutes  parts  : 
ta  ntôt  l'un  des  arbitres  a  refusé  de  continuer  la  délibération  ; 
ta  ntôt  il  a  refusé  de  signer  la  décision  arbitrale;  ici  il  s'est  borné 
à   ne  pas  rédiger  son  avis;  là  il  a  fait  une  rédaction  qui  n'accuse 
pas  un  dissentiment  assez  caractérisé.  On  va  voir  de  quelle  ma- 
nière ces  différentes  hypothèses ,  et  plusieurs  autres  qu'on  in- 
dique plus  bas,  ont  été  résolues. 

757.  Mais  avant  d'aller  plus  loin ,-  ffxons-nous  bien  sur  ces 
deux  points  :  1^  qu'il  n'y  a  de  partage  qu'autant  que  des  avis 
contraires  ou  opposés  ont  été  manifestés  parmi  les  arbitres; 
2°  qu'il  est  loisible  à  l'un  des  arbitres  volontaires  ou  forcés  de 
faire  manquer  l'arbitrage  dès  que  cela  lui  convient ,  et  sauf  à 
répondre  civilement  du  préjudice  qu'il  fait  éprouver  aux  parties. 
Si  donc  il  refuse  de  déclarer  le  partage,  ou  s'il  s'exprime  en 
termes  tels  qu'il  n'émette  pas  un  avis  proprement  dit,  on  doit  as- 
similer ces  faits  au  refus  de  remplir  la  mission  :  ce  n'est  point  un 
partage  que,  dans  ces  cas,  il  déclare. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  qu'il  n'y  a  point  partage,  1^  lorsque  l'un  des  deux  arbitres 
amiables  compositeurs  a  émis  son  avis,  et  que  l'autre  s'est  borné 
à  dire  qu'il  ne  pouvait  en  avoir  aucun  dans  l'affiaire  ;  par  suite,  il 

(1)  (Lecierc  C.  Chevalier.)  —  La  cour;  —  CoDsidéraot  qu'il  résulte 
de  la  sentence  arbitrale  que,  dans  la  séance  du  13  mai,  les  arbitres  ayant 
différé  d'avis,  ils  déclarèrent  que  chacun  rédigerait  son  avis  distinct  et 
motivé;  que,  le  17  du  même  mois,  l'arbitre  Lilot  remit  le  sien  par  le- 
quel ,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  do  la  contestation ,  il  se  borna  à  dé- 
clarer que ,  dans  la  position  où  le  jugement  du  6  avril  avait  mis  les  arbi- 
tres ,  le  compromis  était  fini  ;  qu'il  ne  pouvait  plus  s'occuper  de  l'affaire , 
et  qu'il  cessait  d'être  arbitre;  que  l'autre  arbitre  remit  également  son  avis, 
par  lequel  il  jugeait  le  fond  do  la  contestation  ,  et  que  ce  fut  dans  cet  état 
de  choses  que  Fourchaud  fut  appelé  comme  tiers  arbitre  et  qu'il  prononça, 
en  adoptant  ce  dernier  avis ,  hors  la  présence  de  Lilot ,  qui  avait  refusé 
de  comparaître;  —  Considérant,  d'après  l'art.  1028  c.  pr.,  portant  qu'un 
jugement  arbitral  est  nul  dans  les  deux  cas  suivants ,  s'il  a  été  rendu 
hors  des  termes  du  compromis,  et  s'il  l'a  été  par  un  (iers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés;  —  Que  les  termes  de  ce  dernier  cas, 
prévu  par  ledit  article,  supposent  nécessairement  deux  jugements  diffé- 
rents entre  lesquels  le  tiers  arbitre  puisse  choisir;  —  Considérant ,  en  fait, 
^ue ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  deux  jugements  sur  le  fond  de  la  con- 
testation; qu'il  ne  s'agit  point  d'examiner  si ,  en  droit,  un  arbitre  peut  se 
déporter  quand  les  opérations  sont  commencées;  mais  qu'il  suffit  que, 
dans  le  fait,  il  n'ait  pas  jugé  pour  que  le  tiers  arbitre  n'ait  pas  dû  être  ap« 
pelé,  puisque,  aux"  termes  du  compromis,  il  ne  pouvait  l'être  que  dans  le  cas 
de  disparité  d'avis;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  deux  jugements 
sur  le  fpnd  de  la  contestation  entre  lesquels  il  pût  et  dût  choisir;  d'où  il 
<uit  que,  n'y  ayant  pas  eu  partage  d'opinions  dans  le  sens  de  la  loi,  entre 
les  arbitres,  lo  tiers  arbitre  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis  et  sans  en 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  —  Que,  d'après  cela,  il  est  inu- 
tile d'entrer  dans  le  détail  des  autres  nullités  proposées  par  Lcclerc. 
I       Du  13  mai  1818.-C.  do  Poitiers ,  aud.  soleno. 

(2)  Espèce: — (Peyssies  C.  Dambielle.) — C'est  ce  qui  a  été  jugé 
entre  les  sieurs  Peyssies  et  Dambielle,  qui  avaient  institué  leurs  arbitres 
amiables  compositeurs ,  et  les  avaient  dispensés  de  toutes  les  formes  tra- 
cées par  lo  code  de  procédure.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  la  nullité  de  la  sentence,  que,  d'après 
Part.  1017  c.  pr.,  les  arbitres  divisés  doivent  rédiger  leur  avis  distinct  et 
séparé ,  soit  dahs  le  procès-verbal  qui  constate  le  partage ,  soit  dans 
4e8  procès-verbaux  séparés;  —  Attendu  que  le  tiers  ne  peut  prononcer, 
en  cas  de  partage  des  arbitres,  suivant  l'art.  1018,  qu'après  avoir 
conléré  avec  les  arbitres  divisés;  qu'il  est,  enfin  ,  tenu  de  se  confor- 
■Mr  à  l'uD  des  avis  des  autres  arbitres  ;  que ,  si  le  tiers  n'a  pas  ainsi 
procédé,  la  sentence  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1028,  §  3  et  4, 
dudit  code  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce ,  le  partage  des  pre- 
arbitres  i^'était  pas  légalement  établi  ;  que  l'avis  du  eicur  Mule , 


n'y  a  pas  lien  à  nommer  un  tiers  arbitre,  et  le  Jugement  que  rend 
celui-ci  en  adoptant  l'opinion  de  l'arbitre  qui  avait  rédigé  son  avis 
est  nul  (Poitiers,  15  mai  1818  (1);  Conf.  Thomine,  t.  2,  p.  675: 
Mongalvy,  n<»  118;  Bellot,  t.  3,  p.  140;  de  Vatimesnil,  EncycK. 
n«  202  ;  Carré  sur  Cbauveau  ,  n»  3345,  3«)  ;— 2«  lorsque  l'un  des 
arbitres  .ayant  rédigé  son  avis ,  l'autre  s'est  borné  à  déclarer» 
devant  le  tiers  arbitre,  que,  dans  l'état  des  choses ,  son  avis  était 
que  les  parties  devaient  proroger  le  délai  du  compromis ,  pour 
s'arranger  ensuite,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  Jugement 
du  tiers  arbitre ,  encore  bien  que  les  uns  et  les  autres  aient  été 
nommés  amiables  compositeurs ,  et  dispensés  de  toutes  les  formes 
tracées  par  le  code  de  procédure  (Toulouse,  5  mars  1829)  (2)  ;— • 
3<*  enfin  lorsque ,  de  deux  arbitres ,  l'un  a  rédigé  son  avis  et  l'autre 
a  déclaré  n'avoir  rédigé  qu'une  simple  note  et  n'avoir  pas  encore 
fixé  son  opinion  (Bourges,  21  nov.  1857)  (3). 

9d8.  Toutefois,  il  est  uo  cas  où  le  refus  de  déclarer  le  par- 
tage ne  mettrait  pas  fin  au  compromis ,  et  ne  ferait  pas  cesser  le 
pouvoir  du  tiers  arbitre;  c'est  celui  où  ce  dernier  serait  autorisé 
à  prononcer ,  sans  avoir  nul  égard  à  l'avis  des  arbitres.  Il  a  été 
jugé  en  effet  que,  lorsque,  pour  lixer  le  prix  d'une  vente ,  les  par* 
ties  ont  nommé  deux  arbitres  et ,  en  cas  de  discord ,  un  tiers 
arbitre  qui  pourra  prononcer  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis 
de  l'un  des  arbitres ,  le  refus  que  fait ,  dans  ce  cas ,  l'un  des  ar« 
bitres ,  après  les  opérations  commencées ,  de  constater ,  par  un 
procès-verbal ,  le  discord  qui  existe  entre  lui  et  l'autre  arbitre , 
ne  peut  être  considéré  comme  mettant  obstacle  à  ce  que  le  tiers 
arbitre ,  sur  le  seul  procès- verbal  dressé  par  l'arbitre  non  refu- 
sant, fixe  valablement  le  prix  de  la  vente  (Req.,  18  mai  1 814)  (4). 

759.  Remarquez  que,  si  la  division  n'existe  qu'entre  une 
majorité  et  une  minorité  d'arbitres ,  celle-ci  devant  subir  la  loi  de 
celle-là,  il  n'y  aurait  plus  partage,  mais  Jugement;  et  dès  lors,  il 
serait  inutile  de  procéder  au  choix  d'un  arbitre.  —  Ainsi ,  il  n'y  a 
pas  partage,  mais  Jugement ,  par  cela  que  deux  ou  trois  arbitres 
ont  un  avis  contraire  à  celui  d'un  troisième  ou  quatrième  arbitre, 

l'an  d'eux ,  n'était  pas  connu  du  tiers  arbitre,  lorsqu'il  a  prononcé  la  sen- 
tence, puisque  Muté,  comparaissant  devant  ce  tiers,  s'est  borné  à  dire 
qu'il  n'avait  pu  rédiger  son  avis,  et  que,  dans  l'état,  son  opinion  était 
que  les  parties  devaient  proroger  l'arbitrage ,  pour  en  venir  àuo  arrange- 
ment ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  le  tiers  arbitre ,  ne  connaissant  que 
l'avis  de  l'un  des  premiers  arbitres,  ne  pouvait  les  balancer,  apprécier  leurs 
motifs,  et  choisir  entre  eux,  en  supposant  qu'ils  eussent  été  discords; 
d'où  suit  qu'il  ne  pouvait  prononcer  lui-même,  et  se  réunir,  en  connais- 
sance de  cause ,  à  l'un  desdits  avis  ;  de  tout  quoi  résulte  la  violation  des 
articles  de  loi  précités;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  du 
sieur  Peyssies;  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Muret,  ^ 
le  22  avril  1828;  disant  droit  sur  l'opposition  formée  par  ledit  Peyssies,  ' 
envers  l'ordonnance  (Texequatury  apposée  à  l'acte  qualifié  jugement  arbi- 
tral, rendu,  le  29  avril  dernier,  par  le  sieur  Dario,  tiers  arbitre;  sans 
avoir  égard  à  la  demande  on  nullité  du  compromis,  etc. 
Du  5  mars  1829.-C.  de  Toulouse,  5"  ch.-M.  Miégeville,  pr. 

(3)  (Bondoux  C.  Prrnin.)  —La  cour*,  —  Considérant  que  le  tiers 
arbitre  ne  peut  statuer  que  lorsque  les  deux  premiers  experts  ont  exprimé 
leur  avis; — Que,  dans  l'espèce,  un  seul  expert  avait  rédigé  son  opinion; 

—  Que  l'autre  expert  avant  déclaré,  le  28  juin  1836,  n'avoir  rédigé 
qu'une  simple  note  et  n  avoir  pas  encore  fixé  son  opinion ,  le  tiers  expert 
n'avait  pas  le  droit  de  statuer  le  lendemain ,  le  partage  n'existant  pas 
encore;  qu'ainsi  la  décision  par  lui  rendue  est  nulle ;••• 

Du  21  nov.  1837.-C.  de  Bourges.-M.  Mater,  l*'  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Muguet  C.  d'Espinay.)  —  Le  25  nov.  1811 ,  le  sieur 
d'Espioay  vend  ;  par  acte  privé,  au  sieur  Muguet  un  moulin  et  ses  dépen- 
dances.--Les  parties  nomment  les  sieurs  Rivière  et  Janson  pour  fixer,  sans 
appel,  la  valeur  des  biens  vendus,  dans  leur  état  actuel  :  s'ils  sont  discor- 
dants, ils  dresseront  un  procès-verbal  constatant  leurs  avis  motivés,  qui 
sera  remis  au  sieur  Dulac ,  nommé  tiers  expert  et  investi  du  pouvoir  ae 
prononcer  également  en  dernier  ressort;  que  celui-ci,  lors  de  son  opé- 
ration ,  appellera  Rivière  et  Janson  pour  déduire  les  motifs  de  leurs  avis 
différents,  mais  ne  sera  point  tenu  de  se  réunir  à  celui  de  l'un  ou  de  l'autre. 

—  Le  10  déc.  1811 ,  Janson  et  I(ivière  se  rendent  sur  les  lieux.  Le  der- 
nier fait  observer  qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  les  défectuosités 
des  murs  du  moulin ,  parce  qu'ils  ont  été  recrépis  depuis  la  vente;  ils  se 
séparent  sans  dresser  en  commun  leur  procès-verbal. — Janson  rédige  seul 
un  rapport  dans  lequel  il  énonce  que  son  collègue  a  estimé  les  bieni 
12,000  fr.  ;  que  lui ,  sommé  par  d'Espinay  d'émettre  son  opinion ,  il  porte 
la  valeur  à  19,000  fr.  —  D'Espinay  requiert  l'intervention  de  Dulac, 
tiers  arbitre,  et  fait  sommer  Muguet  et  Rivière  d'être  présents  à  son  esti- 
mation. —  Miîguet  proteste  contre  tout  ce  que  pourra  Caire  Dnlae.  Il  sou- 
tient que  co  dernier  n*a  point  mission,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ppé«i 
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quoique  eeux-là  aient  été  nommés  par  des  associés  ayant  le  même 
Intérêt  (Rej.,  25  nov.  1824,  aff.  Delours,  V.  n<>  1083;  Toulouse, 
9  août  1833,  air.  Azais,  V.  eod.;  i"  mars  1834,  aCT.  Dubourg, 
V.  ôod,;  Lyon ,  21  mars  1838 ,  aiT.  Marleix,  V.  n*  84). 

9110.  Mais  il  y  a  partage,  si,  trois  arbitres  étant  nommés,  ils 
adoptent  trois  opinions  différentes.  Cela  est  de  sei-même  évident, 
et  ne  saurait  faire  difficulté  que  dans  le  système  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  arbitres  doivent,  comme  les  Juges,  se  réduire  à 
deux  seules  opinions ,  ce  qui  sera  examiné  plus  loin ,  chap.  1 1 . 

7111.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  entre  des  arbi- 
tres partage  véritable ,  que  le  discord  se  soit  manifesté  successi- 
vement sur  chaque  clief  particulier  de  la  contestation  qui  leur  est 
soumise,  si  le  cbef  à  l'occasion  duquel  le  discord  se  déclare  com- 
prend les  autres ,  et  est  de  nature  à  les  préjuger  (Req.,  10  fév. 

ration  préalable  faite  conjoiotemcnt  parles  deux  autres  arbitres,  et  par 
conséquent  point  de  partage  constaté. —  Dulaclail  néanmoins  son  rapport 
par  lequel  ii  estime  les  biens  vendus  20,250  fr. 

Muguet  forme  opposition  à  l'ordonnance  àUxeqvatur,  Il  soutient,  V  que 
ton  arbitre  ayant  refusé  de  fixer  le  prix,  la  vente  est  nulle  aux  termes  de 
Part.  1592-,  2«  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  procès-verbal  signé  par  les 
deux  arbitres  constatant  la  discordance ,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  ropéraiion 
du  tiers  arbitre*,  et  que  c'était  le  cas  du  déport  qui  met  fin  au  compromis. 
— Jugement  par  défaut  qui  déclare  nuls  les  procès-verbaux  des  sieurs 
Janson  et  Dulac,  et  l'acte  de  vente  du  25  nov.  1 81 1  .—Appel  par  d'Espinay 
devant  la  cour  de  Lyon  qui,  par  arrêt  du  3  juin  1813,innrme,  et  ordonne 
l'exécution  du  jugement  arbitral.  Elle  aconsidéré  :  «  que  l'opération  confiée 
à  Janson,  Rivière  et  Dulac,  par  l'acte  de  compromis  du  23  nov.  1811, a 
été  un  véritable  arbitrage,  parce  qu'ils  ont  été  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  et  que  les  partie^  se  sont  engagées  à  se  soumettre  sans  appel 
à  leur  décision  i  qu'on  ne  peut  même  concevoir  que  la  fixation  du  prix 
d'un  objet  vendu  puisse  être  faite  par  des  experts  qui  ne  seraient  pas 
arbitres,  puisque  le  rapport  de  simples  exp(?rls  discordants  ne  conduirait 
à  aucun  résultat;  que  l'art.  1592  c.  civ.  donne  le  titre  d'arbitrage  à 
Fonération  que  peut  faire  un  tiers  pour  la  fixation  du  prix  d'une  vente; 
qu^il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  Rivière  a  com- 
mencé de  procéder,  le  10  déc.  1811 ,  à  la  visite  et  à  l'examen  des  lieux , 
opération  qui  devait  nécessairement  précéder  Testimalion  du  prix  du 
moulin  de  Roffray  et  dépendances  ;  que ,  conformément  à  l'art.  1014  c. 
c.  pr.,  Rivière,  expert  arbitre,  ne  pouvait  se  déporter  du  moment  que 
l'opération  dont  il  avait  été  chargé  conjointement  avec  Jansun  avait  été 
comàiencée;  qu'il  résulte  encore  de  tous  les  faits  de  la  cause,  qu'il  y  a 
eu  discordance  entre  lesdits  Rivière  et  Janson  ;  que  dès  lors ,  et  d'après 
l'art.  1017  c.  pr.,  chacun  des  arbitres  était  tenu  de  rédiger  un  avis  dis- 
tinct et  motivé  ;  que  Janson  a  satisfait  à  cette  obligation ,  en  rédigeant  le 
sien  ;  que  le  défaut  d'avis  distinct  et  motivé  de  Rivière ,  n'a  pu  neutra- 
liser l'arbitrage,  et  constate  d'autant  plus  la  discordance,  que,  cette 
discordance  établie ,  Dulac  a  eu  qualité  et  .pouvoir  de  fixer  seul  irrévoca- 
blement le  prix  de  la  vente.  » 

Pourvoi  de  Muguet;  — 1^  Contravention  à  l'art.  4  du  décret  du  30  mars 
1808  et  aux  art.  18  et  40  du  décret  du  6  juillet  1810.  —  2«  Contraven- 
tion à  l'art.  1592.  Cet  article,  disait-il,  contient  une  exception;  il  doit 
être  rigoureusement  interprété;  et  puisque  la  loi  ne  parle  que  d'un  tiers , 
c'est-à-dire  d'une  seule  personne,  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'a  point 
entendu  que  les  contractants  abandonnassent  à  plusieurs  arbitres  la  fixa- 
tion du  prix  de  Invente.  Ainsi ,  dans  l'espèce,  la  clause  qui  chargeait  les 
sieurs  Janson  et  Rivière  d'estimer  les  biens  vendus  était  infectée  d'une 
nullité  radicale. —  Mais,  en  supposant  que  cette  clause  fût  valable,  elle 
est  restée  comme  non  aveuue  à  défaut  d'exécution  par  Le  refus  de  l'un  des 
arbitres,  ce  qui  rentre  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de 
l'art.  1592,  portant  qu'il  n'y  a  pas  de  vente ,  si  le  tiers  choisi  ne  peut  ou 
ne  veut  faire  l'estimation;  quand  deux  experts  sont  chargés  d'une  mis- 
sion ensemble,  ils  n'ont  séparément  aucun  pouvoir:  c'est  ici  la  même 
chose;  —  2<*  Violation  des  art.  1012,  1014, 1017  c.  pr.,  en  ce  que  le 
compromis  a  pris  fin  par  le  déport  ou  refus  de  l'un  des  arbitres  de  signer, 
lie  dresser  un  acte  de  partage  et  de  rédiger  un  avis  distinct ,  lequel  n^a  pu 
élre  suppléé  par  les  allégations  de  l'autre  arbitre.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  appelé  des  juges  des  autres  chambres 
oe  la  même  coor  qu'en  nombre  suffisant  pour  remplacer  les  juges  empê- 
chés ou  absents,  et  que,  dans  cet  état,  tous  appartenant  à  la  même  cour 
et  étant  investis  des  mêmes  pouvoirs ,  aucun  article  des  lois  citées  n'em- 
péchaît  q|u'â  défaut  de  président ,  on  ne  fit  choix  du  plus  ancien  des  con- 
Beillers-jttges  pour  présider;  — Attendu,  sur  les  moyens  au  fond,  qu'il 
était  convenu ,  par  le  compromis,  qu^en  cas  de  discordance  entre  les  deux 
premiers  experts,  Dulac  était  nommé  pour  tiers  et  unique  expert,  à  TelTet 
de  fixer  définitivement ,  librement  et  d'après  son  opinion  personnelle , 
■ans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'un  ou  à  l'autre  avis  des  deux  premiers 
experts,  le  prix  de  l'immeuble  vendu;  —  Attendu  qu'il  est  constate  par 
rarrlt  que  le  fait  de  la  discordance  des  deux  premiers  arbitres  ne  résulte 
•as  seulement  da  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  mais  encore  de  tous  les 
luts  d«  la  Mose,  du  rofus  Uu  sieur  Rivière,  l'un  d'eux ,  de  signer  le 


I  1835)  (1).  — Cette  décision  se  rapproche  sensiblement  du  prin- 
cipe consacré  en  Jurisprudence,  et  suivant  lequel  le  juge  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité ,  de  motiver  sa  décision  sur  chaque  chef 
de  demande,  dès  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  eux;  alors,  en  effet, 
Id  liaison  du  raisonnement  et  la  chaîne  des  idées  tiennent  lieu  de 
motifs  distincts  et  spéciaux.  L'esprit  du  Juge ,  par  un  aperçu  col« 
lectif ,  qui  peut  être  défectueux  comme  combinaison  de  logique, 
mais  qui  échappe  à  toute  critique  eu  droit ,  assimile  et  confond 
tous  les  chefs  en  un  seul  ou  plusieurs  ;  et  de  même ,  quand  un 
arbitre ,  après  avoir  déclaré  qu'un  chef  du  différend  sur  lequel  U 
ne  partage  pas  l'avis  de  son  coarbitre  doit  fixer  le  sort  de  l'arbi- 
trage, il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  qu'il  atteigne  la  limite 
extrême  de  son  mandat,  c'est-à-dire  qu'il  épuise  un  à  un  tous  les 
autres  points.  Sans  doute,  il  est  à  désirer  qu'il  les  soumette  tous 


procès- verbal ,  après  avoir  procédé  à  l'expertise ,  de  déférer  à  la  t 
tîon  faite ,  de  ses  dires  et  réponses  et  de  la  plaidoirie  des  parties;  d'où  3 
suit  qu'il  n'y  a  nulle  contravention  à  Tart.  159i2  c.  civ.,  ni  aux  art.  1012» 
1014  et  autres  c.  pr.;  — Rejette ,  etc. 

Du  18  mai  1814.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyes,  rap.- 
Jourde,  av.  géo.,  c.  conf.-Mailhe ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Faill.  Carol  C.  Sabalié.)  —  Une  société  de  commerce 
existait  entre  les  sieurs  Carol  et  Sabatié;  ils  avaient  nommé  pour  arbitres 
MM.  Ruusàet  et  Dufour,  avec  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  Depuis, 
ils  prirent  pour  tiers  arbitre  le  bteur  Recoules.  —  Carol ,  étant  tombé  ea 
faillite ,  fut  représenté  par  ses  syndics. —  Les  syndics  Carol  concluaient  à 
ce  que  les  discussions  eussent  lieu  en  présence  du  sur-arbilre,  et  Dufour» 
leur  arbitre,  était  de  cet  avis.  M.  Rousset,  conformément  aux  combinai- 
sons du  sieur  Sabatié,  pensait  qu'on  devait  juger  sans  nouveaux  débats , 
et  que  le  sieur  Carol ,  gérant  de  la  maison  de  Toulouse ,  était  responsable 
de  sa  gestion  :  le  51  oct.  1851,  il  déposa  son  avis  ainsi  motivé  :  —  «  La 
cause  étant  en  état ,  la  délibération  commencée  par  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  à  la  différence  des  mises,  et  par  le  discord  sur  celle  qui  donna 
lieu  au  point  préjudiciel,  la  manière  de  procéder  des  arbitres  réglée  par 
plusieurs  jugements  souverains ,  je  n'ai  pu  voir  dans  le  refus  de  M,  Du- 
four qu'un  discord  entre  lui  et  moi  sur  toutes  les  questions  du  procès  non 
encore  résolues,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  dresser  mon  orocès-ver- 
bal.  »  — A  la  suite  de  ce  dépôt,  Sabatié  fait  sommation  à  l'arbitre  Dufour 
de  rédiger  et  déposer  le  sien ,  et  il  notifie ,  le  â2  nov.  1851,  à  M.  Recoules  , 
sur-arbitre ,  le  dépôt  de  l'avis  de  M.  Rousset.  Le  26 ,  les  arbitres  se  réu- 
nissent avec  le  bur-arbitre  :  le  fait  de  cette  réunion  est  constaté  par  procès- 
verbal  de  ce  jour.  L'arbitre  Dufour  y  déclare  que  son  collègue  et  lui  ont 
été  divises  sur  la  2'  question, mais  qu'ils  ne  se  sont  pas  occupés  des  autres. 

Le  19  décembre ,  jour  fixé  pour  une  conférence,  M.  Dufour,  qui  s'^ 
trouva ,  fut  inicrpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  avait  rédigé  et  s*il  portait 
son  avis  distinct  et  motivé ,  ou  bien  s'il  l'avait  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Sa  réponse  fut  conforme  à  celles  qu'il  avait  déjà  faites.  — 
Le  leudemain,  une  seconde  conférence  a  lieu.  —  Le  21  décembre,  jour 
de  l'expiration  du  délai ,  M.  Recoules  dépose  sa  sentence  au  greffe.  — 
Elle  commence  en  ces  termes  :  —  «  Nous ,  sur-arbitre  susdit  et  soussigné, 
après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  conférences  que  nous  avons  eues 
avec  les  arbitrer  Rousset  et  Dufour,  et  sur  leur  avis  différent  ;  —  Après 
avoir  examiné  avec  la  plus  grande  attention  les  divers  mémoires  qui  ont 
éié  produits  de  part  et  d^autre  dans  ce  procès,  ainsi  que  les  livres,  titres, 
pièces  et  actes  y  relatifs,  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux;  —  Après  avoir 
lu  et  relu  attentivement,  et  porté  l'examen  le  plus  approfondi  sur  l'avis 
distinct  et  motivé  rédigé  par  l'arbitre  Rousset,  et  par  lui  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse;  —  Considérant  quMI  est  parfaite- 
ment établi  que  les  doux  arbitres  Dufour  et  Rousset  ont  clé  divisés  d'opi- 
nion, notamment  sur  la  question  la  plus  importante  du  procès,  qui  est  la 
deuxié!ue,et  de  laquelle  découlent  presque  toutes  los  autres  examinées 
par  rarbilro  Rousî^et ,  et  par  lui  décidées  dans  sou  avis  ;  —  Considérant 
qu'après  U  lecture  des  titres,  livres  et  pièces  du  procès,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'adopter  une  autre  opinion  que  celle  manifestée  par  l'arbitre  Rous- 
sel; que  cette  opinion  esl  judliûéc  par  tous  les  actes  du  procès  et  toutes 
les  circuiiàtances  de  la  cause  ;  que  la  conséquence  do  cette  décision  amène 
aussi  à  l'ddoption  pure  et  siuiple  de  toutes  les  autres  solutions  données 
par  l'arbitre  Ituusset,  et  que  le  sieur  Dufour,  autre  arbitre ,  l'a  si  bien  re- 
connu ,  qu'il  a  cru  inutile  de  s'occuper  de  ces  diverses  questions ,  qu'il  ne 
considérait  que  comme  secondaires  et  comme  la  conséquence  de  cette 
deuxième  question,  sur  laquelle  il  a  déclaré  lui-môme  qu'il  y  avait  par- 
tage dans  le  procos-verbal  du  !2G  novembre  dernier,  sur  lequel  il  a  apposé 
sa  signature;  — Considérant,  au  surplus,  que  les  calculs  et  les  opérations 
faites  par  l'arbitre  Rousset  dans  son  avis,  que  nous  adoptons  en  eutier, 
sont  tous  au!:si  bien  justifiés  que  les  diverses  solutions  quNl  a  données, 
el  quo  ,  dès  lurs,  il  convient  de  le  déclarer; — Par  ces  motifs,  nous,  sur- 
arbitre  ,  jugeant  en  dernier  ressort ,  etc..  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le 
sur-arbitre  avait  prononcé  sans  qu'il  y  eût  discord  entre  les  deux  arbitres, 
sans  conférer  i>réaiabiemeAt  avec  chacun  d'eux ,  et  sans  c^dre  qulls 
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à  son  examen ,  d^àprës  le  totts  HtctàtxUïM  des  chdées  *,  Édalë  si . 
Irilel'peUé  par  des  sotomalions  formelles,  il  s*y  révise,  on  pédt 
efivisager  le  partage  comme  suffisaînment  ifianifestè  pouf  appeler 
lé  sur-arbitre,  noUmment  si  la  prochaine  elpifatioûda  délai  aie- 
c6rd6  à  l'arbitrage  laisse  à  peine  àsse2  dùntervalle  pûuf  4ue  là 
décision  puisse  être  feddaé. 

iHÈ.  Dé  même;  il  suffit  ((tié,  éuf  Utië  dtiëàtidti  complète,  em- 
brassant &  la  fois  rinslriiction  et  lé  fond,  leltè  que  èelle  qui  pr€- 
fënté  &  Jugei-  s*il  y  a  Instfifction  sufl^aùte  et,  ëti  cas  d^affifmativè, 
à  statuer  sur  le  fond,  l'un  déà  arbiti-es  ait  déclaré  qu'il  h*y  à  pas 
Instructioii  suÂsànte  et  se  soit  abstenu  déjuger  lé  ttinày  el  que 
ràiiire  arbitré  ait  déclaré  le  contraire  6t  ait  Jugé  le  fotid .  pour 
qU^il  y  ait  partage  sur  les  deux  points,  et  que,  par  Suite,  lé  tiers 
arbitré  nommé  pai*  éiix  ait  pu  lui-mèriie  statuer  stir  îé  tbtà ,  en 
adoj^a&t  favii  de  l'arbitre  qui  s'était  prononcé  à  cet  égard  (Rej., 
25  Éijti  1637,  aff.IHibao^  ¥<  n*"  767). 

VHtfi  Le  p«rta9«  résulle-t-ii  suffisamment  de  1*  nomination, 
par  les  arbitres  divisés,  d'un  tiers  arbitre?  —  NOfi  \  car  la  tiotnï* 
nâtf  loh  dû  tiers  arbitré  t^ut  précéder  cairimé  elle  petit  suivre  le 
partage.  Le  contraire  résulte  cependant  d'une  manière  Implicite 
de  plusieurs  arrêts  ;  mais  11  convient  de  remarquer  que  ces  arrêts 
n'oBt  pu  être  rendus  que  dans  des  espèoes  où  une  conférence  s'était 
étidrii«  entre  les  arbitres  divisés  et  le  tiers  arbitre,  et  où  la  preuve 
du  pèl'tftgë  résultiiilde  la  signature  du  procès-verbal  du  jigement 
dit  «€f«  atbitfe  par  les  arbitres  partagés.  # 

9#A.  Ainsi,  to^sq^e,  sur  le  partage,  les  arbitres  ont  appelé  le 
tférs  art'ilfé}  iuyilh  m  arbitres,  somfrié,  après  quMi  a  en  plu- 
sieurs fois  conféré  avec  l'ctutré  arbitre  el  le  tiers  arbitre ,  de  ré- 
cfiger  son  avis,  s'y  est  refusé ,  et  que ,  sur  ce  refus,  le  tiers  ar- 
bitra s'est  réttdià  l'avis  de  l'autre  arbitre,  on  ne  peut  soutenir 
qm  lé  piuiàge  n'a  pas  été  suffisamment  constaté ,  et  qu'en  consé- 
<|iieiiéé  fe  tféfé  arbtti^  «H  resté  saM  pstivéir  (Nltees,  90  mars 
iM%  alf.  fi^eîanéhë,  t.  *•  786). 

iéi.  Leë  pâfffëd  Qffi  dtit  cboisf  eliés-mêttres  le  tiers  arbitre 
sont  réputées  avoir  renoncé  à  se  pf^éVàlolr  du  défaiit  de  déclaration 
de  partagede  la  part  des  arbitres  (Paù,  24  avril  18^3,  aff.  Casse, 
il  n<>  78^)4  —  Et,  daH3  le  même  sens,  il  s  été  jugé  que,  de  ce 

êtl^s^ât  fëâlg^  kiit  avis  ÛMaH  et  taolM.  b'diorJ,  di>aLl-iiii ,  1p  piirliige 
Él*(xiilàif  ^AA  danà  lo  Si^ns  tï*  la  toi,  i^uiAqup  deuï  i]ii(^ citions  &tHjlpwi('ftt  rur 
Bohantp-fjuàlOTie  avaient  6U  ciamiEiees,  L*î«ïefveiiliofi  du  sîir-arbitn;  a 
tfïinc  Hv!  pn-malurét* ,  H,  dès  lufa ,  il  y  a  en  tin  =a  part  un  eici's  ds?  pita- 
io1r  Inçuntt^iîlablp,  fcnlln  ,  U  loi  nô  lui  rai$ait-cîlo  pia  on  devciir  iin[i(  rk^ux 
de  conférer  avet  les  artitfcS  i?t  d^alluiidfc  qu'ils  Dwgsent  mothé  leur  Qjji- 
nîoû  cïafïi  tfft  prot^â-véfiFiil  dièlidcl  tl  sépard?  L^a  àrti  1017  it  1018 
pri'dlÊs  ne  laissent  auctin  dûutfr  lî^wles^os»— 'Arr<*t. 

La  cocr  i  —  Afiendu  ffuû  dùê  faits  A^  la  c-iusf  coii^t^iffis  par  les  pï^cës 
flii|flh)cÊ&,  il  râuitç  iiCn  t^iistiît  an  tddtablê  discord  «nlre  les  étu%  la- 
Mti$  Rotis^et  ft  Diifftiïr,  de  tïrartrtrfl  tiM  Ji*a  pu  dép&Ti(ire  Aa  r^im  de  ce- 
lui-ti  (après  canP^'Knceâ  suCce^iiivfts  c^ntte  ce?  dfut  arbitres  H  le  i\m 
ârliifrc,  U  m^ir  Uet:6tiles)  de  féiNger  et  de  di^pom  mu  ûvk  molivé^  aidsi 
(iue  ['avait /ait  TaflUre  RoiK?el,  malgré  sominnlioii  ût  te  faire,  de  pjira- 
îySer  Parbïtra^iî  et  d'^t^mpèclif r  te  tiers  arbitre  de  [trononciT  mn  avk ,  d« 
iSiauière  i  ce  qu^il  f  eût ,  d\i(irfts  le  va; ti  de  la  laî  H  l'mlfjtition  des  parties, 
tKï  jugement  qui  icrftiSnàt  la  cûîîlrslatlun  soTîrîii^ft  II  rafljitrageî  d'où  il 
mit  que  la  Sentence  arbliraîe,  ainîl  formée  par  l^adoplion  de  Tavls  écrit 
et  motîvfi  4o  ï*arbilre  R^u?s^t  ^st  le  llers  arbitre,  lesqtîcis  mi  sign^  en- 
ietnbie  cette  lentchee  ^  a  filé  rffgullf rement  pronnnetfe  et  n'est  ^ ti^ceptîblc 
d'aucune  critique  raisonnable; — Atten^în  qu'ayaTil  ainsi  r^Ktiltereniiînt 
pfononciî^ûn  ne  peut  rr^^ir-»  -  ni  tiers  arbîlro  îraviiiT  e'îcédé  ses  p^m* 
Tfoirs  non  plu*  mie  4'^>  i  h '•  lautorité  des  jugements  cl  arrÉls  (jul 
avàicht  constitué  raf1)ilrag6  èi  déiermÎBé  le  mode  d'y  procéder;— Attendu 


1  intervenue 

postérieutcment  ènlrè  elles,  n'est  aucunement  justifié,  puisque,  d'untï 
part,  On  té  rapporte  ni  la  sentetice  du  18  fraet.  an  11  ni  la  transaction 
foslérlèùré,  lorsque ,  au  contraire,  oti  trouve  dans  les  actes  et  documents 
Su  procès  qUe  lès  pat'ties  se  sont  réservé  (sMl  survenait  des  difficultés  sur 
rèiécatioa  âé  Tatte  de  dissolution  de  leur  société ,  sur  fout  ce  qui  efi  se- 
^it  là  éuîté .  et  Siif  d'autres  objets  dùelcOTitJuès ,  etc.),  qu'il  en  serait  dé- 
lldé  àmiableniént  ^Ht  des  arliitres  enolsis  pour  prononcer  définitiveAient 
Û  en  derniejr  réssoK ,  réserre  dont  iiserent  les  parties  on  nommant  précisé- 
ibént  les  (tb'itres  qu'elles  ont  investis  dti  bouvoir  de  pfolioncer  sur  tous  les 
faits  retatîfô  à  ràésôciatioh  qui  aVàit  existé  ëntte  Carol  et  SAbatré  ;  d'où 
résulte  que,  lor?  même  qu'il  serait  vrai  que  le  jugement  et  la  transaction 
le  ria  11  àanuètt  trdtl  &  quel(juèâ-bns  des  objets  sui-  lèsqtl&ls  a  statué  lo 
kgeitieât  itrbiiral  dénoncé,  U  rëstei'aitt  {yfoiivé  ^w  les~]panies  avaient  cti- 
lënati  rèbôDCér  atli  éhefs  dé  (!es  jdgement  et  transaction ,  en  donnant  au\ 
arbitres  nomiDés  pour  régler  la  liquidation  de  la  maison  dilo  de  Toulouse , 


qhe  des  arfaitireà,  au  liea  de  décfaret*  pati^  stft  titi  0oiti(,  iè 
msèëhi  à  la  décision  du  tiers  arbitre ,  11  n^i  ai  paâ  ûullltéi  él  les 
parties ,  dans  un  compromis ,  ont  formellemetit  approuvé  ce  mode 
de  procéder  (Coltoar,  29  mai  1815,  aff.  Zoepllfei ,  V.  Ii*  899). 

76tt.  Ouoique  le  concours  de  tous  les  arbitrés  dans  un  itiéfna 
procës-verbal  ûu  dans  des  (irocès-verbaux  sépàtés ,  ùe  Sôlt  pas 
rigourëtisetiièùt  iiécessaire  i)our  constatët  l^ëxlsléhce  dtl  dist^tfrd 
entre  lë^  af-1)itrés,  il  tant  du  inotns  que  ëë  dlsëord  rêsiiitè  de^ 
faits  ou  de  quelque  aëte  de  procédure  :  lé  pf-ocès-  Vëf  bd  iâôlé  de  Hti 
d^B  af-bttres  ne  suffît-ait  ptis  pobr  le  constater ,  ni  par  suite  pOur 
nommer  le  tiers  arbitre  (Toiilousè,  iljauv.  1855  (i).  — Cela 
nous  paraît  incontestable  ;  auti-ement ,  il  appartiendrait  à  Un  seul 
arbitré  de  déclare!*  le  partage,  de  nommer  un  tiërâ  arbitre  et  de 
Jugëf"  inême  avec  celui-ci. 

969.  Est-il  nécessaire  que  le  Jugement  déclaratif  de  partage 
soit  signifié  aux  parties?  La  négative  semble  résulter  de  l'ensem- 
ble de  l'art.  1018 ,  où  Ton  voit  que  les  rapports  du  tiers  arbitra 
n'ont  lieu  qu'avec  les  arbitres  divisés  i  si  les  parties  doivent  être 
désormais  étrangères  atix  débats ,  de  qu^Ie  nttliié  serait  là  signifia 
cation  ?  Ustis  cela  tm  t>etli  ét^e  tefxact  qde  dans  le  ëàè  oh  les  a^bit^ës 
0ht  eux-ibèmeâ  nommé  le  tiefs  arbitré,  èaf,  si  ëètie  nomination 
devait  être  faite  par  le  tribunal,  ou  parles  parties,  o(i  par  iin  tiers 
à  qui  celles-ci  en  auraient  conféré  le  droite  la  signification  du  ju- 
gement déclaratif  de  partage  serait  nécessaire;  les  parties  ont^ 
en  eiTei^  le  plils  grand  intérêt  à  surveiller  iectiolxquiest  fait  dii 
tiers  arbitre;  Cependant,  si  le  compromis  odntënait  une  dispense 
à  cet  égard,  oU  si  les  parties  avaient  acquiescé  au  jugement  qUi  $ 
déclaré  le  partage  et  noilimé  Uii  tlefs  arbitre ,  la  signification  se- 
rait iiiutifë  ;  et  II  à  été  très-bien  jugé  en  ce  dernier  sens  qu'il  suffit 
que ,  sur  la  simple  représentation  d'im  jugement  qui  déclare  le 
partage  et  nomme  un  tiers  arbitre,  celui-ci  ait  accepté  sa  mission 
et  que  les  arbitres  se  soient  volontairement  rétaais  à  lui  pour  eon^ 
férer  sur  les  questions  qui  les  avaient  partagea  ^  poUr  qu'il  n'y 
ait  pas  en  nécessité  de  sigtiirter  aux  parties  l'aete  déclaratif  de 
partage,  ni,  par  suite,  de  le  faire  tevètir  de  l^ordotinanced^exécu-' 
tlon  (c.  pf.  U7 ,  1021  ;  Rej. ,  55  ihai  1837)  (2).  —  Au  sUrpltté , 
MM.  Cbauveau  sur  Carré,  n^  3545,  i*»,  Thomine,  t.  2,  p.  674, 

tes  ^avoirs  les  plus  illimités  pour  statuer  stir  tout  ce  ^ui  éUAX  relatif  k 
celte  maison  de  coinmerce  jusqu'à  sa  dissolniiMi;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1859.-C.  C.,  sert.  req.-MM.  Zangiatenli,  pr.-*De  dar- 
tempe,  rap.-Viger,  aV.  gén.,  c.  conf.-Mandalrotix ,  av. 

(1)  (Arbola  C.  ^ont.)  —  La  gour  ;  —  Attendu  que  fii ,  en  matière  d'ar-( 
bitrage ,  le  concours  de  tous  les  arbitres  dans  un  niAmo  procès-verbal ,  ou 
dans  des  procès-verbaux  séparés ,  n'est  pas  rigoureusement  nécessairif 
pour  constater  l'existence  du  discord  survenu  entre  les  arbitres,  il  faut 
du  moins  que  ce  discord  résulte  des  faits  ou  de  quelque  acte  de  la  procé- 
dure )  —  Attendu  quo ,  dans  le  procès  (font  s'agit ,  les  deux  pièces  invo- 
quées sont  le  procès-verbal  isolé  d'un  des  arbitres  et  un  acte  extrajudi- 
eiaire  da  15  mirs  18^2,  deiix  pièces  que  la  cour  n'a  pas  jugées  sudSsantes 
pour  établir  l'existence  du  discord  entre  arbitres;  —  Attendu  quo  le  con- 
cours de  (ous  les  arbitres  est  de  rigueur  pour  la  nominatioa  d'un  tiers 
arbitre;  —  Attendu  l'expiration  du  compromis  passé  entre  parties;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  aa  conseil ,  disant  droit  sur  l'appel,  ré- 
formant le  jugement  aUaqué,  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  jugea 
pour  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 

Du  11  janv.  1853  -C. de  Toulouse,  3"  ch.-M.  Miégeville,  pr^ 

(2)  Espèce  :  —  (Dubuc  C.  BertauU.)  —  Des  ftt^itrtS  àVaieftl  été  châ^ 
gés  de  prononcer  sur  une  question  qai  dlvlsslt  les  sieors  I^abue  et  Bi!^ 
Aault ,  et  qui  était  ainsi  conçae  i 

(C  Eist-ce  le  cas  de  statuer  dès  h  présent  sur  le  mérite  de  l'acte  dd  19 
jttin  1820,  passé  entre  le  siénr  Dtibtic  et  le  sieur  Bernatilt,  en  présericè 
et  de  l'agrément  de  madame  la  marquise  de  l'Aubépii!?  L'affaire  est-elle 
sUflisaifirnent  instruite  stir  Ce  Chef?  Et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  l'acte 
dudil  jdor  19  juin  1820  a-t-il  reçu  son  exécution  ?  Ou ,  eh  d'autres  tetm<*8, 
le  sieur  BemaUlt  est-il  resté ,  n<mobstant  cet  acte ,  Comme  aséocié  du  sieur 
Dubuc ,  pour  un  tiers  dafts  le  dessèchement  dont  K  S'agit?  Ou,  an  con* 
traire,  le  sieur  BemavU  n'a-t^ll  droK  a  des  bénéfices  qu^en  raiStHi  des 
seules  mises  de  fonds  qu'il  aurait  /attes  dans  ladite  société  t  f>  -^  Par  sen* 
tence  du  28  inal  1834 ,  les  arbitres  déclarèrent  qu'il  y  avait  pmtttë  étHrh 
eux  sdr  ces  diverses  questions  dui ,  ew  dernière  analyse ,  feveiâiefit  k  celle 
de  savoir  si  le  Sieur  Dernault  était  associé  ou  bailleur  de  fonds.  Daas  les 
avis  distincts  et  séparés  qu'ils  rédigèrent  en  conséquence  de  Ce  (rarta^, 
l'un  des  arbitres  déclara  que  l'aflfalre  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment 
instrbitc ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  prononcer  sur  le  fond.  L'tti^ 
trc  arbitre  déclara,  au  contraire ,  qu'il  y  avait  instruction  sulDsante ,  et, 
statuant  an  fond ,  il  décida  que  le  sieur  Bernault  n'avait  tiàs  cessé  d^ètre 
associé,  et  d'avoir  droit;  en  çetto  qualité  ^  à  sa  part  de  bénéfices^  —  Sur 


ABBITïlAQE.-^ARBlTftB^rfrfliiAl?.  »,  Aiw,  i, 


MitI  t  <'  5 ,  p.  156 ,  enselguotl ,  iFbbo  VMlèr^  glP^^ld ,  «p^e  )j| 
noUfîeation  du  jugement  déclaratif  de  partage  doit  é^  fait»  am 
HTtiM  0t  qu'il  doil  être  reniUi  «xécutoir#0i»iiupo  ie  sarfti^  l^  ittS^- 
9i«nâM  foad  lulrmème.€et|^R9ii^ypii  êeft  D(ieeaaiMF9 ,  sulyMl 
tiif  ,««a  IfivsfvelBs  parUoi  ae  M»t  rét^ryé  le  4roU  4e  nomnaar  lo 
fiers  départiteur,  soit  lorsqu'il  4«tt  jl^o  QOAin^  94r  |Q9  4F>)itrM  0« 
]»ar  la  préeliiMii  du  Ulbuail.  r-  P«r  qiii  ia  npMOoaUAQ  4Pli-^lle 
tir»  Caile?  ÉvidamaiMi  par  la  partie  la  plm^  diligeui^t  rr-D^os  oe§ 
An»  hypab^sas,  eo  uo  mol ,  m  appliqua  le  droi(  (comiiHio;  mais 
la  «agafisp  des  parties  aail  d^ardioaire  préveolr  tout»  difficulté. 

f^i^iT'i  mi  I  Li   f  t'  I  ■   «M.   1»  Li    I  j    II    ■  i|  m    .  '.  I  j  is    M'  ■■■'      ■■  '■'  '.'^.j    1.  i^  jiu 

i«  ira  de  ees  4«ux  a?îs  et  avant  qae  ia  SMteace  déclarative  du  partage  qui 
ItAonuttail  eût  été  raadae  axécaioire  et  fignifîée  ans  partiel,  un  tiers  ar? 
tûtrefDoiuiDfa,  la  il  juio  f834,  an  ju^o^tm^A^n^  son  /s^ticr  rayis  4^ 
a^Qcppd  4e#  ^eym  ^b^tr^s ,  ^r^  en  j^voijr  confejr/â  ,^ep  pax ,  if  réyms  ^  f;;;t- 
il  d|t,  ^  oefli»  ^  daps  son  cA/^,  ?»  -r  Lç  lier^  ^^^^i|^^  ^jgflj^  ç^al  sa  çen- 
ience  qui ,  çopo^^lapt  toute  (icmapde  pn  pylUjlé ,  fut  ^^iptenue  par  arrêt 
de  la  cour  d^Amiens,  du  20  mai  1835. 

Pourvoi  des  héritiers  Dubuc.  1*  Viplalton  de  Part.  61  c.  coiti.  ^  des  art. 
40tl  et  1009  e.  pr. ,  en  ce  que  le  tiers  arbiire  avait  staiué  /en  exécution 
du  '{ttgeiaeat  portant  partage  et  déâigoatioa  du  ttera  ari)ilra ,  lequel  juge- 
nM  constituait,  au  moiaa,  un  prépara^e  daas  le  seqs  ifi  iVt.  IPif 
%  fft.,f^om'iï  a'aûtjété  pi  déposé  m  griffe,  ni  foy^l^  ^  l^r^ono^nc^ 
4>f^êg)lfpo  ;  iB^  ep  ce  qu'il  avait  été  /exéculé  par  l^  jLj^is  ^rï^ilfs  ,  ^^ns  ayoir 
Àè  3mM  aux  parties ,  coolrair^m^jol  ï  Tart.  iàl  c,  pr^  'ci  à  ce  qui  se 
ffatjypB  à  f'^g^d  4es  ji^g^e^ienfs  qui  npmiueot  p^ônv^  de  simples  experts , 
^flff^rét^iQfi  qvi,  si  e/fe  ét^  aanç^çoa^ ,  priverai^  l.e^  partie?  de  la  (f- 
g^l(|f  de  rj&cu^o^  ^Pft^e  jie  tiers  armlr.è  f^  le^  .ôt^r^if  tp.ul  moyen  de 
fûuifkïTi^  PJO^yc^  défenses,  puisqju'ellfs  igQo;rei^en^  la  uornin^Uon  dp 


4\ 


^fif  ^.Q18,  len  ic;^  qgje  le  tier?  arbitra  ayait  a^lué  à  la  (ois  e^  su^  la  <||ues- 
iôn  if  e  »ay<Vf  |i  JVa^Muctipç  éJ^it  ^i^sanle ^  jet  çur  Je  Xond ,  bien  qu'il  n'y 

Al    w^mmi  n^i\    vAaI     miA    0iiK    in    ni>n«vtîÂi«a        a>    mm      Ia     fitnrl     n'ai'il    ûlit    înrv^     mm 


çawpJjçM,     .,  ^,.. ,  ... ,      -     .      -       .    ,   , 

coypJtÇji  n  a^y  avait  sup  Jla  question  /du  fond  qu  ua  ^J^i  ^v|s  expriipe.  Le 
lier^  j9rhiitrj9  ne  POi^va^t  donc  remplir  «a  ipission  qui  jetait  de  choisir  ejitre 
ip^^  ari^  opp,09^  :  il  dey^it  s'apst/sçir»  pu^sqiyie  le  ctioix  n'étail  pas  possi- 
hkr  Ia  ni;eas^té  de  deu^'opinw  re^sojrt  4e  qvelqucç  exemples  :  suppo- 


;Çi^^é .obligé  ,^e  d^&r  que  \e  pi.curlçJexnaiflîpreftiJraU  pa;t  comme  as- 
#<>c»é  ( puîs^que  tel  est  yp^if  .^e  l'^bare  quiVest  cr#  e|^s^?  éclairé  ),  quoi- 
qu'il àur^t  e^  l'opinion  ^  il  jij^x^it  pi;e^,()lre^axt  oçmme  f)ail.leur  de  fonds. 
Pel^^  4e  i^  ayslemo  vÂc^ewt ,  i)  pour^rait  féftuUer  uu.e  (f«^ision  qui  serait 
jCC^tijl^nê  jt  fm9  d^Q  ^riiiM'e  et  ,k  celvi  4u  lic^s  .arbitre.  On  invoquait 
4/^nx  jUTél^  4j5S  cpurç  4e  Poitiers  ci  4fi  Jpulouse. 

Le  aéfendeùr  répondait  :  1°  que  la  déclaralion  de  Partage  n^étalt  pas  un 


loin  et  da  le  faire  fignifier^  —  t?  quota  déclaration  du  iiers  arbitre  fai- 
aait  faî  de  aoa  oonteha ,  bien  que  signée  ^lar  le  liera  arbitra  seul ,  paroe 
^pie  cette  dédaralioa  était  contenue  dans  la  sentence  du  tiers  arbitre ,  la- 
melle n'a  pas  besoin  d'être  signée  par  les  autres  arbitres ,  l'art,  liûl  1  ne 
Rappliqua»  <pi'attx  actes  qui  sont  laits  par  les  arbitres  eii  commun,  poqr 
yécMarar  auituellemeat,  et  non  àceax  ^ui  n'ont  pour  lui l  que  d'éclairer 
A  tiers  ai^lre$  —S**  que  la  question  soumise  aux  arinlres  comprenait 
loQt  4e  litige  :  la  forme  et  le  fond  ;  et  que  pour  qu'il  y  eèl  partage  ^ur 
cette  question,  il  suffisait  que,  lorsque  l'un  des  arbitres  la  jugeait  «ous 
toutes  ses  faces,  l'autre  déolaur&t  ne  pouvoir  la  juger  tout  entière.  11  y 
avait  alorp  diversité  d^opinioo ,  puisque  l'an  jugeait  d'une  manièi» ,  et  que 
l'autre  jugeait  d'une  manière  diiérente ,  eu  déclarant  ne  pouvoir  proaon- 
ttrsur  le  fond.  Il  y  avait  ineanteetaMement  deux  opinions  entre  éesquelles 
kéiers  arbilca  pouvait  choisir,  soit  en  ne  juçeant  que  ta  fora^,  comme 
l'op  des  premiers  arbitres ,  soit  en  jugeant  la  lorme  et  le  fond ,  comme 
i'aotre  l'avait  fait.  A  cela  nul  inconvénient ,  puisque  le  tiers  arbitre  était 
Jibre  dans  son  ckoix ,  et  que ,  si  ta  décision  au  fond  ne  lai  eût  pas  paru 
|asle  et  équitable ,  il  pouvait  adopter  t'avis  de  celui  qui  tétait  abstenu. 
—  Lo  systèmo  du  p(uirvoi  aurait  pour  fésultat  de  rendre  les  arbitrages 
faderroinables.  S'il  ét«it  vrai ,  en  efet,  qae  le  tiers  arbitre  u'oAt  dû  pro- 
■ancar  qaa  sur  ^ta  paiiio  de  la  question  relative  à  la  forma ,  l'fiffaire  a'eAt 
pu  faire  on  seul  pas  ;  car  la  décision  du  tiers  arbitre  n'aurait  pas  suffi 
poar  donner  jk  Tun  dea  arbitre^  Icf  i^ipfiëres  qi^'il  ayai|t  déclaré  ne  pas 
avoir,  et  celui-ci  n'aurait  pu  que  se  rotraochcr  daua.unc.^stenlion  obsti- 


Ve«.Lil4éciit)^4éc)arfttiy^ide  PAJ^»^  4tft  (^e  4iM9««<» 
M  4éfam  i^  data  d»i)8  las  f^s  dps  ftrMtf fî^  IWNlèi  «Afi^  1» 
m^^  4e  I»  saoteqcp  ^mr^  îm^  PiK  1^  MW  »r{>)tra,  pp#pr# 
l^l^u  qijie  rapta  pjHr  hsfiupl  ils  Qnl  ^^é  \»^î  mJêM^  I  W^  fHm 

moUy^f  iaurs  ^vlflt  le^aM^u  pa  l'ppt  ^i^  âge  pii^  pàffi^  aer^  4^ 
daa9  |e  im  qui  )pi)f  étpit  M 1  ^^i  pv  ^ym^,  Ik^iêW  4ê  ^ 
délai,  M^  date  dp  $aa ^\9>  pm  plii^  999  q(»)Ui  4#  y^  m\f^  #1^ 
cisipp  4as  arWtfe«,  m  P0Mt  tiré  prp^yép  péff  fâfp^fpf  ^\  f^ 
présoipptloasi  ^UedPit  r^rp  m  Vm\»  M'iBm%  ifMi^,  14 
Ml^t  185^)  (t).  TT-  OP  peut  rpPfpphW  j^  f^ptlp  Aâci^  ,  ^us^p  m 

née.  Ce  aérait,  d^aillaars,  donner  ua  moyen  aux  arbitre!  qui  «audaaiept 
favoriser  una  partit,  da  rendra  tout  jugeairot  impai si|4f  >  ftfi^aa^  law 


qu'il  y  a  inslrâctipn  Suffisante ,  il  adoptera  Pavis  de  celui  qui  aura  jugé  le 
fond  ^  et ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  parties  n^auront  pal  À  se  pléiifdpe', 
puisque ,  en  '  définitive ,  c^est  Popioioa  de  la  BMjorité  qui  f  emportera,  r^ 
Arrêt  (ap.  déii)).  aa  cb.  du  coos.). 
I^A  cofiRi .—  Sur  ]fi  prwpier  fpoyan:  -rrr  A|t«fM|tt  «ua  la  MTMga  ^at 


i  parlii 
^  fl^içun  ^i^  4Vxépijilf^âr— '4¥cp(lli  qjië  It-  liL^^'irl^ro^^  f:flpscnir;'5Ur 
la  sipple  fc^féspn^tion  de  l'actje  porfap^  ^^  m}i\^^:ikm  j  h  i/a:c^trf  (^ 
missioij  ^^}  lui  iéjjail  copÇ^c,  et  que  les  JirJiilrop^cç  su/s^  yglorjgiireQirqt 
réui^i^  à  lui  pour  cpnjicf/Br  sur  lp§  qj^jefti/ijsis  jjiii  1^^  njftienl  m^^^^t  -r 
Qu'il  07  a  pi|6  ey ,  #8Ji^r3 .  njjG.esfilé  ^e  nolifm  f^  d^c),ir3l;f  depar;- 
tage  et  coijfcppp^  no^jq^lion  d'wo  Uers  afhi|rp,jei,|;iT  ct>nsj^j«r7U ,  i'çj^ 
tenir  nufi  ordonnance  d'c;té,cjiUpn  di  Cjefarlje;  —  ^i  |c  (îi^M^ipuip  niDj  cij  : 
—  Attendu  que  le  procès-verbal  (frgssé  par  lo  Ijjcra  ar|iUr|ç ;  li  II  inp 
1855,  porte  0  qij'^l  a  conljéré  avec  \ft&  d*u|  afj*ilrcs,  ^fniiii^  à  cç^  cm 


dans  son  cabinet  ^  sujr  les  qucstiop^àpl  ]\'s  divbctù  ;  w  —  Àgeadu  ||ii*jl 
n'y  aurait  eu  otlie^liop  dp  gommer  ïe*  jirbj^fâ  tjip  se  f^^unîr  qu*aula#l 
qu'ils  ne  l'auraieiu  pa^  fait  spontanément,;  —  ^U>4)dq  q^li  ^r^irj^t- 
bal  dressé  par  le  tiers  arbitre  fait  foi  de  ce  i]ii'il  contient  d  prudve,  quoi* 
que  aap  sigPlâ  des  deq|[aptre3,  qu|S  l^W  r^^aum  H  Im  t^^^tem  m  ^^ 
liWf  ;  — Sur  le  troisième  moyeo  :  —r  AlX'^ntïi^  qw  la  4pu?^t^w/(  tmeiïiop 
posée  dans  le  joliment  arbiirail  du  â^  ipai  lï^Zi  m  Lm\Anv  e(cmbr^»^ 
aon-se^kwep^  l'iaflruction ,  mi^is  et^v^  h  Um4  ,  rehUi  à  Tçiig^iuA  âa 
l'acte  du  IPjuio  1^20;  —  Que  J[e  r;e/Ai#  de  ]/uu  di^i j^* JiUre« ,  de  prML)n^:^r 
sur  les  diverges  parties 00  ^ur  l'^nsembU  de  cv\Ut  q^Mio^,  ^^  fuMJvait 
pmj)ôcb4îr  Tavlrc  arbitre,  qui  trouvait J^inftniclioù  sulli^a^J^^  jJcl  .tléd^- 
rcr.ct de  fair^î  droi^  ftu  (oui  ;  —  Q*9  l»e  iliers  arl^itri,  op^nfl^é  pôj^ yiJtUr 
lo  partage  résulii^Dt  de  I4  4iver$ijl^  des  .opinions  4ai  ^^  prami^rs  ^bi- 
tres ,  n'était  pas  obli^ié  ç|e  ne  l'occuper  qjie  d'f^c  parijlie  4e  la  qué^iop , 
et  a  pu ,  au  coatrair^,  ado|)ier  d^as  son  cnli^r  Tune/çu  l'/^iitro  op^aioa;^ 
Qu'ainsi ,  k  sieur  Qgfr»  iiiers  arbilfp  ,.en  ji/gcao^  im  la  djBuxi«o)0  qa^^- 
tioa  âiait  suAb^afPW.aat  iuf^uife  clqu'i,!  y  av^i  li^u  4'y  ^lal^r  ^l.e^  Adop- 
tant ^  fiel  égar4 ,  et  fur  le  fond  ,  Topipion  d'yn  dfs  j^V^lfe^,  |.9in  de  co^- 
trovcnir  li  l'art.  l|Oi$,  qii^  dispose  4'uoe  p^anière  gé^éiaj^e  «  i^e (^  tiers 
arbitre  sera  icny  do  se  confor^^er  ^  Tua  d^s  a^vM  4es  autres  jorb^treSi  ^  a|i 
a  fait  iVue  juslc  applicatjoa  ;  —  lûjeU^ ,  etc. 

Du  25  mai  iar>7.-C.  Q.,  ch.  civ.-àjiM.  »oyar,  pr.rTbil,  rap.-Tarbé , 
av.  gép.,  c  Qw4.-iMor/îau  at  Fict^et ,  av. 

(I)  (  ftaincoyort  (Ç,  Wm,)  t-  Lf  coua  ;  —  Goaridéra*!  (^'à\fA  tor«i?s 
de  l'art,  i  pi  8  c.  pr.,  appUcajme,en  uiajliérc  d'arbi^r^^  (ot^éj,  i/0^s  ar- 
bitre ivge  seul ,  à  ia  .4^r^  seulement  d'appeler  auprjô^  da  M  las  ari^/Uies 
4ivis^  pourcop)iérer  entre  eyx,  —  Qu'il  c4  t^m  4ti  ^e f^f^j^Uirnuif  ^  en  îp- 
gc^t,  à  l'un  des  avis  d/ea  autres  arWtres;  -râue  ^^  ^\i^  ^ol  jjiooc  \\n 
des  .élément!  ^scpticj^  du  jogcme^  qu'i^  fT0f^fi4^  ^  4^  ^wx^Hjl  être  vo^a- 
blas  par  eux-ji^èmes  p^r  que  le  j.ugemeajlle  i^it  l^galê^t;  —  C;on^iiié- 
ranl  qy'ils  ao  peuvent  étr^e  yalablcs  qu'aotantgp'^i^^so^  ai^riQur3  j^  IVy- 
ulrat^QP  4es  po'iiivoi.rs  4e^  arbitre! ,  paifé  laq^eJ^  ^Mf-Ai  B*9^  plus 
4'au|re  fission  qae  4ç  pr^epter  ^  lÂers  arbitre  le^  fi»eTVf,\à^sfimpQfh 
y.cJi^  il'aidcr  h  Joriver  aa  4éci^ion  ;  —  Ôue ,  d'aillear^,  U^  ^f§  4<V^  J'JP 
4,oit;^Qe^ireo\cnt/qnQier  le  ju^i^cp^  définitif ,  aapt  rfifÇQf^lim'^i  na- 
quis aui^  P9iri|cs  du  jaur  Mù  lie  paille  ^  été  ^^W ,  Wf  iV^  flèfi  A» 

Tauire  fc^  {ir^^it^f  pa*^  ^i^Âea^'^ip^t  ffiA^^riar  la  pqr.; 

Considérant  que  la  date  d'un  avis,  pas  plus  quex^49Mea^^i4* 
Cision  des  arbitre^  ,jie  peijkt  ^Ire  prUfkVjée  par  (lémo.ias  pi  ^r  g^  pr^i^p- 
tioBS  ;  qu'eUe  doit  l'Atoe  jiar  Vacte  JUii-pié^;  —  Qu'en  oÂet ,  l'^iEt.  U^7 
c.  pr.  #spose  qu'ego  cas  de  partage ,  les  avif  d^çtijj^cls  4«f  arMMV^  waat 
r^igés  »  soit  dans  jie  procè^vc^rbai  .qu;  con&ta^  le  pi^rtage,  apjt  4ai||  Mi 
pracéa-ver^x  séparés  ;^  ,Quc,  par  proc^i-vc^rbap^K,  0^  aa  neât  ea^teoÂra 
que  des  a^tes  ^atés;  —  B'o^  il  suit  qu'à  dé^t  de  date,  caaavi#  twyaat 
être  coasidérés  comme  postéricars  à  ^'expiration  du  JBfm^Tfivçifi;  -r-r  Qm" 
sidérant  ensuite  que  les  arbitras  iétaJieB.t|^eiij|i||  d^ay^feslanaoj  4pji^ 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— CttAP.  8,  ARt.  4. 


e1Ie-mAm6,  trop  de  généralité.  En  effet,  la  date  des  avis  dont 
il  s'agit  ne  doit  pas  tellement  être  renfermée  dans  i'acte  même 
contenant  ces  avis,  qu'elle  ne  puisse  être  cherchée  ailleurs,  on 
résulter  nécessairement  de  certaines  circonstances.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  le  tî^rs  arbitre  avait  rendu  sa  sentence  avant  même 
Fexpiration  du  délai  donné  par  le  compromis  aux  arbitres  parta- 
j;é8 ,  il  est  bien  évident  que  le  défaut  de  date  serait  sans  influence; 
U  en  serait  de  même  si  le  procès- verbal  non  daté  avait  été  enre- 
■gistré  dans  le  délai  du  compromis,  ou  si  Cette  date  avait  été  con- 
statée dans  un  acte  authentique  passé  dans  le  même  temps. 
Toutefois,  l'art.  1328  c.  civ.  ne  serait  pas  applicable  dans  toutes 
«es  parties  :  le  décès  de  l'un  des  arbitres  partagés  ne  pourrait 
«enir  à  suppléer  la  date ,  car  le  décès  de  l'un  des  arbitres  mettant 
fin  au  compromis,  le  tiers  arbitre  ne  peut  plus,  dès  lors,  rendre 
sa  sentence.  On  opposerait  en  vain  que  le  procès-verbal  où  sont 
consignés  les  avis  partagés  donne  au  tiers  arbitre  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  prononcer  sa  sentence.  L'impossibilité  de 
la  conférence  exigée  par  l'art.  1018  c.  pr.  rend  la  position  des 
parties  très-inégale ,  car  celle  à  qui  Topinion  de  l'arbitre  décédé 
était  acquise  est  loin  d'avoir  les  mêmes  chances  que  les  autres 
pour  l'adoption  de  cette  opinion,  puisque  l'arbitre  ne  peut  plus 
fouir  des  avantages  incontestables  d'une  discussion  verbale. 
D'ailleurs,  l'art.  1012  est  général  et  fait  cesser  les  effets  du  com- 


ment du  iribunal  de  commerce  qui  les  a  saisis  de  la  contestalion ,  de  pro- 
noncer dans  un  délai  de  trois  mois,  lequel  expirait  le  4  mars  1851  ;  — 
Que  la  veille  de  ce  jour,  ils  ont  déclaré ,  dans  leur  procès-verbal ,  qu'ils 
étaient  divisés  d'opinion  ,  et  ont  délaissé  les  parties  à  se  poun'oir  en  no- 
mination du  sur-arbitre  ;  mais  qu'ils  n^ont  point  inséré  dans  ce  procès- 
verbal  la  substance  de  leurs  avis  opposés  ;  —  Que  les  avis  qu'ils  ont  remis 
au  tiers  arbitre,  plusieups  mois  après,  ne  sont  point  datés  ;  — Qu'ainsi,  il 
ne  conste  point  que  ces  avis  aient  été  arrèlés  et  signés  avant  l'expiration 
des  pouvoirs  desdits  arbitres;  qu^ils  doivent  donc  être  annules,  et  que  leur 
nullité  entraîne  nécessairement  celle  de  l'avis  du  sur-arbitre  ; —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant,  etc. 
Du  16  août  1852.-G.  deParis.-MM.  Vincens ,  pr.-Berville ,  av.  gén. 

(1)  Etpice  : —  (Rolland  C.  Pédron.)  —  Le  navjrc  la  Jeune  Madeleine 
appartenait  aux  divers  membres  d'une  Mciété  qui  s'était  formée  pour  par- 
tager le  bénéQce  des  affrètements.  Le  sieur  Pédron  était  intéressé  dans 
«etle  société  pour  4/64'""  ou  1/16"*.  Le  navire  était  commandé  par  le 
capitaine  Rolland ,  intéressé  aussi  dans  la  même  société ,  et  ce  dernier  était 
tenu ,  au  retour  de  chaque  voyage ,  de  rendre  compte  à  chacun  des  as- 
sociés de  sa  part  dans  le  fret.  —  En  1837,  Pédron  assigne  Rolland  devant 
le  tribunal  de  commerce  do  Bordeaux ,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
rendre  compte  des  affrètements  de  plusieurs  années  et  à  lui  payer  ce  qui 
lui  revenait  dans  les  bénéfices,  sinon  à  lui  payer  une  somme  de  GOO  fr. 
pour  lui  en  donner  lieu.  —  Les  parties  furent  renvoyées  devant  des  arbi- 
tres forcés ,  qui  seraient  tenus  de  statuer  dans  les  trois  mois.  —  Ces  arbi- 
tres, au  nombre  de  deux ,  se  réunirent.  Pédron  produisit  les  pièces  dont 
il  entendait  se  servir,  et ,  voyant  que  le  capitaine  Rolland  no  produisait 
rien  de  son  côté,  quoiquMl  eût  été  mis  en  demeure,  il  présenta  requête 
aux  arbitres  pour  que,  conformément  aux-art.  1016  c.  pr.  et  59  c.  com., 
ils  rendissent  jugement  sur  la  production  qu'il  avait  faite.  —  Obtempérant 
à  cette  requête ,  les  deux  arbitres  se  mirent  en  devoir  de  juger,  mais  ils  se 
trouvèrent  divisés  d'opinion.  —  Les  formalités  qui  furent  remplies  par 
Buile  de  cette  division  sont  constatées  par  la  sentence  arbitrale  intervenue 
plus  tard  en  ces  termes  :  —  «  Les  deux  arbitres  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce  s'étant  i¥unis,  ont  pris  connaissance  des  pièces,  et  se  sont 
trouvés  divisés  d'*opinion  pour  le  jugement  à  porter.  Dans  celle  position  , 
ils  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  et  ont  nommé  pour  tiers  ar- 
bitre M.  Grangeneuve,  notaire  de  celte  ville,  lequel  déclara,  le  17  avril 
dernier  (1838),  accepter  la  nomination.  Réunis  avec  mondit  sieur  Gran- 
geneuve dans  le  cabinet  de  ce  dernier,  il  a  été  fait  une  nouvelle  lecture 
des  pièces  ,  et,  après  délibération ,  le  jugement  ci-après  a  été  rendu...  » 
—  Ce  jugement,  à  la  date  du  23  avril  1838,  a  condamné  Rolland,  vu  son 
retard  à  rendre  compte,  et  par  application  de  l'art.  534  c.  pr.,  à  remettre 
dao^  les  Jeux  mois,  à  Pédron,  les  comptes  relatifs  aux  opérations  du  na- 
vire la  Jeune  Madeleine,  sinon  ,  et  ce  délai  passé,  à  payer  audit  Pédron 
la  somme  de  500  fr.  par  provision  ,  imputable  aux  formes  de  droit,  somme 
que  le  jugement  déclare  avoir  été  arbitrée  d'après  les  renseignements 
parvenus  aux  arbitres. 

Pourvoi  de  Rolland.  —  !•  Violation  des  art.  57  et  59  c.  com. ,  en  ce 
que  les  arbitres  ne  pouvaient  juger  sur  les  seules  pièces  produites  par  le 
•ieur  Pédron ,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pas  sommé  le  demandeur,  qui 
était  en  retard ,  de  produire  ses  pièces  et  mémoires  dans  les  dix  jours  (art. 
57),  et  tant  que  ce  délai  de  dix  jours,  ou  le  nouveau  délai  qu'auraient  pu 
accorder  les  arbitres  (art.  58),  ne  se  trouvait  pas  expiré  (art.  59).  —  On 
fait  ressortir  l'importance  de  ces  formalités  par  cette  considération  que 
les  jugement»  arbitraux  rendus  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 


promis  par  le  décès  de  I^in  des  arbitres,  que  les  choses  soient  M^ 
tlères  ou  non. 

Au  surplus ,  on  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  date  de 
l'acte  déclaratif  de  partage ,  alors  qu'il  y  a  eu  nomination  do 
tiers  arbitre  dans  le  délai  et  conférence  entre  lui  et  les  arbitres 
divisés  (Req.,  21  Janv.  1840)  (1). 

9  BU.  Le  partage  d'opinions  déclaré  sur  un  chef  remet^il  en 
question  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  étaient  tombés  d'accord? 
La  négative  s'induit  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  Janv. 
1836  (aff.  Reveilhac,  V.  n*  1153)  et  de  la  doctrine  de  plu- 
sieurs auteurs  (MM.  Locré,  Esp.  c.  com.,  p.  275;  Bellot,  t.  3, 
p.  145). — M.  Ghauveau  sur  Carré,  n9  3345,  5^,  estime  que  néan- 
moins il  ne  serait  pas  convenable  de  poursuivre  Texécutlon  du 
Jugement  relatif  aux  chefs  jugés  s'il  y  avait  quelque  connexité 
entre  les  uns  et  les  autres.  Ce  conseil  peut  être  fort  sage ,  mais 
dès  qu'on  reconnatt  qu'il  y  a  Jugement,  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie,  sauf  aux  parties  le  droitde  demander,  et  aux  tribunaux 
la  faculté  d'accorder  une  surséance. 

990.  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partage,  doivent-ils, 
comme  les  juges  ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions?*'- 
MxVl.  Berriat,  p.  44,  Lepage,  Quest.,  p.  644,  Boucher,  p.  529 , 
et  Carré,  Lois  de  laproc,  n^  3346,  enseignent  l'affirmative.  Ils  se 
fondent  sur  l'art.  1009  c.  pr.',  qui  veutque  les  arbitres  suivent  les 

position.  On  soutient,  du  reste ,  que  l'art.  1016  c.  pr.  ne  s'applique  pas 
aux  arbitrages  forcés.  —  2<*  Violation  des  art.  1017, 1018  c.  pr.  combi- 
nés avec  l'art.  60  c.  com. ,  en  ce  qu'il  nVst  pas  constaté  que  les  deux  ar- 
bitres divisés ,  dans  l'espèce,  aient  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé ,  ce 
qui  cependant  est  essentiel  soit  pour  justifier  la  nécessité  de  nommer  un 
tiers  arbitre ,  soit  pour  s'assurer  que  le  tiers  arbitre  a  adopté  l'avis  de  l'un  • 
des  arbitres  divisés;  — En  ce  que,  d'un  autre  cOté,  la  déclaration  de 
partage  n'est  pas  datée ,  quoique  la  date  soit  nécessaire  pour  vérifier  si 
celte  déclaration  et  la  nomination  du  tiers  arbitre  ont  eu  lieu  dans  les  dé- 
lais de  Tarbitrage.  —  On  soutient,  sur  ce  second  moyen ,  que  les  art. 
1017  et  1018  c.  pr.  doivent  être  déclarés  applicables  aux  arbitrages  forcés 
en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  code  de  commerce;  qu'en  effet, 
tous  les  auteurs  enseignent  que  le  code  de  commerce  s'en  est  référé  an 
code  de  procédure  pour  tous  les  points  qu'il  n'a  pas  réglés.  —  3**  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  554  c.  pr.  et  violation  des  art.  57,  58  et  59  c.  com. , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur  une  con- 
damnation provisoire ,  comme  étant  en  retard  de  rendre  le  compte  qui  lai 
était  démandé ,  tandis  que  le  code  de  commerce  n'autorisait  pas  nne  pa- 
reille condamnation ,  et  que  l'art.  534  c.  pr.,  sur  lequel  les  arbitres  se 
sont  fondés ,  était  étranger  à  l'espèce  où  on  ne  voit  ni  jugement  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte,  m  juge  commissaire  préposé  pour  le  re- 
cevoir, ni  enfin  aucune  des  conditions  prévues  par  le  code  de  procédure, 
au  titre  des  redditions  de  compte.  —  On  prétend  que  les  arbitres,  dans 
l'espèce,  n'ayant  à  statuer  que  sur  une  contestation  entre  associés,  de- 
vaient se  renfermer  dans  Tapplicalion  des  art.  57,  58  et  59  c.  com. , 
c'est-à-dire  qu^ils  devaient  et  no  pouvaient  prononcer  contre  le  sienr  Rol- 
land qu'une  condamnation  définitive,  faute  par  lui  de  faire  une  production 
suflisante  de  pièces ,  et  après  l'expiration  des  délais  impartis  pour  celte 
production.  —  Arrêt. 

L\  codb;  —  Sur  le  l*'  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art. 
57  et  59  c.  com.  :  —  Attendu  que  l'état  de  la  procédure ,  constaté  par  la 
sentence  arbitrale ,  prouve  que  la  sommation  dont  parle  i'arL  57  a  été 
sullisaroment  suppléée  par  la  requête  présentée  au  tribunal  arbitral  par  le 
sieur  Pédron  et  signifiée  au  sieur  Rolland ,  par  laquelle  requête  Pédron 
demandait  qu'à  défaut  par  ce  dernier  d^avoir  fait  la  production  ordonnée 
par  Part.  57,  il  fût  procédé  conformément  à  Part.  59  ; — Sur  le  2*  moyen , 
tiré  du  défaut  de  date  de  la  décision  qui  a  prononcé  le  partage  d^opinion 
des  arbitres  et  de  la  violation  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.  civ.:  —  At- 
tendu qu'en  supposant  que  les  art.  1017  et  1018  soient  applicables  aux 
jugements  arbitraux  rendus  en  matière  commerciale,  ce  ne  pourrait  être 
qu'autant  qu'il  serait  douteux  que  le  tiers  arbitre  eût  été  nommé  hors  du 
délai  imparti  aux  arbitres  pour  prononcer  leur  décision ,  et  que  le  tiers 
arbitre  ne  se  serait  pas  réuni  aux  deux  autres  pour  connaître  leur  opinion 
et  délibérer  avec  eux;  et  qu'il  résulte  du  jugement  arbitral  que  c'est  dans 
ce  délai  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  et  qu'il  y  a  eu  réunion  et  délibé- 
ration entre  les  trois  arbitres;  — Sur  le  3*  moyen;  — Attendu  qu'en 
condamnant  le  sieur  Rolland  à  rendre  compte  de  sa  gestion ,  le  jugement 
arbitral  Ta  nécessairement  soumis  à  celles  des  formalités  de  l'art.  534  c» 
pr.  qui  étaient  praticables  devant  les  arbitres ,  et  qu'en  se  bornant  à  or- 
donner le  compte, sous  peine  de  payement  d'une  somme  provisoire,  évi* 
demmcnt  inférieure  à  celle  qui  devait  être  le  résultat  définitif  du  compte  k 
rendre,  le  jugement  arbitral  est  plus  favorable  qae  préjudiciable  au  de- 
mandeur ;  —  Rejette. 

Du  21  janv.  i840.-C.  G. ,  cb.  Rq.-MM.  Lasagni ,  pr.-Jaabert^  rap.* 
Hébert ,  av.  pén* ,  c  conf.-Carette  »  avt 
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formes  établies  pour  les  tribunaux,  à  moins  de  convention  con- 
traire :  or,  disent-ils,  l'art.  117  ne  reconnaît  de  partage  que 
lorsqu'il  y  a  division  entre  deux  opinions  ;  c'est  alors  seulement 
que  Fart.  1 1 8  permet  d'appeler  un  juge.  Si  donc,  six  arbitres  étant 
nommés ,  chacun  émet  un  avis  difTérent ,  ils  doivent ,  comme  les 
Juges,  se  réunir  à  deux  avis;  autrement,  si  le  tiers  arbitre  pouvait 
adopter  l'avis  de  l'un  des  six ,  il  y  aurait  cinq  voix  contraires  à 
celle  qui  prévaudrait.  Or  il  est  de  l'essence  des  choses  que  tout 
Jugement  soit  le  résultat  de  la  majorité  :  point  de  majorité,  pointde 
Jugement. — Néanmoins  les  auteurs  du  Praticien  fondent  l'opinion 
contraire  1^  sur  ce  que  l'art.  1009  ne  renvoie  aux  règles  suivies 
devant  les  tribunaux  que  pour  les  formes  de  la  procédure;  2<»  sur 
ce  que  l'art.  1018  se  borne  à  dire  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de 
se  conformer  à  l'avis  de  la  majorité. —  Cette  opinion  des  auteurs 
du  Praticien  est  appliquée,  par  M.  Merson,  à  l'arbitrage  forcé, 
n^  101,  et  par  M.  Mongalvy  à  toute  espèce  d'arbitrage.  C'est  aussi 
l'opinion  vers  laquelle  M.  Chauveau  sur  Carré,  n®  3345,  parait 
Incliner, et  c'est,  en  effet,  celle  qui  doit  être  suivie,  d'après  cette 
considération  que  la  loi  n'exige  pas  autre  chose  des  arbitres  que  de 
faire  connaître  leurs  avis  :  c'est  aux  parties  de  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  fait  leur  choix  avec  plus  de  prévoyance ,  s'il  arrive  qu'il 
ne  puisse  pas  y  avoir  jugement.  11  est  inutile  d'ajouter  que  des 
arbitres  rempliront  plus  intelligemment  leur  devoir,  lorsque,  met- 
tant de  côté  tout  amour-propre,  ils  sauront  se  faire  les  conces- 
sions nécessaires  pour  arriver  à  une  décision,  c'est-à-dire  pour 
que  le  tiers  arbitre  soit  mieux  à  même  de  remplir  sa  mission. 
Mais,  en  ne  le  faisant  point ,  ils  ne  sauraient  encourir  une  action  en 
dommages-intérêts,  alors  même  que  le  choix  du  tiers  arbitre  leur 
aurait  été  dévolu ,  et  qu'ainsi  il  soit  vrai  de  dire  qu'on  s'en  est 
rapporté  entièrement  à  eux  du  soin  de  mettre  un  terme  à  la  con- 
testation. 

9  7 1 .  On  a  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  par  lequel 
les  parties  déclarent  leur  partage  d'opinions  constitue  un  jugement 
véritable. —  11  a  été  jugé,  sous  la  lot  du  17  déc.  1790 ,  qu'un  tel 
acte  n'est  point,  à  proprement  parler,  un  vrai  jugement,  mais  un 
simple  procès-verbal  ne  renfermant  pas  une  transmission  de 
propriété,  non  soumis  dès  lors  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
(Rej.,  19  pluv.  an  5  ;  M.  Chupiet ,  rap.,  aff.  Brasset  C.  Hammel). 
—  Cette  proposition,  qui  reproduit  le  texte  littéral  de  l'arrêt  sur 
ce  point,  aurait  de  la  peine  à  se  soutenir  seule  dans  le  principe 
qu'elle  énonee;  car,  outre  que  l'art.  1012  qualifie  de  décision 
l'acte  de  partage ,  on  ne  saurait  lui  dénier  les  caractères  principaux 
du  jugement. 

Le  jugement  déclaratif  départage  doit-il  être  revêtu  de  l'ordon- 
nance d'exécution?  —  V.  le  chap.  11,  art.  6. 

779.  2<*  Avis  distinct  et  motivé  des  arbitres,  —  L'art.  1017 
veut  que  les  arbitres  rédigent  leur  avis  distinct  et  motivé  soit  dans 
un  même  procès-verbal ,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article,  et 
c'est  avec  juste  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
ce  que  le  discord  n'a  pas  été  constaté  par  deux  procès-verbaux  sé- 
parés (Agen,  10  août  1811,  aff.  Luppé,  V.  infrà).  —  On  jugeait 
sous  la  loi  du  10  juin  1793  que  les  arbitres  devaient  rédiger  en 
commun  le  procès-verbal  constatant  le  partage  :  c'est  ce  qu'on 
fondait  sur  l'art.  15,  sect.  5,  de  cette  loi,  «  Attendu ,  porte  l'arrêt, 
que  cette  disposition  oblige  les  arbitres  à  rédiger  en  commun  le 
procès- verbal  qui  constate  le  partage  de  leurs  opinions,  et  que 
rinobservationde  cette  loi  rend  l'opération  des  arbitres  incertaine 
et  sans  effet; — Casse.  »  (23  fruct.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Girau- 
det,  rap.-Aff.  Birschaustheim.) — L'art.  1017  c.  pr.,  est  moins 
exclusif;  il  accorde  aux  parties  la  faculté  de  la  rédaction  en  com- 
mun ou  par  avis  séparé  :  cela  est  plus  simple  et  d'une  exécution 
plus  propre  à  éviter  les  conflits  entre  les  arbitres  divisés  età  donner 
plus  de  relief  à  chaque  opinion. 

778.  Cette  disposition  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
Bien  de  plus  constant  que  la  Jurisprudence  qui  s'est  prononcée 
pour  la  négative  (Agen,  20  janv.  1832,aff.  Meulbet,V.  n»  1025), 
mais  rien  de  plus  erroné  non  plus  que  ce  principe  général ,  si 
l'on  prétendait  l'appliquer  dans  tous  les  cas  :  on  verra  tout  à 
l'heure  dans  quel  sens  il  doit  être  entendu;  mais  quant  à  présent, 
bornons-nous  à  constater  que  le  principe  se  trouve  posé  dans 
la  plupart  des  arrêts  qui  seront  indiqués  ci-dessous ,  et  remar- 
quons que  ce  principe  serait  une  source  constante  d'erreurs  s'il 
TombV, 


était  accepté  dans  les  termes  généraux  où  11  est  énoncé.  Pour 
apprécier  la  justesse  des  applications  qui  en  ont  été  faites ,  il  est 
indispensable  de  se  référer  aux  espèces ,  et  surtout  de  combiner 
l'art.  1017  avec  l'art.  1018;  car  il  résulte  de  cette  dernière  dis- 
position que,  lorsque  les  arbitresprennent  part  à  la  décision  avec  le 
tiers  arbitre ,  le  procès-verbal  constatant  les  avis  distincts  de- 
vient tout  à  fait  superflu. — V.  n^'  835  et  suiv. 

7  7  4.  On  a  vu  que,  dès  qu'il  est  constant  que  le  partage  existe 
entre  les  arbitres ,  il  n'est  pas  indispensable ,  pour  que  les  parties 
puissent  aller  en  avant ,  qu'il  soit  rédigé  par  les  arbitres  un  acte 
de  partage:  à  plus  forte  raison  n'est-il  point  de  nécessité  impé- 
rieuse'qu'ils  aient  rédigé  chacun  leur  avis  distinct  et  motivé. 
Cela  aurait  lieu  manifestement  si  les  parties  avaient  investi  le  tiers 
arbitre  du  droit  de  juger  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  (Req.,  18  mai  1814,  aff.  Muguet,  V.  n<»  758). 

775.  Ensuite  les  parties  peuvent  dispenser  les  arbitres  ûk* 
rédiger  un  procès-verbal ,  contenant  leurs  avis  distincts.  — - 
Mais,  d'une  part,  cette  dispense  ne  doit  s'entendre  que  des  points 
sur  lesquels  il  y  avait  eu  dissidence ,  et  non  des  points  sur  lesquels, 
s'étant  trouvés  d'accord,  il  y  a  eu  de  leur  part  jugement  déflnitif 
a  ce  sujet  (Agen,  6  déc.  1844,  aff.  Molié;  D.  P.  45.  2.  74).  —  De 
même  aussi,  la  dispense  ne  saurait  résulter,  pour  les  arbitres,  de 
ce  qu'ils  ont  été  investis  du  caractère  de  bons  et  amiables  compo- 
siteurs ayant  pouvoir  déjuger  sans  être  tenus  d'observer  aucune 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  (Pau,  24 av.  1823 ,  aff.  Casse, 
Y.  n»  785).--  En  effet,  la  rédaction  d'avis  distinct  est,  comme 
le  remarque  l'arrêt,  de  l'essence  de  la  mission  du  tiers  arbitre, 
et  ce  n'est  point  là  une  simple  forme  qui  puisse  être  rangée  dans 
la  dispense  prévue  par  le  compromis.  —  Au  reste,  l'arrêt  cité  pose 
cette  proposition  dans  ses  motifs,  mais  il  en  écarte  ensuite  l'ap- 
plication par  le  motif  que  les  parties  se  trouvaient  dans  l'un'dcs 
cas  prévus  par  l'art.  1018. 

7  76.  Les  parties  sont  réputées  avoir  renoncé  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  rédaction  de  ce  procès-verbal ,  lorsque,  sur  la  con-^ 
naissance  que  les  arbitres  leur  ont  donnée  de  leur  dissentiment^ 
elles  ont  elles-mêmes  nommé  letiers  arbitre  (Pau,  24  av.  1823, 
aff.  Casse ,  V.  n«  785).  —  Mais  cette  interprétation  qui  a  été 
donnée  à  l'arrêt  n'est  pas  exacte  :  en  se  référant  à  l'espèce,  on  voit 
qu'il  y  avait  eu  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  el 
même  jugement  arrêté  en  commun ,  ce  qui  rendait  tout  à  favt 
inutile,  d'après  la  jurisprudence,  la  rédaction  d'avis  distinct. — 
Mais,  quant  à  la  question  en  elle-même,  et  si  nulle  conférence  n'a- 
vait eu  lieu  avec  les  arbitres ,  elle  ne  nous  paraîtrait  pas  devoir 
être  jugée  dans  le  sens  qui  a  été  attribué  à  l'arrêt  ci-dessus.  On 
ne  concevrait  pas ,  en  effet,  comment  il  pourrait  se  faire  que,  de 
cela  que  les  parties  auraient  elles-mêmes  nommé  le  tiers  arbitre, 
faculté  qu'elles  ontpuse  réserver,  elles  seraient  censées  avoir  dis- 
pensé les  arbitres  de  rédiger  leurs  avis ,  puisque  sans  cette  con- 
dition ,  et  si  les  arbitres  n'entrent  pas  en  conférence  avec  lui ,  la 
mission  du  tiers  arbitre  sera  légalement  impossible. — D'ailleurs , 
et  ceci  est  péremptoire,  si  le  système  que  l'on  combat  était  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  on  devrait  dire  que  les  arbitres  seraient 
pareillement  dispensés  de  la  rédaction  de  leurs  avis,  lorsque,  à 
défaut  de  s'entendre  sur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  la  désignation 
devrait  en  être  faite ,  en  arbitrage  volontaire  par  le  président  du 
tribunal ,  et  en  arbitrage  forcé  par  lé  tribunal  de  commerce. 
Or,  qui  oserait  soutenir  une  thèse  semblable?  — Revenons  à  ce 
qui  est  exact.  La  désignation  du  tiers  arbitre  faite  par  les  parties, 
constatant  virtuellement  le  partage ,  peut  bien  dispenser  d'uc 
procès-verbal  ou  jugement  établissant  le  fait  unique  du  dissenti** 
ment  des  arbitres  :  elle  ne  doit  pas  les  dispenser  de  rédiger  leurs 
avis.  Ce  n'est  que  dès  qu'on  quitte  la  limite  de  l'art.  1017,  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  l'art.  1018,  c'est-à-dire  que  les  arbi- 
tres et  tiers  arbitre  ont  été  mis  en  présence  et  ont  conféré  entre 
eux ,  ou  que  ceux-là  ont  pris  part  au  jugement ,  que  le  défaut  de 
rédaction  d'avis  distinct  et  séparé  ne  peut  plus  être  proposé  comme 
cause  de  nullité  de  la  sentence  émanée  du  tiers  arbitre.  —  Mais 
n'empiétons  pas  sur  l'art.  1018  et  restons  dans  les  termes  derarl. 
1017  et  dans  ceux  de  l'art.  60  c.  com. 

7  7  7, 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'interprétation  qu'on  vient 
d'exprimer  et  par  application  de  l'art.  60  c.  com.,  que  le  sur-ar« 
bltre  a  pu  être  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  à  la  demande 
de  l'une  des  parties  fondée  sur  le  partage  des  arbitres,  bien  qu'il 
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D'ait  éfé  téOifsè  par  cetix^i  aucun  avis  distinct  et  motifé  (Paris , 
8  av.  1809;  l^'fév.  1827)  (1). 

ttS.  Du  reste,  il  a  pu  être  très-bien  Jugé  que  la  sentence 
arbitrale  est  nulle ,  s'il  n*est  pas  prouvé  que  les  arbitres  divisés , 
même  amiables  compositeurs ,  qui  ont  appelé  un  tiers ,  ont  rédigé 
séparément  leur  avis ,  en  sorte  qu'il  soit  impossible  de  reconnaî- 
tre auquel  des  deux  avis  le  tiers  arbitre  s'est  conformé ,  ni  même 
6*11  en  h  suivi  aucun  (Orléans,  15  juin  1817,  aff.  Asselln  C. 
Cbevalier).  Cet  arrêt,  que  M.  Colas  de  Lanoue  a  ainsi  analysé, 
n*apprend  pas  s'il  y  a  eu  conférence  ni  de  quelle  manière  les 
Arbitres  y  ont  pris  part. 

9911.  Pour  l'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  1017 ,  il 
suffit  que  l'opinion  des  arbitres  soit  constatée  d'une  manière  au- 
ibeutique  ;  qu'il  ne  soit  pas  douteux  qu'elle  a  été  connue  du  tiers 
arbitre  et  qu'il  sott  prouvé  qu'il  a  adopté,  dans  son  Jugement, 
l'une  des  opinions  émises  (Agen,  10  juillet  1835,  aff.  Ayrolles, 
V.  n»  669). 


(l)l'«jSjpfe«.-— (Auger  C.  Ponlrevô.)— Auger  etPoDlrevéonl  nommé,  le 
là  juill.  1808,  deux  arbitres  pour  liquider  leur  6ociélé;ils  les  auloriseDt  à 
s'adjoindre  un  tiers^  et  fixent  à  trois  mois  le  délai  du  jugement.  Les  arbitres 
ont  été  divisés  d'opinions  ;  Us  n'ont  même  pu  s'accorder  sur  le  choix  d'un 
tiers  arbitre,  lis  n^avaieut  pas  encore  dressé  procès-verbal  de  leurs  opi- 
nions respectives,  lorsque  Pontrevé  s'est  pourvu  au  tribunal  de  commerce, 
en  nomination  d'un  tiers  arbitre.  —  Le  11  nov.  1808,  jugement  qui 
nomme  le  sieur  Langlois  tiers  arbitre.  Ce  jusement  est  signifié  à  Auger  et 
a  son  arbitre.  — •  Us  sont  sommés  l'un  et  ruiitre  de  se  rendre  tel  jonr 
dans  la  demeura  du  tiers  arbitre.  —  Ils  ne  défèrent  point  à  cette  somma- 
tion. —  Il  leur  en  est  fait  une  nouvelle.  -^  Auger  répond  par  une  protes- 
tation de  nullité  de  la  nomination  du  tiers  arbitre*  —  Il  soutient  qu'aux 
termes  de  l'art.  1017  c.  pr.,  le  tiers  arbitre  ne  pouvait  être  nommé  avant 
qoe  les  deux  premiers  eussent  émis  leurs  opinions  et  en  eussent  dressé 
procès-verbal.  -^  Le  20  janv.  1809 ,  jugement  qui ,  attendu  que  le  tiers 
arbitre  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  opinions 
Yespectives  et  motivées  des  deux  premiers  arbitres ,  et  que  le  sieur  Anger 
convient  que  l'arbitre  par  lui  clioisi  n'a  point  fourni  son  Opinion ,  or- 
donne que,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'arbitre  du  sieur  Auger  produira  son 
Oninion  motivée;  faute  parlai  de  le  faire ,  autorise  le  tiers  arbitre  nommé 
d^office  à  passer  outre  au  jugement  et  proroge  de  deux  mois  le  délai  de 
l'arbitrage ,  fixé  par  les  parties  dans  leur  compromis.  —  Appel  par  Au- 
fter,  fondé  sur  ce  que  le  délai  du  compromis  est  expiré;  il  soutient  que  ce 
délai  n'a  pu  être  prorogé  par  le  tribunal;  qu'au  surplus ,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  est  nulle. 

La  Gotia;  -^  Attendu  qu'il  s'agit  d'arbitrage  en  matière  de  société 
commerciale.,  dont  les  règles  sont  tracées  dans  le  code  de  commerce ,  et 
que  ces  règles  ont  été  suivies;  —  A,doptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  et  sans  grief  appelé  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et.  néanmoins,  que 
le  délai  déterminé  par  les  premiers  juges ,  pour  la  mise  à  un  de  l'arbitrage, 
ne  courra  qu'à  compter  de  ce  jour. 

Du  8  av.  1809.-G.  de  Paris ,  5"  ch.-MM.  Berryer  et  Moreau,  av. 

2*  Egpicé  f  —  (Donat  C.  Curât.)  —  Les  arbitres  nommés  par  Donat  et 
Curât,  anciens  associés,  étant  divisés  d'opinion,  celui-ci  cite  Donat  devant 
le  tritiunal  de  commerce  pour  ouTr  nommer  un  sur-arbitre.  — 12  sept. 
1826,  jugement  par  défaut  qui  nomme  ce  sur-arbitre.  —  Opposition  de 
Donat.  —  Jugement  contradictoire  qui  accorde  aux  arbitres  un  délai  d'un 
mois  pour  rendre  leur  sentence.  —  Nouveau  partage  et  second  jugement 
par  défaut  qui,  sur  la  demande  de  Curât,  nomme  le  sur-arbitre.  — 
Nouvelle  opposition  de  Donat.  Curât  la  soutient  non  recevable(c.pr.l65). 
^•^  19  déc.  1826,  jugement  contradictoire  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que, 
sur  le  jugement  par  défaut  rendu  le  12  septembre,  le  sieur  Donat  est  venu 
par  opposition  à  ce  jugement;  qu'alors  le  tribunal  a  statué  déûnitivemont 
en  recevant  Donat  opposant  et  en  prorogeant  d'un  mois  le  pouvoir  des 
arbitres }  —  Que  le  jugement  du  24  octobre  dernier,  lequel  a  nommé  le 
sieur  Doyen  tiers  arbitre,  et  rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Donat,  l'a  été 
sur  une  nouvelle  demande  qui  ne  se  liait  en  rien  k  la  première ,  sur 
laquelle  le  tribunal  avait  statué  :  d'où  il  suit  qu'il  n\  a  pas  eu  de  déboulé 
d'opposition  au  premier  jugement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  de  nouveau 
sur  le  principal;  le  tribunal  reçoit  le  sieur  Donat  opposant  au  jugement 
èmt  s'agit;  —  Au  fond,  que  par  le  jugement  du  21  septembre  le  tribunal 
avait  accordé  an  mois,  pendant  lequel  temps  les  deux  arbitres  nommés 
auraient  dû  juger  la  contestation;  —Que  ce  délai  est  expiré  et  qu'il  est 
constant  que  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord ,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
ae  nommer  un  tiers  arbitre  ;  ordonne  que  le  jugement  du  24  octobre  der- 
nier sera  exécuté.  »  —  Appel  par  Donat.  —  Il  prétend  qu'aux  termes  de 
l'art.  1017  c.  pr.,  les  arbitres  auraient  dû  rédiger  par  écjit  un  avis  distinct 
et  motivé,  él  qu'à  défaut  de  cette  formalité,  le  tribunal  n'avait  pu  nommer 
an  tiers  arbitre.  —  L'intimé  répond  que  l'art.  1017  n'est  applicable  qu'à 
Parbitrage  volontaire,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  division  d'avis.  —  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Cousidérant  qu'il  est  suffisamment  établi  dans  la  cause 
que  les  deux  arbitres  sont  en  discord  non-sculcmentsur  le  fond  de  la  con« 


9S0.  On  ne'  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  rédaction  d^ayts 
distinct  et  motivé  de  la  part  des  arbitres  !  i^  alors  qu'il  y  a  eu 
conférence  entre  ceux-ci  et  le  tiers  arbitre  (  Nîmes ,  20  mars 
1839,  afr.  Delanche,  V.  n^ 785;  Req.,  21  janvier  1840 ,  alT.  Eol- 
land ,  V.  no  768). 

98t.  2<>  Alors  qu'il  résulte  de  la  sentence  du  tiers  arbitre» 
signée  par  lui  et  par  les  deux  arbitres,  qu'il  a  conféré  avec  ceux- 
ci  (Bordeaux,  9  mars  1830)  (2). 

7S19.  3®  Alors  que,  par  suite  des  conférences  avec  tes  arbW 
très,  dont  un  avait  seul  rédigé  son  avis ,  le  tiers  arbitre  a  adopté 
cet  avis  :  peu  importe  que  l'autre  arbitre  ait  cessé  de  paraître  à 
la  conférence  (Cass. ,  5  déc.  1810;  Req.,  30  déc.  1834(3); 
Agen,  10  Juin.  1835,  aff.  Ayrolles,  V.  n*  669),  ou  que,  sommé, 
après  qu'il  a  eu  conféré ,  de  rédiger  son  avis ,  il  ne  l'ait  pas  fait 
(Rej. ,  10  fév.  1835,  aff.  Carol,  V.  n«  761). 

988.  4^  ...  Alors  qu'il  y  a  eu  conférences ,  visites  de  lieux 
de  la  part  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  réunis ,  discussion  des 

testation ,  mais  encore  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre  pour  les  départager  i 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  ^  Met  l'appel  au  néant 
Du  1*'  fév.  1827.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M«  Gassini,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  ÇLegrand  C.  Triolaire.)  —  Condamné  à  payer  à  Trio- 
laire  i|ne  somme  de  4,525  fr.  88  c,  par  sentence  arbitrale ,  rendue  en 
matière  de  société  commerciale,  Legrand  y  forme  opposition  et  en  de- 
mande la  nullité,  sur  le  motif  que  les  deux  premiers  arbitres  ayant  ëé 
partagés,  auraient  dû,  atant  d'appeler  un  tiers,  rédiger  un  procès-tcrbsl 
constatant  le  partage,  en  conformité  de  Part.  1017  c.  pr.  -^  Selon  lui,  la 
tiers  arbitre  a  jugé  sans  pouvoir,  à  défaut  de  ce  procès  verbal ,  ne  pouvant 
invoquer  aucun  titre  antérieur  à  la  sentence  qui  lui  donnât  pouvoir  ds 
juger. — Jugement  qui  déclare  Legraml  non  recevable. — Appel. — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qae  la  question  soumise  à  la  cour  est  de  savoir 
si  le  tribunal  de  commerce  d'Angouléme  a  eu  raison  de  déclarer  Legrand 
non  recevable  dans  son  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  et  dans  sa 
demande  en  nullité  do  la  sentence  arbitrale,  rendus  par  Mil.  Thibaud, 
Benoit  etOanivet; — Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1017 
c.  pr.  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  foi  est  due  aux 
énonciations  d'une  sentence  arbitrale ,  alors  surtout  qu'elle  offre ,  comme 
dans  Tespèce,  la  signature  des  deux  premiers  arbitres  et  du  tiers  arbitre; 

—  Attendu  que  c'est  seulement  dans  l'art.  1028  c.  pr.  civ.,  que  l'on 
trouve  les  formalités  dont  l'omission  peut  justifier  nne  demande  en  nullité 
d'un  acte  qualifié  jugement  arbitral*,  —  Attendu  que  la  sentence  dû 
13  mars  1829  énonce,  en  termes  formels,  que  le  tiers  arbitre  Ganivet  a 
discuté,  conjointement  avec  les  sieurs  Tbibaud  et  Benoit,  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  cause ,  et  qu'ainsi ,  l'on  ne  peut  dire  avec  vérité  que  le  tiers 
arbitre  a  jugé  le  procès  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés; 

—  Attendu  que,  s'il  faut  avouer  que  les  sieurs  Tbibaud  et  Benoit  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1017  c.  pr.,  on  doit  aussi  se 
ressouvenir  que  Legrand  et  Triolaire  ont  comparu  devant  les  trois  arblVrcs 
réunis  j  ont  soumis  verbalement  à  teur  justice  divers  moyens  de  défense, 
et  leur  ont  remis  des  notes;  que  le  fait  de  partage  a  donc  été  connu  des 
parties  et  formellement  établi  par  les  débats  qu'on  vient  de  rappeler; 
qu'ainsi  s'est  trouTéo  couverte  l'irrégularité  dont  Legrand  veut  se  faire  un 
moyen} -'Attendu  que  Legrand  ne  fait  que  présenter  laménse  exception 
sous  une  autre  forme ,  lorsqu'il  prétend  trouver  dans  le  procës-vcrbai  ds 
partage  la  preuve  que  le  tiers  arbitre  a  jugé  sans  pouvoir;  que  les  parties, 
venant  débattre  leurs  droits  devant  ce  tiers  arbitre,  ont  reconnu  qu^il  avait 
qualité  pour  les  apprécier,  et  que,  notamment,  Legrand  a  expressément 
déclaré  qu'il  consentait  à  être  jugé  par  le  sieur  Ganivet;  —  Confirme. 

Du  9  mars  1830.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(3)  l»*  Espèce.—^  (Beslay  C.  Brîsou.)  —  Le  sieur  Beslay  et  les  époux 
firisou  ont  soumis  a  deux  arbitres  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
eux. -^ Ces  arbitres  s'étant  trouvés  divisés  d'opinions,  un  tiers  arbitre  fut 
nommé  pour  lever  le  partage.  —  Les  conférences  entre  les  arbitres  et  le 
tiers  arbitre  devaient  avoir  lieu  à  Saint-Malo«  au  domicile  du  li«rs  ar- 
bitre*—  Ils  forent  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  La  réunion  eut  lieu; 
mais ,  à  la  dernière  séance ,  l'un  des  arbitres  diTÎsés ,  qui  n'avait  pas  ré- 
digé son  avis  distinct  et  motivé,  ne  se  présenta  pas.  —  Le  tiers  arbitre«^ 
adoptant  l'avis  de  l'autre  arbitre ,  jugea  en  faveur  du  sieur  Beslay.  —  Les 
époux  Brisou  se  pourvurent  en  nullité  de  là  décision  arbitrale, sur  le  fon- 
dement que  l'un  des  arbitres  divisés  n'y  avait  pas  concouru ,  et  que  riea 
ne  constatait  son  opinion.  —  Le  tribunal  civil  de  Dinan  proscrivit  cette  de- 
mande. —  La  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  6  janv.  1809,  crut ,  aa  con- 
traire, devoir  l'accueillir,  et,  en  conséquence,  elle  annula  la  Benleaca 
arbitrale  :  attendu  que  les  deux  arbitres  étant  partagés  d'opiniaii ,  ils  éa- 
vaient,  suivant  l'art.  1017  c.  pr.|  rédiger  leur  avis  distinct  ei  notivé,  sait 
dans  des  procès-verbaux  séparés ,  soit  dans  le  même  procès-verbal.  — 
Pourvoi  do  Beslay  pour  fausse  application  de  l'art.  1017  et  violation  da 
l'art.  1018  c.  pr.— M.  Daniels,  avocat  général ,  a  pensé  que  la  cour  d'ap- 
pel avait  faussement  appliqué  l'art.  1017  e.  pr.  —  Cet  articlo,  a-t-i\  dit» 
ne  se  rapporte  qu'à  la  déclaration  du  partage  d'opinions  entre  les  arbitres. 
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pftrttes  en  leur  présence,  et  qu'enfin  les  arbitres  ont  été  nommés 
Amiables  oomposileors  (Nlmea ,  20  mars  1859)  (1). 

994.  5<»  Alors  qu'il  y  a  eu  conférence  à  laquelle  les  parties 
»nt assisté  (Bordeaux,  SO  avril  1839)  (2) 

—  Ici ,  il  oe  s'agissait  plus  de  déclarer  le  partage  ;  Il  était  déjà  connu  et 
légalement  déclaré;  le  tiers  arbitre  était  déjà  appelé  pour  vider  le  partage; 
•t  à  cet  effet ,  il  doTait  procéder  conformément  à  Part.  1018.  —  L'obliga» 
.tioB  imposée  ali  tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  conférer  aTec  les  aiv 
bitrei.  Que  ceux-ci  expasent  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  leur  opinion ,  nUmporte  ;  la  loi  ne  prescrit  rien ,  à  cet 
égard ,  au  tiers  ^rbitre  ;  il  suilit  qu'il  prononce  ensuite  ou  seul  ou  conjoin^ 
temeut  avec  Tun  des  premiers  arbitres.  —  La  cour  d'appel  a  donc  confondu 
le  cas  prévu  par  l'art.  1017  avec  celui  prévu  par  l'art.  1018  c.  pr.— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1017, 1018  et  1028  c.  pr.;  —  Considérant 
qa'ii  no  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  arbitres  divisés  d'opinions 
seraient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  molivé ,  pour  déclarer  le 
partage;  que,  par  coaséquent ,  les  art.  1017  et  1028,  n°  3,  du  code  n'é- 
taient pas  applicables  a  l'espèce  ;  que  la  question  étant  déjà  soumise  à  la 
décision  du  sur-arbitre ,  c'était  ici  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  1018,  ainsi  que  le  W*  4  de  l'art.  1028;  d'où  il  résulte  que  la  cour 
d*appel ,  en  annulant  la  sentence  arbitrale,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1017  et  violé  Tart.  1018  ^  et  qu'en  prenant  pour  motif  de  sa  dé- 
cision le  fait  de  la  réunion  des  arbitres  à  Saint-Blalo ,  elle  a  créé  un  moyen 
de  DuUité  qui  n'est  fondé  sur  aucune  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  déc.  i810.-C.  G.,  sect.  civ.-'MM.  Delacoste,  pr.-Sieyès,  rap» 

î*  Etpict  :  —  (Serres  C.  ses  cohéritiers.) —A  la  mort  des  époux  Serres, 
leurs  enfants  passèrent  nn  compromis  et  nommèrent  deux  arbitres  pour 
•ffectuer  le  partage  de  la  succession.  —  Il  y  eut  discord  entre  les  arbitres. 
—On  nomma  un  tiers  arbitre  qui  rendit  sa  sentence.  -^  Opposition  fondée 
sur  ce  que  l'un  des  arbitre^  divisés  n'ayant  pas  rédigé  son  avis  par  écrit , 
te  tiers  arbitre  n'avait  pu  en  avoir  connaissance.  —  Jugement  du  tribunal 
d'Alby,  qui  maintient  U  sentence  arbitrale  ;  —  a  Considérant  que  le  com- 
promis avait  suffîi^ammcnt  désigné  les  objets  soumis  à  la  décision  des  ar- 
DÎtres;  —  Qu'il  eût  été  plus  conforme  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure que  l'arbitre  Castagne  (l'un  des  arbitres  divisés),  eût  rédigé  par 
écrit  son  avis ,  mais  que  Tes  articles  du  code  ne  le  prescrivent  pas  à  peine 
de  nullité;  -* Que  vainement  on  oppose  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  connu 
Pavis  du  sicnr  Castagne  »  puisque  la  sentence  arbitrale  coDslalaitello-méme 
que  le  tiers  arbitre  avait  eu  connaissance  de  l'avis  do  chacun  des  deux  ar- 
bitres divisés  ;  —  Que  le  défaut  de  procès-verbal  de  la  part  de  Caslagaé  ne 
•uIBt  pas  pour  faire  annuler  la  sentence...  etc.  »  — Appel.  ^  Par  arrêt  du 
40  avr.  1853 ,  la  cour  de  Toulouse  adopte  ces  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1017  et  1018; 
•*^  Attendu  qae  l'arrêt ,  on  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instaaca ,  a  déclaré  que  la  sentence  arbitrale  elle-même  constatait  et  la 
division  d'opinions  des  deux  arbitres  et  la  connaissance  donnée  au  tiers 
arbitre  do  l'avis  de  chacun  d'eux;  d'où  il  suit  qu'à  leur  refus  de  se  réunir 
à  lui,  il  était  autorisé  à  prononcer  seul;  —  Rejette ,  etc. 

Du  80  déo.  1834.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hua»  rap.- 
Lobeau,  f.  f.  d'av.  gén.,  o.  oonf.-Crémieux ,  av. 

(1)  (  Delanche  C.  Tourette.  )  — -  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  arbitres 
étant  de  véritables  juges ,  leurs  sentences  font  foi  des  faits  qu'ils  y  consta- 
tent;—  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  résulte  de  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  que,  après  avoir  conféré  de  l'objet  du  compronfis  et  établi 
tous  les  faits  du  litige ,  un  partage  s'éleva  entre  les  deux  premiers  arbitres  ; 
— ^^Qq'ils  appelèrent  M*  Champanhel,  tiers  arbitre,  pour  vider  le  discord 
existant  entre  eux  sur  les  difficultés  énoncées  au  compromis  ;  -^  Que  le 
tiers  arbitre ,  après  s'être  plusieurs  fois  transporté  sur  les  beux  conten« 
tieux  avec  les  deux  arbitres  et  en  présence  des  parties ,  et  après  avoir  en- 
tendu coujointement  avec  les  arbitres  lesdits  Dolancbe  et  Tourolte  dans 
teurs  dires  et  exceptions  respectifs ,  après  avoir  discuté  leurs  comptes  dans 
plusieurs  séances  consécutives ,  toujours  de  concert  avec  les  deux  arbitres, 
et  après  en  avoir  conféré  avec  eux ,  tant  en  présence  des  parties  que  sépa- 
rément; sur  le  refus  de  M*  Pigeyre,  l'un  dos  arbitres,  de  donner  son 


le  partage  intervenu  entre  les  deux  premiers  arbitres  n'a  pas  été  sulBsam- 
aient  constaté,  et  que  le  tiers  est  resté  sans  pouvoirs;  «—Que  l'avis  dis- 
tinct et  motivé  que  les  arbitres  doivent  rédiger ,  aux  termes  de  l'art.  1017 
e.  pr.,  n'est  relatif  qu'au  cas  oCi  les  arbitres  étant  autorisés  à  nommer  nn 
îiers,  remplissent  cette  mission,  ou  bien,  ne  pouvant  convenir  d'un 
fleit,  en  laissent  le  choix  au  président;  —  Que ,  du  reste ,  celte  rédaction 
«l'avis  distincts  et  motivés  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité ,  et  ne 
«entre  pas  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  1028  ;  —  Attendu  que  la  somma- 
fioa  à  faire  aux  arbitres,  en  exécution  do  l'art.  1018,  n'a  pour  but  que 
ÎB  provoquer  la  réunion  des  arbitres  divisés ,  afin  que  le  tiers  ne  pro- 
lOBce  qu'après  avoir  conféré  avec  euxj  mais  que  Toljcclion  fondée  sur 
Tabsence  de  cette  sommation  reste  ici  sans  portée ,  puisque  la  sentence 
^  ^ae  ie  tiers  a  conféré  à  diverses  reprises,  avant  do  prononcer, 


995.  6<^  Alors  que  non-seulement  ils  ont  conféré  avec  le  tiers  . 
arbitre ,  mais  que  même  ils  ont  concouru  au  Jugement  qui  a  été 
rendu  en  commun  (Pau ,  24  avril  1833  )  (3)  et  à  runanimité  (Gre* 
noble ,  1«' Juin  1831 ,  aff.  Reynaud,  V.  nf*  703). —  On  peutobjeo-* 

avec  les  autres  arbitres ,  soit  séparément ,  soit  en  présence  des  parties  et 
sur  leurs  réquisitions;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribu- 
nal de  Privas  ne  pouvait  assimiler  an  déport  dont  parle  l'art.  1012 ,  le 
refus  de  l'arbitre  Pigeyre ,  de  donner  son  avis,  et  considérer  par  suite  le 
compromis  comme  expiré ,  suivant  lo  §  2  de  l'art.  1028;  -^  Que  cet  ar- 
bitre ayant  procédé  coi\jointement  avec  son  coarbilre ,  fait  partage  et  con- 
féré ensuite  avec  le  tiers,  son  déport  après  cela  eût  été  véritablement  in- 
tempestif, et  n'eût,  par  conséquent,  pas  pu  paralyser  la  décision  du  tiers , 
—  Attendu  que  l'argumentation  fondée  sur  ce  que  l'avis  de  l'arbitre  q;(i 
refuse  de  le  donner  par  écrit  n'étant  pas  connu  du  tiers,  il  lui  était  impos" 
sible  de  l'adopter  «e  préférence  à  l'autre,  manquant  tolalement  en  rait, 
tonte  autre  réfutation  devient  inutile;  -—  Attendu  enfin  qu'après  le  par- 
tage déclaré ,  les  parties  s'étant  présentées  devant  les  trois  arbitres,  ayant 
discuté  leurs  droits  et  requis  le  tiers  de  prononcer,  Tourette  serait  au  bo« 
soin  non  recevable  à  exciper  de  prétendues  irrégularités  antérieures  à  la 
vocation  du  tiers,  dans  une  cause  surtout  où  les  arbitres  étaient  investis 
du  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  dispensés  des 
formes  ordinaires;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  Tappeilation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant ,  et  par  nouveau  jugé ,  a  démis  et  démet  le  sieur 
Tourette  de  l'opposition  par  lui  formée  envers  l'ordonnance  d'exécution* 
Du  20  mars  1839.-G.  de  Ntmes  ,  1**  ch.-M.  VignoUes,  pr, 

(2)  (  Labat  C.  Dunié.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  les  arbitres  nom* 
mes  pour  juger  la  contestation  résultant  d'une  société  -commerciale  qui  a 
existé  entre  les  parties,  pendant  les  années  1806,  1807  et  1808,  ayant 
déclaré,  par  procès-verbal  du  6  sept.  1850,  leur  dissentiment,  la  nomi- 
nation d'un  tiers  pour  vider  le  partage,  et  la  nécessité  d'une  prorogation 
de  pouvoirs,  afin  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Labat  lui-même,  il 
fut ,  le  8  oct,  suivant,  rendu  jugement  prorogatif  desdits  pouvoirs  pour 
trois  mois ,  à  compter  de  la  signification  du  même  jugement  ;  —  Attenda 
que  toutes  les  parties  comparurent  volontairement  devant  les  arbitres  a 
une  époque  postérieure  et  lors  du  jugement  par  eux  prononcé;  — Que  La- 
bat y  présenta ,  ainsi  que  cela  se  trouve  constaté ,  les  divers  chefs  de  de- 
mandes reproduits  en  appel  contre  ses  ci -devant  associés,  sans  réclamer 
en  aucune  manière  contra  l'inobservation  de  l'art.  1017  e.  pr.,  suivant 
lequel  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger  un  avis  distinct  et  motivé; 
qu'après  un  tel  silence,  couvrant  l'irrégularité  dont  il  s'agit ,  Labat  n'est 
plus  recevable  à  la  relever. 

Du  20  avril  1839.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(3)  Espie9  : — (Casse  G.  Courade.)— Deux  arbitres  avaient  été  nommés 
par  Casse  et  Courade,  associés  en  participation,  pour  juger  en  dernier 
ressort,  en  bons  et  amiables  compositeurs ,  et  sans  être  tenus  d'observer 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  :  ils  étaient  autorisés,  en  outre, 
à  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  en  cas  de  partage.  Les  arbitres,  étant  divi- 
sés, expriment  aux  parties  le  désir  de  les  voir  choisir  elles-mêmes  le  sur* 
arbitre  :  celles-ci  font  ce  choix  le  29  sept.  1822.  Les  arbitres  n'ont  pas 
dressé  de  procès-vert)al  de  partage  ,  mais  ils  se  sont  réunis  au  tiers  ar- 
bitre ,  et  tous  ont  rendu  la  sentence.  Le  26  oct.  1822,  ils  déclarent  que  la 
recette  du  sieur  Casse  sera  renforcée  de  534  fr.,  à  la  charge  par  Courade 
d'affirmer  sous  la  religion  du  serment,  devant  eux  arbitres,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'Ordonnance  d'exécutiun ,  en  présence . 
de  Cas3e  ou  lui  appelé ,  que  cette  somme  provient  d'un  mandat  de  800  fr, 
délivré  à  Courade.  —  Ce  jugement ,  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution , 
est  notifié  à  Casse  le  4  novembre  suivant  avec  sommation  de  comparaîtra 
le  6  devant  les  arbitres  pour  y  voir  prêter  par  Courade  le  serment  ci-des* 
sus  indiqué.  —  Le  6 .  Courade  prête  ce  serment  en  l'absence  de  Casse. 

Opposition  par  celui-ci  à  l'ordonnance  d'exécution,  fondée,  1<*  sur  ce  quo 
les  Jeux  arbitres  n'avaient  point  dressé  un  procès-verbal  du  partage  ni 
fait  connaître  et  molivé  la  divergence  de  leurs  sentiments ,  et  qu'il  n'était 
nullement  constaté  qu'ils  eussent  conféré  avec  le  tiers  acbitre ,  ainsi  que  la 
tout  est  rigoureusemeut  prescrit  par  les  art.  1017  et  1018  c.  pr.;  ^  sur 
ce  que  le  serment  supplétif  déféré  au  sieur  Courade  n'aurait  été  par  luf 
prêté  que  le  6  novembre,  devant  les  prétendus  arbitres ,  tandis  que  lev& 
pouvoirs  étaient  expirés  le  5 ,  d'après  le  compromis. 

Le  8  janv.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Dacnères  qui  :•—  «  Attends 
que  les  arbitres  ayant  reçu  le  pouvoir  de  procéder  comme  amiables  couh 
positeurs,  n'étaient  point  assujettis  à  suivre  strictement  les  règles  ordi- 
naires de  l'arbitrage,  et  qu'ainsi ,  se  trouvant  divisés  d'opinion ,  le  défaut 
de  rédaction  de  leur  avis  distinct  ne  parait  pas,  dans  ces  circonstances , 
devoir  opérer  l'annulation  de  leur  sentence  ;  —  Attendu  quo  les  pouvoirs 
des  arbitres  n'ayant  été  prorogés  que  jusqu'au  5  povcmbre,  et  la  prestation 
du  serment  par  Courade  n'ayant  eu  lieu  que  le  lendemain  6,  il  est  vrai  de 
dire  que  les  arbitres  ont  prononcé  hors  les  termes  du  compromis,  et  qu'ils 
étaient  sans  pouvoirs  pour  recevoir  ce  serment;  —  Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  Casse  contre  la  sentence  arbitrale,  et,  l'ea 
démettant,  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa  forme  ot  teneur  ;  an* 
nule  néanmoins  l'acte  contenant  prestation  de  serment.  »  —  En  cet  état^ 
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ARBITRAGE.— ARBITRE. -Chap.  Ô,  Art,  2. 


1er  qu'en  matière  de  J&ridiction  tout  eiceptionnelle,  il  ne  doit 
pasôtre  permis  de  s'affranctiir  des  formes  protectrices  que  la  loi 
a  établies;  qu'il  est  tel  cas  où  des  arbitres^  pour  mettre  à  cou- 
vert leur  responsabilité^  en  ce  qu'ils  n'auraient  pas  jugé  dans  le 
délais  pourraient  trouver  plus  commode  de  désigner  à  la  hàle  un 
tiers  arbilre  avant  l'accomplissement  du  préalable^  c'est-à-dire 
de  la  rédaction  des  avis  distincts  et  motivés^  qui  doivent  mettre 

ce  dernier  en  état  d'émettre  un  jugement  éclairé Toutefois^ 

nous  croyons  dlIGcile  de  Taire  triompher  cette  interprétation  ri- 
goureuse, et^  quant  à  l'hypothèse  citée,  elle  manquerait  l'appli- 
eation,  car  des  arbitres  auraient  tout  moyen  de  mettre  leur  res- 
ponsabilité à  couvert,  s'ils  voulaient  absolument  s'écarter  de  la 
lettre  de  la  loi  ^  ils  se  mettraient  d'accord  pour  jiiger.  —  Aussi,  dès 
1809,  la  cour  de  Rennes  avaitrelle  déjà  consacré  la  proposition 
suivante ,  qu'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  Incontestable. 
Dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  a  été,  comme  les  arbitres,  nommé 
par  les  parties  et  dans  l'acte  de  compromission ,  on  ne  peut  ar- 
guer de  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  d*un  avis 
distinct  et  motivé,  un  procès-verbai  souscrit  par  les  arbitres  et 
par  le  tiers,  constatant  que  celui  des  arbitres  qui  a  refusé  de  si- 
gner le  Jugement  avait  été  présent  aux  conférences ,  notamment 
à  celle  dans  laquelle  ce  jugement  avait  été  arrêté  et  lui  avait  été 
lu  (Reunes,  13déc.  ISO.»,  3*  ch.,  atT.  N...  C.  M...). 

ÀEf.  2.  —  Nomination  du  tiers  arbilre. 

986.  Nous  allons  parler  de  cette  nomination  sous  la  période 
révolutionnaire ,  et  de  celle  qui  a  lien  sous  les  codes  qui  nous  ré- 
gissent. —  Mais  il  convient  de  remarquer  auparavant:  1^  que  le 
tiers  arbitre  doit  réunir  les  mêmes  conditions  d'aptitude  que  les 
arbitres  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2,  p.  674-,  Bcllot,  t.  3  ,  p.  153-, 
Chauveau  sur  Carré ,  n*  3345 ,  6<»)  :  tous  ceux  qui  peuvent  être 
arbitres  peuvent  être  choisis  pour  tiers  arbitres  \  les  règles  sur  la 
récusation,  rappelées  plus  haut,  sont  applicables  à  ceux-ci;  — 
%^  qu'il  peut  être  nommé  plusieurs  tiers  arbitres  et  que  les  par- 


Coaradc  assigne  Casse  devant  le  mSme  tribunal  de  BagDères,  pour  lui 
voir  prêter  le  serment  déféré.  —  Celui-ci  soutient  que  la  mesure  n'est 
plus  praticable  à  cause  de  l'expiration  du  délai. —  3  Cév.  1823 ,  jugement 
qui  rejette  ce  moyen.  —  Appel  des  deux  jugements.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  du 
8  janv.  1823 ,  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  omis  de  prononcer  sur  une  fin 
de  non-recc?oir  proposée  par  la  partie  de  Sicabaig  (Courade),  que  les 
omissions  de  prononcer  n'appartiennent  nullement  à  Tordre  public,  et 
qu'elles  n'ont  été  considérées ,  par  aucune  disposition  législative,  comme 
devant  donner  lieu  à  l'annulation  des  jugements  où  elles  existaient; 
qu'elles  sont,  au  contraire ,  purement  relatives  à  la  partie  qui  aurait  formé 
des  demandes  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  statué;  que,  d^s  lors, 
cette  partie  seule  aurait  le  droit  d'exprimer  ses  plaintes  à  cet  égard ,  et  de 
se  prévaloir  d'une  telle  irrégularité  ;  mais  qu'il  n'appartient  pas  à  toute 
autre  partie  d'attaquer  une  décision  sur  un  moyen  qui  ne  saurait  la  con- 
cerner, et  auquel  elle  ne  peut  prendre  aucun  intérêt;  que  celle  omission  de 
prononcer  n'ayant  pas  eu  lieu  à  l'enconlre  de  la  partie  de  Petit  (Casse),  il 
s'ensuit  qu'elle  doit  être  déboutée ,  faute  d'intértU ,  de  la  nullité  par  elle  de- 
mandée; —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  défaut  d'un  procês-verbal  de 
partage  de  la  part  des  arbitres  nommés  par  le  compromis  du  5  juill.  1822, 
rt  do  ce  que  le  tiers  arbitre  nommé  par  l'accord  du  29  septembre  suivant 
n'aurait  pas  conféré  avec  les  premiers,  et  qu'il  n'était  pas  constaté  qu'il 
se  fût  conformé  à  l'opinion  de  l'un  d'eux  ;  que  ,  quoique  les  arbitres  aient 
clé  nommés  par  les  parties  comme  bons  et  amiables  compositeurs,  et  dis- 
pensés d'observer  aucune  des  formalilés  prescrites  par  la  loi ,  ce  caractère 
et  une  telle  dispense  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  ne  point  astreindre  ces 
arbitres  à  prononcer  suivant  les  principes  du  droit,  et  à  suivre  toutes  les 
formes  de  la  procédure;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  d'une  formalité  qui 
n'appartient  nullement  à  la  forme  de  procéder,  mais  qui  est  constitutive  de 
Pessence  d'une  décision  arbitrale;  que,  dans  le  cas  d'un  partage  de  la 

E art  des  arbilres  auxquels  a  été  conféré  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  ar- 
ilre  pour  vider  ce  partage,  il  est  de  la  nature  des  choses  et  d'une  néces- 
sité absolue,  indépendamment  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  1017  et 
1018  c.  pr,,  que  ceux-là  doivent  faire  connaître  préalablement  ce  en  quoi 
ils  diffèrent,  et  les  motifs  de  cette  divergence,  afin  que  celui-ci  soit  à 
même  de  se  pénétrer  de  leurs  opinions  diverses ,  et  qu'il  puisse  être  con- 
stalé  qu'il  s'est  conformé  à  l'une  d'elles;  qu'ainsi ,  dans  cette  hypothèse , 
seulement  envisagée  parles  premiers  juges ,  un  procès-verbal  de  partage 
étant  de  l'essence  de  la  décision  des  arbilres,  lors  môme  que  les  parties 
leur  ont  conféré  la  qualité  d'amiables  compositeurs ,  et  qu'elles  les  Ont  af- 
fnncUis  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  il  s'ensuit  que 


ties  ont  toute  latitude  à  cet  égard,  puisqu'aucone  probibitlon  ne 
se  trouve  dans  la  loi.  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Bellot,  t.  3, 
sur  rart.  1019,  in  fine,  avis  adopté  par  M.  Chauveau  sur  Carré, 
no  3345.  —  Toutefois,  les  arbilres  autorisés  par  le  compromis  à 
choisir  un  tiers  arbitre  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  en  nom- 
maient plusieurs;  et,  quant  aux  parties,  elles  doivent  les  prendre 
en  nombre  impair,  afin  de  prévenir  un  nouveau  partage  et  une 
compromission  sans  résultat. 

999.  1»  Période  révolutionnaire, ^hàM  du  leaoût  1796 
avait  gardé  le  silence  sur  la  nomination  du  tiers  arbitre  en  arbitrage  i 
volontaire,  mais  dans  son  titre  10,  et  au  sujet  des  tribunaux  de  1 
famille  qu'elle  créait,  elle  dispose,art.  1 3  :...u  Lorsque  les  arbitres  ' 
se  trouveront  divisés  d'opinion,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour 
lever  le  partage.  » — Cette  disposition  n'ayant  pas  paru  suffisante^ 
il  fut  suppléé  au  silence  de  la  loi  par  le  décret  du  17  pluv.  an  3, 
portant  :  «Art.  1.  Lorsque  les  arbilres,  composant  un  tribunal  de 
famille ,  ne  s'accorderont  pas  sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  ,  lis  inviteront  les  parties  à  se 
concerter  sur  ce  choix;  et  si  cette  invitation  ne  produit  pas  son 
effet,  ils  les  renverront  devant  le  président  du  tribunal  de  dis- 
trict. —  Art.  2.  Le  président  du  tribunal,  dans  le  cas  où  les  par- 
ties ne  s'accorderaient  pas  devant  lui,  choisira  le  tiers  arbitre 
sur  les  listes  qu'elles  lui  présenteront ,  après ,  cependant,  qu'elles 
auront  chacune  récusé  deux  des  citoyens  compris  dans  ces  listes , 
si  elles  veulent  user  de  ce  droit.  »  —  Comme  on  vient  de  le 
dire,  la  loi  de  1790  était  muette  touchant  la  nomination  du 
tiers  arbitre  en  arbitrage  ordinaire;  de  là  s'était  élevée  la  question 
de  savoir  s'il  était  permis  aux  arbitres ,  en  cas  de  partage ,  de  dé- 
signer un  tiers  arbitre.  La  négative  fut  admise,  sur  le  motif  que  le 
droit  de  déléguer  à  d'autres  les  pouvoirs  qu'on  a  reçus  ne  peut  être 
exercé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  dans  la  loi  ;  qu'en  con- 
séquence ,  il  y  avait  lieu  d'annuler  une  telle  nomination  (Cass., 
14  vent,  an  3)  (1).  — Cette  décision  ne  ferait  plus  de  doute  en 
présence  des  dispositions  des  art.  1013  et  1017  c.  pr. 

988.  Les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  10  Juin  1793 ,  sect.  5 , 

l'absence  d'un  tel  procès-verbal  ou  d'une  constatation  dans  cet  objet  de« 
Trait  entraîner  la  nullité  de  cette  décision  ;  —  Mais  attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  les  parties  elles-mêmes,  sur  la  connaissance  qui  leur  fut 
donnée  verbalement  par  les  arbitres  de  la  diversité  de  leurs  opinions  sur 
certains  articles,  nommèrent  un  tiers  arbitre  et  prorogèrent  le  délai  du 
compromis  ;  que ,  par  là,  elles  se  sont  contentées  de  cette  manifestation 
verbale ,  qu'elles  ont  adhéré  a  ce  qu'il  fût  statué  purement  et  simplement 
par  les  arbitres  réunis ,  et  qu'elles  se  sont  accordées  à  soumettre  leur  dif- 
férend à  la  décision  de  trois  arbilres  de  leur  choix;  — Attendu,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  du  3  février  dernier,  qu'il  a  été  décidé  par  une  disposl- 


celte  époque  leurs  pouvoirs  étaient  expirés,  et  qu'ils  n'avaient  plus  de  qua- 
lité à  cet  effet;  que  la  disposition  que  ce  serment  devait  être  prèle  devant 
les  arbilres  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  doive  enlratner  la  réso- 
lution de  la  décision  qui  s'y  rattache;  que  l'impossibililé  actuelle  d'accom- 
pi ir  cette  disposition  ne  pouvant  être  imputée  au  dol  et  à  la  fraude  de  la 
partie  de  Sicabaig ,  dans  le  but  d'éluder  de  prêter  serment  devant  les 
mêmes  arbilres ,  on  ne  saurait  la  priver  du  bénéfice  de  la  susdite  sen- 
tence ;  que  celle  situation  doit  être  assimilée ,  en  quelque  sorte ,  au  cas 
où  le  décès  de  l'un  des  arbilres,  ou  tout  autre  rtiolif,  rendrait  imxécu- 
lable  une  disposition  pareille;  et  qu'alors  il  serait  de  toute  injustice  de 
rendre  une  partie  victime  d'un  accident  auquel  elle  serait  étrangère ,  ou 
de  toute  autre  circonstance  dont  l'origine  ne  saurait  être  attribuée  au  dol 
ni  à  la  fraude;  —  Que,  dans  l'impuissance  de  prêter  le  serment  devant 
les  arbitres,  la  partie  de  Sicabaig  doit  être  admise  à  le  faire  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  •—  Par  ces  motifs,  unissant  les  appels  Interjetés 
par  la  partie  de  Petit,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  par  elle  opposé 
contre  le  jugement  du  8  janvier  dernier;  —Déboute  ladite  partie  desdits 
appels;  —  Et  ordonne  que  les  jugements  attaqués  seront  exécutés.  » 

Du  24  avril  1823.-C.  de  Pau,  1"  ch.-M.  de  Figarol ,  pr. 

(1)  Espèce  :  —(Auge  C.  Figeot.)  —  En  1793,  Auge  et  Figeot  nom- 
ment les  sieurs  Garnier  et  Chardon  pour  les  juger  comme  arbitres  souve- 
rains dans  un  procès  pendant  entre  eux  depuis  1778.  —  Les  arbitres  se 
trouvant  d'avis  différents  nomment  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Guenois.qut 
se  prononce  en  faveur  des  enfants  Figeot.— Pourvoi  du  sieur  Auge,  fondé 
sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  pu  choisir  un  tiers  pour  les  départager, 
le  comjtromis  ne  leur  ayant  pM  conféré  ce  droit.  — Jugement. 

Le  tridunal;  —  Considérant  que  le  pouvoir  de  juger  les  différend! 
des  citoyens  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  auxquels  la  loi  le  délègue  1er- 
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fiofti  ainsi  ôoncod  :  «  Art.  15.  Bans  le  cas  de  partage  entre  les 
arbitres ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  par  eux  signé ,  qu'ils 
transmettront  de  suite  au  bureau  de  paix  du  canton  où  ia  ma- 
jeure partie  des  biens  sera  située.  —  Art.  16.  Le  bureau  de 
paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant  lui  pour  pou- 
voir procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre.  »  —  Par  applica- 
tion de  ce  dernier  article,  il  a  été  Jugé  que,  s'iJ  n'y  a  eu  ni  cita- 
tion ni  comparution ,  la  sentence  doit  être  annulée.  —  «  At- 
tendu ,  porte  l'arrêt ,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  été 
cité  devant  le  juge  de  paix  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du 
tiers  arbitre;  que,  conséquemment ,  cette  nomination  n'a  pas 
été  légalement  faite ,  et  que  le  tiers  arbitre  ainsi  nommé  était  sans 
caractère  légal  et  sans  pouvoir; — Casse.  »  (14  flor.  an  5.-Sect. 
elv.-M.  Ballant,  rap.-AlT.  Thieffride  C.  corn,  de  Marcoix.)  —  Arrêt 
semblable  :  «  Attendu  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  d'office 
par  le  juge  de  paix  sans  que  les  parties  aient  été  appelées,  et  sans 
qu'elles  aient  comparu  pour  voir  faire  cette  nomination ,  d'où  il 
suit  que  les  formalités  prescrites  par  cet  article  n'ont  pas  été  ni 
pu  être  observées;— Casse.  »  (3  vent,  an  7.-Sect.  civ.-M.  Lo- 
dève ,  rap.-Air.  Marioi  C,  com.  de  Magnoncourt.) 

On  Ht  dans  l'art.  1 7  de  la  même  loi  :  «  Le  Jour  fixé ,  le  tiers  ar- 
bitre sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à  la  pluralité  des  voix  ; 
il  en  sera  dressé  procès- verbal  signé  par  les  parties,  si  elles  le 
savent  faire  ;  autrement  il  en  sera  fait  mention.  »  —  D'après  ce 
dernier  article,  la  nomination  faite  par  le  juge  de  paix  seul,  et 
sans  l'assistance  de  ses  assesseurs ,  était  nulle.  —  «  Attendu , 
porte  l'arrêt,  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  par  le  juge  de 
paix  sous  l'assistance  des  assesseurs ,  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  sect.  S  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  qui  veut  que  le 
tiers  arbitre  soit  nommé  par  le  bureau  de  paix  à  la  pluralité  des 
voix;  —  Casse.  »  (16  fruct.  an  S. -Sect.  civ.-M.  Vernier,  rap.- 
Aff.  Com.  deSannecy.)  —  Décis.  conf.  :  «  Attendu  que  le  tiers 
arbitre  a  été  nommé  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  et  non 
par  le  bureau  de  paix;  —  Casse.  »  (28  niv.  an  8.-Sect.  civ.- 
M.  Vergés ,  rap.-Aff.  Pottot  C.  com.  de  Chailly.  —  Conf.  Cass.» 
U  flor.  an  5.-M.  Cocbard ,  rap.-Aff.  Com.  de  Bussy.) 

989.  Sous  cette  loi  de  1 795 ,  le  Juge  de  paix  ne  pouvait  nom- 
mer le  sur-arbitre  qu'autant  qu'il  y  avait  partage  et  procès-verbal 
qui  le  constatait  (Cass. ,  9  vent,  an  3 ,  aff.  Com.  de  Montigny, 

«  M.  Lecointc ,  rap.  ).  —  Mais  l'envoi  préalable  du  procès-verbal 
de  partage  au  bureau  de  paix  n'était  pas  d'absolue  nécessité  ,  et 
la  nomination  du  tiers  arbitre  pouvait  être  faite  si  elle  avait  Heu 
sur  la  citation  d'une  partie,  l'autre  partie  présente  (Cass. ,  28 
brum.  an 3,  M.  Chabroud,  rap.,  aff. Com.  de  Collongues C. com.  de 
Sabalos).  —  Enfin,  d'après  l'art.  19  de  la  même  loi,  «  le  tiers 
arbitre ,  si  les  municipalités  du  canton  y  étaient  intéressées ,  était 
nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  voisin.  » 

990.  D'après  l'art.  25  de  la  loi  du  10  frim.  an  2,...  «i  En 
cas  de  partage ,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  dans  les  trois  jours 
par  ledit  juge  de  paix.  »  —  Enfin ,  l'art.  35  de  la  loi  du  17  niv. 
> 

mellement,  et  que  nul  ne  peut  se  l'arroger  sans  une  autorisation  e&pressc 
de  sa  part;  — Qu'indépendamment  des  juges  publics,  elle  a  bien  permis 
anx  parties  de  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  décider  leurs  contes- 
talions,  mais  qu'elle  n'a  nuilc  part  autorisé  ces  arbitres  volontaires  à  sub- 
déléguer leurs  poQToirs  à  d'autres,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  constamment 
que  deux  espèces  de  juges,  les  uns  nommés  par  le  peuple,  ou  par  les  juges 
rax-mémes,  dans  les  cas  où  la  loi  les  y  autorise,  et  les  autres  par  les  par- 
ties ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ad  hoc;  —  Et  vu  l'art.  2,  lit.  1 ,  L. 
i!4  août  1790,  sur  l'organisation  Judiciaire,  qui  est  ainsi  conçu  :  «Toutes 
personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  pourront  nommer  un  ou 
plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  iutérôls  privi's;  »  — Casse  et 
annule  la  prétendue  décision  arbitrale  rendue  par  les  citoyens  Garnier, 
Chardon  et  Gnenoia,  le  1**  germinal  dernier,  comme  contenant  on  excès 
de  pouvoir  et  une  contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée. 

Du  14  vent,  an  3.  C  C,  sect.  civ.-M.  Maleville,  rap. 

(1)  (  Kap...  C.  X.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  9  et  11 ,  tit.  4  de 
Vordonn.  de  1673  ;  —Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  district 
de  Toulouse,  du  2  avril  1795,  en  nommant  un  sur-arbitre,  n'a  point 
contrevenu  au  texte  de  l'ordonn.  de  1673  puisque  le  tit.  4  de  cette  ordon. 
^eut  que  les  contestations  entre  associes  soient  décidés  par  arbitrage ,  et 
qu'en  cas  de  partage  d'opinions  les  juges  puissent  nommer  un  sur-arbitre 
nies  parties  n'en  conviennent;  que  des  trois  arbitres  nommés  deux  ont 
donné  leor  avis  sans  le  concours  du  troisième ,  et  que  celui-ci  a  donné  un 
avis  séparé  i  %u'eii  aupposaut  que  ce  ne  (ùt  pas  le  cas  de  nommer  no  sur- 


an  2  ,  dispose  : «  En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  Ta^is  des 

arbitres,  le  tiers  sera  nommé  par  le  même  juge.  »  —  D'après  ce 
dernier  article,  c'est  au  juge  de  paix  qu'appartient,  en  cas  de  par< 
tage ,  le  droit  de  nommer  le  tiers  arbitre ,  et  il  y  a  nullité  si  la 
nomination  a  été  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes  (Cass.,  S"^  jour 
sans-culoltide  an  2,  M.  Docbier,  rap. ,  aff.  Ramoulet/;  Cass. ,  11 
prair.  an  4,  M.  Babille ,  rap. ,  alT.  Utermutler  C.  Oberle;  Cass., 
38  mess,  an  4,  aff.  Chenil*,  Cass.,  22  fruct.  an  4,  M.  Cochart» 
rap.,  aff.  Uttlnger). 

9111.  Mais ,  sous  la  loi  du  1*'  mess,  an  2 ,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  faite  par  les  arbitres  partagés  est  valable  surtout 
lorsqu'elle  est  approuvée  par  les  parties.  —  «  Attendu ,  sur  le 
premier  moyen  ,  qu'aucune  loi  ne  renvoie  au  juge  de  paix  la  no- 
mination du  sur-arbitre  en  cas  de  partage  d'opinion  jdes  arbitres 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  1*'  mess,  an  2  ;  que,  d'ailleurs, 
il  parait  que  les  parties  ont  approuvé  la  nomination  du  citoyen 
Albert,  choisi  parles  arbitres  pour  vider  leur  partage  ; — Rejette.» 
(I^brum.an5.-Sect.ciy.-M.  Barris,  rap.-Aff.  DurocC.  Vigoureux.) 

'999»  2<^  Nomination  du  Uers  arbitre  sous  les  codes  de  procé" 
dure  et  de  commerce.  —  Les  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  no- 
mination du  tiers  arbitre  sont  retracées  ci-dessus. — V.  n^  744. 

9118.  D'abord ,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  partage  des  arbi- 
tres qu'il  y  a  lieu,  d'ordinaire,  à  la  mission  du  tiers  arbitre^  d'où  la 
conséquence  que  toute  demande  en  nomination  qu'on  pourrait  faire 
jusque-là  serait  prématurée:  la  nomination  serait  inutile  pareil- 
lement si  l'un  des  arbitres  partagés  d'opinions,  était  décédé 
(V.  n®  591). —  Ensuite,  s'il  résultait  de  l'acte  signé  par  les  ar« 
bitres  qu'il  y  eût  en  réalité  un  jugement,  comme  si,  par  exemple, 
deux  arbitres  sur  trois^  ou  quatre  sur  six,  s'étaient  prononcés  en  un 
sens,  la  nomination  serait  pareillement  inutile. — C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé ,  sous  Tord,  de  1673,  que  si,  sur  trois  arbitres  nom- 
més en  matière  de  société ,  deux  ont  donné  leur  avis  sans  le  con- 
cours du  troisième,  qui  a  donné  un  avis  séparé,  le  jugement  quf, 
dans  ce  cas,  nomme  un  sur-arbitre ,  ne  viole  pas  la  loi  ;  il  ne  con- 
tient qu'un  mal  jugé  qui  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
(Rej. ,  3  flor.  an  2)  (1).  — Enfin  ,  et  quoique  le  partage  des  ar- 
bitres doive  précéder  d'ordinaire  la  nomination  du  sur-arbitre  , 
cependant  les  parties  peuvent  le  nommer  dans  le  compromis  même 
et  l'adjoindre,  si  elles  le  jugent  convenable,  aux  arbitres,  soit 
pour  les  départager  à  mesure  que  des  difficultés  viennent  à  sur- 
gir ,  soit  même  pour  coopérer  avec  eux  au  jugement ,  ce  qui ,  dans 
cecaS)  donne  au  tiers  arbitre,  en  réalité,  la  qualité  d'arbitre 
proprement  dit.  —  Cependant ,  on  a  vu  que  le  partage  peut 
exister  indépendamment  de  tout  acte  qui  le  constate,  et  il  a  été 
très-bien  jugé  que  le  tiers  arbitre  peut  être  nommé  sans  rédaction 
préalable  d'avis  des  arbitres  divisés  (Grenoble,  l«'julnl831)  (2). 

994.  Les  art.  1017  c.  pr.  et  GO  c.  com.  présentent  cette  dif- 
férence notable,  1°  qu'en  arbitrage  volontaire  le  compromis 
prend  fin  par  le  partage,  si  les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à 
choisir  le  tiers  arbitre;  au  lieu  qu'en  arbitrage  forcé  les  arbitres 

arbitre ,  cette  mesure  ne  serait  pas  diamétralement  opposée  an  vœa  de  la 
loi  et  ne  présenterait  tout  au  plus  qu'un  mal  jugé; —  Rejette. 

Du  5  flor.  an  â.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Giraudel,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Reynaud  C.  Vieux.)—  Deux  arbitres  nommés  par  les 
sieurs  Vieux  et  Reynaud  pour  prononcer  sur  un  marché  commercial,  sont 
divisés.  —  Avant  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  ils  nomment  un 
tiers  arbitre  ,  confèrent  avec  lui,  et,  h,  l'unanimité,  donnent  gain  de  cause 
à  Vieux. —  Dépôt  de  la  sentence  après  trois  jours. —  Reynaud  s'oppose  à 
l'ordonnance  d'exécution;  il  prélend  1<'que  les  arbitres  auraient  dû  rédiger 
leur  avis  séparément  avant  de  s'adjoindre  le  tiers  arbitre;  qu'en  ne  le 
faisant  pas ,  ils  avaient  mis  les  parties  dans  l'impossibilité  de  savoir  si  le 
tiers  arbitre  s'élait  conformé  à  l'avis  de  l'un  d'eux,  ainsi  que  l'exige  la 
loi ,  sous  peine  de  nullité  ;  2**  qu'ils  n'ont  pu  se  rétracter,  ainsi  qu'ils 
Tont  fait,  en  jugeant  à  l'unanimité  avec  celui-ci;  5**  que  leur  sentence 
est  nulle,  à  défaut  de  dépôt  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date.  — 
Jugement  qui  rejette  cette  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  â*  moyen  de  nullité: —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  sentence  du  9  octobre  1850,  qu'elle  a  été  rendue  par  le  tiers  arbitre 
réuni  aux  deux  arbitres  partagés,  et  après  en  avoir  confère  avec  eux,  ca 
qui  le  dispensait  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  — 
Sur  le  3*  moyen  :  Attendu  que  le  dépôt  dans  les  trois  jours,  au  greffe  db 
tribunal  civil ,  n'étant  pas  prescrit  par  l'art.  1020  c.  pr.  civ.,  à  peine  df 
nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  nullité^  —  Confirme. 

Du  1*^  juin  Ib31.-C.  de  Grenoble. 
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nomment  les  sur-arbitres,  quoique  ce  pcmvoir  ne  leur  ait  pas  été 
expressément  attribué  ;  et  2^  que ,,  si  les  arbitres  ne  s'entendent 
pas  sur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  la  nomination  est  faite  dans  le 
premier  cas  par  le  président  du  tribunal ,  et  dans  le  deuxième  cas 
par  le  tribunal  lui-même.  —  Tout  cela  est  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  qui,  lorsqu'elles  sont  du  même  avis  sur  ce  point,  peu- 
vent désigner  elles-mêmes  le  tiers  arbitre*  —  C'est  au  moins 
«n  droit  qui,  suivant  nous,  leur  appartient  en  thèse  générale; 
mais  comme  il  serait  possible  que  les  arbitres  n'eussent  accepté 
leur  mission  qu'à  condition  que  la  désignation  du  tiers  arbitre 
leur  appartiendrait,  ceux-ci,  dans  le  cas  où  les  parties  agiraient 
contre  les  termes  du  compromis ,  seraient  en  droit  de  refuser  de 
conférer  avec  le  tiers  arbitre.  —  Pothier  semble  mettre  le  droit 
des  parties  pour  le  choix  du  tiers  arbitre  à  un  rang  subalterne  et 
après  celui  des  arbitres  par  elles  nommés ,  alors,  bien  entendu, 
que  la  faculté  de  choisir  le  tiers  arbitre  a  été  conférée  à  ces  der- 
niers.—  ff  La  cause  instruite,  dit^il,  les  arbiiresjugent,et  s'ils  se 
Irouvent  de  différents  avis ,  ils  appellent  un  tiers  arbitre  poul*  les 
<iépartager,  lequel  tiers  est  choisi  par  eux  lorsque  le  pouvoir  leur 
en  a  été  donné ,  sinon  par  les  parties  :  faute  par  elles  de  s'en 
choisir ,  le  compromis  demeure  sans  effet.  »  (Pothier,  Tr,  de  la 
Pr.  civ.,part.  2,  ch.  4,  art,  2.) 

906.  Lorsque  ia  nomination  est  foUe  par  les  arbitres  autori- 
sés à  cet  effet,  s'il  arrive  que  ,  par  décès,  récusation  ou  autre 
couse ,  le  tiers  arbitre  ne  puisse  remplir  sa  mission ,  les  arbitres 
^nt-lls  le  droit  défaire  une  désignation  nouvelle?  Il  aélé  jugé,  par 
exemple,  que  le  pouvoir  des  arbitres  nommés  entre  associés  est 
épuisé  par  la  première  nomination ,  encore  que  le  sur-arbitre 
aurait  été  récusé  ;  qu'en  conséquence,  la  nomination  doit  être  faite 
par  les  parties,  ou  d'office  par  le  tribunal  (Paris,  22  mai  1826, 
aff.  Verre,  V.  n«  752).  —  M.  de  Mongalvy  est  de  celle  opinion. 

9 Ml.  Lorsque  les  parties  donnent  aux  arbitres  le  droit  de 
nommer  un  tiers  arbitre ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  désigna- 
lion  de  ce  tiers  soit  faite  par  le  compromis  (Besançon,  2i  déc. 
1812)  (t).  —  Cela  est  de  soi-même  évident;  les  arbitres  ne  peu- 
vent avoir  à  se  préoccuper  de  la  nomination  du  tiers  arbitre  qu'a*- 
près  qu'ils  auront  manifesté  leur  partage.  Or,  ce  partage  est 
évidemment  postérieur  au  compromis;  comment  alors  peut-on 
exiger  que  la  désignation  du  tiers  arbitre  se  trouve  daas  le  com^ 
promis?  Gela  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  arbitres  so- 
raiont  autorisés  à  nonmier  le  tiers  abiniiio;  mais  encore  faudrait- 
Il  qu6  le  compromis  en  fît  une  loi ,  pour  qu'il  y  eût  nullité  de  ce 
qua  la  désignation  ne  s'y  trouverait  pas  mentionnée. 

V09.  Le  concours  de  tous  les  arbitres  est  de  rigueur  pour  la 
nomination  d'un  tiers  arbitre,  laquelle  serait  nulle  si  elle  était 
faite  par  un  seul  arbitre  (Toulouse,  i  1  janv.  1835,  aff*  Arbola , 
V,  »•  7«6). 

908.  Les  parties  peuvent-elles  charger  une  personne  autre 
que  les  arbitres  de  désigner  le  tiers  arbitre?  L'affirmative ,  en- 
seignée par  M.  Chauveau  sur  Carré ,  n^  3341  bis ,  ne  parait  pas 
pouvoir  taire  un  doute  sérieux  (Conf.  Caen,  19  nov.  1836)  (2). 


(1)  (Berger  C.  Barsn.) —  La  cour;  —  Considérant,  sur  le  second 
mo^en  de  nullité  proposé  devant  la  cour,  que  les  parties  ont  expressément 
désigné  les  noms ,  profession  et  domicile  des  deux  arbitres  qu'elles  nom- 
maient amiableS'Compositeurs  pour  statuer  sur  les  difficultés  qai  les  divi- 
saient ;  qu'en  donnant  h  ces  aititrei  le  pouvoir  de  nommer  on  tiers  pour 
les  départir  en  cas  de  dissidence ,  elles  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
2eur était  accordé  par  la  loi;  qu'elles  n'étaient  nullement  obligées,  par 
iVt,  1006  c.  pr.,  de  désigner  un  tiers  arbitre  dans  le  compromis,  puisque 
l'art*  1017  porte  qu'en  cas  de  partage  ,  les  arbitres  autorisés  à  nommer 
an  tiers,  seront  tenus  de  le  faire  parla  décision  qui  prononce  le  partage , 
d*oà  il  résulte  que  l'omission  de  la  désignation  de  ce  tiers  arbitre  dans  le 
compromis  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  qu'on  laissait  aux 
arbitres  de  le  choisir,  et  qu'elle  ne  produit  aucune  nullité  ;  qu'il  y  a  d'au- 
tant plus  de  raison  de  le  décider  ainsi ,  que,  dans  l'espèce  particulière , 
cette  clause  est  devenue  sans  objet ,  puisque  les  deux  arbitres  ont  été 
MBa«imef  dans  leur  jugement,  et  n'ont  pas  eu  besoin  de  recourir  à  un  tiers 
four  les  départir  :  — ConCrme  le  jugement  de  première  instance,  etc. 

Du  21  déc.  1812.-C.  do  Besançon. 

(2)  (Provost  Ci  Bénard.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  procura- 
tion donnée  par  la  dame  Bénard  au  sieur  Provost,  son  gendre,  le  14  oct. 
1835,  conférait  à  celui-ci  la  faculté  de  traiter,  transiger,  composer,  nom- 
mer tous  arbitres;  que,  dès  lors,  il  pouvait  désigner  un  tiers  arbitre  pour 

e  casu^  ^  arbitres  Drinclpaox  sa  w^ivaraient  en  désaccord  ;  —  Coosi- 


—  D'une  part ,  en  effet,  eette  stipulation,  qui  a  pour  objet  de ( 
prévenir  des  discussions  entre  les  parties  et  de  soulager  la  con-  f 
science  des  arbitres ,  peut  avoir  été  exigée  par  ceux-ci  ;  d'autre 
part,  la  loi  elle-même  contient  une  analogie,  pour  le  cas  de  fixa** 
lion  de  prix  de  vente,  qui  pourrait  être  Invoquée  avec  succ^.«*« 
Mais  si  la  personne  refusait  de  faire  la  désignation ,  Tune  des  par- 
ties pourrait-elle  s'adresser  soit  aux  arbitres ,  soit  au  président 
du  tribunal?  Non  évidemment;  il  en  serait  de  ce  cas  comme  de 
celui  d'une  vente  qui  est  nulle ,  si  l'expert  désigné  refuse  de  fixer 
le  prix. — M.  Bellot,  t.  3,  p.  136,  posant  le  cas  où  les  compromet- 
tants se  seraient  bornés  à  dire  que,  s'il  y  a  partage,  on  nommera 
un  tiers  arbitre ,  accorde,  avec  raison ,  aux  arbitres  et  non  aux 
parties ,  le  droit  de  le  désigner;  car  on  doit  supposer  que  celles-ci 
ont  entendu  faire  une  stipulation  sérieuse  et  se  placer  dans  le  cas 
de  l'art,  1017 ,  plutôt  que  de  se  réfugier  dans  une  hypothèse  qui 
leur  donnerait  le  droit  d'annuler  à  leur  gré  le  compromis.  M.  Chau- 
veau ,  Iqo,  ctt, ,  pense  que  c'est  aux  parties  et  non  aux  arbitras 
que  le  droit  de  désignation  appartient.  Mais  si  la  conséquence  de 
son  opinion  est,  comme  11  semble  l'exprimer,  qu'en  cas  de  déa^ 
accord  entre  les  parties ,  le  tribunal  doit  nommer  le  tiers  arbitre, 
P9US  ne  saurions  Tadmettre.  Nul,  en  effet,  ne  peut  se  substituer  à 
la  volonté  des  parties,  en  arbitrage  volontaire,  pour  nommer 
soit  des  arbitres ,  soit  un  tiers  arbitre,  si  ce  pouvoir  n'a  été  ex- 
pressément délégué  par  elles. 

799*  A  propos  de  délégation,  Il  résulte  d'une  décision  à  laquelle 
M.  Chauveau,  ^od.,  parait  adhérer,  que  la  personne  que  les  pai'- 
tics  ont  chargée  de  désigner  le  tiers  arbitre  peut,  à  son  tour,  charger 
une  autre  personne  de  cette  désignation ,  conformément  au  droit 
que  donne  au  mandataire  l'art.  1094  c,  civ.,  sauf  à  réponcire  des 
faits  de  celui  qu'elle  s'est  substitué  (Caen,  i 9  nov.  i  850,  alF.  Pré- 
vôt, V.  ci-dessus).  «  D'où  il  suit,  continue  M.  Chauveau,  que  sHes 
retards  occasionnés  par  cette  substitution  ou  si  la  négligence  du 
second  mandataire  ont  causé  quelque  préjudice  aux  parties  par  l'ex- 
piration du  compromis  ou  la  péremption  des  opérations  arbitrales, 
le  premier  sera  tenu  de  tels  dommages  et  Intérêts  que  de  droit,  » 
— Il  ne  parait  pas  nécessaire  de  démontrer  que  le  droit  de  subdé- 
légation dont  il  s'agit  Ici  est  manifestement  en  dehors  du  système 
général  de  nos  lois ,  quoiqu'il  rentre  dans  la  théorie  de  M.  Merlin, 
qui  ne  voit  dans  la  mission  de  l'arbitre  qu'un  simple  mandat.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  elTet,  Ici  d'une  gestion  de  la  nature  de  celle  dont 
parle  TarU  1994,  et  la  responsabilité  que  le  mandataire  prêtent 
drait  assumer  en  se  substituant  arbitrairement  un  tiers  ne  sau- 
rait sufBre  pour  lier  le  mandant  ou  pour  couvrir  ses  intérêts. 

Conformément  à  la  doctrine  qui  vient  d'être  rappelée,  la  con- 
vention portant  que  le  tiers  arbitre  ou  sur>ai*bilre  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce 
est-elle  valable?  —  Il  a  été  jugé  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  qui  peuvent  convenir  du  choix  d'un  arbitre  s'en  rapportent 
sur  le  choix  à  un  tiers;  qu'en  conséquence  »  la  convention  est  par- 
faiâifii^nt  licite  (Paris,  6  août  1829)  (3).  —  Mais  le  droit  de  défé- 
rer la  nomination  au  président  du  tribunal  n'appartient  pas  aux 

— • —  ti      ,       ,        i      m 

dérant  que,  d'après  l'art.  1994  c.  civ.,  il  est  de  droit  commun  que  le 
mandataire  peut  se  subsUtuer  un  tiers,  pour  faire  à  sa  place  la  chose  dont 
il  a  été  chargé,  que  seulement  il  est  tenu  de  répondre  de  la  gestion  de  et 
tiers;  —  Considérant  que  par  suite  le  sieur  Provost,  à  défaut  d'une  stipu-^ 
lation  contraire,  ou  d'un  obstacle  dérivant  môme  do  la  nature  des  choses, 
a  pu  déléguer  le  juge  de  paix  de  Boarguebus  pour  faire  choix  d'un  tiers 
arbitre,  en  cas  de  refus  de  celui  désigné  dans  le  compromis  du  18  octobre  ; 

—  Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si,  dans  la  procura^ 
lioD  donnée,  ou  dans  les  faits  et  circonstances  du  procès,  il  existe  quelqua 
chose  d'où  Ton  puisse  conclure  que  celle  faculté  de  se  substituer  quelqu'un 
ne  pouvait  pas  appartenir  au  sieur  Provost;  ~«*  Considérant  qu'ici  les  par* 
lies  n'ont  point  manifesté  la  volonté  de  déroger  au  droit  commun,  et  qua 
la  nature  des  choses  ne  s'opposait  point  à  la  substitution  qui  a  eu  lieu( 
que,  dés  lors,  le  juge  de  paix  de  Bourguebus  a  été  valablement  délégué, 
et  que  même  la  conduite  postérieure  de  la  dame  Bénard  prouve  qoraUe 
pensait  qu'il  en  pouvait  être  ainsi;  —  Réforme,  etc. 

Du  19  nov.  1856.-C.  do  Caen.-H.  Rousselin,  l"pr. 

(3)  Espèce.  —  (FroBsard  ,  etc.  C.  Lecoq  et  comp. )  —  En  l8Si,  acia 
de  société,  formée  pour  le  transport  des  marchandises  de  Rouen  à  Paris, 
dans  lequel  il  fut  convenu  que  les  contestations  k  naître  seraient  jugées 
par  des  arbitres. —  Postérieurement,  ces  arbitres  furent  investis  du  droit, 
dans  le  cas  où  leur  avis  seraif  partagé ,  de  choisir  eux-mêmes  Is  sar-aiw 
biire  ;  sinon  que  ce  choix  serait  fait,  à  leur  défaut,  par  lo  présidant  du 
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arbitres  discordants  (BroxAlles,  S  av.  1899,  aff.  Pauwels, 
V.  n^  741)  :  il  faudrait,  en  effet»  que  ce  droit  lear  eût  été  posi- 
tivement accordé,  et,  dans  ce  cas,  ils  agiraient  comme  manda- 
taires des  parties.  An  reste,  la  nomination  do  snr-arbitre,  faite  par 
le  tribunal  de  commerce  sur  la  demande  des  associés  et  au  mo- 
ment où  ceux-ci  conviennent  de  leurs  arbitres,  est  valable  (Brux., 
6  juin  1835)  (1). 

M.  Ghauveausur  Carré,  n»  3343  bis,  enseigne  que,  si  les  ar- 
bitres, à  qui  le  pouvoir  de  désigner  le  tiers  arbitre  a  été  conféré , 
oe  s*etttendètit  pas,  ils  peovent  confier  ce  droit  à  un  tiers.  Il  se 
fonde  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  laisser  la  situation  des 
compromettants  sans  issue;  il  invoque  aussi  Tarrét  de  Çaen 
.  rapp.  n^  799.  Mais  la  facilité  qu'ont  les  parties,  si  elles  le  veulent, 
de  parer  à  cet  inconvénient  prétendu ,  ne  nous  semble  pas  auto* 
riser  cette  délégation  de  pouvoirs. 

^••.  Il  est  sans  difficulté  que ,  lorsque  ta  cour  royale  infirme 
la  nomination  du  sur-arbitre ,  faite  par  le  tribunal  de  commerce, 
die  peut  le  nommer  elle-même  (V.  cbap.  12,  art.  2).  Que  de- 
vrait-on décider,  si  la  désignation  fîaite  par  le  président,  en  arbl- 
tiBge  volontaire,  était  infirmée? Devrait-on,  par  analogie,  décla- 
rer que  la  désignation  du  tiers  arbitre  serait  faite  par  te  premier 
président  de  la  cour  royale  ou  par  celui  de  la  chambre  qui  aura 
rendu  l'arrêt?  RI  par  l'un  ni  par  l'autre  :  il  y  a  litige;  c'est  à  la 
cour  de  le  tider. 

De  même,  s'il  y  a  en ,  par  suite  d'hifirmation  de  Jugement  du 

tnbUDal  civil  de  la  Seine.  —  A  la  dissolution  de  la  société ,  celte  clanse 
devint  Tobjet  d^uoe  coBtestatioD.  Les  gérants  prétendaient  qn>lle  était 
oalle ,  au  termes  de  Part.  60  c.  com*  ;  les  aciioanaires ,  au  cODlraire , 
réclamaient  Texéculion. —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  ie  président  du  tribunal  civil,  pour  faire 
nommer,  par  ce  magistrat,  le  sur-arbitre ,  à  TeOet  de  départager  les  deux 
nommés  par  les  parlies.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement:--»  Attendu,  en 
droit ,  que  la  loi  ne  défend  pas  de  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, au  règles  générales,  pourvu  quVlies  ne  contiennent  aucune  sU- 
'  pulalion  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,;  —  Quo  la  con- 
vention intervenue ,  le  13  juin ,  et  spécialement  celle  portée  en  Tart.  5  de 
ladite  convention ,  n'ont  rien  de  contraire  aux  mœurs  et  à  l'ordre  pubUc; 
—  Que  le  codé  de  commerce ,  en  ordonnant  qn'en  matière  de  société 
aucunes  contestations  ne  poorraient  être  directement  portées,  par  les  par- 
ties, par  devant  les  tribunaux,  mais  qu'elles  seraient  jugées  par  des  ar- 
Itttres ,  ne  leur  a  pas  imposé  un  mode  de  aomiaatioa  ;  —  Que  celte  loi 
n'a  statué  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  se  régleraient  pas  par  des 
conventions  amiables*  » 

Appel.  —  On  soutient  :  1^  que  le  tribnnal  a  violé  l'art.  60  c.  com.,  at* 
tributif  de  juridiction ,  et  par  conséquent  d'ordre  public  ;  2°  que  la  nomi- 
nation d'an  tiers  arbitre  par  le  président,  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal, 
comme  le  prescrit  cet  art.  60,  fait  dégénérer  un  arbitrage  forcé  de  sa 
latnre  (51  et  52  c.  com.^  en  an  arbitrage  volontaire;  dès  lors  la  sen- 
tence arbitrale  &  intervenir  devait  être  rendue  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  civil  (Paris,  24  janv.  1828);  —  £t,  par  suite,  celte  même 
sentence  pourrait  être  attaquée ,  en  nullité ,  par  voie  d'opposition  h,  l'or- 
donnance d''eœequaiwrf  contrairement  à  l'intention  de  la  loi  et  des  parties. 
•—  Les  intimés  répondent,  qu'aux  termes  de  l'art.  60  c.  com.,  les  parties 
avaient  le  droit  decboisir  elles-mêmes  le  tiers  arbitre; —  Qu'il  leur  était 
libre ,  sans  changer  la  nature  de  l'arbitrage ,  de  se  faire  remplacer,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  par  toute  personne  de  leurcboîx,  parle  président 
du  tribunal ,  comme  par  toute  autre  ;  —  Que ,  quant  à  l'arrêt  cité ,  il  a 
été  cassé  par  arrêt  du  28  avril  1829  (V.  n«  92).  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que ,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  arbitrage  forcé , 
rien  n'empêche  les  parties ,  q[ui  pourraient  convenir,  entre  elles,  du  choix 
d'un  snr-arbitrë,  de  convenir  qu'elles  s'en  rapporteront,  sur  ce  choix,  à 
on  tiers  ;  —  Confirme. 

Du  6  aoAt  Ig29.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  (  Heusohei  C.  Bosso.  )  -^  La  coon  ;  -^  Attendu  que  le  drèH  de 
noBiaer  an  tiers  arititre  appartient  aux  arbitres ,  comme  cela  résulte  de 
la  disposition  même  de  l'art.  60  c«  com.  qui  suppose  le  cas  où  il  n'a  pas 
été  noBBBé  par  le  CMiproiiiis  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  parties,  osant  de  la  faculté  que  leur 
Usse  la  loi ,  m  sent  présentées  devant  le  tribunal  et  ont,  de  commun  ac- 
ioid,  déclaré  s'en  référer  à  lui  pour  la  désignation  du  tiers  arbitre  pour 
le  cas  de  partace  ;  qu'elles  ost  ainsi  fait  une  espèce  de  compromis  qui  a 
fsidn  sans  application  la  disposition  de  Tart.  60  portée  pour  le  cas  où , 
dans  l'absMGe  de  tonte  désignation  faite  par  les  parlies ,  les  arbitres  nom- 
ade sont  discordants  sur  le  choix  dn  sur-arbitre;— Reçoit  l'opposition  de 
rappelant  toochaat  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  Cette  cour  le  26  déc.1853, 
st  y  faisant  droit  l'y  déclare  non  fondé  t  etc. 

VU  6  juin  I8»«-C..  de  draseiles,  y  oh« 


tribunal  de  commerce,  renrol  des  associés  devant  des  arbitres. 
c'est  à  la  cour  royale ,  et  non  au  tribunal ,  que  les  parties  doivent 
s'adresser  ultérieurement  pour  la  nomination  du  sur-arbitre  (Lyon, 
5  déc.  1826)  (2). 

80t .  Cependant ,  quoiqu'une  conr  royale  altordonné  qne  des 
associés  nommeront  des  arbitres,  ou,  àdéfaut,  qu'ils  seront  nommés 
par  un  tribunal  placé  dans  son  ressort ,  devaut  lequel  elle  renvoie 
l'affaire,  s'il  arrive  que  les  parties  constituent  volontairement  un 
arbitrage  dans  le  ressort  d'une  autre  cour,  c'est,  en  cas  de  par- 
tage entre  les  arbitres  nommés,  devant  le  tribunal  du  lieu  qui  doit 
rendre  la  sentence  exécutoire  que  doit  être  donnée  rassignatiou 
en  nomination  d'on  tiers  arbitre,  et  non  devant  le  tribunal  situ4 
dans  le  ressort  de  la  cour  qui  a  ordonné  l'arbitrage  (Req.,  14  fév« 
1826)  (4). 

^OM,  Les  formes  de  la  nomination  du  tiers  arbitre  sont  pet 
compliquées.  Les  arbitres,  lorsqu'ils  sont  autorisés  à  désigner  le 
tiers  arbitre ,  doivent  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  par- 
tage ,  et  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  doivent  le  déclarer  sur 
le  procès-verbal.  Eile  peut  être  faite  aussi  par  les  parties,  dans 
les  fermes  employées  pour  la  nomination  des  arbitres.'^  On  a  vu 
que  cette  marche  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  et  que  la 
nomination  pourrait  être  constatée  seulement  dans  le  procès- 
verbal  du  tiers  arbitre  ;  mais  comme  c'est  des  arbitres  ou  des  par-- 
tles  que  la  nomination  doit  émaner,  la  constatation  du  tiers  ar- 
bitre ne  vaudrait >  suivant  nous,  qu'autant  qu'elle  serait  signée 


(2)  Espèce  .*  —  (Thomas  C.  Dumoulin.  )  —  30  nov.  1825 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon,  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  do  commerce, 
renvoie  les  frères  Thomas  et  Dumoulin ,  associés ,  devant  des  arbitres.— 
Ces  arbitres  sont  volontairement  nommés  par  les  parties;  mais  il  y  a  par*- 
tage ,  et  chacun  d'eux  rédige  son  avis.  —  Alors  les  frères  Thomas  s'a- 
dressent h  la  cour  pour  qu'elle  nomme  un  tiers  arbitre.  —  Dumoulin  pré- 
tend que  ce  tiers  arbitre  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de  commerce; 
mais  cette  prétention  a  été  justement  proscrite  par  l'arrêt  suivant  — 
ÂrrêU 

La  coua  ;  —  Attendu  qne  l'arbitrage  qui  est  &  vider  n'existe  qu'en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour,  du  50  nov.  1825,  lequel,  annulant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  rendu  le  5  sept,  précédent ,  qui 
avait  prononcé  1a  dissolution  de  la  société  en  participation  contractée  entro 
tes  parlies,  les  renvoya  devant  arbitres,  pour  s'entendre  ou  pour  faire 
statuer  sur  les  modifications  plus  économiques  et  plus  égales  à  apporter  ^ 
l'organisation  de  l'établissement  social  ; — Attendu  que  des  arbitres  ayant  ét6 
respectivement  nommés,  il  y  a  eu  une  demande  incidente  formée  devant 
eux  par  le  sieur  Dumoulin, demande  sur  laquelle  leur  opinion  s'est  trouvée 
dissidente;  que,  dès  lors,  la  oominalion  d'un  tiers  arbitre  devient  indis- 
pensable, et  que  les  arbitres  n'étant  pas  tombés  d'accord  pour  le  choisir» 
il  doit  être  nommé  par  la  justice;  —  Attendu  que  cette  nomination  d'un 
tiers  arbitre ,  devenue  nécessaire ,  n'est  bien ,  comme  l'existence  même  do 
rarbilrage ,  qu'une  exécution  de  l'arrêt  susdaté,  et  que  c'est,  non  au  tri- 
bunal de  commerce ,  mais  à  la  cour  elle-même  qu'elle  doit  appartenir  con- 
formément à  l'art.  472  c.  pr.,  lequel  veut  que,  toutes  les  fois  qu'un  ju- 
gement est  infirmé,  l'exécution  de  l'arrêt  inurmaiif  appartienne  à  la  cour 
qui  a  prononcé ,  sauf  le  cas  où  la  loi  attribue  juridiction  ;  qu'à  la  vérité , 
il  y  a  juridiction  attrîbuéo  au  tribunal  de  commerce  par  l'art.  60  c.  com., 
pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  tiers  arbitres ,  en  matière  d'arbi-< 
Irages  forcés  ;  mais  qu^unc  telle  attribution  ne  se  réfère  évidemment  aux 
arbitrages  de  ce  genre,  que  lorv«qu'iIs  ont  eu  lieu  du  consentement  des* 
parties  ou  avec  le  propre  concours  de  l'autorité  du  tribunal  de  commerce; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  s^étendre  à  un  arbitrage  forcé ,  qui  n'existe ,  comme 
celui-ci,  que  par  suite  de  l'infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  de  com« 
merce ,  et  qui  n'a  été  ordonné  que  par  un  arrêt  de  la  cour,  dont  il  est 
l'exécution  ;  —  Sur  ces  motifs ,  dit  et  prononce  qu'un  négociant  de  cetto 
¥ille  est  nommé  tiers  arbitre. 

Du  5  déc.  ia26.-G4  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Beyre,  pr. 


(4)  (Roy  C.  Savary.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  la  demande  en  règlement  de 
juges  ;  —  Attendu  qne  le  tribunal  arbitral ,  constitué  k  Paris ,  a  été  volon- 
tairement et  légalement  saisi  par  les  parties  de  leurs  demandes,  en  ssrte 
qu'aucune  d'elles  ne  peut  méconnaître  sa  juridiction  ;  qu'en  cas  dépar- 
tage, et  lorsque  les  arbitres  autorisés  h  nommer  un  tiers  n'en  peuvent 
convenir,  ce  tiers  arbitre  est  nommé,  aux  termes  de  l'art.  1017  c.  pr., 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision 
arbitrale;  qu'aux  termes  de  l'art.  1020  de  ce  code ,  et  encore  de  l'art.  61 
c.  com.,  c'est  par  l'ordonnance  du  président  de  ce  '.ribunal que  la  décision 
est  rendue  exécutoire  ;  qu'ainsi,  sous  l'nn  et  l'aiulre  rapport  ^  c'est  à  Paris 
que  les  parties  doivent  plaider;  ordonne  que  les  parties  continueront  h 
procéder  devant  le  tribunal  do  commerce  de  Paris. 

DU  14  féir,  ia26.-C.  î«,eh.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-Hua;  rap. 
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par  les  arbitres  on  parles  parties,  ou  qu'enfin  il  eiisterait  des 
actes  susceptibles  de  remplacer  cette  signature ,  sans  que  les 
Justes  garanties  que  les  parties  ont  le  droit  de  réclamer  s'en  trou- 
vent affaibiles.  Or,  il  nous  semble  que  la  mention  du  tiers  ar- 
bitre.  ^t  elle-même  fortifiée  par  la  signature  et  la  déclaration  de 
Pun  des  arbitres  ou  de  l'une  des  parties,  ne  ferait  pas  preuve 
contre  l'autre  partie. 

803.  Au  reste,  il  a  été  très-bien  Jugé  que,  lorsque  les  arbitres 
à  qui  il  a  été  donné  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre,  ne  pou- 
vant s'accorder  sur  ce  tiers  arbitre,  en  ont  nommé  un  par  la  voie 
du  sort,  ^u  lieu  de  s'adresser  au  président  du  tribunal,  cette  no- 
mination est  nulle  (Aix  ,  2  août  1826)  (i).— En  eflet,  le  discord 
faisait  cesser  le  pouvoir  que  les  arbitres  avaient  reçu  de  nommer 
le  tiers  arbitre  ;  et  d'ailleurs  c'est  le  choix  et  non  le  hasard  qui 
doit  décider  de  la  nomination  du  tiers  arbitre.  — C'est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Mongalvy,  n»  332. 

80â.  L'irrégularité  dans  la  nomination  du  tiers  arbitre  et 
dans  la  rédaction  des  avis  des  arbitres  divisés  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les 
lieux  contentieux  (Req.,  17  Jauv.  1826,  afl".  Lévôque,  V. 
n«  740). 

805.  La  nomination  régulière  du  tiers  arbitre  a  pour  efi'et  de 
l'investir  du  droit  de  juger  la  contestation  sous  les  conditions, 
toutefois ,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. —  Cette  nomination  a  d'au- 
tres effets  encore;  ainsi  elle  équivaut  à  une  prorogation  du  délai 
de  l'arbitrage.  —  Pourrait-elle  être  rendue  sans  efl"el  par  le  refus 
de  l'un  des  arbitres  de  rédiger  sou  avis?  Oui ,  évidemment,  s'il 

(1)  Espèce: — (Journès  C.  Breton.) — Des arliilres ,  nommés  par  Joumès 
et  Breton  ,  avec  facallé  de  nommer  un  tiers  arbitre,  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  le  choix  de  ce  tiers  arbitre,  ont  mis  deux  noms  dans  une  urne  et  s'en 
sont  rapportés  au  sort.  —  Le  tiers,  ainsi  nommé ,  a  adopté  l'avis  favorable 
à  Breton.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  d'après  Part.  1017  c.  pr.,  si  les  arbitres, 
partagés  d'opinion ,  ne  peuvent  convenir  d'un  tiers ,  alors  ce  tiers  doit  être 
nomme  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  TexécutioD  de  la  dé- 
cision arbitrale,  —  Que ,  dans  le  cas  actuel ,  le  tiers  n'a  été  nommé  ni  par 
les  arbitres,  ni  par  le  Irlbunat;  mais  que  le  choix  de  ce  tiers  a  été  confié 
au  sort  ;  que  Ton  n'a  pu  procéder  ainsi ,  qu'en  violant  la  volonté  des  parties 
et  les  dispositions  de  l'art.  1017;  ce  qui  entraine  la  nullité  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que ,  d'après  l'art.  473  du  même  code , 
lorsqu'un  jugement  est  infirmé  ,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause ,  et  que  la  matière  est  disposée  h  recevoir  une  décision  défini- 
tive ,  les  cours  et  autres  tribunaux  d'appel  peuvent  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même  jugement;  que  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  l'espèce;  et  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  le  mé- 
rllé  de  la  contestation. 

Du  2  août  1826.-C.  d'Aix.-MM.  Cheze-Murel,  pr.-Perrin  etPascalifl,aT. 

(2)  (Fournol  C.  Refu^.) — La  cour  ;  —  Attendu  que ,  s'il  résulte,  d'une 
manière  claire  et  précise,  de  la  combinaison  des  art.  1006  et  1007  c.  pr., 
que  les  arbitres  appelés  par  le  compromis  à  statuer  sur  les  différends  qui 
divisent  les  parties  doivent  prononcer  dans  le  délai  qui  leur  est  impjirti , 
ou  dans  celui  de  droit,  tel  que  le  fixe  le  second  de  ces  articles ,  il  est  éga- 
lement hors  de  doute,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  1028  du  même  code, 
que,  ces  délais  expirés,  les  arbitres  sont  destitués  de  tout  pouvoir,  et  que 
le  caractère  de  juge  dont  ils  avaient  été  momentanément  revêtus  cesse , 
dans  le  cas  même  où  l'accomplissement  du  mandat  qui  leur  avait  été  donné 
n'y  eût  mis  plus  tôt  un  terme,  à  rexpiration  de  ce  délai  ; — Attendu ,  néan- 
moins, que  ces  principes  ne  doivent  recevoir  leur  application,  et  être  con- 
Fidéré»  comme  étant  de  l'essence  même  de  Tarbitrage,  que  dans  le  cas  où 
k.  pouvoir  des  arbitres  commence  à  l'instant  même  du  compromis  ou  du 
iiigoment  qui  le  supplée ,  et  que  ceux  que  désignent  ces  divers  documents 
ont,  mais  seuls  et  sans  prévision  de  discord,  qualité,  droit  et  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  litige;— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  101 7 
i|u'en  dehors  de  ces  prévisions  l'application  des  principes  déjà  rappelés  ne 
laurait  avoir  lieu  :  il  résulte,  en  effet ,  des  termes  môme  de  cet  article  et 
de  celui  qui  le  suit,  l''  que  les  arbitres  peuvent,  dans  la  prévision  d'un 
partage  d'avis ,  avoir  reçu  des  parties  l'autorisation  de  choisir  un  tiers  ar- 
bitre; —  Que  ce  tiers  arbitre  n'est  tenu  de  prononcer  que  dans  le  diiai  que 
les  premiers,  ou  la  loi,  dans  leur  silence,  lui  ont  imparti;  — Attendu 
qu'étant  hors  de  doute  que  1rs  premiers  arbitres  pouvant  ne  prononcer  leur 
discord,  et  nommer  le  tiers  qui  doit  en  faire  cesser  les  effets,  que  le  der- 
nier jour,  au  dernier  moment  du  délai  qui  leur  avait  été  primitivement 
accordé;  et,  d'un  autre  côté,  l'art.  1018  leur  imposant  le  devoir  de  con- 
férer avec  le  tiers  arbitre,  il  faut  nécessairement  reconnaître  avec  la  cour 
4e  cassation,  dans  son  arrêt  du  17  mars  18^4  (rapporté  au  n""  732), 
quecetto  nomination  du  tiers  arbitre  entraîne  nécessairement  ^  d'après 


refasait  en  môme  temps  de  conférer  avec  le  tiers  arbitre. — ^^^  ce 
qui  est  dit  plus  haut ,  n»'  772  et  suiv. 

804I.  Les  arbitres  ou  le  juge  peuvent  étendre  le  délai  d'un 
mois  accordé  au  tiers  arbitre,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  le 
restreindre.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rodière ,  t.  3,.  p.  27. 

Art.  3.  — Délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  doit 
juger. 

809.  Le  délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit  juger  est  d'un 
mois;  il  ne  court  pa&,  comme  celui  des  arbitres  ,  du  jour  de  fa 
nomination,  mais  du  jour  de  l'acceptation ,  à  moins  qu'il  n'ait  ét6 
prorogé  par  i'acte  de  nomination.— Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  iO.i8Q.pr.;  et  le  même  délai  est  admis  par  lecoded'Espagno 
(art.  261).  Ainsi,  quoique  le  tiers  arbitre aitéténomméd'avance  par 
les  parties,  dans  la  prévision  du  désaccord  des  arbitres,  ce  n'est 
toujours  qu'à  dater  de  son  acceptation  que  le  délai  prend  cours,  et 
non  à  partir  de  l'acte  des  parties  ou  de  la  sentence  des  arbitres 
divisés  qui  le  nomment.  -—  Et,  à  défaut  d'acte  qui  Oxe  l'époque 
de  cette  acceptation  ,  elle  doit  être  présumée  n'avoir  eu  lieu  qâe 
le  jour  où  il  a  rendu  la  sentence  (Toulouse,  22  fév.  1830)  (2).  — 
Ainsi,  quoique  nommé  en  même  temps  que  les  premiers  arbitres 
par  le  compromis ,  il  n'est  astreint  à  donner  sa  décision  que 
dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  les  deux  premiers  arbi* 
1res  lui  ont  remis  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  qui 
conslalentqu'ilsontété  partagés  d'opinions  (Orléans,  14av.l810, 
V.  M.  Colas  de  la  Noue). —  ...Ou  du  premier  acte  qu'il  a  fait  par 

l'économie  de  la  loi,  la  prolongation  de  l'arbitrage;  — Attendu  que, 
s'il  paraît  constant  que  les  pouvoirs  de  celui-ci  commencent  dès  l'in- 
stant de  sa  nomination ,  leur  durée  peut ,  aux  termes  même  de  l'art.  101 8, 
être  arbitrairement  fixée  par  ceux  dont  il  reçoit  les  pouvoirs  :  cet  article 
ne  restreint  leur  droit  à  cet  égard  que  sur  un  seul  point ,  c'est  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  d'assigner  k  ce  délai  un  autre  point  de  départ  que  celui  qu'a 
indiqué  le  législateur  :  «  Il  sera  tenu  de  juger,  dit  cet  art.  1018,  dans... 


prévu  par  l'art.  1016;  2'»  que  les  arbitres  usent  légalement  des  pouvoirs 
que  leur  confère  cet  article  au  dernier  moment  du  délai  qui  leur  avait  été 
accordé;  ^'*  que,  hors  ce  délai,  ils  constituent  légalement,  avec  le  tiers 
qu'ils  ont  nommé,  le  tribunal  arbitral,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  délai 
qu'ils  ont  donné  à  celui-ci  (V.  l'arrêt  précité);  4»  enfin,  qu'ils  peuvent 
accorder  au  tiers  arbitre  un  délai  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  leur 
avait  été  attribué  à  eux-mêmes  (V.  encore  cet  arrêt)  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  constatant,  l»  que  les  denx  arbitres 
qui  avaient  été  chargés  de  prononcer  sur  le  différend  des  parties  s'étant 
trouvés  discords ,  le  constatèrent  par  un  procès-verbal  antérieur  de  onze 
jours  à  celui  où  leurs  pouvoirs  devaient  prendre  fin;  2*  qu'ils  ne  nom- 
mèrent point  cependant  le  tiers  arbitre,  parce  que  les  parties,  dans  la  pré- 
vision de  ce  discord ,  l'avaient  désigné  elles-mêmes  dans  l'acte  qui  les  avait 
nommés;  3"  qu'aucun  délai  pour  prononcer  i?a  décision  n'avait  été  assigné 
à  celui-ci  lors  de  sa  désignation;  4"*  qu'il  n'a  été  ni  justifié  ni  même  allégué 
que  son  acceptation  ait  précédé  le  jour  où  il  a  prononcé;  5"  enfin ,  qu'il 
a  statué  sur  le  différend  des  parties  le  6  juin ,  c'est-à-dire  un  mois  et  sept 
jours  après  que  les  premiers  arbitres  avaient  constaté  leur  discord ,  l'ap- 
plication des  principes  ci-dessus  doit  faire  déclarer,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  que  le  tiers  arbitre  a  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois  quo 
l'art.  1018  lui  accordait,  et  qu'aux  termes  du  même  article,  et  d'après 
les  faits  de  la  cause ,  ce  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jour  même 
où  il  a  rendu  sa  décision;  —  Attendu  que  ce  serait  aussi  sans  fondement 
qu'on  chercherait  à  justifier  l'appel  sur  une  prétendue  violation ,  de  la  part 
du  tiers  arbitre ,  des  dispositions  de  l'art.  1018  du  même  code ,  soit  parce 
que,  loin  qu'il  soit  constant  en  fait,  ou  que  l'appelant  ait  établi  que  le 
tiers  arbitre  n'a  point  conféré  avee  les  arbitres  divisés,  un  grand  nombre 
do  passages  de  la  sentence  arbitrale  semblent  faire  supposer  le  contraire, 
puisque  les  deux  premiers  arbitres  disent  donner  tel  développement  à  Icut 
opinion,  afin  de  mettre  par  là  le  tiers  arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier; 
soit  parce  que  le  compromis  les  autorisant  à  juger  comme  amiables  corn* 
posileurs ,  avec  dispense  de  se  conformer  aux  principes  du  droit  et  aux 
règles  de  la  procédure,  le  défaut  de  constatation  dans  la  sentence,  de 
l'observation  de  la  disposition  de  l'art.  1018,  celte  disposition  fût-elle 
d'une  telle  nature  qu'il  fût  inhibé  aux  parties  d'ea  affranchir  les  juges  de 
leur  choix,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  leur  décision  :  ii  ne  faut  pas 
perdre  de  vue ,  en  effet,  que  le  n"  4  de  l'art.  1028  du  même  code  s'ex- 
prime ainsi  :  «  s'il  l'a  été  par  un  tiers ,  etc.,  »  et  non ,  «  i*iîn*e8tpas  t 
stalé  que  le  tiers ,  etc.  ;  »  —  Démet  de  l'appel. 

Du  22  fév.  i859.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  GarriisM.  pr. 
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ftlte  de  sa  nomination  (Nîmes»  50  Janv.  1813)  (l). — Ces  actes 
sont,  on  le  conçoit ,  une  acceptation  implicite  et  formelle. 

SOêl.  Le  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art.  1018  c.  pr.  est-il 
Impérieux,  fatal,  comme  celui  dontjouissent  les  arbitres?  N'est-il, 
au  contraire,  que  simplement  comminatoire?  —  A  cet  égard > 
11  faut  distinguer  :  le  tiers  arbitre  est-il  nommé  en  même  temps 
que  les  arbitres  ou  pendant  le  cours  des  opérations  de  l'arbitrage, 
avec  le  pouvoir  de  prendre  part  de  suite  aux  opérations  de  ceux-ci  ? 
N'a-t-il  été  nommé,  au  contraire,  que  par  l'acte  de  déclaration  de 
partage  ou  avec  la  mission  de  n'agir  qu'autant  que  cette  déclara- 
tion aura  lieu?  —  Dans  le  premier  cas ,  le  délai  accordé  au  tiers 
arbitre  se  confond  dans  celui  des  arbitres ,  à  moins  que,  désigné 
seulement  vers  la  fin  du  délai  imparti  à  ces  derniers ,  il  n'appa- 
raisse qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  qu'il  profilât  d'un 
délai  indépendant  de  celui  conféré  aux  arbitres ,  et  ne  prenant 
cours  qu'à  dater  de  l'expiration  de  ce  dernier  délai.  —  Dans  le 
second  cas ,  le  tiers  arbitre  ne  peut  invoquer  que  le  délai  d'un 
mois ,  dans  lequel  11  doit  se  renfermer  sévèrement,  mais  qu'il  doit 
avoir  tout  entier  et  qui  ne  saurait  être  confondu ,  à  moins  de  con- 
ventions contraires ,  dans  celui  qui  a  été  accordé  aux  arbitres. — 
'  La  distinction  qu'on  propose  ici  n'est  faite  ni  par  les  auteurs,  ni 
par  lalurisprudence,  mais  nous  croyons  qu'elle  est  dans  la  né- 
cessité des  choses. 

il  suit  de  là:  1*  que  si  les  arbitres  ont  deux  mois  pour  rendre 
leur  sentence ,  le  tiers  arbitre  doit  avoir  un  mois  en  sus  pour  rem- 
plir sa  mission ,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  doit  juger 
dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  arbitres  (  Riom ,  8  Juin 
1809 ,  aff.  Laverie ,  V.  n<»  240).  —  Ainsi  précisée ,  cette  solution 
est  très-exacte  ;  les  motifs  font  une  confusion  du  délai  légal  de 
trois  mois  avec  celui  très-distinct  du  tiers  arbitre,  d'où  il  peut 
résulter  beaucoup  dMncertitude. 

(1)  (Geatil  C.  N... }  ^  La  cour;  —  Attenda  que  l'art.  1018  c.  pr., 
oblige  le  tiers  arbitre  à  prononcer  sur  le  partage  d'opinions  des  premiers 
arbitres,  dans  le  délai  précis  d'nn  mois,  et  n'admet  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsque  l'acte  constatant  sa  nomination  lui  en  accorde  un  plus 
lonjs  ;  qne  ce  délai  légal  n'est  pas  moins  rigooreax  et  fatal  que  celui  de 
trois  mois  assigné  aux  arbitres  eux-mêmes  par  l'art.  1007,  mémo  code; 
que  la  loi  présujne  que  ces  divers  délais  sont  suffisants  pour  juger  les  con- 
testations qui  divisent  les  parties  et  qu'elles  les  ont  jugés  tels,  lorsqu'elles 
n'ont  point  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'en  accorder  un  plus 
long  par  le  compromis  ;  que  celui  d'un  mois ,  donné  au  tiers  arbitre  pour 
vider  le  partage ,  est  reconnu  par  le  législateur  d'une  portion  égale  à  celui 
de  trois  mois  accordé  pour  les  arbitres ,  par  lesquels  tous  les  actes  préala- 
bles d'instruction  sont  présumés  faits;  que  néanmoins ,  elle  a  voulu  laisser 
aax  parties  le  droit  de  le  prolonger  dans  l'acte  de  nomination  de  ce  tiers 
arbitre,  lorsque,  par  des  circonstances  particulières,  elles  reconnaissent 
que  le  délai  de  la  loi,  auquel  eUes  s'étaient  restreintes  par  le  compromis , 
n'était  pas  suffisant;  mais  que  lorsqu'elles  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté 
et  n'ont  conséquemment  pas  dérogé  à  leur  convention  primitive ,  qui  res- 
treipait  l'évocation  entière  du  compromis  dans  les  termes  fixés  par  la  loi, 
le  tiers  arbitre  qui  jog^ après  l'expiration  du  mois  de  son  acceptation,  ne 
te  trouve  pas  moins  dénué  de  pouvoirs  que  ne  l'auraient  été  les  arbitres 
eux-mêmes  après  le  délai  de  trois  mois,  parce  que ,  n'en  ayant  pas  d'au- 
tres que  ceux  dont  ils  sont  investis  par  la  loi ,  pendant  un  délai  mal  fondé 
sur  la  présomption  de  la  volonté  des  parties ,  ils  en  sont  dépouillés  de 
plein  droit  après  l'expiration  de  ce  délai ,  sans  qu'il  soit  besoio  que  la 
révocation  en  soit  prononcée,  ni  parles  parties,  ni  par  la  loi  elle-même 
qui  ne  la  leur  confère  que  pour  un  temps  limité;  —  Attendu  que  les  pou- 
voirs du  tiers  arbitre,  résultant  de  l'acte  de  sa  nomination ,  ne  formant 
avec  ceux  donnés  aux  arbitres  qu'un  seul  compromis ,  les  effets  sont  né- 
cessairement liés  les  uns  aux  autres;  que  l'art.  1028,  prononçant  la 
nullité  des  jugements  rendus  sur  compromis  expiré ,  emporte  cêtle  du 
jugement  émané  des  tiers  arbitres  après  le  mois  de  leur  acceptation , 
comme  celle  du  jugement  des  arbitres  rendu  après  les  trois  mois  du  jour 
du  compromis  ; — Attendu  que  le  tiers  arbitre  a^ant  accepté  les  pouvoirs, 
et  constaté  cette  acceptation  par  la  descente  qu'il  fit  le  27  mai  1803  sur 
les  lieux  avec  les  deux  arbitres  et  en  présence  des  parties ,  la  sentence 
qu'il  a  rendue  le  25  août  1809,  est  intervenue  longtemps  après  l'expira- 
tion du  terme  dans  lequel  ils  étaient  circonscrits  ;  qu'il  n'existe ,  de  la 
part  des  parties,  aucun  acte  ni  aucun  fait  qui  puissent  faire  admettre  une 
prolongation  de  ces  pouvoirs;  que  la  seconde  descente  qu'il  avait  faite  avec 
le  sieur  Rouvière ,  expert  géomètre,  non  plus  que  la  conférence  qu'il  eut 
le  10  juillet  avec  les  autres  arbitres,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne 
sauraient  constituer  une  telle  prorogation ,  qui  ne  pouvait  émaner  que  des 
parties  elles-mêmes,  ne  pourraient  d'ailleurs  valider  sa  décision  ,  qui  n'est 
intervenue  qu'un  mois  et  demi  après  ce  délibéré,  dont  l'effet  n'aurait  pu 
qot  proroger  ou  renouveler  le  délai  d'un  mois;  — Attendu  que,  si  les 
arbitrei  ont  é\A  dispensés  par  le  compromis  do  suivre  les  formalités  de 
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20  Que  le  tiers  arbitre  doit  rendre  sa  sentence  dans  le  mois  qui 
lui  est  imparti,  à  peine  de  nullité  (Nimes,  30  Janv.  1812,aff.Gen- 
tel ,  V.  n»  807  ;  Agen .  6  déc.  1844,  aff.  Moitié,  D.  P.  45. 2. 74  ; 
MM.  Pigeau ,  1. 1 ,  p.  27  ^  Carré  et  Cbauveau ,  n»  3349  ;  Favard, 
1. 1 ,  p.  807  )  Thomine,  I.  2 ,  p.  675  ;  Berriat,  p.  44,  note  5;  Bel- 
lot ,  t.  3 ,  p.  150  )  :  le  délai  n'est  pas  moins  fatal  que  celui  qui  eti 
accordé  aux  arbitres  -,  cela  parait  sans  difficulté. 

809.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  la  sentence  du  tiers  arbitra 
n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  rendue  après  le  délai  d^un  mois 
énoncé  dans  Tart.  1018  c.  pr.,  si  elle  l'a  été  avant  l'eipiration 
du  délai  de  trois  mois  accordé  aux  arbitres  par  l'art.  1007 
(Rouen,  21  déc.  1808)  (2).— M.  de  Vatimesnil,  Encycl.,  n<>  219, 
approuve  cette  décision ,  qui  est  critiquée  par  M.  Cbauveau  sur 
Carré ,  n^  3349.  —  Nous  ne  l'admettons  que  sous  la  distinction 
que  nous  avons  faîteau  n<>  808.  —  Autrement,  le  délai  des  arbi- 
tres divisés  n'est  que  pour  eux;  il  prend  fin ,  en  tant  que  délai , 
avec  la  déclaration  de  partage  :  le  pouvoir  de  ces  arbitres  se  con- 
tinue sans  doute,  mais  c'est  pour  se  mesurer  désormais  sur  la  du- 
rée du  délai  qui  est  concédé  au  tiers  arbitre.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  conclut  de  Tart.  1012  c.  pr.,  que  la  mission  de  ces  arbitres, 
quoiqu'ils  aient  déclaré  leur  partage,  ae  prend  pas  fin  s'ils  ont 
reçu  le  pouvoir  de  choisir. wk  liAiaëdk^re. 

8tO.  Au  reste,  le  délai d^  liOls  dans  lequel ,  d'après  l'ar- 
ticle 1018,  le  tiers  arbitre  doit  se  prononcer,  n'est  pas  immua- 
ble ;  il  peut  être  étendu  et  même  restreint  au  gré  des  parties ,  sui- 
vant Timportance  du  travail  ou  selon  que  l'affaire  est  urgente  et 
d'une  prompte  expédition.  C'est  aussl^l'avis  de  M.  Cbauveau  sur 
Carré ,  n^  3349 ,  qui  critique  l'opinion  contraire  que  M.  Bellot 
(onde  sur  l'interprétation  littérale  de  l'art.  1018,  interprétation 
qui ,  disons-le,  ne  résiste  pas  à  un  sérieux  examen. 

8tt.  Lorsque  ce  sont  les  arbitres  qui,  en  vertu  du  pouvoir 

justice  et  les  règles  de  droit,  et  que ,  s'ils  ont  été  autorisés  à  vider  le  diffé- 
rend des  parties  en  qualité  d'amiables  compositeurs ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  n'aient  été  restreints  à  prononcer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
puisque  les  dispositions  des  art.  1007  et  1018  sont  applicables  aux  amia- 
bles compositeurs  comme  aux  arbitres ,  et  qu'il  n'y  a  entre  eux  d'autre 
différence  que  celle  établie  par  les  art.  1009  et  i019 ,  même  code ,  qui  ne 
dispensent  les  premiers  que  des  formalités  judiciaires,  et  de  se  conformer 
aux  rigueurs  du  droit  dans  la  décision  des  questions  à  jujger,  c'est-à-dire 
leur  permeUent  de  faire  céder  la  rigueur  du  droit  aux  règles  de  l'équité 
dictées  par  les  circonstances  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel 
émis  par  ledit  Gentil  des  condamnations  portées  par  ledit  jugement  rendu 
au  tribunal  de  première  instance  d'Uzès,  le  15  fév.  1810;  —  A  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  etc. 

Du  30  janv.  1812.-C.  de  Nimes,  3*  ch.-M.  Ricard,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Etpiee  .•  — (Delavigne  C.  Vavasseur.)  —  Partage  entre  des  arbitres 
volontaires  nommés ,  à  la  fin  de  mai  1807,  par  Delavigne  et  Vavasseur. 
—  Le  13  juin ,  compromis  par  lequel  ceux-ci  nomment  un  tiers  arbitre.  - 
Le  19  août  suivant,  c'est-à-dire  moins  de  trois  mois  depuis  le  compromis 
originaire ,  mais  plus  d'un  mois  depuis  la  nomination  du  tiers  arbitre , 
celui-ci  a  rendu  un  jugement  favorable  à  Vavasseur.  —  Delavigne  a  de- 
mandé la  nullité  de  cette  sentence,  comme  rendue  après  délai  d'nn  mois, 
fixé  par  l'art.  1018  c.  pr.,  lequel,  disait-il ,  est  en  barmonie  avec  la  dis- 
position irritante  de  l'art.  1007.  —  Vavasseur  répondait  que  l'art.  1018 
ordonnait  seulement  une  procédure  célère  ;  qu'il  ne  répétait  pas  la  nullité 
de  l'art.  1007  ;  qu'ainsi  cette  nullité  ne  pouvait  être  admise,  alors  sor- 
tent que ,  comme  ici ,  le  tiers  arbitre  avait  prononcé  dans  le  délai  de  trois 
mois  accordé  aux  arbitres.  —  Cette  défense  a  été  accueillie  par  le  tribunal 
civil  de  Rouen. — Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1007  et  1018  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  code 
de  procédure  a  établi  des  règles  très-distinctes  entre  les  fonctions  des 
arbitres  nommés  par  un  compromis  et  celles  de  tiers  arbitre  ;  —  Que 
l'art.  1007  retire  de  {ilein  droit  toute  mission  aux  arbitres  qoi  n'ont  pas 
prononcé  dans  le  délai  de  trois  mois,  quand  le  compromis  ne  leur  a  pas 
donné  un  plus  long  terme  ;  ce  qui  est  sans  inconvénient,  puisque,  dans  cette 
bypotbèse ,  il  n'v  a  rien  qui  empécbe  que  les  parties  ne  soient  remises  au 
même  état  que  snl  n'y  avait  pas  eu  de  compromis  ;  — Mais  que,  quand  il 
a  été  rendu  un  jugement  de  partage ,  il  y  a  nécessité  de  le  lever  ;  c'est 
pourquoi  l'art.  1018  so  borne  à  dire  que  le  tiers  arbitre  sera  tenu  de 
juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation ,  sans  le  déclarer  décbu  de 
plein  droit  de  tonte  mission  après  cette  époque ,  comme  il  est  statué  à  l'é** 
gard  des  arbitres  en  l'art.  1007;  différence  notable  de  laquelle  il  résulte 
^ue,  quand  le  tiers  arbitre  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  de  l'art.  1018, 
il  n'y  a  contre  lui  que  la  \Qk  de  révocation ,  qui  n'a  été  employée  ici 
par  aucune  des  parties;  —  Attenda,  d'a&Lenrs ,  que  le  tiers  arbitre  dont 
il  s'agit  a  prononcé  avant  l'expiration  des  trois  mois ,  du  jour  du  com- 
promis ,  accordés  aux  arbitres  par  l'art.  1007;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  %i  déc«  1808.-G.  do  Rouen.-MM.  Potier  et  Daviel,  av. 

% 
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ARBITRAGE.  —  ARBITRE. 


^H  n  Oit  recQ>  nommeiit  te  tiers  arbitre,  iift  peuvent  aussi, 
qaelqiw  soit  le  délai  qui  leur  ait  été  attribué  pour  rendre  leur 
tsentisDce,  en  accorder  un  plus  étendu  au  tiers  arbitre  (Toulouse , 
29  lév.  i830,air.  Fournol,  V*  n*  807)«— Il  nous  semble  cependant 
que  ce  délai  ae  devrait  pas  être  plus  étendu  que  celui  qui  leur  a 
été  accordé  à  eux-mêmes ,  et  que  la  partie  qui  serait  en  état  de 
prouver  qu'elle  ressent  un  préjudice  sérieux  de  celte  attribution 
ie  délai ,  pourrait,  en  cas  de  résistance  de  son  adversaire ,  de- 
iMtnder  au  tribunal  (et  non  au  président,  puisqu'il  y  a  litige) , 
une  autre  fixation  ;  que  si  les  parties  sont  d'accord,  elles  auront 
toute  facilité  pour  sortir  d'embarras. 

8tli.  Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  1018  s'applique  au  sur-ar- 
bitre nommé  par  un  tribunal  de  commerce ,  comme  aux  arbitres 
volontaires.  En  conséquence ,  si  le  sur-arbitre  a  laissé  passer  un 
mois  sans  rendre  son  Jugement ,  Tune  des  parties  est  fondée  à 
demander  qu'il  soit  remplacé  (Paris,  30  nov.  1811  )(1).  Cette  dé- 
cision est  conforme  à  I*opinion  de  M.  Mongalvy ,  n«  345  ,  et  elle 
BOUS  parait  présenter  une  exacte  interprétation  des  art.  60  et 
i0i8  combinés.  —  Cependant  un  autre  arrêt  émané  de  la  même 
cour  en  a  Jugé  autrement  (Paris,  i9  Janv.  1825)  (2).  — On 
peut  dire,  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt,  que  l'art.  57  c.  comm., 
qui  permet  de  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces ,  est, 
dans  l'opinion  If  If .  Locré  et  Mongalvy,  une  exception  à  la  dispo- 
slflon  qui  exige  que  le  Jugement  ait  lieu  dans  le  mois. — Toutefois, 
et  sauf  les  exceptions  que  la  nature  ^es  choses  peut  réclamer ,  on 
ferableo,  dans  le  silence  de  l'art.  60  c.  com.,  de  recourir  à  Tart. 
i018  0.  pr. 

91  S.  Lannlllté  de  la  décision  du  tiers  arbitre  qui  n'a  prononcé 
qu'après  l'expiration  do  mois  à  dater  de  son  acceptation  entraîne 
celle  de  la  décision  des  deux  arbitres  divisés ,  bien  que  ceux-ci 
aient  Jugé  dans  le  délai  otUe  (Nîmes,  30  Janv.  1812 ,  aiï.  Gentil , 
V.tt*807). 

Ait.  4»  *«  Jugement  de$  Uen  arbitre  et  tur-arbitre. 

ât4.  n  sera  traité  dans  cet  article:  I*  de  la  conférence  des. 
arbitres  et  du  tiers  arbitre  proprement  dite;  ^^  du  mode  de  sta- 
tuer du  tiers  arbitre,  selon  qu'il  Juge  seul  ou  en  réunion  avec  les 
arbitres ,  qu'il  adopte  ou  modifle  leurs  avis ,  qu'il  y  a  ou  non  des 
chefs  distincts;  enfin  il  y  sera  parlé,  1^  des  caractère  et  pouvoir 
du  tiere  arbitre  \  S*  des  formes  de  son  Jugement. 


(1)  SfjiàM/  ^  (Valette  C.  Henry.)  ^  Les  sieu»  Valette  et  Henry,  en 
cootettation  aasijet  d'une  société  coramerciale,  soumirent  leur  différend  à 
ieax  arbitres.  «^  Il  y  eat  partage  sur  le  choix  d'an  sur-arbitre ,  et  pour 
la  vider,  les  parties  s'adressèrent  an  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
eaî  Bonaa  k  cel  effet  le  sieur  Pethier,  par  jugement  du  23  janv.  iSlO.— 
Le  27 arril suivant,  le  sur-arbitre  rendit  une  décision  préparatoire.^ 
Silo  a  été  le  dernier  acta  de  la  procédure  jusqu'au  7  janr.  1811,  que  le 
sieur  Valette  appela  son  associé  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  y 
voir  nommer  on  nouveau  sur-arbitre,  en  remplacement  de  Potkier,  dont 
la  mission  avait  pris  fin,  attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois  depuis 
sa  nomination.  —  Un  jugement  contradictoire,  do  8  février,  rejeta  cette 
prétention ,  par  le  motif  que  les  pouvoirs  dont  le  sur-arbitre  avait  été  in- 
vesti ne  pouvaient  expirer  que  par  la  décision  définitive  qu'il  rendrait,  ou 
par  SM  départ.  —  Sur  l'appel ,  Valette  a  fait  valoir  la  violation  de  l'art. 
i018  c.  pr.,  qui  prescrit  au  tiers  arbitre  déjuger  la  conlestalion  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  son  acceptation.  —  Il  a  soutenu 
que ,  dans  le  silence  du  code  de  commerce,  sur  les  détails  des  formalités 
•a  matière  d'arbitrage,  il  élait  nécessaire  de  chercher  la  solution  des  ques- 
tions au^il  faisait  naître  dans  le  code  de  procédure.  ^-  Le  sieur  Henry  a 
lépondn  que  le  code  de  procédure  était  absolument  étranger  à  la  question; 
—  Que  cela  résultait  des  arU  52,  55, 56  c  com.  —  Arrêt. 

La  coua (  —  Attendu  qu'aux  termes  de  TarL  101 8  c.  pr.,  le  tiers  arbitre 
est  tenu  déjuger  dans  le  mois  do  jour  de  son  acbeptation ,  à  moins  que  ce 
délai  a'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  sa  nomination  ;  que,  dès  lors,  les 
penveirs  de  Poloter,  nommé  tiers  arbitre  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commeiee  du  23  janv.  1810,  avaient  cessé  bien  avant  le  8  fév.  1811,  et 
qu^ii  y  avait  aécessité,  par  le  tribunal  de  conunerce,  de  nommer  de  nou- 
veau tttt  tien  arbitra;  ->  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
émendaat,  etc.,  nomae  Casimir  Potbier  pour  sur-arbitre,  etc. 
I     Da  50  aev.  i81i.-G.  de  Paris,  S*  du 

(2)  (Laurent,  etc.  C.  Anffrant.)  ^  Là  coua;  ^  Considérant  que 
l'art.  1018  c«  pr.  n'est  pM  applicable  à  la  cause;  qu'il  s'a&it  d'un  arbi- 
tn%e  faroé,  et  que  les  art.  54  et  60  e.  com.  ne  fixent  pas  le  délai  dans 
lequel  le  tiers  arbitre  doit  prononcer,  etc. 

Du  19  iaav.  i825.-C.  de  Paris,  3*  di.-H.  Lepoitevin ,  pr. 


— Chap.  8,  Art.  4,  S  *• 

J  I.  —  Conférences  des  arbitres  eme  le  iiefs  arbitre. 

815.  Conférer,  c'est  s'entretenir  avec  quelqu*un  d'une  ehosOi 
en  parler,  s'expliquer  afin  de  s'éclairer  en  commun  ou  de  donner  à 
quelqu'un  des  lumières  qui  lui  manquent.  —  La  conférence  éUit 
virtuellement  exigée  sous  l'empire  du  décret  du  28  tberm.  an  3» 
puisque  ce  décret  voulait  que  le  tiers  arbitre  prononçât  avec  les 
arbitres  divisés.  Néanmoins,  et  même  sous  ce  décret,  il  a  été  f ugé 
qu'il  suffisait  que  les  arbitres  eussent  délibéré  avec  le  tiers  arbitre 
pour  que,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  y  avaient  consenti,  le 
tiers  arbitre  put  juger  seul  (Rej.,  16  brum.  an  5,  air.  Duroc  C. 
Vigoureux).  Or  cette  délibération,  qu'était-ce  autre  chose  qu'une 
conférence?  Au  reste,  c'est  une  conférence  seulement  que  le  code 
de  procédure  semble  exiger.  «  Le  tiers  arbitre ,  lit-on  dans  l'art. 
1018 ,  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  eflet.  »  De  ces 
termes ,  il  résulte  bien  manifestement  que  la  conférence  esi  indis- 
pensable ,  et,  quoique  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité,  il  nous 
semble  que  le  tiers  arbitre  qui  s'en  afl'ranchiratt ,  sans  y  être 
expressément  autorisé  par  les  parties,  commettrait  une  nullité. 

8 te.  L'obligation  de  conférer  est-elle  d'ordre  public?  L'aflir* 
mative  se  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  21  juin  1851,  aff.Lafilte,V.  chap.  12,  art.  S);  mais  il  a  été 
Jugé  que  la  conférence  n'est  pas  de  l'essence  de  l'arbitrage; 
qu'elle  a  été  considérée  par  le  législateur  plutôt  comme  une  me- 
sure de  convenance  et  d'utilité  que  comme  une  mesure  de  néces- 
sité absolue  (Bruxelles,  1"  mars  1843, aff.  MeedaeU,  V.  n*888). 
—Ce  principe  parait  plus  exact,  autrement  on  n'expliquerait 
pas  la  disposition  qui ,  dans  le  cas  où  les  arbitres  refiiseaide  con-* 
férer ,  autorise  le  tiers  arbitre  à  Juger  seul.  Mais,  du  défaut  de 
conférence  et  de  sommation  faite  aux  arbitres,  il  ne  résulte 
pas  moins,  d'après  la  jurisprudence  qui  a  sagement  puisé  cette 
conclusion  dans  les  art.  1018  et  1028  combinés,  une  cause  de 
nullité.  —  La  cour  de  Bruxelles  tire  du  principe  qu'elle  a  posé  la 
conséquence  que  le  décès  de  l'un  des  arbitres  ne  met  pas  fin  i 
l'arbitrage,  quoiqu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  conférence. 

81 V.  Est-il  permis  aux  parties  de  déroger  à  la  disposition  de 
l'art.  1018  c.  pr.  et  de  dispenser  les  arbitres  de  cette  conférence? 
Il  a  été  Jugé  :  1«  qu'i»  n'y  avait,  dans  cette  convention ,  rien 
d'illicite  (Paris,  10  août  1809  (3);—  Conf.  WM.  Mongalvy. 

(3)  Etpèce  :  —  (Hainguerloi  C.  MicheL)  —  Dafis  la  cause  entre  le  sieur 
Haïuguerloty  d'une  part,  Michel atnéel  MicbeljeuAe,  associés,  d'autre 
pari,  il  fut  passé,  le  20  mars  1806,  un  premier  compromis;  l'un  deS 
arbilres  étant  décédé ,  il  en  fut  passé  un  second,  le  idée  1807,  qui 
maintenait  le  premier,  dans  lequel  se  trouvait  une  clause  ainsi  conçue  ; 
«  Le  tiers  arbitre  ne  pourra  communiquer  avec  les  parties;  il  prononcera 
sur  le  vu  des  opinions  écrites  des  deux  arbitres,  et  sur  les  pièces  produites 
par  les  parties,  qui  entendent,  à  cet  égard,  déroger  à  toutes  les  lois  à  os 
contraires.»  — Les  arbitres  furent  partagés: le  tiers  arbitre,  nommé 
pour  vider  le  partage,  tira  de  cette  clause  la  conséi|uence  qu'il  ne  pouvait 
délibérer  avec  les  arbitres  divisés,  et  les  arbitres  déclarèrent,  le  30  avril 
1808,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  entre  eux.— Le  22  mai,  le  liera 
arbitre  rendit,  sur  le  vu  des  opinions  écrites  des  arbitres,  unjugemeal 
favorable  à  Hainguerloi.— Opposition  parles  frères  MicbeU— Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  nul  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 
— Appel  par  liainguerlot  :  il  soutient  qu'en  thèse  générale  le  tiers  arbitre 
ne  remplit  sa  mission  qu'en  se  réunissant  avec  les  arbiUres  divisés  et  con- 
férant oralement  avec  eux  sur  l'objet  du  partage;  mais  que  la  clause  du 
compromis  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  n'enipèche  pas  le  tiers 
arbitre  de  conférer  oralement  avec  les  arbilres,  et  que  toute  aul/e  interpré- 
tation est  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  do  compromis  (ait  entre  les  parties 
porte,  en  termes  exprès,  que  le  sur-arbitre  prononcera  sur  le  vu  des  opi- 
nions écrites  des  deux  arbitres,  les  parties  entendant,  à  cet  égajd,  déroger 
à  tontes  les  lois  à  ce  contraires;  qu'il  paraît  résulter  de  cette  stipulation 
non-senlement  que  les  compromettants  ont  dispensé  le  tiers  arbitre  de  toute 
conférence  orale  avec  les  deux  autres  arbitres,  nab  que  lear  intention 
était  qu'il  jugeât  sans  conférer  avec  eux;  que  cette  même  convention  n'i» 
rien  de  contraire  ni  k  l'ordre  public  et  aux  bonnes  UMBurs,  ni  à  la  clause 
subséquente  du  compromis,  laquelle  suppose  que  la  décisioa  arbitrale  est 
rendue ,  soit  par  les  deux  arbitres  seuls  et  d'accord ,  soit  avec  le  tiers 
arbitre  désigné  par  le  sort,  parce  que,  en  cas  de  partage,  la  décisioa  arbi- 
trale se  compose  nécessairement  de  l'avis  du  tiers  arbitre  joint  k  ceux  des 
deux  autres;  -^  Déboule  Michel  frères  de  leur  opposilion  à  l'anét  par 
défaut  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  10  août  1809.-C.  de  Paris,  S*  ch. 
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&*  119;  Bellot,  t.  5,  p.  162»  Chauveau,  n»  S3i6  <«r;  Vati- 
mesDlI»»®  212):  en  effet,  les  parties  peuvent  renoncer  aux 
voies  de  recours,  renoncer  aux  formes  de  procédure,  pourquoi 
ne  leur  serait  11  pas  permis  d'affranchir  les  arbitres  de  l'obli- 
gation de  conférer ,  alors  peut-être  qu'on  prévoit  que  ceux-ci 
peuvent  s'absenter,  ou  même  ne  voudront  pas  conférer  avec  le 
tiers  arbitre?  D'aiileurs ,  elles  peavent  nommer  un  seul  arbitre: 

ly  I     .-      .         ..  ..Il        I  I      ■  ,        

{i)  1"  Espèce:  — {WidkT  etc.  C.  Wirli.  )  —  La  sociélé  formée  entre 
'Widier,  Wlrtz,  HorDei,etc.  fut  dissouto  eu  1814.  Quelques  dilficuUés 
B^âot  élevées  relativement  à  la  liquidation ,  les  parties  nommèrent  des 
arbitres  qui  furent  tïonQrmés  par  jugement  da  tribunal  de  commerce;  et , 
pour  prévenir  un  partage  entre  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  fut  nommé 
d'avance  par  le  même  tribunal.  Ensuite,  et  par  acte  en  date  du  18  janv. 
1815 ,  les  parties  donnèrent  a  ces  arbitres  et  tiers  arbitre  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  :  «  Elles  dispensent ,  porte  cet  acte ,  MM.  les  arbitres  et 
tiers  arbitres  de  toutes  formes  et  instructions  établies  pour  les  tribunaux 
civils  ;  Hs  ne  seront  point  tenus,  dans  leur  décision ,  de  se  conformer  aux 
règlet  de  droit;  elles  leur  accordent  le  pouvoir  do  statuer  comme  amiables 
compoeiteais.  Le  délai  dans  lequel  ils  doivent  prononcer  d'après  le  code  de 
proc.  est  de  trois  mvis  ;  mais  elles  abandonnent,  à  cet  égard,  à  la  sagesse 
de  MM.  les  arbitres  et  sur-arbitre,  de  rapprocher  ou  prolonger  ce  délai. 
Les  compromettants  renoncent ,  en  c(/ns6qucnce ,  à  tout  appel ,  o[.position 
à  l'ordonnance  A^aMpuiiur  et  recours  en  cassation ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  vices  de  formes,  durant  l'examen  de  la  contestation  ou 
dans  le  prononcé,  et  à  la  rédaction  du  jugement ,  ou  enfin  pour  tout  autre 
motif  de  forme  et  de  fond.  »  —  Le  14  fév.  1815,  jugement  arbitral  pro- 
nonçant des  condamnations  contre  Widlerau  profit  de  Wirlz.  —  Widicr 
forme  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  et  demande  la  nullité  de 
('acte  quaiitié  de  jugement  arbitral ,  attendu  que  les  arbitres  primitifs  étant 
divisés,  le  tiers  arbitre  a  prononcé  seul,  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés,  et  sans  avoir  adopté  Tavis  de  l'un  d'eux,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  1018  c.  pr.  —  Wirtz  répond  :  l''  que  l'opposition  eut  non 
Tecevable  à  raison  de  la  renonciation  que  chacune  des  parties  y  a  faite;  — 
2*  que  le  tiers  arbitre ,  comme  les  arbitres  eux-mêmes ,  ayant  été  dis- 
pensé de  toute  espèce  de  formalités;  n'avait  point  été  obligé  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  TarL  1018;  — et  5*^,  en  fait,  que  le  jugement 
n'émanait  point  du  tiers  arbitre  seul  ;  qu*U  était  aussi  l'ouvrage  de  l'un 
des  arbitres  «  et  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'après  que  le  tiers  arbitre  avait 
conféré  avec  les  deux  arbitres  partagés.  —Le  tribunal  de  Belfort,  par 
jugement  du  7  mars  1815,  déclara  nulle  la  sentence  arbitrale,  comme 
étant  l'ouvrage  du  tiers  arbitre  seul.  —  Appel.  —  Le  â9  août  1815 ,  ar- 
rêt do  la  cour  de  Colmar,  qui  intirmece  jugement.  Les  trois  moyens  de 
défense  qu'avaient  rejeiés  les  premiers  juges  servent  de  base  à  cet  arrêt. 

Pourvoi  de  Widler  pour  cuniravenlion  aux  art.  1018  et  1028  c.  pr. — 
Il  soutenait  :  1^  que ,  loin  que  la  renonciation  qu'il  avait  faite  à  la  voie  de 
l'opposition  pût  êtro  invoquée  contre  lui,  il  pouvait,  au  contraire, s'en 
prévaloir  pour  demander  la  nullité,  tant  de  la  sentence  arbitrale  que  du 
compromis ,  parce  qu'une  telle  renonciation  était  contraire  aux  lois; 
3*  qu'il  n'avait  pu  autoriser  le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul  et  sans  avoir 
conféré  de  l'adaire  avec  les-  arbitres  partagés  ;  qu'une  telle  clause,  qui , 
d'ailleurs,  n'était  pas  dans  le  compromis,  était  évidemment  nulle  et  san^' 
effet;  3*  que  les  laits  sur  lesquels  la  cour  de  Colmar  s'était  fondée,  poui 
établir  que  le  tiers  arbitre  s'était  réuni  a  l'un  des  arbitres  partagés,  n'au- 
torisaient nullement  cette  conséquence.  — Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que  le  code  de  procédure,  en  assujettissant,  par 
son  art.  1009,  les  parties  et  les  arbitres  ii  suivre  dans  leur  procédure  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  ,  leur  a  laissé  néanmoins  la 
facalté  de  faire  à  cet  égard  toute  convention  contraire;  —  Attendu  qu'au 
cas  particulier,  les  compromettants  n'ont  fait  qu'user  de  cette  faculté  dans 
toute  sa  latitude;  —  Attendu  que  si,  suivant  l'art.  1040  du  même  code, 
les  parties  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'appel ,  elles 
peuvent  auasi  nécessairement,  et  par  voie  de  conséquence ,  renoncer  à  la 
voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  à'*exequaLur ,  comme  l'ont  fait  ici 
les  compromettants;  —  Attendu  enfin  que  ceux-ci  avaient  conféré  à  leurs 
arbitres  et  sur-arbitre  le  titre  d'amiables  compositeurs  et  les  avaient  dis- 
pensés f  tant  par  l'acte  de  société  que  par  le  titre  particulier  de  leur  insli- 
tatlon ,  ^t  dans  les  termes  les  plus  explicites ,  de  se  conformer ,  dans  leurs 
éécisiou9,  à  aucune  espèce  de  formes  et  de  règles  de  droit  ;  —  Rejette. 

Du  31  déc.  1816.-C.  C,  secL  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Lepicard ,  rap. 

'  î*  Etpice  .•  —  (  Larosière  C.  Pradier.  )  —  Les  sieurs  Larosière  et  Pra- 
Cer ,  après  avoir  fait  entre  eux  le  partage  d'un  immeuble  qu'ils  avaient 
•eqnii  en  commun ,  au  prix  de  40,000  fr.,  remirent  à  des  arbitres  le  soin 
de  déterminer  ce  que  chacun  devait  payer  dans  le  prix  de  vente ,  d'après 
la  valeur  de  la  portion  qui  lui  avait  été  attribuée  dans  l'immeuble  vendu. 
—  Le  compromis  autorisait  les  arbitres  à  juger  et  trancher  souveraine- 
taent  sur  les  estimations  et  valeurs.  En  cas  de  discord ,  ils  avaient  le  pou- 
voir de  nommer  un  tiers  arbitre  ;  et  enfin  le  tiers  arbitre  avait  la  faculté 
de  s^adjoindre  toutes  autres  personnes  dont  il  aurait  besoin  de  s'entourer 
paor  s*éclairer  de  leurs  lumières.  —  Le  compromis  se  terminait  ainsi  : 
«  Lesdits  arbitres ,  amiables  compositeurs ,  ne  seront  pas  tonus ,  dans 


or,  un  tiers  arbitre  dispensé  de  cooféreBCOi  «tl  rfvéta  de  i 
de  pouvoirs.  —  3<^  Que  la  dispense  de  conférer  fH^ttvait  être  vir- 
tuelle et  qu'elle  résultait  de  ce  que  les  arbitres  ei  le  tiers  arbitre 
avaient  été  nommés  amiables  compositeurs  et  dispensés  de  tenta 
espèce  de  formes  -,  qu'au  moins ,  dans  ce  cas  »  le  défaut  4e  eenfé- 
rence  ne  saurait  produire  la  nullité  de  la  sentenee  (Req. ,  9i  déo» 
1816;  18  fév.  1835)  (1).— LeprincipequlréBuUedecetteseltttiOi 

leur  sentence ,  de  faire  aucun  détail  de  leurs  opérations,  et  dirsnt  si^pte^ 
ment  :  un  tel  payera  la  somme  de^  etc.  ,*  et  un  tel  celle  de,  etc. ,  lesdits 
sieurs  Laros  ère  et  Pradier  dispensant  lesdits  arbitres  et  tiers  arbitre  de 
toutes  formal;ies  judiciaires,  et  renonçante  réclamer  sur  leur  décision , 
même  à  en  apiieler.  »  —  MM.  Vernoux  et  Lustron  forent  nommés  arbi- 
tres ,  et  le  ca»  de  JtKord  s'étani  réalisé ,  ils  choisirent  ponr  tiers  arbitra 
le  sieur  Gozon .  ^  Le  tiers  arbitre ,  usant  du  droit  qui  lui  était  conféré  par 
le  compromis  &  al.'Hbi,  à  litre  de  conseils,  les  sieors  Ravel  et  taM{ 
ils  ren  lent  eu;  venteoce  dans  les  termes  suivants  :  «  Après  avoir  pris  en 
consi'lération  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  influer  sor  let  éva- 
luations respectives ,  a  Uit  un  examen  scrupuleux  de  tous  les  plans  et  do- 
cuments qui  nous  ont  été  soumis ,  tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  adop- 
ter une  décision  intermédiaire,  laquelle  nous  eût  paru  plus  conforme  à  la 
ju<t'e.e,  et  se  rapprochant  davantage  de  la  valeur  réelle  de  chaque  l0t, 
déclarons  nous  ranger  de  l'avis  de  M.  Bouvier  qui  s'en  éloigne  le  nains  | 
en  conséquenco,  nous  condamnons  le  sieur  Larosière  à  payer  kt  sosint 
de  15,000  fr.,  et  le  sieur  Pradier  celle  de  S5,000  (r.  »  «^  Celle  ssniettce 
ne  contenait  aucune  espèce  de  mention  sur  le  point  de  savoir  si  le  tien 
arbitre  avait  ou  non  confcré  avec  les  arbitres  divisés»  Elle  (ut  néanmoins 
déposée  au  greffe.  —  Le  tiers  arbitre ,  pour  suppléer  autant  qu'il  Aait  en 
lui  a  la  mention  de  conférence  avec  les  arbitres  divisés,  rédigea,  ptnsdo 
vingt  jours  après  le  prononce  de  la  sentence  arbitrale ,  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  «Je  soussigné,  certifie  qu'ayant  été  nommé  tiers  arblUre... 
je  n'ai  rendu  moo  jugement  qu^après  avoir  couléré  êvet  kâ  ditt  priietiti 
arbitres,  aux  termes  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.» 

Le  sieur  Larosière  forme  opposition  a  l'ordonnance  d'iWifMafcr,  ol  do* 
mando  la  nullité  du  jugement  arbitral ,  pour  défaut  de  mention  do  confé- 
rence du  tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisés.  —  Jugement  qui  repousse 
la  demande  en  nullité  :  «  Considérant,  1"  qu'en  dispensant  les  arbitres  de 
toute  formalité  judiciaire ,  ainsi  que  de  l'obligation  de  faire  anean  détail  de 
leurs  opérations ,  le  compromis  les  avait,  par  voie  de  conséquence ,  inves- 
tis )ie  toute  latitude  louchant  le  point  qui  sert  de  base  à  l'action  on  Oui*  • 
lité;  9^  qu'il  faut  bien  distinguer  la  mention  de  laoonféreooe,  dnfiil 
d'existence  de  cette  conférence ,  par  la  raison  bien  simple  qu'elle  peut 
avoir  eu  lieu  sans  que  la  mention  en  ait  été  faite.  »  —  Appel  de  Laro- 
sière. —  13  nov.  185â,  la  cour  de  Nimes,  par  les  motifs  ces  premiers 
juges,  et  s'appuyant  en  outre  spécialement  sur  la  déclaration  qui  portait 
que  de  fait  il  y  avait  eu  conférence ,  quoique  la  mention  n'en  fiît  pas  rela- 
tée dans  la  sentence  même,  confirme  la  décision  rendue  en  première  in- 
stance. 

Pourvoi  de  Larosière.  —  1*  Violation  do  Part.  1018  c.  pr.,  en  ce  qno 
la  conférence  du  tiers  arbitre  avec  les  arbitres  doit  être  constatée  par  la 
.jugement,  et  qu'elle  ne  Test  ici  que  par  une  déclaration  du  tiers  arbitre 
^  postérieure  à  sa  décision ,  c'est-à-dire  par  une  espèce  de  certificat  sans 
valeur  aucune ,  et  émané  d'un  individu  qui  n'avait  plus  aucun  pouvoir* 
—  2°  Fausse  interprétation  de  l'art.  1019  cpr.,  puisque  les  amiables  conn 
posileurs  ont  pour  mission  de  rendre  un  jugement  une  la  loi  reconnaît 
comme  valable  et  obligatoire  pour  les  parties.  Il  est  clair  qu'on  ne  pour- 
rait, sans  contradiction ,  les  dispenser  d'obéir  aux  règles  sans  l'observa- 
tion desquelles  il  ne  peut  exister  de  jugement.  Dans  l'espèce  ,1e  jugement 
du  tiers  arbitre  ne  doit  intervenir  qoe  sur  les  avi»  des  arbitres  qui  ont  pro- 
noncé avant  lui  :  le  dispenser  de  conférer  avec  eux  pour  connaître  cet 
avis ,  ce  serait  en  réalité  lui  conférer  le  droit  de  juger  saos  être  teou  do 
s'éclairer  préalablement  sur  le  point  'du  débaU  —  C'est  évidemment  là  ono 
formalité  essentielle,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement,  et  dont 
l'accomplissement  doit  être  mentionné  dans  la  aentenoe  arbitrale  eUo- 
mêmc.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que ,  dans  l'arbitrage  djoi  s'agit  et  qui  n'avaft 
d'autre  but  qu'une  expertise  do  la  valeur  des  portions  respectives  de  cha- 
cune des  parties  dans  l'acquisition  qu'elles  avaient  faite  en  commun  d'uao 
maisotL qu'elles  s'étaient  ensuite  divisée  entre  elles,  l'une  et  Pautri  s'é* 
talent  soumises  expressément  à  l'évaluation  à  faire  par  leurs  arbitres,  et , 
par  suite ,  à  celle  qu^'embrasseralt  le  tiers  arbitre  en  cas  de  discord  entre 
les  deux  premiers ,  le  tout  en  les  dispensant  les  uns  comme  les  autres  » 
qu'elles  choisissaient  comme  amiables  compositeurs ,  de  l'obligation  do 
constater  ou  faire  aucun  détail  de  leurs  opérations  ;  d'où  suit  quy  eeus-cî 
n'ont  eu ,  en  aucun  sens ,  le  devoir  d'observer  les  dispOsitioos  du  code  de 
procédure  relatives  à  l'arbitrage  ordinaire ,  sur  un  litige  à  iuger  dans  les 
formes  tracées,  notamment  par  Part.  1018  de  ce  code;  d'où  suit  qu'on 
rejetant  l'opposition  formée  par  le  demandeur  à  l'ordonnance  d'MMfnalnr, 
sur  la  décision  arbitrale  du  tiers  arbitre,  l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer 
l'article  invo<|ué,a  lait,  au  contraire,  une  juste  application  do  l'art.  1019 
c.  pr.  ;  —  Rejette. 
Du  1 8  fév.  1 835.-C.  G.,  ch.  rcq.-HM.  Zangiacomi^  pr.-Do  Gartempe.rap.  - 
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est  exact  :  nulle  part  la  loi  ft''a  prescrit  des  termes  sacramentels 
à  Teifet  de  constater  la  dispense ,  pour  le  tiers  arbitre,  de  con- 
férer avec  les  arbitres  divisés;  et  dans  Tespèce,  en  pressant 
avec  rigueur  les  termes  du  compromis ,  on  arrive  virtuellement 
à  reconnaître  cette  dispense,  tout  en  admettant  avec  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n<>  3346  bis^  qu'elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  ar- 
bitres ont  été  affranchis  des  formes  de  procédure. —  On  la  recon- 
naîtra de  plus  en  plus  en  s'appesantissant  sur  une  circonstance 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  relevée  dans  la  discussion ,  à  savoir, 
que  le  tiers  arbitre  avait  été  autorisé  à  s'adjoindre  pour  conseils , 
non  pas  les  arbitres  divisés,  mais  deux  autres  individus  qu'il  lui 
plairait  de  désigner,  ce  qu'il  avait  exécuté  en  effet.  Car  c'était  avec 
l'assistance  de  ces  derniers  qu'il  avait  rendu  son  Jugement;  et, 
dans  ce  Jugement,  il  s'était  religieusement  conformé,  quoique 
avec  regret ,  à  l'avis  de  celui  des  arbitres  qui  lui  paraissait  le 
moins  contraire  à  l'opinion  qu'il  aurait  voulu  adopter  lui-même. 

St8.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  clause  d'un  com- 
promis ,  portant  que  le  tiers  arbitre  prononcera  sur  le  vu  des 
opinions  écrites  des  deux  arbitres  et  sur  les  pièces  produites  par 
les  parties  qui  dérogent,  à  cet  égard ,  à  toutes  les  lois  ^  ce  con- 
traires ,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  est  défendu  au  tiers 
arbitre  de  conférer  oralement  avec  les  arbitres  :  en  conséquence , 
le  Jugement  rendu ,  dans  ce  cas ,  par  le  tiers  arbitre  ne  peut  être 
critiqué ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  conféré  avec  les  ar- 
bitres.—  Cette  clause,  dérogatoire  à  l'art.  1018  qui  ordonne 
que  le  tiers  arbitre  conférera  avec  les  arbitres  divisés,  ne  présente 
rien  d'iUicite  (Paris,  10  août  1809,  aff.  iïainguerlot,  V.  n<»  817). 

8t9.  L'art.  1018  c.  pr.,  relatif  à  l'obligation  de  conférer, 
8'applique-t-il  à  l'arbitrage  forcé  comme  à  Tarbilrage  volontaire, 
au  sur-arbitre  comme  au  tiers  arbitre?  Il  a  été  Jugé  qu'il  était 
applicable  (Montpellier,  31  mai  1824  (1);  Metz,  12  mai  1819, 
aff.  Georges,  V.  n»  843). 

8I90.  Le  tiers  arbitre  doit  conférer  avec  les  arbitres  divisés. 
A  cet  effet,  ceux-ci  conviennent  du  Jour,  ou,  a  défaut  et  en  cas  de 
refus  de  se  rendre  à  la  conférence ,  ils  sont  sommés  par  la  partie 
la  plus  diligente  de  se  réunir  au  tiers  arbitre.  —  S'il  n'a  pas  été 
rédigé  d'avis  par  les  arbitres  ou  par  l'un  des  arbitres ,  le  con- 
cours de  ces  derniers  ou  de  l'arbitre  qui  n'a  pas  rédigé  d'avis 
est  indispensable  :  une  sommation  de  se  réunir  ne  sufQrait  pas. 

{VjEspèce  :  —  (Bresson  C.  Garonne.)  —  Des  conteslalions  s'étant  éle- 
Yéos  entre  les  sieurs  Garonne  et  Bresson,  à  l'occasion  d'une  société  com- 
merciale, des  arbitres  furent  nommés  pour  les  terminer.  —  Ceux-ci  ayant 
été  divisés  d'opinion,  un  tiers  arbitre  fut  nommé  par  le  tribunal  de  Cette. 
Ce  tiers  arbitre  rendit  sa  déc'sion  le  10  janv.  1824.  —  Bresson,  à  qui  elle 
n'était  pas  favorable,  en  interjeta  appel  devant  la  cour  de  Montpellier.  Il 
prétendit  que  la  sentence  arbitrale  devait  être  annulée  parce  que  le  tiers 
arbitre  avait  prononcé  hors  la  présence  de  l'un  des  deux  arbitres  divi- 
sés, sans  avoir  conféré  avec  les  dcui  arbitres  et  sans  les  avoir  sommés 
de  se  réunir  à  lui ,  ainsi  que  le  veut  i^art.  1018  c.  pr.  Garonne  a  répondu 
que  l'art.  1018  n'était  pas  applicable  à  l'arbitrage  Jorcé.  Dans  tous  les 
cas,  il  a  soutenu  que  la  décision  seule  du  tiers  arbitre  serait  iiulle,  et  non 
celle  constatant  la  division  des  deux  arbitres,  et  que ,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  nommer  une  seconde  fois  un  tiers  arbitre.  —  Arrêt. 

Là.  cour;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  1018  c.  pr.,  le  tiers  arbitre 
ne  doit  prononcer  qu'après  que  les  arbitres  divisés  d'opinion  ont  été  som- 
més de  se  réunir  à  lui  pour  délibérer,  et  que ,  dans  le  cas  où  les  deux  ar- 
bitres ne  se  réuniraient  pas  au  tiers  arbitre ,  ce  dernier  doit  prononcer  seul 
et  adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  divisés;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  applicables  aux  arbitrages  forcés ,  en  matière  de 
société  commerdaie,  puisque  le  code  de  commerce  n'ayant  pas  tracé  les 
formalités  à  observer  dans  ces  sortes  d'arbitrages,  il  s'est  par  là  même  ré- 
féré aux  règles  ordinaires  prescrites  par  le  code  de  procédure;  —Attendu, 
dans  le  fait ,  que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  ne  constate  pas  que  le 
sieur  Romeu,  l'an  des  arbitres ,  ait  été  sommé  de  se  réunir  au  tiers  ar- 
bitre ;  -^  Qu'il  résulte  du  même  jugement  que  le  tiers  arbitre ,  qui  aurait 
dû ,  dans  ce  cas ,  procéder  seul ,  a  procédé  avec  le  concours  du  sieur  Cas- 
que!,  autre  arbitre;  —  Qa'enGn  ce  tiers  arbitre,  au  lieu  d'adopter  l'un 
des  deux  premiers  avis,  a  rendu  une  décision  différente  de  l'un  et  de 
l'antre  avis  émis  par  les  premiers  arbitres;  —  Que  ces  diverses  irrégula- 
rités vicient  essentiellement  le  jugement  arbitral  et  doivent  en  faire  pro- 
noncer l'annulation  ;  —  Attendu  que  cette  annulation  entraîne  nécessaire- 
ment avec  elle  celle  de  l'arbitrage  que  le  jugement  annulé  termine,  et 
qu'il  devient  d'anlant  plus  nécessaire  de  procéder  à  un  nouvel  arbitrage , 
qne  l'un  des  arbitres  avait  concouru  à  ce  jugement;  —  Attendu  que  la 
cause  n'étant  pas  prête  à  être  jugée  au  fond ,  la  cour  ne  doit  ni  en  retenir 
la  conoaisNUàce  ni  statuer  m  dépens, dont  la  disposition  doit  déj^ndre 


Autrement  le  tiers  arbitre,  si  son  sentiment  se  trouvait  en  op-i 
position  avec  celui  de  J'arbitre  qui  se  serait  rendu  à  la  conférence, 
ferait  seul  du  Ju^  J^ent  ;  ce  qui  ne  saurait  être,  puisque  alors  il 
n'aurait  adopté  l'avis  d'aucun  des  arbitres.  —Et  c'est  ici  le  cas  de 
rappeler  qu'il  est  facultatif  à  un  arbitre  de  faire  évanouir  un  arbi- 
trage volontaire,  sauf,  contre  lui,  l'action  en  dommages-intérêts. 
Carré  est  d'un  xivls  contraire;  suivant  lui,  le  tiers  arbitre 
peut  juger  après  sommation  faite  aux  arbitres  de  conférer  avec 
lui,  et  quoique  l'un  de  ces  demidrs  n'aurait  pas  rédigé  de  pro- 
cès-verbal de  son  avis;  mais  cette  opinion  ne  saurait  être  ad- 
mise. -—  Que  si  chaque  arbitre  a  rédigé  son  avis,  une  somma- 
tion de  se  réunir  parait  suffisante  :  les  avis  restent  au  procès. 
On  doit  même  présumer  qne  celui  qui  ne  comparait  pas  n'a 
rien  à  y  ajouter,  puisqu'il  refuse  ou  s'abstient  de  remplir  l'un 
des  devoirs  imposés  aui.  arbitres.  —  Le  tiers  arbitre  a  les  deux 
avis  sous  les  yeux...  :  qu'il  adopte  l'un  ou  l'autre,  sa  déci- 
sion réunira  toujours  la  majorité,  laquelle  est  indispensable  à 
tout  jugement.  —  Tel  est  le  sens  dans  lequel  le  mot  conférer 
nous  parait  avoir  été  employé  dans  l'art.  1019^0.  pr-  ;  et  c'est 
aussi  l'avis  de  M.  Mongalvy,  n»«  551,  352. 

8^1.  La  conférence  a  été  regardée  comme  étant  d'une  telle 
Importance,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  est  nécessaire  que  les  arbitres 
divisés  expliquent  eux-mêmes  les  motifs  de  leurs  avis  au  tiers 
arbitre.  Cette  explication  ne  peut  lui  être  transmise  par  interprète 
ou  truchement,  s'il  ignore  la  langue  française  (Cass.,  7  floréal 
an  5,  aff.  Queffmenn,  V.  n».340).  —  Cette  décision  serait-elle 
suivie  aujourd'hui  ?V.  n»  359.  La  conférence  est  nécessaire,  quoi- 
que les  arbitres  aient  été  dispensés  des  formes  judiciaires.  C'est 
aussi  l'avis  de  Chauveau  sur  Carré,  n«  3U6  bis,  qui  cite  comme 
conformes  un  arrêt  de  la  cour  de  Florence  du  13  janv.  1810 
(Journal  des  avoués,  t..i6,  p.  142),  et  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille  rapp.  par  la  Gazette  des  tri- 
bunaux du  5  avril  1827  :  la  dispense  des  formes  a,  en  effet,  un 
objet  tout  autre  que  l'obligation  de  conférer. 

H%%.  Pour  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  soit 
valable,  il  fautque  ce  Uers  arbitre  se  soit  préalablement  réuni  aux 
premiers  arbitres,  ou  que  ceux-ci  aient  été  régulièrement  sommés 
à  cet  effet  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  tiers  arbitre  ait  successivement 
conféré  avec  chacun  des  arbitres  partagés  (Req.,  4  av.  1838)  (2). 

de  la  décision  définitive ,  mais  qu'il  y  a  lieu  do  faire  supporter  les  frais  du 
présent  arrêt  par  l'intimé,  qui  a  soutenu  le  lugement  annuié;  —  Annule 
l'acte qualiûé  jugement  arbitral,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
l'*  instance  de  Cette  pour  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 
Du  31  mai  1824.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinqueh^ue^pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Delandine  C.  Dupuys.)  —  Une  contestation  entre  le 
sieur  Delandine  et  le  sieur  Dupuys  avait  donné  lieu  à  un  arbitrage.  — 
Les  deux  arbitres  cboisis  ayant  été  d'avis  difiîérent,  il  a  faUu  recourir  à  un 
tiers  arbitre  :  celui-ci  s'est  prononcé  en  faveur  de  Delandine.  —  Mais 
Dupuys  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'ea;«9ualur;  il  a  soutenu  que  la 
sentence  était  nulle,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  conféré  contra- 
dictoirement  et  simultanément  avec  les  arbitres  divisés,  et  que,  si  ceux-ci 
avaient  reçu  plusieurs  sommations  de  se  réunir  au  tiers  arbitre ,  ces  som- 
mations étaient  irréguliércs.  —  Jugement  qui  accueiUe  ce  système.  — ^ 
Appel  par  Delandine.  —  17  mai  1836,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  ainsi  conçu  :  —  <c  Attendu  qu'aux  termes  du  g  4  de  l'art.  1028 
c.  pr.,  c'est  par  opposition  que  les  parties  doivent  se  pourvoir  contre 
l'ordonnance  d'exequatur  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tiers 
arbitre,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ;  qu'il  résulte  de 
l'art.  1028  que,  pour  que  le  tiers  arbitre  puisse  prononcer  en  l'absence  ( 
des  arbitres  divisés,  il  faut  que  préalablement  ceux-ci  aient  été  sommés  de  | 
se  réunir  pour  conférer  avec  lui  ;  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  tiers  arbitre, 
prononçant  seul,  est  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  du  11  septembre  dernier,  les  siaurs  Der- 
nier et  Guillote  ont  été  sommés  de  se  trouver,  ledit  jour,  à  midi,  au  domi- 
cile du  sieur  Desormes,  tiers  arbitre  ;  que  le  sieur  Guillote  seul  a  ob- 
tempéré à  cette  sommation  ;  que  le  sieur  Dernier  a  refusé  de  s'y  rendre, 
tant  parce  qne  le  délai  n'était  pas  suffisant  que  parce  qu'il  devait,  en  sa 
qualité  de  juge  de  paix,  présider,  le  même  jour  et  k  la  même  heure,  un 
conseil  do  famiUe  à  Senlis;  —  Que  l'art.  1053  c.  pr.  disposant  que  le 
jour  de  la  signlQcation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  par  le 
délai  général  fixé  pour  tous  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  on  doit 
en  conclure,  pour  tous  les  autres  cas  où  la  loi  ne  fixe  aucun  délai,  qu'il 
doit  y  avoir  au  moins  un  jour  entre  la  notiCcation  de  l'acte  et  son  exéca- 
tion  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ladite  notification  doit  être  regardée  comme 
non  avenue  en  c!e  qui  coocerae  le  sieur  Dernier,  qui,  d'ailloors,  avait  un 
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^  C'esl  aussi  ropînton  6e  M.  Mongalvy  ;  mais»  d'après  Carré , 
H*  3348 ,  et  Pardessus,  d<»  1401 ,  il  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
ftolllté  que  la  conférence  ait  lieu  entre  le  tiers  arbitre  et  les  ar- 
bitres réunis  :  le  tiers  arbitre  peut^  entendre  chacun  des  arbitres 
séparément,  et  rendre  ensuite  son  Jugement.  —  Cette  dernière 
opinion  est  certainement  conforme  à  la  lettre  de  la  loi;  on  peut 
même  dire  qu'à  la  rigueur  elle  Test  à  son  esprit,  puisque ,  si  les 
arbitres ou^l'un  d'eux  refuse  de  venir  conférer,  le  tiers  arbitre 
peut  Juger  sur  le  seul  vu  de  leurs  avis.  Mais,  prise  dans  son  ac- 
ception ordinaire,  l'expression  de  la  loi  donne  l'idée  d'une  confé- 
rence qui  a  lieu  en  commun  ;  et  c'est  ainsi  que  le  tribunal  l'a  en- 
tendu. C'est  pareillement  ce  que  le  décret  de  l'an  3  exigeait  d'une 
manière  formelle,  car  il  voulait  que  le  Jugement  fût  Tendu  en 
commun.  —  M.  Carré,  n*  3348 ,  voit  une  nullité  dans  le  défaut 
de  conférence  simultanée  ;  il  cite ,  comme  conforme  à  son  opinion, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  13  nov.  1814,  rapporté  sous  le 
n«  843;  mais  cet  arrêt  ne  décide  pas  cette  question.  —  A  l'égard 
de  M.  Chauveau,  son  annotateur,  il  n'admet  pas  cette  nullité  : 
«  U  est  inutile,  dit-il,  de  répéter  ici  que ,  suivant  nous ,  les  arbi- 
tres divisés  n'ont  pas  à  modifier  leur  décision.  Une  réunion  géné- 
rale n'est  donc  utile  que  parce  qu'il  peut  de  ce  concours  résulter 
des  lumières  et  des  éclaircissements  plus  profitables  ;  mais  cet 
avantage  est-il  tel  que  sa  privation  entraîne  la  .nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pa9  ;  du  reste,  la 
cour  de  Paris  n'a  pas  été  aussi  loin  que  parait  l'admettre  M.  Carré. 
Le  tiers  arbitre  déclarait  dans  l'espèce  qu'il  avait  entendu  les  ar- 
bitres divisés,  et  c'était,  suivant  la  cour,  énoncer  suffisamment 
qu'il  avait  conféré  avec  eux.  » 

S1t9.  Lorsque,  après  qu'un  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  ar- 
bitres ,  les  parties  se  rendent  chez  lui ,  non  à  l'effet  d'y  débattre 
leurs  intérêts ,  mais  pour  s'y  arranger  entre  elles ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ce  tiers  confère  de  nouveau  avec  les  arbitres  (c.  pr. 
1018)  (Req.,  11  fév.  1824,  aff  Georget,  V.  n«  863).— M.  Mon- 
galvy,  n*  349,  résout  la  question  d'une  manière  absolue;  et, 
pour  le  cas  où  une  conférence  nouvelle  sur  le  litige  même  aurait 
eu  Heu  avec  les  parties,  il  pense  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas 

JQSte  motif  pour  ne  pas  comparaître;  —  Que ,  par  exploit  da  lendemain 
ii  septembre,  qui  emporte  YÎrlaeUement  abandoo  de  celui  de  la  veille, 
leedils  Bemier  et  Guillote  ont  été  de  nouYeaa  sommés  de  se  trouver  au 
domicile  et  en  présence  du  sienr  Desormes,  le  landi  16  septembre,  mais 
que  cet  acte  est  nul ,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.,  en  ce  qu'il  ne  contient 
pas  nne  date  précise  pour  la  comparution,  le  lundi  indiqué  étant  le  14  et 
non  le  16  septembre;  que,  si  le  FMur  Dernier  a  comparu  le  lundi  14  devant 
M*  Desormes,  M.  Guillote  ne  s^y  est  pas  présenté,  induit  peut-être  en 
erreur  par  le  défaut  d'indication  précise  du  jour  où  il  était  appelé;  — 
Qu'encore  bien  que  le  sieur  Desormes  ait  conféré  successivement  avec  Ie9 
deux  arbitres,  le  vou  de  la  loi  n'a  point  été  rempli ,  puisque  ceux-ci  n'ont 
pas  été  sommés  régulièrement  de  se  réunir.  » 

Pourvoi  de  Delandine  :  —  1«  Fausse  application  de  l'art.  1033  c  pr. 
et  violation  de  l'art.  1030,  en  ce  que  la  sommation  du  11  septembre  était 
valable;  qu'en  eifet  aucune  loi  ne  prescrit  un  délai  quelconque  pour  les 
sommations  faites  aux  premiers  arbitres  de  venir  conférer  avec  le  tiers 
arbitre;  que  les  nallitéi  ne  se  suppléent  pas,  et  qu'en  définitive  la  loi  a 
entendu  exiger  plutôt  une  formalité  de  convenance  à  l'égard  de  juges 
entre  eux,  qu'une  formalité  de  droit  rigoureux.  —  2f*  Fausse  application 
de  l'arL  61  c  pr.,  en  ce  que  par  l'indication  du  jour  il  faut  entendre 
l'indication  du  jour  du  mois  et  non  celle  du  jour  de  la  semaine;  qu'à  cet 
égard  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute;  que,  dans  l'espèce,  la  deuxième 


née  au  uers  aroiire,  aes  quu  eiaii  consiant,  en  la»,  que 
ttféré  avec  les  arbitres  partagés.~Aufond,>on  examine  la 
oir  s'il  est  nécessaire  que  le  tiers  arbitre  se  soit  réuni  aux 
«simultanément,  et  r'û  ne  suffit  pas,  an  contraire,  qu'il 


3*  Fausse  interprétation  de  l'art.  1018  e.  pr.,  en  ce  qu'en  admeUant  que 
les  sommations  fussent  irrégulières,  elles  ne  pouvaient  pas  entacber  de 
Milité  la  sentence  du  tiers  arbitre,  dès  qu'il  était  constant,  en  fait,  que 

cdû-ct  avait  conféré  — ' ^^' '"'^      a-#^-j -:-.i- 

question  de  savoir 

premiers  arbitres  si 

ait  conféré  avec  eux,  séparément  et  successivement.  On  soutient  cette  der- 

nièra  thèse  en  invoquant  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 

15  Bov.  1814  (rap.  n«  843)»  et  la  discussion  qjii  l'a  précédé.  — Arrêt. 

La  ooub;  —  Sur  le  1**  moyen  :  ^  Attendu  que,  dans  tous  actes,  som- 
malîoBS,  etc.,  pour  faire  comparaître  à  tel  jour,  heure ,  il  faut  qu'il  soit 
fardé  un  intenralle  entre  l'instant  où  la  citation  est  faite  et  celui  où  la 
comparution  doit  avoir  lieu;  —  Attendu  que  cet  intervalle  ne  peut  être  de 
■oins  de  vingt-qu*tre  heuras,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  1 033  e.  pr. ,  d'où  re- 
nte qu'en  Admat  nulle  la  lommation  laitei  le  il  septonhre,  aux  Eîeurs 


obligé  de  conférer  de  nouveau  avec  les  autres  ari>ltres;  qu'il  est 
juge  discrétionnaire  de  l'utilité  d'une  nouvelle  conférence.  —  Mats 
s'il  la  juge  utile,  les  arbitres  ne  peuvent  s'y  refuser,  sous  peine 
de  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  Heu.  —  Tout  cela  est  peu  suscep- 
tible de  difficultés;  mais  ce  qui  pourrait  en  élever  une,  ce  serait 
l'esprit  de  tracasserie  ou  de  résistance  capricieuse. 

81^4.  Le  défaut  de  conférence  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
alors  que  les  arbitres  ont  été  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbi« 
tre  (Bourges,  15  Juill.  1817)  (1) ,  ou  qu'il  est  constaté  dans  la 
sentence  du  tiers  arbitre  qu'il  a  eu  des  conférences  avec  eux ,  et 
qu'il  les  a  depuis  attendus  Inutilement ,  quoiqu'il  les  eût  avertis. 
—  a  La  Cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  n'a  pas 
été  proposé  dans  l'instance  d'appel,  et  que  d'ailleurs  le  tiers  arbi- 
tre déclare  dans  son  jugement  qu'il  avait  conféré  avec  ses  deux 
collègues  divisés  d'opinion ,  dans  le  mois  de  juillet ,  et  que  le  Jour 
où  il  rendit  son  jugement,  il  les  avait  attendus  inutilement  chez 
lui,  bien  qu'il  les  eût  avertis  de  s'y  rendre;  —  Rejette.  »  (l** 
juillet  I812.-Req.-H.  Crotton,  rap.-Aff.  Rlcharme  C.  Bajard.) 

81^6.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conférences,  et  s'il  ne  conste 
pas  d'une  sommation,  à  l'effet  de  conférer,  faite  aux  arbitres  par- 
tagés, il  y  a  nullité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ces  termes  : — «  La 
Cour  ; — ^Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  deux  arbitres  divisés 
aient  été  entendus  par  le  tiers  arbitre,  ou  régulièrement  sonmiés 
de  se  réunir  à  cet  effet;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant ,  etc.  »  — (1"  juillet  1812.-C.  de  Paris.-Aff.  Florion  C.  Bon- 
nay.)  Cette  décision  découle  directement  de  l'art.  1028. 

^ItB.  Quant  à  la  sommation  dont  parle  Fart.  1018 ,  elle  peut 
être  suppléée  du  consentement  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  ; 
dans  l'usage',  il  n'en  est  même  pis  donné.  11  est  sensible,  en  effet, 
que  lorsque  les  arbitres  se  réunissent  volontairement  pour  confé- 
rer, la  sommation  devient  superflue.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ab- 
sence de  sommation  n'est  point  une  cause  de  nullité ,  lorsque  la 
sentence  constate  que  le  tiers  arbitre  si  conféré  plusieurs  folsaveo 
les  autres  arbitres,  en  présence  ou  hors  la  présence  des  parties 
(Nimes,  20  mars  1839 ,  aff.  Delanche,  V.  n«  783).— Et;  dès  que 
la  sommation  a  été  faite  aux  arbitres  d'une  manière  légale ,  le 

Bemier  et  Guillolte,  de  se  réun*r  au  tiers  expert  le  même  jour,  l'arrêt  n'a 
aucunement  violé  l'art.  ^030  c.  pr. ,  n«  mal  appliqué  Tart.  1033  du  même 
code; -^ Sur  le  deuxième  moyen -—Attendu  qu'en  jugeant  que,  par 
^équivoque  qu'avait  fait  naître  la  date  erronée  de  la  seconde  citation  ou 


fait  vrai  en  soi,  et  duquel  était  résulté  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion , 
et  que  le  vœu  de  la  loi  n'avait  pas  été  satisfait;  par  conséquent  il  n'a  pu 
encourir  le  reproche  de  fausse  application  de  l'art.  61  c.  pr.;-^Sur  la 
troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que,  faute  de  réunion  des 
deuK  premiers  arbitres  au  tiers  arbitre,  ou  d'actes  réguliers  constatant  que 
ceux-ci  auraient^té  sommés  de  se  réunir  avec  celui-là,  la  sentence  rendue 
par  ce  tiers  arbitre  était  nulle  et  sans  effet,  l'arrêt  a  fait  une  application 
juste  et  judicieuse  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.,  qu'on  lui  fait  mal  à  propos  le 
reproche  d'avoir  mai  entendu  ;  —  Rejette. 
Du  4avnl  1838.-G.  G.,  ch.req.-MM.  Lasagnî,  pr.-De  Gartempe,  rap. 
(1)  (Bonnichon  C.  Quichon.) -- La  coue; —Considérant,  sur  la 
1^  question,  que  la  sommation  aux  arbitres  pour  se  réunir  au  tiers  ar- 
bitre, du  19  février,  est  produite  en  la  cour;  qu'à  la  vérité  l'un  d'eux  n'a 
pu  se  rendre  à  la  conférence,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  moven  de  l'y 
contraindre ,  et  que  la  loi  est  satisfaite  quand  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit ont  été  observées;  —  Considérant,  sur  la  2*  question,  que  la  décision 
du  Uers  arbitre  défait  être  rendue  dans  le  mois  de  son  acceptation  ;  que, 
dans  l'espèce,  cette  acceptation  est  duômars  et  que  le  jugement  est  du  14; 
~  Qu'en  vain  on  élève  des  doutes  sur  cette  dernière  époque;  qu'on  ne 
produit  à  l'appui  ni  preuves  ni  le  plus  léger  adminicule ,  et  qu'au  surplui 
la  signature  des  arbitres  fait  foi  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  leur  dé- 
cision; —  Considérant,  sur  la  3*  question,  qu'à  la  vérité  la  sentence  de- 
vait être  déposée  dans  les  trois  jours,  et  ne  l'a  été  que  le  3  avril;  mais 
Î[ue  la  loi  n'y  atuu^he  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu'au  surplus  il  y  a  une 
bule  de  cas  ot  le  dépôt  ne  pourrait  être  fait  dans  les  trois  jours;— Con- 
sidérant, sur  la  4*  question,  que  le  motif  de  l'irrégularité  de  la  sentence 
est  pris  de  ce  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  ne  contient  pas  l'énoncé  en 
détail  de  l'opinion  des  premiers  arbitres;  mais  que  la  loi  ne  l'exige  pas; 
~  Qu'à  la  vérité  elle  exige  qu'il  S9  conforme  à  l'avis  d'un  des  arbitres,  ce 
qui  entraîne  la  nécessité  de  faire  connaître  l'opinion  de  chacun  d'eux; 
mais  que  le  tiers  a  rappelé  cette  opinion  sur  chaque  article,  <|u'ainsi  son 
opération  est  régulière  ;  —  Déboute  Bonnichon  de  son  oppositioi. 
Du  15  juill.  1817. -G«  de  Bourges. 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— ^Ghap.  8,  Art.  4,  3' 1. 


lier»  arbitra  peit  Juger  sirtooff  «vis  respeetift  sans  eniférer  avec  f 
ma  y  »*ils  ne  te  reodeot  pas  à  la  conférenoa;  c^est  ce  qa'exprioae 
rarU  1018. 

8t  9.  11  peot  Joger,  malgré  rabsenoe  d'an  des  arbitres ,  bien 
^n'il  ait  su  q«e  cet  arbitre  était  en  voyage  et  qu'il  lui  était  dès 
lors  impossible  de  satisfaire  à  la  sommation  de  se  rendre ,  avec 
rautre  arbitre  *  chez  le  tiers  arbitre ,  si  d'ailleurs  il  l'a  sommé 
è  son  domicile  de  se  réunir  à  Tautre  arbitre....  Et  la  déd* 
•ion  du  tiers  arbitra  n'est  pas  nulle ,  encore  bien  qu'il  aurait 
eonféré  avec  l'antre  arbitre  présent  (Paris,  9  Janv.  1834)  (!)• 

898.  Au  reste  »  la  sommation  9  lorsque  les  parties  ou  le  tiers 
arbitre  sont  obligés  d'y  recourir ,  doit  être  faite  dans  la  forme  or- 
;  dinaire  desesplolts;  et  11  a  été  Jugé  qu'elle  n'est  pas  légale,  si 
j  elle  flxe  la  réunion  à  un  délai  trop  court ,  et  par  exemple  à 
moins  de  34  heures  (Req.,  4  avril  1838  ,  aiï.  Deiandine,  V. 
n«  829).  C'est  aussi  l'avis  très-sage  de  M.  Chauvean  sur  Carré, 
V  5346  6m. 

S99.  Le  Jugement  du  tiers  arbitre  doit  mentionner  la  for- 
malité de  la  conférence  ;  c'est  la  marche  ordinaire  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Cass.,  31  Janv.  I83i,  aff.  Lafltte,V.chap.  12).— 
«  Le  tiers  arbitre ,  dit  la  cour  de  cassation ,  n'a  de  caractère,  de 
capacité  qu'autant  qu'il  se  conforme  aux  dispositions  de  la  loi.» — 
Mais  s'il  y  avait  omission  à  cet  égard  dans  le  Jugement,  ne  ix)ur- 
rait-il  y  être  suppléé  par  d'autres  actes? — Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le 
défaut  de  mention  dans  une  sentence  de  tiers  arbitre ,  d'une  for- 
malité à  laquelle  il  s'est  conformé  (  la  conférence  avec  les  arbi* 
Ires  divisés) ,  est  valablement  réparé  par  une  déclaration  émanée 

(I)  Eipèôê  t  "^  (  Paigaoft  C.  SainlrSàaveor.)  -«-  Les  épsui  Paîgnoa  de* 
miicltieit  contre  les  sieur  et  dame  de  Saiot-Ssaveur  ia  onUité  d'oae  sea- 
taace  arbitrale ,  ea  se  fondant  sor  plusieurs  moyens.  -^Les  premieis  juges 
avaient  repoussé  les  trois  premiers  moyens  de  aallilé,  par  ces  uiotifs:  — 
c  En  ce  qui  louchait  le  1*'  mojen,  qu'aux  termes  de  l'art.  1018  c.  pr., 
Patufat,  un  des  arbitres,  avait  été  sommé  par  les  sieur  et  dame  dé  Samt- 
ftauveuf,  t*une  des  parties,  de  se  réunir  &  un  jour  déterminé  pour  conférer 
avec  le  tiers  arbitre  et  l'autre  arbitre;  que  cette  sommation  avait  été  faite 
an  domicile  réel  de  Pâturai ,  et  qu'elle  était  régulière  ;  que  l'absence  de 
Pâturai,  fait  h  lui  personnel,  n'avait  pu  détruire  l'effet  légal  de  la  som- 
Ualioa;  —  En  ce  qui  touchait  le  2*  moyen,  que  la  sentence  arbitrale  n'a- 
vait pas  été  rendue  hors  des  termes  de  l'art.  1018  ;  qu'en  effet  cet  article 
a  seulement  ordonné  que,  quand  tous  les  arbitres  ne  seraient  pas  réunis, 
le  tiers  arbitre  prononcerait  seul ,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  senis  pré- 
sents ne  pourraient  entre  eu\  former  un  nouvel  avis,  et  rendre  ensemble 
•ne  sentence;  mais  que  la  loi  n  interdit  pas  au  tiers  arbitre  la  faculté  de 
conférer  avec  celui  des  arbitres  qui  répond  k  la  sommation  ;  qu'alor»  seu- 
lement le  tiers  arbitre  n'a  d'autre  office  que  de  départager  les  arbitres  di- 
visés en  optant  pour  l'un  de  leurs  avis,  et  de  consacrer  ainsi  l'on  des 
avis  rédigés)  que  c'était  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espècp ;  que ,  d'ailleurs , 
les  nuililés  ne  pouvaient  s'étendre;  que  celles  relatives  aux  sentences  ai- 
bitraies  avaient  été  déterminées  par  l'art.  1038  c.  pr.,  et  qu'il  n'avait  pas 
prévu  le  cas  ta  le  tiers  arbitre  s'entendrait  avec  le  seul  des  arbitres  qui 
aurait  obéi  à  la  sommation  régulièrement  faite  à  tous  deui;  —  En  ce  qui 
touchait  le  5*  moyen,  que  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  était  datée  du 
département  do  Seine-et-Marne ,  cette  circonstance  ne  pouvait  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence  par  lui  rendue;  qu'en  effet  ia  juridiction  des  arbitres 
nVtait  pas  territoriale  et  attachée  h  telle  ou  telle  localité;  mais  qu'elle sui- 
Vailla  personne;  que,  d'ailleurs,  ce  cas  n'était  pas  prévu  par  la  lot,  et 

a u'unC' nullité  ne  pouvait  être  suppléée.  »~Appel  par  les  époux  Paignon, 
s  proposent  un  4*  moyen,  qu'ils  fondent  sur  l'art.  1020  c.  pr.  Suivant 
eux,  et  d'après  cet  article, la  sentence  arbitrale,  ayant  été  dalée  et  signée 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  aurait  dû  être  déposée  an  greffe  et 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouvait  le  lieu  ot'i  la  seolence  avait  été  dalée  el  signée.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant, 
sur  le  4*  moyen  de  nullité  présenté  devant  la  cour,  que  les  deux  premiers 
arbitres  ont  été  nommés  et  ont  opéré  à  Paris  ;  qu'ils  ont  été  sommés  cfe  se 
réunir  chei  le  tiers  arbitre ,  dans  son  cnbinpt  à  Paris ,  pour  conférer  avec 
«ai,  et  que  sa  décision,  dans  laquelle  il  a  adopté  l'avis  d'un  des  arbitres, 
a  été  préparée  à  Paris;  qu'ainsi,  la  sentence  arbitrale  a  dû  être  déposée 
aa  greffé  du  tribunal  civil  de  la  Seine  )  —  CoaGrme. 

Du  0  janv.  I8S4.-C.  de  Paris,  î«  ch.-M.  Pecourl,  av.  gén.,  c  conf. 

(i)  Ktphê  f  —  (Cooh  C.  Dobrée.)—  Les  sieurs  Dobr^e  et  autres,  as- 
earés,  et  les  sieurs  Gouin  et  consorts ,  assureurs  maritimes ,  ont  nommé 
déni  arbitres  qni ,  le  4  mars  1835 ,  après  avoir  déclaré  le  partage ,  ont 
ajouté  la  mention  qne  voici  :  — «  Nous  prononçons  qu"*!!  y  a  partage;  nous 
avons  de  nouveau  el  en  tant  que  besoin  nommé  pour  tiers  arbitre ,  à  oui 
nous  avons  remis  les  pièces  et  le  présent ,  M.  Koarcado,  déjà  uominé  dV 


spontanément  de  lut ,  phisieors  Jours  après  le  proieveé  de  son  ]« 
gement  (Nîmes,  13  nov.  1833»  afT.  Larosière,  rapp.  sous  le 
n*8i7);  mais  à  cette  époque  le  pouvoir  du  tiers  arbitre  avaW 
pris  fin  :  son  oertiflcat  était  sans  valeur  (Conf.  Carré,  a*  335 1 ,  qsl 
ctte  dans  son  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  IS  dée, 
l800).«-2*  Que  lorsque  le  compromis  dispense  le  tiers  arbitre 
de  conférer,  ta  sentence  du  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle,  en  ce 
qu'elie  ne  mentionne  pas  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres  divisés 
(Toulouse,  Sâfév.  1839,  aff.  Foumol ,  Y.  vfi  807). 

9SO.  Néanmoins,  il  y  a  présomption  que  les  arbitres  ent 
confère  avec  le  tiers  arbitre,  comme  Vm\^  la  loi,  lorsque,  dans 
la  sentence  décUratlve  de  discord ,  les  arbitres  ont  annoncé  don- 
ner tel  développement  à  leur  opinion ,  afln  de  mettre  par  là  le 
tiers  arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier  (Toulouse ,  93  fév. 
1839 ,  aiï.  Fournol,  V.  n«  807). —  Il  est  aisé  de  comprendre  qne 
la  prétendue  présomption  qui  est  ici  signalée  n'est  d'aucune  va* 
leur;  car  les  mentions  consignées  dans  le  procès-verbal  de  par- 
tage sont  tout  à  fait  étrangères  au  tiers  arbitre  et  au  jugement 
rendu  par  ce  dernier,  lequel  doit  mentionner  la  conférence ,  si 
du  reste  II  ne  l'a  déjà  fait  dans  le  cours  de  son  procès-verbal. 

931.  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères 
légaux  de  la  conférence  que  le  tiers  arbitre  doit  avoir,  aux  termes 
de  l'art.  1018  c.  pr.,  avec  les  arbitres  partagés,  son  vœu  est 
suffisamment  rempli  dans  le  cas  où ,  lors  de  la  réunion  des  arbl« 
très  divisés  au  tiers  arbitre ,  les  premiers  se  sont  bornés  à  décla- 
rer qu'ils  se  référaient  respectivement  à  leurs  avis  écrits  et  mo- 
tivés (Gass. ,  4  déc.  1839)  (9).  —  On  comprend  à  peine  que  la 

vanee  pour  remplir  ces  fonctions ,  et  nous  avons  si^é...  »—  Le  27  mars , 
les  arbitres  partagés  se  réunirent  au  tiers  arbitre,  et  ce  qui  se  passa  entre 
eut  fut  constaté  en  ces  termes  par  an  procès-verbal  transcrit  sar  la  mi* 
nute  de  la  sentence  arbitrale  :  «  Je  soussigné ,  tiers  arbitre,  appelé  à  dé- 
partager MM.  Quesneau  et  Monteix ,  arbitres,  lesquels  se  trouvent  en  dis* 
sidence ,  ayant  invité, conformément  au  vœu  de  l'art.  1018  c.  pr.,  lesdits 
sieurs  Quesneau  et  Montei\  à  se  réunir  afin  que  chacun  d'eux  me  déve- 
loppe autant  que  besoin  les  motifs  de  son  opinion,  ces  messieurs  se  sont 
réunis  ce  jour  à  mon  domicile,  et,  après  lecture  faite  de  l'avis  de  chacun 
d'eux ,  ils  ont  déclaré  s'y  référer,  en  foi  de  quoi  le  présent  a  été  rédigé 
d'accord  avant  que  je  prononce  mon  jugement,  et  nous  avons  sigué...  n 
—  Enfin,  le  30  mars  suivant,  le  tiers  arbitre  se  prononça  en  ^veur  des 
assureurs  par  un  jugement  commençant  ainsi  :  «  Moi ,  tiers  arbitre  soussi- 
gné, après  avoir  conféré  avec  MM.  Quesneau  et  Monteix ,  arbitres  divisés, 
ainsi  qu'il  est  constaté  d'autre  part,  etc.  »  —  Opposition  par  Dobrée  et 
autres  en  ce  que ,  selon  eux ,  il  n'y  a  pas  eu ,  dans  le  sens  de  i'vt.  1018 
c.  pr.,  conférence  entre  les  arbitres  divisa  et  le  tiers  arbitre.  —  18  août 
183,5,  jugement,  après  partage,  du  triborfal  civil  de  Nantes.qui  accueille 
ce  moyen  de  nullité,  en  se  fondant,  en  droit,  sur  ce  que  le  mot  conférence 
finployé  par  le  législateur  emporte  l'idée  que  la  discussion  qui  avaii  eu 
lieu  entre  les  arbilres  partagés  doit  s'ouvrir  do  nouveau  en  présence  da 
tiers  arbitre  et  avec  lui;  et  sur  ce  que,  en  fait,  ces  conditions  n'ont  pas 
été  remplies  dans  l'espèce,  puisque  le  tiers  arbitre  n'a  pris  une  part  active 
à  aucune  discussion,  lors  de  la  réunion  du  S7  mars,  dans  laquelle  les 
arhitr<*s  divUés,  loin  de  discuter  leur  avis,  so  sont  bornés  à  se  rétora 
celui  qu^'U  avaient  développé  par  écrit. 

Sur  l'appel  des  as.<urours,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  roplede  Rennes,  intervenu,  après  partage,  le  23  mai  1836,  et  dont 
les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  1018  c* 
pr.  civ.,  titre  de^  arbitrages,  dispose  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  tes  arbilres  divisés  qui  seront  sommés  de  sa 
réunir  à  cet  eiïct;  —  Que  l'art.  1028  du  mémo  code  autorise  l'action  en 
nullilé  de  la  décision  arbitrale,  si  elle  a  été  rendue  par  un  tiers  arbitre 
sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  j  —  Que  le  but  du  légis- 
lateur, en  imposant,  à  peine  de  nullité,  la  nécessité  d'une  conférence 
entre  les  arbitres  partagés  et  le  tiers  arbitre,  a  été  de  leur  imposer  l'obli- 
gation réciproque  de  soumettre  à  un  nouvel  examen ,  à  de  nouvelles  com- 
munications ou  discussions^  les  différents  points  du  litige  et  les  questioni 
qu'il  offre  à  résoudre,  dans  l'espoir  que  le  résultat  de  ces  communications 
réciproques  amène  ou  un  rapprochement  ou  une  modification  dans  la  déci- 
sion définitive;  —  Considérant,  en  fait...  (Ici  l'arrêt  rappelle  les  termes 
du  procès-verbal  du  S7  mars  1835,  et  le  préambule  de  la  décision  du  tiers 
arbitre,  du  30  mars);  —  Qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  et  des  dé<r 
clarations  textuelles  consignées  par  le  tiers  arbitre  dans  la  décision  arbio 
traie  rendue  par  lui' le  30  mars  1835,  que  ces  déclarations  rapprochées 
Pune  de  l'autre  constatent  qu'il  n^y  a  pas  eu  réellement  conférence  dans 
le  sens  et  Tesprit  de  la  loi ,  puisque  ces  déclarations  démontrent  que  les 
deux  arbitres  se  sont  contentés  de  lire  leur  avis  déjà  connn,  et  que  le  liera 
arbitre  s^est  absteau  de  toute  participation  à  l'examen  des  points  en  litige. 
^-  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coub;  —  Vu  les  art.  1018  et  10^,  n»  4 ,  c.  pr.  civ. i  —  Attendu 
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qqestUm  id  résoloe  «Jt  pu  donnar  lieu  à  nue  difficulté  sériease , 
dès  qu'on  presse  avec  quelque  rigueur  les  termes  de  l'art.  1018. 
Il  est  bleu  certain  que  le  mot  conférence  implique  d'ordinaire  l'idée 
d'une  discussion  commune  dans  laquelle  on  clierche  à  s*éclairer 
les  uns  les  autres;  mais  celte  expression  est  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  11  est  sensible  que  la  conférence  est  inutile  lors^ 
qu'elle  n'apprendrait  au  tiers  arbitre  rien  d'autre  que  ce  qui  est 
daaa  les  avis  des  arbitres  divisés.  11  se  peutqu*elle  n'ait  pas  d'au- 
Ire  ofe||ei  que  de  répondre  à  quelques  interpellations  du  tiers  ar- 
bitre» qui ,  avant  de  conférer ,  a  dû  lire  déjà  les  rapports  des  ar- 
bitres partagés.  La  preuve  d'ailleurs  que  la  loi  a  admis  le  mot 
conférence  avec  toute  réiasticité  qu'il  comporte ,  c'est  que  le  tiers 
arbitre  peut  Juger  seul  si  les  arbitres  refusent  de  se  réunir  à  lui  ; 
il  peut  aussi  n'entendre  qu'un  arbitre  si  l'autre  ne  se  présente 
pas.  Or  f  on  ne  comprend  guère  une  telle  latitude  en  présence  de 
l'interprétation  qui  exigerait  toujours  une  discussion  longue  et  dé- 
taillée. Mais  il  y  a  plus  :  quelle  action  le  tiers  arbitre  a-t-il  reçue 
de  la  loi  k  l'effet  de  contraindre  les  arbitres  à  s'expliquer  lors- 
qu'il leur  convient  de  garder  le  silence?  Aucune,  assurément. 
639.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  1<>  que  la  conférence, 
la  délibération  du  tiers  avec  les  arbitres  divisés  couvre  les  irrégu- 
larités résultant  de  l'inobservation  des  art.  1017, 1018;  2"  que 
lorsque  les  parties  ont  comparu  devant  le  tiers  arbitre  et  les  ar- 
bitres partagés,  ont  discuté  leurs  droits  en  leur  présence,  et  re- 
quis le  tiers  de  prononcer,  elles  sont  non  recevables  à  invoquer 
les  irrégularités  qui  auraient  précédé  la  vocation  du  tiers  arbitre 
(Ntmes,  20  mars  1839,  aff.  Deiaacbe,  V.  n^"  783);  Z"*  enfln 
que  le  vice  résultant  du  défaut  de  conférence  du  sur-arbilre 
avee  les  arbitres»  ou  du  défaut  d'adoption  de  l'avis  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  proposé  par  les  parties ,  si  elles  ont  renoncé 
à  tout  recours  (Beq.,  17  Juin  1840,  aff.  Letebvre,  V.  in/rà)^ 

(  2.  -^  Mode  de  itaiuêr  du  tier$  arbitre  suivani  qu$  hs  arbiirêi 
sû  r4uniss0M  ou  non  à  lui, 

•SS.  On  va  parler  successivement  :  1<*  du  mode  et  des  effets 
de  la  conférence  ou  délibération  des  arbitres  ;— S""  de  la  sentence 
rendue  en  conformité  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres; —  3*  des  mo- 
difications de  cet  avis; — 4«des  avis  distincts ;—5<'  des  caiactère 
ei  pouvoir  du  tiers  arbitre;  —  6<*  des  formes  de  son  Jugement. 

SSA.  1^  Mode  et  êffeU  de  la  conférence  ou  délibération.  — 
Soiis  les  lois  des  10  Juin  1793  et  17  niv.  an  2,  le  tiers  arbitre  ne 
pouvait  prononcer  sans  le  concours  des  arbitres  divisés  ;  le  Juge- 
ment qu'il  rendait  seul  était  nul.  Dans  le  système  de  ces  lois; 
le  tiers  arbitre  n'éUUt  regardé  que  comme  un  arbitre  de  plus , 
c'est  ce  qu'atteste  le  décret  d'ordre  du  Jour  du  28  iherm.  an  3 , 
qui,  sur  quelques  doutes  élevés  à  ce  si^et,  disposa  ainsi  :  «  La 


que  les  caractères  légaax  de  la  cooférrnce  que  le  tien  arbitre  doit,  aux 
ternes  de  l'art.  1018  c.  pr.  cîv.,  avoir  avec  lee  arbitres  partagés,  ne  sont 
pai  déterminés  par  la  loi  ;  que  lorsque  les  arbitrée,  sommés  de  se  réunir 
an  tien  arbitre ,  à  l'effet  de  conférer  avec  lui,  se  sont  rendus  à  la  réu- 
■MB  ;  lorsque  le  tiers  arl»itre  a  constaté ,  i"  que  les  arbitres  partagés  lui 
Mt  déclaré  sa  référer  à  leurs  avis  distincts  et  motivés  dont  ils  ont  donné 
lecture;  2"  qu'il  a  ainsi  conféré  aTeceui,  il  a  suiBsamment  rempli  te  vœu 
de  la  loi;  —  Allendu  que  Parrét  attaqué  a  ju^é ,  en  droit,  que  la  confé- 
rence constatée  par  la  décision  arbitrale  n^était  pas  une  conférence  dans 
le  sens  et  Pesprit  de  la  loi;  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  ajouté  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  et  a,  par  suite ,  faussement  appliqué  et  même  expressé- 
ment violé  Part.  1018  c.  pr.  civ.  et  l'art.  1028 ,  n«  4 ,  du  même  code;  — 
Casse. 

Du  a  déc  1839.-G.  C,  ch.  cjt.-MM.  Portails,  1«  pr«-Hillerp  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  cont-Ledru-RoUin  et  Scribe ,  av. 

(i)  (Cortf  C  Honaet.)  — La  coua;— Considérant  qa^aucone  loi 
n'obUgeles  arbiU'es,  à  peine  de  nullité,  de  viser  toutes  les  pièces; — Con- 
sidérant... que  la  décision  du  sur-arbilre  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
M  simple  avis;  il  dit,  à  la  vérité,  qu'il  a  opéré  en  présence  des  parties, 
d  ne  fait  aullo  mention  de  celle  des  arbitres;  ils  n'ont  donc  pas  été 
(M^seals;  or,  il  est  de  principe  qu'un  jugement  arbitral  doit  élre  le  résul- 
tai de  l'opiaioa  des  arbitres  assemblés  ;  s'ils  sont  discords,  il  faut  que  le 
tiers  arbitre  nommé  convoque  les  arbitres,  et  juge  avec  eux,  ce  qui  ré- 
sulte da  aecrei  d'ordre  du  jour,  du  28  tbcrm.  an  3.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
logement  au  cas  particulier  sur  le  partage  des  premiers  arbitres;  ain^i, 
sons  ce  rapport ,  l'appel  de  nullité  est  bien  fondé,  et  c'est  le  cas  d'v  faire 
droit;  — iùmuls  le  aemier  jugement  ;  et ,  avant  faire  droit  sur  l'appel 


convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  relativement  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  arbitre  peut  prononcer  iet4 
sur  les  avis  contraires,  passe  à  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur  ce 
qu*aucune  loi  n^a  autorisé  les  tiers  arbitres  à  prononcer  seule  et 
sans  le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions.  » 

885.  Par  application  de  ce  décret,  un  nombre  immense  d'ar- 
rêts rendus  en  exécution  des  lois  do  1790, 1793  et  de  l'an  2* 
ont  décidé  que  le  Jugement  rendu  par  le  sur-arbllrç  seul  et  sans 
concours  des  arbitres  divisés  était  nuL  —  Sur  ce  point,  qui  est 
désormais  sans  intérêt,  on  se  borne  à  citer  quelques  dates  dont 
la  plupart  soot  déjà  recueillies  dans  la  première  éditfon 
(Cass.,  29  fruct.  an  3,  afT.  Fèvre,  M.  Osmont,  rap.;  8  vend» 
an  A,  air.  Fores,  M.  Fradin,  rap.;  7  dor.  an  5,  aff.  Quef- 
menn,  Y.  n«  340  *,  22  fruct.  an  5 ,  aff.  Corn,  de  Birscbausslbcim , 
M.  Giraudet,  rap.;  6  germ.  an  10,  aff.  Lemore,  V.  infrà\ 
19  pluv.  an  8 ,  air.  Lecourt,  M.  Target,  pr.*,  21  flor.  an  11 ,  aff. 
Robert,  M.  Uenrion,  rap.-,  14  fruct.  an  9,  aff.  Cbambard,V* 
tn/'rà;  14  brum.  an  10,  aff.  Beauffremont,  M.  Oudût,  rap.).-^ 
...Et  cela,  quoique  le  tiers  arbitre  ait  Jugé  en  présence  des  par- 
ties, mais  bors  la  présence  et  sans  la  participation  des  arbitres 
(Colmar,  14  prair.  an  11)  (i). 

83a.  11  améme  été  Jugé  que  la  nullité  n'est  pointcouverte  dans 
une  instance  entre  des  communes,  par  la  présence ,  sansréclama^ 
tion ,  des  fondés  de  pouvoirs  ou  officiers  municipaux  des  comv 
munes,  à  la  décision  du  sur-arbitre,  et  sans  réclamation  contre  la 
non  assistance  des  autres  arbitres ,  toutes  les  formes  établies, 
porte  l'arrêt,  devant  être  rigoureusement  observées  dans  les  affaires 
intéressant  les  communes  (Cass,,  4  germ.  an  5,  M.  Albarel,  rap., 
Aff.  Corn.  deDoUeren  C.  com,  d'Aberbrouck).-^EnAut  quanta  la 
preuve  que  le  sur-arbitre  a  rendu  le  Jugement  seul  en  son  nom 
et  nullement  au  nom  du  tribunal  arbitral,  elle  peut  résulter  des 
termes  et  expressions  dont  il  s'est  servi  et  surtout  de  ce  que  seul 
il  asigné  lejugement  (Cass.,  6 prair.  an  5)  (2). 

899.  Mais  le  vœu  du  décret  d*ordre  du  Jour  de  l'an  3  se  trouve 
rempli  :  l<^  s'il  est  constaté  que  le  tiers  arbitre  a  procédé  avec  les 
arbitres  à  la  confection  de  renquête,  qu'ils  se  sont  concertés  en- 
semble etque  ceux-ci  lui  onitàii  toutes  leurs  observations  (Req.,  14 
déc.  1813)(3];— 2<>8iletiersarbitre  a  été  assisté  de  trois  autres 
arbitres ,  si  le  quatrième  a  été  légalement  convoqué  et  si  les  par- 
ties présentes  n'ont  pas  réclamé  contre  cette  forme  de  procéder 
(ReJ.,  25  germ.  an  5)  (4)  ;—  30  si  les  parties  ont  autorisé  le  lier» 
arbitrée  prononcer  seul  et  s'il  apparaît  que  sa  délibération  a  eu 
lieu  avec  le  concours  des  arbitres  partagés  (ReJ.,  16  brum.  an  5 , 
M.  Barris,  rap.,  Duroc  C.  Vigoureux;  cette  proposition  repro- 
duit littéralement  le  texte  de  l'arrêt);  — A^  si  les  parties  ont  con- 
senti à  ce  que  le  tiers  arbitre  vidât  le  partage  concurremment  avec 

simple ,  ordonne  la  vérification  générale  des  liquidations,  comptes  et  ré- 
visions interfenus  entre  les  parties...  dépens  réservés. 
Du  14  prair.  an  ll.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Cono.  de  Colmar  C.  Obertia.  )  —  La  TaïauirAL;  —  Vu  la  loi  da 
10  juin  1793  sur  les  communaux ,  interprétée  par  celle  du  28  iberm.  an  5; 
— Attendu  que  des  termes  et  des  expressions  dont  s'est  eervi  le  sur-arbilre 
Klein  ^  et  de  ce  que  lejugement  en  question  est  signé  de  lui  seul  et  non 
des  arbitres  ,  il  résulte  clairement  qu'il  a  rendu  ledit  jugement  lui  seul , 
on  son  nom ,  et  nullement  au  nom  du  tribunal  arbitral ,  et  qu'en  cela  il  y 
a  contravention  manifeste  ;  —  Casse. 

Du  6  prair.  an  S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudet^  pr.-Chopiet,  rap. 

(3)  (Rimbaud  C.  Tbabassol. )  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  estre» 
connu  en  fait  par  l'arrêt,  que  le  Jugement  arbitral  n*a  été  rendu  par  le 
tiers  arbitre  qu'après  le  concourt  et  les  oburvationt  ûet  deux  autres  »  et 
qu'il  s'est  rangé  h  l'avis  de  l'un  d'eux;  —  Qu'ainsi  )e  moyen  manque  par 
le  fait;— Rejette. 

Du  14  déc.  1813.-C.  G.,  secL  req.-MM.  Lasandade,  pn-Brillat,  rap* 

(4)  (KieflTer  C,  Weinling.) — Li  raïamcAL  ; — Considérant  que,  quoim 
le  jugement  du  11  vend,  an  4  soit  rendu  par  le  sur-arbitre  seul,  il  n^ea 
suit  pas  qu'il  soit  vicieux ,  la  raison  en  est  qu'il  était  assisté  des  trois 
autres  arbitres  ;  que  le  quatrième  avait  été  légalement  convoqué  ;  qu'il 
était  également  assisté  des  parties»  que  celles-ci  ont  conséqucmmeat 
donné  leur  adhésion  à  celte  forme  de  procéder,  puisqu'elles  n'ont  fait  au- 
cune réclamation  à  cet  égard;  —  Rejette. 

Du  25  germ.  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Lions,  nf , 
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trois  arbitres,  sans  le  eoneonrs  de  l'un  des  arbitres  absents  :  et 
leur  consentement  résnlte  de  ce  qu'étant  présentes  elles  ne  se 
sont  pas  opposées  au  Jugement  du  tiers  arbitre  (Re].,  19pluv. 
an  5)  (1  ).  —  Au  surplus ,  il  n'y  a  que  la  partie  qui  a  choisi  l'ar 
bitre  absent  qui  pourrait  Réclamer  (même  arrêt),  ce  qui  est,  du 
reste 9  une  erreur,  même  sous  les  lois  révolutionnaires,  car,  une 
fois  nommés ,  les  arbitres  forment  un  tribunal  et  ne  sont  pas  les 
mandataires  de  telle  ou  telle  partie. 

Il  nous  a  paru  que  la  rigueur  des  tribunaux  dans  Papplication 
du  décret  d'ordre  du  Jour  de  Tan  3  était  plus  grande  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  Jugements  émanés  des  arbitres  forcés  créés  par  les  lois 
de  la  révolution,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  convenu 
entre  des  particuliers.  Gela  devait  être;  là  on  subissait  l'empire 
de  la  force  majeure  :  ici,  au  contraire,  c'était  volontairement  qu'on 
se  soumettait  à  l'arbitrage.  — Quant  aux  fins  de  non-recevoir 
qu'on  vient  de  faire  connaître,  elles  ne  nous  paraissent  Justifiées 
qu'autant  qu'elles  peuvent  être  également  invoquées  par  toutes  les 
parties  *,  le  droit  doitêtre  réciproque.  Or,  elles  ne  sont  pas  toutes 
dans  cette  catégorie-là  :  il  s'en  faut. 

SBH.  L'art.  1018  n'a  pas  déterminé  le  sens  qu'il  entend  at- 
tacher au  mot  conférence.  Hais  en  s'appesantissant  un  peu  sur 
les  expressions  de  cet  article  et  surtout  en  les  rapprochant  des 
observations  du  tribunat,  on  reconnatl  que  l'interprétation  de  ce  mot 
doit  être  extensive;  qu'ainsi,  la  conférence  dont  le  législateur  a 
entendu  parler  comprend  à  la  fois  la  discussion  ou  conférence 
proprement  dite  et  la  délibération.  C'est  ce  qui  semble  résulter  de 
ces  termes  de  l'art.  i018  :  «  Le  tiers  arbitre... ne  pourra  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som- 
més de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunis- 
sent pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul.» — D'où  la  conséquence 
que,  s'il  y  a  réunion,  c'est-à-dire  conférence,  le  tiers  arbitre  ne 
Juge  pas  seul;  que  les  arbitres  concourent  à  la  décision  ;  qu'ils 
peuvent,  comme  l'exprime  le  tribunat ,  et  comme  cela  a  été  admis 
par  les  auteurs  et  par  la  Jurisprudence ,  modifier,  changer  leurs 
premiers  avis,  en  adopter  même  de  tout  opposés  ;  que  tous  se  réu- 
nissant forment  en  un  mot  un  tribunal  unique. — Mais  si  tout  cela 
se  passe  ainsi ,  si  c'est  bien  là  l'esprit  de  la  loi ,  il  est  essentiel 
d'élargir  le  sens  du  mot  conférence  ^  et  de  supposer  qu'il  com- 
prend en  même  temps  la  délibération.  C'est  parce  que  cette  dis- 
tinction n'a  point  été  faite ,  c'est  parce  que  tantôt  la  conférence 
avait  été  accompagnée  d'une  délibération  véritable,  dans  laquelle 
les  arbitres  avaient  modifié  leur  première  opinion ,  que  d'autres 
fois,  au  contraire ,  les  arbitres  étaient  restés  dans  les  termes 
stricts  d'une  pure  conférence,  se  bornant  à  expliquer  leurs  avis 
auxquels  ils  n'entendaient  rien  changer,  qu'une  grande  confusion 
existe,  soit  dans  la  Jurisprudence,  soit  dans  la  doctrine  des  au- 
teurs. 

Nous  avons  tâché  de  combler  cette  lacune,  autant  que  cela 
nous  a  été  permis  avec  les  documents  que  nous  avions  sous  les 
yeux.  On  comprend ,  en  effet,  sans  peine,  que  des  notices  rédi- 
gées à  la  suite  d'exposés ,  ou  sur  des  mémoires  dans  lesquels  la 
distinction  n'était  pas  indiquée,  n'ont  point  dû  tenir  compte  d'un 
élément  de  solution  que  nul  ne  semblait  alors  avoir  entrevu. 
C'est,  au  surplus,  une  observation  qui  se  renouvelle  à  chaque 
progrès  de  la  Jurisprudence. 

Avant  d'aborder  la  Jurisprudence,  quelques  observations  nous 
semblent  devoir  être  posées. 


(1)  (Brasset  C.  veuve  Hammel.)  —  Le  laiBunAL;  —  Considérant,  sur 
tel"  moyen  :  —  !•  Que  les  parties  étaient  présentes  le  jour  que  le  tiers 


ont  consenti  à  ce  qu'il  jugeât  sans  la  concurrence  de  celui-ci;  —  ^  Que 
tous  les  quatre  arbitres  s'étaient  ajournés  eux-mêmes  et  du  consentement 
de»  parties  pour  le  15  fruct.  an  3,  jour  désigné  par  le  sur-arbitre;  — 
Z""  Que  si  l'une  des  parties  avait  été  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le 
iur-arbilre  allait  prononcer  en  l'absence  du  citoyen  Fauch,  c'était  la  ci- 
toyenne Weinling,  et  non  le  citoyen  Brasset,  puisqu'elle  seule  se  trouvait 
intéressée  à  ce  qu'il  ne  prononçât  point  en  l'absence  et  sans  le  concours  du 
citoyen  Fauch,  qui  était  son  arbitre;  —  Rejette. 

Da  10  riuv.  an  5.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Ghabroad,  pr.-Chuweli  np. 


8811.  D'abord ,  deux  positions  se  présentent  :  — >  1«  Il  y  a  «t 

simple  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre;  dans  ce 
cas ,  si  l'un  des  arbitres  refuse  de  délibérer  en  commun ,  le  tiers 
arbitre  ne  doit  qu'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  :  Sa  confé- 
rence prépare  la  délibération  ;  elle  ne  la  constitue  pas.  —  C'est 
dans  un  cas  semblable  qu'il  a  été  Jugé  que  la  sentence  dans  la- 
quelle ie  sur-arbitre  a  émis  une  opinion  différente  de  celle  de  l'un 
et  de  l'antre  des  arbitres  divisés  doit  être  annulée  (Montpellier, 
51  mai  1824,  aff.  Bresson,  V.  n.  819).— La  décision  devrai! 
être  la  même ,  bien  que  la  sentence,  non  signée  des  arbitres ,  ne 
mentionnât  pas  qu'ils  ont  refusé  de  signer.  —11  a  été  Jugé  ce- 
pendant, dans  une  espèce  qui  nous  parait  être  semblable ,  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre , 
celui-ci  peut  modifier  ou  plutôt  développer  les  conséquences  de 
celui  des  avis  des  arbitres  qu'il  déclare  adopter  (Bordeaux, 
25  Janv.  i831)  (2)  ;  mais  il  est  sensible  quMl  ne  faudraitpas  que 
ces  conséquences  sortissent  de  la  règle  qui  rattache  l'accessoire 
au  principal ,  l'effet  à  sa  cause.  Il  faut ,  en  un  mot«  que  la  con- 
séquence ressorte  sans  effort  et  ait  été  l'objet  des  discussions  qui 
ont  été  agitées  devant  les  arbitres.  Cela  même  est  périlleux  et  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  cas  où,  les  chefs  étant  distincts,  on 
adopte  l'avis  d'un  arbitre  sur  un  chef  et  celui  d'un  autre  arbitre 
sur  un  chef  différent.— Y.  plus  bas. 

840.  2<»  Il  y  a  eu  conférence  suivie  de  délibération  en  com- 
mun, c'est-à-dire  suivie  de  l'émission  orale  de  l'opinion  de  chacun 
des  arbitres  et  tiers  arbitre  sur  les  divers  chefs  de  la  contestation,, 
délibération  engagée  dans  le  but  d'amener ,  s'il  se  peut,  un  cban* 
gement  oo  une  modification  des  avis  des  arbitres. 

Dans  cette  seconde  hypothèse ,  plusieurs  variétés  vont  s'offrir. 

—  Ou  la  sentence  est  signée  par  le  tiers  arbitre  seul ,  sans  qu'il 
apparaisse  d'aucune  adhésion  de  l'arbitre  présent  h  la  modifica- 
tion de  son  avis ,  ni  d'aucun  changement  qu'il  lui  ait  fait  subir  ;-« 
Dans  ce  cas ,  le  tiers  arbitre  doit  se  conformer  à  cet  avis ,  s'il 
l'adopte;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  changer  ni  de  le  modifier. 
La  délibération  qui  a  eu  lieu  doit ,  par  suite  de  l'absence  de  signa- 
ture des  deux  arbitres ,  être  regardée  comme  non  avenue  et  les 
choses  se  trouvent  remises  au  même  état  où  elles  le  seraient  si, 
aucune  délibération  n'ayant  eu  lieu,  on  s'était  borné  k  un^  simple 
conférence. 

.  ..Ou  la  sentence  est  rendue  par  l'arbitre  présent  et  par  le  tiers 
arbitre;  — Et,  dans  ce  cas,  la  présomption  est  que  la  délibéra- 
tion ayant  eu  lieu  en  commun ,  il  y  a  eu  Jugement  rendu  en  com- 
mun. Le  refus  de  signature  par  l'autre  arbitre  est  ici  sans  impor- 
tance; la  majorité  a  prononcé.  Que  l'avis  de  l'arbitre  présent  soll 
adopté  en  totalité  ou  qu'il  ait  éprouvé  des  modifications ,  cela 
importe  peu;  Il  est  présumé  y  avoir  adhéré,  et  avoir  lui-même 
changé  ou  modifié  son  opinion  première. 

...Ou  bien  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  el  par 
l'arbitre  présent  adopte ,  en  le  modifiant ,  l'avis  de  l'ar- 
bitre qui  s'est  retiré  après  avoir  pris  part  à  la  délibération; — 

—  Dans  ce  cas  le  refus  de  celui-ci  de  signer  la  sentence  annonce 
bien  qu'il  n'a  pas  entendu  modifier  son  avis  ;  mais  s'il  est  constant, 
et  il  faut  que  cela  résulte  d'une  mention  du  procès-verbal  portant 
sa  signature,  qu'il  a  été  convenu  qu'il  y  aurait  délibération  à  nou- 
veau et  qu'en  effet  cette  délibération  a  eu  Heu,  un  refus  de  signer 
n'empêcbera  pas  que  la  sentence  ne  soit  valablement  rendue. 

...Ou  enfin,  la  sentence  rendue  après  conférence  et  délibération 


(2)  (Menne  C.  Coorbin.)  —  La  cottr;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pris 
de  ce  que  le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas  exactement  conformé  h  l'avis  du  sieur 
Béro,  dont  il  déclare  toutefois  adopter  l'opinion  :  —  Attendu  que  les  trois 
arbitres  s'étant  réunis  sur  les  lieux  litigieux ,  le  tiers  arbitre  n'était  pas 
tenu,  aux  termes  des  dispositions  finales  de  l'art.  1018,  de  se  conformer 
à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  mais  pouvait  juger  à  nouveau,  en  mo- 
difiant l'un  par  l'autre  les  avis  des  deux  arbitres  divisés;  qu'il  est,  au  sur- 
plus ,  constant  que  le  tieVs  arbitre  n'a  fait  que  donner  de  pins  amples 
développements  à  l'opinion  du  sieur  Béro,  mais  qu'il  s'y  est  entièrement 
conformé,  même  en  décidant,  par  voie  de  conséquence,  que  Courbin  n» 
pouvait  être  passible  d'aucuns  dommages-intérêts;— Sans  s'arrêter  anx 
moyens  de  nullité  proposés  par  Menne  et  Dubet,  non  pins  qu'à  l'appel  par 
eux  interjeté  du  jugement  rendu  le  10  fév.  18294  -«  Oraonne  que  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  ete« 

Du  25  janv.  1831.-G.  de  Bordeaux,  V  ch. 
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»ât  sfgnée  de  tous  les  arbitres  et  du  tiers  arbitre  *,  et  dans  ce  cas, 
elle  doit  être  présumée  émaner  d'un  tribunal  unique,  et  les  chan- 
gements que  les  avis  des  arbitres  ont  éprouvés  sont  réputés  avoir 
été  consentis  par  eux.  Le  jugement,  en  un  mot,  est  l'œuvre  com- 
mune :  ici  ne  s'applique  plus  la  disposition  finale  de  l'art.  1018. 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  compris  ce  principe  posé  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  qu'à  supposer  que  le  sur-  arbitre 
puisse  s'écarter  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres  pour  arrêter  avec 
eux  une  décision ,  au  morns  faudrait-il  qu'une  telle  décision  fût  le 
résultat  de  l'opinion  de  la  majorité,  arrêtée  après  conférence  en 
eommun  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  (Bruxelles,  4  mars  18i0, 
jLflT.  Defouvcnt,  V.  n»  855). 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  signaler  l'esprit  dans  lequel 
II  serait  convenable  que  l'art.  1018  fût  appliqué-,  elles  n'ont  point 
pour  objet  de  faire  la  critique  d'une  jurisprudence  qui  n'a  pas  eu 
à  en  apprécier  la  valeur  dans  leur  ensemble ,  à  supposer  qu'elle 
parvienne  jamais  à  introduire  une  réglementation  rigoureuse  dans 
l'intérieur  du  tribunal  arbitral.  Cette  théorie,  d'ailleurs,  découle 
directement  des  observations  de  la  section  du  tribunal,  rapportées 
au  commencement  de  ce  chapitre. 

841.  Remarquons  d'abord  que  l'art.  101 8,  qui  autorise  le  tiers 
arbitre  à  prononcer  seul ,  s'applique  aux  arbitrages  commencés 
avant  la  publication  de  ce  code ,  si  le  jugement  est  rendu  depuis 
(Montpellier,  27  nov.  1811,  aff.  Suquet,  V.  n»  844).  —  Conf. 
Chap.  12.  V.  aussi  n»  884. 

849.  Ensuite,  lorsqu'il  y  a  conférence  entre  le  tiers  arbitre 
elles  arbitres  divisés,  le  jugement  doit-il,  peut-il  être  rendu  à  la 
majorité  des  voix? Le  tiers  arbitre  doit-il  au  contraire  juger  seul? 
Le  tribunal  avait,  entre  autres  rédactions,  proposé  celle-ci  :  «  Si 
tous  les  arbitres  divisés  confèrent  avec  ietlersarbitre,  le  jugement 
sera  rendu  à  la  majorité  des  voix  ,^  et  les  arbitres  divisés  pourront 
^ans  ce  cas  se  départir  de  leur  premier  avis.  » — Cette  rédaction, 
à  laquelle  le  tribunal  attachait  la  peine  de  nullité ,  n'a  point  été 
conservée.  —  L'&rt.  1018  s'est,  comme  on  l'a  vu,  expliqué  en 
termes  différents  :  faut-il  tirer  de  là  la  conséquence  qu'il  a  en- 
tendu rejeter  le  vœu  du  tribunal? —  On  peut  dire,  pour  l'affirma- 
tive :  le  code  de  procédure  exige  bien,  à  la  vérité,  que  le  tiers 
arbitre  confère  avec  les  arbitres  divisés  -,  mais  là  s'arrêtent  ses 
termes.  Dans  l'esprit  de  ce  code,  le  tiers  arbitre  est  un  Juge  qui 
a  sa  mission  à  remplir,  son  indépendance  personnelle;  U  doit 
adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres*,  mais  il  est  libre  dans  sadéter- 
minatioo  ;  il  rend  son  jugement  seul ,  sans  le  concours  de  ces 
derniers,  dont  la  mission,  comme  Juges,  est  expirée.  Si  la  loi 
exige  qu'il  ait  des  conférences  •avec  eux,  c'est  pour  que  sa  reli- 
gion ^soit  mieux  éclairée,  sa  décision  plus  fidèlement  calquée  sur 
l'un  ou  l'autre  des  avis ,  auquel  il  est  tenu  de  se  conformer  ;  du 
reste ,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  de  rigueur;  et  si  les  ar- 
bitres refusent  de  comparaître ,  le  procès-verbal  qui  a  dû  être 
rédigé  par  eux  servira  de  base  au  sur-arbitre.  Tel  est  entre  autres 
ravis  de  M.  Merson,  n^'  104  ;  selon  lui  le  tiers  arbitre  prononce  seul. 

Quelque  spécieux  que  soit  ce  système ,  il  n'est  point  partagé 
par  MM.  Pigeau ,  t.  1,  p. 28;  Pardessus,  t.  4,  p.  95,  n<^' 1401  et 
i07 ;. Carré,  n<^  5346. — Ces  auteurs  expliquent  ainsi  l'art.  1018 
c.  pr.  :  ou  les  arbitres  se  réunissent  au  tiers  arbitre ,  disent- 
Ils,  ou  bien  ils  refusent  de  s'y  réunir.  Dans  le  premier  cas ,  le 
Jugement  est  prononcé ,  en  commun ,  à  la  pluralité  des  voix;  dans 
le  second,  au  contraire,  le  tiers  arbitre  prononce  seul;  il  adopte 


(1)  i^Etpèce .— (Hereau  C.  Bonamour.J— Lo  7  juill.  1813,  le  tribunal 
de  commerce  renvoya  devant  des  arbitres  les  sieurs  Hereau  et  Bonamour 
fila  qui  étaient  en  discussion  sur  les  comptes  d^une  société.  *~  Les  parties 
choisirent  les  sieurs  Ravanet  et  Dorgemont  pour  arbitres.  —  Diaprés  les 
comptes  de  Hereau,  la  dépense  était  portée  à  2,199,393  fr.  et  la  recette 
il  2,185,846  fr.  —  Bonamour  fournit  ses  débats.  —  Hereau ,  dans  sa  ré- 
ponse aux  débats,  refusa  de  s'expliquer  sur  plusieurs  réclamations  de 
bonamour;  il  prétendit  même  que  les  arbitres  ne  devaient  pas  en  con- 
naître ,  comme  étrangères  à  la  société. --*'^'et  incident  divisa  les  arbitres. 
— ^Ravaoel  pensa  que  les  arbitres  devaient  statuer  sur  tous  les  articles  de 
débals  résultants  du  mémoire  fourni  par  Bonamour,  et  que  Hereau  serait 
Invité  à  répondre,  dans  la  huitaine ,  sur  les  parties  des  débat^  sur  Ics- 
quellei  il  ne  s'était  pas  expliqué,  sinon ,  et  ce  délai  passé,  tous  les  points 
CMtestét  par  Bonamour  seraient  jugés  sur  les  seules  pièces  remises  (c. 
Cftin.  59).  —  Dorgemont  était  d'avis ,  au  contraire ,  qu'il  fallait  décider 
d'abord,  et  sans  forcer  Hereau  à  rien  produire ,  si  les  réclamations  de  Bona- 
Dogriméressaient  ou  non  la  société,— Les  arbilresainsi  divisés  ne  s'étant 
TOHB  \s 


l'un  des  avis;  sa  fonction  ne  consiste  qu'à  déclarer  lequel  lu!  est 
préférable.  M.  Carré  fonde  cette  opinion ,  1<»  sur  ce  que  l'art.  1018 
c.  pr.  doit  être  interprété  ainsi  que  s'exécute  l'art.  118,  relatif 
aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux  ;  2<^  sur  ce  que  l'injonction 
faite  aux  arbitres  de  se  réunir  pour  conférer  suppose  une  déli- 
bération commune;  3<»  sur  ce  que  l'art  1018  doit  s'interpréter 
par  la  disposition  du  décret  du  28  Iherm.  an  3,  d'après  la  maxime 
posteriores  leges  ad priores  trahantur.  M.  Carré  aurait  pu  invo- 
quer aussi  Popinion  si  expresse  du  tribunal. —  C'est  ce  dernier 
système  que  la  Jurisprudence  parait  adopter,  et  c'est  celui  qui 
nous  a  semblé  résulter  virtuellement  de  l'art.  10i8  c.  pr.  Mais  on 
no  peut  se  le  dissimuler;  les  difficultés  sont  grandes,  dès  qu'on  le 
pousse  dans  ses  déductions. — ^Si  le  tiers  arbitre,  peut-on  dire,  ne 
doit  pas  juger  seul,  les  arbitres  divisés  pourront  donc  le  con- 
traindre à  ne  juger  qu'avec  leur  concours.  Il  y  a  plus ,  c'est  que 
rien  ne  devant  être  laissé  à  l'arbitraire,  dans  un  point  si  impor* 
tant,  le  Jugement  en  commun  sera  de  droit,  par  cela  que  les 
arbitres  sont  présents  à  la  conférence.  Mais ,  d'une  part ,  l'usage 
est  contraire  :  le  tiers  arbitre  entend  d'ordinaire  les  arbitres  di- 
visés ,  puis  il  rend  ensuite  sa  décision  ,  sans  leur  concours ,  adop- 
tant l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  faut  croire  que  ce  n'est  guère 
que  dans  le  cas  où  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé  leur  opinion  que 
la  délibération  a  lieu  en  commun  ;  mais  cela  n'accuse-l-il  point 
une  interprétation  vicieuse  de  la  loi?  Ce  n'est  pas  tout  :  chacun 
des  arbitres  pourra  demander  des  modifications,  des  changements 
à  l'avis  qui  est  consigné  dans  son  rapport  ;  il  pourra  même  l'aban- 
donner. Mais  pendant  quel  délai  pourra-t-il  le  faire?  Appliquera- 
t-ou  ici  la  loi  relative  aux  tribunaux?  Puis  la  seule  absence  ou  le 
refus  de  l'autre  arbitre  d'y  consentir  suffiront-ils  pour  paralyser 
ce  droit  de  modification?  Et  si  le  tiers  arbitre  refuse  d'entrer 
dans  ce  système,  le  jugement  en  commun,  les  tribunaux  pour- 
ront-ils l'y  contraindre?  —  On  voit  que  les  objections  ne  man- 
quent pas,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  sont  des  considérations 
de  cette  nature  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  ne  point  adopter 
la  pensée  du  tribunal?  —  Mais  il  faut  répondre ,  ce  semble,  que 
cette  pensée  se  retrouve  implicitement  dans  l'économie  de  l'art. 
1018;  que  seulement  elle  y  a  été  accueillie  sous  une  sanction 
moins  rigoureuse;  que  de  ses  termes  il  découle  une  interprétation 
simple  et  facile  qui,  outre  qu'elle  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  la  Juridiction  simple  et  conciliante  de  l'arbitrage,  convient 
mieux  à  une  bonne  administration  de  la  Justice,  en  raison  des  fa- 
cilités qu'il  laisse  aux  arbitres  de  rectifier  les  erreurs  qu'une  dis- 
cussion moins  approfondie  peut  leur  avoir  fait  commettre.  Quant  à 
la  crainte  des  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  cette  interpréta- 
tion ,  elles  sont  inhérentes  à  la  plupart  des  lois  et  pourraient  au 
besoin  se  glisser  au  sein  des  tribunaux,  si  l'esprit  de  subtilité  et 
de  tracasserie  y  pénétrait.  —  H  faut  croire ,  au  reste ,  que  si  le 
tiers  arbitre  donnait  à  la  loi  une  interprétation  qui  serait  contraire 
à  son  esprit,  des  réclamations  seraient  fburnies  immédiatement 
par  les  autres  arbitres  ou  au  moins  par  l'un  d'eux. 

843.Conformément  à  cette  doctrine,  ilaété Jugé  Pque le  tiers 
arbitre  ou  sur-arbitre ,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divi- 
sés, peut  statuer  seul,  et  par  exemple,  s'il  adopte  l'avis  de  l'un  de 
ces  derniers,  sa  décision  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que 
le  Jugement  n'a  pas  été  délibéré ,  rendu  en  commun  (Paris , 
15  nov.  1814;  Metz,  12  mai  1819)  (1);— et  cela,  en  ar- 
bitrage forcé  comme  en  arbitrage  volontaire  (Req. ,  26  mai 

pas  accordés  sur  le  choi\  d'un  sur-arbitre,  M*Bou1age ,  avocat,  fut  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce ,  le  2  fév.  1814.  —  M"  Boulage  adopta  l'avis 
de  Ravanet,  «  après  avoir  entendu,  porte  la  sentence,  les  parties,  leurs 
conseils,  ainsi  que  MM.  Dorgemont  et  Ravanet.  n — Hereau  demanda  la 
nullité  de  celle  sentence.  —  Il  prétendit  que  le  sur-arbitre  n'avait  pas  dé- 
libéré avec  les  arbitres  réunis ,  mais  s'était  contenté  de. conférer  avec  cha- 
cun d'eux  séparément.  —  Rejet  de  cette  demande.  —  Appel.  —  ArrèU 

La  cour; — En  ce  qui  touche  J'appel  comme  de  nullité  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  expressions  de  la  sentence  arbitrale,  que  le  sur-arbitre, 
conformément  à  l'art.  1018  c.  pr.,  a  conféré  avec  les  deux  premiers  ar- 
bitres; —  Et  en  ce  qui  touche  l'appel  au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  amis  l'appel  au  néant. 
Du  15  nov.  1814.-C.  de  Paris,  1**  ch.  , 

2*  Etpicê  :  —(Georges  C.  Hubert.)  —  La  coui;  —  Sur  la  !■•  ques- 
tion :  —  Attendu  que  le  code  de  commerce  ne  contient  point  de  disposi* 
tiens  qui  indiquent  la  forme  dans  laquelle  les  arbitres  doivent  rendre 
leurs  jugements;  ^ue  cette  forme  est  déterminée  par  Us  art.  101  G,  1017 
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4829)  (1). — 2oQue,(lela  mention  contenue  dans  la  sentence  d'un 
tiers  arbitre  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres  divisés  ,  et  de  la  si- 
gnature de  ceux-ci,  mise  à  la  suite  de  leur  jugement,  il  résulte 
suffisamment,  soit  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres,  soit  qu'il  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  en  adoptant  une  solution  autre 
que  celle  contenue  dans  ies  avis  des  arbitres  (Colmar ,  29  mai 
4813,  aff.  Zoepffel,V.  n^  899). 

814.  De  même,  l'absencedes  arbitres  n'empôclie  pas  le  tiers 
arbitre  de  rendre  son  jugement,  si  d'ailleurs  il  a  conféré  avec  eux 

el  1018  c.  pr.,  quMl  n'y  a  aucane  raison  pour  que  le  mode  indique  pour 
ies  arbitrages  volontaires  ne  doive  égalnnienl  èlrc  employé  pour  les  arbi- 
Uages  forcés;  —  AUenilu  que  les  sieurs  Cochard  et  Daumal  Nicolas,  après 
s'Olrc  réunis,  avoir  entendu  les  parties  et  examiné  leurs  pièces,  se  sont 
trouvés  divisés  d'opinion  el  ont,  conformément  à  l'art.  1017,  rédigé  cha- 
cun leur  avis  distinct  et  motivé  dans  des  proc6s-vcrbau\  séparés,  que  le 
eieur  Gervaisc  Camus,  tiers  arbitre,  s'e>l  réuni  aux  deux  autres  pour 
conférer  sur  les  difficultés  qui  leur  étaient  soumises  el  sur  les  objets  sur 
lesquels  ils  étaient  divisés,  a  examiné  toutes  les  pièces,  adopté  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  le  sieur  Daumal,  s'est  conformé  à  l'avis  de  ce  der- 
nier et  a  aussi  dressé  un  procès-verbal  séparé  do  sa  décision;  qu'en  cela 
il  a  rempli  le  vœu  de  Tari.  1018  c.  pr.;  —  Sur  la  2"  question  :— Attendu 
que,  si  les  sieurs  Daumal  Nicolas  et  Gervaisc  Camus  se  sont  scnlis  suffi- 
samment éclairés  pour  prononcer  de  suite  sur  le  fond  de  la  contestation, 
rioû  ne  pouvait  les  obliccr  d'accéder  au  vœu  du  sieur  Cochard,  comme 
rion  ne  pouvait  obliger  le  sieur  Cochard  de  juger  à  l'instant  le  fond,  s'il 
ne  croyait  pas  sa  reli*;ion  suffisamment  éclairée  pour  se  dispenser  d'un 
interlocutoire  ;  que  peu  importe  qu  il  n'ait  pas  donné  son  avis  sur  le  fond  ; 
qu'il  suffit  qu'il  ait  donné  un  avis  quelconque  sur  la  contestation;  qu'à 
cet  égard  il  n'y  a  nulle  diflérence  entre  les  tribunaux  d'arbitres  et  ceux 
ordinaires  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  12  mai  1819.-C.  de  MeU.-M.  Colchcn,  pr. 

(1)  (Lecomte  C.  Mainol,  etc.)  —  La  coua;  —  Considérant ,  en  fait , 
que  l'arrêt  attaijué  et  le  procès-verbal  des  délibérations  des  arbitres  con- 
statent que  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  aux  deux  arbitres  divisés  pour  exa- 
miner les  questions  qui  lui  étaient  soumises;  qu'ils  ont  amplement  conféré 
tous  les  trois;  que  ce  n'est  que  parce  que  les  deux  arbitres  ont  déclaré 
persister  chacun  dans  son  avis ,  que  le  tiers  arbitre  a  déclaré  qu'il  en  se- 
rait par  lui  ultérieurement  délibéré ,  et  a  rendu  seul  la  sentence  du  â6 
dcc.  18i7,  en  déclarant  adopter  les  motifs  et  l'avis  de  l'un  des  deux  ar- 
bitres—  Considérant,  en  droit,  qu'en  procédant  ainsi,  le  tiers  arbitre 
n'a  fait  que  se  conformer  liltéralement  au  vœu  des  articles  1017  et  1018 
c.  pr.  ;  que ,  d'après  ces  articles ,  la  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  rendue  par  tous  les  arbitres  à  la  pluralité  do  voix;  que, 
lorsque  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ne  peuvent  s'accorder,  celui-ci  pro- 
nonce seul,  et  qu'il  lui  suffit  de  conférer  préalablement  avecles  arbitres 
divisés  qui  sont  sommés  de  se  réunir  h  cet  effet;  — Que  l'art.  1038  ne 
pciinet  do  prononcer  la  nullité  du  jugement  rendu  par  lo  tiers  arbitre  seul 
nue  dans  le  cas  où  celui-ci  l'aurait  rendu  sans  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés;  —  Considérant  que  ni  les  art.  51,  60  el  61  c.  corn.,  in- 
voqués par  le  demandeur,  ni  aucunes  autres  dispositions  de  ce  code  n'im- 
posent aux  arbitres  juges,  nommés  en  matière  commerciale,  le  devoir 
d'adopter  un  autre  modo  de  procéder,  et  de  se  conformer  à  celui  qui  est 
prescrit  anx  juges  ordinaires  par  ies  art.  116,  117  et  118  c.  pr.;  —  Que , 
d'ailleurs ,  el  bien  que  les  arbitres  nommés  dans  l'espèce  aient  eu  pour 

-  mission  de  prononcer  sur  des  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  as- 
sociés, ils  n'avaient  point  le  caractère  d'arbitres  forcés,  d'arbitres  juges, 
d'après  le  pouvoir  qui  leur  avait  été  donné  par  l'art.  '•lO  de  l'acte  de 
société,  de  statuer  en  dernier  ressort,  et  sans  que  leur  sentence  pût  être 
attaquée  par  la  voie  de  la  cassation,  ni  par  celle  de  la  requête  civile;  — 
Que  cVst  à  cause  de  cela  que  le  demandeur  lui-même  a  pris,  pour  atta- 
quer la  sentence  du  tiers  arbitre,  la  voie  de  l'opposition  et  de  la  nulMé , 
Îui  n'est  permise  par  l'art.  1028  c.  pr.  que  centre  les  jugem^ls  d^sar- 
itres  volontaires;  -7  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué,  eo  rejetant 
les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  sentence  du  tiers  arbitre,  a  fait 
une  juste  application  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.,  et  n'a  violé  ni  les 
an.  116  et  suivants  du  même  code,  ni  les  art.  61,  60  et  51  c.  com.;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  S6  mai  1829.-C.  C,  cb. req.-MM.  Favard , pr.-De  Malcville,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-De  Lagrange,  av. 

(2)  (Suquet  C.  Suquet.) — La  codb;  —  AUendnque,  qaoique  la  sen- 
tence arbitrale  dont  il  s'agit  ait  été  rendue  postérieurement  à  la  mise  en 
activité  du  code  de  procédure,  les  dispositions  de  ce  code  sur  l'arbitrage, 
notamment  celles  que  présente  l'art.  1018,  sont  des  dispositions  législa- 
tives; et  qu'en  principe,  les  dispositions  de  cette  nature  ont  dà  recevoir 
leur  exécution  dès  l'époque  de  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure, 
même  dans  les  arbitrages  basés  sur  des  compromis  antérieurs  à  sa  promul- 
gation; —  Attendu  que,  d'après  la  dernière  partie  de  Tarlicle  précité,  si 
les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  pour  conférer  avec  le  tiers  arbitre,  ce 
à.îrnier  peut  prononcer  seul;  —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  Toulouse  dé- 
ciare  dans  son  jugcmant  avoir  confia  une  première  fws  avec  les  arbitres 


et  les  a  inutilement  invités  à  se  réunir  à  lui  (MontpeUler ,  27  doy. 
1811)(-2). 

845.  Si  l'un  des  arbitres  refuse  de  se  réunir  au  sur-arbilre  | 
celui-ci  n'est  pas  obligé  de  juger  seul;  il  peut  prononcer  aveo 
l'autre  arbitre ,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité  de  soujugemeol 
(Req.,29  mars  1827)  (3). 

8  46.  Et  le  tiers  arbitre  peut  juger  avec  un  seul  des  arbitres,  si 
l'autre  arbitre  présent  refuse  de  signer  (Turin,  lljanv.  1806)  (4]* 

847.  Au  reste,  il  est  permis  aussi  aux  arbitres  et  au  tiers 

Auréjac  et  Barascut  divisés  d'opinion,  et  les  avoir  invités  à  se  réanlr  à  un 
lieu  et  à  un  jour  indiqué,  afin  de  procéder,  en  leur  présence,  aa  jugement 
des  contestations;  que  ceux-ci  n'ayant  point  déféré  à  l'invitation  du  tiers 
arbitre,  il  a  pu  prononcer  seul,  suivant  l'article  précité,  sur  le  différend 
des  parties;  d'où  il  suit  que  le  seul  moyen  de  nullité  proposé  par  la  partie 
d'Acaries  contre  la  sentence  du^-tiers  arbitre  Toulouse,  pris  de  ce  qu'il  a 
prononcé  seul  et  sans  le  concours  des  autres  arbitres,  n'est  pas  fondé;  — 
Attendu  que  les  parties  ont  comparu  devant  le  tiers  arbitre,  et  ont  approuvé 
ses  opérations  par  leur  présence;  —  A  mis  et  mel  l'appel  au  néanU 

Du  27  nov.  1811.-C.  de  Montpellier. 

(5)  Espèce:  —  (Lacuée  C.  Cbarue.)  —  Un  jugement  ayant  décidé  que 
c'était  comme  sociétaire,  et  non  comme  préteur,  que  Charue  avait  versé 
une  somme  de  9,000  fr.  dans  une  maison  de  commerce  établie  à  Paris, 
en  1814 ,  par  Lacuée,  ils  ont  été  renvoyés  devant  les  arbitres  Germain  et 
Piau.  —  Là ,  jugement  arbitral ,  et ,  sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  qui  con- 
damne Lacuée  ,  détenteur  de  tous  les  titres,  à  rendre  compte. —  Lacuée 
présente  un  compte,  qui  donne  pour  résultat  une  perte  de  56,951  fr.— > 
Germain,  arbitre,  pense  qu'à  cause  do  l'irrégularité  des  pièces  justifica- 
tives, ce  compfe  ne  peut  être  débattu.  —  Piau  adopte  une  opinion  con- 
traire, et  son  avis  est  partagé  par  M«  Cbignard,  tiers  arbitre,  qui  donn« 
à  Cbarue  un  délai  pour  débattre  le  compte;  il  paraît  qu'aucun  compte  ré- 
gulier n'a  pu  être  établi.  —  Les  parties  étant  revenues  devant  les  arbitres 
Germain  est  d'avis  que  l'on  condamne  Lacuée  à  payera  Cbarue  lasomoM 
de  7,257  fr.  pour  suide  en  principal ,  les  intérêts  de  celle  somme  à  6  pour 
100,  el  3,000  fr.  do  dommages-intérêts.  —  Piau  estime,  au  contraire, 
que  le  déficit  doit  être  arrêté  à  56,951  fr.,  et  Cbarue  condamné  à  payer 
8,542  fr.  à  Lacuée.  —  Le  sieur  Lorimier  est  nommé  sur-arbitre  par  le  tri- 
bunal ,  pour  départager  les  arbitres.  —  20  avril  1824 ,  ce  sur-arbitre  rend , 
en  l'absence  de  l'arbitre  Piau ,  une  décision  ,  i)ar  laquelle  il  adopte  l'opi^ 
nion  de  Germain ,  eo  réduisant  toutefois ,  el  du  coasentemeot  de  ce  deN 
nier,  les  dommages-intérêts  de  5*000  fr.  h  1,800  fr, — Appel  par  Lacuée, 
et ,  le  11  mai  18:26 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  considérant  que  La- 
cuée ne  produisant  ni  le  livre-journal,  ni  le  grand  livre,  il  y  a  impossi- 
bilité absolue  de  reconnaître  si  son  compte  présente  le  tableau  général  des 
opérations  de  la  société;  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'arbitre  Lori- 
mier, met  l'appel  au  néant,  et  néanmoins  réduit  les  dommages-intérêts 
aux  simples  intérêts  de  la  somme  do  7,257  fr. 

Pourvoi  do  Lacuée.  —  1**  Violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  qui  veut  qoe, 
si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  pronence  seul . 
en  se  conformant  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  Or,  a-t-il  dit,  Lori- 
mier et  Germain  se  sont  réunis,  el  ont  prononcé  ensemble,  en  l'abscnco 
de  Piau  ;  et ,  en  rejetant  l'opinion  de  ce  dernier,  Lorimier  a  même  modifié 
celle  de  Germain.  —  2?  Violation  de  ki  chose  jugée  par  lo  jugement  du 
tiers  arbitre  Cbignard,  en  ce  que  ce  jugement  avait  ordonné  qu'il  serait 
rendu  un  compte  régulier,  contre  lequel  C6aroo  fournirait  ses  débats ,  et 
que  l'arrêt  a  statué  définitivement,  sans  que  ce  compte  ait  été  rendu. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  lo  1«'  moyen:  —  Attendu  que  l'art*  1018  c.  pr.  sup- 
pose que  les  deux  arbitres  ont  également  refusé  de  se  réunir  au  tiers  ;  que 
c'est  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  qu'il  autorise  le  tiers  arbitre 
il  juger  seul  ;  mais  que ,  dans  l'espèce,  l'arbitre  Germain  s'était  réuni  au 
tiers;  qu'ainsi  l'article  n'est  pas  applicable;  qu'à  l'égard  de  la  modiflca»- 
lion  apportée  à  l'avis  de  Germain ,  elle  est  en  faveur  de  Lacuée,  et  que, 
par  conséquent ,  il  ne  peut  pas  s'ee  prévaloir,  par  le  motif  que  l'intérêt 
est  lo  seul  mobile  des  actions,  et  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  sans  grief; 
que ,  d'ailleurs,  il  n'esl  jamais  a  craindre  quo  l'arbitre  présent  influe-nœ 
le  tiers,  parce  que  celui-ci  ne  peut  que  choisir  entre  deux  avis  précédem- 
ment fi&és  par  écrit;  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  En  ce  qui  toucho 
le  second ,  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  La  chose  jugée  par  Cbi- 
gnard ,  tiers  arbitre,  le  25  août  1823,  en  ce  que  cette  sentence  avait  of» 
donné  qu'il  serait  rendu  uo  compte  régulier,  dans  la  forme  ordinaire , 
contre  lequel  Cbarue  fournirait  ses  débals,  et  que  l'arrêt  a  statué  défini- 
livement,  sans  que  ce  compte  ait  été  rendu:  —  Attondi  quo  Parrét  àé» 
clare,  en  fait,  que  Lacuée,  n'ayant  pas  tenu  de  comptes  rtftgulien  et 
n'ayant  pas  fait  les  inveataires  annuels  accoutumés  dans  le  commette  et 
ne  produisant  ni  titres,  ni  papiers,  ni  documents  propres  à  asseoir uà 
compte,  l'exécuUon  de  la  sentence  rendue  par  Cbignard  était  impossible  » 
el  que  cette  déclaration  ,  en  fait ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour; -Rejette. 

Du  29  mars  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cbtihaud ,  rap> 
Lebeau  ,  av.  gén.,  c.  couf.-Delagrange»  av. 

(4)  E9pic9:  —  (Arpenta  C.  Ferro. 3  —  Bn  l'an  12 ,  comprcnis  ci.lrû 
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arbitre  de  Juger  en  commun ,  en  arbitrage  forcé  (Paris,  ^2  mai 
4813}  (1)  comme  en  arbitrage  volontaire,  et  le  Jugement  qu'ils 
rendent  à  l'ananimité  est  valable  (Rennes,  li  juili.  1812  (â)  ;  Gre- 
noble, l«Juin  1831,  aff.  Reynaud,  V.  n<>  795).— L'arrêt  delà 
cour  de  Paris  dit  que  les  arbitres  étant  forcés  doivent  délibérer  en 
commun;  que  c'est  ici  l'art.  60  c.  com. ,  qu'on  doit  appliquer  et 
non  les  art.  1017  et  lOiS. —  Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  propo- 
sitions nous  croyons  qu'il  y  a  erreur  :  1<»  les  arbitres  peuvent, 
mais  ne  sont  pas  obligés  de  délibérer  en  commun  ;  2o  l'art.  60  c. 
com.  est  muet  sur  la  question-,  il  ne  peut  donc  fournir  de  règle, 
et  y  suivant  le  système  général  d'interprétation  admis  en  cette 
matière,  dans  le  silence  du  code  civil ,  c'est  aux  dispositions  du 
code  de  procédure  qu'on  doit  se  référer. 

84$.  Modi/ications  et  changements  d'avis, — De  ce  que  le  tiers 
arbitre  peut  délibérer  avec  les  arbitres,  et  rendre  jugement  avec 
eux,  h  la  pluralité  des  voix ,  il  suit  virtuellement  qu'il  est  facultatif 
à  ceux-ei  demodifler  leur  première  opinion,  ou  même  de  l'abaQ- 
donner  tout  à  fait ,  selon  que  les  conférences  avec  le  tiers  arbitre, 
l'instruction  à  laquelle  ce  dernier  se  sera  livré,  auront  changé 
leurs  convictions.  Tel  est  le  vœu  émis  par  le  tribunal  :  «  Le  juge- 
ment est  rendu  à  la  majorité  des  voix-,  et  les  arbitres  divisés 
pourront,  dans  ce  cas,  se  départir  de  leur  premier  avis.  » — Le 
tribunal  attachait  même  la  peine  de  nullité  à  sa  dispositiOB  (V. 
D°  843). —  Cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée ,  il  est  vrai ,  et  l'on 
a  bien  fait,  car  elle  était  trop  restrictive ,  puisqu'il  en  résultait  que 

la  dame  ArgCDta  et  Ferro ,  sur  les  dommagcs-iotéréts  réclamés  par  co 
dernier  :  les  parties  nommèrent  uo  sur-arbitro ,  po  cas  de  partage. —  Les 
arbitres  furent  en  effet  divisés;  mais,  au  lieu  deconstificr  leur  ùisscnli- 
rocnl  par  un  propji*s-yef b^l ,  ils  remirent  au  sur-arbitre  des  conclusions 
signées  d'eijx .  «i^fernnanj  leur  opinion  rt  leurs  motifs.  —  En  cet  élfit ,  le 
tiers  arbitre  et  Tarbllrc  de  Ferro  s'élant  rendus  chez  celui  de  la  dame  Ar- 
genta,  le  tiers  arbitre  leur  lut  un  projet  de  jugement  que  l'arbitre  de  la 
dame  Argenlane  voulut  pas  approuver,  el  refusa  de  ligner,  après  que 
l'autre  arbitre  et  le  tiers  l'eurent  prononcé  et  «igné  en  sa  présence.  —  Co 
Jugement,  qui  condamnait  la  dame  Argcnta  a  upc  SQmm^  assez  forte ,  fut 
revêtu  de  rordonnançe  d'exécution.  — Opposition  par  cette  dame;  elle 
prétendit  qu'il  élîijt  ni|l,  V  ep  ce  qu'il  n'élait  pas  constaté  par  procès- 
verbal  qi|è  les  ï^rbitrcs  eussent  été  divisés;  2''  en  ce  qu'il  n'avait  été  pro- 
nonce que  ?ar  deux  arbitres.  — An  13,  jugement  qui  rejeta  ces  moyens. — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'avocat  Sereno  a  été ,  par  le  compro- 
mis, nommé  tiers  arbitre  en  Cjas  de  partage  ;  par  conséquent ,  s'il  y  a  eu 
réellement  le  partage  d'opinions  entre  les  deux  premiers  arbitres,  ce  fut 
le  cas  où ,  conformément  au  mémo  compromis ,  le  tiers  arbitre  devait  s'in- 
gûreri  que  cç  partage  est  pleinement  constaté  par  les  conclusions  que  les 
deux  arbitres  Pastor  el  Rossi  ont  signées  et  remises  au  tiers  arbitre  Se- 
reno pour  l'intérêt  dp  l'appelante  et  de  l'intimé,  respectivement;  l'un  et 
l'autre  desdits  arbitres  ayant  par  la  prêté  aux  parties  leur  ministère  en 
qualité  de  défenseurs.  —  D'ailleurs ,  aucune  loi  n'exige  que ,  pour  en  ve- 
nir au  tiers  arbitrp ,  le  partage  entre  les  deux  arbitres  doive  résulter  d'un 
procês-verbal. —  11  sqllit  qu'il  y  ait  eu  une  preuve  suffisante;  telle  est , 
sans  doute,  cplle  qui  résulte  ^e  la  contrariété  des  conclusions  susdites; 
- Consiclérant  qq'jl  nq  s'agit  pas ,  en  l'espèce,  d'un  jugement  que  deux 
^(^uls  de  trois  arbitres  élus  par  les  parties  aient  rendu  en  l  absence  du  troi- 
sième, dans  lequel  c^,  certes,  le  jugement  serait  nui,  ainsi  qu'on  Tap- 
p,rfp4  des  différents  textes  du  droit  romain  ;  mais  il  est  question  d'un  ju- 
gement qiip  deu^  des  arbitres  ont  prononcé  en  présence  de  l'autre  arbitre, 
qui,  ayaat  refusé  de  signer  le  jugement  dont  les  deux  autres  étaient  déjà 
convenus,  <(  par  là  indiqué  de  nouveau,  d'une  manière  non  équivoque, 
qu'il  persistait  dans  son  opinion  contraire  à  celle  des  deux  autres  arbitres. 
—Et  voici  l'espèce  où  reçoivent  leur  juste  application  les  autorités  ci- 
après;  sayqir:  la  loi  17, 1)e  riîceTîfi*  à  l'article  7.  Celsus  (y  est-il  dit)  tibro 
2  Diyestoru^i  scfibit,  si  in  très  fuerit  compromissum  ^  tufficere  duorum 
consens  m,  sipr(etens  fuerit  etterttus.  La  loi  o9,  Derejudiealâ^  ainsi  con- 
$Uf  :  Duo  fx  tritiu^  judicibus ,  uno  absente  ,  judicare  non  possunt ,  qmppe 
t»mn^  jwiicare  ju^i  sunt  .•  ««rf,  si  adsity  et  contrasentiat ^  slatur  duorum  sen- 
Unliœ^  quid  enim  minus  verùm  omnes  judicâsse?.  iî^nfin ,  la  défmition  3  du 
code  de  Fabien,  titre  De  arbitris,  qui  s'explique  dans  les  termes  ci-après  ; 
Si  in  Irss  compromissum  «<,  et  duo  con^evlwnt,  allero  prœsente ,  Ucet  dis- 
ttntienttt  valet  §eatfntia;  non  item^  si  lertius  absens  fuerit.  —  Considé- 
rât qn'^B  aniilyçanl  les  moyens  par  lesquels  l'appelante  a  argué  de  dol  ou 
de  partialité  les  arbitres  qui  ont  rendu  le  jugement  du  16  gern)ioal,  ils 
paraissent  t^us  absolument  dénués  de  fondement;  —  Considérant  que,  do 
tout  ce  qu'on  vient  d'obsprver,  il  s'ensuit  que  la  demande  en  nullité,  pro- 
posée contre  le  jugement  arbitral  dont  il  est  question ,  fut  justrmcnl  rejc- 
tce  par  lo  tribunal  do  première  instance  ; —  pit  avoir  été  bien  jugé  par  le 
jugement  du  1"  fructidor  dernier,  etc. 

Du  11  janr.  ^806.-C.  de  Turiu.-MM.  Peabbatlo  et  MIaa,  av. 


le  tiers  arbitre  n'aurait  pas  pu  juger  sevj ,  mém^^près  ^volr  con» 
féré  le  plus  amplement  avec  les  arbitres ,  si  l'un  de  ces  derniers, 
par  un  motif  quelconque,  refusait  de  délibérer.  Mais  la  rédlartion 
de  l'art.  1018  c.  pr.  ne  doi^  pas  moins  être  entendue  dans  le  sens 
que  lui  attribuait  le  tribunat,  c'est-à-dire  en  cq  sens  que  les 
arbitres  doivent  se  réunir  pour  délibérer.  Et  la  conséquence 
nécessaire  d'une  délibération  commune  est  que  chaque  opinion 
doit  être  examinée  de  nouveau,  discutée,  modiOé^,  rétractée  même 
jusqu'au  point  où  une  proposition  réunira  la  pluralité  des  suffra- 
ges. Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée,  car  cette  violation 
ne  se  conçoit  pas  tant  que  le  jugement  du  tiers  arbitre  n'a 
pas  été  rendu  .—L'essentiel  est  que  le  tiers  arbitre  adopte  roplnioa 
de  l'un  des  arbitres.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré ,  n<»  5546; 
Mongalvy,  n«  348;  Bellpl,  t.  3  ,  p.  156;  Favard ,  v«  Arb.  : 
Rodière,  t.  3,  p.  27.~  Au  reste,  relativement  aux  modifications , 
auK  changements  que  les  avis  dos  arbitres  peuvent  recevoir ,  il 
convient  de  distinguer  ceux  qui  sont  la  conséquence  d'une  déli-> 
bération  commune ,  le  résultat  d'un  changement  de  volonté  des 
arbitres,  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  convenus  par  les  arbitres, 
ne  sont  que  le  fait  du  tiers  arbitre  seul.  Il  ne  doit  pas  être  permis 
à  ce  dernier,  sous  prétejite  d'une  conférence  qui  était  dans  les 
obligations  des  arbitres,  dp  modifier,  de  sa  propre  volonté,  l'avis 
de  ceuK-ci ,  et  dans  la  réalité  de  former  à  lui  seul  le  Jugement.  — 
A  plus  forte  raison  ne  sauraitpil  être  toléré  qu'il  pût,  à  la  faveur 
de  l'autorité  que  la  jurisprudence  accorde  apx  constatations  de  sa 

(l)(  Henry  C.  ValtUe.)  —  U  s'est  élevé,  entre  lîenry  et  Valette,  rela- 
tivement aune  société  de  commerce,  des  contestations  sur  lesquelles  les 
sieurs  Godefroy  et  Cbemin ,  arbitres  désignés  par  les  parties,  ont  été  ap- 
pelés à  prononcer.  —  Ceux-ci  s'élanl  trouvés  divisés  d'opinions,  le  sieur 
llout  a  été  nommé  pour  vider  le  partage.  Les  deux  premiers  arbitres  n'ont 
point  dressé  do  procès-verbal  constatant  leur  avis  motivé.  —  Le  5  fév. 
1813  ,  les  trois  arbitres ,  après  en  avoir  délibéré  conjointement,  ont,  par 
jugement  interlocutoire ,  ordonné  diverses  opérations  préalables  et  remisa 
un  autre  jour  la  décision  déunitive.  —  Ce  jugement  n'a  été  déposé  au 
greffe  que  le  17  mars  suivant,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  ^près  sa  date. 
Depuis ,  M"  Archambault,  avocat,  a  été  nommé  sur-arbitre  en  remplace- 
ment dii  sieur  llout. —  Henry  a  refuïé  d'exécuter  la  décision  arbitrale  du 
5  fév.  1813;  il  a  ?jutenu  qu'elle  était  nulle  :  !•  à  défaut  de  dépôt  dans 
les  trois  jours  de  sa  date;  â"  pour  contravention  aux  art.  1017  et  1018, 
qui  veulent  qu'en  cas  de  partage ,  chacun  des  premiers  arbitres  rédige  son 
avïp  dirtinct  et  motivé  ,  et  que  le  tiers  arbitre  se  conforme  à  l'opinion  do 
l'ua  d'eux.  —  Par  décision  du  26  avril  1813,  les  arbitres  ont  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  sur  celle  difficulté.  —  Elle  a  été  directement  portée 
devant  la  cour,  attendu  qu'il  s^agissait  de  l'exécution  d'arrêts  intirmalifs 
émanés  d'elle.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que,  par  décision  du  36  avril  dernier ,  déposée 
au  greffe  de  la  cour  lo  'il ,  et  rendue  exécutoire  par  Tordonoance  de  M.  lo 
président,  les  arbitres  Ow)  délaissé  le^  parties  à  se  pourvoir  sur  les  diffi- 
cultés élevées  entre  elles,  relativement  à  une  di'cision  arbitrale  rendue 
précédemment  par  Hout ,  conjointement  avec  les  deux  premiers  arbitres, 
le  5  février  dernier,  luo  aux  parlies  le  8  dudit  mois  ;—  Attendu  que  cetto 
décision  interlocutoire  a  été  rendue  en  temps  utile  ,  et  que  le  défaut  de  dér 
pôt  d'icelle  au  greffe  dans  les  trois  jours  oc  peut  pas  en  opérer  la  nullité, 
môme  d'après  les  dispositions  du  c.  de  pr.  concernant  les  arbitrages  volon- 
taires, lesquelles  ne  doivent  point  être  appliquées  aux  arbitrages  forcés, 
réglés  par  le  code  de  commerce ,  tels  que  celui  dont  il  s'agit  ;  —  AUt'ndu 
que  le  code  de  com.,  qui  est  et  doit  être  la  loi  des  parties  et  des  arbitres 
dans  l'espèce ,  en  proscrivant ,  par  l'arl.  CO,  la  nomination  d'un  fur-ar- 
bilre  en  cas  de  partage  des  arbîires  nommés,  n'ayant  proscrit,  paraucuno 
disposition,  ni  aux  arbitres  divisés  l'oblipaiion  d'élabiir  leurs  avis  par  écrit, 
ni  au  sur-arbitre  celle  d'adoptor  l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu'en  cas 
de  partage,  les  arbitres  divines  doivent  se  réunir  au  sur-arbitre  pour  pro- 
céder, délibérer  et  décider  en  ccuimun  et  à  la  majorité;  ordonne  que  la 
décision  arbitrale  dont  il  s'a;;it  sera  exécutée;  à  rofJot  de  quoi ,  renvoio 
les  parlies  devant  les  arbitras  et  sur-arbitre  Archambault,  Godeiroy  et 
Cheipin,  réunis, lesquels  staliioront  sur  le  tout  déiini!ircmciiL 

Du  22  mai  1813.-C.  de  Paris,  3'  cb.-M.  Bcisson,  pr. 

(?)  (Floc.  C.  N...)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  ces  deux  orlicles  (1017 
et  1018  c.  pr.)  ne  sont  applicables  qu'au  ca?  ou  Irs  arbilros  convenus  per- 
sistent dans  le  partage  d'opinions;  qu0  c'est  en  co  cas  Kulemeot  qu'ils 
sont  tenus  de  rédiger  chacun  leur  avis  motivé  et  distinct,  pour  mettre  le 
tiers  en  élat  d'opter  entre  ces  deux  avis,  pour  celui  qui  lui  parait  le  plus 
juste;  qu'ici,  après  une  dissidence  d'opinions,  le  tiers  arbitre  ayant  con- 
féré avec  les  deux  arbitres  convenus,  il  parait  qu'ils  sont  revenus  à  l'una- 
nimité d'avi:* ,  puisqu'il?  ontk)u?  trois  concouru  au  pigomrnt  ;  roluuràruna- 
nimitô  qu'il  a'a  point  été  ni  pu  être  dans  riutenlion  do  la  loi  d'inlerdiic. 

Du  1 1  juill.  181S.-G.  de  Rennes,  3*  cb.-MM.  Rcsnays  et  LcsbaupiQi  av« 
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sentence»  attribuer  atA  arbitres  des  changements  de  volonté ,  des 
modifications  auxquelles  ils  D*ont  point  consenti*  -^  Enlre  la  déci- 
sion de  l'arbitre  et  celle  du  tiers  arbitre,  à  laquelle  accorder  la  pré- 
férence ?  Toutes  les  deux  font  également  foi  de  leur  contenu  à  i'en- 
contre  des  parties,  si  l'on  en  croit  la  Jurisprudence  :  il  n'y  a  que 
la  déclaration  signée  :e  l'arbitre  qui  puisse,  ce  semble,  apporter 
une  modification  à  ce  qu'il  a  consigné  dans  le  .procès-verbal 
qui  renferme  son  avis  distinct  et  mollvé. —  V.,  sur  ce  point,  la 
distioclion  que  nous  avons  proposée  au  chap.  i  1 ,  art.  A, 

M.  Chauveau  sur  Carré ,  n»  3346,  rejolle  loule  interprétation 
qui  accorde  à  un  arbitre  la  faculté  de  changer,  modifier  ou  ré- 
tracter son  avis;  il  pense  qu'à  cet  égard  i'aibilre  n'a  pas  d'autre 
pouvoir  qu'un  Juge  ordinaire^  que  la  conférence  n'a  pas  pour 
objet  d'amener  une  telle  modification ,  mais  seulement  (d'après 
l'expression  de  M.  Pigeau, Comment.,  t.  2, p.  731)  d'instruire 
mieux  le  tiers  arbitre ,  par  l'explication  orale  des  raisons  qui  ont 
motivé  le  partage,  il  se  fonde  sur  ce  que  ce  système  est  plus 
simple,  sur  ce  que  l'art.  1018  n'a  pas  exigé,  comme  le  demandait 
le  tribunal,  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  fût  signée  par  les 
arbitres.  Il  appuie  son  opinion  i^  sur  celle  de  MM.  Locré  (art.  60 
c.  com.)  et  Doilard,  t.  3,  p.  454  -,  2<»  sur  plusieurs  arrôls  (Metz , 
12  mai  1819,  aff.  Georges,  V.  n»  843  j  Grenoble,  31  Juill.  1830, 
air.  Fluchaire,  V.  n°849),  et  notamment  sur  l'arrêt  suivant, lequel, 
rendu  dans  une  espèce  où  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  con- 
férence entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  a  jugé  que  la  sen- 
tence du  tiers  arbitre  est  nulle,  si  l*un  des  deux  arbitres  divisés 
d'opinion,  et  qui  ont  rédigé  séparément  leur  procès-verbal,  a 
modifié  ensuite  son  avis,  lequel  a  été  adopté  par  le  tiers  arbitre, 
une  décision  arbitrale  ne  pouvant,  pas  plus  que  tout  autre  ju- 
gement, être  réformée  par  celui  qui  l'a  rendue  (Grenoble,  12  août 
1826,  aff.  Boulu,V.n«  703). 

849.  lia  été  plus  Juridiquement  admis:  1<»  Quel'un'^e?  arbitres 
peut,  dans  la  conférence  avec  le  tiers  arbitre ,  modifier  ^or  ipinion, 
et  le  tiers  arbitre  l'adopter  ainsi  modifiée  (Bruxelles,  26  oct.  1824; 
Grenoble,  31  Juill.  1830  (1);  Lyon,  14  Juill.  1828,  alT.  Frédé- 

(1)  1"  Etpice  .•—(BerréC.  Declcene.)— La  cour;— Considérant  que  le 
jugement  dont  appel  porte,  en  termes  exprès,  que  lo  tiers  arbitre  Spiet, 
avant  de  prononcer,  s'est  concerté  avec  les  deux  arbitres  Verbeye n  et 
Dansacrt;  qu'après  leur  avoir  ouvert  son  avis,  le  sieur  Dansaert  s'oçt  réuni 
à  lui,  et  que  Verheyen  a  déclaré  persister  dans  sa  décision;  qu'ainsi  c'est 
Une  erreur  de  prétendre  que  le  tiers  arbitre  aurait  prononcé  seul. 

'  Du  26  oct.  182i.-C.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

2«  Espèce  .—^Flucbaire  C.  Pélissier.)— La  coub  ;—  Attendu  qu'en  ex- 
primant dans  le  jugement  qu'il  avait  conféré  avec  les  deux  arbitres  dissi- 
dents, ensemble  et  séparément,  le  tiers  arbitre  explique  suffisamment  qu'il  a 
ou  une  ou  plusieurs  conférences  avec  les  deux  arbitres  réunis;  qu'il  en  a  eu 
aussi  de  particulières  avec  cbacun  d'eux;  qu'on  ne  voit  nulle  part  que  l'un 
des  arbitres  ne  puisse  modifier  son  opinion  avant  la  décision  définitive  du 
tiers  arbitre,  et  que  celui-ci  ne  puisse  pas  se  réunir  à  cette  opinion  ainsi 
modifiée;  que  ce  moyen  de  nullité  ne  se  trouve  point  au  nombre  de  ceux 
déterminés  par  l'art.  1028  c-  pr.  civ.    * 

Du  31  juill.  1830.-C.  de  Grenoble* 

(2)  Esphê  :  —  (Cbalard  C.  Cbauvin.)  —  Les  arbitres  ont  été  nommés 
par  Chauvin,  Blondeau,  Syrey  et  Chatard,  associés.  —  Chauvin  conclut 
à  ce  que  ses  associés  soient  condamnés  à  lui  payer  7,500 fr.  et  en  40,000 fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Ceux-ci  contestent  tous  les  comptes  de  Chauvin 
et  demandent  le  renvoi  devant  un  teneur  de  Uv/c^..  L'un  des  arbitres 
adopte  ces  dernières  conclusions  :  l'autre  condai  .ai  les  trois  coassociés  à 
payer  les  7,500  fr.  et  en  18,000  fr.  de  dummagcL  olércts  :  «  Attendu, 
fur  le  compte  de  Cbauvin,  qu'un  seul  article  est  contesté;  que  cette  con- 
testation n'est  pas  fondée;  que  sur  les  autres  articles,  on  se  borne  à  les 
attaquer  en  masse  sans  indiquer  aucun  reproche  précis  cl  déterminé.  »  — 
Un  sur-arbitre  est  nommé.  —  Les  trois  associés  déposent  des  conclusions 
nouvelles,  dans  lesquelles  ils  déclarent  que  le  compte  de  Chauvin  est  con- 
testé dans  toutes  ses  parties;  qu'il  l'a,  il  est  vrai,  extrait  de  ses  livres,  et 
que  ses  livres  sont  falsifiés.  —22  mars  1832,  le  sur-arbitre  adopte  l'avis 
favorable  à  Cbauvin.  —  v  Attendu  que,  n'étant  appelé  qu'à  vider  un  dis- 
cord  entre  les  deux  avis,  nous  ne  pouvons  statuer  sur  la  cause  que  telle 
qu'elle  s'est  présentée  devant  les  deux  arbitres;  qu'ainsi  nous  ne  pouvons 
apprécier  les  conclusions  déposées  en  nos  mains  le  18  mars;  —  Au  fond , 
attendu  que  l'on  n'a  fait  contre  te  compte  de  Chauvin  aucun  reproche  po- 
sitif ou  précis...  »  —  Appel. — On  reproduit  les  conclusions  nouvelles. — 
Arrêt  qui,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démet  de  l'appel.  »— 
Pourvoi  de  Chatard  ,  etc.  :...  2«  En  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  statué 
sur  les  conclusions  nouvelles ;•••  7"*  en  ce  que  l'arbitre  condamne  ees 
derniers  solidairement  a  des  dommages-intérêts,  —  Arrêt 


rie ,  V.  chap.  12  *,  Montpellier,  49  ma!  484i(,  aff.  Caussanel,  D.  P. 
45. 4.  30); —  t^  Que  des  arbitres  peuvent  abandonner  leur  opi« 
nion  et  se  réunir  a  l'opinion  du  tiers  arbitre  ou  tous  à  la  même 
opinion  (même  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  aff.  Fluchaire)*^' 
On  objecte  qu'une  fois  émis,  l'avis  d'un  arbitre  appartient  aux 
parties,  que  c'est  un  droit  acquis  à  celles-cl.  Hais,  d'une  part, 
en  disant  que,  si  le<^arbitres  ne  se  présentent  pas  pour  conférer,  lo 
tiers  arbitre  Juge  se.il,  le  code  donne  clairement  à  entendre  et 
même  exprime  d'uni,  manière  virtuelle  qu'il  ne  Jugera  pas  seul  si 
la  conférence  a  lieu*,  d'autre  part,  en  exigeant  la  conférence,  Ia 
législateur  s'est  évidemment  proposé  pour  but,  comme  le  dit  la 
cour  de  Lyon  dans  l'arrêt  cité  ;  «  que  les  arbitres  puissent  délibé- 
rer en  commun,  s'éclairer  respectivement, épurer,  modifier,  chan* 
ger  leur  opinion  soumise  à  une  nouvelle  délibération  et  donner 
ainsi  plus  de  garantie  au  Jugement  qui  doit  en  être  le  résultat.  » 
—  Or,  si ,  comme  nous  le  pensons,  telle  a  bien  été  l'intention  du 
législateur,  on  comprend  que  les  avis  des  arbitres  ne  peuvent 
faire  acquérir  aucun  droit  absolu  aux  parties,  et  que,  jusqu'au 
jugement  du  tiers  arbitre,  ils  doivent,  dans  le  meilleur  intérêt  de 
la  justice  qui  est  aussi  celui  des  justiciables,  pouvoir  être  modi* 
fiés  par  les  arbitres. 

850.  Avis  conforme,  —  Comment  doit-on  entendre  kt  dispo- 
sition de  l'art.  1018  c.  pr. ,  qui  veut  que  le  tiers  arbitre  se  con- 
forme à  l'un  des  avis  des  arbitres?  —  La  mission  du  tiers  arbitre 
se  borne  à  adopter,  sans  y  apporter  de  changements  et  sans  y 
ajouter,  l'avis  de  l'un  des  arbitres- partagés  (Bruxelles,  4  mars 
1840,  aff.  Defouvent,  V.  n*  852). 

851.  Ainsi ,  11  ne  peut  statuer  sur  les  conclusions  nouvelles 
prises  devant  lui  (Req. ,  17  nov.  1836)  (2). 

859.  Il  ne  peut,  en  adoptant  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  y 
ajouter  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  (Bruxelles,  À 
mars  1840)  (5). 

858...  Ni  aggraver  la  condamnation,  et,  par  exemple,  lors 
que  do  deux  arbitres,  l'un  est  d'avis  qu'un  passage  est  dû  avec 
charrues  et  charrettes,  et  l'autre  <iu'il  n'est  dû  passage  qu'à 

La  C(  dk  ;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  snr-arbitre ,  appelé 
à  régler  le  discord  élevé  entre  les  deux  premiers  arbitres  et  tenu  d^adopter 
l'avis  de  l'un  d'eux ,  n'a  pas  dû  statuer  sur  les  concKfl«  qs  nouvelles  des 
demandeurs;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentenci  ^h  «1  a  rendue  que, 
le  compte  du  sieur  Cbauvin  lui  paraissant  régulier,  il  et.  fixe  le  reliquat; 
— Attendu  que  l'arrêt  qui  conGrme  la  sentence  arbitrale  est  aussi  régulier 
sur  ce  point,  et  ne  contient  ni  déni  de  justice,  ni  violation  de  l'art.  1008 
c.  pr.;  —  Sur  le  7*  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la  condamnation  en 
des  dommages-intérêts  prononcée  par  des  arbitres  était  une  dette  sociale, 
indivisible;  en  droit,  que  cbacun  de  ceux  qui  ont  contracté  une  dette  in* 
divisible  est  Iabu  pour  la  totalité  de  l'obligation.— Rejntte. 

Du  17  nov.  1836.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(3)  f  Def^uient,  etc.  C.  Ebinger.  )— La  cour; —  Attendu  que,  si  les 
disposiii<  ns  dc«  art.  1017  et  1018  c.  pr.  sont  applicables  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  il  en  résulte  que  le  mandat  du  tiers  arbitre  se  borne  à 
adopter ,  sans  y  apporter  de  cbangemenls  et  sans  y  ajouter,  l'avis  de  l'un 
des  arKlrec  piiriagés,  bornes  qu'il  ne  peut  francbir  sans  entraîner  la  nul- 
lité de  fi\  décision ,  puisque  c'est  seulement  en  s'y  renfermant  que  l'on 
trouve  Ift  majorité  nécessaire  pour  constituer  un  jugement;  —  Attendu, 
en  fait  que  l'avis  de  l'arbitre  Idiers,  auquel  le  tiers  arbitrer  déclaré  se 
ranger,  ne  porte  nullement  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les  condamnations 
sur  les  bases  indiquées,  par  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel ,  mais 
sous  caution;— Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  est 
formellement  déclaré  exdcutoiro ,  nonobstant  appel ,  mais  sous  caution , 
que  par  conséquent  le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas  conformé  à  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  partagés,  mais  y  a  ajouté ,  et  par  suite  que  sa  décision  est 
frappée  de  nullité  comm«  rendue  en  dehors  du  cercle  de  ses  pouvoirs; 
Attendu  qu'aloro  môme  que  l'on  devrait  admettre  qu'en  matière  d'ar- 
bitrage forcé  le  tiers  arbitre  peut  s'écarter  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
partagés  pour  arrêter  avt'C  eux  une  antre  décision ,  toujours  serait-il  hors 
de  doute  que  semblable  décision  ne  pourrait  être  que  le  résultat  de  l'opi- 
nion de  li  majorité,  aprt-s  conférence  en  commun  des  arbitres  partagés  et 
du  tiers  arbitre ,  conformément  aux  règles  ordinaires  en  matière  do  juge- 
ment;—  AUendu  que  le  jugement  arbitral  constate  qu'à  une  premier» 
réunion  de  tous  les  arbitres  rien  n'a  été  arrêté,  et  qu'à  une  seconde  à  la- 
quelle Ic'j  arbitres  partagés  avaient,  par  exploit  d'huissier,  été  sommés 
de  se  trouver  chez  le  tiers  arbitre,  l'un  d!eux  seulement  s'y  est  rendu; 
qu'aucun  avis  contraire  h  ceux  précédemment  émis  et  consignés  au  pro- 
cès-verbal n'a  donc  pu  être  valablement  arrêté  et  converti  en  jngement  ; 
— Déclare  nulle  la  décision  portée  par  le  tiers  arbitra  le  29  oct.  1839^  etc» 
Du  4  mars  1840.-C*  de^ruxelles^  l**  ck. 


ARBITRAGE.  — ARBITRE.  — Chap,  8,  Art.  4,  §  2. 


29 


pied ,  le  tiers  arbitre  ne  peut  décider  que  le  passage  aura  lien  à 
pied  et  à  cheval  (Caen ,  9  juin  1837)  (1). 

854.  Voilà  ce  qui  a  été  décidé  dans  des  hypothèses  où  le  Ju- 
gement du  tiers  arbitre  aggravait  la  position  de  la  partie  succom- 
bante. Mais  il  est  arrivé  que,  tout  en  condamnant  une  partie ,  le 
tiers  arbitre  est  resté  encore  au-dessous  du  chiffre  qui  lui  était  le 
moins  onéreux.  Or»  dans  un  cas  pareil ,  on  Ta  déclarée  sans  inté* 
rét  et  y  par  suite ,  sans  qualité  pour  se  plaindre ,  puisque  sa  con- 
damnation était  inévitable  en  toute  hypothèse ,  et  que  ce  n*est 
que  dans  son  intérêt  que  le  tiers  arbitre  a  abaissé  la  condamna- 
tion et  est  contrevenu  à  l'art.  1018.  C*est  ainsi  que  la  partie 
qui  obtient  ce  qu'elle  demande  au  Juge  par  ses  conclusions  est 
déclarée  non  recevable  à  interjeter  appel  du  Jugement  qu'elle  a 
sollicité,  quoique  son  adversaire  ait  qualité  pour  l'attaquer.  — • 
En  conséquence  ,  il  a  été  Jugé  :  i°  que,  si  la  modification  que  le 
tiers  arbitre  fait  subir  à  l'avis  qu'il  adopte  est  dans  l'intérêt  de 
la  partie  qui  succombe,  celle-ci  est  non  recevable,  à  défaut  d'inté- 
rêt, à  prétendre  que  le  tiers  arbitre  n'a  pu  diviser  l'opinion  de 
Tun  des  arbitres  (Req. ,  39  mars  1827,  aCT.  Lacuée,  V.  ji?  845  \ 
Paris,5déc.  1831)  (2). 

865.2^  Que  la  partie  qui  gagne  son  procès  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que ,  sur  l'un  des  chefs  qu'il  adopte ,  le  tiers 
arbitre  a  fixé  à  la  partie  adverse  un  terme  de  payement  plus  rap- 
proché (Limoges,  13  Juin.  1840,  aff.  Moreigne,  Y.  n«  863). 

8611.  Z^  Que,  lorsqu'un  des  arbitres  est  d'avis  que  l'une 
des  parties  doit  être  condamnée  à  une  partie  des  dépens ,  et  que 
l'autre  arbitre  pense ,  au  contraire,  que  cette  partie  doit  être  con- 
damnée à  la  totalité  des  dépens,  et ,  en  outre ,  à  des  dommages- 

i^Etpèee  : —  (  Delamarre  C.  son  frère.  )  —  Jean  e  t  Michel  Delamarr 
ont  nommé  en  1854  deux  arbitres  pour  décider  quelle  devait  être  l'éten- 
due d'un  droit  de  passage  réclamé  par  Jeao  pour  rcxploilation  d'une  pièce 
de  terre  sur  le  fonds  de  Michel;  il  les  ont  chargés  de  statuer  sur  les  frais 
et  de  choisir  un  tiers  pour  le  cas  de  partage.  —  L'un  des  arbitres  n'altri- 
boe  qu'un  passage  à  pied ,  l'autre  un  passage  avec  charrue  et  charrette  : 
leur  procès-verbal  taxe  les  vacations.  —  Le  partage  est  vidé  par  le  tiers 
arbitre  qui  décide  que  le  passage  pourra  être  exercé  à  pied  et  à  cheval. — 
Michel  demande  la  Dullilé  de  la  sentence ,  en  se  fondant  :  1"*  sur  ce  que  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  adopté  l'opinion  de  l'un  ou  de  l'autre  des  arbitres  -, 
^  sur  ce  que  les  arbitres  ont  eux-mêmes  taxé  les  vacations.  — 25  avril 
1835,  le  tribunal  de  Coutances  rejette  cette  prétention  :  —  «  Considérant 
que  ce  moyen  n'est  pas  fondé;  qu'il  suffît ,  pour  s'en  convaincre ,  de  con- 
sidérer que  l'avis  des  arbitres  sur  la  question  de  passage  qui  peut  pré- 
senter trois  sortes  de  modiûcations ,  renferme  essentiellement  une  réponse 
complexe;  que ,  dans  la  cause,  celui  de  l'arbitre  Lemonnier, qui  n'accor- 
dait de  passage  qu'à  pied,  présente,  en  le  faisant  porter  sur  les  trois  modes 
dont  le  passage  peut  être  exercé ,  ce  sens  :  le  passage  est  dû  à  pied ,  mais 
il  n'est  pas  dû  à  cheval;  il  n'est  pas  dû  à  une  charrette;  tandis  que  Tar- 
bilre  Lerévérend ,  au  contraire,  en  décidant  que  le  passage  était  dû  avec 
charrue  et  charrello ,  est  censé,  d'après  le  principe  qui  veut  que  le  pas- 
sage le  moins  onéreux  suit  nécessairement  renfermé  dans  le  droit  le  plus 
grand ,  avoir  décidé  qu'il  était  dû  à  pied ,  qu'il  était  dû  à  cheval ,  qu'il 
était  dû  enfin  avec  charrue  et  charrellc  ;  —  Considérant  que  le  tiers  ar- 
bitre ,  décidant  que  ce  passage  était  dû  seulement  à  pied  et  à  cheval ,  est 
aussi  censé  avoir  dit,  pour  compléter  sa  réponse ,  qu'il  n'était  pas  dû 
avec  charrette;  qu'en  présentant  ainsi  dans  tout  son  développement  l'avis 
des  trois  arbitres,  on  voit  que  le  dernier  n'a  pas  émis  une  opinion  nou- 
Telle,  étrangère  à  celle  des  deux  premiers;  mais  qu'il  s'est ,  sur  le  pre- 
mier mode  de  passage ,  rangé  à  l'avis  de  ses  deux  collègues  ;  sur  le  se- 
cond ,  qu'il  a  adopté  l'avis  du  sieur  Lerévérend ,  et  sur  le  troisième ,  celui 
de  Lemonnier;  que  l'opération  a  donc  été  régulière,  et  que  la  critique 
qu'en  a  faite  Michel  Delamarre  porte  à  faux.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant  que  la  question  relative  à  l'étendue  du  pas- 
sage dont  il  s'agit ,  ne  constituait  qu'un  chef  unique  sur  lequel  le  tiers  ar- 
bitre était  tenu,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1018  c.  pr.,  de 
se  réunir  à  l'an  des  avis  des  autres  arbitres  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  tiers 
arbitre,  en  adoptant  en  partie  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  qui  avaient 
prononcé  avant  lui,  et  en  partie  l'opinion  de  l'autre,  a  rendu  une  décision 
irrésalière  et  nulle  qui  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  sur  ce 
chef;  —  Considérant  qu'aacnne  loi  n'autorise  les  arbitres  à  se  régler  des 
Tacations  dans  les  jugements  qu'ils  rendent;  qu'ils  ne  pourraient  le  faire 
•ans  se  porter  ju^es  dans  leur  propre  cause;  que  le  compromis ,  en  con- 
férant 4  ceux  qui  ont  opéré  dans  la  cause  actuelle  le  pouvoir  de  statuer 
•ur  les  frais,  n'a  entendu  parler  que  des  frais  de  procédure,  c'est-à-dire 
ceux  que  les  arbitres  pouvaient  taxer,  et  qu'il  ne  leur  a  pas  attribué  de 
mandat  en  plus  outre;  qu'en  ce  point ,  ce  compromis  a  donc  été  dépassé  ; 
Réformant ,  annule  la  sentence  arbitrale ,  etc. 

Dtt  9  juin  1837.-C.  de  Caen ,  2*  ch.-M.  Dupont,  pr. 

()]  f^ptee;— '(Bourlet  d^Amboise  C.  Guérin.)  — Les  sieurs  Boorlet 


Intérêts  d'une  certaine  somme;  si,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre 
nommé  condamne  la  même  partie  à  la  totalité  des  dépens,  mais 
sans  dommages-intérêts ,  cette  condamnation ,  qui  n'est  qu'une 
modiflcation  de  l'avis  de  Tun  des  arbitres ,  ne  peut  être  critiquée 
par  la  partie  condamnée-,  celte  dernière  est  sans  intérêt  et  non 
recevable  à  s'en  plaindre  (Req. ,  1 1  fév.  I8i4 ,  aflT.  Georgct ,  Y. 
n»  86-J). 

S&'7.  Cependant  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'un  arbitre  était 
d'avis  de  condamner  une  partie  à  payer  45,000  fr.  et  15,000  fr. 
de  dommages-intérêts ,  tandis  que  l'autre  arbitre  voulait  seule- 
ment un  avant-faire-droit,  si  le  sur-arbitre  condamne  cette  partie 
à  payer  31,848  fr.  et  3,000  fr.  dédommages-intérêts,  il  émet  un 
avis  autre  que  celui  des  arbitres  (Paris,  2  déc.  18  29)  (3). — La  criti- 
que qui  est  faite  de  cette  décision  par  M.  Mongalvy,  n°  350  ,  no 
nous  parait  pas  fondée.  Il  n'y  a  pas  là  simple  développement  des 
conséquences  d'un  avis  qu'on  a  adopté;  il  y  a  avis  distinct  et  oné- 
reux à  la  partie  condamnée. 

858.  Si ,  quatre  ou  cinq  arbitres  étant  nommés,  chacun  d'eux  a 
un  avis  différent,  le  tiers  arbitre  qui  adopte  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres fait-il  le  Jugement,  nonobstant  l'opposition  qui  résulte  des 
trois  ouquatre  autres  voix?BerriatelCarré  fondent  la  négative  sur 
l'art.  1 009  c.  pr. ,  qui  veut  que  les  arbitres  suivent  les  formes 
établies  pour  les  tribunaux.  Or,  disent-ils,  l'art.  117  du  mémo 
code  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsqu'il  y  a  division  entre  deux 
opinions  :  les  arbitres ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  doivent 
donc ,  comme  les  Juges ,  se  réunir  à  deux  avis.  —  M.  Mongalvy 
soutient,  au  contraire,  que  les  art.  1009,  117  et  118  c.  pr. 
ne  sont  pas  applicables,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  formes 

d'Amboise  et  Guérin  avaient  formé  une  société  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'importation  d'un  nouvel  aliment ,  appelé  racahout^  fait  avec  lo 
polamand  des  Turcs;  mais  des  contestations  s'élant  élevées  entre  eux,  la 
société  fut  dissoute.  Question  de  savoir  alors  si  le  brevet  d'importation 
devait  être  vendu  pour  le  compte  do  la  société ,  comme  faisant  partie  de 
l'actif  social ,  ou  s^l  devait  être  remis  au  sieur  Bourlet ,  sur  le  motif  que 
celui-cfn'en  avait  aliéné  que  l'usage  â  la  société.  —  La  première  opinion , 
adoptée  par  l'arbitre  du  sieur  Guérin ,  le  fut  également  par  le  tiers  arbitre. 
Celui-ci ,  toutefois,  ordonna  qu'un  (irman  délivré  par  le  grand-seigneur, 
et  qui  attestait  l'importance  de  la  découverte  du  sieur  Bourlot ,  serait 
rendu  à  ce  dernier.  Le  tiers  arbitre  s'abstint,  en  outre ,  contrairement  à 
l'avis  des  autres  arbitres,  d'ordonner  rc\écution  provisoire  de  la  sentence. 
—  Appel  par  Dourlct.  Il  demande  l'annulation  de  celte  sentence,  sur  lo 
motif  que  le  tiers  arbitre ,  en  s'écartanl  de  l'avis  qu'il  avait  déclaré  adop- 
ter, avait  violé  la  disposition  de  l'art.  1018  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Bourlet  d'Amboise 
de  la  sentence  arbitrale:  —Considérant,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité 
présentés  contre  ladite  sentence  ,  qu'en  principe  le  tiers  arbitre  peut  adop- 
ter, sur  chacun  des  chefs  de  décision  des  arbitres ,  l'avis  soit  de  l'un ,  soit 
de  l'autre  desdits  arbitres ,  sans  être  astreint  à  adopter  l'avis  entier  do 
l'un  d'eux  sur  tous  les  chefs  de  décision  ;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  quo 
le  tiers  arbitre  ,  en  ordonnant  la  remise  du  Grman  à  Bourlet  d'Amboise , 
et  en  ne  prononçant  pas  l'exécution  provisoire  de  la  sentence  arbitrale  ,  a 
été  d'un  avis  favorable  à  Bourlet  d'Amboise  ,  et  que,  sous  ce  rapport ,  co 
dernier  est  non  recevable  a  attaquer  la  décision  par  voie  de  nullité  -,  — 
Confirme. 

Du5déc.  1831.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM. Tripier,  pr.-Plougoulm, av. 

(3)  Espèce  .•  — (  Brunet  C.  Terrai.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  1018  et  1028  c.  pr.  civ.,  lo  tiers  arbitre  est  tenu  de  so 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  si  tous  les  arbitres  ne  so 
réunissent  pas  ,  et  ce  ,  à  peine  do  nullité;  —  Considérant  qu'il  résulte, 
des  termes  dans  lesquels  est  rédigée  la  décision  arbitrale  rendue  par  lo 
tiers  arbitre  Rigaud  ,  le  31  août  1829,  que  l'arbitre  Baron  n'élail  point 
présent  lors  de  la  réduction  et  de  la  signature  de  celte  sentence ,  et  qu'elle 
n'a  élc  délibérée  et  jugée,  en  séance  arbitrale,  que  par  ledit  Bigaud  et  par 
Reboul ,  autre  arbitre  ;  —  Que  ,  nonobstant  l'absence  et  le  défaut  de  par* 
ticipalion  de  l'arbitre  Baron,  le  tiers  arbitre  a  rendu  une  nouvelle  sentence, 
qui  n'est ,  dans  ses  termes ,  ni  de  l'avis  émis  par  Baron ,  ni  de  l'avis  émis 
par  Heboul,  puisqu'il  condamne  Brunet  à  payer  31,848  fr.  57  c,  plus 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ,  tandis  que  'Bar»n  avait  été,  originaire- 
ment, d'avis  d'un  simple  avant-faire-droit,  et  que  Reboul  avait  été  d'avis 
d'une  condamnation  principale  de  45,923  fr.  53  c.  et  de  15,000  fr.  de 
dommages-intérêts;  —  Déclare  nul  et  comme  non-»venu  Tacte  qualifié 
jugement  arbitral,  rendu  par  Riçaud ,  tiers  arbitre,  le  31  août  1829, 
dans  la  contestation  pendant©  entre  Brunet  et  Terrât;  —  En  conséquence, 
remet  les  partes  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'arbi- 
trage,—  El,  pour  être  fait  droit  au  fond,  —  Renvoie  les  parties  devant 
les  arbitres  qui  seront  par  elles  désignés  ,  etc. 

Du  2  déc.  1829.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  de  Quinccrot,  pr.-Vaulrfr« 
land  ,  av.  gén.>  c  conf.-llorsun  et  Barocbo ,  av. 
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de  procédure;  que  la  loi  n'oblige  pas  les  arbitres  à  se  eonformer 
à  l'art.  tl7;  qu'enfin  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  avis 
des  arbitres  que  le  tiers  arbitre  n'a  point  adoptés  soient  con- 
traires au  sentiment  suivi  par  ce  dernier ,  et  que  ces  avis  sont 
geuiemcnt  contradictoires  entre  eux.  — Celte  opinion  de  M.  Mon- 
galvy  doit  être  suivie,  et  nous  en  donnons  la  raison  sous  le  n«  1084, 
où  nous  retraçons  l'opinion  d'UIpien. — V.  aussi  n®  770. 

•«•.  Il  est  sans  difficulté  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu 
(le  se  servir  des  mêmes  expressions  que  l'arbitre  dont  ii  a  adopté 
Pavis;  il  suffit  qu'il  y  ait  identité  dans  les  expressions.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  très-bien  jugé  que,  lorsqu'un  associé  forme  di- 
vers chefs  de  demande,  et  entre  autres  conclut  à  la  conlrainte 
par  corps  ,  que  l'un  des  arbitres,  dans  son  avis,  prononce  sur 
plusieurs  de  ces  chefs,  et  sur  le  surplus  adopte  les  conclusions  , 
mais  sans  prononcer  expressément  la  contrainte  par  corps ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  sur-arbitre  qui ,  dans  cet  élat ,  après  avoir 
déclaré  adopter  cet  avis  en  entier ,  prononce  expressément  la  con- 
trainte par  corps,  rende  une  sentence  contraire  à  colle  de  l'ar- 
bitre dont  il  adopte  l'avis,  et  par  \h  contrevienne  à  Fart.  1038 
e.  pr.  (Paris,  19  nov.  1817)  (1). — Qu'importe  que  la  contrainte 
par  corps  ne  se  trouve  pas  expressément  dans  les  termes  de  la 
sentence  de  l'arbitre ,  si ,  en  réalité,  elle  y  est  virluellement con- 
tenue !  Le  seul  cas  qui  pourrait  faire  difficulté  serait  celui  où  l'on 
prétendrait  que  les  conclusions  n'ont  point  été  expresses  sur  le 
chef  que  le  tiers  arbitre  a  positivement  adopté.  Mais  ce  ne  serait 
plus  alors  qu'une  contestation  de  fait?  L'arbitre  est-il  censé  avoir 
vu,  dans  les  conclusions  qu'il  a  adoptées,  le  chef  sur  lequel  le  tiers 
arbitre  s'est  expliqué  d'une  manière  expresse?  Cela  sort  do  do- 
maine de  la  théorie  et  tombe  dans  Tapprécialion  discrétiopnaire. 

800.  Au  reste,  rémission  par  le  tiers  arbitre  de  déclarer 
dans  son  Jugement  qu'il  se  réunit  à  l'avis  de  l'un  des  deux  arbi- 
Hres  n'entratne  pas  la  nullité  de  la  sentence;  la  loi  n^impose  pas 

(1)  Espèce .'  —  (Riobo  C.  Fauvcl.J — Fauvel  el  la  demoiselle  Kioï^  asso- 
ciés, nommtrcnl'dcs  arbilrcs. — La  aernoispllc  Riobé  conclut  devant  oux  à  ce 
que  Fauvel  fût  condamné  à  rendre  compte  de  sa  gestion ,  dés  le  50  floréal 
an  12  jusqu'au  SO  juin  1812;  à  restituer  certains  meubles;  à  payef  une 
provision  do  5,000  fr.;  enfin  à  ce  que,  dans  le  c^s  de  refus  de  présenter 
Ce  compte,  elle  fût  autorisée  à  rétablir  elle-même,  el  à  ce  que  Fauvel  y 
fût  condamné  par  corps  et  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.  —  Hunoull,  l'un  des  arbilrcs,  a  clé  d^avis  que  le 
compte  était  dû  depuis  le  50  floréal  an  12  jusqu'i^u  1"  mars  1812;  que 
les  meubles  réclamés  devaient  être  rendus;  que  c'était  le  cas  d'adjuger 
une  provision  de  5,000  fr.,  et  que ,  faute  par  Fauvel  de  rendre  le  compte, 
il  estimait  que  le  surplus  des  conclusions  de  la  demoiselle  Riobé  devait 
loi  être  adjugé.  — L'aulre  arbitre  était  d'un  avjs  «ibsolumcnt  contraire.  — 
En  cet  étal,  un  sqr-arbi|re  est  nommé  pour  vider  le  partage.  Celui-ci, 
apr^s  avoir  conféré  de  TalTaire ,  déclare  embrasser  sur  tous  les  points 
Paris  de  Hunoull;  ensuite  détaillant  si^  décision ,  it  condamne  Fauvel  k 
rendre  compte,  dès  le  50  floréal  an  12  iusqu'au  1"  mars  1812,  à  remcttrç 
les  meubles,  à  payer  une  provision  Je  5,000  fr.  Puis  il  ajoute  que, 
«  faute  par  FauVcl  de  rendre  et  présenter  son  compte,  dî^ns  les  dix  jours 
de  la  sentence,  il  estime  que  la  demoiselle  Riobé  doit  être  autorisée  à  ré- 
tablir elle-même ,  cl  que  Fauvel  doit  y  être  condamné  par  corps  el  par 
gaisie  cl  vente  de  se?  biens  jusqu^à  la  concurrence  de  10,000  fr.  »  — 
Opposition  par  Fauvel  à  l'ordonnance ,  et ,  en  tant  que  de  besoin  ,  appel 
de  la  sentence ,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  a  condamné  par  corps  h  rendre 
compte,  tandis  que,  d'après  l'avis  de  l'arbitre,  le  cempte  devait  seule- 
ment être  rendu.  —  Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  sVst  conformé  à  l'avis  de  l'un 
des  deux  premiers  arbitres ,  et  que ,  s'il  y  a  quelque  difTérence  dans  les 
expressions,  il  y  a  identité  dans  les  dispositions,  lesquelles  sont,  d'ail- 
leurs, au  fond ,  conformes  à  la  justice:  —  Met  Tappellalion  au  néant  ;— 
En  conséquence,  ordonne  que  ladite  sentence  arbitrale  sera  exécutée 
suivant  sa  forme  cl  teneur  ;  condamne  Fauvel  en  l'amende  et  en  tous  les 
dépens ,  même  en  ceux  faits  au  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  etc. 

Du  19  noT.  1817<^.  de  Paris ,  3«  ch.-M.  Faget,  pr. 

(8)  Etpècê ,'  —  (Georget  C.  Ratier.)  —  Trois  prés  conlîgns,  situés  au 
▼illagc  de  Cbez-Soubre,  apparlenaienl  à  trois  propriétaires  différents;  le 
premier,  à  Lecoart;  le  second,  à  Georget;  le  troisième,  h  Ratier.  Un 
cours  d'eau  traverse  ces  prés  ;  celui  de  Lecourl  le  reçoit  d'abord ,  ensuite 
celui  de  Georget,  puis  enfin  celui  de  Ratier.  —  Il  s'éleva  quelques  diffi- 
cultés entre  Georget  et  Ratier  an  sujet  de  ce  cours  d'eau  ;  mais,  par  une 
transaction  notariée,  ils  convinrent  que  chacun  d'eux  jouirait  de  l'eau 
pendant  huit  jours  alternativement;  el  que  la  razc,  qui  existait  sur  l«^  pré 
de  Georget,  serait  entretenue  par  lui  dans  une  largeur  d'un  pied.  Lecour 
le  fol  point  partie  dans  celle  traosaction.  En  1819 1  Georget  acquitte  pré 


eette  obligation  au  tiers  arbitre  à  peine  de  nullité  (  Agen ,  M 
janvier  1832 ,  aff.  Meulhel,  V.  n»  10i5)- 

8^1.  Chefs  distincts,  —  Lorsque  la  contestation  comprend 
plusieurs  chefs  de  demande,  doit-on  appliquer  le  brocard  tôt  ea- 
pita  tôt  sententiœl  Le  tribunal  demandait  comment  s'exécuterait  la 
règle  qui  prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  (leuxarbitres  ?  Faudrait-il  que  cette  conformité  s'établit  sur  le 
résultat  pris  en  masse,  ou  bienletiers  arbitre  pourrait-il  adopter 
l'avis  d'un  des  premiers  arbitres  ^ur  un  point,  puis  adopter  l'avis 
d'un  autre  arbitre  sur  un  autre  point,  de  manière  que  sadécisioa 
étant  toujours  conforme,  dans  les  détails,  à  l'opinion,  soitde  l'un, 
soit  de  l'autre ,  il  arrivât  cependant  que ,  dans  la  récapitulation 
générale,  elle  diCTérât  de  toutes  deux?  Le  tribunal  pensait  que  ce 
dernier  sentiment  devait  prévaloir,  surtout  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  des  opérations  et  des  comptes 
dontchaque  article  forme  un  objet  à  part.  Et  si  l'acte  qui  contient 
les  décisions  est  unique ,  les  décisions  n'en  sont  pas  moins ,  par 
elles-mêmes,  essentiellement  multiples  et  dictinctes.  Autrement 
le  liers  arbitre  se  trouverait  forcé  de  sanctionner  des  erreurs, 
même  de  calcul.  —  «  Celte  opinion  est  tellement  certaine,  ajoute 
Locré,  Esprit  du  cède  de  corn. ,  p.  376,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
l'exprimer  dans  le  code.» — MM.Merson,n«106,elCarré,n«5347, 
émettent  une  opinion  semblable,  qu'ils  fondent  surles  observations 
du  tribunal.  M.  Carré  ne  s'arrête  point  à  cette  circonstance  que  le 
tribunal  a  parlé  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  et  nous  pensons 
qu'aucune  dilTérence  ne  peut  être  établie  sous  ce  rapport.  BnOn 
MM,  Mongalvy,  n»  356 ,  Thomine ,  t.  2 ,  p.  676;  Bellot,  t.  3, 
p.  IS*?;  Rodière,  t.  3,  p.  28,  ont  une  opinion  semblable. — V.,  sur 
les  chefs  distincts,  chap.  11. 

S69.  Ainsi,  le  tiers  arbitre  peut  adopter  Pavis  de  l'un  des 
arbitres  sur  deux  points,  et  celui  de  l'autre  arbitre  sur  deux  autres 
points  (Req.,  11  fév.  1824)  (2). 

de  Lecourt;  en  Yerlu  de  l'art.  64*,  il  chargea  l'emplacement  des  rare» 
sur  son  fonds  seulorpcnl ,  à  I4  sortie  duquel  il  rendit  l'eau  h  son  cours  or- 
dinaire. —  En  18:i0,  Ratier  (il  cilor  Gcorgol  en  conciliation  pour  s'ouïr 
condamner  4  rtHnblir  Tancien  lit  du  ruisseau,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  fait 
défense  de  le  cbapger  à  l'avci^ir.  —  Les  pcirlics  mirenl  devant  le  juge  de 
paix  leur  cause  en  arbitrage  ;  elles  dispensèrent  les  arbitres  des  formalités 
de  procédure ,  leur  donnèrent  le  pouvoir  de  choîfir  un  tiers  arbitre  en  cas 
de  partage,  et  renoncèrent  à  se  poun'oir  par  appel ,  cassation  ou  autre- 
ment. —  Le  compromis  fut  dressé  par  le  juge  de  paix,  mais  les  paities  ne 
le  signèrent  pas.  —  Les  arbitres  pîirtagés  nomment  un  tiers  qui  a  d'abord 
une  conférence  avec  les  arbitres;  ensuite  les  imnies  se  présentent  do  nou- 
veau devant  ce  tiers  et  y  développent  leurs  moyens.  Le  28  mai  1820,  il 
prononce  sa  décision  sans  avoir  eu  une  nouvelle  conférence  avec  les  arbi- 
tres. Il  adopte  sur  deux  chefs  l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  et,  sur  deux 
autres  cbefs,  l'opinion  de  Tauire  arbitre.  —  Georget  forme  opposition  à 
l*ordonpancc  d'éxecution  ;  mais  il  en  est  débouté  par  le  tribunal  d'Aubus- 
son,  sur  le  fondement  qu'en  renonçant  à  attaquer  la  décision  arbitrale  par 
appel,  cassation  ou  autrement ,  il  avait  égalcmenl  renoncé  à  l'opposition, 

—  Appel  par  Georget.  H  soutient,  1"  que  le  compromis  esl  nul  pour  avoir 
été  fait  devant  le  juge  de  paix  sans  Cire  signé  des  parties;  —  1"  Q^'il  n'est 
pas  légalement  prouvé  que  le  liers  arbitre  ail  conféré  avec  les  deux  pre- 
miers arbitres,  puisque  ceux-ci  n'ont  pas  été  sommés  de  se  réunir  à  lui; 

—  3°  Que,  d'ailleurs,  ce  tiers  arbitre,  après  avoir  de  nouveau  entendu 
les  parties ,  devait  derechef  conférer  avec  les  premiers  arbitres  ;~  4'*  Qu'il 
no  s'est  pas  conforme  à  l'avis  de  l'un  d'eux.  —  Le  9  août  1822,  la  cour 
de  Limoges,  cbambre  correctionnelle  a\\  nombre  de  cinq  juges,  intirme  Ifi 
décision  dos  premiers  juges,  qui  avait  déclaré  l'opposition  non  receva|)le, 
et,  syrlc  fond,  la  déclare  pfial  fondée: — «  Attendu  qu'il  pst constaté  que 
lé  tiers  a  conféré  avec  les  premiers  arbitres  quelques  jourç  avant  de  rendre 
son  jugement ,  çt  qu'aucune  |oi  n'exige  qqc  ccUç  con(çrenciî  ait  lie^  1q 
jour  ou  au  moment  même  où  le  tiers  arbitre  prononce.  » 

Pourvoi  :  —  1"  moyen.  —  Violation  des  art.  27  dp  la  loi  du  27  YÇnt» 
an  8  et  1|  ()u  décret  du  G  juillet  1810,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  été  rend^ 
que  par  cinq  juges;  et  violation  (jcs  art.  1^1  c.  pr.  çl7  ^0  la  \q\  d\<  2Q 
avril  1810,  en  ce  que  TarrCt  p'a  donné  a\icun  motif  pour  reppusser  la, 
nullité  tirée  de  ce  nu'cn  supposant  qu''il  y  eût  eu  une  prcmièrp  copférmco 
avec  les  deux  premiefs  arbitres,  il  devait  y  en  avoir  ime  seconde,  pu^sçup 
les  parties  avaient  comparq  de  nouveau  deyanl  cç  tjcrs  î^rbitre.  — 
2*  Moyen.  —  Violation  des  art.  1005,  1028  c.  pr.  el  fausse  application 
de  l'arl.  51  n^éme  code,  en  ce  aue  le  compromis  a  été  formé  oeyant  le 
juge  de  paix.  —  5*  Moyen.  —  \  iolation  des  art.  1018  el  1028  c.  pr.  ;  U 
n'y  a  eu ,  dans  l'espèce,  nj  conférence  ni  sommation  ;  seulement  le  lier* 
arbitre  a  déclaré,  dans  sa  décision ,  qu'il  avait  conféré  avec  les  autres  ar- 
bitres; mais  celte  déclaration  est  InsufTisîinte,  elle  no  pourrait  être  va- 
lable qu'autant  que  la  signature  des  autres  arbitroi  eût  été  apposée  è  là 
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^Gd.  Do  m^me,  Il  peut  adopter  sur  un  chef  l'avis  d'un  ar- 
bitre, et  sur  un  autre  chef  Tavis  de -l'autre  arbitre  (Req., 
i  7  nov.  1 850,  aff.  Viguier,  V.  nM  i  7S  ;  Paris ,  5  déc.  4  83 1 ,  aff. 
Bourlet,  V.  n°  854)*,  en  conséquence,  le  tiers  arbitre  chargé 
d'établir  les  trois  éléments  d'une  créance,  capital,  intérêts  et 
termes  de  payement,  a  pu  valablement  Oxer  le  premier  et  le 
troisième  élément  d'après  l'opinion  de  l'on  des  arbitres  ^  et  le 
second  d'après  celle  de  l'autre  arbitre  (Limoges,  là  juillet 
ÎHAO)  (i). 

SII4.  ...Et,  en  ce  cas ,  la  décision  8«r  chaque  chef  peut  être 
considérée  comme  une  décision  distincte  (Req.^  17  nov.  1830, 
iUr.  Viguier,  V.  no  1175). 

sud.  11  lui  est  même  loisible,  au  moins  en  matière  de  compte, 
de  jirendre  de  chaque  opioion  ce  qui  lui  semble  devoir  former  le 

décieioB^  parce ifu'aiors  la  conférence  serait  proavée.—  Mafs,  au  surplus, 
CD  adflieltaDt  cette  déclaration  comme  valable ,  il  y  aurait  encore  violation 
(le  la  loi  ;  car  après  cette  conférence ,  il  y  a  eu  un  débat  entre  le  tiers  ar- 
bitre et  les  parties;  il  devait  faire  part  de  ce  débat  aux  autres  arbitres, 
de  même  que,  diaprés  la  loi  d^avril  ISIO,  les  arrêts  sont  nuls  lorsque  les 
jugés  tjui  les  ont  rendus  n*ont  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoieries. — D'autre 
)Ktrt ,  le  tiers  arbitre  est  tenu  d'ado|»t(;r  l'avis  de  Tan  des  arbitres  partagés  ; 
ft  cependant  il  a  ouvert  un  troisième  avis  en  condamnant  Tune  des  parties 
«fif  deux  chefs ,  et  en  l'acquittant  sur  deux  autres ,  tandis  que  Tun  dos 
arbitres  avait  condamné  la  même  partie  sur  trois  chefs ,  et  l'autre  l'avait 
coadamoée  stir  tous  les  quatre  :  la  loi  a  donc  été  violée  sous  ce  double 
rapport  (V.  fMgeau,  1. 1,  p.  28).  —  4»  Moyen.— Violation  des  art.  1350, 
1551  c.  civ.,  on  ce  qtî'il  n'a  été  pris  aucune  décision  sur  les  dommages- 
intérêts.  —  AiTÔf. 

Lacoub; — Attendu,  sur  le  ^^remier  moyen ,  1"  que  le  rôle  des  affaires 
d^iles,  dont  la  êeclion  de  police  correctionnelle  peut  connaître,  investit 
cctt«  section  du  droit  do  prononcer  sur  ces  affaires ,  et  qu'on  n'allègue  pas 
qu«  l'affaire  n'était  pas  portée  sur  ce  rôle;  —  2®  Que  si  les  parties  se  sont 
rendues  de  nouveau  ches  le  tiers  arbitre,  c'était  simplement  dans  le  dessein 
de  s'arranger  entre  elles ,  et  non  pour  y  débattre  leurs  intérêts  ;  qu'ainsi  le 
premier  moyea  n'est  fondé  dans  aucune  de  ses  parties; — Sur  le  deuxième 
noyea,  qu'un  juge  de  paix  est  tenu  de  constater,  dans  son  procès-verbal, 
les  dires  et  prétentioas  des  parties  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  juge  de  paix  a 
donc  dft  relater,  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé ,  le  compromis  con- 
venu entre  les  parties;  que,  d'ailleurs ,  ce  compromis  a  été  exécuté  par 
Iw  parties;  — Sur  le  troisième  moyen ,  qu'en  jugeant  que  le  tiers  arbitre 
est  lenlenent  obligé  d'adopter,  sur  chacune  des  demandes  des  parties , 
l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  et  non  d'adhérer  en  tout  t  cet  avis ,  l'arrêt , 
loin  de  violer  les  articles  invoqués ,  s'y  est  exactement  conformé  ;  —  Sur 
le  qaatriême  moyen ,  que  le  tiers  arbitre ,  en  condamnant  le  demandeur 
à  tous  les  dépens  pouf  tous  dommages-intérêts ,  adopte  nécessairement , 
toutefois  eh  le  modifianl ,  l'avis  de  l'arbitre  qui  l'avait  condamné  à  tous  les 
dépens,  et  en  outre  à  50  fr.  de  dommages-intérêts;  que  cette  modification 
étant  favorable  au  demandeur,  il  est  sans  intérêt,  et  par  conséquent  non 
recerable,  à  criliquet  l'arrêt  soss  ce  rapport  ;  —  UejcUc. 

Ott  11  ftv.  1624i-G.  G.,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (  Moreignc  C,  Masbrenier.)  —  Masbrenier  avait  souscrit 
^  Moreigoe  un  billet  dont  tous  les  éléments  se  trouvaient  Gxés  :  capital ,  in- 
térêts ,  termes  de  payement.  Plus  tard  ,  des  arbitres  furent  chargés  de  les 
établir  de  nouveau.  Ils  eurent  chacun  trois  avis  différents  sur  les  trois  chefs 
à  eux  soumis.  On  appela  un  tiers  arbitre  ;  mais  celui-ci ,  au  lieu  d'adopter 
dans  tout  son  ensemble  une  seule  des  opinions  exprimées  par  lei  précé- 
dents arbitres ,  comme  semblait  l'exiger  l'art.  1018  c.  pr. ,  Gxa  le  premier 
et  le  troisième  chef,  suivant  Pavis  de  l'un  des  arbitres,  et  le  second, 
d'après  Pavis  de  l'autre  arbitre ,  se  conformant  ainsi  pour  partie  à  l'opi- 
nion de  chacun  des  arbitres  divisés.  11  modifia  même  un  des  trois  chefs 
dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Moreignc  forme  opposition  à  l'ordonnance 
d^xeqitatur;  débouté  de  cette  opposition  par  jugement  du  tribunal  de 
Ouéret,  du  27  juill.  1837,  il  interjette  appel  de  ce  jugement  et  demande 
devant  la  cour  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,  comme  contenant  viola- 
tion de  l'art.  1018  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cotR(  —  Sur  lo  moyen  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour,  et  que  les  appelants  font  résulter  de  ce  que  le  tiers  arbitre  ne  s'est 
pas  réuni  à  Pun  des  avis  exprimés  par  les  premiers  arbitres  en  ce  qui 
louche  la  fixation  de  l'obligation  de  Masbrenier  pour  le  capital ,  les  inté- 
rêts et  l'échéance  des  termes  de  payement;  —  Attendu  que  l'art.  1018 
C.  pr. ,  en  prescrivant  au  tiers  arbitre  de  se  réunir  à  l'avis  d'un  des  pre- 
miers arbitres ,  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'adopter  cet  avis  dans  son 
ensemble ,  lorsque  l'objet  du  litige  est  divisible  en  plusieurs  parties ,  et 
que ,  dans  ce  cas ,  le  tiers  arbitre  satisfait  au  vœu  de  cette  disposition  en 
adoptant  Pavis  de  Pun  des  arbitres  sur  une  partie ,  et  l'avis  de  l'autre  sur 
l'autre  partie,  conformément  à  la  règle  de  droit  tôt  captta^  toisententiœ\ 
—  Attendu,  en  fait,  que  ,  d'après  la  nature  de  la  couteslalion  soumise 
aux  arbitres  touchant  la  valeur  et  les  effets  du  billet  souscrit  par  Masbre- 
^r  au  profil  de  Moreigse,  les  arbitres  avaient  à  e&aiaiaer  et  à  décider 


fondement  de  sa  décision  (Req.,  18  juin  1825  (8);  Req.i,  5  juill. 
1854  ,  aff.  Aubry ,  V.  n«  026).—  Et  ce  principe  a  été  maintenu 
avec  une  telle  rigueur^  que,  quoique  la  matière  paraisse  rentrer 
en  apparence  dans  le  domaine  de  l'appréciation  discréllonnalre» 
il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  de  cassation ,  que  le  tiers  arbitre  qui, 
ayante  prononcer  sur  un  règlement  de  compte,  statue  d'abord 
particulièrement  sur  les  divers  points  ou  articles  du  compte  sur 
lesquels  les  arbitres  sont  discordants^  ei  déclara  ensuite  qu'il  «e 
croit  obligé,  par  les  termes  de  la  loi ,  d'adopter ,  comme  il  adoptb 
en  effet,  dans  sou  ensemble ,  le  reliquat  fixéptnr  !'««  des  arbitres^ 
quoique  ce  reliquat  ne  se  trouve  pas  en  harmonie  avec  ses  opéra- 
lions  sur  chacun  des  articles,  interprète  faussement  l'art.  10 19 
c.  pr  (Cass.,  1"  août  1823)  (3). 

8 «6.  Si  la  décision  du  tiers  arbitre  comi>rend  à  la  fois  elles 


distinctement  quel  devait  être  le  quantum  de  Pobligation  de  Masbrenier,  fti 
elle  devait  être  productive  d'intérêts  et  quels  devaient  être  les  termes  de 
payement;  —  Que  Pavis  de  Ducher  a  été  de  condamner  Masbrenier  à 
payer  une  somme  de  1,500  fr.,  savoir  :  500  fr.  dans  vingt  ansy  àconp- 
ter  du  1"  mai  1821;  500  fr.  dans  vingt-trois  ans ,  et  500  fr.  dans  vingt- 
six  ans ,  sans  intérêts  pendant  le  cours  des  termes;  —  Que  Pavis  de  La- 
goulte  a  été  de  condamner  Masbrenier  à  payer  une  somme  de  2,000  fr. , 
savoir  :  500  fr.  dans  deux  mois,  k  compter  du  19  avril  1821;  500  fr. 
dans  quiilre  ans,  500  fr.  dans  huit  ans,  61  5XJ0îr.  dans  douie  ans;  — 
Qu'rniin  l'avis  de  Barbichon,  tiers  arbitre  ,  a  été  de  condamner  Masbre- 
nier à  payer  une  somme  de  2,000  fr. ,  savoir  :  1 ,000  fr.  dans  vingt  ans, 
à  compter  du  8  mars  1821;  600  fr.  datis  vîngl-tinq  ans ,  et  400  fr.  dans 
vingt-seyit  ans,  sans  intérêts  pendant  le  cours  des  termes;  —  Attendu 
que ,  si  l'on  compare  ces  avis ,  il  résulte  de  cette  comparaison  :  —  1»  Que 
sur  le  quaniûm  de  l'obligation  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  à  l'avis  de  l'ar- 
bitre Lagoutte  en  condamnant  Masbrenier  à  payer  une  somme  de  2,000  ft*.  ; 
—  2°  Que ,  sur  l'article  des  intérêts ,  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  à  l'avis 
de  Parliilre  Ducher  en  décidant  que  l'obligation  ne  serait  pas  productive 
d'intérêts  pendant  le  cours  des  termes,  ou  plutôt  que,  sur  ce  point,  les 


de  Moreigne ,  qui  est  évidemment  plus  favorisé  par  les  échéances  fixées 
par  le  tiers  arbitre  que  par  celles  exprnnées  en  Pavis  de  l'arbitre  Ducher, 
puisque ,  suivant  l'avis  de  Pun  ,  il  doit  recevoir  1 ,600  fr.  dans  vingt-cifiq 
ans,  et  que ,  suivant  Pavis  de  l'autre,  il  ne  doit  recevoir  que  1,500  fr. 
dans  vingt-six  ans,  Moreigne  est  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt,  à  in- 
voquer la  nullité  résultant  de  cette  discordance;  —  Met  Pappel  au  néant. 
Du  15  juill.  1840.-C.  de  Limoges,  1"  cb.-MM.  Tixier-Lachassaghô, 
i«  pr.-Mallevergne ,  av.  gén. ,  c.  contr.-  Juplles  et  Perdrix ,  av. 

(2)  (Maillard  C.  Guicfaard.)—  La  cooft;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  tiers  arbitre  n*n  prononcé  sur  les  ar- 
ticles du  compte  dont  il  s'agît  qui  étaient  Pobjei  du  partage  d'opinion  des 
deux  arbitres ,  qu'en  se  rangeant  à  l'avis  de  Pun  d'eux  ;— Qa'en  matière 
de  compte,  chaque  article  forme  le  sujet  d'une  décision  parliculièn?  ;  qu'ainsi 
le  vœu  du  législateur  exprimé  dans  l'art.  1018  c.  pr.  et  qui  a  eu  pour 
objet  de  prévenir  Pinconvénient  de  faire  juger  par  le  tiers  arbitre  seul  un 
point  de  litige  s'il  s'écartait  de  Pavis  de  Pun  et  l'autre  arbitre,  se  trouve 
parfaitement  rempli ,  —  Rejette. 

Du  1 8  juin  1 825.-C.  C ,  ssct.  req.-MM.  Hênrîon ,  pr.-Rousseaû,  rap. 

(3)  Espèce  '  —  (Pailhès  C  Aubry.)  —  En  1816,  les  sieurt  Aubry  e 
Pailbès  s'associèrent  pour  les  fournitures  de  vins  de  la  maison  du  roi ,  et 
en  obtinrent  l'adjudication.  —  Des  contestations  s'élevèrent  entre  eux, 
tant  sur 'le  compte  de  société  que  sur  les  quotités  dans  lés  bénéfices.  En 
première  instance,  Aubry  obtint  gain  de  cause;  mais,  sur  l'appel  do 
Pailhès,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  8  mai  1821,  a  condamné  Aubry  à 
payer  ^  Pailhès  la  moitié  des  bénéûces  du  marché  de  fournitures ,  et  rea« 
voyé  les  parties  devant  des  arbitres  pour  procéder  aux  comptes  et  liquida* 
lions.  —  En  constiquence ,  deux  arbitres  sont  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  :  le  sieur  Barreau,  de  la  part  d'Aubry  (  le  sieur  Gisquet  de  la 
part  de  Pailbès.  — Les  arbitres  se  sont  livrés  &  un  travail  dont  le  résultat 
a  été  bien  dilTérent.  Lo  sieur  Gisquet  a  fixé  le  bénéfice  à  Q9,000  fr.;  le 
sieur  Barreau  à  57,000  fr.  seulement.  —  Nommé  d'ollice  tiers  arbitre  pour 
vider  ce  partage ,  le  sieur  Thory  a  adopté  l'opinion  du  sieur  Barres».  Mais 
il  a  déclaré  qu'après  avoir  examiné  les  points  de  diificullé  qui  avaiest  di« 
\  isc  les  arbitres  et  avoir  inutilement  travaillé  à  les  ramener  à  noe  opiniM 
commune  sur  différents  redressements  existants  dans  les  deux  avis,  il  s'é- 
tait cru  forcé ,  par  les  termes  de  la  loi ,  d'adopter  l'une  des  deni  Spintoss 
émises ,  sans  éprouver  la  satisfaction  d'avoir  rendu  une  entière  justice  et 
une  décision  conforme  aux  règles  du  droit  et  de  l'équité.  —  Appel  de  celle 
décision  par  Pailhès;  mais  elle  est  conGrmée  purement  et  simplement  par 
arrêt  de  la  ooar  de  Paris  »  du  3  iaBT«  18S2« 
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points  sur  lesquels  les  arbitres  ont  été  divisés  et  ceux  sur  lesquels 
ils  étaient  unanimement  d'accord,  la  nullité  doit ,  s'il  a  été  dans 
J'intenlion  des  parties  que  TalTaire  ne  fut  pas  scindée  ,  atteindre 
même  les  chefs  à  regard  desquels  il  n'y  avait  pas  dissentiment 
entre  les  arbitres  (Req. ,  16  juin  4840,  aiT.  Dupré,  V.  n«>  IdST). 

SG7.  Le  tiers  arbitre  pourrait- il  relever  des  erreurs  de  fait 
ou  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte?  —  L'affirmative  paraît  cer- 
taine dans  le  cas  où  une  simple  addition  des  résultats  adoptés  par 
l'un  des  arbitres  mettrait  cette  erreur  à  découvert.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  M.  Mongalvy ,  n«  357  (Conf.  Req.,  28  janv.  185d)  (1). 

809.  Caractère  et  pouvoir  du  tiers  arbitre  ;  effet  de  son  ju- 
gement. —  Le  tiers  arbitre  doit  réunir  les  mêmes  conditions  de 
capacité  que  les  arbitres;  il  juge  avec  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux-ci ,  à  moins  qu'une  restriclion  ne  se  trouve  insérée  par  les 
parties  dans  l*acte  qui  l'a  nommé;  et  si  les  arbitres,  investis  du 
droit  de  choisir  le  tiers  arbitre,  lui  avaient  Imposé  des  limites 
que  le  compromis  n'avait  pas  établies  pour  eux,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  cette  usurpation  du  droit  des  parties  ne  fut  con- 
dérée  comme  non  avenue.  Aussi ,  on  ne  saurait  donner  son  ap- 
probation à  un  arrêt  de  la  cotir  de  Douai ,  duquel  il  résulte  que  la 
stipulation  entre  associés  que  les  débats  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux  seraient  vidés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiraient  et 
»«■  —  ■ 

Pourvoi  de  Pailhès  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  en 
ee  que  le  tiers  arbitre  s'est  rallié  à  use  opinion  contraire  à  sa  conscience, 
et  qu'il  frappe  lui-même  de  réprobation  ,  en  violant  la  règle  tôt  capita^  tôt 
iententiœ. —  Le  défendeur  a  répondu  :  —  Dans  une  sentence  arbitrale ,  il 
faut  distinguer  deux  choses  :  le  dispositif  et  la  déclaration  qui  le  précède. 
—  Loin  d'avoir  violé  l'article  invoqué ,  le  dispositif  n'en  est  que  la  plus 

Îiarfaite  exécution.  L'article  porte  que  le  tiers  arbitre  qui  n'a  pu  réunir 
es  deux  autres  doit  prononcer  seul ,  mais  qu'il  est  ienu  de  se  conformer  h 
l'avis  de  l'un  d'eux.  Voilà  précisément  ce  qui  s'est  passé.  Le  tiers  arbitre 
déclare  4] u'après  avoir  fait  des  efforls  inutiles  pour  rallier  les  arbitres  & 
une  opinion  commune ,  il  se  réunit  lui-môme  a  Popinion  de  l'un  d'eux  dont 
il  adople  tous'les  molifs.  —  Serait-ce  dans  la  déclaration  qui  accompagne 
le  dispositif  qu'il  y  a  violation  de  la  loi?  La  loi  ne  commande  pas  au  tiers 
arbitre  d'émettre  lui-même  l'avis  qui  lui  paraît  le  plus  juste  ;  elk  veut,  au 
contraire ,  qu'il  se  range  à  l'une  des  opinions  déjà  formées.  Si ,  par  un 
motif  de  délicatesse,  le  sieur  Thory  a  cru  convenable  d'ajouter  à  l'accora- 
plissement  de  ce  devoir  légal  la  déclaration  ({de  l'avis  en  faveur  duquel  il 
a  opté  n'est  pas  le  mieux  fondé  sous  tous  les  rapports,  une  semblable  ob- 
servation n'est  pas  défendue  par  la  loi;  elle  est  simplement  surabondante. 
>— Au  surplus,  l'art.  1016  exige  encore  que  le  tiers  arbitre  ne  prononce 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divises,  et  après  avoir  fait  tous 
ses  eiïorls  pour  les  ramener  à  une  opinion  commune,  selon  lui  la  plus  sage 
et  la  plus  conforme  &  l'équité.  Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  ,  et  la  déclaration 
avait  pour  but  de  le  constater.  —  Quant  a  la  maxime  tôt  capita,  toi  «en- 
t€ntiœ,e\\e  n'est  applicable  que  dans  les  contestations  qui  présentent  di- 
verses questions  de  droit  et  sur  lesquelles  il  y  a  à  rendre  autant  de  déci- 
sions particulières  qu'il  y  a  de  points  litigieux.  L'arrêt  de  la  cour,  en 
exécution  duquel  la  sentence  arbitrale  a  été  prononcée ,  avait  déOnilive- 
nient  statué  sur  les  questions  de  droit;  il  ne  s'agissait  plus ,  de  la  part 
des  experts,  que  de  fixer  un  seul  point,  la  quotité  des  bénéfices;  cl,  dès 
que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  réussi  h  mettre  d'accord  les  deux  arbitres 
sur  les  divers  détails  de  fait,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  choisir  l'une  ou 
l'autre  des  opinions.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1018  c.  pr.  civ.;  —  El  attendu  que  si  cet  article 
exige  du  tiers  arbitre  qu'il  se  range  à  l'avis  de  l'un  des  autres  arbitres  , 
il  n'a  pu  le  vouloir  ainsi  que  dans  le  sens  que  le  tiers  arbitre  doit  se  ranger 
à  l'avis  de  l'un  des  autres  arbitres  snr  chacun  des  chefs  de  demande  ou 
articles  de  compte  que  les  premiers  arbitres  étaient  appelés  à  régler;  — 
Que  le  reliquat  d'un  compte  n'est  que  le  résumé  des  premières  opérations; 
qu'il  ne  constitue  pas  le  jugement;  qu'il  doit  nécessairement  être  fixé , 
d'après  les  décisions  portées  sur  chacun  des  objets  en  contestation;  qu'il 
ne  peut  en  être  que  la  conséquence;  —  Que,  cependant,  dans  l'espèce,  le 
fiers  arbitre  ,  après  avoir  statué  particulièrement  sur  les  diverses  questions  , 
K'ir  lesquelles  les  autres  arbitres  avaient  été  discordants,  s'est  cru  dans   ' 
l'obligation  d'adopter  le  reliquat  du  compte  fixé  par  l'un  d'eux,  quoique   I 
ce  reliquat  ne  se  trouvât  pas  en  harmonie  avec  ses  premières  opérations;    ! 
«-•Que  le  tiers  arbitre  n'a  pu  le  juger  ainsi ,  sans  faire  la  plus  fausse  ap-   i 
r' «cation  do  l'article  cité  et  sans  violer  toutes  les  règles  de  la  raison  et  de 
\  l^quité;  —  Qu'en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  du  tiers  ar- 
bitre ,  et  en  refusant ,  par  suite ,  de  faire  droit  à  l'appel  que  le  demandeur 
avait  interjeté  de  sa  décision ,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  rendue  propre 
la  fausse  interprétation  dudit  article;  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  prononcer 
l'annulation  de  son  arrêt  ;  —  Casse. 

Du  1"  août  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson  ,  pr.-Camot ,  rap.- 
Cahicr,  av.  gén.,  c.  conf.-Cochin  et  Chauveau-Lagarde,  ar. 

(1)  Espki  :  —  (Cour*<ijairf  C,  Mos8ei.)-'Courtejaire  et  Mosscl  étaient 


dont  la  décision  serait  en  dernier  rêâsort ,  doit  être  Interprétée 
en  ce  sens  que  le  dernier  ressort  ne  doit  être  attribué  qo*à  la 
décision  des  arbitres  par  eux  choisis,  et  non  à  celle  du  tiers  arbi- 
tre qui ,  après  partage  des  deux  arbitres ,  a  été  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce  (Douai,  27  juillet  1837,  afT.  Lagacbe, 
V.  n«  214).  — Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
sur  le  motif  que  la  restriction  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre 
avait  pu  être  puisée  dans  l'Intention  présumée  des  parties  sans 
que  cette  décision  tombât  sous  la  censure  de  la  cour  (Req.,  26 
janv.  1841 ,  eod.  ).  M.  Delangle ,  avocat  général ,  était  allé  au  de- 
vant de  cet  expédient  de  la  cour  en  concluant  à  l'admission.  Voici 
en  quels  termes  il  critiquait  l'arrêt  de  la  cour  royale  :  —  «  Dans 
l'espèce ,  dit-il ,  la  renonciation  à  l'appel  était  expressément  sti- 
pulée ;  on  n'a  donc  pu  admettre  cet  appel  sans  violer  la  loi.  — 
L'arrêt  répond  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  compris  dans  la  sti- 
pulation ,  et  que  les  renonciations  à  l'appel  sont  de  droit  étroit;  il 
se  fonde,  en  outre,  sur  l'intention  présumée  des  parties,  en  cas 
de  doute.  Mais  si  l'on  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle 
est  la  commune  intention  des  contractants ,  si  le  doute  s'interprète 
par  la  clause  non  douteuse,  s'il  faut  enfin  suppléer  dans  le  con- 
trat les  clauses  qu'il  réclame  par  sa  nature,  quoique  non  expri- 
mées ,  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  que  ce  que  les  parties 

en  procès  sur  des  comptes  :  après  trois  jugemenLi,  celui-là  venait  d'inter- 
jeter appel  lorsqu'il  ont,  par  compromis ,.nommé  des  arbitres  juges  en 
dernier  ressort ,  avec  faculté  de  choisir  un  tiers  arbitre  en  cas  de  discord. 

—  Cette  prévision  étant  arrivée ,  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  :  après  avoir 
entendu  les  parties  et  conféré  avec  les  arbitres  discordants ,  il  adopta  dans 
son  entier  l'avis  de  l'un  d'eux,  en  y  corrigeant  quelques  erreurs  de  calcul. 
Il  déposa  sa  sentence  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Carcassonne ,  et  l'or- 
donnance iVexequaturîvii  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  Oppo- 
sition à  cette  ordonnance  de  la  part  du  sieur  Courtejaire  :  il  soutenait, 
1<>  que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  eu  le  droit  de  modifier  en  quoi  que  ce  fût 
l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les  modifica- 
tions qui  ont  de  la  gravité  et  celles  qui  n'en  ont  pas,  parce  que  c'est  là 
un  cas  d'appréciation  qui  échappe  au  pouvoir  du  tiers  arbitre.  Entre  lui 
et  l'arbitre  qui  jugera?  2<>  Que  le  compromis  ayant  eu  lieu  sur  une  in- 
stance dont  l'un  des  chefs  était  porté  en  appel,  la  sentence  devait  être  dé- 
posée au  greffe  de  la  cour  et  rendue  exécutoire  par  son  premier  présidenL 

—  Le  tribunal  de  Carcassonne  rejette  l'opposilioa.  —  Sur  l'appel,  la  cour 
royale  de  Montpellier  confirme  ce  jugement  par  arrêt  du  24  juillet  1832, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  résuite  de  la  sen- 
tence arbitrale  que  le  tiers  arbitre  a  adopté ,  dans  son  entier,  l'opinion  de 
l'un  des  arbitres  ;  que  son  avis  est  le  même  ;  qu'il  a  été  formé  des  mêmes 
éléments;  qu'il  repose  sur  les  mêmes  bases;  qu'il  n'a  fait  que  corriger 
de  légères  erreurs  de  calcul  échappées  à  cet  arbitre,  ce  qui  n'a  nullement 
changé  le  fond  de  l'opinion  adoptée;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  les  parties,  en  donnant  aux  experts  le  mandat  de  se  conformer  aux 
trois  jugements,  dont  l'un  avait  élé  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  ont  né- 
cessairement renoncé  à  celle  instance  d'appel  ;  qoe ,  d'ailleurs ,  un  seul 
point  de  peu  d'importance  aurait  été  pendant  devant  la  cour,  tandis  que 
les  chefs  de  demande,  nombreux  et  considérables,  étaient  encore  en  litige 
devant  les  premiers  juges;  que  d'autres  chefs,  sur  lesquels  les  parties 
compromettaient,  n'avaient  point  encore  été  soumis  à  la  justice  ;  que ,  par 
ce  triple  motif,  c'est  avec  raison  que  la  sentence  a  été  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  Carcassonne.  »  —  Pourvoi  de  Courtejaire.— -!•  Violation 
de  l'art.  1018  c.  pr.  —  2«  Violation  de  l'art.  1020  c.  pr.  -—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  adopté  en  entier 
par  le  tiers  arbitre ,  ne  s'est  aucanement  trouvé  altéré  ou  modifié  par  la 
rectification  des  calculs  qui  n'étaient  que  la  conséquence  et  l'exécution  de 
l'avis  motivé  qu'adoptait  ce  tiers  arbitre,  appelé  par  le  compromis  qui  con- 
stituait les  arbitres  amiables  compositeurs  entre  les  parties ,  pour  départa- 
ger les  deux  autres  et  rendre  une  décision  souveraine  et  irréfragable  contre 
laquelle  les  parties  renonçaient  à  l'appel,  au  pourvoi  en  cassation,  même 
à  la  requête  civile;  dès  lors  se  trouve  virtuellement  écarté  le  reproche  do 
la  violation  de  l'art.  1018  c.  pr.  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  les  par-- 
tics,  en  compromettant,  avaient  implicitement  renoncé  à  leur  appel  des 
jugements  rendus  entre  elles  et  les  défendeurs  éventuels  en  recommandant 
aux  arbitres  de  prendre  pour  hase  de  leurs  décisions  ces  mêmes  juge- 
ments; d'autre  part,  que  l'arbitrage  portait  moins  sur  les  objets  qui 
avaient  fait  la  matière  de  ces  jugements  que  sur  des  points  litigieux  entre 


malité  de  procédure ,  et  étaient  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  larges)  qo^j 
n'a  pu  y  avoir  violation  de  l'arL  1020  c.  pr.  civ.,  dans  le  dépftt  de  la 
décision  arbitrale  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et,  nar  suite, 
dans  l'ordonnance  d'exequaturyrouoncée  parle  président  de  ce  tribunal ;-~ 
Parces  motifs,  rejette. 
Du  28  jaor.  1859.-C.C.,cb.  rcq.-MM.Zangiacomi,pr.-DeGarteinpefT. 
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réglaient  poar  les  arbitres  devait  s*appliquer  au  sur-arbitre.  Le 
mandat  conféré  par  le  compromis  était  indivisible  -,  les  parties  ont 
moins  considéré  le  nombre  des  arbitres  que  le  résultat  de  leur  dé- 
libération :  c'est  l'arbitrage  et  non  Tœuvre  de  tel  ou  tel  arbitre 
qu'elles  ont  voulu  en  dernier  ressort.  —  Voyez  les  résultats  de 
i'ariét.  Plusieurs  chefs  sont  en  litige-,  les  arbitres  sont  d'accord 
sur  quelques-uns,  pas  d'appel  :  ils  sont  partagés  sur  les  autres, 
et ,  quoi  que  décide  le  sur-arbitre ,  il  y  aura  appel.  Où  est  le  mo- 
tif de  cette  distinction  ?  Lorsque  les  parties  signent  un  compromis, 
qu'elles  parlent  de  deux  ou  de  trois  arbitres,  qu'elles  prévoient 
ou  non  le  cas  de  partage ,  il  n'y  a  qu'une  même  nature  de  pou- 
voir -,  la  loi  pourvoit  à  ce  qu'elles  n'ont  pas  réglé ,  mais  en  s'ap- 
puyant  sur  la  convention.  11  y  a  unité  nécessaire,  et  la  distinction 
de  l'arrêt  est  déraisonnable.  —  il  est  sage ,  sans  doute ,  de  ne 
pas  faire  bon  marché  des  garanties  que  la  loi  donne  aux  plaideurs  -, 
mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas  pervertir  les  conventions,  et  avec 
les  conventions  les  lois  qui  en  assurent  l'exécution.  »  —  En  unis- 
sant, M.  Delangle  insistait  sur  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  juillet 
1818  (rap.  n«  567),  invoquée  par  le  demandeur.  —  Mais  cet 
arrêt  ne  fournit  qu'un  argument  d'analogie  assez  éloigné. 

S0i9.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  transaction  rédigée  par 
deux  arbitres,  non  comme  arbitres,  mais  en  vertu  de  procurations 
spéciales ,  est  nulle,  si  le  tiers  arbitre  nommé  par  les  mêmes  ju- 
ges y  a  concouru ,  sans  avoir  reçu  aucun  pouvoir  à  l'effet  de  tran- 
siger (Rennes,  27  mars  1821,  aff.  Riou,  V.  n»  108).  —  On 
comprend  que  le  droit  de  transiger  donné  par  les  parties ,  droit 
spécial,  droit  de  confiance  particulière,  a  pu  être  déclaré  ne 
point  passer  au  tiers  arbitre.  D'ailleurs  que  parle-t-on  ici  de  tiers 
arbitre?  11  n'y  a  plus  d'arbitrage ,  mais  simplement  une  tran- 
saction consommée  par  l'entreinlse  du  mandataire. 

870.  La  mission  du  tiers  arbitre  a  pour  objet  de  vider  le  par- 
tage des  arbitres.  Dés  lors ,  on  ne  saurait  donner  ce  nom  au  tiers 
qu'un  arbitre  s'est  adjoint  pour  le  seconder;  ce  n'est  pas  un  tiers 
arbitre  dans  le  sens  de  la  loi.  Par  suite,  le  jugement  auquel  ce 
tiers  a  concouru  et  qu'il  a  signé  avec  l'arbitre,  est  nul  (Liège, 
22  juin.  1831)  (1). 

891.  La  nullité  des  actes  auxquels  le  tiers  arbitre  prend  part 
et  qui  peut  vicier  sa  sentence  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  re- 

(1)  (Kob...  C.  V...)— La  cour;— Attendu  que  Pacte  du  27  fév.  1831, 
qualifié  rapport  en  arbitrage,  est  signé  par  Louyet,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  el  Groulard  ;  que  ces  signatures  sont  apposées  sans  distinc- 
tion de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  chdcun  des  signataires  agit;  qu'a- 
près un  préambule  portant  que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  soussi- 
gné ,  qui  a  accepté  l'arbitrage,  ne  pouvant  se  charger  seul  de  ce  travail , 
s'y  est  fait  aider  par  M.  Groulard ,  ledit  acte  contiMit  une  longue  série  de 
motifs,  puis  une  décision  déduite  de  ces  motifs,  par  laquelle  est  fixée  la 
somme  que  la  société  appelante  doit  payer  aux  intimés;  —  Que  dans  l'é- 
noncé des  motifs  ce  n'est  plus  l'ingénieur  des  ponts  el  chaussées  soussigné 
qui  parle  seul ,  ce  sont  les  soussignés,  et  par  conséquent  Louyet  et  Grou- 
lard simultanément;  qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  déduite  de  ces 
motifs;  — Qu'à  cette  décision  se  trouve  joint  un  état  estimatif  contenant 
les  bases  d'appréciation  des  arbitres,  et  signé  Louyel  et  Groulard;  —  At- 
tendu que  de  ces  diverses  circonstances  il  résulte  que  l'acte  présenté  par 
les  appelants , comme  jugement  arbitral,  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège ,  et  revêtu ,  par  ce  magistral ,  d'une  ordonnance 
d'exécution,  est  l'œuvre  commune  de  Louyet  et  de  Groulard,  qui  tous 
deux  y  ont  concouru  en  qualité  d'arbitres  ;  l'un  nommé  par  les  parties , 
l'autre  désigné  par  le  premier;  que  Groulard  ne  Ta  pas  signé  uniquement 
pour  attester  l'exactitude  des  vérifications  y  contenues,  mais  pour  attester 
que  les  motifs  et  la  décision  émanaient  de  lui  aussi  bien  que  de  Louyet; 

—  Attendu  que,  suivant  l'art.  1028  c.  pr.  civ.,  tout  acte  qualiiié  juge- 
ment arbitral,  rendu  sans  compromis  ou  hors  des  termes  du  compromis, 
est  oui,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  de  la  partie  appelante  est  roce- 
vable  et  fondée,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  autres  chefs  de  nullité; 
--  Par  ces  motifs,  —  Met  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant,  etc. 

Ou  22  juillet  1831  .-C.  de  Liège,  2*  ch. 

(2)1"  fi/péce  ;  —  (Hourier  C.  com.  de  Bayecourt.  )  —  Le  tribunal; 

—  Vu  les  art.  6,  15  et  17  de  la  secl.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  partage 
d'opinion  intervenu  entre  les  arbitres  nommés  respectivement  et  en  nombre 
^gal  par  les  parties ,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  procéder  à  la  nomination 
sTuQ  tiers  arbitre ,  d'où  il  suit  nécessairement  que  le  tiers  arbitre  n'est 
constitué  juge  que  de  la  question  sur  laquelle  le  partage  d'opinion  s'est 
établi  et  non  d'autres  questions  étrangères  au  partage  ;  —  Et  attendu 
qiu. ,  daos  l'espèce ,  le  tiers  arbitre ,  qui  n'avait  été  nommé  que  pour 
lever  le  partage  sur  la  question  de  savoir  si  la  communo  de  Doncepré 


Jaillit  sur  les  opérations  tout  entières  de  l'arbitrage*,  c'est  en  co 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'annulation  de  la  décision  d'un  tiers  ar- 
bitre entraîne  celle  des  arbitres  divisés  d'opinion ,  et  qu'il  y  .a 
lieu,  dans  ce  cas,  de  procédera  un  nouvel  arbitrage  (Montpellier, 
31  mai  1824,  aff.  Bresson  ,  V.  n<>  8t9). 

879.  Des  arbitres  qui ,  par  suite  de  la  renonciation  des  pax* 
tles  à  l'arbitrage ,  ont  été  chargés  par  les  parties  de  régler  leurs 
comptes  par  voie  de  transaction,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité 
de  la  transaction ,  prendre  et  adopter  l'avis  du  tiers  arbitre  qui 
avait  été  nommé  pour  les  départager  (Heq.,  12  juin  1822,  aff. 
Bazin ,  V.  Mandat).  —  En  agissant  ainsi ,  ils  ont  donné  à  celui-ci 
une  qualité,  un  mandai  qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  n'était  pas  dans 
l'intention  des  parties  de  lui  conférer. 

893.  En  général,  la  mission  du  tiers  arbitre  ne  s'étend  pas 
aux  chefs  de  demande  à  l'égard  desquels  les  arbitres  sont  d'ac- 
cord. Ceux-là  sont  dénnilivement  réglés,  et  ce  n'est  pas  sur  ce 
point  que  le  partage  peut  exister. 

894.  Quoique  les  arbitres  aient  été  autorisés  à  s'adjoindre  un 
tiers  pour  opérer  en  commun  avec  lui,  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
UD  tiers  arbitre  dont  les  pouvoirs  sont  limités  aux  points  sur  les* 
quels  la  dissidence  à  éclaté  entre  les  premiers  arbitres  et,  dès 
lors,  ne  sauraient  être  étendus,  sans  excès  de  pouvoirs,  aux 
points  sur  lesquels  les  premiers  arbitres  étaient  d'accord  (Agen, 
6déc.  1844,afi.  Molié,D.  P.  45.  2.  74). 

895.  Pareillement,  il  ne  peut  coopérer  au  jugement  d'aucune 
question  autre  que  celle  sur  laquelle  il  y  a  partage,  à  peine  de 
nullité.  C'est  déjà  ce  qu'on  décidait  sous  les  lois  révolutionnaires 
(Cass.,  16  mess.,  13  et  17  therm.  an  5)  (2).  Cette  solution,  qui 
n'a  pas  paru  faire  difficulté  sous  l'empire  de  ces  lois,  serait  moins 
controversée  encore  aujourd'hui  :  il  n'y  a  que  l'autorisation  des 
parties  qui  puisse  habiliter  le  tiers  arbitre  et  lui  donner  le  droit 
de  concourir  au  jugement  avant  partage  :  la  mission  du  tiers  ar- 
bitre ne  saurait  dépasser  la  limite  tracée  par  la  loi. 

8941.  11  aétéjugé:  1<*  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  partage,  le  sur- 
arbitre  ne  peut ,  sans  le  consentement  des  parties,  concourir  aux 
délibérations  des  arbitres  (Rennes,  7  av.  1810)  (3)  ; —  2®  que  le 
jugement  rendu,  avant  déclaration  de  partage,  par  un  arbitre  el  le 
tiers  arbitre,  sans  le  concours  de  l'autre  arbitre,  est  nul  (La  Haye, 

serait  appelée  en  cause, a  néanmoins,  après  le  jugement  dec.elte  question, 
concouru  à  celui  du  fond  qui  ne  faii^ait  pas  partie  de  l'objet  de  partage 
d'opinion,  elqu'ainsi  le  jugement  sur  le  fond  contient  un  excès  de  pouvoir 
et  une  contravention  aux  articles  ci-dessus  cités,  qui  le  rendent  essen- 
tiellement nul;  —  Casse. 
Du  16  mess,  an  5.— C.  G.,  scct.  civ.-MM.  Giraadet,  pr.-Dupin,  rap. 

2«  Espèce:  — {  Bclisseu  C.  com.  de  Mont-Bellon. )  —  Du  13  therm. 
an  5.-Civ.  cass.-M.  Barris ,  rap. 

ù*  Espèce:  —  (  Marnier  C.  com.  d'Enlrepierre. ) — Du  17  Iherra.  an  5.- 
Civ.  cass.-M.  Chupiet,rap. 

(3)  (Chevalier  C.  Berlhelot.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  Tinter-  ■ 
vention  d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les 
arbitres  sont  partagés;  que,  sans  une  convention  expresse  des  parties, 
il  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  concourir,  dès  le  principe,  au 
jugement  de  leur  contcstaiion,  et  que  les  inductions  que  le  sieur  Bertheiot 
a  tirées  de  l'énoncé  des  arbitres  dans  le  préambule  de  leur  jugr^mcnt,  et 
des  réponses  du  sicurChevalier  à  la  sommation  du  16  nov.  180»,  ne  peu- 
vent pas  suppléer  au  défaut  de  preuve  d'un  consentement  formel  et  par 
écrit  à  l'adjonction  du  sur-arbitre,  respectivement  agréé  avant  partage 
des  arbitres,  et  dès  le  commencement  de  leurs  opérations;  — Considérant 
que  l'adjonction  d'un  tiers  qui  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  donne  évidemment  ouverture  au  moyen  d'incom- 
pétence contre  le  jugement  auquel  ce  tiers  a  concouru,  et  que  la  nuUité  do 
ce  jugement  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'incompétence  reconnue; 
—  Considérant  que  l'art.  473  c.  pr.,  en  autorisant  les  cours  el  les  autres 
tribunaux  d'appel  a  statuer  définitivement  sur  le  fond,  lorsqu'ils  intirment 
pour  vices  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  leur  en  impose  pa^  l' obli- 
gation;—  Que,  da  l'annulation  du  jugement  arbitral  du  6  ocl.  1809, 
pour  cause  d'incompétence,  il  résulte  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  i  ^ont 
pas  été  saisis  légalement,  et  que,  par  suite,  le  premier  degré  de  juridicti  on 
ne  se  trouve  pas  rempli;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'cppèce  r 
il  s'agit  de  régler  des  contestations  entre  associés  pour  raison  de  société,  et 
que  la  volonté  do  la  loi  est  que  les  contestations  de  cette  nature  soient 
d'abord  soumises  à  des  arbitres  auxquels  il  appartient  de  fixer  les  bases 
de  leur  décision  sur  le  fond;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  qu'il  a  été  incom- 
pétemment  et  nullement  jugé;  —  En  conséquence,  remet  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  avait  ledit  jugement,  en  ce  qui  concerne  !• 
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46  oct.  i818)  (1).  —  Ces  décisions  sont  à  notre  avis  trop  gêné* 
raies.— V.n«  878. 

899.  Une  fois  nommé,  Il  a  une  mission  propre  qui  ne  peut 
être  paralysée  par  le  refus  d'un  arbitre  de  rédiger  son  avis.  — 
C'est  ce  quialieu,  notamment  lorsqu'il  est  nommé  avec  pouvoir 
de  Juger,  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  Tuu  des  arbitres 
(Req..  48  mai  4814,  afT.  Muguet,  V.  n«  758). 

898.  Les  arbitres,  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre,  peu- 
vent-ils, sans  Tautorlsatlon  formelle  des  parties,  le  faire  concourir 
à  leurs  délibérations  dès  le  principe,  et  avant  qu'il  y  ait  partage? 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  répond  avec  raison  M.  Carré,  n<*  5544 , 
attendu  que  l'intervention  d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi 
que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés-,  qu'ainsi ,  à  moins 
d'une  convention  expresse  des  parties ,  un  tiers  arbitre  est  sans 
qualité  et  sans  pouvoir  pour  concourir,  dès  le  principe,  au  juge- 
ment de  leurs  contestations.  —  M.  Carré  ajoute  :  <f  La  cour  de 
Rennes  a  statué  de  la  sorte  par  l'arrêt  du  7  av.  1810.  » — V.n®  876. 

890.  Il  a  donc  été  très-bien  jugé  que,  si  le  tiers  arbitre  nom- 
mé pour  vider  le  partage  de  deux  arbitres  sur  un  point  qui  les 
divisait ,  concourt  à  toutes  les  opérations  de  l'arbitrage ,  il  n'y  a 
pas  nullité ,  alors  qu'il  l'a  fait  sur  Tinvitation  des  parties  et  des 
autres  arbitres  (Grenoble ,  15  déc.  1855)  (2). 

880.  Les  arbitres  divisés  n'ont  pas  le  droit  de  substituer  l'avis 
de  jurisconsultes  à  la  nomination  ou  à  la  décision  du  tiers  arbitre: 
l'intervention  de  celui-ci  est  obligée;  il  n'y  a  que  les  parties  qui 
puissent  s'en  passer.  SI  donc  les  arbitres ,  au  lieu  de  nommer  un 
tiers  arbitre  dans  le  cas  où  cette  faculté  leur  est  attribuée,  s'en 
rapportaient  à  l'avis  de  deux  ou  plusieurs  Jurisconsultes ,  sur  la 

complc  dû  par  le  «leur  Berlhelot; — Ordonne  que  deux  nouveaux  arbitres, 
qui  seront  convenus  par  les  parties  ou  nommés  d'office  par  le  tribunal 
civil  séant  à  Redon  et  y  faisant  fonctions  de  tribonal  de  commerce,  sta- 
tueront sur  Télat  de  Tinstance  déjà  instruite  deva&i  les  premiers  arbitres. 
Du  7  avril  ISiO.-C.  de  Rennes,  3«sect. 

(1)  (Rhie...  C.  N...  )~  La  codb;  —  Attendu  que  lei  deux  arbitres 
nommés  entre  les  deux  parties  étaient  tenus  de  rendre  leur  décision  en- 
semble et  simultanément ,  et  que  ce  ii''était  qu'en  cas  de  partage  d'opi- 
nions entre  eux  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  a  été  rendu  par  l'un  des  arbitres  et 
le  tiers  arbitre ,  sans  le  concours  du  second  arbitre  et  sans  qu'il  ait  été 
constaté  que  Içs  deux  arbitres  fussent  partagés  d'avis  ; — Attendu  que  ce 
jugement,  rendu  par  des  personnes  qui  n'avaient  pas  de  pouvoir  à  cet  effet, 
ne  peut  subsister  et  terminer  les  contestationé  qui  existaient  entre  par- 
ties ;  —  Attendu  que  le  délai  endéans  lequel  les  arbitres  auraient  dû  por- 
ter une  décision  régulière  est  expiré ,  que  par  suite  leur  pouvoir  et  celui 
du  tiers  arbitre  est  venu  à  cesser  ; — Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  16  oct.  1818.-G.  de  la  Haye,  3*  cb. 

(2)  ^*pic».-  — (Laréal  C.  Cbotard.  )  — Galland  etRévol,  arbitres  , 
s'élant  trouvés  partagés  sur  le  premier  point  de  la  contestation ,  s'adjoi- 
gnirent M.  Blancbon ,  aux  termes  du  compromis,  et  celui-ci  continua, 
sur  rinvilalion  des  parties  et  des  deux  autres  arbitres ,  à  prendre  part  à 
toutes  les  opérations  de  Tarbitrage.  —  Le  21  août  1854 ,  la  sentence  fut 
prononcée,  et  le  8  oct.,  opposition  par  Cbotard.  —  Le  19  mai  1855 ,  ju- 
gement qui  annule  la  sentence  en  se  fondant  :  1"*  sur  ce  que  le .  tiers  ar- 
bitre appelé  à  vider  le  partage  des  deux  premiers  sur  l'un  des  points  du 
compromis,  avait  concouru  à  la  sentence  sur  les  autres  points  sans  qu'il 
y  eût  désaccord  entre  les  arbitres;  2"*  sur  ce  qu'un  seul  des  arbitres  avait 
été  commis  pour  entendre  les  parties  et  les  témoins;  et  y  sur  ce  que  l'une 
des  parties  avait  été  condamnée  à  payer  une  somme  déterminée  pour  les 
vacations  des  arbitres ,  bien  que  le  compromis  ne  leur  eût  pas  donné  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  dépens.  —  Appel.  —  Arrél. 

La  coua;  —  Attendu  qu'une  sentence  arbitrale ,  dans  la  partie  qui 
contient  le  récit  des  opérations  des  arbitres,  n'est  autre  cbose  qu'un  pro- 
cès-verbal auquel  foi  doit  être  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  delà  sentence  arbitrale  du  SI  août  1854,  que,  bien 
quele  compromis  n'eût  autorisé  le  tiers  arbitre  à  prendre  part  à  la  déci- 
sion que  dans  le  cas  de  discordance  entre  les  arbitres  nommés,  néanmoins 
le  sieur  BlanchoD,  tiers  arbitre  appelé  à  vider  un  partage  sur  un  premier 
point  litigieux,  a  pris  part,  avec  ses  deux  confrères,  à  la  décision  de 
tous  les  autres  points  sur  lesquels  avait  porté  le  compromis;— Mais  at- 
tendu que  des  termes  mêmes  de  la  sentence,  il  résulte  que  c'est  sur  l'in- 
titatioo  des  antres  arbitres,  et  à  la  prière  des  parties,  qu'il  a  concouru  a 
la  décision  de  toutes  les  questions  soumises  aux  arbitres;  que  c'est  devant 
ces  trois  arbitres  réunis  que  les  parties  ont  comparu,  fait  leurs  observa- 
tions ,  et  que  les  témoins  ont  été  entendus  ;  que  si ,  dans  les  taxations 
que  les  arbitres  ont  faites  à  la  fin  de  la  sentence  pour  les  honoraires ,  on 
trouvp  qu'il  est  accordé  au  sieur  Galland,  l'un  d'eux,  qui  a  été  chargé, 
'le  plus  que  les  autres ,  de  recevoir  les  communications  et  observations 


difficulté  qui  les  divise,  l'avis  de  ceux-ci  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  celle  des  parties  qui  n'y  aurait  pas  consenti  :  c'estcequta 
été  jugé  sous  la  loi  du  10  juin  1795,  dans  une  espèce  où,  au  lieu 
de  renvoyer  devant  le  juge  de  paix  pour  la  nomination  du  tiers 
arbitre,  les  arbitres  partagés  avaient  déclaré,  sans  le  consentement 
des  parties,  s'en  rapporter  à  l'avis  de  deux  Jurisconsultes  (Cass., 
17  prair.  an  5)  (5), 

88t.  Le  tiers  arbitre  qui  a  été  nommé  pour  départager  les 
arbitres  sur  un  point  préliminaire  et  avant  tout  Jugement  au  fond , 
peut-il,  s'il  y  a  partage  sur  le  fond ,  vider  ce  partage  sans  nomina* 
tion  nouvelle?  Ici,  on  le  comprend,  tout  dépend  des  termes  du 
compromis.  Mais  en  principe,  la  mission  du  tiers  arbitre  doit  être 
restreinte  plutôt  qu'étendue;  elle  doit  surtout  être  limitée  au  point 
qu'on  a  déféré  à  son  jugement,  et  pour  la  solution  duquel  on  a  eu 
peut-être  recours  à  sa  capacité  spéciale,  il  a  néanmoins  été  jugé, 
sous  la  loi  du  10  juin  1795 ,  que  le  tiers  arbitre  qui  a  concouru  à 
un  jugement  interlocutoire  avait  pu  prendre  part  au  jugement 
déflnitif  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  le  tiers  arbitre  avait  con- 
couru au  Jugementdéfinitif,  ce  n'avait  pasété  d'après  un  nouveau 
partage ,  mais  parce  que  le  premier  tenait  et  n'avait  pas  été  vidé 
par  rinterlocutoire  dont  l'objet  était  d'acquérir  l'Instruction 
nécessaire  pour  le  vider,  qu'ainsi  le  concours  du  tiers  arbitre  aa 
jugement  déOnitIf  avait  été  légitime  et  régulier.  —  Rejette.  » 
(28  brum.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Chabroud,  rap.-AlT.  Commune  de 
Collongues  C.  celle  de  Sabalos.) 

889.  Le  tiers  arbitre  peut  ordonner  les  mesures  d'Instruc* 
tion  qu'il  juge  utile  pour  remplir  sa  mission  (Bruxelles ,  27  dé* 
cembre  1857)  (4)  :  cela  est  de  droit  commun;  il  ne  peut  être  tenu 

des  parties ,  de  rédiger  la  décision  de  la  sentence ,  et  pour  la  fourniture  du 
papier  timbré,  une  somme  plus  forte  que  celle  des  deux  autres,  une  pa- 
reille locution  ne  détruit  pas  la  preuve  des  faits  relatés  dans  la  sentence, 
et  n'a  été  employée  que  pour  justifier  l'excédant  de  taxe  accordé  à  cet  ar« 
bitre  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  compromis  portait  que  les  arbitres 
•étaient  autorisés  à  commettre  l'un  d'eux  pour  la  rédaction  de  tous  les  actes 
que  nécessiteraient  les  didicultés  des  parties,  qu'ainsi  iesarbitres  nes'étaient 
pas  écartés  des  dispositions  do  la  loi,  quand  même,  ce  qui  n'est  pas  établi, 
le  sieur  Galland  ,  l'un  d'eux ,  eût  été  commis  pour  recevoir  les  commu- 
nications et  observations  des  parties;  — Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
qu'il  est  de  règle  ordinaire  dans  toute  contestation  que  celui  qui  succombe 
doit  être  condamné  aux  dépens;  que  les  arbitres  à  qui  des  contestations 
sont  soumises  peuvent,  comme  les  autres  juges,  après  avoir  prononcé  sur 
ces  contestations,  statuer  sur  le  sort  des  dépens,  alors  surtout  qu'ils 
jugent  sommairement;  que  delà  décision  contraire  résulterait  la  consé- 
quence que  des  parties  qui  ont  compromis  pour  terminer  plus  tôt  les  diffi- 
cuUés  qui  les  divisent ,  auraient  voulu  laisser  en  arrière  une  partie  de 
ces  diOicultés,  ou  plutôt  les  frais  qui  n'en  sont  que  la  suite  et  la  consé- 
quence;—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  donnant  aux  arbitres  le  droit  do 
prononcer  des  dommages-intérêts,  les  parties  ont  par  là  même  consenti  k 
ce  qu'ils  prononçassent  sur  les  dé),ens;  —  Attendu  que  si  bien,  à  la  fia 
de  la  sentence ,  les  arbitres ,  en  liquidant  les  frais  avancés  par  de  Laréal, 
y  ont  compris  le  montant  de  leurs  honoraires ,  une  pareille  taxation,  qui 
ne  peut  lier  Cbotard  qui  toujours  conserve  le  droit  de  faire  fixer  le  mon- 
tant de  ces  honoraires  par  le  juge  compétent ,  ne  saurait  vicier  la  sentence 
à  laquelle  une  pareille  fixation  est  entièrement  étrangère,  et  ne  peut  faire 
corps  avec  elle  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Faisant  droit  à  l'appel ,  sans  s'ar- 
rêter à  aucune  des  demandes ,  fins  et  exceptions  ie  Cbotard  ,  —  Le  dé- 
clare non  recevablc  et  à  toutes  fins  mal  fondé  dans  scn  opposition  envers 
l'ordonnance  ù^exequatur  apposée  au  bas  de  la  sentence  arbitrale  dont 
s'agit  ;  —  Ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée. 

Du  15  déc.  1835.-C.  de  Grenoble. 

(5)  (Commune de  Viilemori  C.  habit,  de  Biesse , etc.) —  Le  tbibunal; 
—  Vu  les  arU  15,  16  et  17  de  la  5*  sect.  de  la  loi  du  10  juin  1795;  — 
El  attendu  1<*  que,  dans  le  fait,  les  arbitres  divisés  d'opinion  n'ont  point 
renvoyé  devant  le  juge  de  paix  pour  être  procédé  en  présence  et  a  la  par- 
ticipation des  parties  à  la  nomination  d'un  sur-arbitre,  mais  que, sans  le 
consentement  des  parties ,  ils  s'étaient  contentés  de  déclarer  qu'ils  s'en 
rapporteraient  à  l'avis  de  deux  hommes  de  loi ,  lequel  serait  mis  au  bas 
de  leur  procès-verbal,  et  qu'ils  ont  jugé  en  effet  d'après  cet  avis,  d'où  il 
résulte  une  contravention  formelle  aux  articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  17  prair.  an  5.-G.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Chupiet,  rap» 

(4)  (  Lemoine  0.  Société  d'assurances.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  moyen 
de  nullité  proposé  par  l'appelant  contre  les  deux  jugements  dont  est  ap- 
pel ;  —  Attendu  que  ces  jugements  sont  rendus  en  matière  d'arbitrage  ; 
que ,  dans  cette  procédure  toute  spéciale  ,  c'est  le  compromis  qui  déter- 
mine l'objet  du  litige  ;  que  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  et  qui 
se  sont  trouvés  partagés,  ont,  l'un  et  l'autre ,  exprimé  dans  leur  avis  )e 
point  de  contestation  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le  compromis,  et  tel  que 
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d'adopter  en  aveugle  l'avis  de  l'an  des  arbitres ,  et  il  doit  avoir 
tous  les  mo)ens  de  rendre  une  décision  en  connaissance  parfaite 
des  éléments  du  débat. 

S  SB.  Le  tiers  arbitre  nommé  par  les  arbitres  en  vertu  des 
pouvoirs  à  eux  conférés  a ,  dès  ce  moment ,  qualité  pour  consta- 
ter les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission ,  et  pour  leur  im- 
primer un  caractère  légat  de  conflance.  C'est  au  moins  ce  qui  a 
été  Jugé  (Agen,  10  juillet  1833,  aff.  Ayrolles  >  V.  noGÔ9)*— Dés  ce 
moment  :  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  c'est  dès  l'instant 
su  sa  mission  commence >  c'est-à-dire  où  le  partage  est  déclaré, 
qu'il  imprime  le  caractère  de  certitude  aux  actes  qui  rentrent 
dans  sa  mission. 

89  A.  11  a  été  Jugé  aussi  :  i^  que  la  sentence  du  tiers  arbitre, 
bien  que  signée  par  lui  seul,  suffit  pour  faire  foi  du  fait  par 
lui  constaté,  que  les  arbitres  se  sont  spontanément  réunis  à  lui , 
et  qu'il  a  conféré  avec  eux(Rej. ,  23  mai  1857,  aff.  Dubuc, 
V.  n»767); 

SS&,  20  Que  cette  sentence  ne  peut  être  contredite  par  un  acte 
extrajudiciaire ,  donné  par  un  ai  bitre  longtemps  après  le  dépôt  du 
Jugement  ;  attendu  que  c'était  à  cet  arbitre  à  contredire ,  dans  une 
forme  légale ,  en  rédigeant  et  en  déposant ,  à  l'époque  même  du 
Jugement,  un  procès-verbal  contraire  (Rennes,  15  déo.  1809,  aff,  ' 
N—,  V.  no  841). 

88II.  20  Qu'il  sufiQt  que  la  sentence  rendue  par  un  tiers  ar* 
bitre  »  signée  de  lui  et  de  l'un  des  arbitres ,  constate  que  les  for- 
mes substantielles  des  art.  1017  et  1018  ont  été  remplies,  c'est- 
à-dire  constate  lo  qu'il  y  a  eu  partage  entre  les  arbitres  )  2o  que 
ceux-ci  ont  nommé  un  sur-arbitre;  30  qu'il  y  a  eu  conférence  en- 
tre les  arbitres  et  le  tiers  arbitre;  40  que  l'autre  arbitre  a  refusé 
de  signer,  pour  que  ces  énoociations  doivent  être  tenues  pour 
vraies,  et  pour  qu'on  ne  puisse  demander  la  nullité  de  la  sen- 
tence à  défaut  d'accomplissement  de  ces  diverses  formalités 
(Req..«  SJanv.  1826}  (1).  — Cette  décision  ne  donne-l-elle 
pas  une  extension  trop  grande  aux  pouvoirs  du  tiers  arbitre? 

—  Envisagée  dans  sa  conséquence  la  plus  direcle,  cette  déci- 
sion tend  à  éloigner  de  l'arbitrage;  car,  qui  osera  désormais 
recourir  à  une  pareille  voie ,  lorsqu'il  saura  qu'il  suffit  que  l'arbi- 
tre de  son  adversaire  se  réunisse  à  un  tiers  arbitre  qu'il  aura 
nommé  lui-même  sans  le  concours  de  l'autre  arbitre  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  aucun  partage,  ou,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose, 
aucun  partage  constaté  par  la  signature  de  ce  dernier  ,  pour  que 
le  Jugement  rendu  par  ce  tiers  arbitre  et  l'arbitre  qu'il  aura 

les  parties  le  leur  avaient  soumis  par  leurs  mémoires  fournis;  «-^  Atleoda 
que  les  jugements  attaqués  portés  par  le  tiers  arbitre  relatant  en  entier  les 
avis  donnés  par  les  deu-x  premiers  arbitres,  el  entre  lesquels  le  sur-arbitre 
avail  à  se  prononcer,  coolenaient  donc  réellement  les  points  de  fait  et  de 
droit ,  ainsi  que  les  demandes  respectives  des  parties;  qu'ainsi  il  avait  été 
pleinement  satisfait  an  prescrit  de  l'art.  141  c.  pr.  eiv.  ;  que  ce  premier 
moyen  de  nullité  n'est  donc  pas  fondé;  —  Relativement  au  moyen  proposé 
contre  le  jugement  du  11  avril  1833,  comme  illégalement  rendu  par  le 
tiers  arbitre  hors  des  limites  de  sa  compétence  et  comme  ordonnant  une 
expertise  illusoire  en  fait  et  inadmissible  en  droit  ;  —  Attendu  qu'un  ar- 
bitre appelé  à  statuer  sur  les  contestations  des  parties  est  un  véritable  juge 
qui  ne  doit  prononcer  qu'en  pleine  connaissance  de  cause;  que  si  l'art. 
1018  c  pr.  prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres  qui  étaient  divisés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  opter,  en 
aveugle,  entre  les  avis  de  tes  arbitres  qa'i!  est  appelé  à  départager,  sans 
chercher  à  s'éclairer  sur  le  parti  qu'il  aura  à  prendre;  chargé  de  l'impor- 
tante mission  de  juger,  il  doit  pouvoir  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
nécessaires  à  cet  effet,  et  la  loi,  en  lui  attribuant  la  qualité  de  juge,  a 
par  cela  même  voulu  qu'il  pût  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  croirait 
utiles  pour  pouvoir  remplir  sa  mission,  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  ; 

—  Attendu  que  le  tiers  arbitre,  en  ordonnant ,  après  en  avoir  préalable- 
uent  coniéré  avec  les  arbitres  divisés ,  que  les  pièces  produites  seraient 
revêtues  de  la  formalité  de  renregistremcnt ,  que  les  documents  conçus 
en  langue  anglaise  et  sur  la  traduction  desquels  les  parties  n'étaient  pas  d'ac- 
cord ,  seraient  traduites  par  un  traducteur  nommé  ad  Aoe ,  et  enfin  que  des 
experts  qu'il  désignait ,  a  défant  par  les  parties  d'en  convenir  à  Tamiable, 
donneraieni  préalablement  leor  avis  sur  divcn  points  de  fait  sur  lesquels 
il  lui  impartait  d'être  éclairé  par  des  hommes  ayant  des  connaissances 
spéciales  sur  la  matière  ^  n'a  fait  que  prescrire  des  mesures  qui  ne  pou- 
vaient tendre  qu'à  réclaireissement  de  la  cause  et  à  préparer  sa  décision , 
et  qui  conséqnemment  rentraient  entièrement  dans  le  cercle  de  ses  atlri- 
lulions;  que  ce  second  moyen  est  donc  également  mal  fondé;— Confirme. 

Du  27  déc.  1837.-C.  de  Bruxelles ,  5«  cb. 

(1)  S^oê  :  —  (Gardilane  C.  Nougaro.)  ^  Le  9é  man  1824,  eom- 


cboisi  fasse  foi  contre  lui  de  tout  ce  qu'il  renferme? —  Sans  doute, 
le  refus  de  signer  de  la  part  de  la  minorité  ne  doit  point  lier  la 
majorité  et  rendre  sans  effet  la  loi  du  compromis;  mais  au  moins 
faut-il  que  cette  majorité  soit  bien  constante  et  sa  volonté  expri- 
mée dans  les  formes  légales  et  protectrices  des  droits  de  toutes 
les  parties.  Or ,  que  serait-il  arrivé  dans  l'espèce ,  si  l'autre  arbi* 
tre  ,  s'adjoignant  un  tiers  arbitre  complaisant,  eût  rédigé  à  son 
tour  un  jugement  dans  un  sens  tout  contraire  à  celui  qui  a  été  dé» 
posé?  Dirait-on  que  ce  Juffement  devrait  aussi  obtenir  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  pour  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme- 
rait? Mais  alors,  dans  quel  dédale  de  difficultés  ne  conduirait 
point  une  vole  ouverte  précisément  pour  les  terminer  sans  frais , 
sans  éclat,  si'M  strepitu  forensi? 

Ces  observations  ne  sont  pas  atténuées  par  l'arrêt  indiqué 
ci-dessus ,  no  883 ,  car,  à  supposer  qu'on  aille  jusqu'à  recon- 
naître au  tiers  arbitre  le  droit  de  constater  qu'il  y  a  eu  conférence 
entre  lui  et  les  arbitres  divisés,  c'est-à-dire,  et  comme  le 
déclare  l'arrêt ,  de  donner  force  authentique  à  tout  ce  qui  rentre 
dans  la  mission  qu'il  remplit,  on  ne  pourrait,  ce  semblC)  lui  recon- 
naître le  pouvoir  de  constater  d'une  manière  irréfragable  des  faite 
destructifs  de  ceux  attestés  par  le  procès-verbal  des  arbitres  di- 
visés ,  lequel ,  tant  qu'il  n'est  pas  produit  un  acte  signé  d'eux, 
doit  aussi  faire  foi  de  ce  qu'il  contient.—-  Sur  le  pouvoir  du  tiers 
arbitre  d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  V.  ch.  11,  art.  3. 

899.  Le  pouvoir  du  tiers  arbitre  prend-il  fin  par  le  décès 
de  l'un  des  arbitres?  il  faut  distinguer  :  le  décès  a  précédé  toute 
conférence  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre,  ou  bien  il  n*est  arriyé 
qu'après  que  cette  conférence  a  eu  lieu.  Il  nous  semble  que  l'ar- 
bitrage et  par  suite  la  mission  du  tiers  arbitre  ont  cessé  dans  le 
premier  cas.  Quoique  la  conférence  ne  soit  pas  considérée  comme 
une  mesure  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  est  loisible  aux  fiar- 
ties  d'en  affranchir  les  arbitres ,  et  même  à  ceux-ci  de  refuser 
de  conférer,  alors  qu'ils  estiment  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leur 
avis ,  on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  qu'elle  n'ait  été  re- 
gardée par  le  législateur  comme  étant  d'une  très-haute  Impor- 
tance, et  comme  mettant  obstacle  au  jugement  du  tiers  arbitre, 
ou  l'affectant  de  nullité ,  alors  que  les  arbitres  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  de  conférer  :  la  garantie  d'une  bonne  décision  est 
trop  affaiblie  par  le  décès,  par  l'impossibilité  de  conférer,  pour 
qu'il  ne  doive  pas  être  réputé  mettre  fin  au  pouvoir  du  tiers  ar- 
bitre (Conf.,  en  matière  d'expertise,  Req.»  22  mars  1810,  aff. 
Montaxier,  v^  Expertise),  que  les  parties  pourront  Investir  du 


promis  par  lequeb Gardilane  et  Nougaro,  associés  4  déclarent  «  s'en  rap- 
porter à  la  décision  de  deux  arbitres  et  du  tiers ,  s'il  en  est  par  eux  nom* 
mé,  et  y  acquiescer  comme  à  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
renonçant  à  Tappel ,  et  dispensant  les  arbitres  et  le  tiers  des  formes  pres- 
crites pour  les  tribonauXi  w  —  Le  7  juill.  182i  ,  sentence  arbitrale  dans 
laquelle  il  est  dit  que  les  arbitres,  après  avoir  été  divisés  d'opinions,  ont 
appelé  un  tiers.  Cette  sentence  porte  que  la  société  a  duré  jusqu'à  la  four- 
niture qui  en  était  l'objet,  et,  en  conséquence ,  condamne  Gardilan*".  — ' 
Or,  il  est  à  remarquer  que  cette  sentence  n'est  signée  quede  J.-B.  LafiU-», 
tiers  arbitre,  et  de  Bonnecaze,  arbitre  de  Nougaro.  —  Pourvoi  de  G.irdi" 
lane ,  pour  violation  des  formes  essentielles.  —  Il  soutient  qu'il  nVsl  pas 
légalement  établi ,  par  la  déclaration  et  la  signature  du  tiers  arbitre  <*t  de 
l'un  des  arbitres,  que  les  deux  arbitres  se  soient  d'abord  réunie;  qu'ils 
aient  été  d'avis  dilTérent,  qu'ils  aient  ensuite  nommé  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager;  que  les  deux  arbitres  et  le  tiers  arbitre  aient  conféré  en- 
semble ,  et  que  l'arbitre  du  sieur  Gardilane  ait  refusé  de  signer  le  juge- 
ment. Or,  toutes  ces  formalités  sont  essentielles;  on  ne  peut  prétendra 
que,  parce  qu'un  tiers  arbitre  a  signé  le  jugement  arbitral ,  toutes  les  for« 
malités  voulues  aient  été  remplies ,  car  la  fraude  serait  trop  facile  ;  il 
suffirait  à  un  arbitre  de  faire  signer  la  sentence  qu'il  voudrait  rendre  par 
un  tiers ,  pour  la  rendre  valable.  —  Arrêt. 

Là  coca  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la  prétendue  violation  des  fofw 
mes  substantielles  de  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale; 
-*  Attendu  que  le  compromis  du  24  mars  1824  avait  constitué  nu  arbi« 
trage  volontaire,  lequel ,  lorsqu'il  est  légalement  établi  entre  les  parties 
en  matière  de  société  commerciale,  comme  eu  toute  autre,  échappe  aux 
règles  prescrites  pour  les  arbitrages  forcés;  —  Attendu  que  la  loi  accorde 
foi  aux  arbitres  sur  les  faits  par  eux  constatés  dans  leur  jugement ,  et  que 
celui  du  7  juill.  1824  a  constaté  le  partage  des  deux  premiers  arbitres, 
la  nomination  d'un  tiers ,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés  par  le  compromis, 
et  le  refus  de  la  minorité  de  signer  le  jugement;  qu'aux  termes  de  l'art.' 
1016  c.  pr.,  le  jugement  arbitral ,  dans  ce  dernier  cas,  doit  avoir  le  même 
effet  que  s'il  était  signé  par  chacun  des  arbitres  i  —  Rejette. 

Du  Sjauv.  iStC^  -G  C.^ scct. req.-MM.  Botton|f.f.éepr.-Bars],rap« 
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droit  de  statuer,  si  elles  le  Jugent  convenable.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Rodière ,  t.  5,  p.  :28.  Le  motif  sur  lequel  il  se  fonde, 
c'est  que  «  la  présence  de  rarbilre  décédé  a  pu  être  pour  i'uue 
des  parties  la  cause  déterminante  du  compromis ,  et  qu'il  a  pu  ne 
pas  consigner  tous  ses  motifs  au  procès  verbal  de  discord  dans 
l'espoir  de  conférer  avec  le  tiers  arbitre.  Le  seul  but  que  la  ini 
semble  s'être  proposé  en  autorisant  le  tiers  arbitre  à  juger  seul, 
quand  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  c'est  d'empêcher  qu'un 
arbitre  ne  puisse  par  sa  morosité,  et  peut-être  par  un  concert 
frauduleux  avec  Tune  des  parties,  anéantir  les  effets  du  compio- 
n)is.  »  —  L'opinion  contraire  a  été  néanmoins  consacrée  (Brux., 
1"  mars  1845.  aff.  Meedaets,  V.  n« 888). —Que  si,  au  contraire, 
il  y  a  eu  conférence  antérieure  au  décès,  une  sous-distinction 
devient  encore  nécessaire  :  ou  bien  celte  conférence  a  amené  un 
changement,  une  modification  dans  les  avis  que  les  arbitres 
d\  aient  exprimés ,  ou  bien  elle  n'a  dû  rien  changera  ce  qui  avait 
été  arrêté  par  les  arbitres,'  et  les  choses  en  sont  à  ce  point  que 
l'instruction  est  complètement  en  état,  et  qu'il  ne  reste  plus  au 
tiers  arbitre  qu'à  se  décider  entre  l'un  ou  l'autre  avis.  —  La  ces- 
sation de  l'arbitrage  nous  parait  devoir  être  prononcée  dans  la  pre- 
mière h>pothèse,  tandis  que  nous  serions  disposé  à  lui  donner 
cours  dans  la  seconde,  alors  bien  entendu  que  la  situation  dont 
on  vient  de  parler  se  trouve  établie  par  le  fait  des  arbitres  eux- 
mêmes. 

888.  Toutefois,  dans  une  espèce  où  aucune  conférence  n'a- 
vait eu  lieu  avant  le  décès  de  l'un  des  aibitres,  et  où,  après  dé- 
cès, le  tiers  arbitre  avait  conféré  avec  l'autre  arbitre,  et  avait 
de  plus  entendu  les  parties ,  Il  a  été  jugé  qu'il  résultait  de  cette 
défense  des  parties  une  reconnaissance  de  la  juriuiction  du  tiers 
arbitre  qui  les  rendait  mal  fondées  à  critiquer  la  décision  par  la- 
quelle le  tiers  arbitre  s'était  conformé  à  l'avis  de  l'arbitre  décédé 
(C.  C.  deBelg.,iOfév.  i844]  (1).— On  voit  que  cette  décision 
place  le  différend  hors  des  termes  d'une  thèse  de  droit  pur  pour 
l'attirer  vers  le  domaine  du  fait  ;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
8i  la  défense  des  parties  a  été  volontaire  et  si  elle  a  été  con- 

(i)  Etpéce  :  — (Meedaets  C.  comp.  d'assur.)  —  Le  sieur  Meedaets  et 
la  cumpagiiie  d'assurance  contre  rincendie  ont  nommé, des  arbitres  qu'ils 
ont  investi  du  droit  de  les  juger  en  dernier  ressorl  et  sans  observer  les 
formules  de  procédure  ;  ils  les  autorisent  à  s'adjoindre  un  troisième  arbitre, 
auquel  ils  donnent  les  mêmes  pouvoirs.  —  Les  arbitres,  après  instruction, 
audition  de  témoins ,  ne  pouvant  tomber  d'accord ,  nomment  un  tiers 
arbitre.  L'arbitre  du  sieur  Meedaets  étant  venu  à  décéder,  le  tiers  arbitre 
conféra  avec  l'autre  arbitre,  et  toutefois  il  se  rangea  à  l'avis  du  défunt, 
après  avoir  entendu  les  parties  et  examiné  les  pièces  de  la  procédure.  — 
Ordonnance  (ïexequatur.  —  Opposition  en  nullité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, fondée  sur  ce  que  le  compromis  avait  pris  fin.  On  lui  oppose  deui  lins 
de  non- recevoir  ré^^ullant  soit  de  ce  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  toutes 
vo'es  de  recours,  soit  de  ce  que  les  parties  doivent  être  réputées  avoir 
continué  les  pouvoirs  de.i  arbitres  en  procédant  devant  eux.  —  Jugement 
qui,  sans  avoir  égard  au\  fins  de  non -recevoir,  déclare  que  le  compromis 
a  pris  fin  par  le  décès,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  convention  de  procéder 
au  jugement  malgré  le  décès  de  l'un  des  arbitres  (c.  pr.  lOlâ);  qu'il  s'agit 
ici  d'une  nullité  d'ordre  public. 

Appel, — ^l"mars  1845,  arrêt  de  !a  cour  de  Bruxelles,  qui  Infirme: — 
«Alten4u  que  la  renonciation  au  droit  d'dltuqner  un  jugement  arbitral 
n'oblige  pas  les  compromettants  h  se  contenter  d'une  décision  privée  des 
caractères  constitutifs  de  ces  jugements;  —  Qu'on  ne  peut  en  effet  leur 
supposer  l'intention  de  s'être  engagés  par  cette  renonciation  à  respecter 
fiul  acte  quelconque  portant,  même  par  erreur,  la  qualilication  abusive  de 
celui  qu'elles  ont  voulu  obtenir;  — Qu'ainsi  la  question  préjudicielle  de 
savoir  s'il  eiisle  un  jugement  arbitral  de  la  manière  que  cette  question  est 
agitée  n'en  est  pas  moins  demeurée  ouverte,  et  que  la  renonciation  stipulée 
par  les  parties  n'a  pas  empèrbé  t'cppositinn  qu'il  s'agit  d'apprécier;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  organisant  l'arbitrage  volontaire  ou  conven- 
tionnel, la  loi  a  moms  en  vue  l'ordre  public  que  l'intérêt  privé  des  parties 
qiji  s'y  soumptt<!nt;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  qu'elle  a  laissé  aux  inté- 
ressés la  faculté  de  prendre  un,  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'arbitres; 
de  permettre  aux  arbitres  de  juger  sans  appel  ni  sauf  appel,  déjuger  selon 
la  loi  ou  comme  amiables  compositeurs,  etc.;  —  Attendu  qu'en  examinant 
k  ce  point  de  \ue  la  disposition  de  l'art.  1018  c.  pr.,  l'on  voit  qu'un  tri- 
bunal arbitral  ne  doit  pas  être  assimilé  a  un  tribunal  ordinaire;  que,  par 
suite  ,  on  ne  peut  pas  exiger  que  les  deux  arbitres  divises  et  le  tiers  ar-  | 
bitre  délibèrent  en  commun  pour  prononcer,  à  la  majorité  des  voix,  un  seul  ■ 
et  même  jugement ,  comme  trois  juges  institues  par  la  loi  doivent  néces-  I 
sairement  le  faire;  —  Attendu  que  t'ubli^^ution  imposée  au  tiers  arbitre  par  | 
l'article  précité  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés  avant  de  se  prononcer  j 
n'est  pas  de  rcsseace  d«  l'arbitrage;  il  est  visible  qu'elle  a  été  considé-  | 


statée  d'une  telle  manière  que  le  contrat  ait  pu  être  également 
prouvé  par  l'une  et  par  l'autre ,  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
lion  de  Bruxelles  n'ait  fait  une  très-juste  application  des  principes, 
car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  pouvoirs  soient  donnés  à  un 
arbitre  par  les  parties,  avec  cette  restriction  ou  cette  condition 
qu'il  devra  se  borner  a  adopter  l'un  des  avis  qui  auront  été 
émis  par  les  deux  précédents  arbitres.  Dans  ce  cas  l'acte  vaudrait 
comme  mandat,  à  l'effet  de  transiger,  à  supposer  qu'il  ne  valût  pas 
comme  arbitrage  régulier. 

889.  Enfin,  dans  le  sens  de  la  décision  qu'on  vient  de  re- 
cueillir, il  a  été  jugé  que  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  le  tiers  arbitre ,  sans  protestation ,  les  rend  non  recevablea 
à  attaquer  ses  opérations  comme  irrégulières  (Montpellier,  27nov, 
18H,aff.  Suquet,  V.  n«8U). 

890.  Formes  du  jugement,  —  Ces  formes  sont  plus  simples 
encore  que  celles  que  doivent  observer  les  arbitres,  puisque  sou* 
vent  le  tiers  arbitre  se  borne  à  adopter  leurs  avis.  Ce  n'est  qu'au 
cas  où  la  délibération  a  été  commune  qu'il  y  a  un  peu  plus  de 
complication ,  et  que  la  sentence  doit  se  conformer  notamment  à 
l'art.  {Ai  c.  pr.  —  Il  importe  aussi  que  le  tiers  arbitre  fasse 
mention  des  phases  que  la  conférence  a  subies ,  en  tant  du  moins 
qu'il  en  est  résulté  une  modification  des  opinions  des  arbitres. 

891.  Au  reste ,  le  tiers  arbitre,  lorsqu'il  déclare  se  conformer 
à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  satisfait  virtuellement  à  toutes  les 
dispositions  de  l'art.  141  c.  pr.  Ainsi,  en  déclarant  se  rangera 
l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres ,  il  motive  suffisamment  son  opi- 
nion ,  si  d'ailleurs  l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé  par  le  premier 
arbitre(Rouen,  â6nov.  1828,  aff.  Grimoult,rap.souslen<»l  177). — 
Cela  ne  saurait  faire  la  moindre  diOicuIté. — V.  Jugement  (motifs). 
— De  même,  en  adoptant  Pavis  d'un  arbitre  dans  lequel  le  point  de 
droit  et  de  fait  sont  exprimés,  il  satisfait  suffisamment  à  l'art,  lit 
c.  pr.  (Bruxelles,  27  déc'  1837,  aff.  Lemolne,  V.  n<>  882).  — 
De  même,  il  n'est  pas  tenu  de  rappeler  les  conclusions  des  parties 
(Lyon ,  14  juin.  1828.  aff.  Frédéric,  V.  ch.  12).—  Enfin,  il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  que  sa  sentence  contienne  en  entier  l'o- 
rée par  le  législateur  plutôt  comme  une  mesure  de  convenance  et  d'utilité 
que  comme  une  mesure  de  nécessité  absolue ,  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  - 
a  dispensé  le  tiers  arbitre  de  cette  conférence,  quand  les  deux  premiers 
arbitres,  sommés  de  se  réunir  a  cette  tin,  ne  se  réunissent  pas,  soit  pour 
cause  de  maladie ,  soit  pour  cause  d'absence,  soit  pour  tout  autre  motif  ; 
—  Attendu  que  si ,  dans  le  cas  prévu  par  le  V  §  de  l'art,  1018,  c'est- 
à-dire  si,  alors  que  la  réunion  des  trois  arbitres  est  possible,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  autoriser  le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul ,  à  plus  forte 
raison  le  tiers  arbitre  doit-il  avoir  cette  faculté  quand ,  par  le  décès  d'uo 
des  premiers  arbitres ,  la  réunion  des  trois  arbitres  est  devenue  impos- 
sible; —  Attendu  que  l'économie  des  art.  1012  et  1018  c.  pr.  civ.,  per- 
met cette  décision  ,  puisque  dans  les  deux  cas  il  y  a  au  moins  parité  de 
motifs,  dans  les  deux  cas  il  y  a  avis  écrits  et  motivés,  rédigés  par  les  deux 
premiers  arbitres ,  et  dans  les  deux  cas  le  tiers  arbitre  n'a  qu'à  se  confor- 
mer à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  avis  écrits;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tiers  arbitre  a  fait  tout  ce  Qui  lui  était  possible  de  faire ,  en  conférant 
avec  l'arbitre  restant,  qui  s'est  rendu  à  la  sommation;  —  Attendu  qu'il 
a  en  outre  entendu  les  parties  qui ,  loin  de  lui  contester  le  droit  de  pro- 
noncer, ont  défendu  leurcause  au  fond,  et  par  là  ont  reconnu  sa  juridic- 
tion. »  — Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  moyen  unique  de  cassation  consistant  dans  la  fausse 
interprétation  et  dans  la  violation  des  art.  1012, 1018  et  1028  c.  pr.  civ., 
et  dans  la  contravention  à  l'art.  6  c.  civ.  :  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate  en  fait  que  les  parties ,  loin  de  contester  au  tiers  arbitre  le  droit 
de  prononcer  sur  leur  différend,  ont  défendu  leur  cause  au  fond ,  et  par 
la  ont  reconnu  sa  juridiction;  —  Attendu  qu'aucune  disposilion^de  loi  ne 
s'opposait  à  ce  que ,  malgré  le  décès  de  l'un  des  arbitres  depuis  la  décisioa 
du  partage ,  les  parties  ne  pussent  reconnaître  au  tiers  arbitre  ie  droit  do 
juger  leur  contestation  ;  qu'elles  pouvaient  avoir  intérêt  à  en  agir  ainsi, 
plutôt  que  de  recourir  à  un  nouvel  arbitrage;  que  vainement  le  demandeui 
se  prévaut  de  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les  deux  arbitre! 
qui  avaient  rendu  la  décision  de  partage;  que  celle  formalité  n'est  pas 
d'ordre  public  ;  que  cela  e«t  si  vrai  que,  lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent 
pas,  après  sommation ,  le  tiers  arbitre  est  autorisé  à  juger  seul  ;  que  les 
parties  ont  donc  pu  ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  lui  donner  ce  même  pour- 
voir; que  par  suite  elle  ne  peuvent  revenir  contre  leur  propre  lait  et  sou- 
tenir, après  la  décision  qu'elles  ont  elles-mêmes  sollicitée,  que  l'arbitre 
auquel  elles  ont  déféré  la  décision  de  leur  cause,  n'a  pas  observé  une  for* 
malité  que  les  parties  savaient  être  devenue  impossible  ;  —  Rejette* 

Du  10  fév.  1844.-  C.  C.  de  Belgique,  cb.  civ.-MM.  de  Gerlache,  pr.- 
Khnopff ,  rap.-Leclercq ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Verk:i;gen  et  Doles,  ar. 
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pinion  de  Tarbitre  (Bourges,  ISJuil).  1817,  afT.  Bonnichon,  V. 
H»  824). 

899.  Lorsque  les  arbitres  ont  été  dispensés  de  toutes  les  for- 
mes de  procédure,  une  citation  expresse  à  i'çffél  de  conférer  n'est 
pas  nécessaire;  et  il  suffit  que  le  tiers  arbitre  constate  dans  sa  sen- 
tence qu'il  a  inulitement  invité  les  arbitres  à  se  réunir  à  lui,  pour 
que  ce  fait  doive  être  tenu  pour  constant,  quoique  la  sommatiou 
ne  soit  pas  représentée  (Florence,  13  janv.  1810)  (1). 

893.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  fonction- 
naires publics  obligés  de  remplir  leurs  fonctions  dans  le  ressort 
où  ils  sont  établis ,  et  n'ayant  pas  de  mission  au  delà  \  ainsi  ils 
peuvent  dater  leur  sentence  d'un  lieu  autre  que  celui  où  le  tribu- 
nal arbitral  a  été  constitué,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité 
(Paris,  9  janv.  1834,  aff.  Paignon,  V.  n®  827). 

GHÂP.  9.  —  lUSTRUCTION  DEVANT  LES  ARBITRES ,   INSCRIPTION 

DE  FAUX ,  Production.  - 

994.  Les  formes  et  les  délais  que  les  arbitres  doivent  observer 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  sont  indiqués  dans  un  petit 
nombre  de  dispositions  du  code  :  on  les  trouve  principalement 
dans  les  art.  1009,  101 1,  1014,  1015  et  1016;  mais  il  convient 
de  dire  que  le  premier  de  ces  articles  Implique  un  système  tout 
entier  de  procédure,  et  que  si  les  arbitres  ne  prenaient  soin  d'or- 
dinaire de  se  faire  affranchir  des  formes  par  les  parties,  il  serait 
peu  d'arbitrages  qui  fussent  en  état  de  se  soutenir  sous  ce  rap- 
port. C'est  ce  qu'on  verra,  notamment  n*  905.  Les  règles  posées 
par  le  législateur  ont  pour  objet  de  prévenir  un  arbitraire  qui 
serait  aussi  fâcheux  aux  intérêts  des  parties  qu'aux  arbitres  eux- 
mêmes,  dont  la  marche  serait  incertaine  et  embarrassée,  si  aucun 
chemin  n'avait  été  tracé  dçvant  eux. 

Nous  allons  parler  dans  ce  chapitre  :  1<>  des  formes  de  Tin- 
Struction  arbitrale-,  2*  des  actes  d'instruction,  vérification;  en- 
quête ,  serment ,  etc.  ;  3»  de  la  délégation  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres; A^  de  la  production;  5<^  de  la  communication  des  pièces-, 
0<^de  rinscriptioD  de  faux  ;  T^de  la  nullité  des  actes  d'instruction. 

SOft.  i^  Formes.  —  Avant  nos  lois  nouvelles,  \oici  de  quelle 
manière  on  procédait  devant  les  arbitres  :«  La  forme  ordinaire  de 
procéder  devant  les  arbitres,  dit  Pothier,  Tr.  de  la  procéd.  civ., 
2*  part.,  ch.  4,  art.  2,  est  que  le  demandeur  donne  aux  arbitres  un 
mémoire  contenant  sa  demande  et  les  moyens  sur  lesquels  il -s'ap- 
puie; auxquels  moyens  sont  Joints  les  titres  et  pièces  qui  y  ser- 
vent de  fondement;  les  arbitres  communiquent  à  l'autre  partie  le 
mémoire  et  les  pièces,  laquelle  partie  donne,  de  son  côté,  son 
mémoire  servant  de  défense ,  et  elle  reconnaît  par  son  mémoire 
que  celui  du  demandeur,  ainsi  que  les  pièces  justiflcatives,  lui 
ont  été  communiquées.  —  Le  mémoire  du  défendeur ,  ainsi  que 
les  pièces,  sont  communiqués  au  demandeur,  pour  qu'il  fournisse, 
8l  bon  lui  semble,  un  mémoire  en  réplique.  S'il  y  avait  quelque 
danger  dans  cette  communication ,  comme  si  on  craignait  que  la 
partie  à  qui  on  communiquerait  les  pièces  les  retint,  il  faudrait 
lui  en  signifier  les  copies,  ou  à  son  procureur  s'il  en  avait  un.  » 
—  Cette  forme  de  procéder.  Indiquée  par  Pothier,  est  encore 
celle  qu'ensuit  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas ,  c'est-à-dire 
lorsque ,  comme  cela  a  'lieu  communément,  les  arbitres  ont  été 
affranchis  de  l'observation  des  règles  de  la  procédure.  —  L'arL 
1009  c.  pr.  porte  cependant  :  <c  Les  parties  et lesarbitres  suivront, 
dans  la  procédure ,  les  délais  et  les  formes  établies  par  les  tri- 
bunaux, si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  » — II  résulte 
de  ce  même  article  que,  lorsque  aucune  dispense  n'a  eu  lieu ,  les 
arbitres  sont  obligés  de  se  conformer  aux  règles  de  la  procédure  et 
deies  concilier  avec  la  nature  propre  de  l'arbitrage.  Or,  il  suffît 
d'avoir  quelque  peu  médité  sur  les  dispositions  de  nos  codesjudi- 
ciaircs  pour  comprendre  tout  ce  qu'il  peut  naître,  de  cette  disposi- 

fl)  (  Lampronli  C.  Frediani.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qxte ,  dans 
leur  compromis  du  8  mars  1809,  les  sieurs  Frediani  et  Lampronti  ont  au- 
torisé les  arbitres  à  rendre  leur  jugement  sans  aucune  formalité  de  procé- 
dare;  que  le  terme  d'un  mois  accordé  au  tiers  arbitre  Schériman ,  en  cas 
de  partage  entre  les  deux  arbitres,  fut  prorogé  d'un  commun  accord  ;  cl 
que  le  même  acte  contient  la  renonciation  expresse  à  l'opposition,  à  rap- 
pel, à  la  rrquôle  civile ,  et  à  toutes  les  voies  ordinaires  et  extraordinaires 
cantre  le  jugement  à  intervenir; — Considérant  que  le  tiers  arbitre  a 
rendu  sa  décision  dans  le  délai  fixe  d'un  commun  accord  ;  et  que ,  quoique 
le  délai  eùl  été  prorogé  par  un  autre  acte  que  le  compromis ,  son  jugement 


tion ,  d'embarras  sous  les  pas  des  Juges  arbitraux ,  pour  falro 
regretter  que  la  forme  si  simple  rappelée  par  Pothier  n'ait  point 
été  reproduite  dans  notre  code,  à  la  place  de  la  disposition  si 
exorbitante  de  l'art.  1009.  Au  reste,  la  sagesse  des  hommes  dans 
la  pratique  des  affaires  corrige  heureusement  les  imperfections 
de  la  loi;  et  à  la  manière  dont  on  procède,  l'art.  1009  reste  à  pea 
près  sans  exécution.  Au  surplus,  le  code  de  procédure  avait  à 
peine  étépromulgué,  que  de  toute  part  on  avait  compris  Tinconci» 
Habilité  des  formes  auxquelles  renvoie  l'art.  1009  avec  la  pratique 
des  arbitrages  :  et  une  cour  d'Italie  posa  de  suite  cette  distinc- 
tion fondamentale  que ,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  procédure 
de  l'instance  proprement  dite,  les  règles  ordinaires  étalent  inap- 
plicables ;  mais  que  relativement  aux  actes  d'mstruction  ,  moyens 
de  preuves,  comme  enquête,  instruction  par  écrit,  interrogatoires 
sur  faits  et  articles ,  rapports  d'experts,  etc. ,  les  formes  du  code 
de  procédure  devaient  être  suivies  par  les  arbitres;  que  c'était  ce 
qu'avait  voulu  prescrire  l'art.  1009  (Gênes,  15fév.  1811,aff.Mo- 
rone,V.  n<»410).  Celtedistinctionaétèpromptement admise  parles 
auteurs,  mais  elle  n'a  pas  suffi,  on  le  comprend  bien,  pour  lever  les 
incertitudes  qui  pouvaient  naître  encore.  Ainsi ,  on  a  bien  reconnu 
qu'il  était  inutile  de  suivre  par  exemple  les  formes  de  l'art.  6 1 ,  rela  - 
tives  aux  exploits ,  et  qu'il  suffisait  aux  parties  de  se  présenter 
devant  les  arbitres  et  d'effectuer  leurs  productions  conformément 
à  l'art.  1016.  Ainsi  la  constitution  d'avoués,  la  signification  des 
défenses  écrites,  ont  éternises  à  l'écart  (conf.  MM.  Goubeau,  t.  1, 
pr.  280;  Boitard,  t.  3,  p.  426;  Vatimesnil,  u<»  223  ;  Chauveau  sur 
Carré,  n^  -3288).  —  Ainsi ,  dans  les  enquêtes  ,  la  nomination  du 
juge  commissaire,  la  disposition  qui  fait  courir  le  délai  de  l'en- 
quête de  la  signification  à  avoué,  qui  songerait  à  les  exiger?  Aussi 
sont  elles  regardées  comme  inexécutables  par  MM.  Rodière,  t.  3, 
p.  20, et  Boitard,  t.  3,  p.  427. — M.  Chauveau,  eod.,  estime  néan- 
moins qu'en  ce  qui  touche  l'assignation  et  l'audition  des  témoins, 
la  prohibition  d'entendre  tels  ou  tels  individus,  la  proposition  des 
reproches,  etc.,  les  dispositions  de  la  loi  doivent  être  observées 
par  les  arbitres,  ce  qui  est  exact  et  ce  qui,  comme  il  t^n  aisé  de 
le  comprendre ,  peut  former  déjà  un  assez  beau  cortège  d'involu- 
lions  procédurières.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  662 ,  comprenant  bien 
tout  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  l'organisation  d'un  arbitrage  sou- 
mis avec  rigueur  à  la  disposition  de  l'art.  1009,  enseigne  que  les 
arbitres  sont  maîtres  de  resserrer  toute  cette  procédure ,  d'en 
élaguer  les  formes  qui  leur  paraissent  longues ,  dispendieuses  et 
sans  Importance.  M.  Mongalvy,  lit.  4 ,  ch.  3  de  son  ouvrage,  s'est 
attaché  à  indiquer  aux  arbitres  les  dispositions  quMls  doivent  ob- 
server, alors  que  nulle  dispense  ne  se  trouve  dans  le  compromis, 
et  celles  dont  ils  peuvent  s'affranchir.  Mais  quel  tribunal  d'ar- 
bitres s'occupera  de  faire  une  étude  du  travail  de  M.  Mongalvy,  et 
quel  arbitre,  préférant  la  marche  plus  simple  que  M.  Thomine 
a  indiquée,  ne  s'efforcera  d'échapper  par  ce  moyen  à  l'art.  1 009  î 
Cela  même  sera  toujours  facile  et  pourra  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nients :  il  suffira  de  faire  signer  le  procès-verbal  par  les  parties 
ou  plutôt  de  faire  approuver  par  elles  toute  procédure  qui  ne  pa- 
raîtrait point  offrir  une  exécution  rigoureuse  de  la  loi.  Cette  ap- 
probation devrait,  par  prudence,  être  exigée  à  la  fin  de  chaque 
séance  qui  aurait  été  précédée  de  quelques  actes  d'instruction , 
ou  dans  laquelle  11  se  serait  élevé  quelque  incident.  Nous  l'avone 
vu  ainsi  pratiquer. 

M.  Carré ,  n^  3288 ,  s'est  demandé  aussi  quelle  espèce  de 
procédure  doivent  suivre  les  arbitres?  Celle  relative  à  la  ma- 
I  tière  qui  leur  est  soumise,  répond  cet  auteur  :  par  exemple,  si  Fat 
I  faire  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  ils  suivront  la  procé- 
I  dure  propre  à  ce  tribunal;  de  même,  ils  se  conformeront  à  celles 
I  des  tribunaux  de  commerce ,  des  juges  de  paix,  si  l'affaire  est  de 
1  nature  à  tomberdans  les  attributions  de  ceux-ci.  Cette  opinion  a  eu 

,  n'en  est  pas  moins  valable,  puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée 
;  à  rinobservalion  de  ParL  1018;  —  Considérant  que  le  sieur  Scbériman 
I  a  conféré  séparément  avec  les  arbitres  divisés  d'opinion  ;  que  l'avocat 
:  Paziini,  l'arbitre  du  sieur  Frediani ,  fut  invité  à  se  réunir  a  lui ,  et  qu'il 
;  s'en  dispensa  sous  divers  prétextes;  —  Considérant  que,  d'après  l'art. 
'  1018   c.  pr.  civ.,  le  tiers  arbitre  peut  prononcer  seul,  quand  tous  lei 

arbitres  ne  se  réunissent  pas  ;  et  que,  dans  Pespèce,  attendu  la  reooa- 
I  cialion  aux  formatitcs  de  la  procédure ,  une  citation  expreèse  n'était  pas 

nécessaire  pour  engager  M' Pazztni  à  se  réunir  au  tien  arUtre  ; — Confirme. 
1      Du  13  janv.  1810.-C.  de  Florence,  2r  sect. 
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rassenlimeul  de  MM.  Rodière,  t.  3,p.  20,  et  Bellol,  t.  2 ,  p.  160 
et  suiv.  ;  mais  telle  n'est  point  l'opinion  de  MM.  Vatimesoit,  n*"  2:2  i , 
et  Chauveau,  toc.  cit, ,  p.  678.  Ces  auteurs  enseignent  qu'en  ma- 
tière commerciale ,  les  arbitres  volontaires  ne  constituent  pas ,  à 
proprement  parier ,  un  tribunal  de  commerce ,  qu'ils  font  partie 
de  la  Juridiction  civile  a  laquelle  appartiennent  le  dépôt  et  l'exécu- 
tion delà  sentence,  qu'ils  ne  sauraient  donc,  à  moins  d'une  con- 
vention expresse,  être  soumis  aux  règles  d'une  juridiction  excep- 
tionnelle :  «  Les  arbitres ,  ajoute  M.  Chauveau ,  ne  sont  ni  tribunal 
eivil,  ut  tribunal  de  commerce,  ni  juges  de  paix  :  ils  sont  arbitres; 
veut-on  qu'avant  d'instruire  une  affaire,  ils  s'enquièrent  du  tri- 
bunal qui  en  aurait  connu  s'ils  n'avaient  pas  été  choisis ,  et  de 
règles  souvent  fort  délicates  de  compétence,  etc.?  Cela  nous  paraît 
inadmissible.» — Pour  nous,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à 
l'adoption  de  l'opinion  de  Carré;  il  en  résulle  une  simpl.flcation 
plus  grande  dès  règles  de  la  procédure ,  car  on  est  astreint  à 
moins  de  formes  devant  la  justice  de  paix  et  la  juridiction  consu- 
laire. Mais, du  reste,  les  niodificallons  que  la  procédure  ordinaire 
doit  nécessairement  subir  dès  qu'on  l'applique  aux  arbitrages,  et 
qu'on  vientd'indiquer,  rendent  celle  opinion  à  peu  près  oiseuse. 
800.  Remarquons  ,  d'abord,  que  si  c'est  en  pays  étranger 
que  l'arbitrage  a  lieu ,  on  est  censé  avoir  adopté  les  formes  qui  y 
sont  suivies  :  on  doit,  dès  lors,  se  conformer  aux  lois  et  usages  du 
pays  sur  l'arbitrage.  C'est  l'application  naturelle  de  la  règle  ; 
locus régit  actum  (Paris,  19  murs  1830  ,  aff.  Broyé,  V.  n»  572). 
—  Le  ministère  des  avoués  n'est  point  nécessaire  devant  des  ar- 
bitres (Conf.  Turin ,  7  fév.  1810  ,  a(T.  Montabone ,  V.  n?  261).  — 
C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Berriat,  p.  4:2,  note  24;  Demiau, 
p.  675;  Carré,  n®  3289  ;  Mongalvy,  n*»  364.  Ces  auteurs  se  Ton- 
dent i*^  sur  ce  que  les  avoués  ne  sont  établis  qu'auprès  des  tri- 
bunaux Indiqués  par  la  loi  ;  2^*  sur  ce  que  les  habilants  des  cam- 
pagnes et  ceux  des  villes,  qui  ne  seraient  pas  du  siège  du  tribu- 
nal ,  seraient  fore  es  de  choisir  leurs  arbitres  au  chef-lieu  où  se 
trouvent  les  avoués ,  ou  bien  les  arbitres  devraient  s'y  réuuir ,  ce 
qui  gênerait  la  liberté  et  nuirait  à  la  rapidité  de  l'arbitrage;  on 
peut  même  dire  que,  dans  la  réalité,  ce  serait  priver  de  cette 
bienfaisante  Institution  les  babitants  des  campagnes.  —  Les  au- 
teurs du  Praticien,  t.  5,  p.  376,  appuient  la  même  opinion, 
i°  sur  les  art.  77  et  91  du  tarif,  dont  l'un  taxe  une  requête  pour 
obtenir  la  nomination  d'un  tiers  arbitre ,  et  l'autre  une  vacation 
pour  demander  l'ordonnance  d'exécution  ;  2<»  sur  ce  que  les  avoués 
représentent  les  parties  devant  les  tribunaux ,  et  que  les  arbitres 
disent-ils  ,  ne  constituent  pas  un  tribunal.  —  On  n'admet 
pas  non  plus,  en  arbitrage,  l'intervention  du  ministère  public, 
et,  par  suite,  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  ne  saurait 
être  proposé  comme  moyen  de  nullité  contre  une  sentence,  ainsi 
que  cela  a  été  jugé ,  d'ailleurs  ,  même  au  sujet  d'une  sentence 

(1)  (  Mouron  C.  comm.  de  Saugaltc.  )  —  Le  tribunal  ;  —Vu  l'art.  14 
de  la  spcL,  15  de  la  loi  du  10  juin  17U3i— El  atleodu,  dans  l'espèce,  que 
dans  sa  séance  du  14  niv.,  rcxperl  Hacher  ajourna  indéfioiment  et  sans 
fixation  de  jour  la  continuation  de  ses  opérations  ;  que  les  demandeurs  ne 
furent  pas  prévenus  du  jour  où  ces  opérations  furent  ensuite  continuées  ; 
qu'ils  ne  comparurent  pas,  ne  purent  pas  comparaître ,  et conséquemment 
ne  sigDèreot  point  le  procès-verbal  de  vériâcalion  et  d'arpentage ,  qu'il 
s'en  est  suivi  une  double  contravention  à  l'art,  ci -dessus  cité.  — Casse. 

Ou  24  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud ,  pr.-Barris,  rap. 

(2)  (Pofpnand  C.  Bricon.  )  —  Société  entre  les  sieurs  Poignand  et  Bri- 
conpour  Texploitation  d'une  usine.  — Des  diflicullés  se  sont  élevées  enlre 
eux.  -^  Le  14  janv.  1807  ,  ils  passent  un  compromis  par  lequel  ils  con- 
viennent de  nommer  des  arbitres  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  juger 
définitivement  et  sans  appel,  sanft  forme  tie  procès  et  comme  amiables 
compositeurs.  Poignand  est  mort  avant  que  les  arbitres  aient  prononcé. — 
Le  7  sepl.  1809,  la  veuve  Poignand,  bérilière  de  son  mar»  a  donné 
procuration  à  Janningros  pour  nommer  des  arbitres,  il  n  est  point  dit  dans 
cet  acte  quMIs  seront  amiables  compositeurs.  —  En  conséquence  de  celle 
procuration,  Janningros  cl  la  dame  Drtcon, agissant  au  nom  de  son  mari, 
ont  nommé,  le  5  oct.  1809 ,  deux  arbitres,  amiables  compositeurs,  à  l'of- 
£et  de  terminer,  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation ,  la  difllcullé  prête  ; 
à  naître  enlre  les  parties.  —  Ledîl  nov.  1809,  sentence  par  laquelle  les  i 
arbitres  déclarent  la  veove  Poignand  reliqualaire  envers  Bricon  de  5,G1 1  fr. 
t>tle  sentence  ponc  qu'ils  ont  vu  les  mémoires  ,  notes  .  journaux  et  autres 
pièces  respectivcroenl  produits  et  avoués  par  les  parties. —  La  veuve  Poi- 
gnand a  attaqué  cette  sentence  par  requête  civile.  —  L'arrêt  suivant  re- 
trace  ms  mojei».—*  Arrêt. 


d'arbitres  forcés  rendue  en  exécution  delà  loi  du  10  juin  1795 
(Req.,  23  fév.  1808,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Belbeder), 

S99.  L'art.  1 009  permet,  comme  on  l'a  vu ,  de  convenir  que 
les  arbitres  seront  dispensés  des  formes  judiciaires;  et  il  a  été 
jugé  que,  lorsque  cette  dispense  existe,  leur  sentence  n'est  pafl 
nulle,  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  les  conclusions  des  partie* 
(Bordeaux ,  22  mai  1832 ,  aff.  Cbabrelie ,  V.  n«  242).  —  Mais  si 
aucune  convention  n'a  été  faite,  les  arbitres  sont,  a-t-il  été  dé- 
cidé, dans  leurs  jugements  et  leurs  actes,  soumis  à  l'observation 
des  formes  légales  (Orléans,  2  août  181 7,V.  M.  Colas  de  la  Noue). 

898.  11  est  enseigné  par  les  auteurs,  notamment  par  M.  Ro- 
dière, t.  3,  p.  20,  qu'il  n'est  pas  «  indispensable  de  donner  une 
assignation  devant  les  arbitres ,  les  parties  étant  suflisamment 
mises  en  demeure  par  le  compromis  qui  est  leur  œuvre  com- 
mune. » —  Cela  est  exact  :  dans  un  arbitrage  volontaire,  en  effet, 
nul  n'est  demandeur  ni  défendeur  :  la  situation  est  égale  ;  c'est 
aux  parties  de  s'enquérir  auprès  des  arbitres,  ou  de  convenir  des 
jours  de  comparution;  car,  comme  l'a  dit  la  cour  de  Besançon 

(31  août  1820,  aff.  N ),  le  code  n'exige  aucune  ordonnance 

pour  la  comparution  des  parties  (V.  no913). — Cependant,  !•  si 
les  arbitres  <e  sont  ajournés  d'une  manière  indéfinie ,  il  serait  bien 
que  le  procès-verbal  mentionnât  qu'elles  ont  été  averties  par  let- 
tres du  jour  de  la  reprise  des  séances,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  décidé^ 
sous  la  loi  du  10  juin  1793 ,  que  si  l'expert,  chargé  par  les  ar- 
bitres d'un  arpentage ,  a  ajourné  indéfiniment  la  continuation  de 
ses  opérations  ,  les  parties  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  être  pré- 
venues du  jour  de  la  reprise  de  ces  opérations  (Cass. ,  24 
germ.  an  5  )  (1)  ;  —  2*>  si  une  partie ,  mécontente  de  la  tournure 
que  les  choses  prennent ,  refuse  de  se  présenter  devant  les  arbi- 
tres et  de  faire  ses  productions ,  il  sera  bien  de  la  faire  citer  ou 
de  la  sommer  de  produire  ;  mais  cela  n'est  pas  de  rigueur  :  cela 
peut  même  n'être  pas  possible ,  si  le  domicile  de  cette  partie  est 
éloigné  ,  ou  si  elle  n'en  a  pas  élu  dans  la  localité ,  à  moins  qu'on 
ne  prétende  que  la  nomination  d'arbitres  constitue  virtuellement 
une  élection  de  domicile ,  prétention  qui  n'a  aucun  fondement 
dans  le  texte  de  la  loi  —  A  l'égard  de  l'instruction  en  arbitrage 
forcé ,  M.  Pardessus  dit  qu'il  ne  s'y  fait  aucune  formalité ,  aucune 
procédure,  ni  assignation,  ni  sommation,  ni  requête  signifiée  (t.  4, 
p.  1 12  )  ;  et  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  ne  sont  astreints  à  au- 
cune espèce  de  formalité  ;  qu'en  conséquence  leur  jugement  ne 
peut  donner  lieu  à  la  requête  civile  pour  inobservation  des  formes 
(Besançon,  18  déc.  18il  )  (2).  Cependant  M.  Merson,  n«  90, 
s'élève  contre  l'usage  qui  parait  s'être  introduit  de  ne  point 
observer  rigoureusement  les  formes  de  ia  procédure  dans  l'arbi- 
trage forcé  ;  mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie ,  et  c'est  avec  rai- 
son ,  car  ce  mode  d'arbitrage  offrirait  des  complications  et  des 
embarras  que  les  parties  ont  eu  manifestement  l'intention  d'éviter 

La  cocb  ;  —  Considérant  que,  dans  lo  cas  particulier,  la  sentence  ar- 
bitrale avait  pour  objet  des  difficultés  existantes  entre  deux  négocianU ,  à 
raison  d'une  société  de  commerce  ;  qu'ainsi  les  arbitres  étaient  nommés 
par  les  parties ,  en  vertu  de  l'art.  51  c.  com.,  que ,  suivant  les  art.  56  et 
suivants ,  les  arbitres  de  cette  espèce  ne  sont  astreints  à  aucune  espèce  de 
formalité,  et  que,  sous  ce  rapport ,  leur  inobservation  ne  peut  donner  lieu 
à  la  requête  civile;  —  Considérant  que,  quand  on  regarderait  les  arbitres 
comme  ayant  jueé  en  matière  civile,  ils  n'en  auraient  pas  moins  été  dis- 
pensés des  formes  judiciaires ,  puisque  le  compromis  leur  donne  la  qualité 
d'amiables  compositeurs;  que  l'art.  1009  c.  pr.  n'astreint  les  arbitres  à 
ces  formes  que  lorsque  les  parties  n'en  sont  pas  autrement  convenues ,  et 
que  1  art.  1 0 1 9 ,  en  dispensant  le<  amiables  compositeurs  de  juger  soivan 
les  règles  du  droit,  les  dispense,  à  plus  forte  raison ,  de  la  rigueur  du 
droit  quant  aux  formes  ;  que  c'est  ainsi  que  la  qualité  d'amiable  composi- 
teur a  toujours  été  entendue  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et  que  y 
loin  que  le  législateur  ait  voulu  donnera  ce  terme  une  autre  signification, 
on  remarque,  au  contraire ,  xlans  les  discours  des  orateurs  do  gouverne- 
ment et  du  tribunal,  que  les  auteurs  ducode  ont enUodu adopter l'ancieuBe 
distinction  entre  les  arbitres  qui,  dans  l'instruction  et  les  jugements ,  de- 
vaient suivre  les  lois  elles  formalités  de  justice,  et  les  amiables  compositeurs 
qui  pouvaient  accommoder  les  parties  sans  aucune  formalité,  et  suivre»  dans 
leurs  décisions ,  l'équité  plutôt  que  les  règles  du  droit;  qu'ainsi ,  sous  ce 
nouveau  rapport,  la  dame  Poignand  ne  pouvait  former  une  requête  civile; 
—  Qu'en  vain  elle  prétend  que  son  mandataire,  en  signant  le  compromis, 
a  excédé  les  bornes  de  sa  procuration ,  puisqu'elle  ne  lui  accordait  pas  le 
droit  de  nommer  des  amiables  compositeurs,  et  que,  si  le  compromis  pou- 
vait être  argué  do  nullité  sur  ce  point,  ce  n'était  pas  par  voie  de  requête 
civile ,  mais  par  voie  d'opposition  k  l'ordonnance  d'^eœequatmr,  goe  l'on 
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quand  elles  yont  eiirecours.—- Toutefois,  des  assignations,  des  som- 
uialious  de  produire  des  communicalions  de  pièces  ou  de  défense 
par  riulermédiaire  des  huissiers ,  nous  semblent  nécessaires  dans 
les  cas  où  l'arbitrage  se  poursuit  contre  un  associé  défaillant,  ^t 
pour  lequel  un  arbitre  a  été  Dommé  d'office.  —  Après  avoir  con- 
staté fusage ,  M.  Â.  Dalioz ,  n^  730 ,  ajoute  qu'il  a  n'est  pas  dé- 
fendu aux  arbitres  forcés  de  se  conformer,  dans  l'instruction, 
AUX  dispositions  du  code  de  procédure  ;  ils  devront  môme  y  recou- 
rir chaque  fois  que  les  complications  de  l'instance  exigeront  des 
actes  judiciaires  pour  la  conservation  des  droits  des  parties,  pour 
leur  mise  en  demeure.  —  Si  l'art.  56  c.  com.  garde  le  silence 
$UT  les  formalités  à  observer,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  se  ré- 
fère au  code  de  procédure  pour  les  cas  sur  lesquels  la  loi  com- 
merciale a  gardé  le  silence.  »  —  On  sait  que  la  jurisprudence 
s'est  montrée  formaliste  dans  l'interprétation  de  la  loi  de  1793  ; 
elle  décidait  qu'il  devait  être  signifié  mémoire  contenant  détail  des 
chefs  de  demande  à  peine  de  nullité  : —  «  Le  Tribunal-,  —  Vu  les 
art.  I  et  S ,  til.  2,  de  Tord,  de  1667  ;—  Considérant  que  les  tri- 
bunaux d'arbitrage  forcé,  remplaçant  les  tribunaux  ordinaires, 
n'ont  pas  été  dispensés  des  formes  essentielles  conservatrices  des 
droits  respectifs  des  parties  ;  que  la  défense  étant  de  droit ,  la 
personne  citée  doit  connaître  l'objet  de  la  demande  pour  se  dé- 
fendie;  qu'à  cet  effet,  la  signification  du  mémoire  qui  contient 
)e  détail  des  cnefs  de  demande  est  d'une  nécessité  indispensable, 
et  ne  peut  se  suppléer  par  un  dépôt  que  la  loi  n'admet  pas  -,  — 
Casse.  »  (27  mess,  an  5.-Sect.  civ.-H.  Giraudet,  rap.-Âlf.  Uum- 
l)ert  C.  com.  de  Dompierre.) 

899.  Relativement  à  la  convention  qui  dispense  l'arbitre  de 
l'observation  des  formes,  elle  doit  en  générai  être  expresse  :  c'est 
le  plus  sûr.  Néanmoins,  elle  peut  être  virtuelle  et  s'induire  des 
stipulations  du  compromis  -,  ce  n'est  là  que  l'application  d'une 
règle  bien  constante  d'interprétation.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les 
arbitres  amiables  compositeurs  sont  par  cela  même  dispensés  de 
suivre  les  formalités  ordinaires  (Golmar ,  29  mai  1813  (1)-, 
Conf.  Besançon ,  18  déc.  1811,  aff.  Poignand ,  V.  n^  898). —  Ce 
dernier  arrêt  invoque  dans  ses  considérants  diverses  autorités  : 
V  l'ancienne  jurisprudence-, — mais ,  sur  ce  point ,  elle  n'était  nul- 
lement uniforme-,  —  "2^  la  discussion  au  conseil  d'État-, —  telle 
que  M.  Lôcré  nous  Ta  transmise ,  elle  est  muette  sur  ce  point; — 
S^  l'exposé  des  motifs  ;  —  on  y  lit  que  l'arbitrateur  ou  amiable 
compositeur  est  celui  qui  peut  juger  d'équité  sans  être  astreint  à 
suivre  l'ordre  judiciaire;  —  J^^  le  rapport  au  corps  législatif;  — 
il  ne  s'explique  que  quant  à  la  défense  d'observer  les  règles  du 
droit  (V.  ce  passage,  p.  376,  n»  26,  et  les  auteurs  qu'il  cite). — Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  passage  et  celui  qui  le  précède  ne 
favorisent  singulièrement  l'interprétation  adoptée  par  la  cour  de 
Besançon;  et  si  les  termes  dans  lesquels  l'art.  1019  est  conçu 
résistent  à  cette  interprétation ,  il  semble  qu'on  s'y  trouve  ramené 
par  cette  considération ,  qu'il  est  peu  probable  que ,  lorsque  le  lé- 
gislateur affranchissait  l'arbitre  de  toute  règle  de  droit,  il  ait 
voulu  le  laisser  dans  les  liens  d'une  procédure  si  contraire  à  la 

aurait  dft  se  pourvoir  pour  en  faire  pronoDCor  la  nullilé;  d'ailleurs,  ce 
moyen  ne  serait  pas  recevable  de  la  part  de  la  demanderesse ,  qui  a  pro- 
duit SCS  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  pour  vaquer  en  vertu  du  com- 
promis signé  par  Jannlngros ,  et  qui  ainsi  a  ratifié  le  géré  de  son  manda- 
taire;—  Que  la  demanderesse  n'employant  pour  moyen  de  requête  civile 
que  celui  résultant  de  ce  qu'elle  aurait  été  jugée  par  les  arbitres,  sans  être 
appelée  oi  entendue,  ce  défaut  d'assignation  so  trouverait ,  dans  tous  les 
cas,  couvert  par  la  production  qu'elle  a  faite ,  devant  les  arbitres ,  de  ses 
pièces  et  mémoires;  qu'à  cet  égard,  le  dire  des  arbitres  est  formel,  eldoit 
être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  du  premier 
compromis  donné  par  le  sieur  Poignand ,  que  toujours  il  e:>t  entré  dans 
riutcnlton  des  parties  de  n'assujeUir  les  arbitres,  qui  devaient  prononcer 
à  d'autres  formalités,  qu'à  juger  sur  les  pièces  et  mémoires  qui  leur  se- 
raient respectivement  produits  ;  — Par  ces  motifs ,  déclare  la  dame  veuve 
Poignand  non  recevable  dans  sa  demande  en  requête  civile. 

Du  18  déc.  1811.-G*  de  Besançon.rMM.  Maire,  pr.-Coarvoisier , 
av.  gén*  c.  conf.-De  Merey  et  Curasson ,  av. 

(1)  (Zocpfel  C.  Boklin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  arbitres , 
comme  amiables  compositeurs ,  et  nommés  antérieurement  à  la  publica- 
tion du  code  de  procédure,  n'étaient  point  assujettis ,  à  raison  de  leur 
qualité  spéciale ,  à  observer  rigoureusement  toutes  les  formalités  judiciai- 
res ;  ^  Qu'en  prononçant ,  par  le  jugement  du  8  pluv.  an  8,  une  condam- 
MUton  dont  le  mode  de  payement  serait  fixé  parle  tiers  arbitre,  les  deux 


grande  latitude  qu'il  lui  attribuait.  —  Cependant,  les  termes  H- 
initalirs  de  l'art.  1019  ,  mis  en  présence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1009  précédent,  ont  fait  penser  à  M.  Boucher,  p.  259  et 
231  ,  et  à  M.  Carré,  n'^  5334,  que  les  amiables  compositeurs 
sont  assujettis  aux  formes  de  la  procédure ,  comme  les  arbitres 
ordinaires,  à  moins  de  dispense  expresse  des  parties.  «  C'est  ainsi, 
dit  M.  Carré ,  que ,  réciproquement ,  la  dispense  de  suivre  les  rè- 
gles de  la  procédure  n'opère  pas  celle  de  prononcer  d'après  les 
règles  de  droit.  »  M.  Carré  convient ,  toutefois ,  que  cette  opinion 
est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

OOO.  Au  surplus,  lorsque  la  dispense  des  formalitésjudiciaires 
a  été  accordée  à  des  amiables  compositeurs,  on  juge  avec  raison 
qu'elle  s'étend  d'une  manière  absolue  à  toutes  les  formalités  et 
obligations  des  arbitres  en  général  (Agen ,  SO  janv.  1833,  aff. 
Meulhet,V.n°1025); — Qu'ainsi,  ils  peuvent  s'abstenir  de  motiver 
leur  sentence ,  et  qu'ils  peuvent  entendre  les  témoins  sans  que 
leur  audition  ait  été  préalablement  ordonnée  (Bordeaux,  2B  nov. 
1833,  afî.  Allien,V.  n°  1026). 

OOt.  Etmême,  lorsque  le  compromis  porte  que  les  arbitres 
observeront  les  délais  et  les  formes  ordinaires ,  et  que  cependant 
les  parties  se  sont  engagées  à  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens 
et  ont  autorisé  les  arbitres  à  juger  comme  amiables  compositeurs, 
l'obligation  d'observer  les  forme»  et  délais  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  Instruction  par  écrit,  d'une  enquête, 
ou  d'autres  procédures  semblables.  En  conséquence,  la  senfence 
est  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  ajournement,  ni  constitution 
d'avoué,  ni  défenses  signifiées  dans  les  délais  légaux,  alors ,  d'ail- 
leurs, que  les  parties  ont  concouru  simultanément  à  l'instruction 
de  l'arbitrage  (Req. ,  12  fév.  1812  ,  aflf.  Morone,  V.  no  410). 

OOli.  Néanmoins  ta  dispense  ou  l'affranchissement  des  formes 
de  la  procédure  ne  résulte  pas  de  la  renonciation  par  les  parties 
(des  associés)  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  et  en  un  mot  de 
l'institution  de  juges  souverains  du  procès  (Paris,  4  déc.  1828, 
aff.  Boizard,  V.n»  93).— -V.  chap.  10,  art.  3. 

903.  2®  Actes  dHnsiruction ,  vérification,  enquête,  sef' 
ment,  etc.  —  On  peut  régler  le  mode  d'instruction  devant  les  ar- 
bitres ,  et  notamment  déterminer  à  quel  nombre  les  arbitres  ren- 
dront valablement  leur  sentence.  —  Cette  dernière  proposition 
nous  a  paru  pouvoir  s'induire  des  art.  1 009 ,  1 028  ,  n<*  3 ,  c.  pr.; 
la  première  ne  reproduit  que  les  termes  du  discours  de  M.  Mal- 
larmé.—  V.  plus  haut,  p.  375,  n^  19. 

•04.  (C  Les  actes  d'instruction ,  porte  l'art.  101 1  c.  pr. ,  et  les 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres ,  seront  faits  par  tous 
les  arbitres ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un 
d'eux.  »  —  Ils  ne  seraient  pas  valablement  faits  par  un  seul ,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  autorisé;  c'est  l'observation  que  fait  avec  raison 
M.  Rodière,  p.  20.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n»  3299,  se  sont  aussi 
expliqués  en  ce  sens.  Les  parties  sont  en  effet  censées  avoir  placé 
leur  confiance  dans  les  lumières  de  tous  les  arbitres:  ce  qui  serait 
fait  par  un  seul  serait  nul  comme  sortant  de  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs.— V.  en  ce  sens  M.  A.  Dalioz,  n<»  734. — Il  paraît  inutile  ae 

arbitres  n'ont  fait  que  se  conformer  à  la  volonté  des  parties ,  et  remplir 
leurs  intentions,  puisque,  étant  divisés  d'opinions  sur  le  modo  à  déter- 
miner, et  ne  pouvant  se  rapprochera  cet  égard ,  ils  ont  dû  statuer  comme 
ils  l'ont  fait,  sur  le  surplus,  que  les  parties  ont  elles-mêmes  donné  leur 
approbation  à  celte  forme  déjuger  leurs  différends;  qu'elles  l'ont  formel- 
lement sanctionnée  par  le  compromis  qu'elles  ont  pastsé  le  15  pluv.  et  par 
lequel ,  après  avoir  connu  le  jugement  des  premiers  arbitres,  elles  ont  sub* 
stilué  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Kiefler  au  sieur  Corbumel ,  qu'elles 
avaient  précédemment  choisi  pour  départager  ces  deux  arbitres ,  relative» 
ment  à  ce  mode  de  payement,  sur  lequel  ils  s'étaient  déclares  divisés  d'o- 
pinion; —  Con5idénn*\  que  ce  tiers  arbitre  a  entendu  les  deux  premiers 
arbitres,  chacun  dass  joti  opinion;  qu'il  a  amplement  conféré  avec  eux 
dans  la  séance  du  1 1  pluv.  ;  qu'il  a  rempli  ses  obligations;  que,  consé* 
quemment,  il  ne  peut  être  réputé  avoir  prononcé  seul ,  ni  sans  le  concours 
des  autres  arbitres  divisés  d'opinion ,  puisqu'ils  ont  signé  avec  lui  te  juge- 
ment du  29  pluv.  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir  ni  nullité  dans  les 
procès-verbaux  des  15,  14  et  â9  pluv.  an  8;  —  Considérant  enfin  que 
les  jugements  arbitraux  dont  il  s'agit  n'ont  pu  être  attaqués  par  action 
principale  par-devant  les  premiers  juges  qu'en  faisant  rapporter  l'ordon- 
nance (Texêquatur  du  président  du  tribunal  mise  au  bas;  que  cette  ordon- 
nance subsistant  dans  son  entier  et  n'étant  pas  même  querellée ,  il  s'ensuit 
qu'elle  maintient  icsdils  jugements  dans  toute  leur  forco;  ^-  Par  ces  m<H 
;ifs ,  et  en  admettant  au  surplus  ceux  dus  premiers  juges  ;  -*  Confinât. 
Du  29  mai  1813.-C.  de  Golmar* 
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faire  remarquer  qu'aucune  autorisation  à  cet  égard  ne  peut  être 
accordée,  si  les  arbitres  sont  nommés  par  le  tribunal ,  parce  que 
celui-ci  ne  peut  autoriser  les  arbitres  à  s^écarter  des  règles  du 
droit-,  il  ne  pourrait  le  faire  que  sur  contestation  engagée  devant 
lui,  dans  un  cas  particulier  où  il  serait  Justidé  de  l'impossibilité 
de  se  conformer  aux  règles  ordinaires  ;  mais  un  cas  pareil  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souvent. 

005.  Au  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  chaque  arbitre,  en 
particulier,  se  livre  à  un  travail  ayant  pour  objet  l'élude  de 
TafTaire. —  V.  chap.  10. 

•06.  On  va  parler  ici  de  l'instruction  sous  les  lois  de  la  révo- 
lution et  sous  le  code  de  procédure. — Nous  retraçons  les  solutions 
rendues  sous  la  période  révolutionnaire,  moins  à  cause  de  leur 
intérêt  comme  règlesd'applicatiOD,  puisqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  que 
de  rares  contestations  régies  par  elles,  que  comme*  des  règles  qui 
peuvent  être  invoquées  à  titre  d'analogie  et  qui  marquent  la  fl- 
iière  par  où  les  idées  ont  passé  avant  de  se  produire  dans  les  codes 
qui  nous  régissent. 

907.  Période  révolutionnaire,  —  La  loi  du  10  Juin  1795  a 
été  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  interdisait  aux  arbitres  de  pro- 
céder par  eux-mêmes  aux  vérifications  de  fait  que  la  cause  pou- 
vait exiger ,  ou  aux  visites  de  lieux  ;  elle  leur  ordonnait  à  cet  effet 
de  nommer  des  gens  de  l'art.  —  Les  art.  13  et  4  4,  secl.  3,  de 
cette  loi ,  portaient  en  effet  :  «  13.  Dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  faire  quelques  vérifications ,  lesdits  arbitres  nommeront 
des  gens  de  l'art  pour  y  procéder.  —  U.  Les  experts  nommés 
pour  les  vérifications  y  procéderont,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  en  dresseront  procès-verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par 
les  parties,  si  elles  savent  le  faire  -,  autrement  il  en  sera  fait  mention.  » 

Ô08.  Quoique  ces  articles  ne  contiennent  pas  la  peine  de 
nullité  en  cas  d'infraction  à  leurs  dispositions,  cependant  telle 
était  la  répulsion  causée  par  la  justice  arbitrale  de  l'époque,  qu'il 
a  été  vu  des  contraventions  dans  une  foule  de  cas,  qui  aujour- 
d'hui ne  présenteraient  rien  que  de  légal,  notamment  dans  ceux 
qui  suivent  :  —  Il  y  a  contravention  à  l'art.  15 ,  i<^  si  les  arbitres 
qui  ont  rendu  le  Jugement  ont  procédé  eux-mêmes  à  la  vérifica- 
tion des  terrains  contentieux ,  au  lieu  de  nommer  des  gens  de 
l'art  pour  y  procéder  (Cass.,  â  niv.  an  5,  afl*.  Dumas,  V.  n<*  SI 5; 
A  germ.an  5,  H.  Chabroud,  rap.,  afl*.  Dampierre;  27  flor.  an 5, 
M.  Rataud,  rap.,  alT.  Darraudaz;  1^'fruct.  an  3,  M.  Lyons,  rap., 
aff.  Chaubey  -,  2  vent,  an  7,  aff.  Chazeron,V.  infrà). —  Ou  à  la  vi- 
site des  lieux,  vérification  et  reconnaissance  des  limites  (Cass., 
21  mai  1811  (1);  28  vent,  an  8,  M.  Barres,  rap.,afi'.BerbisC.  corn. 
de  Corcelles). —  2"  Si ,  après  s'être  eux-mêmes  rendus  sur  les 
lieux,  lisent  pris  pour  base  de  leur  décision  soit  la  reconnaissance 
des  bornes,  soit  l'anclennelé  des  clôtures  (Cass.,  21  fév.  1809  , 
M.  Gandon,  rap.,  aff.  Virieu,c.  corn.  deCormaillon). — 3®  S'ils  ont 
Jugé  qu'ils  feraient  eux-mêmes  l'application  aux  lieux  contentieux 
d'une  déclaration  antérieure  des  habitants ,  et  bien  qu'il  n'existe 


(1)  (  Ganay  C.  com.  de  Savigny.  )  —  La  coor  ;  —  Vu  Tari.  8  de  la 
loi  du  28  août  1792  ,  l'art.  15  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1795  ; 
la  loi  10  du  D.,  Z)0  lestibu»;  la  loi  9  au  Code,  roémc  (ilre  ;  et  1  art.  6,  lit. 
22,  de  l'ordonn.  de  1667;  — Attendu,  1"»  que  les  arbitres  ont  procédé 
eux-mêmes  à  la  visite  des  lieux  contonlieux ,  à  Tapplicalion  des  litres  et 
à  la  vérificatioD ,  non  seulement  de  la  différence  des  bois,  des  arbres  do 
lisière  et  des  baliveaux,  mais  encore  des  autres  anciennes  limites  dos 
fonds ,  coiitre  la  disposition  de  l'art.  15,  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
qui  réservait  aux  gtns  de  l'art  la  majeure  partie  de  ces  opérations,  no< 
tamment  l'estimation  de  la  différence  des  Lois  et  la  reconnaissance  de 
l'ancienneté  de  limites  ; —  Attendu  2°  que  les  mêmes  arbitres,  après  avoir 
admis,  à  leur  suite,  six  habitants  de  la  commune  réclamante,  préposés 
par  le  conseil  générai  de  celle-ci  pour  leur  indiquer  1rs  lieux ,  ne  se  soni 
pas  l#ornés  à  recevoir  d'eux  cette  indication  ;  qu'ils  ont  encore  pris ,  sans 
serment  préalable  .  leurs  déclarations  affirmatives  sur  des  faits  d'usurpa- 
tion ,  dont  ils  ont  attesté  avoir  connaissance  ;  et  les  ont  prises  pour  ba-^e 
de  leor  jugement,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  sans  violer  la  loi  10,  D.,  De  tcs- 
Hbui ,  qui  exclut  le  témoignage  des  parties  intéressées ,  la  loi  9  au  Code, 
même  titre,  et  Part.  6  du  tit.  22  de  l'ordonn.  de  1667  ,  qui  exigent  le 
serment  des  témoins  pour  la  validité  de  leurs  dépositions;  — Attendu,  en- 
fin ,  que  ces  vérifications  et  ces  déclarations  étant  nulles  et  de  nul  effet 
diaprés  la  loi,  ne  pouvaient  faire  foi  en  justice,  ni  6er>ir  de  fonde- 
^  ment  à  la  preuve  que  la  commune  était  tenue  de  rapporter  de  son  an- 
cienne possession  des  biens  réclamés;  que  néanmoins  les  arbitres  les  ont 
considérées  dans  plusieurs  chefs  de  leur  jugement,  pour  en  induire  cette 
ancienne  possession ,  notamment  les  vérifications  aux  art.  i,  4, 6, 9  et 


pas  de  procès-verbal  de  cette  Térfflcation. — Le  tribunal  a  vola  une 
contravention  à  l'art.  13  delà  loi  de  1795  «  en  ce  que,  porte  l'arrêt, 
les  arbitres,  ayant  prononcé  qu'ils  feraient  eux-mêmes  l'appllca* 
tion  aux  lieux  de  la  déclaration  de  1595  (celle  des  habitants),  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  fait  un  procès-verbal  de  vérification,  n'avaient 
pu  juger  définitivement  qu'après  avoir  fixé  cette  application  de 
la  déclaration  de  1595,  ce  qu'ils  auraient  fait  sans  assistance  de 
gens  de  l'art,...  Casse.  »  (17  prair.  an  5.-Sect.  civ.-M,  Cba* 
broud ,  rap.-Aff.  Terray,  c.  com.  de  Guemery.)  f 

•OO.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  ap« 
bitres  n'ont  pu  procéder  à  l'adaptation  des  titres  aux  terrains  con- 
tentieux et  à  la  vérification  de  l'identité  desdits  terrains  avec  ceux 
rappelés  dans  les  titres  (Cass.,  14  vent,  an  5,  M.  Albarel,  rap.; 
officiers  du  Directoire  exécutif  C.  com.  de  Dampierre);  —  Ni 
constater  l'état  actuel  d'une  pièce  de  terre  revendiquée  par 
une  commune  comparé  avec  celui  désigné  dans  un  acte  antérieuf 
(Cass.,  1"  mess,  an  9,  aff.  Beauffremont)  ;  —  Ni  confier  à  l'un 
d'eux  l'exécution  de  leur  Jugement ,  et  spécialement  le  soin  de 
fixer  la  ligne  de  démarcation  des  propriétés  respectives  ,  ces 
opérations  devant  être  confiées  à  des  gens  de  l'art  (Cass.,  8  fruct. 
an  5,  aff.  Azemar,  V.  n^  507); — Ni,  étant  au  nombre  de  quatre, 
nommer  deux  d'entre  eux  pour  visiter  les  lieux  contentieux 
(Cass.,  3  nov.  1818)  (2). 

91 0.  La  nullité  a  été  considérée  avec  cet  esprit  de  rigueur 
que  la  présence  des  parties  et  leurs  déclarations ,  lors  de  ta  visite 
des  arbitres,  ne  pouvaient  cauvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
nomination  d'experts  (Cass.,  i^'  mess,  an  9,  aff.  Beauffre- 
mont C,  com.  de  Césy).  —  Hais ,  à  plus  forte  raison  ,  la  nullité 
a-t-elle  été  déclai  ée  exister  si  les  arbitres  ont  procédé  eux-mêmes 
à  ces  opérations  sans  que  rien  ne  constate  que  les  parties  ont 
été  présentes  ou  dûment  appelées  (  Cass. ,  8  fructidor  an  7.- 
MM.  Bayard,  rap.-Grange-Touzin  C.  com.  de  Gombeaud;  3  nov. 
1818,  aff.  Montolivet,  V.  n<»  909). 

91 1 .  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  :  \^  que  les  arbitres  ne  sont  te* 
nus  de  nommer  des  gens  de  l'art  pour  faire  la  vérification  de  lien 
qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  y  procéder  eux-mêmes ,  r'est-à-dire 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  les  lumières  nécessaires  pour  y  procé» 
der.  Mais  s'ils  peuvent  tout  voir ,  tout  apprécier  par  eux-mêmes , 
ils  doivent  le  faire.  Ce  principe ,  qui  se  trouve  posé  dans  une  es- 
pèce Jugée  par  les  arbitres  forcés  créés  par  la  loi  du  lOJuiu  1793 
(Req. ,  3  niv.  an  7.-MM.  Seignette,  rap.-Simiarre  C.  com.  de 
Baume-Marat) ,  est  d'une  extrême  sagesse,  et  devrait  encore  être 
suivi  sous  les  lois  qui  nous  régissent. — Cet  arrêt  nous  semble,  nous 
devons  le  dire,  avoir  mieux  interprété  l'art.  13  de  la  loi  de  1793 
que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  rapportés  n<**  908  et  s.  —  2<»  Que 
les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  nommer  des  experts  au  cas  où  il 
n'est  besoin  que  d'un  simple  transport  sur  les  lieux ,  lequel  a  pu 
être  fait  parles  arbitres  eux-mêmes  (Req.,  9  mai  1822)  (5). — 
3^  Qu'enfin ,  s'ils  ont  nommé  des  experts  pour  vérifier  les  lieux, 

12,  et  les  déclarations  aux  articles  5, 6,  7, 9, 10  et  14;  que  conséquem- 
ment  ils  ont  à  la  fois  violé  les  lois  ci-dessus  rappelées,  et  faussement  ap- 
pliqué Part.  8  de  la  loi  du  28  août  1792, qui  ne  permet  de  réintégrer  les 
communes  dans  la  possession  des  biens  dont  elles  prétendent  avoir  été  pri- 
vées par  des  ci-devant  seigneurs,  que  lorsqu'elles  justifient  qu'elles  ont 
anciennement  possédé  ces  biens  et  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus 
de  la  puissance  féodale  ;  —  Casse. 
Du  21  mai  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  (Montolivet  c.  com.  do  Saint-Maurice.  )  —  La  cour;  —  Va  les 
art.  15  et  14  do  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1795;  —  Et  attendu  que 
ces  articles  interdisent  aux  arbitres  la  faculté  de  se  constituer  en  ex- 
perts pour  procéder ,  par  eux-mêmes ,  aux  vérifications  de  faits  que  la 
cause  peut  exiger,  et  leur  ordonnent  au  contraire  de  nommer  ,  à  cet  effets 
des  gens  de  Part ,  lesquels  ne  peuvent ,  au  surplus ,  opérer  que  les  parties 
présentes,  ou  dûment  appelées;  que,  cependant,  dans  l'espèce ,  les  ar- 
bitres ont,  par  jugement  du  25  pluv.  an  2,  commis  deux  d'entre  eui 
pour  se  transporter  sur  les  lieux,  et  y  vérifier,  par  eux  mêmes,  l'assiette, 
les  confins  et  la  contenance  du  bois  litigieux  ,  mission  qui  était  unique- 
ment du  ressort  des  gens  de  l'art;  que,  d'un  autre  c6té,  ce  transport  et 
cette  vérification  ont  eu  lieu  bors  la  présence  des  parties  et  sans  qu'Aucune 
d'elles  y  eût  été  appelée,  en  quoi  ces  arbitres  ont  tout  à  la  fois  excédé 
leurs  pouvoirs  et  directement  contrevenu  aux  art.  13  et  14  précités;  — 
Casse. 

Du  3  nov.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze ,  1"  pr.-Boyer,  np. 

(5)  (Com.  de  Crécy  C.  com.  de  Nogent.  )  —  La  cour;  —  •••••  Sur  le 
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Ils  ne  pea?ent  Jager  raflklre  avant  cette  vériOcatlon  :  — «  Le  Trl- 
banai; — Atteodu  qu'après  avoir  ordonné  une  vériHcation  des 
lieux  contentieux  pour  connaître  )a  nature  des  objets  contestés , 
les  arbitres  ont  passé  à  la  décision  de  l'affaire ,  sans  que  cette 
vérification  eût  été  préalablement  teite  ;  —  Casse.  >  (29  fructidor 
an  5.-Sect.  civ.-M.  Battant,  rap.-Aff.Fassy  C.  com.  de  Puilabier.) 

Otii.  Instruction  $o%u  les  codes  de  procédure  et  de  comfnerce, 
•^  La  prohibition  de  la  loi  de  1793 ,  de  laquelle  ii  résulte  une  dis- 
tinction bien  saillante  entre  les  fonctions  du  juge  et  celle  des  ex- 
perts, ou  gens  de  l'art,  n'est  pas  reproduite  dans  le  code  de  pro- 
cédure. L'incompatibilité  cepeudant  a  paru  toujours  subsistante 
à  l'égard  des  tribunaux  (V.  Expertise) ,  saut  les  cas  où  la  loi  per- 
met aux  Juges  de  se  déplacer  et  de  remplir  en  quelque  sorte  eux- 
mêmes  les  fonctions  de  l'expert  (V.Visite).  Mais,  à  supposer  qu'une 
nullité  puisse  résulter  de  cette  confusion  en  Justice  réglée,  on 
comprend  que  la  même  sévérité  serait  difficilement  admise  en  ma- 
tière d'arbitrage,  parce  qu'en  général  l'instruction  s'y  fait 
presque  sans  formes  Judiciaires  (  l'usage  étant  de  dispenser 
les  arbitres  de  suivre  les  formes  de  procédure) ,  et  que  l'institu- 
tion arbitrale  est  principalement  déterminée  par  cette  considéra- 
tion que  les  arbitres ,  débarrassés  de  tout  l'appareil  Judiciaire, 
peuvent  se  déplacer  plus  facilement  sans  frais,  et  s'instruire 
mieux ,  et  par  eux-mêmes ,  du  véritable  état  des  choses. — A  quoi 
servirait  cette  Justice ,  si  elle  n'était  ni  plus  économique,  ni  plus 
éclairée ,  ni  plus  pacifique  que  celle  des  tribunaux?  Aussi  cst-il 
généralement  enseigné  que  les  arbitres  peuvent  procéder  eux- 
mêmes  aux  actes  d'instruction ,  et  Ton  rejetait  déjà  ,  sous  l'ord. 
de  1667,  l'opinion  contraire  de  Rodier  (des  Sent,  arbit.,  tit.  )6 
de  Tord.,  n*  14),  suivant  lequel  on  devait  s'adresser  aux  tribunaux. 

918.  Si  les  arbitres,  dit,  en  eOet,  M.  Pigcau,  h  i  ,  p.  23, 
pour  éclairer  davantage  leur  religion ,  croient  devoir  recourir  à 
une  enquête,  ^une  expertise,  ils  peuvent  le  f^ire;  mais,  avant  de 
mettre  à  exécution  le  Jugement  préparatoire  par  lequel  ils  ordon- 
nent cette  voie  d'instruction,  ils  doivent  le  faire  rendre  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.  Ainsi,  ils  entendent  les  témoins,  reçoi- 
vent le  serment  des  experts,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  tri- 
bunaux, excepté  dans  les  cas  où  iesuns  et  les  autres  refuseraient  de 
comparaître  devant  les  arbitres.  MM.  Carré,  n^  3^90;  Pardessus, 
t.  4,  n<>  1396;  Rodière,  p.  20,  et  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  5,  p.  377 ,  tiennent  le  même  langage  (Conf.  MM.  Mongalvy , 
n«  318;  Vatimesnil,  n»  229;  Goubeau,  t.  1,  p.  285).  —  C'est 
aussi  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  furisprudence  (  V. 
Jousse,  de  l'Adiùinistralion  de  la  Justice,  n"*  33  et  37,  p.  699; 
Répertoire ,  v<*  Arbitrage,  n**  4 ,  et  les  autorités  citées  par  Bou- 
cher, p.  144). — En  général,  et  à  moins  de  dérogation  expresse 
dans  le  compromis,  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux 
règles  de  procédure  particulières  à  ces  incidents  divers,  lesquels, 
du  reste ,  n'empêchent  pas  le  délai  de  l'arbitrage  de  courir , 
ainsi  que  l'enseigne  très-bien  M.  Carré ,  n**  3322.  Cet  auteur 
pense,  en  effet,  que  les  dispositions  des  art.  1013  et  1015 
sont  exceptionnelles ,  et  il  s'appuie  de  l'autorité  de  Jousse ,  p.  703, 


n*  46 ,  qui  dit  •  qu'un  Jugement  Interlocutoire  ne  pourrait  ser« 
vir  à  proroger  le  compromis,  et  qu'il  faudrait  nécessairement 
pour  cela  un  nouveau  pouvoir.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Ro- 
dière ,  p.  22.  —  Tous  les  incidents  dont  il  vient  d'être  parlé,  les 
exceptions  relativesà  la  compensation,  à  la  prescription,  etc.,  etc., 
naissent  pour  ainsi  dire  de  l'objet  même  du  compromis  ;  il  est  dès 
lors  très-naturel  que  les  arbitres  en  connaissent.  Mais  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  à  l'égard  des  demandes  reconventionnelles ,  in' 
terventlons ,  demandes  en  garantie ,  en  un  mot ,  de  toute  de* 
mande  qui  se  détache  de  l'objet  du  compromis  (V.  le  Praticien , 
t.  5 ,  p.  380  ;  M.  Carré ,  Lois  de  la  proc. ,  n»  3292 ,  et  Voet ,  qui 
avaitditaussi ,  $  1  et  18 ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reconvention  dans 
rarbitrage).--Relativemenl  à  la  compensation,  M.  Rodière,  p.  25, 
remarque  avec  raison  que,  si  la  créance  opposée  en  compensation 
est  plus  considérable  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande,  il  qo 
parait  point  que  l'arbitre  puisse  prononcer  une  condamnation  pour 
le  surplus. — Enfin,  au  nombre  des  mesures  d'instruction  que  les 
arbitres  peuvent  ordonner,  se  trouve  sans  contredit  la  comparution 
des  parties  en  personne  ;  c'est  là  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
d'obtenir  la  vérité,  et  il  a  été  Jugé,  au  sujet  d'une  mesuro 
semblable ,  que  le  code  de  commerce  n'exigeant  aucune  ordoo« 
nance  pour  la  comparution  des  parties ,  il  est  indifférent  que 
l'ordonnance  qu'ils  rendent  sur  ce  point  ne  £Oit  signée  que  par  l'ua 
d'eux  (Besançon,  31  août  1820,  aff.  N...).  — Cette  décision, 
dont  les  motifs  ne  sont  pas  dans  les  recueils,  est  contraire  au 
principe  suivant  lequel  les  arbitres  ne  doivent  opérer  que  réunis. 
Il  parait  superflu  d'ajouter  1«  que  l'office  des  tribunaux  rem- 
pli, c'est  toujours  devant  les  arbitres  que  se  poursuit  l'instruction, 
car  on  ne  recourt  aux  tribunaux  qu'à  l'effet  d'en  obtenir  des  me- 
sures coerciti  ves  que  les  arbitres  ne  peuvent  ordonner;  2*  que  c'est 
en  ce  sens  que  semblent  s'exprimer  aussi  MM.  Goubeau ,  1. 1 , 
p.  285;  Mongalvy,  n*  239;  Bellot,  t.  2,  p.  161;  Chauveau  sur 
Carré,  n<»  3200.  En  un  mot,  le  tribunal  arbitral  a  ses  attributions, 
son  individualité,  son  indépendance;  il  peut  être  aidé  par  les  Juges 
ordinaires  dans  les  actes  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'ordonner;  il 
ne  peut  être  suppléé  en  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  propre- 
ment dite  et  au  Jugemrnt  de  la  contestation. 

Bt4.  Les  arbitres  peuvent ,  parle  jugement  arbitral,  nom- 
mer un  expert  qu'ils  chargent  de  visiter  les  lieux  et  de  constater 
les  réparations  à  faire  par  l'une  des  parties,  pourvu  qu'ils  n'im- 
posent point  à  celle-ci  l'obligation  d'adhérer  au  rapport,  ce  qui 
constituerait  l'expert  un  véritable  Juge  (Turin ,  4  avril  1808 ,  aff» 
Sclopis,V.  n»435). 

91  ft .  Les  arbitres  nommés  entre  associés  peuvent  se  dispenser 
d'observer  les  formalités  prescrites  en  matière  d'enquête ,  si  les 
parties  sont  présentes  et  assistent  à  l'audition  des  témoins  qu'elles 
:  ont  elles-mêmes  amenés  ou  qui  sont  venus  sans  autre  forma- 
'  lité  ;  et ,  en  pareil  cas ,  ils  ont  pu  omettre  de  rédiger  un  Jugement 
!  interlocutoire,  d'assigner  les  témofns  et  la  partie,  etc.,  sans 
!  qu'il  résulte  de  là  une  nullité  de  leurs  décisions  (Riom,  23Janv. 
1  1829)  (1). 


[ 


moyen  pris  de  la  violation  prétendue  des  art.  13  et  14 ,  secL  5  de  la  loi 
do  10  juin1793;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  des  vérifications 
à  faire,  que  la  loi  oblige  les  arbitres  à  ooinmer  des  gens  de  l'art  pour  y  faire 
procéder  ;  que  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  de  vérification  à  faire  par 
gens  de  l'art  dans  l'objet  de  la  disposition  dont  il  s'agit ,  qu'aucune  n'a  j 
été  faite ,  ni  ordonnée  ;  que  les  arbitres  se  sont  bornés  à  ordonner  leur  ' 
Mmple  transport  avec  les  parties  pour  faire  des  remarques  et  des  obser-  . 
valions;  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  contrarenlion  à  la  loi  citée;  —  Rejette.  ; 
0a  9  mai  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon,  pr.-Rousseau,  rap.      j 

(1)  Mtpiees — (Artand  C.  Bonehe.) — Bouche  a  assigné  Artaud  en  j 
Domination  d'arbitres,  à  l'effet  de  régler  lenrs  comptes.  — Le  tribunal 
leur  a  donné  acte  do  choix  de  leore  arbitres.  — Le  jugement  arbitral  con-  j 
State  que ,  sur  divers  chefs  contestés ,  les  parties  ont  produit  les  témoins  ; 
qui  ont  été  entendus  en  leor  présence  :  il  n'y  a  eu  ni  jugement  intcrlocu-  i 
toire,  ni  assignation  ;  mais  le  procès-verbal  des  arbitres  établit  que  les  té-  | 
moins  ont  prêté  serment,  etii  mentionne  sommairement  les  faits  déclarés. 
—  Artaud  a  été  reconnu  débiteur  par  la  sentence. 

Appel.  —  Il  a  soutenu  qu'elle  étai^nulle ,  i>arce  que  les  arbitres  forcés 
devaient,  comme  en  matière  ordinaire  et  à  moins  de  dispenses ,  rendre  un 
^igement  interlocutoire  et  assigner  les  témoins  et  la  partie.  ~  Arrêt. 

La  coot;  —  Considérant  que ,  bien  que  les  jugements  par  arbitres, 
en  exécntioa  de  l'art.  51  c.  com.,  soient  à  Titutor  des  jugements  rendus 
par  les  tribioanx ,  el  que  lesdits  arbitres  doivent,  dès  iors^  se  conformer, 
Tp««  Y. 


pour  les  enquêtes,  aux  dispositions  du  code  de  procédure  concernant  les 
enquêtes  sommaires  ;  toutefois ,  et  lorsque ,  comme  en  l'espèce  suivante , 
les  parties  en  personnes  ont  assisté  aux  diverses  séances  des  juges  arbi- 
tres ,  proposé  et  discuté  les  divers  chefs  de  prétentions  ou  objetsde  comptes 
qui  les  divisaient ,  et  ont ,  au  fur  et  à  mesure  d'une  controverse  qui  dé* 
pendait  ou  qu'on  faisait  dépendre  de  déclarations  de  personnes  avant  con- 
naissance  du  point  de  fait  controversé,  offert  respectivement  de  l'appuyer 
ou  contredire  par  des  preuves  testimoniales,  et  ont,  par  suite,  à  un» 
séance  ultérieure ,  amené  témoins  sans  autres  fonnaliiés ,  et  consenti  ex- 
plicitement, ou  tacitement  même,  à  ce  que  les  juge»  arbitres  reçussent, 
après  serment  prêté,  les  déclarations  desdils  témoins,  ainsi  amenés  et 
venus  sans  autres  formalités,  pour  répondre,  en  présence  des  parties  et 
devant  les  arbitres ,  sur  le  fait  précis  expliqué  préalablement ,  et  y  ont 
répondu  sous  la  foi  du  serment,  il  y  a  lieu  de  les  tenir  pour  bien  et  ré* 
gulièroment  entendus ,  et  à  tenir,  comme  élément  de  la  décision  à  porter^ 
ce  qu'ils  ont  déposé  à  l'appui  de  la  prétention ,  ou  contre  la  prélenlioa 
controversée;  —  Qu'en  effet,  les  forroalilés  prescrites  par  le  code  de  pio« 
cédure  n'étant  qu'une  garantie  donnée  aui  parties  liligantes ,  elles  sont 
maîtresses  d'y  renoncer ,  et  de  consentir  à  épargner  l'emploi  et  les  frais 
de  CCS  formalités  ;  —  Considérant  que ,  tout  ayant  été  fait  dans  le  rooda 
d'instruction  du  plein  gré  des  deux  parties,  l'une  no  saurait  s'en  plaindra 
avec  fondement,  lorsque,  après  la  décision  portée  par  les  arbitres,  ello  n'a  - 
pas  obtenu  gain  de  cause  *,  —  Met  l'appel  au  néant. 
Dn  23  janv.  1829.-C.  de  Riom,  3«  cb.-M.  Du  val  de  Cnym&rd ,  pr« 
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91  e.  Les  témoiM  cités  en  verto  d*im  préparalo^e  revéfta  et 
f  ordonnance  d^eiécution  sont  tenus  de  comparaître.  En  cas  de 
rerus,  on  s^adresse  aux  tribunaux,  qui  doivent  prononcer  contre 
eux  tes  peines  des  art.  963, 264  o.  pr.  On  suU,  à  moins  dedô- 
rogation  dans  le  compromis ,  la  forme  ordinaire  des  enquêtes.  Les 
féproôbes  sont  Ceux  admis  par  le  code.  —  C'est  aussi  i^avts  des 
auteurs  (V.  M.  Mongalvy,n"  385  et  suiv.,et  v»  Enquête)  —La  loi 
30,  C. ,  De  testibus  voulait  aussi  queles  témoins  fussententendus  ée« 
vâtitles  arbitres.  Cette  loi  contient  diverses  distinctions  denl^ueP 
jaês-uhes  pourraient  encore  être  suivies  aujourd'hui,  n#lamn}6nt 
'leTle  qui  exige  que  leurs  dépositions  soient  rédigées  en  formel 
probante.  —  M.  tbomine,  t.  2,  p.  682,  pense  que  les  arbitres 
ne  peuvent  recevoir  le  serment  des  experts  e4  des  témoins  y  d'où 
il  conclut  qu'ils  en  sont  dispensés,  et  que  leur  procès-verbal  n'est 
pas  iiut  à  défaut  de  mention  de  cette  formabté)  c'est  ainsi  du 
moins  que  U.  Cbauveau  sur  Carré,  n^  3290 i  résume  i'opinron 
dé  M.  Thomine,  et  il  la  critique  aveeiuste  raison ,  oar  le  sèment 
est  run  des  plus  sûrs  moyens  d'obtenir  la  vérité  dans  les  eas  où 
lihe  partie,  manquant  de  preuves,  ne  peut  plus  conjurer  une  oon** 
damnation  imminente  qu'en  faisant  appel  à  la  conscience  et  à  la 
religion  de  son  adversaire;  on  ne  voit  pas  y  dés  lors,  de  raison 
suffisante  de  dépouiller  les  arbitres  du  pouvoir  de  recevoir  ceser- 
lûeùt,  à  moins  qu'il  ne  doive  ^  aux  termes  de  la  sentence  desar- 
l^Ci'ès,  être  prêté  dans  un  temps  où  leurs  pouvoirs  seront  eilpirés, 
c(jfnme  si,  par  exemple ,  ils  avaient  porté  une  oe^damnation  au 
prdOt  de  l'une  des  parties ,  à  charge  par  elle  d'affirmer  certains 
faits  par  la  voie  du  serment ,  et  si ,  à  l'époque  où  cette  formalité 
devrait  être  remplie,  le  compromis  avait  pris  fin  s  en  cas  pareil 
les  arbitres  pourraient  être  suppléés  par  le  tribunal. — V.  n^^^Sl. 

L^obligation  imposée  aux  tribunaux  de  commerce,  dans  les 
causes  susceptibles  d'appel  ^  de  dresser  procjte-verbal  des  dépo* 
sillons  des  témoins  entendus  dans  une  enquête,  est  applicable 
aux  arbitres  forèés.  —  fit  l'omission  de  cette  formalité  entraîne 
Il  nullité  de  la  sentence  arbitrale  (  Rouen  ,r  93  nov.  1842  (1). 
Conf.  Orléans,  i  août  1817  \  Bruneau  C.  Gbàteau  ^  V.  M.  Colas 
de  la  Noue). 

t^i  #.  Sous  les  lois  de  îa  révolution  institutives  de  l'arliUrase 
forcé ,  les  arbitres  ne  pouvaient  procéder  à  l'audition  des  témoins 
qù^aprèè  hàccomplissement  des  formalités  prescrites  par  i'ordon. 
de  1667 ,  pour  les  enquêtes. — Ainsi,  dans  un  arbitrage  organisé 
en  vet>tu  dé  là  loi  dû  10  iuio  1793,  le  ingement  qol  ordonnait 
nàe  enquêté  devait  détailler  les  faits  à  prouver  à  peine  de  nullité 
(  ti&sd.,  ii  prair.  ah  5 ,  M.  Cochard ,  rap.,  afT.  Viliacroze C.  com. 
de  Reuilly  )  et  les  arbitres  ne  pouvaient  procéder  à  l'enquéM  : 
V  qu'après  Jugement  de  preuve  indiquant  les  faits,  et  après  as- 
sfgtiatlondes  témoins  et  de  la  partie  (Cass.,  20  mess,  an  tt}(2);— 
2^  Qu'après  Jugement  indiquant  les  faits ,  et  qu'après  serment 
pal*  eux  prêté,  ce  dont  leur  déposition  devait  faire  menllon  à  peine 
dé  iiullité  (Cass.,  0  fruct«  an  5}M.  Vernier,  rap*,  aiï.  Despeaui.; 
21  mal  1811,  atf.  Cànay,  V.  n»  008).  -^Mais  celle  Jnrisprudence 
at^tC  déclarée  n'être  point  applicable  aux  tribunaux  de  famille  : 
«  Attendu  que,  d'aprèsl'arL  12,  UU  10, de  la  loi  du  24  août  1 790, 

(1)  (Miyer  C.  Mayi»r.J—  La  cour  ;  —  Attendu  que,  parleur  jugemenl 
dn  6  nov.  1841,  lés  afbltfèS.  AVadt  de  faire  droit  aii  principal,  ont  or- 
donné  nn  ënquéio  lOr  les  h\li  restiectlvcmcnt  allégués  par  les  parties  à 
l'appui  ée  leurs  eonclusions;  —  Atlefiflu  que  les  mômes  arbitres  n'ont 
point  dressé  prscês-tçrbal  dis  IVhtiiilSte  4  laquelle  ils  ont  procédé,  et  qui 
est  devenue  un  des  éléments  de  leur  déci$ioi\  ;  que  le  tiers  arbitre  a  été 
coBiraittt  d«  s'éft  rai^portët  à  dvs  tibtes  inlormes  qui  n'ont  paa  même  été 
prediitës  defaill  la  cour;— Attendu  que,  pour  a'  précier  la  sentence  dont 
estèppf^,  et  {)elir  ètatilei-  sdr  le  bien  OU  le  mal  jugé,  la  cour  doit  con- 
naître t»M  le*  éléments  de  h  fcàusc  et  apprécier  elle-raôme  l'ensemble  des 
doMiiRHlls  tiui  seraient  de  base  6  là  décision  attaquée  ;  —  Vu  les  art«  41 0, 
411  et  45S  ék  )ih;  -^  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
de  la  Ibi,  fl  réftUHë  ^yït  les  tribunaux  de  commerce  sont  obligés ,  dans  les 
cause!  sascepllbles  d'àfipel ,  d«  dresser  procès-verbal  des  dépositions  des 
téiiroiits;  4ue  cette  fîdtiualité  est  Substanliclle,  et  que  son  omission,  qui 
aurait  pour  nfeuliat  dé  paralyser  l'exercice  légitime  du  droit  d'appel,  en 
linlluiit  l'apprécration  du  juge  supérieut-,  doit  entraîner  ta  nullité  de  la 
winentf  qut  l'a  ttiitîe;  -^Attendu  (juc  ces  principes  sont  nécessairement 
ap^eablesattk  sentences  arbitrales  en  Mail«t-c  de  société;— P'aisant  droit 
sur  VapsH.fnet  r*A|M!lIat{on  \ei  te  dont  est  appel  au  néant;  déclare  nulle 
laMtOite  âH)itHll6  dont  est  appel  ;  ordobuê,  en  coaséottéDcOf  queles 
parties  te  retireront  deTafat  d^autfes  attitrés,  etc. 


iisrf  étaient  tenus  deifentoarerclwdesodnftaIssanoeB  qntfMVitelil 
leur  être  nécessaires  pour  parvenir  à  rendre  les  décisions  qu'ils 
avalent  à  porter ,  sans  être  obligés  de  recourir  aux  roroMliésdes 
enquêtes  telles  qu'elles  sont  exigées  par  l'ordonn.  4e  ÎMI  \  qne 
les  régies  prescrites  p»r  Part.  3(de  la  M  dn  10  oot«  1790  et  Part. 
34  de  oelle  du  37  mars  1701  île  sont  q«e  pour  les  iribnttftux  de 
district;  qu'au  surplus  il  ne  paraît  pas  naturel,  et  qoMl  «ttiMe , 
au  contraire,  opposé  à  l'esprit  delà  loi  institutive  des  tribunaux 
de  fattille  composés  de  personnes  prises  dalis  tontes  les  «lassée 
des  citoyens  et  qui  n'exerœnt  qu'un  Ministère  très^moiueniané , 
^e  ces  mêmes  tribunaux  soient  astreints  à  toutes  les  (érdiàlités 
et  règles  prescrites  pour  des  tribunaux  ordinaires  composés  dd 
personnes  insir«ites  et  eonsemriiées  dans  les  connaissances  relat 
tives  à  l'ordre  judiciaire,  notamment  à  celles  voulties  par  Tord, 
de  1607  pour  la  confection  des  enquêtes;  qu'on  pareil  système  no 
pourrait  qu'entraîner  bientôt  la  destruotion  et  r anéantissement 
de«  iribunaiix  de  famille  établis  par  les  lois  nouvelles  ;-^€d5se.  % 
(  19  gefSi.  an  »i<4»ect.  elT.-M.  Dobourg,  rap.*-Aff.  Hébert  C. 
Beulay.  )  -^  Et  c'est  par  suite  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  : 
i^  Qo'ils  doivent  avoir  plus  de  latitude  que  les  juges  ordinaires 
(Rej.,  If  prair.  an  5  )(5)  ;— «•  Qu'en  tont  cas,  les  lois  qui  veu- 
lent que  les  anciennes  formes  de  procéder  soient  observées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  jusqu'à  M  qu'il  eii  ait  été  autre-» 
reent  ordonné  (  L.  10oci«  1700 ,  art«  S;  37  mars  1701 ,  art.  ^4) 
ne  s'appliqoetit  pas  svx  tributaox  de  famille  (même  aff.  tléberi 
ci-dessus  citée  )• 

•19.  Les  arbitres  connaissent  des  Incidentâl  éfetés  devant 
eux;  ils  peuvent  procéder  à  une  Térincation  d'écritures.  C'était 
l'opinion  de  Jousse ,  p.  600 ,  n<>  36 ,  S^* ,  et  Cest  celle  de 
MH.  Carré  et  Obauveau,  fi«  3334,  Doilard,  t.  3,  p.  445.  — 
M.  Thomine,  t.  3,  p.  670,  ne  leur  accorde  ce  droit  qu'en  matière 
oivile,etàla  condition  que  les  parties  consentiront  à  leur  remettre 
les  pièces  de  comparaison  ;  mais  en  matière  cmnmerciale ,  il  leuf 
.refuse,  comme  au  tribunal  de  commeree,  toute  compétence  à  cet 
égard (c«  pn437).  MU.  Vatldiesnil,  n»  334,  et  Bellot,  toc.  cit., 
dénient  aui  arbitrés  toute  compétence  comme  atix  Jnges  de  paix  et 
de  commerce  (c.  pr.,  14  et  437).  Mais ,  d'une  part,  1&  généralité 
d'attribtitlon  que  les  parties  entendent  conférer  aux  arbitres  et 
qui  est  de  l'essence  de  cette  juridiction,  d'autre  part,  le  caractère 
de  rdrbitrage  forcé  dont  les  effets  sont  tels  que  les  associés  nd 
peuvent  s'y  soustraire ,  enfln ,  la  nature  particulière  de  f^arbftrsge 
d'ûiù  l'on  a  banni  les  lenteurs  et  les  complications,  tontes  ces  rai- 
sons ,  en  un  mot ,  doivent  leur  faire  conserver  une  compétence 
que  l'ancienne  Jurisprudence  IcMir  reconnaissait.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  Ml  Cbauveàu  qui  se  fondOtCn  otttre,  stif  ce  qneîes  arbitres  bo 
statuent  pas  comme  jOges  de  paix  ou  jnges  de  commerce,  maU 
comme  arbitres  et  en  vertu  d'une  attribution  générale.  M.  Tho- 
mine donne  à  l'appui  de  sa  di^tlnclion  ce  motif  que  les  arbitres 
n'ont  aucune  sanction  pénale  pour  forcer  les  parties  à  leur  re- 
mettre les  pièces  attaquées.  Mais  H.  ChauVeaU  f^iit  très-bleb  re- 
marquer qu'ils  n'en  Ont  pas  davatitftge  pour  iiâli'e  parattre  des 
témoins  devant  eux.  Cet  auteur  anratt  ffiêmé  pu  ajouter  qu'Us  sont 

Do  33  nov.  1843.-G.  de  Roues,  l'*  cb.-M.  Fraack-Cart^,i''pr. 

(3)  (Caulaincourt  C.  eomm»  de  Gaulalacotirt.)  -^L«  raiStnlAti  -^^  f^ 
l'art.  1*'  du  lit.  22  de  l*ord.  de  1667;  —  Et  attendu  qne,  dansIVSpêce, 
les  arlHlros  ûot  entendu  des  témoins  sans  avoir  rendu  préâlabl^tl^Dl  Utt 
jugement  de  preuve  qui  ait  retenu  les  faits  sur  lesquels  ilsidovalenl  être 
entendus;  que  Icsdils  témoins  ont  été  ouFs  sans  at-oir  été  assigâés  peur 
dépos<*r,  hi  le  demandeur  pour  les...;  de  tout  quoi  il  résulte  que  lesd ils 
arbitres  sont  contrcvenus  aux  articles  de  ladiia  «NOnnaose  Ci-dessUS 
cilée;  —  Casse,  clCi 

Du  30  mws.  an  5.-C.  C«,  sect.  clv»-MM.  Gifandst,  pr.-Oicliard,  itip. 

(ù)  [Lauflot  C.  Langloi.)  —  Lt  mimiAL;  —  Atleoda  fa'onfreqns 
des  arbitres  de  famille  que  la  loi  charge  de  prendra  les  oonnatSSailceS  né** 
cessaircs  pour  décider  entre  les  parties  pourreifat  Mrs  regardés  eonnne 
ayant  plus  de  latitude  que  les  juges  ordinaires  et  ctmme  librn  d^iaminer 
les  parties  cl  mèma  leurs  amis  et  aaU«s  personnes  ayant  eon naissance  de 
leurs  affaires ,  il  est  au  moins  certain ,  dans  l'espèce ,  qne  s 'agJisaM  dé  ma« 
tière  de  cooinerce,  la  preuve  par  tëmoias  n^était  peint  eidaèt  pUismie  !| 
loi  réserve  ce  qui  s'observe  en  lajustiee  des  juges  oonsulB  des  maftbééd^l 
—  Reielte,  ^ 

Du  19  prair.  an  3.-G«  C.|  «eet«  civs^^MM.  Lalolde,  pr.-GliiAmiid,  ri^. 
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aussi  MDs  pouvoirs  pour  cpqtralqdre  les  partijss  à  comparaître  ou 
à  répondre  dans  on  interrQgatoi.re.  Et  cepend^t  daus  toutes  ces 
bypotèèsesy  ifs  saveot  trouver  des  expédients  pour  sortir  d'em- 
barras. ^'ont-Us  pas  le  droit  d'apprécier  les  l^i'ts^  d'ass)^aer  h.  la 
résis|^«ce/iies  parties  tel  effet  qu'il  leur  jconyieadf a  fi^  jui  attrij)uer, 
lorsi)u'ilâref4ro0tieijrji«g0mfMt(lôaaitJC?-i-ToulefQU.6^Afi4i 
PpM*  voi9  4e  iteaiaada  priACtpale  eo  reeoDAaiflsaaGa  d^fterf  tim ,  eo 
p*tr«aunl  d'wi  èijiet ,  Ut  déiieBdeur  prét(»d ,  avant  toutelnaUDce 
ciititrale ,  que  les  arbitres  doivent  connaître  de  cette  demande 
comme  se  rattiichant  ^  une  société  de  commerce,  le  tribunal  tm 
doit  pas  sedcss^^fsir  (  Bruwltos,  19  J^v,  i84?)  (1), 

919*  lis  peuir0ftt»  powr  abféi^er  leur  opération,  fai^e  faire  le 
relevé  d^  livr^  #  cowxm^  4e  jia  société  9»r  un  tenepr  de 
livres»  et  B&  i'apfr«>prftar  par  leur  fieateace  (ftc^.,  13  vend, 
an  i  1  )  (2)  ;  ou  «ntonner  que  les  livres  et  éeritures  de  commerce 
jl*Me  partie  sepoiit  déposés  cheE  l'arbitre  le  pius  âgé,  plutôt  que 
dMtre  remis  au  greffe  du  tribunal  ou  chez  un  notaire  (c.  corn,  ii) 
c.  pr.  77, 488-,  Aix,  17Juin  fS^Ô,  alï,MaiM7,  V,  infrà), 

0?Q.  Peuvent-ils  déc/^fper  des  eommissions  roj^Q^res  ^  un 
luge,  copI6ri»émg^  à  l'^rtr  10^5  c.  pr.?  M,.  Locré^  Esprit  da 
Cr  pom„  p..  97|,  «^  proae»ce  pour  la  négative  par  le  moUtf^ 
les  arbitres  n'ont  pas ,  coombo  les  Juges ,  le  pouv4^ir  d'ioatruire 
par  eommistalne  (e.  pr.  iOlt),  et  qu'tis  n'ont  qu'un  caractère 
privé;  mais  M«.  Pardessus ,  t.  4,  p.  96,  Carré,  n«  5298,  Ro- 
dière,  t.  S,  p.  2<),  soutienneiit  ra;fl[irmative,  <^ui  nous  paraît,  en 
effet,  mieux  fo.Qdé9.-^M.  Q^fib  rem^r(j[ue  qju'U  ne  faut^^^co^-r 
rpndre  Ja  cojoHnj^op  rogat^jr^  l^yec  f^  à^i^Uo^  ^  jMr;4ictjio9« 
truelle  fkff»i  p^9  iQte)^  permise  au  juge  e»  litre;  Uûoos^iUe,  au 
f«$to ,  ^m  arbitnes  de  es  munir  de  l'awtorisaliiott  des  parties. 

•9$.  ftes  arbétrespeuventrils  reeevetr  m  eeraent  décisofre, 
^  erdenner  «n  serment  supplétoire?  L'afflrmativ<^  nous  parait 
découler  essentlelleinent  de  leur  inis$ioD,  qui  est  de  rendre  la  Jus- 
tice dans  une  espèce  partipuli^rje;  -r-mais  M  fau,t  que  ce  serpuent 
so^lprétéavi^  r/s;^iratio/Bi  â»  leurs  pouvoifs^-r  Et  il  »  i^  Jn^é 
que,  si  les(9rg)^t  qu'une  ceiHeoce  ai^itrale  Impose  à  we  partie 
ii£  tmi  4Ue  ^été  4eyast  lee  aiiiUres  avant  l'eapiratifin  du  flélai 
fi»  fiOfO^nemis,  tt sans  fu^l  r  ait#ol«llraude de  la ptrt de  ctotte 

wi  'm  i»?mii 'jiiM   «m» ■    ■■ I  I  I         II 

(t)  gi9fiP9  C  -Tr(Lefei>vra  Ç.  K...)^|jeCe1>fTC,  aoltoiiiié  (M  reconoaû- 
«inea  (Cl  f •  f afMneat  ë'oa  billet,  devant  ie  tritenad  civil ,  exteipe  de  l'inr 
ttiayé^CO  du  jflge,  Matenant  que  la  difficulté  doit  4tr8  vidée  par  des 
IfiNllDW,  la  Mlet  n'ajant  été  ^a'ua  mode  d'«aécutioQ  d*«ae  société  de 
fm/um  axislaBte  entre  lai  et  te  demaadeur.  ^  Rejet  du  déclinateire. 

l#i  eQim$  -r^  Attendu  gOe  Fktiné  a  formé  «a  demande  en  reconnaiseanee 
4e  l'êiyf ture  etde  If  âguature  du  biU^  dont  il  s'agit ,  par  inetance  prioci- 
paie;  <|iBa,d'apnès  la  nature  de  cette  acUoe,  d'était  devant  le  tribunal  civil 
4^VUii  devait  éUe  perlée;  qall  est  poeeihle  en  effet  qu'elie  rende  néeee- 
taife  l%terveation  du  miaiettre  public  et  des  avouée,  oe  qui  ne  pourrait 
«^effectuer  devant  tes  acMres;  —  Attende  ^te  l'ert.  19S  e.  pr.  accorde 
la  laottllé  de  iciter  en  reoeanaissanee  d'écri4are  «t  4e  signature  dNnt;  ma- 
•iitre  généralii  et  sa^is  diel»guer  «i  t'^bUgaliea  est  éebue  ou  devenue  exi- 
gible ;  que  dà  pittB  ta  loi  du  3  sept  1807  euppese  qu*uiie  demande  en  re- 
m^mmmcÊ  d'écrilara  peut  étro  fermée  aMès  l'échéauee;  — -  Qa'ainsi  la 
iuMnde  de  l'inlimé  «a  «aoonnafieeance  de  l^éeiitaire  et  de  la  signature 
.4ad^t  biUet  n'était  pas  non  ncevabie  peur  snroir  été  tonnée  après 
|*^f|iéanf>;  t-  Parées  uaetife,  eta. 

J»u  19  ianv.  i«48.^.  de  BruseHes,  i'^  eh. 

(a)  {T^ni  C.  Com})e,)  —  La  TauoNALs  — Attendu  que  le  moyen  est 
anal  fondé,  parce  ^a'on  o^  peçt  assimiler  à  an  rapport  d'experts  un  relevé 
de  Ifwes  de  commerce  gnf  était  bien  de  la  compétence  (les  arbitres,  que 
ee«x-cl  n^vaient  fait  faire  par  des  teneurs  de  livr£S  que  pour  abréger  leur 
4ppéralion,  et  qv'ibse  sont  approprié  par  leur  seQtence,  —  Rejette. 

IN  49  vend,  ap  11. -Ç.  jC.,  sect.  cur.-MDf.  Tasse^  p.r.-Riatz,  rap. 

(3)  9^péfie  :  *r*Oi^  Ç.  )fefUNar.)*-r  Hugot  est coadainaé  par  une 
.sentenoB  arbitrale  k  99fV  cevtaiuas^onMnes  à  Meunier,  à  la  charge  d'un 
fc^lTpeolsuppléioii».  C^  sejr^ne^l  e«t  awwtAt  prèle  pnr  Maunier^iHlasan- 
te.nce  en  donne  ac^.  *-  puge^  iateiietl^  %^ ,  «t  pcélaad  qu'^ aa  termes 
de  Vart.  lOît,  le  senne^^  n'aurait  m  Alr«  régulièramaat  lufu  4u'aprè8 
rordpQnaoQo  r$œeqwuwr^  pan^e  iMa  tes  jngemàaia  prépsrsl^es  atinief- 
IppUloiresdes  af biffes  i^e  peuvMt  éim  mis  ^  eaéeuàau  sans  cetia  orioa- 
jR9Ace..  Jdeuaie^  lépaad  q^e  l'ai^  i9ii  ne  a'/ippliq«e  qa'aua  .entealÂaas 
forfiéjes  ^^  aiN)  k  raite^a^aa  d*nn  Mt ,  k  aoe  pmetaMon  .daaaimeat.  n- 
Arr^t. 

JU  GQv^;**-  A4teadf|  que  ta  «anWnu»  arUUrade  ast  «iguUèra  an  la 
]EmeyicoMe|uste«iilaad«Méopli»ntlas«M>iîls  irénonofs^T^-IContaàe. 

Du  14  mai  18S5.-G.  de  Paris^  &•  ch.-HM.  Desèze,  pr. 


partie,  elle  peut  être  admise  à  le  prêter  devait  les  tribunaux  or- 
dinaires (Pau,  24  avril  1825.  aff.  Casse,  V.  n*  785 :  Upg., 
3  Juill.  1834 ,  aff.  Aubry ,  V.  n«  926). 

P99.  Eu  tou^  cas,  les  arbitres  peuvent  recevoir  le  «eriuent 
suppliôtoi^e  qu'ils  ont  oi-d^uné,  méoie  avant  qye  leurs^nieju:^  ;ait 
étér^v^tue  d/arordoooauce  d'eju^Wtlon  (Piirls,  ié^  1819)  (9)* 
— V.  n»  916. 

Of  S.  S<»XMI^|UUtondas  pou«e^silMar6ier#s.*.4^trlbuaalar* 
bitral  a  sa  Juridiction  propre  et  Indépendante  :  sPil  ordonne  des 
actes d*instrnctlon  lorsfju'ille  croit  utHè,  c'ejst  de  lui  que  cet  ordre 
doit  éma^ier  ^  et  non  du  tri))anal  civil  ou  .du  Iribiiu^l  4Q  ci^/uoiçrpe. 
y.  n°»912,  913  et  920. 

99 4*  Alésai  ^-(rii  ^lé  Jugé  qiu'uu  tr#)una{  de  csmmm^  fkuk 
neuvein  des  associés  davanidna  arbitres ,  nn  peut ,  /sans  dépaasef 
les  limites  de  aa  coapétnnce,ordonn«rquele3  parties  rameltrottt^ 
dans  tel  délai ,  les  livres,  titres ,  papiers  et  documents  de  hi  eaiisè 
aux  arbitres ,  et ,  en  cas  d'inexécution ,  les  condamner  k  des^pixiT 
n^a^esrin^r^ls  r^^tz,  il  Jauv,  IS^sf) (4). —Cela parait bl^eu Jugé, 
car  riajpnctiop  faite  i  uue  partie  de  rjemettre  cert^^iis  .do^uiaats» 
QM^re  qu'eilj?  uf  doit  émap^er  q\^  d,es  juges  sai^if  ^e  ti^  ç^)^a|]^« 
lion,  «'«sMi-dire  4e»  Jug^s  ^ui  ;s^at  le  mleua  pUaés  #u«ir  Mnr 
naître  l'utilité  de  cette  mesure ,  «ousUtuA  un  pré^arafolm  •« 
acte  d'instruction  que  le  tribunal  decemmerce,  ineompétent  pour 
Juger  les  déi>ats  entre  associés  ^  ne  peut  ordonner  si^is  exçécler 
ses  pouvoirs.. 

P9^,  En  principe,  les  ^arbitres  ne  pçuyeut  défi^j^r  Içuri 
pouvojra  ;  o'ast  uœr^le  généri^equl^  plus  ûff^i^use  gom 
eux, «ar Ils  soot  chargés  d'une  vUh^Uh^  de  pure  oonfiance;  «e* 
pendant  on  a  jugé  qu'ils  ont  pu ,  après  avoir  posé  les  baaes  deu 
comptes  respectifs  que  se  doivent  les  parties,  les  renvoyer  de* 
vant  un  notaire  pour  régler  arithméti(^uement  les  calculs  qui  en 
résilient,  et  Gxer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'aulne, 
sans  violer  les  régies  qui  leur  délendeut  de  dél^uer  }es^  misr 
jSipA;  d^ns  c#  caa ,  il  ^'y  »  pa#  lieu  d'aMaquer  la  seutepQi ,  eof 
eore  qun  tes  délais  du  cempromlë  s»i^i  »i»lré9  kèr^im»  In  nor 
taire  a  termlué  aan  travail  (itnq.,  2«  jum|  i8?5)  (â). 

••#.  Mais  ils  peuvent,  enonne  un  tribunal  ordinaire,  enrlput 


(4)  if^éee  .•  t—  (Tonnelier  C.  Nfienliet.)  —  La  aeciété  entre  le  «leur 
ToMelier  et  le  aieur  Nyenlist  ayant  été  dlseoale  par  la  meit  de  oe  deruier, 
le  Iribwial  de  ceaaerce  de  Metz,  par  ua  jugement  du  S  oct.  1892,  ditqe'it 
f  avait  Ken  de  nommer  des  arlutres  pour  juger  ea  premier  reesoit  les  difll* 
cuttés  qui  eaietaient  entre  la  dame  veuve  éiyeniiet,  «a  ea  qualité,  et  le 
sieur  Tonnelier,  et  procéder  à  la  Hquidatioa  de  la  aeciété ,  donna  acte  a 
iadHa  dame  du  choix  d^an  ariiitre,  et  ordonna  que  dans  la  tiuitaine  le  sieur 
Tonnelier  serait  tenu  de  désigner  le  sien,  sinon,  hri  en  nommerait  un 
d'office.  Il  ordonnait  de  plus ,  que  dans  la  quiozaiee  qui  suivrait  ta  slgnil- 
oatloa  de  son  fugement,  le  sieur  Tonnelier  serait  tenu  de  déposer  entre  (es 
maÎBS  des  arbitres  les  documente  aéeessaireo,  tels  que  tiU'es,  livres ,  etc., 
soue  f^ne  de  in  fr.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard. — ^Appel  par  Ton- 
nelier. —  Il  soutient  1^  que  te  relue  d'«ue  seule  partie  de  nommer  sou 
arbitre  suffisait  pour  que  les  deux  arlutres  fessent  nouMnés  par  ie  trilranal; 
Sr  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  ordonner  une  remise  de  pièces 
aux  afbUresetpronaneer  des  dommages-intérêts  en  cas  de  rcUàrd  ;  que  ces 
dernière  seuls  pouvaient  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rinsbudien 
de  l'aiaire.  Ce  second  moyen  fut  sent  accueilli.  —  Arrêt. 

1a  cousf  -*-  Attendu  que  l'art.  55  e.  corn.,  commenté  par  la  jnrispni- 
dence  des  cours,  et  notamment  par  l'arrêt  de  cassation  du  10  avril  1816, 
ne  donne  aa<  tribunaux  le  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  que  pour  la 
partie  qui  refuse  d>n  nommer;  —  Attendu  que  le  Uibunal  était  sans  jurt- 
dictioaaour  eoudomoer  Toonelier  à  déposer  ses  registres,  etc.,  entre  ies 
mains  aesailNtrcs,  sous  peine  de  10  fr.  dédommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  ;  que  cela  résulte  de  Tart.  56  c.  com.;  —  Adoptant  pour 
le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  et  ée  dont  est 
appel  au  néaat;  en  ce  que  le  tribunal  aurait  condamné  Tonnelier  à  la 
reasise  des  pièces  dont  ii  est  détenteur  entre  les  mains  des  arbitres,  sons 
peine  de  10  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  réforme  la 
jugement  quant  à  ce;  enr  le  surplus ,  ordonne  son  exécution. 

Du  11  janv.  19S3.-C.  de  Metc,ch.  corr.-M.  Humbert,  pr, 

(5)  Eipèa:  —  (P.errod  C  Pi.ot.)  ^  U  aienr  Permd  et  la  vanva  Pad 
nQmmêrent  des  arbitres  qu'ils  chargèrent  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  comptes  que  ta  famé  Piot  et  son  fils  majeur  se  devaient  respectiver^cnt, 
et ,  en  conséquence,  snr  la  ouestîon  de  savoir  ^1  y  avait  lieu  à  la  main- 
levée ,  on  à  la  r^dnciion  de  l'hypothèque  qui  grevait  Timmouble  cédé  au 
sieur  Perrod  par  la  damo  Ptot;  enfin  sur  l'appel  interjeté  d'un  jugement 
de  Bctley.  —  Le  17  nov.  1629,  les  arhilr^s  rendirent  leur  sentence,  oft, 
après  avoir  nosé  les  bases  des  comjtbss  entre  les par.ties^  il^leç  frovo^èrcnl 
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s'ils  sont  arbitres  forcés,  déléguer  Tua  d'eux  pour  faire  une 
?i8ils  de  lieux  (c.  pr.  295  \  Paris ,  31  août  1824,  aff.  Leelaire ,  V. 

devant  M*  Pré,  Dotaîre  à  Lyon ,  pour  procéder  au  calcul  et  à  la  balance 
des  créances  respectives.  —  Le  notaire  ayant  rempli  sa  mission ,  le  sieur 
Perrod  forma  opposition  à  l'ordonnance  à^exequcuurf  et  demanda,  devant 
la  cour  de  Lyon ,  Pannulation  de  la  sentence  arbitrale. 

â  fév.  1831  y  arrêt  qui  repoussa  ses  conclusions ,  sur  les  motifs  que  les 
arbitres  ayant  eux-mêmes  jugé  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit  que 
leur  soumettait  ce  compromis ,  et  que  le  notaire  qu^ils  avaient  commis 
pour  suivre  et  exécuter  leurs  diverses  décisions  n'ayant  eu  rien  à  juger, 
r>  n'y  avait  pas  eu  de  leur  part  délégation  de  juridiction;  que  le  procès- 
verbal  de  compte  pouvait  élre  dispensé  de  l'homologation ,  puisque  la 
force  exécutoire  résultait  de  la  sentence  arbitrale  qui  réglait  tout;  que  , 
du  reste ,  les  parties  pouvaient  poursuivre  encore ,  devant  la  cour,  son 
bomulogation  ;  qu'enfin ,  si  les  arbitres  avaient  omis  de  statuer  sur  l'un 
des  cbefo  du  compromis ,  ce  n'était  pas  un  motif  d'annuler  leur  sentence  ; 
qu'il  T  aurait  tout  au  plus  lieu  à  requête  civile ,  si  Ton  était  encore  dans 
les  délais. 

Pourvoi  du  sieur  Perrod.— 1«  Violation  des  art.  1011, 1016,  1019  et 
1028  c.  pr.  —  On  a  dit  que  les  arbitres  ne  peuvent,  en  s'associant  un 
tiers  à  un  acte  qui  ne  doit  émaner  que  d'eux  seuls ,  se  décharger  sur  une 
personne  inconnue  peut-être  aux  parties ,  de  leur  propre  responsabilité  ; 
que  la  vérification  des  comptes  et  la  balance  des  créances  n'est  pas  un  tra- 
Tail  parement  mécanique,  un  travail  d'eiécution;  que  c'était  là  ce  que 
les  arbitres  devaient  juger,  et  qu'en  remettant  ce  jugement  à  un  tiers,  ils 
sont  sortis  des  termes  du  compromis;  — Qu'en  admettant  même  que  le 
travail  du  notaire  ne  soit  qu'un  préalable  sans  conséquence,  qui  pouvait 
lui  être  confié  sans  sortir  du  compromis ,  il  n'en  était  pas  moiirs  vrai 
qu'une  fois  terminé,  ce  travail  devait  être  porté  devant  les  arbitres  eux- 
mêmes  ,  et  soumis  à  leur  eiamen  pour  être  statué  par  eux  ;  —  Qu'en  agis- 
sant autrement ,  il  résulte ,  ou  que  les  parties  sont  restées  dans  les  termes 
de  cet  interlocutoire,  oidonné  par  les  arbitres,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  été 
rieo  statué  détinitivement  sur  leurs  débats;  ou  qu'enfin  on  doit  considé- 
rer comme  définitive  la  décision  du  notaire ,  sans  retour  vers  les  arbitres; 


—  Que,  dans  la  première  hypothèse,  il  n'y  avait  pas  de  poursuite  pos- 
sible; qu'il  en  était  de  même  dans  la  seconde,  parce  que  le  notaire  n'a- 
Tait  ni  pouvoir  ni  juridiction  pour  |>rononcer  contre  le  sieur  Perrod 
une  condaqination  capable  de  donner  lieu  à  des  voies  coercitives  ;  que 
l'arrêt,  en  décidant  qu'on  pouvait  poursuivre  l'homologation  de  l'espèce 
de  jugement  du  notaire ,  ne  détruisait  en  rien  le  vice  qui  résultait  de  la 
délégation  même  ;  que  cet  arrêt  replaçait  les  parties  dans  un  embarras 
dont  il  leur  est  impossible  de  sortir,  parce  que  les  arbitres,  n'ayant  plus  de 
pouvoirs  par  l'expiration  des  délais  du  compromis ,  ne  pouvaient  connaître 
de  la  mission  du  notaire  ;  qu'enfin,  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que 
les  arbitres  eussent  à  l'avance ,  et  sans  examen ,  approuvé  un  travail  dont 
les  résultats  n'étaient  pas  posés.  —  2°  Violation  des  art^  1020  et  1021  c. 
pr.  ;  en  ce  qu^  l'ordonnance  d'eœiquatur,  sanctionnée  ^  l'arrêt ,  aurait 
été  donnée  par  le  premier  président  de  la  cour  royale  «  lorsque  le 
plus  grand  nombre  des  questions  soumises  aux  arbitres  s'élevaient  en- 
tre les  parties  pour  la  première  fois;  que,  si  le  compromis  s'appliquait 
aussi  à  l'appel  d'un  jugement ,  cette  partie  de  la  contestation  n'avait  pour 
le  demandeur  et  son  adversaire  qu'un  intérêt  secondaire ,  et  qui  ne  devait 
que  subsidiairement  fixer  l'attention  des  arbitres  ;  qu'enfin ,  en  supposant 
que  ce  chef  eût  une  grande  importance,  comme  il  était  indépendant  des 
autres  chefs  du  compromis ,  il  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  les  attirer  à 
lui ,  et  de  les  soumettre  à  la  même  compétence.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Sur  le  premier  mo)[en  :  —  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
statué  sur  toutes  les  questions  du  litige  entre  les  parties,  et  les  ayant  ré- 
solues de  manière  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  régler  arilhméliquement  les 
calculs  qui  en  résultaient ,  pour  fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers 
l'autre,  ils  ont  pu  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire ,  pour  le  dresse- 
ra ;nt  de  leur  compte ,  sur  les  oases  posées  par  leur  jugement  arbitral , 
Fans  pour  cela  avoir,  comme  le  prétend  le  demandeur,  méconnu  ou  violé 
les  art.  1011  etsuiv.  c.  pr.  ,qui  interdisent  aux  arbitres  la  délégation  de 
la  mission  qui  leur  est  uniquement  confiée,  de  prononcer  sur  tous  les  points 
i!u  litige  soumis  à  l'arbitrage;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  s'agissait  principalement ,  dans  l'arbitrage ,  en  thèse,  de  statuer  sur 
iJos  objets  qui  déjà  avaient  fait  la  matière  de  jugements  ou  arrêts  en  cause 
d'appel ,  et  notamment  sur  les  effets  d'une  sentence  dont  il  y  avait  appel 
émis  devant  la  cour  royale;  qu'ainsi  ce  fut ,  en  effet,  au  greffe  de  la  cour 
royale  que  dut  être  déposé  le  jugement  arbitral  et  l'ordonnance  A^eœequa^ 
twr  prononcée  par  le  -«remier  président  de  cette  cour;  —  Rejette. 

Ou  26  juin  1833.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Voysin  de 
Gartempe,  rap.-Nicod,  av.  gén.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Eipéci  .-  —  (AubryC.  Claude.  )— 28  juill.  1827,  Aubry  et  Gil- 
bert ayant  des  comptes  à  régler,  nommèrent  deux  arbitres,  avec  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort ,  sans  suivre  les  formes  judiciaires ,  mais  pour- 
tant dans  les  quatre  mois  de  leur  nomination.  Les  arbitres ,  au  surplus , 
étaient  autorisés ,  en  cas  de  partage,  à  nommer  un  tiers  arbitre  qui  aurait 
les  mêmes  pouvoirs  qu'eux. 

30  av rU  1828 ,  sentence  par  laquelle  un  partage  est  eoostaté ,  at  le  sieur 


u^  741)  ;  mais  c'est  le  tribunal  arbitral  tout  entier  qui  doit  recevoir 
ce  serment  (Req.,  3  Juill.  1834)  (1).— Il  a  cependant  étéjugé,  mais 


Demerville  désigné  pour  tiers  arbitre.  —  4  mai ,  acceptation  du  tiers  ar* 
bitre  qui ,  à  partir  de  cette  époque ,  avait ,  d'après  la  loi ,  le  délai  d'un 
mois  pour  décider.  Mais  les  parties,  voulant  le  proroger,  le  prolongèrent , 
le  5  mai ,  jusqu'au  15  du  même  mois  {*), — Le  12  juin  1828 ,  et  plusieun 
jours  après  le  délai  accordé  par  l'acte  de  prorogation ,  il  rend  sa  décision , 
où  se  trouve  la  disposition  ci-après  :  u  D'après  l'avis  commun  des  deux  ar- 
bitres ,  nous  disons  qu'il  est  jugé  que  M'  Gilbert  sera  tenu  d'affirmer ,  peut) 
chacune  des  sommes  à  raison  desquelles  il  a  obtenu  condamnation  contre 
le  sieur  Aubry ,  nonobstant  l'avis  de  M.  Batland ,  que  les  sommes  lui 
étaient  bien  légitimement  dues,  w —  18  juin,  dépôt  de  la  sentence  an 
greffe.  —  Le  14  juill.  le  serment  est  prêté  devant  le  tiers  arbitre  seul.  — 
9  fév.  1832 ,  Gilbert  cède  la  créance ,  résultant  pour  lui  de  cette  sentence, 
à  un  iieur  Claude ,  qui  fit  aussitôt  donner  un  commandement  de  payer.^ 
Mais  Aubry,  le  25  mars  1852,  forma  opposition  à  ce  commandement  et 
à  l'ordonnance  é^exequaturt  par  les  motifs  :  —  1<*  Que  la  sentence  arbi- 
trale avait  été  rendue  btrs  des  délais  du  compromis;  —  2«  Qu'elle  n'avait 
pas  été  déposée  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date;— 3*  Que  le  tiers 
arbitre,  en  prenant  tantôt  l'avis  d'un  arbitre,  tantôt  celui  de  l'autre  sur 
les  mêmes  chefs  do  la  demande,  avait  ainsi  créé  un  troisième  avis  ,  au 
lieu  de  se  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  deux;  —  4*  Que  le  serment  n'avait 
été  rejn  qu'en  présence  du  tiers  arbitre  seul. 

Mais  le  13  déc.  1852 ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  rejette  le  pre« 
mier  moyen ,  parce  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  date  de  la  prorogation  ; 
le  deuxième,  parce  que  l'omission  d'avoir  déposé  la  sentence  dans  les  trois 
jours,  outre  que  la  loi  n'y  attachait  pas  littéralement  la  peine  de  nullité, 
ne  touchait  pas  à  la  substance  de  la  sentence  elle-même  ;  enfin  les  troi- 
sième et  quatrième  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considérant  que ,  si  la 
loi  impose  au  tiers  arbitre  l'obligation  de  se  conformer  à  l'avis  d'un  des  ar- 
bitres, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  forcé  d'adopter,  relativement  à  tous 
les  points  sur  lesquels  il  y  a  désaccord ,  l'avis  du  même  arbitre;  qu'il  doit, 
au  contraire,  sur  chacun  de  ces  points,  examiner  les  opinions  émises  par 
chacun  des  arbitres  et  opter , en  y  adhérant,  pour  celle  qui  lui  parait  la 
mieux  fondée;  que  ce  droit  d'option,  non-seulement  reste  entier  pour  cha- 
cun des  chefs  de  demande  c|ui  ont  donné  lieu  à  des  avis  divergents,  mais 
qu'en  matière  de  compte ,  il  doit  encore  s'étendre  aux  diverses  branches 
d'un  même  chef  de  demande  qui  se  composerait  de  divers  articles  distincts 
et  séparés  ;  qu'en  effet ,  la  seule  chose  qui  soit  interdite  au  tiers  arbitre, 
c'est  d'ouvrir  un  troisième  avis ,  qui ,  par  son  isolement  des  deux  autres, 
tromperait  le  but  de  l'arbitrage ,  en  empêchant  d'obtenir  une  majorité  do 
voix,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  jugement  arbitral.  Ainsi,  lors- 
qu'un tiers  arbitre ,  en  fractionnant  un  chef  de  demande  qui  n'est  pas  in- 
divisible, adopte,  même  alternativement  sur  chaque  fraction,  l'avis  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  premiers  arbitres,  il  ne  contrevient  pas  à  la 
loi ,  puisque  son  opinion ,  toujours  conforme  dans  les  détails  à  celle  d'un 
des  arbitres  primitifs,  fait  majorité ,  et ,  par  suite,  jugement  sur  chaque 
article ,  dans  quelque  sens  qu'elle  se  prononce  ;  que ,  dans  l'arbitrage  in- 
tervenu entre  Aubry  et  Gilbert,  le  tiers  arbitre  ayant  procédé  de  la  sorte, 
en  ce  qui  concerne  lacréanoedes  héritiers  Bouteillier  et  les  frais  d'instance 
et  de  syndicat  de  la  faillite  Aubry,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que ,  du 
reste,  son  opinion  sur  ce  dernier  article  ayant  été  favorable  au  sieur 
Aubry ,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre. 

»  Sur  la  première  partie  du  4*  moyen  :  —  Considérant  que  la  délation 
de  serment  supplétif  est  une  mesure  interlocutoire,  puisqu'elle  a  pour 
objet  d'obtenir  la  preuve  d'un  fait  incertain;  que,  par  conséquent,  rece- 
voir une  affirmation ,  c'est  faire  un  acte  d'instruction  tout  aussi  bien  que 


mise  à  la  charge  de  Gilbert ,  par  les  sentences  arbitrales  des  30  avril  et 
12  juin  1828,  ne  pouvait  être  reçue  par  le  tiers  arbitre  seul,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  été  autorisé  par  le  compromis;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
le  concours  des  deux  premiers  arbitres  à  une  affirmation,  prêtée  le  14  juin 
1828,  était  une  chose  légalement  impossible,  par  la  raison  que  le  délai 
qui  leur  avait  été  accordé  par  le  compromis  était  expiré  depuis  le  1"  mai 
précédent;  qu'en  effet,  la  nomination  du  tiers  arbitre,  faite  le  30  avril, 
entraînait  nécessairement,  d'après  l'économie  de  la  loi,  la  prolongation  do 
l'arbitrage  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre;  que  l'obliga- 
tion imposée  à  celui-ci  de  conférer  avec  les  premiers  arbitres ,  la  faculté 
laissée  à  ces  derniers  de  se  réunir  au  tiers  arbitre,  d'abandonner  leurs 
opinions  pour  adopter  la  sienne  et  ne  rendre  qu'un  seul  jugement,  dé- 
montrent suffisamment  que  la  loi  conserve  jusque-là  aux  arbitres  leur  ca- 
ractère de  juges;  —  Considérant,  néanmoins,  que,  si  l'affirmation  prêtés 
par  Gilbert,  le  14  juin  1828,  devant  le  tiers  arbitre,  en  l'absence  des  deux 
premiers,  dont  aucun  n'y  avait  même  été  appelé,  doit  être  déclarée  nulle 
et  non  avenue,  cette  nullité,  qui  n'affecte  qu'un  acte  d'instruction  et  n'inté- 
resse pas  la  substance  du  jugement  arbitral,  ne  peut  donner  lieu  à  l'oppo- 
sition autorisée  par  l'art.  1028  c.  pr.  civ.  ;  qu'en  se  pénétrant  bien  de 
l'esprit  de  la  loi ,  il  devient  évident  que  cette  voie  d'o 


l'oppositioa,  inconnus 


(*)  G'eit  éviéMimcat  là  me  «itv  écharpée  a»  pwtits. 
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sous  la  toi  do  10  Juin  4703,  qu'un  expert  avait  pu  prêter  serment 
devant  un  seul  arbitre  :  «  Attendu ,  porte  Tarrèt ,  qu'aucune  dis- 
position de  cette  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le  tribunal  arbitral  com- 
mit i*un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  par  leur  jugement;  —  Rejette.  »  (0  mai  18S3.-Req.- 
H.  Rousseau ,  rap.-AlT.  cem.  de  Crecy  C.  com.  de  Nogent.) 

•Ii7.  En  général,  lorsque  les  dispositions  des  Jugements  des 
arbitres  nécessitent  des  actes  d'exécution  quMIs  ne  peuvent  plus 
faire  à  raison  de  l'expiration  de  leurs  pouvoirs ,  ces  actes  peu- 
vent être  faits  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  proposition,  qui 
se  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sup- 
pose, bien  entendu,  que  la  mesure  ou  l'acte  d'exécution  peut 
avoir  une  issue  utile ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  la  mission  des 
arbitres  a  été  remplie  avant  que  leurs  pouvoirs  aient  pris  On 
(Req.,5Juill.  183i,aff.  Aubry,  V.  n^^O^Ô). 

99 S.  l"* Production,  délai.-^UàrL  lOiGc.  pr.  porte  :  «  Cha- 
cune des  parties  est  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces , 
quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis. 
—Ce  délai,  que  la  section  du  tribunat  avait  proposé  de  porter  à  un 

dans  le  droit  ancien ,  introduite  par  la  jurisprudence  d'après  la  loi  du 
24  août  1790,  el  pour  la  première  fois  teitucllement  consacrée  par  le 
code  de  procédure,  n'est  pas  ouverte  pour  les  simples  irrégularités  de 
forme,  mais  quVlle  est  exclusivement  réservée  pour  le  cas  où  la  sentence 
arbitrale  est  entacliée  de  nullité  radicale  qui  attaque  son  essence  et  la  dé- 
pouille des  caractères  d'un  jugement; 

»  Qtt'oD  objecterait  en  vain  que  TaffinnatioD  mise  à  la  charge  de  Gil- 
bert, D*ayant  pas  cessé  d^étre  une  condiiioe  à  laquelle  sont  subordonnées 
plusieurs  dispositions  de  la  sentence  arbitrale,  et  les  arbitres  ne  pouvant 
plus  recevoir  cette  aifirmalion,  aujourd'bui  que  leurs  pouvoirs  ont  cessé,  le 
jugement  arbitral  doit  rester  sans  effet,  ce  qui  équivaut  à  son  annulation; 
que  ce  raisonnement  ne  saurait  prévaloir  qu'aulant  qu'on  tiendrait  que  les 
arbitres  seuls  ont  capacité  pour  recevoir  le  serment  qu'ils  ont  ordonné; 
mais  qu'il  ne  saurait  en  èlre  ainsi;  qu'en  effet,  le  pouvoir  judiciaire  n'est 
pas  dépouillé  de  sa  compétence  permanente  par  Tattribution  momentanée 
el  accidentelle  que  les  arbitres  reçoivent,  non  deê  parties,  mais  de  la  loi 
elle-même  ;  que ,  si  la  loi  leur  donne  le  droit  de  faire  des  actes  d'instruc- 
tion, elle  n'a  pas  voulu  le  leur  conférer  à  Texclusion  de  celui  des  tribu- 
naux ordinaires  auxquels  elle  les  substitue;  que  cela  paraît  d'autant  plus 
vrai,  que  toutes  tes  lois  que,  dans  les  instructions  dont  ils  sont  chargés,  les 
arbitres  éprouvent  de  la  résistance,  c'est  au  pouvoir  judiciaire,  en  qui 
réside  la  source  de  toute  'juridiction ,  qu'ils  sont  forcés  de  recourir  pour 
passer  outre  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  pour  toutes  les  mesures  inter- 
locutoires, la  juridiction  publique  des  tribunaux  ordinaires  subsiste  à  côté 
de  celle  des  arbitres,  et  qu'elle  est  destinée  à  la  suppléer  chaque  fois  que 
celle-ci  est  réduite  à  l'impuissance  d'agir;  que  ce  principe  est  surtout  ap- 
plicable aux  actes  d'instruction,  qui,  bien  qu'interlocutoires,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'exécution  qu'après  la  sentence  définitive;  —  Considérant,  d'un 
aLtre  cété,  que  la  délation  du  serment  supplétif  par  les  arbitres  a  toujours 
pour  effet  de  créer  des  obligations  et  des  droits  entre  les  parties;  que  ces 
droits  et  ces  obligations  peuvent,  comme  ceux  qui  prennent  leur  source 
dans  des  actes  conventionnels,  engendrer  une  action  qui  retombe  néces- 
sairement dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  qu'ainsi,  sous  ce 
rapport  encore ,  il  faut  tenir  que  Gilbert  çeut  être  astreint  à  prêter,  devant 
les  tribunaux  civils,  Taflirmation  qui  lui  a  été  imposée;  —  Considérant, 
enfin,  que  l'affirmation  prélée^par  Gilbert  étant  nulle,  elle  reste  encore  à 
sa  charge,  comme  une  obligation  à  remplir  et  sans  l'accomplissement  de 
laquelle  il  ne  peut  exécuter  le  jugement  arbitral  des  30  avril  et  li  juin 
1 828  ;  qu'ainsi  les  poursuites  que  son  cessionnaire  a  exercées  contre  Aubry, 
en  vertu  de  ce  jugement,  sont  prématurées...  » 

Pourvoi  do  sieur  Aubry,  1**  pour  violation  de  l'art.  i0l8  c.  pr.,  en  ce 
qu'un  tiers  arbitre,  quand  il  prononce  seul,  ne  peut  ni  modifier  l'avis 
qu'il  adopte,  ni  puiser,  pour  un  même  chef  de  demande,  les  motifs  de  sa 
décision  dans  l'avis  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  serait  là  émettre  un  troisième 
avis.  —2«  Violation  des  art.  lOli,  iOâO  et  10:28  c.  pr.— Il  faut  d'abord 
admettre  comme  incontestable  avec  l'arrêt  attaqué,  que  le  serment  supplé- 
toire,  ordonné  par  une  sentence  arbitrale ,  doit  être  prêté  devant  tous  les 
arbitres  réunis.  —  Ensuite,  il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  le  serment 
supplëtoire  à  une  simple  mesure  d'instruction.  Le  serment  supplétoire  ne 
peut  être  ordonné  que  pour  compléter  une  preuve  (art.  1367  c.  civ.;  Toul- 
lier,  n*  403;  Duranton,  vT  1521).  Ses  effets  sont  de  déterminer  la  con- 
viction du  juge  en  faveur  de  celui  k  qui  il  est  déféré,  ou  d'apporter  des 
modifications  à  cette  conviction,  suivant  l'impression  qu'auront  produite 
sar  loi  la  manière  dont  il  aura  été  prononcé  et  les  circonstances  dont  il  aura 
été  accompagné.  D'où  il  suit  qu'un  jugement  qui  adjuge  le  bénéfice  d'une 
condamnation  sous  la  condition  d'un  serment  ultérieur  n'est  complet  que 
|iar  révénement  de  la  condition,  c'est-à-dire  par  la  prestation  du  serment. 
ht»  jugement,  parement  conditionnel,  doit  donc  tomber  si  le  serment  est 
nul.  A  la  vérilié,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  prêté  de  nouveau  d'une  ma- 
■il*rr  ^-^able,  mais  pour  cela  il  faut  que  ce  soit  devant  le  tribunal  arbitral; 


mois ,  n'est  pas  établi  à  peine  de  déchéance.  Les  parties  peuvent 
produire  tant  que  la  sentence  n'estpas  rendue  (Conf.  MM.  Favard, 
t.  1 ,  p.  200  ;  Vatimesnil,  n«  225  ;  Carré  ;  n«  5325)  ;  c'est  déjà  ce 
qui  se  jugeait  sous  la  loi  du  1 0  juin  1 793,  portant,  art.  1 2,  sect.  5, 
que  les  titres  et  mémoires  des  parties  seront  remis  aux  arbitres 
dans  Je  délai  d'un  mois  et  que  les  arbitres  prononceront  au  plus 
tard  deux  mois  après  (Cass.,  24  prair.  an  5  (1);  Conf.  Cass. 
6  prair.  an  5,  M.  Chupiet,  rap.,  aCT.  com.  de  Beauvin  C.  Guillo* 
cbin).  Car  l'art.  344  c.  pr.,  relatif  aux  causes  en  état,  s'ap* 
plique  à  l'arbitrage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dispense  des  formes  de 
procédure.  C'est  aussi  l'avit  de  M.  Bellot,  t.  1 ,  n<»  57  -,  et  il  a  été 
jugé  que,  lorsque  l'affaire  est  en  état ,  le  jugement  ne  peut  être 
différé  parle  changement  d'état  résultant  de  la  mise  en  faillite  de 
l'une  des  parties  (Paris ,  31  mai  1842,  aff.  Duponchel,  V.  n«580). 
999,  Toutefois,  la  sentence  arbitrale  ne  peut  pas  être  rendue 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  production  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n<»3336;  Goubeau,  1. 1,  p.  304),  et  cela, 
bien  que  la  partie  en  relard  aurait  été  assignée.  La  loi  ne  permet 
pas  d'anticiper  le  délai,  et,  si  l'affaire  est  urgente,  c'est  aux  parties 

car,  on  le  répète ,  le  serment  étant  prescrit  pour  compléter  la  conviction 
des  juges,  il  est  sensible  qu'il  ne  peut  être  prêté  que  devant  ceux  qui  ont 
connu  de  l'affaire,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  convaincus.  S'il 
était  vrai  qu'il  pût  être  prêté  devant  un  tribunal  ordinaire ,  il  n'y  aurait 
pas  d'intérêt  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  prêté  devant  un  arbitre  séparément. 
Concluons  donc  que  c'est  devant  les  arbitres  seuls  que  te  serment  doit  être 
prêté,  et  qu'au  cas  particulier  de  la  cause,  le  tribunal  arbitral  étant  dis- 
sous par  l'expiration  des  délais,  tout  est  accompli.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  1*'  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de 
l'art.  1018  c.  pr.  ;  —  Et,  d'abord ,  relativement  aux  déductions  qui  de- 
,  vaientêtre  faites  sur  le  mémoire  de  frais  de  syndicat  de  M*  Gilbert  :  — 
Attendu  qu'en  rejetant  les  articles  de  déduction  sur  lesquels  les  deux  pre- 
nàiers  arbitres  avaient  émis  des  opinions  isolées ,  le  tiers  arbitre  s'est  réuni 
à  l'opinion  des  deux  premiers  arbitres  sur  la  déduction  de  312  fr.  50  c, 
dont  les  deux  premiers  arbitres  avaient  l'un  et  l'autre  reconnu  la  légitr 
mité;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'a  pas  émis  un  troiiième  avis, 
qui  n'aurait  été  conforme  à  celui  d'aucun  des  deux  premiers  arbitres;  «> 
Sur  la  décision  relative  à  la  cession  de  la  créance  Bouleillier  : — Attendu, 
quant  à  la  question  de  propriété  de  cette  créance,  que  le  tiers  arbitre, 
en  déclarant  M*  Gin)ert  propriétaire  de  cette  créance  ,  a  adopté  l'avis  do 
M*  Albert ,  l'on  des  pr<  miers  arbitres  qui  avait  émis  l'opinion  que  ladite 
créance  devait  être  déclarée  apparteniiH  M*  Gilbert,  et  que,  sur  les 
charges  de  la  cession ,  il  a,  conformément  à  l'avis  de  M*  Ballan ,  décidé 
que  M*  Gilbert  ferait  compte  au  sieur  Aubry  de  la  somme  payée  à  la  dame 
Mourcier  ;  qu'ainsi ,  sous  ce  second  rapport ,  le  tiers  arbitre  s'est  également 
conformé  au  §  2  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.; 

Sur  la  violation  prétendue  des  art.  1011, 1020  et  1028  c.  pr.  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  condamnation  prononcée  à  la  charge 
d'un  serment  supplétif  n'est  qu'une  condamnation  conditionnelle,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  devenir  définitive,  et  recevoir  d'exécution  qu'après  la 
prestation  du  serment  auquel  elle  est  subordonnée ,  on  ne  saurait  en  in- 
duire que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  n'acquiert  la  forco 
de  jugement  que  par  la  prestation  du  serment,  et  que  si  le  serment  a  été 
prêté  irrégulièrement ,  l'irrégularité  de  la  prestation  du  serment  doive  faire 
anéantir  le  jugement  qui  l'a  ordonné;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que 
les  tribunaux  arbitraux  sont  des  tribunaux  d'exception,  dont  la  juridiction 
cesse  d'exister  par  l'expiration  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
constitués  ;  et  que  si  les  dispositions  de  leurs  jugements  nécessitent  des 
actes  d'exécution  qu'ils  ne  puissent  plus  faire  à  raison  de  l'expiration  des 
pouvoirs  qui  les  ont  constitués ,  ^es  actes  peuvent  être  faits  par  les  tribu- 
naux ordinaires  qui  ont  la  plénitude  delà  juridiction;  —  Qu'ainsi,  en  dé- 
cidant que  l'irrégularité  du  serment  prêté  par  M'  Gilbert  devant  le  tien 
arbitre ,  hors  la  présence  des  deux  premiers  arbitres ,  n'entraînait  pas  i« 
nullité  de  la  décision  arbitrale ,  et  que  ce  serment  pouvait  être  prêté  devant 
les  juges  ordinaires,  la  cour  royale  de  Nancy  n'a  violé  ni  les  articles  du 
code  de  procédure  ci-dessus  cités  ni  aucune  autre  loi ,  et  s'est  confor* 
méc  aux  principes  sur  l'ordre  des  juridictions;  — Rejette. 

Du  3  juin.  1854.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Morean,  rap. 

(l)  (Briqueville  C.  com.  de  Breteville.)—  Le  tribunal;  —  Vu  l'art 
12  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793  (Y.  dans  le  texte  ci-dessus), 
d'où  il  suit  que,  dans  l'esprit  comme  dans  la  lettre  de  cet  article ,  ces  deux 
délais  bien  distincts  ne  doivent  pas  être  confondus;  que  pendant  l'écoulé^ 
ment  du  premier  la  loi  refuse  aux  arbitres  le  droit  de  juger,  et  qu'ils  n'en 
sont  investis  que  pendant  la  révolution  do  deuxième  qui  oc  commence  à 
courir  qu'après  l'expiration  totale  du  premier;— Et  attendu  que,  dans  re»< 
pèce,  les  arbitres  ont  été  nommés  le  23  frim.  de  Tan  2,  et  qu'ils  ont  rendu 
leur  jugement  le  19  nivôse  suivant,  c'est-à-dire  dans  l'inlervalle  du  pre- 
mier délai  d'un  mois  accordé  aux  parties  par  lesdits  articles  pour  lapro- 
durtiurt  de  leurs  mémoires  et  de  leurs  titres  ; — Casse,  etc. 

%A  prair,  an  5.-C.  C.,sect.  ciy.-MM.  Giraudct,  pr.-Cochard,raj. 
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le  s'imputer  de  ne  pas  avoir  flxé  an  délai  plus  court-,  et  c*est  en  ce 
sens  que  la  question  était  ]ugée  sous  la  loi  du  10  Juin  1793  :  «  Le 
tribunal*, — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  ordonné  qujB 
les  parties  leur  remettraient  leurs  titres  et  mémoires  dans  le  délai 
de  trois  Jours,  ce  qui  est  une  violation  de  l'art.  12*,  — Casse  » 
(5  germ.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Albarei ,  rap.-Aff.  Becdelièvre  0. 
com.  de  Grainvllle.)  Cependant  M.  Rodière,  t.  3,  p.  2i ,  estime  que 
«  des  arbitres  pourraient,  sur  simple  assignation,  rendre  un  Juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire  avant  le  délai  Hxé  par  Tar- 
tlole  1016-,  qu'autrement,  s'il  était  indispensable  d'entendre  des 
témoins,  il  deviendrait  moralement impostsible de  rendre  lejuge«- 
ment  définitif  dans  le  délai  du  compromis,  et  une  partie  pourrait 
ainsi  par  sa  seule  morosité  paralyser  les  etrcts  d'nn  contrat.  »  — 
Celte  opinion  parait  fort  judicieuse.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  les 
choses  se  passent,  et  c'est  du  Jugement  définitif  que  Part.  1016 
pnnitl  avoir  voulu  parler;  mais  après  cette  époque,  les  arbitres 
jugent  valablement  sur  ce  qui  a  été  produit ,  et  même ,  si  les  par- 
ties ont  fait  toutes  leurs  productions  avant  la  quinzaine,  ils  pour- 
raient i^endre  leur  sentence.  C'est  en  ce  dernier  sens ,  sans  doute , 
quMl  est  dit  par  M.  Bellot,  t.  1,  n*  37,  que  la  cause  est  en 
état  dès  que  les  mémoires  contenant  les  moyens  sont  déposés.  — 
Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avant  la  deniière  quinzaine, 
MM.  Pigeau ,  Comment.,  t.  S  ,  p.  6:âB,  Boitard,  t.  3,  p.  447,  et 
Cbauveau,  n^  3313  &û,  enseignent  que  les  arbitres  peuvent, 
sans  encourir  le  reproche  de  s'être  déportés ,  refuser  d'eDtendr^ 
les  parties  et  de  Juger  la  cootesiation ,  s'Us  eslimeut  que  raflairc 
sdlt  d'une  telle  complication  qu'ils  manquent  du  temps  nécessaire 
pour  la  Juger.  Gela  parait  fort  sage,  et  ce  qu*on  dit  à  l'égard  du 
défaut  absolu  de  production  s'entend  aussi, du  cas  d'une  produc- 
tion manifestement  insuffisante  -,  mais  le  cas  qu'on  prévoit  ici 
n'est  pas  de  nature  h  se  produire  souvent,  ei^  d'ailleurs ,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  absence  de  production  de  ia  part  de  toutes  les 
parties,  car,  çowmeon  l'a  dit,  les  arbitres  pourraient,  devraient 
même  Juger  sur  les  productions  de  l'une  des  parties,  si  die  était 
complète  et  propre  à  nnettre  les  arbitres  en  état  d*apprMer  la 
contestation*,  mais  II  serait  bien  que  cela  fût  autorisé  par  les  par- 
ties «  ou  qu'il  fût  reconnu  par  elles  qu'elles  n'ont  plus  rien  à 
produire, 

980.  De  quel  Jour  pourt  le  délai  pour  faire  la  production  ?  — 
Celle  question  fst  deveniie  presque  oisisuse  eo  présence  des 
termes  de  l'art  1016  :  elle  revient  à  celle  de  savoir  de  queJ  Jmir 
cmirt  le  délai  do  l'arbitrage  (V.  chap.  7  ,  art.  6).  -*  Mais  sous  la 
loi  de  1709,  oft ,  eomne  eo  matière  d'arbitrage  entre  associés ,  la 
nomination  d'arbitres  pouvait  être  faite  d'office ,  elle  était  fré- 
quemment agitée.  Ainsi  on  a  décidé  :  i*  que  le  délai  d*un  mois 
accordé  par  celte  loi  ne  courait  que  du  Jour  de  la  nomination  du 
dernier  arbitra,  qu'en  conséquence  »  le  Jugement  déHnitif  rendu 
six  JOMrs  après  celle  {nomination  était  oui  (Cass.,  27  niv.  an  3, 
M.  IHibourg,rap.,  Gaspard  C.  Berihé)  -,•.-*  ^^^  Qu^il  ne  courait  pas 
tant  que  la  nomination  d'office  d'arbitres  et  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral  n'avait  pas  été  notifiée  à  la  partie  (Cass.,  8  fruct. 
an  3,  afl".  Azemar,  V.  n*  307)  •,~3'  Que  si,  postérieurement  à  )a 
noljflcation  de  la  nomination  des  arbitres,  il  a  été  fait  une  som- 
maiioB  de  produire  les  titres  dans  te  mois  «  au  lieu  de  courir  du 
jour  de  la  notification  «  le  délat  ne  court  que  du  Jour  de  ia  som- 
maiiOB  de  produire  (Casa*,  19  prair.  va  3,  M.  Cbabroud,  rap», 
atf.  eom.  de  Strasbourg). 

•8  t.  Il  est  de  l'essence  de  tous  tes  Jugements  que  les  par- 
tics  aient  pu  se  défendre,  et  qu'ils  soient  rendus  partie^  ouïes, 
ou  dûment  appelées.  Vart.  1016  ne  dit  pas  que  les  défenses  des 
parUcs  doivent  être  respectivement  sigoiaées ,  ni  même  que  l'acte 
de  produit  des  mémoires  ei  pièces  doive  être  dénoncé  aux 
parUes  ftdv^rs^Sé  «  Ces  significalions  ei  dénoncés,  dit  M.  Uo- 


(1)  f^9piçt;  ^  {  Catalie  cl  aMtfcs  C.  Lafoesc,  )  —  Des  difiiculléfl  s'é- 
JjvcDt  ealre  hs  sieurs  CazaUs,  Durand,  Laurcnl  et  le  sievr  Lafosfie,  as- 
wàé»  comme rcialcincmi',  H  y  avait  lieu  à  i'ari)Ilrage  forcé.  Par  acte  du 
l"  oet^  1$30 ,  les  parties  d^QO^at  4ux  arbitres  pouvoir  de  les  juger  eo 
dernier  ressort  ni  comme  amiables  compositeurs.  Cazalis  et  consorts  de- 
maQdcot  ilcKMtlleâ  aritilrcs  uAe  commuoication  d£  pièces  -,  le  26  déouo- 
hrtf  uo  jttgemi^;nt  rcjeUc  celle  jdeouuule,  et  enjoint  k  ceux  qui  ravaieat 
formée  de  iourair ,  pour  le  S  jauvit'r  suivant ,  leur  déf/>nse  au  fond  ^  Ap- 
po?UioQ /ondée  sur  ce  que  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  cipirés  ^  ce  dé- 
bat ne  se  termine  auc  par  un  arrêt  do  ^i  juin  1851.  —  D'auUvs  arbitres 
avaie&l  été  nommés  j  Cazalis  et  consorts  reproduisent  denwt  eux  leur  de» 


dière,  t.  3,  p.  22,  nous  semblent  pourtant  indispensable?, 
à  moins  que  les  parties  le  se  présentent  devant  les  arbitr  s 
pour  y  plaider  contradletolrement ,  ou  que  les  arbitres  n'aient 
été  dispensés  des  formes  ordinaires.  »  C'est  par  application  de  ces  . 
idées  qu'on  a  décidé  que  la  partie  pour  laquelle  il  a  ét^  nommé 
des  arbitres  d'office,  en  conformité  de  la  loi  du  10  Juin  1793, 
sans  que  cette  nomination  lui  ait  été  notifiée,  est  fondée  h.  faire 
annuler  ia  sentence  rendue  par  les  arbitres ,  si  aucune  semmatiou 
ne  lui  a  été  faite  de  produire  ses  titres  devant  eux  (Cas8.,7brum. 
an  1 3,  aflf.  Portails ,  n*  S34).  •—  Il  nous  semble ,  d'après  ee  qui  a 
été  dit  ei-dessus ,  n*  930,  que  cette  décision  pourrait  encore  être 
suivie  en  arbitrage  entre  associés  dont  l'un  serait  défaillant.  Ce> 
pendant  le  défaut  de  communication  d'an  compte  à  l'une  des  pai^ 
ties ,  et  de  sommation  à  elle  faite  de  le  discuter ,  ne  donnant  {|eo 
ni  à  l'action  en  nullité,  ni  àl'appel ,  ni  à  la  requête  civile ,  ia  paT" 
tie  condamnée  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai. 
C'est  la  remarque  que  fait  très-Judtci^sement  M. Carré,  n<'3S87. 

•••.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres,  avant  de  rendre 
leur  sentence,  fassent  sommation  à  l'une  des  parties  de  produire 
ses  pièces ,  si  elles  ont  été  retirées  après  avoir  été  produites 
(Req.,  i^'juill.  1812,  aff.  Rtcharme,  V.  n«  824). 

•39.  D'après  l'art.  37  c.  com.,  «  l'as3ocié  en  retard  de  re- 
mettre les  pièces  et  mémoires  est  sommé  do  le  faire  dans  les  dij^ 
Jours.  »  —  Le  tribunal  demandait  qu'on  adioptit  la  disposition  df» 
l'art,  1016  c.  pr,  U  disait  que,  n  i^xis  ee|a«  M  seri^i^tfiÂ^le  de  s«r 
voir  à  compter  de  quel  moment  une  partie  peui  être  en  retand,  «t 
que  l'arMelo  n'aurait  paa  d'application  bien  fixe.— Au  reate,  ii  y  a 
d'autant  moins  d'inconvénient  à  agir  ainsi,  que  lea  arbitres,  per 
l'article  suivant,  sont  autorisés  à  prolongef  le  délai.  »  —  Cette 
proposition  n'a  pas  été  admise.  <  H  était  naturel ,  dit  M.  Locn6 
(Esprit  code  com.,  p.  234),  d'obliger  des  associés  i  avoir  pour 
les  autres  plus  de  ménagements  qu'on  n'en  exige  entre  di^  per* 
sonnes  étrangères  entre  eil^s.  » 

Au  surplus,  la  sommation  peut  être  valablement  suppléée  par  Ifk 
signification  faite  à  eei  assecié  en  retard  par  aon  adversaire, 
d'une  requête  présentée  aux  arbitres,  et  tendani  à  eeqetl  eoit 
procédé  au  Jugement  sur  les  seules  pièces  remises ,  conformément 
à  l'art.  39,  quand  il  résulte  de  l'état  de  la  procédure  antérieure 
que  l'associé  retardataire  a  été  suffisamment  mis  en  demeure  de 
faire  sa  production  (Req,,  3 IJauv.  1840,  alT.  Rolland,  V.n''768}. 

934.  ^t  il  a  4^té  jugé  que,  pour  que  les  arbitres  puissent  sle- 
tuer  »  en  aiatière  commerciaJe ,  il  sulfit  qpe  les  parties  leur  aient 
remis  leurs  pièces,  même  sans  fennalité  (Rennes,  12  Juin  1817, 
aff.  Leroi ,  V.  Droit  maritime). 

••5.  On  lit  dans  l'art.  38  e.  com.  :  «  Les  arbitres  peuvent, 
suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  production  des 
pièces.  >»— Cet  article  déroge ,  comme  on  voit ,  à  l'art.  1 01 6  c.  pr. , 
ep  ce  qu'il  autorise  la  prorogat^n  du  délai  (V.  MM.  Locré .  Esprit 
c,  com*,  U  1 ,  p.  33a;  Mûogtivy,  !»«  368).  ^  Cependant  il  ne  se- 
rait pas  pendis  aux  arbitres  de  proroger  le  délai  de  ta  production 
au  delà  d«  délai  qui  aura  été  flxé  peur  l'arbitrage ,  quoique  le 
contraire  paraisse  pouvoir  s'induire ,  eu  arbitrage  fpTçé^  des  dis- 
positions des  art.  87,  38  et  39  c.  com. 

930.  Selon  l'art.  39  c.  com.^  «  s'il  n'y  a  renouvellement  de 
délai ,  ou  ;si  le  nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitref^Jugeelsur  Its 
seules  pièces  et  mémoires  remis,  t» — Et  lorsque,  après  un  pte- 
mter  Jugcipenl  rende  par  des  arbitres  forcés ,  ei  aeeordant  un 
délai  de  dix  joiira  peur  produire  4es  pièces ,  de  4iou¥eaux  erbilnes 
sont  nonmés ,  l'arbitrage  ne  elian^e  pas  de  nature  «  et  ïfn  parties 
suivent  les  anciens  errements.  En  conséquence ,  les  nouveaux  ar- 
bitres ne  violent  pas  la  loi  en  refusant  un  nouveau  délai  de  dix 
Jours ,  et  en  accordant  sculjsuieoi  vJoj^l^qMali'e  ))eurcs  pour  pro- 
duire (Req.,  22  aoûi  1833)  (l)e 

"'  ''  '        " P'wi-i.     ■-■■..  imi    |ii|.    ■■■  I     ^      I,  n„,i  11, 

mande  en  coniBttnicalion  de  pîèiçes.  Latbâw^outieiU  qu'eU«  e»l  nf«  fooe* 
vable  ;  elle  est  repoufisée  par  jugen^aat  arbiUrfl  du  5ji«ii;iM  1#31 ,  eiii  Vd^nee 
de  fournir  les  défenses  au  ipnd  dajQS  l£8  vingft-qua^rt  beures  pwir  l^t  dé- 
lai. Ce  jugemant  est  sigoin^  le  8 r  et,  le  len4«fi»in  9 ,  nonikUf^l  i'ep- 
nosiiion  kVeoiequaUtr ,  il  efi^  donnii  défaut  a^  hf^i»  -^  I^VppPlMiMi  éteit 
iQBàéB  sur  ce  que ,  /coolraireoi^nl  À  Tari.  ^^7  ç,  com.  qui  eGc<w4«  en  dé^i 
àfi  diK  Jours  ^  Les  arbitres  n'a^aie^l  donné  que  viAgt-qualrc  UeimM  pour  dè- 
(eadroft  produire  au  food^Lelribuoalda  coanmcroe  rejette  ^M^mosilion. 
Ai'jtel;  et,  le  20  iaovier  1832»  vréifiOoùrmM  do  U  COVT  da  «ouee  • 
fx  AUcndu  que  la  seule  (|ueslion  sur  laquera  U  cour  doft  firoipoçer  a^i 
<elU>  4a  say4;îi^  ^  Us  ^U^tf  oa^  ^tt  n'4)^  |as  ex/pddé  JN^  f^^ 
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n  uow  reste  à  nttraetr  wt  cèl  ordre  dndées  deiii  dédiioné 
desquoilea  il  résulte  :  i*  qm  les  arbitres  peuveot  accorder  à  qd 
associé,  pouf  présenter  son  compte,  ud  délai  plus  long  (|ae  cdiul 
qu'Us  ont  reço  eiu-iiiéiDes(Aki«  91  mal  1835,  aff.  Rayoaud,  V. 
à^N)*'^)*  Bien  que  la  défense  ne  se  soit  spéeèalement  expliquée 
que  SOI  ene  demande  provisoire, les  arbitres  obi  pu,  s'ils  se  sont 
en»  «ufisammeat  éeèairés^  prononcer  à  la  fols  sur  la  demande 
provisoire  et  sur  le  fond,  aans  qu'on  puisse  opposer  contre  la 
f  entence  que  les  défendeurs  nHmt  pas  produit  sériensemeot  des 
défenses  an  fond  (Paris,  20  nov.  1838, aff.  PMris,  V*  inf^à), 

••V<  Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  «  à  peine  de  nullité , 
de  viser  toutes  les  pièces  (Golmar,  %A  prair.  an  ii ,  aff.  Gorty, 
V.  n»83»). 

•••«  La  déelaration  des  arbitres  sur  l'époque  de  la  remise 
des  pièces  doit  faire  pleine  foi(c.  civ.  13t9;c.  pr.  iOie^TuHn, 
8  mars  4814,  aff.  Bocca,  V.b«715).--De  mémo  la  déclaration 
faite  f  daoe  leur  sentence ,  qu'ils  ont  vu  les  mémoires ,  pièces  et 
notes  produits  par  les  parties,  f&lt  foi  Jusqu'à  inscription  de  Caux  : 
eo  conséquence ,  l'uned'elles  n'est  pas  reoevabie  è  prétendre  que 
la  sentence  a  été  rendue  sans  qu'elle  ail  été  enteodne(Besan* 
Con,  48  déo.  4844,  aff. Poignand^V.  n«  8e8).--V.  cb.  1 1, art.  4. 

999^  Dn  moment  de  sa  production  aak  arbitres,  une  pièce 
devient  commune  à  toutes  les  parties;  elle  ne  peut  plus  être  re- 
tirée par  celui  qut  i'n  produite ,  sans  le  consentement  de  Tautre  \ 
elle  doit  rester  an  pfocès  pour  servu*  ce  que  de  droit  à  chacun 
(Paris,  3  vent,  an  10)  (4).— M.  Chauveau  sur  Carré,  n<>5534,  se 
prononce  dans  le  même  sens,  et  la  question  parait  avoir  reçu  une 
solution  semblable  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon ,  du  42 

pour  décider  cetlo  queslios  ,  il  faut  se  reporter  à  celle  soumise  aux  arbi- 
tres; que  cette  quesUon  consislait  à  savoir  sMls  devaient,  sans  avoir  égard 
anx  jugements  précédemmeoi  rendus  par  les  premiers  arbitres,  ordonner 
qQ^one  nouvelle  instruction  serait  faite  devant  ces  nouveaux  arbitres;  — ^ 
Qne  les  deux  arbitres  ont  été  partagés  sur  cette  question  ;  xju'un  troisième 
arbitre  s'tsl  fféani  fc  ropinisn  ds  celai  qui  a  été  d'avis  de  rejeter  la  de- 
manda en  iastmction  sonvclle  et  en  nouvelle  Gommaaicatioa  ;  que  ces  deux 
arMircsonI  été  éf^eiaent  d^Ovis  que  lel  parties  devaient,  dans  les  vkgt- 
qoatrs  beurei  »  feuruir  leurs  moyens  au  fond  ;  faute  de  quoi  il  serait  passé 
outre  au  jugeroeot;  —  Que  cette  fixation  de  délai  était,  non  un  cbcf  de 
drBaodo  soumis  aux  arbitres ,  mais  la  suite  et  la  conséquence  do  juge- 
ment  des  arbitres,  qui  ne  pouvaient  statuer  qu'en  fixant  uo  délai  plus  ou 
moins  long  »  à  Tefiet  de  prononcer  défiailiveroeat;  —  Que  cette  (ixation  de 
délai  était,  on  ontre,  la  suite  et  la  conséquence  du  jugement  arbitral  do 
S6  déc.  4830,  qui  avait  accordé  un  délai  suffisant»  et  du  jugement  du  5 
iniUet  4854 1  qui  a  ordonné  que  les  derniers  errements  seront  suivis;  — 
Que  cas  arbitras  pouvaient,  d'après  les  derniers  erremeots ,  ordonner  qu'il 
serait  sor-lendiamp  conclu  et  statué  sur  le  fond ,  et  que  leur  jugement  ne 

C«t  être  iafeoté  de  nullité,  parce  qu'un  délai  de  vingt^uatre  benres»  délai 
vomUe  à  Gasalis  et  joints ,  leur  a  été  accordé*  » 

Pourvoi  pour  violation  des  arU  57  c,  corn.»  etc.»  4046»  40d8  (k  pr.  oiv. 
De  ees  articles  i  il  résulte  que  le  délai  pour  produire  les  défenses  est  de 
dix  jours»  et  que  les  arbitres  sont  tenus  d'observer  ce  délai,  quand  le 
compromis  ne  les  eo  dispense  pas.  Dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  été  au- 
torisés à  joger  comme  aniabloe  compositeurs  »  mais  cette  autorisation  ne 
a'apirfiquait  qu^è  Tappréciation  des  questions  du  fond  »  et  nullement  aux 
formes  de  la  procédaroà  suivre)  le  désir  d'être  jugé  d'après  l'équité  plo- 
tdt  ont  par  tes  priacipcs  du  droit  rigoureux  n'entraîne  nullement  renon- 
cialion  au  bénéfice  des  garanties  résultaot  des  formes  légales.— Vainement 
ditr-oo  qu'an  premier  délai  de  dix  jours  avait  été  accordé  par  le  jugement 
du  86  dée«  4830;  qu'un  second  délai  n'était  donc  pas  nécessaire  après  le 
jogemrni  du  8  juill.  4851 ,  qui  aurait  pu  lire  immédiatement  suivi  de  celui 
mr  le  fond  f  qu'ainsi  le  délai  de  vingHiaatre  bcuresavait^été  une  faveur. 
Le  délai  de  dix  jours  avait  été  accordé»  mais  par  d'autres  arbitres  i  leurs 
sccccsscors  pouvaient  en  désirer  un  nouveau;  ils  n'étaient  pas  liés  par 
le  premier  jugement  :  la  question  pouvait  donc  être  reproduite  devant 
ru\  ,  et  Cazalb  et  consorts  avaient ,  pour  produire ,  uo  nouveau  délai  de 
éi\  jours  h  partir  du  Second  jugement  d'instruction.  ^  Arrêt* 

La  coua^  -^  Attendu  que  la  question  do  savoir  si  lo  délai  aecOrdé  par 
l'art.  &7  c.  com.  pour  la  remise  des  pièces  et  mémoires  aux  arbitres  avait 
été  accordé  aux  demandeurs  en  cassation  ne  pouvait  jpas,  aux  termes  do 
l'art.  40)8  c.  pr.  oiv,,  donner  lieu  à  une  opposition  à  l'ordonnanco  d'oxô- 
cotion  Ot  à  une  demande  en  nullité  du  jugement  arbitral  j  -«-Attendu» 
d'ailleurs,  quo  lo  délai  de  dix  jours,  détermmé  par  l'art.  57  c.  com.,  avait 
élè  accordé  par  le  jugement  du  SIS  déc  iSSO»  et  que  l'arbitrage  étant  lé- 
galement forcé ,  nui^u'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  associés  i  le 
abangemeat  ultérumr  dans  le  personnel  da  tribunal  arbitrai  n'en  changeait 
■i  La  nature  ni  les  attributions;  l'action  et  les  débats  ultérieurs  subsijitaiuitt 
toojoors;  les  parties  procédaient  suivant  les  decniors  errements  ;  d'<N|  il 
cisu**3  qu'en  Refusant  de  donner  w*  nouveau  délai  de  dix  jours,  et  on  accor- 


avrtl  4S48,  dont  loS  rornsib  ne  font  fias  oonnaftre  tes  motifs.  Co 
n*est là,  au  resta ,  quo  rapplioation  dti  vieU  adaga  fuod  prodnco 
nonreprobo* 

940.  5^  Communication  f  dépôt  des  pté0ai.*^La  aommuni^ 
cation  des  pièces  pourra  être  donnée  aux  parties»  soit  en  présenco 
des  arbitres  réunis,  soit  sur  un  récépissé  4ne  remet  au  dossier 
cehii  qni  veut  prendra  communtoatlon  dans  le  délai  flié  par 
les  arbitres  (  Gonf.  M.  Mongalvy»  n«  S66,  Cbauveau  sur 
Carré,  n«  3S89  bit;  Boltard»  t.  5»  p«  440).  Cependant,  s'il 
s'agissait  d*orlglnaux^  d'aotes  importants»  la  communication  no 
devrait  être  autorisée  qu'aveo  des  précautions  propres  h  garantir 
tous  les  Intérêts*  M.  Carré,  n*  S354 ,  ajoute  n  qu'il  convient  quo 
l'arbitre  dépositaire  ne  les  communique  point  aux  autres  arbitres» 
parce  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'ils  ne  prennent  eoonais« 
sanco  de  l'affaire  qne  réunis  (V.  Boucber,  p.  878»  n«  870).  n*^ 
C'est  lik  plutôt  une  règle  de  convenance  qu'on  principe  absolu  $ 
car  on  comprend  qu'il  est  des  cas  où,  en  raison  de  la  complication 
d'une  aHiUre ,  cbaque  arbitre  atira  bosoin  dé  se  livrer  à  une  étude 
séparée:  or,  comment  le  faire  si  les  pièces  ne  sont  point  sous  ses 
yeux ?^— Il  est  vrai  quo  dos  Copies  peuvent  être  faites;  mais 
aussi  il  est  possible  que  les  pièces  à  communiquer  consistent  en 
registres,  dont  il  Ué  pourrait  être  dressé  des  copies  qu*à  trop 
grands  frais ,  et  c'est  pour  des  cas  semblables  que  le  déplacement 
peut  être  nécessaire.  C'est  aux  arbitres  qu'il  appartient,  an  sur*» 
plus,  de  déterminer  le  mode  de  communication. — ^A  l'é^d  de  la 
partie  ijui  pourrait  appréhender  Tadirement  ou  la  soustraclion 
d'une  pièce  importante,  ou  qui  aurait  l>esoin  d'en  fairo'usago 
pour  d'autres  laffaires,  elle  trouverait  dans  la  voie  du  dépèt  en 

dant  seulement  on  délai  de  vingt-quatre  heures,  loin  de  violer  la  loi,  les 
arbitres  n'ont  fait  qu'user,  suivant  leur  sagesse,  du  pouvoir  de  prononcer 
snr  le  dilTérend  soumis  a  leur  arbitrage; — Attendu ,  endn ,  que  le  pouvoir 
volontairement  donné  par  les  parties  de  prononcer  en  dernier  ressort  et 
comme  amiables  compositeurs  ne  change  point  la  nature  de  l'arbitrage; 
c'est  toujours  un  arbitrage  forcé  entre  associés ,  subsistant  toujours  jus- 
qu'au jugement  définitif  I  -^  RejeUe. 

Du  88 août  4838.-C«  G<,  cb.  req.<*MM. Zanglaoomi,  pr<.«Mo^tadier,rop« 

(4)  £<péce/ —  (Hupalx  C.  Mercier,  etc. ) -- Conlestatioa  entre  lo 
sieor  R.«« ,  munitioRnaiFe  des  vivres,  et  les  sieur»  Mercier  eteomp.  sur 
une  promesio  faite  par  ceux-ci  do  fourptr  on  fonds  do  900,000  fr<*^Ao  9, 
quatre  arbitres  sont  nommés  *  les  sieurs  Duclos  et  Fageoo,  d'une  pan^ 
Barthélémy  ot  Pérignon ,  d'autre  part.--'  Des  blancs  seings  soat  remis  aux 
arbitres  par  los  parties  pour  prononcer  ta  forme  do  trassaciioa.  —  Le 
sieur  Obreoean  «  associé  de  la  maison  Mercier ,  présente  aax  arbitres  un 
mémoire  exposaai  les  préteotioas  de  celle-ci.  -^€e  mémoire  est  eommd« 
niqoé  à  R«».,  poar  y  répondre.-^ R...  fait  faillite. --  Peu  après.  Mercier 
se  rend  cbes  l'arbitre  Pérignon ,  pour  lire  le  mémoire  présenté  par  son  aS'* 
soeié;  il  s*en  saisit  ot  l'emporte.  •--  Réclamaiion  de  la  part  du  fiieur  flu« 
paix ,  caution  de  R...  ;  plslote  devant  le  magistrat  de  sùrelé«  *-«-  Mercier 
remet  alors  un  double  do  mémoire,  signé  Obrenean,  à  l'arbitre  Barihé^ 
lemy ,  et  il  demande  l'annulation  des  blancs  seings.  -^Lo  8  vent,  an  fO» 
jugement  qui  autorise  Barthélémy  è  remettre  i  i""  les  blancs  seings  f  après 
avoir  biffé  les  signatures ,  S*"  le  mémoire  signé  Obreneau.^Appel* — Arrêt. 

Lacous;  —  AUendu  qu'une  pièce  quelconque,  déposée  entre  Us  amias 
d'un  tiers ,  ne  peut  y  être  saisie  par  voie  de  fait  »  mémo  par  te  vérital»io 
propriétaire,  ni  encore  moins  détruite  ou  altérée $•— Attendu  qu'il  eit 
également  do  principe  qu'une  pièce  communiquée,  dans  une  contestation» 
devant  tes  personnes  chargées  d'y  statuer  »  quelle  que  soit  leur  qualité» 
juges  «  arbitres,  amiables  compositears  ou  autres,  devient  dés  lors  eom^ 
mune  à  toutes  les  parties ,  et  ne  peut  plus  être  enlevée  k  volonté  parcelle 
qui  t'a  produite,  mais  doit  rester  au  ^ocès  pour  y  être  invoquée  à  diargn 
ou  è  décharge  ;  -—  Que ,  dans  le  fait ,  il  est  constant  et  awaé  que  «  sur  ua 
différend  loialif  à  la  répétition  exercée  par  la  maison  Mercier,  les  parties 
ont  choisi  des  arbitres,  auxquels  elles  ont  remis  leors  blaacs  seiags  pour 
los  reaiplir  d'une  transaction;  — Quo,  pour  rinstruciion  desdits  arbitres^ 
et  à  l'appui  de  «a  réclamation ,  la  maison  Mercier  a  remis  auxdiis  ar* 
bilres  un  mémoire,  signé Obrcneau, par  nroouration  de Meroier  et comp.« 
lequel  mémoire  a  été  À  l'instant  remis  è  Huraix  et  Gelot,  poar  y  répon- 
dre )  —  Que ,  par  l'eflcl  de  cette  commuoicuiion ,  U  pièce  est  devenue  la 
propriété  de  toutes  les  parties,  et  que,  depuis,  ayant  été  soustraite  par 
Mercier  »  elle  doit  être  remplacée  par  la  oopio  également  signée  Obre<» 
neau ,  qui  y  a  été  substituée  sous  te»  yeux  et  par  les  ordres  du  magistral 

de  sOreté  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé }  émendant ,  ordonne  quo 

hlercier  sera  tenu  de  déposer  en  l'élude  de  Boulard,  notaire»  que  le  tribu* 
nal  commet ,  la  copie  signée  Obreneau  ,  du  mémoire  instructif  dont  il  s'a- 
git» pour  y  être  conservée  comme  minute ,  et  en  être  délivré  des  copies 
aux  différeates  parties  intéressées  ;— Déclare  le  préaeat  jugement  commua 
avec  Bernard  t  Baitbélcmy  et  Pérignon. 

Du  3  vent,  an  lO.-C.  de  Paris,  1"8cct. 
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rélude  d'OD  notaire  toute  facilité  d'en  avoir  des  copies  aulben- 
tlques,  et  de  prévenir  ainsi  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour 
elle  de  la  perte  d'un  titre  dont  l'original  devrait  être  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal  arbitral. 

94f .  L'arbitre  resté  détenteur  des  pièces  ne  peut ,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts ,  en  refuser  la  restitution ,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires  (Paris,  8  nov. 
4839)  (i). — Gela  est  de  convenance  autant  que  de  Justice  rigou- 
reuse. Les  rapports  qui  existent  entre  les  arbitres  et  les  parties 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  ceux-là  puissent  retenir  des 
pièces  dont  celles-ci  peuvent  éprouver  un  besoin  urgent,  afin  de 
les  forcer  à  un  payement  d'honoraires ,  qu'elles  sont  peut-être 
hors  d'état  d'opérer  à  l'instant  même,  ou  qu'elles  ont  peut-être  à 
faire  régler  par  les  tribunaux.  —  En  second  Heu,  c'est  à  titre  de 
dépôt  que  les  pièces  se  trouvent  entre  les  mains  des  arbitres.  Or, 
tout  dépôt  doit  être  restllué  an  déposant  dès  que  la  réclamation  en 
est  faite  par  lui  (c.clv.  1944).  Le  seul  cas  dans  lequel  la  loi  permet 
au  dépositaire  de  le  retenir  dans  son  intérêt  est  celui  où  il  a  fait 
des  dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  (c.  civ. 
4948),  et  où,  par  conséquent,  la  loi  lui  accorde  un  privilège  (c. 
clv.  2101)  :  mais  c'est  là  une  exception. 

04li.  La  partie  qui  se  rendrait  coupable  de ^  soustraction 
d'une  pièce  produite  serait  passible  d'une  amende  de  25  à  300  fr. 
(c.  pén.  409);  mais  cette  amende  ne  pourrait  pas  être  prononcée 
par  les  arbitres.  Le  délinquant  serait ,  pour  ce  fait ,  Justiciable 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  arbitres  peuvent- 
ils,  dans  ce  cas,  prononcer  la  contrainte  par  corps?  La  néga- 
tive se  fonde  sur  ce  que  ce  n'est  pas  là  un  fait  qui  sorte  du  compro- 
mis ou  qui  naisse  de  la  société. — Mais  l'affîrmalive,  soutenue  par 
MM.  Carré,  n<»3327,  Thomine,  t.  2,  p.  672,  Mongalvy,  n»  314, 
Bellot,  t.  3,  p.  113,  n'est  point  partagé,  et  à  tort,  par  H.  Bou- 
cher, no  245,  qui  pense  que  c'est  le  tribunal  qui  doit  ordonner 
lé  contrainte.  —  C'est  là  un  accessoire ,  un  incident  qui  oalt  de 
l'arbitrage  et  qui  est  la  conséquence  de  la  compromission. 

04S.  Au  reste ,  les  arbitres  en  sont  crus  sur  leur  simple  dé- 
claration d'avoir  restitué  aux  parties  les  pièces  produites  devant 
eux  ,  car  Ils  n*en  sont  détenteurs  qu'à  titre  de  dépôt  volontaire 

(1)  Espèce:  —  (Rougel-Delisle  C.  Colliau-Garment.)— Quatre  arbitres 
avaient  été  tinmmés  par  MM.  Rooget-Delisle  et  Delloye  pour  régler  leurs 
comptes  80Ctaui  qui  étaient  fort  compliqués.  —  M.  Golliau-Carment,  Tuo 
d'eux,  fut,  ou  «a  $péeialitéf  chargé  de  dépouiller  les  comptes.  Les  pouvoirs 
des  arbitres  prirent  fin  avant  qu'ils  eussent  statué  à  défaut  de  remise  des 
conclusions  des  parties.  —  Rouget-Delisle  demanda  la  remise  de  ses  livres 
et  écritures  ;  mais  M.  Golliau-Carment  ne  consentait  à  le  faire  que  contre 
payement  d'une  somme  de  500  fr.  qu'U  disait  lui  être  due  pour  ses  dé- 
Loursés  et  honoraires.  —  Delloye  tomba  en  faillite.  —  Rouget-Delisle, 
alléguant  que  la  tenue  de  ses  registres  l'avait  empêché  de  faire  vérifier  sa 
créance,  actionna  Golliau-Carment  en  restitution  de  ses  livres  et  en 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Celui-ci  réclamait  ses  500  fr. 

18  juin  1839,  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  4*  ch.,  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  la  remise  des  pièces  :  —  Attendu  que  les  pièces  dont 
Colliau  se  trouve  dépositaire  sont  la  propriété  des  parties  qui  les  lui  ont 
confiées;  —  Que  la  cessation  de  l'arbitrage  rend  ces  pièces  inutiles  aujour- 
d'hui dans  les  mains  de  Colliau,  et  que  rien  ne  l'autorise  à  en  refuser  la 
restitution  ;  —  Que,  s'il  élève  de  son  côté  une  réclamation  relativement  à 
KS  débouréés  et  honoraires,  cette  contestation  est  indépendante  de  celle 
Hevée  par  son  adversaire,  et  que  le  droit  qu'il  peut  avoir  de  réclamer  des 
honoraires  ne  lui  confère  aucun  droit  sur  la  possession  des  pièces  qui  ne 
jui  appartiennent  pas;  —  En  ce  qui  touche  les  dummages-intérêis  de- 
mandés par  Rouget  :  —  Attendu  que  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par 
la  privation  de  ces  pièces  n'est  nullement  justifié  quant  à  son  importance; 
que  ce  qui  prouve  que  les  plaintes  de  Rouget,  sous  ce  rapport,  sont  exagé- 
rées, c'est  qu'il  n'a  pas  profité  de  l'offre  qui  lui  était  faite  par  Colliau  de 
remeUre  ces  pièces,  à  condition  qu'il  consignerait  500  fr.,  sous  réserve  de 
tous  ses  droits;  —  Que,  néanmoins,  Rouget  peut  avoir  éprouvé  un  préju- 
Hice,  notamment  en  ce  que  le  défaut  de  remise  des  pièces  peut  avoir  re- 
tardé la  mise  à  fin  des  opérations  do  liquidation  et  d'arbitrage  confiées  à 
d'autres  arbitres;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  reconventioonelle  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'en  acceptant  les 
fonctions  d'arbitre,  Colliau  a  eu  la  pensée  qu'il  serait  rétribué  de  son  tra- 
vail, et  que,  de  son  côté,  Rouget-Delisle  n'a  pas  pu  croire  que  Colliau  so 
livrerait  gratuitement  à  l'examen  et  aux  soins  que  nécessitait  l'arbitrage; 
—  Que  de  cette  intention  commune,  conforme  d'ailleurs  à  l'usago  en  ce 
qui  concerne  les  arbitres  non  commerçants,  est  résultée  une  convention 
tacite,  en  vertu  de  laquelle  Colliau  doit  être  considéré  comme  un  manda- 
taire salarié,  coDsti>^  Hans  l'iolérêt  commun,  et  qno  cette  convention , 


(Lyon,  ti  fév.  4843)  (2).  — Il  n'est  pas  d'usage  en  effet  de 
prendre  un  récépissé,  quoique  cela  serait  mieux. — Le  principe  de 
l'art.  1924  c.  civ.,  sur  lequel  cette  décision  repose,  n'est  pas  sans 
quelque  difficulté  en  présence  des  termes  de  l'art.  1016  e.  pr.; 
portant  que  chacune  des  parties  sera  tenue  do  produire  ses  piè^ 
ces ,  etc.,  et  des  art.  56  à  59  c.  com.,  qui  permettent  aux  arbitres 
de  les  exiger  par  voie  de  sommation.  Or,  peut-on  dire,  comment 
a-t-on  pu  voir  un  dépôt  volontaire  dans  l'acte  d'une  partie  qui  n'a 
fait  que  se  conformer  à  une  lolimpérative? — On  doit  répondre» 
ce  semble,  qu'en  arbitrage  volontaire,  qui  suppose  une  entière 
confiance  dans  les  arbitres,  ce  qui  se  passe  dans  les  rapports  des 
parties  avec  eux  doit  être  réputé  participer  au  caractère  de  l'arbi- 
trage. Mais,  en  arbitrage  forcé,  la  question  est  plus  délicate^  et 
dès  qu'on  assimile  les  arbitres  à  des  juges,  on  ne  voit  pas  que  leur 
simple  déclaration  suffise  pour  les  soustraire  à  l'obligation  de 
prouver  la  remise  des  pièces  :  il  n'y  a  que  la  remise  constatée 
dans  leur  jugement  ou  la  décharge  émanée  des  parties  ou  résul- 
tant de  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  8276  c. 
civ.,  qui  puissent  complètement  les  mettre  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche à  cet  égard.  —  Au  reste ,  comme  en  cas  pareil  l'alléga- 
tion de  dol  ou  de  fraude  ne  manquera  pas  d'être  élevée  de  part  el 
d'autre,  la  preuve  ou  le  serment  pourront  toujours  être  admis;  et 
l'on  comprend  bien  qu'elle  sera  d'ordinaire  favorable  aux  arbitrer 
que  leur  sentence  expose  aux  récriminations  des  parties,  mais  que 
leur  caractère  honorable  met  d'ordinaire  à  l'abri  de  ces  récrimi- 
nations passionnées. 

•44.  En  quel  lieu  se  fait  l'instruction  ?  S'il  n'y  a  pas  de  dési- 
gnation, l'arbitre  cite  les  parties  au  lieu  qu'il  Jugea  propos, 
pourvu  que  ce  soit  un  lieu  honnête.— -Cette  remarque  de  M.  Mon- 
galvy est  empruntée  à  la  loi  romaine.  —  D'après  celte  loi  «  si  le 
lieu  est  fixé  par  le  compromis ,  c'est  dans  ce  lieu  que  les  parties 
doivent  être  assignées.  Si  l'arbitre,  lit-on  dans  la  loi  21 ,  $  10 , 
liv.  4,  t.  8,  D.,  De  receptU^  assignait  les  parties  pour  se  pi-ésen- 
ter  devant  lui  en  province,  pendant  qu'il  était  nommé  pour  les  Ju- 
ger à  Rome ,  pourrait-on  refuser  impunément  de  satisfaire  à  son 
ordonnance?  Le  sentiment  le  plus  véritable  est  celui  de  Julien,  au 
liv.  4 ,  qui  pense  que  le  lieu  fixé  par  le  compromis  est  toujours 

n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois,  doit  recevoir  son  effet;  —  Que  l'assi- 
milation que  l'on  voudrait  établir  sous  ce  rapport  entre  les  juges  fonction- 
naires publics  et  les  juges  arbitres  n'a  rien  de  fondé;  qu'en  effet,  ceux-ci 
n'ont  aucun  caractère  public;  qu'ils  peuvent  refuser  d'exercer  les  fonc- 
tions qu'on  leur  confère  momentanément,  et  que,  lorsqu'ils  les  acceptent, 
les  obligations  réciproques  qui  sont  la  suite  de  leur  consentement  doivent 
être  régies  par  les  règles  ordmaires  des  contrats,  et  non  par  les  principes 
applicables  aux  fonctions  publiques;  —  Ordonne  que  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement  Colliau-Carment  sera  tenu  de  re- 
mettre à  Rouget-Delisle  tous  les  titres,  pièces  et  registres  qui  Inront  été 
confiés  par  ce  dernier  pour  l'arbitrage  dont  s'agit,  et  ce,  sans  allendrc  le 
payement  de  ses  déboursés  et  honoraires  ;  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne  à  20  fr.  par  chaque  |oor  de 
retard,  et  fixe  à  100  fr.  les  dommages-intérêts  dus  à  Rouget,  à  raison  do 
l'indue  détention  des  pièces  jusqu'à  ce  jour;—  Condamne  ledit  Rouget  à 
paver  à  Colliau  la  somme  de  500  fr.  pour  l'indemnité  de  ses  honoraires  el 
déboursés  comme  arbitre,  sur  laquelle  somme  de  500  fr.  Rouget  est  auto- 
risé à  retenir  celle  de  100  fr.  à  lui  allouée  à  titre  de  dommages- intérêts; — 
Compense  les  dépens-enlre  les  parties.  » — Appel  par  RougeL — Arrêt. 

La  coor  ;  —  Considérant  que  Rouget-Delisle  s'est  lui-même  reconna 
débiteur  de  la  somme  de  500  fr.,  réclamée  à  titre  de  déboursés  et  d'hono- 
raires par  Colliau-Carment;  — Considérant  que  l'indemnité  de  100  fr. 
accordée  par  les  premiers  juges  à  l'appelant  est  proportionnée  au  préjudice 
qu'il  a  souffert;  —  MetTappei  au  néant. 

Du  8  nov.  1839.-C.  de  Paris ,  3*  ch« 

(2)  (Aufilàtre  C.  Seurre.)  —  La  cour;—  Considérant  qno  les  arbitres 
étaient  de  simples  dépositaires  volontaires  des  pièces  que  les  parties 
avaient  pu  leur  confier;  qu'après  la  sentence  arbitrale  prononcée,  elles 
ont  été  restituées  aux  parties  intéressées;  que  celles-ci  devaient,  à  l'épo- 
que de  cette  restitution,  réclamer  celles  qui  pouvaient  alors  manquer»  ch 
qu'elles  n'ont  pas  fait ,  puisqu'elles  ont  laissé  plus  d'une  année  s'écouler 
sans  réclamation  ;  que  l'arbitre  a  déclaré  avoir  remis  toutes  les  pièces  ; 
que  sa  déclaration  sur  ce  point  doit  suffire  et  être  crue,  et  qu'on  se  poa- 
vait  demander  davantage  à  l'arbitre  dépositaire  volontaire;  que  les 
époux  Seurre  ne  fournissent  d'ailleurs  aucune  preuve  de  la  rétention  par 
Aufilàtre  des  pièces  qu'ils  réclament  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lien  ds 
l'assujettir  au  serment;  -^  Met  les  appellations  et  les  jugements  dont  est 
appel  an  néant ,  elc. 

Du  SS  fér.  1843.-G.  de  Lyon, ch.  réon.-U.  de  Bclbceuf,  f  pr* 
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celui  que  les  parties  avalent  en  yiie.  Ainsi  on  pourra  refuser  im- 
punément de  satisfaire  à  la  citation  du  Juge,  si  on  est  cilé  dans  un 
autre  endroit.  Mais  que  faut-il  décider,  porte  la  même  lof,  si  on  ne 
voyait  pas  quel  lieu  les  parties  ont  eu  en  vue  ?  Ulpien  répond  :  11  est 
plus  naturel  de  croire  qu'elles  ont  voulu  fixer  le  lieu  où  elles  ont 
passé  le  compromis.  Cependant ,  si  l'arbitre  fixait  un  lieu  proche 
de  la  ville,  Pegasns  pense  que  cette  ordonnance  vaudrait,  ce  qui 
D'est  vrai ,  suivant  moi ,  qu'autant  que  l'arbitre  sera  d'une  con- 
dition à  demeurer  dans  de  semblables  retraites ,  et  que  les  parties 
pourront  aisément  s'y  rendre. — Mais ,  continue  le  même  Juriscon- 
sulte, au  $  1 1 ,  si  l'arbitre  vous  citait  dans  quelque  lieu  malhon- 
nête ,  par  exemple ,  dans  un  cabaret  ou  dans  un  lieu  de  débauche, 
comme  dit  Viviauus ,  il  est  hors  de  doute  qu'on  peut  impunément 
refuser  d'obéir,  et  c'est  l'avis  de  Celse,  au  liv.  2  du  Digeste. 
C'est  ce  qui  lui  donne  lieu  de  proposer  celte  question  :  supposons 
que  le  lieu  où  le  Juge  a  assigné  les  parties  fût  tel  que  l'un  des 
plaideurs  pût  y  venir  honnêtement,  et  que  l'autre  ne  le  pût  pas, 
déplus  que  le  premier  n'y  soit  pas  venu ,  tandis  que  le  second  s'y 
est  trouvé;  la  peine  stipulée  serait-elle  exigible?  ou  doit-on  dire 
que  personne  n'a  satisfait  à  l'ordonnance  de  l'arbitre?  H  pense 
avec  raison  que  la  peine  stipulée  n'est  point  ici  exigible ,  pai^ce 
qu'il  serait  absurde  que  la  citation  de  l'arbitre  fût  valide  à  l'égard 
d'une  partie,  et  nulle  à  l'égard  de  l'autre.  »~Les  dispos! lions  de 
eette  loi  offrent,  comme  en  le  volt,  des  règles  qui  seraient  encore 
suivies  de  nos  Jours. 

OA6.  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  les  arbitres  forcés  ne  sont  pas  te- 
nus de  rendre  leur  sentence  dans  l'arrondissement  du  domicile  des 
parties  (Besançon,  30  août  1820,  N...  C.  N...)',—2<» Qu'en  matière 
d'arbitrage  entre  associés,  l'instruction,  le  Jugement,  tout  en  un 
mot,  se  passe  dans  l'intérieur  du  cabinet  des  arbitres ,  à  la  diflé- 
rencedes  actes  des  tribunaux  ordinaires  (civils  et  de  comm.),  qui 
dolventétre publics  (Req.,  21  nov.  1827 ,  aff.  Petiet,  Y.  n«  106t$]; 
•*-3<'  Que  la  convention  passée  entre  des  négociants  domiciliés  en 
différentes  villes ,  d'après  laquelle ,  en  cas  de  contestation  sur 
Pexécution  d'un  traité,  le  Jugement  en  sera  remis  à  des  arbitres 
domiciliés  en  telle  ville  désignée ,  une  telle  convention  est  attri- 
butive de  compétence  pour  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
relativement  aux  autres  difficultés  qui  peuvent  surgir  (Req., 
6  fév.  1833,  aff.  Champy,  V.  Compétence  crim.). 

04G.  11  est  d'usage  que  les  séances  se  tiennent  chez  le  plus 
Agé  des  arbitres.  C'est  aussi  la  remarque  que  font  MM.  Carré, 
Tk*  3331 ,  et  Mongalvy,  n«  372. — M*  Parquin ,  se  fondant  sur  les 
privilèges  du  barreau ,  a  prétendu  qu'un  avocat  n'était  pas  sou- 
mis à  cet  usage  ;  il  a  refusé  de  se  rendre  chez  les  arbitres  plus 
anciens.  Mais  cette  résistance ,  fondée  sur  un  privilège  qui  ne 
peut  être  invoqué  par  les  avocats  qu'entre  eux ,  et  qui  forme  une 
anomalie  dès  qu'on  prétend  le  transporter  dans  les  rapports  com- 
muns des  hommes ,  a  été  proscrite  par  le  tribunal  de  commerce. 
M*  Parquin  (ut  remplacé  (Trib.  de  com.  de  Paris  ^  27  mars 
1834)  (1). 

•47.  Les  pièces  restent,  pendant  l'instruction ,  chez  le  plus 
Agé.  C'est  lo  plus  Jeune  arbitre  qui  est  chargé  du  rapport ,  ou , 

(1)  Espèce  :—(  Collot  C.  M"  Parquin.)  —  Nommé  arbitre  juge  avec 
11.  Boufflers,  ancien  négociant ,  et  Havenay,  propriélaire ,  dans  une  con- 
testation sociale  «entre  madame  Dequevauvillers  et  MM.  Collot,  Valentin 
et  auUes ,  M*  Parquin  refusait ,  depuis  quatre  mois ,  de  se  rendre  chez 
M.  BonfQers,  le  doyen  des  arbitres,  conformément  à  l'usage.  Sur  ce  re- 
fus ,  sommation  à  M*  Parquin  ,  de  la  pari  de  madame  Dequevauvillers , 
de  se  rendre  chez  M.  BoulDers.  —  Le  5  mars  1834 ,  M*  Parquin  répond 
•n  ces  termes  k  l'avoué  do  madame  Dequevauvillers  :  —  M.  Boufilers  ne 
veut  pas  reconnaître  une  règle  ou  un  usage  auquel  les  hommes  les  plus 
honorables,  MM.  Harceilot,  Vassal,  Dubois  Daveluy  et  autres,  n'ont  ja- 
mais fait  difficulté  de  se  conformer.  Que  faire  à  cela?—  Je  ne  puis  d'au- 
tant muins  m'écarter  de  la  règle,  qu'il  n'y  a  en  qu'une  voii  à  cet  égard 
dans  le  conseil  de  discipline ,  lorsque  je  l'ai  consulté ,  ainsi  que  je  vous 
favais  promis.  Bâtonnier,  je  dois  l'observer  plus  encore  que  les  autres.  » 

—  Considérant  cette  lettre  comme  une  démission ,  madame  Dequevau- 
villers assigne  MM.  Collot  et  consorts ,  en  nomination  d'un  nouvel  arbitre. 

—  A  l'appel  de  la  cause,  remise  à  une  autre  audience ,  cette  démission 
Xat  annoncée  avoir  été  donnée  volontairement.  —  Jugement. 

Le  tribiihal;  —  Considérant  <|ue,  d'après  les  pièces  mises  sons  les 
yenx  dn  tribunal,  l'arbitre  ,  choisi  par  le  défendeur,  avait  accepté  celte 
fonctian,  mais  sous  certaines  conditions  j  —  Considérant  que  les  arbitres 
loges ,  ciioisis  par  les  parties  plaidantes ,  font  les  ans  à  l'égard  des  autres 


comme  le  remarque  aussi  M.  Mongalvy ,  n*  373 ,  de  dresser  pro* 
cès-verbal  des  séances. 

•48.  Des  arbitres  forcés  peuvent-ils  faire  expulser  du  lieu 
de  leur  réunion  ou  faire  saisir  ceux  qui  troublent  l'ordre  ou  qui 
commettent  des  délits?  Ils  peuvent,  comme  tout  citoyen,  recourir 
à  la  force  publique  pour  faire  respecter  le  lieu  de  leur  séance  : 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  la  requérir. 

949.  6*^  Inscription  de  faux»  —  Le  faux  Incident  a  pour  olhi 
Jet  de  mettre  en  lumière  des  délits  ou  des  crimes  qui  seraient  ai* 
sèment  soustraits  à  la  vigilance  du  ministère  public  s'il  était  per- 
mis de  les  Juger  dans  un  arbitrage ,  c'est-à-dire  dans  une  instance 
soumise  à  des  Juges  privés  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  voulu  que ,  dès 
qu'une  inscription  en  faux  est  formulée,  la  Juridiction  de  ceux-ci 
fut  suspendue  Jusqu'après  que  les  tribunaux  auront  apprécié  le 
mérite  de  cet  incident. — L'art.  1015  c.  pr.  porte  : —  «  S'il  est 
formé  inscription  de  faux ,  même  purement  civile ,  ou  s'il  s'élève 
quelque  incident  criminel ,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du 
Jour  du  Jugement  de  Pincident.  >  Cet  article  comprend  le  faux 
incident  civil  comme  le  faux  criminel;  il  n'y  aurait  donc  pas 
moins  lieu  au  sursis,  quoique,  par  le  décès  de  l'auteur  du  faux, 
l'inscrivant  ne  pourrait  prétendre  qu'à  des  dommages-Intérêts 
(Conf.  MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  170;  Bellot,  t.  3,  p.  110;  Chauveau 
sur  Carré,  n^  3323  bis).  —  L'opinion  de  M.  Pigeau,  Comment.» 
t.  2,  p.  726,  qui  pense  que  le  sursis  ne  serait  pas  nécessaire, 
parce  que  les  intérêts  civils ,  même  résultant  d'un  délit,  peuvent 
faire  la  matière  d'un  compromis  (c.  civ.  2046),  se  fonde  sur  un 
principe  vrai,  mais  qui  n'a  pas  ici  son  application.  L'art.  1015  « 
d'ailleurs,  est  général,  et  la  transaction  sur  une  inscription  de 
faux  doit  être  homologuée  sur  leS  conclusions  du  ministère  public 
(c.pr.  249,250). 

Dans  l'esprit  de  l'art.  1015 ,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  allé- 
gation ou  menace  de  s'inscrire  en  faux;  il  faut,  pour  que  les 
arbitres  soient  tenus  de  se  dessaisir ,  une  inscription  de  faux 
réelle,  c'est-à-dire,  sulvantM.  Rodière.p.  25,  déclarée  au  greffe 
du  tribunal  qui  doit  rendre  l'ordonnancé  d'exeçuaCur.  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Boucher,  n«>392;  Carré  et  Chauveau,  no3323; 
Favard,t.  l,p.  200  ;  Thomine ,  t.  2,  pi  670;  Bellot,  L3,p.97; 
Goubeau  ,  t.  i,  p,  66  ;  Mongalvy,  n^  428;  —  et  c'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  1015  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
il  n'existe  qu'une  réserve  conditionnelle  de  la  part  de  l'une  des 
parties  de  se  pourvoir  par  inscription  de  faux  (Req.,  18  Juin  1816, 
aff.Sennecourt,V.  ch.  12,  art.  3).— Cela  est  bien  Jugé,  alors  que 
l'on  considère  qu'ici  ce  n'était  en  quelque  sorte  que  d'une  manière 
subsidiaire  que  l'Inscription  de  faux  était  déclarée  aux  arbitres. 
Mais  est-il  nécessaire ,  comme  l'avance  M.  Rodlère ,  que  l'Inscrip- 
tion soit  formulée  au  greffe  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de 
surseoir?  —  Il  ne  nous  semble  pas  que  cela  soit  exigé ,  et  la 
partie  à  qui  les  arbitres  auraient  donné  acte  de  sa  déclaration 
faite  devant  eux  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite, 
devrait,  ce  semble ,  obtenir  qu'il  fût  sursis  au  Jugement  Jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de  formuler  régulièrement  son  inscrip- 

dans  la  position  do  la  plus  parfaite  égalité ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
leurs  fonctions ,  —  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  fixé  chez  lequel  des 
arbitres  devait  être  établi  l'arbitrage  ;  mais  qu'à  défaut  de  la  loi ,  un  uiago 
constant  a  voulu  que  le  tribunal  arbitral  se  constituât  au  domicile  de  l'ar< 
bitre  le  plus  ftgé  ;  que  cet  usage  est  d'accord  avec  les  convenances  et  avec 
les  égards  que  les  bommes  se  doivent  mutuellement,  et  qu'il  importe  de  le 
maintenir;  que  si,  à  raison  de  sa  qualité,  tel  ou  tel  arbitre  prétendait 
établir  chez  lui  le  siège  du  tribunal  arbitral ,  d'une  part,  cette  prétention 
établirait  en  sa  faveur  un  privilège  inadmissible ,  et  que  y  d'autre  part  » 
son  coarbitre  pourrait,  par  des  motifs  analogues ,  et  avec  autant  de  droit, 
réclamer  un  semblable  privilège ,  ce  qui  rendrait  tout  arbitrage  impossible; 
— Considérant,  en  fait,  que  l'arbitre,  désigné  par  le  défendeur,  a  jus- 
qu'ici refusé  de  se  rendre  cbez  l'arbitre  le  plus  âgé,  et  que  c'est  juste- 
ment qu'à  raison  de  ce  refus ,  le  demandeur  réclaîme  son  remplacement , 
puisque  si  un  semblable  état  de  choses  se  prolongeait,  il  aurait  pour  effet 
de  priver  de  juges  les  parties  en  cause  ;  —  Considérant ,  toutefois ,  que  Is 
droit  du  demandeur  est  reconnu  par  le  défendeur  lui-même,  et  que,  dans 
l'espèce,  la  faculté  de  changer  son  premier  arbitre  ne  peut  lui  être  refa- 
sée;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Collot  de  ce  qu'en  remplacement  du 
sieur  Parquin  ,  par  lui  précédemment  choisi ,  il  nomme  pour  son  arbitre 
juge  lo  sieur  Fleury ,  ancien  avoué ,  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
do  l'incident. 
Da  37  mars  1854.-Trib.  de  com.  de  Paris.-H.  David-Mittoiy  pr. 
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tion.  Cela  semble  d'autant  plus  nécessaire  que,  d'ordinaire,  les 
défenses  et  les  pièces  remises  aux  arbitres  ne  sont  point  signi- 
fiées; que  la  production  peut  être  faite  Jusqu'au  Jugement  arbitral 
«t  que  ce  n'est  qu'au  dernier  jour  du  délai  qu'une  partie  peut  avoir 
connaissance  de  la  pièce  qu'elle  prétend  falslQée  ou  altérée.  Âjou- 
ions  que  les  arbitres ,  dont  les  pouvoirs  se  trouveront  par  là  vir- 
tuellement suspendus ,  pourront  fixer  un  délai  dans  lequel  l'in- 
scription devra  être  régularisée ,  et  procéder  au  jugement  si  elle 
ne  Ta  point  été.  L'opinion  qui  çxige  la  déclaration  préalable  au 
greffe,  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de  se  dessaisir,  est  trop 
rigoureuse ,  à  notre  avis ,  en  ce  qu'elle  réduit  à  l'impuissance 
d'user  de  la  voie  autorisée  par  l'art.  1015  la  partie  qui  se  trouve 
domiciliée  à  une  distance  éloignée  du  greffe ,  ou  qui  s'est  vue 
dans  la  nécessité  d'attaquer  une  pièce  qui  n'aurait  été  produite 
qu'au  dernier  terme  du  délai.  —  C'est,  au  reste,  en  ce  sens  que 
l'art.  H,  lit.  21,  de  l'ordonn.  de  Léopold  de  1701,  s'exprimait  : 
—  «Si  l'une  des  parties ,  y  lit-on ,  demande  d'être  reçue  à  s'in- 
scrire en  faux  contre  une  pièce  produite ,  et  que  l'autre  partie  ail 
déclaré  vouloir  s'en  servir,  les  arbitres  ordonnent  que  les  par- 
ties se  pourvoiront,  pour  l'incident  de  faux,  par-devant  le  juge 
qui  en  doit  connaître ,  au  greffe  duquel  la  pièce  sera  remise , 
après  avoir  été  parafée  par 'es  arbitres,  lesquels  surseoiront  au 
Jugement  de  l'instance  civile  pendante  devant  eux,  jusqu'après 
l'instruction  et  le  jugement  du  faux  ;  et  pendant  ce  temps  le  délai 
du  compromis  ne  doit  point  courir.  » 

950.  Il  a  été  jugé,  conformément  ».  «es  observations,  que 
leis  arbitres  devant  lesquels  est  produit  une  pièce  arguée  de  faux 
doivent  surseoir  à  leurs  opérations ,  encore  bien  que  la  déclara- 
tion par  laquelle  il  y  aurait  inscription  de  faux  serait  irrégulière 
en  ce  qu'elle  aurait  été  reçue  4)ar  un  notaire  (  Req. ,  24  mai 
1814)  (1). 

M.  Goubeau,  t.  i,  p.  171,  paraît  être  de  notre  avis,  quoique 
nous  n'allions  pas  aussi  loin  que  lui.  11  soutient  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'incident  criminel  soit  formé ,  c'est-à-dire  que  la 
plainte  soit  portée ,  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de  surseoir; 
qu'il  n'en  est  pas  d'un  incident  criminel  comme  d'une  procédure 
de  faux,  dont  il  est  plus  difficile  aux  arbitres  d'apprécier  la  gra- 
vité; que  d'ailleurs  l'art.  1015  s'exprime  en  termes  bien  diffé- 
rents dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  qu'ainsi  il  suffit  qu'une  partie 
déclare  son  intention  d'attaquer  au  criminel  pour  que  les  arbitres 
aient  à  statuer  à  cet  égard. —  Mais  M.  Bellot,  t.  3,  p.  104,  pense 
que  les  mots  s'il  s^élève  quelque  incident  signifient  si  l'incident 
existe,  si  l'action  qui  en  résulte  est  engagée,  etc.;  tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Ctiauveau,  eod.,  n^  3323,  3°.  Ce  dernier  croit 
même  que ,  si  l'opinion  de  M.  Goubeau  était  suivie,  il  en  résulte- 
rait que  l'appréciation  de  la  pénalité  de  l'incident  serait  aban- 
donnée aux  arbitres;  ce  qui ,  dit-il ,  est  absolument  inadmissible. 
Toutefois,  et  malgré  ces  autorités,  nous  pensons  que  notre  avis 
doit  être  maintenu  dans  l'hypothèse  où  nous  l'avons  exprimé. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  les  arbitres  écartent  du  procès  la 
pièce  comme  tardivement  produite,  l'inscription  n'ayant  plus 
d'objet,  ils  pourront  rendre  leur  sentence  et  ne  seront  point 
obligés  de  surseoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  suivant  nous,  à  l'ar- 
bitrage volontaire  comme  à  l'arbitrage  forcé ,  et  celle  opinion  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  celle  qu'émet  M.  Mongalvy,  n^  289, 
lorsqu'il  dit  qu'en  arbitrage  forcé  une  simple  allégation  suffit 
pour  que  les  arbitres  doivent  surseoir;  car,  cofbme  M.  Vatimesnil 

(I)  Espici  :  —  (  Villers  C.  Couteulx.)  —  Dans  l'espèce,  le  sieur  Cou- 
teulx,  propriétaire  du  navire  les  Deux-SuBurs,  réclamait  400  fr.  pour  le 
prix  de  l'affrètement  de  200  balles,  à  U  destination  de  Londres.  —  Le 
aieur  Villers  ne  niait  pas  le  marché,  mais  il  objectait  qu'il  ne  lui  avait 
pas  livré  les  marchandises ,  parce  que  le  navire  n'avait  pas  eu  la  destina- 
tiuii  de  Londres.  —  Devant  les  arbitres,  le  sieur  Couteulx  a  produit  un 
acte  rédigé  à  Londres ,  par-devant  Tun  des  notaires  do  cette  capitale ,  qui 
coMitatait  que  le  navire  les  Deux-Saun  était  parvenu  à  Londres  suivant 
la  destination  indiqué  sur  son  registre  de  bord. — Le  sieur  Villers  a 
déclaré  par  devant  notaire  qu'il  s'inscrivait  en  faux  contre  ceUe  pièce. 
—  Les  arbitres  ont  sursis  à  leurs  opérations ,  mais  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  leur  a  ordonné  de  procéder  au  jugement  de  la  contestation  sur  le 
fond,  et  c'est  contre  ce  jugement  par  défaut  que  le  sieur  Villers  s'est  pourvu 
en  cassation  pour  violation  des  art.  427  et  1015  c.  pr.  — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que ,  quelle  que  fût  l'irrégularité  de  l'acte  passé 
diiTont  Lefebiiett  son  confrère ..  nolaircs  à  Rouen ,  le  8  (év.  dernier,  pour 


le  remarque  très-bien ,  les  formes  de  fiarbitrage  volontalro  sobi 
Ici  applicables,  puisque  le  code  de  commerce  n'y  a  pas  dérogé* 
M.  Vatimesnil  écarte  la  simple  allégation ,  en  faisant  remarquer 
que  la  loi  se  sert  des  mots  arguée  de  faux  y  ce  qui ,  suivant  lui , 
implique  l'idée  d'une  inscription  de  faux  formulée  suivant  le  coda 
de  procédure.  H.  Cbauveau  sur  Carré,  n»  3523,  est  aussi  de  cet 
avis  ;  mais  nous  croyons  que  l'un  et  l'autre  donnenl  à  ces  eipres- 
sions  une  interprétation  trop  rigoureuse  et  qui  n'est  inis  compa- 
tible avec  les  règles  de  l'arbitrage, 

EnQUy  M.  Cbauveau  estime,  \^  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  pai 
lequel ,  suivant  l'art.  215  c.  pr.,  la  partie  qui  présente  la  pièce 
contestée  est  mise  en  demeure  de  la  retirer  ou  de  s'en  servir,  sera 
valablement  remplacé  par  une  sommation  faite  à  la  personne; 
2<>  que  l'inscription  doit  être  notifiée  tant  au  défendeur  qu'aux 
arbitres  pour  que  ceux-ci  soient  obligés  de  surseoir;  3«  que  les 
arbitres  doivent  se  borner  à  constater  dans  leur  procès-verbal 
l'empêcbement  survenu  à  leurs  opérations,  mais  non  comme  l'en- 
seigne M.  Bellot,  t.  3,  p.  104,  renvoyer  devant  le  tribunal  com- 
pétent ;  ce  qui  est  en  effet  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  1015.  — 
Toutes  ces  propositions,  auxquelles  nous  nous  empressons  de 
souscrire,  peuvent,  suivant  nous,  être  rendues  inutiles,  par  la 
convention  des  parties  et  la  mention  dans  le  procès-verbal  que  les 
parties  et  les  arbitres  tiennent  ces  formalités  comme  remplies  à 
leur  égard.  —  M.  Cbauveau  dit  aussi  que  le  jugement  qui  statue 
sur  l'incident  doit  être  notifié  aux  arbitres  à  fin  de  reprise  de  i'in- 
sUince  arbitrale,  et  que  c'est  de  ce  moment  que  recommence  à 
courir  le  délai  fixé  par  le  compromis. —  L'oibservation  qu'on  vient 
de  faire  s'appliquerait  ici  à  plus  forte  raison ,  et  la  constatation  du 
procès-verbal  formerait  légalement  le  point  de  départ  de  ce  délai. 

•5t.  Cependant,  si  des  arbitres  ont  sursis  à  statuer,  par 
suite  d'une  inscription  de  faux ,  irrégulièrement  formée  devant 
eux ,  le  juge  civil  peut  enjoindre  aux  arbitres  de  procéder  tant 
que  l'inscription  n'a  pas  été  formée  régulièrement  (Req.,  24  mai 
1814,  aff.  Villiers,  V.  n»  950).  —  L'inJoncUon  dont  il  est  ici 
parlé  est,  à  nos  yeux,  illégale  :  les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  d'in- 
jonction ou  de  censure  sur  les  arbitres.  Tout  ce  que  le  tribunal 
pouvait  faire,  c'était,  ce  semble,  de  déclarer  irrégulière  l'inscrip- 
tion de  faux  qui  avait  été  formée ,  ou  de  donner  acte  aux  parties 
qu'il  n'existait  pas  d'inscription  légalement  formulée ,  au  moment 
où  il  rendait  son  jugement ,  à  supposer  que  le  greffier  eût  reltasé 
un  certificat  dans  lequel  il  aurait  attesté  ce  fait,  afin  que  la  parUe 
requérante  pût  le  produire  devant  les  arbitres  et  obtenir  par  là 
la  continuation  du  débat. 

962.  Au  reste,  l'inscription  de  faux  contre  une  sentence  n'es\ 
pas  nécessaire,  lorsque  les  faits  que  cette  inscription  pourrait 
établir  sont  reconnus  par  les  parties  ;  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
qu'il  est  reconnu  au  procès  que  la  sentence  arbitrale  a  été  lue  et 
prononcée  aux  parties  par  l'arbitre,  le  29  avril  1837,  et  que 
c'est  le  2  mai  qu'elle  a  été  transcrite  au  procès-verbal  de  l'ar- 
bitre et  signée  de  lui  ;  —Qu'il  n'est  point  allégué  que ,  dans  l'in- 
tervalle ,  il  y  ait  eu ,  dans  les  dispositions  de  la  sentence,  aucun 
changement  ou  additions  pouvant  porter  préjudice  à  aucune  des 
parties;  —Qu'en  cet  état,  l'inscription  de  faux  serait  sans  objet, 
puisque  les  faits  qu'elle  pourrait  établir  sont  reconnus.  »  (3  avril 
1838.-C.  de  Paris,  1"  cb.-AfT.  Blum  C.  Catalan.  ) 

953.  Elle  est  admissible  contre  un  livre  de  caisse  produit 
devant  les  arbitres  (Montpellier,  16  juiil.  1830)  (2). 

954.  Enfin,  elle  est  permise,  même  à  la  partie  qui  avait  pro« 

constater  une  ioscription  de  faux  principal  ou  incident,  il  suffisait  pour 
arrêter  les  opérations  des  arbitres  qui  ne  pouvaient  sfalaer  sor  le  mérita 
de  la  déclaration  y  contenue;— Attendu  que,  jusqu'à  l'inscription  de  faux 
régulièrement  formée ,  le  tribunal  civil  de  Rooen  a  dû  rendre  aux  arbitre^ 
l'activité  de  leurs  fonctions  et  faire  cesser  l'obstacle  apporté  à  cet  exercice  j 
qu'en  statuant  ainsi ,  le  tribunal  n'a  point  excédé  les  limites  de  sa  com« 
pétence ,  el  qu'aucun  conflit  régulier  ne  peut  être  invoqué  pour  saisir  on 
tribunal  étranger  dont  les  décisions  ne  peuvent  jamais  obtenir  d^applica- 
lion  directe  en  France  sans  rintertentio»  des  tribunaux  français  ;  -  -Rejettes 
Du  24  mai  18i4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-àorel,  rap. 

(2)  Etpèce  .•—  (  Jaubert  C.  Jordy.)  —  En  1823,  des  arbitres  soal 
nommés  par  Jordy  et  Jaubert,  associés,  pour  la  liquidation  de  lenr^eomptes. 
—  Tous  deux  remettent anx arbitres piusteors  registres.  — Depuis, Jordf 
suspecte  la  sincérité  d'un  de  ces  livres  contre  leqnel  ii  déclare  s%serire  en 
faux.  —  Renvoi  devant  le  tritaal. — Jaab«rt  •pf««i  1*  «ue  ioniv  a  lu»» 
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doit  devant  les  arbitres  forcés  la  ptèee  arguée,  si  elle  ignorait  alors 
la  falsification  de  cet  acte  (consistant  en  un  livre  de  caisse),  qui 
lui  était  commun  avec  la  partie  adverse ,  et  dont  la  tenue  avait 
eu  lieu  sous  la  direction  de  celle-ci  (même  arrêt). 

•ftA.  7<^  NullUé  des  actes  dHnstruciion, — Les  actes  d'iostruction 
contenant  quelque  aveu  des  parties  périssent-lis  avec  le  com- 
promis ,  si  celui-ci  a  pris  fin?  L'affirmative  est  enseignée  par  les 
auteurs  du  Praticien ,  t.  5»  p.  382 ,  qui  citent  un  arrêt  rapporté 
par  Nornac,  la  loi  55,  C.yDereceptis^  et  la  loi  20,  C,  De  iestibus; 
par  Boucher,  n^  250,  p.  i40  ^  par  le  Nouv.  répert.,  v<»  Arbitrage, 
1 1 ,  p.  398.  Elle  rélait  par  Jousse,  Traité  admin.  Just.  EnOn,  elle 
rentre  dans  respritde  Tart.  401  c.  pr.,  suivant  lequel,  la  pé- 
remption éteint  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun casj 
opposer  aucun  des  actes  de  ia  procédure  éteinte ,  ni  s'en  préva- 
loir, article  applicable  au  cas  qui  nous  occupe,  car,  l'eitinclion 
d'un  compromis  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  sorte  d'extinction  ou 
de  péremption  de  procédure.  *— On  répond  que  ce  n'est  que  le 
compromis  qui ,  d'après  l'art.  i0Î2,  est  éteint,  et  non  la  procé- 
dure faite  en  exécution  de  cet  acte  ;  que  celle-ci  est  essentielle- 
ment distincte,  et  que,  faite  dans  un  temps  où  le  compromis  sub- 
sistait, elle  doit  conserver  sa  force,  quant  aux  déclarations  qu'elle 
renferme.  Que  cela  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  et 
qu'il  doit  en  être  encore  de  même  aujourd'hui.  Cette  opinion  est 
celle  de  Carré,  n^  3310,  Favart,  t.  I,  p.  iOO,  Tliomine,  t.  2, 
p.  667,  Bellot,  t.  2,  p.  348. —  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  dé- 
clarations ou  aveux  faits  par  les  parties  durant  le  cours  de  l'in- 
stnicUou  que  cette  doctrine  a  été  émise;  et,  sur  ce  point, 
MM . Ooubeau,  t.  i,  p.  217  et  311,  Bellot,  t.  2,  p.  348,  ne  sou- 
tiennent la  validité  de  ces  actes  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  dans 
les  délais  du  compromis.  C'est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de 
l'opinion  de  Carré  ;  mais,  son  annotateur,  M.  Chauveau ,  eod, ,  ne 
conçoit  pas  cette  distinction  :  dès  que  l'aveu  se  trouve  dans  une 
pièce  valable,  ou  dans  le  compromis,  il  lui  semble  devoir  être 
maintenu.  Peu  importe,  dit-il,  que  le  compromis  soit  nul  ou 
tombé  en  péremption,  pourvu  que  la  pièce  ne  soit  d'ailleurs  in- 
fectée d'aucun  vice  qui  empêche  qu'elle  soit  admise  en  justice.— 
Quanl  à  nous,  noas  voyons  dans  l'extinction  qui  frappe  le  com- 
promis une  cause  permanente  qui  réfléchit  tant  sut  cet  acte  que 
sur  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  son  exécution  :  les  accessoires 
doivent  périr  aveo Pacte  qui  leur  a  donné  naissance.  Ce  qu'on  fait 

même  présenté  le  registre  aux  arbitres,  que  ce  registre  on  livre  de  caisse 
n^estqu'un  simple  document  sur  le  mérite  duquel  les  arbitres  doivent  statuer 
sans  qa'ii  soit  besoin  de  prendre  la  voie  longue  et  dispendieuse  de  l'in- 
cription  de  faux.  —  Jugement  qui  déclare  en  effet  cette  inscription  non 
reccvable,  et  en  tout  cas  rejette  comme  faux  le  livre  de  caisse.  —  Appel 
par  Jaubert.  —  Appel  incident  de  Jord;  en  ce  que  Pinscrlption  de  faux  a 
été  refusée.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Attendu  que  le  livre  de  caisse  était  exigé  par  l'acte  de 
société^  qu'en  l'absence  d'autres  titres,  il  devait  seul  devenir  la  base  de 
la  UquidaCion  et  du  partage  à  faire,  qu'il  opérait  entre  les  associés  obliga- 
tion et  décharge ,  et  pouvait  au  moins  fournir  preuve  ou  commencement 
de  preuve  de  leurs  droits  respectifs  ;  que ,  sous  tous  ces  rapports ,  ce  n'est 
pas  là  un  simple  document  du  mérite  duquel  les  arbitres  seuls  soient  com- 
pétents pour  faire  l'appréciation ,  mais  un  véritable  titre ,  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faox  ;  —  Attendu  que ,  quoique  Je 
registre  dont  il  s'agit  ait  été  produit  de  concert  par  toutes  les  parties ,  et 
que  même  il  eût  déjà  servi  entre  elles  de  répartition  de  fonds,  la  suspicion 
que  plus  tard  il  a  encourue  donnait  le  droit  de  le  critiquer  et  d'en  provo- 
quer le  rejet  à  celles  qui  avaient  cru  d'abord  à  sa  sincérité ,  et  que  de  nou- 
velles découvertes  amenaient  à  l'idée  qu'il  n'était  pas  le  véritable ,  mais 
qu'il  avait  été  substitué  à  celui-ci  \  ^-  Attendu  que  les  justes  soupçons 
qui  se  sont  élevés  contre  ce  livre  rendaient  admissible  l'inscription  de  faux 
dont  il  était  l'objet}  que  le  premier  juge  n'avait  pas  de  motifs  pour  rcfu< 
eer  de  l'admettre ,  ^ors  surtout  qu'en  décidant  n'y  avoir  lieu  à  inscription 
de  faux ,  il  a  déclaré  la  pièce  fausse  et  prononcé  son  rejet ,  en  se  fondant 
fior  les  circonstances  de  la  cause  ;  -^  Attendu  que ,  quelque  graves  que 
paraissent  ces  circonstances ,  elles  seront  mieux  et  plus  juridiquement  ap- 
préciées k  la  suite  d'une  vérification  et  de  la  procédure  que  la  loi  détermine 
après  l'admission  de  l'inscription  de  faux;  qu'encore  qae  celte  procédure 
na  soit  pas  toujours  nécessaire,  et  que  le  faux  puisse  quelquefois  être  établi 
saos  son  secours ,  il  est  juste ,  dans  une  cause  aussi  importante ,  do  mettre 
Its  parties  à  portée  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens,  toutes  leurs  justifi- 
cations, avant  de  prononcer  d'une  manière  définitive;  —  Par  ces  motifs , 
disant  droit  aux  appels  respectifs ,  et  émendant,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
»QB-recevoir  ;  —  Admet  l'inscription  de  (aux  contre  le  registre  de  caisse 
n**  8,  produit  devant  les  arbitres;  —  Et,  pour  être  procédé  en  ce  qui 


dans  un  compromis,  et  en  contemplation  d'un  acte  semblable 
dans  lequel  on  s'en  remet  souvent  à  des  amis,  à  des  amiables 
compositeurs,  a  un  caractère  presque  transactionnel  qui  ne  doit 
pas  être  porté  au  delà  du  but  qu'on  a  voulu  atteindre.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  compromis  résulterait  d'un  acte  qui  aurait 
d'autres  objets  en  vue,  comme  serait  un  acte  de  société ,  un  con- 
trat d'assurances ,  que  l'extinction  du  compromis  ne  nuirait  en 
rien  aux  autres  clauses  que  l'acte  pourrait  renfermer.  Mais  quant 
à  l'instruction  faite  devant  les  arbitres,  elle  nous  parait  être  éteinte 
avec  le  compromis. — V.  plus  haut,n<>  577. 

•SU.  A  l'égard  des  Jugements  d'instruction,  des  interlocutoires 
que  les  arbitres  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin  avec  le  compromis 
peuvent  avoir  faits,  MM.  Bellot,  Goubeau  et  Chauveau  lui-même 
les  déclarent  atteints  de  péremption ,  ce  qui,  en  effet,  ne  saurait 
faire  difficulté,  et  ce  qui  toutefois  n'avait  pas  lieu  sous  la  loi  de 
1790. — V.  plus  haut. 

GHAP.  X.  —  PRmaPES  D'APRES  LESQUELS  LES  AltSmES 
DOIVENT  JCGEB. 

•S9r.  «  Les  arbitres  et  tiers  arbitre,  porte  l'art.  1019  c.  pr.,  dé* 
cideront  d'après  les  règles  du  droit ,  à  moins  qne  le  compromis 
ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. »  —  En  obligeant  les  arbitres  à  Juger  d'après  les  règles  du 
droit,  la  loi  leur  impïose  des  devoirs  en  même  temps  qu'elle  leur 
donne  le  pouvoir  de  Juger  le  différend  qui  leur  est  soumis.  Elle 
détermine  aussi  leur  mission  lorsqu'ils  ont  reçu  le  caractère  d'à- 
miables  compositeurs.  —  Ces  propositions ,  qu'impliquent  les 
termes  de  l'art.  1019,  déterminent  la  division  de  ce  chapitre  dans 
les  trois  articles  qui  vont  suivre. 

Art.  1.  —  Corocléres  et  devoirs  des  arbitres. 

OSS.  L'institution  de  l'arbitrage  s'encadre  dans  notre  Orga- 
nisation Judiciaire  ;  elle  remplit  le  premier  degré  de  juridiction.— 
Entre  associés,  les  arbitres  composent  un  tribunal  légaî  qui  a  son 
individualilé  comme  les  autres  tribunaux  de  commerce  (M.  Mon- 
galvy,n°  17).  Ce  sont  de  véritables  Juges.  Ce  principe,  qui  est 
incontestable,  avait  déjà  été  posé  très-formellement  avant  le  code 
(Cass.,  15  fruct.  an  8)  (1).  Ils  sont  des  Juges  relativement  à  la 
contestation  qui  leur  est  déférée. 

reste,  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  prennèit 
instance  de  Narbonee  avec  connaissance  des  dépens,  etc. 

Du  16  Juin.  1S50.-C.  de  Montpeliier.-H.  Trinqnelague ,  i^'pr. 

(1)  Etpicê  ."^(^meMn'C,  Canlc.)— Contestation  cnlreEroeTin  etCaote, 
associés;^  an  6,  jugement  qui  renvoie  devant  arbitres.  —  Deux  arbilref 
sont  nommés  par  les  parties  :  ils  étaient  sur  le  point  de  prononcer,  lorsqne 
Cante  révoque  Parbllre  désigné  par  lui-même. — Rejet.  —Appel  par  Cenle 
qui  soutient  que ,  pour  révoquer  son  arbitre ,  il  lui  suffit  de  le  vouloir  ; 
que  la  loi  du  9  vent,  an  4  a  aboli  les  arbitrages  forcés ,  y  compris  ceux 
établis  par  l'ordon.  de  1673;  de  sorte  que  les  arbitres  nommés,  dans 
l'espèce,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  arbitres  volontaires, 
lesquels  sont  révocables  d'après  la  loi  du  24  août  1790.  —  Le  24  prair. 
an  7,  jugement  qui  dit  qn'il  a  été  mal  jugé ,  et  ordonne  à  Cante  de  nom« 
mer  un  autre  arbitre,  au  lieu  et  place  de  celai  qu'il  a  révoqué;  sinon  et 
faute  de  ce  faire ,  autorise  Emelin  à  faire  suite  de  sa  demande  par  devant 
les  juges  du  tribunal  du  dép.  de  PAIlier,  autres  néanmoins  que  ceux  qui 
ont  concouru  au  Jugement  annulé.  —  Pourvoi  par  Emelin.  —  ArrêU 

La  cooe;  -Vu  les  art.  9, 12  et  13,  lit.  4,  de  l'ordon.  de  1673;— Va 
aussi  l'art.  1  ^'loî  du 9 vent,  an  4;  —  Vu  enfin  Part.  254  const.  de  Pan  3; 
—  Considérai  qu^il  résulte  de  ces  dispositions ,  V  que  les  arbitres  nom- 
més pour  prononcer  dans  nne  affaire  de  commerce  résultant  d'une  société 
contractée,  ne  sont  pas  de  simples  experts,  mais  des  juges  véritables; 
2"  que  de  tels  arbitres  ont  le  pouvoir  de  juger  bien  moins  par  la  volonté 
des  parties  que  par  l'aulorité  de  la  loi ,  et  qu'il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  arbitres  volontairement  nommés  par  les  parties ,  dont  parle  le 
tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1790;  —Considérant  que  la  loi  da  9  vent,  de 
Pan  4  a  bien  aboli  les  arbitres  forcés  établis  par  les  lois  dn  nouveau  ré- 
gime, antérieures  à  la  constitution,  mais  non  les  arbitres  si  sagement 
établis  en  matière  de  société  commerciale  par  l'ordonnance  de  commerce 
de  1673,  comme  le  prouve  évidemment  Tart.  20  de  la  loi  du  10  niv.  an  6, 
de  manière  que  le  trib.  civil  du  départ,  do  la  Creuse  a  fait  une  fausse 
application  de  Part.  3  du  tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  a  contre* 
venu  aux  art.  9. 12  et  13  d»  tit.  4  de  ladite  ordonn.  de  1673;— Consi- 
dérant que ,  si  Ton  admettait  le  système  du  trib.  civil  du  départ,  de  la 
Creuse,  il  en  résulterait  qu'un  associé  dans  nne  affaire  do  commerce 
pourrait,  aussi  souvent  que  cela  lui  plairait,  révoquer  son  arbitre»  et  de 
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C*est  déjà  la  thèse  qui  était  soutenue  dans  Taffaire  Ouvrard  en 
i809.  —  Le  droit  romain ,  disait-on ,  distinguait  plusieurs  espèces 
d'arbitres,  et  notamment,  1«  les  arbitres  qui  étaient  nommés 
soit  par  le  magistrat ,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  mais  avec 
l'intervention  ou  sous  Pautorité  du  magistrat;  2«  les  arbitres 
auxquels  les  parties  soumettaient  extrajudiciairement  leurs  diffé- 
rends. Ceux-là  étalent  sans  juridiction,  de  même  que  ceux-ci; 
mais  du  moins  ils  avaient  une  mission  légale,  une  mission  judi- 
ciaire pour  connaître  de  Tobjet  de  leur  nomination  :  Qui  notionem 
habent^  non  jurisdictionem ,  dit  Cujas  sur  la  loi  i4 ,  G. ,  Dejudi' 
dis,  U  9,  p.  144.  —  Quant  aux  aibitres,  extrajudiciairement 
nommés  par  les  parties,  ils  n'avaient  ni  juridiction ,  ni  mission 
du  magistrat,  ni  conséquemment  aucun  caractère  public  pour 
connaître  de  l'objet  qui  leur  était  soumis.  —  Ils  demeuraient  ré- 
duits à  la  qualité  de  personnes  purement  privées.  C'est  ce  que 
/emarque  très-bien  Cujas  :  Et  ii  qui  nec  notionem ,  nec  jurisdic^ 
tionem  habent,ut  compromissarii,  qui  privait  sunt,  sur  la  loi  2 , 
ff.,  Dejnd,y  t.7,  p.  129. — Aussi  Mornac,  sur  la  loi  1,  Cf.,  De  recept. 
qui  arb,y  observe4-il  que  les  interprètes  du  droit  romain  quali- 
fient ces  arbitres,  non  pas  de  juges,  mais  de  singes  de  Juges  : 
Non  judices,  sed  simiœ  judicum,  —  Aussi  n'est-ce  qu'impropre- 
ment qu'on  donne  à  leur  décision  le  nom  de  jugement  :  Horum 
propriè  judicium  non  eit,  dit  encore  Cujas,  sur  la  loi  i,  ff.,  De 
recept.y  1. 10,  p.  395.— Et  en  effet,  la  loi  13,  $  5,  ff.,  De  his  qui 
notantur  infamid ,  déclare  que  la  décision  d'un  arbitre  n'est  pas 
Qn  véritable  jugement  :  Nonper  omnia  sentenlia  est,  —  La  raison 
en  est  que  la  fonction  de  l'arbitre  n'est  pas  une  fonction  pu- 
blique ,  comme  le  remarque  Godefroi  :  Vim  sententiœ  et  a/fectum 
non  habet;  cur?  Arbitri  munus  non  est  publicum^  utjudicis,  — 
Ce  caractère  public  ou  judiciaire  n'a  Jamais  été  accordé  non  plus 
à  l'arbitre  par  la  loi  française.  —  Lange,  Pratique  civile,  I.  1, 
cb.  26,  se  fait  la  question  de  savoir  si  les  sentences  des  arbitres 
peuvent  se  mettre  à  exécution.  Et  il  répond  :  «  Non ,  si  elles  ne 
ne  sont  homologuées;  parce  que,  les  arbitres  étant  personnes 
pures  privées ,  leurs  jugements  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
que  par  l'autorité  du  magistrat.  »  Lefond,  sur  l'art.  i25  de  la 
coutume  de  Vermandois ,  caractérise  très-bien  l'arbitre  compro- 
missaire,  en  disant  que  c'est  un  arbitre  domestique  :  Dome^ticus 
disceptator, — Despeisses,  Tr.  de  l'ordre  Jud.,tit. 2,  sect.3,  n<*12, 
faitobserver  que  «  les  arbitres  n'ayant  pas  puissance  de  Juger  par 
l'autorité  du  prince  ou  du  seigneur  Justicier,  mais  par  la  seule 
volonté  des  parties  plaidantes  qui  les  ont  choisis ,  leur  sentence 

cette  manière  rendre  interminable  le  différend ,  lorsque  l'intention  mani- 
feste de  l'ord.  ^de  1673  a  été  d'en  accélérer  la  fin;  —  Considérant  enfin 
qac  le  trib.  civil  du  départ,  de  la  Creuse  a  commis  an  excès  de  pouvoir, 
en  excluant  do  la  connaissance  de  l'affaire  les  juges  du  trib.  civil  du  dé- 
part, de  l'Allier  qui  avaient  concouru  au  jugement  du  12  pluy.  ao  7, 
•tandis  que  les  règlements  do  juges  n'appartiennent  qu'au  tribunal  do  cas- 
sation ,  selon  l'art.  254  de  la  constitution  de  Tan  3  \  —  Casse. 
Du  13  fruct.  an  8.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-d'Outrepont,  r. 

(1)  Dans  ce  réquisitoire,  qui  a  été  prononcé  dans  l'affaire  Parquin  C. 
Salomon,  etc.,  rapportée  n^l06,  et  où  plusieurs  questions  sont  examinées, 
M.  Dupin,  discutant  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  forcés,  quels  qu'ils 
soient,  peuvent  être  réputés  avoir  un  caractère  public,  s'est  prononcé 
pour  la  négative  par  trois  raisons  également  décisives  à  ses  yeux. 

1'*  Propotition.  —  Ceux  qu'on  appelle  arbitres  forcés  tirent  leur  pouvoir 
le  la  volonté  des  parties,  comme  les  autres  arbitres. —  El  d'abord  ce  mot 
arbitres  forcés  n'est  pas  l'expression  dont  se  sert  la  loi.  Ce  ne  sont  pas  les 
arbitres  qui  sont  forcés  de  juger,  mais  les  citoyens  qui  sont  obligés  de  re- 
courir, non  à  tel  ou  tel  homme  qui  soit  forcément  et  malgré  lui  leur  juge, 
mais  à  la  forme  même  d'arbitrage.— Vainement  on  objecte  que  cette  forme 
d'arbitrage  est  imposée  par  la  loi;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  51  c.  com., 
«  toute  contestation  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être 
iugée  par  des  arbitres;  »  —  Qu'ainsi  le  jugement  par  arbitres  remplace 
la  juridiction  ordinaire,  et  doit  la  remplacer  au  même  titre. 

Une  première  remarque  s'offre  à  l'esprit,  c'est  que  la  disposition  de 
Part.  51  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau;  —  Elle  n'a  fait  que  repro- 
duire et  continuer  la  disposition  antérieure  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673.  Or,  sous  l'empire  de  celte  ordonnance,  jamais  rien  de  pareil  n'a 
été  allégué;  c'est  une  prétention  absolument  nouvelle.  — Mais  une  ré- 
ponse plus  directe  consiste  à  faire  remarquer  la  confusion  que  les  auteurs 
de  l'objection  font  entre  la  faculté  de  Juger  et  le  mandai  en  vertu  duquel 
cette  faculté  s'exerce.  ~  Sans  doute  l'arbitre  a  le  droit  de  juger,  c'est-à- 
dire  de  décider  les  questions  du  procès,  comme  le  ferait  le  magistrat,  et 
;'e8tlàle  point  de  ressemblance;  mais  il  y  a  entre  eux  une  différence 


est  un  acte  privé  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorisée.  »<=-€*6SI 
pour  cette  raison ,  c'est  parce  que  les  arbitres  sont  personnes  pri- 
vées que  leur  sentence  ne  produisait  hypothèque  que  du  Jour  do 
l'bomologation. — ^V.  Brodeau  sur  Louet,  lett.  H,  somm.  25;  Po- 
thier,  Tr.  des  bypoth.,  ch.  1,  sect.  1,  art.  2;  Denisart,  ¥•  Arbi- 
trage ,  $  3,  n<»  3  et  4;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Récusât.  pé« 
rempt.,  $  2. 

Tel  est  le  système  défendu  en  1809,  et  11  avait  pour  appui  l'au- 
torité de  M.  Daniels. — Mais  il  n'a  point  étéadmis,  au  moins  en  ce 
qui  touche  les  arbitres  forcés,  à  l'égard  desquels  la  Jurisprudence 
a  posé  en  principe  1^  que  «  les  arbitres  forcés  sont  de  véritables 
Juges ,  formant  un  tribunal  de  commerce  et  tenant  leurs  pouvoirs 
de  la  loi  »  (Cass. ,  7  mai  1817,  aff.  Bertrand,  V.  n^  960);  — 
2<»  qu'ils  sont  assimilés  aux  Juges  ordinaires  et  quant  au  caractère 
et  quant  aux  pouvoirs  (Paris,  25  avril  1839,  aflT.  Horliac, 
y.  n^  661). —  Ces  décisions  ne  contredisent  en  rien  l'opinion  do 
H.  Poncet,  Tr.  des  Jugements,  t.  2 ,  n<»  593 ,  suivant  lequel  il  faut 
distinguer  entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbitres  forcés. 
«  Ces  derniers,  dit-il,  quoique  nommés  par  les  parties,  n'en 
forment  pas  moins ,  pour  la  cause  de  société  commerciale  qui  leur 
est  soumise,  un  véritable  tribunal  temporaire,  remplaçant  le  tri- 
bunal de  commerce;  ils  sont  donc  de  véritables  Juges,  ayant  ua 
caractère  public.  —  Autre  chose  est  des  arbitres  volontaires ,  qui 
n'ont  d'autre  caractère  et  d'autre  pouvoir  que  ceux  que  leur  ont 
donnés  les  parties,  c'est-à-dire  caractère  et  pouvoir  purement 
privés.  »  —  Toutefois ,  M.  Merlin ,  Quest. ,  v»  Arbitrage ,  ne 
voit  qu'un  simple  mandat  dans  la  mission  des  arbitres ,  et  H.  Du- 
pin, dans  le  réquisitoire  rapporté  n^  959 ,  dit  :  «  L'arbitrage  (et 
c'est  de  l'arbitrage  forcé  qu'il  s'exprime  ainsi),  qu'est-ce  autre 
chose  qu'un  mandat  conféré  par  le  plaideur?  » 

•59.  Il  a  été  Jufé,  conformément  à  l'avis  de  M.  Poncet, 
après  une  controverse  animée  dans  laquelle  la  doctrine  de  M.  Du- 
pin a  été  repoussée ,  que  les  arbitres  forcés  agissent  dans  un  ca- 
ractère public ,  et  qu'ils  sont  protégés  par  la  loi  lorsque  des  o(^ 
fenses  sont  dirigées  contre  eux  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (ReJ.,  ch.  réun.,  i5mai  1838, aff.  Parquin ,V.  n^»  106). 
—  Nous  donnons  ci-dessous  le  réquisitoire  de  M.  Dupin ,  dans  le- 
quel se  trouvent  discutées  un  grand  nombre  de  questions^  qui  sont 
indiquées  dans  le  cours  de  ce  traité  :  nous  l'avons  séparé  de 
l'arrêt  de  la  cour,  parce  qu'il  trouvait  ici  plus  naturellement  sa 
place  (1). 

•HO.  «  Comme  Juges,  dit  M.  de  Vatimesnil ,  n»  182 ,  lesar- 

essentielle,  quant  au  mandat  en  vertu  duquel  chacun  d'eux  est  appelé  à 
exercer  ce  droit.  —  Le  magistrat  est  le  délégué  de  l'autorité  publique ,  il 
est  le  juge  de  tous  les  citoyens,  cl  non  pas  seulement  de  quelques-uns; 
le  juge  de  tous  les  procès,  et  non  pas  d'une  affaire  unique.  En  voilà  déjà 
assez  pour  indiquer  que  l'arbitre  n'est  qu'un  juge  privé,  tandis  que  le 
magistrat  est  le  juge  public;  l'un  tirant  son  pouvoir  d'hommes  privés 
comme  lui,  Taulre  empruntant  son  autorité  de  la  société  entière  :  chacun, 
en  effet,  ne  peut  transmettre  que  ies  pouvoirs  dont  il  est  lui-même  investi  : 
Nemo  plut  juris  ad  alium  transfem  poteêt,  quàm  ipte  habet,^Celie  raison 
s'applique  à  tous  les  arbitres,  volontaires  ou  nécessaires,  civils  ou  com- 
merciaux, car  Tarbitrage  volontaire,  aussi  bien  que  l'autre,  procède  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  permet  ou  prescrit  de  nommer  des  arbitres;  — 
mais,  quant  à  la  nomination  elle-même,  c'est  toujours  le  vœu,  le  choix,  le 
mandai  de  la  partie,  au  même  titre  dans  les  deux  cas,  le  litre  privé,  qui 
confère  le  droit  et  le  pouvoir  de  juger.  —  Cela  reste  vrai  même  dans  le 
cas  où,  sur  le  refus  de  Tune  des  parties,  l'arbitre  qu'elle  aurait  dû  nommer 
est  désigné  pour  elle  par  le  tribunal  de  commerce;  car,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  ne  délègue  pas  son  propre  pouvoir  à  Tarbilre;  son  office  se  borne 
à  se  substituer  au  fait  de  la  partie  par  une  désignation  matérielle.  Sans 
cela,  les  deux  arbitres,  qui  pourtant  doivent  se  réunir  pour  juger  en  com- 
mun, auraient  donc  chacun  un  caractère  différent,  ce  qui  n'est  ni  vrai  ni 
possible,  car  ils  sont  arbitres  au  même  litre  et  avec  une  parfaite  égalité  de 
droits  et  d'attribtitions.  —  Ainsi,  dans  les  deux  espèces  d^arbilres,  iden« 
tité  de  droit,  en  ce  que,  1*  les  arbitres  sont  choisis  par  les  parties;  ^  ils 
sont  révocables  de  leur  consentement  (art.  1008  c.  pr.),  preuve  qu'elles 
ne  leur  ont  pas  conféré  un  caractère  public  ;  S*"  le  pouvoir  des  uns  et  des 
autres  6nit  à  jour  fixe,  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis 
(arrêt  du  22  avril  1823,  V.  n»  705)  preuve  qu'à  leur  égard  tout  dépend  de 
la  convention.— Quant  à  l'objection  particulière  tirée  de  ce  que  les  arbitres 
en  matière  de  société  de  commerce  étant  des  arbitres  nécessaires,  leurju- 
ridiction  remplace  celle  du  tribunal  de  commerce,  je  réponds  que  ces  ar- 
bitres ne  remplacent  pas  le  tribunal  de  commerce  avec  plus  de  plénitude  et 
d'efficacité  que ,  dans  les  cas  ordinaires ,  les  autres  arbitres  ne  remplacent 
le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  les  remplacent» 
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bllrM  sont  tenus  des  mêmes  devoirs ,  assi^ettis  aux  mêmes  obliga- 
tions et  soumis  aux  mêmes  dispositions  de  loi  que  les  magistrats 

oai,  en  ce  sens  qu'ils  jugeront  ce  qa'aaraient  jagé  les  joridicUons  pabli- 
qocs  ; — mais  ils  ne  les  remplacent  pas  au  même  titre ,  car  ils  oc  sont  tou- 
jours les  uns  et  les  autres  que  des  juges  privés ,  et  quelque  pouvoir  même  y 
tn  dernier  ressort,  qu^on  leur  ait  donné,  il  faudra  toujours,  pour  donner 
la  vie  à  leur  décision ,  VeœtqwUur  du  juge  public ,  afin  d^atlacher  à  leur 
lentenco  ce  qui  leur  manque  essentiellement,  Vimperiwn  onpareatis,  la 
force  exécutoire ,  le  caractère  public.  —  Ainsi  se  trouve  démontrée  notre 
première  proposition ,  que  tous  les  arbitres  choisis  par  les  parties  ne  sont 
que  des  juges  privés. 

S*  Propoiitiùn.  — LMnstitntion  du  souverain  fait  seule  le  véritable  juge, 
le  vrai  magistrat ,  parce  qu'elle  seule  confère  le  caractère  public.  —  La 
',  constitution  de  1791  rappielle  à  cet  égard  les  vrais  principes,  lorsqu'elle 
dit,  art.  1"  :  «  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  im- 
prescriptible :  elle  appartient  à  la  nation  ;  aucune  section  du  peuple  ni 
aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  Texercice.  »  L'art.  2  ajoute  :  m  La 
nation ,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs ,  jie  peut  les  exercer  que 
par  délégation.  »  —  Le  premier  article  concentre  la  souveraineté  ;  il  a 
pour  but  d'en  éviter  le  fractionnement ,  qui ,  déjà  une  première  fois,  avait 

Jiroduit  la  féodalité.  Le  second ,  en  assignant  la  véritable  source  de  tous 
es  pouvoirs ,  en  règle  l'exercice  ;  et  en  déclarant  que  la  nation  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation ,  il  exclut  Tintervention  violente  et  tumultueuse 
des  masses,  pour  ne  laisser  place  qu'à  l'action  régulière  des  fonctionnaires 
publics  institués  par  la  loi.  Elle  divise  les  pouvoirs  comme  garantie  de  la 
liberté,  mais  tous  devront  émaner  du  pouvoir  central  dont  les  rayons 
6*étendent  dans  toutes  les  directions  et  snr  tous  les  points  de  l'empire. 

Venant  à  l'application  :  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  judiciaire,  la  même 
constitution  dit  que  «  la  justice  sera  rendue  gratuitement  et  par  des  juges 
élus  par  le  peuple  et  institués  par  lettres  patentes  du  roi.  »  —  A  ces  signes 
je  reconnais  le  caractère  qui  fait  le  magistrat ,  le  fonctionnaire ,  déléga- 
taire de  la  puissance  publique ,  investi  du  pouvoir  d'agir  et  de  comman- 
der en  son  nom.  —  La  charte  de  1830  repose  sur  le  même  principe  , 
quoiqu'elle  ait  réuni  dans  la  même  main  le  droit  do  nommer  et  d'instituer. 
«  Toute  justice  (c'est-à-dire  toute  juridiction)  émane  du  roi  ;  elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  »  f  Art.  48.) 
Ces  deux  mots  sont  précieux  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre.  La  nomi- 
nation seule  ne  fait  pas  le  juge;  il  faut  encore  l'institution.  —  Ainsi, 
eomme  vestige  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  constitution  de  1791  ,  les 
juges  de  commerce  sont,  encore  à  présent,  élus  par  les  citoyens;  mais 
cette  élection  ne  suffit  pas;  il  leur  faut  l'insiitution  royale.  Même  pour 
ceux  que  le  roi  nomme  directement,  quand  un  juge  est  nommé  à  la  place 
d'un  autre  qui  passe  à  d'autres  fonctions,  celui-ci  continue  d'exercer  mal- 
gré la  nomination  connue  de  son  successeur ,  et  celui-ci  n'exercera  qu'a- 
près son  installation.  — Or,  en  quoi  consiste  cette  installation?  Que  l'on 
ne  croie  pas  que  ce  soient  de  vaines  formes  !  Ce  sont  les  plus  solennelles  de 
toutes.  L'installation  du  magistrat  forme  on  contrat  entre  lui  et  la  puis- 
sance publique,  entre  lui  et  le  pays.  L'ordonnance  de  nomination  est  en- 
voyée, lue  en  audience  publique  ;  le  ministère  public  requérant  l'installa- 
tion ,  la  cour  ou  le  tribunal  l'ordonne  par  jugement  ou  arrêt;  un  jugement 
libre  ;  car  s'il  apparaissait  une  incapacité  légale,  il  pourrait  être  sursis  {*), 
Le  magistrat  est  interrogé  dans  la  forme  solennelle  de  la  stipulation  : 
Vous  le  jurez?...  et  il  répond  :  Je  le  jure  !  Et  par  là  il  déclare  accepter 
les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  ;  et ,  de  ce  moment,  il  est  accepté  lui- 
même.  On  lui  en  donne  acte ,  ou  on  tient  registre  ;  il  peut  désormais 
monter  sur  le  siège  des  juges ,  et  y  prendre  place.  Jusque-là ,  tout  acte  de 
ses  fonctions  serait  entaché  de  nullité.  Vous  l'avez  jugé  par  un  arrêt  du 
iSjanv.  1809,  et  cela,  d'ailleurs,  est  évident,  car,  s'il  osait  exercer 
avant  d'avoir  prêté  serment  avec  les  solennités  requises ,  il  ne  ferait  pas 
seulement  un  acte  nul,  il  commettrait  un  délit,  puni  par  l'art.  196  c. 
pén.  —  Tant  est  vrai  ce  que  dit  ie^célèbre  jurisconsulte  Loyseau ,  en  son 
traité  des  Offices ,  où  il  a  si  doctement  analysé  les  caractères  constitutifs 
de  chaque  fonction.  «  Ce  serment,  dit-il,  liv.  1 ,  chap.  4 ,  n»  71 ,  ce 
serment  que  prêtent  les  officiers  à  leur  réception  ,  tit  verè  tacramentum,  id 

tst  religiota  affirmatio Aussi  est-ce  en  ce  moment  que  glt  la  principale 

cérémonie  de  la  réception  ;  et  c'est  ce  serment  qui  attribue  et  accomplit  en 
l'officier  Tordre ,  le  grade ,  et  s'il  faut  ainsi  parler ,  le  caractère  de  son  of- 
fice, et  qui  lui  défère  la  puissance  publique.  »  —  Or,  se  passe-t-il  rien  de 
semblable  à  l'égard  des  arbitres?  Non ,  messieurs;  suivant  le  droit  ro- 
main, comme  suivant  le  nôtre,  ils  oe  prêtent  aucun  serment.  Deerevitjui 
iiovum  (  nov.  82 ,  cap.  11  )  nuUum  ne  /iêri  pom  arbitrwnf  ut  cum  tacra- 
mmti  religtont  judicel,  (Autb.  au  Code ,  Di  reeeptiê  arbitriê.)  On  pouvait 
seulement  stipuler  d'eux  des  dommages-intérêts ,  une  peine  pécuniaire , 
pour  le  cas  où  ils  déserteraient  le  jugement  de  la  cause.  — -  Ils  ne  sont  en 
ttki  que  les  délégués  des  parties  et  non  les  délégataires  de  la  puissance 
pablique. 

3*  PropoiUiùn.  Tfous  venons  de  signaler  la  différence  fondamentale  qui 
existe  entre  le  juge  public  et  l'arbitre ,  juge  privé',  quant  à  la  nomination , 
riflsiilation ,  le  serment  et  ce  qui  constitue  le  caractère  public.  Montrons 

n  La  coar  de  eaiMtion  en  179S»  déclara  qn'il  n*j  avait  lien  4  procéder  4  la 
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institués  par  le  souverain.  »  —  Cette  proposition  pèche  par  trop 
de  généralité;  car,  même  à  l'égard  des  arbitres  forcés  ^  elle  doit 

à  présent  que  d'autres  différences  nombreuses  existent  sur  tous  les  points, 
et  cela  servira  à  repousser  avec  plus  d^évidence  encore  l'analogie  que  l'on 
revendique  dans  un  cas  unique  où  elle  n'existe  pas  davantage ,  et  où  il  y 
a  même  des  raisons  toutes  spéciales  pour  la  rejeter. 

Parcourons  d'abord  les  conditions  exigées  par  les  lois  pour  être  Juge; 
et  voyons  si  elles  existent  également  pour  les  arbitres.  Je  ne  parle  pas  des 
études  préliminaires  qui  sont  exigées  pour  les  juges  ordinaires ,  puisqu'elles 
ne  le  sont  pas  pour  les  juges  de  commerce,  et  pourtant  ce  défaut  d'étude 
des  lois  aurait  paru  à  Rome  assez  grave  pour  différencier  les  arbitres  des 
juges  (**^.  Mais  je  parle  des  conditions  d'éligibilité  tirées  do  l'âge,  du  sexe» 
de  la  nationalité,  de  ce  qui  constitue  un  vrai  tribunal  dans  ses  éléments , 
le  mode  de  jugement ,  etc.  Et  qu'on  ne  dise  point  qu'en  cela  je  place  la 
question  où  elle  n'est  pas  :  je  me  place  au  contraire  au  sein  même  de  la 
question.  En  effet ,  si  l'on  ne  réclamait  ici  pour  ou  contre  les  arbitres  quo 
la  faveur  ou  la  gêne  d'une  disposition  exceptionnelle  introduite  par  une 
loi  spéciale,  il  faudrait  bien  reconnaître  la  force  de  l'exception  pour  le  cas 
excepté.  Mais  il  en  résulterait  aussi  que,  si,  dans  ce  cas,  les  arbitres 
étaient  assimilés  aux  fonctionnaires  publics ,  parce  que  la  loi  l'aurait  abso- 
lument voulu,  au  moins,  dans  tous  les  autres  cas,  la  règle  qui  les  diffé* 
rencio  des  juges  subsisterait  dans  toute  sa  force.  Mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  l'on  procède.  Les  lois  de  1819,  sur  la  presse ,  ne  contiennent  qu'une 
formule  générale  applicable  au\  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique ;  elles  ne  renferment  rien  de  spécial  concernant  les  arbitres.  C  est 
parce  qu'on  veut,  en  principe  général  et  comme  thèse  absolue,  que  les  ar- 
bitres en  matière  de  commerce  soient  dos  hommes  publics,  des  dépositaires 
de  l'autorité  publique,  qu'on  veut,  comme  conséquence  de  ce  principe» 
leur  appliquer  le  bénéfice  et  la  gêne  que  ces  lois  ont  établis  pour  les  fonc- 
tionnaires publics.  Or,  si  celte  conséquence  est  juste  parce  que  le  principe 
serait  vrai,  il  faudra  donc  admettre  également  toutes  les  autres  conséquences 
qui  en  découlent;  et  si  cependant,  comme  nous  allons  le  voir,  ces  autres 
conséquences  sont  inadmissibles ,  nous  serons  amenés  à  reconnaître  que  le 
prétendu  principe  en  vertu  duquel  on  veut  assimiler  les  arbitres  à  d# 
fonctionnaires  publics  est  essentiellement  faux ,  et  qu'on  ne  saurait  l'adx 
mettre. 

Reprenons  donc.  —  Pour  T&ge ,  la  majorité  da  juge  public  est  fixée  a 
25  ans  (loi  de  venldse  an  8,  art.  64).  En  coocluera-t-on  qu'un  homme  ne 
pourra  pas  être  choisi  pour  arbitre  s'il  n'a  que  S4,  25,  ou  même  21  ans? 
Cependant  aucune  loi  ne  le  dit  :  loin  de  là,  le  code  civil .  art.  1990,  per- 
met même  au  mineur  émancipé  d'être  mandataire.  Or,  l'arbitrage,  qu'est-ce 
autre  chose  qu'un  mandat  conféré  par  le  plaideur? 

A  Rome,  les  femmes  étaient  exclues  de  toutes  les  fonctions  civiles  : 
femtnœ  ab  omntbua  officUi  civilibus  retnota  tunt.  Cependant  elles  pou- 
vaient être  arbitres;  ce  fut  Justinien  qui  leur  enleva  ce  droit. — En  France 
nous  ne  trouvons  aucune  loi  qui  déclare  les  femmes  incapables  d'être  ar- 
bitres. Loin  de  là ,  on  les  voit  admises ,  par  le  droit  canonique  d'abord ,  et 
ensuite  par  le  droit  féodal ,  à  l'exercice  de  certains  actes  de  juridiction  ; 
ce  qui  fait  dire  à  Heineccius  dans  ses  Pandectes,  liv.  4,  tîL  8  :  In  Gallid 
muUerei  jurisdietioniê  patrimonialiê  feudorvm  sunt  capacei.  Depuis  long- 
temps ,  et  aujourd'hui  surtout ,  leur  incapacité  à  remplir  aucune  fonction 
de  magistrature  publique  est  certaine  :  mais  est-il  également  certain 
qu'elles  ne  puissent  être  arbitres?  Un  auteur  grave,  Prost  de  Royer,  qui 
écrivait  en  17^0,  avec  les  idées  un  peu  vives  de  cette  époque ,  mais  avec 
une  érudition  et  une  habileté  incontestables ,  Prost  de  Royer,  dans  son 
Dict.  de  jurisp.,  au  mot  Arbitre,  après  une  assex  longue  déduction  da 
motifs  pour  appuyer  son  opinion,  n  hésite  pas  à  dire  :  «  Nous  croyons 
donc  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  par  une  femme  ne  serait  poiut  au- 
jourd'hui infirmée  dans  nos  tribunaux  par  le  seul  motif  du  sexe  de  l'ar- 
bitre. »Et,  en  effet,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  quelle  loi  prétendue 
violée  on  alléguerait  devant  vous  pour  motiver  la  cassation  d^une  telle  dé- 
cision? Quelle  loi,  surtout  quand  le  code  civil,  art.  1990,  déclare  les 
femmes  capables  d'être  mandataires  ? 

Quant  à  la  nationalité ,  vous  avez  des  lois  qui  excluent  les  étrangère 
des  fonctions  publiques,  d'autres  qui  exigent  que  l'on  soit  régnicole, 
même  pour  être  simple  témoin  dans  les  actes  authentiques.  Mais  y  en  a-t- 
il  une  seule  qui  déclare  les  étrangers  incapables  d'être  arbitres?  Etpoup- 

3uoi  la  loi  eùt-elle  prononcé  cette  interdiction ,  puisque  l'arbitrage  est  du 
roit  naturel  et  du  droit  des  gens,  bien  plus  encore  que  du  droit  civil? 
Qui  empêcherait  donc  deux  Français,  dans  une  affaire  de  commerce,  dans 
uae  société  pour  l'exploitation  d'une  machine  à  vapeur,  d'une  mine  de 
bouille ,  de  prendre  pour  arbitre  un  machiniste  anglais  ou  un  belge  ?  Eu 
tous  cas ,  il  faudrait  créer  la  loi ,  la  faire  ou  la  supposer,  pour  pouvoir 
prétendre  qu'elle  a  été  violée.  Or,  nul  texte  n'existe ,  et  l'esprit  entier  de 
la  législation  sur  l'arbitrage  repousse  l'assimilation  que  l'on  cherche  et 
que  l'on  poursuit. 

(**)  Non  9xi»timavm%i  oport9r$  hah«r$  judiwm  quormmâam  noaitMi ,  maxmè 
Ugum  ineruditoTum ,  eU,  (Auth.,  Dêjudieiit). —  C'mI  sur  ce  texte  que  min,  liv. 
3,  chap.  de  la  République^  le  fonde  pour  dire  que,  toivanl  les  coatlitutioas  des 
eiupereon  ,  il  y  a  des  juges  qui  sont  magistrats ,  et  d'autres  non,  de  faxioiM,  Ar- 
biter  hco  judicit  êtt^  née  judex  laaMii  (Hcineeciu ,  pars  priiM  AmdfeC,  Uv.  4 
t.  S)  D$  ftctpiit  arM/rit,  §  53t). 
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ARBITRAGE.  — ARBITRÉ.— Chap.  10,  AftT.  !• 


Subir  beaucoup  de  moâiRcattons ,  ainsi  qu^on  peut  le  voir  dans  le 
cours  de  ce  travail.  —  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  de  Vatimesnil* 

Remarquez  ensuilo  que  ce  que  Je  tiens  de  dire  sur  Page ,  le  «exe ,  la 
naliooalité  des  arbitres,  s'applique  iodisliDClement  à  toutes  les  espèces 
d*arbitrage8 ,  volontaires  ou  non  ;  car,  en  ce  qui  touclie  la  capacité  des  ar- 
bitres, nos  codes  ne  dislihgueot  pas.  Le  code  de  commerce  ne  déroge  point 
à  cet  égard  au  codo  civil ,  et  le  code  civil  reste  le  droit  commun  ,  même 
en  matière  commerciale ,  partout  où  le  code  de  confmerce  n'y  a  pas  dérogé. 

Si  maintenant  nous  jetons  les  yeux  sur  les  arbitres  one  fois  nommés , 
BOUS  cherchons  en  vain  autour  d'eux  les  marques  dislinctives  d'une  juri^ 
diction.  Ont-ils  un  tribunal,  un  prétoire,  un  costume  ,  un  greffier,  pour 
recueillir  et  constater  leurs  actes?  Ont-ils  des  huissiers  pour  citer  devant 
eux  les  parties?  Out-ils  le  droit  d- ordonner  une  comparution  en  personne, 
de  (aire  citer  un  citoyen  comme  témoin ,  de  recevoir  sa  déclaration  sous 
ta  foi  du  serment?  Et  leur  audience,  a-t-elle  pour  Téclaircr  ce  grand 
Lour  de  la  publicité  que  nos  lois  ont  élevée  au  rang  des  garanties  coiisti- 
lulionnelies  ?  Tout  se  passe  à  huis  clos.  Aursi,  qui  oserait  revendiquer 
pour  eux  ces  moyens  de  polico  d'audience  que  l'art.  89  c.  pr.  accorde 
aux  juges  pour  faire  respecter  la  dignité  do  leurs  fonctions  ?  Qui  pourrait 
prétendre  que  là ,  dans  ce  buis  clos ,  au  coin  du  foyer  djm "..«tique ,  si  ians 
une  conversation  un  peu  vive  quelqu'un  leur  manquait  de  n'cpect,  il  fau- 
drait  lui  appliquer  les  art.  222  et  224  c.  pén.  sur  les  outrages  faits  aux 
dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  Icurs^fonrlions  ?  (Ici 
M.  le  procureur  général ,  s'adressant  à  la  fois  à  la  cour  et  au  pullic ,  trace 
un  tableau  brillant  et  animé  de  celle  situation  que  résume  le  mot  même 
d'audience.  Il  dépeint  l'attitude  respective  du  nul>lic  vis-à-vis  des  juges , 
et  des  juges  exerçant  leurs  fonctions  à  la  face  au  public  ;  il  déduit  les  con- 
séquences de  cette  situation  avec  une  force  et  une  élévation  qui  produisent 
une  vive  sensation ,  et  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  retracer  liltéra- 
lemenf.  ) 

Quant  au  mode  même  de  leur  jugement,  voyez  quelle  différence  entre 
les  arbitres  et  le  juge  public!  Celui-ci  ne  peut  appliquer  que  la  loi  ;  il  ne 
peut  recourir  à  l'équité  qu'au  défaut  de  la  loi  ;  il  ne  peut,  même  du  con- 
sentement des  parties ,  être  constitué  amiable  composilcur  (arrêt  de  cass. 
du  30  août  1813,  V.  n*"  356).  Au  contraire,  l'arbitre  peut  être  dispensé  de 
9uivre8  les  règles  du  droit ,  soit  dans  la  forme ,  soit  au  fond ,  et  n'être 
qu^un  amiable  compositeur. — L'arbitre  peut  êire  autorisé  àjuger  àquelque 
âomme  que  ce  soit ,  même  en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  ^  mais,  d'après  l'art.  7  c.  pr.,  le  juge  de  paix,  bien  que,  par  sa 
nature,  juge  de  conciliation  dans  les  affaires  que  la  loi  lui  défère  à  ce  titre, 
ne  peut ,  dans  les  autres  affaires,  juger ,  même  du  consentement  des  par- 
ties t  que  dans  les  limites  de  sa  compétence  ^  et  toujours  suivant  le  droit. 
Les  plaideurs  peuvent  bien  s'intprdire  la  voie  de  l'appel  ou  celle  du  re- 
cours en  cassation  :  en  cela  ils  ne  font  qu'abdiquer  leur  droit  personnel 
d'attaquer  la  sentence  de  leur  juge  ;  mais  ils  ne  peuvent  altérer  le  carac- 
tère de  celui-ci;  et  même,  en  le  prenant  pour  arbitre ,  comme  c'est  tou- 
jours le  juge  de  la  loi.  ils  ne  peuvent  pas  dénaturer  le  pouvoir  qu'il  tient 
<i'elle.  —  La  minute  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  changée  par  les 
arbitres  jusqu'au  dépôt  qu'ils  en  feront  au  greffe  public.  Jusque-là ,  si  elle 
était  altérée .  même  par  un  tiers ,  ce  ne  serait  [)as  un  faux  en  écriture  pu- 
blique ;  si  elle  était  soustraite ,  celte  soustraction  n'aurait  pas  le  carac- 
tère d'une  soustraction  commise  dans  un  dépét  public.  Pourquoi  ?  toujours 
parce  que  les  arbitres  ne  sont  que  des  hommes  privés.  Et,  en  effet,  sans 
sVbuser  par  ces  mots  de  tribunal  arbitral ,  de  sentence  arbitrale,  quand 
ils  jugent,  quand  ils  décident,  quand  ils  prononcent,  jugent-ils  au  nom 
du  roi?  Peuvent-ils  écrire  au  sommet  de  leur  sentence  ces  mots  qui ,  en 
tête  de  tous  les  jugements,  sont  l'annonce  et  le  symbole  de  la  puissance 
publique  ?  Non  certes  !  Ils  n'en  ont  pas  le  droit  ;  et  c'est  ici  qu'il  faut 
examiner  la  nécessité  de  Vexequatur. —  Quand  le  juge  est  nommé  et  insti- 
tué par  te  prince,  la  délégation  est  complète  :  il  a  tout  à  la  lois  juriidiclio 
et  imperium;  il  est  à  tous  égards  le  délcgataire  de  la  puissance  publique. 
Il  se  suffit  à  lui-même,  il  peut  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'œuvre  de  sa 
juridiction.  L'arbitre,  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant, 
a  bien  le  droit  de  juger ,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  commandement, 
Vimperium, 

La  loi,  tantôt  en  permettant  aux  parties,  tantôt  en  leur  enjoignant  de 
te  choisir  des  arbitres ,  n'a  investi  ceux-ci  et  ne  s'est  dessaisie  elle-même 
d'aucune  partie  de  la  puissance  publique.  La  facuKé  de  juger  n'est  rien 
sans  l'autorité  nécessaire  pour  se  faire  obéir.  Dans  ce  droit  réside  essen- 
tiellement la  souveraineté.  Les  anciens  corps  de  magistrature  française, 
ceux  qui,  parmi  nos  aïeux,  ont  fondé  les  vrais  principes  du  gouverne- 
ment civil,  avaient  un  sentiment  exquis  du  pouvoir,  quand  ils  ont  rat- 
taché toutes  le»  branches  de  l'aulorité  judiciaire  à  la  couronne  par  l'éta- 
blissement de  cette  maxime  que  toute  justice  émane  du  roi.  Ce  fut  à  l'aide 
des  appels  introduits  des  juridictions  seigneuriales  auxjuridiclions  royales 
que  l'autorité  royale  ressaisit  son  véritable  caractère;  et  la  suprématie  du 
pouvoir  central ,  et  à  ce  titre  vraiment  national ,  fut  marquée  par  cette 
formute  :  «  A  vous  va  le  ressort  et  la  souveraineté.  »  De  là  ces  formules 
cjiéculoîres  des  pareaiù ,  ces  commandements  à  tous  et  au  nom  du  roi , 
fui  ne  pouvaient  être  donnés  que  par  les  magistrats.— C'est  en  cela  que 
consiste  la  nécessité  de  recourir  à  VewepKUwr  du  magistrat.  Avant  Vwe- 


cite  l'art.  iOii  c.  pr., qui  reconnaît  qu^ls  peuvent  Âtre  récusée; 
et  l'on  doit  ajouter  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  élô  jugé  que  les 

qnatw,  la  sentence  arbitrale  est  un  acte  privé;  après,  c'est  un  vrai  juge« 
ment,  parce  que  Vexequatur  a  précisément  pour  objet  de  donucr  à  ocilê 
sentence  ce  qui  lui  manque,  le  caractère  public  qu'elle  revêt  seulement 4 
l'instant  où  le  magistrat  public  la  couvre  de  son  autorité.  Aussi  voyoa: 
en  quels  termes  la  loi  romaine  parle  de  cet  esequatur»  A  Divo  Pio  reêcrip- 
tum  est  y  IIA.GISTRATUS  POPULi  EOHAKI,  utorbUrorum  untetUiamexequan* 
tur  Ai  qui  €ot  dederunt.  Ce  sont  les  magistrats ,  les  magistrats  du  peuple 
romain ,  ceux  auxquels  il  a  délégué  l'exercice  de  sa  puissance ,  qui  don 
neront  leur  exequatur  à  la  sentence  des  arbitres. 

Nos  lois  disent  également:  «  Le  jugement  arbitral  serarendo  exécutoire 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  ressort  v(c.  pr.,  art.i020). 
Et  peu  importe  que  le  code  de  commerce ,  arU  61 ,  dise  que  cette  ordon* 
nance  sera  pure  et  simple ,  et  sans  modiGcation.  Cet  mots ,  quoiqu'ils  ne 
soipnl  pas  dans  l'art.  1020,  ne  disent  rien  déplus;  car  pour  l'arbitrage 
civil  comme  pour  l'arbitrage  en  matière  de  commerce,  l'ordonnança  doit 
être  pure  et  simple ,  en  ce  sens  que  la  magistrature  ne  peut  pas  infirmer  ni 
modifier  dans  aucune  partie  la  sentence  des  arbitres.  Mais  ce  n'en  est  pas 
moins  un  acte  de  sa  juridiction,  un  acte  intelligent,  qui  exige  de  sa  part 
examen  et  délibération.  Supposez ,  en  effet,  qu'une  sentence  arbitrale  con- 
tint une  disposition  évidemment  contraire  aux  bonnes  mœurs,  A  l'ordre 
public ,  une  énormité  telle  qu'une  condamnation  à  une  peine  corporelle  y 
eu  à  une  amende ,  ou  à  une  apposition  d'afliches ,  certainement  le  prési* 
dent  du  tribunal  devrait  refuser  son  exequatur*  Mais  enfin ,  alors  même 
qu'il  le  donne  pur  et  simple  et  absolu,  ne  méconnaissez  pas  ce  qu'il  donne  t 
il  accorde  son  autorité  à  la  sentence;  il  y  met  l'intitulé  de  sa  juridiction, 
la  formule  qui  la  définit  aux  yeux  des  citoyens;  il  y  ajoute  au  nom  du 
roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  dont  toute  justice  émane  ou  relève , 
l'ordre  que  lui  seul,  en  vertu  du  titre  pubUc  de  sa  fonction,  a  droit  de 
donner  aux  hnissiers  et  à  tous  agents  de  la  force  civile  et  militaire,  d'exé- 
cuter et  de  prêter  main-forie  à  l'exécution ,  comme  si  la  sentence  des  ar- 
bitres avait  été  rendue  par  un  vrai  tribunal.  Jusque-là,  la  sentence  arbi- 
trale est  tellement  un  acte  privé ,  qu'elle  ne  vaut  pas  même  comme  acte 
notarié.  En  effet,  d'après  l'art.  2133  c.  civ.,  «  les  décisions  arbitrales 
(  qucUes  qu'elles  soient,  civiles  ou  com.-nercialeS  )  n'emportent  hypothè- 
que qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécu- 
tion. »  Elles  sont,  à  cet  égard,  dans  la  même  catégorie  que  les  actes  pas- 
sés ou  les  jugements  rendus  à  l'étranger ,  qui  n'ont  aucune  autorité 
d'exécution  parmi  nous ,  et  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  par  l'inlervea- 
tion  du  magistrat  public  français. 

H  est  encore  un  point  assez  grave  qui  va  nous  servir  à  démontrer  com* 
bien  les  arbitres  diffèrent  sur  tous  les  points  des  fonctionnaires  publics;  je 
veux  parler  des  honoraires  qu'ils  sont  dans  l'usiige  de  recevoir  des  par- 
ties. S'ils  étaient  vraiment  juges ,  ils  ne  le  pourraient  pas;  car  le  cOde  pé- 
nal ,  art.  177,  punit  de  la  dégraudation  civique  tout  fonctionnaire  qui  re- 
çoit un  salaire  pour  un  acte  même  juste  de  sa  fonction.  Remarquez  que 
cet  article  ne  dit  pas  tout  juge ,  mais  d'une  manière  bien  plus  générale , 
tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire.  Or,  si  Ton 
veut  appliquer  aux  arbitres  et  les  art.  292  et  suivants  du  même  code  oui 
parlent  des  outrages  faits  aux  magistrats  dépositaires  de  l'auloritéadminis- 
trative  et  judiciaire,  et  la  loi  do  1819,  faite  pour  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique ,  et  tout  cela ,  parce  qu'on  veut  voir  dans  les 
arbitres  des.  hommes  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  il  n'y  a  certes 
aucune  raison  pour  refuser  de  poursuivre  l'analogie  dans  l'application  do 
l'art.  177.  El  cependant  qui  o^prait  prétendre,  en  bonne  justice,  que  cet 
article  puisse  être  appliqué  à  des  arbUres?  La  loi  Julia  Bepetendarum  y  si 
sévère  contre  tous  ceux  qui  reçoivent  quelque  argent  à  l'occasion  d'une 
fonction  ,  d'une  charge  publique  quelconque,  in  magittratûs  potataU  vtl 
quo  alio  officiOy  munere  y  mimsienove  publicOy  s'applique  au  juge  qui  se 
laisse  corrompre  pour  nommer  tel  arbitre  plutôt  que  tel  autre;  mais  eUe  ne 
punit  pas  l'arbitre  qui  a  reçu  un  salaire,  car  il  en  a  le  droit.  Eh  !  qu'on 
n'objecte  pas  qu'un  de  vos  arrêts  (du  17  nov.  1830)  a  jugé  qu'un  arbitre 
en  matière  de  commerce  ne  pouvait  pas  exiger  d'honoraires.  Il  ne  suffit  pas 
ici  de  savoir  s'il  peut  exiger  des  honoraires  après  coup  pour  un  mandat 
qui ,  comme  tous  les  autres ,  est  en  général  gratuit,  quand  il  n'y  a  pas  de 
stipulation  contraire;  mais  s'il  avait  reçu,  au  riez- vous  jugé  qu'il  devait 
restituer?  Auriet-vous  jugé  surtout  que,' pour  avoir  reçu,  il  serait  pas- 
sible des  peines  portées  dans  l'art.  177?  Assurément  non,  et  l'usage  coi 
stamment  pratiqué  est  là  pour  déposer  du  contraire. 

Aussi ,  messieurs ,  en  parcourant  en  tous  sens  ce  vaste  champ  de  l'aMK 
logie,  au  lieu  de  ressemblances  et  d'assimilations,  on  ne  trouve  qne  der 
différences.  Achevons  en  montrant  que  ces  mêmes  différences  se  reocoft* 
trent  encore  soit  dans  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  juges  contre 
les  justiciables,  soit  dans  celles  qu'elle  accorde  aax  justiciables  contre  les 
magistrats.  —  Les  premières  ont  pour  objet  de  protéger  la  personne,  le  ca- 
ractère et  la  dignité  du  juge.  A  l'audience»  Il  peut  ordonner  l'expulsion, 
l'arrestation  de  ceux  qui  troublent  Tordre  (art.  ^9  c.  pr.),  faire  saisir  êl 
juger  à  l'instant  ceux  qui  commettent  un  délit  dans  l'enceinte  de  Taudienoa 
(art.  505  c.  inst.).  Si  le  juge  est  l'objet  de  quelque  outrage ,  une  répres* 
sion  spéciale  et  ^lus  sévère  lui  est  accordée  par  les  art.  222  et  suiv.  c.  pén. 
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arbitres  forcés  pentent  é(re  pris  à  partie ,  dans  le  cas ,  par  exem- 
ple ,  où  ils  ont  commis  un  déni  de  Justice  (Cass.,  7mai  1817)  (1). 
—  Mais  cette  dernière  solution ,  que  M.  Merson ,  n<^  52 ,  discute 

EqGd  »  lorsqu^il  s^agit  de  poursaivre  oa  un  seal  juge,  on  tout  an  trilianal 
'poar  crimes  et  déliu  relatifs  à  ses  fooclioDS,  aae  procédure  particaiiëre 
est  instituée  par  les  art  479  et  sui?.  c  insL  crim.  Or,  qui  a  jamais  pré- 
tendu .  qui  préteadrait  sérieusement  que  toutes  ces  dispositions  sont  ap- 
plicables à  des  arbitre?  comme  elles  le  seraient  à  on  tribunal  de  com- 
merce? Bt  cependant  tl  faudrait  aller  jusque-là ,  s*fl  était  yrai  que  les 
arbitres  ne  jugent  pas  seulement  au  lieu  et  place  et  à  la  décbarge  des  tri- 
bonanx  de  commerce,  mais  encors  qa^iU  jugent  au  mémo  liue,  àtiire 
public  —  Quant  aux  garanties  assurées  aux  justiciables  contre  les  juges , 
c*esl  d^abord  Faction  en  for&ituro  établie  par  Tart.  166  c  pén.  Mais  nous 
soutenons  bautement  que  des  arbitres ,  hommes  privés ,  ne  peuvent  pas  être 
passibles  d'une  poursuite  de  ce  genre;  de  même  que  nous  avions  déjà  établi 
qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  les  justes  sévérités  de  Tart.  t77.  Vainement 
on  objecterait  qu'on  arrêt  du  7  mai  1S17  (V.  n*'960)a  décidé  qn^nn  arbitre 
pottTait  éiro  pris  à  partie.  D'abord ,  la  prise  à  partie  nVst  ordinairement 
^'une  action  crriie,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge  qui  a 
Kfusédo  juger,  ou  qui  a  jugé  par  dol  ou  agi  en  contrarenlion  formelle  à 
certaines  dispositions  spéciales  de  la  loi.  Or,  nul  doate  qu'il  aV  ait  lieu  en 
certains  cas  aussi  à  une  action  contre  les  arbitres,  s'ils  ont  malversé  dans 
fexercice  de  leur  mandat;  nul  doute  qu'ils  ne  puissent  être  passibles  de 
dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'ils  auraient  causé ,  ou  être  poursuivis 
ettraordinairement,  s'il  y  avait  crime  ou  délit  caractérisé.  Mais  ce  ne  peut 
êlt«  par  la  procédure  exceptionnelle  înslitiiée  lorsqu'il  s'agit  d'an  juge  ou 
d'un  tribanaL  On  l'a  déjà  ta  poor  les  crimes;  et  quant  à  la  prise  à  partie 
pour  déni  éa  justice,  il  y  a  cette  remarque  parlicutière ,  c'est  que  cette 
procédur»  serait  impraticable  à  leur  égard.  Ëo  effet ,  la  base  de  cette  pro- 
cédure est  1^  sommation  de  juger  prescrite  par  l'art.  507  c.  pr.  Or,  cette 
sommation,  impossible  en  la  forme,  puisque  les  arbitres  n'ont  pas  de  gref- 
fier, Test  encore  au  fond,  en  ce  que,  tant  qu'ils  sont  dans  le  délai  qui  leur 
est  accordé  et  qui  doit  être  fixé  par  le  compromis  (art.  54  c.  com.),  les 
parties  n'ont  aucun  reproche  à  leur  faire;  et,  quand  ce  délai  est  expiré ,  il 
serait  dérisoire  de  leur  faire  sommation  de  Juger,  puisqu'ils  ne  le  peuvent 
pins  ;  tandis  qoe  le  juge ,  dont  le  titre  est  permanent ,  est  toujours  à  temps 
de  satisfaire  à  la  eoounaiion ,  et  de  purger  la  mise  en  demeure  en  jugeant. 
Cet  arrêt  solitaire ,  et  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Joorde, 
ne  peut  donc  être  invoqué  que  comme  un  arrêt  qui  aurait  seulement  con- 
sacré contre  des  arbitres  une  action  civile  en  dommages- intérêts. 

Arrivé  a  ce  terme,  il  ne  reste  plus  qu'à  nous  demander  comment  les 
lois  de  1619,  dur  la  presse ,  seraient  applicables  à  des  arbitres  ;  comment 
on  pourrait  les  identifier  avec  les  magistrats ,  les  fonctionnaires  publics , 
les  dépositaires  de  la  puissance  publique;  comment  ces  qualifications,  qui 
ont  toutes  on  sens  légal  si  précis ,  pourraient  leur  être  appliquées  à  titre 
d'analogie,  quand ,  sur  tout  le  reste ,  nous  n'avons  trouvé  que  des  diffé* 
rences,  mémo  dans  des  articles  où  les  expressions  étaient  les  mêmes,  et 
prêteraient  évidemment  à  la  même  interprétation ,  si  l'assimilation  des 
arbitres  privés  à  des  juges  publics  était  fondée.  —  Ne  peut-on  pas  dire 
ici  que  le  but  polilicjoe  bien  connu  des  lois  de  1819  repousse  l'interpréta- 
Son  qu'on  voudrait  leur  donner  en  étendant  leurs  dispositions  à  des 
arbitres  f  buel  a  été ,  en  effet ,  le  but  de  ces  lois?  Depuis  plusieurs  années , 
la  liberté  de  la  presse,  consacrée  par  la  charte  de  1814,  était  éludée, 
entravée  :  on  censurait  la  presse ,  et  la  presse  ne  pouvait  ni  critiquer  la 
conduite  ni  les  actes  des  fonctionnaires  sans  risquer  d'être  accusée  de 
calomnie ,  èoos  préleile  qu^elle  ne  rapporterait  pas  une  preuve  que  la 
législation  Oè  tuf  permettait  pas  d'établir.  Le  jury  était  aussi  réclamé , 
comme  la  juridiction  la  plus  propre  à  bien  apprécier  ce  genre  de  délit. 
C*est  alorâ ,  et  après  plusieurs  années  de  luttes ,  qu'une  opposition  sage 
dans  ses  vues ,  habilement  conduite  dans  sa  marche ,  persévérante  dans 
ses  elfbrts,  parvint  à  obtenir  ces  bis  qui,  tout  en  accordant  aux  fonction- 
naires publics ,  en  cas  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse ,  une  répres- 
sion plus  forte ,  permit  en  même  temps  aux  écrivains  accusés  de  diffama- 
non  d^offrir  et  de  rapporter  la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoires , 
S\  demeura  interdite  quand  il  s'agirait  des  particuliers.  El  ces  mêmes 
s,  combinées  depuis  avec  celle  du  8  oct.  1830,  ont  attribué  la  connais* 
Snnce  de  ces  a^ïcusationi  aux  cours  d'assises,  quand  il  s'agirait  des  dépo- 
sitaires on  agents  de  T Autorité  publique,  ou,  ce  qui  revenait  an  même, 
de  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  pour  faits  relalifs  à 
leurs  fonctions ,  cVst'à-dire  à  leurs  actes  publics.  Les  autres  plaintes  ont 
dû  tontlnofet  (f  être  portées  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
—  C'est  donc  une  garantie  politique  que  ces  lois  ont  voulu  donner  à  la 
)nresse  nolillque.  Or,  ce  but  ainsi  révélé,  les  termes ,  comme  les  expres- 
aïons  de  ces  loit,  peuvent-ils  être  invoqués  par  des  arbitres,  en  vue 
^ttoe  répression  plus  sévère  contre  ceux  qui  les  auraient  diffamés  à  l'oc- 
casion de  rari)itrage?  Peuvent-ils  Tétre  davantage  par  ceux  qui  voudraient 
maqner  l^onnenr  et  la  réputation  de  leurs  arbores,  &  reffol  d'offrir 
Contre  eux  la  ortuve  des  faits  diffamatoires?  Non  :  ce  serait  dénaturer  le 
Iteas  de  U  loi)  te  serait ,  quant  à  la  pénalité,  attribuer  à  des  "bommcs 
privés  nn^  ^garantie  réservée  a  des  hommes  publics;  ce  serait,  qnant  a  la 
|lt«ifve  ÛH  Mb,  exposer  par  contre-coup  ces  liommes  privés,  ces jc^es 
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dée  généralement  comme  restreinte  ik  l'arbitrage  forcé. 
•Ht.  Les  arbitres  jouIssent-Us  du  privilège  de  TarU  479 

du  coin  du  (eu,  a  Téelal  d'une  proeédoro  d'assises  et  an  seandale  d'une 
preuve  aulorisée  seulement  par  exception  contre  les  fonctionnaires  publies 
dans  l'intérêt  des  libertés  publiques.  Non-seulement  il  n'y  a  pas  analogie, 
mais  il  y  a  uod  différence  essentielle.  Aussi  avez-vous  jugé ,  par  un  arrêt 
dû  9  sept.  1836,  oue  la  loi  de  1819  était  inapplicable  à  un  notaire^ 
quoiqu'il  eM  agi  dans  un  caractère  publie,  parce  qu'il  n^avait  pas  agi 
comme  délégataire  de  l'administration  publique.  El  vous  avec  jugé  par  un 
second  arrêt ,  rendu  à  la  mémo  date ,  quo  colto  loi  n'était  pas  non  plus 
applicablo  a  une  chambre  de  discipline  des  notaires»  qui  n'avait  pas  da« 
vantage  le  caractère  d'une  autorité  pobUqVe. 

Tout  ceci,  messieurs,  amène  une  réflexion  générale,  qui  se  présents 
comme  la  moralité  de  toute  cette  affaire  :  c'est  aue ,  à  l'époque  où  nous 
vivons ,  Il  Importe  sans  doute  plus  que  jamais  de  no  pas  laisser  attaquer 
ni  méconnaître  le  caractère  des  délégataires  de  la  puissance  publique  dans 
la  personne  de  tous  ceux  qui  en  sont  revêtus  à  un  titre  quelconque ,  s) 
minime  qu'il  soit.  Mais  aussi ,  et  comme  complément  indispensable  de 
cette  pensée ,  il  importe  de  ne  pas  communiquer  légèrement  ie  caractère 
public ,  l'honneur  et  les  garanties  actives  ou  passives  qui  s'y  attachent  à 
de  simples  particuliers,  suffisamment  régis  ou  protégés  par  le  droit  com- 
mun. Le  caractère  exceptionnel  qui  s'attache  à  la  personne  des  fonction- 
naires publics  est  éminemment  de  droit  strict.  Ce  serait  donc  fausser  la 
loi  qoe  d'en  étendre  les  dispositions  à  des  cas  ou  à  des  personnes  pour 
lesquels  évidemment  ces  dispositions  n'ont  pas  été  établies.  —  Conclu- 
sions à  la  cassation. 

(1)  ^jptee.-  — (Bertrand  C.  Bourdeau.)— Le  30.déc.  1815,  dans  uns 
contestation  entre  Bertrand  et  Rigonaud,  associés, le  tribunal  de  commerça 
de  Limoges  donna  acte  à  Bertrand ,  alors  failli  et  assisté  des  syndics  do 
sa  faillite,  de  ce  qu'il  nommait  pour  arbitre  le  sieur  Àudoin,  et  acte  ^ 
Rigonaud  de  ce  qu'il  nommait  le  sieur  Bourdeau.  —  Par  acte  du  6  janv» 
1844,  les  sieurs  Audoin  et  Bourdeau  déclarèrent  accepter  les  fonctlonf 
arbitrales,  promettant  de  les  remplir  dans  lo  délai  fixé  par  le  jugement. 
-—Ce  délai ,  qui  expirait  le  6  fév.  1814,  fut,  du  consentement  des  parties, 
prorogé  successivement  au  90  du  siSme  mois  do  fév.,  au  14  mars  suivant, 
et  enfin  au  1"  juillet.^  Dans  cet  intervalle,  Bertrand  avait  signifié  difféo 
rente  actes  à  l'effet  d'interpeller  Rigonaud ,  sa  partie  adverse,  de  produit^ 
ses  défenses ,  et  d'inviter  respectueusement  les  arbitres  à  se  conformer  i 
l'art.  157  c.  com.,  c'est-à-dire  à  juger  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trou-* 
vait.  —  Le  25  juin,  quelques  jours  avant  l'expiration  du  dernier  (ermo 
fixé  pour  le  jugement ,  Bertrand  et  ses  syndics  signifièrent  aux  arbitres 
un  nouvel  acte,  dans  lequel,  après  leur  avoir  exposé  que  le  retard  apporté 
depuis  six  mois  à  leur  décfsion  causait  un  préjudice  notable  a  de  nom- 
breux créanciers,  ils  demandaient  instammept  que  cetto  décision  fOt 
rendue  sans  plus  de  délai,  —  L'arbitre  nomme  par  Bertrand  répondit 
qu'il  avait  toujours  ét^  et  qu'il  était  encore  dans  la  disposition  de  juger, 
mais  que  son  coarbitre,  le  sieur  Bourdeau,  ne  paraissait  pas  monter  le 
même  empressement.  —  De  son  côté ,  le  sieur  Bourdeau  fit  réponse  que 
l'affaire  était  compliquée,  que  sa  religion  n'était  pas  suffisamment  éclairée, 
et  demanda  en  conséquence  une  nouvelle  prorogation  de  pouvoirs,  ea 
déclarant  qn'en  cas  de  refus ,  il  se  déportait.  —  Le  29  juin ,  pouvelle 
signification ,  et  invitation  adressée  par  Bertrand  et  ses  syndjcs  aux  deu( 
arbitres,  à  l'effet  de  rendre  leur  sentence  le  lendemain  1"  juillet ,  jour 
auquel  expiraient  leurs  pouvoirs, — Cet  acte  est  resté  sans  réponse ,  et  la 
sentence  n'a  pas  été  rendue, 

Bertrand,  toujours  assisté  des  syndics  de  sa  faillite,  s'est  pourvu  de- 
vant la  cour  de  Limoges  ;  et,  se  fondant  sur  l'art.  505  c.  pr.  qui  autorise 
la  prise  à  partie  en  cas  de  déni  de  justice,  il  a  demande  d'être  autorisé 
a  former  cette  action  contre  le  sieur  Bourdeau.  —Le  1*'  août  1814,  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges,  qui  déclare  la  demande  en  prise  a  partie  non  re- 
ccvable ,  par  les  motifs  que  voici  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art, 
509  c.  pr.,  la  prise  à  partie  n'est  admise  que  contre  les  juges  de  paix, 
contre  les  tribunaux  de  commerce  et  de  première  instance  et  contre  que|« 
qucs-uns  de  leurs  membres,  contre  les  cours  d'appel  ou  Icirs  membres ( 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues  ni  ît  d'autres 
cas  ni  à  d'autres  personnes;  que  si,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  ('arbi- 
trage est  forcé  en  matière  de  société ,  puisque  toute  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société  doit  être  jugée  par  des  arbitres ,  H 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  être  forcés  d'acr 
cepter  l'arbitrage  et  de  rendre  un  jugement;  que  cela  résulte  évidemment 
de  Tart.  1014  c.  pr.,  qui  permet  aux  arbitres  do  se  déporter,  si  jeurp 
opérations  ne  sont  pas  commencées;  —  Considérant  qu'entre  les  arbitres 
et  les  véritables  iuges  y  ayant  cette  différence  que  les  premiers  peuvent 
se  déporter,  tandis  que  les  autres  ne  le  peuvent  pas,  il  n'y  a  pas  moyen 
d'assimiler  les  uns  aux  autres ,  <et  de  rendre  par  conséquent  applicabief 
aux  arbitres  les  règles  de  la  prise  h  partie  qui  ne  s'appliquent  qus  ooaUs 
les  juges  ;  —  Considérant  quTl  résulte  de  tout  cela  une  fin  décisive  df 
non-recevoir  contre  Borjtrand  et  ses  syndics ,  et  qu'il  ne  peut  r  avoir  l/>o 
i  rapplîcatlon  de  Tail,  516  c.  yr.,  d'après  lequel  Jo  ^ttoaogsur  f|M  fStf 
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c.  pén.f  SoDt-lIs  passibles  de  l'action  en  forfaiture  de  l'art.  166 
et  de  l'art.  177?  —  Sur  ces  questions,  V.  le  réquisitoire  de 
M.  Dupin,  rapporté  sous  le  n^  059. 

•119.  C'est  aussi  en  assimilant  les  arbitres  forcés  à  des  Jages 
que  la  cour  de  cassation  leur  a  dénié  le  droit  de  réclamer  des  ho- 
noraires (V.  ch.  13);  mais  cette  décision,  qoi  est  contraire  à  l'u- 
sage ,  éprouve  une  vive  opposition.  —  Toutefois ,  si  les  arbitres 
sont  des  Juges,  et  l'on  ne  peut  leur  dénier  celte  qualité  quant  à 
TalTaire  qui  est  soumise  à  leur  décision ,  ils  tirent  de  leur  attribu- 
tion transitoire  un  caractère  particulier  qui  ne  permet  point  de 
les  confondre  entièrement ,  quant  aux  devoirs  et  même  aux  attri- 
butions, avec  les  juges  ordinaires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils 
ne  peuvent  atlaclier  à  leur  jugement  la  force  exécutoire  que  ces 
derniers  peuvent  seuls  leur  donner.  —  Y.  chap.  1 1 ,  art.  6. 

•US.  Néanmoins,  on  ne  peut  nier  que  leur  mission  ne  se  rap- 
proche de  celle  des  juges,  et  c'est  de  celte  assimilation  qu'il  nous 
a  paru  résulter  que  les  individus  qui  acceptent  les  fondions  d'ar- 
bitres doivent  jouir  de  leurs  droits  civils,  être  mâles  et  majeurs , 
—  V.  n»  329. 

0114.  L'arbitre  auquel  des  pièces  ont  été  confiées  est  un  dé- 
positaire volontaire,  qui  en  est  cru  sur  sa  parole  pour  leur  resli- 
tulion.  —  V.  n«>  943. 

0115.  C'est  d'ordinaire  chez  le  plus  ancien  des  arbitres  que  les 
réunions  se  tiennent  :  les  rangs  sociaux  s'eflacent  devant  Tancien- 
neté  que  les  avocats  observent  cependant  entre  eux. — V.  n<>  9-16. 

•OU.  Les  fonctions  d'arbitre  ne  doivent  pas  être  acceptées 
à  la  légère  :  par  elles  l'homme  est  appelé  àrendre  la  justice,  c'est- 
à-dire  à  remplir  une  mission  sérieuse  d'où  il  peut  résulter  pour 
lui  une  responsabilité  morale,  d'où  il  peut  naître  une  action  civile 
en  dommages-intérêts,  s^il  s'est  rendu  coupable  d'erreurs  gros- 
sières; on  vient  même  de  citer  un  exemple  de  prise  à  partie  au- 
torisée contre  un  arbitre  forcé. 

••7. 11  est  des  arbitres  qui,  oubliant  la  dignité  de  leur  mis- 
sion, se  regardent  comme  les  défenseurs  de  la  partie  qui  les  a 
nommés.  Rien  n'est  plus  fàcheqx  que  celte  manière  de  compren- 
dre ses  devoirs.  Elle  ne  peut  que  nuire  aune  bonne  administration 
de  la  Justice,  en  ce  que,  d'une  part,  elle  rend  presque  inévitable 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  ce  qui  ralentit  la  décision  et  aug- 
mente les  frais;  en  ce  que,  d'autre  part,  elle  concentre  sur  ce 
dernier  le  poids  tout  entier  du  jugement ,  alors  qu'il  était  dans 
l'intention  des  parties  d'avoir  des  juges  impartiaux. — Aussi  !it-on 
dans  un  arrêt  rendu  dans  les  premières  années  de  la  création  de 
la  cour  de  cassation,  et  qui  est  resté  inédit,  ce  motif  remarquable  : 

«  Attendu  que ,  d'ailleurs,  les  arbitres  ne  sont  pas  des  défenseurs 

- 

débouté  doit  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  pas  être  moindre 
de  300  fr.  ;  —  Rcjclle  la  requête ,  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  au  surplus  de 
condamner  à  l'amende.  » 

V(SuTyo\  de  Bertrand,  pour  violation  des  art.  505  et  509  c.  pr.  —  Les 
arbitres,  en  matière  de  société  commerciale,  sont-ils  des  juges,  et  peu- 
tenl-ils ,  par  conséquent,  être  pris  à  partie?  Telle  est  la  seule  question  à 
décider.  —  Pour  se  convaincre  que  ces  arbitres  sont  de  véritables  juges , 
il  suffit  de  lire  les  art.  51,  5â,  54,  55,  57  et  59  c.  com. ,  où  Ton  voit  que 
les  arbitres  sont  désignés  par  la  loi  pour  remplacer  les  membres  ordinaires 
du  tribunal  de  commerce  ;  où  Ton  voit  que  les  mômes  pouvoirs  et  les 
mêmes  fonctions  leur  sont  attribués;  où  Ton  voit  enfin  que  leurs  devoirs  et 
leurs  obligations  sont  les  mêmes  que  ceux  des  juges  ordinaires  (V.  motifs 
des  arrêts  des  13  fruct.  an  8, 14  oct.  1806, 5  nov.  1811,  S6  mai  1813, 
D"*  958,  678, 997, 91).— Or,silcs  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges, 
pourquoi  l'art.  505  c.  pr.  ne  leur  serait-il  pas  applicable  ?  On  oppose  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  509. — D'abord  cet  article  n'a 
pourobjelque  de  déterminer  la  compétence  des  juges  qui  doivent  connaître 
de  la  prise  à  partie;  et ,  dès  lors,  quand  même  on  pourrait  croire  que  les 
arbitres  forcés  ne  sont  pas  compris  dans  ses  dispositions,  tout  ce  qu  on  en 
pourrait  conclure,  c'est  que  la  loi  a  gardé  le  silence  surTautorilé  qui  de- 
vra connaître  de  l'action  dirigée  contre  eux.  Or,  ce  no  serait  pas  là  un 
motif  suffisant  pour  décider  qu'ils  ne  peuvent  être  pris  à  partie ,  lorsqu'il 
est  certain,  d'ailleurs,  que  la  loi  accorde  contre  eux  celte  action.  L'uni- 
que conséquence  qui  en  pourrait  résulter,  c'est  que  les  juges  devant  les- 
quels ils  seraient  traduits  ne  pouvant  se  fonder  sur  le  silence  de  la  loi 
pour  refuser  de  prononcer,  seraient  obligés  de  reconnaître  ou  dénier  leur 
compétence ,  d'après  les  seules  règles  de  l'équité  et  de  la  raison.— Mais , 
tn  second  lieu ,  si  les  arbitres  en  matière  de  société  sont  de  véritables  juges, 
{lisant les  fonctions  du  tribunal  de  commerce,  ne  s'ensuit-il  pas  nécessai- 
rement que  le  tribunal  arbitral  ou  les  arbitres  qui  le  composent  sont  compris 
^ans  la  disposition  de  l'art.  509,  concernant  les  tribunaux  de  commerce 
^  ^ud^Q'QB  if  leurs  mnobrei ,  et  qu'ainsi  iU  peuveat  être  tradaîu  de- 


obligés  d'opiner  pour  les  inlérétsde  la  partie  qui  les  a  nommés,  mais 
bien  des  juges  qui  ne  doivent  suivre  que  leur  raison  et  leur  con- 
science »  (Rej.,  P'brum.  an  3;  M.  Maleville,  rap.,afr.  Grumlaux). 

9tt9.  On  a  vu  quelquefois  des  hommes  qui  avaient  été  les 
conseils  de  l'une  des  parties  accepter  les  fonctions  d'arbitres.— 
C'est  un  grave  inconvénient.  —  Les  lois  romaines  s'étaient  mon- 
trées sévères  contre  cet  oubli  du  devoir.  La  délicatesse  veut,  dans  1 
ce  cas,  que  l'on  fasse  connaître  à  la  partie  adverse  les  rapports  I 
qu'on  a  eus  avec  celle  qui  nous  a  nomni.3.  Et  il  est  bon  d'en  exi- 
ger la  constatation ,  afin  de  prévenir  des  récriminations  et  même 
des  récusations,  si  l'on  alléguait  que  cette  circonstance  est  restée 
inconnue. 

•«•.  La  discrétion ,  nécessaire  au  juge,  ne  l'est  pas  moins  à 
l'arbitre ,  car  on  ne  recourt  d'ordinaire  à  l'arbitrage  que  pour 
soustraire  à  la  publicité  des  faits  dont  on  appréhende  la  divulga- 
tion. Elle  l'est  encore  par  un  considération  plus  grave;  c'est 
qu'une  légèreté,  une  confidence  à  son  coarbitre  ou  i  tout  autre^ 
peuvent  inspirer  à  la  partie  qui  apprend  qu'elle  est  menacée  de 
perdre  son  procès  toutes  sortes  de  moyens  propres  à  empêcher 
l'arbitrage,  les  libelles  dilTamatotres ,  afin  d'amener  le  déport  ou 
de  faire  naître  la  possibilité  de  la  récusation.  On  a  vu  des  arbilreif 
tenir  la  partie  qui  les  a  nommés  au  courant  de  toutes  les  révélations 
que  se  font  les  arbitres.  Récemment,  un  arbitrage  a  été  annulé  par 
suite  de  la  communication  qu'un  arbitre  avait  faite  de  i'avis  de 
son  coarbitre ,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  une  production  nouvelle 
de  la  part  d'une  partie,  dans  une  période  du  procès  où  l'instruction 
avait  été  déclarée  complète.  11  importe  donc  d'être  bien  sûr  de  la 
moralité  de  la  personne  avec  laquelle  on  consent  à  se-  charger 
d'un  arbitrage  :  sans  cette  certitude,  ou  au  moins  sans  une  grande 
probabilité  ,  la  prudence  veut  qu'on  n'accepte  pas  une  pareille 
mission.  Que  dire  de  ces  arbitres  qui  refusent  designer,  de  ceux 
qui,  comme  on  en  a  vu  des  exemples,  traînent  un  arbitrage  Jus- 
qu'à la  dernière  limite  du  délai ,  afin  d'entraver  l'instruction  et 
d'empêcher  une  décision  dont  ils  ont  le  pressentiment? 

•90.  Les  arbitres  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  des 
lois  relatives  a  l'observation  des  jours  fériés.Volontaires  ou  forcés , 
ils  ne  sont  obligés  de  requérir  aucune  autorisation  pour  juger  ces 
jours-là.  —  A  Rome ,  l'arbitre  nommé  par  un  compromis  ne  pou- 
vait être  forcé  à  prononcer  aux  jours  où  le  juge  lui-même  ne  lése- 
rait pas,  à  moins  que  le  jour  fixé  par  le  compromis  ne  dût  s'écou- 
ler sans  pouvoir  être  différé  (L.  i3,  $  3,  liv.  4,  tlL  HyDerecept.). 
—  Cette  loi  peut  offrir  un  avis  sage  \  mais  une  disposition  sem- 
blable ne  se  trouve  étabUe  ^*^^  ^ua»  à  l'égard  des  arbitres , 
par  aucune  loi. 

vaut  la  même  autorité  que  le  tribunal  de  commerce  qu'ils  remplacent?— 
La  cour  royale  a  luvoqué  encore  l'art.  1014  c.  pr. ,  qui  porte  que  «  les 
arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont  commencées.  » 
Appliquant  cet  article  aux  arbitres  forcés ,  elle  en  a  conclu  que ,  tant  quo 
leurs  opérations  no  sont  pas  commencées ,  ils  peuvent  se  déporter  et  refu' 
ser  de  juger,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  pris  à  partie  pour  déni  de 
justice,  comme  des  juges  ordinaires.  — Cet  argument  est  mal  fondé  en 
fait  comme  on  droit.  En  fait,  parce  que  les  opérations  des  arbitres  étaient 
commencées ,  lorsque  le  sieur  Bourdeau  a  refusé  de  juger.  En  droit,  parce 
que  l'art.  1014  c.  pr.  ne  concerne  que  les  arbitres  ordinaires  et  non  les 
arbitres  forcés.  Quant  aux  pouvoirs  et  au  caractère  des  arbitres  forcés , 
les  principes  établis  par  le  code  de  commerce  doivent  seuls  être  consultés» 
et  nous  avons  déjà  vu  que ,  d'après  ces  principes,  les  arbitres  forcés  doi- 
vent être  considérés  comme  de  véritables  juges.  Or,  s'ils  sont  de  vérita- 
bles juges ,  ils  ne  peuvent  plus,  au  gré  de  leurs  caprices,  refuser  de  ju- 
ger, une  fois  qu'ils  ont  accepté  leur  mission  :  ils  sont  obligés  de  prononcer 
comme  le  ferait  le  tribunal  qu'ils  remplacent;  investis  de  toute  l'autorité 
de  la  loi ,  ils  doivent  remplir  les  obligations  qu'elle  impose  à  ses  ministres* 
Ainsi ,  pour  qu'ils  passent  se  déporter,  il  faudrait  qu'ils  eussent  les  Eêmes 
motifs  que  ceux  pour  lesquels  les  juges  ordinaires  peuvent  se  récuser. — 
Le  sieur  Bourdeau  a  fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  505  et  509  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'il  s'a^- 
git ,  dans  cette  affaire,  d'arbitres  créés  par  les  art.  51  à  64  c.  com. ;  que 
ces  arbitres  sont  de  véritables  juges  et  forment  un  tribunal  de  commerce, 
puisqu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  loi ,  et  qu'ils  sont ,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  tribunaux  de  première  instance ,  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer sur  les  contestations  relatives  à  des  sociétés  de  commerce  ;  qu'ainsi 
ils  peuvent ,  comme  les  autres  juges  et  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce ,  être  pris  à  partie  dans  les  cas  de  droit ,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  7  mai  1817.-C.  C,  sea.  civ.-MM.  Desèxe,  i"  pr^-Joude,  êM$ 
Cén.  9  c  contr.-Zangiaoomiy  rap.-0<U|on  Barrot,  aT« 
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•91  •  ns  De  doivent  point  perdre  de  vue  qne  les  actes  non 
enregistrés  qu'ils  mentionnent  dans  leur  sentence  donnent  lieu  à 
des  perceptions  de  droits  et  de  doubles  droits.  —  C'est  à  eux  de 
8'entendre  avec  les  parties  pour  ne  point  y  relater  des  titres  dont 
celles-ci  n'ont  peut-être  fait  usage  que  d'une  manière  surabon- 
dante ,  et  dans  la  pensée  qu'ils  ne  seraient  passibles  d'aucune 
perception.  H  importe  aussi  qu'ils  indiquent  les  énonciations  re- 
latives à  l'enregistrement  à  l'égard  des  actes  qu'ils  visent  dans 
leur  Jugement. 

^         Art.  2.  —  Pouvoirs  des  arbitres^  compétence. 

•91i.  Sous  ces  mots,  pouvoirs  des  arbitres,  on  comprend  l'at- 
tribution qui  leur  vient  soit  du  compromis,  soit  de  la  loi,  à  l'effet 
de  statuer  sur  les  diflScultés  qui  divisent  les  parties  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat.  D'abord,  le 
compromis,  en  arbitrage  volontairey  trace  la  limite  des  pouvoirs 
des  arbitres^  c'est  ce  que  disait  déjà  le  Jurisconsulte  Paul  :  Arhiter 
%il  eçptra  compromissum  facere  potest,  expression  consignée  dans 
la  loi  32,  $15,  D.,  Derec0p<is,etqueHulot  a  traduite  en  ces  termes  : 
c  En  parlant  des  fonctions  de  l'arbitre,  nous  devons  observer 
que  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet  doit  se  tirer  de  l'examen 
du  compromis;  car  l'arbitre  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  le  com- 
promis ne  lui  en  confère.  Ainsi,  il  ne  pourra  point  Juger  à  sa  vo- 
lonté, ni  prononcer  sur  telle  matière  qu'il  Jugera  à  propos;  mais 
il  est  astreint  à  juger  la  contestation  sur  laquelle  le  compromis 
est  fait,  et  suivant  l'intention  du  compromis.  »  C'est  ce  que 
Part.  1038  c.  pr.  répète,  lorsqu'il  porte  :  «  Si  lejugement  a  été 
rendu  hors  des  termes  du  compromis...  ou  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées...  ;  »  et  enfin,  c'est  ce  qui  résulte  du  ca« 
ractère  exceptionnel  de  la  Juridiction  des  arbitres  :  «  Le  pouvoir 
des  arbitres,  dit  le  Nouv.  Denisart,  v«  Arbitrage,  n<*  iO,  est  ri- 
goureosement  restreint  à  l'objet  du  compromis,  et  tout  ce  qu'ils 
feraient  au  delà  serait  nul  et  sans  effet...  De  même,  si  les  arbitres 
prononçaient  sur  des  objets  étrangers  au  compromis ,  leurs  sen- 
tences seraient  annulées.  »  Les  pouvoirs  des  arbitres  sont  déter- 
minés y  en  arbitrage  forcé,  soit  par  le  compromis  ou  par  l'acte 
qui  en  tient  lieu,  soit  par  la  loi  elle-même  qui  défère  aux  arbitres 
d'une  manière  générale  la  connaissance  des  contestations  entre 
associés  et  en  raison  de  la  société.  li  a  été  Jugé ,  au  moins  impli- 
citement,  qu'ils  sont  déterminés  par  les  termes  de  la  demande, 
en  l'absence  du  compromis  (Paris,  20  nov.  1838,  aff.  Patris, 
V.  ch.  12,  art.  5). 

Ensuite,  et  en  debors  des  limites  posées  par  le  compromis , 
conformément  à  l'art.  1006  qu'on  a  expliqué  en  parlant  des  dési- 
gnations que  le  compromis  doit  renfermer,  explications  auxquelles 
on  se  borne  à  renvoyer  (V.  n<»"  434  et  suiv.),  il  est  beaucoup  de 
difficultés  qui  dérivent  en  quelque  sorte  de  la  nature  de  la  juri- 
diction arbitrale,  ou  dont  la  solution  doit  être  puisée  danjB  les 
règles  générales  de  l'organisation  Judiciaire.  C'est  de  ces  difficultés 
qu'il  est  particulièrement  question  dans  ce  chapitre.  On  trouvera 
aussi»  dans  les  chapitres  relatifs  à  l'instruction  et  au  jugement, 
l'exposition  d'une  foule  de  règles  relatives  au  pouvoir  des  ar- 
bitres. 

•98.  Disons  de  suite  que  ces  pouvoirs  prennent  fin  par  toutes 
les  causes  que  font  cesser  le  compromis,  notamment  par  le  décès, 
le  refus,  déport ,  révocation ,  récusation,  et  par  le  partage  des  ar- 
bitres (V.  n<»*578  et  suiv.).— Quant  au  partage,  il  ne  les  fait  cesser 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  nommé  de  tiers  arbitre,  cas  auquel  les 
pouvoirs  de  ceux-ci  sont  prorogés  pendant  le  temps  accordé  au 
tiers  arbitre.—V.  n««  749  et  suiv. 

•94.  Mais  il  semble  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  les  sou- 
mettre à  l'observation  de  formalités  capricieuses  qui  ne  seraient 

(1)  Etpèet .'  (Ai4>ary  C.  Charbant.)  —  Des  difficnltés  s'étaient  élevées 
entre  les  sieurs  Anbary  et  Charbant ,  ex-associés  de  commerce.  Le  30 
f  rim.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Paris ,  qui  renvoie  à  des  arbitres , 
m  pour,  par  lesdits  arbitres  (ce  sont  les  termes  du  jugement)  après  avoir 
entendu  les  parties  sur  les  objets  de  leur  mission  ci-dessus  fixés,  faire 
i«ttr  rapport  au  tribunal ,  et  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  — 
i^noique ,  par  ce  jugement,  les  arbitres  fussent  constitués  simples  rappor- 
•ears  du  procès,  néanmoins  ils  le  jugèrent  par  décision  du  15fév.l809, 
«*a  ils  condamnèrent  Aubary  à  payer  84,78S  fr.  — Appel  par  Aubary.  •<— 
Il  a  soutenu  que  des  arbitres,  simples  rapporteurs  du  procès,  n'avaient 
TOSR  V. 


pas  déterminées  par  l'intérêt  évident  des  parties.  L'arbitrage,  en 
effet,  doit  être  accepté  avec  les  conditions  que  la  loi  a  prescrlteg» 
Autrement  l'œuvre  du  législateur  serait  tronquée.  En  un  mot,  on 
ne  traite  pas  avec  des  arbitres  :  ce  sont  des  juges  que  l'on  reçoi; 
et  dont  les  attributions  s'exercent  dans  le  cercle  tracé  par  le  légls* 
lateur.  Et,  ce  qui  ne  serait  pas  permis  aux  parties  ne  le  serait 
pas,  à  plus  forte  raison,  aux  juges,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  dési-> 
gner  les  arbitres. — Ainsi  un  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant 
à  des  arbitres  les  contestations  entre  associés ,  ne  peut  restreindre 
les  arbitres  aux  fonctions  de  simples  rapporteurs.  —  Ceux-ci 
peuvent  juger  le  procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ait 
demandé  qu'un  rapport  et  se  soit  réservé  le  droit  de  prononcer 
ultérieurement  (Paris,  5  juill.  1810)  (1). 

•75.  Les  arbitres  choisis  par  les  parties  exercent  une  juri- 
diction dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  et  tout  ce  qui  intéresse 
les  Juridictions  étant  d'ordre  public,  il  suit  de  là  que,  si  les  arbitres 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1038  c.  pr. , 
comme  si .  par  exemple ,  le  tiers  arbitre  a  statué  sans  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres ,  leur  sentence ,  improprement  qualifiée  ju- 
gement arbitral,  est  frappée  d'une  nullité  absolue  (Cass.,  21  juin 
1831 ,  aff.  Lafilte,  V.  infrà). 

B7U,  Si  l'une  des  parties  se  réservait,  dans  le  compromis ,  la 
faculté  de  révoquer  les  arbitres  tant  qu'ils  n'auraient  pas  rendu 
leur  sentence,  il  semble  que  cette  stipulation,  quoiqu'elle  ait  quel- 
que chose  de  facultatif,  serait  valable  :  on  doit  supposer,  en  cas 
pareil,  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  eu  des  raisons  parti- 
culières pour  désirer  que  l'arbitrage  fût  mené  promptement  à 
terme  et  pour  sortir  le  plus  têt  possible  de  l'Incertitude. 

Mais  une  seule  des  parties  peut-elle  modifier  les  pouvoirs  don- 
nés dans  le  compromis?  Évidemment,  non.  11  faudrait  le  consente- 
ment de  la  partie  adverse  dont  cette  modification  pourrait  déranger 
toutes  les  combinaisons  (c.  pr.  1008). — Toutefois,  sous  la  loi  de 
1790,  qui,  comme  on  le  sait,  permettait  aux  parties  de  révoquer 
les  arbitres  lorsqu'il  n'avait  pas  été  fixé  de  délai  dans  le  compro- 
mis, il  a  été  jugé  qu'une  partieavait  pu  modifier  les  pouvoirs  don- 
nés dans  cet  acte.  —  «  La  Cour;  —  Attendu  que  le  compromis 
signé  par  les  parties  ne  donnant  aucun  terme  au  pouvoir  des  ar- 
bitres, la  dame  Bony  pouvait  le  révoquer  à  volonté;  —  Que  si  elle 
pouvait  l'annuler  en  totalité  ,  à  plus  forte  raison  avait-elle  la  fa- 
culté d'en  modifier  les  dispositions;  et  qu'ainsi ,  loin  d'avoir  fait, 
comme  le  prétendent  les  demandeurs  en  cassation ,  une  fausse 
application  de  l'art.  3 ,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  cour 
d'appel  d'Amiens  en  a  au  contraire  bien  saisi  l'esprit; — Rejette.  » 
(24  fruct.  an  13.-Req.-H.  Henrion,  rap.-Aff.  Bony  C.  Broc).— 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  application  du  brocard  qui  peut 
le  plus  peut  le  motn5,soit  admissible  dans  la  matière  qui  nous 
occupe.  — D'ailleurs,  le  texte  de  l'arrêt  que  nous  rappelons  laisse 
incertaine  la  question  de  savoir  si  la  modification  des  pouvoirs 
des  arbitres  dont  il  est  ici  question  avait  été  combattue  par  la 
partie  adverse. 

•79.  Leurs  pouvoirs  s'arrêtent  devant  les  matières  d'ordre 
public,  devant  les  questions  d'état  engagées  même  d'une  manière 
incidente  (V.  n^  308).  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  de  faits  de  violence  et  de  défaut  de  liberté  (Cass. ,  13 
vend,  an  3 ,  aff.  Gussman ,  M.  Lalonde ,  rap.)  —  Mais  cette  pro- 
position n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que  les  arbitres  ont  été  in- 
vestis du  droit  de  reconnaître  les  faits  matériels  de  dol  ou  de  vio- 
lence, abstraction  faite  de  toute  action  en  dommages-intérêts; 
car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  parties ,  dont  l'une  a  éprouvé 
une  lésion  par  suite  d'un  délit  commis  par  la  partie  adverse,  ne 
défèrent  à  des  arbitres  l'appréciation  des  dommages-intérêts 
qui  sont  dus  ^  celle-là  (V.  n»  320).  —  Ils  peuvent  juger  con- 
trairement à  des  actes  administratifs ,  mais  en  restreignant  leur 
■Il  ■■   ^ 

pas  eu  le  droit  de  le  juger.  —  Charbant  a  répondu  que,  s'agissant  d'un 

féroces  en  matière  de  société  de  commerce ,  les  arbitres  étaient  essentiel- 
ement  juges ,  et  qu'il  n'avait  pu  dépendre  du  tribunal  de  commerce  de 
modifier  leurs  pouvoirs  et  de  limiter  leurs  fonctions  à  celles  de  simplet 
rapporteurs. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce ,  par  la  nomi- 
nation qu'il  a  faite  d'arbitres,  à  défaut  par  l'une  ou  l'antre  des  parties 
d'en  nommer,  n'a  pu  porter  atteinte  au  pouvoir  légal  de  cenx-là ,  il  ne* 
treindre  leur  mission  à  un  simple  avis; — A  mis  l'appel  au  néant. 
Da  5  juillet  1810.  —  C.  de  Paris. 
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déeislon  à  IlBtéréf  Individuel  des  parties  et  alors  qu'ils  ont  reçu 
de  celles-ei  le  droi|  de  statuer  comme  amiables  compositeurs 
(Req.,  19  août  1842 ,  alT.  Ribeyrolles ,  V.  n*  1025,  5^). 

•VS.  Ils  peuvent  prononcer  sur  des  questions  non  énoncées 
daDS  le  compromis ,  lorsqu'elles  sont  un  accessoire ,  unjs  suite  né- 
•essaire  de  celles  qui  y  sont  prévues,  lorsqu'en  un  mot  elles  sont 
dans  la  classe  de  celles  que  l'art.  464  c.  pr.  permet  de  demander 
«D  cause  d'appel  (V.n*  464).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rodiëre, 
t.  8,  p. '39. 

Ainsi,  ils  peuvent  accorder  à  une  partie  ta  voie  de  la  contrainte 
par  corps  elles  intérêts  d'une  somme  demandée,  quoique  le  com- 
promis ait  gardé  le  silence  à  cet  égard,  pourvu,  bien  entendu, 
qu'il  y  ait  des  conclusions  prises  sur  ces  chefs  (Rennes ,  34  août 
til6)  (1)^  prononcer  des  dommages-intérêts. — V.  n^*  466. 

999.  ils  ne  peu  vent  juger  contre  la  loi,  c'est-à-dire  conlreles 
règles  du  droit;  c'est  déjà  ce  qui  résultait  de  la  doctrine  d'UIpien, 
consignée  dans  la  loi  21 ,  §  4,  D.,  Ùe  receptis,  dont  Hulot  donne 
cette  traduction  :  «  De  même  si  l'arbitre  avait  jugé  que  les  par- 
ties ne  pourraient  exiger  la  peine  stipulée  dans  le  compromis ,  Je 
trouve  écrit  dans  Pomponius ,  au  liv.  33 ,  que  ce  Jugement  est 
nul ,  et  avec  raison ,  parce  que  le  compromis  ne  donne  point  à 
l'arbitre  le  droit  de  prononcer  sur  la  peine.  » 

•89.  Mais  les  arbitres  peuvent  être  dispensés  d'observer  la 
rigueur  du  droit;  c'est  ce  qui  a  lieu  virtuellement  lorsqu'ils  sont 
nommés  amiables  compositeurs  (c.  pr.  1019,V.  ch.  iO,  art.  3). — 
MM.  Merlin  et  Carré,  n<>  3268,  enseigneist  même  qu'ils  peuvent 
écrire  une  transaction  au-dessus  de  blancs  seings  que  les 
parties  leur  ont  confiés. —  C'est  là,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, un  arbitrage  qui  sort  de  toutes  les  limites  que  la  loi  a 
établies,  et  qui,  à  notre  avis,  ne  doit  pas  être  maintenu  dans 
la  généralité  qui  vient  d'être  exprimée.  Il  faudrait,  pour  que 
la  garantie  fût  suffisante,  que  l'objet  que  les  arbitres  ont  dû  placer 
au-dessus  du  blanc  seing  des  parties  eût  été  déterminé  de  telle 
nanlère  que  l'excès  de  pouvoir  n'eût  pas  été  possible. — On  com- 
prend ,  m  reste ,  qu'il  sera  souvent  bien  difficile  d'établir  que,  sous 
coQlear  d'une  transaction  véritable,  ce  n'est,  en  réalité,  qu'un 
arbitrage  satis  limites  que  les  parties  ont  constitué.  Il  faut  donc 
supposer  que  les  faits  sont  reconnus  par  les  parties  ou  constatés 
aa  procès  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'examen  de  la  thèse  qu'on  dis- 
cute loi. 

991.  Qu'il  soft  permis  aux  arbitres  d'interpréter  les  conclu- 
sions des  parties  et  les  termes  du  compromis,  c'est  ce  qui  n'est 

(1)  (MagOD  C,  N...)  -^  La  cour;  —  Gonsidërant,  snr  lo  premier 
no^en  4e  fiiillUé  résaltant  de  ee  que  les  arbitres  auraient  prononcé  hors 
des  bornes  du  compromis ,  en  condamnant  les  assureurs  par  corps  à 
payer  les  sommes  souscrites  par  chacun  d'eux: — Que,  par  le  compromis 
du  13  mai  18t3,  les  arbitres  étaient  chargés  de  prononcer  sur  la  préten- 
tion des  assurés  de  rendre  les  assureurs  passibles  do  la  perle  du  navire 
PAnna-Catharina,  et  que  l'objet  en  litige  était  clairement  désigné;  que 
les  questions  de  savoir  si  les  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
oites  contre  les  assareun  devaient  être  exécutoires  par  provision ,  exî- 

Sibles  par  corps  ou  par  les  voies  ordinaires,  de  quel  jour  pouvaient  être 
us  les  iptér0ts,qai  devait  supporter  les  dépens,  étaient  de  simples  modes 
d'exécution ,  des  questiops  accessoires  et  subordonnées  à  l'objet  principal 
de  la  contestation ,  et  rentraient  également  dans  les  termes  du  compromis 
et  dans  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  ;que,  d'après  l'art.  1019  c.pr.,  ils 
devaient  décider  d'après  les  règles  de  droit,  ainsi  que  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  que,  soit  qu'ils  aient  bien  ou  mal  jugé  sur  ces  différentes  ques- 
tioBS,  il  n'en  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité,  sauf  aux  appelants  à 
^re  valoir  au  fond  leurs  griefs  contre  les  dispositions  qui  seraient  suscep- 
tibles d'être  réformes,  faculté  qui  leur  est  conservée  par  l'appel  qu'ils 
ont  relevé  du  jugement  arbitral ,  et  sur  lequel  la  cour  aura  ultérieure- 
ment à  prononcer;  — Que  les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  deux 
autres  movens  de  nullité  proposés  par  les  appelants,  et  qui  résultent  de  ce 

Se  les  anitres  auraient  prononcé  la  condamnation  par  corps ,  sans  que 
I  intimés  l'eussent  expressément  demandée  par  leurs  conclusions,  et 
attordé  des  intérêts  plusieurs  mois  avant  que  le  capital  ne  fût  exigible  ; 

Sue  le  jugeneat  arbitral  constate  que  les  assurés  avaient  conclu  à  la  con- 
amnati«B  par  corps  avec  intérêts  et  dépens;  qu'il  en  résulte  que  les  ar- 
bitres n'ont  pas  prononcé  sur  choses  non  demandées,  etque  ces  deux  moyens 
sont  encore  des  griefs  qui  peuvent  donner  lieu ,  s'ils  sont  justiGés,  à  la  ré- 
forme du  jugement,  mais  qui  ne  peuvent  pas  en  faire  prononcer  la  nullité. 
Du  M  août  181 6.-C.  de  Rennes,  S'cb. 

(I)  !■•  Espèce  :  —  (Caffin  C.  Oaguet.)— Société  entre  les  sieur»  Da- 
|oet,  CaAn  et  d'Tnglem.irrc.  —  L'acte  portait  que  toute  contestation  sur 
son  exécution  serait  soumise  à  des  arbitres ,  et  qu'en  cas  de  discord ,  le 


point  douteux  y  car  leur  devoir  est  de  reoofinaltre  d'abord  reton- 
due de  leurs  attributions,  et  s'il  y  a  quelque  doute  par  suite  d'ob- 
scurité dans  la  rédaction  de  ces  actes  ou  pour  toute  autre  cause, 
c'est  aux  arbitres  de  rechercher  ce  que  les  parties  ont  enleodii 
demander  et  de  se  déterminer  en  conséquence. — Mais  est-ce  à 
dire  que  l'interprétation  à  laquelle  ils  se  livrent  soit  irréfragable? 
Nullement  ;  elle  peut  être  réformée  p^r  les  Juges  d'appef  ou  par 
ceux  saisis  de  l'action  en  nullité  ;  elle  peut  l'être  aussi  parla  oour 
de  cassation ,  investie  du  droit  de  déclarer  le  sens  des  actes  qui 
ont  tracé  le  cercle  de  la  Juridiction  arbitrale.  Qui  pourrait  ad- 
mettre, en  effet,  qu'il  soit  loisible  aux  arbitres  de  déterminer 
discrétionnairement  les  limites  de  leurs  pouvoirs  < 

•S  9,  Il  a  cependant  été  jugé  :  i^  que  l'interprétatioii  par  les 
arbitres  du  compromis  et  des  conclusions  des  parties  ne  présente 
point,  y  eût-il  mal  jugé,  une  ouverture  à  cassation  (Req.,  15av. 
1809,  aflr.  Reus,V.  n^  990)-,— â^  Que,  de  môme,  on  doit  regarder 
comme  échappant  à  la  censure  de  celte  dernière  cour,  soit  l'arrêt 
qui  décide  qu'une  sentence  arbitrale  est  reiMue  hors  des  termes 
du  compromis  (Req.,  25  juin  1819,  aff.  Pianet,  V.  infrà)\  — 
soit  le  jugement  qui  reconnaît  qu'ils  se  sont  renfermés  dans  les 
limites  que  cet  acte^ attribuait  à  leur  mission  (Rej.,31  déc.  Issi, 
afr.  Bret,  V.  n^  241).  La  cour  n'a  vu  là  que  des  appréciations 
d'acte  qu'il  ne  lui  apparteuait  point  de  réformer  ;  mais  c'est  là  une 
erreur,  à  notre  avis ,  et  |1  a  été  décidé ,  avec  plus  de  raison ,  qu'il 
lui  appartenait  d'apprécier,  d'après  l'étatdes  coodusioos  des  par- 
ties produites  devant  elles,  si  une  cour  royale  a  eu  raison  de  con- 
sidérer ces  conclusions  comn^e  attribuant  à  des  arbitres  le  droit 
de  statuer  comme  ils  l'ont  fait  et  s'ils  n'ont  pas  commis  VultrApe- 
tita  qui  est  reproché  à  leur  sentence  (Req.,  24  mars  1 840,  aff.  Pa- 
tris,  V.  chap.  12,  art.  5).— V.  Cassation. 

•93.  Ils  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce;  c'était  d^à 
la  disposition  de  la  loi  romaine  :  «  Je  pense,  y  lit-on,  que  l'ar- 
bitre peut  donner  du  temps  pour  payer.  Il  parait  qu^Trebatius 
est  aussi  de  ce  sentiment  »  (L.  21,  S  2,  liv,  4,  Ut.  8,  h.^reeepl.)  t 
c'est  le  principe  que  pose  l'art.  1244  o.  civ. 

984.  Les  arbitres  peuventrils  statuer  sur  leur  compétence? 
Cette  question  est  examinée  par  les  auteurs ,  qui  ne  font  pas  de 
distinction  entre  les  arbitres  totcéA  et  les  arbitres  volontaires  :  la 
jurisprudence  a  eu  aussi  à  s'en  préoccuper  depuis  longtemps. — Il 
a  d'abord  été  jugé  que  des  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  leur  pro- 
pre compétence  (Paris,  25  mars  et  13  déc.  1808)  Turin ,  25 
janv.  1813)  (2).  —  Ces  décisions  se  fondent  sur  ce  que  les  arbi- 

tribunal  de  commerce  nommerait  un  tiers  arbitre. — Le  20  juillet,  acte  par 
lequel  Daguet  et  d'ingleraarre  abandonnent  à  CaflSn  leurs  droits  sociaux  » 
à  charge  d'en  payer  les  dettes.  —  Le  26  même  mois ,  Caffin  somme  ceux- 
là  de  déclu'er  s'ils  entendent  continuer  la  société  ;  et ,  à  défaut  de  réponse 
d'eux  T  il  les  cite  au  tribunal  de  commerce ,  pour  voir  dire  que  la  sociélu 
est  dissoute  et  qu'il  sera  procédé  à  sa  liquidation.  —  Daguet  et  d'inglc- 
marre  répondent  que  cette  demande  est  sans  objet,  que  tout  a  été  réglé  par 
l'acte  des  20  et  26  juillet  1806.—  Caifin  soutient  alors  que  ces  actes  sont 
nuls.  —  Le  10  sept.  1806,  le  tribunal  de  pommerce  ren?oie  les  parties 
devant  des  arbitres. —  Lorsque  les  arbitres  pi)t  voiilu  s'iicpaper  de  la  coq- 
testation ,  Caffin  a  soutenu  qu'ils  étaient  incompétents  pour  prononcer  si|r 
les  débats  élevés  au  sujet  des  actes  des  20  et  26  juillet,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient connaître  que  des  questions  que  ferait  naître  l'acte  de  société.  -^ 
Partage  parmi  Les  arbitres  :  ils  en  réfèrent  au  tribunal  de  commerce  qui 
nomme,  par  défaut  contre  Caffin,  un  tiers  arbitre  pour  départager.  — ^ 
Opposition  paur  Caifin  à  ce  jugement;  il  en  est  débouté.  Il  se  pourvoit  alors 
au  tribunal  civil ,  soutenant  que  les  arbitres  étaient  incompétants  pour  ju-r 
ger  s'ils  pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  statuer  sur  les  actes  des  80  et 
26  juillet.  —  Ses  adversaires  proposent  un  déclinatoire  fondé  sur  oe  qua 
le  tribunal  de  commerce  a  jugé  la  question  en  renvoyant  devant  des  arbi- 
tres. —  En  cet  état ,  jugement  qui  ordonne  que  les  parties  continueront  do 
procéder  devant  des  arbitres,  attendu  que,  lors  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  10  sept.  1806 ,  il  avait  été  question  des  actes  des 
20  et  26  juillet;  qu'ils  avaient  été  oommuniqués;  que  ^ quels  que  fussent 
les  motifs  de  ce  jugement,  il  avait  prononcé  que  les  parties  se  retireraienf 
devant  des  arbitres  qu'elles  cboisiraient,  à  l'effet  de  faire  prononcer  sut 
toutes  les  difficultés  existantes  entre  elles;  que  Caffin  avait  exécuté  lui* 
même  ce  jugement.;  qu'il  ne  pouvait  y  déroger  par  une  demande  particu- 
lière devant  les  tribunaux  ordinaires.  -*  Appel  par  Caffin.  —  Artét 

La  coim ; — Attendu  que,  par  le  jugement  originaire  du  10  sept.  1806^ 
interprété  par  ses  motifs  et  par  les  conclusions  de  Caffin  lui-même  qui  Pa 
provoqué,  ledit  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  des  arbitres  sur  l'universalité  de  leurs  contestations 
nées  et  à  naître  relativement  à  la  société ,  sans  en  exclure  celle  relative 
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1res  ne  peuvent  Juger  an  delà  des  termes  du  compromis,  à  moins 
que  les  parties  n*y  aient  eonsenti ,  et  que  le  ministère  public 
doit  être  entendu  dans  les  questions  de  déclinatoire ,  de  renvoi 
d^un  tribunal  à  un  autre  (c.  pr.  83).  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Vincens»!  ,  i8S. 

99é.  Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  (V.  n**  183)  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  cette  doctrine ,  qui  irait  Jusqu'à 
rendre  la  Justice  arbitrale  en  quelque  sorte  impossible.  Le  droit 
d'eiaminer  si  certains  chefs  de  demande  rentrent  dans  les  termes 
du  compromis,  et,  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  si ,  par  exemple, 
la  société  est  commerciale ,  si  elle  a  duré  Jusqu'à  telle  ou  telle 
époque ,  si  certains  actes  sont  valables ,  s'ils  se  réfèrent  à  la  so** 
ciélé ,  si  e*est  comme  associé  qu'ils  ont  été  faits  par  l'une  des  par- 
ties, ele. ,  ces  questions  doivent  tomber  dans  l'examen  des  arbitres  *, 
sans  cela  leur  mission  serait  continuellement  entravée.  11  y  a 
plus  :  c'est  que  celle  recherche  doit  être  l'une  de  leurs  préoccu- 
pations essentielles ,  car  il  leur  est  interdit  de  sortir  des  termes 
du  compromis  pu  de  l'acte  qui  en  tient  lieu.  Il  semblerait  donc 
naturel  que ,  dès  qu'une  question  qui  met  en  doute  la  compétence 
arbitrale  est  soulevée  par  les  parties,  celles-ci  plaidassent  à 
toute»  fias)  oar  ce  n'est  qu'après  une  discussion  complète  que  les 


aax  demi  écrits  d»  20  et  26  juillet  dont  est  question ,  et  qui  sont  aU  con- 
traire indiqiiét;  —  Mais  attendu  que  les  arbitres  ne  ^nt  {ioM  jUges  de 
kir  oonpétence^  et  que,  lorsquMls  différent  d'opinion  sur  leurs  pouvoirs, 
ce  n'est  point  à  un  tiers  arMtre,  aussi  incompétent  poui*  cet  effet  que  les 
aràitres  eux-mènes,  à  yider  le  partage  ;  mais  que  c'est  aux  juges  ordU 
■aires  privativemenk  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser,  en  déterminant 
d'nne  manière  précise  l'étendue  et  les  bornes  du  pouvoir  donné  aux  arbi- 
tres ;  —  Attendu  aussi  que  les  arbitres  ne  sont  investis ,  par  l'acte  de  so- 
^Mf  êm  poproit  de  juger  sans  appel  que  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cvlion  dudil  aete  de  société ,  et  nullement  celles  relatives  h  des  actes 
peaKfiearsy  k  l'égard  desijaels  leur  compétence  est  renfermée  dans  les 
termes  im  drait  nmftina^^  Met  le  jugement  doM  est  appel  an  néant; 
Aoieadanl  et  staftiiarit  par  jugement  nouveau ,  ordonne  que  les  arbitres 
■oiffmés  entre  les  parties  prononceront  sur  l'universalité  de  leurs  diflé- 
rends,  même  sur  ceux  relatifs  aux  actes  des  20  et  26  juillet  1806,  sanf, 
h  l'égard  ée  œ  dernier  cbef ,  l'appel  ett  la  cour. 

Du  25  mars  1808.-G.  de  Parts  j  3*  cb^ 

t"  BipMi  —  (  Roustan  d,  Pradelle  et  autres.  )  —  Le  1i  niv.  an  6 , 
ésclété  de  éOmfnerce  entre  les  sieurs  ttoustan ,  Garçon-t^ivière,  Pradelle, 
labié  et  PoUd^el;  ped  après ,  elle  est  dissoute.  —  6es  arbitres  sont  nom- 
ades ^ttr  la  liquider.  —  Quelques-uns  d'entre  eux  se  démettent  et  sont 
femplacés  en  vertu  d^arfét.  Au  total ,  les  arbitres  sont  chargés  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sdr  toutes  les  contestations  relatives  aux  compte  et 
liquidation  de  la  société  de  Tan  6.  — Lôrs  de  l'ouverture  des  débals,  Pra- 
delle, Poudrel  et  Jubié  prétendent  que  Roustan  a  été  niembre  d'une  so- 
eîëté  antérieure  &  celle  dO  il  niv.  an  6,  conbue  sous  la  raison  Garçon- 
Rivière  et  d'^.— Roustan  répond  que  cette  question  est  hors  du  compromis, 
et  que  les  arbitres  tie  peuvent  en  connaître.  —  Le  18  juillet  1808,  juge- 
ment par  lequel  les  araitres  :  —  «  Considérant  que  les  pouvoirs  qui  leur 
avuent  été  délégués  étaient  à  l'effet  de  juger  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  règlements,  compte  et  liquidation  de  la  société  du  11  niv.  an  6; 
que  9  dans  l'ordre  des  contestations ,  entrait  nécessairement  celle  qui  s'é- 
lève sur  une  qualité  de  laquelle  il  peut  résulter  un  débet  d'un  associé  en- 
vers la  société;  et  qu'ils  resteraient  au-dessous  de  leurs  pouvoirs  s'ils  ne 
prononçaient  pas  sur  cette  difficulté,  parce  que  les  parties  n'atteindraient 
pas  l'objet  de  leurs  vœux  respectifs ,  qui  est  de  se  régler  déGnitivement 
entre  elles;  »  déclarent  Roustan  membre  d'une  société  antérieure  à  celle 
du  11  niv.  an  6.  —  Appel  par  Roustan  :  il  soutient  que  les  arbitres  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  (c.  pr.  1028).  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Faisant  droit  sur  le  tout;  —  Considérant  que  les  cinq  ar- 
bitres nommés,  en  exécution  d'arrêt  de  la  cour,  par  les  membres  de  la 
lociété  contractée  entre  les  parties ,  par  acte  du  11  niv.  an  6,  sous  la  rai- 
so*  sociale  Rivière ,  Ronstan ,  Pradelle  et  C**,  he  l'ont  été  que  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  aux  règlements,  compte  et  liquidation 
de  ladits  société ,  ainsi  qne  lesdits  arbitres  l'ont  reconns  par  leur  décision 
unanime  du  22  déc.  1807;—  Gonsidétatlt  que  la  question  de  savoir  si 
Roustan,  l'tn  des  meisbres  de  cette  société,  est  aussi  membre  d*nne 
avtre  société  antérienre ,  connue  sous  la  dénomination  de  Garçon -Rivière 
•I O»  est  hors  des  pouvoits  accordés  anxdrts  arbitres ,  à  la  nomination 
tofsels  ladite  liiaisen  Garçon-Rivière  et  G>*,  qni  n'est  point  en  cause,  et 
imt  Roustan  dénis  être  membre,  n'a  point  eoncourn;  — Considérant, 
f*fin  1 4tte  des  arbitres  y  dont  le  pddvoir  de  statuer  sur  une  question  élevée 
doTant  enx  est  èontesté  par  l'une  dés  parties ,  n'ont  pas  le  droit  de  décider 
s^ils  sont  compétents  pour  en  connaître  ;  qu'un  pareil  droit  appartient  sx- 
slMvenent  adx  tribunaux  ;  —  Reçoit  Roustan  opposant  à  l'ordonnance 
d?cdM9iMter/et,  faisant  droit  sur  sa  demande,  déclare  la  décision  arbitrale 
in  iS  jaUlel  dernier  nulle  et  de  nul  effet  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  13  déc  1808.-G.  de  Paris,  l*'  et. 


arbitres  peuvent  le  mieux  connaître  ce  qu'il  leur  appartient  et  ce 
qu'il  leur  est  défendu  déjuger.  Ici ,  en  un  mot ,  les  arbitres  pro- 
cèdent comme  les  tribunaux  ordinaires  :  seulement ,  s'il  y  a  excès 
dans  la  sentence  y  un  recours  est  ouvert  aux  parties  par  Par 
ticle  1028  c.pr. — On  objecte  que  les  questions  de  compétence  sont 
communicables  au  ministère  public  (c.  pr.  83,  3<*) ,  de  même  que 
les  règlements  de  juges ,  les  récusations ,  les  renvois ,  etc.  Hais 
les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres 
ne  forment  pas  de  déclinatoire  ou  exception  d'incompétence  pro- 
prement dite;  elles  rentrent  dans  les  termes  des  art.  1006 ,  1028 
c.  pr. ,  qui  veulent  que  les  objets  du  litige  soient  désignés ,  et  que 
les  arbitres  ne  jugent  pas  bors  des  termes  du  compromis. — C'est 
en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  HH.  Carré,  n^  5281 ,  qui  ré- 
tracte une  opinion  contraire  qti'il  avait  émise  dans  son  Analyse 
raisonnée  •,  Favard ,  1. 1 ,  p.  197  ;  Biongalvy ,  n*  32. 

•SA.  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  doctrine  :  f  «  qu^en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  d<r 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent  devant 
eux  relativement  à  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  eonûés 
(Req.,  28  juin.  1818)  (1)  ;  —  2^  Que  des  arbitres  nommés  par  le 

tribunal  de  commerce ,  sur  la  présentation  des  parties ,  en  exécu- 

'   -  -  -  i- 

5*  £«plc6  .* ~  (Piazza,  etc.,  0.  Garda.)  —  Société  etitre  Garda,  Scala 
et  l'iazEa  pour  l'entreprise  des  fortifications  d'Alexandrie. —  Conteèstations 
entre  eux  sur  lesquelles  intervint ,  le  8  avril  1810 ,  un  arrêt  de  laeour  dé 
Turin;  mais  comme  tout  n'était  pas  terminé  par  eei  arrêt.  Garda  assigna 
ses  coassociés,  le  15  décembre  suivant,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Turin ,  1^  pour  y  voir  nommer  des  arbitres  auxquels  seraient  soumis 
leurs  comptes  ;  2«  pour  se  voir  condamner  à  le  garanUr  des  poursuites  A\^ 
rigées  contre  lui  par  le  trésor  public ,  en  recouvrement  de  la  somme  do 
158,769  fr.  à  laquelle  avait  été  fixée ,  par  un  décret,  la  comptabilité  do 
Piazza,  en  sa  qualité  d'ebtrepreueur;  3*  en  dommages-intérêts;  é**  voir 
ordonner  que  les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer  sur  toutes  les  autres 
demandes  formées  par  le  requérant,  par  exploit  du  11  mars  précédent.— 
Le  SO  déc.  1810 ,  jugement  qui  nomme  les  arbitres.  —  Les  parties  expo- 
sent devant  eux  leurs  prétentions  :  Garda  insiste  sur  celles  énoncées  dans 
son  exploit  du  15  décembre.  —  Piazza  ei  Scala,  en  présentant  leurs 
comptes ,  soutiennent  que  les  arbitres  sont  incompétents  potrT  prononcer 
sur  les  demandes  de  Garda.  —  Mais  les  arbitrés  rendent  un  jugement  par 
lequel,  attendu  que  la  demande  de  Garda  est  la  tdéme  que  celle  sur  la- 
quelle le  tribunal  leur  a  mandé  de  prononcer,  ils  donnent  acte  à  Piazza  et 
Scala  de  la  présentation  et  affirmiilion  de  leur  compte;  et,  statuant  sur 
les  demandes  de  Garda,  ils  condamnent  solidairement  Piazza  et  Scala: 
1<*  a  verser  dafts  la  caisse  du  trésor  public,  à  la  décharge  de  Garda,  les 
trois  quarts  de  Id  somme  portée  par  le  décret  ;  V  au  payement  des  dom* 
mages-intérêts  fédamés  par  Garda.— Ap])el  par  Piazza  et  Scala,  en  ce  que 
les  arbitres  ont  statué  nonobstant  l'exception  d'incompétence.— Appel  in- 
cident par  Ôarda,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps. 
*— Arrêt. 

La  couk^  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  arbitres  ne  peovètift 
connaître  des  exceptions  d'incompétence  qui  leur  sont  opposées;  que  la 
Jurisprudence  des  arrêts  de  la  cour  régulatrice  et  de  la  cour  même,  a  appli- 
qué indistinctement  ce  principe  aux  arbitrages ,  soit  volontaires ,  soit  for- 
cés ;  —  Attendu  qu'en  l'espèce ,  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  auraient  connu  et  jugé  la  question  de  compétence  élevée  par  les 
appelants  Piazza  et  Scala  ;  que ,  dès  lors ,  il  est  constant  que  ce  jugement 
a  été  incompétemraent  rendu,  et,  comme  tel,  doit  être  nul;  ce  qui  dis- 
pense la  cour  de  s'occuper  de  l'appel  relevé  par  Garda  du  même  jugement; 
—  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appellation  principale  interjetée  par 
Piasza  et  Scala,  déclare  nul ,  comme  incompéteromeot  rendu,  le  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit  ;  —  Renvoie  la  oause  devant  le  tribunal  oompéleot. 

Du  25  janv.  1813.-C.  de  Turin. 

(1)  espèce.-  — (Roselly  C.  les  héritiers  Abbat.)  —  Décès  du  sieur 
Deidier.  Avant  le  partage  de  ses  biens ,  les  dames  Roselly  et  Abbat ,  ses 
filles  et  ses  seules  héritières ,  décédèrent  aussi ,  laissant  Tune  et  l'autre 
plusieurs  enfants.  —  Un  des  fils  de  la  dame  Roselly  mourut  encore  avant* 
le  partage  do  ta  succession  de  son  aïeul.  Los  droits  de  ce  fils  passèrent  au 
sieur  RoseHy,  son  père.  Le  12  sept.  1812,  celui-cr,  comme  héritier  de 
son  fils  et  se  portant  fort  pour  ses  autres  enfants ,  d'une  part ,  et  les  en- 
fants Abbat,  d'autre  part,  nommèrent  des  arbitres  pour  statuer  sur 
les  contestations  et  opérations  relatives  an  partage  de  la  succession  da 
sieur  Deidier.  —  Par  un  acte  de  conclusions  postérieur,  les  enfants 
AbbaS  demandèrent,  devant  ces  arbitres  :  1*  la  nullité  dé  la  vente  do 
plusieurs  immeubles  qoi,  disent-ils,  a  été  surprise  par  le  sieur  Roseljy 
à  Deidier,  et  le  recomblement  de  ces  objets  dans  le  partage  ;  2°  le 
restitution  des  meubles ,  effets  et  argent  dont  Deidier  a  imputé  l'en- 
lèvement à  son  beau-fils  Roselly,  et  pour  lesquels  il  l'avait  fait  citer  en 
justice;  3**  le  payement  des  frais  d'enregistrement  des  articles  de  mariage 
de  Roselly  père ,  avancés  par  Abbat  père  ;  et  é*"  le  recomblement  de 
175  fr.,  pour  logement,  nourrHore  et  entretien,  qne  Roselly  n'a  ^isl 
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tioD  â*uo  acte  do  société  portant  qu'en  cas  de  difficultés  élevées 
entre  les  associés  il  y  sera  statué  en  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres ,  ont  pu ,  préalablement  à  l'examen  de  ces  difficultés ,  et  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties,  décider  que  le  jugement  qu'ils 
auront  à  rendre  sur  le  fond  sera  en  dernier  ressort.  Dans  ce  cas , 
et  nonobsUnt  cette  décision ,  les  parties  conservent  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  le  Jugement  arbitral,  si  les  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  (Paris,  S8janv.  1826)  (1). 


fuumis  àson  beaa-père  pendant  l'espace  de  sept  mois,  ainsi  qu'il  s'y  était 
soumis.  —  Roselly  soutint  que ,  n'ayant  compromis  que  pour  ce  qui  le  con- 
cernait dans  la  succession  de  Deidier,  comme  héritier  de  son  fils  et  comme 
so  portant  fort  pour  ses  autres  enfants ,  et  nullement  comme  procédant  de 
£on  chef ,  les  quatre  points  qui  viennent  d'être  rapportés  étaient  hors  des 
attributions  des  arbitres  ;  il  conclut ,  en  conséquence ,  à  ce  qu'ils  se  dé-> 
clarassent  incompétents  relativement  à  ces  objets.  —  Mais ,  par  jugement 
du  15  déc.  1812,  Roselly  fut  débouté  de  son  déclinatoire ,  et  les  arbitres 
statuèrent  tout  à  la  fois  sur  les  nouveaux  chefs  de  demandes  et  sur  les 
autres  questions  qui  leur  étaient  déférées.  —  Opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  part  du  sieur  Roselly ,  sur  le  fondement  :  l''  qu'en  sta- 
tuant sur  leur  propre  compétence,  à  Tégard  des  quatre  points  contestés, 
ks  arbitres  avaient  commis  un  excès  de  pouvoirs  j  2°  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  avaient  mal  interprété  les  termes  du  compromis,  et  eicédé  les 
bornes  de  leur  mandat,  en  statuant  sur  des  questions  qui  ne  leur  avaient 
point  été  soumises.  —  Le  28  janv.  1814,  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan,  qui  rejette  celle  opposition,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence. 

Le  13  déc.  1814,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  d'Aii,  ainsi 
conçu,  sur  le  premier  moyen  de  Roselly:  «Considérant  que  les  parties 
n'ont  pas  compromis  sur  une  question  d'incompétence  qui  exigeât  la  com- 
munication au  ministère  public  ;  que ,  s'il  a  plu  à  Roselly  et  à  ses  onfanls, 
après  que  l'arbitrage  a  été  lié ,  de  contester  aux  arbitres  qu'ils  s'étaient 
volontairement  donné  le  droit  de  prononcer  sur  tel  ou  tel  objet ,  ce  n'était 
là  qu'une  question  tendant  à  interpréter  le  compromis ,  laquelle  était 
essentiellement- dans  les  attributions  des  arbitres,  qui  sont  les  oremiers 
juges  des  pouvoirs  qu'on  leur  a  conférés;  que  cela  résulte  au  §  1 , 
art.  1028  c.  pr^,  qui ,  au  cas  où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs, 
autorise  les  parties  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'eiécution ,  et  à 
demander  alors  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  que ,  s'il  en 
était  autrement,  il  dépendrait  de  l'une  des  parties  liées  dans  un  arbitrage 
volontaire  de  s'y  soustraire  en  déclinant  la  juridiction  des  arbitres,  et 
d'atteindre  ainsi  la  fin  du  compromis.  »  —  La  cour  d'Aix  a  considéré , 
sur  le  second  moyen ,  que  le  compromis  autorisait  suffisamment  les  arbi- 
tres à  statuer  sur  les  quatre  questions  proposées  par  les  héritiers  Abbat. — 
Pourvoi  de  Roselly  pour  contravention  à  L'art.  1028,  n*"  1 ,  c  pr.— Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'en  thèse  générale  tout  juge,  même  d'excep- 
tion ,  peut  statuer  sur  sa  propre  compétence;  —  Attendu  que  les  arbitres 
sont  des  juges,  relativement  aux  parties  qui  les  ont  nommés,  puisaue  la 
loi  ordonne  l'homologation  des  sentences  arbitrales ,  et  en  garantit  l'exé- 
cution;— Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  aux  arbitres  de  connaître 
eux-mêmes  de  leur  propre  compétence ,  dans  les  matières  surtout  qui 
n'exigent  pas  la  communication  au  ministère  public  ;  —  Attendu  qu'il 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient,  l'art.  1028  c.  pr.  autorisant  les 
parties  à  former  opposition  et  à  demander  l'annulation  de  toute  sentence 
arbitrale  contenant  excès  de  pouvoirs; — Attendu  enfin  qu'il  est  vrai, 
d'une  part,  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  les  termes  du  com- 
promis, et,  d'un  autre  côté,  que,  dans  le  cas  particulier,  le  compromis 
ne  leur  confère  pas,  en  termes  exprès ,  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  com- 
pétence ;  mais  que  ce  pouvoir  s'y  trouve  nécessairement  et  d'une  manière 
implicite ,  dès  lors  qu'il  est  la  conséquence  naturelle  du  caractère  de  juges, 
dont  les  parties  avaient  investi  les  arbitres...;  —  Rejette ,  etc. 

Du  28  juin.  1818.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton ,  rap. 

(t)£«p^.*— (Henry  C.  Vassal.)  — Une  sentence  d'arbitres  forcés 
avait  statué  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  l'art.  28  de  l'acte  de 
société  dispose  formellement  que  les  contractants  s'obligent  à  s'en  rap- 
porter à  la  décision  des  arbitres ,  comme  à  une  décision  souveraine  et  sans 
appel  ;  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui ,  sur  la  présenta- 
tion des  parties,  nous  a  nommés  arbitres,  n'a  ni  abrogé  ni  modifié  les 
conventions  antérieures  consignées  dans  l'acte  de  société  ;  que  ledit  juge- 
ment n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  ces  conventions  ;  que ,  si  l'on  ad- 
mettait que  la  nomination  judiciaire  des  arbitres  annulât  les  dispositions 
consenties  antérieurement  par  les  parties ,  il  en  résulterait  que  ces  dispo- 
sitions seraient  une  déception ,  puisqu'il  suffirait  du  refus  d'une  des  parties 
de  nommer  volontairement  son  arbitre  pour  que  l'intervention  du  tribunal, 
devenue  nécessaire,  annulât  la  convention;  qu'un  pareil  système  porterait 
atteinte  à  la  foi  due  aux  traités,  et  serait  en  opposition  avec  l'art.  1154  c. 
civ.;  —  Que  le  sieur  Henry  commet  une  erreur  en  déniant  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  leur  compétence;  que  tout  juge,  même  d'excep- 
tion, peut,  en  général,  statuer  sur  sa  propre  compétence.  »  —  Appel. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  en  la  sentence  arbitrale;  — 
Met  l'appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ladite  sentence  sortira  effet ,  sàvi 
la  réserve  des  droits  respectifs  des  parties ,  en  cas  d'excès  de  pouvoir. 

Pu  28  janv.  1826.-C.  de  Paris ,  3«  ch.-H.  Dupaty,  pr. 


•89.  Une  question  qui  a  de  Panalogie  avec  celle  qui  précède 
est  celle  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  leur  nomination.  La  négative  a  été  consacrée  au  si^et  d'ar* 
bitres  volontaires  qui  ont  été  déclarés  incompétents  pour  statuer 
sur  la  légalité  de  leur  nomination  et  spécialement  pour  connaître 
delà  demande  en  nullité,  pour  dol  et  fraude,  du  compromis  qui 
les  a  nommés  (Cass.,  2  août  1842)  (2).— -Une  décision  semblable 
a  été  rendue  relativement  à  des  arbitres  forcés  qui  ont  été  pareil* 

(1)  (Wattier  0.  Cbaulin ,  etc.)  —  M«  Chaulin ,  notaire  à  Paris ,  se  trou-i 
vait,  pour  cause  de  dérangement  d'affaires ,  dans  l'obligation  de  vendre  sa' 
charge.  U  en  traite,  le  22  nov.  1830 ,  sous  les  auspices  de  la  chambre 
des  notaires  et  avec  l'accord  de  ses  créanciers ,  avec  le  sieur  Wattier.  Une 
clause  du  contrat  réserve  la  connaissance  des  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  son  exécution  ou  son  inexécution  à  un  tribunal  arbitral ,  com- 
posé du  président  de  la  chambre  des  notaires,  du  premier  syndic  et  du  se- 
crétaire de  la  même  chambre,  investis  du  pouvoir  ae  juger  souverainement, 
comme  amiables  compositeurs,  et  sans  être  assujettis  à  aucune  forme  de 
procédure.  Ces  trois  arbitres  étaient,  d'après  la  composition  actuelle  de  la 
chambre ,  MM.  Cbodron ,  Lemoine  et  Decan.  —  Des  difficultés  sérieuses 
ne  tardèrent  pas  effectivement  à  être  élevées;  le  prix  convenu  et  les  con- 
ditions de  la  vente  furent  plusieurs  fois  modifiés;  enfin  la  résiliation  du 
traité  fut  positivement  poursuivie  par  le  sieur  Wattier.  Alors  M*  Thier- 
riet,  administrateur  des  affaires  de  M.  Chaulin,  et  ce  dernier,  citèrent 
M.  Wattier  devant  le  tribunal  arbitral,  d'après  les  conventions  primitives, 
auxquelles  les  conventions  postérieures  n'avaient  pas  dérogé  sur  ce  point. 
—  De  son  celé ,  le  sieur  Wattier,  considérant  la  clause  compromissoire  in- 
sérée dans  son  traité  comme  entachée  de  dol ,  et,  par  suite,  comme  nulle, 
cita  les  susnommés  en  conciliation  devant  M.  le  juge  de  paix,  cette  ciU- 
tion  devant  être  le  préliminaire  de  l'action  en  nullité  de  vente  qu'il  se  pio- 
posait  de  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  sieur  Wattier  comparut  devant  le  tribunal  arbitral,  nais  pour  lu 
dénoncer  sa  demande  en  nullité  du  contrat  de  vente,  nullité  qui  affectait, 
suivant  lui,  la  clause  compromissoire  qui  y  éteit  insérée,  et  il  déclina  la 
compétence  du  tribunal  arbitral.  —  19  février,  sentence  par  laquelle  les 
arbitres  se  déclarent  compétents.  Elle  est  ainsi  motivée  :  «  Considérant 
que,  s'il  suffisait  d'une  simple  citation  en  conciliation  pour  paralyser  î'ef- 
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action  en  nullité  ou  en  rescision;  que ,  d'après  cette  disposition  claire  et 
précise  de  la  loi ,  les  conventions  verbales  faites  entre  le  sieurs  Cbaulin  et 
Wattier,  et  conséquemment  le  compromis  arbitral  qu'elles  contiennent, 
doivent  s'exécuter,  nonobstant  la  demande  en  nullité  formée  par  le  sieur 
Wattier  ;  que  c'est  devant  les  arbitres  qu'ils  doivent  former  leur  demande, 
établir  leurs  défenses  et  fournir  leurs  mojens  respectifs.  »  Cette  sentence 
fut  revêtue  de  l'ordonnance  d'^ewequatur. 

Appel  par  le  sieur  Wattier;  il  est  dénoncé  aux  arbitres.  Nonobstant  cette 
dénonciation ,  23  fév.  1831,  nouvelle  sentence  par  laquelle  le  traité  est 
annulé  et  la  revente  de  l'étude  autorisée.  Le  tribunal  arbitral  s'exprime  en 
ces  termes  sur  sa  compétence  :  «  Eo  ce  qui  touche  la  dénonciation  du  sieur 
Wattier,  considérant  qu'il  reconnaît  lui-même  notre  compétence  et  l'exis- 
tence légale  du  tribunal  arbitral ,  puisque,  au  lieu  de  former  opposition  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  d'exequatur,  ainsi  que  le  §  5  de  l'art.  1027  c. 
pr.  lui  en  donnait  la  faculté ,  il  interjette  appel  de  notre  sentence ,  ce  qui 
est  de  sa  part  reconnaître  un  tribunal  et  des  juges  ;  —  Considérant  que 
nous  sommes  juges  souverains  ;  qu'un  appel  ne  peut  être  recevable  contre 

nos  décisions,  et  ne  peut,  par  conséquent,  entraver  nos  opérations.  » 

Enfin,  le  13  mai  1831,  troisième  sentence,  par  laquelle  le  tribunal  arbi- 
tral condamne  le  sieur  Wattier  en  25,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
le  sieur  Chaulin ,  par  suite  de  Tincxécution  du  traité  primitif.  Cette  der- 
nière sentence  est  de  même  revêtue  de  l'ordonnance  d^eœequatur. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Wattier  aux  trois  sentences  qui  pré- 
cèdent, et  demande  en  nullité  de  ces  sentences,  fondée  1«  sur  ce  que  la 
première  sentence  n'a  pas  été  déposée  au  greffe  du  tribunal,  mais  présenléa 
seulement  au  président;  2«  en  ce  que  l'ordonnance  n'est  pas  revêtue  de 
la  signature  du  greffier;  3«  en  ce  que  les  arbitres  saisis  de  la  demande  ea 
nullité  du  traité  pour  dol  ont  dû  se  déclarer  incompétents. 

2  juin  1832,  jugement  qui  rejette  ces  prétentions  en  ces  termes  :  — 
«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  fonde  sur  ce  que  la  Convention  con- 
cernant le  compromis  était  attaquée  avant  la  décision  des  arbitres  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  suffit  pas  d'attaquer  une  convention  pour  l'annuler  et  pour 
qu'elle  soit  sans  force  et  sans  exécution ,  et  qu'au  contraire  l'exécution  est 
due  provisoirement  au  titre;  —  Attendu  que  ces  principes,  sans  lesquels 
il  serait  trop  facile  aux  contractants  d'échapper  à  leiirs  obligations,  sont 
d'autant  plus  applicables  à  l'espèce  que  le  compromis  a  été  attaqué  pour 
raison  de  dol ,  vice  qui  n'annule  pas  de  droit  les  conventions;  que  rien 
n'empêchant  Waltier  de  suivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  sa  de- 
mande en  nullité ,  les  arbitres  ne  changeaient  pas  sa  position  en  usant  des 
pouvoirs  que  les  parties  leur  avaient  donnés ,  puisque ,  dans  le  cas  où 
l'acte  qui  les  contenait  serait  loi-même  annulé,  toute  exécution  qui  en  au» 
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lement  déclarés  incompétenU  pour  statuer  sur  la  validité  de  leur 
BOmlnatiOD  (Paris,  âS  mars  1814,  aff.  Fauvel,  V.  n»  557). 

•89.  Ils  ne  peuvent  statuer  sur  leur  récusatiou  ni  sur  celle 
do  l'uo  d'eux  (V.  n^  666).  —  Si  la  récusation  ne  leur  parait  être 
qu'un  prétexte  de  chicane,  ils  jugent  sans  y  avoir  égard. 

9S9,  Le  pouvoir  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  acte  ne  donne 
point  aux  arbitres  le  droit  de  connaître  de  son  existence  (Re] . ,  2  déc. 
1859,  aff.  Pbœnix,  V.  d<»479),...  ni  de  sa  validité  :  cela  est  con- 
stant en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  V.  n^  184. 

••••  Les  arbitres  peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  pré- 
paratoires 00  autres  qu'ils  croient  utiles  pour  l'instruction  du 
procès  :  à  cet  égard,  leur  pouvoir  est  presque  toujours  discrétion- 
naire. —  Ainsi  ils  peuvent  refuser  d'ordonner  une  expertise,  si 
les  faits  allégués  ne  leur  paraissent  ni  assez  graves  ni  assez  vrai- 
semblables, sans  que  ce  refus  puisse  donner  lieu  à  une  critique 
devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  15  avril  1809)  (1).  C'est  là 
en  effet,  le  principe  général. — V.  n<»"  912  etsuiv. 

lait  été  faite  tomberait  avec  lai  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
arbitres  ont  jugé  leurs  propres  pouvoirs ,  mais  qu'an  contraire  ils  n'ont 
reconna  que  le  fait  de  l'existence  du  compromis  ;  —  Attendu  que ,  si  les 
arbitres  doivent  mettre  la  plus  grande  réserve  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs,  il  est  aussi  de  leur  devoir  d'en  user  pour  ne  point  soumettre 
l'une  des  parties  à  la  volonté  de  l'autre  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce  qui  se 
présente ,  on  voit  que  la  demande  en  nullité ,  formée  la  veille  de  la  coosli- 
tntion  du  tribunal  arbitral,  n'a  pas  été  suivie  pendant  tout  le  temps  de 
l'arbitrage  et  n'est  pas  même  encore  soumise  au  tribunal  ;  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  sentences  arbitrales  ont  été  compétemment 
rendues  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la 
première  décision  n'aurait  point  été  déposée  avant  l'obtention  de  l'ordon- 
nance d'eœequatur  et  avant  la  deuxième  décision  ;  —  Attendu  que  le  délai 
prescrit  pour  le  dépât  ne  l'est  pas  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la 
première  sentence  n'a  statué  que  sur  la  compétence  du  tribunal  arbitral, 
qu'elle  était  portée  sur  le  procès-verbal  d'arbitrage  qui  n'a  pu  être  déposé 
qu'avec  la  décision  rendue  sur  le  fond  ;  — -  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  à*ea!equatWy  signée  par  le  président 
do  tribunal ,  ne  l'a  p<ts  été  par  le  greffier  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
prescrit ,  à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  de  cette  formalité,  laquelle 
est,  par  suite ,  inusitée  eo  ce  tribunal,  et  qui  ne  peut,  en  conséquence, 
fournir  aux  parties  des  moyens  l'une  envers  l'autre  ;  —  Attendu ,  enûn , 
que  ces  deux  derniers  moyens  ne  sont  pas  placés  au  nombre  de  ceux  pour 
lesqueis  Part.  iO'iB  c.  pr.  autorise  h  attaquer  la  décision  arbitrale  par  voie 
d'opposition  ;  —  Déclare  Wattier  non  recevable  et  mal  fondé  en  l'opposi- 
tion par  lui  formée  à  l'exécution  des  décisions  arbitrales  rendues  entre  lui 
et  Cbaalin ,  ensemble  en  ses  demandes  et  conclusions  à  fin  de  nullité 
desdites  décisions  et  de  l'ordonnance  d*exequatwr  de  la  première  déci- 
sion. » 

Appel  par  Wattier.  —  18  mai  1833,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Paris,  ainsi  motivé  :  —«Considérant  qu'il  résulte  du  traité  passé  entre  les 
parties  qu'elles  ont  soumis  à  des  arbitres  amiables  compositeurs,  non- 
seulement  les  difficultés  sur  l'explication ,  l'exécution  ou  l'inexécution  de 
ce  traité ,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra  s'y  rapporter;  —  Qu'il  suit 
évidemment  de  ces  dernières  expressions  que  toutes  les  questions  de  vali- 
dité ou  d'invalidité  du  traité  étaient  de  la  compétence  des  arbitres;  — 
Qu'ainsi ,  il  n'a  pu  dépendre  de  la  volonté  de  Wattier,  en  portant  devant 
les  tribunaux  ordinaires  une  question  de  nullité ,  de  forcer  les  arbitres  déjà 
faisis  à  suspendre  leur  décision  ;  —  Considérant  que  les  points  sur  les- 
quels les  arbitres  avaient  à  statuer  avaient  été  suffisamment  désignés  par 
le  compromis; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  cç  que  cet  arrêt  a  re- 
connu que  des  arbitres  volontaires  étaient  compétents  pour  juger  de  la  va- 
lidité ou  de  l'invalidité,  tant  du  traité  que  de  la  clause  compromissoire  d'où 
émanaient  leurs  pouvoirs,  encore  qu'il  fût  allégué  que  cette  clause  était 
««tachée  de  dol.  —  La  juridiction  des  arbitres  conventionnels  ne  peut 
exister  qu'autant  que  la  convention  qui  les  a  institués  a  une  existence  lé- 
gale ,  en  sorte  que,  si  le  contrat  est  entaché  d^un  vice  quelconque,  ce  vice 
s'étend  à  la  clause  compromissoire  dont  il  entraîne  la  nullité;  uno  consé- 
quence incontestable  de  ce  principe  est  que  les  arbitres  n'ont  pas  compé- 
tence pour  statuer  sur  la  question  de  nullité  du  contrat  qui  les  institue. 
Car  cette  question  étant  soulevée  ,  la  contestation  porte ,  par  cela  même, 
sur  le  principe  de  la  juridiction  arbitrale  et  sur  les  pouvoirs  des  arbitres, 
qui  ne  peuvent  être  juges  de  l'existence  de  ces  pouvoirs.  Ces  principes, 
consacrés  en  matière  d'arbitrage  forcé  (Req.,  50  nov.  18i5,  31  août 
1828,  17  avril  1834 ,  26  nov.  1835,  Rej.,  3  août  1856,  V.  n«*  191, 
193,  i 82, 198), sont  également  vrais  en  matière  d'arbitrage  volontaire. — 
La  question  de  nullité  de  la  convention  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  est 
essentiellement  préjudicielle,  et,  à  ce  titre,  il  devait  être  sursis  au  jugement 
du  fond  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  résolue  (Merlin ,  Rép.,  v*>  Quest.  préjud.; 
Carré,  t.  2,  sur  l'art.  338;  Pigeau,  t.  1,  p.  411).  Les  arrêts  cités  décident 
foeore  qu'eu  matière  de  société ,  les  arbitres  sont  incompétents  lorsque  la 


OOt .  Ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  ni  charger  Tun 
d'eux  de  faire  rinstruction ,  à  moins  que  les  parties  ne  les  y  aient 
autorisés  (V.  n®  923) .  Mais  ils  peuvent  1  <^  renvoyer  les  parties  devant 
un  notaire  pour  régler  leur  compte ,  oi» charger,  même  par  le  ]u* 
gemeot  définitif,  un  expert  de  faire  un  rapport,  pourvu  qu'ils  ne 
condamnent  pas  les  parties  à  subir  le  résultat  de  ce  rapport 
(Y.  n<>"929,  925);  2<>  délivrer  des  commissions  rogaloires.— 
V.  n<»  920. 

999.  Les  arbitres  peuvent  faire  dresser  par  un  tiers ,  expert 
eu  comptabilité  commerciale ,  un  compte  courant  qu'ils  ont  pris 
pour  base  de  leur  décision  et  qu'ils  ont  annexé  à  leur  sentence 
(Rennes,  6]anv.  1844,  aff.  Dugast,  V.  n<^  1025). 

008.  Ils  peuvent  accorder  à  un  associé,  pour  présenter  son 
compte ,  un  délai  plus  long  que  celui  qu'ils  ont  reçu  (V.  n<*93Ô,  ^^)\ 
mais,  malgré  la  généralité  de  l'art.  58  c.  com.,  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  solution ,  qui  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Àix  (31  mai  1833,  V.  infrà) ,  soit  légale  :  les  arbitres  doivent 

contestation  porte  sur  l'existence  même  de  la  société  ou  la  validité  de  l'acte 
qui  la  constituait. 

On  a  répondu  :  Le  droit  pour  les  arbitres  de  connaître  du  déclinatoiro 
de  leur  propre  compétence  résultait  des  termes  mêmes  du  compromis  qui 
étendait  leurs  pouvoirs  sur  tout  ce  qui  pouvait  se  rapporter  à  IVxécution 
ou  à  Pinexécution  du  traité.  Or,  lo  traité  était  attaqué  comme  vicié  de  dol; 
mais  ce  traité  contenait  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  se  référait  aux 
conditions  de  la  vente  de  TolBce ,  Tautre  portait  constitution  d\in  tribunal 
arbitral  pour  juger  les  difficultés  éventuelles  de  la  vente.  L'allégation  de 
dol  n'a  porté  évidemment  que  sur  la  première  des  deux  parties  ;  la  compé- 
tence des  arbitres  n'é'ait  et  ne  pouvait  être  en  elle-même ,  par  cela  seul , 
mise  en  question.  Le  compromis  n'a  jamais  été  attaqué ,  et  tes  arbitres 
ont,  avec  droit,  usé  de  leurs  pouvoirs.  —  La  question  de  nullité  du  con- 
trat, soulevée  devant  les  arbitres,  n'était  pas  préjudicielle,  par  cela  seul 
qu'elle  devait  naturellement  être  jugée  avant  celle  do  la  résolution  de  la 
vente;  elle  formait  uno  défense,  une  exception  à  l'action ,  et  voilà  toute 
il  n'y  a  de  question  préjudicielle  que  celle  qui  doit  être  portée  à  un  autre 
tribunal,  et  dont  la  solution  est  susceptible  d'anéantir  l'action  où  cette 
question  s'est  élevée  (c.  for.  182).  Quant  au  principe  de  la  compétence 
des  arbitres  en  elle-même ,  les  défendeurs  citent ,  à  l'appui  de  leur  doc- 
trine, deux  arrêts  do  cassation  des  28  juillet  1818  et  8  mal  1853  (V. 
n°'986  et  1150),  décidant,  suivant  eux ,  que  les  arbitres  ont  le  droit  de 
statuer  sur  leur  propre  compétence.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coue  ;  —  Vu  l'art.  1028  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
arbitraux  ne  recevant  point  de  la  loi  et  de  l'autorité  publique  un  caractère 
judiciaire  général  et  permanent,  mais  étant  spécialement  créés  pour  cer- 
tains cas  particuliers,  la  question  de  savoir  s'ils  ont  été  réellement  et  lé- 
galement institués  juges  n'est  point  uno  simple  question  de  compétence 
dont  la  décision  puisse  leur  appartenir;  —  Attendu  qu'en  matière  d'arbi- 
trage volontaire ,  les  arbitres  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de  la  volonté 
des  parties,  librement  exprimée;  que,  si  le  compromis  qui  doit  contenir 
l'expression  do  celte  libre  volonté  est  attaqué  comme  surpris  par  dol  et  par 
fraude ,  le  tribunal  arbitral  est  sans  pouvoirs  pour  prononcer  lui-même 
que  le  dol  et  la  fraude  n'ont  point  été  le  principe  de  sa  formation  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  les  allégations  de  dol  et  de  fraude  articulées  par 
le  demandeur  étaient  dirigées  non-seulement  contre  le  traité  intervenu 
entre  les  parties,  mais  aussi  contre  la  clause  compromissoire  qui  était  une 
des  conditions  de  ce  traité ,  et  contre  la  formation  et  la  composition  du  tri- 
bunal arbitral  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  la  sentence  arbitrale  du  19  fév. 
1831,  par  laquelle  les  arbitres  s'étaient  déclarés  compélenls,  avait  été 
frappée  d'appel  par  WaUier,  et  que  ce  n'était  point  aux  arbitres  à  décidei- 
si  cet  appel  était  ou  non  recevable  ou  fondé;  —  Attendu  qu'en  jugeant, 
dans  ces  circonstances ,  que  les  arbitres  avaient  pu  se  déclarer  com|)cten(s 
et  statuer  sur  le  fond ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  précitée;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Casse. 

Du  2  août  1842.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1*'av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Gueny,  av. 

(1)  Espèce: —  (  Reus  C.  Aelbronck.  )  —  La  sentence  arbitrale  avait  été 
attaquée  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  ;  le  tribunal  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  excès  de  pouvoir,  et  son  jugement  fut  conGrmé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  29  août  1807.— Sur  le  pourvoi,—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  se  réduit  en  dernici 
terme  à  l'interprétation,  et  du  compromis  passé  entre  les  parties ,  et  des 
conclusions  respectives  par  elles  prises  devant  les  arbitres ,  ce  qui  ne  sau- 
rait présenter  une  ouverture  à  cassation ,  alors  même  qu'il  y  eût  mal  jugé 
au  fond  ;  —  Attendu ,  sur  les  deux  autres  moyens ,  qu'ils  sont  réfutés  par 
la  considération  seule  que  les  arbitres ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  procéder  à  l'expertise ,  parce  que  les  faits  n'étaient  ni  assez  graves 
ni  assez  vraisemblables  pour  faire  présumer  la  lésion ,  n'ont  point  violé 
la  loi  qui  s'en  rapportait  à  eux  sur  l'appréciation  de  ces  faits  (  V.  l'art. 
1G77  c.  civ.);  —  Uejctte. 

Du  13  avril  1809.-C.  C;  scct.req.-MM.  Henrion^pr.BuperoQirspt 
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te  renfermer  dans  le  délai  qdi  lenr  a  été  imparti.  La  disposition 
de  i'arl*  1016  n'étant  pas  applicable  en  arbitrage  forcé  ,  et  les 
arbitres  pouvant  juger  dès  que  la  sommation  de  produire  dans  les 
dix  Jours  a  été  faite  à  un  associé,  il  était  sage  qu'U  leur  fût  permis 
de  proroger  le  délai.— V.  »•■  953  et  sdir. 

••44  Toutefois,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  commencer  leurs 
opérations  avant  la  signification  de  l'arrêt  qui  les  a  réintégrés 
dans  les  pouvoirs  qu'un  jugement  leur  avait  enlevés.  Ici  s'applique 
l'art.  U7  0.  pr.  (Parts,  25  avril  1889,  aff.  Horliac,  V.  n«  eoi). 

••64  En  général,  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  les  incidents 
et  exeeptlons  (V.  n«*  913,918);  mais  tous  les  incidents  ne  sont 
pas  également  dans  leurs  attributions.  En  effet,  ou  l'incident  est 
circonscrit  dans  l'espèoe  qui  est  soumise  aux  arbitres ,  c'est-à- 
dire  naît  de  cette  espèce  mémo  on  s'y  rattache  nécessairement 
eomme  la  partie  au  tout  et  l'aécessoire  au  principal  ;  et  dans  ce 
cas,  les  arbitres  peuvent  en  connaître  :  dans  celte  classe  se  placent 
les  exceptions  même  pour  incompétence ,  les  vérifications  d'écri- 
ture, les  enquêtes,  expertises,  les  reproches  articulés  contre  des 
témoins  (V.  en  ce  sens  M.  Rodière,  t.  3,  p.  24).— Mais,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  Juger  les  incidents  qui  ne  sont  pas  une  consé- 
quence rigoureuse  decette  demande,  comme  seraient,  phr exemple, 
les  incidents  qui  mettent  en  problème,  soit  l'existence  de  la  so* 

(1)  Espèce  :  —  (Càpelin  C.  Perret.  )—  Le  sieur  Perret,  voiturier  pat 
6atl ,  avait  été  eniployé  par  le  sieur  Capelin  et  conip.,  chargeur  à  Lyoo , 
jpour  exécuter  de  nombreux  transports.  A  ce  sujet ,  il  s^éleva  eoîre  eux  dé 
grandes  dilBcnltés.  —Le  24  fév.  1808,  traité  entre  les  deux  parties  afin 
de  faire  régler  et  liquider  par  des  arbitres  les  comptes  qu'elles  se  devaient. 
*—  Un  article  du  traité  fixait  le  délai  pendant  lequel  les  parties  produi- 
raient aux  arbitres  les  livres ,  titres  et  papiers  qui  devaient  être  mis  sous 
leurs  y  eut.  —  Un  autre  article  donnait  au  compromis  la  durée  de  quatre 
hiois,  ei)  autorisant  les  arbitrés ,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  à  pro- 
roger ce  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  Texpiralion  des  quatre  premiers 
iiloîs.  —  L'art.  12  poMait  qu'en  cas  de  déport,  décès  ou  révocation  d'un 
oU  de  plusieurs  arbitres ,  ils  seraient  remplacée  pat  le  tribubal  de  com- 
inerce  de  Lyon  ,  si  les  parties  ou  les  autres  arbitres  ne  pouvaient  s'ac- 
«iorder  sur  le  choix  des  remplaçatits.  —  Par  l'art.  13,  Il  est  dit  aue  Ca- 
pelin donnera,  dans  la  quinzaine,  k  Perret,  une  caution  valable  et 
suffisante  pour  lé  payetnent  deâ  condamnations  que  le  jugement  arbitral 
jionrraîl  prononcée  contré  liiii  —  Enâb ,  l'art.  15  porte  t  —  «  Si  la  pré- 
sente iransactioii  ne  peut  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  par  des 
événements  impréVus ,  ou  par  le  fait  de  l'une  des  parties ,  il  est  convenu 
qtie  les  paHieis  serohi  remisés  au  même  état  qu'avant  la  présente  transac- 
lion  ;  que  la  partie ,  par  la  faute  de  laquelle  iatransaction  ne  pourrait  avoir 
lieu,  setacondamnée  envers  l'autre  en  une  somme  de  50, 000 fr.,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  considérée  comme  une  peine  comminctoire.  » 

Il  parait  qU^aussitÔt  après  ce  traité,  les  parties  se  provoquèrent  réci- 
proquement pour  en  accélérer  l'exécution ,  quant  au  jugement  à  rendre 
parles  arbitrés;  mais  en  même  temps  elles  s'imputaient  réciproquement 
le  tort  dé  retarder  ce  jugement ,  en  ne  remplissant  pas  les  obligations  qui 
teur  avaient  été  imposées ,  suit  à  l'égard  dii  cautionnement  à  fournir ,  soit 
relativement  aux  registres ,  titres  et  papiers  qui  devaient  être  produits 
hour  devenir  la  base  dés  opérations  dont  les  arbitres  étaient  chargés.  — 
Deux  deà  arbitres  ayant ,  pendant  ces  débats ,  donné  leur  démission ,  Ca- 
jpelin,  en  vertu  de  l'art.  1â  du  traité,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
^dtamerce  de  Lyon  pour  les  faire  remplacer.  —  Mais  Perret  et  sa  femme 
s'opposèrent  à  ce  remplacement,  prétendant  qu'il  n^y  avait  plus  lieuà 
arbitrage ,  parce  que  GapeKn  avait  enfreint  te  traité,  soit  en  ne  fuurnis- 
tontpas,  dans  le  délai  prescrit,  le  cautionnement  qu'il  avait  promis, 
fioit  en  fae  produisant  pas  aux  arblttes  tous  lés  livres ,  registres  et  papiers 

Îui  étaient  nécessaires  pour  la  confection  et  la  liquidation  des  comptes.— Le 
0  juin  1808 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce .  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  établi  que  Capelin  ait  violé  la  transaction  du  S4 
fér.  1808;  qu'ainsi  l'art.  15  de  cette  transaction  n'est  point  applicable; 
qu'à  la  forme  de  l'art.  12  dudit  traité,  en  cas  de  non-accéptation ,  décès 
au  Mport  de  deux  arbitres,  é'est  au  tribunal  à  pourvoir  à  leur  rem  place- 
inent  ;  «^  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  \es 
mariés  Perret,  dont  ils  sont  déboutés,  nomme  arbitres  d'office  lés  sieurs 
lluguenta  et  Valesque ,  commissionnaires  à  Lyon ,  en  remplacement  des 
sieurs  Gbarrason  et  Prodon.  » 

Le  délai  de  quatre  mois  fixé  pour  la  durée  du  compromis ,  à  compter 
eu  Si  février,  devait  expirer  le  24  juin.  —  Avant  l'expiration  de  ce 
terme ,  et  le  20  juin ,  Capelin  fit  ordonner  la  prorogation  de  trois  mois 
auloriflée  par  le  traité ,  en  sorte  que  le  pouvoir  des  arbitres  fut  prorogé 
tMqd^aa  24  sept.  ;  mak  l'arbitrage  a  été  encore  arrêté  par  l'appel  que 
rerret  et  sa  femme  ont  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
tertant  nmniaation  d'offiee  des  arbitres  remplaçants.  —  Devant  la  cour 
d'appel,  les  mariés  Perret  ont  provoqué  contre  Capelin  l'application  de  la 
clause  pénale  exprimée  dans  l'art.  15  du  traité  y  et  demandé  en  consé- 


ciété  0'.  n«  183) ,  soit  la  validité  dit  compromis ,  oti  qui  porte» 
raient  sur  des  objets  sujets  à  communication  au  ministère  public, 
ou  ceux  enfin  qui  ne  rentrent  pas  essentiellement  dans  les 
termes  du  compromis,  comme  sont  les  demandes  es  garautie  ou 
en  intervention ,  les  demandes  recouventiontielies  00  compeas4« 
toires^  etc.  etc.,  toutes  celles  enfin  qui  ne  sont  pas  Un0  consé- 
quence forcée  et  nécessaire  du  compromis;  à  plus  I6rt«  raison  ne 
leur  est-Il  pas  permis  de  statuer  sur  les  incidents  criminels  ou 
même  sur  une  inscription  de  faux  civile  (Va  n*  849)^  *^  Toutes* 
fois  M.  Rodière,  t.  3,  p,  2S,  estime  qu'ils  peuvent  Statuer  sur 
ceux  de  ces  derniers  incidents  qui  né  sont  pas  communicables» 
lorsque  «  le  compromis  leur  a  donné  pouvoir  de  statuer  sur  iea 
difficultés  néet  et  à  naiire.  9 — Cette  dernière  remarque  suppose, 
comme  on  voit,  la  validité  de  la  clause  eompromissoire;  elle  ne 
saurait  être  suivie  en  présence  de  la  juHsprudenee  qui  annule 
cette  clause* 

•911.  Ainsi  des  arbitres  volontaires  peuvent  statuer  sur  une 
contestation  incidente,  par  exemple,  celle  de  savoir  si  l'une  des 
parties  n'a  pas  contrevenu  à  une  clause  pénale  stipulée  eentre 
celle  qui ,  par  sa  faute ,  mettrait  obstacle  à  l'exécution  du  eonn 
promis  (Cass.,  12  juill.  1809)  (1). 

••9.  En  général,  on  conteste  peu  aux  arbitres  forcés  le  droH 


quence  le 


des  30,000  fr.  —  Capelin  a  soutenu  qu'il  avait  rem- 


pli toutes  les  obligations  au'il  s'était  imposées  par  le  traité  ;  que,  dès  lors, 
i(  n'était  pas  passible  de  la  clause  pénale ,  et  qu'au  surplus ,  la  demanda 
des  30,000  fr.,  n'ayant  pas  été  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  9 
ne  pouvait  l'être  en  cause  d*appel. 
Par  arrêt  du  6  août  1808 ,  la  cour  de  Lyon ,  après  avoir  relevé  qucl- 

?;ues  circonstances  doht  elle  a  conclu  que  Capelin  avait  formellement  en - 
reinl  la  transaction  du  24  fév.  1808 ,  a  considéré  que ,  par  l'art.  15  de 
cette  transaction,  il  a  été  formellement  stipulé  aue  l'indemnité  de  30,000  fr. 
serait  payée  par  celle  des  parties  qui ,  par  son  fait,  donnerait  lieu  à  l'inexé- 
cution des  clauses  de  la  transaction ,  et  qu'il  était  démontré  que  c^élait  par 
le  fait  de  Capelin  que  la  transaction  n'avait  pas  reçu  son  exécution  ;  elle 
a  considéré ,  d'ailleurs ,  que  la  demande  en  payement  de  l'indemnité  était 
une  conséquence  nécessaire  de  l'exception  proposée  contre  la  continuation 
de  l'arbitrage ,  ou ,  pour  mieux  dire,  qu'elle  s'identifiait  avec  cette  excep- 
tion ,  et  que  l'art.  464  c.  pr.  permet  de  former,  en  cause  d'appel ,  des  de- 
mandes nouvelles ,  lorsque  ces  demandes  sont  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale. —  En  conséquence ,  la  cour  d'appel  a  déclaré  comme  non  avenue 
la  transaction  du  24  fév.  précédent ,  et  a  condamné  Capelin  à  payer  aux 
mariés  Perret  l'indeitinité  de  30,000  fr.— I^ourvoi  de  la  part  de  Capelin , 
pour  violation  ou  fausse  application  de  plusieurs  dispositions  du  code  de 
procédure.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  48, 424,  464, 1003, 1008, 1012  et  1028  c. 
pr.  ;  —  Considérant  que  de  ces  divers  textes  il  résulte  :  —  1*»  Que  la  juri- 
diction arbitrale  étant  régulièrement  constituée  par  un  comprohiis,  le  pou* 
voir  des  arbitres  ne  peut  être  révoqué ,  l'arbitrage  ne  peut  être  abandonné 
qu'après  l'expiration  dU  délai  fixé  par  le  compromis,  ou  par  le  consente- 
ment unanime  des  parties;  qu'avant  l'expiration  du  délai ,  Tune  des  par- 
ties ne  pourrait  porter  le  différend  soumis  aux  arbitres  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  ces  tribunaux  s'en  retenir  la  connaissance,  sans  qu'il  en 
résult&t  une  contravention  évidente  aux  textes  précités  du  code  de  procé- 
dure civile ,  et  une  Usurpation  de  pouvoir  manifeste ,  par  la  juridiction 
ordinaire,  sur  U  juridiction  des  arbitres;  —  2<'  Que  les  tribunaux  de 
commerce ,  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence ,  ne  peu- 
vent s'en  retenir  la  connaissance ,  lors  même  que  le  déclinatoire  n'a  pas 
été  proposé  ;  il  en  résulte  aussi  que ,  par-devant  la  juridiction  ordinaire , 
en  matière  civile,  aucune  demande  principale  bepeut  ê(re  forniée,  sans 
que  le  défendeur  ail  été  préalablement  appelé  eh  conciliation  devant  lé 
juge  de  paix;  —1 3<>  Il  en  résulte  enfin  que ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance .  il  ne  peut 
être  fortné  ,en  instance  d^appel ,  aucune  demande  nouvelle;  et  la  loi  n  ex- 
cepte de  cette  prohibition  que  la  demande  en  comn^nsatioti  et  la  îemande 
nouvelle  qui  seraient  proposées  comme  défense  à  l'action  principale  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  ouvertement  toutes  ces  règles,  ainsi 
que  les  textes  de  lois  d'où  elles  éUranenl; —  !<' Il  est  établi  au  procès 
jugé  par  cet  arrêt  que  les  arbitres  nommés  pal'  le  compromis  Intervenu 
entre  les  parties  avaient,  pour  rendre  leur  jugement,  un  délai  dé  quatre 
mois,  qui  fut  prorogé  jusqu'à  sept ,  à  partir  du  24  fév.  1808,  lequel,  par 
eonséquent,  n'aurait  expiré  que  le 24  sept,  suivant;  —  Que,  longtemps 
avant  cette  époque ,  les  parties  s'étaient  fait  réciproquement  le  reproche 
d'avoir  manqué  aux  conditions  du  compromis;  elles  s'imputaient  récipro- 
quement la  faute  d'avoir  mis  obstacle  k  l'exécution  de  la  transaction  du 
24  fév.  1808,  et  réciproquement  cHes  protestaient  de  recourir  aux  tribu- 
naux ,  peur  se  faire  adjuger  les  30,000  fr.  d'indemnité  énoncés  dans  la 
clause  pénale  de  ce  traité;— En  même  temps  il  est  établi,  par  les  requêtes 
respectives  des  parties,  présentées  aux  arbitres  les  4  et  13  mai ^  ai usi 
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de  prononcer  la  eontraJnCe  par  corps  contre  Velnl  des  associés 
^  est  condamné  (Cass.,  5bov.  1811;  Paris,  30 mars  1812  (1); 

"^ '  — 

me  par  les  ordonDances  dont  ces  requêtes  furent  répondues ,  que  le  débat 
lut  pDrté  deyant  leur  tribunal  ;  que  le  demandeur  et  le  défendeur  tout  à  la 
fols  les  prièrent  de  déclarer  lequel  des  deux  avait  encouru  le  reproche  de 
manquer  aux  conditions  du  compromis ,  d'avoir  porté  obstacle  à  Texécu- 
lîon  da  la  transaction ,  et  lequel  des  deux  s^était  rendu  passible  de  la 
p^ine  QVL  indemnité  de  30,000  fr.  stipalée  en  Part.  i5  du  traité  ;  —  De 
ion  cdté  f  )e  tribun^  d^arbitries,  reeonnaissant  sa  compétence  et  retendue 
4e  ses  altribQtiopSp  soit  d'après  les  clauses  dm  oompromis ,  soit  diaprés  la 
Tolonté  expresse  des  parties,  détermina  et  fixa  dans s^  jiiridiction  la  lilis- 
pendaoM  sur  cet  incident,  en  assignant  auf  parties  une  audiepce  par^i^ 
«ulière  et  à  jour  pré6x ,  pour  y  débattre  leurs  moyens  respectifs  ;  —  Ces! 
dans  eetle  position  quMntervient  le  jugement  du  tribunal  de  commerce , 
dniO  jnia  1808 ,  portant  nomination  de  deux  arbitres,  en  remplacement 
d#Qeni^  qui  aidaient  donné  leur  démission;  c'est  alors  qu'intervient,  le 
îé  juip  p  ua  appel  de  ce  jugement ,  de  U  part  des  mariés  Perret ,  et  qu'à 
r^cçasion  de  cet  appel  porté  devant  la  coar  séant  à  Lyon ,  Penret  soumet 
à  la  décision  de  cette  cour  la  question  relative  à  la  clause  pénale  ;  qu'il 
demande  Texécution  à  son  profit  de  cette  clause  et  l'adjudication  des 
30,000  Ir.  d'indetinité  ;  —  €'est  alors  enfin  qu'intervient  l'arrêt  du  0 
Mt  1808 ,  q«i  juge  que  c'est  Gapelin ,  et  non  Perret  ^  qui  a  contrevenu  à 
la  transaotiofl  ;  que  c'est  par  la  faute  de  Capelio  ,  et  non  par  celle  do 
Perret,  que  call«  transaction  ne  peut  plus  être  exécutée  ; 
Cepandant,  k  cette  époque  même  do  6  août  1808,  date  de  l'arrêt  qui 

Mirae point  dn  litige ,  la  juridiction  des  arbitres ,  leurs  pouvoirs 

icora,  puisque  la  durée  dé  ce  pouvoir,  d'après  la  clause  spéciale 
du  conpreaiis  et  d'après  la  prorogation  ordonnée  conformément  à  celte 
ciamsi ,  eelle  durée  de  pouvoir  et  de  juridiction  n'avait  son  terme  qu'au 
94  sept.  soi?.  5  —  D'un  autre  eété ,  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux 
pàiiiimB  pouvait  être  justement  acicusée  d'avoir  contrevenu  aux  conditions , 
seit  da  compromis ,  soit  de  la  transaction  qui  contenait  ce  compromis 
(qnestion  dont  la  solutloÉ  était  nécessairement  préliminaire  à  l'exercice  de 
toute  action  en  payement  de  l'indemnité  do  ^0,000  fr. ,  puisque  ce^ n'est 
^TÎdepnmeat  qae  par  la  solution  de  «elle  question  qu'on  pouvait  cannaltre 
si  Pun  des  contractants  s'était  mis  dans  le  eas  de  subir  Papplication  de  la 
fAvm  péjia&e)  i  la  0onnaifsaace  de  cette  qaestion  appartenait  incontesta- 
Uen^ent  h  la  juridiction  des  arbitres  (  car  eux  seuls  pouvaient  décider  si 
la  prj^diM^iop  des  livres,  registres ,  factures ,  quittances  et  autres  pièces , 
Jffite  par  Tnae  oa  l'antre  des  parties ,  était  soifllsaote  pour  les  mettre  en 

et  de  rendre  leur  ja^Bient;  cette  connaissance  leur  appartenait ,  d'après 
termes  du  comprAmis,  où  il  est  dit  :  a  Les  arbitres  décideront  toutes 
ks  difficultés  relatives  aux  comptes  à  faire  entre  les  parties  s  >  mais  elle 
lenr  appartenait  encore,  et  bien  plus  évidemment,  par  le  consentement 
formel  et  ^aiforma  des  parties ,  qui ,  dans  leurs  requêtes  aux  arbitres , 
avaient  4e|nandé  expnessément  qu'ils  voulussent  bien  décider  s'H  avait  été 
(ontreveau  an  traité,  et  sur  qui  devait  tomber  la  peine  imposée  an  oan* 
trevenant;  d^  ica  coasentenettt  unanime ,  et  de  l'ordonnance  des  arbitres 
IpU  assignajitnae  audience  an^  parties  pour  entendre  leurs  débats  sur  cet 
incident,  iji  en  était  résulté  une  véritable  litispendance  devant  la  jiridie- 
tjon  arbUrfAe  ^  r^  Ainsi,  lorsque  la  oour  d'appel  s'est  retenu  la  connais- 
sance de  celte  contestation  incidente,  lorsqu'elle  l'a  jugée  à  une  époque 
p%  les  dfîUîs  ^xés  par  le  «oolpromis  n^étaieat  point  expirés ,  à  uae  époque 
on  le  l^jbunajl  arbitral ,  encore  existant,  était  saisi  de  cette  même  contes- 
talMkn  9  tsnt  psr  le  fait  que  par  le  droit,  il  est  évident  que  tn  covr  d'appel 
n'a  pu  procéder  ainsi  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  une  véfHable 
usurpation  sur  la  juridiction  arbitale;  d'où  est  résultée  la  violation  des 
Srtr  pc^cités  iXM)9,  1008, 1013  et  lOiO  c.  pr.; 

Considérant,  3*  qu'en  admotiant ,  sons  un  antre  rapport ,  que  la  cour 
f  appel  eût  pa  être  régalièrement  saisia  de  cette  question  d'indemnité , 
p^r  snite  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
éans  la  supposMion  qiie>ce  jugement  (quoiqu'il  ne  s'agisse  dass  son  dispo- 
sitif que  d'ons  nomination  d'arbitres)  anrût  cependant  prononcé  indirec- 
lement  sur/çat^  même  qpesUon ,  dans  oa  cas,  la  ooor  d'appel  anralt  eu  à 
p^noncer  sar  aae  aciien  pwrenent  civile  et  nallement  commerciale ,  pnis- 
qil'4  s'agissait  d'appliquer  la  clause  pénale  d'une  transaction ,  «t  d'une 
tpM^yiacllion  falaUfre  à  des  procès  en  police  correctionnelle  et  en  Inscription 
î» laux,  a  des  ^^  enfin  qui,  par  leur  nnture,  excluaient  nécessake- 
ient  la  inridictian  du  tribunal  de  commerce;  -^  Or,  la  cour  d'appel  an- 
mit  oopiaiis>  sous  w  deuxième  rapport,  une  double  contravention  :  1»  en 
H  biomant  a  fiéîbiwer,  quant  an  fond ,  le  jugement  dtf  tribunal  de  eom- 
«efce^anliead'en  prononcer  l'annukâion  comme  ayant  été  rendu  ineom- 
'  léfamment  rofiom  matêrim;  et  ^  en  prononçant  sor  une  demande  prin- 
npals  en  matière  civils ,  sans  que  l'exerdoe  de  cette  action  eût  été  précédé, 
conformément  à  la  loi ,  d'un  essai  de  conciiiatien  devant  le  )nge  de  pidx  ; 
d'ot  est  lésuUée  la  violation  du  art.  46  et  424  c.  nr.  ; 

Considérant  j  Z**  cnQn»  que  l'arrêt  viole  pareillement  l'art»  464  du 
même  code,  en  ce  qu'iî  a  prononcé  en  instance  d'appel  sur  une  demaado 
principale  qui  n*avait  point  été  formée  en  prenûère  instance ,  let  «lors  que 
cette  demande  n'était  ni  nn  objet  de  compensation  ni  une  exceptiiNi  à 
Taction  intentée  en  première  instance;  —  En  effet,  il  est  diflicilc  je  cou- 
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cevoir  coounent  la  régularité  on  la  nésessité  d'one  nomination  d'arbitfts, 
demandée  au  tribunal  de  commerce,  aurait  pn  dépendre  da  j'adjudicalii^B 
ou  du  refus  d'une  somme  de  50,000  fr.,  a  titre  dindemnilé  ;  et  Ton  cpn« 
coit  moins  encore  que  l'une  de  ces  demandes  put  être  considérée  comms 
un  moyen  de  défense  envers  l'autre  :  dans  le  cas  particulier  où  se  trou* 
valent  les  parties,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  moyen  d'exception  contre  la 
demande  en  nomination  d'ari»itres ,  &  l'effet  de  remplacer  ceux  qui  avaient 
donné  leur  démission,  que  ceux  qui  seraient  résùltns  de  l'art.  19  de  la 
transaction ,  où  l'on  avait  prévu  les  cas  où  cette  nomination  devait  avoir 
lieu;  et  si,  dai^s  le  fait,  la  nomination  d'arbitres  réclamée  par  Gapelin 
n'eût  pas  été  conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu  par  cet  art.  12,  de  la, 
mais  de  là  seulement ,  auraient  pu  résulter  des  exceptions  à  la  demandp 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  de  première  instance  ; 

Il  est  vrai  que  les  juges  de  la  cour  d'appel  ont  cru  voir  dans  ce  juge- 
ment de  première  instance  nue  prononciation  indircete  sur  la  question 
d'indemnité ,  en  ce  que  Perret  aarait  donné  pour  motif  de  son  opposition 
à  la  nomination  d'arbitres  la  violation  de  la  transaction  par  Capeiin  et  la 
nécessité  de  lui  appliquer  la  clause  pénale  de  Tart.  15  du  traité,  et  en  ce 
que  le  tribunal  aurait  ensuite  prpnoncé  en  ces  termes  :  «  Sans  s'arrêter 
aux  exceptions  proposées  par  les  mariés  Perret,  dont  ils  sont  déboutés, 
nomme,  etc.  j  » — Mais  de  ce  que  les  mariés  Perret  auraient  voulu  faire  ré- 
sulter, de  la  clause  pénale  dont  îl  s'agit  une  exception  js^  la  dpm^nde  c| 
nomination  d'arbitres,  peut-on  en  conclure  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
formé  demande  de  l'indemnité  fixée  par  cette  clause  pénale?  Et  de  ce  que 
le  tribunal  aurait  déclaré  ne  pas  s'arrêter  à  une  telle  exception ,  peut-on 
en  conclure  que  par  là  il  aurait  déboulé  les  mariés  Perret,  ou  seulement 
eu  l'intention  de  les  débouter  d'upe  demande  qui  aurait  eu  pour  objet 
l'adjudication  des  50,000  fr.  d'Indemnité ,  stipulée  en  l'arU  15  du  traité? 
Le  peut-on ,  surtout  dans  un  cas  où  il  est  évident  que  le  tribunal  de  pre« 
tnière  instance  eût  été ,  comme  le  tribunal  de  commerce ,  incompétent  pour 
prononcer  sur  une  action  de  ce  genre?  Cependant  i|  faudrait  aller  jusque- 
là  pour  admettre,  avec  ta  cour  d'appel,  que  la  demande  principale,  sur  la- 
quelle elle  a  prononcé  en  instance  d^appel,  n'était  point  upc  demande  noiJi- 
velle,  et  que  déjà  elle  avait  été  présentée  aux  juges  de  première  instance; 
—  Il  est  manifeste  qve  des  arguments,  des  inductions  de  ce  genre,  n'ont 
pu  changer  le  véritable  état  du  litige  qui  se  trouvait  constaté  et  parfaite- 
ment précisé ,  tant  par  les  conclusions  respectives  des  parties  que  par  la 
manière  dont  on  avait  posé  la  question  à  juger,  et  enfin  par  les  termes  du 
jugement  ;  —  Les  conclusions ,  elles  étaient  absolument  restreintes  à  ce 
qui  faisait  le  sujet  de  l'instance  devant  les  premiers  juges  :  on  y  deman- 
dait ,  d'un  côté ,  la  nomination  de  deux  arbitres ,  en  remplacement  de  ceu^ 
qui  avaient  donné  leur  démission  ;  df  l'autre  côté,  on  concluait  purement 
et  simplement  au  déboutement  de  cette  demande  a?ec  dépens;  mais  ni 
d*un  cM^S  ni  de  l'autre  il  n'était  rien  demandé,  rien  conclu  concernant 
l'indemnité  de  50,000  fr.; 

Quant  à  la  question  à  juger,  elle  était  ainsi  posée  :  «  l^n  droit,  il  s'agit 
de  décider  si,  d'après  le  déport  de  MM.  Cbarrasson  et  Prodon ,  on  doit 
nommer  d'office  deux  arbitres  en  leur  remplacement ,  ou  si ,  sur  la  de- 
mande des  mariés  Perret,  on  doit  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'arbi- 
trage ?»  Le  dispositif  porte  ensuite  :  «  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  jn-o- 
posées  par  les  mariés  Perret,  dont  ils  sont  déboulés ,  les  sieurs  Huguemin 
et  Valesque  sent  nomMés  d'office  ari>i(res ,  en  remplacement  des  sieurs 
Cbarrasson  et  Prodon  ;  »  —  Ainsi,  devait-on  nommer  ou  ne  pas  nommer 
des  ari>itres  en  remplacement?  Voilà  tout  ce  qui  forma'it  le  sujet  du  litige 
en  première  instance  $  voilà  donc  sur  quoi  et  uniquement  sur  quoi  le  tn- 
bnnal  de  commerce  a  prononcé;  et  à  moins  d'y  suppléer  par  l'imagination, 
il  est  impossible  d'y  voir  quelque  autre  sujet  de  litige  ;  impossible  surtout 
d'y  voir  que  le  tribunal  de  commerce  ait  délibéré  en  aucune  manière,  eS 
encore  moins  qu'il  ait  prononcé  (attendu  son  incompétence  absolue)  sur  la 
question  de  savoir  lequel  des  deux,  de  Perret  ou  de  Capetin,  était  passible 
de  la  clause  pénale  dont  s'agit;  ieqnel  des  denx  devait  être  condamné 
à  l'indemnité  de  50,000  fr.;  —  D'où  il  suit  que  la  demande  relative  à 
cette  indemnité  a  4té  portée  directement  devant  la  cour  d'appel;  que  cett^ 
demande  formait  une  action  principale  et  nouvelle  ;  que ,  par  conséquent, 
la  cour  d'appel  n'a  pu  y  statuer,  en  cet  état  de  la  procédure ,  sans  com- 
mettre une  contravention  évidente  à  l'art  464  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs, 
jngfeaat  an  profit  du  défant  accasé  coatre  les  maries  Peiret;  —  Casse. 

Du  12  (et  non  5»)  juillet  I809.-C.  C,  sect.  oiv.-MM.  Monire,  l'^vft^ 
Genevois ,  fap.*ThurQt ,  subst. ,  c  canf.-Pérignon ,  av. 

(|)1'«£ipéce.*— <FontanierC.  Lugns ,  etc.)— An  11,  le  sieur  Fonii- 
nier  contracta,  au  Cap-Français ,  une  société  de  commerce  avec  les  sieurs 
Logan  et  Naudé.  L'acte  portait  que,  s'il  s'élevait  quelque  contestation 
entre  les  associés,  pendant  la  société,  ou  lors  de  sa  dissolullofi ,  elle  se- 
rait terminée  par  des  arbitres  définitivement,  et  sans  appel.  —  Des  djffl^ 
cultes  étant  survenues  Mire  les  associés  sur  le  règlem«ut  de  leur  compte, 
ils  furent  renvoyés,  par  le  tribunal  de  commesce  de  Montmiban ,  devant 
des  arbitres,  oonformcntent  araote  sacial*  '^  Le  5  juin  1607 ,  «ent^nce 
par  laquelle  les  arbitres ,  statuant  cd  dernier  ressort^  en  vertu  de  l'acto 
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est  en  France,  et  que  les  parties  se  sont  soumises  à  la  juridiction 
française  (Paris,  30  av.  1840)(i).  — Aussi  M.  Carré ,  n«  3334, 
dll-ilqtt'à  l'égard  des  arbitres  forcés,  «  il  n'y  a  nulle  difficulté, 
puisqu'ils  forment  un  tribunal.»— Cependant,  sur  ce  point  môme, 
Emerigon,  des  Assurances ,  t.  2,  p.  514,  dit  :  «  Je  n'ai  Jamais  vu 
que  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte  par  corps  ,  et  J'ai 
souvent  vu  la  clause  de  contrainte  par  corps  ajoutée  dans  les 
sentences  d'Iiomologation  rendues  par  nos  Juges  et  consuls.  Je 
crois  que  c'est  là  un  abus  :  les  arbitres  sont  des  amis  communs , 
à  la  décision  desquels  on  se  soumet  volontairement.  TI  répugne 
que ,  pendant  l'appel ,  on  soit  constitué  prisonnier  en  vertu  du 
décret  rendu  par  un  juge  à  qui  toute  connaissance  de  cause  est 
interdite  et  à  la  suite  d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  pro^ 
nonciation  pénale.  »  Cette  opinion  d'Emerigon ,  Juste  en  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  du  Juge  bomologateur,  est  généralement 
abandonnée  en  ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  des  arbitres. 

099.  A  l'égard  des  arbitres  volontaires,  la  question  souffre 
plus  de  difficulté.  —  M.  Berriat  pense ,  p.  48,  note  26,  qu'ils  ne 

social ,  proDOncèrent ,  contre  Lugan  et  Naudé,  des  condamnations  péca- 
niaires ,  avec  contrainte  par  corps.  —  Cette  sentence,  ayant  été  homolo- 
guée par  le  trib.  de  corn.,  fut  signifiée  à  Lugan  le  16  sept.  suiv.  —  Le 
18  de  ce  mois,  Lugan  fut  arrêté  et  traduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse ,  en  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  prononcée  par  les  arbitres, 

Lugan  demanda ,  devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville ,  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  sans  attaquer  la  contrainte  par  corps  ni  la  sen- 
tence arbitrale  qui  Pavait  prononcée.  —  Il  disait  que  cette  sentence  lui 
avait  été  signiGée  à  an  faux  domicile;  que  rarreslatior  n'avait  pas  été 
faite  par  un  liuissier  commis,  et  qu'il  avait  été  conduit  dans  une  maison 
d'arrêt  autre  que  celle  désignée  par  la  loi.  — Par  jugement  du  19  octobre 
1807,  le  trib.  civ.  de  Toulouse  rejeta  ces  moyens  do  nullité,  et  confirma 
l'emprisonnement.  — '  Lugan  appela  de  ce  jugement ,  et  reproduisit  les 
mêmes  moyens  pour  tous  griefs ,  sans  former  d'autre  demande.  —  Le  9 
janvier  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  a  rejeté  ces  moyens  de 
nullité ,  comme  l'avait  fait  le  tribunal.  —  Mais  elle  a  considéré  que  la 
sentence  arbitrale ,  qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  n'avait  été 
rendne  que  d'après  les  pouvoirs  que  les  parties  avaient  donnés  volootai- 
remtnt  sur  cette  contrainte  aux  arbitres;  que,  comme  la  liberté  person- 
nelle ne  peut  être  soumise  aux  arbitres ,  il  en  résultait  que  les  pouvoirs 
quMls  avaient  reçus  directement  des  parties  ne  pouvaient  leur  attribuer 
le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  —  En  conséquence ,  celle 
cour  a  annulé  l'emprisonnement,  et  ordonné  que  Lugan  serait  mis  tur-le- 
champ  en  liberté. 

Pourvoi  de  Fontanier.  — 1<*  Violation  des  art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonn.  de 
1673,  et  14,  tit.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  fausse  application  de 
l'art.  2 ,  tit.  1  de  la  loi  du  15germ.  an6 ,  et  violation  de  l'art.  1,  tit.  2, 
de  la  même  loi;  —  2<*  Violation  des  art.  4350  et  1351  c.  civ.,  sur  l'aato- 
rilé  de  la  chose  jugée ,  des  art.  794  et  1028  c.  pr.,  et  de  la  loi  du  l*'mai 
1790,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  annulé  la  disposition  de  la  sentence 
arbitrale,  relative  à  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
été  incompétemment  prononcée  par  les  arbitres,  quoique  la  sentence  ar- 
bitrale eût  été  rendue  en  dernier  ressort,  qu'elle  n'eût  été  attaquée  ni  en 
{première  instance  ni  en  cause  d'appel ,  et  qu'elle  ne  pût  l'être  que  devant 
e  tribunal  de  commerce.  —  Arrêt. 

La  codu;  —Vu  l'art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonn.  de  1673,  et  l'art.  14  du 
tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790; —  Vu  pareillement  les  art.  1350  c 
civ.,  1028  c.  pr.,  et  la  loi  du  1"  mai  1790;  —  Et  attendu,  1*  que,  sui- 
vant l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonn.  de  1673,  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  associés  en  matière  de  société  commerciale  doivent  être  jugés  par 
des  arbitres  convenus  entre  parties ,  ou  nommés  d'olBce  par  le  tribunal  de 
commerce  ;  —  Que  de  pareils  arbitres  forment  un  tribunal  légal ,  et  sont 
investis  par  la  loi  d'une  allribution  générale  en  cette  matière;  qu'ils  sont, 
par  conséquent,  compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps 
comme  pour  statuer  sur  le  fond  ; —  Que ,  d'après  l'art.  14  du  tit.  12  de 
la  loi  du  24  août  1790 ,  les  parties  peuvent  consentir  à  être  jugées  sans 
appel  par  le  tribunal  de  commerce  qui ,  en  ce  cas ,  prononce  en  dernier 
ressort  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur  le  fond  de  la  contestation  ; 
que,  par  une  suite ^  elles  peuvent  consentir  à  être  jugées  de  même  par 
les  arbitres  qui  le  remplacent  ;  —  Qu'au  fond,  le  différend  jugé  par  la 
sentence  arbitrale  du  15  juin  1807  avait  pour  objet  des  contestations  entre 
associés  pour  un  fait  de  société  de  commerce ,  et  les  parties  «ivaient  con- 
senti à  être  jugées  définitivement,  et  sans  appel,  parles  arbitres;  que, 
conséqucmment ,  ces  arbitres  étaient  compétents  pour  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  et  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  ce  chef  comme 
sur  le  fond  ;  qu'en  jugeant  le  contraire ,  Farrêt  a  violé  les  articles  cités  i 
de  l'ordonn.  de  1673  et  de  la  loi  de  1790; 

Attendu,  S*  que  les  jugements  en  dernier  ressort  ont  force  de  chose 
iugée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rétractés  par  une  voie  légale  ;  que,  d'après 
l>rt.  1023  ç.  pr.9  lorsqu'un  jo^mcnt  arbitral  est  r^ndu  hors  les  termes 


peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'ils  reçoivent 
leur  autorité  des  parties ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  ceiie«-ci  de 
s'y  soumettre.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Boucher,  d<»  339, 
qui  cite  l'art.  2  de  la  loi  du  13  germ.  an  6,  et  de  M.  Delvincourt, 
t.  2,  p.  235 ,  qui  refuse  ce  pouvoir  aux  arbitres,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'un  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut  être  l'effet 
d'une  convention.  —  Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  395,  fon- 
dent le  même  avis  sur  ce  que ,  d'après  l'art.  2067 ,  la  contrainte 
par  corps,  dans  le  cas  même  où  elle  est  autorisée ,  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'unjugement.  Or,  disent-ils,  par  ces  mots 
Juges,  Jugement ,  sans  autre  addition  ni  désignation ,  on  n'entend 
que  les  tribunaux  ordinaires.  — Ajoutons  que  cette  dernière  inter- 
prétation semblait  trouver  quelque  appui  dans  ce  passage  du 
discours  de  M.  Gary(V.  Gontr.  par  corps),  «  que  le  législateur 
a  interposé  entre  les  parties  l'action  des  tribunaux,  et  a  voula 
que  le  sacriflce  de  la  liberté  des  citoyens  ne  fût  dû  qu'à  la  loi  et 
à  une  décision  expresse  de  ses  organes.  »  Enfin  ces  motifs  et  ces 
autorités  avaient  aussi  déterminé  dans  le  même  sens  l'opinion  de 
, 1 

du  compromis,  la  nullité  doit  en  être  demandée,  par  opposition  à  l'onfon- 
nance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue;  et,  suivant  la  loi 
du  l*'  mai  1790,  une  action  principale  ne  peut  être  soumise  à  une  cour 

d'appel  qu'après  l'avoir  été  à  un  tribunal  de  première  instance; Que. 

dans  le  fait,  la  disposition  de  la  sentence  arbitrale  du  15  juin  1807,  por« 
tant  la  contrainte  par  corps,  était  en  dernier  ressort,  et  n'avait  été  aucune- 
ment attaquée  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel;  que,  néan- 
moins, la  cour  d'appel  l'a  mise  au  néant,  en  annulant  remprisonnement, 
sous  prétexte  que  la  contrainte  était  nulle ,  comme  incompélemnent  pro- 
noncée; qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  enfreint  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
interverti  Tordre  des  juridictions,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  par  là 
violé  les  art.  1350  c.  civ.,  1028  c.  pr.,ct  la  loi  du  i"  mai  1790;— Casse. 

Du  5  nov.  181l.-C«  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Cassaigne , 
rap.-Jourdo, av.  géo.,  c.  conf.-Mailhe,  av. 

2*  Eipiee  :  —  (Lorch  C.  Morel  et  Henriot.)  —  Morel,  Henriotet  Lorch 
ont  successivement  formé  deux  sociétés  pour  la  fabrication  et  le  commerça 
des  tabacs.— Des  contestations  se  sont  élevées  entre  eux  sur  leur  liquida- 
tion. —  Le  25  fév.  1811,  jugement  qui  les  renvoie  à  des  arbitres, 

Jugement  arbitrai  qui  condamne  Henriot  et  Morel  à  payer  à  Lorch  une 
somme  assez  forte.  —  Opposition  de  la  part  de  Morel  et  Henriot  à  l'ordon- 
nance d'exécution.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'a 
pu  avoir  lieu  entre  associés,  ni  surtout  être  prononcée  par  des  arbitres.— 
Le  2  juin.  1811,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Parts,  qui  annula 
l'ordonnance.  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  parties  ne  peuvent  com- 


j»us»i9  «,uti<Mu«;t,  vvuuc  uu  osBuvic  au  piuu»  u  UD  «uire  ossocie,  I  applica- 
tion de  la  contrainte  par  corps;  que  des  condamnations  aussi  rigoureuses 
entre  associés,  ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  un  associé  de  man- 

vaise  foi,  et  ce,  par  la  voie  extraordinaire,  et  non  par  des  arbitres; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  quoiqu'il  ne  résulte  pas  de  leur  décision  qu'elle  eût  été  consentie  par 
le  compromis;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  prononcé  sur  ce  qui  ne  leur  avait  pas 
été  soumis;  que,  quand  bien  même  la  contrainte  par  corps  aurait  été  con- 
sentie et  demandée,  les  arbitres  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  la  prononcer, 
en  sorte  qu'ils  ont  excédé  les  pouvoirs  à  eux  attribués  par  la  loi.  »  — 
Appel  par  Lorch.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  les  associés,  en  matière  de  commerce,  sont 
des  négociants  ;  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  que  la  loi 
du  15  germ.  an  6  admet  relativement  à  la  contrainte  par  corps; — Attendu 
que  la  loi  dispose  que  toute  contestation  entre  associés,  en  matière  de  com- 
merce, sera  jugée  par  des  arbitres;  que, dès  lors,  les  arbitres  se  trouvent 
nécessairement  investis  du  droit  de  prononcer  sur  tous  les  points  de  diffi- 
culté qui  peuvent  s'élever  à  raison  de  la  société;  que  la  renonciation,  de 
la  part  des  parties,  à  la  faculté  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  ne 
change  point  la  nature  de  l'arbitrage,  ne  restreint  point  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres  qui  résultent  de  la  loi,  et  ne  leur  lait  pas  perdre  te  pou- 
voir qui  leur  est  attribué  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas 
où  elle  doit  être  prononcée;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
demandée,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  séance  du3oct.  f  808;— 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Lorck 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  an  principal,  déboute  Morel  et 
Henriot  de  l'opposition  par  eux  formée  à  l'exécution  de  l'ord.  du  l»»  mars 
1811,  et  de  leur  demande  en  nullité  do  jugement  arbitral;  ordonne,  etc. 

Du  20  mars  1812.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(1)  (Muldoon  C.  Ormsby.)  — La  cour;  —  Considérant  qu'il  s^agil 
d^opérations  commerciales  dont  le  siège  principal  était  à  Paris  »  où  Muldooo 
a  son  établissement,  et  que  les  parties ,  quoique  étrangères,  se  sont  son* 
mises  volontairement  à  la  juridiction  française;  —  Confirme. 

Du  30 av.  IWQ.-C.  de  Paris,  2«  çh.-Jl.  Montmerqué ,  pr. 
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M.  Carré ,  Analyse ,  n^  3039.  •— -  Mais  depuis  ,  et  soit  dans  son 
Traité  et  Queslicns,  u«  4367,  soit  dans  ses  Lois  de  la  proc, 
n^  3334,  il  a  rétracté  cette  opinion  *,  il  enseigne,  avec  M.  Pardes- 
sus, Droit  com. ,  n<*  1404  ,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  par  un  jugement  arbitral ,  dans  tous  les  cas  où  le  tribu- 
nal que  les  arbitres  remplacent  aurait  droit  de  la  prononcer.  Les 
auteurs  du  Répertoire,  \^  Arbitrage,  n^  9,  auxquels  M.  Carré 
Joint  Tancien  Denisart,  attestent  qu'il  en  était  de  même  sous  Tan- 
cienne  Jurisprudence.  —  Ce  dernier  sentiment  doit  seul  étresuivi 
(Conf.Rej..l«Muill.i823;Bordeaux,10fév.i820)(1).— L'ordon- 
nance  de  1560,  confirmée  en  ce  point  par  l'art.  132  de  celle  de 
1669,  veut  que  «  les  Jugements  donnés  sur  compromis  aient  la 
même  force  et  vertu  que  les  sentences  données  par  nos  Juges;  v 
les  art.  1016, 1020,  1021,1023, 1024  et  1023  c.  pr.  civ.  quali- 
fient de  jugements  les  sentences  des  arbitres.  Les  arbitres  sont 
donc  de  véritables  juges  ayant  le  pouvoir  juridictionnel,  lequel, 
suivant  le  langage  des  jurisconsultes ,  consiste  dans  la  faculté  de 
connaître  et  de  juger,  in  noiioneet  injudicio,  La  seule  différence 
qui  existe  entre  eux ,  c'est  que  ceux-ci  ont  la  plénitude  de  l'auto- 
rité judiciaire  mixtum  imperium,  c'est-à-dire  le  droit  d'exécution 
ou  de  commandement,  joint  à  la  juridiction,  tandis  que  les  premiers 
ne  sont  investis  que  du  droit  juridictionnel  ;  mais  ces  deux  pou- 
voirs ne  doivent  pas  nécessairement  être  unis;  ils  peuvent  être 
séparés,  sans  que  celui  auquel  lajuridiction  appartient  perde  la 
qualité  déjuge.  On  en  trouve  de  fréquents  exemples  dans  nos  juges 
d'exceptions;  et  c'est,  au  reste,  ce  qu'explique  M.  Henrion,  de 
l'AuL  jud. ,  ch.  3  et  suiv.  —  Quant  à  l'objection  qui  consiste  à 
dire  que  les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'attribuer  juridiction  à  des 
arbitres  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  parce  que  ce  droit 
i_ ' 

(1)  fijpèw/—  (Rey  C.  Verlue,  etc.  )  —  Des  dilBcultés  s'élanl  élevées 
entre  le  sieur  Rey,  d'une  pari ,  et  les  sieurs  Verlue  et  Jones ,  d'autre  part , 
sur  l'exécution  d'uo  marché  de  grains  passé  entre  eux ,  et  les  parties  ayant 
refusé  de  choisir  amiahlement  des  arbitres ,  ain>i  qu'elles  en  étaient  con- 
venues par  leur  traité,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  du  7  mars 
1821 ,  exécutoire  nonobstant  appel ,  donna  acte  aux  sieurs  Verlue  et  Jones 
de  la  nomination  qu'ils  avaient  faite  de  M*  Laroy  pour  arbitre ,  et  nomma 
M*  Gautbier-Uiauzat  pour  arbitre  du  sieur  Rey.  Ce  jugement  Gxa  à  trois 
mois  le  délai  dans  lequel  ces  arbitres  devaient  prononcer.  Le  18  du  même 
mois,  le  sieur  Rey  appela  de  ces  deux  jugements;  et,  sur  cet  appel,  la 
cour  de  Paris  prononça ,  le  15 ,  1<>  renvoi  de  la  cause  au  22  ,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état ,  du  consentement  des  parties.  —  La  cause  fut  re- 
mise saccessiyement  jusqu'au  21  juin  suivant,  qu'intervint  arrêt  qui  con- 
firma les  deux  jugements  dont  était  appel.  —  En  exécution  de  cet  arrêt , 
Verlue  et  Jones  citèrent  Rey  devanl  les  arbitres  ;  mais  celui-ci  prétendit 
qae  le  délai  de  l'arbitrage  et  du  compromis  était  expiré.  —  Sans  s'arrêter 
à  cette  exception  ,  les  arbitres  rendirent,  le  l'^sept.  1821,  leur  sentence, 
par  laquelle  ils  condamnèrent  Rey  à  restituer  à  Verlue  et  Jones  94,967  fr. 
qu'il  avait  reçus  pour  prit  des  blés  qu'il  devait  leur  fournir,  et  qu'il  oe 
leur  avait  point  livrés.  Ils  prononcèrent  la  contrainte  par  corps  contre 
Rey,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  fait  de  commerce  entre  marchands.  — 
Le  sieur  Rey  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d^exequatur  de  cette  sen- 
tence ,  et  en  a  demandé  la  nullité,  comme  rendue  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis;  il  se  fondait  aussi  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  prononcé 
la  contrainte  par  corps ,  et  soutenait  que  ce  droit  n'appartenait  point  à 
des  arbitres  volontaires.  Mais  il  a  été  demis  de  son  opposition,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Soinc,  du  16  juillet  1822,  dont  les  molifs 
portent:  «  En  ce  qui  concerne  l'expiration  du  délai,  attendu  que  la  cour 
royale  ayant,  le  15  mars  1821  ,  remis  la  cause  à  huitaine,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état,  avait,  par  cola  même,  suspendu  le  cours  du  délai; 
|ue  les  remises  succc$isives  ont  été  prononcées  dans  l'état  où  était  l'aiïaire  ; 
qu'ahisi  le  délai  n'a  couru  que  du  moment  de  l'arrêt  déûnilif  du  21  juin 
1821;  —  En  ce  qui  touche  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par 
corps,  attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été  établie,  en  matière  com- 
merciale ,  comme  un  moyen  coercilif  pour  l'exécution  des  conventions,  et 
que,  dès  lors ,  il  suflil  que  le  jugement  ait  été  rendu  en  matière  commer- 
ciale ,  pour  recevoir  son  exécution  par  celle  voie  extraordinaire.  »  —  Sur 
l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  du  27  août  1822,  qui 
adopte  ces  motifs.  Pourvoi  de  Rey. -— 1«  Violation  de  l'arL  1012  c.  pr.; 
i«  contravention  aux  art.  2003  c.  civ.  et  1005  c.  pr.,  qui  ne  permet- 
tent ni  de  transiger  ni  do  compromettre  sur  la  contrainte  par  corps;  en 
ce  que  la  cour  de  Paris  avait  maintenu  la  contrainte  par  corps,  prononcée 
par  des  arbitres  volontaires.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  l^'que  le  renvoi  de  la  cause  du  15  mars  1821  au 
22  du  même  mois ,  ayant  été  ordonné,  toutes  choses  demeurant  en  Télat, 
avait  suspendu  de  plein  droit  le  délai  prescrit  pour  le  jugement  des  arbi- 
tres ;  que  les  remises  ultérieures  étant  prononcées  successivement  en  l'éiat 
de  sorséance  où  était  l'affaire ,  ont  eu  le  même  effet  ;  que ,  par  une  suite* 


sort  de  leur  faculté,  elle  repose  sur  une  méprise.  Ce  n'est  pas  en 
eiïet  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  que  les  parties  ont 
entendu  compromettre  ;  elles  étaient  dispensées  de  ce  soin  par 
la  disposition  même  de  la  loi  qui  la  prononce  ou  qui  autorise  le  Juge 
à  la  prononcer  suivant  qu'il  le  juge  dans  sa  prudence  :  l'objrt 
véritable  du  compromis  est  la  contestation  qui  divise  les  parties 
et  pour  la  solution  de  laquelle  elles  ont  recours  à  desaibitres. — 
La  distinction  qu'on  prétendrait  établir  entre  les  arbitres  forcés  et 
les  arbitres  volontaires,  en  ce  que  ceux-là,  remplaçant  le  tribunal 
de  commerce,  tiennent  de  la  loi  civile  elle-même  le  droit  de  pro- 
noncer la  contrainte,  tandis  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  seconds ,  celte  distinction  n'est  pas  mieux  fondée;  car, 
oulre  que  le  pouvoir  des  arbitres  ne  change  pas  de  nature  suivant 
que  les  parties  sont  obligées  par  la  loi  de  recourir  à  leur  Juridic- 
tion ou  qu'elles  s'y  soumettent  volontairement,  on  a  vu  que  les 
anciennes  lois  voulaient  que  les  sentences  des  arbitres  eussent 
telle  force  et  vertu  que  celles  émanées  des  Juges. — C'est  dans  ces 
termes  et  avec  cette  portée  que  l'institution  de  la  Juridiction  arbi- 
trale a  été  organisée. 

099.  Et,  c'est  avec  raison  que  le  pouvoir  de  prononcer  la  con^ 
trainte  par  corps  a  été  déclaré  appartenir  mê.ne  aux  arbitre» 
amiables  compositeurs,  dans  les  cas  où  l'art.  126  c.  pr.  laisse  à 
la  prudence  des  tribunaux  de  la  prononcer,  et  spécialement  en 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle  (Pau ,  A  juill.  182 1)  (2). 
—  On  objecte  contre  celle  décision  que  le  caractère  de  l'amiable 
composition  répugne  à  la  contrainte  par  corps.  —  C'est  encore  là 
une  méprise:  la  seule  chose  qui  résulte  de  cette  qualité,  c'est 
que  les  arbitres  ont  une  latitude  plus  grande  et  qu'ils  peuvent  se 
dispenser  d'ordonner  la  contrainte  par  corps,  même  dans  les  cas 

le  jugement  arbitral  a  été  rendu  dans  le  délai  prescrit;  — Attendu  2^ ; 

3° ;  —  Attendu  enfin  que  Rey  étant  marchand ,  et  s'agivant  d'un  fait 

de  marchandise  dont  les  parties  se  mêlaient  respectivement ,  il  a  pa  vala- 
blement compromettre  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur  le  fait 
même;  que  des  arbitres  volontaires,  légalement  constitués,  sont,  entre 
les  parties  qui  les  ont  nommés  ,  de  véritables  juges  au'orisés  par  la  loi ,  et 
leurs  sentences  sont  de  véritables  jugements  dont  elle  garantit  et  assure 
l'exécution  ;  qu'il  suit  de  la  que  de  pareils  arbitres  tont  compétents  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt ,  loin 
de  violer  Part.  2067  c.  civ.  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de 
l'art.  2065  du  même  code, et  de  l'art.  1003  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  1"  juill.  1823.-C.  C,  seci.  civ.-M>l.  Rrisson,  pr.-Cassaigne, 
rap.-ioubert ,  av.  gén.,  c.  contr.-Cuchin  et  Dupral ,  av. 

2«  ^jpicc— (Pomarède  C.P...)— 10  fév.  1826.— C.  de  Bordeaux,  4«  ch 

(2)  Eipèee  :  —  (Despériès  C.  Vielle.)  —  Par  compromis  du  25  cet. 
1817,  la  dame  Despériès  et  le  sieur  Vielle ,  son  ci-devant  tuteur,  chargent 
des  arbitres  de  prononcer  sans  appel ,  et  comme  amiables  compositeurs , 
sur  des  dillicultés  qui  les  divisrnt  au  sujrt  du  compte  tuiélaire.  —  Le 
23  juill.  1818,  les  arbitres  condamnent  Virile  à  payer  à  la  dame  Despé- 
riès un  reliquat  de  56,420  fr.;  ils  déclarent  leur  jugement  exécutoire  par 
toutes  voies,  même  par  corps.  —  Vielle  prétend  qu'il  n'est  reliquntaire  que 
de  17,000  fr.;  il  forme  opposition  k  l'ordonnance  d^exequatur,  el  demande 
la  nullité  du  jugement  arbitral ,  sur  le  motif  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  par  des  arbitres,  et  surtout  par  des  amiables  compo- 
siteurs. 

Le  12  juill.  1 820,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax ,  qui  accueille  cette 
nullité  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  compromis 
que  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  —  Altondu  qu'ils  n'auraient  pas  même  pu  le  recevoir  de  la  volonté 
des  parties,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2063  c.  civ.  et  celles  des 
art.  2  et  6  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  (4  avril  1798);  que,  d'ailleurs, 
l'art.  1003  c.  pr.  ne  permet  do  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a 
la  libre  disposition,  et  que  personne  n'a  celui  de  disposer  de  sa  liberté; 
que,  de  plus,  celle-ci  est  d'ordre  public,  et  que  l'art.  6  c.  civ.  ne  permet 
pas  de  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inléres^enl 
l'ordre  public  ;  que  les  parties ,  en  donnant  à  des  arbitres  de  leur  choix  le 
pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  donneraient  ainsi  un  ac- 
quiescement irrévocable  au  préjudice  de  la  liberté  individuelle,  si  elles  re- 
nonçaient en  même  temps  h  pouvoir  appeler  de  la  sentence  arbitrale,  et 
que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  jugé,  le  19  juin  1807,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'acquiescement  irrévocable  au  préjudice  de  la  liberté  indiviiludie; 
—  Attendu  que,  si  la  cour  de  cassation  a  consacré,  par  plusieurs  arrêts, 
que  des  arbitres  forcés  pour  société  avaient  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps ,  elle  a  constamment  distingué  ceux-ci  des  arbitres  volon- 
taires ,  et  a  reconnu  que  les  premiers ,  tenant  leur  pouvoir  de  la  lui ,  éiaient 
de  véritables  juges ,  revêtus ,  par  cette  raison ,  d'une  puissance  publique; 
tandis  que  les  autres,  ne  recevant  leur  pouvoir  que  do  la  volonté  des 
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où  la  loi  la  prononce  ;  mais  il  ne  saurait  en  résulter  qu'ils  soient 
virtuellement  dépouillés  du  droit  de  la  prononcer  dans  les  cas  où 
la  loi  Tautorise ,  pas  plus  que  la  qualité  dVmiable  compositeur  ne 
les  autorise  à  l'ordonner  dans  les  cas  où  la  loi  ne  la  permet  point. 

iOOO.  Toutefois,  la  question  a  été,  depuis  l'arrêt  qu'on 
vient  de  recueillir,  jugée  en  sens  contraire.  Il  a  été  décidé  que  des 
amiables  compositeurs  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  encore  qu'il  s'agisse  d'aflairede  commerce,  alors  surtout 
que  le  compromis  ne  leur  confère  pas  ce  pouvoir  ;  mais  leur  sen- 
tence n'est  point  nulle  sur  le  fond  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
excédé  leur  pouvoir  en  prononçant  cette  contrainte  (  Bastia , 
27  nov.  1843  )  (i).— Inutile,  ce  semble,  d'ajouter  que  cette  dé- 
cision ne  nous  parait  point  devoir  passer  en  jurisprudence. 

tOOi.  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément  à  Tart.  iOi 
C.  pr,,  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  né- 
glige de  rétablir  une  communication  ?  Bouclier  estime  que  c'est 
au  tribunal  à  prononcer  cette  contrainte  (n<>  24î^),  et  tel  paraît 
être  le  sentiment  de  Carré,  n»  3327.  Mais>  observe  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre  les 
formes  ordinaires  de  la  procédure ,  on  pourrait  croire  qu'ils  pour- 
raient porter  celle  condamnation ,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  126  c. 
pr. — L'opinion  de  Boucher  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  suivie. 
—V.  n«  942. 

parties,  n'avaient  pas  ce  caractère;  qu'elle  a  encore  jugé,  les  16  juillet 
1817  et  6  avril  1818,  que  Tûctlon  eu  nullité  établie  par  l'art.  1028  c.  pr. 
doit,  par  exception ,  être  exercée  au  cas  d'arbitrage  forcé  pour  société, 
comme  au  cas  d'arbitrage  volontaire  >  soit  que,  par  le  compromis,  les  ar- 
bitres aient  été  constitués  amiables  compositeurs ,  jugeant  sans  régie  de 
droit  et  de  forme ,  et  sans  appel  ni  cassation ,  soit  que  les  associés  aient 
admis  dans  le  compromis  des  tiers  étrangers  à  la  société;  — -  Attendu  que 
l'art.  1  de  la  loi  précitée  du  4  avril  1798  dispose  que  la  contrainte  par 
corps  ne  doit  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle ,  et  qu'aucune 
loi  ne  dispose,  en  termes  exprès,  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu 
pour  reliquat  de  compte  de  tutelle 'ni  pour  dommages-intérêts  en  matière 
civile;  que ,  loin  de  là,  l'art.  126  c.  pr.  répèle,  en  termes  exprès ,  qu'elle 
ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  ajoute  à  cette  dis- 
position ces  mois  :  «  11  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 

prononcer  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle »  Il  avertit  assez  qu'il 

introduit  une  exception  &  la  règle  générale,  et  qu'il  ne  l'établit  qu'en  fa- 
veur des  juges  et  des  seuls  juges  qui  constituent  un  tribunal  civil  ou  une 
cour  royale;  qu'elle  n'est  pas  même  établie  comme  on  droit,  mais  seule- 
ment comme  une  faculté ,  et  pour  les  cas  seulement  où  les  juges ,  à  la  pru- 
dence desquels  la  loi  s'en  rapporte,  le  croiront  nécessaire;  qu'il  est  évident 
que  la  loi  n'a  pas  eu  en  vue  des  arbitres  volontaires ,  tels  qu'ils  sont  en 
matière  civile,  à  la  prudence  desquels  elle  n'a  rien  laissé  ni  dû  laissçr; 
—  Attendu  que  l'art.  780  c.  pr.,  en  déterminant  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification , 
avec  commandement,  du  jugement  qui  la  prononcera,  et  que  la  significa- 
tion contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement,  démontre  assez  qu'en  matière  civile^  aux  tribu- 
naux seuls  appartient  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
puisqu'on  ne  peut  pas  considérer  des  arbitres  volontaires  comme  formant 
un  tribunal ,  et  moins  encore  un  tribunal  dont  le  siège  est  établi  dans  une 
commune;  que,  d'ailleurs,  cette  élection  de  domicile  serait  souvent  im- 
possible, parce  que  les  arbitres  pourraient  être  domiciliés  dans  plusieurs 
communes;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  parties  n'auraient  pas 
pu  donner  valablement  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte 

|)ar  corps ,  quand  elles  en  auraient  eu  la  volonté  ;  que  même ,  dans  ce  cas , 
es  arbitres ,  en  la  pronoiçant ,  auraient  excédé  leur  pouvoir,  et  qu'ils  l'ont 
bien  plus  excédé  en  la  prononçant  hors  des  termes  du  compromis.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  les  parties  plaidaient  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Bax,  sur  la  reddition  du  compte  tulé- 
laire  dû  par  ta  panie  de  Branthomme  (le  sieur  Vielle)  à  celle  de  Petit 
(la  dame  Despériès); —  Que,  par  le  compromis  du  â5oct.  1817,  elles 
soumirent  leurs  contestations  à  Tarbitrage  de  deux  jurisconsultes ,  aux- 
quels elles  donnèrent  pouvoir  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs 
et  en  dernier  ressort;  —  Attendu,  en  droit , que  toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  (c.  pr.  1003); 
que  les  arbitres  volontaires  sont  de  véritables  juges ,  dont  les  décisions 
qualifiées  jugement  par  la  loi  en  ont  le  caractère  et  les  effets  ;  —  Que  la 
faculté  qui  leur  est  conférée  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs 
ne  les  dépouille  pas  de  leur  caractère  de  juges ,  qu'elle  leur  donne  au  con- 
traire le  pouvoir  extraordinaire  de  ne  pas  conformer  leurs  décisio&s  aux 
lègles  du  droit  (art.  1019); 

Attendu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  dans  la  cause  porte  sur  la  red- 
dition d'un  compte  lulélaire;  —  Que  Part.  1^26  c.  pr.  laisse  à  la  prudence 
des  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  reliquat  de  compte  de 
tutelle^  curatelle^  etc.)  —  Qu'en  ûxant  k  la  somme  de  36,420  fr.  50  c.  le 


le 


ftOO)S.  En  matière  do  contrainte,  les  pouvoirs  des  arbitres 

sont  aussi  limités  par  les  conclusions  des  parties.  —  Lorsqu'il  n'a 
été  conclu  à  la  contrainte  par  corps  que  sur  partie  des  sommes , 
le  jugement  ar4)itral  peut  être  attaqué  en  nullité  s'il  a  prononcé  la 
contrainte  pour  d'autres  soomies  (Rennes,  21  mars  1831,  alT. 
Revel,  V.  n°273). 

1003.  Entin,  il  a  été  jugé  avant  la  loi  du  17  avril  1832  quQ 
les  arbitres  prononçaient  en  dernier  ressort  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  leur  sentence  avait  ce  caractère  en  raison  du  taux 
du  litige  (Cass.,  5  nov.  1811,  aff.  Fonlanier,  V.  n°  007).  L^arl.  20 
de  cette  loi  ne  le  permettrait  plus  aujourd'hui,  car  il  autorii«e 
l'appel  contre  les  chefs  du  jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps.  —  V.  Acquiesc,  n°  197,  et  Contrainte  par  corps. 

1004.  Les  arbitres  qui  ordonnent  qu'il  sera  fourni  caution 
par  la  partie  qu'ils  condamnent  peuvent-ils  apprécier  la  solvabi- 
lité de  celte  caution?  M.  Rodière,  t.  3,  p.  24,  dit  à  cet  égard  : 
«  Le  débat  ultérieur  qui  s'élève  sur  ce  siiuet  parait  sortir  d«s 
termes  du  compromis.  »  —  Cela  est  trop  général ,  car  si  les  ar- 
bitres sont  encore  dans  le  délai,  et  s'ils  se  sont  réservé  de  faire 
cette  appréciation ,  ils  sont  sans  doute  compétents  pour  s'y  livrer. 

1005.  Ils  ne  peuvent  prononcer  des  amendes ,  des  peines; 
cela  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique.  Les  amendes,  d'ail- 
leurs, ne  profitent  qu'au  fisc,  et  la  mission  des  arbitres  ne 

reliquat  du  compte  de  tutelle ,  y  compris  les  dégradations ,  et  en  condam- 
nant la  partie  de  Branlbomme  au  payement  de  celte  somme  par  toutes 
voies  et  par  corps,  les  arbitres  n'excédèrent  pas  leur  pouvoir  ;  que,  con- 
séquemment ,  ce  moyen  d'opposition  à  l'ordonnance  d'^exequatur  doit  être 
rejeté;  —  Attendu  que  la  partie  de  Petit  avait  demandé  24,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  payables  par  toutes  voies  et  par  corps;  qu'en  accor-  ^ 
dant  'd  ce  tilrc  5,122  fr.  10  c.  à  cause  des  dégradations ,  les  arbitres  ne 
prononcèrent  pas  sur  une  chose  non  demandée;  que»  cooséquemment,  le 
second  moyen  d'opposition  manque  dans  le  fait; —Par  ces  motifs,  réforme 
le  jugement,  et,  jugeant  de  nouveau,  déboute  la  partie  de  Branthomme 
de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'ordonnance  d'ca^^wiftir,  ctc* 
Du  4  juill.  1821.-C.  de  Pau,  1'*  ch.-MM.  Petit  et  Berdoy,  av. 
(1)  Eipéci:  —  (Cayol,  etc.  C.  Feydel.  )  —  Les  sieurs  Cayol  et  Fran- 
ceschini,  après  avoir  été  déclarés  non  recevables  dans  leur  appel  contre 
une  sentence  arbitrale  rendue  contre  eux  par  des  amiables  compositeurs, 
se  sont  pourvus  en  opposition  contre  l'ordonnance  d'homologation  de  cette 
sentence,  prétendant  que  les  juges  arbitres  avaient  excédé  leurs  pouvoirs 
en  jugeant  des  contestations  autres  que  celles  qui  faisaient  l'objet  du  com- 
promis et  en  prononçant  la  contrainte  par  corps.  —  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Bastia  qui  accueille  ces  moyens  et  ahnule  la  sentence  arbitrale, 
—  Appel  de  Feydel.  —  Arrêt. 

La  coca; — Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  te  compromis  intervenu 
entre  les  parties  a  été  provoqué  par  la  saisie  de  six  futailles  d'huile  pra- 
tiquée à  Marseille  par  Feydel  pour  obtenir  payement  d'une  somme  de 
1 ,600  fr.  provenant  de  sa  gestion  dans  l'achat  d'une  quantité  d'huilo 
pour  le  compte  de  Casimir  Cayol,  il  esiégalemenl  vrai  que,  par  l'acte  du  13 
sept.  1859,  enregistré  ,  lesdits  Feydel  et  Cayol  ont  soumis  à  la  décision 
des  arbitres  toutes  leurs  contestations  relativement  au  règlement  de 
comptes  entre  eux  concernant  le  susdit  achat  d'huile,  règlement  qui  était 
indispensable  pour  apprécier  les  droits  de  Feydel  sur  la  somme  de  1 ,600  fr. 
pour  laquelle  il  avait  fait  procéder  à  ladite  saisie  ;  —  Attendu  que ,  dans 
son  intervention  devant  les  arbitres ,  Franceschini  leur  a  conféré  les 
mêmes  pouvoirs  à  l'effet  d'être  statué  sur  ses  intérêts  et  ses  droits  relatifs 
à  la  gestion  et  à  l'achat  des  huiles  auxquels  il  avait  participé,  et  dont 
était  déjà  procès  devant  les  arl)itres  ;  ->  Que  de  tout  ce  qui  précède  11  ré- 
sulte que  les  arbitres  ont  agi  sur  compromis  valable  et  dàbs  les  bornes  des 
pouvoirs  k  eux  concédés  à  l'égard  du  règlemetil  des  comptes;  —Attendu, 
néanmoins ,  que  les  arbitres  ayant  été  nommés  par  le  compromis  amiables 
compositeurs,  avec  dispense  de  suivre  les  formes  et  dans  l'intention  bien 
évidente ,  ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt  de  la  cour  de  céans ,  en  date  du  10 
I  mars  1841 ,  d'accepter  lascutehce  arbitrale  comme  une  transaction  ,  les 
parties  n'otit  voulu  ni  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  ni  accor» 
j  der  le  droit  de  la  prononcer  ;  que,  dès  lors ,  l'ordonnance  d'exécution  de 
I  la  sentence  arbitrale  a  pu  être  attaquée,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
par  laquelle  les  juges  arbitres  ont  déclare  que  les  condamnations  seraient 
exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attetidu  enOn  que 
toute  décision  judiciaire  se  composant  d'autant  de  jugements  qu'il  v  a  de 
chefs  »  M  capita ,  tôt  senientiœ,  il  s'ensuit  que  la  nullité  d'un  chef  de  k 
sentence  arbitrale  ne  saurait  nuire  à  la  validiié  Us  auires  chefs  ;  —  Di- 
sant droit  à  rappel,  réforme  le  jugement  at!nq*;i!,  annule  la  disposition  de 
la  sentence  arbiirale  relative  à  la  coniraintc  par  corps;  ddclare  non  re- 
cevable  et  mal  fondée  Topposition  à  Tordonnance  à^exequatur  en  ce  qni 
touche  toutes  les  autres  dispositions;  ordonne  que  ladite  sentence  arbi- 
trale sortira  à  ctfrl  à  l'exception  seulement  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  27  nov.  1843.-C.  de  Baslia.-MM.  Colonna  d'istria,  pr.-DecoiLs 
pr.  gên»,  c.  conf.-Baltesti,  Garboccia  et  Fabrejj,  av. 
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B'exerco  que  sur  des  Intérêts  privés.  —  Il  en  serait  autrement  à 
regard  d'une  peine  coropromissoire ,  d'une  clause  pénale.  Il  n'y 
a  là  qu'un  intérêt  civil  et  privé.— V.  n^  996. 

tOOQ.  AL  Hodière  estime  que  les  arbitres  a  ne  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis ,  ordonner  la  suppression  d'é- 
crits (argum.  Paris,  23  juin  1825,  aff.  Descourlils,  V,  Presse- 
outrage);— ni  rafficlie  de  leur  Jugement  (Paris,  26janv,  1839, 
aff.  Bourbonne,  V.n^  iOAO):  tout  cela  n'appartient,  ce  semble, 
qu'à  la  puissance  publique.  »  *-*  L'amende  a ,  il  est  vrai ,  un  ca- 
ractère pénal  (c.  pén.  art,  9)  :  sous  ce  rapport,  il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  arbitres  de  donner  cette  sanction  à  leur  sentence. 
Hais  l'aiDche  des  Jugements  et  même  la  suppression  des  écrits 
semblent,  au  premier  abord,  n'avoir  pas  un  caractère  semblable, 
lorsque  ces  mesures  sont  ordonnées  par  la  juridiction  civile, Cou- 
vent même  elles  peuvent  être  le  seul  moyen  de  réparer  le  préju- 
dice que  l'une  des  parties  aura  éprouvé  :  l'arbitre  doit  donc  avoir, 
dans  l'ordre  des  intérêts  civils,  le  même  pouvoir  que  le  juge  qr- 
dmaire, 

t  QO  Y.  Les  arbitres  peuvent  rendre  des  Jugements  séparés  sur 
des  chefs  distincts,  à  moins  qu'il  ne  leur  spit  prescrit  de  statuer  sur 
tous|eschefsparunseuljugement(V.n^1044;Rodière,t.3,p.23), 

f  OOS.  Ils  peuvent,  ils  doivent  même  taxer  les  dépens,  les 
liquider.— V.  n«  1061. 

1008,  Les  arbitres  forcés  peuvent,  h  défaut  par  l'une  des 
parties  de  présenter  le  compte  qui  fait  l'objet  de  la  contestation , 
ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  rendre  ce  compte  à  son  adversaire 
dans  un  délai  déterminé ,  sous  peine  de  payer  une  somme  arbi- 
trée provisoirement ,  sans  qu'une  telle  décision  puisse  être  l'objet 
d'aucun  reproche,  quand  la  somme  arbitrée  se  trouve  être  évi- 
.demment  Inférieure  au  reliquat  définilif  du  compte  à  rendre 
(c.  pr.  534; Req,,  2!  Janv.  1840,  aff,  Rolland,  V.  n^  768). 

tOfO,  Ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  didicultés 
élevées  touchant  le  mode  de  leurs  délibérations  (Lyon,  ^1  mars 
1838,  aff.  Marleix,  V.  n«84). 

toit.  Des  arbitres  forcés  peuvent-ils  faire  expulser  du  Heu 
de  leur  réunion  ou  faire  saisir  ceux  qui  troublent  l'ordre  ou  y 
commettent  des  délits? — La  négative  est  admise  dans  un  passage 
du  réquisitoire  de  M.  Dupin  (aff.  Parquin,  V.  n»  950);  elle, n'est 
pas ,  ce  semble ,  suscepUble  de  difficulté  :  un  pouvoir  pareil  ne 
nait  point  des  termes  du  compromis ,  et  pût-on  l'en  induire,  le 
défaut  de  pouvoir  coactif  rendrait  sans  force  la  mesure  que  les 
aibltres  auraient  prise. 

toi  9,  Ils  peuvent,  quand  la  loi  le  permet,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leur  sentence  (c.  pr,  1 094).— V.  ch.  1 1 ,  art.  7. 

tôt  3.  Il  est  des  cas  où  les  arbitres  peuvent  accorder  une  pro- 
Tision  d'office,  et,  par  exemple,  des  arbitres  chargés  d'opérer  défi- 
nitivement le  partage  d'une  succession,  en  accordant  une  provision 
à  des  cohéritiers  qui  la  demandent,  peuvent  d'office  en  accorder 
une  également  à  ceux  qui  n'en  demandent  pas ,  mais  qui  ne  con- 
testent pas  la  demande  de  leurs  cohéritiers ,  alors  que  cette  pro- 
vision d'office  est  inférieure  au  montant  de  l'appréciation  que  les 
arbitres  déclarent  avoir  déjà  faite  des  droits  des  cohéritiers  aux- 
quels ils  raccordent. — La  concession  d'une  proviéion  d'office , 
»'■■■■■ -  I     I    I       I  ^  ■        ,1  .    . 

(1)  (  D'Aurelle  C.  Goyon  de  Macé.)  —  La  cour  ;  — -  Considérant  qu'il 
s'agissait  du  partage  d'une  succession  commune  ;  que  Ips  conclusions  prin- 
lipalos  des  sieurs  de  Goyon  tendaient  au  délaissement  do  la  portion  inté- 
grale de  leurs  parts  dans  cette  succession  ;  qu'elles  contenaient  implici- 
Sèment  |a  demande  en  provision  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  ne 
contestaienî  pas  les  provisions  demandées  par  leurs  autres  cohéritiers; 
*-  Gnnsidéranl  que  les  arbitres ,  chargés  d'opérer  définitivement  le  par- 
tage des  successions,  fixé,  coçime  ils  l'ont  déclaré,  sur  Pimporlance  de 
l'éinoluipent  dos  sieurs  de  Goyon  ,  émolument  considérable  et  très-supé- 
rieur à  la  provision  h  leur  accorder,  ont  pu  accorder  celle  provision,  ce 
qui  ne  constituait  réellement  qu'une  mesure  provisoire ,  puisqu'elle  devait 
être  rapportée  et  imputée  définitivement  sur  le  lot  dosdits  sieurs  de  Goyon  j 
—  Qu'ainsi  il  n'a  pas  été  prononcé  ultra  petita;  — ...  Reieile. 

Pu  30  juin  1841.-C.  Ç.,  ch.  req,-MM.  Zangîacomi ,  pr,-Lebeau,  rap. 

(3)  Etp^ti —  (  Bonnet  C.  Grézard. )  —  Un  juRenienl  du  16  flor.  an  41 
nomma,  sur  la  réquisition  dos  parties,  des  arbitres  avec  mission  de  pro- 
noncer sans  a|3pel.  Sous  la  médiation  de  ces  arbitres ,  un  arrêté  do  compte 
amiable  fut  fuit  et  si{;nô  entre  les  parties.  Plus  tard ,  bonnet,  prétendant 
qu'il  y  avait  eu  omission  h  son  préjudice,  et  que  la  mission  des  arbitres 
était  terminée  par  l'arrêté  de  compte ,  assigne  Grézard  en  redressement 
d«  compte.  Jugement  qui  renvoie  ai"^  arbitres  cette  contestation  qu'il  con- 


dansce  cas,  n'élant  qu*une  mesure  provisoire,  ne  constitue  pas 
unu/(rapeU<a(Req..30  juin  1841)  (1). 

1014.  Leurs  pouvoirs  prenant  lin  par  Taccom plissement  de 
leur  mandat,  c'est-à-dire  dès  qu  ils -ont  rendu  leur  sentence  dé- 
finitive, ils  ne  peuvent,  dès  lors,  procéder  à  une  mesure  quMIs  au* 
raient  ordoni^ée  avant  que  leurs  pouvoirs  eussent  pris  fln  (Y. 
n<»  021)  ;  mais,  s'ils  n'ont  arrêté  les  comptes  des  parties  que  sauf 
erreur  de  calcul  et  d'une  manière  qui  n'est  pas  définitive,  le  rè- 
glement amiable  fait  sous  leur  médiation  entre  les  parties  ne  les 
dessaisit  pas  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  er- 
reurs de  compte  ou  omissions  (Req.,  1«'  avril  1807)  (â). 

1015.  ils  ne  peuvent  connaître  ni  de  l'excès  de  pouvoir  re- 
proché à  une  première  décision  qu'ils  ont  rendue  (Bruxellçs, 
8  fruct.  an  1 0)  (3) ,  ùi  de  la  validité  de  l'appel  interjeté  de  la  sen- 
tence qui  a  rejeté  l'exception  d'incompétence  élevée  contre  leur 
juridiction ,  bien  qu'ils  aient  été  nommés  juges  souverains  (Cass., 
2  août  1842,  aff,  VVatlier,  V.  n*>087);...  ni  procéder  à  l'arbi- 
trage, nonobstant  Pappel  du  jugement  de  nomination...  Peu  im< 
porte  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  soient  exécu- 
toires par  provision  (c  pr*  i39^  Paris,  25  mars  1814,  aff. 
Fauvel,  Y.  n^*  557)  ;  ni  statuer  sur  une  affaire  jugée  par  décision 
non  attaquée,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  incompélemment  rendue 
(Cass.,  ISprair.  an  4,  aff.  Tepinier,  Y.  n*»  304). 

1016.  Peuvent-ils  changer  leur  sentence  jusqu'au  dépôt? 
—  L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Dupin  dans  l'affaire  de  H*  Par« 
quin  (Y.  Réquisit.,  n^^^O);  mais  celte  opinion  est  trop  générale 
(Y.  cbap.  1 1 ,  art.  4)  :  le  délai  de  l'arbitrage  passé ,  et  une  fois  si* 
gnée,  les  arbitres  sont,  en  droit,  sans  caractère  pour  modifler 
leur  sentence. — V.  eod, 

1019,  Au  reste,  ils  sont  compétents  pour  déclarer  quels 
sont  les  chefs  du  procès  qui  ont  été  irrévocablement  jugés  par 
des  arbitres  précédents.  —  Mais  celle  compétence  ne  va  pas  jus- 
qu'à leur  donner  le  pouvoir  de  juger  de  nouveau  les  chefs  dis- 
tincts qui  l'ont  déjà  été  par  les  premiers  arbitres, 

1018.  Ils  ne  peuvent  interpréter  leur  sentence;  le  jugement 
amis  fin  à  leur  mission.  Il  faudrait  un  nouvean  compromis  pour 
leur  rendre  le  caractère  qu'ils  ont  perdu  (Merlin,  Rép.,  v^  .arbi- 
trage-, Carré,  sur  l'art.  1012). — V.  chap,  11,  art.  4. 

Abt.  3.  —  Règles  de  Véquité.  —  Amiables  compositeurs^ 

1019.  Les  amiables  compositeurs  sont  les  arbitres  qu'on 
nommait  autrefois  arbitrateurs.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pouvoir  de 
juger  sans  formalité  judiciaire;  ils  peuvent  tempérer  la  rigueur 
de  la  loi ,  écouter  l'équité  naturelle ,  que  l'orateur  romain  appelle 
laxamentum  legis  {oratio  pro  Cluentto) ,  et  prononcer  non  prout 
lex,  sed  prout  humanitas  aut  misericordia  impelUt  regere  (Bén., 
De  benef, ,  t.  5 ,  ch.  7).  —  La  différence  entre  l'arbitre  ordinaire 
et  l'amiable  compositeur  est  indiquée  dans  un  auteur  en  ces  termes  : 
Diff'erentia  est  inter  arbitrum  et  arbiiratorem^  nam  arbiterest  qui 
judicis  partes  sustinet  et  qui  cognoscit  ordinarip  judiçio ,  sicut 
judex,,,^  arbitrator  est  gui  non  servatojuris  ordine  cognoscit  et 
définit  amicabiliter  inter  partes  (Rollandinus,  inSummacertis  no- 
taricB,  cap.  6;  Argentraeus ,  ac(.  aW.  iSveterisconst.  Britanniœ^ 
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I  sidère  comme  étant  la  même  que  celle  qui  leur  avait  été  soumise ,  et  sur 
laquelle  ils  n'avaient  point  encore  prononcé.  Bonnet  signifie  aux  arbitres 
un  acte  de  révocation.  Nouveau  jugement  qui  écarte  celte  révocation,  at- 
tendu que  les  arbitres  sont  de  la  nomination  du  tribunal  et  non  de  celle 
des  parties,  et  ordonne  de  plus  fort  Texécution  du  jugement  pr<*cëdent, 
par  le  motif  que  les  arbitres,  n'ayant  point  encore  prononcé  comme  juges, 
!  n'ont  point  perdu  leur  qualité.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 

cour  do  Lyon,  du  7  avril  1806;— -  Pourvoi.  —  Arrêt. 
t      La  cour  ;  —  AUendu  que  le  pourvoi  du  réclamant  est  mal  fondé  dans 
\  ses  moyens  contre  les  jugements ,  les  arbitres  juges  n'ayant  point  encore 
.  prononcé  délinilivçment  et  ayant  arrêté  lesdite  comptes  sauf  erreur  de  cal- 
I  cul;  —Rejette. 

Du  1"  avril  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraîrc ,  pr.-Sleyès ,  rap. 

(3)  (WlengelaC,  Muylincks.)— Le  tribumal;—  Considérant  que  la 
question  proposée  devant  le  juge  rie  première  instance,  qui  tendait  à  faire 
(lécider  si  les  arbitres  avaienl  eicéilé  leurs  pouNoir;:  dans  la  dé  Ision 
arbitrale,  ne  pouvait  être  portée  devant  les  mémrs  arbitres  qui  étaient 
taxés  d'avoir  commis  cet  abus,  et  qu'ainsi  le  premier  juge  ne  pouvait 
refuser  de  faire  droit  à  celte  question;  —  Dit  mal  jugé. 

Du  8  fruct.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  B:u\olles. 


70 


ARBITRAGE.— AUBITRB.—Chap.  10,  Art.  3, 


peuvent  se  dispenser  de  se  conformer  ponctuellement,  dans  le  rè- 
glement d'un  compte,  à  la  disposition  de  Fart.  340  c.  pr. ,  rela- 
tive i\  la  fixation  distincte  de  la  recette  et  de  la  dépense  (Rennes , 
,0  janv.  i844)  (l)  ;  —  7°  Que  les  amiables  compositeurs,  en  un 
mot ,  sont  affranchis  de  toutes  les  formalités  et  obligations  des  ar- 
bitres (Agen,  20  janv.  1833)  (2)  ;  proposition  trop  générale .  car 
ils  ne  peuvent  juger  après  les  délais  que  les  parties  ou  la  loi  ont 
établis  (Nîmes,  50  janv.  1812,  aff.  Gentil,  V.  n«  8^7 ;  argum, 
Beq„  12  fév.  1812,  aff.  Morone,y.  n«  410),  ni  sortir  des  termes 
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de  nullités  d'ordre  public,  d'où  résulterait  que  ces  nullités  n'auraient  pn , 
dans  aucun  cas ,  être  couvertes  par  un  acquiescement ,  et  que ,  par  consé- 
quent, la  un  de  non-recevoir  qu'on  leur  oppose  ne  serait  pas  fondée  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  moyens  de  nullité  qu'elles  invoquent  ne  sont 
point  d'ordre  public,  et  que,  d'ailleurs,  ils  manquent  complètement  en 
fait,  de  sorte  que ,  lors  même  que  la  fln  de  non-recevoir  serait  écartée  , 
encore  y  aurait-il  lieu  à  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ; — Que, 
pour  se  convaincre  de  ce  double  point ,  il  suflit  de  considérer  :  l**  que  les 
intimés  n'agissent  nullement,  aiasi  que  le  prétendent  leurs  adversaires, 
comme  représentants  de  la  commune ,  mais  bien  en  leur  nom  personnel , 
et  que  leur  qualité ,  sous  ce  rapport,  a  été  reconnue,  par  ces  derniers , 
dans  tous  les  actes  du  procès ,  et  notamment  dans  le  compromis  même 
qui  en  fait  la  base  ;  que,  dès  lors ,  la  matière  ne  touchait  en  rien  à  Tordre 
public;  i°  que  la  juridiction  administrative  n'est  ici  nullenoent  intéressée, 
ne  s'agissant  pas  de  régler  et  de  faire  juger,  avec  la  commune  de  Monde, 
la  partie  de  l'acte  du  vente  par  elle  consentie ,  mais  seulement  des  difficul- 
tés survenues  entre  de  simples  particuliers,  à  raison  de  certaines  des  pro- 
priétés vendues ,  contestations  qui  sont  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires;  5°  que  les  arbitres  ne  sont  point  sortis  des  termes  de 
leur  compromis,  puisque  leur  mandat  consistait  essentiellement  à  limiter 
les  propriétés  des  parties,  et  que  l'application  Ju  plan  cadastral  n'était 
qu'un  moyen  pour  arriver  à  ce  but ,  et  non  pas  le  but  lui-même  ;  4^  enfin 
que  les  parties  avaient  elles-mêmes  investi  les  arbitres  du  pouvoir  de  ré- 
gler les  frais  de  l'arbitrage  j  mais  que,  d'ailleurs,  lors  même  que  ce  man- 
dat pourrait  êtro  considéré  comme  ne  s'élendanl  pas  jusqu'à  la  taxe  de 
leurs  propres  honoraires,  ce  n'était  point  là  un  moyen  de  nullité  contre  la 
sentence  en  elle-même,  mais  qu'il  y  avait  lieu  simplement,  de  la  part  des 
appelants,  à  faire  opposition  au  montant  de  ladite  taxe ,  et  à  en  obtenir  la 
réduction  par  toutes  les  voies  de  droit.  » 

Pourvoi  de  Ribeyrolles  et  Rey ,  pour  violation  de  l'art.  1028  ,  §  1,  c. 
pr.,  des  kis  des  2i  aoôt  1790  et  16  fruct.  an  5 ,  de  l'ordonnanoe  royale 
du  8  oct.  1821 ,  et  des  règlements  du  10  oct.  de  la  même  année  et  du  16 
mars  1827,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une  sentence  ar- 
bitrale qui,  en  dehors  des  termes  du  compromis  et  contmiremeni  à  toutes 
les  règles  de  compétence ,  avait  interprété  un  acte  de  vente  administratif 
et  réformé  les  actes  de  l'autorité  administrative  qui  avaient  délimité  la 
commune  do  Mende  et  celle  de  Badaroux. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cause  ne  présentait  à  l'examen  de  la 
cour  royale  de  Nîmes  qu'une  question  d'interprétation  d'un  acte  de  com- 
promis entre  doux  parties  maitresseï  de  leurs  droits,  et  qui  donnait  aux 
arbitres  nommés  le  pouvoir  le  plus  illimité  de  fixer  ces  mêmes  droits , 
puisqu'il  les  constituait  amiables  compositeurs ,  et  leur  rpcoromar/dait , 
d'ailleurs,  de  s'aider  do  tous  les  documents  dans  lesquels  ils  croiraient 
pouvoir  trouver  les  lumières  qui  leur  seraient  nécessaires;  qu'en  jugeant, 
dans  ce  cas,  que  les  arbitres  étaient  restés  dans  les  limites  du  compromis , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1028  c,  pr.  civ,  ni  aqcune  autre  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  19  août  18I2.-G.  G.,  ch.  req.-MM,  S^aogiacomi ,  pr.-Joubert,  rap, 

(1)  (Dugast  C.  Dumartray.)  —  La  coua;  —  Sur  le  mérite  de  l'appel 
incident  :  — Considérant,  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Dugast, 
qu'aux  termes  du  compromis  les  arbitres  étaient  institués  amiables  com-. 
positcurs ,  avec  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort ,  sans  être  astreints 
a  aucune  forme  ni  délai  de  procédure;  —  Considérant  quo  des  pouvoirs 
aussi  étendus  dispensaient  les  arbitres  de  se  conformer  ponctuellement 
dans  le  règlement  du  compte  entre  parties  aux  prescriptions  de  l'art.  ^iO 
c.  pr.  civ,  ;  qu'ils  pouvaient  se  borner,  comme  ils  l'ont  fait,  h  établir  la 
balance  du  compte,  sans  énoncer  ifa  recette  et  la  dépense;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  prétendue  irrégularité  relevée  par  leà  premiers  jupes ,  résul- 
tant de  ce  ^ue  Dugast  aurait  laissé  ep  blanc  deux  sommes  dans  rétablis- 
sement de  sesoonclusipns;  qu'on  no  peut  en  induire  que  les  arbitres  au- 
raient jugé  hors  des  termes  du  compromis;  —  Considérant,  quant  au 
moyen  de  nullité  admis  par  les  premiers  juges,  résultant  de  ce  que  les  ar- 
bitres auraient  jugé  hors  des  termes  du  compromis ,  en  faisant  rédiger  par 
un  tiers  le  compte  courant  annexé  i^  la  sentence,  quo,  dans  l'espèce ,  les 
arbitres ,  après  avoir  fixé  les  sommes  qui  devaient  entrer  en  recette  et  en 
lépense  dans  le  compte  à  régler,  ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  après 
avoir  ordonné  qi}o  ce  compte  serait  réglé  par  comptes  courants  et  balances 
lemeslrielles ,  commettre  un  tiers  pour  faire  ce  travail  purement  arithmé- 
tique ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'ils  ont  ainsi  délégué  une  partie  de  leurs 
pouvoirs,  puisqu'ils  se  SQDk  approprié  le  compte  courant  dressé  par  le  tiers 


du  compromis,  c'est-à-dire  statuer  sur  des  objets  qui  n'y  sont 
point  compris. 

tOSe.  Il  résulte  bien  évidemment  des  termes  de  Tart.  1019 
que  les  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  les 
règles  du  droit  dans  leurs  décisions;  mais  suit-il  de  1^  qu'ils  puis^ 
sent  aussi  se  dispenser  d'observer  les  formes  de  procédure  ?  Certes, 
s'il  est  une  attribution  qui  convienne  en  première  ligne  aux  amia^ 
blés  compositeurs,  c'est  bleu  manifestement  celle*là;  et  c'est 
celle ,  h4tons-nous  de  le  dire,  que,  malgré  une  faible  dissidence 
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faisant  l'office  d'expert  :  1«  en  le  signant  et  l'arrêtant  en  double  ;  9?  en 
adoptant  par  leur  sentence  le  reliquat  de  ce  compte ,  et  en  le  fixant  à  une 
somme  définitive  ;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  ce  compte  cou- 
rant n'a  pas  été  inséré  dans  la  sentence  arbitrale,  et  n'a  pas  été  déposé 
au  greffe  avec  cette  sentence,  ne  pout  être  une  cause  de  nullité;  qu'en 
effet ,  en  matière  de  compte ,  la  lui  n'exige  pas  quo  les  comptes  soient  in- 
sérés en  entier  dans  les  jugements;  que,  dans  l'espèce  surtout,  où  les  ar- 
bitres étaient  dispensés  de  toute  forme  do  procédure ,  il  leur  suffisait , 
après  avoir  fait  subir  au  compte  fourni  par  Dugast  les  réductions  et  les 
recharges  qu'ils  jugeaient  équitables ,  de  fixer  le  reliquat  en  s'appropriant 
le  compte  dressé  par  le  tiers;  que  leur  sentence  se  suffit  donc  à  elle-même, 
indépendamment  de  ce  compte  courant ,  qui  n'en  est  pas  une  partie  essea- 
tfelle ,  et  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'arriver  à  la  fixation  de  la  balance 
admise  dans  la  sentence  ,  et  9,  mettre  les  parties  à  même  de  redresser  les 
erreurs  matérielles;  —  Considérant  qu'en  supposant  môme  qu'on  pût  a^ 
mettre  que  le  compte  coucant  fit  partie  essentielle  de  la  sentence,  comme 
ce  compte  a  été  signé  et  arrêté  par  les  arbitres  le  jour  même  où  ils  ont 
rendu  leur  sentence ,  on  ne  saurait  prétendre  avec  l'intimé  que  la  sentence 
aurait  été  rendue  après  le  délai  accordé  aux  arbitres  pour  rendre  leur  dé- 
cision ,  à  raison  de  la  circonstance  que  Dugast  avait  quinze  jours  à  partir 
de  la  sentence  pour  délivrer  k  Dumartray  unB  copie  de  ce  compte  certifiée 
par  los  parties;  que  l'époque  de  la  délivrance  de  cette  copie  est  tout  à  fait 
indifférente  pour  la  véritable  date  du  compte  courant  et  de  la  sentence, 
qui  demeure  fi^ee  par  les  arbitres  au  12  déc.  1842,  et,  par  conséquent , 
dans  le  délai  utile  pour  juger;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le 
compte  courant  arrêté  par  les  arbitres  n'ait  pas  été  déposé  en  même  temps 
que  la  sentence  arbitrale;  qu'en  eifet  ce  dépôt  était  inutile  si ,  comme  op 
Ta  dit ,  la  sentence  se  suffisait  h  elle-même;  et,  en  supposant  que  ce 
compte  fasse  partie  essentielle  de  la  sentence,  le  défaut  de  dépôt  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  de  la  sentence  en  présence  de  l'art.  lOâB,  qui  est 
limitatif,  et  du  compromis  qui  dispensait  les  arbitres  amiables  composi- 
teurs du  dépôt  (le  leur  sentence  ,  ce  qui  rend  inapplicable  à  l'espèce  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  lOâO ,  délai  dont  les  arbitres  étaient  formellement 
dispensés,  et  dont  l'observation  n'est  d'ailleurs  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits  que  les 
premiers  juges  ont  à  tort  prononcé  la  nullité  de  la  sentence  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  arbitres  auraient  jugé  hors  des  termes  du  compromis  en 
faisant  rédiger  par  un  tiers  lo  compte  courant  qu'ils  se  sont  plus  tard  ap- 
proprié en  l'arrêtant  et  en  en  adoptant  les  bafes  dans  leur  sentence,  soit  par 
une  prétendue  inexécution  des  art.  540  et  1020  c,  pr.  civ.,  soit  parce  qu'ils 
auraient  jugé  sur  compromis  expiré;  —  Considérant ,  quant  au  moyen  de 
nullité  déduit  de  ce  que  les  arbitres ,  en  fixant  leurs  honoraires  et  en  con- 
damnant les  parties  à  les  payer,  auraient  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
seraient  sortis  des  termes  du  compromis,  que  ce  moyen  est  bien  fondé,  si 
l'on  considère  que  ni  la  loi  ni  le  compromis  ne  conféraient  aux  arbitres  lo 
pouvoir  de  prononcer  celte  condamnation  ;  que ,  s'il  est  vrai  que  les  parties 
avaient  respectivement  conclu  devant  les  arbitres  à  la  condamnation  aux 
dépens,  on  ne  peut  rigoureusement  comprendre  comme  faisant  partie  des 
dépens  les  honoraires  des  arbitres  ;  —  Mais  considérant  que,  si,  quant  à 
ce  chef ,  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres ,  on  ne  saurait 
en  induire ,  comme  l'ont  à  tort  décidé  les  premiers  juges ,  que  la  nullité 
qui  affecte  co  chef  de  la  sentence  doive  entraîner  la  nullité  de  toute  la  sen- 
tence; qu'en  effet  les  autres  chefs  de  celte  sentence  sur  lesquels  les  ar- 
bitres ont  statué  n'ayant  aucune  connexitéavecia  condamnation  au  paye- 
ment des  honoraires,  il  y  avait  au  contraire  lieu  d'appliquer  la  maxime 
tôt  capUa,  tôt  sententiœ ,  et,  par  suite,  de  n'annuler  la  sentence  qu'an 
cbef  où  il  avait  été  prononcé  hors  des  termes  du  compromis ,  et  de  la  main- 
tenir dans  ceux  où  les  arbitres  s'y  étaient  conformés;  —  Par  ces  motifs, 
corrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire; — Annule  la  sentence  arbitrale  du  12  déc.  1842,  au  chef  seulement 
portant  fixation  des  honoraires  des  arbitreaet  condamnation  des  parties  an 
payement  desd ils  honoraires. 
Du  6  janv.  18i4.-C.  de  Uennes.-M.  PoUier,  pr. 

(2)  (MeulhelO.  Cassan.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tob  ne  paut 
admettre  d'autres  moyens  de  nullité  contre  les  sentences  arbitrales  que 
ceux  qui  sont  directementexpriméspar  l'art.  1028  e.  pr.;  qu'en  ce  qui 
touche  spécialement  le  tiers  arbitre,  l'article  précité  n'attache  la  nullité 
qu'au  cas  où  le  tiers  arbitre  aurait  rendu  le  jugement  sans  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  dont  s'ai* 
gît  constate  non-soulemeat  qqe  if  tiers  arbitre  avait ,  avant  de  juger,  coi^ 
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(Limoges,  17  fôv.  1823)  (I) ,  la  jurisprudence  la  plus  accréditée 
a  fait  dériver  virlueilement  de  ramiable  composition  (Req.,  U  féT. 
18*23(2);  Besançon,  !8  déc.  1811 ,  atT.  Poignand,  n'SOS);  et, 
par  exemple ,  ils  sont  dispensés  :  1°  de  faire  signer  par  les  par- 
ties les  conclusions  qu'ils  énoncent  dans  leur  procès -verbal 
avoir  été  prises  par  elles  (Ulb.  de  Paris,  31  juiil.  1828,  afT. 
Tliiollier,  V.  n®  710);  pourvu,  selon  nous,  que  ces  conclusions 
ne  changent  pas  les  termes  du  compromis  et  ne  soient  pas  de  na- 
ture à  compromettre  les  droits  des  pai'lies  (V.  n^»  740  et  sui  v.)  ♦, — 
2*  de  mentionner  dans  leur  jugement  les  conclusions  des  parties 
(Bordeaux,  3â  mal  1832,  aff.  Chabreliô,  V.  n^  242)  ;  3°  de  suivre 


léré  avec  les  arbitres  partagés  sur  les  diiBcuUés  qui  divisaient  les  parties, 
mais  encore  qu'il  avait  visité  les  lieun  contentieux,  assisté  des  ari)i(re8 
et  en  présence  des  parties ,  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  de  prunoncer 
la  nullité  du  jugement  arbitral)  soit  parce  que  les  arbitres  divisés  n'ont 
pas  rédigé  lear  avis  distinct  et  motivé ,  soit  parce  que  le  tiers  arbitre  n'a 
point  énoncé  dans  son  jugement  qu'il  se  réunissait  à  l'un  des  avis  des  au- 
tres arbitres,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art,  1017  et  1018  c.  pr.,  qu'in- 
dépendamment que  l'omission  do  celte  furmalilé  n'est  point  frappée  de 
duilité  par  la  loi ,  les  parties  avaient  investi  les  arbitres  du  droit  de  pronon- 
cer comme  arbitres  arbitrateurs ,  amiables  compositeurs,  avec  dispense 
des  formalités  judiciaires,  renonciation  à  toute  espèce  de  recours  contre 
leur  décision,  et  avec  obligation  de  s'en  tenir  à  tout  ce  qui  serait  fait  par 
les  arbitres-,  qu'une  pareille  latitude  donnée  aux  arbitres  ne  permet  point 
d^etaminer  la  forme  en  laquelle  ils  ont  procédé 'hors  des  cas  formellement 
éaumérés  dans  Part.  1028  du  code  précité;  d'où  suit  que  l'opposition  do 
Meuihet  est  mal  fondée  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  20  janv.  1832.-C.  d'Agen,  2«  ch.-MM.  Lutrery  et  Dayries ,  av.* 

(1)  (Poitier  C.  Delaplagne.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres 
qai  ofit  rendu  le  jugement  arbitral  du  2i  juin  dont  est  appel ,  n'ont  point 
observé  les  formes  prescrites  pour  les  tribunaut  ;  que  cependant  l'art. 
1009  Ck  pr.  leur  co  imposait  l'obligation ,  les  parties  ne  les  en  ayant  pas 
dispensés  par  le  compromis  qui  leur  conférait  leurs  pouvoirs  ; — Que  vaine- 
ment OD  a  prétendu  que  les  arbitres  étant,  par  le  compromis  qui  les  avait 
nommés ,  autorisés  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ils  étaient 
dispensés  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  les  lril>unaux,  de 
mémo  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  rigoureusement  les  règles  du 
droit  dans  leur  décision  ;  que  l'art.  1009  c.  pr.  «  qui  prescrit  aux  arbitres 
de  suivre  dans  la  procédure  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribu- 
naux, à  moins  que  les  parties  n'en  soient  autrement  convenues  «  et  l'art. 
1018,  qui  leur  enjoint  de  décider  suivant  les  règles  du  droit  à  moins  qu'ils 
niaient  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ont  un  objet 
distinct  et  particulier;  que  le  premier  de  ces  articles  se  rapporte  à  la  forme 
et  le  second  au  fond  ;  qu'ainsi  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties ,  en  don- 
aant  à  leurs  arbitres  la  faculté  do  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs, et  de  s'écarter,  au  fond»  des  règles  du  droit  rigoureux ,  aient ,  par 
cela  même ,  entendu  renoncer  &  l'observation  des  formes  légales  et  ordi- 
naires, soit  relativement  à  la  procédure  qui  précède  le  jugement  arbitral, 
feoll  relativement  k  ce  jugement  en  lui-même  ;  —  Déclare  le  jugement  nul. 

Du  17  fcv.  1823.-C.  de  Limoges.-M.  de  Gaujal ,  1"  pr. 

(2)  (Dardenne  C.  Habert.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
parle  rompromis soumis  par  les  parties,  ainsi  que  l'ont  reconnu  et  le  juge- 
ment de  première  instance  et  l'arrêt  attaqué,  que  l'arbitre  cboisî  et  nommé 
pouMerminer  leurs  différends  fui  investi  du  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiable  compositeur  sur  ces  différends  ;  d^où  il  suit  qu'il  peut  juger  sans 
être  ajîlreint  à  aucunes  formes  do  procédure,  et  qu'ainsi  le  reproche  de  les 
avoir  violées  est  dénué  de  toute  espèce  do  fondement;  —  Rejette. 

Du  U  fév.  18i3.-C.  C,  scct.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Garlcmpe ,  rap. 

(3)  Eipice  s  —  fForeslier  C.  Menant.)  —  Jugomenl  du  tribunal  de 
Chàteaudun,  du  7  fév.  1840,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  suivants  : 
—  «  Kn  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  les  demandeurs, 
résultant  de  ce  que  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  rela- 
tivement aux  enquêtes  n\iuraienl  pas  été  observées;  —  Attendu  que  les 
arbitres  avaient  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs (  que*,  dès  lors,  ils  n'étaient  point  tenus  de  décider  d'après 
les  règles  du  droit;  qu'ils* n'étaient  donc  pas  astreints  à  suivre  les  règles 
de  la  procédure,  et  pouvaient,  en  conséquence,  juger  sans  ordonner  d'en- 
quête, de  quelque  manière  qu'elle  eût  été  faite;  que  le  jugement  arbitral 
rendu  sans  qu«  los  formalités  relatives  aux  enquêtes  eussent  été  observées 
ne  peut  être  déclaré  nul  sous  ce  rapport.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

LA  codb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  ConDrnie. 
Du  18  nov.  1840.-C.  de  Paris,  2«  ch. 

(4)(Allien  C,  AlUen.)  —  La  codr^  —  Considérant  que,  devant  la 
Cflttr,  le  sieur  Allien  n'a  fait  valoir  que  deux  griefs  contre  le  jugement  du 
tribunal  do  la  Héole,  l'un  pris  de  ce  que  la  sentence  du  li  juill.  183i 
n'était  pas  motivée,  l'autre  fondé  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  entendu 
ies  témoins  sans  ordonner  préalablement  leur  audition  ;  d'où  ii'»u:uil  que 


les  règles  delà  procédure  relatives  aux  enquêtes  ,<;*est-à-dtrè  ()ue, 
sans  ordonner  uueenquéte.  Ils  peuvententendre  d'office  des  témoins 
(Paris ,  18  nov.  1840  (5),  et  rarrél  qui  suit)  ;  4»  de  motiver  leurs 
sentences  (Bordeaux,  28  nov.  1835)  (4).— V.  n«*  lOSl  et  suiv, 
ft099.  Une  question  non  moins  controversée  est  celle  de 
savoir  si ,  en  nommant  des  amiables  compositeurs ,  les  parties 
sont  censées  avoir  renoncé  à  appeler  de  leurs  décisiows.  La  né* 
gative,  fondée  sur  ce  que  la  loi  n'a  point  interdit  l'appel  contre  ces 
décisions,  est  soutenue  par  M.  Goubeau ,  t.  2,  p.  397,  et  a  été 
consacrée  par  quelques  arrêts  (Metïj  22  Juin  1818;  Toulouse, 
5 mars 1 825;  Bordeaux,  43  Janv.  1827-,  Rouen,  2â  aY.1834)(5). 

les  arbitres  avaient  jugé  hors  des  termes  du  compromis  ;  — «  Considérant, 
sur  le  premier  grief,  que  les  sieurs  Marsan  et  Gouraud  étaient  non  dos 
arbitres  de  rigueur,  mais  des  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs,  qui 
pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  1019  c.  p^,  s'écarter  de.  la  vérité  du 
droit,  et  à  plus  forte  raison  de  la  rigueur  des  formes;  —  Considérant,  en 
outre,  que  le  compromis  portant  nomination  des  sieurs  Marsan  et  GouraUd 
affranchit  formellement  ces  experts,  arbitres  amiables  compositeurs,  d« 
l  obligation  d'observer  los  délais  et  formes  de  procédure  établis  pour  les 
tribunaux;  qu'il  est  donc  incontestable  qu'en  s'abstcnant  de  motiver  par 
des  considérants  leur  sentence,  les  arbitres  n'ont  point  statué  hors  des 
termes  du  compromis,  puisque  les  motifs  rentrent  dans  les  formes  de  la 
procédure,  et  que  les  parties  les  avaient  dispensés  d^y  soumettre  leurs 
opérations;  —  Considérant,  sur  la  seconde  eiception  du  sieur  Allien,  qtio 
le  droit  de  juger  dont  étaient  investis  leà  arbitrateurs  leur  donnait  celui 
dVnlendre  des  témoins  pour  éclairer  leur  justice,  et  que,  dispensés  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure,  ils  ont  pu  directement  appeler  ces 
témoins  devant  eux;  que  ce  n*élait  point  juger  hors  des  termes  du  com- 
promis, mais  au  contraire  s'y  conformer;  que,  d'ailleurs,  la  senleucû 
atteste  que  tes  arbitres  ont  lu  tous  les  mémoires  produits  par  les  parties  et 
se  sont  entourés  de  tous  les  renseignements  nécessaires;  — Confirme. 
Du  28  nov.  1835.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(5)  1"  Espiti:  —  (Champion  C.  Molssatit.)  —  La  cotîR  $  —  Attend! 
que  tout  jugement  arbitral  est  soumis  a  l'appel ,  si  les  parties  n^y  ont  ek* 
plicitement  renoncé;  —  Attendu  qu'il  y  a  erreur  manifeste  dans  le  para* 
doxe  qui  tendrait  à  vouloir  faire  induire^  de  la  faculté  donnée  aux  arbi« 
très  de  juger  comme  amiables  compositeurs  ,  une  renonciation  tacite  à 
l'appel;  -^  Attendu  que  la  loi  no  distingue  pas  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  que  son  texte  comme  son  esprit  (art.  1010,  1019,  1025  et  1020 
c.  pr.)  repoussent  une  aussi  fausso  interprétation;  car  si,  dans  un  cas, 
la  violation  des  lois  positives  devient  un  grief  d'appel ,  il  y  aurait  aussi 
moyen  d'appel  et  motif  de  réformer,  si  l'on  avait  méconnu  réq\.:té,  celle 
première  règle  du  droit  et  dont  l'application  n'est  ni  capricieuse,  arbi- 
traire et  variable  au  gré  des  passions  humaines,  comme  semblerait  y  con- 
duire le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est  pas  possible  de  juger  si  des 
amiables  compositeurs  ont  ou  non  prononcé  équilablement  ('^)  ; — Au  fondi 
attendu  que  les  arbitres  se  sont  strictement  ron Termes  dans  les  bornes  du 
pouvoir  qui  leur  fut  conféré.  —  Par  ce^  mcdifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  do 
non-recevoir  proposée  par  IMntimét  sur  l'appellation ,  au  fond  {^Confirme. 

Du  22  juiu  18i8.-C.  do  Metz.-M.  Voysio  de  Gartempe ,  i"  pr. 

2"  Etpicê  e  —  (Dnfaur  C»  Dnfaur.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
deux  degrés  do  juridiction  sont  d'ordre  public  en  France;  que  nul  ne  peut 
en  être  privé  que  par  une  disposition  formelle  contenue  dans  une  loi  d  ex* 
ception,  ou  par  l'effet  do  sa  libre  volonté (  qu'il  faut,  par  suite,  une  renqn- 
ciation  formelle  et  expresse  a  user  du  droit  commun,  pourquo  tout  recours 
en  appel  soit  interdit  contre  une  première  décision;  que  les  renonciations 
ne  se  présument  pas,  et  que  c'est  à  celui  qui  soutient  qu^on  a  renoncé  ii 
les  établir;  —  Que,  lorsque  les  parties  préfèrent  des  juges  de  leur  choix 
a  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  le  prince,  cet  ordre  de  juridiction  volon- 
taire  est  soumis  aux  mêmes  formes  et  aux  mômes  règles  introduites  devant 
tes  tribunaux;  mais  chacun  peut  renoncer  a  une  faculté  introduite  en  sa 
faveur;  il  est  libre  aux  parties  de  dispenser  les  arbitres  du  serment,  des 
délais  et  des  formes  observées  devant  les  tribunaux;  ils  peuventaussi  étr« 
dispensés  de  suivre  les  règles  strictes  du  droit,  pour  s^eo  tenir  à  Téquitê, 
et  alors  ils  reçoivent  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs; 
—  Attendu  que  l'art.  1010  c.  pr.,  qui  domine  le  titre  de  l'arbitrage, 
prouve  que  l'appel  est  admis  contre  toutes  sentences,  sauf  celles  qui  sont 
rendues  sur  apnel  ou  requête  civile;  que  ce  principe  ne  reçoit  aucuno 
exception  pour  le  cas  où  les  arbitres  sont  nommés  amiables  compositeurs; 
que  Part.  1019  se  borne  à  donner  aux  amiables  compositeurs  plus  do 
latitude  pour  tempérer  le  droit  rigoureux  par  l'éqnilé  naturelle;  qu*ii 
serait  contraire  au  bien  de  la  justice,  it  l'intérêt  des  parties  et  à  la  volonté 
de  la  loi  de  supprimer  tout  recours,  alors  que  les  juges  qui  prononcent  en 
premier  ressort  reçoivent  des  pouvoirs  plus  étendus; — Attendu  |ue  U 

(*)  Nous  croyons  que  ce  dernier  motif  pst  «rroné  :  les  jugements  des  amleblM 
compositeurs  ne  peuvent  être  rcfortTK^d  sous  lo  prclexlo  qu'ils  ne  sont  pas  coaformet 
à  réquité;  auiremcnt,  te  pouvoir  qui  leur  e&l  aorordé  le  réduirait  pour  ainsi  dirt  4 
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iO)S8.  Mats  l'opinion  suivant  laquelle  la  voie  de  I*appcl  est 
fermée  est  plus  généralement  admise  (Rennes,  10  fév.  1813-, 
Agen,  8déc.  1815;  Nancy,  26déc.  1825;  Colmar,  28 août  1826; 
Limoges ,  5  avril  1855  ;  Bourges  ,  24  mai  1857  ;  Paris ,  3  déc. 
1840  ;  Bastia,  10  mars  1841;  Nîmes,  27  avril  1841  (1).— Çonf. 
Grenoble ,  12  fév.  1842,  aiï.  Lavalelle;  Orléans,  9  mai  1843,  aff. 
Boyer;  MM.  Favard,  V»  Arbitre,  sect.  1,  §  4,  no2  ;  Carré  et  Chau- 

qiialité  d^miables  composileurs  donnée  aux  arbitres  n'a  pas  suffi  pour 
leur  imprimer  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  et  que  les  termes 
du  compromis  ne  contiennent  aucune  renonciation  à  la  faculté  d^appelerde 
la  sentence-,  que  les  parties  ne  se  sont  interdit  ce  droit  que  pour  le  cas 
parlicuticr  où  un  tiers  arbitre  serait  appelé  à  sUituer  en  cas  de  discord  ;  et 
loin  qu'on  puisse  en  induire  un  motif  pour  prouver  iMntonlion  des  parties  à 
renoncer,  Texceplion  admise  pour  un  seul  cas,  et  la  décision  appliquée 
au  tiers  arbitre  seul,  prouve  que,  dans  le  cas  où  ce  tiers  arbitre  ne  serait 
pas  appelé,  la  sentence  est  demeurée  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ; 
—  Attendu  que  le  reproche  d'avoir  jugé  hors  des  termes  du  compromis 
n^est  pas  le  seul  adressé  aux  arbitres;  qu'on  arguë  leur  sentence  d'erreur 
dans  la  décision,  sur  les  points  qni  leurétaient  réellement  soumis,  par  où  la 
voie  de  l'appel,  seule  admissible  dans  ce  cas,  a  été  ouverte  à  Mathieu  Dufaur. 
Du  5  mars  1825.-G.  de  Toulouse,  l'*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

S*  Espèce:  —  (Vondhoren  C.  Capelle.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que,  sous  la  législation  actuelle ,  il  est  de  droit  commun  que  toutes 
es  contestations  puissent  subir  deux  degrés  de  juridiction;  qu'ainsi,  lors- 
qu'il y  a  été  décidé  par  une  première  décision ,  l'appel  e^t  recevable ,  à 
moins  que  les  parties  n'y  aient  renoncé,  ou  que  la  prohibition  n'en  ait  été 
faite  par  la  loi  ;  que  cette  règle  régit  les  sentences  arbitrales  comme  toutes 
les  décisions  judiciaires;  que  l'art.  1010  permet  aux  parties  de  renoncer 
à  l'appel;  que  le  §  2  du  même  article  mentionne  le  cas  où  l'arbitrage  est 
déGnitif  et  sans  appel;  —  Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1010;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter 
la  renonciation  à  l'appel  de  la  circonstance  que  les  arbitres  ont  été  nommés 
arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs  ;  qu'il  résulte  bien  de  ces 
expressions,  qu'aux  termes  de  l'art.  1019  du  même  code,  les  arbitres 
ont  été  dispensés  de  prononcer  d'après  les  règles  du  droit,  mais  qu'il  n'en 
résulte  nullement  que  leur  décision  dût  être  à  l'abri  de  l'appel,  si  les  par- 
ties pensaient  qu'ils  ont  commis  des  erreurs  graves  ou  jugé  contre  les  règles 
de  l'équité;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  ISjaov.  i827.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Bavez  fils,  av.  gén. 

4*  Espèce  :  —  (  Dumontier  C.  Néel.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  1009, 1019  et  1023  c.  pr.  civ.  qu'on  ne 
peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  d'une  sentence 
arbitrale ,  quoique  rendue  par  des  arbitres  nommés  amiables  compositeurs  ; 
~-  Qu'en  effet ,  les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  seulement  dispen- 
lés  de  se  conformer  aux  règles  de  droit ,  ce  qui  se  trouve  confirmé,  d'ail- 
leurs, par  les  dispositions  de  l'art.  1023  conçues  en  termes  génériques;— 
Réforme,  déclare  Néel  mal  fundé. 

Du  22  av.  1834.  C.  de  Rouen ,  1"  ch.-M.  Harel ,  pr. 

(1)  1"  Bipècê  .— (Gousse  C.  Besnard.)— 10  fév.  1813.-C.  de  Rennes. 

2«  £»pèc«  .•  —  (Pialapra  C.  Arnal.  )  —  La  cour; —Attendu  qu'en 
donnant  aux  arbitres  le  pouvoir  déjuger  comme  amiables  compositeurs, 
et  en  les  affranchissant  de  suivre  les  régies  de  droit,  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  renoncé  a  l'appel. 

Du  8  déc.  1815.-C.  d'Agen ,  2«  ch.-M.  Lebé,  av.  gén.,  c.  conf. 

3*  Espèce  :  —  (  Marchai  C.  Discours.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  que  le  compromis  du  1"  juillet 
dernier  a  autorisé  les  arbitres  y  dénommés  à  juger,  en  cette  qualité  et 
en  celle  d'amiables  compositeurs ,  les  diverses  contestations  existantes, 
sans  être  astreints  à  aucune  expertise ,  écriture,  formalité,  rapport  et 
autres  voies  de  procédure,  prescrites  en  matière  ordinaire,  en  s'eitourant 
de  tous  les  renseignements ,  documents,  appréciations  qu'ils  jugeraient 
convenables  pour  éclairer  toutes  les  questions  qu'ils  auraient  à  juger;  en- 
fin ,  que  ledit  compromis  a  étendu  la.compétence  dt3  arbitres  à  toutes  les 
questions  et  exceptions  quelconques,  même  et  spécialement,  à  reconnaître, 
Admettre,  méconnaître  ou  rejeter  toutes  signatures  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  qui  seraient  respectivement  déniées  ou  méconnues;  —  Consi- 
dérant que  l'essence  même  du  compromis  fixe  seule  la  nature  des  juge- 
ments à  rendre  en  premier  ou  dernier  ressort,  abstraction  faite  de  l'opi- 
nion qu'auraient  exprimée  postérieurement  à  cet  égard  les  arbitres  ou  les 
parties  par  des  clauses  ou  réserves  qui,  au  surplus,  dans  la  cause,  pa- 
raissent être  purement  de  style;  —  Qne  la  conséquence  naturelle  de  ces 
pouvoirs  conférés  îégak-ment  aux  arbitres  d'après  les  art.  1009  et  1019 
e.  pr.,  est  qu'ilsontdû  prononcer  en  dernier  ressort;  qu'en  effet,  d'après 
les  art.  1010  du  code  précité,  les  parties  peuvent ,  lors  ou  dq^uis  le  com- 
promis ,  renoncer  à  l'appel;  que  la  loi  n'exigeant  pas  une  renonciation  ex- 
presse, il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  tacite,  pourvu  qu'elle  résulte  claire- 
BMiit  des  termes  et  de  l'esprit  du  compromis;  que  la  nomination  d'amiables 


veau,  n*»  5296  ;  Mongalvy,  n«  535  ;  A.  Dalioz,  n®  52  ;  Bellot,  l.  8, 
p.  269;  Thomine,  t.  2,  p.  663,  Rodière,  t.  3,  p.  33);  —  et  celle 
dernière  opinion  doit  être  suivie,  car,  avec  le  caractère  d'amia* 
blés  compositeurs ,  l'attribution  du  dernier  ressort  résulte  vir- 
tuellement de  ce  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  ne  sont 
pas  astreints  aux  règles  du  droit.  Autrement,  leurs  décisions  se- 
raient exposées  à  une  réformation  presque  certaine,  puisque  le 

composileurs,  dispensés  de  toutes  formalités  écrites,  indique  éminemment 
l'intention  de  renoncera  l'appel;  qu'en  effet,  on  no  peut  présumer  que, 
soit  la  législation,  art.  1009  et  1019  précités,  soit  les  parties,  aient 
voulu  conférer  aux  arbitres  des  pouvoirs  inutiles  et  sans  objet,  ainsi  qu'ils 
léseraient  cependant  si  l'appel  desemblables  décisions  était  recevable,  puis- 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  tribunaux ,  qui  ne  trouvaient  d'ailleurs  aucun 
élément  d'instruction  formalisée,  seraient  obligés  d'apprécier,  d'après  les 
règles  strictes  du  droit,  les  jugements  rendus  par  dts  amiables  composi- 
teurs ,  et  qu'ainsi  la  convention  première  des  parties  serait  toujours  mé- 
connue;—  Déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  26  déc.  1825.-C.  deNancy.-M.  Bresson,  pr. 

4^  Espèce  ."^  (BoppC.  Keller.)— La  cour  ;— Considérant  que,  par  l'art.  5 
du  compromis  du  28  juin  1825,  les  parties  ont  conféré  à  leurs  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  d'après  leur  conscience  et  les  règles  du  bon  sens  et 
l'équité  ,  en  amiables  compositeurs,  et  sans  s'arrêter  aux  règles  du  droit; 
—  Que  ces  expressions  renferment  implicitement  une  renonciation  à  la  fa- 
culté d'appel,  puisque  les  tribunaux  ne  peuvent  juger  que  d'après  les  règles 
de  droit ,  et  sans  que  leurs  décisions  puissent  se  baser  sur  une  amiable 
composition;  enfin  qu'au  cas  particulier  la  loi  du  contrat  serait  violée,  si 
la  cour  décidait  en  droit  les  griefs  de  l'appel;  —Déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  28  août  1826.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Jacquot-Donat ,  pr. 

5«  Espèce  :  —  (Fouix  C.  Fouix.)  — Du  3  avril  1835.-G.  de  Limoges, - 
3'  ch.-M.  Tixier-Lachassagne ,  pr. 

6*  Espèce  :  —  (Didier  C.  Fay.) —  La  coub;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment qui  nomme  les  arbitres  déclare,  du  consentement  des  parties,  que 
ces  arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs;  que  l'appel  n'est  pas 
recevable  contre  les  décisions  d'amiables  compositeurs;  —  Qu'en  vain  on 
oppose  que  la  nomination  des  arbitres  n'a  pas  été  faite  par  compromis 
entre  les  parties;  que  c'est  du  consentement  de  ces  derniers  que  le  tri- 
bunal a  prononcé  ,  et  qu'en  droit,  les  transactions  faites  en  justice  ont  le 
même  effet  que  celles  faites  soit  devant  notaires,  soit  sous  seing  privé;  — 
Que ,  dès  lors ,  si  les  arbitres  ont  statué ,  comme  on  le  prétend ,  sur  an 
point  déjà  jugé ,  la  partie  qui  se  plaint  ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  l'op- 
position ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable ,  etc. 

Du  24 mai  1837.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M. Itfater,  1«'  pr. 

7«  iF«p^c«.— (Demontry  C.  Bessières.)— Du  3  déc.  18i0.-C.  de  Paris. 

8*  Espèce  :  —  (Cayol  et  Franceschînî  C.  Feydel.)  —  La  cour  ;  —  At- 
tendu qu'au  moyen  de  Tacte  de  compromis  en  date  du  15  sept.  1839,  les 
parties  ont  déclaré  vouloir  terminer  toutes  leurs  contestations  à  l'amiable , 
et  ont  donné  pouvoir  aux  arbitres  nommés  de  juger  leurs  différends  comme 
jugps-arbilres  et  amiables  compositeurs,  sans  observer  aucune  formalité 
judiciaire,  dont  les  arbitres  ont  été  formellement  dispensés;— Attendu  que 
l'art.  1010  c.  pr.  permet  en  matière  d'arbitrage  volontaire  de  renoncer  à 
l'appel  sans  exiger  que  cette  renonciation  soit  expresse;  —  Que  cette  re- 
nonciation s'induit  nécessairement  de  la  qualification  d'amiables  composi' 
leurs  donnée  aux  arbitres,  et  d'après  laquelle  ils  se  trouvent  virtuellement 
dispensés  de  suivre  les  règles  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  1019  du  même 
code;  —  Que  cela  résulte  encore  de  la  déclaration  des  parties  de  vouloir 
terminer  leurs  contestations  à  l'amiable ,  et  de  la  dispense  expresse  ac- 
cordée aux  arbitres  de  suivre  les  formes  judiciaires; —  Que  dans  celte  cir- 
constance l'intention  é\idente  des  parties  a  été  d'accepter  la  sentence  ar- 
bitrale comme  une  transaction,  une  décision  d'équité  abandonnée  à  la 
conscience  des  arbitres  et  non  susceptible  par  conséquent  d'être  soumise  à 
l'appréciation  des  tribunaux ,  lesquels  ne  peuvent  suivre  que  les  règles  do 
droit,  tant  au  fond  que  pour  les  formes;  —  Déclare  non  recevables. 

Du  10  mars  1841.-C.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'istria,  1*'  pr.-Bor« 
tora,  l**^  av.  gén.,  c.  conf.-Caraffa,  Carbuccia,  Fabriz,  av. 

9*  Espèce  :  —  (Caries  C.  Caries.)  —  La  cour; — Attendu  que,  diaprés 
Tart.  1019  c.  pr.,  les  arbitres  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  tenus  de 
se  conformer  aux  règles  du  droit  ;  qu'une  pareille  faculté  implique  néces- 
sairement, de  la  part  des  parties  qui  ont  passé  le  compromis,  la  renoncia- 
tion au  droit  de  Pappel,  les  cours  et  tribunaux  étant  obligés  de  se  conformer 
aux  règles  strictes  du  droit ,  et  ne  pouvant  par  conséquent  apprécier  une 
décision  qui  peut  n'être  fondée  que  sur  des  motifs  d'équité;  —  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  dans  le  compromis  la  faculté  d'appeler  n'a  été  réservée  ni 
ex|)licitemcnt  ni  implicitement  aux  parties;  —  Par  ces  motifs,  — Rejette 
l'appel. 

Du  27  avril  1841.-C. de Ntmcs,  l'*  ch.-M.  Daunant,  Vfi* 
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IrflMnial  k  qoi  rappel  serait  ilëvolo  serait»  lui,  tenu  de  se  cod- 
former  à  la  loi.  La  conséquence  nous  parait  forcée.  Sans  la  juri- 
diction en  dernier  ressort,  Tamiable  composition  n*est  qu'un 
non-sens.  —  Ces  expressions,  d'ailleurs,  impliquent  ridée  d'un 
Jugement  d'équité ,  d'une  sorle  de  transaction  irréformable ,  non- 
seulement  par  voie  d'appel ,  mais  encore  par  celle  de  cassation. 
10199.  L'amiable  composition  emporte  renonciation  à  l'ap- 
pel •  alors  qu'en  outre  les  arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les 
formes  Judiciaires  (Bastla,  iO  mars  1841,  aff.Cayol;  Nîmes,  27 
avril  1841,  air.  Caries,  V.  n*  1028,  8«  et9«  esp.),  et  que  de  plus 
il  est  déclaré  par  les  parlées  qu'elles  en  passeront  par  leur  déci- 
sion (Nimes,  0  janv.  1813)  (1). 

1030.  Que  doit-on  décider  si  le  compromis  qui  nomme  des 
amiables  compositeurs  contient  la  réserve  expresse  d'appeler  de 
leur  sentence?  lia  élé  Jugé  que  la  réserve  de  l'appel  était  tellement 
'contraire  à  l'essence  de  l'amiable  composition ,  qu'elle  était  ino- 
'pérante  et  devait  être  réputée  non  avenue  (Grenoble ,  19  Janv. 

1 83o)  (2). — IHais  le  contraire  aété  plus  justement  admis  (Grenoble, 
53 juin  1 820  ;  Aix,  1 2  août  i 836)  (3). — Ce  n'est  pas  que  nous  pen- 
sions avec  la  cour  d'Aix  et  avec  M.  Chauveau  sur  Carré,  n°3290,  que 
la  compromission  ne  soit  pas,  en  général,  exclusive  delà  réserve. 
Uais ,  d'une  part ,  et  quelque  force  qu'on  doive  accorder  au  prin- 
cipe d*après  lequel  les  erreurs  de  droit  ne  sont  pas  relevantes ,  il 
convient  de  rcmarqujer  qu'il  s'agit  ici  moins  d'une  loi  que  de  Tin- 
terprétalion  d'une  expression  dont  le  sens  n'est  pas  fixé  nettement 
par  le  législateur^  d'autre  part,  la  réserve  explicitement  stipulée 
par  les  parties  annonce  qu'elles  ont  compris  d'une  tout  autre  ma- 
nière les  pouvoirs  des  amiables  compositeurs;  elle  témoigne,  en 
tout  cas,  qu'il  y  a  eu  erreur  de  toutes  les  parties  sur  le  sens  véri- 
table de  cette  expression ,  et  celte  erreur  ne  doit-elle  pas  suffire 
pour  leur  conserver  une  voie  qu'aucune  d'elles  n'a  voulu  abdiquer? 

1031.  L'opposition  en  nullité  est-elle  admise  contre  les  sen- 
tences d'arbitres  amiables  compositeurs?  La  question  est  contro- 
versée (V.  chap.  12,  art.  5),  mais  elle  ne  semble  pas  être  d'une 
autre  nature  que  celle  qui  se  présente  lorsque  les  parties  ont 
renoncé  à  l'appel. 

CHAP.  11.  —  Jugement  arbitral. 

1083.  On  entend  par  jugement  arbitral  la  décision  que  les 
arbitres  et  tiers  arbitre ,  lorsqu'il  y  a  eu  Heu  à  la  nomination  de 
ce  dernier,  rendent  sur  la  contestation  qui  leur  est  déférée. 

Nous  parlerons  dans  ce  chapitre  :  1<^  des  formes  du  jugement; 
2*  du  refus  des  arbitres  de  signer,  article  dans  lequel  nous  expo- 
serons le  mode  de  délibérer  des  arbitres;  3<^  des  opposition  et 
tierce  opposition;  A^  des  effets  du  jugement, de  sa  date  et  de  son 
influence  à  l'égard  des  tiers  ;  5<^  du  dépôt  ;  H^  de  l'ordonnance 
d'exécution;  1^  de  l'exécution  définitive  et  de  l'exécution  provi- 
soire. —  Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  que  ces  divisions 
comportent,  nous  allons  retracer  quelques  règles  sur  les  carac- 
tères du  jugement  arbitral ,  et  sur  la  divisibilité  et  rindivisibilité 
de  ses  dispositions. 

fi)  (Serres  C.  Laurent.)  —  La  cour  ;—  Attendu  que,  lors  du  procès- 
verbal  du  9  août  1810,  les  parties  promirent  d'en  passer  par  la  décisioa 
de  l'expert  que  le  juge  de  paix  nommerait  d'office ,  et  qu^il  fut  regardé 
comme  amiable  compositeur;  —  Que  par  là  les  parties  renoncèrent  à  la 
faculté  d'appeler  de  sa  décision  ;  — Que  l'art.  101 0  c.  pr.  ne  veut  pas  que 
la  renonciation  à  la  faculté  d'appeler  lors  ou  depuis  soit  exprimée  en  termes 
sacramentels;  —  Que ,  dans  le  compromis  du  9  août  1818,  cette  renon* 
etation  est  suffisamment  exprimée  par  la  promesse  d'en  passer  par  la  dé- 
cision de  Tarbitre,  qui  serait  considéré  comme  amiable  compositeur,  et, 
de  leur  consentement,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice;  —  Que  la 
qualité  d'amiable  compositeur,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice,  en 
concours  avec  la  promesse  d'en  passer  par  sa  décision ,  est  nécessairement 
incompatible  avec  la  faculté  d^appeler;  —  Déclare  l>ppel  non  recevable. 

Du  9  janv.  1813.-C.  de  Nîmes. 

(S)  Stpèee.-^  (Bonichon  C.  Bros.)—  Des  difficultés  s^éleyèrent entre 
jet  swurs  Broa  et  Bonichon  au  sujet  de  leur  propriété  respective.  —  Un 
arbitrage  fut  par  eux  constilné.  -—  Dans  le  compromis  ils  déclarèrent ,  à 

EisieQn  reprises ,  qu'ils  se  réservaient  l'appel ,  et ,  par  une  clause  finale, 
déclarèrent  dispenser  les  arbitres  de  suivre  les  formalités  de  procédure, 
ta  qu'elles  les  nomment  comme  amiables  compositeurs,  néanmoins  pour 
M  juger,  comme  il  a  été  dit ,  qu'en  premier  ressort.  —  Les  arbitres  nom- 
nés  nodirent  leur  jugement  le  2  déc.  1853.  —  Appel.  —  ArréU 
La  coum;— Allendu  que  les  arbitres  chargés  de  statuer  sur  les  eonles- 
',  existantes  tatie  les  parties  »  noa-ieutocnt  ml  élé  dispensée  de 

Ton  v« 


lOdS.  D'abord  la  sentence  des  arbitres,  lorsqu'elle  a  ét^ 
régulièrement  rendue,  a  tout  le  caractère  d'un  Jugement.  C'est  ce. 
qui  résulte  de  l'économie  de  la  loi  et  des  qualifications  qu'elle 
renferme;  ce  point  est  surabondamment  établi  dans  cechap.— F.n^ 
suite,  on  a  fait  remarquer  au  commencement  de  ce  travail  les  dif- 
férences principales  qui  existent  entre  l'arbitrage  et  l'expertise; 
car  il  est  arrivé  qu'à  la  faveur  d'une  rédaction  moins  sévère  dans 
sa  forme  que  celle  que  présentent  les  jugements  des  tribunaux-, 
on  a  prétendu  voir  dans  une  sentence  d'arbitres  un  véritable  rap- 
port d'experts;  mais  cette  prétention  a  été  repoussée  (V.  n«48). 

—  Et  ce  n'est  pas  avec  moins  de  raison  qu*il  a  élé  jugé  que  le 
rapport  des  experts  nommés  par  des  arbitres  ne  saurait  avoir  le 
caractère  d'un  Jugement  arbitral ,  alors  même  que  ceux-ci  au- 
raient déclaré  dans  leur  sentence  que  ce  rapport  serait  exécutoire 
sans  remise,  des  arbitres  n'ayant  pas  «  le  droit  de  déléguer  leur 
pouvoir  de  prononcer  sur  le  diCTérend  »  (Req.,  17  jauv.  1831, 
aff.  Montassier,  v»  Expertise). 

1084.  D'après  MM.  Merlin  (réquisit. ,  afT.  Merlino,  Req.,  Vf 
prair.  au  1 1 ,  V.  n<>  1 1 39)  et  Dupin  (réiquisit.  aff.  Parquin ,  n»  959), 
la  sentence  arbitrale,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  revêtue  de  l'ordon-r' 
nance  d'exécution ,  ne  constitue  qu'un  acte  privé. — On  explique 
plus  loin  (n<*  1 164)  le  sens  dans  lequel  cette  proposition ,  qui  est 
trop  générale ,  doit  être  comprise. 

1035.  S'il  existe  plusieurs  chefs  de  litige,  est-Il  nécessaire 
qu'ils  soient  jugés  tous  par  les  arbitres,  tellement  qu'il  y  ait  nul- 
lité du  Jugement  si  quelques-uns  sont  restés  indécis  ?  L'affirmative 
s'induit  de  ces  expressions  du  jurisconsulte  Paul ,  dans  la  loi  19, 
$  1 ,  Dig. ,  De  receptis  :  «  L'arbitre  est  dit  avoir  porté  son  jugement 
quand  il  a  prononcé  de  manière  à  terminer  toute  la  cause  des 
parties.  S'il  a  été  nommé  arbitre  sur  plusieurs  chefs ,  i(  n'est 
point  censé  avoir  porté  son  jugement  avant  qu'il  ait  terminé  tous 
les  points  contestés,  et  il  pourra  toujours  être  forcé  par  le  préteur.» 

—  11  parait  bien  être  dans  l'esprit  de  cette  loi  que  la  sentence  de 
l'arbitre  serait  nulle  si  quelques  chefs  du  litige  étaient  restés  in- 
décis. On  peut  dire,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  l'arbitrage 
présente  quelque  affinité  avec  la  transaction ,  et  que,  comme 
celle-ci,  il  forme  un  ensemble  qui  doit  être  annulé  dès  que  l'une 
de  ses  parties  ne  peut  subsister;  —  Que  quand  des  Individus  se 
mettent  en  arbitrage ,  c'est  dans  la  pensée  que  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  compromis  sera  réglé,  et  qu'ils  n'auraient  proba- 
blement pas  eu  l'intention  d'entrer  dans  cette  voie,  s'ils  devaient 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  juridiction  ordinaire; 
que  dès  lors  donc  qu'en  une  partie  leur  vœu  n'est  pas  rempli ,  te 
jugement  doit  périr  eu  totalité;  que  cela  est  surtout  rationnel, 
lorsqu'il  y  a  eu  une  amiable  composition,  et  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  d'anormal  à  ce  qu'une  partie  des  chefs  litigieux  fût  jugée 
suivant  les  règles  de  l'équité,  lorsque  l'autre  devrait  l'être  d'après 
les  principes  rigoureux  du  droit;  qu'il  est  vrai  que,  dans  cette 
hypothèse ,  les  parties  peuvent ,  d'un  commun  accord ,  déférer  le 
jugement  du  surplus  aux  arbitres;  mais  que,  d'une  part,  il  es( 
possible  que  ceux-ci  refusent  d'accepter  de  nouveau  cette  mission^ 

suivre  les  formes,  mais  encore  ont  été  chargés  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs  ;  —  Attendu  qu'il  suit  d'un  qualification  semblable  Texemp- 
tion ,  pour  les  arbitres,  de  suivre  les  formes  du  droit;  que ,  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  leur  sentence,  il  .faudrait  que  les  magistrats 
cbargés  de  statuer  sur  l'appel  pussent  aussi  s'écarter  des  règles  du  droit, 
ce  quMl  ne  leur  est  pas  donné  de  faire  ;— Qu'en  eOet,  le  magistrat  ne  peut 
et  no  doit ,  dans  les  jugements ,  s'écarter  des  règles  du  droit  ;  que  dés 
lors ,  l'appel  d'une  pareille  sentence  est  non  recevable ,  et  la  réserve 
d'appel  insérée  dans  le  compromis  reste  sans  objet  ;  —  Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  19  janv.  1855.-C.  de  Grenoble ,  V ch.-H.  de  Noaille, pr. 

(3)  !■*  Etpèc9  .*  —  (  Empereur  C  Empereur.  )  —  La  cona  ;  —  Consi- 
dérant ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  que  si  lo 
pouvoir  donné  aux  arbitres  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs , 
pouvait  faire  supposer  que  les  parties  auraient  renoncé  par  là  tacitement  tk 
la  faculté  d'appeler,  cette  supposition  doit  disparaître  devant  la  réserve  for- 
melle de  l'appel  écrite  dans  le  compromis  ; — Rejette  lafindenon-rccfivoir. 

Du  SI3  juin  1820.-G.  de  Grenoble ,  2*  ch. 

f^  Etphêt — (Deprat  C.  Dcprat.^— La  coua; —Attendu  que  le 
compromis  passé  entre  les  parties  contient  la  réserve  de  l'appel  ;  que,  dès 
lors ,  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  l'autre  clause  (celle  qui  qualifiait  les  ar- 
bitres d'amiables  compositeurs  dispensés  de  juger  d'après  les  règles  du 
droit  ) ,  ^ui  n'est  pas  exclusive  ;  •—  Déclare  Tappel  recevable ,  etc. 

Diii3aoft|i836«-aO0,t^ch. 
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54  qv'ils  ne  puissent  le  (Siire;  une,  d'auftre  p&rt,  il  peut  arriver 
que  I^  partie  même  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  les  chefs  qui 
rinléress^ent  le  plus,  et  prévoyant  peutrétre  un  échec  sur  les 
autres,  ne  consente  pas  elle-même  à  recourir  aux  mêmes  arbitres 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés;  que  cependant  la  règle  de  la  divisi- 
bilité, dans  le  système  qu'on  combat,  serait  absolue  et  ne  pourrait 
être  modifiée  par  les  circonstances  qu'on  vient  d'énoncer;  —  Que 
des  considérations  semblables  se  présentent  encore  dans  le  cas 
où  des  arbitres  ont  été  institués  Juges  en  dernier  ressort ,  et  que 
là  théorie  de  la  divisibilité  des  chefs  du  Jugement  aurait  pour  effet 
ûe  placer  certains  chefs  sous  l'empire  de  la  règle  des  deux  de- 
grés, tandis  que  les  autres  seraient  Jugés  en  dernier  ressort; 
qu'aipsi ,  en  fait ,  le  principe  de  la  divisibilité  doit  être  r^eté 
comme  contraire  à  l'intention  des  parties,  et  comme  n'étant  pas 
compatible  avec  la  Juridiction  passagère  des  arbitres,  qui,  Juges 
aujourd'hqi ,  qe  l.e  sont  plus  demain ,  et  dont  les  pouvoirs ,  dès 
qu'ils  ont  pris  fin ,  ne  peuvent  plus  ressaisir  les  chefs  qu'ils  ont 
laissés  ipdécis;  qu'en  droit,  au  surplus,  ce  principe  heurte  directe- 
ment la  lettre  de  la  loi  qui ,  en  disant  que,  dans  le  cas  où  la  sen- 
tence est  infectée  de  l'un  des  vices  mentionnés  dans  l'art.  1028  c. 
pr. ,  les  parties  peuvent  faire  annuler  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral ,  esprime  suffisamment  que  c'est  la  décision  dans  son 
ensemble  qui  est  annulée  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où 
I4  loi  ne  l'a  point  fait,  et  que  l'ancienne  règle  tôt  capita,  tôt  senten- 
tiœ  n'est  pas  applicable  en  matière  d'arbitrage ,  ainsi  que  Tex- 
priroe  la  cour  de  Bastia  dans  son  arrêt  ilu  32  mars  4851 ,  afT. 
Bernard!  (Y.  n^  oOo);  que  c'est  en  conformité  de  cette  théorie 
qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  14  av.  1812,  indiqué  par 
in.  Carré  sous  Je  n^  3ô83,  dispose  c  «  que  l'art.  1028  porte  que , 
dans  les  cas  qu'il  spécifie ,  les  parties  demanderont  la  nullité  de 
?acte  .qv4|ifié  jugeraient  arbitral,  expression  qui  embrasse  l'acte 

(1^  Etjpic9  :  —  { Scraphini  C.  Pergico.  )  —  Le  2  nov.  1799,  le  sieur 
Prrsico  consentit  un  bail  en  faveur  du  sieur  Serapbini.  —  Des  contesta- 
tions sVtant  éleyées  au  sujet  de  ce  bail,  les  parlics  passeront,  le  IG  déc. 
1807,  un  compromis  par  lequel  elles  déclarèrent  (jue  leur  intention  était 
que  l'arbitre  qu'elles  avaient  nommé  suivit  les  règles  du  droit  dans  sa  dé- 
cision. —  Lo  16  mars  1808,  jugement  arbitral.  —  Le  21 ,  ordonnance 
^''txiqwftyr^  —  SerapJûni  y  a  formé  opposition  et  a  demandé  la  nullité  de 
la  seatenc/e ,  en  se  fondant  $ur  c«  que  l'arbitre  n'avait  pas  jugé  scion  les 
règles  du  droit ,  lorsqu'il  av^t  déclaré  que  les  loyers  s'étaient  compensés 
avec  des  créances  (|ui  n'ayaiont  pas  même  été  liquidées.  —  Le  29  juia 
1809,  jugement  qui  annule  en  effet  la  sentence.  — Appel  de  Scraphini. 
Cet  appel  est  signifié  h  Persico,  et  la  copie  en  est  laissée  &  son  domicile, 
en  parlant  à  son  maître  d'hôtel.  —  Persico  a' demandé  la  nullité  de  l'ap- 
pel en  la  forme  et  aa  fond.  —  Arrêt. 

La  çoua  ;  — Coniidéraot  que  les  yaroles  employées  dans  ledit  eiploit, 
moyennant  lesquelles  l'buisf  i^r  donne  notice  d'en  avoir  été  par  lai  laissé 
la  copie  ay  domicile  du  sjcur  Sera^ihia^ ,  oo  parlant  è  Vincent  Rossi ,  son 
maître  d'hôtel ,  expriment  suffisamment  qu,e  la  copie  a. été  laissée  à  la 
personne  à  laquelle  on  a  parlé,  parce  qu'il  est  hors  de  toute  vraisemblance 
que  l'huissier  qui  se  transfère  au  domicile  pour  signifier  un  exploit ,  qui 
tmuve,  an  iieu  de  la  partie,  un  de  ses  parents  ou  domestiques ,  auquel  il 
parle  (  et  Ton  doit  présumer  qu'il  no  parle  qu'aux  fins  de  l'exploit  dont  il 
remet  la  copie),  ait  voulu  la  laisser,  ou  mieux  dire,  la  jeter  indifférem- 
ment sor  XOÈ  table ,  «1  dans  un  coin  quelconque  de  la  maison ,  hors  de  la 
vue  do  lapersoane  à  laquelle  il  a  parlé ,  sans  la  lui  indiquer  au  moins  ;  lors 
donc  que  è'huissief  dit  avoir  laissé  la  copie  de  l'exploit  au  domicile,  en 
parlant  à....,  il  dit  suffisamment  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  personne  à 
laquelle  il  a  parié.  Le  mode  avec  lequel  il  l'a  laissée,  c'est-à-dire  s'il  l'a 
\ài^fée  en  l'a  déposant  matériellement  dans  les  mains  do  la  même  per- 
sonne, ou  sur  «ne4ablo,  par  exemple,  sous  ses  yeux  et  en  la  lui  indi- 
quant ,  est  indifférent;  car  la  loi  n'exige  pas  la  remise  matérielle  es  mains 
de  la  pcrsoane  nommée,  puisqu'on  laisse  la  copie  à  la  personne,  toutes  fois 
qu'on  la  laisse  a  sa  vuo  et  connaissance,  ce  qui  suffit  au  vœu  de  la  loi } 

Qu'à cmc  juste  et  vériUblo  observation  ,  de  plus  en  plus,  deux  autres 
r.'aexîons  noj^  conduisent:  !<"  que, quand  même  les  mots  sus-rapportés  ne 
seraient  pas .  par  eux-mêmes ,  capables  d'exprimer  clairement  ce  que  l'ar- 
t'cic  sus-cil^  veut, néanmoins,  comme  ils  oc  renferment  point  le  contraire, 
il  faudrait  les  interpréter  de  la  manière  que  l'acto  aUaqué  fût  maintenu; 
ceci  est  une  règle  d'interprétation  la  plus  sûre  qui  nous  fut  dounée  par 
pin  sieurs  lois  romaines ,  le  cas  exceplé  où  aperU  eontrà  hgei  tcriptum  en, 
ainsi  que  s'oxprime  la  loi  21 ,  fie  rebu^  dubm;  de  sorte  que ,  si  des  paroles 
plus  propres  et  convenal^lc?  étaient  nécessaires  pour  eo  garantir  la  yali- 
dité ,  il  faudrait  les  supposer  exprimées  ,  et  cVst  poo^  cela  que  ««rba  w- 
lemnia  lieet  non  dicanrur,  u(  dicta  accipiuntur,  dit  la  loi  23,  Digeste ,  De 
manumû.  vindieta;  9?  que  l'huissier  qui  a  signifié  ledit  exploit  d'appd 
s'est  conformé  cnlièremcnt  aux  modèles  mis  en  avant  par  quelque  renommé 
praticien  français,  tel,  eotre  autres, fuo  U.  Lcpage,  dans  son  Nouveau 


dans  sa  totalité  et  non  dans  une  partie  seulement}  »  que  eesdéd^ 
sioos  sont  conformes  à  l'opinion  de  MM.  Carré ,  n^  5585,  Mon« 
galvy,  A«  553,  et  Bellot,  t.  5,  p.  489  ;  —  Que  ce  qu'on  dit  Ici 
s'applique  au  cas  où  certains  chefs  ont  été  jugés  par  décision  ln« 
terloculoire,  non  moins  que  s'ils  l'avaient  été  par  décision  déflnt- 
Uve;  qu'il  y  a  même  «ne  sorte  d'd  fortiori  ôdiiis  ce  cas,  parce  que 
les  Juges  pouvant  toujours  revenir  de  l'interlocutoire  et  le  rapr 
porter,  il  serait  irrationnel  de  lui  attribuer  un  caractère  définitif  ^• 
peut-être  Irrévocable  (si  Içs  pouvoirs  des  arbitres  sont  en  dernier 
ressort),  lorsque,  parla  sentence  définitive,  l'interlocutoire  aurai* 
peut-être  été  rétracté; — Qu'au  reste,  l'opinion  de  M.  Bellot  des  Ml* 
nlères,t.  2,  p.  124,  est  conforme  àla  théorie  qu'on  retrace  ici; 
que  cet  auteur  signale  le  cas  où,  une  compensation  étant  proposée, 
.les  arbitres  auraient  laissé  ce  chef  indécis ,  et  qu'il  fait  remar- 
quer tout  ce  qu'il  y  aurait  d'absurde  à  maintenir  un  Jugement  qui 
aurait  ordonné  le  payement  d'une  créance  sans  statuer  sur  l'ex- 
ception qui  était  opposée. 

Par  suite  de  ces  principes ,  il  a  été  Jugé  que  Ta  nullité  qui  affecte 
un  chef  de  la  sentence  s'étend  à  tous  les  autres  (Paris,  2  Juill.  1 835, 
aff.  Bazlères,V.  n»1339;  Aix,  27av.  1859, aff. David, V.  n<»244). 
— Ainsi,  nulle  pour  avoir  statué  sur  une  question  d'état  ou  sur  une 
question  communicable  au  ministère  public ,  la  sentence  doit  être 
annulée  aussi  dans  la  partie  qui  prononce  sur  des  droits  successifs 
contestés  (Bastia,  22  mars  1S31,  afT.  Bernard!,  V.  n^  505;  Conf. 
V.  n^  576); — De  même  des  arbitres  rendentun  Jugement  nul  pour 
le  tout,  par  cela  que  la  matière  est  indivisible  (V.  n^  576)  ou  qu'as- 
treints à  suivre  les  règles  du  droit,  ils  ont,  en  statuant  sur  une 
contestation  élevée  au  sujet  d'un  bail  et  par  le  même  Jugement, 
déclaré  que  les  loyers  seraient  compensés  avec  des  créances  non 
liquidées  (Gênes,  2Juill.  1810)  (1). 

tOStt.  Néanmoins,  le  principe^le  la  divisibilUê  des  divers 

style  de  la  procédure ,  part.  1,  liv.  3,  titre  unique,  p.  546;  et,  quoique 
quelque  auln^  praticien  savant,  tel  que  M,  Pigeau ,  donne  un  modèle  qui 
exprime  plus  clairement  que  la  copie  a  éjté  Ifiissée  à  la  personne  à  laquelle 
on  a  parlé,  cette  diiïérence  n'ôte  rien  à  la  régularité  de  l'aiftro  pf0|^ 
par  le  premier,  et  également  d'usage,  et  rien  de  plus;  on  ne  pouvait  dé- 
duire de  cette  diversité ,  si  ce  p'eet  qu'an  modela  est  plus  exact  et  mieux 
conçu  que  l'autre;  du  reste ,  cette  diversité,  qui  n'est  que  dans  des  .expres- 
sions p)us  ou  moins  précises ,  prouve  qu'ud  modèle ,  ainsi  que  l'autre , 
exprime  suffisamment  ce  que  la  loi  ordonne;  en  conséquence,  soit  par  l'un 
que  par  l'autre ,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli....; 

Considérant  que  le  sieur  Persico,  dans  V^tiifi  de  bail  du  8  aor.  fTd9, 
Fadelli ,  notaire,  s'est  chargé  informa  di  deposiU),  e  dtlt  uipa,  .#  futtrck 
caméra,  de  servir  au  sieur  Scraphini  les  loyers  entre  /eux  ponvcnus  d^nf 
le  même  acte;  que  ladite  clause,  suivant  les  ancienne^  constitutions 4,9 
Plaisance ,  sous  l'cmnire  desquelles  ledit  acte  â  été  stipulé,  donnait  au 
bailleur  toute  faculté  d'exiger  les  restes  échus  par  voie  executive ^  et  t'n 
formé  depotiti ,  toutes  exceptions  rejetées  même ,  quod  eesmt  ees  eodem  fonte 
oriente^ ,  tel  inadimplementi  vel  majores  exprestie ,  et  même  celles  de  paye- 
ment et  de  cofnpcnsation ,  si  ces  deux  n'étaient  k  Piostant  vérifiées ,  pu- 
blicis  tantùm  documenlis,  et  non  aliter  nec  aUo  modo;  — 4)ue,  tant  par 
l'ancienne  que  par  la  moderne  législation  et  jurisprudenco,  il  est  |Q0D&tai4 
que  ni  la  compensation  ni  la  rétention  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  les  cnéancef 
pe  sont  pas  également  liquides  et  exigibles ,  ce  qui  requiert  la  liqpidatioD, 
non-seulement  pour  ce  qui  touche  la  substance,  m^is  fuss^  la  qnaptité; 
—  Que  tant  moins  il  y  a  lieu  à  compcnsaiiop  ou  rétention,  lorsqu'il s'agil 
de  dettes  e^ijriiiles,  acfion*  depositi,  comme  il  arrive  dans  le  cas,  par  .efife^ 
de  la  convention  expresse  eotre  les  parties  ,  m  vertu  de  laqucJUie  Te  sie^ 
Persico  s'est  obligé  a  l'acquittement  des  loyers  m  forma  dept^^  œqfii 
porte  la  charge  de  les  payer  promptement  à  f 'échéance^  comme  s'il  |/es  eM 
reçus  ^  titre  de  dépM,  qui  n'admet  ni  compensation  ni  rétention ,  cum  wm 
tub  hoc  modo  depositam  accêperit ,  ut  non  concessa  retentio  generet^r^  dit  la 
loi  Si  quis,  11 ,  Codiee  depoeiiifOii  il  esjt,  au  s^rplns ,  (disposé  iqu'^  n'y  au- 
rait iieu  à  compensation  o|[f  rétention,  q^uanii  o^éme  celle  exception  fjii% 
basée  sur  titre  égal  ;  c'est  pourquoi  les  anciennes  constitutions  de  Plai- 
sance ont  rénuté  celui  qni  s'était  engaf^é  m  forma  depofUiy  «^  vr|â  dép<K 
sitaire ,  et ,  par  conséquent,  n'adinctlaicnt  pa^  l'e^ceptiop  ip  iCom^nsatÂi^p, 
si  elle  n'était  pas  bien  liquide  et  prouvée  ;  aûe ,  malgré  ces  princij^es  in- 
contealabjiw  etaacrés,  le  juge-arbîtrp,  par  ledit  jugement  du  16  mars  1808, 
av  chap.  44,  a  voulu  accorder  au  sieur  Persico  tout  droit  de  compensation 
etréUniion,  pour  tous  doounages ,  dépens  et  intérêts,  même  à  titre  fûcn 
ces^antis,  qu'il  prétend  lui  être  dus  parle  sieur  Scraphini;  le  U>ut  spécja- 
len^ent  indiqua  dans  ledit  acte  de  compromis,  et  résumé  et  détaillé  dans 
pl/isieurs  cbajiitres .composant  ledit  jugeaient  arbitral;  et  cette  compensa^ 
tioj)  ^  rétention  ai^té  accordée  an  sieur  Persico ,  non-seulemeni  sur  loyerg 
échus  du  jQur  ii  aoy.  1^04 ,  jusqu'aux  mêmes  Jour  et  mois  de  Tan  1807» 
montant  â  la  somoie  liquide  et  cèrtamo ,  exprimée  par  le  cbap.  4S  énéi, 
jQgcmcnt,  et  à  échoir  en  avant,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  acquitta 
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Chefs  de  la  âentence  arbitrale  est  plus  généralement  admis  par 
les  autears  et  les  tribunaux.  Ce  principe  n*esk  pas ,  il  est  vrai , 
écrii  dans  le  titre  de  l'arbitrage,  mais  il  est  constant  en  ma- 
tière ordinaire  et  résuite  notamment  de  l'art.  48î  e.  pr.^au  titre 
de  la  requête  civile.  Or,  les  seuleuces  arbitrales,  ayaut  tous  les 
caractères  ci  les  effets  des  jugements  lorsqu'elles  sont  régulière- 
uient  rendues ,  et  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution, se  trouvent  sous  l'influence  de  la  même  règle,  quelles  que 
'Soient  les  voies  de  réformation  par  lesquelles  elles  ont  été  atta- 
fquées.  Ne  serait-il  pas  absurde  que ,  dans  une  sentence  compli- 

J|uée ,  et  composée  d'un  grand  nombre  de  chefs,  un  ultra  pe- 
ita  sur  l'intérêt  le  plus  mince  pût  invalider  toute  l'opération  ? 
—  Peu  importe  que  la  demande  en  nullité  attaque  l'ordon- 
nance iVexeguatur  dans  son  ensemble.  Cette  ordonnance  couvre 
tous  les  chefs  de  la  sentence  comme  la  formule  exécutoire  couvre 
tous  les  chefs  d'un  jugement  ordinaire.— Mais  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  pénètrent  pour  ainsi  dire  dans  la  substance  du  jugement;  elles 
ïie  te  maintiennent  ni  ne  l'infirment^  elles  le  laissent  tel  qu'il 
est  sorti  des  mains  des  arbitres ,  complet  ou  insuffisant,  régulier 
ou  vicieux. —  La  doctrine  de  la  divisibilité  des  chefs  de  la  sentence 
arbitrale  est  défendue  par  MM^  Favart,  t.  i,  p<  205;  Thomine, 
t.  ^4  p4  682i  ;  Vatiiiiesnil,  n°*  M8  et  3i9 ;  Rodière ,  t.  5,  p.  30; 
Chanveaii  s\»t  Carré,  r*  3385.  —  M.  Mongalvy ,  n"  333,  n'admet 
hl  divistMllfê  4ne  iors^tie  fa  nullité  protient  de  ce  qu'il  a  été  sla- 
fné  sur  cfKôsè^  tïoh  deWâtndées*,  mais  c'est  là  une  Contradiction 
danssoh'  système',  carie  principe  de  l'indivisibilité  une  fois  admis, 
Ja  règle  doit ,  ce  semble  •  devoir  être  la  même  dans  tous  les  cas. 
M.  Chauveauy  répondant  à  l'objection  de  M.  Bellot  des 
Minière» y  lirée  de  l'omissioB  de  statuer  sur  la  compensation , 
dit  Qoe  les  parties  ont  un  moyen  simple  de  prévenir-  Tinconvé- 
filent  signadè  ,  c'est  d'exprimer  formellement  dans  le  compromis 
4tte  les  airbttres  devront  statuer  sur  la  compensation.  Mais  cette 
f  épouse  laisse  à  rét)rendre;  car,  outre  que  le  conseil  donné  par 
Ù.  Chàuveau  n'est  guère  à  l'usage  de  la  plupart  des  citoyens,  les- 
(piels  sont  peu  au  courant  des  subtilités  du  droit,  c'est  précisément 

de  toutes  ses  préteatî^ns ,  quoique  la  substance  de  la  quantité  de  quelques- 
uoes  d'icèhes  soif  certaine  et  tout  à  fait  illiqaide ,  et  des  autres  reste  à  se 
liqi^ider  là  qdantité....; 

Que,  Ce  posé,  au  lieu  déjuger  et  déci<ier  suivant  et  d'après  les  règles 
de  droît,  Comme  il  en  était  chargé,  noâ-Seulemen(  par  l'art.  1019  c.  pr., 
ttais  précîs^ùient  et  rigooreusemeot  par  ledit  acte  de  compromis,  puisque, 
par  la  Vofonté  bien  prononcée  des  parties  compromellanles,  il  était  auto- . 
risé,  di  arbUfatê,  e  tentensiarê  a  Urmini  di  pure  dirilto;  le  jugc-arbilre 
s'en  est  écarté  f^idemment,  et  qu'en  conàéqueuco  il  à  rendu  son  jugement 
hors  des  termes  du  compromis,  loi  Si  dicet  in  fine,  loi  Non  distinguamut, 
SS,  De  officia,  15,  t&t.  De  officium  arbitri  tractantibue  eciendum  est  omnem 
ttactatum  ex  ipéo  cùmpromiteo  tumendum,  non  enim  aliud  illi  licebit,  quàm 
quod  ibiy  ut  ûficere  possit,  cautum  est;  non  ergp  quod  tibet  statuer  e  arbiter 
pùtêtit  niii  ^[uatenus  compromisium  est  .*  (T.,  De  recept.  qui  arbit.;  ce  qui 
denne  lieu  à  ouverture  pour  nullité,  suivant  la  disposition  expresse  de 
Part.  1028,  §1,0.  pr.*,  —  Que  celte  nullité  frappe  de  tout,  et  indistino- 
fement,  ledit  jugement  arbitral,  quoiqu'il  ait  été  conçu  et  rédigé  par  cha- 
pitres distincts  et  séparés,  soit  parce  qu'il  s^agit  de  choses  demandées  et 
jQgées  respcclivemeot,  qui  ont  entre  elles  de  la  conne&ilé,  attendu  qu'elles 
procèdent  de  la  même  source,  c'est-à-dire  du  même  contrat  de  bail,  et 
des  obligations  et  conventions  corespectives  stipulées  dans  le  même  con- 
frafy  soit  qd'aQssitét  qoe  l'arbitre  s'écarte,  même  en  partie,  des  termes  du 
compromis,  la  volonté  et  confiance  des  compromettants  cesse  tout  à  fait; 
dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  compromis;  en  conséquence,  il  n'v  a  pas  plus  de 
pouvoir  dans  l'arbitre,  car  les  compromettants  ont  soumis  leurs  différends 
à  l'arbitre  choisi,  et  ronl  autorisé  à  les  décider  selon  les  termes  et  condi- 
(iOtts  qu'il  leur  a  plu  de  lui  imposer  ;  savoir,  de  prononcer  sur  toutes  les 

Stiestioûs  à  lui  remises  selon  les  règles  de  droit,  et  de  ne  s'en  écarter  point 
a  tout,  et  avec  la  confiance  qu'il  aurait  exactement  accompli  cette  condl- 
(ioD  ;  de  sorte  que,  si  dès  lors  elles  avaient  pu  prévoir  qu'il  s^en  serait 
écarté  en  quelque  partie  aue  ce  soit,  et  qu'en  s'en  écartant  il  aurait  dété- 
rioré la  condition  on  de  1  un  ou  de  Pautrc  des  compromettants,  et  qu'ainsi 
il  aarait  frustré  leur  confiance  respective,  certainement  ils  ne  l'auraient 
pas  choisi  pour  leur  arbitre,  ils  n'auraient  pas  soumis  à  sa  décision  aucun 
de  ]èfaH  différends  et  prétentions  ;  en  un  mot,  comme  les  conditions  ne  p«fu- 
tenl  pas  être  divisées,  alors  on  ne  peut  les  remplir  en  partie  seulement, 
\ùiQiii  âHàobutt  23,  et  loi  QuifUndus,  56;  Digeste, De condi(ton.«(  démons- 
(raU  .-de  sorte  que  si  elles  manquent  en  partie,  l'acte  est  frappé  de  tout; 
fil  comme  atfSsi  la  volonté  et  confiance  des  compromettants  n'est  pas  de 
ikatQitt  à  se  diviser,  ainsi  il  est  clair  que  si  l'arbitre  n'accomplit  pas ,  en 
^wlqae  partie  qtie  ce  soif,  les  conditions  et  les  termes  à  lui  imposés,  et  s'il 
trahit  même  p  en  quelque  partie ,  la  confiance  et  la  volon*^  dts  coropro- 


pour  le  cas  où  le  compromis  est  muet  sur  ce  points  comme  cela 
arrivera  presque  toujours,  que  la  question  a  mérité  d'élre  discu- 
tée ,  et  que  l'objection  de  M.  Bellot  a  de  l'intérêt  ;  et  nous  croyons 
que,  par  la  force  du  principe  de  la  connexilé ,  sinon  de  l'indlvisi* 
bililé ,  l'omission  de  juger  la  compensation ,  alors  que  c'est  le 
chef  principal  du  litige  qu'on  prétend  être  éteint  par  elle  f  doit 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence  dans  son  entière 

En  effet  j  ce  n'est  point  dans  les  termes  simples  où  elle  a  été 
énoncée  plus  haut  que  la  question  doit  être  décidée.  Elle  ne  nous 
parait  pomt  être  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées  de 
la  même  manière  -,  elle  se  modifie  selon  la  nature  des  chefs  du 
litige  et  des  incidents  y  suivant,  et  comme  Ulpien  en  a  ÎAïi  la  re- 
marque dans  la  loi  21  qui  sera  citée  plus  loin,  que  les  chefs, 
sont  indépendants  les  uns  des  autres,  ou  que,  soit  matérielle- 
ment ,  soit  dans  l'intention  des  parties,  il  existe  une  connexité  ou 
une  indivisibilité  entre  eux  :  la  nullité  se  restreint  au  chef  vicié 
dans  la  première  hypothèse  ^  elle  les  afl'ecte  tous  dans  la  seconde  : 
l'art.  482  cité  plus  haut  établit  la  même  distinction.  On  doit 
prendre  aussi  en  considération  la  circonstance  que  l'une  des  par- 
ties ,  par  défaut  de  production ,  après  des  délais  par  elle  deman- 
dés et  obtenus  ou  par  des  incidents ,  a  empêché  les  arbitres  de 
prononcer  sur  la  totalité  des  chefs  du  litige,  -r^  V.^  sur  la  question 
qu'on  etaihine  ici ,  ce  qui  est  dit  aux  n<»*  861  et  suiv. 

ft099.  Mais  revenons  à  l'application  générale.  La  règle  tôt 
capitay  tôt  sèntentiœ,  q(ii,  sauf  les  cas  de  connexité  ou  d'Indi- 
visibilité ,  ne  pouvait  faire  diSicuilé  en  matière  d'arbitrage  forcé , 
ne  semble  pas  eu  avoir  fait  non  plus  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire. Il  parait  bien  certain ,  en  effet ,  que  la  sentence  arbitrale , 
qui  comprend  des  décisions  distinctes  sur  des  objets  dont  les  uns 
sont  dans  les  termes  et  les  autres  ho^s  des  termes  du  compromiâ, 
doit  être  maintenue  à  l'égard  des  premiers.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
soit  par  application  de  la  loi  du  24  août  1790  (Re|.,  31  mai 
1809 ,  aff.  Ouvrard ,  V.  n^  1120) ,  soit  sous  les  codes  de  procé- 
dure et  de  commerce  (Metz,  16  déc.  18U)  (1). 

tOS8.  Amsi ,  l'abstention  ou  omission  des  arbitres  forcés  de 

mettants ,  sa  décision  ne  peut  subsister  en  rien  ;  elle  est  de  tout  frappée 
de  nullité.  En  effet ,  c'est  par  ce  prmcipe  que  la  jurisprudence  a  posé  en 
maxime  que  lorsque  les  parties  ont  soumis  à  des  arbitres  plusieurs  diffé- 
rends et  questions,  même  distincts  et  séparés,  si  les  juges  arbitres  se 
permettent  de  les  juger  en  partie  seulement,  leur  jugement  devient  nul  et 
de  nul  effet ,  quoiqu'il  s'agisse  de  choses  distinctes  et  séparées.  Celte 
maiime  est  basée  sur  là\0ïQualemyi9,  §  l,ff.,De  recept.  qui  arbit,  ¥ecèpty 
où  il  est  dit  que  si  de  plurxbus  rébus  sit  arbitrium  reeepium,  tiisi  oftiMs 
eontroversias arbiter  ftniertty  non  videlur* dicta  sententia.  Enfin,  il  parait 
que  ce  principe  ne  peut  plus  être  douteux,  d'après  l'art.  10^8  du  code 
judiciaire,  oà  il  qualifie,  dans  le  g  1 ,  le  jugement  arbitral  tendu 
sans  compromis ,  et  le  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ;  car,  tant 
en  ûû  cas  qoe  dans  l'autre ,  il  n'v  a  pas  la  volonté  et  la  confiance  des 
parties;  en  effet,  l'article  sus-cité  donne  la  faculté  aux  parties  de  se 
pounoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  et  de  demander  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  ainsi  de  l'acte  entier,  non 
d'une  partie  seulement;  que  l'article  ne  dit  pas ,  et  ne  le  disant ,  les  juges 
ne  peuvent  pas  se  permettre  de  le  dire  et  de  l'ajouter  à  la  loi,  qui  a  dit 
Simplement  et  indistinctement  l'acte  qualifié  jugement  arbitrai  *,  expressioi 
qtii  embrasse  et  qui  est  toute  propre  à  embrasser  l'acte  dans  sa  totalité , 
non  dans  une  partie  seulement.  Ubi  leœ  non  dicit  nec  distingua,  eue  nos 
dicere ,  nec  distinguere  debemus  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  juillet  1810.-C.  de  Gènes ,  2*  ch. 

(1)  (Fricoteau  C.  Verpel.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'en  rappro- 
<ihant  les  dispositions  des  §§  1  et  5,  art.  1028,  c.  pr.  an  titre  des  Arbi- 
trages ,  de  celles  de  l'art.  482  mémo  code ,  relatif  à  la  requête  civile,  en 
combinant  l'esprit  et  les  expressions  de  la  loi ,  en  tes  interprétant  saine- 
ment, il  est  aisé  de  se  convaincre  que,  de  même  que  dans  un  jugement 
dont  un  seul  cbef  donnerait  ouverture  à  la  requête  civile,  on  ne  pourrait 
demander  et  faire  ordonner  la  rétractation  que  dt  cette  seule  disposition,  à 
moins  que  les  autres  n'en  fussent  dé()endantes  ;  de  même,  cl  par  une  pa- 
rité évidente  do  raison ,  un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué  et  an- 
nulé que  dans  les  chefs  où ,  par  exemple,  des  arbitre^,  quoique  dûment 
constitués  juges  par  les  parties ,  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  jugeant  » 
sOit  hors  des  termes  du  compromis ,  soit  sor  des  choses  non  demandées , 
&  moins  cependant  que  les  chefs,  ainsi  indûment  jugés ,  n'eussent  quelque 
înQuence  sur  la  décision  des  autres,  par  suite  de  la  liaison  nécessaire  et 
de  la  dépendance  qui  régnerait  entre  eux  ;  —  Que,  dans  re.«pêce ,  les  ai- 
bitres  avaient  reçu  des  parties ,  par  le  compromis  arbitral,  le  pouvoir  de  les 
juger  en  dernier  rcî^sort ,  en  qualité  d'amiables  compositeurs ,  sur  tous  les 

1)oints  de  difficultés  qui  existaient  entre  elles  relativement  à  l'exécQtioD  du 
)ail  du  moulin  de  Vvipely  loué  par  Fricoteaa  à  son  fils;  —  Que  lef  points 
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itafuer  sur  on  ebcf  de  conclusions  offrant  une  question  importante 
à  résoudre ,  qui  ne  pouvait,  à  raison  du  (ait  imputable  aux  par- 
ties ,  être  jugée  dans  le  délai  utile ,  ne  rend  pas  la  sentence  nulle 
sur  les  autres  chefs,  comme  rendue  hors  des  termes  du  compro- 
mis ,  alors  qu1l  n'y  a  pas  indivisibilité  (Req. ,  30  déc.  1834)  (i). 
•—  Nous  avons  donné ,  dans  le  sens  de  cette  décision,  une  con- 
sultation que  M.  Boncenne  combattit  dans  une  autre  consultation 
délibérée  en  faveur  du  demandeur. — Ce  professeur  insistait  princi- 
palement sur  ce  quMI  ne  s'agissait  pas  d'une  omission ,  mais  d'une 
abstention,  d'un  refus  opiniâtre  de  juger.  <c  L'omission,  disait-il , 
est  Involontaire  :  l'ab^stenlion  est  r^n^chie  et  déterminée;  elle  a 
été  ,  dans  l'espèce ,  une  résistance  formelle  à  la  volonté  des  par- 
ties ,  qui  seules  avaient  fait  les  arbitres  et  la  condition  de  leurs 
pouvoirs.  L'arbitre  qui  omet  ne  se  place  pas  directement  hors 
«les  termes  du  compromis.  Celui  qui  s'abstient  viole  une  conven- 
tion légalement  formée;  il  délègue  ses  pouvoirs  aux  tribunaux  or- 
dinaires, quand  les  parties  ne  voulaient  plus  retourner  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ,  comme  elles  ravalent  dit  dans  l'art.  8  du 
compromis...  Un  arbitre  est  hors  des  termes  du  compromis,  tou- 

litigieux  ont  été  expliqués  et  spécifiés  par  les  conclusions  que  les  parties 
ont  prises  ensuite  respectivement  devant  les  arbitres  et  retenues  au  pro- 
cès-verbal qui  a  précédé  leur  décision ,  conclusions  que  l'appelant  ne 
désavoue  point  avoir,  en  eiïct,  proposées  et  soutenues  devant  eux,  et  sur 
.lesquelles ,  de  môme  que  sur  celles  de  son  adversaire ,  les  arbitres  ont  eu , 
en  conséquence ,  non-seulement  le  droit ,  mais  encore  le  devoir  de  sta- 
tuer; —  Que  SI,  dans  quelques  dispositions,  et  particulièrement  dans  la 
dernière,  les  arbitres,  quoique  déterminés  par  des  raisons  louables  et 
d'équité,  ont  néanmoins  outre-passé  les  termes  de  leur  pouvoir,  le  tribunal 
de  première  instance  les  a  sagement  distinguées  et  les  a  annulées,  comme 
elles  devaient  Télrc ,  par  les  motifs  exprimés  en  son  jugement;  mais  qu'il 
D'y  avait  aucune  raison  plausible  pour  que,  sous  prétexte  de  la  nullité  de 
ces  dispositions  particulières ,  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister,  on 
dût  anéantir  les  autres  qui  ne  sont  affectées  d'aucun  vice ,  et  qui ,  se  déta- 
chant aisément  de  celles  qui  se  trouvent  annulées ,  n'ont  avec  elles  au- 
cune corrélation ,  rentrent  expressément  dans  la  mission  confiée  aux  ar- 
bitres ,  et  doivent  conséquemment  être  maintenues  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  est  appel  et  qui  a  fait  aux  parties  une  exacte  Justice,  n'étant 
pas  susceptible  d'élrc  infirmé,  l'examen  des  conclusions  subsidiaires,  que 
l'intimé  a  cru  devoir  prendre  dans  son  intérêt,  devient  absolument  super- 
flu ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  16  déc.  1814.-C.  de  Melz.-M.  Auclaire ,  pr. 

(1)  Espèce: —  (Royer  C.  veuve  Farran.  )  —  Le  sieur  Royer,  associé 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Montjean ,  avait  passé  avec  la  dame  Far- 
ran un  traité  par  lequel  cette  dame  s'obligeait  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires et  à  payer  les  dettes  de  la  société ,  à  condition  que  ces  fonds  se- 
raient versés  sur  les  bons  du  sieur  Roger  et  sous  sa  garantie  personnelle. 

La  remise  des  fonds  eut  lieu;  mais  l'exploitation  n'ayant  pas  réussi,  on 
fut  dans  la  nécessité  de  vendre  les  mines  &  une  nouvelle  société.  Une  par- 
lie  du  prix  fut  déléguée  à  la  dame  Farran ,  et  elle  reçut,  en  outre ,  du  sieur 
Royer,  la  cession  de  cent  soixante  actions  à  1 ,005  fr.  chacune  dans  la 
société  formée  par  les  nouveaux  acquéreurs.  —  Des  diflicultés  s'élant  éle- 
Yées  entre  le  sieur  Royer  et  la  dame  Farran  sur  le  règlement  de  leurs 
comptes,  ils  résolurent,  pour  en  bâter  la  fin,  de  s'en  remettre  à  un  juge- 
ment arbitral.  —  Le  30  juin  1831,  compromis.  —  L'art.  2  portail  que 
«  les  arbitres  prononceraient  sur  toutes  les  contestations ,  discussions  et 
prétentions  formées  ou  h  former,  à  l'occasion  des  mines  de  Montjean.  »  Et 
l'art.  8  ajoutait:  «c  Qu'au  moyen  du  présent  compromis,  Tinstance  sou- 
mise au  tribunal  civil  d'Angers  ainsi  que  toutes  les  autres  discussions  des 
parties  demeureraient  éteintes.  » 

Les  comptes  et  les  débats  avaient  été  produits  par  les  parties;  des  con- 
clusions avaient  été  prises.  Celles  de  la  dame  Farran  avaient  porté  sur 
plusieurs  chefs;  notamment,  elle  avait  demandé  que  le  sieur  Royer  fût 
déclaré  provisoirement  débiteur  des  160,000  (r.  d'actions,  sauf  à  imputer 
.«ur  fon  compte  ce  qui  serait  payé  par  la  compagnie.  Précisant  davantage 
Pti  réclamation  par  une  lettre  qu'elle  écrivit  aux  arbitres,  en  date  du 
25  juin  1832 ,  elle  demandait  ou  le  jugement  arbitral  sur  ce  chef  ou  qu'on 
^ai  donn&t  acte  de  ses  réserves.  De  son  c^lo ,  le  sieur  Royer  «  prolestait 
contre  ces  réserves  et  demandait  que  la  question  fût  décidée  au  fond.  »  — 
Les  arbitres,  «  vu  l'importance  de  la  queslion,  les  débats  qu'elle  entraîne- 
rait ,  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  consulter  des  dossiers  qui ,  en  ce  mo- 
ment, étaient  à  la  cour  de  cassation  ,  et  attendu  le  peu  de  temps  qui  leur 
restait...,»  déclarèrent  s'abstenir  sur  ce  point.  —  Sur  les  autres,  ils 
lurent  favorables  à  la  dame  Farran. 

Opposition  du  sieur  Royer  à  Pordonnance  âi'eœetjuatur.  II  articulait , 
entre  autres*  moyens  de  nullité,  celui  relatif  à  l'omission  de  statuer  sur  les 
160,000  fr.  d'actions.  —  Jugement  qui  invalide  la  sentence  par  sniln  de 
celle  omission.  —  Appel.  —  4  juillet  1833,  arrôl  infirmalif  de  la  cour 
d'Angers ,  ainsi  conçu  :  ->  «  Altendu  que  les  dispositions  ik  Part.  10^28 
c.  pr.  sont  évidemment  limitatives  ;  que  les  trîbunain  n'ont  pas  la  faculté 


tes  les  fois  qu*i!  D*est  pas  dans  les  termes  du  compromis;  et, 
certes,  il  n'y  est  plus  lorsqu'il  s'est  placé  soit  au  delà,  soit  en 
deçà.  L'excès  de  pouvoir  peut  résulter  d'un  fait  négatif  aussi  bien 
que  d'un  fait  positif...  Encore  une  fois ,  les  arbitres  devaient  pro- 
noncer sur  toutes  les  contestations*,  tous  les  procès  mus  et  à  mou* 
voir  entre  les  parties,  sur  leurs  comptes ,  actions  et  prétentions , 
devaient  venir  s'éteindre  dans  la  sentence  arbitrale.»— La  distinc* 
tion  faite  par  M.  Boncenne ,  entre  l'omission  et  l'abstention  de  ]n* 
ger,  était-elle  de  nature  à  amener  une  dilTérence  dans  la  solution  1 
On  ne  le  pense  pas.  Aussi  l'arrêt  ne  s'y  est  pas  arrêté.  | 

1039.  Ainsi,  la  contrainte  par  corps  prononcée  ultra  petite  \ 
par  des  arbitres  volontaires  jugeant  en  dernier  ressort ,  peut  être 
annulée,  soit  comme  un  cbef  distinct  de  sentence,  soit  comme  un 
mode  d'exécution  indépendant  de  la  décision  du  fond ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'invalider  cette  décision  elle-même.  —  Cela  est 
surloutvrai  lorsqu'on  a  renoncé  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  sur  la  demande  en  nullité  formée  en  vertu  de  l'art.  1028  c. 
pr.  (Paris,  30  mai  1837)  (2). 

1040.  Ainsi,  de  ce  qu'une  sentence  arbitrale  est  annulée, 

d'admettre  l'action  en  nullité  pour  des  causes  autres  que  celles  qu'il  a  dé* 
terminécs,  même  sous  prétexte  d'analogie; — Que  l'omission  de  prononcer 
sur  l'un  des  cbefs  de  demande  est  toujours  réparable  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile ,  de  quelque  cause  qu'elle  provienne;  que  ce  cas  est  régi  par 
l'art.  1026,  qui  ne  l'assimile  aucunement  aux  ouvertures  de  nullité  qui 
sonltoules  rangées  dans  Part.  1028;  que,  pour  qu'il  pût  résulter  d'une 
omission  quelconque  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compro- 
mis ,  il  faudrait  ou  que  les  divers  chefs  de  contestation  fussent  indivisibles, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  clause ,  ou  que  les  compromettants 
eussent  manifestement  exprimé  Pintention  de  ne  considérer  comme  juge- 
ment arbitral  régulier  que  celui  qui  statuerait  à  la  fois  sur  tous  leurs  ûitU» 
rends  ;  que  celle  volonté  ne  ressort  pas  des  termes  de  leur  convention;  que 
même  elle  parait  peu  conciliable  avec  la  clause  par  laquelle  les  parties  sont 
autorisées  indéûniment  à  former  de  nouvelles  demandes  non  spéciGées  au 
compromis  ;  —  Atlendu  qu'il  est  déraisonnable  de  supposer  que  les  arbi- 
tres pourraient  s'aider,  au  détriment  de  Pune  des  parties  et  pour  favoriser 
son  adversaire ,  du  droit  qui  leur  appartient  naturellement  de  ne  statuer 
que  sur  les  points  qu'ils  ont  été  à  portée  de  vérifier,  surtout  quand  on  con- 
sidère qu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  confiance  des  parties,  qu'ils  sont 
investis  d'une  autorité  en  quelque  sorte  discrélionnaire ,  et  que  les  déci- 
sions qu'ils  ont  le  droit  de  rendre  sur  le  fond  des  contestations  ne  sont  su- 
jettes à  aucun  recours;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle  particulièrement, 
on  ne  conçoit  pas  quel  grief  a  pu  souiïrir  "intimé  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  sur  une  garantie  purement  li y poiluHique,  subordonnée  à  un  évé- 
nement futur  et  incertain  ,  relalivemom  à  laquelle  c'était  lui  qui  était  dé- 
fendeur; que  le  montant  des  cent  soixante  actions  a  continué  de  figurer  au 
passif  de  l'appelante;  qu^ainsi  le  débet  de  Pinlimé  pouvait  être  augmenté 
éventuellement ,  mais  jamais  diminué  par  la  décision  de  ce  chef  de  contes- 
tations; que ,  d'ailleurs ,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'était  point  au  nombre 
de  ceux  qui  avalent  été  débattus  avant  le  compromis,  et  qu'il  ne  s'y  ratta- 
chait pas  nécessairement;  qu'il  n'y  avait  réellement  rien  à  juger  à  cet  égard 
dans  Pétat  où  l'affaire  se  présentait  lors  de  la  décision  des  arbitres  ;  que 
si  l'appelante  avait  d'abord  pris  sur  ce  point  des  conclusions  au  fond  ,  elle 
les  avait  ultérieurement  converties  en  de  simples  réserves;  que  même, 
par  la  lettre  aux  arbitres  du  25  juin  1832,  elle  se  restreignait  à  demander 
que  la  rédaction  de  la  sentence  fût  telle  qu'on  ne  pût  pas  induire  qu'elle 
avait  abandonné  ses  prétentions  éventuelles;  —  Qu'enfin  11  est  très-facile 
de  concevoir  que  les  arbitres ,  au  milieu  des  comptes  immenses  qu'ils 
avaient  à  régler,  ne  se  soient  pas  occupés  d^un  point  sur  lequel  ils  no 
pensaient  plus  qu'ils  eussent  de  décision  à  rendre,  et  qu'ils  ont  dû  nalu- 
rellement  et  consciencieusement  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  sulTIsamment 
instruits  lorsque  l'intimé  a,  le  7  juillet  1852,  insisté  pour  avoir  jugement 
immédiat  sur  le  fond,  sans  qu'il  y  eût  prolongation  de  leurs  pouvoirs  qoi 
expiraient  deux  jours  après ,  et  sans  qu'on  leur  produisit  les  pièces  qu'ils 
jugcaienl  nécessaires  pour  Péclaircir.» — Pourvoi. — Violation  de  Part.  1028 
c.  pr.,  en  ce  que  les  arbitres,  chargés  par  le  compromis  de  prononcer  sur 
tous  les  points  litigieux ,  avaient  refusé  de  statuer  sur  une  pilficulté  qui 
rentrait  essentiellement  dans  le  cercle  de  leur  mission.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Atlendu  que  les  arbitres  ont  constaté  que  le  point  du  li- 
tige sur  lequel  ils  n'ont  pas  statué  offrait  une  question  importante  à  ré-> 
sondre;  qu'elle  entraînerait  de  longs  débats  et  qu'il  y  aurait  nécessité  de 
consulter  des  dossiers  qui  étaient  alors  à  la  cour  de  cassation;  qu'il  suit 
de  la  que  c'est  par  le  fait  des  parties  que  les  arbitres  n'ont  pu  juger  le 
point  dont  il  s'agit,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  dans  ces  circoa- 
stances ,  que  les  arbitres  avaient  pu  s'abstenir  de  prononcer  sans  violor 
les  dispositions  de  Part.  1028  c.  pr.  civ.,  a  fait  une  juste  application  do 
cet  article  ;  —  Kejette. 

Du  30  déc.  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Benard,rap.<* 
Lebeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet,  av» 

{1)  Espèce:  —  (  Boudon  C.  Wilks.  }*—  Suivant  compromis ,  en  dsdm 
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quant  an  èhef  où  les  arbitres  ô&t  excédé  leurs  pouvoirs  en  pro- 
Donçanl ,  par  exemple ,  un  ultra  pelUa^  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
sentence  entière  doive  être  inOrmée,  alors  que  la  disposition  an- 
nulée est  sans  connexité  avec  les  autres  cbers  de  la  sentence  (Pa- 
ris, 26  janv.  4839)  (1). 

1 04 1 .  Ainsi,  les  chefs  qui  ont  étéjugésavcc  régularité  ne  sont 
pas  viciés  en  ce  que  le  jugement  serait  nul  sur  un  autre  chef,  et, 
par  exemple ,  soit  pour  avoir  taxé  les  honoraires  des  arbitres  (Pa- 
ris, 17  juill.  1838)  (3)', —  soit  pour  avoir  condamné  les  parties  à 
les  payer  (Rennes,  6  janv.  1844,  alT.  Dugast,  V.  n<>  1023,  p.  70). 

104I9.  Ainsi,  enûn,  de  ce  qu'une  sentence  est  nulle  pour 
les  biens  dotaux,  elle  ne  Test  pas  pour  ceux  étrangers  à  la  dotalité 
(Grenoble,  24  av.  1818,  aff.  Charlet,  V.  n<>  5!22)  v  et  de  ce  que 
celle  qui  est  rendue  sur  compromis  signé  par  un  seul  associé  est 
nulle  vis-à-vis  des  associés  non  signataires,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
nulle  aussi  à  regard  de  celui-là  (Cass.,  18  août  1819,  alT.  Roger- 

da  17  oct.  1836,  des  arbitres  volontaires  furent  oommés  eotre  les  sieors 
Wilks  et  Bondon ,  pour  juger  en  dernier  ressort  une  contestation  relative 
à  la  restitution  d^unc  traite  do  4,000  fr.,  demandée  par  Wilks.  —  Con- 
clusions furent  prises  devant  les  arbitres  pour  obtenir  celte  restitution  ou 
le  payement  du  capital,  par  les  voies  do  droit  seulement. — 19  déc.  1856, 
sentence  arbitrale  qui  condamne  Boodon  ,  même  par  corps ,  à  la  restiiu- 
tioo  do  la  traite  ou-au  payement  de  4,000  fr.  —  Demande  en  nuililé  de 
Tordonnance  dUwequatur  et  de  la  sentence  arbitrale  pour  le  tout ,  en  ce 
que  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  Sur  celte  de- 
mande, Wilks  déclare  renoncer  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  Boudon 
poursuit  Paudience ,  prétendant  la  sentence  indivisible.  —  11  fév.  1857, 
jugement  du  tribunal  civil  qui  rejette  sa  demande  :  —  «  Attendu  que  le 
principe  suivant  lequel  les  divers  chefs  que  contient  un  jugement  sont  au- 
tant de  jugements  différents  et  indépendants  les  uns  des  autres,  totcapiia, 
tottenUnii<Bj  consacré  par  Part.  482  c.  pr.  civ.,  est  applicable  aux  juge- 
ments arbitraux  comme  aux  autres  jugements  ;  que  la  nature  des  juee- 
menta arbitraux  n'est  pas  exclusive  de  Papplication  de  ce  principe;  qu^en 
effet,  le  pouvoir  des  arbitres ,  notamment  des  arbitres  volontaires,  dérive 
d*on  mandat;  que,  dans  son  exécution  ,  le  mandat  est  divisible,  de  telle 
forte  qu'il  y  a  lieu  de  valider  ce  qui  a  été  fait  da'nsses  limites  et  d^annuler 
ce  qui  a  été  fait  au  delà  ou  en  dehors  de  ses  termes;  —  Attendu ,  en  fait, 
que  le  chef  de  la  sentence  arbitrale  par  lequel  Boudon  a  élc  condamné 
par  corps  peut  très-facilement  se  séparer  du  chef  qui  porte  condamnation 
de  4,000  fr.  ;  qu'il  n'en  est  pas  dépendant;  que  ,  dès  lors ,  ces  deux  chefs 
de  la  sentence  forment  deux  actes  arbitraux  distincts,  cl  qu'ainsi  la  nullité 
de  Pun  nVotraine  pas  la  nullité  de  Paulre; — Attendu  qu'en  cet  état, 
quand  bien  même  il  aurait  été  statué  sur  choses  non  demandées ,  ainsi  que 
l'articule  Boudon,  ce  qu'il  devient  inutile  d'examiner,  puisque  Wilks  dé- 
clare renoncer  à  la  contrainte,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  sen- 
tence doit  recevoir  ton  exécution  en  tant  qu'elle  condamne  Boudon  à  resti- 
tuer la  traite  y  énoncée  ou  à  en  payer  le  montant.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub; —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  modo 
d'exécution  parfaitement  indépendant  et  distinct  du  fond  même  de  la  dé- 
cision attaquée;—  Adoptant ,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Confirme. 

Du  50  mai  1857.-C.  de  Paris ,  2*  ch.  MM.  Hardouin,  pr.-Delapalme , 
av.  géo.,  c.  conf.-Baroche  etDestrem ,  av. 

(lyEipice:  —  (Bourbonoe  C.  Demarson.)  —  En  1857,  le  sieur  Boor- 
bonno  achète  au  sieur  Domarson  sa  maison  de  commerce.  Des  contesta- 
lions  étant  survenues ,  elles  sont  soumises  à  des  arbitres  ,  suivant  une 
clause  stipulée  dans  Pacte  qui  reconnaissait  la  juridiction  arbitrale. —  Dans 
ses  conclusions,  Demarson  demande  que  Bourbonne  supprime  son  nom 
qu'il  a  inscrit  sur  ses  affiches  et  sur  ses  factures.  11  conclut  en  outre,  pour 
parvenir  à  Pexécution  de  la  sentence,  à  une  condamnation  en  SOO  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  relard.  —  24  fév.  1858 ,  sentence 
arbitrale  qui  accueille  la  demande  de  Demarson.  Mais  le  modo  d'exécution 
demandé  n'est  pas  adopté  par  la  sentence,  laquelle ,  sans  prononcer  sur  la 
somme  de  dommages-intérêts  réclamés ,  porte  que  si  Bourbonne,  dans  la 
quiaxaioe  de  la  signiûcation ,  n'a  pas  fait  disparaître  le  nom  de  Demar- 
fton  ,  celui-ci  sera  autorisé  à  a  faire  publier  la  sentence  dans  trois  jour- 
naux ,  et  à  la  faire  afficher  au  nombre  de  500  exemplaires  partout  où  il 
jtigerait  convenable ,  le  tout  aux  frais  de  son  adversaire.  »  —  Bourbonne 
[orme  opposition  à  Pordonnance  d'tâ^egvator ,  fondée  sur  ce  qu'en  autori- 
sant des  insertions  et  affiches  auxquelles  il  n'a  pas  été  conclu ,  les  arbitres 
ont  nrononcé  surcho«e  non  demandée.  Il  soutient  que  la  sentence  doit, 
dès  lors ,  être  annulée  pour  la  totalilé.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  le  déboute  de  son  opposition  en  ces  termes:  —  «  Attendu  que 
les  arbitres  étaient  saisis  non-seulement  des  questions  qui  étaient  au  fond 
Pobjet  du  litige ,  mais  encore  du  mode  de  sanction  qui  devait  assurer  Pcxé- 
cutioD  de  leur  sentence  ;  que  Demarson  avait  notamment  requis  des  con- 
damnations pécuniaires  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécu- 
Uoa^  —  Attendu  que  la  sentence  dont  il  s'agit  oe  contient  rien  qui  soit 


Prebao,  V.  n^  271  ),  alors  d'ailleurs  que  Pobjetdela  demandedes  par« 
ties,  du  compromis  et  du  jugement  arbitral ,  se  réduit  à  une  somme 
d'argent;  daus  ce  cas,  la  condamnaliou  est  divisible  (Cass.,  8  aoiJt 
1825,  air.  ConsUntln,  V.  cb.  12). 

tOA3.  Ce  point  ainsi  entendu,  il  s'est  élevé  la  question  da 
savoir  si  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  chaque  chef  du  compro- 
mis par  des  jugements  distincts.  L'affirmative,  combattue  par 
M.  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  124,  est  adoptée  par  MM.  Mer* 
llh ,  v<>  Arbitrage;  Carré  et  Chauveau,  n<*  3550  ;  Mongalvy,  ik^  55; 
Thomine,  t.  2,  p.  770;  Goubeau,  t.  1,  p.  576;  Rodière,  t.  ô» 
p.  18.  —  D'abord,  elle  ne  parait  pas  faire  dilTiculté  en  matière  de 
société  commerciale  :  les  arbitres  peuvent  statuer  par  des  Juge-> 
menls  successifs  sur  les  divers  chefs  de  la  contestation  (Req.^ 
Uav.  1819,  aO;.  Foret,  V-n'  1089).— Et,  parcxemple, ils  peu- 
vent prononcer  dénnilivement  sur  quelques  points  en  état  de  rece- 
voir décision  et  interloquer  sur  d'autres  (Paris,  26  mai  181-i)  (3). 

déshonorant  pour  les  parties;  qu'elle  statue  seulement  sur  l'existence  des 
droits  respectivement  réclamés  par  elles; — Que ,  dans  un  pays  où  la  presse 
est  libre ,  toute  partie  qui  obtient  une  semblable  sentence  peut  la  faire  im- 
primer ou  afficher  comme  bon  lui  semble  ;  que ,  dès  lors ,  l'autorisation 
accordée  par  des  juges  ou  arbitres,  de  faire  imprimer  ou  afficher  une  sen- 
tence à  un  certain  nombre  d'exemplaires ,  n'a  poiot  pour  objet  de  consa- 
crer le  droit  de  faire  imprimer  ou  afficher ,  mais  celui  de  se  faire  rembour- 
ser par  la  partie  adverse  les  frais  de  Pimpression  et  de  Paffiche;  —  Que, 
dans  Pespêce ,  les  arbitres ,  en  «lutorisant  l'insertion  dans  les  journaux  et 
l'affiche,  n'ont  donc  stalué  que  sur  une  question  de  condamnation  pécu- 
niaire et  de  dommages- intérêts ,  doiit  ils  étaient  saisis  par  les  conclusions 
de  Demarson.  »  —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  par  ses  conclusions  devant  les  arbitres, 
-Demarson  avait  demandé,  d'une  part,  îi  être  autorisé  à  faire  exécuter  les 
modificatious  qui  seraient  ordonnées  dans  l'enseigne  de  Bourbonne; 
d'autre  part ,  une  condamnation  en  200  fr.  par  jour ,  à  raison  du  relard 
que  celui-ci  pourrait  apporter  h  la  remise  des  marques  dont  il  se  servait 
pour  indiquer  les  produits  de  sa  fabrication  ;  et  que  ces  demandes  ont 
été  écartées  par  la  disposition  dernière  de  la  sentence ,  qui  met  les  parties 
hors  do  cause  quant  aux  chefs  sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  stalué;  -~ 
Mais  considérant  que,  prévoyant  en  même  temps  le  cas  où  Pexécution 
des  condamnations  prononcées  conlre  Bourbonne  ne  serait  pas  par  lui 
commencée  dans  les  délais  fixés,  lesdits  arbitres  ont  ordonné  l'impression 
et  Paffiche  de  la  sentence  aux  frais  dudit  Bourbonne;  qu'ils  ont  ainsi  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées  ;. —  Considérant  toutefois  que ,  dans  l'es- 
pèce, la  disposition  qui,  aux  termes  de  Part.  1028  c.  pr.  civ.,  autorise 
l'opposition  à  Pordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  24  fév. 
1838,  n'a  pour  objet  qu'un  moyen  d'exécution  sans  connexité  nécessaire 
avec  les  autres  chefs  de  la  sentence; — Que ,  la  nullité  de  cette  disposition 
étant  par  là  sans  influence  sur  les  décisions  rendues  dans  les  termes  du 
compromis  et  des  demandes  des  parties,  il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  le 
principe  de  droit  commun  qui  veul  que  les  chefs  divers  d'un  jugement  soient 
considérés  comme  autant  de  décisions  différentes  ;  —  Infirme;...  — Reçoit 
Bourbonne  opposant  à  l'ordonnance  d'exécution  opposée  à  la  sentence  ar- 
bitrale du  24  fév.  dernier;  —  Déclare  ledit  acte  du  24  fév.  dernier  mal 
à  propos  qualifié  sentence  arbitrale  quant  au  chef  qui,  dans  le  cas  où  l'exé- 
cution de  ses  autres  dispositions  ne  serait  pas  commencée  par  Bourbonno 
dans  le  délai  de  quinzaine ,  ordonne  Pimpression  et  l'affiche  de  la  sentenco 
à  ses  frais  ;  —  L'annule  en  conséquence  quant  au  chef  dont  il  s'agit. 

Du 26 janv.  1839.-C.de  Paris, 3*  cb.-MM.  Jacquinot-Godard ,  pr.-Dc- 
apalme ,  av.  gén.,  c.  conf.-Delangle  et  Pijon ,  av. 

(2)  (Vergnon  C.  Saint-Savy.)— -La  coua  ;  — Considérant  qu'en  fixant 
la  quotité  des  honoraires  qui  devaient  leur  être  attribués  à  raison  de  la 
mission  qu'ils  avaient  remplie,  les  arbitres  ont  stalué  sur  choses  non  de- 
mandées ;  — Qu'ainsi  l'opposition  h  Pordonnance  û^xequatur  était  fondée; 
Considérant  touterois  quo ,  ce  chef  étant  complètement  indépendant  des 
autres  dispositions  de  la  sentence  arbitrale ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la- 
dite sentence  reçoive  son  exécution  quant  aux  chefs  non  attaqués;  —  lu' 
firme;  — Au  principal,  ordonne  que  la  sentence  arbitrale  recevra  son 
exécution,  à  l'exception  toutefois  de  la  disposition  contenant  fixation  des 
honoraires  dos  arbitres. 

Du  17  juill.  I808.-C.  de  Paris,  S<  ch.-BfM.  Harjonin ,  pr.-Bervilla 
i»  av.  gén.,  c.  conf.-Delangle  et  Paillard  de  Villeneuve,  av. 

(3)  Espèce .•—  (Julien-le-Roy  C.  Fabre,  etc.)  —  Julien-le-Roy,  Fabr» 
et  Pinet  ont  déféré  leurs  conleslalions  sociales  à  des  arbitres  qui,  après 
une  longue  instruction,  ont  statué  sur  divers  chefs,  en  prononçant  dos 
condamnations  coulro  Julien ,  et  ont  interloqué  sur  les  autres.  L'exécution 
provisoire  a  été  prononcée  contre  Julien  par  le  tribunal  de  commerce.  -« 
Appel  par  Julien.  —  Pinet  et  Fabre  l'assignent  en  nomination  d'arbitres 
pour  statuer  sur  les  points  interloqués.  —  Jugement  qui  adjuge  ces  con- 
clusions et  ordonne  Pexécution  provisoire.  —  Nouvel  appel  do  Julien;  il 
soutient  :  l^  quo  les  arbitres  ont  dû  juger  la  totalité  du  débat  et  n'ont  pu 
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MM  M-ïï  été  trèd-bieii  Jugé  que,  de  ce  qu'an  arbitre  vokmtaire, 
ehargé  de  prononéer  sur  ane  action  en  réi ntégrandeet  sét  une  ques- 
fiondepréprl6(é,A^as(a(t^qiiesa¥ïapretelère,etafal9$éla  seconde 
Indécise,  il  n'en  résulte  pas  un  âioyeii  denuffKé  eoMIre  la  senienee 
arMtralèly  alors  d^aiRetirs  quel  c'est  pa^  la  f&ùte  des  parties,  de  pro- 
duire les  liires  Justificaflfi^  de  leu^s  droits ,  que  la  question  de  pro- 
pl>iété  tfà  p9A  été  Résolue (ilgen,  5  Janv.lsaSfaiT.  Nassans,  Y. 
n«  550). — ^Bt  même,  lorsque  des  arbf  très  forcés  ont  été  chargés  par 
Compromis  de  fnger  toutes  les  cOttlestalioms  nées  ouà  Âsdtre  entre 
fea  associés,  ils  peuvent,  tant  que  le  délai  du  compromis  n'est  pas 
eipiré,'  fcMfdre,  dans  Taffalre,  plusieurs  Jugements  successifs, 
fin  sur  uàe  liquidation,  l'autre  sur  une  autre  liquidation;  et  Ton  pré- 
tendrait efn  Vain  qu'après  un  Jtfgement  rendu  par  eux,  leur  pouvoir 
est  expiré  (Req.,  21  nov.  iS32,aff.  Puy^  V.  n*92). — Parunecon- 
àéquéiicfe  de  ces  principes,  la  décision  sur  le  chef  jugé  n'est  pasan- 
Hiilée  pâ^  cela  qu'il  a  été  rendu  une  seeoude  décision  sur  un  autre 
ebef  qui  est  atteint  de  nuUité  (Paris,  ii  av.-  ia^êr,-  aff.-  Goliey , 
V.  B*  752)j 

fl044.  Mais  s'il  a  été  stipulé  dans  le  compromis  que  les  ar- 
bitres statueraient  sur  toutes  les  contestations ,  sur  tous  les  chefs 
du  litige  par  un  seul  Jugement,  ils  devrqnt  se  conformer  à  cette 
fdl  de  leur  mandat.  —  C'était  déjà  la  doctrine  d'Ulpien,  consignée 
dans  la  lot  21 ,  Dig. ,  De  receptis^  que  le  professeur  Hulot  a  tra- 
duite en  ces  termes  :  —  «  Cependant,  si  un  arbitre  avait  été 
nommé  pour  juger  plusieurs  contestations  indépendantes  l'nne  de 
l'autre,  et  qu'il  eût  prononcé  son  Jugement  sur  une  d'elles.  Cesse- 
rait-il d'être  arbitre?  Examinons  donc  si,  en  profrançant  son  se- 
cond Jugement ,  il  pourrait  corriger  sa  première  sentence.  II  faut 
bien  distinguer  si  le  compromis  porte  qu'il  décidera  toutes  les 
(Contestations  en  même  temps ,  ou  si  cette  clause  n'est  point  insé- 
rée dans  le  compromis.  Dans  le  premier  cas ,  il  pourra  réformer 

in(erloqoer  ;  2°  q^^OD  n'était  pas  dans  le  cas  d'exécution  provisoire. — Arrêt. 

La  cooa;  —  Reçoit  Julieo-le-Roy  opposant  aux  arrêts  par  défaut,  des 

&  juin  et  2  août  1815;  7-  Faisant  droit  sur  ces  différent»  appels,  en  taot 

que  touche  l'appel  des  jugements  des  7  et  21  avril  de  la  même  année , 

Suant  au  chef  qui  déboute  Julien-le-Roy  de  son  opposition  à  l'ordonnance 
^  ''tœequatu^  et  de  sa  demande  en  nuUilé  de  la  sentence  arbitrale  ;  —  At- 
tendu que  les  arbitres  ont  pu  et  dû  statuer  sur  les  points  qui  étaient  en 
etai  de  recevoir  leur  décision ,  en  même  temps  qu'ils  interloquaient  sur 
ceux  qui  demandaient  une  instruction  et  un  examen  ultérieur;  que,  d'autre 
part,  ils  n^ont  statué  que  sur  les  points  du  litige  fixés  par  les  conclusions 
respectives  des  parties ,  et  n'ont  point  conséquemment  excédé  leurs  pou- 
voirs; —  Met,  quant  audit  chef,  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  les 
Jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet;  ~  En  tant 
que  touche  l'appel  interjeté  par  ledit  Julien-le-Roy  des  mêmes  jugements, 
quant  au  chef  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'iceux  et  sans  donner 
caution ,  ensemble  les  appels  par  lui  interjetés  des  jugements  subséquents 
des  23  avril ,  6  mai  et  2  juill. ,  audit  an  1815;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  saisis  de  la  simple  question  de  la  validité  ou  invalidité  du 
jugement  arbitral,  laquelle  n'était  préjugée  par  aucun  jugement  antérieur 
ni  aucune  transaction  entre  les  parties ,  ont  ordonné  l'exécution  provisoire 
de  leur  propre  jugement  hors  des  termes  de  la  loi  ;  met ,  quant  à  ce ,  l'ap- 
pellaiion  et  les  jugements  dont  est  appel ,  ensemble  tous  ceux  intervenus 
en  exécution  d'iceux,  au  néant;  émendant,  déclare  nulles  les  poursuites 
dirigées  contre  Julien-le-Roy,  nomination  d'arbitres  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi;  ordonne  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles  de  Julien-le-Roy 
denenréra  cmnpensé  Jusqu'à  due  céncnrrence  avec  les  condamnations  pro- 
noncées centre  lui  par  le  logement  arbKral ,  tons  dépens  compensés ,  la- 
quelle compensation  tiendra  lien  de  dommages-iiiféréls  h  Jntten-le-Roy; 
ordonne'  la  restitution  des  amendes  ;  sur  le  surplus  met  hors  de  cour. 
Du  ^6  mai  181i.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(1)  f«pac0.*—  (DaudebardC.Fialdès.)  — Le  sieur  Fialdès  et  la  dame 
Daudebard  passèrent ,  le  22  germ.  an  4 ,  un  compromis  par  lequel  ils 
donnèrent  k  des  arbitres ,  amiables  compositeurs ,  le  pouvoir  de  terminer, 
par  un  seul  et  même  jugement ,  toutes  les  contestations  y  énoncées , 
renonçant  à  tout  recours;  —  Le  8  flor.  an  4 ,  les  arbitres  rendent  un 
jugement  portant  :  !<>  que  Fialdès  sera  payé,  en  coips  héréditaire,  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  2<>  qu'il  sera  procédé  au  délaissement  des  fonds  par 
ies  experts  convoniH  ou  nommés  é^office;  9»  que  ces  experts  liquideront 
es  intérêts  du»  b  Fialdès ,  et  estimeront  les  frais  de  culture  dont  il  doit 
airérais9iy;  4"  que,  dans  la  quinzaine,  la  dame  Daudebard  rapportera 
k  testament  de  Français  Dandf  bard  ,  tous  les  droits  des  parties  demeu» 
rant  réservés.  Le  12  bram.  an  12,  la  dame  Daudebard  demande  la  nul- 
lité de  cejQgement.  -^  Le  20  messid.,  jugement  qui  la  déboute.  —  Appel. 
—  Le  16  mcssid.  an  13,  arrêt  de  la  cour  d'Agen  qui  confirme  ce  juge- 
ment. —  Pourvoi  de  la  dame  Daudebard ,  en  ce  que ,  sur  qnelqnes  points 
àrd^ler  entre  les  parties I  les  arbitres  ont  renvoyé  à  des  experts,  tandis 


sa  première  sentence,  parce  qu'il  n*a  pas  encore  porté  son  jugé-  ; 
ment  aux  termes  du  compromis.  Dans  le  second  cas ,  si  les  con- 
testations sont  effacées ,  ou  peut  dire  ^if  y  a  plusieurs  compro- 
mis,- et  qu'aWsi  l'arWlre  a  perdu  éctte  qualité  qlfanf  au  point 
qu'il  a  terminé  par  son  jugement.  »— V.  nf»  16822. 

1046.  fit,  à  cet  égard,  M.  «erifn.  Rép.,  v»  Arbitrage ,  dit 
avec  raison  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  d'un  compromi: 
par  laquelle  on  donne  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  tous  les  points  contestés,  et  celle  par 
laquelle  on  leur  impose  l'obligation  d'agir  ainsi.  Là,  c'est  une  fa- 
cutlé  qu'on  leur  donne  dont  Pusage  est  abandonné  à  leurs  fumîères 
et  à  leur  conscience;  Ici,  c'est  une  rèj^è  Impérieuse  à  laquelle 
on  les  astreint ,  et  ceHe  règle  torrare  la  condition  sine  qud  non  du 
compromis,  et  manquer  à  ceilz  condition,  d'est  rompre  le"  Compro- 
mis mêioe.  M.  Carré,  n«  3330,  adopte  celte  distinction  si  claire  et 
si  exacte.  —  Et  c'est  eu  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qiie ,  quoique  lés 
aruitree  aieiit  re^  des  parties  le  pouvoir  de  terminer  par  Uff  Seul 
et  môBrfe Jugement  toutes  les  contestations  énoncées  dads  le  écmi- 
promis,  ils  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs,  lorsqu'en  jugeant  dé- 
finitivement quelques-uns  des  points  litigieux,  ils  interloquent 
îes  autres ,  et ,  par  exemple,  ordonnent  une  expertise  (Req. -  Il 
fêv.  180G)  (i). 

1046.  Enfin ,  des  amiables  compositeurs  peuvent  juger  dé- 
finitivement une  partie  du  litige  et  Interloquer  sur  l'autre  ^  quoU 
qu'il  soit  dit  dans  le  compromis  qu'ils  rendront  sur  le  tout  une  dé- 
elsioti  définitive,  s'il  résulte  de  ce  môme  acte  que  ce  n*est  \tàs  dans 
hi  vae  de  Idur  imposer  l'Obligation  dd  statuef  d'une  manière  défi- 
nitive sur  toiis  les  chefs  que  ces  expressioAs  y  ont  été  insérées , 
ei  encore  bien  qu'ifs  reftvoienf  le  jugement  sur  les  chefs  réservés, 
à  une  époque  placée  hors  du  délai  du  compromis  (ReJ.,  ê  nov. 
1815)  (3)w  —Devant cette  appréeiatioa  des  termes  du  couipru- 

^  _s^ u-;j. 

que  le  compromis  portait  que  tout  serait  tomioé  par  ni  sou)  el  même  Ju- 
gement. —  Arrêt. 

La  goub;  ^  Attendu  que ,  par  son  acte  de  ratification  da  4«  ûm^  «a 
4 ,  la  dame  Daudebard  avait  approuvé,  indêfinimeat  et  saAs  àneunedis-^ 
linclion,  le  compromis  souscrit  en  son  nom  par  son  procureur  fondé; 
que,  par  ce  compromis,  les  arbitres  avaient  été  nommés  pour  procéder, 
non  seulement  comme  arbitres ,  nais  encore  comme  arbiu^teurs  et  amia- 
bles compositeurs  ;  et  qu'ainsi ,  ils  ont  pu  et  dû  agir  en  celte  qualité  sans 
encourir  le  reproche  d'avoir  excédé  leurs  pouvoirs  ;  — Attend»  que  le 
compromis  donnait  pouvoir  aux  arbitres  de  régler  toute»  les  contestations 
d'entre  les  parties,  de  procéder  au  règlement  de  tous  leurs  droits  généra- 
lement quelconques;  que  la  demande  d'une  légitiine  en  corps  héréditaires 
formée  devant  le  tribunal  de  la  Gironde  faisait  nécessairement  partie  de 
ces  contestations  et  des  droits  à  régler;  —  Attendu  que  les  arbitres  e«[ 
rempli  toute  l'étendue  de  leur  mandai  «  soit  en  décidant  toutes  les  quoslioni 
de  droit  qui  leur  firent  soumises,  soit  en  fixant  les  bases  des  procédures 
Qu'ils  ont  ordonnées ,  tant  pour  déterminer  ki  portion  d'immeubles  qui 
devait  être  délivrée,  que  pour  faire  fa  liquidation  des  intérêts  ou  des  frails  ; 
—Attendu,  enûn ,  que  les  arbitres  0»  pu,  88n«  excéder  leurs  pouvoirs , 
renvoyer  à  des  experts  les  procédures  auxquelles  ils  ne  pouvaient  vaquer 
eux-mêmes,  parce  qu'un  semblable  renvoi,  ne  conférant  point  aux  experts 
la  faculté  de  jueer,  ne  peut  être  considéré  comme  une  délégation  de  pou- 
voir de  la  part  des  arbitres;  —  RejeUe ,  etc.    ' 

Du  11  fév.  1806.-C.  G. ,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Gcaevm»,  nm^ 
Merlin,  proo.  gén.,  c.  conL-Dupont , av. 

(3)  Eipèee  t  -^  (  Pînthon ,  eCC.  C.  Pinthon.  )  -^  Armand  finlhon  et  ses 
enfants ,  d'M  eôté ,  François  Pinthort  et  sa  femme ,  d'un  autre  côté,  onîf, 
par  le  compromis  en  date  du  17  mars  1811  ,  donné  pouvoir  à  des  ar- 
bitres «  de  procéder  aux  liquidation  et  partage  défïnilifs  des  successions 
litigieoses  ;  de  prononcer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  communauté 
et  conlinaation  d'icelle  ;  Ae  régler  les  portions  revenant  à  chacun  des  co- 
parlageaals  ;  de  slaluer  sur  tous  rapports  el  prélévciôents  revenant  à  cha- 
cun d'en;  d'estimer  toutes  jouissances  et  dégradations;  de  rendre  mrU 
tout  une  déeislon  définitive  et  eXpéditive  des  droits  des  parties,  sans  ap- 
pel ni  receurs  en  cassation.  *  Du  reste  le  Comptorais  dispensa  les  arSitrea 
d'observer  les  formes  «  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  ils  furent  en  outre 
autorisés  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  —  Le  16  juin  1811, 
la  veillo  de  Pexpiratioii  les  délais  da  compromis ,  lés  arbitres  rendent 
leur  sentence ,  par  laquelle  Ils  statuent  définitivement  sur  fa  phipart  des 
points  soumis  à  leur  décision.  Ils  reconnaissent  ï'éxlrtence  de  la  commu- 
nauté ,  règlent  sa  durée ,  ea  déterminent  les  effets  stir  tes  biens  acquis 
dvrant  son  existence,  et  fixent  les  parts  revenantes  à  chacun  des  copar- 
tageants.  Enfln ,  ils  ordonnent  au  siear  Pinthon  et  à  ses  enfants  de  rap- 
porter à  la  masse  certain  mobilier,  et  de  tenir  compte  à  leurs  adversaires, 
tant  des  jouissances  qu'ils  avaient  eues  durant  un  întor^arte  déterminé, 
que  des  dégradatiens  eommises  par  eux  ou  leurs  auteors,  snr  les  bicnu 


ARBITRAGE.— ARBITRE. .^CSAF.  4),  Arv.  fl. 


7« 


mi? ,  on  comprend  qne  la  coar  de  cassation  n'a  pn  que  mainlenir  i 
rairrèt  dénoncé;  mais  celle  InierprétatiOD  était-elle  èien  «xftclbe? 
On  éprouve  quelque  peine  à  le  croire ,  lorsqu'on  remarque,  d*uAe 
pari ,  que  la  clause  est  assez  inusitée  et  que ,  quand  un  compro- 
mls  en  contient  une  pareille ,  c'est  que  les  parties  ont  entendu  y 
attacher  un  eOjel  ;  4|ue  »  d^autre  part ,  les  parties  ont  donné  aux 
arbitres  la  qualité  d'amiables  compositeurs  et  qu'il  est  peu  pro- 
bible qu'elles  aient  entendu  que  certains  chefs  Âe  leurs  contesta- 
tions seraient  jugés  selon  l'équilé,  alors  que  les  autres  devraient 
l'être  suLvani  la  rigueur  du  droit.  -—  L'inierprélation  de  ^a  cour 
royafe ,  qùA  met  l'équilé  et  les  convenai^es  à  la  pince  de  la  dér 
I  claralion  compromissoir^  des  parles ,  «emble  donc  psèler  à  la 
•  crUique. 

104V.  Les  documents  résultant  d'une  inalraction  criminelle 
M  peuvent  être  considérés  comme  preuves  Juridiques.  Toiutefois, 
des  arbitres  peuvent  s'en  servir  pomme  éléments  de  conviction , 
lorsque  les  parties  en  ont  faU  usage ,  iChaenne  de  son  côté ,  sans 
irontestalion  de  part  ni  d'autre  (Nancy,  21  ^uin  i8U,  aff.  Fla^ 
main  C.  laC^  d^assurance  Ja&écurllé»  lUtlI.lurisp.  da  Nanci' , 
n?a07,«o), 

4rt,  y.  r-  Des  formes  du  Jugement  çtrJfitraU 

S04LS,  On  va  parler  dans  le  cours  de  CQt  article  :  i»  des 
formes  générales  du  jugement;  âP  des  condusioas-,  5<*  des  mo- 
tifs^ 4*  du  dispositif;  5^  de  Ja  prononciation;  6«  de  récritur«; 
70  de3  frais  et  dépens  ;  6^  de  la  date  ;  9^  des  Jours  fériés  ;  4  0<>  de 
l'enregistremenl ;  11<»  du  lieu;  i'È^  des  affiches  et  publications; 
1^  de  la  mention  des  formes. 

i*  Formés  géiUrales. — Les  jugementsdes  arbitres  sontassujetlis 
•ux  mêmes  formes  que  ceux  des  tribunaux  ;  c'est  ce  qui  résulte 
Implicitement  de  l'art.  4049  c.  pr.  Ainsi  ils  doivent  renfermer  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  parties,  aussi  bien  que  ceux  des 
arbitres,  les  conclusions ,  l'exposé  sommairo  des  points  de  fait 
elde  droit,  les  motils  et  le  dispositif  <V.  Hodler,  des^nt.  arbit., 
n«  44;  Pigéau,  1. 1,  p. 69;  Monf^lvy,  b^452),  la  date  et  le  lieu 

litigieux,  pendant  leur  jouissance.  —  «  Et  pour  procéder ,  ajoutent  les 
arbitres ,  aaxdits  partage  et  estimation  'de  jootgsanco ,  vérification  et 
ettimalion  de  dégradatiiuis ,  nqus  ajournons  les  parties  au  lien  de  Mas , 
commone  do  Keterre ,  au  4^  ao(H  pnocbajp ,  neuf  h«uir<es  du  ma^ia ,  d'ici 
auquel  jour  les  J^aflie?  seront  .tenues ,  rospecliyeoient,  de  qou?  r^por^cr 
tous  titres  et  piùceç  établissant  leur  lib^ralion,  r^^vports^  prélàvcuic^l^^ 
leprisics  et  cré^^nces  réciproques ,  sinon  déchues  :  dopons  çumpensés.  » 

Opposition  à  l'ordonnance  ^iMcequaiw^  de  la  p^rl  de  Pinthoo  et  de  ses 
enfants.  Ik  soutiennent  guc  la  sentence  a  été  rendue  tout  à  la  fais  liofs  des 
tannes  et  hors  des  délais  du  compromis  :  liors  des  termes ,  puisque  les  ar- 
bétret  avaient  été  chargés  de  statuer  définitivement  sur  tma  les  points 
souausàleur  eianen  ,  et  qu'ils  n'en  avaient  jugé  définitivement  qu'une 
paitie  (  c.  pr.  ^028)  ;  bor^  des  délajs,  puiiique  Je^  arbitres ,  prçna^çf»^ 
un  jugement  interlocutoire,  en  avaient  renvoyé  reiéculiop  à  une  éi)9que 
où  leur?  pouvoirs  seraient  exnirès  (c.  pr.  1007 1.  —  te  27  mai  1812  ^ 
iogement.dAi  (ribunsd  arbitral  d'Aubusson ,  qui  déclare  la  sentence  jirbir 
traie  nvUe  et  non  avenue ,  $ur  le  fondement  que ,  d'après  les  termes  çiy 
conproiniy ,  ^es  parties  avaient  entendu  ne  reconnaître  pour  jugement  air 
llitrai  qoe.cf^Qi.qui^tue^^^tsQ^la  totalité  de  leurs  dififéreiW^ ,  et  que  ce 
biU  n'était  ,pas  atteint  pa^  la  ^ai|tcnce  du  16  juin  1811 ,  puisqu'elle  or- 
donnait on  jinterlocutoire ,  ^n  ijourjiement  fur  plusieurs  objets  Litigieuse. 

Appel  des  ^ponx  Piotbçp ,  .et,  le  l^julo  ^843»  arrêt  infirmatif  delà 
tfftttiis  Limoges,  ainsi  conçu  :  rra  Çgiosicl^a^  que  le  compiiOQiis  don- 
nait aupx  arbitrer  lep  pouvoirs  jef  plus  funpies,  les  .a«torip^  i  slati^er 
conam^  amiable^  co^npo^teurs;  — r^u'il  (ut  tomjçiurs  pemMs  ;ipx  Arbitres, 
en  statuant  4^nitivenfte4)4  isur  les  cfiels  propres  à  reçevoi^r  uqe  décision 
dëânitive,  d'interloquer  ceux  sur  lesqt^els  ilf  n'étaient  p^  suRlsa^q^nt 
iostroits,  même  quoique  l'interlocutoire  ne  dûtétre  exécuté  qu'après  l'expira- 
IÎ09  4e  laducéedtf  .coroïkromis  ;  que  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Qour  de  cassation 
par  arrêt  du  4|Ii^.  180^  ;  que  c'est.ce  qu'ont  lait  les  arbitre»;  .qu'iU;pot 
commencé  p^  jjuger  définitjlvemeat  tous  les  ch^fpsur  lesquels  leur  religiou 
teât  suffisamment  idairée,  décidé ,  en  .cou^jSqwe;^  lep  qoestiopy  ;-ela- 
tâ.Tês  à  Aa  cqmm«nauté ,  po^é  Us  baaey/at  réglé  le$  iM^pprtions  du  pani^j^e 
4  Imke  >  d^igi^  les  bieu?  qui  daireot  entreir  danp  Je  partage,  xX  Hxé  un 
IflPips  pQur  effeotuer  le  partagiç ,  comme  pour  contraindre  tes  parties  à 
fiipnoiiar  les  fldr^s  éiabl^sant  Ijeurs  reprises  ;  qu'il  .e^t  inçok^venant  de  leur 
laice  le  cei^lle  de  n'avoir  pa^  statué  ;^ur  4^  rap|)qris  et  prélê^vement^ 
4^  jtl intimés #iu-mêmes  ^ient  ^  ^e^ard  de  rapport  Jie?  tiu-es  jy^li- 
IcalM  ;  fm  Al.di«PQMtiQP  préparatoire  .çrdAuaée  ^  qal  égard  AP  fait  qive 
démontrer  leur  sagesse  et  leur  extrême  délicatesse,  f^pyji^'il^  pouvipient 
défà  écarter  to.m^/6es  ri^riiffs,  «^  ^ue  (es  intimés  ce  l!)l.aigneni  fl'ivp  fù\^i 
da  9(oaendalion  qui  est  a  leur  avantage  ;—  Considérant  que,  du  moment 


où  lia  sont  rendiifl.  IIsdoâArenft,  eo  m  «al, /contenir,  entre  aatriCS 
jénoneiaHoBs ,  celles  prescrites  par  l'art.  iH  c.  pjr.;  ce  qid  n'était 
point  exigfg  aous  laioi  da  i/6aeût  17^,  ainsi  que  cetoaété  jugé: 
«  Le  Tribunal;— Attendu  qne  te  décisAçn  arbitrale  /sonUent  km 
faits  et  les  motils  et  que  l'art.  1<$  du  décret  du  i.6  aoit  A  lêfi  «e 
s'applique  point  aux  décisions  ariNtrales^— MeAte.  j^  (â6  vend, 
an  3.-Beq.-M.  Uiqittl,  rap.-Aff.  ^cornet  Q.  Maire.)  -r  Main 
parlai  les  énonciatieiii  qu'on  vient  d«  retracer ,  U  en  eal  dont 
l'omission  ,  lorsque  tes  arbitres  a'oot  poiAt  été  dispensa  à»  ^'obr 
servatiou  des  fioraues  {adieiatres ,  est  ^ne  ca«fie  de  nullité ,  tandis 
que  le  même  effet  ne  pourrait  ètr/e  ^t4ribué  ^uje  antr^.  -r-  Alasi , 
qu'une  sentence  omette  d'indiqjuer  le  Uou  où  elle  ait^r^ndine, 
les  qualités  des  parties  ,  même  leurs  Aonclusions ,  ii  eat  sensible 
que  laottUité  ne  saurait  eo  résulta,  paroe  quelesuoee  ne  awtpas 
irritantes  «t  que  le  compromis  tiendiia  lieu  le  pins  ^diaairement 
des  autres.  Mais  l'oubli  des  DUMttfsow  du  disp^itll,  /et  en  ctf  laine 
cas ,  celui  de  la  date ',  si  par  exeipp|e,  il  n'y  a  pa$  eu  enregistrer 
ment  ou  dépôt  dans  le  délai ,  peuvent  faire  ananAer  ia£«tttence. 
t#4ll.  Une  seconde  observation  qv'U  nefauipas  perdr/sde^vjie 
c'est  que  les  fonciionsd'arbilres  étant  exercéescommfwément  par 
d^s  perfi(Onnes  peu  versées  dajis  les  pr^tlqjiesiiidiciaiiies ,  la  disr 
position  de  l'art.  141  doitètre  interprétée  iieur  égard  .aviso  naolos 
de  rigueur  qu'en  justice  ordinaire.  D'auteurs,  il  n'arrjivMra  près? 
que  Jamais  qu'une  sentence  présente  une  iqlraction  i  l'art,  i/tt , 
parce  qu'elle  se  réfière  nécessairement  soit  au  conapropdsjqiii  doit 
exposer  avec  netteté  les  prétentions  des  .parties,  soit  aux  condo- 
sions  des  parties  qui  restent  annexées  au  pr^èsrverbai^rrlHéaaT 
moins,  et  pour  prévenir  les  diffîculté8,ies  arbitres  doiyfimt  rédiger 
leuriugement,  de  manière  qu'il  porte  en iui-n^éme  toutes  lespreuvas 
desa  régularité,  £t  qu'on  ne  soitpas obligé  de  leconatrodreiPalde 
de  rapiirQchements  d'actes  « .  d'interprétations  qui  tendent  à 
lui  enlever  ce  caractère  de  cer,titude  que  toute  d^oiaiOD  doit 
nécessairement  offrir,  -r-  On  va  voir  «^ue  ia  jurisprudence  est 
sobre  de  nullités  en  cette  maldère.  -rr  Voici ,  d'abord  >  en  quela 
termes  le  bulletin  de  la  cour  de  Nancy  retrace  ia  suba(apoe  4^«n 


que  les  arbitres  avaient  reçu  un  mandat  général  pour  tont terminer,  sans 
limitation  de  temps ,  et,  ayaient  été  dispensés ,  par  là ,  de  Buimreles  dé- 
lais et  les  formes  établis  par  ie  code  de  procédure,  les  arbitres  avaient 
eo  suiet  de  crojre  que  f'interloqvloire  et  le  partage  po^u-rajont  s'ejLéc\it^  \ 
devant  eux;  que  leur  ma|^at  résistai'  à  ce*  que,  pour  çela^  iïs repyoya^ 
sent  les  parties  devait  les  tribunaux,  que  cet  ajournement ^e  li.y^ pçu-tne 
fait  aucun  tort  aux  intimés;  que  pareille  quesliop  a  déjà  été  jugée  en  la 
cour,  par  arrêt  du  25  juill.  1812,  dans  TalTaire  Ponté ,  conformément  à 
ces  pnncipes;  —  Considérant  que  le  motif  dont  se  sont  étayés  les  pre- 
miers juges  est  d'autant -moins  fondé,  qu'on  iMti;oave  dans  lecompnwus' 
aucune  condition  qui  e<^t  imposé  aux  arbitres  l'obligation  de  ne  pEoaoncer 
que  par  un  seul  et  même  i^^ment,^  a^cupe  Qçnve^tiop  qne  Jc^  paries 
ne  regardenaÂept  c^^e  j^ugement  que. la  dép»!^  gui  at^yy^it  PH^  ^ 
tout,  et  réglerait  le  tout  d'une  mapière  a^finJitive;  » 

Poorvof  ie  Piotbon.et  de  ses  enfants,  pour  viols^lion  des  art.  i(fÇf  et 
1.028  c.  pr.  —  M.  MourrCj  pr.  gén.,  conclut  au  rejet,  fondé  uniquement 
sur  ce  quç  le?  aj^jitresont  été  autorisés  à  statuer  coipâpë  âmfs^il^  cçm- 
positeurs ,  ce  qui  les  ^  inventis  ^\i  droit  de  Juger  sous  ivpy|e  jtarop«  et  ^ 
aquoêt  bonç.  Il  écarte  l'application  de  la  loi  25,  ï>.f  JOfi  rvaiptu^^^in  \Qi 
parlant  du  cas  où  les  parties  ont  donné  pquvQJfraux  art^itrés  j)()iûr^onQaT 
ccr  sur  fou«  leurs  différends  <^an«  tel  dilai^  p^ce,gue  tcl|e  n'est  po^ntrc^- 
pèce  de  la  cauçe^  jl  écarte  iVt.  1007  c.  pr.^.en  falsan,Uep)f|rg^er^Wcc^ 
article  dit  seulement  que  le  délai  du  compromis  ue  dure  .que  (i^  ^ipqj^  ^ 
mai9  qo'M  ne  dit  pas  g^e  )es  décisions  jTendues  dans  le  délai  f^ei^iftir 
gardées  comme  ^on  avenues  si  tout  le  procès  n'est  pas  Ua^^.-rr  jf^J^t^* 

La  çour;  — Aitcn4u  qu'il  p'a  pas  été  j\istiGé ,  ni  même. soutenu,  que 
1c  comoromi^  passé  enlrc  les  partie?,  le  17  mars  l$ll;,iny}9s|it  an|L  ar* 
hiires  i  oLUgalion  de  statuer  d'une  manière  défiuilive  W  tops  ie^'cj^efs  de 
litige,  il  peine  de  nullité  ;  q\^e  dèf  lors  ces  vhitres.oi^t  pu,  ^^l§tufmt 
fi^r  :les  cqcts  A  i'ég^ud  dcsquel^  leur  religio.n  l^ur  paqi^iit  Kvp|gmq)ei)t 
éclairée j^inter^quer  sur  les  autres  chefs,  sans  cootre^vcn^ ,m^  ^rinés 
de  leur  ma,ndat:;  ^u^^  Ja  i^ér^^é  cef  interlocutoire  pouvait  se  ^^pi^ji^r  ^ps 
e^et ,  si  la»  pfirLics  ,^e  c^seutaiei\t  pas  à  proJopger  (eurs  p9pypii;p  âp^ 
l^ipiration  de?  trois  jj^oU  q^i  lei^r  étaient  accordés  par  Fart.  I,pp7  ^ .  pr.  ^ 
mail  que  Tinutilité  de  l'interlocutoire  n'imprimait  aucun  q^lèi;e  (l!|rn$- 
gularilé  àleor  déci?ion  sur  les  points  non  interloqués  ;  —  Attcn^lji ,  p!fkut^ 
^rt,  que  cette  décision  a  eu  lieu  daiis  ledit  délai  ^e  troi^  m\^^  qp^^^r 
iVcAt  de  :1a  cqur  de  tipRpge? ,  qui  a  confirnoié  U  j^eotepçe  |^biirg|e,4oitt 
il  s'agit ,  n'a  ^pcu^e;Bent  violé  Ité  ^ticles  JJ^vio^j^  au  jçp|}e  4^  i^^tP^pm 
civile  ;  —  Rejette. 

Çii  ^  noy.  igi;^.-Ç.  C,  scct.  civ.-MM.  Brisaop,  jgr.-Boyçr,  ruv- 
Mourrc ,  pr.  géri.,  c.  conf.-Bàrrot  et  Lassis,  âv. 
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arrèl  sur  ce  point  :  «  Une  sentence  arbitrale ,  comme  tout  autre 
Jugement  rendu  par  les  tribunaux  ordinaires,  doit  contenir  toutes 
les  énonciations  prescrites  par  les  art.  141  et  4009  c.  pr.  civ., 
sauf  Texcepliott  établie  par  ce  dernier  article.  —  Sans  doute , 
pour  juger  si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées^ 
l'insertion  des  conclusions ,  dans  la  sentence  arbitrale ,  serait 
â*un  grand  secours;  mais  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de 
celte  omission  lorsque,  matlresses  de  leurs  droits,  elles  ont 
elles-mêmes  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  sagement 
établies  par  la  loi  pour  protéger  les  droits  de  tous  les  citoyens  » 
(Nancy,  44  Juin  1845,  !'•  ch.,  aff.  Bastien  C.  Lerch). 

1050.  ^^  Conclusions,  —  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  la 
sentence  arbitrale  qui  ne  contient  ni  conclusions  des  parties,  ni 
point  de  fait  et  de  droit ,  est  nulle  (Besançon,  1 1  mars  1844  ,  afT. 
Prelot,  D.  P.  45.  4.  331).— Il  résulte  de  celte  décision  que  IMnser- 
tion  dans  la  sentence  des  conclusions  des  pa^rties  est  une  condition 
fiubstantielle-de  la  validité  des  Jugements,  quoique  le  contraire  ait 
été  déclaré  en  matière  d'arbitrage  forcé  (Coimar,  8  Janv.  1830 , 
aff.  Giovanolly,  V.  n^  1053),  c'est-à-dire  dans  une  matière  dû  les 
arbitres  remplissent  toutàfaitl'ofDce  du  tribunal  de  commerce. — 
Mais  il  a  été  décidé  1<»  que,  lorsque  les  arbitres  ont  été  dispensés, 
par  le  compromis,  de  suivre  les  formes  de  la  procédure,  leur  sen- 
tence n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  les  conclusions 
des  parties  (Bordeaux,  22  mai  1832  ,  aff.  Chabrelie,  V.  n»  242). 
—  2<»  Qu'il  suflit  qu'ils  déclarent  dans  leur  Jugement  que  ces  con- 
clusions ont  été  annexées  à  la  minute  dudit  Jugement,  alors  même 
que  les  couclusions  dont  il  s'agit  tiennent  lieu  de  compromis ,  et 
déterminent  seules  les  objets  en  litige  entre  les  parties  (Beq. ,  29 
mars  1832,  aff.  Phénix,  V.  n»  1 154, 5«  esp.).— On  objectait  contre 
cette  solution  que  l'art.  1006c.  pr., exigeant,  à  peine  de  nullité,  que 
les  objets  en  litige  soient  désignés  dans  le  compromis ,  il  est ,  par 
cela  même,  indispensable  que ,  lorsque  les  objets  sont  désignés, 
comme  ils  l'ont  été  dans  la  cause,  dans  des  conclusions  tenant  lieu 
de  compromis,  ces  conclusions  soient  reproduites  dans  la  sentence 
arbitrale,  pour  que  le  but  de  l'article  soit  rempli ,  c'est-à-dire  pour 
qu'on  soit  à  même  de  vérifier  si  les  arbitres  ont  compris  dans 
leur  décision  tous  les  objets  en  litige,  ou  s'ils  l'ont  étendue  à  des 
objets  sur  lesquels  le  litige  n'existait  pas.  — L'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  dire  que  les  conclusions  des  parties  avaient  été  suffisam- 
ment visées  et  discutées  dans  la  sentence  arbitrale;  ce  qui  est 
une  convenable  exécution  de  la  loi;  car  il  a  été  très-bien  Jugé 
que  la  sentence  d'arbitres  forcés  est  valable  lorsqu'il  ressort  suffi- 
samment de  sa  rédaction  quelles  étaient  les  demandes  et  conclu- 
sions respectives  des  parties  ,  bien  que  ces  demandes  et  conclu- 
sions n'aient  pas  été  prises  par  écrit  (Rouen ,  8  Janv.  1841  (1). 
— V.  sur  ce  point  le  n»  891).  —  3*  Enfin,  que  le  défaut  de  con- 
clusions dans  une  sentence  d'arbitres  forcés  qui ,  d'ailleurs ,  est 
motivée  et  contient  l'exposé  des  faits ,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Coimar,  4  avril  1841,  aff.  Laubacher,  n<»  1306). 

1051.  Z^ Motifs, — Quoique  la  loi,  au  titre  de  l'arbitrage,  ne 

(1)  Espèce,  — (Guillot  C.  Martin  ,  etc.) —  Le  sieur  Guillol  demandait 
/a  nullilé  (le  la  sentence  rendue  sur  les  contestations  élevées  entre  lui  et 
ses  associés,  les  sieurs  Martin,  Lepage  et  Constant  fils ,  sur  le  motif  que 
ctte  sentence  avait  été  rendue  sur  les  conclusions  purement  verbales  prises 
par  les  parties  :  La  sentence  porte ,  disait-il,  que  les  arbitres  ont  été  nom- 
nés  pour  statuer  sur  les  difficultés  survenues  entre  M.  Gervais  Guillot  et 
ItfM.  Martjb,  Lepage  et  Constant  fils;  mais  ces  difficultés  n'y  sont  pas  in- 
jriquées;  or,  pour  les  connaître  et  les  apprécier,  au  moins  faudrait-il  en 
louvoir  retrouver  la  substance  dans  un  exposé  sommaire  des  faits.  Autre- 
ment le  second  degré  de  juridiction  deviendrait  complètement  inutile , 
pr^isque  les  magistrats  chargés  de  statuer  sur  l'appel  se  trouveraient  dans 
)'i:r.pc59ibitîté  de  reconnaître  si  toutes  les  questions  du  procès  ont  été  po- 
sées ;  si  elles  l'ont  été  d'une  manière  convenable;  s'il  a  été  omis  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  chefs,  ou  s'il  a  été  jugé  ultra  pttita.  —  On  lit  encore 
dans  la  sentence  que  les  parties  ont  été  entendues  dans  leurs  déclarations 
et  observations;  mais  rien  ne  constate  en  quoi  ont  consisté  ces  observa* 
tions,  ou  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  été  signalées  par  tes  arbitres, 
aucune  mention  n'a  été  faite  des  autres  qui  se  sont  trouvées  rejetées ,  f^rmâ 
negandi.  Cependant,  les  arbitres  devaient  statuer  sur  toutes  les  préten- 
tions élevées  et  moliver  leur  décision  sur  cbîtcune  d'elles.  Comment  ad- 
meltre  la  validité  d'un  jugement  rendu  sur  un  débat  purement  verbal?  Il 
terminait  en  soutenant  que  cette  irrégularité  de  formes  devait  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence ,  qui ,  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  était  soumise  à 
joute  la  rigueur  des  formes  de  la  procédure.  —  Arrêt. 

JLa  coub  ;  -^^9r  ta  uulU(è  dç  la  s^aWQce  4r|>itrale  ;  ^Attendu  qu'U  est 


dise  pas  que  les  Jugements  seront  motivés ,  néanmoins  l'art.  i4t 
est  applicable. — Le  code  de  commerce,  art.  61,  a  une  dispositiou 
expresse  pour  les  Jugements  en  arbitrage  forcé  ;  ils  doivent  être 
motivés.  — On  sait  que  l'absence  de  motifs,  quoique  ces  codes 
ne  le  déclarent  pas,  est  une  cause  de  nullité ,  et  c'est  dans  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  av.  1810  que  cette  nullité  doit  aujourd'liui  être 
puisée. —  Sous  la  loi  du  lli  août  1790,  il  s'était  élevé  la  question 
de  savoir  si  les  Jugements  d'arbitres  volontaires  devaient  être 
motivés,  et  l'affirmative  avait  été  adoptée  au  sujet  d'une  sentence 
rendue  par  application  de  la  loi  du  17  niv.  an  S:  a  Attendu,  lit- 
on  dans  l'arrêt,  que  bien  que  les  Jugements  d'arbitre  ne  soient  pas 
assujettis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1 5  du  tit.  5  de 
laloi  du  1 6  août  1 700,  relative  à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
à  l'égard  des  jugements  des  tribunaux  de  district ,  les  arbitres  ne 
doivent  pas  être  pour  cela  dispensés  de  la  nécessité  de  moliver 
leurs  décisions  arbitrales,  pour  qu'on  puisse  connaître  les  motilis 
sur  lesquels  elles  ont  été  rendues  ;  Casse.  »  (2  thcrm.  an  3.- 
Sect.  civ.-M.  Cocbard ,  rap.-Aff.  Dufour  C.  Richer.  ) 

t05)i.  On  avait  senti,  dès  l'abord,  le  besoin  d'une  disposition 
spéciale  pour  l'arbitrage ,  et  elle  fut  insérée  dans  la  loi  du  2  cet. 
1793,  portant:  «  Art.  8.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées 
à  peine  de  nullité.  »  —  Cette  disposition ,  dont  11  fut  fait  une 
application  sur  le  pourvoi  du  sieur  Courget  et  consorts  (Cass.» 
13  prair.  an  3,  M.  Lecointe,  rap.),  s'étendait  à  l'arbitrage  forcé 
établi  pour  les  partages  des  biens  communaux.  —  11  résulte  de 
l'arrêt  cité  au  numéro  précédent  que,  dans  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence, cette  disposition  n'était  pas  nécessaire ,  puisque  laloi  de 
l'organisation  Judiciaire  avait  expressément  déclaré  que  les  Juge* 
ments  seraient  motivés.  Mais  commeil  était  prétendu  que  celte  loi 
ne  s'appliquait  pascaux  Juridictions  exceptionnelles  telles  que  celle 
de  l'arbitrage  forcé,  on  fit  sagement  en  inscrivant  dans  la  loi  do 
2  oct.  1793  une  disposition  propreà  faire  cesser  les  controverses 
qui  s'élevaient  sur  ce  point.  —  Au  reste ,  et  si  formelles  qu'aient 
été  les  lois  révolutionnaires  (V.  Jugement  [motifs]  ),  on  a  décidé,, 
avec  raison,  en  matière  de  divorce,  sous  la  loi  du  20 sept.  1792^ 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  la  nullité, si  les  parties  avaient 
dispenséjesarbitres  de  l'obligation  démotiver  leur  sentence  (Pa- 
ris, 18  av.  1809,  aff.  Hitler,  V.  n«  306). 

t053.  Mais  revenons  aux  codes  qui  sont  en  vigueur.  — 11  a 
été  Jugé,  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  que  la  sentence  n'est  pas 
nulle  quoiqu'elle  ne  soit  pas  motivée  (Coimar,  8  janv.  18S0)  (2), 
décision  qui  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie,  car  l'obliga- 
tion de  motiver  les  Jugements  est  de  droit  général  et  public  en 
France  (V.  Jugement).  —  Aussi  ne  l'a-t-elle  pas  été  dans  un 
récent  arrêt  (Besançou ,  1 1  juill.  1844 ,  aff.  Mairey,  D.  P.  45.  4* 
351).  —  Mais  des  arbitres  nommés  pour  faire  un  compte  peu* 
vent ,  au  lieu  d'établir  eux-mêmes  le  compte  et  donner  les  motifs 
de  leur  décision ,  se  référer  à  un  Jugement  précédemment  inter- 
venu par  défaut  entre  les  parties ,  qui  avait  arrêté  ce  compte ,  et 
se  borner  à  en  ordonner  l'exécution...,  surtout  si  la  partie  contre 

vrai  que  les  arbitres  forcés,  remplaçant  la  juridiction  commerciale,  doi- 
vent, comme  les  tribunaux  de  commerce,  se  soumettre  aux  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  jugements;  —  Qu'il  est  vrai  encore  que  la 
sentence  arbitrale  attaquée  ne  contient  pas ,  dans  des  actes  séparés ,  les 
demandes  et  conclusions  des  parties;  —  Mais  attendu  que  la  loi  exige  seu- 
lement que  ces  demandas  et  conclusions  soient  contenues  dans  l'ensemble 
du  jugement  qui  statue  snr  la  contestation; —  Attendu,  en  fait,  que  la 
sentence  dont  il  s'agit  constate  suffisamment ,  dans  les  questions  qu'elh 
pose  à  juger,  et  dans  ses  motifs,  les  demandes  et  conclusions  des  parties. 
—  Rejette  la  demande  en  nullité  et  statuant  au  fond ,  etc.,  etc. 
Ou  8  janv.  i841.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(2)  (Giavanolly  C.  Hîckel.)  —  La  cour  ; — En  ce  qui  concerne  la  peine 
de  nullité ,  que  l'on  fonde  sur  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  motivé  leur  ju- 
gement et  qu'on  n'y  trouve  point  les  conclusions  des  parties;  —  Qu'il  no 
peut  y  avoir  d'autres  conclusions  des  parties  dans  un  jugement  arbitral  qno 
l'exposé  de  leurs  prétentions  respectives ,  et  d'autres  motifs  que  le  détail 
des  articles  de  recette  et  dépense ,  desquels  on  forme  tel  ou  tel  i^ésultat; 
que  ces  objets  ont  été  complètement  mis  en  lumière  par  le  jugement  donl 
est  appel;  d'ailleurs ,  l'art.  56  c.  corn,  voulant  que  les  parties,  dans  les 
arbitrages  forcés,  se  bornent  à  remettre  leurs  pi^ces  entre  les  mains  des 
arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice,  laisse  apercevoir  qu'on  n'exige 
pas  dans  la  rédaction  du  jugement  le  même  fond  de  formalités  que  daos 
les  autres  contestations. 

Du  8  jaof •  I920.-C.  4e  Coimar^  3*  çb,-M,  Athallo,  pr. 
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laquelle  ce  Jagement  avait  été  rendu  n'a  fait  aucune  production 
devanlles  arbitres  (Bourges,  A  août  1831)  (1).  —  Cela  est  fort 
bien  Jugé  à  notre  avis  :  c'est  là,  c'est  dans  ces  matières  d'où  le 
législateur  a  voulu,  autantque  cela  se  pouvait,  bannir  les  formes, 
qu'il  est  judicieux  d'admettre  la  jurisprudence,  souvent  contestée, 
qui  (end  à  valider  les  relations  ou  renvois  d'un  acte  à  un  autre  acte. 

1054.  On  vient  de  voir  que  les  parties  pouvaient  dispenser 
les  arbitres  de  motiver  leur  sentence. — Il  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  cette  dispense  résultait  virtuellement  de  l'institution  d'arbitres 
amiables  compositeurs  affranchis  de  l'observation  de  toutes  les 
formes  de  procédure  (Bruxelles,  3janv.  1829,  aff.  Hynck,  Y. 
n<»6l8). 

t065.  4*  Dispositif.  —  L'absence  de  dispositif  dans  une 
sentence  arbitrale  ne  serait  pas  moins  une  cause  de  nullité  que 
celle  de  l'omission  des  motifs.— Mais  il  n'y  aurait  pas,  par  exem- 
ple, absence  de  dispositif  si  le  tiers  arbitre  a  adjugé  les  conclu- 
sions du  demandeur ,  la  condamnation  du  défendeur  s'y  trouvant 
implicitement  comprise  :  «  Attendu ,  a-t-il  été  jugé ,  que  le  troi- 
sième arbitre  n'a  rendu  sa  décision  qu'après  avoir  consulté  tes 
deux  autres ,  et  qu'en  adjugeant  les  conclusions  du  demandeur,  il 
se  trouve  avoir  prononcé  une  condamnation  contre  le  défendeur  ; 
que  par  conséquent  la  nullité  de  la  sentence  prise  des  art.  141 
et  1018  c.  pr.  n'est  nullement  fondée.»  (30  déc.  18il  .-Bordeaux, 
i"*  cb.-Air.  Framinet  C.  Morel,  etc^  ).  —  En  effet,  la  loi  n'a 
pas  de  formes  sacramentelles  pour  l'expression  du  dispositif.  La 
loi  romaine,  plus  formaliste  que  la  nôtre,  montrait  déjà  une  grande 
facilité  sur  ce  point.  «  Si  l'arbitre,  disait  Ulpien ,  avait  prononcé 
ainsi  :  «  Il  ne  me  parait  pas  que  Titius  doive  rien  à  Séius ,  sans 
cependant  défendre  à  Séius  d'exiger  la  dette ,  Séius  en  l'exigeant 
Irait  contre  la  sentence  de  l'arbitre,  suivant  OfDlius  et  Treba- 
tius  »  (  L.  21 ,  J  1 ,  liv.  4 ,  til.  8 ,  D. ,  D«  recept,  qui  arbit.).  — 
On  le  voit ,  il  n'est  pas  dit  dans  cette  espèce  que  l'arbitre  con- 
damne ou  ordonne-,  et  cependant  le  jurisconsulte  y  voyait  les  ca- 
ractères d'un  jugement.  —  Il  en  serait  de  même  sous  les  codes 
qui  nous  régissent  -,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  con- 
tienne une  condamnation  expresse.  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  des 
arbitres,  en  matière  de  société,  après  avoir  entendu  les  parties 
et  reçu  leurs  pièces,  arrêtent  le  reliquat  du  compte  social  à  une 

(1)  (Tiiier  C.  Tbomas-Varenne ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
Tixier,  par  suite  de  rapports  commerciaux ,  se  prétendant  créancier  de 
Thomas-VareDDe ,  Ta  fait  assigner  au  tribunal  decommerce  de  Clamccy, 
et  y  a  obtenu,  le  28  mars  1828,  un  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Thomas-Varenne  à  lui  payer  la  somme  de  4,116  fr.  60  c;  que  Tixier, 
poursuivant  Texécotion  de  ce  jugement ,  Thomas-Varenne  y  forma  oppo- 
sition ,  et  que  sur  cette  opposition  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cla- 
mecy  renvoya  les  parties  à  compter  devant  un  des  juges;  —  Que  c'est  dans 
cette  position  que  le  20  mai  1828  les  parties  choisirent  des  arbitres  qu'elles 
chargèrent  de  régler  déGnilivemcnt  leur  compte  par  décision  souveraine , 
et  sans  que  les  arbitres  fussent  tenus  d'observer  les  formes  de  la  procédure 
et  les  règles  rigoureuses  du  droit;  que  les  arbitres  devaient  prononcer,  au 
plus  tard ,  6n  de  septembre;  —  Que  ,  cependant ,  malgré  deux  sommations 
tu  sieur  Tixier,  le  sieur  Thomas-Varenne  n'avait  pas  produit  ses  pièces , 
lorsque  les  partiel  ayant  comparu  devant  les  arbitres  le  10  septembre  et 
ayant  commencé  d'entrer  en  explications,  Thomas-Varenne  demanda  un 
nouveau  délai  qui  lui  fut  accordé  jusqu'au  31  décembre;  —  Considérant 
que  Thomas-Varenne  n'ayant  rien  produit  ni  contesté,  les  arbitres, qui 
étaient  autorisés  à  statuer  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties ,  si  l'autre  ne 
produisait  pas ,  ayant  reconnu  que  les  pièces  produites  par  Tixier  le  con*- 
stitnaient  créancier  de  4,174  fr.  20  c,  ont  débouté  Thomas-Varenne  de 
son  opposition  au  jugement  par  défaut,  et  ordonné  l'exécution  de  ce  juge- 
nent,  qui  ne  condamne  Thomas-Varenne  qu'au  payement  de  4,116  fr. 
60  c;  qu'il  résulte  do  ces  faits  que  ies  arbitres  ne  sont  point  sortis  des 
termes  du  compromis;  que  leur  jugement  est  la  conséquence  des  pouvoirs 
qui  leur  avaient  été  donnés,  et  la  suite  de  la  position  dans  laquelle  Tho- 
mas-Varenne  s'est  volontairement  placé  en  refusant  de  produire;  — Con- 
sidérant que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  an  greffe  du  tribunal  de 
Clamecy;  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  que  l'ordonnance  pour  son  exé- 
cution a  été  rendue  par  le  président;  d'où  résulte  la  conséquence  que  le 
greffier  a  concouru  à  cette  ordonnance  de  la  seule  manière  qui  appartenait 
à  son  miniittère  en  la  présentant  au  président;  que  la  grosse  de  la  sen- 
tence arbitrale,  signée  par  le  greffier,  contient  en  entier  l'ordonnance  du 
président;  qu'aucnne  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  la  signature  du  gref- 
fier sur  la  minute  de  l'ordonnance ,  et  que' dans  la  pratique ,  au  moins  de 
planeurs  tribunaux ,  c^tte  signature  n'est  pas  regardée  indispensable ,  la 
signature  du  président  constalant  suffisamment  que  la  sentence  arbitrale 
a  reçu  la  sanction  qui  la  rend  exécutoire  ;  —  A  mis  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  [Aisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 


certaine  somme ,  et  qu'ils  terminent  par  ces  mots  :  fait ,  jugé  et 
tttrminé  en  présence  des  parties ,  un  tel  acte  ne  cesse  pas  d'avoir 
le  caractère  de  jugement ,  par  cela  qu'il  ne  porterait  pas  expressé- 
ment de  condamnation  (Colmar ,  24  juillet  1810)  (2). 

t05B.  Ainsi  la  sentence  qui,  sans  prononcer  de  condamna- 
tion directe  entre  deux  associés ,  se  borne  à  déclarer  que  les 
parties  ont  des  droits  éventuels  et  réciproques ,  et  que  tels  biens 
devront  entrer  dans  la  masse  commune  à  partager,  forme  un 
Jugement  (Colmar,  16  avril  1818,  aff.  Keller,  V.  Hypothèque). 

1059.  Le  dispositif  serait  irrégulier  s'il  statuait  d'une  ma- 
nière indéterminée.  C'est  déjà  ce  qu'Ulpien  décidait  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Pomponius  dit  que  c'est  en  vain  qu'un  arbitre  pro- 
nonce un  jugement  indéterminé,  par  exemple ,  telle  partie  rendra 
à  telle  autre  ce  qu'elle  lui  doit;  il  faut  s'en  tenir  au  partage  fait 
outre  les  parties  ;  telle  partie  recevra  à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  payé  à  ses  créanciers  »  (L.  21,  $  3,  liv.  4 ,  lit.  8,  De  recept. 
qui  arbit.). — 11  paraît  aussi  résulter  de  la  loi  11,  $  5,  eod.,  que  la 
condamnation  ne  devrait  pas  être  conditionnelle,  c'est  au  moins  ce 
qu'on  semble  pouvoir  conclure  de  cette  loi  qui ,  lorsque  la  peine 
compromissoire  avait  été  stipulée  sous  certaines  conditions ,  par 
exemple,  telle  somme,  s'il  arrive  un  vaisseau  d'Asie,  voulait 
que  l'arbitre  ne  pût  être  forcé  de  rendre  un  jugement  qu'autant 
que  la  condition  était  arrivée.  —  Cette  disposition  ne  serait  pas 
suivie  aujourd'hui;  les  compromettants  peuvent  avoir  un  intérêt 
très-réel  à  faire  décider  d'avance  àqui  appartiendra  un  navire  qui 
doit  revenir  d'un  pays  éloigné ,  et  les  arbitres  ne  pourraient  re- 
fuser de  remplir  à  cet  égard  la  mission  qu'ils  auraient  acceptée. 
Ulpien  donne  cette  raison  qu'il  est  à  craindre  que  le  Jugement  de 
l'arbitre  devienne  sans  effet  si  la  condition  vient  à  manquer;  mais 
pour  être  éventuel ,  le  droit  n'est  pas  moins  susceptible  de  pro- 
duire une  véritable  utilité  à  celui  qui  pourra  l'invoquer,  et  cela 
suffit  pour  écarter,  dans  notre  droit,  les  motifs  allégués  par  le 
Jurisconsulte  romain. 

1058.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  l'emploi, 
dans  le  dispositif,  d'une  expression  impropre  ne  suffit  pas  pour 
vicier  un  jugement.  — Ainsi ,  de  ce  qu'up  jugement  contient  l'In- 
jonction  d'y  acquiescer,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  ouverture  à 
cassation  (Cass.,  7  therm.  an  10,  aff.  Bluller,  V.  n<*  1275). 

clare  mal  fondés  tes  moyens  de  nullité  proposés  contfe  la  sentence  arbitrale 
du  31  déc.  1828,  et  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Cla- 
mecy, qui  l'a  rendue  exécutoire. 

Du  4  août  .1831  .-C.  de  Bourges,  2*  ch.-H.  Trottier,  pr. 

(2)  (Helffcr  C.  Munsch.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  l'appel  princi- 
pal ,  que  les  arbitres  qui  sont  nommés  pour  vider  les  contestations  entre 
associés  ne  sauraient  être  astreints  à  observer,  dans  les  jugements ,  les 
formes  rigoureuses  prescrites  aux  tribunaux  ordinaires;  —  AUendu,  dans 
Tespèce,  que  les  arbitres...,  jugeant  commercialement,  ont  procédé  régu- 
lièrement en  convoquant  les  parties  devant  eux,  en  recevant  desdites  par- 
ties, lors  de  leur  comparution  volontaire ,  les  pièces  par  elles  produites  et 
nécessaires  puur  être  procédé  au  compte,  et  en  rendant, sur  la  vérification 
qu'ils  ont  faite  du  tout,  leur  jugement  du  8  fév.  1810,  duquel  résulte  que 
le  reliquat  du  compte  auquel  a  été  ainsi  procédé  et  dû  par  l'appelant  prin- 
cipal s'élève  à  972  fr.  96  c.  Ce  jugement  est  motivé,  et  ledit  reliquat  ré- 
sulte tant  de  ce  qui  a  déjà  été  constaté  par  un  compte  précédent  d'entre 
les  parties  et  les  frères  Antoni ,  leurs  ci-devant  associés ,  que  des  aveux 
mômes  de  l'appelant  principal  ;  et  les  arbitres  ont  entendu  rendre  un  Ju- 
gement ,  puisque  le  procès-verbal  de  leur  opération  finit  en  ces  termes  : 
«  Ainsi  fait,  jugé  et  terminé  en  présence  des  parties,  avec  interprétation 
en  langue  allemande ,  etc.  »  11  n'y  a  donc  pas  lieu  do  s'arrêter  ni  à  l'appel 
principal  ni  à  celui  de  nullité;  —  AUendu,  sur  l'appel  incident,  que  les 
arbitres  ont  mal  jugé,  en  ce  qu'ils  n'ont  point  condamné  rappelant  prin-  . 
cipal,  incidemment  intimé,  à  payer  le  montant  du  reliquat  et  les  dépens  ; 
il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  d'accueillir  ledit  appel  incident;  —  Attendu 
que  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  l'incident  appelant  conclut ,  est 
dans  le  cas  d'être  également  accordée,  en  verlp  de  l'art,  i  du  dernier  titre 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6 ,  qui  n'excepte  pas  les  associés ,  et  qui  porta 
que  celte  contrainte  aura  lieu  de  marchands  à  marchands  pour  fait  do 
marchandises  dont  ils  se  mêlent  réciproquement;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  l'appel  principal  ni  h  celui  de  nullité ,  reçoit  Munsch  incidem- 
ment appelant  du  jugement  arbitral  du  8  fév.  1810 ,  en  ce  que,  par  ice- 
lui ,  l'incidemment  intimé  n'a  pas  été  condamné  à  payer  le  reliquat  du 
compte  réglé  par  les  arbitres  et  les  dépens;  prononçant  sur  cet  appel ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  quant  à  ce ,  condamne  ledit 
incidemment  intimé,  même  par  corps ,  à  payer  à  Tincidemment  appelant 
la  somme  de  972  fr.  96  c.  pour  reliquat  dudit  compte,  aux  intérêts, di 
jour  de  la  demande,  et  aux  dépens  tant  de  cause  principale  que  d^appeU 

Du  24  iaillet  1810.-C.  de  Colmar. 
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t050.  8®  Prononciation  de  la  sentence.  —  Esl-!l  nécessaire 
que  la  sentence  des  arbitres  soit  prononcée  en  présence  des  par- 
ties? Dans  le  droit  romain  celle  prononciation  était  exigée.  Les 
lois  romaines  contiennent  sur  ce  point  des  textes  qui  ré\èleul 
toute  l'importance  qu'on  altacliait  à  cette  formalité ,  et  qui  peu- 
vent fournir  des  analogies  pour  Tinstruclion  devant  les  arbitres. 
Voici  la  traduction  qu'en  a  faite  le  professeur  Hulot  :  —  «  L'ar- 
bitre est  censé  prononcer  en  présence  des  parties  quand  elles  sont 
douées  de  sens  et  de  raison-,  car,  s'il  Jugeait  en  présence  d'une 
partie  en  fureur  ou  en  démence,  il  ne  sera  point  censé  avoir  pro- 
noncé en  présence  des  parties.  11  en  est  de  même  s'il  a  prononcé 
en  présence  d'un  pupille  non  assisté  de  son  tuteur.  S'est  l'avis 
de  Julien ,  qui  le  décide  ainsi  dans  tous  ces  cas  au  livre  Â  du  Di- 
Çeste  »  (L.  27 ,  5  3 ,  liv.  4 ,  Ut.  8  ,  D.,  De  recept.  qui  arbit,).— 
c  Si  le  compromis  est  fait  avec  celle  clause  que  l'arbitre  rendra 
son  jugement  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  héritiers,  et 
qu'une  des  parties  soit  niortc  laissant  un  pupille  pour  son  héritier, 
lé  jugement  n'est  pas  prononcé  valablement ,  à  moins  que  l'auto- 
rité du  tuteur  n'intervienne  (L.  47  ,  eod.),  —  11  en  est  de  môme 
si  l'une  des  parties  est  tombée  en  fureur  (  L,  47 ,  J  1 ,  eod,  ).  — 
On  peut  même  le  sommer  de  ne  point  prononcer ,  parce  qu'on  ne 
peut  traiter  aucune  aO'aire  avec  un  furieux.  Si  le  furieux  a  un  cu- 
rateur, ou  s'il  en  avait  eu  un  qui  le  fût  encore  au  temps  de  la 
contestation ,  l'arbitre  pourrait  prononcer  en  sa  présence  (L.  49 , 
eod.  ).  »  La  prononciation  aux  parties  était  aussi  exigée  par  les 
anciens  commentateurs,  et  Polhier  dit  même  sur  ce  point  :— «  Le 
Jugement  des  arbitres  doit  être  rendu  et  prononcé  aux  parties,  ou 
à  leur  procureur,  lorsqu'elles  en  ont  un ,  dans  le  délai  fixé  par  le 
compromis.  Il  y  a  un  arrêt,  du  18  juin  1698  ,  rapporté  dans  les 
conférences  de  Bornier,  sur  l'art.  27  du  tit.  26  de  l'ordonnance 
de  1667 ,  qui  a  jugé  que  le  défaut  de  prononciation  de  la  sentence 
arbitrale  en  opérait  la  nullité  »  (Polhier,  Tr.  de  la  proc.  civ. , 
2*  part. ,  €b.  4 ,  art.  2  ). 

Mais  le  code  de  procédure  n'a  point  reproduit  ces  dispositions, 
et  l'on  lient  généralement  aujourd'hui  que  la  formaliléde  la  pronon- 
ciation n'est  plus  nécessaire  (Paris,  12juln  1806(1)-,  MM.  Merlin, 
Rep.,  V»  Arbitrage;  Carré  et  Chauveau ,  n»  3358;  Tlioraine ,t.  2, 
p.  673;Vatimesnil,n«  245-,Bellot,  t.  2,  p.  123),  et  c'est  encore 
ce  qui  résuite  implicitement  d'un  arrêt  du  3  mars  1830  (Rej., 
aff.  Pilté,  V.  n<>  1183).  —  C'était  aussi  ce  qui  avait  été  reconnu 
8009  la  loi  du  24  août  1790  (Kcj.,  31  mai  1809,  alT.  Ouvrard, 
V.  n<»  1120).  Cependant  MM.  Mongalvy,  n«  295,elGoubeau,  t.  1, 
p.  334  ^  son^  d'avis  que  le  jugement  arbitral  doil  ôlre  lu  en  pré- 
sence des  parties,  ou  celles-ci  dûment  appelées.  Dans  ce  dernier 
sysltme,  les  arbitres  avertissent  les  parties  du  jour  et  de  l'heure 
où  ils  prononcent  leur  jugement,  et  la  plus  diligente  fait  somma- 
tion k  soa  adversaire  d'assister  auxdits  jour  et  heure,  pour  en- 
tendre le  proMoncé.  —  Les  arbitres  doivent  mentionner,  dans)eur 
sentence,  cet  avertissement ,  aAn  que  les  parties,  si  elles  ne  com- 
paraissent pas ,  ne  cherchent  point  à  l'atlaquer  sous  prétexte  de 
défaut  d'avertissement,  car  cette  mention  fait  foi  contre  elles 
(V.  M.  Mongalvy,  n»  433). — Mais,  encore  une  fois,  la  formalité 
de  la  prononciation  n'est  plus  exigée ,  et  si ,  de  la  prononciation , 
11  ne  ré&iiite  pas  une  nullité ,  U  n'en  résulte  pas  non  plus  de  son 
omission  ou  inobservation. 

IMIO.  6"  Écriture.  —  C'est  en  français  que  les  jugements 
doivent  en  général  être  écrits  (V.  Jugement). — Néanmoins,  un  ju- 
gement arbitral,  acte  privé,  n'est  pas  nul,  par  cela  qu'il  a  été 
rédigé  en  langue  espagnole,  et  il  a  pu  être  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécution  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe,  avec  une  traduction 
Irançaise,  par  un  interprète  juré  :  la  loi  du  2  Iherm.  an  2  n'est  pas, 
d'ailleurs,  prescrite  sous  peine  de  nullité  (Pau,  19  juin  1828,  afT. 
Rivares,  Y.  n«  1306,  V.  aussi  »<"  359).— On  a  ditqu'il  résultait  de 
Part.  1016c.  pr., que  les  arbitres  doivent  savoir  écrire  (V.  no357). 
— Les  arbitres  peuvent-ils  rendre  leur  jugement  en  forme  de  leltre 
missive? — L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  pourvu  que 
tous  les  éléments  essentielsi  d'un  jugement  s'y  trouvent  renfermés. 


i. 


(i)  (Thomwie.)  — La  cour;  — Considérant  qu'aucune  Joi  n'Impuso 
aai  arbtkrefl  l'obligation  d«  prononcer  aux  partifs  les  jugements  par  eux 
feniluft  dant  Its  contpsialions  qui  leur  sont  soumises  ;  que  la  fonction 
d'arbima  «tk  im  fonction  de  confiance  qui  leur  confère  le  caractère  do 
|ugM,  4l  %«0  Iw  iatcs  données  par  les  arbitres  à  leurs  décisions  arbi- 


Une  opinion  contraire  est  admise  par  M.  Mongalvy/  &•  45) , 
qui  dit  que,  si  les  arbitres  rendaient  leur  décision  sous  la  forme 
d'une  lettie  missive,  sans  avoir  été  dispensés  de  suivre  les  formes 
ordinaires,  celte  décision  devrait  être  déclarée  nulle  comme  M 
renfermant  aucun  des  éléments  conslitutifs  des  jugements. 

t  OB  t .  7^  F  rats  et  dépens. —  Le  jugement  doit-il  contenir  la 
condamnation  aux  dépens? 

Les  arbitres  devaient  d'après  l'art.  2  du  tit.  31  de  l'ordonn.  do 
16G7,  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombait,  pourvv 
que  le  compromis  ne  contint  pas  une  clauseexpresse  portant  pou* 
voir  de  les  remettre ,  modérer  ou  liquider.  Potbier,  Traité  de  la 
procéd.,  2*»  part.,  chap.  4,  art.  2,  se  borne  à  reproduire  ces  ex- 
pressions de  l'ordonnance.  D'après  Rodier,  ils  le  faisaient  encore 
bien  qu'ils  n'y  fussent  pas  autorisés,  a  Aujourd'hui ,  dit  Carré, 
n°  3532 ,  l'on  peut,  comme  autrefois ,  donner  aux  arbitres  le  pou* 
voir  de  statuer  sur  les  dépens  comme  ils  croiront  devoir  le  faire, 
et  en  consultant  l'équité.  Si  cette  liberté  ne  leur  est  pas  accordée, 
ils  doivent  y  condamner  le  perdant  indéfiniment,  suivant  l'art.  130 
c.  pr . ,  à  moins  qu'il  n'y  aitlicu  à  les  compenser  suivant  l'art.  131.» 
En  appliquant  le  principe  général ,  M.  Carré  émet  une  opiulon 
qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  contestée  ;  car  les  arbitres  doivent 
juger  d'après  les  règles  et  les  formes  de  droit,  si  les  parties  n'en 
sont  pas  autrement  convenues.  — 11  a  été  Jugé  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens ,  quoique  le  compromis 
soit  muet  sur  ce  point  (Grenobie,  15  déc,  1835,  alT.  Laréal,  Y. 
n^"  870).  —  Mais,  s'il  est  convenu  par  les  parties ,  dont  la  volonté 
doit  toujours  faire  la  règle,  que  les  frais  seront  partagés  en  cooii* 
mun,  les  arbitres  ne  pourront  les  mettre  à  lacbarge  d^une  seule. 
Néanmoins,  ici  comme  en  tout  autre  matière,  on  suppose  que  les 
parlies  ont  eu  en  vue  uif  arbitrage  où  la  bonne  foi  sera  pratiquée 
des  deux  parts  *,  aussi  a-t-il  été  jugé,  malgré  une  clause  pareille  « 
qu'ils  devaient  être  mis  exclusivement  à  la  charge  de  celle  des 
parties  qui,  par  des  incidents,  avait  donné  lieu  à  des  frais  plus 
considéiabics  que  ceux  d'un  arbitrage  ordinaire  (Req.,  34  fév. 
1835,  air.  Phénix,  V,  Frais). 

t  OGfl}.  Il  suit  de  là  que  les  arbitres  peuvent  taxer  ou  liqntder 
eux-mêmes  les  dépens  dans  leur  sentence^  afin  d'éviter  aux  parties 
les  frais  d'une  taxesépar^.  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  32,  n<»  8,  dit  qu'on 
leur  confère  ce  pouvoir;  d'où  il  a  été  induit  que  les  arbitres  no 
tiennent  pas  ce  droit  de  leur  seule  qualité  (V.  Carré,  eod.).  Mais 
ce  serait  là  une  erreur  :  les  arbitres  rendent  la  justice  comme  les 
juges  ordinaires,  avec  les  pouvoirs  départis  à  ceux-ci ,  sauf  en  ce 
qui  touche  l'exécutlûn.  C'était  déjà  l'opinion  de  Rodier,  sur  l'art.  3, 
tit.  31,  de  l'ordonn.  «  Si  les  arbitres,  dit-il,  adjugent  des  dépens, 
ils  les  liquident  en  même  temps  dans  leur  sentence.  En  défaut  de 
les  liquider,  la  taxe  serait  faite  par  les  procureurs  des  parties, 
selon  M.  Pussort,  dans  le  procès-ver  bal  de  l'ordonnance,  ou  plu* 
tôt  les  dépens  seraient  enrôlés  et  taxés  d'autorité  du  parlement  en 
vertu  de  l'arrêt  qui  autoriserait  la  sentence.»— Boucher,  Manuel 
des  arbitres,  n"*'  329etsuiv.,  induit  ce  pouvoir  des  arbitres  de  ce 
que  les  aflaires  portées  en  arbitrage  deviennent  par  eda  méfne 
des  aflaires  sommaires-,  mais  on  a  vu  que  ce  peovelr  avait  plutôt 
sa  base  dans  les  art.  1009  et  1010  c.  pr. 

On  comprend  bien  que  la  doctrine  de  Rodler  ne  serait  plus  ap« 
plieable  aujourd'hui  dans  le  cas  où  les  arbitres  auraient  omis  la 
taxe  dans  leur  sentence.  M.  Carré  dit  à  cet' égard,  «  qu'elle  serait 
faite  par  le  président  qui,  conformément  à  l'art.  lOiO  e,  |^r.> 
rendrait  le  jugement  arbitral  exécutaire.  »  Par  là  se  trouverait 
concilié ,  suivant  lui ,  le  principe  que  les  arbitres  ne  peuvent  cen- 
naUre  de  l'exéculien  de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer 
les  dé|>ens  auxquels  ils  auraient  eomiamné ,  sans  en  fïiire  la 
liquidation.  On  sent  néanmoins  qu'ils  est  prudent  que  les  parties^ 
dans  le  compromis,  autorisent  les  arbitres  à  liquider,  si,  de  sa 
nature ,  raiïalre  n'est  pas  somnaaire,  ou  si ,  earcDonçauX  aux  Cor« 
maillés  de  la  procédure  ordinaire ,  elles  n'ont  pas  donné  ee  carac- 
1ère  à  une  afialre  qui  ne  l'aurait  pas  par  elle-mène.  Cette  epl« 
nioa  de  M.  Carré  est  reproduite  par  MM.  MongaWy,  iP  S96; 

traies  doivent  être  considérées  comme  authentiques  par  rapport  aux 
partiel  contractantes  entre  elles,  sauf  néanmoins ,  de  la  part  de  cellet-d, 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  lesdilcs  dates;  —  Â  mis  et  mot 
rappcllation  et  les  jugements  dont  est  appel  an  néant ^ — Éïïitndant,  elfi. 
Du  13  juin  1S06.-C.  do  Paris. 


ARBITRAGE.— ARBITRE.  — Chap.  11,  Art.  1. 


83 


BelK  t.  8,  p.  114  ;  VatiMeâtifl,  ti«  370,  BoUard,  t.  3,  p.  489.-^ 
Toutefofs,  si  le  délai  de  rarbitra{i:e  ti*était  pas  expiré,  il  semble 
à  M.  Gliauveau  sur  Carré,  n^  5333,  que  les  arbitres  pourraient 
encore  procéder  à  la  taxe.  ^-*  M.  Carré,  u^  5552,  avait  dit,  au 
contraire,  que  les  arbitres  doivent  faire  la  taxe  par  la  sentence 
même,  et  qu'ils  ne  le  peuvent  plus  dès  qu'elle  a  été  rendue,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cette  remarque  de  M.  Rodière,  I*  3 ,  p.  93, 
note  4.  «  C'est  confondre  rexécutlon,  qui  n'est  que  le  complément 
'de  la  sentence,  avec  l'exécution  forcée.  »  Néanmoins,  l'opinion  de 
Carré  nous  semble  préférable ,  mais  entendue  en  ce  sens  que 
les  arbitres  Dé  peuvent,  après  le  délai  et  après  le  dépèt  de  leur 
aentence,  réparer  l'omission  qu'ils  ont  faite  :  ils  sent  dessaisis.  — 
Au  resté,  il  semblé  inutile  de  faire  observer  qti'il  ne  résulterait 
pas  de  là  Une  cause  de  nullité  de  la  sentence,  à  moins  d'un  cas 
extraordinaire,  tel  que  celui,  par  exemple,  où  il  aurait  été  fait 
des  frais  très-considérables  et  où  soit  le  compromis  «  soit  les  con-» 
clttsions,  investiraient  positivementles  arbitres  du  droit  de  statuer 
sur  ce  point.  Il  serait  possible,  en  effet,  qUe  l'appréciation  des 
dépens  ne  pût  plus  être  faite  qu'en  remettant  tout  en  contestation, 
et  qu'en  exposant  peut^'élre  à  la  contradiction  des  cbefs  qui  auraient 
été  réglés  par  les  arbitres. 

t  OttS.  La  taxe  est  faite  par  tous  les  arbitres ,  &  moins  que  le 
lompromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux  h  cet  effet.  — 
Mais  II  a  été  Jugé  que,  lorsqti'une  sentence  intervenue  sur  procès 
condamne  l'une  des  parties  aux  dépens  faits  devant  le  tribunal, 
Tun  des  Juges  de  ce  tribunal  est  compétent  pour  taxer  lesdilsdé^ 
pens;  en  tous  cas,  ce  ne  serait  pas  là  une  cause  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  (Bordeaux,  32  mai  1833,  aff.  Chabrelie,  V. 
a*  243). 

4004.  l!  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
vise  toutes  lés  pièces  sar  lesquelles  une  décision  est  basée  (CoN 
Biar«  i4  prair.  an  il,  aff^  Corti,  V.  n*"  S3o). 

tOOÀ.  8<*  Date,  —  On  tient  généralement  ({ue  la  sentence 
des  arbitres  existe  à  partir  de  la  date  que  les  arbitres  lui  ont 
dwmée,  ce  qui  ne  doit,  au  surplus ,  être  compris  que  sousl'expli- 
catiofi  qui  a  été  donnée  plus  bas  (V.  a«  1091).  —  Il  a  même  été 
Jugé  :  !•  qu'elle  n'a  d'existence  légale  que  par  sa  date  et  la  sl- 
fi^nature,  et  par  exemple,  lorsqu'on  arbitre  nommé,  sans  fixation 
de  délai,  sotis  la  loi  du  îi  août  1?90,  écrit  aux  parties  qu'il  est 
en  état  de  rendre  son  Jugement ,  et  leur  indique  un  jour  pour  la 
prononciatioa;  si ,  dans  cet  état  et  la  veille  même  decejour  (ixé, 
t'arbitre  e&t  révoqué  parl'une  des  parties,  ses  pouvoirs  cessent  et  le 
(ogemeat  qu'il  proaonce^le  lendemain  est  sans  effet  à  l'égard  de  la 

(1)  Htpècê  .«  — (Boneault  C.  Saintrat.)  ~  Daas  le  procès  retracé  dans 
la proposftfétt  p»âée  ci-dessus ,  on  disait,  en  favecr  da maintien  de  la  seo- 
tenœ ,  qu'aucune  loi  n*a«9ujetlit  les  arbitres  à  lire  leur  décision  aux  par- 
tin;  que  cette  dont  il  s'agil  y  formant  on  volume  do  cent  vingt-cinq  rôles 
d'expédition ,  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'ouvrage  du  peo  d'heures 
qui  86  sont  écoulées  entre  la  révocalion  de  l'arbitre  et  la  prononciation  de 
son  jugement;  et  que,  par  conséquent,  elle  était  rendue  avant  celte  révo- 
cation.—  Le  22  prair.  an  15,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  annule  la  dé- 
cision arbitrale  dont  il  s'agit;  —  «  Attendu  qu'une  sentence  arbitrale  n'a 
d'existence  légale  que  par  sa  date  et  sa  signature  ,  lesquelles,  dans  l'espèce, 
font  constatées  avoir  été  postérieures  à  la  révocalion  des  pouvoirs  donnés 
à  l'arbitre,  w  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'en  décidant  que  Par- 
Litre ,  valablement  révoqué  le  28  germinal,  n'avait  pas  pu  rendre  la  déci- 
sion arbitrale  datée  au  commencement  et  à  la  fin  du  lendemain  29gcrmi- 
fial,  la  cour  d^appel  n'a  violé  aucune  loi;  —  ftcjelle ,  etc. 

Da  17  mars  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ucnrion ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(2]  Êspiee: —  (Cupif,  etc.  C,  duBoure.)  —  Le  9 mess.  anii,com- 

Îiromis  sous  seing  privé  enregistré,  entre  la  dame  du  Rouro ,  d'une  part, 
e  sieur  Copif  et  la  dame  Bertin ,  de  l'autre.  Trois  arbitres  furent  nommés  ; 
(eor  décision  devait  èlre  eu  dernier  ressort.  —  Le  i"  ptuv.  an  12,  second 
Compromis ,  dans  lequel  les  parties  s'inlerdiseât  de  révoquer  les  arbitres 
et  de  faire  casser  leur  décision,  sous  peino  d'un  dédit  de;20,000  fir.,  avec 
tlaose  «  ^e ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  les  parties  et  arbitres 
A'Auraient  aucan  égard  autdites  révocations,  si  elles  d'étairnC  précédées 
de  la  quittance  de  20,000  fr.» — Le  12frucL  an  13,  les  arbitres  ont  arrêté 
et  clos  le  procès-verbal  de  leur  séance,  en  ces  termes:  «  Nous,  arbitres  , 
rêOQÎs  dans  le  cabinet  de  Bf.  Porcber,  l'un  de  nous,  ayant  repris  l'examen 
de  DOS  rectifications,  nous  avons  procédé  à  la  révision  de  nos  rectifications 

svie  résultat  des  trois  opérations ;  ce  fait,  attendu  que  nous  avons 

ftmpli  l'objet  de  notre  arbitrage ,  nous  avons  clos  notre  procès-verbal  à  dix 
Itèurcs  du  soir,  et  ûou^  avons  sîgr^  »  —  Le  "  vond.  an  14,  la  dame  do 


partie  qui  a  révoqué.  On  dirait  eh  vain  que  le  Jugemcht  composé  da 
i2£i  rétes  d'expédition,  quoique  lu  et  signé  par  l'arbitre  après  laré^. 
vocation ,  est  manifestement  antérieur  à  cet  acte  (Req«,  17  mars 
1806(1);— Conf.  Bordeaux,  15  juilL  1830,  aff.  Marchives,  V. 
n»  474)  :  on  soutenait,  dans  cette  dernière  espèce,  que  la  sen^ 
tence  ne  prend  date  que  du  jour  de  son  dépôt  au  greffe,  ce  qui 
était  difOciiement  admissible  y  —  2«  que  la  signature  des  arbitrea 
suffit  entre  les  parties,  pour  faire  foi  de  la  date  de  la  sentence 
(Req.,  151anv-  1812,  aff.  Raggio,  V.  n«  711). 

tOett.  L'absence  ou  le  défaut  de  date  annule-t-il  la  sentence? 
«  lYous  remarquerons,  dit  M.  Carré,  n»  5339,  que  la  date  n'est  pas 
essentiellement  nécessaire  pour  la  validité  de  la  sentence,  pourvu 
que  le  compromis  qui  l'a  précédée  en  ait  une  qui  soit  certaine,  et 
qu'il  soit  d'ailleurs  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après 
le  délai  *,  ce  qui  ne  peut  être  établi  que  par  l'enregistrement  ou  Id 
décès  de  l'un  des  arbitres,  antérieurs  à  l'expiration  du  délai.  »  -« 
Cette  opinion  est  adoptée  par  MM.  Mongalvy,  n^  296  ;  Vatimesafly 
no  246.  —  Elle  nous  semble  reprocliabie  en  ce  point  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  que  l'enregistrement  ou  le  décès  qui  pourraient 
suppléer  la  date  dans  la  sentence.  Or ,  c'est  là  une  erreur  :  on 
appliquerait  sans  doute  ici  l'art.  1328  c.  civ.  qui,  aux  deux  oas 
indiqués  parM.  Carré,  ajoute  celui  où  lasubstance  de  Taclesous 
seing  privé  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès- verbaux  ou  Inventaires ,  et  surtout  le  dé^ 
p6t  de  la  sentence  au  greffe  avant  l'expiration  du  délai  de  l'arbi- 
trage.— D'après  M.  Carré,  n«  3339,  «  on  ne  pourrait  donner  pour 
date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  le  procès- 
verbal  de  leurs  séances  et  déclaré  que  leur  mission  était  remplie.» 
C'est  là  une  méprise  évidente ,  car  rien  ne  s'oppose  à  ee  que  les 
arbitres  rendent  leur  sentence  ce  jour-là ,  et  que  par  suite  la 
preuve  de  cette  date  puisse  être  faite.  L'auteur  avoirio  dire  seule-^ 
ment  qoela  date  ne  résultait  pas  essentîellementdesénoiiciations 
qu'ila  retracées.  Au  reste,  l'erreur  de  M.  Carré  vient  sans  doute  de 
la  manière  incomplète  dont  il  a  reproduit  la  solution  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  duquel  il  résulte,  en  effet,  que  «  la  date  d'une 
sentence  n'est  pas  celle  du  procès-verbal  des  séances,  dans  lequel 
des  arbitres  déclarent  que  l'objet  de  leur  mission  est  rempli)  c'est 
celle  do  jour  où  clic  a  été  rédigée  et  signée  par  les  arbitres  j  que 
do  moins  le  jugement  qui  attribue  cette  dernière  date  à  la  sentence 
(rendue  sous  la  loi  de  1700)  ne  viole  aucune  loi  »  (ReJ. ,  7  juin 
1808)  (2). 

t  OO'i^.  Eofln ,  Il  a  été  décidé ,  1<>  que  la  lecture  du  jugement, 
faite  par  les  arbitres  aux  parties ,  lui  fait  acquérir  une  date  cer<- 

Roure ,  nonobstant  la  clause  du  second  compromis ,  notifie  aux  trois  vïn* 
très ,  à  Cupif  et  à  la  dame  Berlin ,  un  acte  portant  révocation  du  sieor 
Brunel ,  qu'elle  avait  cboisi  pour  son  arbitre  ;  elle  ne  donne  aucun  mottf 
de  cette  rérocatioa.  —  Le  14  mars  1806,  la  rédaction  du  jugement  est 
terminée  et  clôturée  en  ces  termes  :  r  Fait  et  arrêté  dans  les  différentes 
séances  constatées  par  notre  procès-verbal ,  daté  au  commencement  da 
22  tberm.  an  11,  et  clos  le  12  fruct.  an  13;  et  cependant  la  reclificatioo 
de  trois  opérations  du  compte  ,  la  confection  do  la  liquidation,  d'après  les 
bases  arrêtées  dans  nos  décisions ,  et  ensuite  la  mise  au  net  ayant  exigé 
an  long  travail,  nous  avons  signé  aujourd'hui,  14  mars  1806,  dans  la 
cabinet  de  M.  Porcher,  l'un  de  nous.  »  —  Le  27,  même  mois,  oejugo* 
ment  est  prononcé  aux  parties ,  par  défaut  contre  la  dame  du  Roare. 

Les  sieurs  et  dame  du  Roure  ont  demandé  la  nullité  du  jugement  arbi- 
tral ,  attendu  qu'il  avait  été  rendu  après  la  révocation  de  leur  arbitre.  — 
Cupif  et  la  dame  Berlin  répondent  qu'il  a  été  rendu  le  12  fruct.  an  15, 
puisque,  dans  la  clôture  de  leur  procès-verbal,  daté  de  ce  jour,  les  arbi* 
très  déclarent  qu'ils  ont  rempli  l'objet  de  leur  arbitrage;  qu'en  conséquence, 
la  révocation  de  Pan  14  a  été  tardive. — Comme  on  voit,  toute  la  difficulté 
se  résumait  k  ce  point  :  la  date  du  jugement  arbitral  doit-elle  remonter  au 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'an  13?  —  Le  30  août  1806, 
jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  sentence ,  «  attendu  que ,  quoique 
les  arbitres  aient  énoncé ,  par  leur  décision  arbitrale,  que  leurs  opérations 
avaient  été  arrêtées  le  12  fruct.  an  13 ,  il  est  néanmoins  constant  que 
celte  décision  n'est  datée  que  du  1 4  mars  1806,  prononcée  le  27  dudit  ;  qu'il 
est  également  constatant  que  la  dame  do  Roure  avait,  dès  te  3  vend,  an  14, 
récuse  l'un  des  arbitres;  qne  celte  récusation,  quels  qu'en  soicât  les  mo- 
tifs ,  asuspenrio  les  pouvoirs  de  cet  arbitre  récusé,  môme  ceux  des  dcut 
autres ,  qui  ,sans  le  concours  et  ra>is  du  troisième,  n'avaient  pas  le  droit 
de  délibérer.  » 

Appel  par  Cupif  et  la  dame  Berlin  ;  ils  ont  renouvelé  leur  système ,  ed 
ajoutant  qu'au  reste,  par  le  second  compromis  du  1^  pluv.  an  12,  les 
parties  avaient  renoncé,  sousune  peine,  à  révoquer  les  arbitres.—Or,  il  faut 
remarquer  que  ce  second  compromis  n'a  été  enregistré  que  le  2  Juin  1806» 


\ 


ARBITRAGE.— ARBITRE.  — Chàp.  11,  ART.  f; 


f  quoiqu'il  n*ait  pas  encore  été  sfgné  (Arg.  Cass.,  8  vend. 
èh  8»  aCr.  Taffineau,  V.  n<»1093-,  Conf.,  M.  Mongalvy,  n*  437)-,— 
f^  Que  la  date  da  Jugement  est  celle  que  lui  ont  donnée  les  arbi- 
tres, et  non  celle  de  l'enregistrement,  qui»  d'ailleurs ,  a  eu  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi  (Turin,  8  mars  181i,air.Bocca,  V.n«715). 
tattS.  9^  Jour  férié.—  Unjugement  d'arbitres  peut  être  rendu 
un  Jour  férié.  C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  romaine.  «  11  est 
certain ,  porte  cette  loi,  qu'une  partie  ne  peut  tirer  une  fin  de  non* 
recevoir  de  ce  que  le  Jugement  a  été  rendu  un  Jour  de  fêle,  à 
moins  que  cette  fête  n'ait  été  spécialement  exceptée  par  une  loi  par- 
ticulière »  (L.  38,  D.,  DerecepL).  Cette  loi,  tirée  des  écrits  d'Ul- 
pien ,  fait  une  dislinctlon  qui  ne  saurait  être  contestée,  si  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  clairs  et  précis;  mais  on  connaît  les  procédés  des 
législateurs,  leurs  expressions  sont  d'ordinaire  d'une  généralité  qui 
laisse  toute  latitude  aux  controverses.  Lors  donc  qu'on  trouverait 
dans  une  loi  cette  locution  que  tel  jour  il  ne  sera  permis  de  se  livrer 
à  aucune  instruction  Judiciaire,  ni  de  rendre  Jugement,  on  ne  man- 
querait pas  encore  de  contredire  et  de  prétendre  que  cette  défense 
D'est  applicable  qu'aux  tribunaux  ordinaires  :  ce  ne  serait  même 
pas  sans  raison  que  cette  prétention  serait  élevée ,  car ,  en  matière 
d'arbitrage ,  et  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation ,  Tinstruclion  , 
le  Jugement,  tout  se  passe  dans  l'intérieur  du  cabinet  des  arbitres 
sans  publicité;  et  quoiqu'il  serait  mieux  que  ceux-ci  s'abstinssent 
de  choisir  un  Jour  férié ,  lorsque  surtout  il  s'agirait  de  se  livrer  à 
des  actes  d'instruction ,  des  auditions  de  témoins,  etc.,  on  ne  se- 
rait frapper  de  nullité  les  actes  émanés  d'eux  ce  Jour-là  sans  ajou- 


—  Le  23  mars  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  a  prononcé  comme  eux  la  nullilé  de  la  sentence;  cet 
arrêt  a  dit,  en  outre,  qu'on  ne  pouvait  argumenter  du  second  compromis; 
que  les  parties  n'en  avaient  pas  fait  usage ,  parce  qu'il  n'était  pas  enre- 
gistré ,  et  parce  qu'il  est  évident  qu'ils  n'ont  point  procédé  en  vertu  du 
second  compromis;  qu'ils  ont  déclaré  agir  en  exécution  du  compromis  de 
l'an  11  y  qu'ils  ont  seul  annexé  et  visé  ;  qu^ils  n'ont  fait  aucune  mention 
du  second ,  et  que ,  dans  l'état  et  à  plus  forte  raison ,  les  arbitres  auraient 
dû  surseoir  au  jugement  arbitral ,  jusqu'à  ce  que ,  par  un  tribunal  compé- 
tent ,  il  eût  été  statué  sur  la  récusation  de  l'un  d'eux. 

Pourvoi  en  cassation  de  Cuptf  et  do  la  dame  Bertin.  1<»  Violation  des 
art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  refusé  de 
donner  effet  à  un  acte  qui  avait  tous  les  caractères  d^un  jugement  arbi- 
tral. —  C'est  en  vain,  ont-ils  dit,  que  l'arrêt  considère  que  la  rédaction 
matérielle  de  la  sentence  et  la  mise  au  net  n'ont  été  terminées  qu'après  la 
révocation ,  car  on  voit,  tous  les  jours,  dans  les  tribunaux ,  des  juge- 
ments dont  la  rédaction  n'a  lieu  qu'après  qu'ils  ont  été  rendus.  Cependant, 
on  ne  s'est  jamais  avisé  d'en  reporter  la  date  à  celle  de  leur  rédaction. 
2o  Violation  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  compromis  a  été 
annulé  nour  défaut  d'enregistrement ,  tandis  que ,  d'après  celte  loi ,  le 
défaut  d'enregistrement  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  ou  à  un  double 
droit.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  ne  reconnaissant  de  vrai  carac- 
tère de  jugement  que  dans  l'acte  ainsi  qualiGé  par  les  arbitres ,  contenant 
seul  la  décision  arbitrale,  datée  et  signée  par  eux  le  14  mars  1806,  n'a 
porté  atteinte  aucune  aux  articles  des  lois  et  ordonnances  invoquées  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  a  établi ,  en  fait ,  que  les  arbitres  n'ont  point  procédé 
en  vertu  du  second  compromis ,  mais  uniquement  en  vertu  du  premier, 
seul  invoqué  et  mentionné  par  eux ,  seul  visé  et  annexé  à  leur  jugement  ; 
et  qu'en  décidant  que  c'était  un  motif  de  plus  pour  surseoir  à  leur  juge- 
ment arbitral,  jusqu'à  ce  que,  par  un  tribunal  compétent ,  il  eût  été  statué 
sur  la  récusation  de  l'un  d'eux ,  il  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  précités 
des  ordonnances  de  1463,  15o5  et  1667,  devenus  sans  application  à 
l'espèce;  — Attendu,  au  surplus,  sur  la  fausse  application  de  la  loi  de 
frimaire ,  que  les  juges  se  sont  bornés  à  dire  que  cette  loi  défendait  aux 
arbitres  do  faire  usage  des  écrits  sous  seing  privé,  qu'ils  n'eussent  été 
préalablement  enregistrés;  —  Rejette. 

Du  7  (et  non  du  3}  juin  1808.-C.  C,  sect.  civ.  M.  Siejes,  rap. 

(I)  Etpict  .•—  (Faillite  Petiot  C.  Garde  et  Guichard.)  —  En  1822, 
Qgement  qui  renvoie  les  sieurs  Pctiet ,  Garde  et  Guichard ,  associés ,  de- 
vant des  aroitres.  Après  plusieurs  prorogations,  ceux-ci  déposèrent  au 
greffe  leur  sentence  qui  se  termine  ainsi  :  «  Fait  et  signé  dans  le  cabinet 
de  M.  Fagcac,  l'un  de  nous,  le  50  sept.  1823.  Signé  Fageac.  »  Le  sieur 
Peliel ,  ou  le  syndic  de  sa  faillite ,  interjeta  appel  de  cette  décision,  et  en 
demanda  la  nullité ,  comme  ayant  été  rendue  un  jour  de  dimanche.  — 
S5  avril  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  qui  repousse  ce  moyen  :  «  Con- 
lldéraotque  le  procès-verbal  de  dépét  de  ce  jugement  arbitral  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  est  du  2  décembre,  et  que  l'ordonnance  d\xe- 
onoliir  est  postérieure  au  jugement;  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  cette 
dated'oD  lourde  dimanche  une  nullité  qu'aucune  loi  n''a  prononcée;  que 
les anlorités  constituées  doivent  vaquer  les  jours  de  fêtes  ligules;  mais  | 


ter  à  la  lot  une  disposition  rigoureuse  qu*il  D*a  pu  être  dans  âOft  . 
esprit  d'établir.  Aussi  a-tH)o  validé  la  décision  que  rendenti 
le  dimanche,  même  des  arbitres  forcés  (Req.,  21  nov.  1827)  (1). 
—  Ce  qui  faisait  quelque  difficulté  dans  l'espèce ,  c'est  que  la  dé- 
cision était  rendue  par  des  arbitres  forcés,  c'est-à-dire  par  une 
Juridiction  que  la  jurisprudence  assimile  complètement  aux  tribu- 
naux de  commerce.  Cette  objection  n'apoint  arrêté  la  cour,  pas 
plus  que  celle  qui  consiste  à  dire  que  les  décisions  arbitrales  sont 
de  véritjkbles  Jtigements;  que  les  arbitres  sont  en  réalité  des  Ju- 
ges ;  que ,  comme  tels ,  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  loi  même , 
et  qu'ils  sont  astreints  à  suivre  les  formes  de  la  procédure ,  les 
règles  duidroit,  comme  les  Juges  ordinaires. — Quel  est  l'effet  de  la 
date,  fail-cile  preuve  contre  les  parties  ?  V.  l'art.  4  qui  vasuivre. 
toeo.  10®  Enregistrement.  —  L'enregistrement  n'est  point 
une  formalité  essentielle  de  la  sentence  :  son  omission  ne  sau- 
rait dès  lors  en  entraîner  la  nullité. — Le  Jugement  peut  être  enre- 
gistré sur  minute  ;  on  prétendrait  en  vain  qu'il  doit  l'être  sur  ex- 
pédition, bien  qu'il  mentionne  des  conventions  non  enregistrées: 
il  peut  aussi  être  déposé,  mais  non  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécu* 
tlon  avant  l'enregistrement. — Enfln  c'est,  vis-à-vis  de  la  régie,  uq 
acte  privé  de  la  classe  de  ceux  qu'énumèrent  les  art.  42  et  A7  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (Cass. ,  3  août  1813)  (2).  —  Ces  solutions 
sont  dans  le  sens  d'une  circulaire  du  28  oct.  1808,  adressée  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  roi  par  le  ministre  de 
la  Justice,  dans  laquelle  on  lit  :  «  L'exécution  de  cet  article  (l'art. 
1020  c.  pr.),  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  d'en- 

que  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'étend  pas  à  des  arbitres;  que  l'ordon- 
nance d*eœeqwUur  rendue  le  dimanche  serait  l'acte  de  l'autorité  constituée, 
et  qu'elle  ne  pourrait  être  regardée  comme  nulle  et  opérant  la  nullité  du 
jugement  arbitral ,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  à  plus  forte 
raison,  à  accueillir  cette  nullité.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  35  de  la  loi  du  27  mars  1791,  des  art.  i 
et  2  de  la  loi  du  17  therm.  an  6  ;  des  art.  41  et  57  de  la  loi  du  18  germin. 
an  10;  de  L'art.  1037  c.  pr.~ Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  que  les  arbitres  forcés,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  51  c.  com.,  soient  légalement  investis  du  caractère 
de  juges,  cependant  il  existe  entre  eux  et  les  juges  ordinaires  cette  diffé- 
rence fort  remarquable  que  tous  les  actes  émanés  de  ces  derniers  doivent 
être  publics ,  et  que,  lors  même  qu'une  affaire  a  été  mise  en  délibéré,  ou 
dans  le  cas  du  huis  clos,  le  jugement  doit  être  prononcé  en  séance  pu- 
blique, et  cela,  à  peine  de  nullité;  tandis  qu'au  contraire,  dans  les  con- 
testations de  la  compétence  des  arbitres  forcés ,  les  actes  de  l'inslruclioa 
sont  faits,  les  jugements  sont  rendus,  en  un  mot,  tout  se  passe  dans  Tinté- 
rienr  du  cabinet  des  arbitres,  comme  dans  le  cas  de  l'arbitra^  volontaire; 
— Attendu  que  de  ceUe  différence  il  résulte  que  les  lois  qui  Teulent  que 
les  tribunaux  soient  fermés  les  jours  fériés  ne  sont  pas  applicables  aux 
arbitrages  forcés ,  et  que  c'est  plutôt  le  cas  d'appliquer  à  leurs  actes  la 
disposition  de  la  loi  du  18  nov.  18U,  qui,  même  les  jours  fériés,  per- 
met aux  citoyens  de  se  livrer,  dans  l'inténear  de  leurs  maisons,  à  leurs 
occupations  ordinaires  ;  —  Rejette. 

Du  21  (et  non  du  22)  nov.  1827.-G.  C,  ch.  req.-M.  Donoyer,  rap« 

(2)  FjpéM.'— (Enregîslr.  C.  Darou.)  —  An  13,  société  entre  les 
sieur  Darou  et  Laujouiet  pour  l'exploitation  d'une  saline  :  elle  a  pris  fin  le 
21  mars  1808.  —  Des  difficultés  s'élèvent  entre  les  deux  ex-associés  qui 
sont  renvoyés  par  le  tribunal  de  Narbonne  devant  des  arbitres.  —  Le  10 
août  1811,  jugement  arbitral  qui  condamne  Laujouiet  à  payer  à  Darou 
plusieurs  sommes.  —  Le  13  du  même  mois ,  ce  jugement  a  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  Narbonne,  (t  il  a  été  dressé  acte  de  dépôt;  ensuite 
le  greffier  a  remis  une  copie  du  jugement  au  receveur  de  l'enregistrement 
pour  la  perception  du  droit.  —  En  conséquence ,  le  receveur  a  décerné , 
contre  Darou  et  Laujouiet  solidairement,  une  contrainte  en  payement  de 
2,897  fr.  pour  droit  et  double  droit. 

Opposition  à  la  contrainte  de  la  part  de  ces  derniers  ;  Darou,  sur  le  fon- 
dement que  le  jugement  arbitral  ne  devait  pas  être  enregistré  sur  la  mi- 
nute ,  et  ne  pouvait  l'être  que  sur  l'expédition  ;  Laujouiet ,  parce  qu'en  sa 
qualité  do  partie  condamnée ,  il  n'était  pas  tenu  d'avancer  les  droits  d'un 
jugement  rendu  contre  lui.  — :  Le  receveur  a  soutenu  que  l'enregistrement 
devait  avoir  lieu  sur  minute  :  l*"  parce  que  la  sentence  avait  été  rendue 
sur  des  délibérations,  des  bordereaux,  des  comptes  non  enregistrés,  et 
qu'ainsi ,  d'après  l'art.  7  lui-même  de  la  loi  de  frimaire ,  il  était  sujet  à 
enregistrement  sur  minute  ;  2<>  parce  que  le  jugement  doit  être  déposé  dan9 
les  trois  jours  (c.  pr.  1020),  et  que  l'ordonnance  d'exécution  ne  peut  êtn» 
rendue,  ci  même  l'acte  de  dépOt  rédigé  avant  l'enregistrement.  —  Darou 
a  répondu  que  nulle  convention  écrite ,  non  enregistrée ,  n'avait  servi  de 
base  à  la  sentence.  —  Le  31  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne qui  décharge  Darou  et  Laujouiet  de  la  contrainte,  attendu  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  les  sentences  des  arbitres  et  les  jugements 
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regisfrement  «  a  donné  lien  à  quelques  doutes  qui  ont  été  résolus 
par  le  ministre  des  finances.  Son  excellence  a  décidé,  i^  que  le 
dépét  desjugemeots  des  arbitres  peut  élre  fait  par  l'un  d'eux,  et 
reçu  par  le  greffier  du  tribunal ,  avant  que  ces  jugements  soient 
enregistrés.  Seulement  le  gre£Qer  demeure  soumis  à  robligation 
de  fournir  au  receveur  de  l'enregistrement,  conformément  à 
rart.  37  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  l'extrait  du  dépôt  et  du  Ju- 
gement, afin  que  le  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement  des 
uroits  à  la  charge  des  parties;  2<*  que  les  Jugements  des  arbitres 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  par  le  président  ou  le  Juge 
qui  en  fait  les  fonctions,  avant  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  la 
formalité  de  l'enregistrement.  C'est  une  conséquence  de  la  règle 
établie  par  l'art.  Al  de  la  même  loi  du  22  frim.  *-  Vous  voudrez 
bien,  etc....  » 

1070.  Enfin ,  un  extrait  d'enregistrement ,  relatant  une  sen- 
tence arbitrale ,  ne  sufilt  pas  pour  en  prouver  l'existence  :  il  im- 
porte peu  que  les  arbitres  déclareift  qu'ils  l'ont  déposée  au  grefl'e  : 
il  faut  en  représenter  la  minute  ou  une  expédition  (  Besançon , 
l«'août  1809)  (1).— V.  Obligation  (preuve  littérale). 

1091.110  Lieu.  Le  Jugement  arbitral  doit  indiquer  le  lieu  où 
il  a  été  rendu  ;  mais  ce  ne  serait  pas  là  une  cause  de  nullité. 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  i^  qu'il  peut  être  rendu  ailleurs  que  dans  le 
lieu  où  les  arbitres  ont  tenu  leurs  séances  (Cbauveausur  Carré, 
n«  3331.  —  V.  en  ce  sens  Paris,  9Janv.  1834,  aff.  Paignon,  V. 
n*  827)  ; — 2^  que,  de  ces  circonstances  que  le  Jugement  ne  forme 
qu'un  seul  contexte  avec  le  compromis ,  que  ce  compromis  con- 
tient l'indication  de  la  demeure  de  l'arbitre  devant  lequel  les 
parties  ont  comparu,  que  le  Jugement  porte  qu'il  a  été  prononcé 
à  l'instant  même  aux  parties ,  il  résulte  indication  suffisante  que 
la  décision  a  suivi  immédiatement  le  compromis,  et  qu'elle  a  été 
rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre....  Et,  par  suite ,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  demeurait  l'arbilre  est 
compétent  pour  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  forme  exécutoire 
(e.  pr.  1020}  Nancy  9  28  mai  1833,  aff.  Montluisant,  V. 
n*  1U7). 

1099.  12<>  Affiche»  ^  publication,  —  La  publication  dans  les 
Journaux  et  l'affiche  du  Jugement  doivent-elles  être  ordonnées 
d*officepar  les  arbitres?  Non,  évidemment  (Paris,  26Janv.  1839, 

des  Iribanaux  ordinaires  ;  qae,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  les  jDgcmenIs  ne  sont  sujcls  à  renregistreroenl  sur  la  minute ,  que  lors- 
qu'ils sont  fondés  sur  des  conventions  non  enregistrées ,  et  que  la  sentence 
arbitrale  dont  il  s'agit  ne  repose  pas  sur  des  couveniions  de  cette  nature. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie.  —  Le  jugement  ayant,  comme  on  l'a 
Ta ,  reconnu,  en  fait ,  que  la  sentence  n'avait  pas  été  rendue  sur  pièces 
sujettes  à  l'enregistrement ,  et  qui  n'auraient  pas  été  enregistrées ,  il  s'est 
agi  d'examiner,  en  thèse ,  si  ce  sont  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22 
frira,  qui  doivent  régir  la  contestation ,  ou  bien  si  elle  doit  élre  régie  par 
l'art.  7  de  la  même  loi.  —  La  régie  a  soutenu  que  ce  dernier  article  avait 
été  faussement  appliqué,  et  que  ce  tribunal  avait  violé  les  art.  42,  43  et 
47  de  la  loi  de  frimaire ,  et  1020  c.  pr.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défàat. 
—  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frîm.  an  7;  ~ 
Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  second  de  ces  trois  articles  par  l'art. 
1020  c  or.,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoir  aujourd'hui 
le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  sans  enregistrement  ;  mais  il  est  obligé 
de  délivrer,  à  l'instant  même,  l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement  au  rece- 
veur, pour  que  celui-ci  poisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  la 
Bartie  au  profit  de  qui  les  condamnations  sont  prononcées;  que  le  dépôt  de 
la  décûioo  arbitrale  n'est  fait  au  greffe  que  pour  obtenir  l'ordonnance 
d'ecfçuo/ur,  et  que  cette  ordonnance  ne  pieut  être  apposée  sur  une  pièce 
non  enregistrée  ;  que  l'application  des  art.  42  et  47  de  la  loi  de  frimaire 
■e  saurait  être  éludée  par  l'observation  que ,  dans  ces  articles,  il  n'est 

Îoestios  que  d'actes  et  non  de  jugements,  puisque ,  dans  l'économie  de  la 
n  du  22  frim.  et  dans  le  langage  usité  en  celte  matière,  le  mot  acte  est 
employé  génériquement  pour  toute  production  ou  pièce  susceptible  d'enre- 
aisirement,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  un  grand  nombre  d'articles 
de  cette  loi ,  notamment  par  les  art.  7, 20  et  35  ;  —  Que  le  seul  motif  spé- 
cièai  en  faveur  du  jugement  dénoncé  est  que  l'acte  émané  des  arbitres  est 
on  ju^ment  comme  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  publique,  et  que,  dès 
Ion  f  il  faut  le  comprendre  dans  la  disposition  de  l'art.  7  ;  mais ,  attendu 
^oe,  quand  même  on  pourrait  comparer  la  décision  des  arbitres  à  on  ju- 
gt»Beot  ordinaire  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  ce  jugement  n'en  serait  pas 
moins  u  acte  soos  signature  privée,  no  acte  sur  lequel  riea  ne  peut  être 
Cail  M  ordonné  avant  l'enregistrement,  un  acte  qui  n'est  rien  {jour  le  ma- 
gistrat avant  la  formalité ,  comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier  instrument 
taire  avant  Tordonnance  é^ewequatur,  en  telle  sorte  que  la  règle  générale 
voor  les  dédsîoas  arbitrales  est  dans  les  art.  42,  43  et  47  delà  loi  de  fri- 


air.  Dourbonne,  V.  n»  1010).  —  Ce  n'est  point  là,  en  effet,  nno 
forme  ni  une  condition  substantielle  du  Jugement.  Ce  cas  n'a 
aucun  rapport  avec  celui  qui  autorise  les  arbitres  à  condamner 
aux  dépens  la  partie  succombante.  — V.  n<*  1061. 

t07S.  13«  Mention  det  formalités. —  Il  est  de  principe  que, 
lorsqu'une  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  preuve  do 
son  exécution  doit  se  trouver  dans  le  Jugement  :  de  là  la  con- 
troverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
formalités  qui  emportent  nullité  subsUntielle  et  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  La  règle,  on  le  conçoit,  doit  être  appliquéeavea 
moins  de  rigueur  dans  la  matière  qui  nous  occupe  que  devant  la 
Juridiction  ordinaire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  Juge- 
ment n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  mentionne  ni  l'acte  de  proroga- 
tion du  compromis,  si  d'ailleurs  cette  prorogation  a  été  connue 
des  arbitres  (Florence,  3  Juin  1811,  aff.  Palamidessl,  V* 
n»  412  )  ;— ni  le  lieu  où  il  a  été  rendu ,  alors  d'ailleurs  que  cette 
omission  estsuppléée  par  les  circonstances  (Douai,  12Janv.  18i0, 
aff.  Bir...,  V.  n»  1176).  — Il  a  été  Jugé  cependant  qu'il  doit,  à 
peine  de  nullité ,  mentionner  Tautorisation  donnée  à  la  commune 
(Cass.,  28  Janv.  1824,  aff.  com.  de  Barisey,  V.  Commune); 
mais  ii  ne  nous  parait  pas  que  cette  décision  doive  être  suivie , 
car  l'autorisation  peut  être  prouvée  par  d'autres  actes  que  la 
sentence. 

t074.  Est-il  nécessaire  que  le  Jugement  mentionne,  à  peine 
de  nullité ,  qu'il  a  été  rendu  parties  ouïes  ou  dûment  appelées 
ou  toute  autre  expression  équivalente?  Cela  était  exigé  par  la 
Jurisprudence  sous  les  lois  révolutionnaires  (Cass.,  7  brum.  aa 
13,  aff.  Portails,  V.  n»  554),  et  la  même  rigueur  pourrait  aussi 
être  réclamée  dans  l'application  des  lois  nouvelles ,  notamment 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  été  nommés  d'office,  et  les  préro- 
gatives de  la  défense  appuieraient  aisément  une  prétention  sem- 
blable. MM.  Merson ,  p.  85,  et  Mongaivy,  n«  433 ,  exigent  cette 
formalité,  et  cette  opinion  doit  être  suivie^  mais  entendue  en  ce 
sens  :  1«  qu'elle  se  restreint  au  cas  où  il  s'agit  d'arbitrage  forcé 
organisé  par  défaut;  2«  que  des  équipollents  seront  admis;  ce 
qui  aura  lieu  presque  totdours,  eu  égard  et  à  l'économie  de  la  Iqi 
qui  veut  que  la  production  soit  faite  dans  un  certain  délai,  et  de 
l'existence  d'un  compromis,  qui  tient  souvent  lieu  des  conclusions. 

maire,  et  non  dans  l'art.?,  qui,  évidemment  et  d'après  la  force  des  cboses, 
devient  alors  exclusivement  applicable  aux  jugements  émanés  de  l'auto- 
rité publique  ;  qu'il  résulte ,  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Narbonne  a  fait  une  fausse  application  dodit  art. 
7,  et  violé  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 
Du  3  août  1813.-C.  C,  sccl.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Dutocq,  rap. 


(1)  Millcrand  C.  Joly.  )  —  La  cooa;  —  Considérant  1«  que  l'extrait 
d'enregistrement,  faisant  mention  de  la  sentence  arbitrale,  ne  peut  en 
prouver  l'existence ,  par  la  raison  qu'un  receveur  de  l'enregistrement  est 


un  tel  jour,  un  tel  acte ,  mais  n'établissent  pas  que  ces  actes  étaient  régu- 
liers ou  sincères;  —Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  tfi  a»* 
tiquisemmtiativaprolHintf  invoquée  par  l'intimé,  pour  deux  raisons  éga- 
lement décisives  ;  la  première ,  c'est  que  l'extrait  présenté ,  n'émanant  que 
d'un  individu  sans  pouvoir  pour  donner  aux  stipulations  des  parties  de 
l'authenticité,  ne  peut  être  considéré  comme  un  titre  suffisant,  tel  que  ce- 
lui exigé  par  Dumoulin  et  Pothier;  la  seconde,  parce  que  l'intimé  n'au- 
rait pas  eu  en  sa  faveur  le  temps  esigé  par  tous  les  auteurs  pour  que  son 
titre  pût  être  regardé  comme  ancien ,  puisqu'il  ne  date  que  de  7  ans  au 
plus;  ~  2«  Sur  la  déclaration  des  arbitres  faite  au  bureau  de  paix;  qu'en 
la  prenant  même  dans  le  sens  le  plus  favorable ,  elle  ne  pourrait  être  qu'une 
simple  déposition  de  témoins,  que  l'on  doit  nécessairement  rejeter,  parce 
qu'elle  aurait  pour  but  de  prouver  l'existence  d'un  acte  Judiciaire  dont  on 
doit  représenter  la  minute  ou  l'enpédition  en  bonne  forme.  —  V*  Considé- 
rant enfin  qn'à  supposer  même  qu'il  fût  clairement  prouvé  qu'il  y  a  eu  sen- 
tence arbitrale,  rendue  entre  les  parties,  il  serait  indispensable  de  U 
produire  pour  la  meUre  à  exécution;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la 
question  cie  savoir  si  des  arbitres  sont  on  simples  experts,  on  Juges,  parce 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  est  toujours  nécessaire  de  re- 
présenter la  sentence,  qui  serait  critiquée  ou  seulement  homologuée, sui- 
vant les  circonstances;  qu'ainsi,  les  premiers  juges  se  sont  trompés  lors- 
qu'ils ont  dispensé  l'intimé  de  la  reproduction  de  ladite  sentence;  —  Par 
ces  motils ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  l'intimé  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  a  mis  l'appellation  des  sieurs  Millerand  et  PerouilleteC 
ce  dont  elle  provient  au  néant;  émendant,  donne  acte  aux  appelants  el  à 
l'intimé  de  ce  qu'ils  nomment  pour  nouveaux  arbitres  les  sieurs,  etc. 
Du  1*'  août  i809.-BesaDSOD.-MM.LonTOty  pr.-Bryoïi  et  Curasson.an 
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ÂW.  5.  —  Dw  rc/Us  de  signer. 


f  •  YS.  Dans  le  cours  de  cet  article,  on  se  propose  de  présenter 
le  commentaire  de  l'art.  1016,  lequel  semble,  en  apparence,  n'a- 
voir trait  qu'à  la  signature  des  arbitres  et  à  leur  refus  de  signer 
la  sentence;  mais  qui,  dans  la  réalité,  implique  le  mode  de  forma- 
tion du  Jugement,  c'est-à-dire  la  délibération  des  arbitres.  11  est 
donc  nécessaire  de  poser  les  règles  relatives  à  celle-ci  avant  de 
parler  de  la  signature  du  Jugement.  L'art,  i  0 1 6,  $  2,  c.  pr.  porte  : 
«  Le  Jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres,  et,  dans  le 
Cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement 
aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres. »  —  Sur  cet  article ,  qui  a  été ,  comme  cela  était  peu  sus- 
ceptible de  difficulté,  déclaré  applicable  à  l'arbitrage  forcé  ainsi 
qu'à  l'arbitrage  volontaire  (Toulouse,  22janv.  1835)  (1),  la  sec- 
tion du  trlbunat  a  fait  Tobservation  dont  voici  les  termes  :  «  ...Il 
est  également  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  où  il  y  aurait  plus 
de  deux  arbitres,  et  où  la  minorité  reftiserait  de  signer  la  décision 
résolue  par  la  majorité.  —  La  section  ne  croit  pas  devoir  prévoir 
lo  cas  où  il  n'y  aurait  que  deux  arbitres ,  car  alors  il  ne  peut  y 
avoir  de  décision  que  par  le  concours  simultané  et  par  la  signa- 
ture effective  des  deux  arbitres.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux 
arbitres ,  si  la  minorité  refuse  de  signer,  Il  ne  faut  pas  que  lés 
parties  soient  privées  du  droit  qui  leur  est  acquis.  »  —  A  la  suite 
àe  ces  observations,  la  section  proposa  la  rédaction  qu'on  trouve 
dans  le  code. 

1 09«.  i*»  Mode  de  délibération,  —  Tous  les  arbitres  doivent 
participer  à  la  délibération  comme  ils  ont  dû  prendre  part  à  l'in- 
stmction  *,  car  il  est  possible  que  celui  qui  d'abord  était  seul  de 
son  avis  parvienne  à  ramener  les  autres  ou  à  obtenir  la  majorité 
C'est  en  ce  sens  que  la  loi  romaine  disait  qu'on  ne  pouvait  forcer 
on  seul  arbitre  à  Juger,  mais  qu'il  fallait  les  contraindre  tous.  Si 
plwrei  sunt  qui  arbitrium  receperunt,  nemo  unus  cogendus  erit 
Untentiam  iicere:  ted  atU  omnes^  aut  nullus  (L.  17,  $  2,  D.,  De 
r«c«pf.).  —  En  effet,  en  arbitrage  comme  en  justice  ordinaire,  (I 
n'y  a  de  Jugement  qu'autant  que  chacun  des  membres  du  tribunal 
a  concouru  à  le  rendre ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  a  pris  part  à  la 
délibération.  Quand  une  partie  nomme  un  arbitre ,  elle  compte 
sur  la  participation  de  ce  dernier  à  la  sentence*  il  n'y  a  point 
d'arbitrage  s'il  n'y  prend  aucune  part ,  s'il  se  déporte  ou  s'il  re- 
fuse de  délibérer.  Cela  est  de  soi-même  évident ,  s'il  n'existe  que 
deux  arbitres  ;  mais  la  manière  dont  la  loi  est  rédigée  fait  naître 
quelques  difficultés ,  lorsque  le  nombre  des  arbitres  est  plus  con- 
sidérable. Il  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  1016  que  si, 
dans  te  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  arbitres,  la  minorité  refuse  de 
signer  le  Jugement  »  les  autres  arbitres  en  feront  mention  ,  et  que 
le  Jugement  aura  le  même  eiret  que  s'il  était  signé  par  chacun  des 
arbitres.  Comme  on  voit ,  le  refus  de  'signature  n'est  ici  d'aucune 
considération  ;  mais  à  quel  acte  ce  refus,  ppur  qu'il  ne  soit  pas 
prit  en  comidératlon,  doit-il  être  applicable?  Au  jugement.  Or, 
^u*te8t-ce  qu'un  Jugement?  C'est  l'opinion  des  arbitres  sur  ce 
qu'ils  croient  être  le  droit  de  chacune  des  parties.  Le  jugement 
implique  donc  l'Idée  d'une  opinion  manifestée,  d'une  délibéra- 
tion. Ce  n'est  point,  comme  on  voit,  au  refus  d'un  arbitre  de 

W     ■  ■  ■  Il» 

(i)  (  Saiat-Clair  C.  hér.  Claverie.  )  —  La  cour  ;  — •  Attendu,  en  point 
de  fait ,  que  l'arbitre  nommé  par  Saint-Clair  a  participé  à  toutes  Ips  séan- 
ces, à  taules  les  •pérations  de  Parbilrage  ;  qu'il  a  assisté  à  toutes  les  dis- 
MssioDS ,  à  toutes  les  délibérations,  ce  qui  résulte  des  termes  formels  du 
jagemeot  arbitral ,  mais  plus  epécialemeiit  encore  d'un  arrêté  de  liquida- 
Itoa  remis  au  dossier,  lequel  est,  en  tout  son  contenu,  signé  par  les  trois 
arbitres,  el  écrit  en  grande  partie  par  Desclaux ,  arbitre  de  Saint-Clair; 
—  Attendu,  eo  droit ,  que  lorsqu'il 3r  a  plus  de  deux  arbitres,  si  la  nii- 
Borilé  refuse  de  signer  le  jugement ,  il  a  le  même  effet  que  s'il  était  signé 
aar  tout)  qw  co  texie  de  l'art.  1016  c.  pr.  civ.  ne  distingue  pas;  que  lo 
législaleur  n'a  ?u  qu'un  tribunal  d'arbitres  légalement  constitué,  sans  au- 
ame  dérogation  aa  droit  commun  ;  —Attendu  que  l'art,  sus-énoncé  s'ap- 
Biiqoe  évidemment  aui  arbitrages  forcés  ou  commerciaux ,  comme  aux  ar- 
bitrages volontaires;  car  le  tribunal  arbitral  une  fois  constitué,  les  arbitres 
sont  les  juges  de  toutes  les  parties  sans  distinction  entre  ceux  qui  les  ont 
au  no  lesoat  pas  nommés;  —Qu'il  serait  dérisoire  qu'il  en  fût  auirrment, 
puisqu'il  suOirait  qu'une  partie  de  mauvaise  foi  trouv&l  un  ou  deux  arbi- 
tres complaisants  pour  rendre  on  arbitrage  interminable  et  impossible;  — 
AttMda»  d'ailteun,ftte,  dans  Fcspèca,  SaiaIrClair  ayant  iormeliemcnt 


signer  un  acte  quelconque  que  I*art.  1016  permet  de  ^  poltit 
s'arrêter,  mais  au  refus  de  signer  le  Jugement.  Et  la  méprise  se- 
rait grande ,  Il  faut  en  convenir,  si  l'on  prenait  un  cas  pour  l'autre. 
— Celte  doctrine  est  conforme  aux  lois  romaines  dont  Rulot  donne 
ainsi  la  traduction  :  «  Celse.  au  livre  2  du  Digeste,  écrit  que,  si  le 
compromis  nomme  trois  arbitres,  11  suffit  du  consentement  d^ 
deux  d'entre  eux ,  si  le  troisième  est  présent;  mais  s*il  est  absent, 
le  jugement  porté  par  les  deux  autres  ne  vaut  pas ,  parce  qu*ott 
avait  nommé  trois  arbitres ,  et  que  si  le  troisième  eût  été  présent , 
il  aurait  pu  ramener  les  autres  à  so»:  avis  (L.  i  7,  J  7,  llv.  4,  tfl.  8, 
D.,  De  recept,  qui  arbit.). — Demêmeque,  si  le  magistrat  a  nommé 
trois  juges ,  le  Jugement  de  deux  d'entre  eux  porté  en  Pabsence 
du  troisième  ne  vaut  pas,  parce  qu'il  n  y  a  que  le  Jugement  de  la 
plus  grande  partie  de  tous  les  Juges  nommés  qui  soit  valable , 
lorsque  tous  ont  donné  leur  avis  »  (L.  48,  eorf.). — Enfin ,  on  lit 
dans  la  loi  27,  $  4,  eod.,  ces  paroles  d'Ulpien  :  «  Si  une  des  par- 
ties ne  se  présente  point ,  comme  c'est  elle  qui  empêcbe  que  l'ar" 
bilre  ne  puisse  juger,  la  peine  stipulée  sera  exigible.  Ainsi  la  sen- 
tence portée  en  l'absence  d'une  des  parties  sera  nulle ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  dans  le  compromis  une  clause  expresse  qui  permette 
à  l'arbitre  de  juger  en  l'absence  de  l'une  ou  même  des  deux  par- 
ties. Mais  la  peine  stipulée  peut  être  exigée  sur  celui  qui  ne  S'est 
pas  présenté ,  parce  que  c'est  lui  qui  a  empêché  que  l'arbitre  ne 
prononçât  utilement.  »  —  Là,  comme  on  voit  dans  celle  dernière 
loi ,'  se  trouvait  déjà  le  pouvoir  des  arbitres  de  Juger  malgré  le 
ref\is,  déport  ou  empêchement,  pourvu  que  le  droit  leur  en  eût 
été  donné  par  les  parties,  dlsposKIon  qu'on  lit  encore  dans  la  loi 
8,  D.,  De  recept,  qHiarb,,ei  que  l'art.  lOfîc.  pr.  a  reproduite. 
1099.  Ces  principes  ont  été  appliqués  avec  rigueur  aux  Ju- 
gements rendus  sous  la  période  révolutionnaire.  Ainsi ,  on  a  an- 
nulé des  jugements  arbitraux  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  iO  Juin 
1793,  soit  à  défaut  de  concours  des  arbitres  d'une  partie  avec 
les  deux  arbitres  de  l'autre  partie  qui  ont  rendu  la  sentence 
(Cass.,  1 7  germ.  an  5,  M.  Barris ,  rap.,  aff.  Desmolin  C,  com.  de 
Wagnon ville)-,  —  Soit  à  défaut  de  concours  de  l'un  des  arbitres 
avec  les  trois  autres  :— «  Attendu,  porte  le  Jugement,  que  la  Juri- 
diction d'un  tribunal  arbitral  ne  réside  que  dans  la  réunion  des 
arbitres;  que  leurs  pouvoirs  cessent  dès  qu'ils  sont  séparés;  — 
Casse.  »  (1"  fruct.  an  5.-Secl.  civ.-M.  Lyons,  rap.-Aff.  Cbaubey 
C.  com.  de  Congis.)— Il  y  a  eu  aussi  annulation  prononcée  :  i«  en 
ce  que  l'un  des  deux  arbitres  nommés  d'office  par  l'une  des  par- 
ties n'avait  pas  pris  part  au  jugement  avec  l'autre  arbitre  nomoïé 
à  cette  partie  et  avec  les  deux  nommés  par  la  commune  (Cass., 
28  niv.  an  5,  M.  Aodrieux,  rap.,  aff.  Lafajole  C.  com.  de  Cler- 
mont); — ^^  En  ce  que,  sur  six  arbitres,  deux  n'ont  pas  coneoum 
à  la  sentence  (Cass.,  27  fruct.  an  5,  M.  Cbupiet,  rap.,  aff.  lien- 
nezcl  C.  com.  de  Véreux;  V.  aussi  en  ce  sens  Cass.,  i8  frim. 
an  7,  aff.  Favière,  n»  348);— 3«  En  ce  que,  sous  la  loi  du  17  nlVé 
an  â ,  sur  quatre  arbitres ,  les  deux  nommés  pour  l'une  des  par- 
ties n'ont  pas  pris  part  au  jugement.  «  Le  Tribunal; — Attendu 
que  les  lois  diverses  relatives  à  la  matière  des  arbitrages  forcés , 
et  notamment  l'art.  S  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
2  therm.  an  2 ,  qui  a  fait  la  loi  des  parties ,  voulait  qu'il  y  eût 
deux  arbitres  nommés  par  chaque  partie;  et  que  tant  cet  art.  5 
que  l'arL  55  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2 ,  qui  a  aussi  déterminé  Tar- 

agréé  les  arbitres  nommés  par  ses  deux  coassociés ,  il  a ,  par  cette  seule 
circonstance ,  montré  la  futilité  du  premier  moyen  de  nullité  mis  par  lui 
en  avant  contre  la  sentence;  — Attendu  que  les  trois  associés  avaient  les 
mêmes  titres,  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  droits  ;  que,  lasociété  dis- 
soute ,  il»  eurent  les  mêmes  actions  à  exercer  les  ans  envers  les  autrea; 
qu'ils  avaient  tons  les  trois  des  intérêts  bien  distinct»  et  bien  séparés,  ce 
qui  nécessitait  la  nomination  de  trois  arbitres;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqea 
deux  des  arbitre»  ont  condamné  la«prétention  d'on  des  associé»,  il  y  a  em 
majorité  de  voix  contre  ce  dernier,  et  que,  dés  lors,  sous  ce  dernier  rap^ 
port ,  la  demande  en  nullité  est  mal  fondée;—  Attendu....*  Attendaqa'ea 
matière  civile,  il  n'y  a  point  de  solidarité  pour  te»  dépens;  que  si  Im  ae* 
socié»  sont  solidaires  à  l'égard  des  tiers ,  ils  ne  le  sont  évidemment  paa 
les  ons  à  l'égard  de»  autre»;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an  con^ 
seil,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nollitd  de  lasenleacÉ 
arbitrale  da  25  juin  18^28,  disant  droit,  quanta  ce ,  sur  Tappel  do  SalnU 
Clair ,  réformant ,  quant  à  ce ,  décharge  ce  dernier  de  la  solidarité  paa# 
le  payement  des  frai»  auxquels  Pvjol  et  lui  sont  condamnés  vis-à-vis  été 
héritiers  Claverie. 
Du  22  jaav.  1855.-  C.  de  Toaloase ,  9*  cb.-ll.  de  Faydel   pr. 
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bitrage  forcé  et  les  diverses  lois  relatives  k  la  matière,  veulent 
que  les  jugements  soient  rendus  par  les  arbitres  que  ies  parties 
ent  choisis  ou  qui  ont  élé  nommés  d*o(Dce  par  eiles  \  et  que»  dans 
Tespèce,  les  deux  arbitres  nommés  par  Pinet  ont  jugé  seuls;  en 
qvoi  il  y  a  contravention  auxdUes  lois  et  excès  des  pouvoirs  ;  — 
Casse.»  (4  prair.  an  4.-Sect.  civ.-M.  Dailly,  rap.-A(T.  Breuilbaud 
C.  Unet.)  —  Mais  le  jugement  était  valablement  renda  par  trois 
arbitres  en  Tabsence  du  quatrième,  si  celui-ci  avait  été  requis  de 
se  trouver  avec  les  trois  autres  arbitres.  «  Le  Tribunal; — Attendu 
que  rleo  n'a  empêché  trois  arbitres  de  prononcer  après  que  la 
partie  défaillante  a  été  citée  et  le  quatrième  arbitre  requis  de  se 
trouver  aveo  les  trois  autres  aux  jour,  lieu  et  beure  du  renvoi 
qu'ils  avaient  prononcé;— Rejette.»  (5  flor.  an  3.-Sect.  civ.*M.  La- 
londe ,  rap.-Aff.  Hurel.) — Gela  ne  serait  point  légal  aujourd'hui. 
1098.  La  question  aété  jugée  dans  le  sens  de  la  nullité  sous  le 
code  4e  procédure,  dans  une  espèce  où,  sur  trois  arbitres,  Tun 
d'eux  n'avait  pas  concouru  au  jugement  (Req.,  13  mars  1833)  (ft). 
— ^  il  était  même  allégué  dans  l'espèce  que  la  partie  qui  attaquait 
le  Jugement  arbitral  avait  renoncé  à  y  former  opposition  en  nul- 
lité. —  Une  décision  semblable  a  été  rendue  dans  une  espèce  où 
trots  arbitres  avaient  été  nommés  pour  procéder  eMômble  à  une 
estination  :  il  a  été  jugé  que  la  sentence  rendue  par  deux  arbitres 
ea  rat>sâBoe  ou  sur  le  refus  du  troisième,  et  sans  que  celui-ci  ait 
été  remplacé,  est  nulle  (Cass.,  2  sept.  1811)  (i).  —  Ces  déci- 
sions ,  quoiqu'elles  soient  parfaitement  conformes  aux  principes, 
soat  suseeptibles  de  faire  dilBculté  en  présence  des  observations 
de  la  section  dn  tribunal  ci-dessus  rappelées.  —  Enfin ,  il  a  élé 
très-bien  jugé  dans  le  même  sens  que  le  refus  d'un  arbitre  de 
CQBtiuaer  l'opération  rend  nul  le  jugement  des  deux  autres  ar- 
bitres (Agen,  8  Jaav.  1813,  alT.  Courrèges,  V.  n»  011)...  —  A 
moiDS  qu'une  délibération  n'ait  déjà  eu  lieu ,  au  moins  sur  les  chefs 
principaux  ,  ou ,  covume  cela  a  été  décidé,  qu^au  nombre  de  ces 
derniers  ne  se  trouve  un  tiers  arbitre  chargé  de  juger  sans  être 
tenu  de  se  réunir  aux  arbitres  divisés  (Req.,  18  mai.l8U,  alT. 
Muguet,  ¥.&<>  798). 


(t)  (Blanckeman  C.  Barrois.)  —  La  cour;  —  Vu  le  §  3  de  l'art.  1028 
c.  pr.;  —  Attends, en  fait,  qu'il  a  élé  reconnu-qu'un  des  trois  arbitres 
B*a  pas  ooncoaru  au  jugement  arbitral  ;  —  Allciulu ,  en  droit,  que  suivant 
les  3  de  l^a^rt.  1028  c.  pr.,  l'aonulatioa  de  celte  décision  qualitiàe, contre 
les  règles  de  droit,  jugement  arbitral,  devait  tip  prononcée  ;  d'où  il  suit 
qne  la  cour  royale  de  Douai,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste 
applicalioa  de  Part.  1028  précité-,  —  RcjcUe. 

Da  it  mars  18:23.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Ilenrlon  ,pr.-Llçer,  rap. 

(«)  EêpitB  s  —  (  Lefevre  d'Ormesson ,  etc.  C.  Graux.)  —  Il  s'est  agi 
ratiner  des  empouilles,  labours  et  amendements  d'un  corps  de  ferme, 
toqiels  le  remboursement  devait  se  faire  au  fermier  sortant  par  le  fermier 
fvtnuit ,  qui ,  à  cet  égard ,  s'était  mis  à  la  place  du  propriétaire  et  lui  avait 
Mnis  garantie.  —  Pour  parvenir  à  celte  estimation ,  les  deux  parties 
■reH,  le  21  Juin  1808,  un  traité  par  lequel  elles  nommèrent  trois  experts 
pour  y  procéder.  Il  fut  convenu  que  ces  experts  procéderaient  tmtmhU^ 
el  ^œ  teurs  epératiois  seraient  terminées  dans  quinzaine  au  plus  tard. 
L*an  des  trois  experts  ne  se  présenta  pas  :  il  fut  attendu  plusieurs  jours 
par  tes  deux  antres ,  qai  s'abstinrent  d'abord  de  procéder  seuls  ^l'estima- 
tioo  ceoveBue.  —  Le  fermier  sortant  dénonça,  par  acte  eitr;^udieiaire, 
le  refus  ou  l'absence  d'us  des  experts ,  taei  au  fermier  entrant  qu'au  pro- 
priétaire. Il  leur  déclara  que ,  comme  it  était  très  instant  do  procéder  aux 
•pératioBS  ciNivenoes  entre  Im  parties»  ces  opérations  seraient  commen- 
cées te  lendemain  et  continuées  sans  interroplioo  par  tes  deux  experts 
ie«temeat  qui  s'étaient  présentés,  sauf»  en  cas  de  dissentiment  entre  eux, 
à  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tiers.  —  En  effet ,  ces  deux  experts  ont 
pracédé  sente,  et  ils  ent  déclaré ,  dans  tenr  procès- verbal ,  que  c'avait  été  a 
u  réquisitten  da  fermier  sortant  et  du  ftte  du  fermier  entrant,  lesquels  s'é- 
latent  rendus  sur  les  lieux  et  avaient  assisté  à  tout  le  coars  des  opérations. 

Il  a  été  qoeslten  de  savoir  si  ce  procès-verbal  était  vateble  ou  non  , 
ft^il  sarait  entériné  au  annote,  soit  que  l'eu  eoesidériU  tes  experU  nommés 
CMsam  de  siasptes  experts ,  soit  qu'eu  les  rép«ilàt  de  vérilables  arbitres , 
SMS  le  non  d'experts.  —  Le  tribunal  eivii  de  Soissons  a  déclaré  nul  le 
nrueès-verbal ,  attendu  que,  dans  l'un  eomm^  dans  l'autre  cas,  il  fallait 
b  ooaeenrs  du  troisième  expert  eu  arbitre  convenu.  —  La  conr  d'appel 
d*ABiiens ,  par  arrêt  du  3  mars  1810, a,  au  contraire,  entériné  te  rap- 
piit  des  deux  experts ,  sur  le  fondement  que,  par  eela  même  qu'il  n'y 
•fait  (|ae  deux  parties  contractantes,  et  qu'à  travers  tes  ratures  qui  exi- 
staieot  dans  le  traite  on  lisait  que  d'abord  il  n'y  avait  eu  que  deux  exiierls 
■enniés,  il  était  à  croire  que  te  nombre  n'en  avait  élé  porté  à  trois  que 
pour  le  cas  seulement  où  les  deux  premiers  seraient  d'avis  différents  ou 
ce^paires,  oe  qui  n'élait  pas  arrivé  ;  que,  d'ailleurs,  ropcralion  des  deux 
•iférts  était  devenue  inattaquable  d'après  racquicsccmeut  des  parties  i 
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qu'il  ait  été  prononcé  par  les  juges  ordinaires  sur  un  incident,  sans 
consistance  aucune ,  que  l'une  des  parties  a  soulevé,  suflil-il  que 
les  deux  autres  arbitres  lui  fassent  une  sommation  de  venir  se 
joindre  à  eux ,  et  peuvent-ils  passer  outre  à  ce  jugement ,  à  défaut 
par  lui  de  le  faire?  Un  jugement  ainsi  rendu  ensuite  serallril  va* 
lable?  On  dit  pour  la  négative  :  les  parties  ont  voulu  être  jugées 
par  un  tribunal  de  trois  arbitres;  il  faut  donc  que  toutes  les  par- 
ties de  la  cause  aient  été  entendues  et  discutées  par  trois  *,  le  vœu 
du  contrat  ne  serait  pas  rempli  si  le  tribunal  se  Ironvalt  réduit  à 
deux  juges,  si  deux  seulement  avaient  délibéré.  Or,  ici  il  n'y  a  eu 
encore ,  entre  les  trois  arbitres  »  aucune  délibération  sur  le  fond. 
Par  le  refus  d'un  des  arbitres  cette  délibération  devient  impos- 
sible,  comment  y  suppléer?  Bien  dans  la  loi  ne  l'indique,  rteu 
non  plus  dans  la  jurisprudence  ni  dans  les  auteurs.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ce  cas  avec  celui  oii ,  aprh%  la  délil^raHon ,  un  des  ar* 
bitres  refuse  de  signer  ou  ne  veut  poiot  prendre  part  à  la  rédac- 
tion ultérieure  de  la  sentence;  dans  ces  circonstances»  qui  ont 
donné  lieu  i  plusieurs  arrêts,  le  jugement  doit  être  validé  parce 
qu'il  y  a  eu  délibération ,  parce  que  les  parties  ont  eu  la  garan- 
tie de  l'intervention  de  tous  les  arbitres  nommés  pour  la  discus- 
sion des  intérêts  respectifs  et  l'examen  de  toutes  les  questions. 
En  est-il  de  même  lorsqu'un  arbitre  s'abstient  avant  k)uU  délibé* 
ration  sur  le  fond?  Supposez  un  tribunal  civil  de  trois  juges: 
qu'un  d'eux  refuse  de  juger,  il  agira  sans  doute  à  ses  risques  et 
périls,  nais  son  abstention  permetlra-t-elle  aux  deux  autres  de  se 
constituer  en  tribunal  et  de  prononcer  seuls?  Cela  s'est  présenté 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris;  ou  n'a  pu  sortir  de  la  difficulté 
qu'en  faisant  consentir  les  parties  à  laisser  reporter  l'affaire  de- 
vant une  autre  section  du  mèiue  tribunal.  Devant  des  arbitres  rien 
de  semblable  n'est  possible.  Comment  donc  sortir  de  la  difficulté? 
Voici  la  marche  proposée  «  en  cas  pareil»  par  M*  Guibert, 
ancien  président  de  la  compagnie  des  agréés  :  «  Les  arbitres 
se  réuniraient  pour  constater  qu'à  la  suite  d'un  incident  sou<^ 
levé  devant  eux  par  une  des  parties,  une  Instance  a  été  enga- 

et  que ,  d'ailleurs ,  une  nouvelle  estimation  étant  Impraticable ,  c'était  le 
cas  pour  les  juges,  usant  avec  sagesse  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée 
par  la  loi ,  en  matière  d'expertise ,  à  se  décider  par  le  résultat  d'une  esti- 
mation déjà  faite  par  des  experts  j^  a  la  foi  desquels  Us  parties  s'en  étaient 
d'abord  rapportées. 

Pourvoi  en  cassation  de  Lefebvre  et  autres,  pour  violation  des  art.  503, 
316,  318  et  lOlâ  c.  pr.,et  fausse  application  de  l'art.  323  même  code. 
—  Il  est  de  règle  générale ,  disaienl-ils ,  qu'une  expertise  soit  faite  par 
trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'elle  le  soit  par  un 
seul.  —  Dans  l'e^spèco ,  il  était  convenu  qu'il  serait  procédé  à  reslimalion 
par  trois  experts  ;  la  coavenlion  était  en  harmonie  avec  la  W)i  :  la  cour 
d'appel  a  donc  méconnu  l'une  et  l'autre  en  s'appuyanl  sur  des  présomp» 
lions  de  fait  qui  devaient  céder  à  la  preuve  écrile.  En  second  lieu ,  d'après 
l'art.  316  c.  pr.,  qui  prévoit  le  cas  arrivé  ici ,  on  devait  remplacer  l'ex- 
pert non  présent;  el  sans  ce  préalable,  la  cour  d'Amiens  n'a  pu  entériner 
le  rapport  sans  violer  cet  article.  Elle  a  aussi  violé  l'art.  323  CD  Qsaot  » 
dans  l'espèce ,  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  confère  aux  juges  pour  le 
jugement  du  fond  de  Topéralion  cl  non  des  formes  de  rcxpjcriise. —  D'ail- 
leurs, ajoulent-ils ,  y  eùt-il  arbitrage,  il  aurait  pris  fin  »  soit  par  refus  ou 
déport ,  soit  par  l'expiration  des  délais. 

Les  défendeurs  répondaient,  I**  que  les  art.  303,  316  et  316  étalent 
inapplicables ,  attendu  qu'ils  n'étaient  relatifs  qu'aux  rapports  d'experts 
nommés  en  justice ,  non  à  ceux  nommés,  comme  ici,  par  acte  extrajudi- 
ciaire;  ^  qu'ils  ne  prononçaient  pas  do  nullité;  3<'qae  les  juges  du  fond 
avaient  eu  latitude  pour  apprécier  et  interpréter  le  trailé  de  1808  sans 
violer  la  loi;  4**  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'arbitrage,  mais  d'expertise,  et 
que  Fart.  1012  c.  pr.  éiait  inapplicable.  —  Arrêt. 

U  cooa  ;  —  Vu  les  arl,  303,  516 ,  318  el  1013  c.  pr.  ;  —  Considé- 
rant que  la  cour  d'appel ,  par  des  conjectures  vagues  et  Incertaines  mises 
h  la  DJace  de  l'expression  mémo  littérale  du  traité  du  24  juin  1808 ,  a 
donné  eflPetà  une  convention  devenue  nulle,  tant  par  l'inexécution  de  la 
volonté  des  parties  que  par  le  vœu  formel  de  la  loi  ;  •  Qu'en  effet,  soit 
qu'on  considérât  la  mission  donnée  aux  trois  experts  nommés  par  ledit  véri« 
table  traité  comme  une  simple  expertise ,  soit  qu'on  la  considérât  comme  un 
arbitrage ,  l'absence  ou  le  refus  de  l'un  de  ces  trois  experts  mettait  olv- 
stacle  à  ce  que  les  deux  autres  pussent  procéder,  puisque  dans  le  cas  d'ex- 
pertise il  fallait ,  d'après  les  arl.  303 ,  316  et  318  précités ,  au'un  autro 
expert  fCit  nommé  à  sa  place  par  les  parties  ou ,  à  défaut ,  par  le  tribunal , 
et  que ,  dans  le  cas  d'arbitrage ,  le  compromis,  d'après  l'art.  1012 1  &vuit 
cessé  d'exister;  —  Casse ,  etc. 

Du  2  sept.  18tl.-C.  C,  sect.  civ,-llM.  Murairf  »  I*  pr^-Auféroa, 
rap.-Jourde,  c.  conf.-Barbé  et  Gvîcbard,av. 
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gée  ;  qn6«  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  procédures ,  eu  égard 
à  l'arbitrage,  l'un  des  arbitres  refuse  de  prendre  aucune  dé- 
libération Jusqu'à  ce  que  l'incident  soit  levé;  que,  dans  cet 
-état,  il  y  a  impossibilité  de  statuer  au  fond;  qu'ainsi  les  arbitres 
se  trouvent  obligés  de  surseoir  Jusqu'au  Jugement  de  l'incident , 
sous  toutes  réserves  de  leur  compétence  au  fond,  n'entendant, 
en  prononçant  alusi ,  faire  autre  chose  que  lever  l'obstacle  qui 
s'oppose  en  ce  moment  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  — 
Les  pouvoirs  des  arbitres  seraient-ils  prorogés  par  ce  sursis 
obligé?  Là  est  la  question  capitale  pour  ce  mode  de  procéder. 
L'afDrmative  parait  certaine  scus  la  condition  qu'en  déHnilive 
l'incident ,  c'est-à-dire  la  question  de  compétence  des  arbitres , 
soit  vidé  dans  le  sens  contraire  à  la  protestation.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz  a  prononcé  dans  ce  sens.  S'il  en  était  autrement ,  il 
suffirait  à  une  partie  qui  voudrait  empocher  un  arbitrage  d'élever 
un  incident  et  d'en  faire  reculer  le  jugement  en  première  instance 
et  en  appel  jusqu'après  l'époque  où  expirerait  le  compromis.  — 
En  suivant  sur  l'instance  devant  le  tribunal  civil ,  on  pourrait  po- 
ser des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  les  pouvoirs  des 
arbitres  seraient  prorogés  de  droit  jusqu'au  jugement,  en  dernier 
ressort,  de  la  question  de  compétence.  Ces  conclusions  auraient 
pour  objet  de  prévenir  le  procès  spécial  qu'il  faudrait  sans  cela 
élever  sur  la  prorogation  après  le  Jugement  de  l'incident.  » 
—  V.  no  1090. 

Cette  marche  nous  parait  tout  à  fait  légale  :  il  suffit  qu'un  inci- 
dent soit  soulevé  par  les  parties  pour  que  le  sursis,  s'il  est  accordé 
par  les  arbitres,  soit  suspensif  du  délai  de  l'arbitrage ,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  faire  déclarer  d'ores  et  déjà  que  le  délai  sera 
prorogé.  Nous  pensons  même  que  le  juge  devrait  refuser  celle  pro- 
rogation, en  ce  qu'elle  pourrait  aller  au  delà  de  ce  que  la  loi  a 
voulu,  et  en  ce  qu'elle  parait  être  opposée  à  la  nature  du  compromis 
qui  ne  peut  subir  de  modincations  que  par  la  volonté  des  parties. 

1080.  Dans  quel  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  jugement? 


(1)  Espèce  :  —  (Desfourneaux  C.  Glandai.)  —  Par  suite  de  difficultés 
survenues  entre  le  général  Desfourneaux  et  le  sieur  Glandaz,  uo  tribunal 
arbitral,  composé  des  sieurs  Clairet,  d'Est  et  Chaix-d'Est-Auge ,  est  ap- 
pelé à  statuer  sur  la  contestation  existante  entre  les  parties.  ~  11  résulte  du 
procèS'Verbal  dressé  par  les  arbitres  qu'à  la  séance  du  !26  avril  1835,  la 
majorité  des  arbitres ,  composée  des  sieurs  d'Est  et  Gbaix-d'Est-Ange ,  fut 
d'avis  que  le  général  Desfourneaux  devait  être  déclaré  non  recevable  en  sa 
demande  contre  le  sieur  Glandaz.  Quant  au  sieur  Clairet ,  il  refusa  de  se 
rendre  à  cette  opinion ,  et  déclara  qu'il  ne  signerait  point  la  sentence  qui  la 
consacrerait.  «  Sur  quoi  les  deux  arbitres,  ajoute  le  procès-verbal ,  après 
avoir  adressé  à  M*  Clairet  les  observations  que  son  refus  leur  a  suggérées , 
se  sont  ajournés  au  25  mai  pour  rédiger  et  signer  la  sentence ,  et  ont  signe 
seuls ,  attendu  le  refus  de  M«  Clairet  d'apposer  sa  signature.  »  —  Le 
^3  mai ,  la  sentence  est  rédigée  par  les  deux  arbilres ,  dans  le  sens  de 
l'opinion  par  eux  exprimée  dans  la  séance  du  26,  et  ils  la  signent  seuls 
en  l'absence  du  sieur  Clairet.  —  Le  sieur  Desfourneaux  forme  opposition 
à  Texéculion  de  la  sentence  arbitrale.  11  soutient  que,  d'après  l'art.  1028 
c.  pr.  civ.,  la  sentence  arbitrale  doit  être  l'expression  de  la  dernière  vo- 
lonté du  tribunal  arbitral;  qu'il  ne  suffit  pas  que  tous  les  arbitres  aient  as-> 
sisté  à  la  délibération  qui  précède  la  séance  de  rédaction ,  attendu  que  les 
arbilres  peuvent  changer  d'avis  jusqu'au  dernier  moment;  que  le  juge- 
Jnent  arbitral  n'est  réellement  une  œuvre  achevée  que  lorsqu'il  a  été  ré- 
digé, et  que  tous  les  arbitres  ont  pris  part  ou  du  moins  assisté  à  la  rédac- 
tion ;  qu'enfin ,  l'art.  1016  c.  pr.  civ.  ne  contient  rien  de  contraire  à  ces 
principes,  et  qu'il  suppose  implicitement  que  le  jugement  ayant  été  ré- 
digé, la  minorité  a, refusé  seulement  de  signer  la  rédaction.  —  Le  sieur 
Desfourneaux  conteste  enfin  les  énonciations  contenues  dans  le  procès- 
verbal. 

21  août  1835,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Topposition  du 
général  comte  Desfourneaux  est  fondée  !•  sur  l'art.  1028,  §  3,  c.  pr.  civ.; 
2«  sur  la  déclaration  de  M*  Clairet,  l'un  des  arbitres;  —  Que  l'art.  1028 
ne  peut  être  invoqué  dans  l'espèce;  qu'en  effet  il  résolte  du  procès-verbal 
même  que  les  arbitres  ont  délibéré  en  commun  dans  leor  réunion  du 
26  avril  ;  qu'à  la  suite  de  cette  délibération  deux  arbitres  sur  trois  ont  dé- 
cidé que  Desfourneaux  devait  être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande  ; 
sur  quoi  ils  se  sont  ajournés  au  23  mai  pour  rédiger  et  signer  le  jugement 
qui  venait  d'être  délibéré  et  arrêté;  qu'ainsi ,  à  cette  époque,  il  ne  resUil 
plus  qo'à  procéder  à  la  conslalalion  matérielle  d'un  jugement  déjà  acquis 
aux  parties,  d'autant  plus  que  les  arbilres  étant,  dans  l'espèce,  affran- 
chis de  toutes  formes  de  procédure ,  se  trouvaient  dispensés  même  de  mo- 
liTer  leur  jugement  en  fait  d'arbitrage;  —  Que,  le  26  avril,  M*  Clairet  a 
déclaré  ne  pas  yonloir  signer  le  jugement  ainsi  que  l'y  autorisait  l'art.  1016 
c.  pr.  civ.,  mais  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  pu  manifester  ce  refus  qu'après 
«a  diUMratioo  ei>  commua ,  et  l'expression  par  les  deux  autres  arbir 


Suffit-il  que  les  arbitres  aient  commencé  à  délibérer?  Fànt-il  que 
chacun  ait  pu  exprimer  son  sentiment?  Ne  doit-on  pas  décider, 
au  contraire,  que  dès  que  l'un  des  arbitres  a  pu  connaître  l'opi- 
pinioo  des  autres  arbilres,  son  refus  ne  saurait  le  placer  dans  le 
cas  de  l'art.  1012,  mais  qu'il  le  place  dans  le  cas  de  l'art.  1016? 
Nous  serions  disposés  à  adopter  celle  dernière  partie  de  l'allerna- 
tive.  Ainsi,  ce  n'est  pas,  à  nos  yeux,  le  refus  de  juger  ou  de  déli* 
bérer  que  prévoit  l'art.  1016,  c'est  le  refus  de  signer  le  jugement. 
C'est  en  ce  sens  que  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  728,  et 
Chauveau  sur  Carré,  n»  3329  m  /Sn«,  se  prononcent  pareillement. 
t08f .  Ce  qui  constitue,  à  vrai  dire,  le  Jugement,  c'est  la 
délibération,  et  non  la  signature  ou  la  rédaction  (Req.,  30  mars 
1841,  aff.  Theureau,  V.nM122.— Conf.  M.  Delangle,  av.  gén.). 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé ,  1*  que  lorsqu'un  arbitre ,  sans 
émettre  son  avis  sur  le  fond  de  la  contestation,  juge  que  c'est  le  cas 
d'ordonner  une  instruction  préalable ,  les  autres  arbilres ,  s'ils  se 
croient  suffisamment  éclairés,  peuvent  rendre  une  décision  défiui- 
tive(Met2,  12  mai  1819.  aff.  Georges,  V.  n«845).— 2»  Que,  dans 
le  cas  où  trois  arbitres,  amiables-compositeurs,  s'étaut  réunis 
pour  délibérer,  après  avoir  entendu  les  moyens  et  conclusions 
des  parties,  deux  d'entre  eux  déclarent  leur  opinion  dans  le  même 
sens,  l'acte  qui  constate  cette  déclaration  constitue  un  véritable 
jugement  arbitral,  alors  môme  qu'il  contiendrait  renvoi  à  un  autre 
jour,  mais  seulement  pour  rédiger  et  signer  la  sentence.  —  l^ 
lors,  cet  acte  n'a  pas  nécessairement  besoin,  pour  faire  loi , 
d'être  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  arbitres,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  lOil  c.  pr.;  il  suffit,  si  l'arbitre  dissi- 
dent ne  veut  pas  signer ,  que  l'acte  mentionne  ce  refus  et  porte  la 
signature  des  arbitres  qui  sont  tombé»  d'accoM,  conformément 
à  l'art.  1016  du  môme  code.  — ...  Par  suite  eucorf  d«  <•♦  que 
l'arbitre  dissident  n'a  pas  assisté  à  la  séance  à  laquelle  la  reaao* 
tion  et  la  signature  delà  sentence  avalent  été  remises,  il  n'en  ré- 
sulte pas  de  nullité  (Rej.  ôjuill.  1840)  (I).— On  oppose  à  cette 

d'une  opinion  contraire  à  la  demande  du  cprole  Desfourneaux; One 

l'ajournement  au  23  mai  a  été  rappelé  a  Clairet  par  l'un  des  arbitres,  dès 
le  16  mai j  que  Clairet  a  persisté  dans  son  refus  de  signer;^ Que,  dans 
ces  circonslaDces .  l'art.  1016  est  seul  applicable,  et  qu'aux  termes  de 
cette  disposition  le  jugement  a  le  même  effet  que  s'il  eût  été  signé  par  tous 
les  arbitres;  —  Que  les  déclarations  de  Clairel  doivent  être  écartées  parce 
seul  motK  qu'elles  sont  (ailes  en  dehors  du  procès-verbal,  lequel  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  — Déboule  Desfourneaux  de  son  opposition 
à  l'ordonnance  à'eœeqwUw.  »  —  Appel.— 17  juin  1836,  arrêt  de  U  couf 
de  Paris  qui ,«  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 
Pourvoi  du  général  pour  violation  des  art.  1011  cl  1028.8  5,  c.  nr 


faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  comme  ne  pouvant  dès 
lors,  élre  combattu  dans  ses  énonciations  par  les  déclarations  contraires 
de  l'arbitre  dissident;  et  en  çc  que .  d'autre  part,  le  même  arrêt  a  validé 
la  sentence ,  quoique  le  troisième  arbitre  ne  fût  pas  présent  à  son  adontlon 
et  à  sa  rédaction.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du cons.). 

La  codb  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'arbitrage  que,  dans 
la  séance  du  14  avril  1835,  les  parties  développèrent  leurs  moyens  et 
conclusions  devant  les  trois  arbitres  dispensés,  comme  amiables  composi- 
teurs, des  formes  et  délais  de  la  procédure;  —  Que ,  pour  y  faire  droit 
ces  arbilres  s'ajournèrent  au  26  du  même  mois;  —  Qu'à  la  séance  de  ce 
jour  26 ,  deux  des  arbitres  déclarèrent ,  après  déiibéraiion,  que  le  général 
Desfourneaux  était  non  recevable  dans  sa  demande  et  renvoyèrent  au  23 
mai  suivant  pour  rédiger  et  signer  la  sentence  ;  —  Que  le  troisième  ar- 
bitre qui  avait  pris  part  à  cette  délibération  déclara  qu'il  n'adoptait  pas 
1  opinion  de  la  majorilé,  et  qu'iLne  signerait  pas  la  sentence  qui  la  consa- 
crerait; et  qu'enfin  il  ne  se  présenta  pas  à  la  séance  du  23  mal,  où  iefi 
deux  autres  arbilres  prononcèrent  en  ces  termes  :  «  Nous  arbitres..  à 
»  la  majorité  des  voix  et  par  suite  de  la  délibération  qui  a  eu  lieu  îe  26 
»  avril  dernier,  avons  rédigé  la  sentence  dont  la  teneur  suit  :  ....Nous 
»  déclarons  le  général  Desfourneaux  non  recevable  dans  sa  demande  et 
»  attendu  que  M'  Clairet,  après  avoir  délibéré  avec  nous  le  26  avril  der- 
»  mer,  a  refusé  de  se  réunir  a  la  majorité ,  et  que ,  rappelé  pour  signer  U 
»  sentence,  il  a  déclaré  persister  dans  son  refus,  nous  l'avons  sisnée 
»  seuls ,  après  lecture....  i»  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  ea 
sentence  arbitrale,  acquise  aux  parties  le  26  avril  1835,  et  que  Varr^ 
attaqué ,  loin  do  violer  la  loi,  a  fait  une  juste  application  du  i  i^de  Part- 
1016  c.  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Bejettf 

-^..         ,  D»»  6  juin.  1840.-C.  C,  ch.cîv.-MM.  Porlalis,  i-^pn-Rapérou.  ra».- 
arbitres  j  Laplagnc-Barris ,  l^'  av.  gén.,  c.  conL-GroBjean  et  Pief,  av. 
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décteion  Tarrét  du  A  mal  1809  (rap.,  ti^  1092),  dans  l'espèce  du-  i 
quelll  y  avait  eu  déiibératioa  entre  tous  les  arbitres  et  où  ce  n'é- 
tait qu'après  que  le  Jugement  avait  été  arrêté  et  qu'on  avait  pris 
Jour  pour  le  signer,  que  l'arbitre  dissident  ne  s'était  pas  présenté 
pour  apposer  sa  signature.  On  verra,  en  effet,  que  l'arrêt  est 
fondé  sur  la  simple  absence  de  signature,  sans  qu'il  soit  certain 
que  celui-ci  ait  été  appelé  pour  signer.  C'était  peut-être  une  sub- 
tilité dans  l'espèce,  puisque  la  délibération  était  arrêtée.  Mais  les 
Juges  du  fond  avaient  annulé  la  sentence.  C'était,  dès  lors,  une 
cassation  qu'il  aurait  fallu  prononcer  contre  l'arrêt  attaqué.  Or , 
U  parait  que  l'absence  d'une  précision  complète  dans  les  faits 
constatés  par  les  Juges  du  fond  n'a  pas  permis  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  procéder  avec  cette  rigueur. 

1089.  La  délibération  implique  la  conférence  orale  entre 
Ses  arbitres.  Si  l'un  des  arbitres  est  empêcbé,  les  autres  doivent 
l'attendre,  ou  se  rendre  auprès  de  lui.  11  ne  suffirait  pas  que  ce- 
lui-ci envoyât  son  avis  rédigé.  Cet  expédient  pourrait  suffire  pour 
constater  un  partage  d'opinions  donnant  lieu  à  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre;  il  ne  suppléerait  pas,  ce  semble,  le  concours  au  Ju- 
gement que  la  loi  exige  de  tous  les  membres  qui  y  prennent  part. 
On  ne  pourrait  procéder  de  celte  manière  qu'après  qu'il  y  aurait 
eu  délibération.  On  comprend,  en  effet, que  l'arbitre  qui,  empêché 
ou  obligé  tout  à  coup  de  s'absenter  et ,  par  suite ,  de  signer  la  sen- 
tence ou  d'y  faire  constater  les  motifs  de  son  opinion,  pourrait 
envoyer  son  avis  en  priant  la  ms^jorité  des  arbitres  de  le  consigner 
danslasentence  :  cet  envoi  dispenserait,  ce  semble, d'une  somma- 
tion de  venir  signer  qui,  s'il  ne  se  présentait  pj^,  devrait  être  faite 
à  l'arbitre.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  qu'il  soit  permis  à 
un  des  arbitres  de  se  retirer  de  la  délibération  en  déclarant  s'en 
remettre  àses  coarbitres  du  soin  de  rendre  la  sentence,  promettant 
de  ratifier  ce  que  ceux-ci  arrêteraient:  il  y  aurait,  dans  un  tel 
procédé ,  abandon  évident  des  devoirs  du  Juge.  Aussi  doit-on  im- 
prouver, à  notre  avis  (V.  aussi  n^  620} ,  un  arrêt  qui  a  Jugé  que, 
lorsque  l'arbitre  de  l'une  des  parties  remet  aux  deux  autres  ar- 
bitres un  mémoire  en  faveur  de  cette  partie  et  en  sa  présence,  en 
déclarant  qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  l'affaire,  et  que  sescoarbitres 
pourront  décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  autorisés  à  Juger  en  son 
absence,  et  leur  sentence  ainsi  rendue  est  valable  (Metz,  20 
Bov.  1821)  (i).  Toutefois,  le  Jurisconsulte  Paul  décidait  que  «  si 

'  (1)  (Donzel  C.  N....)  —  La  cour;  —  Attendu  !•....  ;  2»  que  le  dé- 
faut de  dépôt  dans  les  trois  joars  n'opère  aucune  nullité ,  soit  d'après  l'art. 
61  c  com. ,  soit  mémo  d'après  l'art.  1020  c.  pr.  ;  5°  enfin ,  que  le  défaut 
de  GOBCOurs  de  l'arbitre  nommé  par  Donzel  audit  jugement ,  n'a  rien  de 
relevant  dans  l'espèce;  en  effet ,  cet  arbitre ,  après  avoir,  le  10  déc. ,  re- 
lus aux  deux  autres  un  mémoire  rédigé  en  faveur  de  Donzel ,  aurait  dé- 
claré ,  en  présence  de  celui-ci;  et  indubitablement  de  concert  avec  lui,  qu'il 
no  se  mêlerait  plus  de  l'affaire  et  qu'il  pouvait  la  décider  sans  lui;  il  est 
donc  évident  que  Donzel  lui-jnème  a  consenti  qu'il  en  fût  ainsi ,  et  consé- 
quemment  les  deux  arbitres  de  qui  le  jugement  est  émané ,  étaient  suffi- 
samment autorisés  en  l'absence  de  l'autre  ; — Sans  s'arrêter  à  l'opposition, 
von  plus  qu'a  la  demande  subsidiaire  en  nullité^ — Ordonne  l'exécution  de 
Tarrét  par  défaut,  etc. 
Du  20  nov.  1821.-G.  de  Metz. 

(2)  1**  Etpècê  : — (Détours  C.  d'Hue,  etcO-^En  l'an  5,  société  de  com- 
nerce  entre  Jean-Jacques  Détours,  Gabriel  Delours  et  Philippe  d'Huc, 
leur  beau-frère.  —  Le  fonds  social  était  de  80,000  fr.;  Jean-Jacques 
devait  verser  36,000  fr.,  Gabriel  24,000  et  Philippe  d'Huc  20,000  fr.  En 
fos  deces  80,000  fr.,  les  associés  s'obligèrent  à  fournir  diverses  sommes, 
savoir  :  Jean-Jacques  Delours,  24,000  fr.,  Gabriel,  15,000,  et  Philippe 
d'âne,  10,000  fr.  La  durée  de  la  société  fut  fixée  à  six  ans.  Jean-Jacques 
Delours  fut  chargé  de  la  tenue  de  la  caisse  et  des  livres.  Le  l*'  niv.  an  14, 
eDefnt  dissoute;  Jean-Jacques  fut  chargé  de  la  liquidation.  En  18i3, 
Gabriel  Delours  lui  demanda  compte  de  ses  opérations;  l'affaire  fut  ren- 
voyée devant  des  arbitres  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Gabriel  De- 
kon  mourut*  Le  50déc.  1814,  Philippe  d'Huc  céda  tous  ses  droits  sociaux 
à  Jean-Jacques  Delours.  —  Alors  fut  organisé  le  tribunal  arbitral.  La 
%uve  de  Gabriel  Delours  nomma  un  arbitre;  Philippe  d'Huc  en  nomma 
un  autre,  et  Jean-Jacques  un  troisième.  —  Le  21  avril  1816,  les  arbitres 
nommés  parles  parties  rendirent  leur  sentence  à  charge  de  l'appel;  elle 
ne  fot  signée  que  de  deux  arbitres.  Celui  de  Jean-Jacques  Delours  refusa 
de  la  signer.  Il  résulte  de  cette  sentence,  que  nulle  foi  no  pouvait  être 
ijontée  aux  registres,  à  cause  de  l'irrégularité  avec  laquelle  ils  avaient  été 
tenus;  que  ces  irrégularités  étaient  le  fait  de  Jean-Jacques;  que  celui-ci 
nVait  pas  versé  la  somme  qu'il  s'était  engagé  de  fournir,  et  oue  la 
société  devait  être  considérée  comme  restante  avec  toutes  ses  suites,  à 
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on  a  nommé  plusieurs  arbitres  dans  un  compromis  aveola  danse 
que  chacun  d'eux  ou  un  seul  pût  prononcer,  et  qu'on  s'entiendraK 
à  son  Jugement,  on  peut  forcer  l'arbitre  qui  se  trouve  présent 
à  Juger  même  en  l'absence  des  autres.  Mais  si  le  compromis  porte 
que  le  Jugement  sera  rendu  par  tous  les  arbitres  ou  par  la  plus 
grande  partie,  on  ne  pourra  pas  les  forcer  chacun  en  particulier» 
parce  que  le  Jugement  d'un  arbitre  en  particulier  ne  donnerait 
pas  lieu  en  ce  cas  à  la  peine  stipulée  »  (L.  32,  S 13,  liv.  4,  tit.  S, 
D.,  De  recept,  qui  arhit,). — Cette  solution  pose  un  principe  qui 
serait  sans  doute  encore  suivi  sous  nos  codes.  V.  ii<»'  1044,1130. 
1 08S.  Le  Jugement  arbitral  est  rendu ,  comme  toute  décision  - 
Judiciaire^  à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  trois  arbitres,  deux 
forment  le  Jugement.  —  Quoiqu'il  ait  été  nommé  deux  arbitres 
pour  deux  parties  qui  avaient  un  même  intérêt,  on  applique  Ici 
le  droit  commun ,  d'après  lequel  chaque  arbitre  a  sa  voix  indivi- 
duelle; c'était  aux  parties  de  pourvoir  mieux  à  leurs  droits  et 
d'empêcher  qu'il  ne  fût  nonmié  plusieurs  arbitres  pour  représeo- 
ter  un  seul  intérêt.  Le  tribunal  une  fois  composé ,  chaque  arbitre 
siège  au  même  titre ,  avec  une  égale  liberté,  une  même  indépen- 
dance.  On  objectera  sans  doute  que  cette  théorie  tend  à  consacrer, 
au  profit  des  parties  qui  ont  le  même  intérêt,  une  injustice  d'au* 
tant  plus  grande  que  chaque  arbitre  est  habitué  à  se  regarder 
comme  le  représentantr  de  la  partie  qui  l'a  nommé;  que  le  choix 
fait  par  un  associé  ne  peut  être  critiqué  si  l'on  n'est  pas  dans  It 
cas  de  la  récusation,  et  qu'enfin  l'opposition  d'intérêts  peut  ne  sur- 
gir que  dans  le  cours  de  l'opération  arbitrale.^G'est  là  un  inconvé- 
nient très-réel  de  la  loi ,  mais  qui  ne  se  présente  que  dans  l'arbi- 
trage forcé  ;  car  en  arbitrage  volontaire  tout  est  connu  d'avance, 
l'objet  du  litige  est  indiqué  :  c'est  aux  parties  de  veiller  à  leurs 
intérêts ,  et  l'on  ne  croit  pas  que  l'exception  tirée  de  l'ignoranee 
du  droit  puisse  être  invoquée,  à  moins  que  l'erreur  ne  se  trouve 
mélangée  de  quelque  surprise  dont  on  aurait  été  l'objet.  Au  reste, 
la  Jurisprudence  est  constante  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
sentence.  Les  deux  arbitres  qui  représentent  les  deux  parties , 
ayant  le  même  intérêt,  forment  le  Jugement  contre  le  troisième 
arbitre  dissident  qui  représente  l'autre  intérêt  ;  l^'est  en  vain 
qu'en  cas  pareil  on  prétendrait  qu'il  y  a  simple  partage  et  que  les 
deux  voix  ne  doivent  compter  que  pour  une  seule  (Rei|. ,  23  nov. 
1834  ;  Toulouse,  9  août  1833, 1«'  mars  1834  (2J  ; — Conf.  Lyon, 

la  charge  de  Jean-Jacques.  En  conséquence,  les  arbitres  déclarèrent  la 
société  non  avenue,  à  l'égard  des  sociétaires  entre  eux,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  ils  condamnèrent  Jean-Jacques,  par  forme  d'indemnité  envers 
ses  deux  associés,  au  payement  de  leurs  mises  de  fonds,  avec  intérêts. 

Appel  par  Jean-Jacques  Delours.  Il  soutint,  en  la  forme,  que  ses  deux 
associés  ayant  le  même  intérêt,  puisque  tous  deux  agissaient  contre  loi 
en  reddition  de  compte,  qu'ils  ne  se  demandaient  rien,  et  qu'aucun  débat 
ne  s'était  élevé  entre  eux,  il  n'aurait  dû  être  nommé  qu'un  seul  arbitre 
pour  les  deux,  et  qu'un  sur-arbitre  aurait  dû  être  appelé  pour  vider  le 
partage  existant  entre  les  deux  arbitres  par  eux  nommés  et  celui  qu'il  avait 
cboisî  lui-même.  —  Au  fond,  il  prétendit  que  les  arbitres  n'avaient  pas  été 
compétents  pour  déclarer  la  société  non  avenue.  —  Le  10  juin.  1819, 
arrêt  do  la  cour  de  Montpellier,  qui,  émendant,  déclare  Jean-Jacques 
Delours  débiteur,  envers  la  société,  de  sommes  considérables,  et,  pour 
procéder  à  la  liquidation  de  la  société,  ordonne  que  les  parties  produiront 
plus  amplement  devant  elle.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt,  relatifs  à  la  com- 
position et  au  jugement  du  tribunal  arbitral ,  sont  ainsi  conçus  :  — 
«  Attendu  que,  quoique  le  procès  sur  lequel  il  s'agit  de  prononcer  eût 
primitivement  pour  objet  une  demande  en  reddition  de  compte  de  la  liqui- 
dation de  la  société  qui  avait  existé  entre  parties,  il  est  néanmoins  devenu 
par  la  suite  un  débat  do  compte  général  d'une  société,  dans  lequel  débat 
les  trois  parties  intéressées  avaient  ou  pouvaient  avoir  des  intérêts  en  o|i- 
posilion  directe  ;  d'où  il  suit  que  chacune  d'elles  avait  particulièrement  droit 
à  la  nomination  d'un  arbitre;  —  Attendu  que,  pour  se  faire  une  juste  idée 
des  fonctions  imposées  à  des  arbitres,  il  ne  faut  pas  toujours  supposer  que 
chacun  d'eux  se  constituera  le  défenseur  unique  et  exclusif  des  intérêts  de 
la  partie  qui  l'a  désigné,  mais  bien  qu'il  se  regardera  comme  le  médiateur 
entre  tous  les  intérêts  que  présente  la  contestation  qui  lui  est  soumise; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  d'arbitres  a  été  originairement 
formé  par  le  concours  de  toutes  les  parties  ;  qu'il  a  été  ensuite  complété 
par  elles,  lorsque  ce  tribunal  est  accidentellement  devenu  incomplet;  que 
toutes  les  parties  y  ont  volontairement  contesté,  et  sans  nulle  réclamation; 
d'où  il  suit  qu'il  est  devenu  le  tribunal  irrécusable  de  toutes.  » 

Pourvoi  de  Jean  Jacques  Delours,  pour  contravention  aux  art.  1016  el 
1017  c.  pr.  —  Le  vœu  de  la  loi,  disait-elle,  n'est  pas  que  chaque  individu, 
intéressé  dans  une  contestation  qui  doit  être  terminée  par  la  voie  de  l'ar- 
bitragC;  ait  un  repré$^t|iot  parmi  les  arbitres,  mais  seulement  que  cbaqus 
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SI  mars  1888 ,  aff.  Marlelx ,  V.  n^  84).  MM.  Hongalvy ,  n<»  337, 
et  A.  Dalloz,  a*  617,  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  cette  ]u- 
lisprudence. 

4084.  Cest  la  majorité  qui,  comme  on  l'a  dit,  fait  la  loi. 
Cela  résulte  implicitement  de  l'art.  1016,  2<>,  c.  pr.  La  loi  ne 
8*e8t  pas  expliquée  sur  le  cas  où  les  intérêts  divers  peuvent  ame- 
oer  plus  de  deux  opinions.  Mais  on  a  vu  que  la  section  du  tribunat 
a  eu  à  se  préoccuper  de  cette  question  au  sujet  de  la  décision  du 
tiers  arbitre  ;  il  lui  a  semblé  que  dans  ce  cas  les  arbitres  de- 
▼aient ,  à  l'instar  des  juges  ordinaires ,  se  réunir  à  deux  avis,  et 
qu'alors  c'était  la  majorité  qui  l'emportait.  Ulpien  résolvait  ainsi 
la  question  dans  la  loi  37  ,  $  3 ,  D. ,  Derecept. ,  qu*Hulot  traduit 
ainsi  —  «  Si  on  a  cboisi  plusieurs  arbitres ,  et  qu'ils  aient  porté 
des  jugements  difiRérents,  on  sera  libre  de  ne>oint  s'y  tenir;  mais 
il  la  pluralité  est  d'un  même  avis ,  on  y  sera  obligé ,  autrement 
la  peine  sera  exigible.  C'est  ce  qui  a  fait  proposer  à  Julien  cette 
question  :  Si  de  trois  arbitres  l'un  condamne  la  partie  à  payer 
une  somme  de  quinze,  l'autre  une  de  dix  ,  le  troisième  une  de 
cinq ,  quel  Jugement  doit-on  suivre?  Julien  écrit  qu'on  doit  se  te- 
nir an  dernier ,  parce  que  tous  les  arbitres  ont  été  de  cet  avis.  » 
—  L'application  de  cette  doctrine  d' Ulpien  peut  être  réclamée 
aous  notre  code,  dans  deux  cas  :  i^  lorsque  trois  arbitres  ou  un 

iflt^rét  distinct  et  séparé  soit  également  représenté  dans  le  tribanal  arbitral, 
et  que  ce  tribanal  soit  compoâ  d'autant  de  voit  ou  d'arbitres  distincts  ou 
séparés  qu'il  y  a  d'intérêts  opposés  en  litige;  de  telle  sorte  que  plusieurs 
parties  qui  auraient  le  même  intérêt  n'aient  jamais  qu'une  seule  voix,  Icrs 
même  (qu'elles  investiraient  plusieurs  personnes  du  pouvoir  de  prononcer 
«ar  le  litige,  car  les  voix  de  ces  diverses  personnes  se  conrondraient  dans 
•e  cas,  et,  dans  la  réalité,  elles  ne  formeraient,  quel  que  fût  leur  nombre, 
ftt'uD  seul  arbitre.  Dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  partage  dans  un  arbitrage, 
Û  n'est  pas  nécessaire  que  les  voix  individuelles  des  arbitres  soient  égaie- 
|uent  réparties  entre  deux  opinions  diverses;  il  suffit  que  les  voix  soient 
divisées.  Ainsi,  une  seule  personne  qui  représente  un  intérêt  distinct,  si 
elle  diffère  d'opinion  avec  plusieurs  personnes  chargées  de  représenter  un 
antre  intérêt,  opère  le  partage,  quoiqu'elle  soit  seule  contre  plusieurs, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  les  têtes,  mais  les  intérêts  senls,  qui  comptent. 
Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  en  partage;  conséquemment  il  devait  être  nommé 
un  tien  arbitre. 

La  coob;  —  Attendu  qae  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  un 
tribunal  arbitral  est  composé  de  plusieurs  arbitres  nommés  par  différentes 
parties ,  ayant  un  intérêt  commun  ,  et  ceux  où  il  est  composé  de  plusieurs 
arbitres  nommés  par  différentes  parties,  ayant  an  intérêt  distinct  et  sé- 
paré ,  lorsqu'elle  statue  sur  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  par  les 
membres  de  ce  tribunal,  soit  en  cas  de  partage,  soit  on  cas  de  dissenti- 
ment; qae ,  dans  l'espèce,  les  arbitres  nommés  par  Jean-Jacques  Dclours, 
Philippe  d'Huc  et  Gabriel  Détours,  s'étant  trouvés  divisés  deux  contre  uu , 
lors  du  jugement,  ont  dû  procéder  conformément  à  l'art.  1017  c.  pr.,  et 
ane  dès  lors  leur  sentence  a  dû  sortir  effet,  aux  termes  de  l'art.  1017 
dudit  code ,  quoiqu'elle  n'ait  été  signée  que  de  deux  arbitres  ;  —  Attendu 
que  lors  même  que  les  arbitres  nommés  pour  terminer  un  différend  élevé 
entre  associés  auraient  méconnu  l'existence  de  la  société  qui  fondait 
leur  compétence ,  et  se  seraient  livrés  néanmoins  à  une  liquidation  et  h 
on  règlemeat  de  compte  pour  lesquels  ils  auraient  été  sans  pouvoir,  si  effec- 
tivement la  société  n'avait  pas  existé ,  ces  arbitres  nluraicnt  pas  été 
moins  légalement  et  compélemment  saisis,  et  n'auraient  pas  moins  épuisé 
fax  leur  sentence  le  premier  degré  de  juridiction  ;  que  dès  lors  la  cour 
royale  de  Montpellier  a  p^  ,  sans  violer  la  règle  du  double  degré  de  juri- 
diction,  réformer  la  sentence  arbitrale ,  rendue  entre  les  parties,  déclarer 
qoc  c'était  à  tort  que  les  arbitres  qui  l'avaient  rendue  avaient  considéré  la 
société  commerciale  dont  il  s'agissait  comme  n'ayant  jamais  existé ,  et 
qa'êlle  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  li- 
quidation contestée  devant  elle  et  réglée  précédemment  par  un  jugement 
arbitral,  conformément  aux  dispositions  ae  l'art.  51  c.  com.;  — Rejette. 

Du  23  nov.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Desèze,  l*'  pr.-Portalis,  rap.- 
Cahier,  av.  géa.^  c.  contr.-O.  Barrot  et  Mongalvy,  ar. 

f«  Stpice  .•  —  (  Azais ,  etc.  C.  Fahre.  )  —  En  1810 ,  îl  fut  formé  une 
•ociété  commerciale  entre  les  sieurs  Fabre,  AzaTs,'MiIhau  et  Bousquet. 
Des  contestations  s'étant  élevées ,  il  fat  nécessaire  de  créer  un  tribunal 
arbitral  :  chacun  des  associés  nomma  an  arbitre  qui  fut  réciproquement 
agréé.  Il  fallut  fixer  l'époque  où  la  société  avait  pris  fin  :  Fabre  avait  in- 
térêt à  restreindre,  autant  que  possible,  la  durée  de  la  société;  ses  coas- 
sociés avaient  un  intérêt  contraire.  L'arbitre  qui  représentait  Fabre  était 
d'avis  que  la  dissolution  devait  être  fixée  au  1*'  avril  1813  ;  les  autres  ne 
toulaient  la  faire  remonter  que  jusqu'au  1"  juill.  1816.  Ce  dernier  avis 
prévalut.  En  conséquence,  un  jugement  arbitral  décida,  à  la  majorité  de 
trois  voix  contre  une ,  que  la  société  devait  être  réputée  dissoate ,  à  par- 
tir da  1**  juill.  ISia.  ->  Fabre  prétendit  que  les  voix  des  trois  arbitres  < 


plus  grand  nombre  étant  nommés  »  cliacnn  d*enx  émet  son  vtfa 
dans  les  termes  posés  par  Ulpien.  Or,  dans  cette  hypothèse,  il  y 
a  partage  et  non  jugement;  2<*  lorsqne  les  arbitres  s'étant  expri* 
mes  de  cette  manière ,  le  tiers  arbitre  a  adopté  l'avis  de  l'un 
d'eux.  —  Peut-on  dire  que,  par  le  fait  seul  de  cette  adoption,  il 
y  aura  jugement ,  alors  que  deux  voix  ou  un  plus  grand  nombre 
seront  contre  l'avis  auquel  le  tiers  arbitre  se  sera  rangé?  On 
doit  se  prononcer  pour  l'affirmative ,  et  la  bizarrerie  qui  résulte 
de  ce  système  est  plus  apparente  que  réelle;  car  d'une  part ,  elle 
est  le  résultat  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  dû  prévoir  ce  qui 
psi  arrivé  ;  et ,  d'autre  part ,  les  choses  se  trouvent  placées  dans 
la  même  situation  que  s'il  n'avait  été  choisi  qu'un  seul  arbitre. 
Or ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  parties  soumissent  leur 
différend  à  un  arbitre  unique ,  et  elle^  ont  ici  de  plus  la  garantie 
qui  résulte  pour  elles ,  et  des  avis  rédigés  par  les  arbitres  par- 
tagés et  des  limites  dans  lesquelles  la  mission  du  tiers  arbitre 
se  trouve  circonscrite. 

t085.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  les  arbitres  dé- 
clarent qu'ils  se  forment  en  tribunal  pour  que  leur  décision  ait  le 
caractère  de  jugement;  ils  le  font  par  cela  même  qu'ils  statuent 
sur  le  débat  qui  leur  est  déféré,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  en  ces 
termes  : —  «  Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  les  arbitres  ayant 

qui  représentaient  des  parties  ayant  un  intérêt  commun,  ne  devaient 
compter  que  pour  une ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  y  avait  eu  partage  entre 
les  arbitre?.  Il  assigna  donc  Azaîs  et  consorts  devant  le  tribunal  de  com- 
merce do  Toulouse,  poux  faire  nommer  d'office  un  tiers  arbitre. — 5  juill. 
1853,  jugement  qui  accueille  les  conclusions  de  Fabre. — Appel. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce, toutes  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  —  Attendu  que ,  dans  tons 
les  cas  où  il  intervient  partage,  un  tiers  arbitre  doit  être  nommé;  — 
Mais  attendu  que  le  tribunal ,  composé  d'arbitres  forcés ,  est  soumis  à 
toutes  les  règles  et  à  toutes  les  lois  de  la  législation  commune ,  d'après 
lesquelles  il  n'y  a  de  partage  qu'autant  que  les  arbitres  sont  divisés  sur 
des  questions  soit  de  fait ,  soit  de  droit  ;  que  vainement  on  oppose  qu'il 
faut  distinguer  le  cas  où  des  arbitres  représentent  des  parties  qui  ont  un 
seul  et  même  intérêt,  et  qui  luttent  en  commun  contre  une  tierce  par- 
tie :  la  loi  n'a  point  distingué,  et  quoiqu'il  eût  été  h  désirer  qu'elle 
eût  prévu  par  une  disposition  formelle  une  dilficulté  aussi  grave,  cepen- 
dant il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  détruire  des  règles  communes  et  do 
créer  une  exception  particulière  ; 

Attendu  que ,  dès  lors ,  encore  qu'il  soît  vrai  et  convenu  par  toutes  les 
parties  que ,  dans  l'espèce ,  trois  des  arbitres  représentent  des  parties  qui 
ont  un  intérêt  opposé ,  cependant,  leur  décision  ayant  constitué  la  majo  • 
rtté  des  voix ,  il  n'y  a  pas  eu  partage ,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  do 
se  pourvoir  en  nomination  de  sur-arbitre ,  et  en  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  ;  — Par  ces  motifs ,  virianl  le  renvoi  au  conseil ,  réformant  lo 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la 
nomination  du  tiers  arbitre  :  ce  faisant ,  démet  le  sieur  Fabre  de  son  op- 
position envers  l'ordonnance  à'^eœequalur,     • 

Du  9  août  1835.-C.  de  Toulouse ,  2"  cb.-M.  Amîlhau ,  pr. 

3*  Espèce  : —  (Dubourg  C.  Maylin ,  etc.)  —  Jugement  du  tribunal  do 
commerce.de  Sainl-Gaudens qui  sanctionne  la  nomination  de  trois  arbitres, 
chargés  de  procéder  au  règlement  des  comptes  d'une  société  commercial© 
établie  entre  les  sieurs  Sourrieu ,  Dubourg  et  Maylin.  —  La  sentence  qui 
est  intervenue  est  signée  seulement  par  deux  des  arbitres.  Le  troisième 
ayant  refusé  de  la  signer,  rédige  séparément  un  procès-verbal  dans  lequel 
il  consigne  un  avis  diITérent  de  celui  de  ses  coarbiLres.  —  Appel  par  Du^ 
bourg,  il  soutient  que  cette  décision  ne  peut  valoir  que  comme  orocès- 
verbal  constituant  des  avis  distincts;  et  que,  vu  celui  dressé  par  le  troi- 
sième arbitre ,  il  y  a  eu  partage.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Attendu  que  les  arbitres,  en  matière  de  commerce,  sont 
de  véritables  juges;  qu'une  fois  investis  de  la  confiance  du  tribunal,  ils 
ne  sont  plus  les  représentants  des  intérêts  particuliers  des  parties,  maia 
do  véritables  magistrats  auxquels  la  confiance  la  plus  absolue  doit  être  ac- 
cordée; que  si  on  voulait  que,  dans  les  questions  dacs  lesquelles  les  inté- 
rêts des  deux  parties  sont  en  opposition  avec  les  intérêts  d'une  troisième 
partie ,  l'avis  des  deux  arbitres  ne  fût  compté  que  pour  un  seul  avis ,  eC 
que  le  partage  fût  déclaré,  ce  serait  rendre  souvent  impossibles  les  arbi- 
trages, puisque  presque  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  dans  les  discus- 
sions commerciales ,  lorsqu'il  y  a  plus  do  deux  parties  en  cause ,  présen- 
tent ce  caraêtère;->Altendu  <^ue,  si  les  bases  des  comptes  respectifs  des 
parties  sont  arrêtées,  la  liquidation  dcGnitive  de  ces  comptes  n'est  pas 
encore  faite  ;  que ,  par  conséquent ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  statuer^  d'ores 
et  déjà ,  sur  les  diverses  oppositions  faites  par  Dubourg  et  Sourrieu»  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances  ;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  1*'  mars  1834.-G.  do  Touloa&e«-M.  Ressigeac,  av.  gén» 
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décidé  te  qnestioii  qolléiir  ei&it  sonmise,  ils  se  sont  implicitement 
formés  en  tribunal;— Rejette.  »  (14  fruct.  an  3.-Sect.  civ.-M.  La- 
londe ,  rap.-Air.  Moisset  C.  Vaisetie.) 

t08tt.  â<>  Signature  et  refus  de  signer.  —  Sous  la  loi  de 
1790 ,  qui  permettait  de  révoquer  les  arbitres  tant  que  leur  sen* 
tence  n'était  pas  rendue,  on  a  décidé  que  le  jugement  n'avait 
d'existence  que  par  la  signature  des  arbitres  -,  qu'eu  conséquence 
les  arbitres  avaient  pu  être  révoqués  avant  qu'ils  eussent  signé 
eur  sentence ,  quoiqu'elle  eût  été  délibérée  et  môme  rédigée  par 
eux  au  moment  où  la  révocation  leur  a  été  signifiée  (  Arg.  req.  ^ 
dl  mars  i806,  aff.  Boucault,  V.  n^  1065). 

1089.  Dans  l'arbitrage  prescrit  par  la  loi  du  10  Juin  1793 , 
h  signature  a  été  considérée  comme  une  formalité  impérieuse.—* 
Ainsi,  on  a  jugé  sous  celte  loi ,  1<*  que  le  procès  *  verbal ,  conte- 
nant le  détail  des  opérations  des  arbitres,  devait  être  signé  par 
tous  les  arbitres  à  peine  de  nullité  (Gass.,  2â  fruct.  an  5,  aif.  com. 
de  Birschausstbeim);  2<>  que  si ,  sur  six  arbitres  forcés  qui  ont 
concouru  à  un  jugement ,  quatre  seulement  ont  signé ,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  des  autres ,  qui  n'ont  pas  été  récusés ,  ce  Juge- 
ment est  nul ,  quoiqu'il  y  soit  énoncé  qu'il  a  été  rendu  à  la 
majorité  (Gass.,  11  vend,  an  10,  afT.  Hartzwiller,  V.  n®  1106). 
^  10S8.  Le  code  de  procédure  est  muet,  ainsi  que  les  lois  pré- 
cédentes ,  sur  l'époque  où  il  e^t  nécessaire  que  la  signature  soit 
apposée  à  la  sentence  :  le  code  de  commerce  a  gardé  le  même  si- 
lence. Il  est  prudent  de  le  faire  avant  Texpiration  du  pouvoir  des 
arbitres.  Cependant,  d'après  la  jurisprudence  qui  voil  le  Jugement 
dans  la  délibération  arrêtée  plutôt  que  dans  sa  rédaction ,  il  ne 
tésulterait  pas  de  nullité  de  ce  que  les  arbitres  n'auraient  signé 
qu'après  lés  délais,  pourvu  que  la  sentence  eût  été  déûnitivement 
résolue  avant  l'expiration  de  leurs  pouvoirs. — V.  n«  1117. 

1089.  Le  refus  de  signature  n'est  pas  astreint  à  une  expres- 
sion sacramentelle.  Ainsi ,  le  fait  par  un  arbitre  d'avoir  protesté 
sur  le  Jugement  arbitral  par  une  clause  particu'.'ère  qu'il  a  signée, 
de  la  divergence  de  son  opinion  avec  celle  ûe&  deux  autres  arbi- 
tres ,  ne  peut  être  regardé  comme  un  refus  de  signer,  nécessitant 
par  suite  une  mention  de  la  part  de  la  majorité  (Req. ,  14  avril 
1819)  (1). 

1 09a.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  deux  arbitres ,  ou  si ,  étant 
en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formaient  la 
majorité,  que  faudrait-il  faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compro- 
mis?— Ou  le  refus  de  signer,  dit  Garré,  n^  5329,  proviendrait  de' 
ce  que  l'arbitre  refusant  ne  serait  pas  de  l'avis  de  l'autre,  et,  dans 
ce  cas  ,  il  y  aurait  lien  à  déclarer  le  partage  et  à  nommer  un  tiers 
arbitre;  ou  ce  refus  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  ne  voudrait 
pas  remplir  sa  mission ,  et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  (Prati- 
cien ,  t.  5 ,  p.  387  et  388);  et  il  y  aurait  lieu  à  remplacement  de 
.  l'arbitre ,  sauf  contre  lui  l'action  en  dommages  intérêts.  —  Cette 
explication  qui  est  adoptée  par  H.  Blongalvy,  n^  292;  Vatimesnil, 
n*  245>  parait  conforme  aux  principes:  seulement  M.  Carré  sup- 
pose que  le  déport  constaté,  il  y  aurait  lieu  de  droit  au  rempla- 
cement de  l'arbitre,  tandis  que,  d'après  l'art.  1012,  ce  rempla- 
cement ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé. — Mais 

(1)  (Preret  C.  Leborgne.) -* La  coua;  —-Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  qae  le  jugement  dénoncé  constate  la  réanion  des  trois  arbitres 
chet  l'an  d'eDtre  eux  pour  jager  le  différend  dont  il  s'agit;  qu'il  n'est  pas 
exact  do  dire  que  l'un  des  arbitres  n'a  pas  signé  le  jagement ,  car  sa  si- 
gnature s'y  trouve  et  n'est  intercalée  {*)  de  celle  des  deax  autres  que  par 
k  déclaration  qne  l'arbitre  dont  11  s'agit  a  voulu  y  insérer  des  motifs  de 
fia  divergence  d'opinion,  et  qu'en  dernière  analyse  la  pièce  ne  forme 
qn'uD  seul  corps ,  signé ,  enregistré  et  homologué  le  même  jour  :  do  toot 
quoi  il  suit  qne  le  vœu  de  l'art.  1016  c.  pr.  a  été  rempli  (**)-,  —  Attendu, 
sur  lo  second  moyen ,  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  arbitres  (***)  de  sta- 
tuer par  des  jugements  séparés  sur  des  demandes  diverses  ;  —  Rejette. 

Du  14  avril  ldl9.-€.  G. ,  sect.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(2)  Etpèd: -^{Velni  C.  Seriziat,  etc. )  — Société  entre  Seriziat, 
Ptliret  et  veuve  Prieur. ~ Elle  est  dissoute,  et  le  règlement  da  compte 
Mcîal  devient  l'objet  d'une  contestation  qui  est  d'abord  soumise  à  des 

(*)  Séptréè.  —  (**)  Dans  la  dtsconion ,  d'ailleurs  très-sommaire,  de  la  reqBéto 
firoiaile,  on  m  se  plaint  pas  de  ce  qne  la  srgnaiore  de  l^un  des  arbitres  aurait  éi6 
tépwée  do  œUe  des  deoz  aaires  par  une  protesution  de  la  part  da  premier.  Mais  on 
éU  poeititeMOBl  que  cetni-ei  a  refiisé  de  signer,  en  prolestant  de  ses  motifs  ;  et  on 
ftjoBte  que,  dans  an  cas  pareil ,  la  majorité  des  arbitres  devait,  h  peine  do  nnllilé, 
fcyt  mention  da  refus  de  signer  da  b-oisième  arbitre  (ari.  1016,  §  S  e.  pr.}.  — 
C**«)  Cétiient  des  aibium  forcés  on  eatre  associés. 


Si  Tarbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  motitè,  poursuit  Carré» 
comme  on  ne  pourrait  savoir  s'il  y  a  déport  ou  opinion  contraire , 
on  pourrait  assigner  l'arbitre  devant  un  tribunal  pour  qu'il  s'ex- 
pliquât, et  l'on  agirait  ultérieurement  suivant  ses  réponses  (Arg; 
de  ce  que  dit  Jousse,  p.  709,  n»  60,  8<^).  Cependant  U  est  sen« 
sible  que  celle  action  contre  l'arbitre  récalcitrant  ne  saurait  faire 
revivre  le  compromis  dans  le  cas  où  le  délai  se  trouverait  expiré, 
car  c'est  là  un  incident  qui  est  du  fait  des  arbitres  et  non  de  celui 
des  parties  (V.  n^  1079)  :  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  d'assu- 
rer le  recours  en  dommages-Intérêts  contre  lui. — M.  Bellot,  t.  3, 
p.  121,  prétend  que  le  tribunal  ne  peut  contraindre  les  arbitres  à 
signer  ou  à  s'expliquer  ;  qu'il  est  inutile,  dès  lors,  de  les  citer, 
surtout  si  les  délais  du  compromis  ont  pris  fin.  M.  Chauveau  sur 
Carré ,  n<*  3329,  remarque  que  celle  opinion  est  peu  concluante; 
qu'il  y  aurait,  dans  cette  hypothèse ,  un  véritable  partage  d'opi- 
nions donnantlieuàlanomination  du  tiers  arbitre  et  faisant  cesser 
le  compromis.  —  Toutefois,  l'opinion  do  M.  Bellot  est  exacte, 
rigoureusement  parlant,  môme  dans  le  cas  où  le  compromis  n'est 
point  encore  expiré  :  le  tribunal  ordinaire  est  sans  pouvoir  pour 
forcer  l'arbitre  à  s'expliquer.  Celui-ci  rend  la  justice  au  mémo 
degré  de  juridiction  que  lui  ;  il  n'est  tenu  de  répondre  devant  les. 
tribunaux  que  sur  une  récusation  ou  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Mais  l'action  aura  pour  objet  de  constater  son  refus 
de  s'expliquer,  et  sous  ce  rapport  elle  ne  pjîut  que  mettre  davan- 
tage en  lumière  les  torts  de  l'arbitre,  et  de  l'avertir  du  préjudice 
qui  en  est  la  conséquence. 

t09I.  11  résulte  de  l'art.  lOlG  que  c^est  le  refus  parla 
minorité  des  arbitres  de  signer  le  jugement ,  c'est-à-dire , 
comme  on  l'a  vu ,  la  décision  arrêtée ,  qui  est  regardé  comme 
inopérant  et  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  Juge- 
ment. 11  suit  de  là  deux  conséquences  :  i^  que  ce  refus  doit  être 
constaté  dans  ia  sentence  signée  par  la  majorité;  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  le  dit  (V.  art.  1016,  2«); —  2<^  Qu'il  est  nécessaire 
que  ce  refus  soit  bien  constant  pour  que  l'absence  de  signature 
ne  vicie  pas  le  jugement  qui,sans  cela,  serait  réputé  l'œuvre  d'une 
partie  seulement  des  arbitres  et  auquel  les  arbitres  non  signataires 
seraient  présumés  n^avoir  <  point  concouru ,  et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  très-bien  jugé'^'i!  y  anuilité  si,  sur  quatre  arbitres 
nommés,  l'un  d'eux  ne  signe  pas  la  sentence,  et  s'il  fl'«st  pas 
fait  mention  de  son  refus  de  signer  (Paris^  9  mai  18S3 ,  aiT* 
Morin,V.  iVrd). 

t09d.  Conformément  à  ces  observations ,  II  a  été  Jugé 
que,  lorsque,  entre  trois  arbitres  forcés  dont  l'un  a  été  remplacé. 
Il  a  été  pris ,  sur  différents  points  ,  diverses  décisions  qui  Mt 
été  maintenues  par  les  arbitres  resUnt  et  l'arbitre  reanplaçant , 
le  défaut  de  signature  de  ces  décisions  de  la  part  ée  l'arbitre 
remplacé  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  détlni|ive 
(Req.,  10  vend,  an  14)  (2).— Il  a  été  Jugé  aussi  qu'un  Jugement 
arbitral  est  nul ,  s'il  a  été  clos  et  signé  par  trois  arbitres  seule* 
ment  en  l'absence  du  quatrième ,  alors  mâne  que  des  délibérations 
auraient  eu  lieu  précédemment  de  la  part  de  tous  les  arbitres 
(Req.,  à  mai  1809)  (3). — Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  ex- 
arbitres (ordonnance  1673).  —  Ces  arbitres  rendent  ou  arrêtent  d'abord 
plasieurs  décisions ,  qu'ils  ne  signent  pas  de  suite.  — Adeline,  l'un  d'eux, 
est  remplacé  par  le  sieur  Fleury.  —  Celui-ci  se  réunit  aux  autres  arbitres; 
il  parait  qu'ils  partent  des  points  arrêtés  avec  l'arbitre  Adcline,  et  ils 
prononcent  déûnitivement.  —  Appel  de  la  décision  aibilralc  dont  on  de- 
mande la  nullité,  sur  le  fondement  que  celles  qui  l'avaient  préparée, 
n'ayant  pas  été  signées  pbr  Adcline ,  qui  y  avait  concouru  comme  arbi- 
tre, devaient  être  considérées  comme  non  avenues.  —  Le  tribunal  d'appel 
de  Dijon  a,  par  arrêt  du  21  tbcrm.  an  11',  prononcé  cette  nullité. — Pour- 
voi. — Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  l'absence  de  la  signature  d'AdeUne ,  qui  a 
concouru  comme  arbitre  aux  premières  décisions,  rend  imparfaite  et 
nulle  la  sentence  arbitrale ,  cette  signature  étant  d'une  nécessité  absolue 
pour  en  prouver  la  vérité  et  en  attester  l'authenticité  ;  —  Beiatte,  ele. 

Du  iO  vend,  an  14.-C.  C,  seot.  req.-MM.  Muraire,  i*'  pr^Liger,  iip, 

(3)  Espèce  .—(Berge  C.  Bossan.)— Les  sieurs  Berge  et  Bessan ,  artitles 
h  Luncl ,  consignent  1 ,200  fr.  pour  6trc  remis, à  litre  de  récompense,  à 
celui  des  deux  qui  aura  le  mieux  exécuté,  quant  atf  trait  et  à  la  coupe  des 
pierres ,  les  modèles  de  deux  édifices  qu'ils  se  proposent  respectivemeriU 
Le  temps  arrivé  où  les  ouvrages  doivent  être  Jugés  (deux  ans).  Berge  et 
Bossan  nomment  chacun  deux  experts-arbHrss,  auxquels  ils  sien  rappor- 
tent,  pour  proclantr  le  vainqueur.  Les  IS,  14  ylS^  ft6t&iT  mai  IMM, 
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pllqaer  plus  haiit  (V.  n^  1081)  sur  cette  solution  qal  nous  paratt 
critiquable,  en  ce  quMl  semble  résulter  des  Caits  que  les  arbitres 
avaient  arrêté  leur  délibération  au  moment  où  le  refus  de  signa- 
Inre  a  été  manifesté. 

1 0«8.  Mais  lorsqu'il  est  constaté ,  par  le  procès-verbal  des 
arbitres  »  que  le  Jugement  a  été  rendu  par  tous ,  et  lorsqu'on  outre 
ce  Jugement  a  été  lu  aux  parties ,  il  ne  peut  être  annulé  sur  la  de- 
mande de  Tune  d'elles,  sous  le  prétexte  que  les  deux  arbitres  par 
elle  nommés  n'ont  pas  signé  (Cass.,  8  vend,  an  8)  (1).  —  Il  a  été 
tugêdans  le  sens  de  cette  décision,  qui  est  conforme  à  la  jurispru- 
denoe  retracée  sous  le  n<>  1081,  i^  que  la  sentence  a  pu  être  si- 
gnée après  le  délai  du  compromis,  si  elleaété  lue  et  prononcée  aux 
parties  avant  ce  délai  (Req.,  6  Juillet  1841,  aff.  BInm,  V.  n«  693); 
•—1*  Que  si ,  après  que  les  arbitres  ont  délibéré  et  au  moment 
d'arrêter  leur  sentence,  l'un  d'eux  se  retire  sous  prétexte  d'in- 
disposition ,  disant  qu'il  signera  le  lendemain ,  le  refus  qu'il  fait 
depuis  de  signer  n'empêche  pas  que  la  sentence  signée  par  les 

les  experts-artiitres  procèdent,  &  Lanel,  à  Texanicn  des  oavrages.  La 
i 8,  ils 86  résameotsur  leur  examen;  trois  sont  d'avis  que  Berge  mérite 
le  prix  ;  un  seol,  le  sieur  Bagnery,  est  d^avis  contraire.  Les  quatre  arbi- 
tres s'ajoament  au  20 ,  à  Montpellier,  pour  y  terminer  sans  désemparer. 
le  20,  ils  oe  terminent  point;  ils  remettent  au  lendemain  la  clôture  de 
kars  rapports  et  de  leur  jugement ,  pour  donner  le  temps  è  Tarbitre  Ba- 
gnery de  rédiger  les  motifs  particuliers  qu'il  veut  y  insérer;  du  moins, 
c'est  ce  que  déclare  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20 ,  signé  des  trois 
autres  arbitres  unanimes  seulement.  Le  21 ,  Bagnery  no  se  réunit  point  à 
ses  collègues;  ceux-ci  constatent  son  absence,  closent  leur  rapport,  et 
adjugent  les  1,200  fr.  à  Berge.  Leur  jugement,  non  signé  de  Bagnery, 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  rendu  exécutoire.  Bagnery  fait  nn 
rapport  séparé ,  «è  il  donne  le  prix  à  Bossan ,  et  le  dépose  au  greffe.  — 
En  cet  état,  opposition  de  la  part  de  Bossan  à  la  sentence  des  trois  arbi- 
tres; il  soutient  qu'elle  est  nulle  pour  avoir  été  rendue  en  l'absence  de 
Bagnery.  -—  Jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  qui  maintient  la  sen- 
tence et  en  ordonne  Texéeution  :  «  attendu  que ,  d'après  l'art.  1016  c.  pr., 
si  la  minorité  des  arbitres  refuse  de  signer  le  jugement,  il  n'en  a  pas 
moins  son  effet;  que  l'absence  on  la  présence  de  la  minorité  des  arbitres  à 
la  clôture  du  jugement  est  tellement  indifférente ,  une  fois  qu'ils  se  sont 
communiqué  leur  opinion ,  aoe,  suivant  l'art.  1018,  le  tiers  arbitre  peut 
prononcer  seul  »  pourvu  qn'ii  se  conforme  à  l'avis  de  l'un  des  deux  autres  $ 
que/  dans l'espèciB,  le  discord  entre  les  arbitres  a  été  établi ,  et  leur  opi- 
nion émise ,  aès  le  18  mai,  dans  leur  conférence  de  ce  jour-là;  que  le 
défaut  de  comparution  de  l'arbitre  Bagnerv  à  la  séance  du  21  ne  peut 
qu'être  assimilé  à  un  refus  de  signer,  et,  finalement,  ^u'il  ne  peut  pas 
dépendre  de  lui  de  rendre  illusoires  les  opérations  et  l'avis  de  la  majorité.» 
—  Appel  ;  et,  le  30  août  1808,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  annule 
la  sentence,  attendu  que  l'art.  1028,  n*"  3,  c.  pr.,  déclare  nul  le  juge- 
ment arbitral  «  rendu  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'ab- 
sence des  antres.  » 

Pourvoi  do  Berge  pour  fonsse  application  de  l'art.  1028  et  violation 
de  l'art.  1016.  —  L'art.  1028  cpr.,  a-t-il  dit,  n'entend  parler  que  des 
Jugements  rendus  sans  avoir  été  délibérés  par  tous  les  arbitres.  Mais  quand 
tous  les  arbitres  ont  émis  leur  opinion ,  comme  dans  l'espèce ,  le  juge- 
ment arbitral  peut  être  clos  et  arrêté  par  la  majorité ,  en  l'absence  des 
autres.  Sans  cela,  les  dispositions  du  code  seraient  inconciliables  entre 
elles.  L'art.  1028  ne  pouvait  donc  pas  être  appliqué  à  la  cause  présente. 
C'est  l'art  1016  qui  devait  l'être.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  point  de  fait ,  que  l'arbitre 
Ba^ery  n'a  pas  assisté  à  la  séance  du  21 ,  à  laquelle  les  trois  autres 
arbitres  ont  siçné  le  procès-verbal  définitif  ;  —  Qu'il  n'est  pas  même  suffi- 
samment établi  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20 ,  non  signé  par 
Bagnery,  et  qui  se  trouve  en  contradiction  à  cet  égard  avec  sa  déclaration, 
que  Bagnery  eût  promis  de  se  trouver  à  l'assemblée  le  lendemain  21  ;  — 
D'où  il  suit  qn'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  l'espèce,  d'invoquer  les  dispositions 
de  l'ait.  1016  c  pr.,  jni  prévoit  le  cas  où  l'un  des  arbitres  refuse  de 
signer  lo  Jugement  arbitral  auquel  il  a  concouru;  mais  qu'il  faut,  au 
contraira ,  y  appliquer,  comme  l'a  fait  la  cour  d'appel,  l'art.  1028,  qui 
déclare  nuls  les  ju^ments  rendus  par  plusieurs  arbitres ,  en  l'absence  des 
antres  y  sans  y  avoir  été  formellement  autorisés;  —  Rejette ,  etc. 

Du  4  mai  1809.-C.  C,  sect  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Poriquet ,  rap. 


(1)  Kifieê  f  —  rTaffineau ,  etc.  C.  com.  do  Brillaudoueix.  )— Il  s'a- 
gissait du  partage  de  trois  cbamps  communaux  que  Taffineau  et  consorts 
voulaient Cain  entre  eux,  et  auquel  les  habitants  de  Briliaudoueix  préten- 
daient devoir  participer.  La  contestation  ayant  été  soumise  à  des  arbitres 
respectivement  nommés  par  les  parties ,  il  était  intervenu ,  le  7  prair.  an  2, 
on  jugemeat  qui  avait  rejeté'la  prétention  des  habitants  de  Briliaudoueix. 
—  Ce  Jugemeat  avait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Guéret,  et  rendu 
exécutoire  sur  la  signification  qui  en  avait  ensuite  été  faite.  Les  habi- 
tant! de  BriUandoneix  ont  prétendu  qu'il  était  nul,  sur  le  fondement  que 


autres  ne  constitue  un  Jugement  valable  (Bruxelles,  3  Janv.  I829« 
air.  Rynck,  V.  n^  618). — Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  cas  où 
ta  délibération  a  été  arrêtée  avec  celui  où  les  arbitres  n*auraienl 
point  encore  délibéré  et  même  avec  celui  où  ils  ont  tenu  une 
assemblée  dans  laquelle  ils  ont  arrêté  de  se  réunir  de  nouveau  » 
afin  de  bien  se  fixer  sur  les  droits  des  parties  et  de  prononcer  sur 
ces  droits  :  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  Jugement  si  l'un  des  arbitre» 
ne  se  présente  pas  au  Jour  convenu  et  n'a  pas  signé  la  décisioa 
arrêtée  par  les  deux  autres  (  Agen ,  8  Janv.  1812,  aff.  Gourrèges, 
V.n'611).  .  ^ 

10941.  11  a  même  été  Jugé  que  le  défaut  de  signature  d'un 
Jugement  arbitral ,  par  l'un  des  arbitres ,  n'en  entraîne  pas  la 
nullité ,  alors  que  les  autres  arbitres  ont  eu  soin  de  constater,  oe 
que  d'ailleurs  rien  ne  dément,  que  ce  défaut  de  signature  a  été 
causé  par  une  infirmité  ou  paralysie  survenue  à  la  main  (Req.,  5 
Juin.  1852)  (2).  — V.  en  ce  sens  les  arrêts  indiqués  au  u^  358. 

t096.  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  participation  des  arbitres,  ré- 

les  deux  arbitres  par  eux  nommés  ne  l'avaient  pas  signé  ;  ils  ont  cité 
conséquemment  Taffineau  et  consorts  devant  le  juge  de  paix ,  pour  pro* 
céder  à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres.  Ceux-ci  n'ayant  pas  com- 
paru ,  il  en  avait  été  choisi  pour  eux  d'office.  —  Jugement  par  lequel  co 
nouveau  tribunal  arbitral  a  admis  lesdits  habitants  au  partage  des  biens 
communaux  en  litige. — Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  5,  tît.  27,  de 
Tord,  de  1667.  —  Jugement. 
Le  tbibunal;  — Attendu  que  le  jugement  du  7  prair.  est  régulier,  puis- 

Ju'il  a  été  rendu  par  tous  les  arbitres,  ainsi  qu'il  conste  du  procès- verbal, 
ressé  le  28  prair.,  lors  de  la  sommation  qui  fut  faite  aux  deux  arbitres 
des  habitants  de  Briliaudoueix  d'y  apposer  leui^  signatures,  et  que ,  de 
plus,  ce  jugement  a  été  lu  aux  parties  ;  —  Et  attendu  que  ledit  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  a  prononcé  définitivement  sur  les  contestations, 
et  qu'il  n'a  pu  être  détruit  par  un  nouveau  jugement,  sans  qu'il  v  ait  eu, 
de  la  part  du  tribunal  arbitral  qui  l'a  rendu ,  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  excès  et  usurpation  de  pouvoir  de  sa  part;  —  Casse. 
Du  8  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  temp.-MM.  Boiteux ,  pr.-Guigou,  rap. 

(2)  Eipicêf — (  Bisson  C.  Bigot  et  Godefroi.  )  —  Par  acte  sous  seing 

{dvé  du  10  mai  1816,  les  sieurs  Bisson ,  Bigot  et  Godefroi  déclarèreni 
a  société  commerciale  qui  avait  existé  entre  eux  dissoute,  et  s'en  réfé- 
rèrent pour  la  liquidation  h  des  arbitres  convenus  entre  eux ,  et  de  la  dé- 
cision desquels  ils  ne  devaient  appeler  en  aucun  cas. — Le  sieur  Godefroi 
seul  ne  signa  pas  le  compromis.  — Rien  n'ayant  été  décidé  par  les  ari>itres 
jusqu'au  3  nov.  1826 ,  le  tribunal  de  commerce  rendit,  à  cette  date ,  un 
jugement  de  prorogation  du  délai.  ^  C'est  le  2  fév.  1827  qu'a  été  rend* 
le  jugement  des  arbitres ,  signé  seulement  par  deux  d'entre  eux ,  qui  con- 
statèrent ,  à  l'égard  du  troisième ,  qu'une  paralysie  à  la  main  l'empê- 
chait de  signer ,  mais  qu'il  les  avait  autorisés  à  déclarer  qu'il  avait  coopéré 
à  poser  les  bases  du  jugement,  et  qu'il  l'avait  approuvé.  —  Ordonnance 
A^sxeqwuur, — Opposition  du  sieur  Bisson ,  fondée  :  1"  sur  ce  que  le  com- 
promis de  1816  n*avait  pas  été  signé  par  le  sieur  Godefroi ,  l'un  des  as- 
sociés ,  et  que  ce  compromis  était  expiré ,  puisque  le  jugement  auquel  il  a 
donné  lieu  lui  était  postérieur  de  onze  ans;  2<>  sur  ce  que  le  sieur  Fé- 
camp ,  troisième  arbitre ,  n'avait  pas  signé ,  encore  que  les  autres  ar- 
bitres déclarassent  son  assentiment,  sans  autre  preuve  valable.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  l'opposition. 

Appel  de  Bisson.  Il  paratt  que  depuis  il  a  produit  un  procès-verbal 
dressé  par  deux  notaires  et  constatant  que  Parbitre  non  signataire  n'aurait 
pas  participé  à  l'arbitrage.  —  Le  15  déc.  1827,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  parties  est  le  résultat  d'un  acte  de  société  qui 
a^ait  existé  entre  elles  et  l'auteur  de  l'une  d'elles  ;  qu'aux  termes  de  la 
loi,  elle  devait  être  soumise  à  des  arbitres,  et  que,  conséquemment,  il 
s'agit  d'un  arbitrage  forcé;  —  Que  ,  par  le  compromis  consenti  et  signé, 
les  parties  avaient  renoncé  au  droit  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  ; 
—  Que  le  jugement  arbitral  constate  que  le  sieur  Fécamp,  un  des  ar^ 
bitres ,  a  concouru  audit  jugement,  lequel  fait  mention  de  la  cause  qui  a 

empêché  le  sieur  Fécamp  de  signer; — Que  le  défaut  do  signature  ne  peut 
»...  .       .  ^.^  -     .     .    ^ 

la 

.     ,    ,         ,  U 

nullité  dudit  jugement  ;  —  Adopte ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bisson.  —  V  Violation  des  art. 
1011  et  1018  c.  pr.,  en  ce  que  l'un  des  arbitres  n'aurait  pas  apposé 
sa  signature  à  la  sentence  arbitrale,  et  en  ce  qu'il  n'y  aundt  pas  mémo 
concouru,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  déclaration ,  constaïfe  depuis  par 
acte  notarié  ;  —  2«  Violation  des  art.  1005  et  1008  c.  pr,  en  ce  que  la 
sieur  Godefroi ,  l'un  des  associés,  n'avait  pas  signé  le  compromis,  et  ea 
ce  que,  d'ailleurs,  les  arbitres  n'avaient  pu  prononcer ,  coiune  ils  l'oal 
fait ,  après  l'expiration  du  délai  du  compromis.  —Arrêt. 

La  coui;  —  Sur  la  premier  moyen  pris  de  ]a  violation  des  art.  lOtl  #1 
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,  gunèrement  attestée  p&rleilr  signature,  cette  attestation  ne  serait 
pas  infirmée  par  le  certificat  que  l'un  des  arbitres  délivrerait  dans 
la  suite  (Argum.  Req.,  1*'  niv.  an  9,  aff.  Sellier,  V.  n«  1118; 
3  Juin.  1852 ,  aff.  Bisson,  V.  n«  1094). 

1090.  Au  reste  y  la  nullité  résultant  de  la  contravention  à 
Part.  1016 ,  S  2,  r'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  le  Jugement  doit 
être  attaqué  dans  le  délai  légal  (Arg.  Golmar,  23  Janv.  1817,  aff. 
comm.  de  Zellwiller,  V.  n^  1136). 

1 099.  L'obligation  de  la  signature  s'applique  au  tiers  arbi- 
tre comme  aux  arbitres.  Il  a  été  Jugé,  en  effet ,  qu'il  est  néces- 
saire que  le  tiers  arbitre  appelé  pour  départager  deux  arbitres  si- 
gne le  Jugement  arbitral ,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  son  avis  sur 
chaque  cbef  fût  mentionné  par  les  arbitres  partagés  qui  ont  seuls 
signé  la  sentence  (Paris,  17  fév.  1808}  (1).  —  Gela  est  de  soi- 
même  évidente  —  Quoiqu'on  puisse  dire  que  le  fait  même  du 
partage  est  une  sorte  de  preuve  que  les  arbitres  divisés  n'ont 
rien  attesté  que  d'exact,  puisqu'ils  pouvaient,  s'ils  l'avaient  voulu, 
rendre  le  Jugement  en  faveur  de  celle  des  parties  qu'ils  auraient 
voulu  faire  triompher  »  cependant  on  comprend  qu'il  ne  doit  pas 
leur  être  permis  de  supposer  rendue  par  un  tiers  arbitre  une  sen- 
tence à  laquelle  peut-être  celui-ci  n'a  nullement  participé ,  et  dont 
la  véracité  doit  être  attestée  par  sa  signature.  H  parait  superflu 
d'énumérer  ici  toutes  les  causes  que  des  arbitres,  qui  ont  dé- 
claré le  partage  et  dont  les  pouvoirs  se  trouvent  dès  ce  moment 
paralysés,  peuvent  avoir  de  supposer  rendue  par  un  tiers  une  sen- 
tence à  laquelle  celui-ci  n'aurait  pas  concouru ,  et  qui  en  tout  cas 
ne  serait  pas  conforme  à  son  opinion. 

1 098.  Au  reste ,  la  sentence  est  valable ,  quoique  signée  seu- 
lement par  l'un  des  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  si  elle  énonce  que 
ce  dernier  a  entendu  les  deux  arbitres  et  que  celui  dont  il 


1016  c.  pr.  :  —  Attendu  que ,  de  la  sentence  elle-même  contre  laquelle 
s'était  pourvu  en  nullité  le  demandeur,  résultait  la  preuve  légale  et  for- 
melle du  concours  de  tous  les  arbitres  nommés  à  sa  délibération ,  non- 
obstant la  signature  de  l'un  d'eux ,  puisque  Tabsence  de  cette  signature 
étaitsuppléée  et  se  trouvait  justifiée  par  la  déclaration  des  autres  arbitres, 
de  l'infirmité  qui  avait  empêché  le  troisième  arbitre  de  pouvoir  signer , 
cause  excusable,  toujours  subsistante,  et  qui  no  peut  être  déniée 
par  le  demandeur;  —  Attendu  que  le  prétendu  procès-verbal  dressé  par 
deux  notaires,  sans  mission  pfour  requérir  du  troisième  arbitre,  non  si- 
gnataire, des  déclarations  officielles  tendant  à  démentir  la  foi  due  au  ju* 
gemcnt  arbitral  devenu  un  acte  authentique  par  la  sanction  judiciaire  que 
lui  a  imprimée  l'ordonnance  iTexequatury  n'est  autre  qu'une  pièce  inso- 
lite ,  sans  caractère  légal,  et  qui  n'a  été  dressée  que  postérieurement  au 
jugement  de  première  instance  qui  avait  statué  sur  l'opposition  du  deman- 
deur ,  et  qui ,  n'ayant  pas  môme  été  produite ,  sur  l'appel ,  devant  la  cour 
royale,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  aucunement  fixer  l'attention  de  la  cour 
de  cassation  ; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  «  que,  si  le  com- 
promis entre  les  associés ,  pour  constituer  l'arbitrage ,  ne  fut  pas  signé  par 
lé  sieur  Godefroi,  l'un  d'eux,  »  il  demeure  néanmoins  certain ,  avéré  et 
reconnu ,  en  fait  constant ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  celui-ci  y  a  complè- 
tement adhéré,  d'abord,  par  son  concours  à  la  nomination  des  arbitres 
chargés  de  prononcer  définitivement  et  sans  appel ,  sur  la  liquidation  et 
règlement  des  droits  et  intérêts  respectifs  des  trois  associés;  enfin,  d'une 
manière  tout  expresse  et  spéciale ,  par  sa  présence  au  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui,  sur  la  demande  et  consentement  de  tous  les  asso- 
ciés ,  prorogeâtes  pouvoirs  des  arbitres  elles  délais  de  l'arbitrage  ;~  D'où 
l'arrêt  attaqué  a  justement  jugé  qu'après  une  aussi  formelle  acceptation 
et  une  aussi  explicite  exécution  de  l'arbitrage  avec  le  sieur  Godefroi,  il  ne 
pouvait  être  permis  do  se  faire  un  grief  contre  lui  du  défaut  de  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'acte  constitutif  de  l'arbitrage  pour  en  provoquer  la  nullité  ; 
—  Rejette,  etc. 

Do  5  juili.  183â.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe ,  rap.-Tarbé,  av.  gén.-Scribe ,  av. 

(1)  Etpiee  :  r—  (Anfrye  C.  Molvaux,  etc.)  —  En  1800  ,  compromis 
entre  Anfrye ,  d'une  part,  Molvaux  et  consorts ,  d'autre  part,  au  sujet  de 
aneeessioD  ;  cet  acte  portait  nomination  d'arbitres  avec  pouvoir  de  nommer 
an  besoin  on  tiers  pour  les  départager.— Le  22  mai  1806,  jugement  arbi- 
tral dans  lequel  il  est  dit  que  les  deux  arbitres  ont  été  partagés  d'opinions; 
qu'on  tiers  arbitre  a  été  par  eux  appelé  ;  que ,  sur  les  divers  points  de  dis- 
cmsioD ,  ce  tiers  a  pensé ,  etc.;  ce  jugement  n'est  pas  signé  par  le  tiers.— 
Le  28  juillet  1806,  ordonnance  dU^equatur. — Opposition  par  Anfrye ,  qui 
en  a  demandé  la  nullité  pour  défaut  do  signature  du  tiers  arbitre.  Le  31 
août  1817,  jugement  qui  rejette  ceUe  demande ,  en  ces  termes  :  <t  Consi- 
dérant que  l'omission ,  n'importe  dans  quel  acte ,  de  telle  ou  de  telle  for- 
malité, ne  peut  en  opérer  la  nullité  qu'autant  que  la  formalité  omise  est 
tellement  nécessaire  à  la  substance  de  l'acte,  qu'on  puisse  dire  que,  sans 
cette  tanalité  «  l'acte  no  peut  exister  et  n'existe  vraiment  pas  i^Goosidé- 


n'a  pas  adopté  l'avis  s'est  retiré  au  moment  de  la  signature.  -^ 
«  La  Gour; —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  a  convoqué  les  deux 
arbitres  qui  avaient  prononcé  ;  qu'il  a  délibéré  avec  eux ,  et  que 
le  jugement  qu'il  a  rendu  et  prononcé  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  l'opinion  de  la  majorité ,  c'est-à-dire  de  son  opinion  et  de  celle 
de  l'arbitre  qui  a  signé  avec  lui  le  Jugement  arbitral  ;  —  Attendu 
que  foi  doit  être  ajoutée  au  titre  jusqu'à  Inscription  de  faux;  -— 
Dit  mal  Jugé.  »  (30  avril  18il.-Montpellier.-Aff.  Dok...  C.  N...) 
—  Gette  décision  ne  saurait  faire  de  doute  en  présence  des  ter* 
mes  de  IHirt.  1018  c.  pr.  et  de  la  Jurisprudence  retracée  n^  838« 

Art.  3.  —  De  Vopposition  et  de  la  tierce  opposition, 

1099.  Il  est  parlé  de  deux  sortes  d'oppositions  dans  le  code 
de  procédure ,  au  titre  de  l'Arbitrage  :  l'une ,  qui  est  la  voie  auto- 
risée par  la  loi  contre  les  Jugements  rendus  par  défaut  :  celle-là , 
porte  l'art.  1016,  n'est  point  admise.  —  L'autre  opposition  est 
ouverte  contre  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  président 
du  tribunal;  elle  a  pour  objet  défaire  annuler  la  sentence  arbi- 
trale comme  entachée  de  l'un  des  vices  mentionnés  dans  l'art. 
1028  c.  pr.  (V.  chap.  13,  art.  5).  —  Enfin  l'ordonnance  d'exé- 
cution peut  aussi  être  l'objet  d'une  opposition  alors  que ,  rendue 
sur  requête  de  l'une  des  parties ,  on  prétend  qu'elle  est  nulle 
comme  irrégulière  en  la  forme,  ou  comme  Incompétemment 
rendue.  Gette  opposition  n'a  d'autre  objet  que  d'arrêter  l'exé- 
cution de  l'ordonnance,  dit  M.  Poncet;  «  elle  n'opère  point 
la  révision  de  la  sentence  ni  de  l'ordonnance  d'exécution.  Elle 
n'est  qu'une  mesure  suspensive  et  pnéparatoire  de  la  voie  de 
nullité  autorisée  par  l'art.  1028,  dans  les  cas  qu'il  prévoit: 
ce  n'est  point  une  voie  de  rétractation;  »  elle  n'a  rien  de  com- 

rant ,  dans  l'espèce ,  que ,  d'une  part ,  aucune  loi  n'exige ,  à  peine  de  nul- 
lité, la  signature  d'une  sentence  arbitrale  par  le  tiers  arbitre  appelé  pour 
départager  ceux  convenus  par  lo  compromis ,  et  que ,  d'autre  part,  la  si- 
gnature de  ce  tiers  arbitre  n'est  pas  de  l'essence  de  la  sentence  h  laquelle 
il  a  coopéré ,  au  point  qu'il  puisse  être  vrai  de  dire  que ,  sans  cette  signa- 
ture, il  n'existe  point  de  sentence;  —  Considérant  qu'il  suffit,  pour  la 
validité  et  pour  l'existence  légale  d'une  telle  sentence,  qu'il  soit  certain 
que  les  arbitres,  pour  en  arrêter,  pour  en  fixer  et  pour  en  constater  les 
dispositions,  se  sont  conformés  au  compromis,  tout  à  la  fois  la  base  et  la 
mesure  de  leur  pouvoir,  ainsi  qu'aux  règles  générales,  sans  l'observatioa 
desquelles  il  ne  peut  exister  de  jugement,  et  qui  consistent  en  ce  qu'il  soit 
délibéré  entre  tous  les  juges  qui  devaient  y  participer;  qu'il  soit  rendu  à 
la  pluralité  des  voix,  et  que  ces  faits  soient  prouvés  parle  jugement  lui- 
même  ,  et  de  la  manière  voulue  ptar  la  loi  ;  —  Considérant  qu'aucune  do 
ces  règles  ne  se  trouve  violée  ,  ni  seulement  négligée  dans  la  sentence  en 
question ,  puisque ,  suivant  qu'il  a  été  précédemment  établi ,  elle  a  été, 
quant  aux  points  qui  ont  partagé  les  premiers  arbitres ,  délibérée  entre  eux 
et  le  tiers  arbitre,  et  rendue  à  la  pluralité  des  opinions;  et  que  ces  faits 
essentiels  se  trouvent  pleinement  justifiés  par  la  sentence  elle-même.  »  — 
Appel.— Arrêt. 

La  cour; —  Gonsidérant  qu'il  résulte,  1*^  de  la  décision  du  23  mai 
1806,  que,  sur  plusieurs  questions  soumises  à  leur  jugement,  les  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties  se  sont  trouvés  partagés  d'opinions;  qu'ils 
ont  prononcé  ce  partage ,  et  qu'ils  avaient  appelé  Mongars,  non  pour  leur 
donner  son  avis  comme  conseil ,  mais  pour  les  départager  en  qualité  de 
tiers  arbitre; —  2*>  Que  cette  division  d'opinions  a  nécessité  la  réunion 
du  tiers  arbitre  aux  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ;  —  3"  Que 
cette  réunion  du  tiers  arbitre  et  sa  présence  à  la  rédaction  et  prononciation 
de  la  décision  arbitralo  ont  dû  être  légalement  constatées  au  procès-ver- 
bal, et  qu'elles  n'ont  pu  l'être  que  par  sa  signature;  —  A""  Que  ccUe 
{ireuvo  de  la  présence  du  tiers  arbitre  était  d'autant  plus  nécessaire  dans 
'espèce,  que  c'est  par  la  conformité  de  son  avis  à  celui  de  l'un  des  deux 
arbitres  que  la  décision  s'est  formée;— 5<*  Que  rien  ne  constate  ni  la  pré- 
sence du  tiers  arbitre  ni  la  part  par  lui  prise  à  la  décision  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'est  point  légalement  prouvé  ni  qu'un  tiers  arbitre  ait  été  appelé 
pour  départager  les  arbitres  sur  les  «questions  sur  lesquelles  ils  se  sont  dé- 
clarés partagés,  ni  que  ce  tiers  arbitre  ait  concouru  à  la  décision  du  23 
mai  1806;  qu'ainsi,  à  l'égard  des  deux  questions,  il  n'y  a  point  de  déci- 
sion arbitrale  ;— Met  l'appellation  et  le  jugement  de  Dreux  dont  est  appel  au 
néant;  émcndant ,  décharge  le  sieur  Anfrye  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal ,  le  reçoit  opposant  à  l'ordonnance  à^exequatmrf 
du  S8  juillet  1805,  et  déclare  nulle  la  décision  arbitrale  du  22  mai  précé- 
dent ,  quant  aux  points  sur  lesquels  les  arbitres  se  sont  déclarés  partajgés 
d'opinions,  et  ont  pris  l'avis  du  tiers  arbitre;  —  Ordçnne  que  lesdites 
ordonnance  et  décision ,  quant  aux  antres  dispositions,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Du  17  févr.  1608.-G.  de  Paris,  2«  sect. 
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miin  avec  le  moyen  resUtutoire  de  l'opposition.  —  Ajoutons  que 
l'opposition  à  l'ordonnance  a  aussi  un  but  moins  relevé,  c'est 
d'attaquer  Fordonnaoce  elle-même  à  cause  des  vices  ou  des  irré- 
gularités qu'elle  peut  receler  et  de  la  dénoncer  au  tribunal ,  mais 
sans  toucher  en  rien  à  l'autorité  du  jugement  arbitral. — V.  art.  6. 

ItOO.  Sous  la  loi  du  le  août  1760,  les  jugements  des  ar- 
bitres volontaires ,  rendus  par  défaut ,  étaient  attaquables  par 
opposition  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Gass. ,  5  frim.  an  8, 
âff.  Bélier^  V.  n®  1319).  —On  appliquait  dans  ce  cas  l'art.  2, 
lit.  35,  de  Tord,  de  1667  qui  permettait  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  tout  jugement  auquel  on  n'avait  pas  été  appelé. — Doit- 
on  décider  de  même  à  l'égard  des  jugements  rendus  sous  l'em- 
pire des  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1793  et  17  niv.  an  2,  par 
des  arbitres  forcés?  M.  Merlin  établit  l'affirmative;  il  soutient 
que  ce  n'est  plus  par  l'action  en  nullité ,  mais  par  la  voie 
d'opposition  devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  la  sentence  doit 
être  attaquée,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  im- 
plicitement (ReJ.,  30déc.  1812,  alT.  Saulx-Tavannes,V.  n<»  1238), 
et  explicitement  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (Gass.,  21  fruct. 
an  9,  aff.  Lowenhaupt,  V.  n»  1222). 

ttOt.  L'art.  1016-5<>  c.  pr.  porte  :  «  Un  jugement  arbitral 
ne  sera  en  aucun  cas  sujet  à  l'opposition.  »  Le  motif  de  cette  dis- 
position est  que ,  d'une  part ,  les  arbitres  n*ont  qu'une  mission 
temporaire,  et  que,  le  tribunal  arbitral  une  fois  dissous,  il  n'y  au- 
rait le  plus  souvent  aucune  possibilité  de  le  recomposer  ;  c'est , 
d'autre  part,  que  les  parties  sont,  parle  compromis,  mises  en  pré- 
sence l'une  de  l'autre  et  que  le  jugement  est  censé  rendu  sur 
défenses  présentées  par  elles.  — M.  Poucet,  des  Jug.,  n«  171, 
assigne  aussi  à  la  disposition  citée  cette  raison  que  la  partie  qui 
signe  au  compromis  s'engage  implicitement  à  être  jugée  sans  avoir 
produit  de  défense,  si  elle  a  laissé  passer  les  délais  sans  le  faire. 

tt09.  Larè^le  que  pose  l'art.  1016-3<>c.pr.  est-elle  tellement 
Impérieuse  que  les  jugements  d'arbitres  rendus  par  défaut  ne 
soient  jamais  susceptibles  d'opposition?  M.  Delaporte,  t.  3, 
p.  48S ,  pense  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  jugement 
déposé ,  et  que ,  jusqu'à  ce  dépôt ,  rien  n'empêche  que  la  partie  qui 
n'a  pas  comparu  ne  puisse  former  son  opposition  devant  les  arbi- 
tres; mais  cette  distinction  est,  à  bon  droit,  rcjetée  par  les  auteurs 
comme  contraire  au  texte  de  l'art.  1016  qui  n'admet  l'opposition 
en  aucun  cas  (MM.  Carré  et  Gbauveau,  n®  3341  ;  Bcllot,  1. 1 , 
p.  198).  Il  semble  inutile  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  dans  l'objet 
de  cet  article,  ni  de  l'opposition  à  l'ordonnance  û*exéquatur  dont 
parle  l'art.  1028 ,  ni  de  l^opposition  au  Jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut qui  Interviendrait  sur  l'appel,  sur  la  requête  civile,  ou  sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. 

ItOS.  Est-ce  seulement  le  dernier  jour  du  délai  qu'on  peut 
être  jugé  par  défaut? —  L'affirmative  était  enseignée  par  les  an- 
ciens auteurs  (V*  Jousse,  p.  708  );  mais  MM.  Blerlin,  Rép., 
v«  Arbitrage,  Carré  et  Ghauveau,  n<>  3340,  font  observer  que 
l'art.  1016  ne  parle  pas  de  cette  restriction,  et  conséquemment 
loute  sentence  arbitrale  rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné 
pour  la  production  des  pièces ,  doit  être  valable.  —  Le  dernier 
de  ces  auteurs  remarque  avec  raison  que  l'art.  1016  permet  im- 
plicitement aux  arbitres  de  juger  pendant  tout  le  cours  do  la  der- 
nière quinzaine  qui  précède  la  fin  du  compromis  :  les  parties  ont 
tout  le  surplus  du  délai (  c'est^-dire  deux  mois  et  demi,  si  ce 
■    -  ■      — 

fi)  fCom.  deHartzwiller  C.  corn,  des Trois-Fontaines.)—LE  tribunal  ; 
*— Vu  Vûrt.  3,  tit.  35 ,  de  l'ordon.  de  1687;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'application  de  cet  article  à  la  position  où  s'est  trouTée  la  commune  de 
Hartzwiller ,  que  l'opposition  par  requête  à  un  jugement  eo  dernier  res- 
sort, auquel  elle  n'avait  pas  été  partie,  était  recevable,  si  cette  faculté  de 
l'opposition  ne  loi  avait  pas  été  enlevée  par  quelcjue  disposition  d'une  loi 
postérieure > — Que  la  loi  du  10  juin  1793,  en  décidant,  par  sa  cinquième 
section,  de  quelle  manière  devaient  être  vidés  les  contestations  et  procès 
relalifo ,  soit  au  partage  des  communaux  entre  communes ,  soit  aux  biens 
communaux  ou  patrimoniaux  entre  les  communes  et  les  propriétaires, 
a^a  pas  supprimé  textuellement  la  permission  accordée  par  l'ord.  de  1 667, 
d'aCtequer  les  jugements  en  dernier  ressort  par  une  tierce  opposition  ; 
que  le  silence  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  ce  mode  de  défense  et  d'ad- 
mission des  réclamants  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  suffirait 
pour  prouver  que  la  permission  légalement  accordée  ,  et  non  légalement 
retirée ,  subsistait  lors  du  jugement  attaqué  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  loi  de 

Kl  1793  ,  en  accélérant  la  décision  des  procès  de  cette  nature ,  et  vou- 
t  soumettre  h  l'arbitrage  tou  ceux  qui  existaient  et  qui  allaient  exis- 


délai  estde  troismois)  pour  faire  leur  production,  qu'elles  penrenl 
même  compléter  jusqu'au  dernier  moment.  Obliger  les  arbitres  à 
ne  rendre  leur  sentence  que  le  dernier  jour,  ce  serait,  d'une  part, 
ajouter  à  la  loi,  et  d'autre  part  circonscrire  les  arbitres  dans 
une  limite  telle  qu'une  foule  de  circonstances  pourraient  empê- 
cher leur  jugement. 

11041.  Enfin,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  sus* 
pensive  de  rclTet  de  la  sentence.  —  V.  art.  6. 

1105.  Tierce  opposition, — Gette  vole  est-elle  interdite  contre 
les  jugements  arbitraux  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ?~« 
L'affirmative  s'induit  de  Tart.  1032  Cé  pr.,  aux  termes  duquel 
ces  jugements  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  opposés  à  des 
tiers;  d'où  il  faut  conclure,  dit  très-bien  M.  Rodière,  t.  3,  p.  58» 
que ,  a  dans  les  cas  mêmes  où  le  tiers  serait  obligé  de  se  rendre 
tiers  opposant  pour  écarter  une  sentence  des  tribunaux  ordi* 
naires,  il  peut  repousser  en  toutes  circonstances,  et  devant  tout 
tribunal,  la  sentence  arbitrale  dont  on  voudrait  se  prévaloir  contre 
lui ,  cette  sentence  eût-elle  été  rendue  sur  appel.  » —  M.  Rodière 
donne  pour  principale  raison  de  cette  théorie  «  qu'un  procès  de* 
vant  arbitres  est  un  procès  clandestin  que  les  tiers  sont  tOMJourg 
réputés  ignorer  et  où  ils  ne  pourraient  être  admis  à  intervenir. 
Or ,  toutes  les  fois  que  des  tiers  sont  obligés  de  se  rendre  tiers 
opposants,  c'est  qu'ils  auraient  pu  connaître  le  procès  et  préserver 
leurs  intérêts  en  intervenant.»  —  Ajoutons,  P  qu'il  serait  injuste 
de  forder  un  individu  de  se  pourvoir  en  tierce  opposition  devant 
des  juges  choisis  par  sa  partie  adverse ,  et  qui  peuvent  n'avoir 
pas  sa  confiance',  2^  qu'il  y  aurait  même  presque  toujours  impos- 
sibilité à  ce  qu'il  pût  en  être  ainsi,  parce  que  les  arbitres  ne  for- 
ment pas  un  tribunal  permanent ,  qu'ils  peuvent  être  décèdes,  et 
qu'enOn  leurs  pouvoirs ,  ayant  pris  fin  par  l'accomplissement  de 
leur  mission,  ne  sauraient  revivre  sans  un  compromis  nouveau. 
G'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Tbomine,  t.  2,  p» 
680;  Garré  et  Ghauveau,  n«  3367;  Bellot,  t.  3,  p.  336,  et 
que  la  question  a  été  jugée  sous  le  code  de  procédure  en  matière 
d'arbitrage  volontaire  (  Metz ,  5  fév.  1817 ,  afT.  André ,  n<>  473). 

1  lOO.  Geci  s'applique  à  l'arbitrage  forcé  comme  à  l'arbitrage 
volontaire.  D'abord,  parce  que  le  tribunal  arbitral  n'est  que  tem- 
poraire, qu'il  cesse  et  disparaît  après  sa  mission  remplie,  et  qu'en 
cas,  soit  de  décès,  soit  d'empêchement  physique  de  se  reconsli- 
tuer,  i*art.  475  c.  pr. ,  aux  termes  duquel  la  tierce  opposition 
doit  être  portée  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  ne  serait  pas  praticable. — On  objecte  en  vain  qu'il 
en  sera  ici  comme  au  cas  de  requête  civile,  et  qu'on  ira  devant 
le  tribunal  qui  aurait  dû  connaître  de  la  contestation.  — L'objec- 
tion s'écarte ,  V  en  ce  que  l'art.  1026,  relatif  à  la  requête  civile , 
est  exceptionnel  ;  2<>  en  ce  que  celte  voie  est  nécessaire ,  au  lieu 
que  la  tierce  opposition  ne  l'est  pas  d'après  l'art.  1033  c.  pr.  ; 
3°  en  ce  que  le  silence  du  législateur  est  très-significatif  en  pré- 
sence du  langage  qu'il  a  tenu  dans  l'art.  1036,  d'après  le  bro- 
card qui  de  uno  dicit,  etc.  G'est  aussi  l'avis  de  MM.  Merson , 
Garré,  n»  3367,  Bellot,  t.  3,  n«»  105  (V;  n«>  1106).  —Ajoutons 
que,  si  l'on  a  jugé  le  contraire  sous  la  loi  du  10  juin  1793  (Gass., 
11  vend,  an  10)  (1),  c'est  que,  sous  cette  dernière  loi,  le 
principe  de  l'art.  10â2  n'était  pas  posé  avec  la  rigueur  qu'il  a 
dans  nos  lois  actuelles.  D'un  autre  côté ,  la  faveur  avec  laquelle 
on  a  adnfis  les  voies  d'attaque  contre  les  jugements  arbitraux  reQ- 

ter,  n'a  ni  pu  ni  voulu  enlever  aux  propriétaires  le  droit  de  défendre  leur 
propriété  contre  des  sentences  surprises  à  des  arbitres ,  et  n'a  pas  entendu 
que  rinlcrdiction  de  la  faculté  d'appel  contre  la  partie  qui  a  été  condam- 
née fût  une  interdiction  d'opposition  par  celle  qui  n'a  pas  clé  appelée;  — 
Attendu  que  cette  partie,  non  appelée  dans  un  procès  jugé  en  dernier 
ressort ,  n'aurait  plus  aucune  ressource ,  si  celle  de  la  tierce  opposition, 
pour  se  faire  rendre  justice  ,  lui  était  enlevée,  puisque  celle  du  pourvoi 
en  cassation  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  qui  a  été  condamnée;  —Attendu^ 
!<"  qu'il  résulte  de  là  que  les  arbitres  qui  ont  prononcé  la  sentence  attaqua 
ont  mal  appliqué  laseclion  3  de  la  loi  du  10  juin  17.93,  et  jugé  auméprie 
et  en  contravention  de  l'art,  â  du  tit.  53  de  Tord,  de  1667  ;  —  Attcnda^ 
S**  qu'en  jugeant  au  nombre  do  quatre  seulement ,  en  présence  des  deux 
autres  qui  ne  sont  pas  récusés,  ils  ont  violé  les  art.  6,7,8,e,10,li 
et  12  de  la  môme  section  de  ladite  loi,  en  ce  qu'ils  décident  que^aqne 
partie  nomme  un  ou  plusieurs  arbitres  qui  rendent  leur  sentence;  -^  Par 
ces  motifs ,  casse  et  annule  la  sentence  rendue  par  quatre  desdits  arbitres 
lo  13  fruct.  an  3. 
Dtt  il  vend,  aa  iO.-C.  C^sect.  civ.-MM.MaleTllle,pr.-Del«coitê9ra^ 
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4u8  par  application  de  la  loi  de  179S,  et  la  nature  particulière  de 
cet  arbitrage  par  lequel  on  dessaisissait  toute  autre  juridiction,  don- 
nent à  la  décision  qu'on  vient  de  rapporter  un  caractère  particulier 
qui  doit  la  faire  écarter  comme  règle  d'interprétation  ducodedepro- 
tédure.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  680,  fait  remarquer  que  les  tiers 
le  sont  point  admis  à  intervenir  devant  les  arbitres,  et  que 
l'opposition  n'est^  en  général  permise  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit 
é*intervenir. — Néanmoins,  M.  Boilard  pense  que  l'art.  i022 
e.  pr.  ne  présente  rien  de  particulier,  et  qu'il  n*est  que  la  repro- 
duction pour  les  décisions  arbitrales  de  l'antique  règle  res  inter 
alios  acta,  neque  nocere  neque  prodesse  potest.  Mais  cette  pré- 
tention est  repoussée  avec  énergie  par  les  considérations  qu'on 
tient  de  rappeler,  et  qui  sont  d'une  telle  gravité  que  le  législa- 
teur a  cru  devoir  s'en  expliquer  positivement,  ce  qu'il  n'aurait 
probablement  pas  fait  si  la  sentence  des  arbitres  devait ,  à  l'égard 
des  tiers,  produire  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  émané  des 
tribunaux  ordinaires.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  qu'un  créan- 
eier  n'est  pas  recevable  à  prendre  celte  voie  centre  l'ordonnance 
d'exécution  apportée  à  une  sentence  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  entre  son  débiteur  et  la  femme  de  celui-ci  (Paris,  10  vent. 
UD  13,  atr.  Chalcndray,  V.  n«  312). 

f  i09.  Suit-il  de  là  que,  si  la  sentence  arbitrale  a  été  confir- 
mée sur  appel ,  ies  tiers  soient  également  non  rccevables  à  se 
pourvoir  par  la  tierce  opposition?  —  Ils  y  seraient  admis  très- 
certainement ,  mais  c'est  contre  l'arrêt  ou  le  jugement  confîrma- 
iif  que  leur  tierce  opposition  devrait  être  formée,  et  non  contre 
la  sentence  des  arbitres. 

tlOS.  Mais  si ,  par  suite  du  compromis  et  dans  l'ignorance 
de  la  faillite ,  ies  arbitres  rendent  leur  sentence ,  les  créanciers  du 
failli  ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position (c.  civ.  1  i66;Req.,  15  fév.l808,  aff.  Rigal ,  V.  n«  264). 

f  t09.  Et  celui-là  donc  qui  prendrait  la  voie  de  la  tierce  op- 
position s'exposerait  à  être  déclaré  non  recevable ,  puisqu'il  n'est 
pas  même  obligé  de  discuter  le  mérite  de  la  sentence  qu'on  lui 
oppose  (  Aix,  3  Janv.  1817 , aff.  André ,  V.  n»  473). 

AaT.  4. —  EffèU  des  jugements  arbitraux.  —  Date, — Tiers. 

t  fl  lO.  Nous  allons  parler  dans  cet  article  des  effets  des  juge- 

(1)  Etpèce  :  —  (Frayes  C.  Brunéel.) —  Contestation  entre  Bnioéel  cl 
Frayes  sur  Ia*1îquidation  de  leur  société  de  commerce.  Ils  sont  renvoyés 
par  le  tribunal  de  commerce  devant  arbitres.  —  Trois  arbitres  sont  nom- 
més par  les  parties.  —  Le  29  août  1808,  les  arbitres  dressent  un  procès- 
verbal,  daos  lequel  ils  déclarent  qa'après  avoir  entendu  les  parties,  ils 
font  parvenus  à  les  concilier,  et  qu'elles  ont  transigé  à  des  conditions 
fu'ils  rapportent;  fixent,  en  conséquence ,  la  situation  des  parties,  con- 
statent que  celles-ci  leur  ont  demandé  le  décrëtement  ou  Tbomologalion  do 
la  transaction ,  et  la  décrètent  ou  bomologuent,  pour  être  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur.  —  Le  procès-verbal ,  qualiOé  jugement  arbitral ,  est 
revêtu  de  Tordonnancc  A'^exequatur,  —  Frayes  a  attaqué  c0  jugement ,  et 
en  a  demandé  la  nullité ,  sur  le  fondement  que  les  arbitres  n'avaient  pu 
constater  et  sanctionner  une  prétendue  transaction  non  signée  par  les  par- 
ties.— Le  tribonal  de  commerce  de  Bruges ,  sans  avoir  égard  h,  Topposition 
éb  Frayes ,  Ta  déclaré  non/ecevable  et  mal  fondé  par  les  motifs  suivants  : 
*^  c  Considérant  que  l'arbitrage,  en  matière  de  société ,  étant  forcé,  les 
arbitres  doivent  être  considérés  comme  étant  des  juges  détacbés  du  tribu- 
nal de  commerce ,  investis  de  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  vrais  juges 
pour  la  mission  spéciale  pour  laquelle  ils  sont  choisis  ou  nommés  ;  —  Qu^il 
est  constant ,  en  fait ,  que ,  dans  le  principe ,  les  parties  étaient  d^accord 
«or  icars  prétentions  ;  que  ce  n'est  que  pour  ce  motif  quMls  ont  eu  recours 
à  la  justice ,  et  que  si  les  arbitres  ont  ramené  les  parties  à  un  accord,  au- 
cune loi  ne  les  a  empêchés ,  sur  la  provocation  des  parties  elles-mêmes, 
de  saactiooQer  leurs  conventions,  de  manière  que  le  sieur  Frayes,  en 
•ouleoant  le  contraire,  est  en  opposition  à  son  propre  fait,  e(  au  pouioir 
daoné  par  lui-même;  —  Qu'il  est  dans  Tcsprit  de  la  loi  d'accélérer  les 
contestations  commerciales  autant  que  posf^ible ,  et  que  ce  ne  serait  pas 
atteindre  ce  but,  si,  les  arbitres  parvenus  à  faire  accorder  les  parties, 
eeHes-ci  devaient,  derechef  et  de  nouveau,  s'adresser  aux  juges,  en 
■■ItipHattt  les  procès  ;  qio  l'on  voit  évidemment  que  la  loi  n'exige  que 
i^ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  pour  rendre  te  juge- 
Beat  des  arbitres  exécutoire ,  ce  qui  modifie  et  ne  détruit  pas  le  pouvoir 
êm  arbitres  ;  —  Considérant ,  enfin  ,  que ,  sous  quelque  rapport  que  l'on 

'      considérer  l'art.  51  c.  com. ,  soit  en  l'étendant ,  soit  en  le  reslrei- 

m  pouvoir  des  arbitres,  il  est  toujours  vrai  que  les  arbitres  n^ont 

excédé  celui  qui  leur  a  été  donné  par  les  parties ,  et  il  «n  résulte  que 

sitees  arbitres  ont  été  dûment  qualifiés  ^ur  décréter  el  sapctiomier 

conventions  dont  il  s'agit.  • 


ments  d*arbitres  !  !•  quant  aux  énoacialtMa  ai  lia  dalt  q^Hh 
contiennent  ;  3»  au  dernier  ressort;  5<»  à  la  chose  Jugée  et  à  l'Ia» 
terprétation  de  leur  sentence;  4<»  aux  droits  des  tiers. 

1 1 1  i .  Le  Jugement  fait-il  fol  de  tontes  les  énonciattons  qu'il 
renferme,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  les  parties?-^  Cette 
foi  est  aebordée  Jusqu'à  l'inscription  de  faux  aux  Jugements  émi^ 
nés  des  tribunaux  ordinaires  (V.  iugefflents  et  Obligat.  [preuve 
Ilttér.]).  La  Jurisprudence  donne  le  même  effet  aux  sentences  des 
arbitres  forcés,  soit  qu'il  s'agisse  de  certifier  la  comparution  des 
parties ,  les  débats  élevés  entre  elles,  leur  consentement,  la  dé» 
clsion  rendue  sur  chacun  des  points  de  la  contestation ,  le  Jour  où 
a  été  arrêtée  la  sentence  déflnilive  (Besançon ,  SO  déc.  4814,  aff. 
Berget,V.  n<>654)  ;  soit  que  ces  sentences  aient  constaté  une  trans- 
action intervenue  entre  les  parties  (Bruxelles,  12  déc.  1^09)  (1); 
soit  enfin  qu'elles  attestent  leur  déclaration  de  vouloii  eue  jugées 
en  dernier  ressort  (Bruxelles,  18  oct.  1820)  (3). 

1119.  Les  Jugements  d'arbitres  volontaires  Jouissent-ils  d€ 
la  môme  autorité?  Ces  arbitres  n'agissent  pas  comme  les  arbitres 
forcés ,  dans  un  caractère  public  -,  ils  ne  sont  pas  pris  comme  ees 
derniers  dans  une  classe  ordinairement  restreinte,  celle  des  com- 
merçants ;  mais  ils  sont  choisis  dans  toutes  les  classes  de  la  so« 
ciété  indistinctement.  De  là  naissait  donc  le  doute.  Néanmoins  l'as- 
similation a  été  faite  presque  constamment  par  la  jurisprudence. 
On  se  fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  jugement ,  lequel  doit,  dès 
lors,  en  produire  tous  les  effets,  avec  d'autant  plus  déraison, 
ne  manque-f-on  pas  d'ajouter,  que  les  arbitres,  nommés  par  les 
parties,  ont  plus  particulièrenol^nt  leur  confiance.  —  Nous  ne 
croyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entra  les  arbitres 
volontaires  et  les  arbitres  forcés ,  quant  au  caractère  attribué  aux 
énonciations  de  leur  sentence:  mais  nous  pensons,  touteCois, 
que  la  proposition  qui  vient  d'être  énoncée  est  trop  générale.  — 
En  effet ,  ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait  astreint  le  com- 
promis à  certaines  formes  et  le  pouvoir  des  arbitres  à  des  condi- 
tions rigoureuses ,  s'il  était  permis  à  ceux-ci ,  ou  même  à  la  majo- 
rité, d'étendre  ces  pouvoirs,  ou  de  rendre  à  leur  gré  la  condition 
des  parties  plus  onéreuse;  ce  ne  serait  qu'en  tremblant  qu'on  se 
confierait  à  la  juridiction  arbitrale. 
De  là  doit  naître  une  distinction  entre  les  constatations  du  Juge- 
Appel  par  Frayes.  —  C'est  à  tort ,  a-t-il  dît,  que  le  tribunal  a  distin* 
gué  entre  les  arbitres  forcés  et  Ics'arbitrcs  de  commerce  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  personnes  privées ,  obligées  comme  telles  de  faire  revêtir  leur 
jugement  de  l'ordonnance  d'exécution  :  il  n'y  a  de  juges  que  ceux  que  la 
loi  reconnaît. — Il  importe  peu  qu'en  cas  de  refus  des  associés ,  les  arbitres 
soient  nommés  d'office  par  le  tribunal;  le  tribunal  ne  fait,  en  cela,  quo 
suppléer  au  défaut  de  choix  des  parties;  il  ne  crée  pas  des  juges.  Ainsi, 
nulle  assimilation  entre  ies  juges  d'un  tribunal  de  commerce  et  des  arbi- 
tres ,  et  ccui-ci  sont  sans  caractère  pour  constater  ou  convertir  en  juge- 
ment 1^  convention  des  parties.  —  En  effet ,  en  quoi  consiste  la  mission 
des  arbitres?  A  juger  les  points  sur  lesquels  il  y  a  compromis,  et ,  entre 
associés ,  à  statuer  sur  les  différends  qui  les  divisent;  —  Que  devient  donc 
le  ministère  des  arbitres,  si  les  parties  transigent?  il  est  fiai;  l'arbitrais 
n'a  plus  d'objet  ;  et  si  les  arbitres  rédigent  la  transaction,  Us  préteait alors 
leur  plume  aux  parties  comme  de  simples  particuliers.  La  transaction , 
ainsi  rédigée,  doit  valoir  sans  doute  comme  écrit  privé ,  si  elle  est  revê- 
tue de  la  signature  des  parties;  mais  elle  n'a  ni  aulbenticilé  ni  le  carac- 
tère do  chose  jugée ,  surtout  si  elle  n'a  pas  été  signée  par  les  parties.  — 
Dans  l'espèce ,  les  arbitres  auraient  dû  borner  leur  ministère  à  donner  acte 
aux  parties  de  leur  convention ,  à  la  constater,  et  à  la  faire  revêtir  de 
l^urs  signatures.  Mais  ils  sont  allés  beancoop  plus  loin,  lis  ont  dit  que  les 
parties  avaient  transigé ,  et  les  ont  condamnées  à  exécuter  une  prétendue 
transaction  non  signée  d'elles,  ils  ont  ainsi  usurpé  le  pouvoir  des  tribu- 
naux et  excédé  leur  mandat ,  qui  consistait  uniquement  à  juger  les  diffé- 
rends qui  leur  avaient  été  soumis.  —  Arrêt. 
La  codr;  —  Adoptant  le  second  motif  du  premier  Jpgfî^^  CpnfirmQ* 
Du  12  déc.  ia09.-G.  de  Bruxelles  ,  2«  ch.  ; 

(S)  (  Delabafe  C.  Golmadia.)  —  Li  com  ;  -^  AUendn  fae  les  aiinlies,' 
qui  tieaaeot  leur  mission  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  51  c  com.,  son! 
de  véritables  juges;  qu'ainsi  ils  peuvent  constater  dans  leurs  jugements 

>Aii«A   J<(Al(ki>aliAn    An    Ovaii    nnt   CArAlt  fflît    nnr   leSOartie'*  AllAnHii   AUA 

)rte  en  U 

r rr .-o ,  que  de  C 

fin  de  non-reoevoir  insurmontable  contre  Ve^  intoiisléy  -^Qfmr 
firme. 
Du  18  oct.  1820.-G.  de  Bna;«UeS|  3*  ch^ 
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ment  nécessaires  pour  raecomplissement  des  fonctions  des  ar- 
bitres et  celles  qni,  sans  avoir  celte  nécessité  pour  objet,  tendent 
à  ajouter  au  compromis ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  entre  les  formes 
du  Jugement  dont  la  constatation  est  dans  les  attributions  des 
arbitres  et  les  dispositions  de  ce  Jugement  qui  touchent  aux 
pouvoirs  des  arbitres  ou  aux  conventions  des  parties. —  A  l'égard 
des  pouvoirs  des  arbitres,  ils  ont  des  limites  légales  qu'il  n'est  pas 
permis  à  ces  derniers  d'étendre  à  leur  gré:  relativement  aux  con- 
ventions des  parties ,  elles  doivent  être  attestées  par  la  signature 
de  celles-ci  ;  la  loi  n'a  point  investi  les  arbitres  du  droit  de  les 
constater  ou  authentiquer  par  l'effet  seul  de  leur  déclaration.  — 
Hais,  en  ce  qui  touche  les  formes  du  Jugement  et  les  éléments  qui 
le  constituent,  c'est  aux  arbitres  sans  contredit  qu'il  appartient 
de  les  établir,  et,  par  suite,  de  leur  donner  un  caractère  de  certi- 
tude qui  nepeutdisparaîlrequedevantrinscriptiondefaux.  Pour 
la  rédaction  du  Jugement ,  en  effet ,  les  arbitres  remplissent  à  la 
fois  l'office  de  greffiers  et  celui  de  Juges;  ils  doivent,  dès  lors, 
Jouir  vis-à-vis  des  parties  du  même  degré  de  confiance  qui  est 
accordé  à  ceux-ci. 

M.  Ghauveausur  Carré,  n*  3337,  pose  sur  ce  point  une  règle 
quia  quelques  rapports  avec  l'explication  qu'on  vient  de  donner , 
mais  qui  en  diflère  cependant  d'une  manière  essentielle;  la  voici  : 
«  La  sentence  arbitrale ,  dit-il ,  est-elle  infectée  de  l'un  de  ces 
vices  qui  en  entraine  la  nullité?  Résuite-t-il ,  par  exemple,  de  sa 
contexture  qu'elle  a  été  rendue  hors  des  termes  ou  après  les  dé- 
lais du  compromis?  ou  bien  le  compromis  n'a-t-il  pas  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties?  est-il  dépourvu  de  l'une 
des  formes  prescrites  par  l'art.  1005  à  peine  de  nullité?....  Les 
arbitres  sont  sans  pouvoirs ,  sans  titres  qui  rendent  leur  déclara- 
tion authentique,  et  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  donner  ou  de  rendre 
à  leur  sentence  le  caractère  qui  leur  manque.  11  ne  suffit  donc 
point  qu'ils  affirment  l'existence  de  faits  qui  couvriraient  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  ici ,  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  dans  le  pre- 
mier cas,  l'exécution  volontaire  des  parties  daus  le  second;  ils 
ne  seront  crus  sur  ces  divers  points  que  lorsque  l'aveu  de  toutes 
les  parties  ou  des  preuves  irrésistibles  viendront  confirmer  leurs 
dires,  dénués  par  eux-mêmes  d'authenticité. — Mais  lorsque  la  sen- 
tence arbitrale  n'est  pas  infectée  de  ces  vices ,  que  sa  contexture 
et  celle  du  compromis  établissent  le  pouvoir  des  arbitres,  Jl  ne  ser- 
virait de  rien  aux  parties  d'alléguer ,  par  exemple,  qu'ils  ont  mis 
Une  fausse  date  à  leur  décision  rendue,  d'après  elles,  hors  des 
termes  du  compromis,  ou  qu'ils  ont  supposé  ou  dénaturé  certains 
faits  pour  rendre  la  sentence  inattaquable,  car  la  présomption 
étant  ici  en  faveur  de  l'acte,  valable  en  lui-même,  les  arbitres  se 
trouvent  revêtus  d'un  caractère  déjuge,  et  on  doit,  par  consé- 
quent ,  les  croire  Jusqu'à  inscription  de  faux.  •—  Tout  ici  dépend 
donc  de  la  constatation  de  ces  deux  faits  :  existe-t-il  un  compro- 
mis valable  qui  constitue  le  tribunal  arbitral  ?  n'existe-t-il  dans 
la  sentence  aucun  fait  d'où  résulte  la  cessation  de  pouvoirs?  11  est 
facile,  au  moyen  de  cette  précision,  de  résoudre  toutes  les  es- 
pèces dont  nous  venons  déparier  et  celles  qui  peuvent  se  présen- 
ter encore.  » 

On  le  voit,  suivant  H.  Chauveau,  dès  que  le  compromis  est 
valable  et  non  dénié ,  toutes  les  constatations  des  arbitres ,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  la  forme  extérieure  des.  Jugements, 
mais  encore  à  l'égard  des  faits  attribués  aux  parties ,  font  foi 
contre  celles-ci.  Or,  c'est  là  une  proposidon  que  nous  ne  saurions 
admettre  que  dans  sa  première  partie.  Si  la  seconde  était  exacte, 
on  comprend  bien  que  c'est  vainement  que  les  parties  au- 
raient rédigé  un  compromis  :  il  serait  toujours  aisé  aux  arbitres 
de  le  modifier  à  leur  gré  par  des  constatations  de  fait  qui,  disons- 
le  ,  seraient  le  plus  souvent  irréparables,  quelque  effet  qu'on  ac- 
corde à  l'inscription  de  faux ,  et  à  cause  de  l'impossibilité  où  les 
parties  seraient  presque  toujours  d'en  démontrer  la  fausseté  par 
cette  voie. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  avant  de  retracer 

(1)  (Goc...  C.  N...) — La  coor  ;— Considérant ,  dans  la  forme,  que 
le  jugement  du  28  mars  dernier  est  connexe  au  jugement  arbitral  du 
S2  juin.  1 8i  5,  et  que  les  appels  relevés  de  ce  jugement  doivent  être  joints  ; 
—  Considérant  que  le  jugement  arbitral  du  22  juill.  1815  fait  foi  de  son 
Contenu  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  que  les  énonciations  qu'il  contient 
le  peavent  être  détruites  par  des  pièces  extrs^udiciaires  qui  n'ont  aucune 


la  Jurisprudence  sur  ce  point.  —  Nous  devons  ajouter  que  le 
caractère  que  nous  reconnaissons  aux  arbitres ,  quant  à  ce  qui 
regarde  la  forme  extérieure  des  Jugements,  est  déjà  assez  extraor^- 
dinaireensoi  et  parait  être  assez  contestable,  en  point  de  doc* 
trine,  puisqu'il  en  résulte  que  de  simples  particuliers  peuvent  In- 
vestirdescitoyensdudroit  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité  publique 
de  donner  force  probante  à  certaines  énonciations  des  actes,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  périlleux  de  l'étendre  encore.  —  On  allègue 
qu'un  pouvoir  semblable  est  cependant  attribué  aux  tribunaux 
sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénients.  Hais ,  outre  que  le  nombre 
des  membreaqui  composent  le  tribunal  (Juges,  greffiers,  ministère 
public)  est  d'ordinaire  plus  considérable,  la  garantie  de  la  pu* 
blicité,  la  sévérité  de  la  discipline ,  la  vigilance  des  uns  à  l'égard 
des  autres  et  enfin  l'authenticité  des  conclusions  que  les  avoués  se 
signifient  réciproquement ,  mettent  entre  l'une  et  l'autre  Jurldio 
tion  une  différence  incommensurable. — Au  reste,  on  ne  croit  pas 
devoir  mieux  terminer  ces  observations  qu'en  rappelant  les  ex- 
pressions suivantes  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Aix:  «  Le  privilège  qui 
est  reconnu  aux  arbitres  d'en  être  cru  Jusqu'à  inscription  de  faux, 
sur  les  faits  qui  se  passent  devant  eux  ne  doit  être  compris  qu'au* 
tant  qu'ils  le  font  dans  le  délai  de  l'arbitrage  et  sur  les  faits  du 
compromis,  mais  ils  ne  peuvent  être  habiles  à  constater,  seuls  et 
sans  le  fait  direct  des  parties,  rien  de  ce  qui  tendrait  à  constituer 
leurs  pouvoirs ,  à  les  étendre  ou  à  proroger  les  délais  de  l'arbi- 
trage, sans  quoi  ce  serait  leur  donner  les  moyens  d'éluder  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1 028  c.  pr .  ( Aix,  28  mai  1 323,  aff.  Guien,V.  n»  738). 

lits.  Néanmoins ,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  ces  obser- 
vations ,  que  foi  est  due  Jusqu'à  inscription  de  faux  aux  constata- 
tions de  la  sentence  des  arbitres  et  aux  mentions  qu'elle  renferme 
touchant  ce  qui  s'est  passé  devant  eux  (Rennes,  28  av.  1817  (1)  ; 
Conf.  Besançon,  30  déc.  1814,  aff.  Berget,  V.  n^*  654  ;  Paris,  17 
Juin  1836 , aff.  Desfouroeaux ,  V.  n^"  1081;  Nîmes,  20  mars  1839, 
aff.  Delanche ,  V.  n»  783).  —  Et  c'est  déjà  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  décidé  à  l'égard  des  sentences  des  arbitres  compo- 
sant le  tribunal  de  famille  (Rej.,  15  niv.  an  3,  aff.  Dufayel« 
V.  qo  523).  —  C'est  aussi  dans  le  sens  de  cette  Jurisprudence  que 
M.Rodière,  t.  3,  p.  13,  s'est  prononcé,  et  le  même  effet  a  été  re- 
connu par  les  tribunaux  aux  Jugements  des  tiers  arbitres  (V.  n<>«  883 
et  suiv.  — Conf.  n««  396,  409  et  418  ).  —  Quelques  rares  coo- 
troverses  se  trouvent  indiquées ,  eod, ,  n^  409. 

1 1 1 41.  11  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  la  sentence  ar- 
bitrale fait  foi  soit  quant  à  l'époque  de  la  remise  des  pièces  (Tu- 
rin ,  8  mars  1 81 1 ,  aff.  Bocca ,  V.  n^  715)  ;  —  Soit  quant  à  la  lec- 
ture faite  parles  arbitres  des  mémoires,  pièces  et  notes  des  parties 
et  de  l'audition  decelles-ci  (Besançon,  18  déc.  1811,aff.Poignand, 
V.  n^'  808  )  ;  —  Soit  des  conventions  et  acquiescement  des  parties 
(Paris,  24  déc.  1823,  aff.  Coissieu,  V.  Acquiescem.,  n^  799  )• 
—  M.  Pardessus,  t.  4 ,  n^*  1404 ,  enseigne  aussi  que  la  déclara- 
tion des  arbitres,  que  les  parties  ont  fait  tels  aveux,  ou  qu'il  a 
été  transigé  entre  elles,  de  telle  ou  telle  manière,  fait  foi  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  parties. 

tt  15.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  !<>  que  le  dire  de  l'arbitre 
(nommé  irrégulièrement)  ne  peut  faire  foi  Jusqu'à  inscription  de 
faux  (Toulouse ,  29  av.  1820,  aff.  Aynard,  V.  n«  275);  — 2*  Qu'il 
ne  peut  non  plus  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit ,  à 
l'effet  de  prouver  la  simulation  d'un  acte  (Cass. ,  23  août  1813  , 
aff.  Devalois,  V.  Enregist.);  mais  c'est  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 1022 ,  relatif  aux  tiers ,  que  la  cour  s'est  prononcée ,  et  non 
d'après  le  principe  relatif  à  la  forme  probante  des  actes  ; —  3®  Qu'il 
n'est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux  contre  les 
énonciations  d'un  Jugement  arbitral ,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  nul- 
lité comme  ayant  statué  sur  chose  non  demandée  ou  contraire- 
ment aux  conclusions  ( Ntmes ,  30  germ.  an  13,  aff.  Gaussant  | 
V.  n<»  1214)  ; — 4«  Enfin  que  la  sentence  ne  fait  pas  preuve  suffi- 
sante des  conclusions  nouvelles  qu'elle  relate  et  qui  ne  sont  pas 
signées  des  parties;  et  qu'en  ce  qui  touche  ces  conclusions,  eUe 


date  certaine  ;  qu'il  est  attesté  par  ce  jugement  que  le  tiers  arbitre  a  acoeplé 
sa  commission  le  24  juin ,  et  qu'ayant  prononcé  le  22  juillet,  il  l'a  ait 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  que  ce  jugement  fait  également  foi  que 
le  tiers,  arbitre  en  a  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  que  le  tien  arbitre , 
en  adoptant  l'avis  d'un  des  arbitres,  n'a  point  violé  l'art.  1018  ;-—Gonfinaflb 
Du  28  avril  18ft7.-G,  do  Rennes,  i"  eh.-MM.  RebiUanletBemanlf  u^ 
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doit  être  réputée  rendue  hors  des  termes  du  compromis  (Grenoble, 
~S6  Juin  1817)  (1). 

t  li9.  La  date  sert  à  reconnaître  si  les  arbitres  ont  rempli 
leur  mission,  dans  le  délai  qui  leur  a  été  accordé;  elle  constitue 
Tune  des  formalités  dont  la  sentence  doit  être  revêtue.  C'est  des 
arbitres  qu'elle  doit  émaner;  et  de  là  on  a  conclu  que ,  quant  à  la 
date,  la  sentence  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faui^.  —  Nous  se- 
rions tenté  d'adopter  celte  opinion ,  car  notre  esprit  répugne  à 
ne  voir  dans  des  arbitres  que  des  individus  qui  n'agissent  qu'en 
vertu  d'un  mandat  purement  privé.  Il  nous  semble  que«  dans  le 
cercle  où  leurs  pouvoirs  sont  circonscrits ,  il  s'attache  quelque 
chose  de  plus  solennel  à  leur  décision.  Mais,  à  notre  avis,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  qu'ils  se  conformeront  sévèrement  aux 
dispositions  de  la  loi ,  qu'il  leur  est  accordé  de  communiquer  aux 
mentions  relatives  à  la  forme  de  leur  sentence  le  caraclèro  de 
sincérité  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  la  voie  de  l'inscription. 
Ainsi,  la  sentence  doit  contenir  une  date  qui  la  place  dans  le 
délai  du  compromis  ou  dans  celui  que  la  loi  a  déterminé.  Ainsi , 
et  comme  preuve  de  raccomplissement  de  cette  formalité,  elle 
doit  être  déposée  dans  un  certain  délai  au  greffe  du  tribunal. 
Ainsi  enfin ,  et  comme  sanction  en  cas  d'omission  du  dépôt 
dans  le  délai,  la  sentence  doit  être  réputée  avoir  été  rendue  dans 
un  temps  où  l'arbitrage  avait  pris  (in.  Dans  ce  système ,  la  pres- 
cription de  la  loi  relative  au  dépôt  ne  se  trouve  plus  être  une 
stérile  recommandation.  — Ajoutons  que  la  formalité  du  dépôt  a 
la  plus  grande  importance ,  surtout  dans  la  doctrine  de  ceux  qui, 
comme  M.  Dupln  (V.  n<»1132 ,  in  fine);  estiment  que,  Jusque-là, 
la  sentence  peut  être  modifiée ,  changée  par  les  arbitres.  —  Qui 
ne  sent,  en  effet,  tout  ce  qu'il  peut  s'agiter  d'Intérêts  et  d'intrigues 
autour  des  arbitres  détenteurs  d'une  sentence  dont  les  résultats 
peuvent  être  connus  de  la  partie  condamnée,  et  qu'il  leur  est 
loisible  de  modifier  impunément?  Or,  est-ce  trop  que  de  leur 
imposer,  que  d'exiger,  comme  loi  impérieuse,  de  ceux  qui  accep- 
tent la  délicate  mission  de  rendre  la  justice  aux  autres,  l'obliga- 
tion du  dépôt  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  date  attestée 
par  leur  signature?  —  Il  est  vrai  que  le  délai  de  trois  Jours,  dans 
lequel  l'art.  1020  c.  pr.  veut  que  le  dépôt  soit  opéré,  est  bien 
court  dès  qu'on  donne  à  son  inobservation  la  rigoureuse  sanction 
de  la  peine  de  nullité ,  et  le  législateur  genevois  semble  avoir 
été  plus  heureusement  inspiré,  lorsqu'il  a  porté  ce  délai  à  dix 
Jours.  L'extension  du  délai  Justifierait  mieux  la  rigueur  de  l'in- 
terprétation.— Mais ,  de  ce  que  le  délai  a  été  fixé  sur  une  échelle 
plus  restreinte  dans  le  code  de  procédure,  est-ce  une  raison  pour 
laisser  sans  aucune  sanction  la  disposition  de  l'art.  1020?  — 
Nous  savons  que  le  système  de  la  nullité  est  très-formellement 
repoussé  par  la  Jurisprudence-,  mais  l'incertitude  et  le  défaut  de 
garanties'  qu'elle  laisse  à  sa  suite,  puisqu'on  voit  qu'elle  est 
allée  Jusqu'à  maintenir  des  sentences  déposées  plus  d'un  an 
après  i!expiration. du  délai,  sont  d'une  telle  gravité,  qu'on  doit 
8'empresser  d'adopter  une  interprétation  qui  tend  à  paralyser 
les  inconvénients  qu'une  tolérance  illimitée  peut  faire  naître. 
—  Nous  comprenons  qu'on  ait  rejeté  comme  trop  rigoureuse ,  et 
peu  conforme  par  suite  à  l'institution  de  l'arbitrage,  l'opinion 
qui  fut  développée  en  1809  par  M»  Daniels  (V.  n«  1120,  aff. 
Ouvrard) ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  arbitres  doivent  être  en 
état  de  remettre  leur  sentence  dès  l'instant  même  où  une  som- 
mation constate  que  leurs  pouvoirs  sont  expirés;  mais  la  même 
ligueur  ne  saurait  être  reprochée  à  celle  que  nous  serions  tenté 


(1)  (Chalaboud.)  —  La  codk;  >- Considérant  que  les  arbitres  qui  odI 
rendu  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les  bornes 
du  compromis;  — -  Considérant  qu'on  ne  peut  point  admettre  comme  un 
nouveau  compromis  ou  addition  du  compromis,  les  conclusions  non  sisnécs 

Krles  parties,  insérées  dans  le  jugement  arbitral  (art.  1005  c.  pr.)  ;• 
noie  le  jugement  arbitrai, ~  Et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 
Da  se  Juin  1817.-G.  de  Grenoble.-M.  Angles,  l**  pr. 

(«)  1"  £i^.— (Forestier  C.  Darthel.)—  La  coui;  —  Considérant , 
Jnr  le  premier  des  cinq  moyens  de  nuUité  proposés  par  la  veuve  Darlhel 
iontre  ce  jfgement  arbitral,  qu'en  droit,  la  date  apposée  par  des  arbitres 
à  leur  déciftIOD  est  certaine  et  fait  foi  par  elle-même  entre  les  parties  con- 
Indaotes;  que  l'art.  1020  c.  pr.  n'ordonne  le  dépôt  dont  excipe  la  veuve 
Oartbel  qu'^  l'effet  d'obtenir  l'exécution  du  jugement  arbitral  j  qu'il  ne  près- 


d'adopter  (V.  le  n«  1154  où  la  quesUon  est  traitée).—  Est-ce 
à  dire,  cependant,  que  le  dépôt  soit  le  seul  moyen  d'établir 
que  la  sentence  a  été  datée  dans  le  délai?  Nous  ne  le  croyons 
pas  :  cette  formalité  serait  efficacement  remplacée  soit  par  l'eu* 
registrement,  soit  par  l'I  oser  lion  de  la  sentence  dans  un  acte 
public,  tel  qu'inventaire,  signification  à  partie,  etc. 

1119.  La  sentence  date-t-elle  du  Jour  où  les  arbitres  l'ont 
signée  ?  L'affirmative  est  enseignée  assez  généralement  (  V. 
M.  Carré ,  n^  3339). — Cependant  un  Jugement  existe  dès  que  les 
bases  en  ont  été  convenues,  dès  que  lesjuges,  ayant  délibéré,  ont 
arrêté  sur  chaque  chef  la  décision  que  la  majorité  à  adoptée, 
quoique  la  rédaction  n'en  soit  pas  encore  faite  (V.  n!^  1081  et 
1088).  Et  cette  proposition,  qui  est  exacte  à  l'égard  des  Jugements 
que  rendent  les  tribunaux  sous  l'assistance  du  greffier,  lequel  con- 
signe sur  un  plumitif  l'opinion  de  la  majorité  des  Juges,  l'est 
pareillement  en  matière  d'arbitrage,  quoique,  à  vrai  dire.  Je  Juge- 
ment n'existe  matériellement  qu'autant  qu'il  a  été  signé  par  les 
arbitres  ou  par  la  majorité  d'entre  eux. 

tt  18  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations ,  11  a  été  Jugé 
que  la  date  d'un  Jugement  arbitral  se  trouve  authentiquement 
Gxée  par  ce  Jugement  même,  en  ce  sens  que  la  régie  est  fondée 
à  réclamer  les  droits  sur  un  partage  de  succession  qu'il  contient, 
et  cela  encore  bien  que,  par  un  acte  postérieur  et  extrajudiciaire, 
les  arbitres  aient  déclaré  que  leur  opération  n'a  point  été  ter- 
minée. Voici  en  quels  termes  il  a  été  statué  dans  cette  espèce  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin. —  «  Le  Tribunal;  — At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  c'est  à  compter  de  la  date  des  actes  que  courent  les  délais 
accordés  pour  soumettre  lesdits  actes  à  l'enregistrement  ;  —  Que 
la  date  du  Jugement  arbitral  dont  il  s'agit  se  trouve  authentique- 
ment fixée  par  le  Jugement  même  au  S2  therm.  an  6,  et  que, 
dans  les  contestations  élevées  à  cet  égard  entre  les  demandeurs 
et  la  régie  de  l'enregistrement,  il  a  même  été  reconnu,  en  point 
de  fait  9  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  dans  la  fixation  de  cette 
date;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  l'acquittement  des  droits  en 
conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 
poque du  22  fruct.  an  6,  le  Jugement  attaqué  ne  présente  aucune 
contravention  ;  —  Rejette.  (!«'  niv.  an  9.-Req.-M.  R:iteau ,  rap.- 
Afl*.  Sellier  C.  Enreg.) —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  dans 
cette  espèce,  il  s'agissait  de  droits  réclamés  par  la  régie,  et  c'est 
peut-être  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  le  système 
qu'elle  est  parvenue  à  faire  triompher,  touchant  rauthentlcité  de 
la  date  de  la  sentence  arbitrale. — Est-ce  à  dire  que  le  même  prin- 
cipe serait  applicable ,  si  c'était  à  son  préjudice  que  la  date  d'une 
sentence  fût  Invoquée.  On  est  porté  vers  la  négative  quand  on  a 
pu  suivre  avec  quelque  attention  l'intelligence  que  cette  adminis- 
tration sait  employer  à  la  défense  de  ses  intérêts.  Aussi  n'est-ce 
pas  dans  cet  arrêt  ou  plutôt  dans  ses  motifs  qu'on  doit  puiser  la 
doctrine  la  plus  certaine  de  la  cour,  relativement  au  caractère 
qu'elle  attribue  aux  constatations  des  arbitres  :  c'est  plutôt  dans 
ceux  qui  sont  indiqués  plus  loin. 

1 1 19.  Au  reste,  il  a  été  décidé  qu'une  sentence  arbitrale  fait 
foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  touchant  ladate  que  les  arbitres  lui 
ont  donnée,  quoiqu'elle  n'ait  été  enregistrée  qu'après  l'expiration 
du  délai  du  compromis  (Paris,  Il  Juill.  1809  ;  Req.,  16  Juin  1812; 
Toulouse,  9  déc.  18U,  17  avril  1815;  Grenoble,  SI  août 
1818  (2);  —  Conf.  Besançon  30  déc.  18U,  aff.  Berget,  V. 
n»  634  ;  Riom,  A  mars  1816»  aff.  Rocbctte ,  V.  n<>  1 1 3  i  ;  Bourges , 


crit  point  ce  dépôt  à  peine  de  nullité ,  et  que  l'art.  1028  ne  closse  point  le 
défaut  de  ce  même  dépôt  an  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'acte  quallGé  jugement  arbitral;  qu'en  tsit,  il  eslt 
constant ,  même  reconnu ,  que ,  le  2  mai  1808,  la  veille  de  l'expiralioa  du 
délai  du  compromis ,  il  a  été  fait  lecture  du  jugement  arbitral,  alors  daté 
et  signé  par  les  arbitres ,  tant  &  Forestier  qu'à  la  veuve  Oarthel  penonneK 
lement ,  en  présence  du  conseil  de  cette  dernière;  — Infirme. 
Du  11  juilU  1809.-G.  de  Paris ,  2«  ch. 

2*  Etpèetf  *  (Gros  C.  Goarreon.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  k 
1**  moyen ,  que  la  décision  arbitrale  a  été  rendue  le  6  juin  1810  dans  le 
délai  prescrit  par  4a  loi ,  et  qu'outre  la  foi  due  à  cet  égard  aux  arbitres  lé* 
gaiement  choisis,  les  parties  ont  elles-mêmes  consenti  la  prononciation; 
que  la  date  de  renrcgislrement  n'est  pas,  à  l'égard  des  jugements,  la  date 
authentique;  — Attendu^  sur  le  2*juo7en,  que  lesiurbilres^  <)»  stAtuanl 


ARBITRAGE.— ARBITRE.  — Chap.  H,  Art,  *• 


l5J«iffl.  ial7,  atf. ÔomriclKm,  V.  n»  824;  Douai,  12  Janv.  1820, 
gff.  BIr...  V.  fl»  H76).— Cela  est  tout  à  fait  dans  le  sefisde  la  di»- 
ttncttoii  que  nous  avons  faite  entre  les  constatations  de  la  sen- 
tence qui  dérivent  essentiellement  de  la  mission  des  arbitres  et 
.les  énofnelations  desquelles  il  résulterait  une  obligation,  une  perte 
de  droit  ou  une  déchéance  an  préjudice  de  l'une  des  parties. 

1 1  é#.  Il  a  été  Jugé  pareillement  qu'une  sentence  fait  foi  de 
sa  date  quoiqu'elle  ait  été  enregistrée  et  déposée  après  le  délai 
du  compromis  (Lyon,  5  juillet  1820,  alT.  Canier,  V.  n^  11S4-, 
Bordeaui,  i3  Juillet  1850,  afT.  Marchives,  V.  n»  474).— •  •  Ou 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déposée  dans  les  trois  Jours  qui  ont  suivi 
€e délai  (Grenoble ,  7déc.  1824  (1);  Riom,  4  mars  1816,  aff. 

sur  ta  question  de  résolution  du  contrat  de  vente  fait  par  le  demandeur  au 
profit  de  Courreon ,  devaient ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  statuer  sur 
les  eflels  de  ladite  résolution  ;  ce  qui  comprenait  les  payements  faits  aux 
eréanéiêrB  par  suite  de  laditer  vente ,  et  qn^en  prononçant  sur  ces  acces- 
soires, les  arbitres  n*ont  point  excédé  les  termes  du  compromis;  -~ Rejette. 

Du  16  Juin  ISIS^-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel ,  rap. 

8'jBri|Âw/^(VHaia  Vital.)— 0  déc.  1814.-G.  de  Toulouse. 

4*  ^ipée^/^CLabroue  C.  Oustalia.) — 17  avril  1815.-G.  de  Toulouse. 

5*  fj]^(^/.«-  (Bigot  0.  Fragnon.)—  31  août  1818.-G.  de  Grenoble. 

(1)  (  tkermoz  C.  son  oncle.  1  —  La  coun  ;  —  Attendu  cpi^une  sentence 
arbitrale  fait  foi  de  sa  date  par  la  simple  signature  des  arbitres;  —  Qu^elle 
H^st  pas  nulle ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déposée  par  les  arbitres  eux- 
mêmes  dans  les  trois  jours  de  sa  date ,  au  désir  de  Tart.  1020  c.  pr.;  — 
Qu'il  ne  peut  être  formé  opposKion  à  Tordonnance  &*exequatur  d'un  juge- 
ment arUtral,  uar  d'autres  motifs  que  ceux  énoncés  en  l'art.  1028  du 
même  code  ;  adoptant  sur  les  autres  questions  les  motifs  des  premiers 
i«m  9  —  Confirme. 

Du  7  déo.  1824.  G.  de  Grenoble ,  i^  cb.-M.  de  Noailie,  l*'  fr. 

(2)  (Cabrelîer  C.  Cambolas.  )— La  coun;  — Vu  les  art.  1007  et  1020 
e.  {rr.  ;  «-^  Attendu  que  les  arbitres,  en  ne  déposant  leur  jugement,  contre 
les  termes  précis  de  l'art.  1020  c.  pr.,  que  vingt  jours  après  le  délai  fixé 
lour  PexpiratioD  du  compromis ,  ont  laissé  passer  le  délai  pendant  lequel 
leor  caHictère  donnait  authenticité  à  leur  signature;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  20  mai  1811.-G.  de  Montpellier. 

g)  (  Dubaut  C.  Charlet,  etc.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  date 
i  décision  arbitrale  est  légalement  établie  au  procès  par  la  signature 
iss  arbitres ,  et  qu'ainsi  il  est  prouvé  qu'ils  étaient  dans  le  délai  du  com- 
f  romis;  •—  Rejette. 
^  15  tlMrn*  aa  ll.*G.  G.»  §ect.  req.-MM,  Mttraire,pr.-6rillat,  rap. 

(4)  Etpicê  t  —  f  Ouvrard  et  Vanderbergbe  C.  Séguin.}—  En  l'an  11, 
Ouvrard  et  Vandcrberehe ,  chargés  du  service  général  des  vivres ,  s'adres- 
sèrent à  Séguin  pour  leur  fournir  des  fonds.  Diverses  conventions  réglè- 
rent les  sommes  que  celui  ci  aurait  à  fournir,  les  bénéfices  qui  lui  étaient 
iiloués  et  les  sûretés  accordées  pour  le  recouvrement  de  ses  avances  et 
des  intérêts.  Il  lut  arrêté  que ,  s'il  s'élevait  des  contestations  pour  l'exé- 
SutioQ  de  ces  conventions ,  elles  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  doux 
arbitres ,  avec  pouvoir  de  nommer  un  tiers. — Des  contestations  s'élèvent. 
«^^  L^un  des  arbitres  se  démet.  —  Il  y  eut  procès  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  renvoya  les  parties  devant  M.  Ghagot,  juge.  —  Alors  les 
erarties  signèrent  un  nouveau  compromis* le  10  janv.  18Ô6,  par  lequel  elles 
touBêrént  h  M«  Ghagot  le  pouvoir  de  les  juger  en  dernier  ressort.  On  lit 
dans  ee  compromis  :  «  Désirant  terminer  à  l'amiable  toutes  les  diflicullés 
élevées  entre  nous,  relativement  au  compte  de  M.  Séguin,  des  sommes 
qu'U  prétend  lui  être  ducs,  d'après  nos  conventions  verbales  de  l'an  11 
ei  de  l'an  l2,  tant  pour  le  service  des  six  derniers  mois  de  l'an  12  que 
f)ouf  celui  de  Tan  13 ,  dont  la  connaissance  et  l'examen  ont  été  renvoyés , 
(Bf  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  h  M.  Cbagot,  l'un  de  ses  mem- 
bres, devant  lequel  nous  avons  contradictoirement  discuté  les  divers  points 
de  difficulté  pendant  plusieurs  séances...  Nous  lui  donnons  tous  pouvoirs 
absolus  t\  irrévocables  de  régler  et  arrêter  ledit  compte  dans  les  dix  pre- 
miers jours  du  mois  prochain...  Déclarant  nous  soumettre  à  la  décision 
arbitrale  qui  sera  portée  par  M.  Ghagot ,  et  l'exécuter  en  tout  son  contenu 
conmie  Jugement  soaverain  et  en  dernier  ressort ,  renonçant  à  pouvoir,  en 
■asun  cas»  en  interjeter  appel.  »  —  Le  jugement  arbitral  n'était  pas  rendu 
Il  10  février.  —  Le  te  ^  Ouvrard  et  Vanderbergbe  signifient  à  l'arbitre  et 
Séguin  qu'ils  révoquent  les  pouvoirs  donnés  à  l'arbitre;  ils  relatent  dans 
'acte  une  signification  extrajudiciaire  du  24.~  Le  1*^  mars ,  le  jugement 
4e  l'arbitre  est  enrcRistré.  Par  ce  jugement,  portant  la  date  du  17  février, 
tlnvrard  et  Vanderberghe  sont  déclarés  débiteurs,  envers  Séguin,  de 
4|21 1,556  fr.  —  Le  3,  le  jugement  est  revêtu  de  Pordonnance  d'exécu- 
tion ;  le  11,  il  est  signifié  à  Ouvrard  et  compagnie. 

Geax-ci  forment  opposition  :  ils  prétendent  que  ce  jugement  a  été  rendu 
après  la  révocation  de  l'arbitre;  que  la  date  du  jugement  est  celle  de  l'en- 
ireglstrement  et  non  celle  donnée  par  les  arbitres^  que  l'arbitre  a  élrangc- 


Rochette,  V.  ii«  1154;— Confr^, Montpellier, 20 mal  1811) f9)  - 
— ...  Ou  quoique,  révoqués  (sous  la  loi  de  ItOO)  le  11  floréal, 
les  arbitres  n'aient  enregistré  leur  sentence  que  le  f5  etue 
Talent  déposée  que  le  14  (Req. ,  15  thefm.  an  11)  (3);  — 
...  Ou  quelle  n'ait  été  ni  enregistrée,  ni  déposée  (Req., 30 
mars  1841,  alT.  Theureau,  V.  n<»  1122);  —  ...Ou  quoique* 
signée  et  datée  le  6  frim.  par  des  arbitres  révoqués  le  8 ,  la 
sentence  n'ait  été  enregistrée  que  le  15  et  déposée  le  23  (Paris 
12  Juin  1806,  aff.  Belloy  C.  Thomesse)  ; — ...  Ou  quoique,  datée 
du  17  février  par  un  arbitre  révoqué  le  26,  la  sentence,  qui 
n'a  pas  été  lue  aux  parties ,  n'ait  été  enregistrée  que  le  1«'  mars 
suivant  (ReJ.,  31  mai  1809)  (4);  —  Ces  deux  derniers 

ment  excédé  ses  pouvoirs.  —  Séguin  soutient,  an  contraire ,  que  la  date 
doit  être  fixée  an  17  février.  —  «  C'est  le  17  février,  dit-il,  que  la  sen- 
tence arbitrale  est  rendue  et  signée.  Le  18,  l'arbitre  m'en  prévient  ainsi 
que  Vanderbergbe  et  Ouvrard;  le  23,  il  me  donne  avis  qu^ay  an  t  inutile- 
ment attendu  les  parties  pour  leur  faire  lecture  du  jugement,  il  va  le  dé- 
poser au  greffe.  —  Le  26 ,  Ouvrard  et  Vanderberghe  signifient  à  l'arbitra 
ainsi  qu'à  moi  une  révocation  dans  laquelle  ils  relatent  une  prétendue  si- 
gnification du  24.— Le  i"  mars,  le  jugement  est  enregistré.  »  —  Ouvrard 
et  Vanderberghe  répondent  qu'ils  n'ont  reçu  aucun  avis,  le  18  février,  de 
la  part  de  l'arbitre,  à  l'effet  d'être  présents  à  la  lecture  du  jugement.  Tout 
Ce  qu'ils  ont  reçu,  disent-ils,  c'est,  le  27,  une  lettre  portant  la  date  du 
25 ,  c'est-à-dire  postérieure  à  la  révocation  extrajudiciaire  par  eux  faite 
le  24  et  réitérée  le  26.  Ils  rappellent ,  en  outre ,  deux  circonstances  :  1<*  par 
lettre  antérieure  au  17  février,  nons  avons  requis  M.  Chagot  de  nous  ac- 
corder un  délai;  2<>  après  le  17  février,  M.  Chagot  a  écrit  une  lettre  par 
laquelle  il  disait  vouloir  continuer  de  conférer  avec  Ouvrard;  or,  est-il 

Srobable  que  le  jugement  ait  été  rendu  le  17? — Le  4  juin  1806 ,  jugement 
u  tribunal  civil  qui  prononce  la  nullité. 

Appel,  et  le  9  mai  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  réforme  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  révocation ,  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  16  août  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  com- 
promis, un  arbitrage,  même  après  l'expiration  du  délai  convenu,  ne  cessa 
que  par  révocation  expresse,  et  qu'ainsi  la  réquisition  de  délai  par  uno 
seule  des  parties  ne  peut  avoir  l'effet  de  suspendre  le  pouvoir  des  arbitres; 

—  Que  la  date  apposée  par  un  arbitre  à  sa  décision  est  certaine  et  foit  foi 
entre  les  parties  contractantes  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  et  que  la  dato 
du  jugement  arbitral  dont  il  s'agit,  étant  du  17  fév.  180G ,  se  trouve  an- 
térieure à  toute  révocation  faite  et  signifiée  de  la  part  d'Ouvrard  et  de  Van- 
derbergbe; —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  que  ni 
le  compromis  ni  les  demandes,  relatées  en  la  décision  arbitrale,  ne  don- 
naient pouvoir  à  l'arbitre  de  capitaliser  au  taux  d'un  et  demi  pour  cent 
par  mois  les  intérêts  des  prêts  et  les  droits  de  commission  à  aucune  époque 
antérieure  à  celle  de  l'amMc  de  compte ,  comme  de  déterminer  l'imputation 
des  versements  faits  par  Vanderbergbe  et  Ouvrard;  capitalisation  et  im- 
putation qui  opèrent  uno  différence  de  653,239  fr.  3  c,  dont  389,239  fr. 
28  c.  pour  intérêts  et  inlérèts  do  ces  intérêts,  capitalisés  au  moment  do 
chaque  prêt,  et  pour  imputation  des  versements,  lesquels  cessaient  alors  de 
produire  intérêt  au  profit  de  Vanderberghe  et  Ouvrard,  et  363,999  fr. 
75  c.  pour  intérêts  de  commission  et  inlciêts  d'intérêts  des  prêts  portés 
successivement  de  la  balance  d'un  chapitre  dans  celle  du  chapitre  suivant; 

—  Considérant,  en  outre,  que  les  pouvoirs  de  l'arbitre  ne  s'étendaient 
qu'au  règlement  du  compte  présenté  par  Séguin  et  balancé  jusqu'au 
1"  vend,  an  14  sonlement;  que  cependant  il  a  ajouté  et  composé  un  cin- 
quième chapitre  dans  lequel,  balançant  cl  arrêtant  ce  compre  au  1'"^  fév. 
1806,  il  en  a,  par  ce  moyen,  augmenté  le  résultat  d'une  somme  do 
597,300  fr.  98  c.  au  débet  des  sieurs  Vanderberghe  et  Ouvrard;  que  la 
réserve  insérée  au  compte  pour  tout  ce  qui  restait  à  échoir  n'a  pu  autori- 
ser l'arbitre  à  en  faire  la  liquidation  sans  une  stipulation  formelle  du  com- 
promis ;  que  cette  stipulation  était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  comprti- 
mis  renfermait  convention  do  la  capitali<$ation  des  droits  do  commissioa 
et  des  intérêts  des  prêts,  à  partir  du  jour  de  l'apurement,  pour,  le  tout 
ainsi  réuni  en  masse ,  produire  intérêt  d'un  et  demi  pour  cent  par  mois, 
et  lo  payement  de  ce  tout  être  garanti  en  inscriptions  hypothécaires;  — 
Considérant  que  les  chefs  sur  lesquels  Tarbitre  a  excédé  ses  pouvoirs  sont 
distincts  et  divisibles;  a  mis  et  mvt  l'appellation  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Séguin  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal, 
ayant  aucnncmenl  égard  aux  demandes  respectives  des  parties,  annule  les 
seules  dispositions  de  la  décision  arbitrale  du  17  fév.  1806,  relatives  tant 
à  la  capitalisation  des  intérêts  des  prêts  et  des  droits  de  commission  faite 
avant  l'arrêté  de  compte  qu'aux  imputations  des  versements  et  addition 
d'un  cinquième  chapitre,  le  tout  faisant  la  somme  do  1,249,540  fr.  1  c, 
sauf  à  Séguin  son  action  pour  la  répétition  des  sommes  formant  Pohjet  des 
dispositions  annulées,  dcieases  réservées  au  contraire;  —  Déboute  Van- 
derberghe et  Ouvrard  de  leur  demande  en  nullité  dudit  jugement  arbitral, 
quant  aux  autres  dispositions,  montant  à  2,962,016  fr.  50  c,  lesquelles 
dispositions ,  tant  pour  ladite  somme  principale  que  pour  1m intérêts  d'tnelle, 
à  compter  du  1**  vendém,  an  14,  seront  exécutées  selon  leur  ferme  ij^  ta-^ 
ncur.  m 
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arréU  ont  été  rendus  sons  i«  loi  â»  1 790  )-*..•  Ou  quoique,  da-    tée  do  4 ,  ^e  n'ait  été  déposée  et  enregistrée  que  le  8  (  Heq .,  Il 

Ponrf  oi  eo  oasMlion  de  la  part  d'Ott?rard  et  Vaoderberghe.— l*'  Moyen  : 
Tiolalioa  de  Tart.  102$  c.  pr.,  ou  du  Cit.  1  de  la  loi  da  24  Aoûl  1790,  en 
ce  que  la  cour  d^appel,  recoonalssant  que  la  sentence  contenait  un  excès 
de  poaTeirs,  elle  ne  l'avait  pas  annulée  en  son  entier.  —  S*  Moyen  :  il 
(tait  pris  de  ce  que  la  cour  d'appel  avait  regardé  comme  certaine  la  date 
du  17  fév.  180e,  encore  que,  ft  cette  époque ,  le  jugement  arbitral  n'eût 
élé  ni  la  aux  parties  ni  enregistré ,  ni  déposé;  d'où  contravention  à  l'art. 
1328  e.  civ.,  confirmalif  de  l'ancienne  doctrine. 

Le  défendeur  répondait  :  La  supposition  qu'une  sentence  arbitrale  si- 
gnée, nais  non  prononcée ,  déposée  ou  enregistrée ,  n'est  qu'un  projet  et 
non  un  jugement  dont  l'essence  est  d'être  irrévocable,  est  tellement  con- 
traire à  la  toi  de  1790  qu'elle  n'est  véritablement  pas  soutenablc. 

M.  Daniels,  av.  gén.,  a  conclu  &  la  cassation.  —  Il  a  pensé,  sur  le 
premier  moyen ,  que  la  cour  d'appel  avait  commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  ce  qu'au  lieu  de  retrancher  seulement  de  la  sentence  arbitrale  quel- 
ques parties  certaines  et  déterminées,  sur  lesquelles  l'arbitre  n'était  pas 
autorisé  à  statuer,  cette  cour  avait 'fait  de  nouveaux  calculs  subversifs  du 
système  de  la  sentence.  11  est  Trai  qu'il  ne  j^vait  pas  en  être  autrement 
diaprés  les  principes  eoutiaires  à  ceux  de  l'arbitre,  que  la  cour  adoptait  ; 
mais  alors  elle  devait  prononcer  la  nullité  de  toute  la  sentence ,  et  non 
point  la  réformer.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  annule  pour  le  tout 
un  jugement  dont  les  dispositions  sont  connexes ,  encore  bien  qu'il  n'ait 
Tiolé  la  loi  que  relativement  à  un  seul  point.  — S'il  arrive  quelquefois  que 
des  dispositions  d'un  jugement  sont  maiotenues  et  d'autres  cassées,  c'est 
qu'elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Sur  le  second  moyen ,  M.  Daniels  a  discuté  ces  deux  questions  :  1<*  La 
décision  d'un  arbitre  a-t-elle  une  date  certaine ,  par  cela  seul  qu'elle  est 
«ignée  de  l'arbitre,  lors  même  qu'elle  n'est  produite  qu'après  la  révocation 
du  compromis?  S"*  La  décision  du  sieur  Ghagot  avait-elle,  avant  le  V 
mars  180e,  les  caractères  et  les  effets  d'un  jugement  arbitrai?  —  M.  Da- 
niels a  cberché  d'abord  à  écarter  Tarrét  Sellier ,  en  faisant  observer  qu'il 
«'agissait  de  matière  d'enregistrement;  or,  la  date  fait  toujours  loi  contre 
la  partie  qui  produit  l'acte,  soit  en  justice,  soit  à  l'enregistrement;  au- 
trement la  régie  ne  pourrait  jamais  exiger  l'amende  ou  le  double  droit; 
car  on  répondra  toujours  que  ce  n'est  pas  là  la  date  Téritable.  —  Cela  est, 
d'aillenrs ,  conforme  à  la  maxime  qttod  produeo  non  reprobo ,  maxime  qui 
ne  peut  être  appliquée  aux  demandeurs  qui  n'ont  rien  produK.  —  Sur  l'ar- 
rêt dii  15  therm.  an  11 ,  M.  l'av.  gén.  remarquait,  1<*  que  la  sentence  était 
«ignée  par  les  quatre  arbitres  nommés ,  ce  qui  n'avait  pu  se  rencontrer 
dans  l'espèce  ;  2«  que  la  cour  pouvait ,  devait  même ,  dans  l'état  des  faits, 
s'abstenir  de  juger  la  question  :  or ,  est-il  h  présumer  que  la  cour  ait  voulu 
se  prononcer  et  fixer  la  jurisprudence  sur  la  question  importante  qui  ne 
lui  était  ])as  soumise?  M.  Daniels  invoquait  ensuite  l'arrêt  du  17  mars 
1806;  puis  il  poursuivait  ainsi  :  «  Examinons  quels  effets  on  doit  attacher 
à  la  date  d'une  décision  arbitrale.  Le  code  civil  a  précisé  les  actes  dont  la 
date  doit  être  réputée  certaine  ;  ce  sont ,  d'abord ,  les  actes  authentiques , 


«ulTant  l'art.  1517,  et  les  actes  sous  signature  privée,  dans  les  cas  pré- 
ims  par  les  art.  1382  et  1328.  Le  législateur  n'a  fait  aucune  exception  en 
faveur  des  sentences  arbitrales  :  on  ne  peut  donc,  sans  contrevenir  à  la 
loi ,  leur  supposer  une  date  certaine ,  h  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans 
la  classe  des  actes  énumérés  par  le  code.  Ainsi ,  les  sentences  arbitrales 
auront  une  date  certaine ,  si  elles  ont  été  rédigées  ou  publiées  en  présence 
d'un  notaire,  d'un  greffier,  ou  d'un  autre  fonctionnaire  public  ayant  le 
droit  d'instrumenter.  Elles  auront  encore  une  date  certaine ,  aux  termes  de 
l'art,  1322,  entre  les  parties  qui  n'ont  pas  révoqué  le  compromis ,  pu is- 
qu'alors  la  signature  des  arbitres  équivaut  à  celle  des  parties;  comme  la 
signature  du  mandataire,  qui  n'a  pas  révoqué  le  mandat ^  k  celle  de  son 
commettant;  la  signature  du  représentant ,  h  celle  de  la  personne  repré- 
sentée. Hors  ces  deux  cas,  il  faut  recourir  à  l'art.  1328.  La  partie  qui  a 
Talablement  révoqué  le  compromis  loi  est  devenue  étrangère  ;  et,  comme 
la  sentence  d'un  arbitre,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé  d'être,  ne  l'oblige 
point,  elle  ne  peut  pas  non  plus  avoir  contre  lui  une  date  cerUûne,  ni  an- 
nuler les  effets  de  la  révocation. 

a  Cest  la  qualité  de  l'arbitre,  du  mandataire  et  du  représentant ,  qui 
donne  à  la  sentence  une  date  certaine ,  par  application  de  l'art.  1322  ;  il 
faut  donc  au  moins  que  la  qualité  d'arbitre  suosiste  encore  an  moment  où 
Ton  produit  la  sentence  dans  l'intention  d'en  faire  valoir  la  date  :  dans  la 
supposition  contraire ,  on  se  jette  dans  un  cercle  vicieux ,  en  prouvant  la 
Qualité  de  l'arbitre  par  la  date ,  et  la  date  par  la  qualité  d'arbitre.  ~  Il 
faut  donc  distinguer  entre  les  cas  où  l'une  des  parties  a  révoqué  le  com- 
promis, et  où  les  deux  parties  ont  persisté  dans  l'intention  de  faire  juger 
leor  diflKrend  par  la  voie  d'arbitrage.  Dans  le  second  cas ,  on  peut  assi- 
miler l'arbitre  à  un  mandataire;  il  représente,  pour  ainsi  dire,  les  parties 
contraclanlesj  de  même  qu'un  acte  signé  par  le  mandataire  aura  une  date 
certaine  contre  le  mandant ,  on  peut  dire  que  la  date  d'une  sentence  arbi- 
trale ,  signée  par  l'arbitre ,  est  certaine  entre  les  parties  (|ui  ont  consenti 
le  compromis  et  qui  ne  l'ont  pas  révoqué.  —  Mais  ce  principe  n'est  plus 
applicable  dès  que  l'une  des  parties  a  révoqué  le  compromis  et  qu'elle  en 
avait  le  droit.  L'arbitre  ne  représente  plus  alors  la  partie  qui  lui  a  retiré  sa 
coBfiance  j  il  n'est  ^us  An  jnundaUkt  s  il  tal  doue»  do  dea  choses 


l'une,  ou  que  l'arbitre  produise  sans  délai ,  et  à  l'instant  même,  et  qu'A 
dépose  dans  un  lieu  public  la  sentence  qu'il  prétend  avoir  été  rendue  avant 
la  révocation,  et  alors  le  fait  même  de  la  production  ou  du  dépût  en  con* 
statera  l'existence  ;  ou  qu'il  prouve  de  toute  autre  manière  que  la  révoca*» 
tion  était  tardive.  La  date  qu'il  appose  à  sa  décision  ne  peut  pas  paralyser 
les  effets  de  la  révocation.  La  raison  en  est  bien  simple:  d'abord,  un  ar- 
bitre ne  peut  être  ni  témoin  ni  juge  dans  une  affaire  qui  commence  à  l'in-^ 
téresser  personnellement;  il  ne  peut  donc  invoquer  «a  propre  signature 
pour  établir  qu'il  a  jugé  en  temps  utile.  Considéré  comme  tel,  farbitro 
choisi  par  le  consentement  libre  des  parties  n'est  qu'un  particulier,  arkiier 
eêtpertonapnvata;  en  jugeant,  il  exécute  seulement  un  mandatqu'il  a 
reçu  de  aeuxou  de  plusieurs  particuliers.  Une  décision  signée  do  sa  main 
n'est  donc  pas  un  acte  authentique;  et  quel  serait,  dans  cet  état,  le  motif 
de  répirter  comme  certaine  la  date  qu'il  appose  à  sa  décision,  lorsqu'il  ne 
produit  le  jugement  que  plusieurs  jours  après  la  révocation  du  compromis? 

—  Aucune  loi  ne  déclare  que,  nonobstant  celte  révocation^  la  «entenoe 
qu'il  pourrait  produire  apr^s  coup  sera  toujours  assimilée  aux  notes  au- 
thentiques :  il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  eoivant  laquelle  leo 
actes  sous  signature  privée  n'ont  de  date  certaine  contoe  des  tiers  q«e  dan« 
les  cas  prévus  par  l'art.  1 328  c.  civ.     ^ 

»  On  observe,  à  la  vi^xité ,  que  les  parties  qui  ont  signé  le  comprottM 
ne  sont  pas  des  tiers;  et,  pour  en  faire  la  preuve,  on  invoque  l'art.  1022 
c.  pr.,  suivant  lequel  les  jugements  arbitraux  no  peuvent ,  dans  aucun 
cas,  être  opposés  h  des  tiers.  Or,  dit  le  défendeur,  on  demande  «icela 
veut  dire  que  les  jugements  arbitraux  ne  seront,  dans  aucun  cas ,  opposés 
aux  parties  qui  ont  consenti  le  compromis?  Mais  il  me  semble  que  c'est 
précisément  le  même  article  qui  justifie  la  distinction  que  nous  venons 
d'établir  entre  le  cas  où  les  parties  ont  persisté  dans  l'intention  de  faire 
juger  leur  différend  par  un  arbitre ,  et  le  cas  d'une  révocation  autorisée 
par  la  loi.  —  Le  jugement  arbitral  ne  peut  être  opposé  à  la  partie  qui  a 
révoqué  le  compromis,  puisque,  par  l'effet  de  cette  révocation,  elle  est 
devenue  étrangère  au  contrat  qu'elle  a  résilié  ;  il  n'y  a  donc ,  sous  ee  rap- 
port ,  aucune  différence  entre  le  tiers  qui  n'a  jamais  consenti  le  compro- 
mis ,  et  la  partie  qui ,  usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  la  loi ,  a  i^ 
tracté  son  consentement;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  lié  par  la  aentenee 
arbitrale  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  «avoir 
si  la  date  portée  dans  une  décision  arbitrale  est  certaine  ou  ne  Test  pas? 
^Elle  est  certaine  entre  les  parties  qui  n'ont  pas  révoqué  le  compronsis; 
mais  il  me  parait  inconcevable  qu'elle  le  soit  également  contre  celui  qui  a 
révoqué  le  compromis.  La  partie  qui  le  révoque  déclare  qns  l'arbtke  a 
perdu  sa  confiance;  et  l'on  veut  que  le  même  arbitre  ail  encore  la  faculté 
d'opposer  à  la  même  partie  une  décision  qu'il  ne  juge  à  propos  de  produire 
que  quelques  jours  après.  Donner  cette  autorité  à  l'arbitre,  c'est  renver- 
ser les  dispositions  de  l'art.  1328  c.  civ.,  et  éluder  à  la  fois  Tant.  3,  tît. 
1,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

»  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis,  la  loi  accorde 
h  chaque  partie  la  faoolté  de  le  résilier;  et  cette  faculté  ne  «erait^le  pas 
illusoire,  s'il  suffisait  de  produire  quelques  jours  après  une  seotenw  ar- 
bitrale ,  et  de  lui  donner  une  date  antérieure  à  la  révocation?  Dans  notre 
espèce,  la  révocation  a  eu  lieu  le  lundi  24  février  :  il  ne  noue  est  pas  permis 
de  révoquer  en  doute  ce  point  de  fait  constaté  par  un  acte  authentique  ; 
la  sentence  n'a  été  ni  produite  ni  enregistrée  que  le  samedi  suivant,  9e 
V  mars  ;  et  si  vous  pensez ,  messieurs,  qu'on  doit  accorder  cettelatitude 
à  un  arbitre  même  après  la  révocation  du  compromis,  quel  sera  enfin  le 
terme  du  délai  qu'on  devra  lui  accorder  pour  pcoduireja  sentence?  Si  la 
date  est  certaine  aujourd'hui ,  elle  le  sera  toujours,  quand  même  la  sen- 
tence ne  serait  produite  que  quelques  mois  plus  tard  ,  mais  toujoare  sous 
une  date  antérieure  à  la  révocation.  De  même  que,  dans  notre  espèce, 
on  dirait  toujours  avec  la  cour  d'appel ,  que  la  date  apposée  par  un  ar- 
bitre à  sa  décision  est  certaine,  et  fait  foi  entre  les  parties  josqifà  l'in- 
scription de  faux  ;  et  n'est-il  pas  évident  qu'alors  l'art.  3  du  tit.  1*  de  la 
loi  du  24  août  devient  illusoire ,  puisque  l'inscription  de  tant  ne  peut 
avoir  aucun  succès  où  il  y  a  impossibilité  physique  de  fournir  la  preuve 
du  faux? 

9  On  m'objectera  peut  être  qu'il  est  plus  facile  de  rédiger  nprèa  coup 
une  sentence  arbitrale  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  eu  de  quel* 
qnes  mois ,  que  du  24  fév.  au  1"  mars.  Je  répondrai  que  le  plus  ou  moins 
de  difficulté  dans  l'exécution  d'un  acte,  qui ,  par  sa  nature,  n^est  pas 
impossible ,  ne  fait  rien  h  la  chose,  et  ne  p«ot  avoir  aucune  inffuence  sur 
le  principe  qu'on  doit  suivre.  La  facilité  d'antidater  est  d'ailleurs  la  même. 

—  Mon  intention  n'est  point  d'inculper  M.  Chabot ,  iMHnme  celle  do  la 
cour  d'appel  n'a  pas  été  de  décider  un  point  de  fkit.  Il  s'af^  loi  d^un  prin* 
cipe  qui  n'est  fondé  sur  aucune  loi,  m  même.  J'ose  le  dire,  «or  te  bon 
sens  ;  d'un  principe  qu'on  ignorait  avant  la  réviAution ,  et  qu^oU  feit  éta- 
blir depuis  peu ,  sans  nous  dire  pourquoi. 

»  Mais ,  dira4-on ,  il  est  au  moins  possible  que  le  jugement  «rMlml  ait 
existé  avant  la  révocation;  il  est  |^sible  que,  d^h^  l«  IT,  le  «leur 
Ghagot  ait  apposé  sa  signature;  et  ai  la  possibilité  seule  ne  suffit  pa«  pour 
en  prouver  la  réalité,  quelle  sera  donc  la  oendalte  d'unarldtre  dont  les 
pouvoirs  sont  révoqués  dans  un  moment  où  il  croit  ayplr  tmuM  «««iNic* 
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lanv.  18«î,  aff.  Raggio ,  V.  n»  711)  ;  —  Ou  qnoique  la  sentence 

lions?  La  réponse  ne  peut  pas  être  embarrassante  :  il  remettra  sans  délai 
son  jugement  entre  les  mains  d'un  tiers;  il  en  préviendra  sur-le-champ 
les  parties,  et  abandonnera  aux  tribunaux  le  soin  do  juger  si  la  révoca- 
tion ou  la  sentence  doit  avoir  son  effet.  Ce  moyen  est  bien  simple  :  la 
raison  et  la  délicatesse  le  suggéreront,  il  me  semble,  atout  arbitre  qui 
se  trouve  dans  une  pareille  position.  —  On  demande  encore  quel  motif 
tant  soit  peu  plausible  de  ne  pas  ajouter  foi  à  la  date  apposée  par  un  ar- 
bitre ?  Mais  comment  celui-ci ,  après  la  révocation ,  a-t-il  pu  compter  sur 
la  même  confiance?  Et  qui  oserait  refuser  aux  parties  le  droit  de  la  retirer  ? 
'  »  On  prétend  encore  que  le  code  civil  n^est  pas  la  loi  de  la  matière  ;  mais 
toujours  est-il  qa^un  arbitre  choisi  par  les  parties  n^est  qu^un  particulier, 
et  qu^il  faut  une  loi  formelle  pour  établir,  en  principe ,  que  la  sentence , 
qu^il  ne  produit  que  quelques  jours  après  la  révocation  du  compromis,  a 
toujours  une  date  certaine.  Or,  ni  le  code  de  procédure  civile ,  ni  aucune 
autre  loi  ne  lui  accordent  ce  privilège;  il  faut  donc  lui  appliquer  la  règle 
générale,  suivant  laquelle  un  acte  sous  signature  privée  n*a  de  date  cer- 
taine que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. —  Il  est  vrai  qu^un  testament  olo- 
graphe, écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  est  censé  avoir  une  date 
certaine ,  mémo  dans  Tinlérét  des  tiers ,  puisque,  sans  cela,  il  serait 
presque  toujours  impossible  d^n  constater  la  validité  :  mais  comment 
Toudra-t-on  appliquer  à  une  sentence  arbitrale  ce  que  la  loi  a  statué  par 
une  exception  à  la  règle  sur  la  date  des  testaments  olographes? —  Qu'on 
lui  attache  une  date  certaine,  tant  que  le  compromis  subsiste:  nous  ne 
prétendons  pas  le  contraire;  mais  tout  co  qu'on  a  dit  de  TefiBcacité  du 
compromis ,  de  la  confiance  accordée  à  Tarbitre  et  du  consentement  des 
parties ,  tombe  du  moment  même  où  le  compromis  est  révoqué. 

»  Mais  admettons  le  contraire ,  reste  toujours  à  examiner  si  la  décision 
dont  il  s'agit  a  pu  être  qualifiée  jugement  arbitral  avant  lei*'  mars  1806, 
jour  de  son  enregistrement,  en  un  mot  avant  que  Texistence  du  jugement 
ne  fût  constatée,  ni  sa  teneur  rendue  publique. 

V  Jo  ne  répondrai  pas  à  Targument  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'art.  6  du 
lit.  1*'  de  la  loi  du  ^4  août  1790 ,  pour  établir  qu'un  jugement  arbitral 
existe  avant  son  dépôt ,  et  avant  l'ordonnance  qui  le  rend  exécutoire.  Et 
en  effet ,  si  cet  argument  est  bon ,  je  prouverai ,  à  mon  tour ,  que  la  sen- 
tence arbitrale  existe  avant  qu'elle  no  soit  écrite,  puisque  tout  homme 
sensé  n'écrit  qu'après  avoir  pensé  ;  qu'ello  existe  même  avant  qu'elle  ne 
soit  ni  délibérée  ni  projetée,  puisqu'on  dit  aussi  bien  en  français  délibérer 
on  projeter  une  sentence,  que  la  déposer.  Personne  n'ignore  que  tous  les 
substantifs  signifient  tantôt  une  chose  qui  a  existé,  tantôt  une  chose  qui 
existe  on  qui  va  exister ,  et  que  de  même  le  mot  sentence  signifie  quelque- 
fois une  sentence  qui  a  été  rendue ,  et  par  fois  une  sentence  à  rendre. 
Mais  à  quoi  bon  nous  arrêter  à  des  observations  aussi  triviales?  —  La 
décision  signée  le  17  fév.,  car  nous  supposerons  dès  à  présent  qu'on  ne 
peut  pas  contester  sa  date ,  n'a  eu  ni  lo  caractère  ni  les  effets  d'un  juge- 
ment avant  le  1"  mars  1806,  et  cela  résulte  aussi  clairement  des  lois 
positives  et  de  la  nature  deschoses,  que  de  l'intention  même  du  sieur  Chagot; 
il  suffit,  par  conséquent,  dans  toutes  les  suppositions  possibles,  qu'il 
existe  nn  acte  de  révocation  bien  authentique,  antérieur  aul**  mars  1806. 
Nous  allons  établir  ces  différentes  propositions. 

»  De  tous  les  temps  et  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  24  août  1790, 
les  lois  positives  ont  exigé  un  acte  extérieur  pour  imprimer  à  l'opinion  do 
l'arbitre  les  caractères  u'un  jugement.  Les  lois  romaines  avaient  voulu 
que  l'arbitre  prononçât  son  jugement  en  présence  de  toutes  les  parties  {*), 
L'absence  d'une  seule  emportait  la  nullité  de  la  prononciation  et  du  juge- 
ment ,  à  moins  que  le  compromis  n'accord&t  expressément  le  contraire. — 
La  jurisprudence,  tont  en  conservant  le  principe  de  prononciation,  en  mo- 
difia seulement  les  formalités  ;  elle  n'exigeait  plus,  h  peine  de  nullité ,  la 
présence  de  toutes  les  parties  ;  et  la  raison  en  était  bien  simple  :  en  insisr 
faut  sur  la  nécessité  de  leur  comparution  ,  on  aurait  donné  à  chacune  ta 
faculté  do  résilier  le  compromis,  ou  d'en  éluder  les  effets;  mais  il  fallait 
toujours  un  acte  extérieur  bien  constant  et  indépendant  de  la  seule  décla- 
ratioD  des  arbitres.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
lo  19  juillet  1603  (**),  déclara  valable  une  sentence  dressée  par  les  ar- 
bitres, remise  au  greffe  et  signée  par  le  greffier  dans  le  délai  du  compro- 
mis ^  quoiqu'elle  n'eût  été  prononcée  que  quelque  temps  après;  au  con- 
traire, le  parlement  de  Dijon,  par  arrètdu  14  mars  1576  ('^'^'^),  déclara  nulle 
une  sentence  arbitrale,  pour  avoir  été  prononcée  après  le  temps  du  compro- 
mis expiré,  nonobstant  que  les  arbitres  eussent  déclaré  avoir  dressé  la  sen- 
tence dans  le  temps  du  compromis.  Ces  deux  arrêts ,  contraires  en  appa- 
rence y  sont  fondés  sur  les  mêmes  principes.  Dans  l'espèce  jugée  par  le 
parlement  de  Dijon ,  la  sentence  n'était  sortie  du  cabinet  des  arbitres 
qu'après  le  délai  du  compromis;  la  date  de  sa  rédaction  no  reposait  que 
sur  la  foi  des  arbitres  :  elle  était  donc  incertaine  ;  au  contraire ,  dans  l'es- 
pèce jugée  par  lo  narlement  de  Paris,  la  sentence  avait  été  remise  au 
greffe  et  signée  par  le  greffier  avant  l'expiration  du  délai.  Et  l'on  voit  que 
ces  deux  arrêts  viennent  à  l'aimui  des  principes  qne  nous  avons  établis 
sur  la  date  des  jugements  arbiu-aux. 

(*)  LeI  17, 8  4,  fl:,  Dt  notpL\  L.  1",  Cod.,  De  9tnL  Mp«rîe.  ree.— (**)  Voy. 
CMoadas,  Béiol.,  part.  I,  tit.  «4.  —  (***)  Voy.  Bovvot,  t.  i,  fui.  »,  t»  Senu 


n'ait  été  déposée  et  enregistrée  qne  plusieurs  années  après  la  daté 

»  L'art.  7 ,  tit.  26,  de  l'ord.  de  1667,  abrogea  la  formalité  des  pro- 
nonciations des  arrêts  et  des  jugements  ;  mais  on  savait  trop  bien  inter« 
prêter  les  lois,  pour  en  conclure  qu'un  écrit,  signé  par  un  arbitre  dans 
l'intérieur  de  son  cabinet,  recevait  au  même  instant  le  caractère  et  les  ef- 
fets d'un  jugement.  Et ,  en  effet ,  l'ordonnance  ne  parle  que  des  arrêts  et 
des  jugements  ;  elle  abolit  la  formalité  des  prononciations ,  mais  elle  ne 
dit  point  qu'aucun  acte  extérieur  ne  sera  plus  nécessaire  pour  assurer  leur 
existence  et  leur  invariabilité.  Aussi  le  parlement  de  Paris  a-t-il  constam- 
ment jugé,  après  comme  avant  l'ord.  de  1667,  que,  pour  la  validité  / 
d'une  sentence  arbitrale,  il  était  absolument  nécessaire  qu'un  acte  exté« 
rieur  lui  iroprim&t  co  caractère;  il  déclarait  nulles  les  sentences  arbitrales 
qui  n'avaient  pas  ce  caractère  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis. 
Les  arrête  des  18  juin  1698  (^)  et  20  fév.  1713  C^) ,  tous  les  deux  pos- 
térieurs à  l'ordonnance,  ont  confirmé  ce  principe,  et  Jousse  observe  que, 
si  l'une  des  parties  lève  une  expédition  de  la  sentence  et  la  fait  signifier 
aux  autres  parties ,  cette  signification  tient  lieu  de  la  prononciation  ;  et 
n*est-il  pas  d'ailleurs  bien  palpable  qu'il  existe  sous  ce  rapport  une  grande 
différence  entre  les  arrête  on  jugements  des  tribunaux  dont  l'existence  et 
la  date  est  constatée  par  les  registres  pnblics ,  et  les  sentences  arbitrales 
qu'un  arbitre  rédige  dans  son  cabinet? 

»  L'édit  du  mois  de  mars  1673  créa  enfin  des  greffiers  des  arbitrages 
et  leur  donna  le  pouvoir  de  faire,  à  l'exclusion  des  notaires  et  autres  ofiî- 
ciers,  les  compromis ,  écrire  et  expédier  les  jogemente,  sentences  et  an- 
tres actes  faits  par  les  arbitres.  Et  qu'on  nous  dise  quel  aurait  pn  être  le 
but  de  cette  institution ,  si ,  à  cette  époque ,  on  avait  cru  qu'une  sentence 
arbitrale  a  une  date  certaine  par  la  signature  de  l'arbitre ,  et  que ,  pour 
avoir  les  effets  d'un  jugement,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  sorto 
du  cabinet  de  l'arbitre ,  ni  qu'elle  soit  rendue  publique  par  un  acte  quel- 
conque. —  Ce  que  les  notaires  ouïes  greffiers  avaient  fait  avant  l'édit  do 
1673  se  faisait  maintenant  par  les  greffiers  des  arbitrages;  ils  pronon- 
çaient les  sentences ,  ils  en  dressaient  un  acte,  ils  le  faisaient  signer  par 
les  parties  ou  en  constataient  le  refus.  Telles  étaient  les  formalités  néces- 
saires pour  constater  l'existence,  la  teneur  et  la  date  d'un  jugement  ar- 
bitral. —  Mais,  dit-on,  la  loi  du  24  août  1790  n'en  parle  plus?  Il  est 
aisé  de  concevoir  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  plan  du  législateur 
de  renfermer  dans  le  cadre  de  six  articles  toute  la  matière  des  compromis 
et  des  sentences  arbitrales  ,  ni  d'abolir  ce  qui  n'était  pas  nominativement 
répété.  La  même  loi  ne  dit  point  qu'il  sera  permis  de  former  opposition 
aux  sentences  arbitrales,  rendues  par  défaut;  elle  ne  dit  rien  des  de- 
mandes en  nullité,  ni  de  la  requête  civile  contre  les  jugemente  arbitrani  ; 
et  cependant  vous  avez  cassé  plusieurs  arrêts  par  lesquels  on  avait  voulu 
établir  qu'une  sentence  ne  pouvait  être  attaquée  ni  par  l'opposition ,  ni  en 
nullité,  ni  par  requête  civile.  —  D'ailleurs,  h  l'époque  de  la  loi  du  24 
août  1790 ,  les  greffiers  des  arbitrages  existaient  encore;  il  était  donc  inu- 
tile de  renouveler  les  anciens  principes  sur  la  manière  de  publier  les  sen- 
tences arbitrales  ;  ils  étaient  connus  de  tout  le  monde.  Il  est  bien  vrai  que, 
par  une  loi  postérieure,  on  supprima  enfin  leurs  fonctions;  mais  peut-on 


traies ,  puisque  les  greffiers  des  arbitrages  étaient  également  institués  pour 
les  écrire.  Leur  suppression  n'avait  d'autre  effet  que  celui  de  faire  ren- 
trer les  notaires  dans  leurs  anciens  droits.  La  nécessité  de  donner  de  la 
publicité  aux  sentences  arbitrales  subsistait  toujours.  Elle  résultait  mémo 
de  la  nature  des  choses. 

»  Pour  que  le  jugement  arbitral  devienne  la  propriété  des  parties,  il 
faut  un  acte  extérieur,  un  acte  solennel,  suivant  les  éditeurs  du  Nouveau 


les  effets  d'un  jugement.  Le  même  juge  ne  prononce  pas  deux  ou  plu- 
sieurs fois  sur  la  même  question  entre  les  mêmes  parties.  Il  en  est  de 
même  de  l'arbitre ,  et  ei  erraverit  in  8ententiâdicendâ,corrigere  eam  nom 
potett,  dit  la  loi  20,  ff.,  De  receptia  (*♦).— Or  il  est  bien  évident  qu'un  ar- 
bitre ne  contracte  jamais ,  par  le  seul  fait  de  la  signature ,  l'obligation 
de  ne  plus  changer  d'opinion.  Et  comment ,  en  effet ,  concevoir  une  obli- 
gation qu'un  arbitre  se  serait  imposée  lui-même,  qu'il  aurait  la  faculté 
d'enfreindre  à  chaque  moment ,  dont  il  serait  seul  le  dépositaire  et  le  té- 
moin ?  Tant  que  l'arbitre  n'a  communiqué  à  personne  ni  déposé  dans  un 
lieu  public  la  sentence  qu'il  vent  rendre,  elle  n'appartient  qu'à  lui  seul , 
il  en  est  le  maître  ;  et  s'il  en  change  les  dispositions ,  personne  ne  dira 
que  la  première  opinion  doit  prévaloir:  elle  n'a  donc  également  aucun 
effet  entre  les  parties ,  par  cela  seul  qu'elle  est  révocable.  —  Dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause ,  nous  avons  un  motif  plus  puis- 
sant encore  de  regarder  comme  certain  que  le  sieur  Chagot  n'a  pas  Toula 
juger  le  17  fév.,  n'importe  que  ce  fût  le  même  jour  qu'il  signa  une  déci- 
sion. Un  arbitre  est  dit  avoir  porté  son  jugement  quand  il  a  prononcé  dans 
l'intention  de  terminer  toute  la  cause  des  parties.  Dieere  auUm  tmievuiam 
exittimamus  non  »  dit  la  loi  19,  g  1  »  De  reeeptie^  qui  eà  menU  qwd pro* 

(*)  Voy.  BriUoB,  aiimH  Afblmie.n»  16.— <^  Yoj,  le  Répcrt,  v*  AiUinie, 
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qve  les  arbitres  forcés  lai  ont  donnée^  la  date  certaine  résultant 
da  fait  des  arbitres  et  non  de  Tenr egistrement ,  et  le  dépôt  au 
tribunal  de  commerce  étant  exigé  pour  les  avis  d'arbitres  ou 
experts  (c.  pr.  431)  *y  mais  non  pour  les  sentences  ou  jugements 
arbitraux  (Paris,  28  mai  f 810)(1) ;  — ...  Ou,  enfin,  quoique  la 
date  apposée  par  les  arbitres  à  leur  jugement  soit  antérieure  à  la 
connaissance  que  ceux-ci  ont  donnée  de  ce  jugement  aux  parties 
(Bourges,  8  déc.  1819)  (2). — On  a  vu  que ,  sous  ie  droit  actuel, 
la  formalité  de  la  lecture  et  de  la  prononciation  de  la  sentence 
aux  parties  n'est  plus  exigée  par  la  loi. 

nunciatf  «I  iecundtim  id  dUeederê  eos  à  totA  controversià  veliL  —  Or,  le 
fiicur  €hagot  a  reconnu  laî-mème  que ,  le  17  fév. ,  il  n'avait  pas  rinlen- 
tion  de  juger  déGnitivemeDt  et  irrévocablement  les  différends  des  parties. 
Dans  la  letlre  qu'il' doit  avoir  écrite  le  18,  il  déclare  qu'il  veut  continuer 
de  conférer  avec  le  sieur  Ouvrard;  et,  dans  celle  du  25,  il  atteste  que, 
depais  le  18,  il  a  entendu  le  complément  de  la  défense  des  sieurs  Van- 
derkerghe  et  Ouvrard  :  la  décision  dont  il  s'agit  n'était  donc  qu'un  simple 
projet  le  17;  elle  n'était  pas  irrévocable  dans  l'intention  mémo  de  l'ar- 
bitre :  par  conséquent,  elle  n'avait  pas  le  caractère  d'un  jugement;  lo 
compromis  n'avait  pas  encore  reçu  son  exécution.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
eh.  du  COQS.  ). 

La  cour  ;  —  Sur  les  concl.  contr.  de  M.  Daniels ,  av.  gén.  ;  — Attendu 
qu'il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  24 
août  1790  ,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  qui  défendit  aux  juges  d'ordon- 
ner l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient  conformes  au  compromis 
souscrit  par  les  parties ,  après  avoir  annulé  et  retranché  celles  qui  conte- 
naient un  excès  de  pouvoir  ;  —  Que  cette  séparation  a  toujours  été  auto- 
risée à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  justice;  —  Que 
le^  inductions  qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.  1028  c.  pr. ,  pour  soutenir  que 
celte  division  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  jugements  rendus  par 
des  arbitres ,  ne  peuvent  pas  avoir  leur  application  à  la  cause  actuelle , 
où  il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral  rendu  avant  la  publication  du  code 
de  procédure  civile  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790  n'avait  as- 
Bojetti  les  jugements  d'arbitres  à  aucune  formalité;  qu'elle  n'avait  ni 
exigé  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe ,  ni  prescrit  aucun  délai  pour  sa  ré- 
mission ,  et  qu'elle  reconnaissait  le  jugement  arbilrarcomme  existant  et 
ayant  acquis  sa  perfection ,  indépendamment  de  tout  concours  de  l'auto- 
rité publique ,  puisque  lo  président  du  tribunal  civil  était  tenu  d'en  or- 
donner l'exécution  sur  la  seule  présentation  de  l'expédition  de  ce  juge- 
ment;— Attendu  que  l'art.  3  de  la  même  loi  porte  expressément  que,  même 
après  le  délai  expiré ,  le  compromis  sera  valable  et  aura  son  exécution 
jusqu'il  ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut 
plus  s'en  tenir  h  l'arbitrage  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris , 
en  déclarant  que  la  date  apposée  au  jugement  arbitral  dont  il  s'agit ,  an- 
térieure à  la  révocation  signifiée  à  l'arbitre,  devait  faire  foi ,  n'a  violé 
aucune  loi ,  et  qu'elle  a  au  contraire  jugé  dans  le  sens  et  les  termes  de  la 
loi  susdite  du  24  août  1790;  —  Rejette. 

Du  31  mai  1809.-G.  G.,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Audier-Mas- 
sillon ,  rap.-Mailbe  et  Berryer ,  Geoffrenct  et  Delamallo  ,  av. 

(1)  ^jp^M.-  — (Bourdon  C.  Thorel.)  — Par  acte  du  16  flor.  an  6, 
Thorel  et  Bourdon,  en  contestation  devant  le  tribunal  de  commerce,  au 
sujet  de  la  liquidation  de  leur  société,  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la 
décision  d'arbitres  commd  à  un  jugement  définitif,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation.  —  Le  23  du  même  mois,  sentence  en  faveur  de  Thorel;  elle 
est  restée  longtemps  sans  exécution  ;  et  ce  n'est  que  le  20  avril  1808 
qu'elle  a  été  enregistrée  et  déposée  par  le  sieur  Tliorel,  qui  obtint,  le 
26  avril  suivant,  l'ordonnance  A^eœequatur,  —  En  vertu  de  celte  ordon- 
nance, les  biens  de  Bourdon  sont  saisis.— Opposition  de  la  part  de  Bour- 
don, qui  demande  la  nullité  de  la  sentence,  par  des  motifs  que  lo  jugement 
suivant  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  15  fév.  1809,  fait  suffisamment 
connaître  :  —  a  Attendu  que,  lorsque,  dans  un  compromis,  les  parties  ont 
constitué  des  arbitres  juges  souverains,  la  sentence  par  eux  rendue  ne  peut 
être  attaquée  devant  les  juges  ordinaires,  parce  qu'au  fond  ils  auraient 
prononcé  en  contravention  à  la  loi;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  à  cause  de  nullité  dans  la  forme  ;  —  En  ce  qui  toucbe 
l'excès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que  la  question  soumise  aux  arbitres  est 
précisée  dans  le  compromis  et  dans  la  sentence,  que  les  arbitres  ont  pro- 
noncé sur  cette  question,  après  avoir,  ainsi  qu'ils  le  constatent,  entendu 
les  parties;  —  En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité:  —  Attendu  que 


à  peine  de  nullité,  un  arbitre  à  déposer  lui-même  la  minute  de  la  sen- 
tence ;  que  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce  n'est  exigé  que  pour  les  avis 
d'arbitres,  et  non  pour  la  sentence,  qui  n'a  plus  besoin  que  d'être  revêtue 
de  la  formalité  de  Veœequaiur;  que  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  trois 
lM>is,  signée  et  déposée;  qu'elle  est  revêtue  des  formaliléft  exigées  par  la 
ai;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  Bourdon  pour  excès  do 
fooveir  et  nullité,  le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande;  ordonne 

C*)  Tof .  aaiii  L.  10,  g  S,  ff.,  D$  rtapL  ;  Momaei  sur  1»  loi  S7,  (  4,  ff« 


f  i  S  t .  Il  a  été  jugé ,  dans  le  tndme  sens ,  ï*  ^ue  la  sentence 
fait  foi  de  sa  date,  quoiqu'elle  énonce  une  circonstance,  celle  de 
l'enregistrement  du  compromis,  postérieure  au  délai  do  Tarbi* 
trage  et  qui  n'a  été  accomplie  que  le  lendemain  (Lyon,  90  août 
1828)  (3). 

1 1 99.  20  Que  lejugement  de  partage  fait  foi  de  la  date  qui 
lui  est  donnée  conformément  à  la  mention  du  procès-verbal,  quoi- 
que l'un  des  arbitres  (amiables  compositeurs)  n'ait  rédigé  son 
avis  que  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  du  compromis 
(Req.,  30  mars  1841)  (4). 

que  la  sentence  dont  il  s'agit  sera  exécutée  selon  sa  forme  et.teneur.  »  — 
Appel  par  Bourdon  ;  arrêt  par  défaut.  —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dé- 
boule Bourdon  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du 
29  avril  1809;  ordonne^  Que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  ,'*'"• 

Du  28  mai  1810.-G.  'de^Tafi^,,  1"  ch.-MM.  Goberl  et  Tripier,'  av, 

(2)  (Labrousse  C.  Miche*1.7'^l4\ cour; —Considérant,  sur  la  l** 
question,  qu'aux  termes  du  coirpxofïvà^> TKt  21  janv.  1816  les  arbitres 
devaient  statuer  dans  le  délai  d'un  -Iwi'  et  tjuo  leur  jugement  est  du 
17  janv.  1817  ;  —  Qu'à  la  vérité  il  n'a  éttf  1u«h\  parties  que  le  14  avril 
suivant;  mais  que  la  date  du  17  janvier  est  ^er^e  dâCDs  le  jugement,  et 
qu'elio  est  suffisamment  attestée  par  la  signature  des  asrhiUcs; — Considé- 
rant, sur  la  2*  question,  quo  le  compromis,  après  avoir  énuneé^diverses 
contestations  qui  existaient  entre  les  parties,  charge  lesr  arbitï^sji'y^  sta- 
tuer, et,  en  général,  est-il  dit,  sur  toutes  les  difficultés  n^c^W^lo^itre, 
comme  amiables  compositeurs,  et  que  la  généralité  de  ces  termes  jostiSc 
les  arbitres  d'avoir  statué  sur  des  points  non  rappelés  dans  lecomprOmis, 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  contestés  entre  les  parties;  —  Considê* 
rant,  sur  la  5*  question,  que  la  loi  n'attache  aucune  peine  an  retard  que 
les  arbitres  peuvent  mcltre  dans  le  dépôt  de  leurs  jugements;  qu'au  8or« 
plus,  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  le  14  avril,  et  le  dépét  le  17  du 
même  mois;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  8  déc.  1819. -G.  de  Bourges.-M.  Salle,  l"pr. 

(3)  (Revel  C.  Michoud.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres  ont 
alleslé  qu'ils  avaient  jugé  le  28  nov.  1827,  et  que  celte  assertion  fait  foi; 

—  Attendu  qu'à  celte  date  ils  ont  prononcé  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  le  compromis  du  28  mai  précédent;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  atté- 
nuer cette  assertion,  sous  le  prétexte  ^e  le  compromis  est  énoncé  dans 
cette  sentence  arbitrale,  commo  enregistré  le  29  novembre,  en  mettant 
en  opposition  cette  date  d'un  fait  postérieur  à  celle  du  28,  donnée  par  les 
arbitres  à  leur  décision,  parce  qu'il  est  évident  qu'à  l'époque  du  28  no- 
vembre, la  date  précise  du  compromis,  comme  celle  de  son  enregistre- 
ment, qui  n'existait  pas  encore,  furent  laissées  en  blanc  dans  la  minuta 
de  la  sentence  arbitrale;  —  Attendu  que  l'on  voit,  en  effet,  dans  la  pre- 
mière page,  que  les  arbitres  annoncent  qu'ils  ont  reçu  leur  pouvoir  par  un 
compromis,  en  date  du  28  mai  1800,  et  que  c'est  ensuite,  et  par  une  pluma 
et  une  encre  différentes,  qu'il  a  été  ajouté,  «  vingt-sept,  enregistré,  »  et 
qu'à  la  seizième  page  ils  répèlent  que  les  parties  ayant  pris  |la  résolution 
de  terminer  leurs  contestations  par  la  décision  d'arbitres,  elles  ont,  par 
acte  sous  seing  privé  en  date  du...  enregistré  le...  nommé  les  soussignés, 
en  laissant  des  blancs  pour  la  date  du  compromis  et  de  l'enregistrement, 
qui  ont  visiblement  été  remplis  postérieurement  à  la  date  de  leur  sentence, 
par  une  plume  et  une  encre  différentes,  au  moment  sans  doute  du  dépôt  de 
celle  sentence,  que  l'ordonnance  ù^exeqtêaiur  annonce  avoir  été  fait  au 
greffe  de  la  cour  le  29  nov.  1827;  —  Attendu  que  ces  additions  ne  peu- 
vent détruire  le  fait  attesté  parles  arbitres,  qu'ils  ont  jugé  le  28  novembre; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une  sentence  arbi- 
trale contenue  dans  quarante  et  une  pages  de  minute,  eût  pu  être  enre- 
gistrée et  déposée  le  29  au  greffe  de  la  cour,  si  elle  n'eût  été  signée 
quo  le  28. 

Du  20  août  1828.-C.  de  Lyon.-M.  Nugue,  pr. 

(4)  Eipiee  .•  —  (Theureau  C.  Chabin.)  —  Les  sieurs  Thenreau  et 
Chabin  avaient  fait  des  opérations  nombreuses  en  qualité  d'associés. 
Des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs 
comptes,  le  tribunal  civil  de  Bourges  les  a  renvoyés  à  compter  devant 
l'avoué  le  plus  ancien.  —  En  cet  état,  et  le  20  août  1836,118  ont  si- 
gné un  compromis  conférant  aux  sieurs  Pivet  et  Pelletier  le  pouvoSi 
de  les  juger  en  dernier  ressort,  comme  amiables  compositeurs,  dis- 
pensés des  formes  de  la  procédure.  —  En  cas  de  partage ,  lo  compromis 
désignait  le  sieur  Mayet-Genetry  comme  tiers  arbitre. — Le  20  nov. 
1836,  les  pouvoirs  des  arbitres  ont  été  prorogés  jusqu'au  15  fév.  1837 
inclusivement,  ceux  du  tiers  arbitre  jusqu'au  vingtième  jour  après  la 
remise  des  pièces  entre  ses  mains.  —  Les  arbitres  dressent  un  procès- 
verbal  portant  déclaration  de  partage  sur  plusieurs  points.  Ils  se  séparent 
en  conséquence  pour  rédiger  leurs  avis  distincts  et  motivés.  —  Celui  de 
Pelletier  est  daté  du  15  février,  jour  do  l'expiration  du  délai;  mais  celui 
de  Pivet  porto  la  date  du  18  février.  —  Le  l**  mars ,  on  remet  les  pièces 
au  WeH  arbitre  qui  rend  sa  sentence  le  19  du  même  mois. — Cette  sen- 
tence ne  statue  que  sur  les  ;i^oints  qm  avaient  divisé  1m  premiers  arbitres. 


loe 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap.  11,  Art.  4. 


tt9S.  Chm  Mé9.  —  Comme  tous  les  logements,  la  sen- 
tence erbiUrele  produit  It  chose  Jiigée  (c.  civ.  i3Si)  lorsqu'elle 
s'A  pas  été  atUqvée  dans  les  délais  Yoalos  par  la  loi ,  délais  qui 
sont  bien  diOérents  eelon  qu'elle  est  susceptible  de  subir  la  voie 
de  rappel  ou  celle  de  Topposilion  en  nullité  (V.  ch.  12,  art.  1,2 
et  \).  —  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  s'agissent  d'un  Jugement 
4'arbitres  fereés  créés  par  la  lot  du  10  Juin  1 795 ,  il  n'a  pas  été 
attaqué  »  daus  le  délai ,  par  la  voie  de  cassation  que  le  législateur 
d'alors  autorisatt  (Cass.,  34  pralr.  an  5,  alf>  Chanlaire,  V. 

filU  adapte  ravis  ée  Piv«t ,  et  fixe  en  conséquence  le  passif  de  Gbabin  ft 
«9,170  fr.,  «OB  actif  à  «1,512  fr.  50  c,  et  le  condamne  envers  Thcn- 
reau  an  monlant  de  la  différence ,  c'est-à-dire  à  7,866  fr.  50  c.  —Rendue 
•lécntaîre ,  cette  sentence  a  été  signifiée  par  Chabin  à  Theureau  ,  avec 
offres  réelles  I  suines  d'ane  demande  en  validité  devant  le  tribunal  civil 
de  Bourges.— Mais  Theureau  a  reconventiopiuîllemcnt  formé  opposition 
à  la  sentence  dont  il  a  demandé  la  nullité*:*  V'  en  ce  que  le  sieur  Pivet , 
l'un  des  premiers  atbitres,  avait  émis  *on;^v»»  îiprès  les  délais  du  com- 
promis; S''  en  ce  que  le  tiers  arbitra  iCa^til*pas  déposa  avec  sa  sentence 
les  avis  dîsUaets  et  motivés  ife^jurémlers  arbitres,  ce  qui  empêchait  do 
vérifier  s'U  s'était  conformera  J»iia  <fe  ces  avis.  --17  fév.  1858 ,  juge- 
ment qui  repousse  cesj^oj^enii  de  Nullité. 

Appel.— 15  ao<t^)âs^fjfrM  de  la  cour  de  Bourges  qui  «  considérant  qu'en 
lait  il  estétabH^  an  nn  de  la  cour,  que  les  deux  premiers  arbitres,  après 
av«ir  ooaMté  etulélibéré,  et  se  trouvant  en  dissidence  et  partagés  sur  plu- 
sieuM  BblBta^  ont  rédigé  de  leurs  avis  procès-verbaux  distincts  et  séparés, 
rutt*|j|li8)llle  même  du  jour  où  devaient  expirer  leurs  pouvoirs,  et  Tanlre 
>niitômlQt  trois  jours  après,  et  les  ont  remis  an  tiers  arbitre  nommé  con- 
j*iAie*meiit  avec  eux  par  le  compromis  ;  que,  quelle  que  soit  la  date  de 
\  védaelion  du  procès-verbal  du  deuxième,  c'est  à  celle  même  de  l'opération 
décrite  par  ca  procès-verbal  qu'il  est  naturel  de  se  rattacher,  afin  de  dé- 
terminer si  elle  a  eu  lieu  en  deçà  ou  au  delà  du  délai  prescrit;  qu'àxet 
égard,  la  deuxième  procès-verbal  a  une  corrélation  nécessaire  avec  le  pre- 
mier, et  que  eelui-ct,  rédigé  dans  le  délai,  témoigne  incontestablement 
que  la  délibération  commune  et  le  partage  qui  en  a  été  le  résultat  sont 
antérieurs  à  Texpiration  des  pouvoirs  des  deux  arbitres;  qu'en  conséquence 

88  ont  régulièrement  opéré;  —  Considérant  que  la  sentence  du  tiers  ar- 
Ure  (ait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  sa  date,  contre  les  parties 
entre  lesquelles  elle  a  été  rendue,  bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  et  dépo- 
sée que  postérieurement  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs;  or,  il  est  reconnu 
i{ae  la  date  en  est  antérieure;  —  Considérant  qu'en  cas  d'intervention  du 
tiers  arbUrSj  dont  la  sentence  constitue  seule  le  jugement  arbitral,  la  loi 
qui  prescrit  la  dép6t  de  ee  jugement  n'ordonne  pas  le  dépét  des  procès- 
verbaux  des  avis  séparés  des  arbitres  dissidents;  que  l'art.  1028  c.  pr. 
ne  classe  pas  au  nombre  des  nullités  opposables  à  l'ardonnance  i^emeqwuw 
le  défaut  de  ce  4épét;—  Confirme.  » 

Pounwi  do  Tiieurean.  —  1*  Violation  des  ait.  1007, 101«  et  10«8 
a.  pr.,  en  ce  que  l'arrCt  attaqué  a  validé  l'avis  rédigé  par  l'arbitre  Pivet , 
après  i'eipifalioa  du  délai  du  compromis.  — Le  mandat  des  arbitres,  dit- 
on,  est  temporaire  ;  sa  durée  est  fatalement  fixée  par  le  compromis  ou , 
à  son  défaut,  par  la  loi.  Après  l'expiration  du  délai ,  les  arbitres  n'ont 
plus  de  mission  et  perdent  leur  caractère  d'arbitres.  Un  avis ,  une  sentence 
émanés  d'eux  après  ce  délai ,  est  un  acte  sans  valeur,  et  c^est  pour  cela 
que  l'art.  1028  ouvra  l'action  en  nullité  contre  tous  actes  qualifiés  juge- 
luats  arbitraux  qil  auraient  été  rendus  sur  un  compromis  expiré.  —-Or 
ce  qai  est  vrai  d'une  sentence  ne  l'est  pas  moins  de  l'avis  distinct  et  mo^ 
lîvé  que  «baque  arbitre  doit  rédiger,  en  cas  de  partage  d'opinions.  Les 
deoi  «vis  ne  forment  pas  un  tout  indivisible ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment mdu«  Si  on  admettait  le  système  de  l'arrêt  attaqué  consistant  à 
dire  qie  la  rédaction  de  Tun  des  avis  dans  les  délais  sauve  l'antre  de  la 


05  on  ne  voit  pas  h  quel  teitne  on  devrait  s'arrêter.  — Qu'im- 
porte que  la  délibération  et  la  déclaration  de  partage  aient  eu  lieu  dans 
le  délai  imparti  !  Est-ce  qu'on  notaire ,  par  exemple ,  pourrait ,  après  avoir 
aessé  ses  fonctions ,  donner  le.  caractère  d'authenticité  à  des  conventions 
arrêtées  auparavant?  Celui  qui  fait  un  acte  doit  avoir  en  même  temps  le 
droit  de  proÎDéder  è  l'opération  et  celui  de  la  constater;  ces  deux  capacités 
sont  Inséparables.  —  Or,  les  aititres  ont  un  caractère  analogue  à  celui 
du  notaire  ;  quand  ils  sont  encore  dans  la  limite  de  leura  pouvoirs,  ils  ont 
tout  à  la  fois  le  droit  de  procéder  et  celui  de  constater  jusqu'à  inscription 
de  faux  ;  omis  ils  ne  peuvent ,  pas  plus  que  le  notaire  qui  a  cessé  ses 
fofictioos,  constater  après  l'expiration  dn  compromis  les  opérations  qu'ils 
ont  faites  avant.  —  On  ne  conteste  nullement  qu'il  y  ait  eu  délibération 
et  déclaration  de  partage  dans  le  délai;  ce  n'est  pas  là  la  question  :  il 
s'agit  de  savoir  si  l'avis  pouvait  être  rédigé  quand  l'arbitre  avait  perdu 
tout  caractère,  et  on  vient  d'établir  la  négative. ~0n  invoque  l'arrêt  de  la 
iour  de  Paris,  du  10  aoàt  183«  (V.  n«  768).  — ««  Violation  des  art.  101 7, 
lOISet  10«0c  pr.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  la  sentence 
dation  arbitre  pourdéfant  de  dépôt  au  greffe  des  avis  distincts  des  orbKres 
partagés,  quatone  ce  dépét  fût  essentiellement  nécessaire  afin  de  s'assurer 
fue  la  tieis  anilre  avait  suivi  Tun  des  deux  avis  ainsi  que  le  vent  la  loi , 
à  fefof  do  Mttîlé.  —  Le  jugement  aihitral ,  diHNi ,  en  cas  d'intervention 


n<»  1 1  -26),  ou  lorsque  la  senienee  a  été  acqidescée  par  les  fkârtiea 
(Cass.,  17  avril  1810,  aff.  Lalaune,V.l«ll),ott  volontairement 
exécutée  par  celles-ci ,  bien  qu'elle  n'ait  été  ni  enregistrée  ni 
déposée  au  greffe ,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  d'ercdguottir  (Beur^ 
ges,  21  déc.  1858)  (1). 

t  tii4.  Mais  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  d'une  een* 
tence  ;  d'où  la  conséquence  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jugement 
arbitral,  il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée.  Ainsi, 
n'est  point  atteint  de  ce  vice  l'arrêt  qui  annule  Tacte  par  lequel 

d^un  tiers  arbitre,  se  compose  d'abord  de  l'avis  de  ce  tiers  arbitre  et  en- 
suite de  l'avis  de  chacun  des  deux  arbitres  quMl  a  été  appelé  à  départager. 
D'après  le  principe  que  tout  acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  sa 
validité ,  il  faut  donc  qu'au  jugement  du  tiers  arbitre,  soient  annexés  les 
avis  des  premiers  arbitres ,  et  que  l'ensemble  de  ces  pièces  qui  constituent 
lejugemeot  soit  en  même  temps  déposé  au  greffe. 

M.  l'av.  gén.  Delangle  a  conclu  au  rejet.  —  En  fait,  dit-fl,  sur  la 
premier  moyen ,  l'arrêt  constate  que  la  délibération  qui  a  amené  le  par- 
tage a  eu  lieu  avant  Texpiration  dn  délai  du  compromis.  Or,  c'e«t  an 
fait  quo  la  loi  s'attache;  elle  punit  l'extension  abusive  que  les  arbitres 
font  do  leur  mandat,  mais  non  rirrégolarité  de  la  constatation  du  fait, 
quand  ce  fait  était  rexcrcicc  légitime  du  droit. —  Ce  qui  constitue  la  sen* 
tence ,  c'est  la  délibération  ;  la  date  n'importe  pas ,  pourvu  qu'il  soit  con- 
stant que  la  délibération  a  eu  lieu  dans  tes  délais  (V.  arrêt  Desfouroeaux, 
6  juillet  1840,  n*>  1081).  Or,  la  délibération  ne  fait  pas  moins  le  partage 
qu'elle  ne  fait  la  sentence  elle-même ,  et  dès  lors,  il  faut  dire  que ^  dans 
l'espèce ,  dn  moment  que  l'arrêt  constate  qno  la  délibération  a  été  anté- 
rieure à  l'expiralton  du  compromis,  la  procédure  a  été  régulière.  — La 
sptème  du  pourvoi  aurait  pour  conséquence  de  livrer  à  l'un  des  arbitres 
dissidents  le  sort  entier  de  l'arbitrage ,  puisqu'il  dépendrait  de  lui  de  créer 
une  nullité  en  différant  de  rédiger  son  avis  jusqu'après  le  terme  du  com- 
promis on  en  lui  donnant  une  date  postérieure.  —  En  finissant  sur  ce 
moyen  ,  M.  l'avocat  général  rappelle  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'a- 
miables compositeurs  dispensés  de  toute  forme  de  procédure.  Après  quoi , 
il  repousse  lo  deuxième  moyen  par  la  raison  qu'Û  tend  à  faire  suppléer 
une  nullité  qm  n'est  pas  écrite  dans  la  loi. — Arrêt. 
^  La  cour;  — Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
par  l'arrêt  attaqué,  qie  les  deux  premiers  arbitres  amiables  compositeure, 
après  avoir  conféré  et  délibéré  ensemble  alors  que  leurs  pouvoirs  n'étaient 
point  encore  expirés,  ont  déclaré  [iar  un  premier  procès-verbal  être  en 
dissidence  sur  dircra  points;  —  Attendu ,  qu'il  suit  de  là  que  la  délibéra- 
tion commune  et  la  déclaration  de  partage ,  qui  en  a  été  le  résultat ,  sont 
antérieures  à  l'époque  où  finissait  le  compromis  ;  qu'ainsi ,  à  partir  da 
cette  première  délibération  qui  avait  déclaré  le  partage,  cette  délibération 
était  acquise  aux  parties ,  et  qu'en  ce  point  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
art.  1007,  1012  et  10«8  c.  pr.  civ.  ;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.  énumëre  et  limite  les  cas  où  les  parties 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  — ^Attendu 
qu'en  cas  d'intervention  du  tiers  arbitre,  la  loi,  en  prescrivant  le  dépôt 
de  la  minute  du  jugement  au  greffe  du  tribunal ,  n'exige  point  aussi  le 
dépét  des  procès-verbaux  contenant  les  avis  séparés  des  première  arbitres; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  tiers  arbitre ,  en  réglant 
l'actif  et  lo  passif  du  compte  qui  lui  était  soumis,  a  svivi  sur  les  points 
litigieux  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  et  qu'il  a  déposé  dans  le  délai  pres- 
crit la  minute  de  son  jugement;  qu'ainsi  les  art.  1017,  1018  et  1090 
C.  pr.  n'ont  pas  été  violés  ;  —  Rejette. 

Du  50  mars  1S41.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.^laubert,  rap.* 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Coffinières ,  av. 

(1)  (  Clayeux  C.  Jeaudet.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  actes  produits  dûment  enregistrés,  et  de  la  délibération  des  parties, 
que  les  arbitres  nommés  par  jugement  du  27  août  1857  ont  inventorié 
tout  le  matériel  de  l'usine  qui  était  en  société  entre  les  parties,  et  que, 
ces  art)itrcs  n'étant  pas  d'accord  sur  le  fait  de  la  dissolution  de  la  société 
et  sur  les  résultats  de  celte  dissolution ,  les  parties  ont,  par  un  compro- 
mis du  10  déc.  1837 ,  nommé ,  pour  les  départager ,  on  liera  arbitre  an- 
quel  ils  ont  donné  lo  pouvoir  de  statuer  définitivement  comme  amiable 
compositeur;  —  Qu'ainsi ,  ils  ont  reconnu  l'existence  ^e  la  décision  des 
premiers  arbitres ,  et  ne  sont  pas  recevables  à  préleniire  qu'elle  n'exista 
pas  ('^),  ou  à  argumenter  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  déposée;  —  Que,  lo 
même  jour,  10  déc,  le  liera  arbitre  a  prononcé  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, et  en  a  remis  l'administration  à  Clayeux  et  JeaQ4et,  en  ordonnant 
que  les  comptes  seraient  faits  d'après  et  sur  le  montant  de  l'inventaire 
dressé  par  les  premiers  arbitres;— Que  Clayeux  et  /«audeton  exécuté 
cette  décision  en  s'emparant  de  suite  de  l'administration  et  en  l'enlevant 
à  Crotté;  — Qu'ils  ne  peuvent  plus,  dès  lore,  prétendra  avoir  ignoré ceUe 
sentence  et  se  refuser  à  l'exécuter  dans  tout  son  conknu  ;  —  Qu'ainsi , 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  comptes  do 
la  société  seraient  réglés  d'après  "inventaire  dressé  et  fa  susdite  sentence 
arbitrale  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  21  déc.  1838.-C.  de  Bourges.-M.  Mater,  l*'  pr^ 

(*)  Ea  es  que  silte  dédsion  n'avait  pas  dté  «MefiMréiw 
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BB  arbitre  sonreraiii  prononce  après  avoir  été  révoqué  (Req., 
17  mars  1806,  aff.  BoucaulC,  V.  n»  1063).—  Ainsi,  lorsque  des 
arbitres  ont  chargé  des  experts  d'apprécier  les  bénéfices  d'une 
opération ,  le  rapport  de  ces  derniers  ne  saurait  avoir  l'effet  de 
la  chose  jugée,  encore  bien  que  les  arbitres  auraient  ordonné 
qu'il  serait  exécutoire  entre  les  parties  (Req.,  17  }anv.  1831 , 
kt.  Hootassier,  V.  Expertise). 

fl  1 95.  Lorsque ,  dans  un  compte  soumis  à  des  arbitres  (dont 
les  parties  ont  promis  d'accepter  la  décision  et  de  Texéeuler), 
une  pièce  a  foit  l'objet  de  leur  examen  et  est  entrée  dans  les  élé- 
ments de  leur  Jugement,  il  y  a  chose  Jugée  sur  ce  point  (Gass., 
17  avril  1810 ,  air.  Lalanne,  V.  n«  121 1). 

11911.  Il  suit  de  là  qu'une  fois  que  les  arbitres  ont  rendu 
leur  Jugement,  leur  mission  est  terminée  et  qu'ils  ne  peuvent 
plus  se  réunir,  et,  par  Jugement  nouveau,  détruire  l'efrcl  de  leur 
première  décision,  quoiqu'elle  n'aurait  pas  encore  été  rendne 
exécutoire  (Gass.,  24  prair.  an  S)  (1).  —  De  même ,  si  des  arbi- 
tres nouveaux  ont  été  nommés ,  Ils  doivent  se  borner  à  statuer 
sur  les  points  non  jugés  ou  omis  par  les  premiers  arbitres ,  et  il 
ne  leur  est  permis  ni  do  remettre  en  question  les  points  décidés 
par  ceux-ci  (Bruxelles ,  30  mal  1810,  aff.  Marcellis ,  V.  n»  388), 
ni  de  refaire  ou  rectifier  une  liquidation  que  les  premiers  arbitres 
ont  arrêtée  (Bordeaux,  27Juill.l829,M.  Ravez,  i"pr.,aff.Maggi 
C.  Casati),  quoiqu'au  reste  ce  soit  aux  nouveaux  arbitres,  et  non 
an  tribunal  de  commerce ,  qu'il  appartient  de  déclarer  quels  sont 
les  points  qui  ont  été  fixés  par  les  premiers  Juges  (môme  arrêt). 
11199. Enfln,  l'effet  de  la  chose  jugée  qui  protège  la  sentence 
est  tel,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas  permis  à  une  cour  royale 
de  l'annuler,  même  dans  une  disposition  contraire  à  l'ordre  public, 
en  ce  que,  par  exemple,  la  sentence  prononçait  illégalement  la 
eontrainteparcorps  (Cass.,3nov.  1811,  aff.  Fontanler,V.n<»  997). 
11198.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
dans  l'arrêt  qui ,  reconnaissant  qu'un  jugement  arbitral  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte  est  inexécutable  par  suite  des  élé- 
ments constitutifs  du  compte,  prononce  sur  les  contestations  des 
parties  sans  attendre  que  le  compte  ait  été  rendu  (Req.,  29  mars 
1827,  aff.  Lacuée,  V.  n»  845). 

1 1 99,  Et  lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  un  arrêt  a  pu,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvolc,  la  prendre  pour  base  de  sa  décision ,  alors  même  qu'on 
prétendrait  que  cette  sentence  aurait  été  prononcée  hors  des 
termes  du  compromis  (Req.,  9  oct.  1810)  (2). 

11S9.  La  sentence  doit  avoir  pour  effet  de  régler  tous  les 
rapports  litigieux  des  parties,  si  le  compromis  est  conçu  en  termes 
généraux  et  s'il  appfirait  qu'il  a  été  dans  leur  intention  de  mettre 
un  terme  aux  contestations  qui  les  divisent  ou  à  l'ensemble  de 
Tafiaire  spéciale  qui  a  été  l'objet  de  leur  compromis  (  V.  ce  qui 
est  dit  Q^  1044). — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque, 
sur  une  contestation  entre  l'adjudicataire  et  le  conducteur  de  tra- 
vaux ,  relativement  au  solde  restant  dû ,  une  sentence  arbitrale , 
postérieure  à  la  cessation  des  travaux ,  établit  le  solde  de  tous  les 
ouvrages,  elle  a  dû  comprendre,  évidemment,  les  travaux  im- 
prévus, comme  les  travaux  prévus  :  de  sorte  que  le  conducteur 
doit  être  déclaré  non  recevable  à  former  ultérieurement  une  de- 
mande en  payement  pour  les  travaux  Imprévus ,  sous  le  prétexte 


(t)  (Chanlaire  C.  com.  deFays.)  —  Le  tbibunal;  —  Vu  l'art.  5, 
lit.  27,  àé  Tord,  de  1667  ;<— Considérant  encore  qu'un  premier  jugement 
du  8  frim.  an  2  avait  fait  droit  aux  parties  en  dernier  ressort,  et  qu'il 
n'a  (wiot  été  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  dans  le  temps  désigné  par 
la  loi  ;  qa'ainsi  il  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  son  existence 
était  indépendante  de  U  formalité  de  l'exécutoire,  donllo  retard  n'avait 
A'aulre  effet  ^e  de  suspendre  son  exécution  ;  qu'ainsi  la  mission  des  ar- 
iûlres  était  terminée  ;  que,  dès  lors  ^  ils  n'ont  puni  se  réunir  et  pronon- 
cer de  nouveau  sur  le  même  objet  »  m  détruire  par  un  jugement  subséquent 
kor  première  décisioa  ;-^  Casse ,  etc. 

Btt  St4 prair.  an  5.-C.  G.,  sect.  civ.-MM«  Girandety  pr.^Schwendt,  rap. 

(i)  (  Liro  C.  Reddon. }  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  i**  moyen  , 
■■eUingemenI  arbitrai  eu  djanv.  1807  n'ayant  pas  été  atUiqué  par 
Vn  et  avant  ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  la  cour  d'appel  de 
PaMen  ra  pris  pour  base  de  sa  décision  sans  commettre  d'excès  de  pon- 
IMT»  et  sans  violer  ni  l'art  1028  e.  pr.,  ni  avcone  autre  loi  ;  — Sur 
le  £*  moyen  :  —  Attendu  qu'on  lit  dans  le  dispositif  du  jugement  arbi- 
tral :  «  condamnons  le  sieur  Reddon  à  payer  ft  Liro  la  somme  de  30  fr.  58  c. 
»  pour  solde  des  ouvrages  et  4e  tous  comptes  du»  audit  Liro  jusqu'à  co 


qu'il  aurait  fttit  toutes  réserves  à  cet  égard,  el  q«e  oe»  réserves , 

d'ailleurs ,  constituaient  un  commeneemeDl  de  preuve  par  éerit 
qui  le  rendait  admissible  à  compléter  la  preuve  par  témoins  (Heq., 
9  oct.  1810,  aff.  Liro,  Y.n«1129). 

f  iSt .  La  chose  jugée  s'étend  pareillement  atix  accessoires 
considérés  comme  dépendants  essentiellement  de  la  contestation 
principale  Jugée  par  les  arbitres  (V.  nos  observaliont  et  la 
jurisprudence  retracées  sur  un  point  analogue,  n^4d4  et  sulv.). 

1  i  819.  Du  principe  que  les  pouvoirs  des  arbitres  prennent  &i 
dès  qu'ils  ont  rempli  leur  mission ,  e'est^-<lire  rendu  leur  sen* 
tence,  il  suit  très-logiquement  qu'il  ne  leur  est  plusperoysda 
la  ihodlfler  ni  de  l'interpréter.  C'est  aussi  l'avis  de  Domat,  tit.  il, 
n*  4,  et  Voet,  1. 1, 1.  4,  tit.  8,  n«  35;  Merlin,  Rép.,  v«  Arbitrage, 
b"  édit.  et  Carré,  n^SSll.  Cela  tient  notanament  à  l'existence 
passagère  du  tribunal  arbitrai  (Y.  ce  que  nous  disons  sur  ce 
point  aux  n~  699  et  700).  —  On  doit  excepter  cependant  les  Ju- 
gements d'Instruction  ou  préparatoires ,  tels  qu'un  tnterrogateire 
en  personne,  qu'ils  peuvent  toujours  modifier  (Paris,  ta  juiH. 
181 0  )  (3)  et  les  interlocutoires  dont  il  leur  est  permis  de  s'écar* 
ter  d'après  la  règle  commune  semper  judex  o^  interloemorio  diS" 
céder  e  poiest.  Tel  était  aussi  le  langage  du  Jurisconsulte  Paul, 
dans  la  loi  19  ,  $  9,  liv.  4,  tit.  8,  D«,  Ds  receptis,  c  Ce  que  nenn 
venons  de  dire ,  lit-on  dans  Je  traducteur  Hulot,  donne  lieu  d'exn* 
miner  si  l'arbitre  peut  réformer  sa  sentence.  On  a  même  de« 
mandé ,  si ,  ayant  condamné  une  des  parties  à  payer ,  tlavait  en« 
suite  Jugé  le  contraire ,  laquelle  des  deux  sentences  devrait  être 
exécutée.  Sabin  était  d'avis  que  l'arbitreponvait  ainsi  porter  deus 
jugements  contraires  ;  mais  son  disciple  Cassius  a  su  JustiSer  cette 
opinion  de  son  maître ,  en  disant  que  Sabin  n'avait  point  enten^n 
parler  de  deux  jugements  définitifs ,  mais  seulement  de  deux  Ju« 
gements  interlocutoires  ;  par  exemple ,  s'il  avait  assigné  les  par- 
lies  aux  calendes ,  il  pourrait  changer  le  Jour  en  les  remettant 
aux  ides;  mais  s'il  avait  porté  un  Jugement  de  condamnation  o« 
d'absolution,  il  ne  pourrait  point  le  réformer,  car  U  cesse  d'être 
arbitre  aussitôt  après  son  premier  Jugement.  »  —  GaTus  ajoute 
dans  la  loi  20  eod.  «...  Parce  que  l'arbitre  ne  peut  point  réfor- 
mer le  Jugement  qu'il  a  porté  même  par  erreur.  »-^  Dans  le  sens 
de  ces  idées ,  il  a  été  très-bien  Jugé  que  la  nullité  de  la  sentenee 
rendue  par  les  arbitres ,  après  le  délai ,  ne  détruit  pas  l'effet  de 
la  sentence  rendue  au  fond  dans  le  délai  (Req.,  15  Janv.  18)5 , 
aff.  Déloge,  V.nM 555). 

Cependant,  on  tenait  avant  nos  lois  nouvelles  que  les  arbitres 
pouvaient  Interpréter  leurs  sentences  (Jousse ,  p.  702,  n<»  16),  et 
M.  Dupln  professe  que,  Jusqu'au  dépêt ,  les  arbitres  peuvent  In 
changer  (V.  Réquisit.,  n^  959). 

^  1 8S.  Est-ce  devant  les  arbitres  ou  devant  le  tribunal  que  les 
rectifications  d'erreurâ  commises  dans  un  Jugement  arbitral  doivent 
être  portées?  —  On  a  distingué  entre  les  sentences  des  arbitres 
volontaires  et  celle  des  arbitres  forcés  ;  mais  la  règle  nous  parait 
devoir  être  la  même,  comprise  en  ce  sens  que,  par  leur  décision, 
les  arbitres  ont  vu  finir  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  sont  dès  lors 
sans  compétence  pour  Juger  les  questions  d'exécution  ou  autres 
qu'elle  peut  faire  naître  :  il  faudrait  qu'un  compromis  nouveau 
ou  une  nomination  nouvelle  leur  rendissent  les  pouvoirs  qui  ont 
cessé.  La  règle  est  et  doit  être  générale.  Qu'arriverait-il ,  en  effet , 

»  jour,  pour  ce  qui  coDcerne  les  travaux  de  chenal  doat  il  eat  question» 
M  laquelle  somme  ledit  Reddon  a  tout  présentement  payée,  et  lui  en  hÎ 
w  octroyé  quiUance  jndiciaire  ;  »  —  Qu'en  tirant  de  ce  jugement,  en  dais 
du  2  janv.  1807 ,  la  conséquence  que  Liro ,  qui  était  payé  des  travaux 
faits  jusqu'alors  pour  le  compte  de  Reddon ,  et  qui  avait  reconnu  ta  pre- 
mière instance,  et  n'avait  pas  nié  depuis,  qu'il  avait  cessé  de  IfavaiUer 
audit  chenal  dés  le  US  août  1806,  plus  de  quatre  mois,  conséquenuneat 
avant  le  jugement  arbitral,  n'était  pas  pecevable  à /ormer  à  Reddon  au*» 
cuno  demande ,  la  cour  d'appel  n'a  pu  ni  violer  l'art.  13S1  ,  ai  faiie 
une  fausse  applicalion  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée;  —  ftejelte. 

Dn  9  oct.  I810.-C.  G.,  sect.  req.-M]l.  Lasandade,  pr.-AumM,  mp^ 

(5)  E$pèce  :  —  (  Saysscval  C.  la  Reynière.  )  —  Le  4  4  ma»  i  810 ,  Ju- 
gement  de  la  Seine ,  qui  «  attendu  que  le  sieur  de  Saisseval  ne  proposait 
aucun  des  moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  1018  c  pr.,  attendu  que 
les  arbitres  ont  pu ,  comme  les  juges ,  modifier  ua  JugeMent  préparaltirs 
et  dispenser  la  dame  de  la  Reynière  do  l'interrogatoire,  lorsque,  Isur 
ayant  été  prouvé  qu'elle  n'était  pas  partie  dans  la  canes ,  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  le  lui  foire  subir  ;  Saas  s'arrêter,  etc.  »— Appel.  AnéU 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premsers  jugns;  —  Confirme. 

Du  83  juin.  iSiO.-C.  de  Paris ,  1"  clk-WI.  Berrjer  et  Gicquel,  av. 
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si  l'un  des  arbitres  était  décédé  ou  s'était  déporté  ?  Évidemment 
il  faudrait  recourir  à  une  nouvelle  nomination  d'arbitres.  —  Mais 
une  pareille  nomination  ne  peut ,  en  arbitrage  volontaire ,  éma- 
ner que  des  parties.  Or,  que  devient  l'expMient  si  une  partie  ré- 
siste? Puis,  conçoit-on  un  tribunal  arbitral  rectifiant,  modifiant 
oe  qu'il  n'a  point  fait?  —  Enfin ,  et  ce  qui  semble  péremptoire , 
c'est  qu'il  suffirait  d'une  simple  allégation  d'erreur  dans  la  sen- 
tence pour  anéantir  le  Jugement  et  faire  restituer  aux  arbitres 
l'attribution  qu'ils  n'ont  plus.  Or,  c'est  ce  qui  ne  semble  point  ad- 
missible.—Toutefois  la  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette 
opinion  en  matière  d'arbitrage  forcé  ou  entre  associés.—Ainsl,  Il  a 
été  Jugé  1®  que  ce  sont  les  mômes  arbitres  qui  doivent  vérifier  un 
état  des  erreurs  et  omissions  contenues  dans  leur  sentence ,  et  qu'il 
n'est  pas  môme  besoin  de  nommer  de  nouveaux  arbitres  (  Req., 
18  nov.  1818  )  (1).  —  2<>  Que  l'action  en  redressement  des  er- 
reurs ou  omissions  qu'on  prétend  s'ôtre  glissées  dans  un  juge- 
ment d'arbitres ,  et  spécialement  dans  le  jugement  d'arbitres 
amiables  compositeurs ,  en  matière  de  société  commerciale,  doit 
être  portée,  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant 
l'arbitre  qui  a  rendu  ce  jugement  (  Cass.,  28  mars  1815,  aff. 
Barillon,  V.  n»  165.  —  Conf.  Bourges,  19  juin  1839,  aff.  Co- 
gnard,  V.  n<>  217). — Cette  jurisprudence  se  fonde  d'une  part  sur 
ce  qu'il  s'agit  toujours  là  d'une  contestation  entre  associés  et  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  radicalement  incompétents  pour 
en  connaître ,  et  d'autre  part  sur  ce  que  le  tribunal  d'arbitres  for- 
cés ,  étant  Inévitable ,  a ,  par  là  môme ,  une  sorte  de  permanence, 
sinon  dans  les  individus  qui  le  composent,  au  moins  dans  les  at- 
tributions qui  lui  sont  départies ,  qui  le  rend  appréciateur  natu- 
rel des  erreurs  dont  sa  sentence  peut  être  alTectée;  on  ajoute  que 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus  (V.  n«  216),  et  de  Voët,  suivant 
lequel  c'est  à  l'arbitre  qu'il  appartient  d'interpréter  ses  paroles 
obscures,  cum  quisque,  dit-Il,  t.  1,  liv.  4,  tit.  8,  n«  23,S  18, 
aptimus  verborwn  suorum  inlerpres  sil;  qu'au  besoin  la  loi^cto- 
n*f»,  46,  D.,  Dtrejud.y  fournil  un  argument  en  ce  sens.  Toutefois, 
Il  esta  remarquer  que  l'arrêt  Barillon  qu'on  vient  de  citer  est  rendu 
en  matière  d'amiable  composition ,  c'est-à-dire  dans  une  espèce 
d'arbitrage  qui,  bien  qu'institué  entre  associés,  était  regardé 
par  la  Jurisprudence  d'alors  comme  étant  de  nature  essentielle- 
ment volontaire. 

On  répond  :  1»  que  le  principe  d'après  lequel  les  pouvoirs  des 
arbitres  expirent  dès  que  leur  Jugement  a  été  rendu  est  général  et 

(1)  Et^G9  .-  —  (  Ylard  C.  Glier.)  ~  Des  arbitres  avaient  été  nommés 
pour  régler,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  remise  des  pièces , 
les  comptes  de  la  société  qui  avait  existé  entre  le  sieur  Viard  et  le  sieur 
Chenet  décédé.  — Leur  sentence  avait  été  rendue  et  le  délai  Gxé  était  ex- 
piré ,  lorsque  le  sieur  Viard  présenta  un  élat  des  erreurs  et  omissions  con- 
tenues dans  leur  sentence  et  demanda  qu'elles  fussent  vérifiées  par  des  ar- 
bitres nouveaux  que  ce  tribunalnommerait.— Un  jugement,  et,  sur  l'appel, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  21  nov.  1817,  refusèrent  cette  nomina- 
tion et  renvoyèrent  cet  état  aux  mêmes  arbitres  pour  être  soumis  à  leur  dé- 
eision.-^Pourvoi  pour  violation  des  art.  52,  54  et  59  c.  corn.,  en  ce  que 
la  cour  a  autorisé  les  arbitres  à  connaître  des  erreurs  signalées  dans  leur 
sentence,  bien  qu'ils  eussent  perdu  toute  juridiction,  tout  pouvoir  par 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  ils  avaient  été  nommés. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  contravention  aux  dispositions  des  articles 
du  code  de  commerce  invoqués  ne  peut  être  encourue  que  dans  le  cas  où 
le  délai ,  dans  lequel  les  arbitres  doivent  juger,  n'aurait  pas  été  renouvelé, 
ou  qu'après  avoir  été  renouvelé,  les  arbitres  n'auraient  pas  prononcé;  — 
Que,  dans  l'espère,  le  réclamant,  poursuivi  pour  rendre  compte ,  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  première  4n8tance,  confirmé  par  arrêt,  demanda, 
en  présentant  enfin  ce  compte,  d'être  jugé  par  des  arbitres  autres  que  ceux 
qui  avaient  été  originairement  nommés;  que  le  jugement  qui  nomme  ces 
arbitres  ordonne  qu'ils  rendront  leur  jugement ,  non  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement ,  mais  dans  le  mémo  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  remise  des  pièces  par  les  parties;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué ,  en  renvoyant  les  parties  devant  les  arbitres  originairement 
lommés,  n'apa  contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi  invoquée  ;-~Rejelle. 

Dal8  nov.  1818.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  rap. 

(3j  Etpicêf  —  ^Manessier.)  —  Après  le  décès  du  sieur  Manessier,  qui 
avait  été  marié  trois  fois ,  la  demoiselle  Manessier,  issue  du  second  ma- 
riage, a  demandé  à  sa  majorité  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  11  a  élé 
fixé  oar  des  arbitres  dont  la  sentence  a  été  homologuée ,  pais  confirmée 
sur  l'opposition  de  la  demoiselle  Manessier  en  première  instance  et  en 
appel;  toutefois  la  oqur  royale  d'Amiens,  par  son  arrêt,  en  date  du 
8ji4al9idj  tout«i  confirmant  le  jugemçat  (t'Jhpm^lofaU^D ,  «réparé 


sans  exception  ; — S®  Que  dès  qu'il  y  a  eu  règlement  des  intérêts 
sociaux ,  les  débats  qui  s'élèvent  au  sujet  des  erreurs  contenues 
dans  la  sentence  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  contesta- 
tions entre  associés,  mais  plutôt  des  différends  portant  notamment 
sur  les  opérations  des  arbitres  (V.  ch.  3,  art.  7);  —  3<»  Qu'ainsi 
toutes  les  raisons  se  réunisseutpour  que,  à  supposer  que  la  contes- 
tation reste  dans  l'attribution  des  arbitres  forcés,  il  soit  nécessaire 
d'instituer  de  nouveaux  arbitres. 

f  1 84.  Mais  la  question  ne  reste  pas  là ,  et  l'on  soutient  que 
la  juridiction  arbitrale  est  Incompétente  poui*  connaître  des  recti- 
fications d'erreurs,  et  que  ce  sont  les  tribunaux  seuls  qui,  si  les 
parties  ne  croient  pas  devoir  recourir  de  nouveau  aux  arbitres,  onl 
compétence  pour  les  apprécier.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  Jugé  1*  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  que,  bien  qu'unesentence  arbitrale, 
qui  a  la  force  de  chose  Jugée,  ne  puisse  être  atla(;|uée,  cependant 
les  erreurs  matérielles  ou  de  calcul,  les  doubles  emplois  et  les  omis- 
sions qu'elle  contient,  peuvent  être  réparées  par  les  tribunaux 
(Req.,  8  avril  1818)  (2)  •,— 2«Que,  lorsqu'un  Jugement  d'arbitres 
volontaires  n'est  nullement  attaqué  en  la  forme,  et  qu'il  est  parfai- 
tement régulier ,  IL  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  nullité,  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  de  nouveaux  arbitres ,  lors  même 
qu'il  contîendrait  des  erreurs  faisant  grief  à  l'appelant  ;  seule- 
ment ,  dans  ce  cas ,  c'est  à  la  cour  à  redresser  elle-même  ces  er- 
reurs ,  après  s'être  éclairée ,  si  elle  le  Juge  nécessaire^  par  un 
rapport  d'experts  (Nancy,  27  mai  1845,1^«  ch.,  aff.Yautrot  C.  Du- 
quesnois). — Cette  jurisprudence  doit ,  suivant  nous,  être  suivie , 
car,  en  arbitrage  volontaire ,  il  est  contraire  à  la  loi  de  prétendre 
constituer  un  tribunal  arbitral ,  malgré  la  volonté  des  parties. 

tt  35.  Ensuite,  le  conflit  s'est  élevé  entre  les  tribunaux  lors- 
que la  matière  sur  laquelle  II  a  été  compromis  est  commerciale  ou 
qu'elle  concerne  des  associés. — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation d'une  sentence  arbitrale  rendue  entre  associés  et  passée  en 
forccde  chosejugée(Aix,27déc.l844,aff.  Perrln,D.P.45.4.â6). 

ttSO.  Enfin  ,  dans  le  sens  de  l'irrévocabillté  de  la  chose  Ju- 
gée par  une  sentence  arbitrale,  il  a  été  décidé  i^  que  l'individu 
contre  lequel  une  obligation  a  été  reconnue  exister  par  un  Juge- 
ment arbitral  en  dernier  ressort ,  n'est  plus  admissible  à  déférer 
le  serment  décisoire  à  son  adversaire,  sur  la  réalité  de  cette  obli* 
gation  (Turin,  5  avril  1809)  (3);  —  2»  Que  de  ce  qu'une  sen- 
iMIfie  arbitrale  n'a  prononcé  des  condamnations  au  profit  de  l'una 

quelques-unes  des  erreurs  de  chiffres  ou  omissions  signalées.  —  Arrê^ 
La  cour;  — Considérant  que  la  cour  d'Amiens  a  décidé,  conformé- 
ment aux  clauses  du  compromis  et  avec  raison ,  que  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  avait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  et  ne  pouvait  ètro 
attaquée  sous  le  rapport  des  erreurs  de  droit  ou  do  fait  qui  pouvaient  s'y 
être  glissées;  —  Que ,  néanmoins,  elle  a  reconnu  que  les  erreurs  maté- 
rielles de  calcul ,  les  doubles  emplois  et  les  omissions  pouvaient  être  ré- 
parés;, que ,  fidèle  à  ce  principe ,  la  cour  d'Amiens  a  réparé  tous  les  chefs 
de  la  sentence  sous  lesquels  elle  a  cru  voir  des  erreurs  oji  des  omissions 
de  ce  genre  et  rejeté  le  surplus  des  demandes  de  la  demoiselle  Manessier 
qui  ont  paru  à  la  cour  avoir  été  jugées  par  les  arbitres  ;  —  Rejette. 
Du  8  avril  1818.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Perrucca  0.  Ballada.  )  Jugement  arbitral  qui,  sur  des 
contestations  entre  Perrucca  et  le  prêtre  Ballada ,  condamne  le  premier  à 

gayer  à  l'autre  1,825  fr.  —  Celui-ci,  n'étant  pas  payé ,  poursuit  son  dé- 
ileur  pour  1,540  fr.,  restant  dus.  —  Perrucca  se  refuse  au  pavement,  cl 
demande  la  nullité  de  l'obligation  consacrée  dans  la  sentence  arbitrale.  -^ 
Jugement  qui  rejette  ce  moyen ,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  -— 
Sur  l'appel, il  arlicule,  comme  en  première  instance ,  des  faits  qui  tendent 
à  détruire  l'obligation  sur  laquelle  reposait  la  sentence,  et  défère  à  son 
adversaire  le  serment  décisoire  sur  ces  faits.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  disposition  des  art.  1358  et  1360 c.  eÎT. 
ne  saurait  être  applicable  à  une  (îréance  consacrée  par  jugement  en  dernier 
ressort,  telle  que  le  jugement  arbitral  dont  lo  prêtre  Ballada  poursuit  Pexé^ 
cutLon ,  après  lequel  il  ne  peut  plus  y  avoir ,  légalement  parlant,  ni  contes- 
tation ,  ni  cause  proprement  dite ,  sur  l'affaire  qui  en  fait  l'objet ,  dès  lors 
que  la  validité  et  la  régularité  de  ce  jugement ,  en  lui-même ,  ne  sont  pas 
attaquées;  ~  Qu'au  surplus ,  les  faits  articulés  et  déduits  à  serment  par 
l'appelant  ne  seraient  pas  même  propres  à  le  soustraire  à  l'exécution  da 
jugement  susdit ,  puisqu'il  résulte  déjà  du  compromis  sur  lequel  il  est 
émané,  que  ce  n'est  que  comme  ayant  droit  do  sieur  Isola ,  et  au  liea  «| 
place  d'icelui,  que  le  prêtre  Ballada  a  été  autorisé  à  faire  et  , 
le  recouvrement  de  la  somme  dont  il  s'agit  »  fans  s'anéleri  etêi 
Du  5  av.  18a9.-G«  de  Torin^  i 
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des  parties,  qu'à  ta  chargé  par  elle  d*a£Bniier,  sous  serment, 
la  sincérité  de  sa  créance ,  si  le  serment  a  élé  irrégulièrement 
prêté,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  IMrrégularité  de  la  presta- 
tfoo  doive  anéantir  la  sentence  qui  l'avait  ordonnée  :  l'opposition 
autorisée  par  l'art.  i028  c.  pr.  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  ce 
cas  (Req. ,  3  Juillet  1834 ,  aff.  Aubry ,  V.  n»  926  )  ;  —  3«  Que  le 
délliul  de  mention  dans  une  sentence  de  tiers  arbitre ,  d'une  for- 
IMlilé  à  laquelle  il  s'est  conformé  (la  conférence  avec  les  arbitres 
divisés),  est  valablement  réparé  par  une  déclaration  émanée 
spontanémeot  de  lui ,  plusieurs  jours  après  le  prononcé  de  son 
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J  Stpiee:  ^(La  commnDe  de  Zellwiller  C.  celles  de  Barr  et  autres.) 
—  fia  1795,  contestation  entre  les  communes  de  Barr,  Heiligenstein  , 
HiUeibergbeim  et  autres, d*une  part ,  et  la  commune  de  Zellwiller,  d'autre 

Kt,  an  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  appelé  le  Brucb ,  situé  dans  la 
lieue  de  Zellwiller.  —  Celte  commune  soutenait  qu'elle  était  seule 
propriétaire  du  Bnich ,  et  que  les  antres  n'y  avaient  qu'on  droit  de  p&tu- 
nge. —  La  contestation  fut  soumise  à  quatre  arbitres,  conformément  à  la 
loi  do  10  juin  1793»  —  Le  6  flor.  an  3,  jugement  qui  déclare  la  commune 
de  Zellwiller  seule  propriéUûre  du  Brucb.  —  La  commune  .de  Barr  se 
poarvut  seule  en  cassation  de  ce  jugement.  —  11  fut  cassé ,  par  le  motif 
qu'il  atait  été  rendu  par  le  tiers  arbitre ,  sans  le  concours  des  arbitres.  — 
La  commune  de  Zellwiller  reprit  l'affaire  au  fond  contre  celle  de  Barr;  et, 
le  4  pinv.  an  7 ,  elle  obtint  do  tribunal  du  Bas-Rbin  un  jugement  par 
défaut.  —  Opposition  parcelle-ci;  et,  le  7  ventOse  suivant,  tierce  oppo- 
iiUoD  à  ce  jugement  par  les  communes  de  Heiligençteiu  et  Miltelbergbcim. 
^  La  commune  de  Zellwiller  soutint  cette  tierce  opposition  non  recevabie, 
parte  que  la  sentence  de  l'an  3 ,  contre  laquelle  ces  deux  communes  ne 
s'éUûent  pas  pourvues  en  cassation,  subsistait  contre  elles  dans  toute  sa 
force.  —  Le  17  prair.  an  7,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  cette  fin  de 
aoo-recevoir,  déclare  ces  communes  propriétaires  du  Brucb ,  conjointe- 
Bent  arec  celle  de  Zellwiller  et  toutes  les  autres  qui  avaient  figuré  dans 
riof  tance  originaire.  —  Appel  par  la  commune  de  Zellwiller. —  On  répond 
pour  les  défendeurs  que  le  prétendu  jugement  arbitral  n'ayant  été  rendu 
qift  par  le  tiers  arbitre  seul ,  est  radicalement  nul  ;  qu'il  n^a  jamais  eu  les 
caractères  constitutifs  d'un  jugement;  qu'en  outre,  l'objet  était  indivisible. 
-Anét. 

La  goui;  -—  Considérant,  quant  à  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par 
kcoounune  de  Zellwiller,  appelante  principale,  et  résultant  de  ce  que 
tout  est  souverainement  jugé  par  la  décision  arbitrale  des  7  pluv.  et  6 
flor.  an  3,  à  l'égard  des  six  communes  de  Stotzbeim;  Gertwiller,  Bour- 
xbeim,  Goxwiller,  Heiligenstein  et  Miltelbergbcim  ;  que,  quels  que  soient 
us  vices  de  forme  de  cette  sentence  arbitrale,  et  bien  que  le  tiers  arbitre 
ait  émis  son  opinion  bors  la  présence  de  trois  des  quatre  autres  arbitres 
qui  avaient  précédemment  consigné  leurs  avis  séparément,  et  avaient  été, 
aussi  bien  que  les  parties  respectives  comparantes  devant  ledit  tiers  arbi- 
tre, convoqués  au  jour  indiqué  par  ce  dernier,  celte  sentence  n'en  a  pas 
■oins,  aux  yeux  de  la  loi,  le  caractère  et  la  force  d'un  jugement  souve- 
niOfdOment  obligatoire  pour  les  parties  qui  y  ont  figuré,  jusqu'à  ce  qu'elles 
raient  fait  annuler  par  la  seule  autorité  judiciaire  compétente  à  cet  effet, 
c'est-à-dire  par  la  cour  de  cassation  ;  que  les  arbitres,  nommés  en  vertu 
ée  la  loi  du  10  juin  1793,  ayant  l'attribution  définitive  du  premier  et 
dernier  ressort ,  la  décision  émanée  de  ces  arbitres  ne  pouvait,  sous  aucun 
lapport,  être  considérée  comme  nulle  de  plein  droit,  et  que  la  cour  de 
cassation  seule  pouvait,  sur  la  demande  de  l'un  ou  de  l'antre  des  intéres- 
sés, en  ordonner  la  cassation  pour  cause  de  nullité  en  la  forme,  ou  pour 
contravention  à  la  loi  ;  que  les  droits  de  copropriété,  réclamés  par  cbacune 
des  communes  lltiganles  contre  celle  de  Zellwiller ,  étant  essentiellement 
distincts  et  divisibles,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'une  de  ces 
communes ,  ainsi  que  la  cassation  ordonnée  par  suite  du  pourvoi ,  ne  pou- 
vaient profiter  qu'à  la  seule  commune  qui  s'était  pourvue  et  avait  obtenu 
Parrtt  de  cassation;  qu'à  régar4  des  autres  communes,  la  décision  des 
arbiUres  n'en  subsistait  pas  moins  dans  toute  sa  force; —  Que  les  premiers 
lapes  ont  gravement  erré ,  lorsqu'en  reconnaissant  la  force  du  principe  en 
lui-même,  ils  ont  prétendu  que  les  communes,  étant  mineures,  n'avaient 
pti  pu  laisser  prescrire  le  temps  du  pourvoi ,  puisque ,  d'une  part,  le  délai 
liié  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  aussi  bien  contre  les 
miaeofsqoo  contre  les  majeurs,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agissait  pas 
alors,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'bui,  d'examiner  devant  la  cour  si  les 
ONimones  étaient  on  sont  encore  tenues  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
«ctte  décision  arbitrale ,  mais  uniquement  de  vérifier  si  la  cour  de  cassation, 
teole  autorité  compétente,  a  cassé  cette  décision  à  l'égard  de  telle  ou  telle 
commune ,  et  par  là  atténué  ou  détruit  la  force  de  la  chose  jugée  qui  y  est 
inbérente;  —  Qu'en  cassant  cette  décision  à  l'égard  de  la  commune  de 
Barr,  qui  seule  s'était  pourvue ,-  la  cour  de  cassation  a  elle-même  reconnu 
que  BOB-feuleroent  cette  décision  n'était  pas  nulle  de  plein  droit,  mais 
qu'encore  aucune  autre  autorité  judiciaire  ne  pouvait  en  examiner  le  mé- 
tile,  et  qu'à  cette  cour  seule  appartenait.le  droit  de  l'annuler;  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  en  cassation ,  n'étant  pas  un  degré  de  juridiction ,  et  ne 
portant ,  jusqu'à  l'arrêt  de  cassation ,  aucune  atteinte  à  la  force  de  la  chose 
jugée  ni  a  son  exdcution,  lafin  de  non  recevoir,  opposée  par  la  commune 
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jugement  (Req.,  18  fév.  183»,  afT.  Larosière,  V.  to«6i7);— - 
4<*  Qu'une  sentence  conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis 
des  parties  contre  lesquels  elle  a  été  rendue ,  tant  que  celles-ci  ne 
l'ont  pas  fait  réformer ,  car  11  n'y  a  pas  de  nullité  de  plein  droit 
(Colmar ,  23  Janv.  1817)  (1). 

tt  87.  Les  jugements  arbitraux  ont  d'autres  effets  qui  leur 
sont  propres;  ainsi  leur  effet  est  de  rendre  civile  une  créance  qui 
était  commerciale  et  de  rendre  justiciable  du  tribunal  civil  la  de- 
mande d'intérêts  de  cette  créance  sur  laquelle  les  arbitres  n'ont 
pas  prononcé  (Rennes,  13  mars  1810)  (2). 

de  Zellwiller  aux  six  communes  susmentionnées,  est  évidente  et  insur- 
montable, et  avec  d'autant  pins  de  raison  que  ces  principes  ont  été  for- 
mellement proclamés^  dans  la  cause ,  par  les  molifs  du  jugement  prépara- 
toire du  27  prairial  an  8 ,  qui  n'a  ordonné  la  mise  en  cause  des  communes 
intéressées  que  parce  que  ne  pouvant  plus  prétendre  à  la  propriété ,  faute 
par  elles  de  s'être  pourvues  en  cassation,  et  n'ayant  qu'un  simple  droit  de 
pâturage ,  elles  avaient ,  à  ce  titre ,  droit  et  intérêt  à  résister  à  la  demande 
en  partage  formée  par  la  commune  de  Barr; 

Considérant,  quant  au  fond,  qu'aucune  des  parties  ne  produisant  1. 
litres  de  propriété ,  ou  de  concession  primitive ,  on  ne  peut  apprécier  1« 
mérite  de  la  demande  que  forme  la  commune  de  Barr ,  d'être  reconnue  et 
déclarée  copropriétaire  do  terrain  litigieux ,  que  par  l'examen  des  actes  et 
des  litres  respectivement  produits  ;  que,  d'abord,  il  est  reconnu  en  fait 
que  le  pâturage  litigieux,  appelé  Brucb,  est  situé  dans  la  banlieue  de  la 
commune  de  Zellwiller:  ce  qui,  d'après  les  anciens  principes  reproduits 
dans  l'art.  1  de  la  section  4  de  loi  du  10  juin  1793 , emporte,  jusqu'à 
preuve,  titre  ou  possession  positive  contraire ,  présomption  de  propriété 
en  faveur  de  cette  commune;  que  l'exception  que  présente  l'art.  2  de  la 
même  section  ne  pourrait  s'appliquer  au  cas  particulier  qu'autant  que  le» 
titres  produits  par  les  communes  réclamantes  établiraient  une  possession 
concurrente,  une  copropriété,  et  non  un  simple  droit  de  pâturage,  et 
qu'autant  surtout  que  les  présomptions  ou  inductions  qui  pourraient  résul- 
ter de  ces  titres  ne  seraient  pas  détruites  par  des  faits  ou  par  une  posses- 
sion contraire;  —  Qu'en  appréciant,  sous  ce  rapport,  les  titres  produits 
par  la  commune  de  Barr,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'ils  sont  loin  do 
prouver  un  droit  de  copropriété ,  et  qu'ils  n'établissent  qu'un  simple  droit 
de  p&turage  en  concurrence  avec  diverses  autres  communes  ;—  Qu'en  com- 
parant tous  ces  titres  produits  par  la  commune  de  Zellwiller  aux  titres  pro- 
duits par  la  commune  de  Barr ,  il  est  diflîcile  de  ne  pas  reconnaître  que 
les  titres  les  plus  apparents ,  les  plus  plausibles ,  sont  ceux  produits  par  la 
commune  de  Zellwiller,  qui  tous  supposent  un  droit  de  propriété,  et  en 
présentent  un  exercice  continué  ;  tandis  que  ceux  de  Barr  n'annoncent 
qu'un  droit  de  pMurage  qu'on  ne  leur  conteste  pas,  et  une  usurpation 
temporaire  du  droit  de  juridiction. que  Injustice  a  proscrite  et  restituée 
aux  véritables  ayants  droit;  que  si  ensuite  on  veut  se  reporter  à  la  pré- 
somption de  propriété  résultante,  en  faveur  de  Zellwiller,  du  fait  constant 
de  l'enclave  du  Brucb  dans  sa  banlieue,  il  sera  difficile  de  conserver  un 
doute  sérieux  sur  le  droit  de  propriété  du  Brucb  afférent  à  la  coumiune  de 
Zellwiller; 

Considérant  que  le  point  d'équité  est  éminemment  d'accord  avec  le  point 
de  droit,  puisqu'on  reconnaissant  que  Zellwiller  a  la  propriété  du  fonds, 
les  autres  continueront,  comme  par  le  passé,  de  jouir  du  p&turagc  com- 
mun ,  et  de  la  même  manière  qu'elles  en  unt  joui  de  tous  temps ,  et  d'après 
leurs  titres;  que  la  concession  primitive  qui  leur  en  a  élé  faite,  quelle 
qu'en  soit  l'époque,  n'a  eu  lieu  que  eu  égard  à  la  situation  ,  à  la  disUnce 
de  cbacune,et  au  pluson  moins  de  facilité  d'user  de  ce  même  droit,  inces- 
sible par  sa  nature  ;  tandis  que,  si  la  prétention  des  communes  réclamantes 
avait  été  accueillie,  il  en  serait  résulté  que ,  notamment  la  commune  de 
Barr,  qui  n'a  qu'un  droit  précaire  et  illusoire  en  raison  de  sa  distance, 
qui  ne  peut  pas  justifier  avoir  eu,  à  aucune  époque ,  une  jouissance  réelle, 
continue  et  utile ,  obtiendrait  la  propriété  de  moitié  de  ce  terrain ,  consi- 
dérable par  son  étendue  autant  que  par  sa  valeur;  tandis  que  Zellwiller 
qui ,  à  raison  de  sa  situation ,  de  son  enclave ,  ainsi  que  de  la  destination^ 
directe  et  première  de  ce  p&turage ,  en  a  de  fait,  comme  de  droit,  et  de 
tout  temps,  joui  en  presque  totalité,  serait,  par  l'effet  du  partage  par 
feux,  ordonné  par  les  lois  entre  les  différentes  communes  qui  seraient  co- 
propriétaires indivis  du  fonds,  réduit  à  un  quatorzième  en  propriété, ce 
qui  serait  aussi  contraire  à  la  saine  justice  qu'aux  droits  réels  des  parties; 

—  Par  ces  motifs ,  déclare  les  communes  de  Heiligenstein  et  Mitlelber- 
gbeim  non  recevables  dans  leur  demande,  comme  tendant  à  reproduire  oo 
qui  a  été  souverainement  jugé,  à  leur  égard,  par  la  sentence  arbitrale; 

—  Statuant  sur  l'appel  principal,  interjeté  par  la  commune  de  Zellwiller 
à  rencontre  de  la  commune  de  Barr;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déboute  ladite  commune  de  Barr  de  l'opposi- 
tion par  elle  formée  au  jugement  du  4  pluv.  an  7,  lequel  sera  exécutéi  etc« 

Du  23  janv.  1817.-C.  de  Colmar. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  cofm ;  —  Considérant  que  les  intérêts  dont  il 
s'agit  proviennent  d'une  créance  qui,  quoique  originairement  commerciale, 
est  devenue ,  par  la  décî^on  des  arbitres,  une  créaocn  ordiiinire  et  sou* 
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ARBiTRAGEi^ARBltftË.^CHAlP.  11  >  Art.  4. 


-Êtmêê  AiMl»  la  €»iii|ieniaAioB  rétulUiit  d'une  mnteBM  ar- 
Mtrate  a'apère  dapteio  droit  saas  que  ceUe  seateDca  ait  été  no« 
Ufiée  a(  aaéonléai  surirai  lortqu'alle  a  été  rendue  en  dernier 
reeean  (n»  oIy.  «190)  |  et  U  défaut  d'eiécution  de  cette  sentence 
pendant  plus  de  trente  ans  ne  peut  donner  lieu  àiBvcHpMr  la  pres^ 
eriptioo  de  ta  créance  oompefieéei  qui  a  oeseé  d'exister  par  le  fait 
roè.116  de  la  oompensation  «  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
l'autre  créance  (Renaest  i"  av»  iB41)  (i)i 

ttS9.  Gomme  tous  autres  Jugements^  les  Jugements  d'ar- 
bitres confèrent  une  hypotlièque  générale  \  mais  il  est  iadispen- 

mise  à  la  jaridielîoi  des  trilMiiiaui  eivilsi  •—  Qu'aujourd'liai  il  ne  s'agit 
plat  iPaotes  de  eoiiimer6e,mais  d'une  Jette  purement  eiyile  entre  personnes 
non  cefflmsrgafttM ,  qui  avaient  bien  pu  momentanément  être  soumisi»  ft 
Uiaridi^on  commerciale  ,  mais  qui  «  s'en  ^laot  dégagées  par  la  décîMoa 
aroitrale,  étaieat  deveaaes,  pour  rexécalion  de  celte  décision,  justi- 
cialries  des  tribunaux  ordinaires -,— Que  les  intéréle  naissant  d'anc  même 
cause  et  d)i  même  contrat  que  ToUigation  principale  »  suivent  le  ntême 
sort  que  cette  obligation ,  et  sont  soumis  à  la  même  jundiclkHi  i  d'où  il 
résulta  que  la  demande  qui  a  été  formée  de  ses  intérêts  ne  devait  égale- 
nkent  pas  être  portée  devant  an  tribunal  d'attributiên ,  et  que  les  juges  do 
commercé  de  fiantes  étaieat  încoaipétents  pour  en  coenattre;  —  QuOf 
d^aillearsi  les  intérêts  résultant  eog  nw-v^  de  la  somma  allouée  par  le  juge- 
tuent  des  arbitres  ^  formant  une  action  principalsj  ds  sont  pas  et  ne  peu- 
vent êtro  réputés  actes  de  commerce }  et  que  «d'un  autre  celé ,  la  demande 
qu'on  a  tonnée  de  ces  intérêts  est  iBeontestablemeat  le  résultat  d'uo  jage- 
ment  iont  rexécutUa  est  interdite  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art» 
44É  c«  pr. } —  1^  ces  motifs  }^  Donne  défaut  contre  l'intimé  i-^  Jugeant 
te  profit  t  -«Dît  qu'il  a  éU  iacompétemment  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  fiantes  (  —  Corrigeant  et  réformant  i*^  Dédiarge  l'appelant  des 
condaianatioBS  éaooeées  contre  lai  par  le  jugeamit  du  32  avr«  ftgU}  •*-* 
tien  voie  les  parties  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  «  etc. 
Dtt  13  mars  iaia.-G.  Renaes  »  y  oh«-M*  Lesbaupin  »  a?* 

(1)  fn^ttStra,  «te.  C.  âuiêtod.)~LX  CO0*;—  Couêidétiilit  <|ti1l  m 
tMHsiM  ((ttê  le  capital  4e  la  teate  susdite,  et  qui  êlilevaii  à  la  somtotê  de 
^,81S  fr.  t5c.^  ét^t  éeOttfS  longtetnns  étiglbte  lorsque  fitl«tittê-i>omi>- 
iifqAie  iSëntStàck  devint  àdjodîè^iré  dé  lA  tùàHoti  située  à  mint^,  tti^ 
DOS^'Aaè»  là  Si  dëe.  i^1)  qa'Màût  débiteur  dt;  la  8ttt6«^àfaa  d«  sOtt 
ttm  IHtttre-leM^lbert ,  pav  raU»  d«  cette  atn^isition ,  d'ans  Attttiflie 
ftiéa  tûtèiV^té  ù  Celle  dobt  n  était  CHéÀncîer  de  Cette  même  éucCêssibn  , 
H  il^sniaiVait  qti^il  était  libéré  t^air  Compensation;  qu'il  l-estalt  taême 
eréABciefdo  Cette  sttcêesftféo,  lotit»  compcnsatioti  faîte,  d'âne  $ommè 
ièèêl  foirte,  puisque,  d'utab  part,  fl  fAllaii  déduire  dd  nrix  de  soti  acqdi- 
feUhm  les  frais  qti'il  atalt  payés,  ayant  achtAé  tf^Vté  de  frais,  et  que  , 
flHHi  atAréCété,  fl  faut  ijottter  an  capital  exigible  es  là  rente  qui  lai  étaft 
itttê  lêsarrén^  échas  et  ttoti  prestrils  dé  cette  taême  fente  à  l'époque 
dé  k  Vente  dent  il  S'agît  ;  —  CMfêldèfaht  qas  vainendent  lea  intimée  vett- 
iMit  étàHet  l'efiel  de  la  sêtileniee  pti^meûttoanée  en  bbjêctatit  qae  les  ap- 
^laMè  aè  justilleiil  ^as  qa'dte  lêat  ah  été  aotifiéê  ;  titte  celte  hôtHkaiton^ 
qui  eût  été  nécessaire  s'il  se  fût  agi  d'exécuter  cette  sentence  pat  les  voira 
éè  ti^éAt  dltisrAiA^s  par  Iti  Hi  sur  la  procédatis ,  né  l'était  nullement 
{marque  la  tumpsusattob  è*^ér&t;  qu^è  c'était  en  effet  la  sentence  elle- 
iWftme ,  iftt  ntrn  )a  ûotitcàtien  qui  pouvait  en  êtl-e  Tàfte,  qui  donnait  naU- 
tamée  à  la  dstte,  el  ^a'àUt  termes  de  l'art.  1290  C.  dv.,  la  tomnen^atiou 
a^ê^e  de  t^leln  dtult  par  ta  sêutt»  tlorrce  de  la  tel ,  même  S  nn^  des 
déMleon,  li  k^iHàttttiA  I6s  deux  déttei  se  trouvent  exister  à  là  fois;  qae 
rob{«otion  des  înKnkés  n'eût  en  4Uèlt{Uê  valeur  qu'autant  qu'ils  eussent 
m  ttdèlqab  Aoy^  de  Taitié  annuler  U  sentence  si  elle  lear  eût  été  notifiée  ; 
Mais  qaê,  d^me  part,  eeftte  sentence  était  rendue  Souverainement  et  sans 
dtt'il  pût  en  être  relevé  appel ,  toon-seûlttTUênt  patte  que  l'an.  4  da  tlt.  1 
ie  la  loi  dal4  août  1V90,  sous  IN^mpire  dé  Iftqnellê  elle  Tut  feadae,  (e 
teuisst  ûSnsl,tûai»encof«t>^i^  ^^  ^^  ^taft  la  vctontè formellement 
iStûtteiee  pit  tM  punies  dans  te  .conrpMmis  intervenu  entre  «slVes;  que , 
doû Mttifetttte •  tii  anjeuroThûi ttêtnè <)Ue les inttmés connaissent  parfai- 
lêditoet  Cette  Sem«Me ,  flê  U^dtqû<rntaaeûn  ttioyieto  psr  lequel  ils  eussent 
mi  ê<a  dètrait^  l'êjatetèatafaive  ftfomiBt',  st  <iu4s  ée  ^fUêat  ^  de  vaines 
et  iû!l!gntûalUlés  jp/Tûftenaticns  éûntta  cet  atle  ;  — *  G^m^iAératit ,  qnant  à 
là  sireêmbtiolk  dûM  lié  se  |iréviilent,  qub  la  què^rên  n^tfst  pas  ^  savoir 
il  la  sealeBbè  serait  atfûtfrd'htd  n^eserite  an  ciftS  où  il  s^agiratt  de  ta 
iftréitre  matùttoUànl  létécution ,  mats  d^  décider  si  la  créance  établie  par 
^Bémmtmitè ,  qui  ^ait  été  tendus  moins  ds  trdte  années  avant  l'acquî- 
itHMi  Mm  "pé  Ëtltenns-DomHriqtiè  SêngstàSk.  CUi^  alurS  Trapnée  4e 
tfiMsH^iôn,  esqulvié%aarûitsswut0nir;qu*ftfA«t  dont  bien  admettre 
^etatoMpSûsHnsas'^  alors  opérée  entre  les  deut  dettes,^  s'MiUtt- 
lêMit  fécipfii^(feim>tft  ]ttS(iâ(^  cdfftcûitencs  du  prix  d'acqinâftlob;  *^  Con- 
iidétain  sur  les  mnis,  été. 

Du  l'avril  1841.-G.  de  Rennes,  11*1^. M.  Légrand,  pt. 


<iO  Elfêmï  -^nUerlitta  Suria^^Vae  CSateSUtien  s'était  engagée 
aaCre  le  siear  Msriiae  et  lesèérHiiers  Ssna^  pelativemeat  à  la  liquidation 
d'ana  société  de  eomnerce  ^i  avait  ^«lisié  calse  celui-ci  et  MertiiN».  Le 


sable  qu'ils  soient  revêtus  de  l'ordoonaiioa  d'OKéoutioD ,  laqoelld 
leur  donne  le  caractère  authentique  qui  leur  manque  et  sans  le« 
quel  ufi  acte  n'est  pas  productif  d'bypoDièque.  —  Gela  est  eilgé 
même  à  l'égard  des  Jugements  d'arbitres  forcés,  quoique  ces  ar" 
bitres  remplacent  le  tribunal  de  oommeree^  Ainsi ,  une  sentence 
arbitrale I  rendue  entre  associés,  qui  n'a  été  ni  bomologoée  ni 
sigaidée,  ne  peut  servir  à  prendre  inseriptioii  hypothécaire  sur 
les  biens  du  condamné ,  alors  même  qu'elle  aurait  été  enreglstréo 
et  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  l'homoioguer  (Roqi  «  19 
pralr.aall)(3). 

19  flor»  an  9»  des  arbitres  lUreat  BêMBiéS  par  les  parties  pour  prêtédeV  à 
la  UquidatiOB  »  et  la  tenhiner  sans  appel.  -^  Le  4  messidor  smvast  «  Sea» 
tesce  arbitrale  qui  déclare  Merliao  créancier  dé  29^d  fr»  Le  même  joaf| 
eetle  sentence  fut  enregistrée  et  déposée  au  greffe  du  triinmal  de  coBMneroSf 
pour  être  homologuée»  L'homologatios  n'eut  lioU  que  tel  7»  et  ia  senêénes 
00  fut  signifiée  aux  héritiers  Soria  que  le  a4<—  Le  4  messidor  artSie  an* 
née,  Merlino avait  pris,  en  vertu  do  cette  seeteûoe»  une  iescription  peiS 
S9,925  fn,  sur  lêS  biens  de  ia  sacoeseion  d'Ange  Soria. -^D'aulitM  créant 
ciers  inscrits  est  osetesté  la  validité  ds  cette  inseriptkm,  et  «M  dt^mandé 
qu'elle  fût  déclarée  nulle,  comme  prisées  vertu  d'une  sentence  arbitrale^ 
non  encore  homologuée  ni  slgoifiéc*-^Le  3  prairial  an  10,  ie  tribanal  civil 
de  MarseiUs  rejeta  leur  demande. --AppêU  et  It  f  S  fructidor  suivant  1  arrêt 
par  lequel  la  cour  d'Aix  déclara  qu'il  avait  été  mal  jugé ,  et  annula  ria«> 
scriptioo  prise  par  Merlino ,  attendu  que  les  jugements  arbitranx  ne  caa* 
férent  hypothèque ,  quoique  enregistrés  et  déposés,  que  depuis  lear  home* 
légation  par  le  tribunal  compélestA  et  epiês  leur  significatioa  aux  Son* 
damnés. 

Pourvoi  de  Merlino  pour  vieialton  do  l'arl.  9  delà  loi  da  f  I  hram.  an  T^ 
sur  les  hypothéquée.  U  soutenait  1 1"  q«>en  thèse  générale  ^  ks  jugemnrts 
arbitraux  peuvent,  sans  homeiogation  preatable^  eewlr  dû  titre  ponr 
prendre  iescriptioa  hypothécaire }  2"  qu'ils  le  peuvent,  quoique  la  sigaifi>> 
cation  n'en  soii  pas  eacoTe  taite  h  la  partie  condamnée  1  9"  qu'ils  le  pcu>- 
venisurtont)  lorsque  »  avant  l'iascriptioo ,  ils  ont  été  enregistrés  et  dépe<. 
ses  au  greffe  ;  i"*  enfin,  qu'ils  le  peuvent  eaeom  priaoipaleiieat  ilofiqu'ib 
est  été  rendus  entré  associiés^  pour  fait  de  commette» 

M.  Merlin,  procureur  général ,  s'est  élevé  contre  ces  quatre  propûsilionSb 
Et  d'ahordi  a-i-tl  dit ,  il  est  de  principe  qa'us  tittè  de  créance^  qocl  qu'il 
seit^ae  aeut  êUre  inscrit  qu'autant  qu'il  emporte  hypothèque.  Or»  «ac  dé- 
cisioa  arbitrale  «teporie-t^elte  hypothèque  avant  d'avoir  re^a  le  sceau  ée 
l'homologaiioa  judiciaire?  Moas  ne  le  pensons  pasc  et  c'est  le  seotimest 
de  Salriat,  t.  8.  p.  442,  idriepmdence  da  parlemeid  de  Bordeafla,  p»49, 
Lapeyrère»  v«  Sentence  arbitrale  «  p»  183;  iuliea,  Stalata  de  prev.*  i.  a, 
p«  44g.  L'art*  3  de  la  loi  de  hremiaire  déclare  bien  que  i'hypothèqs» 
existe  h  la  shaige  de  l'inecrtptiott ,  poor  utie  créance  résultante  d\ne 
condamnatiea  jadtciairoé  —  Mais  peni-oa  ^ualiier  do  condamnation  jn- 
diciaire  une  déoisioa  qui  n'est  reâdne  »  qui  n'est  sonsorits  qoo  par  dct 
hosMues  privés*  Nous  disons  par  des  hommes  privés  1  car  les  arbitra 
ne  sont  pas  j«gês$  î4s  s'en  ont  ni  le  nom  ni  le  caractère.  Gependantv 
loi^ue»  par  l'homologation,  les  sentences  sent  devenues  des  jagemeals 
propremeat  dits,  penvènt-elles ,  comme  le  prétend  le  demandeur,  «Ces 
inscrites  »  sans  sigaffiOation  préaMle  aux  partrn  ooadaianées  r  ^  Affa 
ternies  de  i'arU  il  du  tit.  35  de  l'ordoMiance  de  1667,  «es  fageSseats 
ContradieSDlres  emportent  hîeU  hypothèque  d«  jour  de  lear  provoocialiaas 
mats  oeax  par  déÀal  ne  deviennent  des  titres  hypothécaires  qae  par  lev 
significattea  (V*  HypsUtfftqne).  H  est  donc  bien  clair  que  les  décisions  ai^ 
hiiralês  ne  tenant  que  de  l'homologation  le  caractère  de  jageispeals ,  mettes 
ne  pourraient  emporter  hypothèque  du  jour  de  l^omalo^téon  ctteHoésM 
qae  daas  le  eu  ou  cette  homologation  serait  proaoncée  oontiuéiclenaaMai 
à  l'aadieaca.  Mais  daas  l'usage  »  et  d'après  la  loi  da  84  août  1790»  ceMs 
hoamiagatien  ne  se  prononce  ni  h  l'audience  ni  casi^dictoirement;  eHe 
se  prononce  par  «ne  ordonnance  d'hétel ,  et  SSr  la  simple  demande  de  U 
partie  la  plue  diligente.  Elle  ne  peut  donc  pas  emporler  h](p0ihèqns  da 
ioar  de  sa  prononciation,  mais  seulement  du  jow  de  U  aignidoabioB  t|ai 
ea  est  faite,  soit  à  la  partie ,  soit  h  son  avaaé»  Lairoisièsse  proposition 
est  ostnploxeç  elle  se  divise  «o  deax  hrsaches.  Le  demaadcur  seuiieal 
d'abord  que,  par  son  seal  enregistnmeat,  «m  décision  aMmIe  non  ha» 
mologuée  ni  aigniOée  acquiert  hypothèqucv  et  il  se  fonde  h  eetd^vd  aur 
l^ri.  10  de  4a  loi  da  19déc.  179d.^Mab  qael  ait  l'afaiet  de  «et  artidet 
11  a'en  a  point  d'aiAre  que  d^aaiarer  l'earegistrsaMDt  <his  hCSes  jadidanias 
et  te  recouvrement  des  droits  qui  en  dérirent.  Dans  csMs  vue»  il  reoaie, 
Jbaqu'aa  jour  de  renregfstretteat  opéré  hors  des  débôsy  IViK^pi'ilS  aal 
par  ensHaèsKs de  deanèr  hypbthèqucb  Daas oeUfO  vue  OMors,  «I  éaH>  «n 
Coakanv,  remonler  cet  effet  jusqu'au  jour  ds  la  date  dès  actes  jadieiaiM, 
lorsqu'ils  eai  été earegiistrés  dahs kèentae prescrit  perla  hd*  -^  Maîstqsal 
eet«  psr  rapport  au  système  hf  potfaéeaire^  ie  j6or  dont  les  «ites  jaéiciairaa 
daivéntéèrecensés  avoir  date?  Bst*neds  joîaqa^  ontélépiwieas8s4 
l'audience ,  si  ce  soM  des  Jageamats  par  déûuit  7  est-œ  du  joUr  qaMls-aat 
été  signés  an  l^lel  du  juge,  si  ce  loatdes  oïdênaaacessar  'requélssf  de 
sont  là  des  poînis  dont  cet  article  ae  s'occupe  pas  ;  ils  sont  étrangen  h  eoa 
objet,  parce  que  «on  olget est^remetft  fiscaU— Aussi,  qoaad  l'ail.  40  da 
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flflâ#.  IVtffS.^-Avx  teme^de  Fart,  f  0i2e.  iir.,  «  le8  ]uge« 
■Mnte  arUtraux  ne  pourront,  en  aucun  eas ,  être  opposés  h  des 
tiers,  m  ,•—  Cette  disposition ,  qui  s'applique  à  l'arbitrage  forcé 
comme  à  l'arbitrage  volontaire,  tient  à  ce  principe  souvent  re- 
prodiitt  dans  le  cours  de  cet  article,  que  les  jugements  arbitraux 
ne  sent  l'ouvrage  que  d'hommes  privés  ;  que  .o'est  seulement 
eiIre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  qu'ils  ont  force  de  chose 
logée;  mats  que ,  vis-à-vis  ddl  tiers,  Ils  sont  assimilés  à  de  sim* 
plei  conventions,  lesquelles  ne  peuvent  leur  être  opposées. 

Ces  Jugements  ne  sont  pas  davantage  opposables  soit  au  eo« 
.  débiteur  même  solidaire  de  la  partie  condamnée,  soit  à  sa  eau- 
lioii  (le Praticien,  t.  5,  p.  400;  MM.  Mongalvy,  n«  484;  Carré 
et  Châttveau,  n«  3569;  Tbomine,  t.  S,  p.  680;  Valimesnli , 
a*  983  ;  Beitot,  t.  3,  p.  528).  C'est  la  eonséquenoe  forcée  de  l'art, 
il 69  e.  clv»,  aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes. — Hais  si  cette  partie  obtenait 
gain  de  cause,  il  serait  conforme  aux  art.  1108,  i28i ,  1287, 
13611  et  S054  e.  civ. ,  que  ses  codébiteurs  ou  sa  caution  fussent 
Ibères.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Carré ,  n*  5360.—  cependant 
M.  Mongalvy  estime  que  l'intérêt  du  débiteur  principal  et  celui 
de  la  caution  étant  identiques ,  le  Jugentent  rendu  contre  le  pre* 
mier  est  censé  rendu  contre  le  second.  Hais  cette  opinion  qui  a 
centre  elle  le  teite  de  l'art.  i0i2  c.  pr.,  ne  semble  pas  devoir  être 
Mvie  (V.  Caution).  —  Enfin ,  on  a  demandé  si  le  compromis  ne 
serait  pas  au  moins  considéré  vis-à-vis  des  codébiteurs  et  eau- 
ti«iiB  solidaires,  eomme  ayant  l'effet  des  poursuites  et  interpella- 
tions iBdiciaires  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  2249  et  2250  e.  civ. 
—  L'affirmative  est  enseignée  par  les  auteurs  cités,  qui  fondent 
leur  opiniOÉ  sur  ces  articles  combinés  avec  l'art.  1206  du  mémo 
cède.  —  V.  OWig.  et  Ihrescrlpt. 

1141.  ^ar  application  de  l'art.  1022 ,  U  a  été  Jugé  :  que 
le  partage  opéré  par  un  Jugement  arbitral  ne  peut  être  opposé 
par  l'un  des  copariageants  auquel  un  immeuble  indivis  a  été 
altrihdé,  k  I^BfTet  d'obtenir  contre  un  créancier  de  son  coparta- 
géant  la  radiation  d'mie  hypothèque  inscrite  sur  l'immeuble ,  et 
œlasousle  prétexte  qn'^n  acte  de  partage  n'est  pas  attributif, 
mafséédarsftlTde  preptiété  (Req.,23ttars  i  823,  aff.Soheg,v.  so- 
ciété com.).  Néanmoins  l'art.  1022  c.  pr.  doit  recevoir  exception 
pOHr  le  cas  où  H  a  été  pris  hypothèque  eti  vertu  d'un  Jugement 
arbitral  revêtu  d^ordonnance  d'exécution.  Ce  Jugement  est  cer- 
tainement opposable  aux  tiers  (Conf.,  MM.  Carré,  u^  3368;  Fa- 
vmrd»  t.  i«  4^.  203;  Mongalvy,  n»  323;  Beiiot,  t.  3,  p.  323); 

U  loi  4edéo«1790  dit  que  les  actes  judiciaires  enregistrés  dans  le  délai 
ont  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  ii  fioas-enlend  la  condition,  pourva 
qu'au  jear  ée  iear  date,  toutes  les  conditions  requises  à  cet  effet  par  les 
Imi  prteéécates  aieit  été  remplies.  Il  faut  donc,  a  Pégard  des  jugemcnls 
nndw  par  4élaut  ea  a  huis  elos,  qu^ils  soient  signifiés  pour  avoir  une 
date  capable  de  leur  donner  hypothèque ,  et  de  plus ,  k  Tégard  des  déci- 
sâoBS  arbitrales,  qu'elles  soient  homologuées. —  Mais  la  senlenco  n'avait- 
eUe  pas,  eonsM  le  prétend  le  deaiaoaeur,  acquis  hypothèque,  par  lo 
dé|iét  qui  ea  avait  été  fait,  le  jour  nèmo  de  sa  rédaction ,  au  greUo  du 
IriiMBal  de  commerce  de  Marseille  ?  Non ,  et  la  raison  en  est  bien  simple. 
Uae  aeDteaoe  aihitraie,  tant  qu'elle  n'est  pas  homologuée»  s'est  qu'un 
ade  sous  seing  privé  :  ouvrage  de  simples  citoyens ,  il  n'a  jusqu'alors 
aaeaa  caractère  d'authenticité.  Elle  n>B6t  donc  pas,  elle  ne  peut  donc  pas 
détenir  an  litre  hypothécaire ,  en  passant  des  mains  de  son  auteur  dans 
celles  d'un  greffier.  —  Qu'importe  que  ses  auteurs  ne  puissent  plus  la 
changer?  Il  résulte  bien  de  là  qu'elle  forme  dès  lors  un  titre  obligatoire 
iMNiff  les  parties;  mais  un  titra  n'est  pas  aulhenlique,  il  n*emporle  pas 
aypoUiè<|ue  par  cela  seul  qu'il  confère  aux  parties  des  droits  irrévocables. 
Un  faiUet  sous  seing  privé  lie  inévocablemcnt  les  parties  qui  l'ont  signé  ; 
si  cependant  il  oe  devient  un  atte  aatbeotique ,  il  ne  devient  un  titre  by- 
'  aire  qu'après  ique  les  parties  l'ont  reconnu  en  justice,  ou  qu'un 
mi  l'a  tenu  oour  reconna.  —  La  troisième  proposition  n'est  donc 
pas  9.  sotts  l'un  et  rautre  rapport  ^  plus  vraie  que  les  deux  premières. 

tt  es  est  de  nème  de  la  quatrième  et  dernière.  —  11  n'y  a,  en  faveur 
les  aeiHeaoos  arhitfalofl  rendues  entre  associés  peur  fait  de  commerce, 
i  eaooptién  h  ia  rSgle  qui  veut  qu'une  sentence  arbitrale  n'acquière 
èqae  que  par  ThomologatioB  et  par  ia  signification  qui  en  est  la 
>  — 11  est  vrai  qa%a  fait  de  société  de  commerce,  l'arbitrage  est 
fnsé;  nais  la  loi  ahahdohae  aUxpariies  »  etj,  h  Leur  défaut,  elle  délègue 
asajagaBlochaît  des  arbitres-,  fille  ao  tire  donopas  ks  arbitres  de  la 
chssséeasialplflseitoyoas;  elle  leur  laisse  donc  leur  qualité  d'hommes 

E'fés;  elle  n'assimile  donc  pas  leurs  dédisions  h  do  véritables  Jugements. 
lei  veat-eils  que  les  sentences  arbitrales,  même  entre  associés  pour 
ftit  de  çomsMce,  isMI  ioaolj^uCss  en  justice  ^  c'est  la  disposilios  de 


mais  n'est  comme  représentants  des  droits  4^  cnhil  contre  lequel 
Il  a  ét^Tondu,  que  ces  tiers  subissent  tes  effets  4e  la  sentçQCO 
(0,  civ,  2123).  —  St  c'eist  en  çiç  «WW  qu'il  a  été  jui[é  qu'qi^ç  se^* 
tence  entre  assoçi^a  peut  éue  opposée  ^  leurs  cr^ier»  tQdivIf 
duels,  alors  que  eeux-ci  n'allèguent  aucun  (ait  4e  çoûnsion,  ni  d^ 
dol  (Paris,  26juia  i&2i,  aff.  G*«  Qaubée,Y,  Soci^t^  çi)particlp.}« 
Un  Jugement  arbitral  peut  avsai  devenir  4n|u9(e  titre  4aaa  le  ^^^ 
de  l'art.  2263etsulv„  et  ^K^  oppQ9»ble  9m  tiw(Y«  Prçs£i)nt.L 
— V.nMt43. 

i  149.  Réciproquement,  les  tiers  n'ont  pAs  qualUô ponr  o)(er- 
cer  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1Q28  (AU,  3JanVn  iâi7, 
aff.  André,  V*  n®  473) i  lia  n'en  ont  même  pas  besoin  puisque^ 
d'après  l'art,  lOSIS,  la  sentence  ne  peut  leur  être  opposéç.  Ils  ne 
seraient  fondés  k  recourir  à  cette  voie  qu'autant  qu'ils  représente* 
raient  l'une  des  parties  >  mais  alors  ils  agiraient  comme  ayants 
cause ,  comme  la  partie  elle^mime  ;  Je  quiUité  4P  Uer«  ne  réside* 
rait  donc  plus  en  eui. 

if  49.  Nullité,  —  Quel  que  aoit  le  vice  dont  UUQ  sen^pcf 
est  affectée,  elle  doit  avoir  ses  effeta  en  tant  que  |ttgem^nt|al  elle 
n'a  pas  été  annulée.  C'est  ce  qui  it  4^à  été  e;(primé  plu?  hmin 
— V.  notamment  le  n*  il36. 

1144.  Et  c'est  aux  tribunaux  et  nonàra4ipinlstratloD  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  nullité  d'une  sentence  d'arbitre^ 
rendue,  par  exemple,  entre  deux  sections  de  commime  {Qi^i.  Cf 
d'Ét.,  26  déc.  1830,  bab.  de  laborie,  V.  n^"  U^n). 

1 145.  Enfin ,  la  prescription  de  l'action  ep  nnllité  4'up  JpgOr 
ment  arbitral  ne  court  qu'à  partir  du  Jour  oftil  g  été  rqvétu  4e 
l'ordonnance  d'exécution»  laquelle  est  nécessaire  pour  lui  dponeri 
ea  quelque  sorte,  vie  el  effet  (Nîmes,  9^  juiU.  1^43)  C^). 

àBt.  3.  ^  Dépôt  4téjHgmnmH  t^bUridi 

i  i  4e.  Il  va  être  parlée  i""  des  personnes  nul  peQvppt  jairn  Ip 
dépôt  ;  2<»  des  actes  qui  doivent  être  déposées  *,  3"  dn  i  jeu  dp  tfépét» 

C'était  dans  les  études  de  notaires ,  qu'avant  im  lpi9  imi»- 
velles,  les  sentences  étalent  déposées,  n  Pbservp^»  é^i  Pa* 
tbier,  Tr.  de  proc. ,  2«  part,,  cb*  4,  art.  9^  qu'à  P^i9«  PU  IPP 
notaires  sont  greffiers  des  arbitrages,  cette  homologalion  A'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  de  déposer  ia  senlenoe  cbet  na  ftitalre; 
ce  dépôt  équipolle  aune  homologation;  le  nolaire  garde  la  mUnito 
du  Jugement,  et  en  donne  aux  parties  des  expéditions  qui  soirt 
exécutoires.  » — Avec  la  suppression  des  greffiers  d'arbitrage,  le 

l'art.  13  du  tit.  4  de  l'ord.  de  1673*  Et  pourquoi  lo  veut-elle  ainsi?  Cest, 
répond  Jousse,  sur  cet  article,  parce  que  celte  homologatioa  est  néces- 
saire, l"*  pour  avoir  une  iw|)otbèque  sur  les  biens  de  celui  oui  a  été  con- 
dam,né  par  sentence;  2*"  ann  que  celte  sentence  emporte  exécution  parée. 
—  Partant,  conclusions  au  rejet  —  Jugement. 

Le  tiisunal;— Vu  fart.  3  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  lesbypoAë- 
ques,  et  Tart.  13,  tit.  4,  d«  Tord,  de  1673; —  Attendu  que,  pour  que  le 
créancier  puisse  prendre  l'inscription  dans  les  registres  du  conservateur 
des  bypotbëque^,  il  laut  qu^î  ait  une  hypothèque  conrentionnello,  ou  ju- 
diciaire, ou  légale,  acquise;  que  la  décision  d^es arbitres ,  du  4  me^s. 
an  9,  n'ayant  pas  été  homologuée,  comtno  lo  prescrit  fart.  iZ  du  tit.  4 
do  l'erd.  de  1073,  ne  peut  pas  être  considérée  conHue  une  condamnatioa 
judiciaire  dent  est  résultée  une  hypothèque;  d'od  il  suit  que  laqour  d'ap- 
pel séant  à  Aix ,  en  déclarant  nvule  rinscriplion  pilse  par  le  sieur  Mer- 
lino,  en  vertu  de  celte  décision  d'arbitres,  nommés  vou>ntaireme(i$,'loin 
de  contrevenir  à  la  loi ,  s'y  est  conformée;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  prair.  an  ll.-C.  C,  sect,  req.-MM.  lluraire  ^  l*'pr.-Lombardp 
rs^.-A^erlm ,  c  conf.-Méjean ,  av. 

(1)  (Commune  de  Coudiès  CpréfcldesP^yrSafies-Orient.)— J[iA  coim;-ir 
Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation ,  une  sentence  arbitrale  ne  pouvait 
étro  exécutée  (|u'autaDt  f[u'elle  avait  été  homologuée  parle  juge  compé- 
tent et  contcadictoirement  avec  les  parties  intéressées  ;  —  Oue  cette  £o^ 
molation  pouvait  seule  donner  vieetefltet  It  la  sentence,  et  devenait  ainsi 
le  complément  ûu  titre  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1021  c  pr.  civ.» 
la  procédure  en  homologation  a  été  remplacée  par  l'ordonnance  d  Mv^gua- 
twr^  qui  produit  les  mêmes  effets*  etque,  suivant  la  disposition  formeîlf 
de  llart.  1028  du.  même  code,  celui  ^ui  veut  arguer  la  sentence  de  oaUllé 
n'est -tenu  de  le  lairo  qu'après  qua  l'ordonnance  d'«B<giMifaira-été.repdue,'; 
-«-  Attendu  qqie  des  jirinctpss  qui  viennent  d'être  exposés  il  résulte  néceis- 
sairemsat  que  le  délai  ,pôur  âfguv  ile  nullité  jme  sentence  arl)ilralsQS 
doit  courir,  soit  .sous  TaBcienae,  soit^sous  la  tnouvelle  Iégi«Mion^  ||ue4li 
jour  ou  la  iitroAiété  complété  pur  \a  j^i^tyr^  É^fi^Uftifit^  jujf 'ftjftyfi. 

Ski  25  juiU.  \SUI^.^4t^iiUvm0  ' 
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Heu  du  dépAt  a  dA  changer  :  c^est  an  greffe  da  tribunal  ou  de  la 
eour  royale  qu'il  est  fait  aujourd'liul,  d'après  les  instructions  que 
eontient  l'art.  iO^O  c.  pr.,  dont  voici  les  termes  :  «  Le  jugement 
arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
"endu  ;  à  cet  effet ,  la  minute  du  Jugement  sera  déposée ,  dans  les 
trois  Jours,  par  l'un  des  arbitres  au  greffe.  —  S'il  avait  été  com- 
promis sur  l'appel  d'un  Jugement,  la  décision  arbitrale  sera  dé* 
posée  au  greffe  de  la  cour  royale ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  de  cette  cour.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt 
et  les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre 
les  parties.  »  —  Avant  de  parler  des  parties  de  cet  articlp  qui  se 
réfèrent  au  dépôt  de  la  sentence  arbitrale ,  il  convient  de  remar- 
quer que  sa  disposition  finale  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  la 
section  du  tribunat,  «  il  faut  empêcher, disait-elle,  que  les  arbitres 
ne  soient  recherchés,  ni  pour  le  droit  d'enregistrement,  ni  pour 
tes  frais  du  dépôt.  »  —  Il  est  utile  aussi  de  mettre  en  présence 
de  l'art.  i020  c.  pr.,  l'art.  61  c.  com.,  dans  lequel  on  lit: 
«  II  (  le  Jugement  arbitral  )  est  déposé  au  tribunal  de  com- 
merce. »  —  M.  Locré  se  borne  à  faire  observer  qu'on  n'a  eu 
en  vue  dans  la  disposition  de  ce  dernier  article,  relative  au  dépôt, 
«  que  d'expliquer  au  greffe  de  quel  tribunal  le  jugement  serait 
déposé;  »  mais  que  le  code  de  procédure  fait  connaître  dans 
quel  délai,  par  quiet  comment  le  dépôt  sera  fait,  et  qu'il  indique 
contre  qui  les  frais  de  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  poursuivis. 

1147.  Le  dépôt  peut  être  fait  par  l'un  des  arbitres  (cire, 
min.  28  oct.  1808).  — Cela  est  sans  difDcuIté ,  mais  doit-ii  être 
fait  par  les  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  l'un  d'eux,  et  ne  peut-il 
être  opéré  par  un  tiers?  M.  Pigeau ,  Comment.,  3,  p.  733 ,  voit, 
dans  la  circonstance  que  le  dépôt  n'est  pas  fait  par  des  arbitres, 
un  cas  d'annulation  de  la  sentence,  et  M.  Thomine  se  borne  à  si- 
gnaler le  danger  qu'il  peut  y  avoir  de  confler  la  minute  de  la  sen- 
tence à  un  tiers.  M.  Carré  n'a  vu  là  qu'une  simple  irrégularité 
autorisant,  toutefois ,  le  greiEer  à  refuser  de  recevoir  le  dépôt  et 
Jeprésident  à  refuser  d'apposer  l'ordonnance;  mais,  si  elle  a  été 
déposée  c  ce  serait  pure  chicane,  dit-il,  lorsqu'il  ne  s'élèverait 

(1)  (Chiera.)  —  La  cour  ;  —  AUenda  qne  l'art.  1030  c.  pr. ,  en  pres- 
crivant que  la  mioute  d^an  jugement  arbitral  sera  déposée  dans  les  trois 
cours  par  Tun  des  arbitres  au  grolTe  du  tribunal ,  ne  prononce  point  for- 
melleroeot  la  nullité  de  l'acte  de  dépôt,  ni  pour  lors  que  ce  dépôt  ne  se- 
rait pas  fait  dans  le  délai  y  prescrit ,  ni  dans  le  cas  que  la  minute  serait 
déposée  au  greffe  par  des  personnes  autres  que  les  arbitres;  que,  certes, 
l*on  doit  ranger  lesdites  formalités  parmi  celles  qui  sont  propres  à  la  pro- 
cédure des  arbitrages,  de  sorte  que  la  disposition  de  l^art.  1050  doit  y 
recevoir  son  application  à  l'effet  d'écarter  la  nullité  que  la  loi  n'y  a  pas 
expressément  prononcée;  que  si  le  code  do  procédure  eût  voulu  que  les 
irrégularités  de  l'acte  de  dépôt  de  la  minute  du  jugement  arbitral  pussent 
vicier  celui-ci ,  et  rendre  de  nul  effet  l'ordonnance  d'exécution  ,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  classer  ces  irrégularités  sous  l'art.  1028,  pour  qu'elles 
fussent  reçues  comme  moyens  d'opposition  à  l'ordonnance  susdite;  —  Met 
rappel  au  néant. 

Du  l»  mai  1812.-C.  do  Tarin, 

^  (2)  Eniee:  —  (Monlluisanl  C.  Martinprcy.) — Montlatsant  et  Mar- 
tlnprey  choisirent  pour  arbitre  le  sieur  Gerbant,  demeurant  à  Charmes; 
celui-ci  les  jugea  sur-le-champ,  et  remit  la  sentence  îi  Monllnisant ,  qui 
ne  la  déposa  que  longtemps  aprôs  Tcxpiralion  du  délai  de  trois  jours  :  elle 
reçut  toutefois  l'ordonnance  tï^exequatur.  Sur  l'opposition  de  Marlinproy, 

iugement  du  tribunal  de  Mirecourl  qui  annnie  l'ordonnnnro.  —  Appel  do 
lontlaisant  devant  la  cour  de  Nancy,  qui  réforme  en  ces  ti'rnii>s  :— Arrêt. 
La  coor; — Considérant,  sur  le  !«' moyen  d'opposition  à  l'ordonnance 
d^exequaturdu  jugement  arbitral ,  que  ce  jugement  ne  forme  qu'un  même 
contexte  avec  le  compromis  ;  que  ce  compromis  contient  l'indication  de 
la  demeure  de  l'arbitre  devant  lequel  les  parties  comparaissaient  ;  que 
i'arbttrago  ne  présentait  aucune  dilQculté  sérieuse  ,  et  ne  portait  que  sur 
la  reconnaissance  de  la  dette  et  le  crédit  à  accorder;  que ,  dans  celte  si- 
tuation des  parties ,  tout  indique  que  la  décision  a  suivi  immédiatement  le 
compromis  et  qu'elle  a  été  rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre;  que  ce 
Jugement  porte  en  effet  qu'il  a  été  prononcé  à  l'instant  aux  parties,  les- 
quelles comparaissaient  devant  l'arbitre  demeurant  à  Charmes  ;  qu'il  est 
uonc  suffisamment  exprimé  que  c'est  à  Charmes,  arrondissement  de  Mire- 
court,  que  le  jugement  a  été  rendu,  ce  qui  établissait  la  compétence  du 
président  de  ce  siège  pour  donner  à  cet  acte  la  forme  exécutoiro  prescrite 
par  l'art.  1080  c.  pr.;  —  Considérant,  sur  le  %?  moyen  de  nullité,  que 
si  le  même  article  indique  que  le  dépôt  du  jugement  doit  être  effectué  au 
greffe  dans  les  trois  jours,  à  l'effet  de  rendre  l'ordonnance  d'exécution,  ce 


'  aucune  contestation  sur  la  réalité  du  Jugement ,  que  de  prétendre 
que  l'ordonnance  fût  nulle.  »  En  un  mot,  cet  auteur  appliqueras* 
cien  adage,  nullité  san$  grief  fCopère,  —  D'après  MM.  Beliot^ 
t.  3,  p.  273,  et  Boitard,  t.  3,  p.  462,  la  sentence  peut  être  dépe< 
sée  par  les  parties  ou  par  toute  autre  personne,  l'art.  1 020  n'étant, 
d'après  eux ,  nullement  limitatif.  Mais  cette  interprétation  «  d'un 
texte  qui  établit  une  forme  de  procédure,  dit  M.  Chauvetusnr 
Carré,  n<»  3362 ,  paraît  beaucoup  trOp  large  ;  c'est  à  l'arbitre  lal« 
même.  Indubitablement,  à  déposer  la  sentence  et  à  requérir  l'exé- 
cutoire. »  Toutefois  cet  auteur  fait  observer  que  des  raisons  légi- 
times peuvent  empéclier  les  arbitres  de  s'acqtiitter  de  ce  devoir 
dans  le  délai  si  court  qui  leur  est  accordé;  suivant  la  remarque  de 
M.Goubeau,  t.  i,  p.  412,  il  lui  semble  impossible  de  prononcer 
ici  une  nullité  dont  la  loi  ne  parle  pas ,  et  d'abandonner  le  sort  de 
la  sentence  et  les  intérêts  qu'elle  régit  à  la  mauvaise  volonté  ou 
à  la  négligence  d'un  arbitre.  C'est  aussi  l'opinion  à  laquelle, 
dans  l'absence  d'une  disposition  prohibitive  ou  irritante ,  on  doit 
se  ranger  :  une  nullité  ne  serait  justifiée  ici  par  aucun  intérêt  en 
péril. — C'est ,  au  reste ,  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'aucune  loi 
n'oblige,  à  peine  de  nullité,  un  arbitre  a  J^o^aer  lui-même  la  mi- 
nute de  la  sentence  (Paris,  28  mai  1 81 0,aff.  Bourdon, V.n«1120)« 
et  que  le  dépôt  peut  être  fait  par  d'autres  personnes  que  par 
l'arbitre  (Turin,  1*'  mai  1812)  (1).  — ...Seulement,  la  circon- 
stance que  le  dépôt  du  Jugement  est  fait  par  ud  tiers  peut  donner 
lieu  au  refus  du  greffier  de  le  recevoir  et  du  président  de  le  re- 
vêtir de  l'ordonnance  d'exécution ,  s'ils  conçoivent  des  doutes  sur 
la  vérité  des  signatures  et  la  sincérité  du  jugement  (Nancy,  28  mal 
1833)  (2). —  Carré ,  n*  3362,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
(sans  en  donner  la  date),  dont  l'un  des  motifs  serait  que  «  c'est 
un  des  arbitres  et  non  un  huissier  qui  doit  déposer  le  Jugement.  » 
Mais  il  faut  croire  que  ce  n'est  là  qu'une  disposition  d'ordre  que 
la  cour  a  prévue  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  plutôt  qu'une  dé- 
cision qu'elle  a  entendu  rendre  :  il  serait,  en  effet,  par  tro^ 
rigoureux  qu'une  Irrégularité  si  peu  grave,  et  qui  s'attache 
principalement  à  la  minute  du  Jugement ,  comme  dit  la  cour  de 
Turin  ,  entraînât  la  nullité  du  Jugement  lui-même. — Aussi  a-t-il 
été  fort  bien  Jugé  que  le  dépôt  avait  pu  être  fait  par  un  avoué  et 

délai  n'est  pas  prescrit  K  peine  de  nullité  de  cctlo  ordonnance  ;  et  qM 
d'ailleurs  ce  dépôt,  après  tes  trois  jours,  ne  peut  porter  atteinte  au  ja* 
gemcnl  arbitral  et  n'est  pas  compris  dans  les  moyens  de  requête  civile  on 
de  nullité ,  restreints  par  les  art.  1027  et  1028  ;  —  Considérant,  sur  le  3^ 
moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  le  dépôt  du  jugement  n'a  pas  été  ef- 
fectué par  l'arbitre  qui  l'a  rendu,  que,  d'après  l'art.  1020  c.  pr.,  la  déci- 
sion des  arbitres  porte  le  caractère  de  jugement  avant  d'avoir  été  déposée 
par  l'un  d'eux  an  greffe  du  tribunal  de  première  instance;  qne  la  signa* 
ture  de  ceux  qui  l'oat  rendue  suffit  pour  la  faire  considérer  comme  un  acte 
consommé  et  portant  l'empreinte  de  la  pensée  toujours  persévérante  des 
arbitres;  qu'en  effet,  il  est  si  peu  exact  d'assimiler  à  un  simple  projet  la 
sentence  arbitrale  non  encore  déposée  par  l'un  des  arbitres ,  que  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  décider  que  les  parties  peuvent  en  interjeter  ap- 
pel ;  ce  qui  serait  impossible  si  cette  sentence  était  dépourvue  d'an  carac- 
tère détinitif  etne  représentant  pas  la  dernière  volonté  de  ses  aulean; 
qu'on  peut  d'autant  moins  en  douter  au  cas  particulier,  qu'il  est  dit  qne 
le  jugement  arbitral  à  été  prononcé  aux  parties;— Qu'en  se  pénétrant  des 
termes  employés  par  l'art.  1020  lors  précité,  on  aperçoit  que  le  dépôt  de 
la  sentence  par  l'un  des  arbitres  n'a  été  ordonné  qu'à  l'effet  d'obtenir 
l'ordonnance  A^exeqvatwr;  que  cette  formalité  est  un  préliminaire  poor 
procurera»  jtigement  la  force  exécutoire,  mais  non  pas  pour  compléter 
les  conditions  de  son  existence  ;  —  Que  ceci  étant  admis,  il  ne  reste plài 
:\  examiner  si  le  défaut  de  dépôt  par  l'arbitre  en  personne  peut  vicier 
l'ordonnance  d'exf^t/atur  à  laquelle  il  se  lie  ;  mais  qu'il  suffit  de  ae  repor- 
ter à  l'art.  1038  c.  pr,  ponr  décider  que  cette  omission  ne  rentre  pasdaas 
les  causes  pour  le$:quf  Iles  il  est  permis  de  s'opposer  à  l'ordonnance  d'«Rt- 
qnatur  et  de  faire  tomber  le  juç*ement  arbitral  ;  que  tout  ce  qui  aurait  pa 
résulter  du  défaut  de  comparution  de  l'arbitre,  pour  déposer  la  sentence, 
c'est  que  le  greffier  eût  été  en  droit,  suivant  l'exigence  des  cas,  de  refu- 
ser de  le  recevoir  des  mains  d'une  autre  personne;  on  bien  que  le  piéii- 
dent  du  tribunal  eiU  pu  refuser  de  le  revêtir  de  l'ordonnance  d'eâraçuafar, 
s'il  eût  conçu  des  doutes  sur  la  vérité  des  signatures  et  la  sincérité  du 
jugement;  mais  que  rien  n^'établit,  dans  la  cause,  qne  la  signature  ap- 
posée au  bas  de  la  sentence  n'est  pas  celle  de  l'arbitre  Gerbant;  qu'on  n^a 
pas  mémo  cherché  àl'élablir;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  s'en  tenir  à  l'art.  1020 
c.  pr.  cHr.  qui  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  au  dépôt  fait  par  une 
autre  personne  que  par  l'arbitre  en  personne  ;— Met  PeppeUatioD  eleedMft 
est  appel  au  néant  ;  —  Ëmendant ,  etc. 

Du  28  mai  1855.G.  de  Nancj^  f  ch.-lL  de  llétx,  1«  yiw 
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plus  de  trois  Jours  après  sa  date  (Colmar*  18  Juin  1814 ,  aff.  Hat- 
tenberger  C.  Meyer). 

i  i  48.  Enfln,  en  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépôt  de 
la  sentence ,  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au 
droit  de  la  déposer  elles-mêmes,  et  de  la  faire  rendre  exécutoire 
en  cas  d'inexécution  de  la  condamnation  qu'elle  renferme.  — 
Bans  ce  cas,  la  partie  qui  réclame  le  dépôt  doit  suivre  la  marche 
tracée  par  l'art.  1020;  elle  n'est  pas  recevable  à  faire  assigner 
son  adversaire  à  l'effet  de  faire  ordonner  contre  lui  le  dépôt 
(Bourges,  11  mars  1840)  (1). 

f  1 49.  En  hypothèse  pareille,  le  dépôt,  à  supposer  que  la  Jus- 
tice puisse  l'ordonner ,  doit  être  demandé  par  exploit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue ,  et  non  devant  le 
tribunal  du  défendeur  (même  arrêt). 

1 150.  C'est  le  jugement  arbitral  qui  doit  être  déposé,  c'est- 
à-dire  l'acte  qui  prononce  sur  tout  ou  partie  des  conclusions 
des  parties.  —  Ha  été  décidé  que  les  jugements  sur  incidents 

(1)  (Collas  et  Desrois  C.  Batlly. )  —  L\  codr ;  —  Considérant  que 
li,  d'une  part ,  les  parties,  se  promettant  d^exécuter  de  bonne  foi  le  juge- 
ment arbitral ,  ont ,  ainsi  airelles  le  reconnaissent ,  dispensé  les  arbitres 
d'en  faire  le  dépdtau  greffe  da  tribunal  de  Nevers,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1020  c.  pr.,  elles  n'ont  aucunement  renoncé,  par 
cette  stipulation ,  au  droit  de  le  déposer  elles-mêmes ,  en  cas  de  non- 
exécotion ,  et  d'en  vivifier  à  leur  profit  l'autorité  en  le  faisant  revêtir, 
conformément  h  la  loi ,  de  l'ordonnance  du  jjrésident  ;  —  Qu'ainsi ,  l'iolimé 
Baiily,  muni  qu'il  était  de  ce  litre,  puisqu'il  l'a  signifié  à  ses  adversaires, 
et  voulant  en  tirer  avantage  en  le  faisant  déclarer  exécutoire,  n'avait  à 
.suivre  d'autre  marche  que  celle  qui  lui  était  tracée  par  Tart.  1020  précité, 
de  déposer  le  jugement  au  greffe  du  tribunal  de  Nevers ,  et  de  requérir  du 
président  de  ce  tribunal  Tordonnance  à^eœequatur  ;  qu'il  n'a  donc  pu ,  ré- 
gulièrement et  valablement ,  et  sans  contrevenir  aux  règles  spéciales  de  la 
matière  y  introduire  une  action  judiciaire  instruite  devant  le  tribunal  de 
Bourges,  lieu 'du  domicile  des  sieurs  Collas  et  Desrois,  à  l'effet  de  faire 
•rdooner  contre  eux  le  dépôt  dudit  jugement  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et 
de  le  faire  rendre  exécutoire  par  l'ordonnance  du  président;  —  Considé- 
rant,  d'autre  part,  que  l'art.  1020  c.  pr.  attribue  en  ccUe  matière  juri- 
diction au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  arbitral  a  été  rendu; 
que  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le  dépOt  doit  en  être  fait  ;  que  c'est 
le  président  de  ce  tribunal  qui  est  investi  du  droit  de.délivrer  l'ordonnance 
d^exeqwUur;  et  qu'ainsi ,  en  supposant  même  que  le  sieur  Bailly  eût  pu 
procéder  par  action  judiciaire,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  c'est  évidemment  devant 
(e  tribunal  de  Nevers  qu'il  eût  dû  la  diriger;  que  c'est  donc  à  torique  son 
action  a  été  accueillie  parle  tribunal  de  première  instance  de  Bourges;  — 
ÉmendaDt,déclare  irrégulière  et  non  recevable  l'action  intentée  par  Bailly. 

Du  il  mars  1S40.-C.  de  Bourges.-M.  Baudouin ,  pr. 

(2)  Etpèee: — (FumivalC.  Beuvain.)— 18  mai  1826,  traité  entre  le  sieur 
Beurain,  ralBneur  de  sel,  et  le  sieur  Furnival ,  négociant ,  relativement  à 
remploi,  dans  la  raffinerie  du  sieur  Beuvain,  des  procédés  d'évaporatioii  par 
lesquels  le  sieur  Furnival  avait  obtenu  des  brevets.  Ils  avaient  arrêté  qu'en 
cas  de  discussion, ils  reconnaissaient  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  ;  que  ces  discussions  seraient  soumises  à  deux  arbitres,  négociants, 
respectivement  nommés  par  les  parties,  et  qui,  en  cas  de  désaccord,  auraient 
la  faculté  d'en  nommer  un  troisième  pour  les  départager  ;  que  les  deux  ou 
trois  arbitres  pourraient  également  être  nommés  parle  tribunal  do  la  Seine, 
à  la  réquisition  de  l'une  des  parties. —  Ce  traité  stipulait  des  dommages-in- 
lérètSyencas  d'inexécution  de  la  part  de  l'une  des  parties.— On  verra  qu'il 
y  a  en  divergence  sur  l'étendue  et  la  portée  de  cette  stipulation.  —  Des 
difficnltés  survinrent.  Des  arbitres  furent  nommés,  conformément  à  ces 
dispositions,  l'un  par  le  sieur  Beauvain,et  l'autre  d'office,  par  le  tribunal. 
-- Cependant,  le  20  mai  1828,  le  sieur  Furnival  avait  conclu  à  ce  que 
les  arbitres ,  avant  dire  droit  sur  les  demandes  de  Beuvain ,  déclaras- 
sent que  les  conventions  du  18  mai  1826  ne  constituaient  point  une  so- 
aété  de  commerce.  Mais,  par  sentence  du  26  mai,  les  arbitres  avaient 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  quant  à  présent,  sur  cette  demande  de 
Furnival,  oui,  alors,  requit  le  dépét  de  ceUe  sentence  au  greffe  du 
tribunal  civil,  demande  qui  fut  encore  rejetée  par  décision  arbitrale  du 
7  août.  —  En  cet  état ,  l'un  des  arbitres  ayant  eu  besoin  de  s'absenter 
peur  nn  temps  excédant  le  délai  de  l'arbitrage ,  avant  qu'ils  eussent  ter- 
miné leurs  opérations ,  Beuvain  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  faire  prononcer  une  prorogation  qui  fut  accordée ,  maintenue 
sur  l'appel  et  confirmée  sur  le  pourvoi ,  devant  la  cour  suprême.  -^  Le 
12  août  1838,  le  sieur  Furnival  protesta  de  nullité  devant  les  arbftres 
contre  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  l'expiration  du  délai  précédemment 
fixé  pour  l'arbitrage ,  et  soutint  que  le  jugement  du  29  mai  n'avait  fait 
qoe  proroger  les  pouvoirs  conférés  à  celui  des  arbitres  qui  avait  besoin  de 
SUeenter,  et  non  point  ceux  de  l'autre  arbitre.  En  même  temps ,  il  de-  r 
mandait  oa  sursis  jusqu'après  la  décision  sur  l'appel  de  ce  jugement.  Mais 
le  19  JMit  i89KS«  iM  Bouvelle  décisioB  arbitrale  repoussa  cetia  prêtes- 


rendus  dans  le  cours  de  l'instruction  ne  se  trouvent  pas  dans  ce 
cas,  et  que,  n'étant  susceptibles  d'aucune  exécution,  ils  n'étaient 
point  au  nombre  des  actes  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  la  loi 
(Paris,  20  déc.  1831,  ait.  Furnival,  rapportée  ci-dessous).-^ 
Mais  cela  nous  parait  trop  général  :  souvent  la  procédure  ne  se 
comprendrait  point  si  les  actes  d'instruction  pouvaient  être  sous* 
traits  à  la  formalité  du  dépôt.  Aussi ,  la  cour  de  cassation  s'est* 
elle  abstenue  de  poser  un  principe  aussi  général;  elle  s'est  bornée 
à  déclarer,  dans  la  même  espèce,  que, bien  que  les  arbitres  aient 
refusé  de  faire,  sur  la  demande  d'une  partie,  le  dépôt  au  greffe 
d'une  sentence  statuant  sur  des  incidents ,  pour  y  être  revêtue  de 
l'ordonnance  ù^exequatur,  cependant,  si  cette  sentence  a  déjà 
été  l'objet ,  de  la  part  de  cette  partie,  d'un  appel  quia  été  rejeté, 
elle  est  non  recevable ,  à  défaut  d'intérêt ,  à  se  prévaloir  devant 
la  cour  de  cassation  de  cette  prétendue  irrégularité  contre  la  sen- 
tence définitive  (Req.,  8  mai  1833)  (2). 
f  f  5  i .  On  a  jugé  aussi ,  i^  que  le  dépôt  au  greffe  des  conclu- 

tîon  comme  mal  Tondée,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre,  et  déclara  que, 
faute  de  produire  dans  le  délai  déterminé ,  il  serait  jugé  sur  les  seules 
pièces  produites  (c.  pr.  1016). —  Enfin,  par  sentence  définitive  du 
14  novembre  1828,  les  arbitres  condamnèrent  le  sieur  Furnival  à  payer 
au  sieur  Beuvain  une  somme  totale  do  209,409  fr.  18c.,  dans  laquelle 
entrait  celle  de  157,819  fr.  68  c,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

7  décembre  1829 ,  opposition  du  sieur  Furnival  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion du  9  avril  1828 ,  pour  c!(cès  de  pouvoir  et  incompétence.  —  2  janv. 
1830,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rrjelte  ces  divers  moyens, 
par  les  motifs  :  —  «  Que  le  compromis  appelant  les  arbitres  à  décider 
toutes  les  contestations  relatives  au  traité,  et  le  jugement  du  29  mai  1828 
prorogeant  leurs  pouvoirs,  leur  avait  donné  le  droit  de  statuer  sur  les 
questions  qu'ils  avaient  décidées ,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  les 
soumettait  à  déposer  au  greffe  civil  les  sentences  intervenues  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  et  qui  n'étaient  susceptibles  d'aucune  exécution.  »  — 
Appel.  20  déc.  1851 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme.  , 

Pourvoi  de  Furnival,  pour  V  violation  des  art.  1020  et  1021  c.  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  reronnu  que  des  arbitres  peuvent  se  dis- 
penser d'obtempérer  k  la  réquisition  des  parties  qui  demandent  le  dépôt 
de  leurs  décisions  interiocutoires ,  pour  les  faire  revêtir  de  Tordonnanco 
û^œequatur, —  En  effet,  disait- on ,  les  deux  sentences  dont  le  dépôt  était 
demandé  étaient  interlocutoires ,  l'une  préjugeant  la  question  d'arbitrage 
forcé,  l'autre  celle  de  compétence.  Mais  n'cussent-elles  été  que  prépara* 
toires,  elles  étaient  susceptibles  d'exécution,  car  c'est  en  vertu  de  ces 
sentences  que  les  arbitres  ont  plus  lard  enjoint  aux  parties  de  procéder 
devant  eux,  et  encore,  dans  ce  cas,  l'ordonnance  d'exécution  était  néces- 
saire.—2<*  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  reconnu 
à  des  arbitres  volontaires,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  arbitrage  civil, 
le  droit  de  statuer  sur  leur  propre  compétence ,  lorsque  le  compromis  le 
leur  refusait;  que  cette  violation  était  même  d'autant  plus  manifeste,  que 
c'était  plutôt  leur  qualité  d'arbitres  que  leur  compétence  à  ju^er  toile  ou 
telle  question  qui  était  contestée.  ~  y  Violation  de  Tart.  1028  c.  pr.  et 
des  art.  1 152  et  1229  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  accordé  à  des  ar* 
bitres  le  droit  d'allouer  des  dommages-intérêts  plus  considérables  que 
ceux  prévus  dans  le  compromis,  et ,  dés  lors ,  de  statuer  bors  des  termes 
de  ce  compromis.  —  En  effet,  diçail-on,  le  traité  du  18  mai,  qui  est  le 
compromis  des  parties,  avait  déterminé  le  montant  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution;  cependant  la  çenlence  arbitrale  a  cumulé  ces  peines 
fixées  par  les  parties  avec  d'autres  dommages- intérêts  pris  en  dehors  du 
compromis.  Elle  n'a  donc  pas  seulement  violé  les  art.  1 152  et  1229  c. 
civ.,  mais  elle  a  encore  violé  l'art.  1028  Cw  pr.,  et  l'arrêt  doit  nécessaire- 
ment être  cassé,  comme  s'étant  approprié  cette  troisième  nullité.— Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1020 
et  1021  c.  pr.,  et  résultant  de  ce  que  les  décisions  des  26  mai ,  7  et  18 
août  1828,  n'auraient  pas  été  revêtues  des  formalités  prescrites  par  lesdils 
articles  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Furnival  a  interjeté  appel  de  la  décisioa* 
du  26  mai  1828,  et  que  ,  par  arrêt  du  28  déc.  1829 ,  son  appel  a  été 
déclaré  non  recevable  ;  —  Qu'il  a  également  interjeté  appel  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  du  29  mai  1828,  qui  avait  prorogé  le  pouvoir 
des  arbitres ,  et  que,  par  arrêt  du  15  oct.  1828 ,  il  a  pareillement  été 
déclaré  non  recevable  dans  cet  appel;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  est  sans 
intérêt  pour  se  plaindre  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  1020  et  1021  c.  pr.,  et  que  le  moyen  qu'il  invoque  ne  tend  qu'à  re- 
reproduire des  incidents  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  les  arrêts  sus» 
énoncés;  ^  Sur  le  2*  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  i'arU  1028  c.  pr., 
en  ce  que  les  arbitres  auraient  statué  sur  leur  propre  compétence,  en  or- 
donnant qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations  de  l'arbitrage,  nonobstant 
la  protestation  qui  leur  avait  été  notifiée  ;  — -  Attendu  que  la  protestation 
signifiée  par  le  sieur  Furnival  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'arrêter  le  cours 
des  opérations  des  arbitres;  mais  que,  sur  la  connaissance  qui  ieiiraété 
daaoée  de  l'appel  iD^rjeté  par  le  sieur  Furnival  du  jugement  de  fiorogatioo 
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sioQ3  des  parties  n'est  pas  nécessaire,  alofs  que  ta  sentence  arbl- 
iraie  contient  elle-même  dénonciation  de  ces  conclusfons  (Req. , 
i'7  mal  1836 ,  atf.  PiUaul,  V.  n^  448)  -,  —  Mais  cela  est  encore 
trop  général,  et  ne  doit  ôlre  entendu  qu^en  ce  sens  que  les 
eonclusions  n  oiit  point  modllié  les  bases  du  Compromis ,  que  les 
arbitres  n'y  ont  pas  puisé  les  éléments  de  leur  décision  et  qu'en- 
fin elles  ne  sont  point  dôaiées  par  les  parties  ;  —  â^  Que  le  tiers 
arbitre  n'est  pas  tenu,  k  peine  de  nullité,  de  déposer  au  greiîe , 
avec  sa  sentence^  iés  procès -Verbaux  contenant  les  avis  distincts 
des  arbitres  dissidents,  la  loi  n'Imposant  pas  cette  obligation 
(Req.,  3Ômarsi841,aflf.Theureau,  V.  n*  1125);— 3°Qu*une 
sentence  n'est  pas  nulle  en  ce  que  te  compte  courant  qui  lui  sert 
4e  base  a'a  point  été  déposé  au  greffe  en  même  temps  que  la  sen- 
tence, alors  que  celle-ci  contient  le  reliquat  du  compte,  et  que, 
d'ailleurs ,  tes  arbitres  ont  été  dispensés  de  suivre  les  formes  de 
procédure  (Rennes,  6ianv.  1844, afî.  Dugâst,  V.  n^  1025). 

1  t6i.  Quil  ne  résulte  point  une  nullité  d'un  jugement  régu- 
UèreBWfit  rendiide  ca  qu'un  jugement  d'incident  ou  une  pièce  es- 
•eiitielte)  oomnra  la  Bigaiûcalion  de  la  sentenee,  n'a  point  été  dé-» 

Kséé^  C'est  ce  l{ue  nous  pensons  aussi  ;  o'estcequi  ne  saurait  même 
ire  un  doute  séHeux  à  hotrè  esprit.  Mais  qu'on  tire  de  là  la  con- 
sèqtMittce  QU11  sOlt  permis  de  soustraire  ces  documents  à  la  dis- 
cussion dés  pàrilèâ  et  à  leur  examen;  c*est  ce  qu'on  ne  saurait 
aidmekire.  Toute  la  question  est  de  savoir  comment  une  partie 
pourra  s'y  prendre  pou^  avoir  une  copie  des  actes  qu^elie  entend 


Il  Bar  le  Uibunal  de  commerce,  le  â9  mai  1828,  ils  ont  sursis  jusqu'à 

fe  qu'il  eût  été  sUtué  sur  cet  appel  ;—Ôu'ainsi  ce  second  moyeu  n'est  pas 
foadé(  -^  Sur  le  3*  moyen,  fondé  sur  la  Tiolation  de  l'art.  1028  t,  pr. 
•t  des  art»  1152  et  Il2d9  c»  cit.,  eu  ce  que  les  arbitres,  aprèâ  avoir  ap- 
pliqué les  disposiiionB  pénales  du  traité  du  18  mai  Î826,  auraient  simul- 
taaémeni  accordé  ap  sieur  BeivaiB  157,000  tr.  dio  dommages-intérêts, 
pour  privation  de  bénéfices  occasionnée  par  l'inexécution  dudit  traité  ;  en 

ÎjMÎ  âsaoraioBt  oatre-passé  ks  termes  du  compromis;  —Attendu  que  les 
ispoeitioas  peoaiee  portées  dans  les  art.  6  et  7  du  traité  dont  il  s'agit  ne 
l'appliquent  qu'^à  l'inexécutiou  d'une  partie  des  engagements  contractés 
par  le  siear  Faruival»  et  ne  soiit  pas  relatives  à  ceui  par  lui  contractés 
par  les  art.  1  et  ft  du  traité;  — Attendu,  au  surplus,  qu'en  décidant  qae 
les  termes  géoéraux  de  la  disposition  nar  laquelle  les  arbitres  étaient 
aàterwés  à  stataer  sir  toutes  les  difficultés  auxquelles  l'inexéculion  da 
traité  poarralt  donner  lieu,  leur  çonféraieat  le  pouvoir  de  stalier  sur  la 
demaade  ea  domnages-intéréts  formée  par  le  sieur  Bcuvain,  la  cour 
royale  a'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  a^ait  d'apprécier  les  dispositions 
da  traitéi  et  que  cette  appréciation,  qui  entrait  dans  la  cercle  de  ses 
attrâiulioiis^  ae  peut  pas  donner  ouverture  à  la  cassation  de  l'arrêt  atta- 
qaé$  —  Rejette^ 

Du  8  mai  1833.-b.  G.»  eb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau»  rap. 
(1)  Eifpicéi  —  (RéveUbac  C.  Débonnaire.)--  Aigement  da  tribunal 
de  la  Seine  >  ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  que  les  arbitres ,  parleur  décisii>B 
dû  la  août  dernier,  wiit  rèbonail  qae ,  sans  aroir  égard  aux  divers  points 
le  eontestatîMi  sur  lei^els  ils  se  déclaraient  partagés  ^  ils  pouvaient  néata- 
lioitfs  V  dès  à  présent  >  preaoscer  déTinitivemeat  sur  les  chefs  sur  lesquels 
I  ils  IH'aieat  d'aiGCofd ,  él  coadadiner  en  conséquence  Réveilbac  à  payer  à 
Deboimairo  #e  F oi^  lés  stnnroes  énoncées  en  ladite  décisien  ;  —  Allcmlu 
que  cette  décision  eontntaM  taus  les  éléments  d'une  véritable  sentence , 
qai  assure  respectivenent  aax  parties  le  droit  qu'elle  confère  en  leur  fa- 
veur, c>e9l  vaineinetat  qu\)n  lui  mécontialt  ce  «aractète  ^  dous  prétexte 
qa'il  serait  ^OssflMe  qui»  la  solutldb  du  tieis  arbitre  sur  les  points  qui  lui 
sont  soumis  vtM  a  détruire  <m  modifier  la  condamnation  portée  contre 
Réveilhte ,  parée  qu'en  effet  on  eonfbnd  par  là  deux  choses  essentiellement 
dislifccfes ,  asavair  :  la  sentence  «Vec  son  etécution  ,  le  droit  acqnis  ea 
tei^u  do  la  ebese  jugée  avec  sa  eohséquence ,  dont  l'importance  définitive 
«t  la  mfes  à  etécution  dviVent  se  fixer  au  moment  et  d'après  l'existence 
el  les  pnncÎDes  du  lirrs  arbitrage;  hiais  qu'il  est  manifeste  qae  la  condi- 
tiOB  SQ9ppns'i\'«  dans  les  elléts  de  la  condàinnation  ne  peut  détruire  en 
rfen  le  caractère  dt  jugenieat  qai  l'a  prononcée  (  qa'aiasi,  la  sentence  dont 
8^agila!|>a  et  de  être  dé^è ,  et  par  suite  rendue  exécutoire;  —  Attendu, 
aaâk ,  'qiBel>ipp«5ition  lie  RéveMbac  n'est  appuyée  sur  aucun  des  inoy^fis 
ivdiq«és  par  t'efrt.  \iM  ts,  pr»  cir.  (  qu'ainsi  die  est  inadmissible  (  — 
DéSlare  RèrflAbiic  «ta  recevaMe  etenl  fondé  dans  son  opposition  «  etc.  n 
-*'Ap|iek'— Airetk 

La  €0^;  -*•  Ado^Kaat  ièe  mdils  dM  |»remiera  juges;  — -  Confirme^ 

%i  17  ieJttt*  i8S6.-C  de  Paris,  5*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

fï)  Jî^ce>  —1(  Syndics  «oîcbatd  C.  Legendre.)  —  La  «ièsolntion 
rnné  société  fbrtnée  entre  tîuicbard  et  Legendre  est  pt^oncéè,  et  les 
parlîes  Iwhl  renvoyées  devant  arbitres.  Cenx-ci  dtvsseht  de*  procès-ver- 
littnx  rt  fort  divers  adttt  d'ftiitructîon ,  ttiais  Icurt  ponvorri  expirent  avant 
qti*ihat(?ftt\)ti  prononcer  Icnr  sentence.  —  En  18S8>  nn  jngettieni  du  tri- 
annal  de  commerce  nomme  de  nouveaux  arb^*?^    •  iîf^ichard  demande 


attaquer.  Or,  lesjnges  seront ,  en  cas  <te  conflit ,  appréciateur!  de 
la  légalité  de  la  demande  de  dépôt  ou  de  communication  de  ces 
éléments. 

ttSft.  Du  reste.  Il  a  été  très-bien  jugé ,  V  qu'il  sufBt  qne 
des  arbitres ,  sans  avoir  égard  aux  divers  points  de  contestation 
sur  lesquels  ils  se  déclarent  partagés,  prononcent  définitivement 
sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  ils  sont  tombés  d'accord,  pour 
que  leur  seutence  puisse  valablement  être  déposée  et  rendue  exé- 
cutoire »  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  décision  du  tiers 
arbitre  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  partage  (Paris,  STJanv^ 
1856)  (1);  — 2«  Que  les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  des 
arbitres  forcés  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  avant  qu'ils  aient  été 
en  mesure  de  rendre  leur  sentence ,  sont  acquis  aux  parties ,  et 
doivent ,  sur  la  demande  de  l'une  d'elles ,  être  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  (Paris ,  20  mars  1839)  (î);— S®  Qu'en- 
fin l'obligation  du  dépôt  ne  s'étend  pas  aune  sentence  qui  se  borne 
à  rejeter  un  déclinatoire,  et  qu'il  suflitqu'elle  soit  déposée  avec  la 
décision  au  fond  (Paris,  18  mai  1833,  afT.  Waltier,  rap.  sous  le 
n«>  987)» 

tf  &4.  Un  Jugement  arbitral  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ft*ait  été 
déposé  qu'après  le  délai  de  trois  Jours  de  sa  date  et  même  après  la 
aélatdu  compromis  (Riom,  4  mars  1818;  Lyon,  3Juin.  1830, 
Req.,  25]uill.l83l;Lyon,  29jUill.l824  jReq.,  59  mars  1832  (3); 
Paris,  11  juin.  1809,  aff.  Forestier,  V.  n«1119;  Turin,  1"  mal 
1812,  afr.  Chiera,V. n<>  1147j  Bourges,  15  juill.  1817,  aff.  Bon- 
que  les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  premiers  arbitres  soient  re- 
mis aux  seconds;  Legondrc  prétend  que  ces  actes  ont  perdu  leur  caractère 
de  légalité,  par  Texpiration  du  pouvoir  des  arbitres,  avant  qu'îls  eussent 
rendu  une  sentence.  —  Le  5  sept.  1858,  jugement  du  tribunal  do  com- 
merce ainsi  conçu  :  —  «c  Altenau  qu'un  tribunal  arbitral  ajant  été  con- 
stitué par  les  parties,  les  délais  dans  lesquels  les  arbitres  devaient  pro- 
noncer ont  eipiré  avant  qu'ils  eussent  rendu  leur  sentence  ;  —  Que ,  si 
la  sentence-des  arbitres  en  matière  d'arbitrage  forcé  doit  être  déposée  a« 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dont  le  président  la  rend  exécutoire,  il 
ne  peut  s'ensuivre  que  le  dépôt  du  travail  fait  par  les  arbitres,  quand  il 
n'a  été  que  préparatoire ,  soit  également  obligé;  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  que  des  pièces  qui  sont  leur  pro- 
priété comme  juges  légalement  saisis,  et  dont  il  n'est  pas  an  pouvoir  dt 
tribunal  de  commerce  a'ordonAer  la  remise  ;  —  Que  c'est  au  tribunal  ar- 
bitral actuellement  constitué  à  ordonner  la  production  de  toutes  les  pièces 
qu'il  jugera  propres  à  éclairer  sa  religion  ^  et  à  tirer  telles  conséquences 
({ue  de  raison  des  refus  qui  seraient  laits  de  les  produire  \  —  Se  déclara 
incompétent ,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaîlro ,  elc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qne  Tarbi- 
trage  constitué  dès  l'année  1852 ,  et  qui  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  sen- 
tence définitive,  a  néanmoins  donné  lieu  à  des  actes  d'instruction  et  à  des 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres  ;  —  Que  les  parties  reconnais- 
sent également  que  ces  actes,  qui  leur  appartiennent,  et  sur  Pautorité 
desquels  la  cour  n'a  point  ii  slatuer,  sont  entre  les  mains  de  Fouret,  le 
plus  ancien  des  arbitres  ;  —  Considérant  que  le  dépét  qui  est  rédamé  par 
les  appelants  est  consenti  par  Legendre,  et  nue,  le  diCTérend  des  parties 
restant  soumis  à  des  arbitres  forcés,  il  y  a  lieu  d'ordonner  ce  dépôt  aa 
greffe  du  tribunal  do  commerce;  —  Sans  rien  préjuger  sur  l'aniorité  qui 
peut  appartenir  aux  actes  dont  il  s'^it,  infirme  j — Au  principal,  ordonne 
que  les  procès-verbaux  eX  actes  dont  il  s'agit  seront  exposés  par  Fouret 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  b  Seine. 

Du  20  mars  1859.-C.  de  Paris ,  3«  cb.-M.  Îacquinot-Godard ,  pr. 

(3)  1-  Eipiet:  --  (Rochelte  C.  Ttmrnaire.)— «♦  déc.  18l5,  ingemcnt 
ainskconçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  Popposition  fohnée  par  les  mariés  Ro- 
cbetté  a  l'ordonnance  d'excguatur  dn  jugement  arbitral  du  15  juin  181  S; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  la  décision  arbitrale  est  datée 
du  15  juin  dcmier;  que  cette  décision  devait  étWî  rendue  dans  les  quatre 
m«îs:  que  la  foi  est  due  à  fei  date  donnée ,  par  les  artrftrf s ,  à  la  décision; 
et  qu'ainsi  il  faut  regarder  comme  certain  qu'ils  se  sont  renfermés  dans 
les  termes  du  compfomis;  que  cette  décision,  ainsi  régulière,  renferme 
tons  les  caractères  et  doit  avoir  Iwjs  les  eflcts  d'an  véritable  jugement; 
qtre  la  loi  hiien  donne  la  dénomination  et  tonte  la  réalité-,  qu'elle  consi« 
dère  les  arbitres  comme  juges,  revêtus,  par  la  volonté  des  parties,  da 


1O20  c.  pr.,  parce  que  cet  article  n'exige  pas  le  dépOt  dans  les  trois  jours,- 
à  peine  de  iralKté ,  et  que  cetie  peine  ne  peut  être  suppléée  par  \e^  juges 
lorsque  la  loi  ne  la  prononce  pas;  qne,  de  plus, ce  «lai  de  trois  jouis 
n'est  point  énancè tomme  étant  impératif  et  absolu ,  mais  senifihfnl  comme 
dé$ignatif;'qn'll  Mi  est  de  ce  délafi  ttrmme  de  teHil  imposé  aux  ntrtaîrts 
pour  Penregistrement  de  leurs  actes,  et  de  même  qu'un  acte  notarié  n'est 
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nlchon ,  V.  d*  824: 8  déc.  1 81 9 ,  aff.  Labrousse,  V.  n«  i  i  20-,  Metz, 
20  oov.  1821 ,  aff.  Donzel,  V.  n*'  1082;  Trib.  de  com.  de  Paris , 

point  mil  poor  n^avoir  point  éHé  enregistré  dais  le  délai  de  la  loi ,  de  même 
aussi  la  sentence  arbkrale  ne  peut  être  attaquée  de  nullité  sous  ce  pré- 
teile;  les  arbitres,  en  arrêtant  et  datant  leur  décision ,  lui  donnent  la 
même  aaâienticUé  que  le  notaire  hnprime  en  ses  actes;  —  Qu'il  résulte 
ées  tefnnes  de  Tart.  4020  ci-dessus  rappelé,  (pie  le  dépôt,  dans  les  trois 
wan ,  n'a  eu  pour  Ol^Jet  ^e  de  déterminer  le  moment  oà  le  jugement  ar* 
oftnd  poul  èire JOiis  à  exécution;  qu^ei  «fTet,  demi  circonstâvoes sont  vxlr 
cétaponr  eela,  earoir  :  le  dépôt  <au  grefib  et  TordonnaBce  d'exécuteria- 
Mté,  «près  que  le  dépôt  a  été  effectué  ;  mais  ce  dépôt ,  dans  les  trois  jours, 
étant  souvent  impossible,  parce  que  les  parties  sont  trop  éloignées  du 
greffe  du  tribunal  ou  pour  d'autres  circonstances  qui  ne  permettraient  pas 
d'*appliquer  la  rigueur  de  la  loi,  ce  motif  et  les  autres  ci -dessus  énoncés 
déterminent  à  croire  que  le  terme  de  trois  jours  De  peut  être  regardé 
comme  albsokiinent  impératif;  —  Que  IVt.  1028  mémo  code  spécifie 
les  cas  dans  lesquels  on  et^  autorisé  à  former  opposition  à  rordonaance 
d'açr^ter  du  jugement  arbitral,  et  que  celui  du  défaut  de  dég^ôt  dans  les 
trois  jours  n'y  est  pas  compris;  que  le  législateur  n'aurait  jias  omis  de  i'f 
comprendre,  Vil  l'e&t  regardé  comme  absolument  nécessaire;  d'où  il  r^ 
suite,  en  définitive,  que  les  motifs  sur  lesquels  les  mariés  Rocbctle  ont 
fondé  leur  opposition  ne  peuvent  être  accueillis,  v  —  Appel  de  la  part  des 
Sioor  et  dame  Kochelle.  —  Arrêt. 

Lx  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  Aes  premiers  juges;  —  Goofime. 

Du  4  mars  1846.-C.  defliom,  2*tlh.-M.  TioiKtfr,  pr. 

2*  lÈ^e  :  —  (Canier  C  Canier.)  —  Dans  cette  espèce ,  le  Jugement 
n'^avait  éié  déposé  qu^aprês  le  délai  de  trois  jours  de  sa  date  et  après  celui 
du  compromis ,  et  il  o^arait  été  enregistré  que  trois  ans  après  sa  datew 

•*•  Al  vêt» 

La  coor \*^  Attendu  que  l*art*  fOftO  o.  j»*^,  en  prescriKanl  ani  ar- 
bitres de  déposer  leur  aontepce  au  greffe  dans  les  trois  jours,  ve  PordoMie 
pas  à  peine  do  nullité  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  les  magistrats 
eussent  la  faculté  de  déclarer  nulle  la  sentence  arbitrale  d^sëe  après  les 
trois  jours,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  déter- 
minés par  de  graves  présomptions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'es- 
pèce ;  —  Attendu  que  des  arbitres  sont  de  véritables  juges  pendant  tout  le 
«npsqvre  don  le  compromis  qui  leur  confère  cette  qualité,  et  que,  dés 
lors ,  foi  doit  être  ajoutée ,  jusqu'à  inscription  de  ùiuk^  à  tout  ce  qnHls  onA 
«t)nslM  HkÊ  deùr  sentonce;  «que  la  date  mise  par  les  arbitres  à  ie«r  sen- 
lenee  «lérite  la  même  faveur,  oomne  faisant  ipsalk  isubstanlieUe  de  lason- 
tence-;  —  Par  ces  aotife ,  jaeti'appel  aji  néaot. 
Da  SjuiU.  18âa-C.  de  Lyon,  S«  cb.-M.  Xbiéaot,j^r. 

S"  EUfét»  ?-^ (ftiebnrd  C.  Baudré.)  —  C'est  nnsfli  ce  fvi  a  été  mé  sur 
4e  pouPTvi  iarmé  contre 'un^an^t  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  16  mars  A  820, 
dans  une  ■espèce  qui  ipr4sentait  «ette  ftarlioularité  que  le  dépôt  de  4a  sen- 
tence des  arbitras  forcés  n'avait  été  fait  quo  treize  mois  après  sa  date.  — 
Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  Tart.  1020  c.  pr.,  en  ordonnant  le  dépôt  des 
%«rtences  arbitrales  dans  tes  trois  jours  de  leur  date,  n'a  poiift  attacbé  à 
son'insbwnmtioB  la  peine  de  nullilé;qoe,d\^ltenrs,  s'agissnnt  d'arbitres 
forcés  en  matière  de  société  de  cottinefK ,  ce  nPest  point  le  oude  de  pro- 
tédme  cmle  qae  l^n  doit  eonsuUer ,  mais  uniquement  le  C^e  de  com- 
iNias ,  et  q«e  i^[trt.^  de  ce  denisr  (code  ne  ice  peint  de  délai  pour  le 
dépatdea  seMeweesarbltrileft;^  Ailenda^  en6a,  fie^  felatd  de  dépôt 
de  la  esnteDoe  da  K  mai  «M  eoffisammeot  jastifié  par  lee  faits  reconnus 
foonaats  par  f^rêt  ana^é  ;  «^«ftejëtle. 

te  Cl^julll.  i89f  .•*€.•€.,  sect.  foq.-MM.  Lasaudade,  pr.<*Loa;vet,  rap. 

d*lr<péo#.*H()acqaelC.'Bonnevay.)— 29juiI1.1824.-C.  de  Lyon,  2"  cb. 

S*  Rpé»?  «--(Comp.  du  ni^ls  C.  €barvel.)--'La  compagnie  dn  Pbénh 
'tfVtant  apeim  qve  n  sievr  €harv«t,  qnVIle  emi^loyait  comme  directeur 
peur  lesnéii^emefiflB  deleSeineetdeSeiTve-^t-^Ofse,  ne  lui  rendait  pas 
compte  de  toutes  les  recettes  qu'il  avait  faites ,  le  révoqua  de  ses  fonc- 
tions ,  et  bientôt  après  lui  fil  sommation  de  payer  une  somme  de  13,250  fr. 
deat  elle 4e  piétendeitdébiteur  envers  elle.—  Cbarvct  soutint,  de  son  côté, 
^11  était  evéaacier  de  U  oempagnie  d'Orne  «omine  de  14,700  fr.  —  Les 
éébalsiélevés  •entre  kaparties  furent  seumisà  des  «-bitres.  Ceux-«l ,  après 
aiair  an^n  leur  .prseès-Terbal ,  leçorent  ua  dire  da  siear  Gbawst,  par 
faqeél  Maeréservait  eipresséneat  le  dtoit  de  réclamer  des  dommages-ia- 
UMÉsaaatns  k  «easpa^ie  do  PMaii,  à  reôsen  des  pertes  et  da  préjudice 
qae  M  arafeat  causés  lesaMdiiersatisM  d^na  «etr  Génot ,  agent  intermé- 
diaire dans  sa  gestion.  —  Il  ne  paratt  pas ,  au  surplus ,  que  Cbarvet  ait , 
pv«Mna  M9le,  rédamé  des  dommstes-tiatéiéts  à  faisan  de  sa  révocation 
<desiinciionBde<direelear  de4aesmpa8nie. — .Parmi  tesquesUons^ue  l'ar- 
teeaeaimé.par  la  cempa^ie  po8a«n4èledoaoB«vi6,  il  ae  s'en  trouve 
«Aiaseeuleeà  liUeH  ^aostien^e  demaiages^ntérêtsréolamés  par  Gharvet. 
(Mle^stlieiiast ainsi  connue  :  «■La<eenpagniedeit-ellegamntir  le  sieur 
Cbartst  des  peiles  qae  toi  aniait  aaosées  Ia.gflstien  d'an  sieur  Génot,  et 
M  payer  les  donunagee-intérêtB  qa'ii  .léelaïaa  à  «a  «tf et}  »  L*af biUa  <se 
i  easaite  paar  la  négative» 


27  sept.  1827,  aff.  Lesage,  V.n»  719;  Grenoble,  1^'juln  1851, 
aff.  Reyuaud,  V.  n«  795;  Nancy,  15dée.  1852,  aff.  Aubry,  ra|i. 

L'arbitre  nommé  par  Cbarvct,  après  avoir,  au  coniraire,  exprimé ,  dani 
son  avis ,  que  la  compagnie  do  Phénix  devait  être  responsable ,  envers 
Cbarvet ,  du  préjudice  que  celui-ci  prétendait  avoir  éprouvé  par  le  fait  da 
sieur  Génot ,  ajovta  nn  oensidérant  portant  que  «la  compagnie  da  ftdnixt 
dans  ses  usages,  comme  dans  l'arrêté  da  d9  mai  d82S,  dentelle  exoipe, 
autorise  les  agents  sériants  à  présciter  lean  escceaseers  ;....  qae  Cfcai^e^ 
yealaot  u^  de  bénéfice  sur  kquol  il  croyait  pouvair  pmjMff,  Jacei^ 
pagaie  a  refusé  toute  peésenlation  de  sa  part;....  qae,  si  ia  fiompa^tie  àU 
lègue  que  Cbarvct  a  dissimulé  des  recouvrements  qu'il  auraitduvers^ 
sans  délai,  elle  ne  justifie  point  cette  allégation;....  que, dès  lors,  la  ré- 
vocation ne  pouvant  être  basée  sur  ce  fait ,  a  été  arbitraire  ;....  qu'en  con- 
séquence ,  la  compagnie  a  occasionné  an  préjudice  montant  à  15,000  fr», 
qu'elle  doit  être  tenue  de  payer  à  Cbarvet....  » 

Les  arbitres ,  ec  trouvant  ainsi  divis^  d'opinion ,  oeanèreat  w  imm 
aibilrc  ^i ,  par  décision  du  8  mat«  829,  se  raegea  à  l'avje  de  l'arbitre  de 
Cbarvet.  La  sentence  fut  déposée  au  greflé  du  tnJ)unai  de  commerce  de  la 
Seine,  cl  revêtuo,  le  6  mai,  d'une  ordonnance  A'eœeguatur  par  le  prési- 
dent de  ce  tribunal.  —  Biais,  sur  la  signification  à  elle  faite  de  cette  sen- 
tence,  la  compagnie  se  pourvut  parappd  contre  fordonnance  d'exécution, 
et  en  fit  prononcer  la  nullité  le  21  août  1829,  sur  le  motif  que ,  l'arbitrage 
étant  volontaire ,  le  jugement  arbitral  aeraH  dû  être  déposé  aa  greffe  du 
Iribanfd  oivil.  —  Il  y  fat  en  effet  déposé  trois  jours  après ,  «i  une  jioavtlle 
ardooeancc  dWdcotioniDt  rendue  parle  piéeideatde^etaibaMl,  méis  la 
comjiagnie  Xerma  aW««Q)pesiiÀon  àecito  erdonnaaee.  Elle  sau^nt,  l«<qyp 
Cbarvct  «'ayant  .pas  conclu  conire  elle  au  payxia^  d'une  MtmûÛ  à 
raison  de  sa  révocation  des  fonctions  de  directeur,  elle  avait  été  indûment 
condamnée,  soue  lo  prétexte  de  cette  révocation,  h  15,000  fr.  de  dom- 
mages-Intérêts, rondamnalion  sans  laquelle ,  loin  d'être  débitrice  de  Cbar- 
vet ,  cHe  serait ,  nu  contraire ,  sa  créancière.  —  Elle  prétendit,  en  second 
lieu,  que  la  sentnvice  arbltrade  -était  avHe  cemaie  n'ayant  pas  dte  déposée 
au  grêle  dans  le  délai  voulu  par  la  leL 

5  mars  I8àl,  jugement  ainsi  csaça:  «intenda  qae  l'ait  i^9^  e.  i»; 
Cl V., .qui  ^scut  le  dépôt  au  greffe  da  jugement  a£bitrai,dans  les  Amf 
jours ,  ne  jironance  pas  la  xuilUlé  duditi logement, ei  Je  dépôt  n'est «ffedud 
qu'après  ce  délai;—  Que  l'art.  lOiS  du  même  code,  qui  contient  l'énu- 
mêration  des  cas  pour  lesquels  on  peut  se  pourvoir  par  opposition  a  l'or- 
donnance d'exécution  et  demander  la  nullité  de  lasentenœ  aibitnflc,  ne 
comprend  pasie  cas  ci-dessus  spécifié ,  c'est-à-dire  le  dépOt,  après  le  déld 
de  trois  jours ,  du  jugement  arbitral;  —Attendu  qae  Obanret  a  pris  des 
oonclusions  yeécinos  k  fin  de  demmages-întéoèlB  ;  ifue  ces  eenoiasioM,  n^ 
sées  pariesarbitres,entdtér4&n4eseldets4)rincipattKdeleareaaBeB  et 4s 
leur  discussion^  qu'ainsi  ,«n  allouant  la  somme  de  i  1^506  ir.  à  Cbarvet^ 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  arbitres  ont  ataliié  sur  cbose  réellement 
demandée;  »  — Ordonne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  —  A^pel^ 
et,  le  6  juin  1851,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  do  Paris,  en  ces  termes: 
«  Considérant  quo  les  condlasions  des  parties  ont  (Hé  euffisomment misées 
et  discutées  dans  la  sentence  adritmie  ;  —  Adaptant ,  aa  «arplas ,  les  mor 
tifs  des  premiers  juges  yiroetr^ipeHoftion  an  néant,  etc.  » 

4)o«rvoi.*-Vielalieas.i«  de  J'art. «OfiO  cfr»  ;  9»  dM.a(t  é0QiB, 41030 
et  141  du  jnême  code.  —  Le  dernier  moyen,  diriaé eonlre  l'anêt  de 4a 
cour  de  Paris ,  résultait  de  ce  que  cet  arrêt  jivait  adiit^é  à  Cbarvet  plu^ 
•que  csbii-oi  n'avait  demandé ,  en  lui  allouant  des  donua^ges-intécêts  It 
raison  de  sa  destitution  des  fonctions  de  directeur,  tandis  que^Charret  n'a- 
vait réclamé  d'indemnité  qu'^t  jaisan  despertes  ^ue  luLavaieot  occasionnées 
les  malversalioes  de  Génot.  —  Ai-rêt. 

La  ooua;^Sttr  le  1*' moyentsndé  sot  la  violation  desarL4X)0li,  14)28 
et  441  c.  pr.,  et  qae  la  compagnie  du  Pbéuix  fait  résulter  de  ce  que  Tar- 
lèt  attaqué  n'aurait  pas  annulé  la  décision  arbitrale  dont  ila'a&il,  sar  le 
motif  qu'elle  a'avait  pas  été  déposée  au  ^eOe  do  (tribunal  «ivil  £ins  le  dé- 
lai ^osctit  par  l'acL  loao^  —  Attendu  que  l'arL  d028  c.  pr.  .(iv.  .énu- 
mère  les  différentes  causes  qui  peuvent  donner  lien  à  l'eanulation  des  jdé- 
cifiisns  arbitrales,  ^  qifeH  nombne  de  ces  canses  d!annulatisn  ne  se 
trouve  pas  comprise  Tinobscrvation  de  l'art  iaâ0«  nelaUvement  au  délai 
do  trois  jours  iké  par  cet  article  pour  le  dépôt  au  greffe  de  la  décision 
arbitrale;— Sur  le  fi*  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  mêmes  art.  14j„ 
1006  et  1028,  et  que  la  compagnie  du  Pbénix  fait  résulter  de  te  que  U 
décision  arbitrale  dont  elle  demandait  la  nidlité  ne  contenait  pas  les  coa- 
clusions  des  parlirs,  qui  formaient  seules  les  pouvoirs  conférés  aux  arbi- 
tres, et  de  ce  que  ccite  décision  aurait  accordé  au  sieur  Cbarvet  des  dott- 
mages-intérêts  pour  les  torts  que  lui  aurait  fait  éprouver  sa  révocation 
intempestive, .tandis  ^u'il  n'en  aurait  demandé  qu'A  jcaison  des  pertes  qae 
lui  auraient  occasionnées  les  malversations  du  nommé  ixéno^;  —  Atleadfl 
que  la  décision  arbitrale  .porte  que  les  condosions  des  parties  ont  été  ad* 
atiéùs  à  la  minute  de  ladite  décision  «  et  que  cette  annexe  a  rempli  le  vol 
de  L'art.  141  ;  ^  Attendu,  d'un  autre  cêti^, que  les  errements  de  lapia» 
cédare  et  particulièrement  le  point  de  fait  de  l'arrêt. attaqué  consUteM 
que ,  par  ses  conclusions  prises  devant  les  arbitres ,  ic  sieur  CbarvetauH 
demandé,  entre  autre  cboscs,  que  la  compagnie ^u Pbénix  fût  condaaiaii 
,  A  lai  pi^fer  la  aomme  4ie. 15^000  .fr.jMUur  domm^es-intéréts^iLaMiBibi 


lia 
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€008  le D«926;  Nancy,  28  mat  !â33,  aflf.  Montluisant^V.  n<>  f  f  47; 
Paris  ,  18  mai  1833,  aff.  WatUer,  rap.  sous  le  n<»987),  et  cela 
8'appllqae  aux  sentences  d'arbitres  forcés  (Paris ,  29  mai  1813^ 
aflf.  Henry, V.  n'^847;  Req.,  SSjulll.  1821, aflf.  Richard,V.  ci-des- 
sus, 3«  esp.) ,  et  à  plus  forte  raison ,  puisque,  comme  on  sait,  la 
loi  commerciale  semble  s'être  relâcbée  de  la  rigueur  de  quelques 
règles  établies  par  le  code  de  procédure  en  madère  d'arbitrage 
volontaire.  —  Ces  propositions,  qui  n'ont  éprouvé  dans  la  doc- 
fine  aucune  controverse,  se  fondent:  i^'  sur  ce  que  l'art.  1028, 
qat  énumère  les  diflTérenles  causes  susceptibles  de  faire  annuler 
Hat  décision  des  arbitres,  ne  comprend  pas  l'inobservation  de 
il'art.  1020,  relatif  au  délai  de  trois  Jours  Gxé  pour  le  dépôt  au 
greflfe  de  la  sentence;  2<»  sur  ce  que  la  rigueur  de  la  loi  serait 
Ici  sans  motifs ,  attendu  qu'au  moment  où  le  dépôt  a  lieu  la  mis- 
sion des  arbitres  a  pris  fin ,  que  la  formalité  du  dépôt  est  à  leur 
charge,  et  que  ce  serait  faire  retomber  sur  la  partie  les  consé- 
quences d'un  oubli  qui  est  le  fait  de  ceux-là  ;  3^  enfin ,  sur  ce  que, 
à  l'égard  des  sentences  d'arbitres  forcés,  elles  sont,  dans  le  si- 
lence du  code  de  commerce ,  régies  par  le  code  de  procédure. 
Mais  on  répond  que  le  dépôt  est  une  condition  substantielle  de  la 
validité  des  Jugements  arbitraux  qui  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité ,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  par  ce  qu'il  est 
établi  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  qu'autrement,  et  si  l'on 
n'oblige  pas  les  arbitres  à  se  dessaisir  de  la  minute  de  leur  sen- 
tence dans  un  délai  très-court ,  on  ouvre  la  porte  à  toutes  sortes 
de  manœuvres  à  l'aide  desquelles,  le  résultat  de  la  sentence  une 
fois  connu  des  parties,  celles-ci  s'efTorceront  d'agir  sur  l'esprit 
des  arbitres  à  l'eflfet  d'en  obtenir  la  modification  ou  la  rétradta- 
tion ,  en  même  temps  qu'on  expose  la  minute  à  la  merci  des  per- 
sonnes dans  les  mains  desquelles  elle  pourrait  tomber  et  qui  pour- 
raient en  faire  un  usage  frauduleux;  que,  d'ailleurs,  la  nullité  a 
Ici  un  but  plus  général  et  plus  impérieux  encore;  d'une  part, 
c'est  d'obliger  les  arbitres  de  se  conformer  à  la  loi  du  compromis 
en  Jugeant  dans  le  délai  ;  c'est ,  d'autre  part ,  de  Justifier  aux  yeux 
des  parties  que  cette  loi  a  été  religieusement  observée  et  que  le 
Jugement  a  bien  été  rendu  dans  la  limite  de  temps  qu'elles  ont 
fixée  aux  ai^bitres  ;  que  toute  garantie  serait  enlevée  à  celle-là  si 
les  arbitres  étaient  maîtres  d'eflTectuer  le  dépôt  de  leur  sentence 
une  année,  dix  années  après  que  le  compromis  aurait  pris  fin, 
et  qu'une  fois  qu'il  sera  proclamé  que  l'art.  1 020  est  sans  aucune 
sanction  à  cet  égard ,  il  n'y  a  ni  sommation,  ni  révocation,  ni  ex- 
piration de  délai  qui  puissent  soustraire  une  partie  aux  consé- 
quences d'un  Jugement  auquel  ils  auront  donné  une  date  qui  le 
placera  dans  le  délai  du  compromis;  qu'enOn  il  suffit  d'énoncer 
un  pareil  résultat  pour  faire  proscrire  la  prétention  qui  peut  lui 
donner  naissance  (V.  aussi  n^  i  116). — On  réplique ,  dans  le  sys- 
tème opposé,  qu'outre  qu'il  faudrait  une  disposition  dans  la  loi 

préjudice  qui  loi  avait  été  causé  par  l^s  maiversadons  du  sieur  Génot,  agent 
de  la  compagnie,  et  Pinjuslicc  de  ladite  compagnie  dans  ses  actes  envers 
lui ,  et  que  ces  expressions  embrassent  dans  leur  généralilé  les  diverses 
causes  de  dommages  sur  lesquelles  les  arbitres  ont  fondé  leur  décision;  — 
Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n'ayant  pas  formé  opposition  aux 
qualités  de  l'arrêt,  elle  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  un  fait  qu'il  a  con- 
staté dans  des  termes  aussi  explicites;  et  que  ce  point  de  fait  considéré 
comme  constant ,  il  en  résulte  que  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  les  art.  1006 
et  1028  c.  pr.,  rejeter  la  demande  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  dont 
il  s'agit;  — Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1852.-G.  G.,  ch.  req.-M.  Zangiacami, pr.-Moreau,  rap.- 
Lebcau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Morcau ,  av. 

(1)  (Kohler  C.  Kœcblin,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  l'arbi- 
trage n'est  forcé  qu'entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ;  qu'aux 
termes  de  Part.  61  c.  corn.,  les  jugements  arbitraux  en  pareille  matière 
doivent  être  déposés  au  grelle  du  tribunal  do  commerce ,  rendus  exécu- 
toires tans  aucunes  modifications ,  et  transcrits  sur  les  registres  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  simple  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  grcITe;  —  Considé- 
rant qu'en  toute  autre  matière  et  en  tous  autres  cas ,  l'arbitrage  est  facul- 
tatif et ,  dans  tous  ces  cas ,  reste  soumis  aux  formalités  et  règles  prescrites 
par  le  code  de  procédure;  que,  d'après  Tart.  1026  de  ce  code,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  do  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  qu'à  cet  effet 
aa  minute  du  jugement  doit  être  déposée  dans  les  trois  jours ,  par  l'un  des 
arbitres,  au  greffe  du  tribunal;  —  Considérant,  au  cas  particulier,  que 
ks  parties  ne  sont  point  associées  entre  elles ,  et  que  la  contestation  n'est 
fêM  Bée  poor  raison  d'une  société;  d'où  U  suit  :  l*"  qu'elles  n'étaient  pas 


pour  que  la  nullité  pût  être  prononcée,  ce  n*est  que  dans  des  cas 
fort  rares  que  l'intérêt  dont  on  se  préoccupe  ici  pourrait  jus* 
tifier  la  rigueur  qu'on  prétend  faire  ressortir  de  l'art.  1020; 
que ,  si  ces  cas  extraordinaires  se  présentaient ,  les  voies  d'in- 
scription de  faux  ou  autres  ne  feraient  point  défaut  aux  parties 
pour  sortir  d'embarras  ;  qu'enfin,  tous  les  auteurs,  à  Texceptioa 
de  M.  Bellot,  t.  3,  p.  266,  sont  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  et 
qu'il  n'est  pas  de  point  de  droit  plus  généralement  reconnu. — Conf, 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n<»  3364;  Thomine,  t.  2,  p.  678;  Fa* 
yart,  t.  1,  p.  203;  Goubeau,  t.  1,  p.  411;  Rodlère,  t.  3,  p.  301, 

Pour  nous ,  et  après  cet  exposé  des  raisons  principales  sui 
lesquelles  on  appuie  Tun  et  l'autre  système,  nous  inclinons,  quoi- 
que à  regret  et  parce  que  l'économie  vicieuse  de  la  loi  nous  en  fait 
un  devoir ,  vers  celui  qui  maintient  l'effet  de  la  sentence  arbitrale, 
quoique  le  dépôt  en  ail  été  effectué  après  le  délai.  Nous  nous  fon- 
dons d'abord  sur  ce  que  cette  sentence  aune  existence  qui  est  indé- 
pendante de  la  formalité  du  dépôts  puisque  ainsi  qu'on  le  dira  plus 
loin ,  elle  peut  être  frappée  d'appel  par  la  partie  à  laquelle  elle  a 
été  signifiée.  Nous  sommes  déterminés  ensuite  par  cette  double  con« 
sidération  :  P  qu'il  est  peu  probable  que  le  législateur  ait  imposé 
à  des  arbitres,  étrangers  pour  l'ordinaire  aux  pratiques  du  droit, 
l'obligation  du  dépôt  dans  un  délai  si  bref,  à  peine  de  nullité; 
2<^  Que  cette  sanction  ne  se  trouve  pas  dansj'art.  1020  c.  pr. ,  et 
que  le  législateur  n'aurait  pas  manqué  d'insérer  dans  cet  article 
ou  dans  tout  autre  du  titre  de  Tarbitrage ,  une  disposition  si  im- 
portante ,  s'il  avait  eu  l'Intention  d'attacher  la  peine  de  nullité 
à  l'omission  du  dépôt  dans  les  trois  jours  de  la  date  du  jugemenL 

tt5&.  Au  surplus,  les  trois  Jours  pour  le  dépôt  sont  hors 
du  délai  du  compromis  (Req.,  15Janv.  1812, alT.  Raggio,  V. 
n»  711). 

i  1 56.  Le  dépôt  peut  avoir  lieu  avant  l'enregistrement  ;  Far- 
ticle  1020  c.  pr.  a  dérogé  aux  art.  42 ,  43  et  47  de  la  loi  de  frim. 
(Cass.,  3  août  1813,  afT.  Darou,  V.  n*1069;  Conf.  à  laclrcul. 
minlst.  du  28  oct.1808,  V.  n»  1069).>~Mais l'enregistrement  doit 
précéder  l'ordonnance  d'exécution  (eod.), 

tt&7.  C'est  le  caractère  de  la  sentence  qui  détermine  le 
choix  du  greffe  où  elle  doit  être  déposée.  Ainsi,  en  matière  civile, 
ou  même  en  matière  commerciale  autre  qu'entre  associés ,  la 
sentence  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance (Colmar,  26  Janv.  1829)  (1).  —  Mais  les  Jugements  ren- 
dus par  des  arbitres  forcés  sont  déposés  au  tribunal  de  commerce 
(V.  n<»1146),  bien  qu'il  ait  été  rçnoncé  à  toutes  voies  de  recours 
(Montpellier,  12  janv.  1830,  aff.  Villars,  V.  n«  96),  ou  que  les 
arbitres  aient  été  constitués  amiables  compositeurs  (Bourges, 
28  déc.  1839,  aff.  Didier  C.  Faye  ; —Conira,  MeU,  !<'  août 
1 834  (2)  ;  Lyon ,  21  mars  1838 ,  aif.  Marleix ,  V.  n»  84;  Toulouse» 
7  av. 1840,  aff.  Noguès,  V.  n«100), 

forcées  de  soumettre  leur  différend  h  la  décision  des  arbitres;  2«qu*ayanl 
choisi  ce  mode,  la  décision  arbitrale  devait  nécessairement  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  leur  ressort  et  rendue  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  de  ce  siège  ;  —  Considérant  que  le  dépét  a  été  fait  au  grefli 
du  tribunal  de  Mulhausen,  et  le  jugement  rendu  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  de  ce  tribunal;  —  Farces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance d'exécution  apposée  le  23  oct.  1828,  au  bas  du  jugement  arbitral 
du  13  du  même  mois,  laquelle  est  annulée  comme  incompétemmeat  rciir 
due  ;  —  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  oo  elles  étaient  au- 
paravant; —  Condamne  Kœchlin  et  Zimmermann  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel ,  etc. 

Dn  26  janv.  1829.-G.  de  Colmar,  2*  cb. 

(2)  Espèce  :  —  (Bona  C.  Robert.) —  Une  sentence  rendue  en  matière 
de  société  par  des  arbitres  amiables  compositeurs  avait  été  déposée  par  le 
sieur  Bona  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Cbarleville ,  et  l'ordon- 
nance d''eweqttatur  rendue  parle  président  do  ce  tribunal.  ^~  Le  sieur  Ro- 
bert forme  opposition  à  cette  ordonnance  et  assigne  le  sieur  Bona  devant 
le  même  tribunal  ;  mais  le  défendeur  décline  la  compétence  et  demande  à 
être  renvoyé  devant  le  tribunal  civil.  —  Jugement  qui  rejeUe  lo  décUna- 
toire.  —  Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres,  en  procédant  conformément  à 
l'art.  10 ,  acte  société,  7  sept.  1828 ,  enregistré  à  Rocroi ,  le  11  janvier 
1831 ,  ainsi  que  le  constate  leur  sentence ,  ont  nécessairement  jugé  comme 
amiables  compositeurs;  —  Attendu  que  les  arbitrages  entre  associés»  dont 
la  forme  est  tracée  par  les  art.  51  et  suiv.  c.  com.,  peuvent  bien  être  sans 
appel  ni  recours  en  caksation,  si  le  compromis  le  porte  formellement;  mais 
qu'aucun  de  ces  articles  ne  permet  de  dispenser  les  arbitres  de  se  con- 
former aux  règles  dn  droit;  d'où  il  soit  qu'une  sentence  arbitrale  uktsi 
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f  i  &9.  SHl  a  été  compromis  par  un  seul  acte  sur  une  affaire  ' 
i|Qi  était  portée  en  appel  devant  la  cour  royale  et  sur  une  autre  af- 
faire susceptible  d'être  j  âgée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
quel  est  le  grelTe  auquel  doit  se  faire  le  dépôt  de  la  sentence?—* 
,  D'après  H.  Carré ,  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux 
:  originaux  de  la  sentence  et  de  les  déposer  l'un  au  greffe  de  pre- 
;  mière  Instance,  l'autre  au  greffe  d'appel,  afin  que  chaque  prési- 
dent y  appose  son  ordonnance  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  ce 
quMl  dit  avoir  vu  pratiquer  à  Rennes;  et  il  croit  qu'il  y  aurait 
nullité  si  le  président  d'appel  avait  seul  revêtu  la  sentence  de 
l'ordonnance  Û'exequatur.  MM.  Mongalvy,  n<*  317,  Goubeau, 
4.1,p.410;Rodière,  t.  3,  p.  30-,  de  Vatimesnil,  n»  266,  se  sont 
rangés  à  cet  avis.  Mais  cette  division  ne  paraît  pas  possible  à 
H.  Bellot,  t.  3,  p.  277.  «  Si  les  contestations,  dit-il,  ont  été 
réunies  en  une  seule  par  des  arbitres  ;  si  ceux-ci  ont  établi  des 
•compensations,  donné  gain  de  cause  sur  un  point  parce  qu'il 
condamnait  sur  un  autre,  comment  soumettre  une  partie  delà 
sentence  au  tribunal  de  première  instance  et  l'autre  au  tribunal 
d'appel?  ne  devient-il  pas  souvent  impossible  de  distinguer  quel 
point  de  la  sentence  doit  être  soumis  au  juge  supérieur  et  vice 
versa?  »  M.  Bellot  conclut  de  là  que  la  sentence  doit  être  déposée 
à  QB  seul  greffe,  et  que  ce  ne  peut  être  que  celui  d'appel.  C'est 
en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  parait  s'être  prononcée  (Req., 
26  juin  1853  ,  aff.  Perrod ,  V.  n»  923).  Mais  la  controverse  est 
allée  plus  loin.  Tanlôl  on  s'est  fondé  sur  le  principe  de  l'indivisi- 
i)ilité  de  la  sentence  pour  décider  que  la  minute  peut  être  déposée 
successivement  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au 
greffe  d'appel  (Toulouse,  3  juin  1828 ,  aff.  Nègre,  V.  n*  1182); 
ianlôt  c'est  à  ccIui-Ià  seulement  que  le  dépôt  a  été  déclaré  de- 
voir être  effectué  (Grenoble,  4  août  1834,  aff.  Carraz,  V.  n<> 
1182;  Rcg.,  28  janv.  1833,  aff.  Courtejaire,  V.  n»  867).— 
Ici  la  contradiction  existe  au  moins  en  apparence ,  et  la  con- 
ciliation ,  si  elle  est  possible ,  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
espèces  particulières.  —  A{*  Cbauveau  sur  Carré,  n^  3337,  re- 
marque aussi  que  ce  qu'on  peut  induire  de  la  plupart  de  ces 
décisions,  c'est  qu'il  faut  se  déterminer  surtout  d'après  l'im- 
^    portance  respective  des  intérêts  déjà  soumis  aux  tribunaux,  et 
de  ceux  sur  lesquels  un  débat  ne  s'est  pas  encore  élevé.  Ce 
4lernier  auteur  propose  un  système  fort  ingénieux. «  Il  nous  sem- 
l)le,  dit-il,  qu'une  distinction  est  indispensable  :  si  les  arbitres 
•onleujsoin  de  rendre  une  double  sentence,  ou  tout  au  moins 
de  distinguer  les  objets  déjà  jugés  en  première  instance,  mais 
raois  en  question  sur  l'appel,  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  débattus ,  il  n'y  a  nul  inconvénient  en  ce  cas  à  déposer  la 
sentence  aux  deux  greffes,  non  pas  successivement,  comme  l'ad- 
net  Parrêt  précité  de  Toulouse ,  car  il  faut  qu'il  en  reste  minute , 
Bais  simultanément;  et  l'observation  de  cette  marcbe  est  d'autant 


lendoe,  même  entre  associés,  ne  rentre  plas  dans  la  catégorie  des  arbi- 

iofa  forcés ,  dont  la  sentence  doit ,  aux  termes  de  Fart.  61 ,  èlro  à  la  fois 

4léposée  an  greffe  da  tribunal  do  commerce  et  rendue  exécutoire  par  or- 

^oNiDco  du  président  du  même  tribunal  ;  mais  qu'un  tel  arbitrage  devient 

^OBtaire  et  se  trouve  soumis  aux  règles  tracées  par  les  art.  1003  et  suiv. 

<.Fr.,et  DOtamment  p^  l'art.  1020  ;•— Attendu  que  Part.  1028  ne  peut 

tToir  pour  effet  de  donner  à  un  tribunal  de  commerce  le  droit  d'annuler 

M  de  confirmer  une  sentence  sur  arbitrage  volontaire,  parce  qu'il  serait 

bcQépélemmeut  émané  de  son  président  une  ordonnance  d'exécution;  — 

Atteoda  que  cet  article  n'accordo  pas  aux  parties  le  droit  de  fairo  annuler 

ttUe  ordonnance  en  elle-même  et  à  cause  des  irrégularités  dont  elle  peut 

être  entachée;  mais  seulement  accessoirement  à  l'annulation  du  jugement 

ttbilral  ,et  pour  des  causes  purement  relatives  à  cette  sentence  ;  d'où  l'on 

<lpit  ioférer  qu'une  semblable  ordonnance,  qui  n'est  point  un  acte  de  ju- 

'ûiiction ,  n'a  pas  besoin ,  considérée  en  elle-même  et  indépendamment 

^e  la  sentence ,  d'élre  réformée  directement  par  un  tribunal  du  même 

^n  hiérarchique  ;  mais  qu'il  suffit  que  sa  nullité ,  si  elle  existe ,  soit 

poposée  comme  exception  à  l'exécution  qu'on  voudrait  donner  à  cet  acte , 

tt  ce  dcTant  les  juges  saisis  de  Topposition  formée  à  cette  exécution  ;  — 

^odn,  danlB  l'espèce,  qu'à  raison  de  l'incompétence  du  président  du  tri- 

"ul  de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  véritable  ordonnance  d'exécution , 

1B*ilne  reste  qu'une  sentence  sur  arbitrage  volontaire ,  qui  n'a  pas  encore 

^déposée  conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  1020  c.  pr.,  et  que  le 

Maal  de  commerce  de  Charleville  devant  lequel ,  d'ailleurs,  Robert  ne 

l'^posait  de  moyens  que  contre  la  sentence  elle-même ,  était  incompétent 

P^coDiialtre  de  la  contestation;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  incompé- 

t^  i  raison  de  la  matière ,  et  que  le  choix  implicitement  fait  de  la  juri- 

■clNt  coDsnIaire,  par  le  dépêt  qu^ont  effectué  Bona  et  consorts  de  la  sen- 
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plus  convenable  qu'elle  parait  conforme  an  texte  de  IVt.  1020. 
Si,  au  contraire ,  les  arbitres  ont  été  investis  du  pouvoir  d'amia- 
bles compositeurs ,  s'ils  ont  confondu ,  dans  leur  décision ,  les  di- 
vers intérêts  qu'ils  étaient  appelés  à  régler,  le  plus  sage  serait 
peut-être  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal;  car ,  passer 
compromis  sur  un  débat  déjà  vidé  en  première  instaoee  et  port6 
devant  des  Juges  supérieurs,  c'est  pour  ainsi  dire  se  désister  du 
Jugement,  et  lier  au  sort  de  cette  contestation  celle  d'intérêts 
non  encore  débattus;  c'est  en  quelque  sorte  engager  une  instance 
nouvelle ,  sur  laquelle  la  sentence  à  intervenir  doit  être  considérée 
comme  du  premier  ressort.  »  —  Comme  on  voit ,  le  système  de 
M.  Cbauveau  se  rapproche  de  celui  de  M.  Bellot  des  Minières^ 
mais  il  y  a  entre  eux  cette  différence ,  que  celui-ci  n'exige  qu'ua 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  tandis  que  celui-là  conseille 
tantôt  un  double  dépôt ,  tantôt  un  dépôt  unique  au  tribunal  de 
première  instance.  M.  Cbauveau  complète,  au  reste ,  son  système 
en  faisant  observer  que  l'importance  des  intérêts  engagés  doit 
être  prise  aussi  en  grande  considération,  qu'il  serait  possible  que 
les  uns  ne  fussent  considérés  en  quelque  sorte  que  comme  les 
accessoires  des  autres ,  et  dans  ce  cas ,  en  effet,  la  marche  serait 
aisément  tracée ,  l'accessoire  suivrait  le  sort  de  la  chose  princi- 
pale. —  Ce  qui  fait  l'importance  de  la  question ,  c'est  que  l'oppo- 
sition doit  être  formée  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution ,  et  qui  est  le  même  que  celui  au 
greffe  duquel  la  sentence  a  été  déposée.  Or,  il  est  sensible  qu'il  im- 
porte extrêmement  d'être  fixé  sur  ce  point. — Dans  ce  conflit  d'opi- 
nions ,  l'explication  de  M.  Cbauveau  est  celle  à  laquelle  nous  nous 
rangerions  de  préférence,  en  lamodiOant  en  ce  sens,  toutefois,  que 
c'est  dans  le  compromis  encore  plus  que  dans  la  sentence  des  ar- 
bitres qu'on  doit  rechercher  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties 
de  tqpir  comme  non  avenu  le  Jugement  qui  aura  été  rendu 
sur  partie  seulement  des  intérêts  litigieux ,  et  de  ne  faire  du  tout 
qu'un  seul  procès  soumis  à  une  unité  de  solution  et  de  procédure. 

—  Par  exemple,  si  le  compromis  porte  sur  des  objets  qui  n'ont 
encore  été  l'objet  d'aucun  jugement  et  sur  une  fraction  du  pro- 
cès déjà  jugé  ou  déféré  au  tribunal  d'appel,  il  nous  parait  que 
le  dépôt  ne  doit  être  fait  qu'au  tribunal  de  première  instance. — 
Une  cour  est  même  allée  plus  loin;  elle  a  pensé  que  le  dépôt  avait 
dû  être  fait  à  ce  tribunal  dans  une  espèce  où  le  compromis,  quoi- 
que portant  sur  la  même  affaire  qui  avait  été  l'objet  d'un  appel, 
soumettait  aux  arbitres  des  questions  qui  n'avaientpas  été  élevées 
devantle  tribunal  (Metz ,  22  déc.  1818)  (1). 

tt&O.Lorsque,  en  matière  de  commerce,  sur  l'appel  d'unju- 
gement  arbitral ,  la  cour  a  renvoyé  les  parties  devant  les  mêmes 
arbitres  à  l'effet  de  réparer  une  erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le 
compte  dressé  par  l'une  d'elles,  et  qu'un  des  arbitres  étant  décédé, 
un  second  arrêt  a  nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mission  de  se 

tence  an  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  pouvait  être  an  obstacle  à  ce 
que  les  mêmes  parties  proposassent  plus  tard  le  déclinatoire  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  dépôt  et  l'obtention  d'une  ordonnance  d'exécution  d'un  juge 
incompétent  sont  la  cause  première  de  l'irrégnlarité  de  la  procédure  faite 
jusqu'à  ce  jour  par  Robert,  qui ,  de  son  côté,  a  à  s'imputer  d'avoir  suivi 
son  adversaire  dans  une  fausse  route  ;  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  préjudice  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer; qu'il  y  a  lieu,  par  ce  motif,  d'apporter  une  modification  exception- 
nelle à  l'application  du  principe  posé  par  l'art.  130  c.  pr.  sur  la  condam- 
nation aux  frais  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qu'il  n'y  a 
Sas  Ueu  à  évocation  dans  l'état  actuel  de  la  cause;  —  Par  ces  motifs;  — 
[et  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant;  —  Déclare 
la  juridiction  consulaire  incompétente  pour  connaître  de  la  contestation  ; 

—  Compense  les  dépens  de  première  instance  et  d'apnel ,  le  coût  du  pr^ 
sent  arrêt  partageable  par  moitié;  — Fait  main  levée  de  l'amende. 

Du  l**  août  18Ô4.-G.  de  Metz ,  5«  ch. 

(1)  (Lhôlc  C.  Pages.)  La  code  ;  —  Attendu  que,  quoiqu'il  existât  déjà 
un  jugement  rendu  entre  les  parties  de  Crousse  et  de  Mangin,  et  dont  c 
l'une  d'elles  avait  interjeté  appel,  lorsqu'elles  ont  compromis,  il  n'est  ce-  v. 
pendant  point  exact  de  dire  qu'elles  aient  compromis  sur  l'appel,  puisqu'il 
résulte  de  l'examen  combiné  du  compromis  et  du  jugement  que  les  objets 
qu'ils  ont  soumis  à  l'arbitrage  ne  sont  point  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  été  jugés;  dès  lors,  et  suivant  l'arL  1020  c.  pr.,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  avait  seul  caractère  pour  l'ordoc- 
nance  d'exécution  dont  est  revêtu  le  jugement  arbitral}  —  Sans  s'arrêter 
à  la  in  de  non-recevoir;  —  Confirme. 

Dtt  22  déc.  1818.-C.  de  HeU.-M.  Golchen,  pr. 

15 


114 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— CHiP.  11,  Ah.  (5. 


réunir  ai^  autres  po^r  p)roCéder  à  la  révision  du  compte ,  la  sen- 
tjBnce  <[\à  intervient  ensuite  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour, 
et  Pordonnânce  d^exfiquqtut  est  dons  les  attributions  du  premier 
président  (priiéaps,  10  déc.  1817,  aff.  Corsac  C.Lafaye). 

tf  éjl^'.  fj^  dépôt  doit-il  être  fait  au  greffe  du  juge  de  paix, 
lorsWiVa  .été  ppmpromis  sur  un  litige  de  la  compétence  de  ce 
Juger  tf  réspite  de  Tart.  1020  que  le  législateur  ne  reconnaît  de 
compétence  po^r  recevoir  les  dépôts  qu'^  greffe  du  tribunal  de 
prèniière  instance  ou  de  la  cour  royale  ;  et  c'est  au  président  de 
ces  Juridictions  que  l'ordonnance  d'exécution  doit  être  demandée. 
MM.  Carré  et  Cbauveau  sont  aussi  de  cet  avis  qui ,  en  présence 
des  termes  de  Tart.  102? ,  n3  parait  pas  contestable. 

11 01.  C'est  au  greffe  du  tribunal  dï^ns  le  ressort  duquel  la 
sentence  à  été  rendue  et  oii  Ips  arbitres  ont  leur  domicile,  et  non 
à  celui  du  (f  ibunal  qui  a  nommé  les  arbitres  forcés ,  que  la  sen- 
tcDce  doit  être  déposée  :  c'est,  dit  aussi  M.  Pardessus,  t.  4,  p. 
114,  au  tribunal  du  lieu  où  les  arbitres  opèrent.  «Celle  opinion 
est  pareillement  celle  de  H.  Carré,  n^  5558  *,  elle  est  surtout  jus- 
tifiée par  la  brièveté  du  délai  du  dépôt.  Mais  on  le  sait  déjà,  à 
quelque  greffe  que  ce  dépôt  se  fasse ,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité 
du  jugement  des  arbitres.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  sen- 
tence peut  être  déposée  par  le  tiers  arbitre  dans  un  greffe  autre 
que  celui  où  elle  a  été  signée  et  datée,  si  c'est  celui  où  l'arbi- 
trage a  été  constitué  (Paris,  9  janv.  1854,  aff.  Pagnon,V.  n<>  827). 

Le  dépôt  fait  au  domicile  des  arbitres  y  crée-t-il  juridic- 
tion pour  les  .autres  points  du  litige  restés  indécis?  Ou  ne  le 
pense  pas  :  l'attribution  se  restreint  à  ce  qui  a  été  jugé. — H  a  été 
décidé  cependant  qu'en  déposant  une  sentence  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  les  parties  sont  censées  renoncer  à  la  juridiction  com- 
merciale (Paris,  14  juillet  1809,  aff.  Cbauffrey,  V.  n»  1241). 
Hais  cela  ne  doit  être  admis,  suivant  nous,  qu'autant  que  les 
objets  restés  indécis  sont  des  accessoires,  ou  dépendances  essen- 
tielles de  ce  qui  a  (ait  l'olyet  de  la  décision  arbitrale.  Encore  cela 
fait-il  difficulté. 

11G19.  Les  parties  ont  elles  le  droit  d'exiger  la  communi- 
cation de  là  sentence  déposée  au  greffe  avant  qu'elle  soit  revêtue 
de  l'ordonnance  .d'exécution? —  U  a  été  jugé,  en  matière  d'ex- 
pertise ordonnée  conformément  a  l'art.  420  c.  pr.,  que  ce  droit 
leur  appartenait  en  vertu  du  principe  de  la  publicité  de  la  pro- 
cédure (Bruxelles,  18  avril  1816,  aff.  Wouters,  V.  Expertise).— 
Ici,  c'est  d'après  la  règle  admise  en  nuitière  de  Jugement  que  la 
question  doit  être  décidée. 

Aet.  6.  —  De  l^ordonnance  éTexécuHon, 

^l|€(l|.  On  appelle  ordonnance  d'exécution  ou  ordonnance 
d^esçequatur  l'acte  par  lequel  le  président  du  tribunal  ou  le  pre- 
l^ier  président  d'une  cour  royale  ordonne  qu'un  jugement  arbi- 
tral sera  exécuté.  Elle  est  mise  au  bas  et  en  marge  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  communiquer  celle-ci  au  ministère 
public  (décis.  min.  17  germ.  an  10);  elle  est  expédiée  à  la  suite 
de  la  décision  avec  laquelle  elle  fait  corps. 

Cette  ordonnança  remplit  dans  le  droit  actuel  l'office  de  l'or- 
donnance d'faemologatlon  connue  avant  nos  codes.  «  La  partie  au 
profit  de  qui  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  assigne  l'autre 
partie,  dit  Potfaier,  Tr.  de  la  proc.  civ.,  2<'  part.,  cbap.  4,  art.  2, 
devant  son  juge  pour  en  faire  prononcer  l'bomologation.  »  Ainsi, 
^ans  ce  système ,  Tbomologation  constituait  une  instance  véri- 
table, et  l'on  comprend  qu'elle  ait  dû  être  ordonnée  par  le  Juge. 
Sjous  le  code,  au  contraire,  elle  est  délivrée  sur  simple  requête 
et  ne  constiluerall  une  instance  qu'autant  qu'il  serait  formé  oppo- 
sition à  sa  délivrance.  On  verra  plus  loin  les  conséquences  qui 
résultent  de  ce  changement.  —  Enfin  les  lois  de  1*700  et  du  16 

(1)  (  VeuYc  Suy  C.  com.  do  Mapy ,  etc.  )  —  Le  tbibunal  ; — Attenda, 
lor  la  première  fin  de  non  recevoir,  que  la  slgniGcatlon  d'un  jugement 
arbitral  qaî  n'est  pas  revêtu  du  mandat  d'exécuUon  est  nulle  et  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  pour  se  pouryoir  en  cassation; — Attendu,  sur  la 
seconde  fin  de  non -recevoir,  qu'un  jugement  arbitral  n'est  pas  moins  un 
jagement  véritable ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  muni  du  mandat  d'exéculiou , 
contre  lequel  on  peut  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  puisque ,  selon 
ParL  6 ,  tiL  1,  L.  24  août  1790,  on  peut  se  pourvoir  par  appel  contre 
•ne  sentence  arbitrale  rendue  en  première  instance ,  quoiqu'elle  ne  puisse 
être  revêtue  du  mandaid'exécution  ; — Rejette  les  deux  lins  de  non-recevoir. 

Du  SS  iBMS.  an  8.-a  Q^  mO,  cîv.-BL  d'Ouirepont,  rap. 


juin  1793  contenaient  sur  ce  point  les  disposttions  que  YOlel  :  «-^ 
Art.  6  du  tit.  1  de  la  loi  du  16  août  1790.  -—  Les  sentences  ar-» 
bitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district, 
qu'il  sera  tenu  de  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  sera  présentée.  »  — Art.  21  de  la  loi  du  10  juin  1793. — «  La 
sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel  et  rendue  exécutoire 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district, 
qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  sera  présentée ,  conformément  à  l'art.  6 ,  tit.  1  de  la  loi  du  16 
août  1790.  » 

fiornons-nous,  quant  à  présent ,  à  faire  remarquer  i^  que  l'or- 
donnance A^exequatur  émane  tantôt  du  président  du  tribunal  ci- 
vil, tantôt  du  premier  président  de  la  cour  royale,  suivant  qu'elle 
est  apposée  à  une  sentence  rendue  sur  un  débat  qui  aurait  dû  être 
jugé  en  première  instance  ou  en  appel  (V. ,  au  reste ,  la  dispo- 
sition de  l'arti  iOâO  retracé  ci-dessus,  n<>  1146). — 2<>  Que  l'art.  61 
c.  com.  porte  :  «  il  (le  jugement  arbitral)  est  rendu  exécutoire 
sans  aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de  le 
rendre  pur  et  simple  et  danc  le  défai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greffe.  » 

Ce  dernier  article  diflTère  dans  les  termes  de  Tart.  1020.  — 
D'abord ,  il  veut  que  l'ordonnance  d'exécution  soit  rendue  sang 
aucunemodi/ication.  C'est  ainsi  pareillement  qu'est  interprété  l'art. 
1020  c.  pr  —  a  Le  juge,  dit  sur  ces  expression  M.  Locré,  Esprit 
c.  com.,  t.  1,  p.  241 ,  ïi?  4,  n'Intervient  pas  pour  homologuer, 
mais  seulement  pour  imprimer  à  la  décision  des  arbitres  le  sceau 
de  l'autorité  publique.  Les  arbitres  aussi  sont  de  vrais  juges  dans 
les  contestations  entre  associés  :  leur  ministère  ne  se  réduit  pas 
à  donner  un  simple  avis.  Le  jugement  arbitral  doit  donc  avoir 
la  même  force  que  le  jugement  d'un  tribunal  public.  Il  doit  ne  pou- 
voir être  réformé  que  par  les  voies  de  droit.  »  —  Ensuite ,  la  for- 
malité de  la  transcription  sur  les  registres  que  prescrit  l'art.  61 
c.  com.  est  par  Meulière  aux  arbitrages  pour  sociétés  de  commerce, 
car  le  code  de  procédure  civile  ne  l'ordonne  pas  pour  les  autres 
arbitrages;  il  se  borne  à  exiger  le  dépôt  au  greffe.  —  L'art.  H 
ne  dit  pas  quel  est  le  président  qui  délivre  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ,  mais  c'est  de  celui  du  tribunal  de  commerce  qu'il  a  évidem- 
ment voulu  parler ,  puisque  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le 
jugement  doit  être  déposé.  —  Enfin ,  en  disant  que  le  président 
doit  rendre  son  ordonnance  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt 
au  greffe ,  c'est  encore  une  innovation  que  le  code  de  commerce  a 
introduite. 

1 1 G4.  L'ordonnance  d'exécution  a  pour  objet  de  donner  aux 
jugements  des  arbitres  la  force  exécutoire  qui  leur  manque,  et  que 
les  arbitres ,  dépourvus  de  caractère  public ,  ne  peuvent  lui  im- 
primer. C'est  en  ce  sens  que  M.  Dupin  a  pu  dire  (réquisit.  aff. 
Parquin,  V.  n^  959),  d'après  Merlin  (réquislt.  dans  l'aff.  Merlino, 
jugée  le  25  pralr.  an  il,  Quest.,  \^  Arbitre),  que  jusqu'au  dépôt 
la  sentence  est  un  acte  privé.  —  Cette  ordonnance  est  pareille- 
ment nécessaire,  soit  pour  prendre  hypothèque  (Beq.,  âo  prair. 
an  11,  aff.  Merlino,  V.  n<^  1139),  soit  pour  attaquer  la  sentence 
et  pour  donner  cours  à  la  prescription  de  l'action  en  nullité  (Mmes, 
25  juin.  1842,  aff.  com.  de  Caudiès,  V.n<»  1145),  soit  pour  que  la 
signification  de  la  sentence  fasse  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  (Rej.,  25  mess,  an  8)  (1).  — Mais  ,  quoique  non  ho- 
mologuée ou  non  revêtue  de  Tordonnance  d'exécution  ,  la 
sentence  n'a  pas  moins  le  caractère  d'un  jugement,  suscep- 
tible ,  par  conséquent ,  d'être  attaqué  par  les  voies  de  droit 
et,  par  exemple,  par  le  pourvoi  en  cassation  (même  arrêt)} 
—  Ou  par  appel  (AU,  22  mai  1828)  (2).  —  MM.  DeUot» 

(2)  Espèce  :  —  (  Cappcau  C.  Plan-d'Aren.  )  —  La  société  anonyme 
des  produits  chimiques  du  Plan-d^Aren  ayant  interjeté  appel  d'uno  sen- 
tence arbitrale  iolervcnue  sur  des  difficultés  qui  s'Olaient  élevées  entre  elle 
et  le  sieur  Cappeau,  celui-ci  la  soutint  nonrecerahlc,  attendu  que  la  sen- 
tence n'étail  pas  revêtue  de  l'ordonnance  ài^eœequaiur  (c.  pr.1020). — AnèU 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit  n'a 
pas  encore  été  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  du  président  du  Iribonal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr.;  mais  que  cette 
circonstance  ne  fait  pas  que  l'appel  émis  par  la  société  anonyme  du  Plan- 
d'Aren  soit  non  recevable  ;  la  dédsion  existe  indépendamment  de  Ter» 
nance  d'exécution^  l'ordoonanoe  du  président  eet indispensable  pour 
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t  S,  t*  411, et  Gli«ay«ftu sur  Cane,  ii<>  3370, 4*,  soDt  d^n  sris 
eoMraire*,  ils  pensent  qoe  l'afypel  ne  doit  être  dirigé  que  contre 
«n  }iigemenl  proprement  dit,  et  qne  la  sentence  arbitrale 
n'a  légalement  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  est  revêtue  de 
r ordonnance  û^exequatur.  — Néanmoins ,  et  en  ce  qni  touche  no- 
tamment l'appel ,  nous  inclinons  vers  la  doctrine  que  la  jttrisprn- 
4ence  a  consacrée.  Nous  sommes  d'autant  pli^s  conûrmé  dans 
cette  manière  de  voir  que.  même  privé  de  l'ordonnance,  le  juge- 
ment est  complet  par  lui-même,  etque  d'ailleurs  rappel  n'est  qu'an 
acte  conservatoire  et  qu'il  suffira  à  l'appelant  de  produire  Texpé- 
tltion  du  jugement  et  de  l'ordonnance  d'eo^^gruatur  devant  la  cour. 

fl  1  •&.  C'est  le  président  du  tribunal  du  domicile  de  l'arbitre, 
et  au  greffe  duqnel  la  sentence  a  été  déposée,  qui  doit  accorder 
l'ordonnance  d'exécoiion  de  la  sentence  (Nancy,  28  mai  4855 , 
aCr.  Mo^tlursant,  T.  n»  1147;  V.  ce  qui  est  dit  n®  1161).— En  con- 
eéqnenee ,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit  d'homolo- 
guer les  sentences  arbitrales  rendues  sur  des  quesUoos  de  pro- 
priété entre  deux  sections  d'une  même  commune;  ces  décisions 
ne  sont  sn}efles  qu'à  l'ordonnance  d'exécution  émanée  du  prést« 
dent  du  tribunal  de  première  Instance  (Ord.  cons.  d'État,  26  déc. 
1830)  (0. 

fli  GG.  Jugements  exécutoires. — La  question  qui  s'est  élevée 
dans  l'article  qui  précède  sur  le  point  de  savoir  quels  actes  doi- 
vent être  déposés  au  grcUe,  se  représente  au  sujet  de  l'ordon- 
nance d'exécution.  Celle  formalité  est  de  rigueur  pour  toutes  les 
aentences  arbitrales  qui  sont  susceptibles  d'être  exécutées ,  mais 
non  pour  celles  qui  ne  doivent  pas  être  suivies  d'exécution  ni  de 
signification.  Ainsi  on  a  considéré  comme  n'étant  pas  soumis  à 
cette  ordonnance ,  le  procès-verbal  qui  établit  que  les  deux  ar- 
bitres n'ont  pu  s'accorder  (Orléans,  â  août  1817,  aff.  Bruneau 
C.  Château).  V.  n^M  130  et  suiv. 

1 1  •?.  La  loi  n'a  pas  prescrit  de  formes  particulières  pour  la 
demande  en  délivrance  de  l'ordonnance  d'exécution.  Il  résulte 
même  de  l'art.  6i  c,  com.  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé ,  l'or- 
donnance doit  être  donnée  d'office,  car  il  y  est  dit  que  le  président 
doit  rendre  son  ordonnance  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt 
angrefife. — Aussi  M.  Chauveau  sur  Carré,  n^  3364  bis,  enseigne- 


esécnter  la  décision  qti'elle  homologue,  et  l'appel  n'est  ccrlaincmcnt  pas 
un  acte  d'exécution  ;  tout  an  contraire ,  qu'il  est  si  vrai  que  l'appel  d'un 
jugement  arbitral  peut  être  déclaré  avant  qu'il  soit  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécatiun ,  aue  la  loi  du  S4  août  1790,  tit.  1,  art.  6,  ne  soumettait  à 
l'ordonnance  i^exequatur  du  président  que  les  sentences  dont  il  n'y  avait 

Îias  d'appel  ;  ce  qui  indique  assez  que  l'appel  peut  être  déclaré  avant  que 
'ordonnance  du  président  ait  été  rendue;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'ap- 
pel envers  le  jugement  arbitral  avec  l'opposition  envers  l'ordonnance  à^exe- 
quatur  dont  parle  l'art.  1028  c.  pr.  ;  l'opposition  ne  peut  incontestable- 
ment avoir  lieu  qu'après  que  cette  ordonnance  a  été  rendue ,  car  on  ne 
peut  pas  s'opposer  à  un  acte  qni  n'existe  pas  ;  l'appel ,  au  contraire ,  est 
indépendant  de  l'ordonnance  à^eanqwUur;  —  Sans  s'arrêter  h,  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  président  Cappeau ,  ordonne ,  etc. 

Da  32  mai  1828.-C.  d'Aix.-MM.  Desèze,!*'  pr.-Carle  et  Defou- 
gèrcs,  av. 

(1)  (Habitants  de  Laborîe.  )  —  Les  villages  de  Laborie  et  de  Bonrg- 
Saint-Sulpice ,  formant  deux  sections  de  la  commune  de  Saint-Sulpice- 
les-Cbamps ,  étaient  en  contestation  relativement  à  la  propriété  des  biens 
communaux;  des  arbitres  furent  nommés  pour  terminer  la  discussion.  Le 
30  septembre  1818,  sentence  des  arbitres.  Le  sous-préfet  fut  d'avis  de 
l'homologation  de  cette  sentence.  L'homologation  fut  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture  le  6  janvier  1819.  Les  habitants  de  Laborie  se  sont  pourvus 
an  conseil  d'État,  afin  de  faire  réformer  la  sentence  arbitrale ,  et  l'homo- 
logation donnée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  ils  ont  soutenu  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  été  incompétent  pour  connaître  de  l'affaire ,  attendu 
^u'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété. 

Loms-PmuppB ,  etc.  —  Sur  la  demande  en  annulation  de  l'arrêté  du 
6  janvier  1819;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'cspixe ,  d'un  débat  de 
propriété  entre  deux  sections  d'une  même  commune ,  cl  que  ces  sections 
eat  choisis ,  pour  y  statuer,  des  arbitres  qui  ont  prononce  par  sentence  du 
SO  sept.  1818;  —  Considérant  que  les  conseils  do  préfecture  n'ont  reçu 
d*aocone  loi  le  droit  d'homologuer  de  semblables  décisions  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  lOSO  c.  pr.  civ.  ces  décisions  ne  peuvent  être  rendues 
exécutoires  que  par  le  président  du  tribunal  du  ressort  ;  —  Sur  la  demande 
•n  annulation  ne  la  sentence  arbitrale  du  30  sept.  1818;  considérant 
^ni  n^appartîent  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la  validité  d'un  tsl 
jugement. — Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  GrçiHo^  du  6  janv,  1919»  estaannié  pour  cause  d^ineompétence.— 


t-ft  qew  A'esl  pas  mène  beeeto  de  préNirtir  «m  ref^Me  an 

juges  parce  que  «  les  frais,  dlMl,  n*eir  paesenrieni  paaeo  tait 
même  pour  les  déboursés  ;  Part.  H,  $  19,  du  tell  afaUoiie  à  V^ 
voué  qu'une  vacation  dont  il  ftxe  FéBWIuMent.  *  Gepeadaat  si  la 
juge  omettait  de  répondre  à  la  deaia8de<ti*t  fol  est  laite,  iii 
viendrait  de  se  mettre  en  règle  à  son  égard,  et  la  reqaéie  i 
parait  être  la  vole  toute  nalureUe  par  laquelle  les  paarUm  i 
sent  légalement  à  iuK 

A  l'égard  du  mode  suivant  leqad  rordonaanee  isH  dtreMk 
vrée,  II  est  réglé  par  l'art.  1021  c.  pr.  «  L'ordonnance  sera  ac« 
cordée ,  porte  cet  article ,  an  bas  eu  en  Marge  de  la  miifafe.  »-^ 
M.  Chauveau  sur  Carré ,  n«  3564  bts,  pense  «  qif  en  matière  d'ai^ 
bitrage  volontaire ,  cette  forme  doit  être  rlgourensemenl  suivie» 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ordonnance  fait  cotps  avec  la 
sentence  arbitrale  qu'elle  rend  exécutoire.  »  —  C'est  aussi  Fop4-> 
nion  de  M.  Bellot,  t.  3,  p.  307.  —  Néanmoins,  il  ne  nous  paridt 
pas  qu'il  doive  résulter  une  nullité  de  l'inobservation  de  Fart. 
1021.  La  loi  ne  contient,  à  notre  avis,  qu'une  simple  disposUltm 
d'ordre ,  et  quoiqu'il  soit  mieux  de  se  conformer  à  cequ'eilepres-* 
crit,  il  suffît  qu'elle  n'ait  potat  établi  de  nullité  peur  qu'en  ne 
puisse  la  suppléer  dans  un  ca^  eu,  comme  Ici ,  la  formalité ,  qifeni 
se  trouve  remplie  au  pied  ou  en  marge  de  la  sentence  ou  sur  uA 
acte  séparé ,  ne  saurait  amener  d'Inconvénients  un  peu  sérieu]t. 
— Aussi-t-il  été  très-bien  jugé  que,  pour  qu'une  sentence  arbitrale 
soit  exécutoire,  II  n'est  pas  nécessaire  que  Pordonnance  ù^eaceqnatw^ 
soit  apposée  au  pied  ou  à  la  marge  de  la  sentence;  il  suffit  qn'eHe 
intervienne  à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  l'effet  de  l'olN 
tenir  (Poitiers,  21  mars  1827)  (2). 

1169.  La  minute  de  Pordonnance  d'erreguahir  doit  efle,  i 
peine  de  nullité,  être  signée  par  le  greffier?  La  négative  a  été 
adoptée  sur  le  fondement  que  la  nullité ,  étant  d'ordre  public,  est 
proposable  en  tout  état  de  cause  (Poitiers,  9  mars  1830,  aff» 
Laminière,  V.  n<>1190).  Mais  cette  décision  a  paru  i^oateràlalol: 
la  formalité  n'a  pas  été  trouvée  être  d'une  assez  grande  importance 
pour  qu'elle  ait  du  entraînerun  pareil  résultat;  aussi  a- t-il  été  Jugé 
que,  bien  qu'en  général,  et  d'après  l'art.  1040  c.  pr.,  le  juge 
doive,  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  être  toi^oura  assista 


Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribonanix.  -« 
Art.  3.  Les  habitants  du  village  de  Laborio  sont  autorisés  4  demaadert 
s'ils  s'y  croient  fondés ,  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  du  30  s^ 
tembre  1818. 
Du  26  déc.  1830.-0rd.  c.  d'Ét.-MM.  Macarel,  rap^rGoenyï  av. 

(2)  Espèc9:  —  (Pascault  C.  Juteau.)  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été 
statué  dans  cette  espèce.  — Le  2  sept.  1826,  des  arbitres  forcés  ont  rendu 
leur  sentence,  sur  les  conclusions  respectives  des  parties.  —  Pascault  a 
fait  appel  de  celte  sentence  :  il  a  soutenu  qu'une  précédente  ordonnance 
du  27  juillet,  apposée  sur  une  sentence  interlocutoire,  n'avait  pas  été  re- 
vêtue d^une  ordonnance  à^eœequaturf  et  qu'aux  termes  ;dc  l'art.  1021,  les 
enquête  et  contre-enquête  étaient  radicalement  nulles.  —  De  son  cdté, 
Juteau  a  soutenu  que  Pascault  ayant  exécuté  la  sentence  du  27  juillet, 
l'appel  de  ce  dernier  était  non  recevable;  qu'il  était,  au  sorplns,  non 
recevable  à  opposer  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  des  moyens  de 
nullité;  que  peu  importait  que  cette  seatencc  ait  été  rendue  sur  requête, 
au  lieu  do  l'avoir  été  au  pied  de  la  sentence  elle-même;  qu'ea  eflfet, 
l'art.  61  c.  com.,  qui  était  régulateur  dans  l'espèce,  ne  prescrirait  pas 
que  l'ordonnance  fût  au  pied  ou  à  la  marge  ;  que  même  les  dispositions  do 
l'art.  1021  n'étaient  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  la  nullité  opposée  par  l'appe- 
lant contre  le  jugement  arbitral  du  27  juillet  dernier  fût  fondée,  elle  serait 
proposable  en  tout  état  de  cause,  en  tant  que  naHilé  substantielle  et 
d'ordre  public;  —  Attendtf'que  le  code  de  commerce  étaal  pestérieur  an 
code  de  procédure,  s'agissant  de  société  commerciale  et  d'un  arliilrage 
forcé,  institué  pour  ce  cas  par  ce  même  code,  il  y  a  lien  d'appliquer  à 
l'espèce  de  la  cause,  non  les  dispositions  de  l'art.  1021  c.  pr.^  mais  bien 
celles  de  l'art.  61  c.  civ.;  —  Atlendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
article  qu'il  s'applique  aux  jugemeats  préparatoires  ou  interlocutoires, 
comme  aux  jugements  définitifs;  --  Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès 
quo  le  jugement  du  27  juillet  a  été  déposé  au  greiFo  dtt  tribunal  de  coi»< 
merce  de  ChâlellcrauU,  transcrit  sur  ses  registres  et  rendu  exécutoire  ea 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal;  qn'ainsi  les  dispositions 
de  cet  article,  lesquelles  ne  sont  pas  an  reste  prescrites  à  peine  de  auUilé, 
ont  été  exécutées  dans  leur  essence  ; — An  fond,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  ni  avoir  égard aax  moyens  de  nullité  ;--Met  l'appel  an  néant. 

Do  ^  mars  i8S7.-C  do  Wftkn^P*  ^-^WIL  Fsrvinqfnèfe  «t 
Fotttois^ar* 


IIG 


ÀRBITRAGK— ARBITRE.— CflÀP.  11,  Art.  6. 


dv  greffier,  cepeBdaiil  SI  n'est  exigé  par  aucun  article  du  code  de 
procédure  que  l'ordonnance  d'exécution  rendue  à  la  suite  des 
Jugements  arbitraux  soit,  à  peine  de  nullité»  revêtue  de  la  si- 
gnature du  greffier:  la  signature  du  président  est  suffisante 
(Limoges,  14  ]uin  1832 ;  Bastia,  2  août  1832  ;  Req.»  26  juillet 
1842  (1) ;  Gonf.  Toulouse,  30  avril  1824,  aff.  Durieu,  V.  n<' 235  ; 
Rennes,  21  mars  1831,  aff.  Revel,  V.  n<»273;  Paris,  18  mai 

^  1833,  aff.  Wattier,  V.  n<>987}.— En  un  moi,  ce  n'est  là  une 
nullité  ni  de  l'ordonnance  d'exécution  ni  de  la  sentence  (Bourges, 
À  août  1831,  aff.  Tixier,  V.  n»  1053). 

ttOO.  La  nullité  d'une  ordonnance  d'exécution  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  soit  pour  défaut  de 

N signature  (Toulouse,  30  avril  1824,  aff.  Durieu,  V.  n<>  235), 
soit  pour  tout  autre  vice  de  forme  (Poitiers,  21  mars  1827,  aff. 
Pascault,V.  n»  1167). 
— ^- 

(1)  l^  Etpicê .'  —  (Dapeyrat  C.  Magloirc.)  —  La  cour;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  1020  et  1021  c.  pr.,  les  jugements  arbitraux  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  accordée  à  cet  effet  par  le 
président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  et  qu'il  est  vrai 
que  cette  ordonnance  donne  la  vie  et  le  mouvement  au  jugement  arbitral; 
—  Mais  que,  quoique  l'art.  1040  du  même  code  porte  que  «  le  juge,  dans 
>tous  les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  sera  toujours  assisté  du 
^ffier,  »  aucune  disposition  de  ce  code  n'exige  que  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, rendue  à  la  suite  des  jugements  arbitraux,  soit  revêtue  de  la  signa- 
ture du  greffier  à  peine  de  nullité  de  l'ordonnance  ;  —  Que  la  signature  du 
président  apposée  à  l'ordonnance  du  22  sept.  1850,  dont  s'agit,  fait  foi 
, par  elle-même  et  atteste  suffisamment  que  les  dispositions  de  l'art.  1040 
•ont  été  suivies,  surtout  lorsque  rien  ne  prouve  le  contraire;  —  Qu'il  est 
•évident  que  le  président  n'a  pu  recevoir  la  sentence  arbitrale  du  18  sept. 
i850,  déposée  au  greffe  le  môme  jour,  cjue  des  mains  du  greffier  qui  en 
avait  reçu  et  constaté  le  dépôt,  et  que  rien  ne  peut  porter  à  croire  que  le 

Seffier  se  soit  séparé  du  juge,  lorsque  l'ordonnance  a  été  délivra; — 
et  l'appel  au  néant. 
Du  14  juin  1832.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Firmigier,  pr. 

2*  Espkê  .•  —  (  Campana  C.  Campana.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
Part.  1020  c.  pr.,  qui  déclare  que  le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécu- 
toire par  une  ordonnance  du  président,  n'exige  point  la  signature  du 
greffier  pour  la  validité  dudit  acte  ;  — Attendu  que  l'art.  1040  même  code , 
portant  que ,  «  dans  les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  le  juge 
aéra  assisté  par  le  greffier,  »  ne  prescrit  pas  cette  assistance  h  peine  de 
nnllité ,  et  n'est  pas  d'ailleurs  applicable  dans  la  cause  ;  qu'il  n'est  fait 
que  ^our  le  cas  où  le  juge  agit  en  cette  qualité  an  nom  et  comme  délégué 
du  tribunal  ;  que  la  preuve  s'en  tire  de  ce  qu'il  y  est  dit  que  les  actes  et 
procès-verbaux  dont  parle  cet  art.  1040  seront  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal;  que  le  président,  rendant  exécutoire  un  jugement  arbitral ,  agit 
non  comme  juge  avec  la  mission  de  juger,  mais  comme  agent  de  l'aulorilé, 
et  plutôt  pour  le  revêtir  de  la  forme  qui  est  indispensable  à  son  exécution, 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  le  président  ou  le  juge  qui 
le  remplace  ne  pourra  rédiger  son  ordonnance  à''exequatur  qu'au  lieu  où 
iiége  le  tribunal  : —  Par  ces  motifs  ;  —  Démet  Jean-Bernard  Campana  de 
ses  exceptions  de  nullité  contre  l'ordonnance  à^exequatur  du  jugement 
arbitral,  etc. 

Du  2  août  1832.-G.  de  Bastia.-M.  Golonna  d'Istria ,  l*'  pr. 

3*  Etpèc^s  —  (Hédin  C.  Godard,  etc.)  — Par  suite  du  compromis, 
passé  entre  les  parties ,  une  sentence  fut  rendue  par  des  amiables  com- 
positeurs qui  condamne  Hédin  au  payement  d'une  somme  de  6,680  fr. 
peur  tenir  lieu  aux  acquéreurs  de  l'indemnité  pour  un  préjudice  qu'ils 
avaient  éprouvé.  —  Celte  sentence  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Épemay,  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président,  du  16  juill. 
1840.  —  Hédio  s'est  pourvu,  par  opposition,  en  nullité  de  celte  ordon- 
nance. -^  Godard  et  Moyat  ont  soutenu  l'opposition  non  recevable ,  parce 
qu'on  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  1028  c.  pr.  — 
47  déc.  1840 ,  jugement  qui  rejette  l'opposition. —  Appel.  —  2  avril 
.  1841 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme.  * 

Pourvoi.  !•  Violation  do  l'art.  1040  c.  pr.,  en  ce  que  le  président 
m^a  pas  été  assisté  du  greffier  lors  de  la  rédaction  et  de  la  signature 
de  l'ordonnance  d^œequatur;  or,  l'assistance  du  greffier  à  tous  les  actes 
du  juge  est  une  formalité  essentielle ,  dont  l'inobservation  constitue  un 
moyen  d'ordre  public  proposable  en  tout  état  de  cause.— ...5*>  Violation  des 
art.  1097, 1028  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  29  avril  1810,  en  ce  que,  par  des 
.  conclusions  additionnelles  aux  conclusions  de  première  instance,  Hédin 
ayant  demandé ,  devant  la  cour  royale ,  la  nullité  du  compromis ,  faute 
d^avoîr  été  exécuté  dans  les  trois  mois,  l'arrêt  a  rejeté  celte  demande, 
sans  en  donner  de  motib.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Sur  le  premier  moyen;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
avant  déclaré  que  la  sentence  arbitrale  déposée  an  greffe  du  tribunal  civil 
é%nciiiaj,  fut  leadne  exécutoire  par  lo  président  de  ce  tribanal,  établit 
ûDptkil^BMBt  ^6  oetto  prdoaiumcQ  a  é^  jrendoojtvçc  r^mUmce  4o, 


t  i  70.  Au  reste ,  une  sentence  arbitrale  ne  t>ent  6tre  revèliM 
de  l'ordonnance  é'exequatur  avant  renregistrement  (  Caaa»,  5 
août  1813,  aff.  Darou,  V.  n<»  1069;  Conf.  circul.  minist.  dq 
28  oct.  1808,  V.  eod.). 

flt9i.  Lorsqu'un  président  a  rendu  une  première  ordon*' 
nance  portant  homologation  d'une  sentence  arbitrale,  il  ne  peut 
en  rendre  une  seconde  par  laquelle  il  ordonne  l'exéculioa  de  It 
première  :  c'est  au  tribunal  entier  à  délibérer  sur  ce  point  (Miffifis» 
28brum.  an  11)  (2).  \ 

1199.  Enfin,  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  n^en- 
traîne  pas  celle  du  jugement  *,  l'ordonnance  n'est  qu'une  pur^ 
formalité,  nécessaire,  il  est  vrai,  pour  donner  la  vie  au  jugement» 
mais  qui  n'intervient  qu'après  que  les  arbitres  ont  rempli  leuB 
mission. 

1193.  Compétence.  —  La  loi  dit  que  c'est  le  président  qui: 

greffier,  ce  en  quoi  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions-de  l'art.  1040  c.  pr.; 
—  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  qu'Hédin 
prétend  avoir  présenté  devant  la  cour  royale  n'a  pas  été  formulé  dans  ses 
conclusions  d'une  manière  nette  et  spéciale  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour 
royale  n'a  pas  été  constituée  dans  l'obligation  d'y  faire  une  réponse  spé- 
ciale ;  —  Rejette. 

Du  26  juill.  1842.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi^,  pr.-Pataille, 
rap.-Dclangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatines,  av. 

(2)  Eepèce  :  ^  (Gonet,  etc.  C.  Bressi.)  -—  Après  le  décès  du  sîent 
Bressi,  les  sieurs  Gonet  ctLautier,  officiers  de  santé  qui  l'avaient  soigné^ 
ont  demandé  à  sa  veuve  1,300  fr.  —Celle-ci  trouve  la  somme  excessive 
et  veut  un  règlement.  — ^  Le  3  prair.  an  9,  compromis  entre  les  parliesy 
par  lequel  elles  nomment  les  sieurs  Fortuné,  médecin,  et  Dcloume,  offi-^ 
cier  de  santé,  leurs  arbitres  et  amiables  compositeurs,  et  déclarent  s'en 
rapporter  à  leur  décision,  qu'ils  seront  tenus  de  porter  dans  le  délai  d'un 
mois.  Le  7  messidor  suivant,  les  arbitres  font,  au  bas  du  compte  de  Gonet 
et  Lautier,  cette  déclaration  :  «  Nous  estimons  que,  quoique  ce  compte  ne 
présente  rien  d'exorbitant  dans  les  demandes,  il  doit,  vu  la  multiplicité 
des  visites  et  la  longueur  de  la  maladie,  être  réduit  à  1,200  fr.  »  Ordon- 
nance d'homologation  de  ceUe  décision,  par  le  président  du  tribunal  civil 
d'Avignon,  sur  simple  requête.  L'ordonnance  est  mise  au  bas  de  la  requètv 
présentée.  —  Saisie.  —  Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Bressi. 
Seconde  ordonnance  qui  porte  que  la  première  sera  exécutée  provisoire- 
ment; nouvelle  saisie,  nouvelle  opposition  et  assignation  au  tribunal  civil 
d'Avignon,  pour  y  voir  statuer. — Le  24  tberm.  an  9,  jugement  qui, 
attendu  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  connailre  do 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'homologation  des  jugements  arbitraux,  dé- 
met de  l'opposition  et  annule  les  saisies,  sans  dommages,  comme  ayant 
été  faites  sans  signification  préalable. 

Appels  respectifs  des  parties.  La  veuve  Bressi  a  soutenu  que  l'opposH 
tion  étant  ouverte  contre  les  jugements  donnés  sur  requête,  suivant 
l'art.  2,  lit.  55,  ordonn.  de  1667,  les  tribunaux  de  première  iDslance 
devaient  connaître  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'homologation  des 
décisions  arbitrales,  laquelle  homologation  n'était  qu'un  jugement  sur 
requête  et  par  défaut,  dans  lequel  l'une  des  parties  n'avait  pas  été  appelée. 
Elle  a  soutenu  aussi  que  le  prci^ident  d'Avignon  avait  excédé  ses  pouvoirs 
dans  les  deux  ordonnances  précitées.  — Gonet  et  Lautier  ont  répondu  que 
l'homologation  d'une  décision  arbitrale  n'était  qu'une  simple  formalité, 
qui,  pour  être  remplie,  n'exigeait  pas  la  présence  de  toutes  les  parties,  et 
qui  n'était  pas  susceptible  d'opposilion  :  de  là  l'inapplication  de  l'ord.  de 
1667,  et  l'incorapétence  des  tribunaux  de  première  instance. — Jugement. 

Le  tbibunal;  —  Considéimnt  que  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  connaftre  de  l'opposition  à  l'ordonnance  portant  homologation  des 
jugements  arbitraux  où  une  partie  n'aura  point  été  appelée,  conformément 
à  l'art.  2  du  tit.  55  de  l'ordonnance  de  1667  ;  que,  dans  l'espèce  de  ce 
procès,  la  décision  des  arbitres  no  porte  que  leur  opinion  sur  le  compte  de  . 
Gonet  et  Lautier  :  ils  estiment,  etc.  ;  il  doit  être  payé,  etc.  ;  que  le  prési-  '■ 
dent  du  tribunal  d'Avignon  a  excédé  ses  pouvoirs  :  1**  en  rendant  son  or- 
donnance au  bas  do  la  pétition,  et  non  au  bas  do  la  décision  des  arbitres 
(loi  du  mois  d'août  1790)  ;  2<>  en  prononçant  la  condamnation  de  la  somme 
portée  dans  la  décision  qui,  de  son  côté*  ne  la  portait  pas,  et  qui,  par  là, 
ne  pouvait  pas  être  exécutée  ;  5**  la  deuxième  ordonnance  du  président» 
qui  ordonne  l'exécution  provisoire  de  la  précédente,  est  aussi  irrégulière; 
le  président,  eu  homologuant  la  décision  arbitrale,  avait  rempli  son  mi- 
nistère,/unc^tu  erat  officio^  il  aurait  dû  faire  délibérer  le  tribunal  sur  cette 
demande;  —  La  cour,  disant  droit  aux  appels  respectifs,  statuant  sur  le 
jugement  qui  porte  annulation  du  jugement  du  1^'  fructidor,  réformation 
de  celui  du  24  thermidor,  ainsi  que  des  deux  ordonnances  du  tribunal 
d'Avignon,  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  lesditee 
ordonnances,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elles  aviseront^ 
annule  les  saisies  faites  à  la  veuve  Bressi,  sans  dommages;  condamne 
Gonet  et  Lautier  aux  dépens,  non  compris  ceox  d'ezpéditiott  et  4e  signi*, 
fication  du  jugement  du  l*'  fructidor. 

D^  29  >r«ffl.  an  ll«-€«  dç  Mimes. 
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rend  rordonnanee  û^exeqùatur.  Y  aurait-il  nullité  si  elle  était 
émaDée  du  iribunal  entier?  La  négative  a  été  consacrée  sous  la 
loi  de  1790  (Req.,  il  prair.  an  8)  (1)  j  il  en  serait  certainement 
de  même  aujourd'hui ,  et  les  parties  qui  ne  se  seraient  point 
prévalues  de  l'incompétence  du  tribunal,  ne  seraient  pas  fondées^ 
suivant  nous,  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  juge^ 
ment. 

1194.  En  cas  d'empêchement,  le  président  peut  être  rem- 
Iplacé,  suppléé  même  par  un  juge;  mais  il  a  été  Jugé  que  l'em- 
pêchement doit  être  mentionné  dans  l'ordonnance  d'exécution,  à 
peine  de  nullité,  et  que  la  nullité  étant  d'ordre  public  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cacfSe  (Poitiers,  9  mars  1830,  aff. 
Laminière,  V.  noil90).  M.  Mongaivy,  t.  2,  n<*  459,  est  de  cette 
opinion  qui  parait  fort  contestable,  comprise  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  lu  d'une«nullité  d'ordre  public  *,  car  le  vice  reproché,  con- 
sistant en  un  défaut  de  mention  d'une  circonstance  fort  secon- 

(1^  (Suau.)  —  Le  tribunal;  —  Coasidérant  qu'un  tribunal  a  la  plé- 
nitude du  pouvoir  dont  uno  portion  seulement  est  exercée  par  son  prési- 
dent, lorsqu'il  rend  une  ordonnance  d'*6xequatur  sur  une  décision  arbitrale  ; 
tellement  que  fr'il  survenait  une  opposition  à  une  ordonnance  de  cette  na- 
ture ,  ce  serait  devant  le  tribunal  qu'il  faudrait  porter  cette  opposition ,  et 
qu'une  homologation  n'est  point  nulle  pour  avoir  été  rendue  d'une  manière 
plus  solennelle;  -^  Rejette. 

Du  il  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  1"  ^jpiw.-  — (Robin  C.  Fangel.)  —  Des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  sieurs  Fanget  et  Robin ,  relativement  au  boroaçe  do  leurs  pro- 
priétés respectives,  celui-ci  fit  citer  son  adversaire  devant  le  ju^e  de  paix 
do  leur  canton. —  Le  11  sept.  1818,  les  parties  convinrent  devant  ce  ma- 
gistrat de  prendre  pour  arbitre  un  sieur  Ducluzeau,  et  promirent  de  s'en 
rapporter  à  sa  décision  sans  pouvoir  en  interjeter  appel. — Le  9  novembre 
suivant ,  après  s'étro  transporté  sur  les  lieux ,  l'arbitre  nommé  rendit  à 
Vanoz,  Ueu  de  son  domicile ,  situé  dans  l'arrondissement  du  tribunal  do 
Toumon,  département  de  l'Ardèche,  sa  décision  arbitrale,  qui  fut  dépo- 
sée,  le  14  juin  1819 ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Étienne,  dans  le  ressort  duquel  les  deux  parties  étaient  domiciliées,  et  ce 
fut  le  président  de  ce  thbunal  qui  délivra  l'ordonnance  d'exeqfMtur, 

Le  6  septembre  suivant ,  le  sieur  Robis  forma  opposition  à  cette  or- 
donnance ,  soutenant  que  le  président  du  tribunal  de  Saint-Étienne  était 
incompétent  pour  la  rendre  ;  mais  il  fut  démis  de  son  opposition ,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Saint-Ëtienne,  du  8  janv.  1820,  confirmé,  sur 
l'appel,  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  14  avril,  dont  les  motifs  sont, 
en  substance,  que  les  parties,  en  soumettant  leur  contestation  au  juge- 
ment d'un  arbitre  domicilié  dans  un  arrondissement  voisin  de  celui  où 
elles  résident,  n'entendent  point  dépouiller  leurs  juges  naturels  de  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'exécution  du  jugement  arbi- 
tral; que ,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  1020,  lOâl  et  1023 
c.  pr.,  et  l'art.  61  c.  corn.,  il  est  évident  qu'il  n'appartient  qu'au  seul 
président  du  tribunal  du  domicile  des  parties  de  rendre  exécutoire  le  ju- 
gement d'arbitres  sur  des  contestations  dont  la  connaissance  appartient  à 
ce  tribunal;  que  si  la  première  partie  de  l'art.  1020  fait  naître  quelques 
doute,  ils  sont  levés  par  la  seconde  disposition  du  mémo  article,  d'après 
laquelle,  si  les  parties  ont  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  déclaré  exécutoire  par  ordonnance  du  président  de 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  jugement,  sur  l'appel  duquel 
on  a  compromis ,  a  été  rendu ,  et  non  par  le  président  du  tribuAl  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  décision  arbitrale  a  été  portée;  que  l'orateur 
du  tribunat,  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  l'Arbitrage,  a  dit  que  les  juge- 
ments d'arbitres  no  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
{^résident  du  tribunal  qui  aurait  été  compétent  pour  connaître  de  l'objet 
itigieux ,  et  qu'enfin  l'exécution  du  jugement  arbitral  étant  dévolue ,  d'a- 
près l'art.  1021,  au  tribunal  duquel  est  émanée  l'ordonnance  A^exequatur, 
00  ne  saurait  décider  que  celte  ordonnance  doit  être  donnée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  des  arbitres  sans  obliger  les  parties  à  aller 
plaider  loin  de  leurs  juges  naturels.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Vu  l'art.  1020  c.  pr.  ;  — Attendu  qu'il  résulte  clairement 
ft  positivement  de  l'article  cité,  article  qui  ne  peut  être  susceptible  d'au- 
cune interprétation ,  que  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  doivent 
être  rendus  exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
1"  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  rendus  ;  •—  Attendu ,  en 
fût,  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
i"  instance  de  Toumon;  que,  conséquemment ,  en  droit,  c'était  au  greffe 
du  tribunal  de  !■*  instance  de  Toumon  que  le  dépôt  de  la  minute  de  ce 
fugement  aurait  dû  être  fait,  et  que  c'était  au  président  de  ce  tribunal,  et 
non  à  celui  du  tribunal  de  Saint-Étienne ,  que  devait  être  demandée  l'or- 
donnanee  à^tmequatur;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour 
rtyale  de  Lyon  a  manifestement  violé  l'art.  1020  c.  pr.;  — Casse. 

Du  26  janv.  1824.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l** pr.-Minier,  rap.- 
jMfde  f  av.  géa.,  c.  conf.-Nicod ,  av. 

r  Stfk9j^  T-  CVîgukr  c,  J^wç«çep.)  --;  Cpmprointo  entre  Lafci^  çt 


daire  serait  certainement  couvert  par  le  sflence  ou  la  convention 
des  parties.— V.  n*^  1180. 

1195.  Est-ce  le  président  du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  la 
sentence  a  été  rendue,  ou  celui  du  tribunal  devant  lequel  la  con- 
testation aurait  été  portée  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage ,  qui 
doit  rendre  l'ordonnance  d'exécution?  L'art.  1020  est  formel  sur 
ce  point.  C'est  au  tribunal  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue 
que  l'ordonnance  doit  être  délivrée  ;  le  doate  n'est  plus  permis. 
Néanmoins  on  jugeait,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  que  rien  n'o« 
bligeait  les  parties  ni  les  arbitres  à  réclamer  l'ordonnance  plutôt 
à  l'un  qu'à  l'autre  de  ces  tribunaux ,  et  qu'il  suffisait  qu'elle  eût 
été  apposée  au  bas  de  la  sentence  par  le  président  d*un  tribunal 
civil  quelconque  (Mêle,  5  déc.  1819,  aff.  Petite.  Beffroy).  Mais 
cela  ne  saurait  être  soutenu  aujourd'hui  :  Tordonnance  serait  irré- 
gulière et  devrait  être  annulée  (Cass. ,  26  Janv.  1824;  Req.,  17 
nov.  1850)  (2).  Autrement,  et  si  le  dépôt  devait  être  fait  au  do- 

Viguicr  sur  l'exécution  d'un  bail.— Les  deux  arbitres  ne  s'accordent  pas; 
un  tiers  arbitre  est  nommé.— 28  août  1825,  le  tiers  arbitre  rend  sa  sen- 
tence; il  adopte  l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  certains  points,  et  se  range 
à  l'avis  du  second  sur  d'autres.  La  sentence ,  datée  de  Villemur,  arrond. 
de  Castre^ ,  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Lavaur,  dont  le  président 
rend  l'ordonnance  d'exécution. —  Viguicr  forme  opposition  à  cette  ordon- 
nance ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  tiers  arbitre ,  au  lieu  d'adopter  l'avis 
entier  de  l'un  des  arbitres ,  a  scindé  cbaque  avis  (c.  pr.  1018].—  Depuis, 
il  conclut  à  la  nullité  de  l'ordonnance,  en  ce  qu'elle  aurait  dû  être  rendue 
par  le  tribunal  de  Castres  (ç.  pr.  f  020).  —  Il  soutient  que  cette  excep- 
tion est  encore  proposable  ;  que ,  d'aiUeurs,  les  art.  168  et  169  c.  pr.  ne 
s'appliquent  qu'au  défendeur  et  non  au  demandeur;  qu'enfin  l'incompé- 
tence résultant  de  ce  que  l'ordonnance  a  été  illégalement  apposée  par  lo 
tribunal  de  Lavaur ,  est  matérielle ,  ratione  materiœ,  —  Le  tribunal  de 
Lavaur  accueille  cette  prétention  et  annule  l'ordonnance. — Appel. — 
6  août  1827,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Toulouse  qui  déclare  l'excep- 
tion tardive  et  prononce  la  régularité  de  la  sentence.  -—  Pouvoi  par  Vi- 
guier.  — 1<»  et  2<»:  violation  de  l'art.  1020  c.  pr.  et  fausse  application 
des  art.  168  et  169  même  code,  soit  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré 
valable  une  ordonnance  à^eœeqwuur^  rendue  par  un  juge  incompétent , 
soit  en  ce  qu'elle  a  considéré  comme  tardivement  proposée  l'exception 
d'incompétence; — 5°  violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  qui  prescrit  au  tiers 
arbitre  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres. —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  contravention  à  l'arL  1020  c.  pr. 
ci?.;  — Attendu  que,  s'agissant  d'un  jugement  sur  arbitrage  volontaire, 
rendu  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  de  Castres,  c'était  au  président  do 
ce  tribunal  qu'il  appartenait  d'apposer  l'ordonnance  d^exequatury  confor- 
mément à  l'art.  1020  c.  pr.  civ.,  invoqué  par  le  demandeur,  et  que  celle 
émanée  aux  mêmes  fins  du  président  du  tribunal  civil  do  Lavaur  était 
par  suite  incompétemment  rendue  ;  —  Mais  attendu  que  la  cour  royale  do 
Toulouse ,  sans  méconnaître  la  disposition  de  cet  article ,  s'est  décidée  sur 
ce  que  le  sieur  Viguier,  dit  Paulinat,  soit  par  l'assignation  introductivo 
d'instance,  soit  par  une  requête  subséquente,  s'était  attacbé  exclusive- 
ment &  la  prétendue  nullité  de  la  sentence  arbitrale  elle-même,  abstrac- 
tion faite  de  l'ordonnance  é\xequatur,  et  n'avait  insisté  sur  l'incompétence 
de  l'ordonnance  considérée  isolément  que  dans  une  requête  postérieure  ;  , 
—  D'où  la  cour  royale  a  pu  induire ,  comme  elle  l'a  fait,  que  lo  tribunal 
de  Lavaur  ayant  été  saisi ,  par  le  fait  même  du  sieur  Viguier,  dit  Pau- 
linat ,  de  la  demande  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  il 
s'ensuit  que  l'ordonnance  à'excquatur  n'étant  attaquée  que  pour  cause 
d'incompétence  personnelle ,  cette  exception  d'incompétence  ne  pouvait 
plus  être  opposée  avec  espoir  de  succès  ; —  Que  ces  motifs  sont  suflSsants 
pour  écarter  le  premier  moyen  ; 

.  Attendu,  sur  lo  deuxième  moyen ,  que  la  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  d^  art.  168  et  169  du  même  code ,  sur  lesquels  il  est  fondé, 
est  que  la  partie  qui  a  proposé  d'abord  des  exceptions  autres  que  l'excep- 
tion déclinatoire ,  ou  qui  a  fourni  des  défenses  au  fond ,  est  déchue  du 
droit  d'opposer  l'incompétence ,  et  ne  peut  plus  demander  son  rcnvcâ 
devant  d'autres  juges  ;  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce  actuelle, 
où  le  demandeur  avait  saisi  lui-même  le  tribunal  de  Lavaur  du  fond  du 
litige,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'adopter  des  principes  évidemment  appli" 
cables  à  la  décision  de  la  question  actuelle  ;  —  Que  ces  motifs  répondent 
sufiisammcnt  an  deuxième  moyen  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  proposé  contre  le  jugement  arbitra 
lui-même,  que  ce  moyeu,  fondé  sur  la  contravention  à  l'art.  1018  c 
pr.,  avait  été  proposé  devant  la  cour  royale,  en  ce  sens  que  le  tiers  arbitra 
ne  se  serait  pas  exclusivement  conformé  à  l'avis  de  l'un  ou  l'autre  det 
arbitres;  mais  que  l'arrêt  répond  que,  s'agissant  de  prononcer  sur  dei 
opérations,  des  questions  on  des  chefs  de  demande  distincts,  le  tiers  ar-< 
bilre  a  pu  opter  pour  l'une  des  opinions  des  arbitres  divisés,  prise  isolé- 
ment, pour  adopter  l'avis  de  l'autre  sur  d'autres  points  distincts,  etqu'un% 
semblable  marche  ne  contrarie  en  rien  la  loi ,  la  décision  sur  chaque  ar« 
ticle  pouvant  être  considérée  comme  uno  décision  distincte  ;  —  Quant  A 
Valléga^tioA  ^qe  )e  tiçrs  a^(r9  jm  sçjftit  permis  jle  plevejr  dei  erfonn  de 
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micile  des  parties  >  on  serait  ineertatn  sur  te  choix  du  (rïbuttaT , 
ilans  le  cas  où  elles  auraient  des  domiciles  différents ,  et  otr  le  juge 
probable  de  la  contestation  ne  serait  pas  facile  à  reconnaître. 
D'un  autre  cMé ,  si  ces  domiciles  étaient  à  de  grandes  distances, 
les  arbitres  n'auraient  souvent  aucune  possibilité  de  faire  le  dé^ 
pôt  dans  les  trois  Jours,  èl  le  vœu  de  la  loi  serait  éludé.— A  regard 
de  TinducUon  qu'on  a  prétendu  tirer  du  passage  de  l'orateur  du 
tribunat  où  se  trouvent  ces  mots  :  «  du  tribunal  qui  aurait  été 
eompélent  pour  connaître  de  l'objet  litigieux ,  »  il  convient  de  re- 
marquer i**  que  ce  n'est  que  sur  l'art.  i021  qu'il  s'expliquait  de 
cette  manière  ;  2<»  qu'on  ne  peut  .guère  croire  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion de  décider  la  question  qui  s'élève  ici-,  3°  enfin  que  le  texte 
de  l'art.  lOîO  est  si  formel,  qu'on  doit  croire  que  le  législateur 
n'a  eu  aucun  égard  à  la  remarque  de  l'orateur  du  tribunat. 

tl7G.  Au  surplus  l'art.  1020  c.  pr.,  en  ordonnant  que  le 
Jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  parle  président  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  ne  prescrit  pas  celle 
formée  peine  de  nullité  (Douai,  12  janv.  1820)  (1). 

flt99.  C'est  ausii  le  président  du  tribunal  civil  et  non  celui 
du  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  rendre  exécu- 
toire un  jugement  d'arbitres  rendu  entre  commerçants  non  asso- 

faîts ,  la  décision  arbitrale  n'est  point  produite ,  et  Tarrét  attaqué  n'en 
ùdt  pas  mention  ;  mais  l'arrêt  établissant ,  en  fait ,  qu'il  s'est  conformé 
en  tout  à  l'opinion  de  l'un  ou  l'autre  des  arbitres,  il  en  résnlle  nécessai- 
rement aue  les  erreurs  de  fait  ou  de  calcul  qui  ont  pu  exister  ont  aussi 
été  rectifiées  conformément  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  qu'ainsi ,  la 
violation  de  cet  article  n'est  pas  mieux  justifiée  que  les  autres  moyens  ; 
—  Rejette. 
Du  17  nov.  1830.-C*  C.,ch.  req^^IM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  (Bir...  C.  N...)  —  La  cour  ;  -—  Considérant  cfoe,  si  le  jugement 


bitral 


tfbitral  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  mention  da  lien  où  il  a  été  rendu ,  celte 
«mÎMioA  est  suppléée  par  les  circonstances  ;  qne  ce  jugement  a  été  enregis- 
tré dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saint-Omer  ;  que  les  parties  elles-mêmes 
étaient  justiciables  de  ce  tribunal  ainsi  que  les  arbitres;  qne  l'objet  litigieux 
était  placé  dans  son  ressort,  et  que  tous  les  antécédents  y  ont  été  faits 
ainsi  que  le  dépôt  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  1020  c.  pr. ,  or- 
donnant que  le  jugement  arbitral  serait  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  da  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  no 
prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité  ;  —  Considérant  que  l'allé* 
gation  résultant  de  ce  qa'un  des  arbitres  aurait  déclaré  quo  ,  deux  jours 
après  la  date  donnée  au  jugement  arbitral ,  il  ne  l'aurait  point  encore  si- 
gné ,  ne  peut  entraîner  aucune  nullité ,  puisque  la  date  de  ce  jugement 
n'en  existe  pas  moins,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  doit  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
Béant;  —  Émendant;  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  arbitral  dont  s'agit  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne  l'iBlimé  aax  dépens  des 
eanscs  principales  et  d'appel ,  etc.  » 
Da  12  janv.  1820.-0.  de  Douai. 

(2)  !'•  Espèce.-— ■  rCuillemin  C.  Trebucbel.)  —  En  1809,  compromis 
entre  tes  sieurs  Guillemin  et  Trebuchet,  négociants  à  Clermont,  par  le- 
quel ils  soumettent  à  deux  arbitres  convenus  le  jugement  des  contestations 
qui  pourraient  naUce  entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs  comptes  respec- 
tifs. Le  25  fév.  suivant,  décision  arbitrale  qui,  sur  les  poursuites  de 
Trebpcbet ,  est  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  séant  à  Clermont.  —  Opposition ,  de  la  part  de  Guillemin  à 
l'ordonnance  à'eœequatury  sur  le  fondement  qu'elle  a  été  rendue  par  un 
magistrat  incompétent,  et  que.  par  conséquent,  elle  est  nulle.— Toutefois 
l'opposant  déclare  s'en  rapporter  au  tribunal  sur  la  question  de  compétence. 
—  Le  19  mars  1809,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  décide  n'y 
avoir  pas  lieu  de  statuer  sur  l'opposition  :  u  Attendu  que  la  contestation 
avait  reçu,  dans  les  formes  que  les  parties  avaient  adoptées ,  une  décision 
dont  l'examen  était  hors  des  pouvoirs  du  tribunal,  ainsi  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'art.  61  c.  com.  » 

Appel  par  Guillemin.  —  L'Intimé  a  soutenu  le  bien  jugé ,  et  il  a  en 
outre  opposé  une  fin  do  non-recevoir  prise  de  ce  que  l'appelant  aurait  ac- 
quiescé au  jugement  ea  s'en  rapportant  au  juge  sur  la  compétence.  — 
Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agît  n'était  pas  forcé; 
•—  Attendu  que,  d'après  l'arL  1020  c  pr.,  l'ordonnance  à^exeguatur  do 
tout  jugement  arbitral  volontaire  doit  être  rendue  par  le  président  du  tri- 
hiihu  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  qu'ainsi 
Terdonnance  dont  il  s'agit ,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, est  incompétente  et  nulle;  —Attendu  que  les  juridictions  sont  de 
droit  public;  —  Attendu  qae  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont,  étant 
dès  lors  incompétent  pour  prononcer  sur  la  nullité  de  l'ordonnance  d'eore- 
fuaUtr  rendoe  par  son  président,  le  jugement  que  ce  tribunal  a  rendu  est 
aussi  Mtcçiapétent  et  nul;  ^  ^ans  s'arrêter  it  la  fiii  éd  ««•«7?cevoir 


eiés. —  Cette  prop«slttoii,  quf  est  eottlèrme  à  Mt  decMie  de  loti 
les  auteurs  modernes  (MM.  Merlin,  Rép.,  v^  Arbitrage^  Carré* el 
Chauveau ,  n^'^SSa;  Favard,  1. 1  ,  p.  203;  Mongalvy ,  n^  S16; 
Thomine,  t.  3,  p.  678  ;  BeHot,  t.  3  ,p.  34i),  a  été  consacrée  par 
une  jurisprudence  très-iniposante  (Riom ,  3ê  Jamv.  1816;  Relises , 
^  mars  1810*,  Paris ,  6  mars  1811)  (3).  —  Elle  se  fonde  sur  ce 
que,  ainsi  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  rap- 
peler, il  s'agit  iei  d'un  arbitrage  voioataire ,  et  que  ee  n'est  qi'en 
arbitrage  forcé  que  l'art.  Si  e.  con.  exige  que  ronkmnaaee 
d'exécution  soit  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
—  Rogues  avait  énfs  l'opiaioii  contraire  sous  l'ordounanee  de 
1673  (Jurispr.  consul. ,  t.  5,  p.  68) ,  et  nous  avons  indiqué  pivs 
haut,  (V.  n^  114),  les  raisons  qui  peuvent  lajustiSer;  maiscomme 
on  Ta  remarqué  au  n^  115,  elle  ne  se  soutiendrait  pas  anjour* 
d'biri.— Etil  importerait  peu  que  la  juridiction  des  arbitres  eût  été 
saisie  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  diemande  des  parties, 
si  d'ailleurs  l'instance  n'a  pas  pour  ob}et  une  contestation  entre 
associés  (Rennes ,  A  juillet  181 1  ;  Cass. ,  U  juin  1831  (3)  ;  Bor- 
deaux, i  mars  18:28,  alT.  Cazeau,  V.  n^'  1S3;  Colmar,  3  déc.  18i0, 
air.  Hattenberger  C,  Lipp).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'un  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 

proposée  par  la  partie  de  Pages,  dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  jugé  par 
le  jugement  du  17  mars  1809;  émendant ,  déclare  l'ordonnance  rendue  le 
â8  fév.  précédent,  au  bas  de  Tacte  qualifié  jugement  arbitral,  incompé- 
tente et  nulle ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  contre  fû  de  droit* 
Du  36  janvier  18i0.-C.  de  Riom ,  S'ch. 

2«  £5pèc« .•  —  (Leneurolh  C.  Anger.)  —  9  mars  1810.-C.  de  Rennes, 
3*  sect. 

3«  Espèce  .•  —  (  Martin  C.  Hervien  Duclos.  )  —  La  cobï;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce ,  n'étant  que  des  tribananx  d'exception , 
ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordinaires  sont 
dessaisis  par  une  loi  expresse;  qu'aux  termes  des  art.  lOÎO  et  lOtt  e.  pr., 
les  sentences  arbitrales ,  même  préparatoires ,  sans  aucune  distinction 
entro  celles  rendues  en  matière  de  commerce  et  celles  intervenues  en  ma- 
tière civile  ordinaire ,  ne  peuvent  devenir  exécutoires  que  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  1**  instance ,  dans  le  ressort  duquel  on 
jugements  arbitraux  ont  été  rendus ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  commu» 
niquerau  ministère  public,  ce  qui  exclut  toute  idée  que  cette  ordonnaaee 
d'exécution  puisse  être  délivrée  par  les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce; —  Attendu  que  l'art.  61  c.  com.  n'impose  l'obligalion  d'effeetuer 
le  dépôt  du  juj^ement  arbitral  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  d'4^ 
tenir  Tordonnance  d'exécution  du  président  de  ce  tribunal,  que  dans  le  cas 
particulier  d^one  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société, 
disposition  expresse  qui  suppose  une  règle  générale  contraire,  et  qai  no 
peut  être  étendue  à  toute  espèce  de  compromis  en  matière  commercisUe  ;-^ 
Met  Tappe  liât  ion  au  néant. 

Du  6  mars  1811.-C.  do  Paris, 5*  cb.-^IM.  MoreatetGueronlt,  av. 

(3)  i"  E9fèc9:  —  (  Duchéne  C.  Duleil.  )  —  Sur  des  contestalioM 
élevées  entre  Duteil,  Ducbène  et  Rieordel,  était  intervenu  an  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  qui ,  du  consentement  de  toutes  les 
parties ,  les  renvoya  devant  des  arbitres  volontaires.  L'avis  des  airiMres  fut 
ravorabI#à  Duteil, qui  fit  apposer  sur  leur  sentence,  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ^  Tordonnance  dV^regua^ur.  Opposition  par  Ducbène, 
et  demande  en  nullité  de  la  sentence  devant  le  même  tribunal.  Duteil  dé- 
clina la  compétence  commerciale.  Jugement  qui ,  en  rejetant  le  déciina- 
toire,  reçut  l'opposition  et  annula  la  sentence. — Appel  par  Duteil.— Arrêt. 

La  codr;  -^  Considérant  qu'il  est  bien  évident  que  le  tribunal  s'est 
dessaisi  do  la  connaissance  du  fond  pour  la  remettre  aux  mains  des  ar^ 
bitres ,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  consommé  par  la  nominalMa 
immédiate  et  libre  do  ces  arbitres ,  par  où  cet  arbitrage  a  pris  le  caractère  . 
d'un  arbitrage  ordinaire  sur  compromis  intervenu  judiciairement  entre  les 
parties  ;  —  Considérant  que  l'avis  arbitral  ainsi  envisagé  et  rendu  à  la 
suite  de  ces  jugements ,  conclusions  et  consentements  respectifs ,  remise  do 
pièces ,  titres  et  mémoires,  etc. ,  cessait  d'être  soumis  à  la  juridiction  da 
tribunal  de  commerce,  qui,  incompétent  quant  à  la  simple  bouMloga- 
tion ,  hors  le  seul  cas  de  l'arbitrage  forcé  entre  associés,  dans  le  sens  de 
l'art.  61  c*  com. ,  l'est  toujours  et  dans  tous  les  cas  pour  connaître  do 
l'exécution  même  de  ses  propres  jugements  ;  que,  conséqoemment,  l'orde»- 
nancc  d'eiTfçuaf uf  apposée ,  le  25  juin  1 810,  par  le  président  du  trièuoal 
de  commerce  de  Nantes ,  et  la  transcription  de  l'avis  arbitral  o'idontée  par 
te  même  jnge,  motivées  sur  TarU  61  c.  com. ,  constituent  on  excès  de 
pouvoir  f  une  incompétence  et  une  nullité  absolue;  -*  D'où  H  suit  que  le 
jugement  du  S3  novembre  1810,  qui  a  statué  sur  l'opposition  de  Duclièney 
et  annulé  l'avis  arbitral  du  13  juin ,  etc. ,  est  un  autre  excès  do  pouvoir, 
un  acte  également  nul  et  frappé  de  la  même  incompétence;  —  D'oà  il  Mit 
encore  que  l'appel  relevé  par  Duteil  est  fondé  sous  ce  rapport,  et  qu'il  y  a 
nécessité  dç  déclarer,  cennne  il  le  domande,  wA  et  lacompétemnient  nndo 
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formée  à  Tordonnance  à^exequatur ,  apposée  irrégulièrement  par 
le  préeMent  de  ce  tribunal,  au  pied  d'un  acte  qualifié  jugement 
arlKlral  (Rennes,  8  août  1826  ) (1). 

1198.  En  arbitrage  forcé,  comme  en  arbitrage  volontaire, 
on  est  obligé  d'avoir  recours  au  magistrat  pour  faire  rendre  une 
seotMoe  exécutoire.  C'est  le  président  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  Jugement  est  intervenu  qui  rend  Tor- 
dOBiiance  d'e&écution  sur  la  minute,  laquelle,  aux  termes  de 
fart.  61  c.  com.,  a  dû  être  déposée  au  greffe  de  ce  tribunal.  —  Il 
importerait  peu  qu'on  autre  tribunal  eût  donné  acte  aux  arbitres 
de  leur  uomiualion;  Tart.  61  c.  com.  ne  distingue  pas  plus  que 
Fart.  4090  c.  pr.  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  le  dépôt 


le  jngement  du  23  novembre  1810;  —  Mais,  considérant  que  dès  lors  il 
incombera  à  Diileil  de  régulariser  rhomologatioo  de  ce  môme  avis  arbitral, 
et  de  la  pofter  devant  an  tribunal  qui  soit  compétent,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
sans  remettre  Duchéne  dans  tous  ses  droits,  soit  pour  l'opposition ,  soit 
pour  l^appel,  selon  qu'il  y  aura  lieu;  qu'ainsi,  il  serait  superflu  et  sans 
utilité  d'examiner,  dans  cet  état,  Tappel  qu'il  a  cru  devoir  interjeter  de  sa 
part  de  ladite  homologation ,  même  du  jugement  arbitral ,  ni  do  statuer  sur 
les  fins  de  non-recevoir  proposées  contre  cet  appel;  —  Que  ces  conséquen- 
ces ont  leur  fondement  dans  la  solution  même  de  l'appel  de  Dutcil,  auquel 
la  cour  n'a  fait  droit  qu'en  remontant  à  la  nature  et  à  l'origine  de  l'ar- 
bitrage et  en  examinant  la  forme  de  rhomologation  ;  en  sorte  que  l'annu- 
lation des  décisions  du  tribunal  de  commerce,  sur  ces  deux  points,  devient 
le  motif  propre  et  antécédent  de  la^réformatton  du  jugement  entrepris  par 
Duteil;  — Attendu  l'incompéteDce  et  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution 
et  IranscripUon ,  apposée  à  l'avis  arbitral  du  15  juin  1810  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  déclare  nul,  nullement  et  incompé- 
temmeat  rendu  par  le  tribunal  susdit  le  jugement  da  25  nov.  1810,  etc. 
Du  4  juillet  181i.-C.  de  Rennes. 

2*  Espèce  :  —  (  Grîmoult  C.  Delamarre.  )  —  Grimonlt  avait  acquis , 
I  par  acte  du  4  avril  1828,  du  sieur  Delamarre ,  un  brevet  d'invention  pour 
dix  ans,  moyennant  15,000  fr.  payables  h  différentes  époques  ;  les  par- 
tics  convinrent  qu'en  cas  do  contestation,  elles  s'en  rapporteraient  à  des 
arbitres.  —  Peu  de  temps  après  le  traité,  des  diOScullés  s'élevèrent  entre 
les  contractants.  Grimoult ,  sous  le  prétexte  que  Delamarre  n'exécutait 
pas  les  obligations  que  lui  imposait  le  traité,  refusa  le  second  terme  de 
payement;  Delamarre  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  pour  le  faire  condamner  à  payer  le  reste  du  prix  convenu.  —  Les 
parties  furent  renvoyées  devant  arbitres.  —  Ces  arbitres  condamnèrent 
Grimoult  à  pay«r  12,000  fr.  h  Delamarre.  —  Leur  jugement  a  été  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  le  président  de  ce  tribunal  a  rendu 
l'ordonnance  d'exécution.  —  Grimoult  a  formé  opposition  à  cette  ordon- 
nance. —  Sur  quoi ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  du  8 
août  1828,  qui  annule  l'ordonnance  d'e^e^tiatur  et  le  jugement  arbitral , 
attendu  qu'il  n'est  pas  motivé ,  et  que  les  arbitres  ont  excédé  leur  mandat. 
Appel.  Le  26  (  ou 24  )  nov.  1828 ,  arrêt  de  la  cour  de' Rouen,  qàî  ia- 
Grme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  parties  ont  soumis  leur  contes- 
tation a  la  décision  de  deux  arbitres,  les  sieurs  Lambert  et  Legrip,  en 
renonçant  à  l'appel;  que  le  désaccord  ues  arbitres  a  nécessité  la  nomina- 
tion d^un  tiers  arbitre,  le  sieur  Malatra;  que  le  sieur  Legrip  a  motivé  son 
opinion,  et  que  le  jugement  arbitral  énonce  :  «Vu  le  compromis  passé  et 
signé  par  les  sieurs  Delamarre  et  Grimoqlt ,  pour  proroger  le  délai;— Vu 
aussi  la  déclaration  du  sieur  Malatra,  tiers  arbitre,  qui  s'est  rangé  de  l'avis 
du  sieur  Legrip ,  nous  avons  prononcé  ainsi  qu'il  sait  ;  »  —  Attendu  que 
Favis  da  sieur  Legrip  énonce  les  motifs  qui  L'oai  décidé;  qu'ainsi ,  le  sieur 
Malatra ,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres ,  en  se  rangeant  de  l'avis  du 
sieur  Legrip ,  adopte  cet  avis  tel  qu'il  est  présenté ,  avec  ses  motifs  ;  que , 
par  suite,  le  jugement  arbitral  formé  par  l'opinioa  d'un  des  arbitres  et  du 
:   tiers  arbitre  est  nécessairement  motivé,  puisqu'il  est  le  résultat  etla 
!  conséquence  de  deux  opinions  motivées;  —  Que,  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  admettre  qu'un  jugement  arbitral ,  après  désaccord ,  devrait  ré- 
péter »  dans  ses  motifs  ou  son  dispositif ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'avis 
adopté  par  le  tiers  arbitre, ce  qui  serait  une  redondance;  —  Qu'ainsi,  il 
suffit  que  lo  jugement  déclare  que  le  tiers  arbitre  adopte  l'avis  d'un  des 
,  arbitres,  et  qu'ensuite  les  arbitres  prononcent  en  résullance  du  compromis 
et  de  la  déclaration  du  tiers  aibitre ,  énonciation  qui  se  trouve  dans  ks 

j  Jugement  dont  est  appel  ; —  Par  ces  motifs,  la  cour Ordonne  qœ  le 

'  jugement  arbitral  sortira  effet.  » 

Ponn-oi  pour ,  entre  autres  moyens,  fausse  application  de  l'art.  61  c. 
com.  6t  violation  de  l'art.  1020  c.  pr.*;  —  En  ce  que  là  sealence  arbi- 
Isale  nndue  dans  l'espèce,  où  il  no  s'agissait  que  d'un  arbitrage  voion- 
laire,  et  non  d'un  arbitrage  forcé,  camme  en  matière  de  société  commer- 
ciale, a  été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  commerce , 
AU  Ueu  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil,  ce  qui  constitue  un 
excès  de  pouvoir  opposable  en  teutitàt  de  cause.  —  Le  défendeur  s'est 
Mévafai  de  ce  que  l'ordonnance  A'^eete^uaêur  n'avait  pas  été  attaquée  pour 
fawpékiM  devant  les  juges  du  fond ,  et  de  ce  que ,  d'ailleurs ,  la  oour 
«s|«U  état  Wtnb«nald'i^}fcld«8  tribunaux  civil  et  daoommeree^  avait 


est  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  mi  remplH  iM  tonetions  (e.  go«i. 
640).  -*-  On  a  vu  que  la  renonciation  aux  voles  de  recours , 
à  l'appel,  à  la  requête  civile,  h  la  cassation ,  ne  diangeantpas  le 
caractère  de  l'arbitrage  forcé,  etne  le  rendant  pas  volontaire  (u^'OO 
et  suiv.),  c'est,  dès  lors,  au  tribunal  de  commerce  que  (a  aon<- 
tence  doit  être  déposée  et  rendue  exécutoire  (Lyon,  14  jutll.  1628, 
aff. Frédéric, V.  »<>  1328  j  Ajx, 6  mars  1829, aff.  Marin,?. »•  1527; 
Cass.,  28  av.  1829,  aff.  Frossard,  V.  n<»  92;  Montpellier, 
12  ianv.  1830 ,  aff.  Villars,  V.  n*  90;  Paris ,  42  av.  1853,  aff. 
.  Gorchler,  V,  n«  90;  —  Contre,  Paris,  28  mal  1810 ,  aff.  Bour- 
don, V.  no  1120),  quoique  les  arbitres  aient  été  qwaiiilés  #a- 
miables  composileMrs  (Req.,  16  Janv.  1823;  9  mars  1826  (2); 

dû ,  comme  elle  l'a  fait,  retenir  la  cause  pour  la  juger  an  fond,  sans  qu'on 
pût  opposer  aucune  exception  d'incompétence.  -*-  M.  Quéquet,  faisant 
fonct.  d^av.  gén. ,  a  soutenu  que  la  cour  royale  devait  renvoyer  la  cause 
aux  juges  civils  (  c.  pr.  170  );  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  l'art. 
475,  qui  admet  l'évocation  en  cas  dMnfirmation  seulement,  et  non  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  a  annuler  le  jugement, 
purement  et  simplement ,  pour  incompétence.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  en  c^. 
du  cons.  )• 

hk  coua;  —  Vu  les  art.  61  c.  com.  et  1020  e.  pr.  ;  —  Attendu  que , 
d'après  ces  «rtides ,  le  firésident  du  tribunal  civil  était  la  seule  autorité 
judiciaire  qui  pût  donner  caractère  de  jugement  et  force  exécutoire  à  la 
décision  arbitrale;  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  d'ordre  public  ,^ 
et  tiennent  au  maintien  et  à  la  conservation  des  juridictions  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  4léboutant  de  l'oppesition  à  rordonnance  d^exequa" 
(tir,  et  en  ordonnant  l'exécution  du  jugement  arbitral  non  revêtu  d'une 
ordonnance  valable ,  a  expressénkent  violé  les  articles  précités;  -—  Casse. 

Dul4i4iia  ia31.-G.  C.,ch.  eiv.-MM.  Portails,  1«'  pr.-Boanet,  rap.- 
Quéfuet ,  av.  gén.  ,c.  conf.«Bénard  et  Grémieux ,  av. 

(1)  (  Biron  C.  Biron.  )—  La  cooti  —  Considérant  que  les  siews  Bt- 
ron  ayant  formé,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  eppositioQ  à 
l'ordonnance  ^'eepequaiur  apfkosée  irrégaitèrement  par  le  président  de  ce 
tribunal,  au  pied  de  l'acte  du  15  fév.  1826 ,  le  même  tribunal  aurait  dû 
faire  droit  sur  celle  opposition ,  au  lieu  de  se  déclarer  iocompéteiyt,  sous 
prétexte  qu'il  ne  pouvait  coona&lre  de  l'exécution  de  ses  propres  Juge- 
ments; —  Qu'en  effet,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  n'a  point  le  cdractère 
d'un  jugement;  que  c'est  seulement  une  forme  établie  parla  loi,  pour 
rendre  exécutoire  un  jugement  qui  existe  d^à,  et  dont  la  nullité  ne  pou- 
vait être  déclarée  ni  parle  tribunal  civil,  qui  n'est  point  supérieur  du  tri- 
bunal de  commerce ,  ni  même  par  la  cour ,  qui  ne  connaît  que  de  l'appel 
des  jugements;  -—  Dit  mal  jugé;  —  Corrigeant; — Déclare  nulle  et  de 
nul  effet  l'ordonnance  i'essequatur  apposée  le  l^'  mars  dernier,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  au  pied  de  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral. 

Du  8  août  ft8S6.-G.  de  R«nnes,  2«  ch. 

(2)  1"  E^:  —  (  Constantin  C.  Mourier.  )  —  La  ootm  ;  —  Sur  lo 
3*  moyen,  qui  consiste  à  prétendre  que  la  sentence  du  15  av.  1820 
ayant  été  rendue  par  des  arbitres  volontaires ,  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  rations  maUricB ,  et  pour  y  apposer  l'ordonnance  d'exé- 
cution, et  pour  prononcer  sur  l'opposition  à  cette  même  ordonnance; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  tribunaux  de  commerce  appartiennent  à  la 
classe  des  juridiaioos  extraordinaires ,  puisqu'ils  ne  sont  institués  que 
pour  connaître  d'un  certain  genre  d'affaires;  qu'il  est  encore  vrai  qu'il  y  a 
incompétonce ,  à  raison  de  la  matière ,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  extra- 
ordinaire sort  du  cercle  de  ses  attributions;  mais  qu'il  est  également 
certain  que  cette  incompétence  ne  peut  pas  lui  être  opposée  lorsqu'il  statue 
sur  un  objet  dont  la  loi  lui  avait  délégué  la  connaissance  ;  —  Attendu  que 
l'art.  61  c.  com.  confère  spécialement  au  président  du  tribunal  le  droit 
de  rendre  l'ordonnance  d'M^cguoter  sur  les  jugements  arbitraux,  entre 
associés  pour  faits  de  commerce;  que  si  la  nomination  volontaire  d'arbi- 
tres, en  matière  de  société  commerciale,  pour  prononcer  comme  amiables 
compositeurs ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  enlève  aux  parties  des 
droits  qni  leur  auraient  appartenu  si  elles  cassent  procédé  en  arbitrage 
forcé  ,  et  donne  lieu  alors  à  exercer  celui  d'opposition  a  l'ordonnança 
à^sweqÊMiur ,  l'aOaire ,  néanmoins ,  ne  change  pas  de  nature,  par  la  cir- 
constance accidentelle  qu'elle  a  été  soumise  &  un  arbitrage  volontaire;  -t» 
Qu'ainsi ,  le  président  du  tribunal  de  commerce,  en  apposant  rordoonanœ 
d'exécution  sur  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  et  le  tribunal,  en  con- 
naissant de  l'opposition  à  cette  même  ordonnance ,  n'ont  statué  que  sqr 
une  affaire  que  la  loi  avait  placée  dans  leurs  attribotions ,  et  qu^aucune 
autre  n'en  avait  fait  sortir  ;  — Que ,  par  conséquent,  il  n*a  été  porté  aufiui|S 
atteinte  à  la  loi  de  la  compétence;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  1823. -C.  Cp ch.  req.-MM.  Henrion,pr.-Roasfean,  ra^ 

2*  Esphê  .•  ^  (FonteDilIial  C.  Fontenilliat.)—  C^est  ce  qui  a  été  jugé 
sur  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Ronea^  du  i9  piarslé^ 
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Bourges,  28. déc.  4839,  aff.  Didier  C.  Paye;  Lyon,  2  mai 
i844,  aff.  Perret;  D.  P.  45.  4.  29-,  —  Contra,  Cass.,  4  mai 
4830;  Montpellier,  25  av.  1831  ;  Toulouse,  ISjuill.  1833  (1); 
Lyon,  21  mars  1838,  aflf.  Marleix,  V.  n^  84;  Rouen,  27  mars 
1838,  aff.  Lemierre,  V.  n<>  100;  Toulouse,  7  av.  1840,  aff.  No- 
guès,  V.  n«  100). 

1199.  Quand  le  tribunal  civil  a  rempli  les  fonctions  de  tri- 
banal  de  commerce ,  est-il  nécessaire  que  l'ordonnance  d'exécu- 
tion porte  la  mention  que  c'est  comme  président  do  ce  dernier 
tribunal  que  le  magistrat  a  apposé  sa  sentence?  Oui,  certaine- 
ment; autrement  on  pourrait  croire  qu'il  a  agi  dans  sa  qualité  la 
plus  ordinaire,  c'est-à-dire  comme  président  du  tribunal  civil. 
Mais  il  faudrait  que  l'ordonnance  fut  bien  dépourvue  de  tout  in- 
dice propre  à  réparer  cette  erreur,  pour  qu'on  vit  là  un  cas  de 
nullité.  Du  reste,  la  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où 
l'ordonnance  avait  été  apposée  à  une  |sentence  d'arbitres  forcés 

La  codb;  — Attendu  que,  s'agissant  d'nne  conteslation  entre  associés 
pour  fait  de  commerce  et  pour  raison  de  la  société,  elle  devait  ôlre  jugée 
par  des  arbitres,  aux  termes  de  Tart.  51  c.  com.  ;  —  Que  la  circonstance 
que  les  parties  avalent  donné  à  leurs  arbitres  la  qualité  d'amiables  com- 
positeurs ne  changeait  pas  la  nature  de  la  contestation ,  qu'il  s'ensuivait 
seulement  que  les  parties  n'avaient  pas  voulu  astreindre  les  arbitres  à 
suivre  les  règles  ordinaires  de  la  procédure ,  mais  leur  donner  la  faculté 
de  rendre ,  d'après  les  règles  d'équité ,  les  décisions  qu'ils  auraient  cru 
mieux  convenir  à  l'intérêt  des  parties;  —  Que  de  ceUo  disposition  on  ne 
peut  tirer  la  conséquence  que  celles-ci  aient  voulu  faire  sortir  leurs  con- 
testations du  cercle  des  affaires  soumises  à  la  juridiction  commerciale ,  de 
manière  que  le  dépôt  du  jugement  arbitral  n'en  devait  pas  moins  être  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  l'ordonnance  à*eœequatw  rendue  par 
le  président  de  ce  tribunal  et  par  conséquent  l'action  en  nullité ,  dans  le 
cas  où  elle  est  admise ,  portée  devant  le  même  tribunal  (art.  1028  c.  pr.); 
—  Que  l'art.  442  c.  pr.,  qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  serait  inutilement  invoqué  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exécution  du  jugement  arbitral ,  mais  seulement 
de  l'action  en  nullité  contre  ce  jugement  rendu  dans  une  affaire  qni ,  par 
sa  nature,  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  qui  n'avait 
pa0  cessé  de  l'être  par  la  latitude  qui  avait  été  accordée  aux  arbitres  par 
le  compromis;  —  Rejette. 

Du  9  mars  1826.-C.  G. ,  secL  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lecontoar,  rap. 

(1^  1^  Espèce  :  —  (  Ardouin  C.  Sauzeau.)  —  La  coob  (ap.  délib. 
en  CD.  du  cons.)  ;  —  Vu  les  art.  61  c.  com.  et  1020  c.  pr.  ;—  Attendu 
qu'en  donnant,  dans  l'espèce,  aux  arbitres,  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,  les  parties  ont  substitué  aux  arbitres  for- 
cés, qui  devaient  connaître  de  la  contestation ,  aux  termes  de  l'art.  51  c 
com. ,  des  arbitres  volontaires  et  privés;  —  Que ,  dès  lors,  la  sentence 
portée  par  ces  arbitres  n'était  plus  de  la  nature  de  celles  dont  l'art.  61  c. 
com.  prescrit,  par  exception ,  que  l'exécution  sera  ordonnée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce ,  et  demeurait  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  1020  c.  pr. ,  qui  est  le  droit  commun  de  la  matière;  — Que  c'était 
donc  an  président  du  tribunal  civil  qu'il  appartenait  de  rendre  exécutoire 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ;  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  la  cour 
royale  de  Poitiers  (arrêt  18  août  1826  )  a  ouvertement  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  lOâO  c.  pr.  et  faussement  appliqué  celles  de  l'art.  61  c. 
com.  ;  —  Par  ces  motife  ;  —  Casse. 

Du  4 mai  1850.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«pr.-Camot,  rap.- 
Cabier ,  av.  gén. ,  c.  conL-Guillemin ,  av. 

«•  Espèce  :  —  (Sijas  C.  Laforge.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les 
arbitres  auxquels  la  loi  soumet  les  contestations  élevées  à  raison  de 
sociétés  commerciales  ont  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  tracée  par  la  loi  ; 
qu'ils  sont  pour  la  cause  qui  leur  est  soumise  de  véritables  juges,  chargés 
par  la  loi  même  de  juger  comme  les  juges  institués  suivant  les  règles  du 
croit;  mais  que  cela  n'empêche  pas  que  les  parties,  maltresses  de  leurs 
droits,  ne  puissent  étendre  leurs  pouvoirs  ;  que,  seulement  alors,  l'arbi- 
trage perd  son  caractère  d'arbitrage  forcé  et  devient  un  arbitrage  volon- 
taire, procédant,  non  de  l'autorité  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  des  par- 
tics;  que  c'est  donc  par  les  dispositions  du  compromis  qu'il  faut  juger  du 
caractère  qui  appartient  à  l'arbitrage;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
parties  avaient  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables 
compositeurs  et  sans  observer  les  formalités  de  justice;  qu'une  telle  dis- 
position est  essentiellement  exclusive  de  l'arbitrage  forcé,  qui,  par  sa 


par  le  président  du  tribunal  de  ji^emiire  imiance  :  on  n^a  pas 
trouvé  dans  ces  dernières  expressions  un  indice  suffisant  qu'il 
eût  agi  comme  président  du  tribunal  de  commerce,  et  la  nullité  a 
été  prononcée  (Nancy,  26  mars  1840)  (2). 

1 1 SO.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  ordonnance  d'exé- 
cution a  été  rendue  par  un  juge  incompétent,  est-elle  d'ordre  pu- 
blic? Ici  se  présente  la  distinction  élémentaire  qui  est  déjà  faite 
plus  baut ,  n<^'  i  1 2  et  suiv.  —  1  »  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  par 
le  président  d'^un  tribunal  civil  autre  que  celui  dans  le  ressort  du* 
quel  la  sentence  aurait  dû  être  déposée,  la  nullité  n'est  que  peiv 
sonnclle  ou  ratione  loci;  elle  peut,  dès  lors ,  être  couverte  par  la 
volonté  ou  le  silence  des  parties,  soit  en  ce  qu'elles  se  sont  bor- 
nées à  discuter  les  moyens  du  fond  (Req.,  17  nov.  1830,  aff.  Vi- 
guier,  V.  n«  1175),  soit  en  ce  qu'elles  ne  l'ont  pas  proposée  en  l'« 
instance  (Montpellier,  22  juill.  1836)  (3).  11  en  serait  de  même ,  à 
notre  avis,  de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  au- 


décideront  comme  amiables  compositeurs  et  conformément  à  l'acte  social; 
ce  qui  repousse  l'idée  que  les  parties  aient  voulu  déroger  à  l'arbitrage 
volontaire  qu'elles  avaient  stipulé  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'arbic 
trage  forcé  que  sont  applicables  les  règles  tracées  dans  le  code  de  com- 
merce, 


que 


risque  ce  n'est  pas  l'acte  contenant  la  nomination  qui  donne  le  caractère 
l'arbitrage,  mais  bien  l'étendue  des  pouvoirs  conférés,  soit  par  la  loi, 
soit  parles  parties;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
pomioation  aes  arbitres  choisis  par  les  parties,  porte  que  ces  arbitres 


ce,  et,  par  conséquent,  celles  indiquées  par  l'art.  61  de  ce  code; 

,  pour  l'arbitrage  volontaire,  les  conditions  et  les  formes  à  remplir 
s'ont  celles  fixées  par  le  code  do  procédure;  qu'ainsi,  d'après  les  art.  1020 
et  1021  de  ce  code,  le  dépôt  de  la  sentence  doit  être  fait  an  greffe  du  tri- 
bunal civil,  et  l'ordonnance  d'exécution  doit  être  rendue  par  le  président 
de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, en  déclarant  valable  le  dépôt  fait  à  son  greffe  et  l'ordonnance 
d'exécution  rendue  par  son  président,  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  suite 
de  cette  ordonnance  est  irrégulier  et  nul. 
Du  25  avril  1831  .-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinqnelague,  i**  pr. 

3* Etpèeê  :  —  (Olmade  (X  Chaffrc,  etc.)  —  La  coca;  —  Attendu  quo 
les  arbitres  avaient  reçu  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs; 
que,  dès  lors,  l'arbitrage  était  dénaturé  et  n'était  plus  soumis  aux  règles 
de  l'arbitrage  forcé,  et  qu'au  lieu  de  suivre  pour  son  exécution  les  dis- 
positions de  l'art.  61  c.  com.,  on  aurait  dû  se  conformer  aux  règles  tra- 
cées pour  l'exécution  des  sentences  ordinaires  par  le  code  de  procédure; 
—  Réformant,  annule  l'ordonnance  ûî'exeqwUur. 

Du  13  Juill.  1833.-G.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Amilhau,  pr. 

(2)  (Salzard  C.  Salzard.)  —  La  coitb  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  d'^eœequatur  mise  au  bas  de  la 
sentence  arbitrale  du  21  oct.  1838 ,  aurait  été  rendue  par  un  juge  incom- 
pétent; —  Attendu,  en  droit,  quo  les  limites  des  attributions  des  fonc- 
tionnaires ,  comme  l'ordre  des  juridictions ,  sont  de  droit  public;  —  Que 
l'arL  61  c.  com. ,  après  avoir  déclaré  que  le  jugement  des  arbitres  forcés 
devra  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  consulaire ,  attribue  compétence 
exclusive  au  président  de  ce  tribunal  pour  le  revêtir  de  l'ordonnance 
û^eœequatur;  —  Attendu ,  en  fait^  que  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel 
a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Toul;  — 
Que  l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  porte  que  c'est  le  président  du  triba- 
nal  de  première  instance  qui  a  rendu  l'ordonnance  d^exeqaatur  dont  cette 
sentence  est  revêtue ,  sans  indiquer  toutefois  que  ce  magistrat  agissait 
comme  président  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  celte  menlion  est  inutnc ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  la 
même  magistrat  réunit  en  sa  personne  la  double  qualité  d^  président  du 
tribunal  civil  et  du  tribunal  commercial;  — Qu'en  effet,  l'ordonnance 
judiciaire  sans  laquelle  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent  être  exécutées 
devant  émaner  du  président  du  tribunal  civil  ou  du  président  du  tribunal 
consulaire ,  d'après  la  distinction  établie  par  les  art.  1020  c.  pr.  et  61  c 
com. ,  entre  les  décisions  des  arbitres  volontaires  et  celles  des  arbitres 
forcés ,  il  est  par  conséquent  nécesssaire ,  pour  ne  pas  confondre  ces 
attributions  lorsqu'elles  sont  dévolues  à  un  seul  magistrat,  que  It  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  indique  qu'il  agit  comme  président 
du  tribunal  commercial,  toutes  les  fois  qu'il  délivre  une  ordonnance  d'eare- 
çuatur  en  celte  dernière  qualité  ;  —  Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  sentence  atta* 
quée,etc. 

Du  26  mars  1840.-G.  de  Nancy,  ch.  civ.-H.  de  Mets ,  1**  pr. 

(3)  Espèce  :  -*  (Courech  C.  Foulquîer.)  —  L'ordonnance  ^eapequaUtt 
avait  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Rodez.  Courecb,  as- 
signé devant  le  tribunal  de  Milbau  pour  s'entendre  condamner  à  exécuter 
la  sentence  arbitrale,  invoque  plusieurs  moyens  qui  sont  rejetés.  — AppeL 
—h  soutient  pour  la  première  fois  qu'aux  termes  de  l'art.  1021  c  pr.  le 
tribunal  de  Milhau  était  incompétent.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  ie  moyen  de  nullité  proposé  par  Courech 
contre  le  jugement  dont  est  appel ,  pris  de  ce  que  ce  jugement  aurait 
été  rçnju  par  un  juge  incompétent,  contrairement  aux  dispeeiliois  dt 
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ralt  été  délivrée  parle  président  d'ane  cour  royale,  alors  qu'elle 
aarait  dû  Tétre  par  le  président  du  tribunal  ;  et  cet  avis  se  fonde  sur 
ce  que  les  parties  peuvent  renoncer  au  premier  degré  de  Jaridic- 
tlon»  lequel  degré,  d'ailleurs,  peut  aussi  être  franchi  par  l'évoca- 
tion. —  Mais  la  proposition  inverse  serait-elle  légale ,  c'est-à- 
dire  la  nullité  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  d'exécution  aurait 
été  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance , 
alors  qu'elle  aurait  dû  être  rendue  par  le  président  du  tribunal 
d'appel,  peut-elle  être  couverte  pareillement?  On  ne  le  pense  pas, 
car  un  tribunal  de  premier  degré  se  trouverait  par  là  investi  du 
droit  d'apprécier  la  décision  rendue  par  une  Juridiction  du  même 
ressort  :  par  là  aussi  trois  degrés  de  Juridiction  se  trouveraient 
exister  pour  la  même  affaire;  or,  c'est  ce  que  le  principe  de 
notre  léigislation  nous  semble  repousser  radicalement. 

2<*  Si  l'ordonnance  émane  du  président  d'un  tribunal  incompé- 
tent, à  raison  delà  matière,  pour  connaître  de  l'objet  de  la  contes- 
lation,  comme  si,  par  exemple,  il  a  été  rendu,  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce ,  une  ordonnance  qui  n'aurait  dû  émaner 
que  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  la  nullité  est 
d'ordre  public  et  proposable  pour  la  première  fois  en  appel  {Con- 
frâ,  Req.,i8  mai  1834,  aff.  Pouilley,  V.  Droit  marit.)> et  même 
en  cassation  d'après  un  arrêt  de  la  chambre  civile  (Cass.,  14  juin 
1851,  aff. Grimoall,V.n«ii77-,Co»<rd,Req.,  26Janv.  1813)(1). 
-^L'incompétence ,  en  un  mot  ,est  absolue.  Cela  tient  à  un  principe 
qui  ne  pourrait  être  ébranlé  qu'autant  que,  revenant  sur  une  Juris- 
prudence imposante ,  on  accueillerait  la  remarque  que  nous  avons 
faite  au  n?  113. — Dans  ce  sens  lia  été  jugé  que,  bien  qu'un  com- 

rart.  102!  c.  pr.  civ. ,  ne  Ta  été  pour  la  première  fois  que  sur  l'ap- 
pel et  au  moment  où  Tavocat  dudît  Courech  a  pris  la  parole  pour  plai- 
der devant  la  cour;  —  Attendu  que  Foulquier  et  consorts  opposent  à 
ce  moyen  d'incompétence  une  fin  do  non-recevoir  prise  do  ce  qu^il  n'a 
pas  été  proposé  en  première  instance ,  et  préalablement  à  toutes  autres 
escrptions  et  défenses;  —  Attendu  qu'il  faut  d'abord  s'occuper  du  mé- 
rite de  lii  Gn  de  non-reccToir ,  et  que ,  pour  l'apprécier,  on  doit  examiner 
si  c'est  à  raison  de  la  matière  que  le  tribunal  était  incompétent;  que  si 
c'est  à  raison  de  la  matière ,  le  renvoi  pouvant  étro  demandé  en  tout  état 
de  cause ,  d'après  l'art.  170  c.  pr./  civ. ,  la  fin  de  non-recevoir  sera  sans 
fondement;  que  si  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  matière ,  la  fin  de  non-recc- 
voir  devra  être  accueillie ,  puisque  le  moyen  d'incompétence  aura  été  cou- 
vert comme  n'ayant  pas  été  proposé  m  Umine  lUi9 ,  ainsi  que  cela  résulte 
des  art.  168  et  169  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  mue  entre  les  parties  était  un  tribunal  civil ,  et  que  la  matière 
qui  lui  était  soumisp  était  purement  civile  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de 
trouver  une  incompétence  à  raison  de  la  matière ,  là  où  les  tribunaux  ci- 
vils jugent  des  matières  civiles;  qu'une  incompétence  de  cette  nature 
n'existerait  réellement  que  dans  le  cas  où  la  loi  attribuerait  juridiction  & 
UD  pouvoir  public  d'un  ordre  diflérent  que  celui  qui  aurait  connu  de  la 
eiBse;  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être  accueillie;  —  Par  ces 
motifs,  rejel le  l'exception  d'incompétence  comme  non  recevablo. 
Du  22  juin.  i836.-G.  de  Monlpellie_r.-M.  Podénas,  pr. 

(1)  (Hervien  Dnclos  C.  Dnperré.)  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  Hervien  Duclos  ayant  interjeté  appeldu  jugement 
arbitral  et  non  de  l'ordonnance  à*eœe^uaiur  mise  au  bas  de  ce  jugement,  il 
en  résulte  que  la  cour  impériale  n'a  pas  été  saisie  de  la  connaissance  de 
cette  ordonnance,  qui  n'était  point  attiuiuée  ; — Attendu  que  l'ordre  public 
ne  saurait  être  intéressé  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  cette  or- 
donnance était  compétemment  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, puisque  le  jugement  arbitral  au  bas  duquel  elle  a  été  apposée 
doit  être  exécuté  en  vertu  du  mandat  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui  l'a 
confirmé; —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  pièces  arguées  de  faux  n'ont  pas  été  prises  en  considéra*i 
lion  9  et  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  donner  suite  à  la  simple  signifi- 
cation faite  pour  arriver  à  la  poursuite  du  faux  incident  ;  —  RejeUe. 

Du  26  janv.  1815.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Favard,  rapr 

(2)(Gom.  de  Caudiès  C.  préfet  des  Pyrénées-Orient.)—  La  cooa  ;  — 
Sur  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  à^eœmjwuur  pour  cause  d'in- 
compétence;—Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  3  août  1792  eut  pour 
objet,  suivant  le  compromis  y  annexé,  d'évacuer  une  instance  d'appel  pen- 
dante entre  la  commune  de  Gaudiès  et  l'État  devant  le  conseil  souverain 
du  Roussillon;  qu'elle  fut  par  conséquent  rçodueen  degré  d'appel;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr.,  l'ordonnance  &*eweqi»atur 
fuae  pareille  sentence  ne  pouvait  être  rendue  que  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  qui  avait  remplacé  le  tribunal  d'appel  précédem- 
ment saisi  de  la  contestation;  qu'ainsi,  le  président  du  tribunal  civil  de 
Perpignan  a  été  sans  qualité  pour  rendre  la  sentence  exécutoire;  — 
Attendu  que  ce  moyen  de  nullité  est  basé  sur  une  violatioB  dto  l'ordre  des 


merçant  s'en  fût  rapporté  au  tribunal  de  commerce  sur  la  ques^ 
tion  de  compétence  tirée  de  ce  que  le  président  de  ce  tribunal 
n'aurait  pu  rendre  l'ordonnance  û^exequatur,  il  ne  s'est  pas 
rendu  non  recevablo  à  proposer  l'exception  dMncompéteuce  de« 
vaut  la  cour  d'appel  (Riom,  26  janv.  1810,  aff.  Guilleminy 
V.  n«1177). 

tt8i.  D'après  l'art.  1020  c.  pr.,  lorsqu'une  contestation 
Jugée  en  première  instance  a  été  mise  en  arbitrage ,  c'est  du  pre- 
mierprésident  de  la  cour  royale  que  l'ordonnance  ù^exequatur  doit 
émaner  et  c'est  à  lui  qu'on  doit  s'adresser  (Orléans,  1 0  déc.  1817, 
aff.  N...). —  On  a  expliquée  l'article  qui  précède,  en  parlantdu 
dépôt ,  la  disposition  de  cet  articie  qui  donne  lieu  ici  aux  mêmes 
difiicultés;  on  se  borne  à  y  renvoyer  (V.  n<*  1158),  et  l'on  va 
retracer  les  décisions  qui  ont  été  rendues  en  matière  d'or-  < 
(lonnance  (Vexequatur  et  par  application  de  la  même  disposition 
de  l'article  1020. 

Il  a  d'abord  été  décidé  1®  que  c'est  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  une  sentence  a  été,  sous 
l'ancien  droit ,  rendue  sur  instance  d'appel ,  que  TordonnancQ 
d'exécution  doit  être  rendue,  et  qu'il  y  a  nullité  de  l'ordonnance , 
proposable  en  tout  état  de  cause,  si  elle  a  été  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement  (Nîmes,  25  Juillet  1842)  (2)  ; 

—  2^  que  l'ordonnance  avait  dû  être  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  dans  le  cas  où  la  partie  au  profit 
de  laquelle  il  avait  été  statué  par  le  Jugement  frappé  d'appel  avait, 
dans  le  compromis,  renoncé  au  bénéfice  de  cette  décision  (Req., 
17joill.  1817)(3). 

juridictions;  qu'à  ce  titre  il  est  proposable  en  tout  état  de  cause,  etc. 
Du  25  juill.  1842.-G.  de  Nîmes. 

(5)  Eipèci  :  —  (Cbampagnac  C.  Cbampagnac.)  •—  Dans  un  procès  exis- 
tant entre  Benoit  et  Pierre  Cbampagnac,  deux  jugements  du  tribunal  civil 
de  Mende,  en  date  des  il  tberm.  an  10  et  il  fruct.  an  11,  sont  rendus 
en  faveur  du  premier.  —  Après  de  longues  procédures ,  dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte ,  l'instance  est  portée  devant  la  cour  d'Aix.  —  Mais  les 
parties  se  rapprochent ,  et,  le  7  avril  1813,  elles  passent  un  compromis, 
dans  lequel  elles  nomment  trois  arbitres  pour  terminer  leurs  différends.  Il 
est  dit  dans  ce  compromis  que  Benoit  Cbampagnac  renonce  au  bénéfice  des 
jugements  des  11  Ibcrm.  an  10  et  11  fruct.  an  11. —  Le  29  nov.  1813, 
jugement  arbitral  favorable  à  Benoit.  —  Ce  jugement  est  rendu  exécu- 
toire par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mende ,  du  7  décembre  suivant.  —  Opposition  à  cette  ordonnance  par 
Pierre  Cbampagnac,  qui  soutient  que ,  le  compromis  ayant  été  passé  sur 
l'appel  de  deux  jugements,  le  président  de  la  cour  royale  pouvait  seul, 
aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr.,  rendre  exécutoire  la  décision  des  arbitres. 

—  Le  7  juin  1814 ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Mende, 
qui  rejette  cette  opposition  :  «  Attendu  que  l'acte  passé  entre  les  parties, 
le  7  avril  1813,  contenait  deux  stipulations  bien  distinctes;  que ,  par  la 
première ,  les  parties  transigèrent  sur  le  procès  pendant  entre  elles  devant 
la  cour  d'Aix  ;  que  Benoit  Cbampagnac  se  désista  de  l'utilité  des  jugements 
do  première  instance  qui  étaient  l'objet  de  l'appel  ;  que  Pierre  Cbampagnac 
accepta  ce  désistement ,  et  qu'au  moyen  de  ce ,  l'instance  fut  anéantie  ; 
que ,  par  la  seconde  stipulation ,  les  parties  compromirent  à  des  arbitres 
la  décision  des  contestations  qui  les  divisaient ,  et  sur  lesquelles  la  cour 
royale  n^avait  pas  à  prononcer  ;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal  était 
compétent  pour  donner  la  forme  exécutoire  à  la  décision  des  arbitres.  »  — 
23  nov.  1815,  arrêt  confirmatif  de  lacour  de  Nîmes ,  qui  adopte  ces  motifo. 

Pourvoi  de  Pierre  Cbampagnac,  pour  violation  de  l'art.  1020  c.  pr.^> 
L'acte  du  7  avril  1813  n'est  véritablement  qu'un  compromis  ordinaire  sur 
une  instance  d'appel.  A  la  vérité,  Benoît  Cbampagnac  a  déclaré  qu'il  se 
désistait  de  l'utilité  des  jugements  qu'il  avait  obtenus  en  première 
instance;  mais  ce  désistement  était  inutile,  surabondant;  il  suffisait  qu'il 
y  eût  appel  des  jugements  en  question;  il  suffisait  que  des  arbitres  fus- 
sent chargés  de  juger  définitivement  le  procès,  pour  que  ces  jugements 
fussent  considérés  comme  non  avenus,  et  pour  que  les  parties  se  trouvas- 
sent au  mémo  état  que  s'il  n'y  avait  point  encore  eu  de  décision  de  Ui 
justice.  La  cour  royale  ne  devait  point,  comme  elle  l'a  fait,  séparer  ce 
désistement  de  la  nomination  des  arbitres,  car  bien  sûrement  Benoit 
Cbampagnac  n'entendait  pas  qu'il  dût  avoir  lo  moindre  effet  dans  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque,  l'arbitrage  eût  pris  fin  sans  que  le  proeée 
fût  terminé,  tel  que  si  un  des  arbitres  se  fût  déporté  ou  se  fût  trouvé  em- 
pêché de  juger.  Or,  si  ce  désistement  n'était  que  conditionnel,  s'il  n'était 
qu'un  accessoire  du  compromis,  accessoire  qui  ne  présentait  qu'une  clause 
superflue,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer,  il  est  clair  qu'elle  ne 
méritait  aucun  égard,  et  que  le  jugement  arbitral  devait,  comme  si  elle 
n'eût  pas  existé,  être  rendu  exécutoire  par  le  président  de  lacour  royale, 
puisque  lecompromis  porUût  effectivementsurune  instance  d'appel. — ^Arrêt. 

La  coua^  —  Considérant,  sur  le  moyen  fondé  sur  l'incompétence 
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i  t  Sit.  La  question  s*«6t  eBsnite  compliquée.  Il  esUrrlvô  que 
le  compromis  DU  Tarbitrage  ont  porté  surdes  chefs  ou  des  débats, 
les  uns  déférés  ou  susoei^Ubles  4*étre  jugés  ea  appel ,  les  autres 
en  première  iustance.  Par  qui,  dans  ce  cas,  du  président  de  la 
cour  royale  ou  de  celui  du  iribuual  de  première  instance,  l'ordoti- 
nance  doit  elle  être  rendue  ?  Celle  question  a  élé  discutée  aussi  au 
n^  1158,  «luquel  on  pourra  recourir. — Il  a  été  Jugé:  i^  qu'il  a  pu 
être  valablement  comprottis  par  ou  seul  et  même  acte  sur  deux 
procès diflérents ,  l'un  en  première  instance,  Tautre  en  appel  (Tou- 
louse, 3  juin  1898,  aff.  Nègre,  V.  ci-dessous,  S*");  --«S»  Que  de 
ce  que ,  sur  Tappel,  les  parties  auraient  transigé  sur  certains  points 
et  mis  en  arbitrage  les  autres  points  du  litige  sur  lesquels  elles 
n'ont  pu  s'accorder,  il  n'y  a  pas  moins  compromis  sur  l'appel ,  et 
partant,  rordonnanœ  ù'exequatur  a  dà  être  apposée  àla  sentence 
par  le  présidents  la  cour  royale ,  et  non  par  celui  du  tribunal  de 
première  Instance  (Req.,  2  déc.  1828)  (I);— S'»  Que,  lorsque,  sur 

aHégaëe  4«fr^ideiit  du  Iribunal  civil  de  Mende,  poar  rendre  exécutoire 
la  décision  artûtraio  du  29  noy.  1813,  que,  par  Tacle  de  compromis  du 
7  avril  1813,  les  parties  ont  été  replacées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  les  jigemoots  des  11  tberm.  an  10  et  11  fruct.  an  11,  dont 
Pa^pel  était  porté  à  la  cour  royale  d^Vix  ;  qu^ainsi  il  n'a  été  compromis 
ni  sur  une  instance  d'appel  ni  sur  l'appel  d'aucun  jugement,  puisqu'il  avait 
élé  renoncé  &  leur  effet;  d'où  il  résulte  que  le  droit  de  rendre  l'ordon- 
nance A^exequatur  n'appartenait  pas  au  président  de  la  cour  royale  d'Aix, 
mais  à  <M4«i  du  tribunal  civil  do  Meode  ;  —  Rejette. 
^n  17  iwiL  1817.*G.  C,  sect.  req.-MM.  HiMvrion,  pr.-Favnrd,  rap. 

(1)  Fipéctf  .•  — (Granger  C  Descoura.)  —  Grangcr  avait  fait  des 
constructions  snr  le  biez  d'un  moulin.  —  Descours  en  demaodc  la  démo- 
lition. —  27  juin  1822,  le  tribunal  do  Saint-Étienoe  ordonne  la  démoli- 
tion do  partie  des  constructions.  —  Appel  des  deux  parties  devant  la  cour 
de  Lyon.  —  Sté  «frii  1824,  elles  aigoent  um  iraiosaclioii  par  laquelle, 
voulant  McCIreliD  nu  procès  qui  a  existé  entre  eux,  soit  devant  le  USbunal, 
finit  devani  la  nov  de  Lyon ,  nltes  nomaent  trois  arbiU'es  qui  doivent 
finer  l'indemnité  à  Inqnelle  Dcseonrs  peut  avoir  ëroit. 

11  juin  18^,  Im  nrbilreS'OoiidaisneDt  Gnoger  à  payer  à  Desconrs  une 
ÎDdemnité  de  0,907  ir.  —  DépMdo  la  sestonoe  ao  greffe  àe  la  cour  royale 
dn  Lyon.  —  fille  est  revétne  de  l'ordonnance  d'eaM^tuifur  par  le  président 
dek  eonr.  •—  fiîgiM§cntio«  de  U  seotenoe  à  fin  d'exécution.  —  Opposition 
à  i'onlononnoe  lA^tme^aiur  de  Ja  part  de  Oranger.  —  Gette  opposition  ne 
contenant  pas  constitution  d'avoué,  Granger  s'en  déeiele,  sons  réserve  de 
se  pourvoir  par  demande  noaveile.  ^  tA  nor.  1824,  Dooconr?,  en  veftn 
de  la  nenience  arbitrale,  fait  saieie-arrét  entre  les  sains  des  locataires  de 
Dcncours.  ^  Demande  en  nullité  des  saisies. 

4  janv.  1825,  jugement  d«  tribunal  de  Saint^Élienne  qui,  —  «  Attendu 
qae  Granger  s'est  désisté  de  son  opposition  ;  que,  dès  lors,  l'oppositioii 
ne  subsistant  pins,  elle  n'a  pu  empécber  l'exëonlion  de  la  seotence; 
qu'niiBÎ  la  saisie  nst  vninbèe.  »— Appel.— Arrêt  de  la  conr  royale  do  Lvon 
qui  enorirme. 

Pourvoi  de  ikan^jer^  —  i«  Viohrtimi  de  }*art.  4020  c.  pr.  —  ^«r  la 
trMisnction,n-i-on  dit,  les  pnrttes  avatent  mis  fin  au  procès  existant  de- 
vant la  cour  royale.  Bés  lors,  U  se  peut  bien  que  le  compromis  ait  porté 
sur  l'eKéoatian  à  donner  à  in  transaction;  mais  il  n'a  point  porté  s«r  le 

{)iocès,  quoiqu'il  ait  fNi  en  être  la  conséqneooe  éioif  aée  et  non  immédiate  : 
e  .procès  nvait  été  éteint  par  la  transaction*  —  ikms  cet  état,  la  sentence 
JL  4à  élre  déposée  an  greife  du  tribunal,  et  non  à  celui  de  la  cour  royale; 
par  suite,  c'est  le  .président  du  tribunal,  lequel  aurak  connu  du  litige  snr 
laèmnanotitn,  et  non  le  {H^ideot  de  In  coor,  qui  a  pn  4e  revêtir  de  l'or- 
doanimce  d'etécutian.  -^  2*  ViolatioQ  de  l'nrt.  405  c.  fir.,  en  ^qiie  des 
tftisics  nrrâts,  ica  qv«tiii*t-on  de  simples  notes  conservatoires,  n'ont  pu 
ètce  irmtiqnées  en  vetln  d'ww  semence  frappée  d'opposition,  fftmqw  le 
désistement  n'njnnt  fas  élé  ncceplé  pur  Desoours,  l'opposition  élnlt  censée 
•lAnittnrtoiûnnn.  -^  knéU 

hk  mvtni  —attendu  qu'il  s'est  agi  d'un  arbitrage  sur  l'appel  d'on 
JmsBMnt  de  ffemière  inaUnee,  ri  qu'alore,  anx  termes  de  l'art.  4020  t, 
pc^  è  ft,  e^étnit  Morenier  préaidenlde  la  cour  d'appel  de  rendre  Pardon- 
îinnce  é'me^mtéit  ■de  la  nentenee  nrbitrale;  —  Attendu  que  la  saisie  fut 
/oste,  PéMyèm,  «t  fondée  snr  le  jngenent  arbitral  dont  l'exécution  ne 
MnvMt  plns^lrs  contestée  d'après  le  retratt  de  Popposîtion  à  Pordomianoe 
d  sswywter  qv'nvnitd^abord  formée  le  demandeur;  —  Bejelte. 
Mm%ééc  4828.-0.  C,  eh.  req..|IM.  FnvaiMl,  pr.-De  -Gnitempe,  rap. 

<2)  Ej^ .— (NègreC.  •«  enfknts.)  — «nr  ée«  Instances  dîflérentr?. 
rwie  devant  le  tribunal  dvil  de  Moissac,  Paolre  devant  la  conr  royale  de 
Ttttlonse ,  entre  Nègre  père  et  ses  eirfants ,  intervint  on  t:ompromis  gé- 
néinl ,  qui  sonmit  toutes  leora  oonteslatlons  à  la  décision  d'arbitres.  — 
8  mai  4627,  sontence  arbitrale ,  embrassant  en  cffiplces  différentes  ton- 
teslainns,  «t  cédigée  en  mie  sente  minote.  —Déposée  an  greffe  de  Moia- 
ean^oe|l9ininn|e  reseitrtrdonunee  dVcMjMnrdnyrésidept  drpremîère 


oompromia  portnat  sur  deux  procès  dlflérenls ,  rim  en  preiMrn 
iufitanee,  l'autre  en  ceur  d'appel,  il  n  été  rendu  un  Jugement  nrbf* 
trnl,  l'ordonnance  d'exeçua^nr  apu  être  apposée  sur  la  nimitey 
successivement  par  les  présidents  des  deux  degrés,  sannqu^ils 
excédassent  leurs  pouvoirs,  ciiaque  ordonnance  d'exécution,  dans 
ce  cas,  s'appliquant  naturellement  eu  point  litigieux  antérieure- 
ment pendant  dans  leur  ressort  respectif,  —il  importerait  pen 
aussi  que  Pordonoaaoe  du  président  de  la  eour  royale  n'eût  été 
apposée  qu'après  la  demande  en  nnliiié  de  la  sentenoe  (Toulouse, 
3  juin  1828}  (2);  —  é»  Que  s'il  a  été  oompmmtf  snr  dee  contes- 
taUona  soumises,  l'une  au  tribunal  de  première  instance  et  rautre 
à  la  cour  royale,  ee  n'est  pointle  président  de  oette  cour,  mais  bien 
cekii  du  tribunal  4e  première  instance,  qui  doit  rendre  l'ordon- 
nance d'excqwUur  (Grenoble,  4  août  1834)  (5)  ;  —  5*  Que  de  ee 
que ,  parmi  les  c^efs  sur  lesquels  il  a  été  compromis ,  l'un ,  peu 
Important,  est  l'otijet  d'uu  appel ,  Undis  que  ^juelques  autres  ont 

instance,  portant,  en  termes  généraux ,  que  la  sentence  serait  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  -^  Opposition  à  cette  ordonnance  par  Nègre  père  ; 
il  prétend  qu'elle  est  nulle ,  et  que  le  président  de  première  instance  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  ordonnant  Pexécution  d'une  sentence  arbitrale  in- 
tervenue sur  contestations  pendantes  en  cour  d'appeL  —  De  là ,  nsaigna- 
tion  a  ses  enûots,  devant  le  tribunal  de  Moissac,  en  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral.  —  Sur  ces  entrefaites ,  le  premier  président  do 
la  cour  de  Toulouse  appose ,  h  son  tour,  l'ordonnance  d^exeguaiur  sur  la 
minule  de  la  sentence,  qui  avait  été  transférée  au  greffe  de  celle  cour.  — 
Mais  Nègre  père,  poursuivant  son  action,  soutient  que  cette  ordonnance 
tardive  n'a  pas  couvert  le  vice  dont  celle  du  président  de  première  instance 
a  été  primitivement  entachée;  il  prétend,  en  outre ,  que  le  compromis 
passé  entre  lui  et  ses  enfants  est  nul ,  vu  que ,  parmi  ces  derniers ,  se  trouve 
la  dame  Teyssicr,  sur  la  dot  de  laquelle  il  n'avait  pu  are  compromis ,  aux 
termes  de  Part.  1004  c.  pr.  civ.,  une  telle  matière  étant  de  celles  sujettes  à 
communication  au  ministère  public.  —  Selon  lui  encore ,  le  compromis  était 
nul ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment  désigné  les  objets  en  litige,  sui- 
\'aDl  Part.  1006  même  code.—  Enûn  ,  l.e  demandeur  arguait  de  nullité  la 
sentence  arbitrale  elle-même,  comme  ayant  omis  de  statuer  sur  lesiutéréte 
de  plusieurs  des  parties.  —  25  fév.  1828,  jugement  ^ai  déclare N^ro  non 
recevable  sur  tous  ces  chefs.  —  Appel. — Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu,  sur  la  première  question ,  quet'incoropéteoceqoe  la 
partie  d'Esparbié  reproche  à  l'ordonnance  d'exécuttoa  rendue  par  te  nrési- 
deal  du  tribunal  de  Moissac  n'est  ni  radicale  ni  absolue  ;  qu'elle  n'existe- 
rait que  par  rapport  à  la  disposition  du  jugement  arbitral,  qui  pronoaeo 
le  démts  de  l'appel;  qu'il  suffirait  alors  de  réduire  l'efot  de  cc4te  «i^km- 


qui  pronoaee 
-,    -    .  jcc4te  ordon- 

nance aux  dispositions  du  même  jugement  qui  regardent  les  eontcstattont 
du  premier  ressort  ;  que  cette  réduction  a  élé  opérée  par  le  jugement  dont 
est  appel  ;  que  l'oidonnance  rendue  par  le  premier  piïlsideiit  à  la  conr  ne 
peut  être  atUqnée  par  les  mêmes  moyens;  —Attendu,  snr  la  deuxième 
quesUoa ,  que  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  oompronris,  €(  fondé 
sur  une  prétendue  contravention  à  l'art.  1004  <i.  pr. ,  n>xi$l«  pns  en 
fait,  la  dot  ne  faisant  pas  l'objet  de  la  contestation;  que,  s'agirait-îl  de 
dot ,  le  moyen  ne  peut  point  être  proposé  par  Ja  partie  d'Esparbié,  parce 
que  la  nullité  qu'on  déduit  de  cet  article  n'est  que  relative ,  «t  non  pas 
absolue  ;  que  la  contravention  à  l'art.  1006  du  même  code  n'est  pas  éta- 
blie; que  la  nyllité  artiouléo  contre  le  jugement  arbitral  ne  saurait  être 
accoeiliie ,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  point  comprise  parmi  eeWes  énoncées 
en  1  art.  1028,  et  qu'il  n'est  point  permis  d'en  admettre  d'autres  ; —At- 
tendu ,  sur  ialroisième  question ,  que ,  dès  que  les  moyens  d'inoompétence 
proposés  contre  les  deux  ordonnances  ne  sont  point  admissibles ,  que  les 
nuUttes  arguées  contre  le  tompromis  cl  le  jugement  arbitral  doivent  être 
rejetées,  fl  faut  démettre  la  partie  d^Esparbié  de  son  opposition  et  de  son 
appel;  —  Par  ces  motifs ,  disant  définitivement  droit  aux  parties  et  sur 
es  conclusions  des  parties  de  Laurens  ;  —  Démet  la  partie  d*Esparbié  dt 
l  appel  par  elle  relevé  du  jugement  du  tribunal  de  Woissac,  le  25  fév.  1828, 
au  S  juin  i828.-G.  de  Toulouse.-M.  de  Faydd,  pr. 

(5)  («érit.  Carinfr^illiat. W  La  cotm  ;-.Atlendu ,  quant  an  troisième 
moyen  de  nuUilé  fondé  sur  Part.  iOtO  c.  pr.  civ.,  que  les  dispositions  de 
cet  article  supposent  évidemment  que  le  compromis  i)orte<intièrcnient  snr 
une  affaire  dont  les  premiers  juges  n'ont  point  connu ,  ou  entièrement  anr 
une  affaire  ayant  déjà  subi  le  premier  dqgré  de  juridiction ,  tandia  «ut 
dans  l'bypotbèse.ily  amélange  des  deux  malien»;— Attendu  que,  danî 
ce  dernier  cas,  fl  est  rationnel  de  s'adresser^  de  préfércLce  et  d'abord  an 
président  du  tribunal  civil,  puisque,  en  cas  d'appel, les  parlia  ne  nonl 
point  privées  des  deux  degrés  de  juridiction ,  ce  qui  arriverait  nécessakn 
ment  si  l'opposhion  à  l'ordonnance  d'exécution  élaiiportée  devant  la  coUi 
sur  des  objets  qiiî  n'auraient  point  été  soumis  aux  picmicrs  juges;  —At- 
tendu que  le  principe  des  deux  degrés  de  juridîaini  csl  d'ordre  ptf>lifHUi 
France,  et  qu  on  ncjieut  y  déroger  sans  une  disposition  timst/ti^jCg^ 
firme. 

Dn  4  n^nt  tS34.-G.  detSrenoble,  !«  cb.-H.  Fflix Taure,  l*»  pr. 
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simplement  donné liea à  des  lugements  non  attaqués»  et  les  plas 
graves  n'ont  encore  étéroJ}]ct  d'aucun  débat,  il  ne  résulte  pas 
que  la  sentence  ait  dîi  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de 
la  cour  royale  \.  elle  a  pu  Télre  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  (Req.,  28  Janv.  1833,  aff.  Courtejaire,  V. 
n«  867);  —  ô**  Que  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis 
relatif  k  des  conlestationa,  les  unes  encore  soumises  au  tribunal 
de  première  instance,  les  autres  déjà  portées  en  appel,  doit  ôlre 
revêtue  de  l'ordonuam  e  d'eoreguarur  par  le  président  de  celle  des 
Juridictions  saisies  de  la  cause  que  les  parties  ont  eu  princi- 
palement en  Yue  de  terminer  par  Parbitrage  (Limoges ,  2  juill. 
1810)  (i). 

1 1 98.  Toutes  ces  décisions  rentrent  dans  les  distinctions  qui 
ont  été  faites  ci-dessus.  — En  voici  d'autres  qui  s'y  réfèrent  d'une 
manière  moins  directe.  —  i^  Lorsqu'un  jugement  arbitral  est 
annulé  par  une  cour  royale  qui  pose  les  bases  d'une  nouvelle  U- 
quidatiOD  de  société  de  commerce,  et  renvoie  les  parties  devant 
d'autres  arbitres  poor  procéder  à  cette  nouvelle  liquidation ,  la 

(1)  (Pasquet  C.  GallebruD.)  —  La  coca  ;  —  Atteodu  que,  aux  ternes 
da  g  1  de  Tart.  1020  c.  pr.,  la  sentence  arbitrale  doit  être  repdue  exécu- 
iûire  par  ordonnaeca  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  compromis  sur  Tappel  d'un  jugement ,  auquel  cas , 
suivant  it  |  S  da  mémo  article,  l'ordonnance  d'eœ^quatur  doit  émaner  du 
préaident  de  la  cour  ^  —  Que  cet  article  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  com- 


cher  à  reconnaître  dans  le  compromis  quel  a  été  le  but  principal  da  l'arbi- 
trage ,  et  d'attribuer  la  compétence  pour  Perdonnance  d'eis^qwUuiry  soit 
au  préaident  de  la  cour,  soil  au  président  du  tribunal  do  première  instaBce, 
suivant  que  l'arbitrage  porle  principalement  ou  sur  ce  qui  fait  l'objet  de 
rinstance  d'appel  ou  sur  des  objets  en  debors  de  celte  instance  $  —  El  at- 
tendu que  des  faits  et  circonstances  do  la  cause,  il  résulte  que ,  lors  de  la 
cooslilulion  du  tribunal  arbitral,  Tiastance  d'appel  se  trouvait  vidée  au 
principal  par  le  consentement  que  les  intimés  avaient  donné  eux-mêmes  à 
la  rectification  de  l'erreur  commise  par  les  premiers  juges  touchant  la  sue- 
cession  de  Geneviève  Decressac,  et  dont  le  redressement  était  l'unique  ap- 
pel des  époux  Pasquet  et  consorts}  que  le  scal  chef  relatif  h  cette  instance 
qui  fût  soumis  à  la  décision  des  arbitres  était  le  règlement  des  frais  d'ap- 
pel, objet  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire,  et  qu'ainsi  l'arbitrage  établi 
par  le  compromis  du  15  féy.  1836  avait  évidemment  pour  objet  principal 
do  régler  le  litige  qui  était  resté  soumis  au  tribunal  de  Bellac  par  suite  du 
jugement  de  1833  et  de  la  limitation  do  l'appel^  -^  Qu'en  conséquence, 
c'est  au  président  du  tribunal  de  première  instance  qu'il  appartient  de  dé- 
livrer l'ordounance  d'^vfquolur,  et  non  au  président  de  la  cour;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les 
poursuites  commencées  par  les  appeUnls  seront  continuées,  etc. 
Du  2  juillet  1840.*G.  de  Limoges,  fdu-M.  Tixier-Lachassagna,  l^pr. 

(2)  Etpètê  .•—  (Pilté-Grenet  C.  Renaud.)  —  En  1810,  Pilté-Grenet 
acquit  iUi  marquis  de  Jumilbac  la  terra  de  ce  nom  ;  il  en  confia  la  régie  à 
Renaud ,  pour  percevoir  les  fermages  ;  les  baux  à  ferme,  et,  par  suite,  le 
mandat  de  Rooaud  expira  en >8 13  ;  mais  de  nouvelles  coavenlioAs  eurent 
lieu  entre  l^s  parties.  Il  aurait  été  fait  entre  eux  ^  suivant  Renaud ,  une 
société  de  compte  à  demi  pour  sept  ans,  d'après  laquelle  Pilté  devait  pré- 
kver,  chaque  année ,  13,000  fr. ,  et  le  surplus  être  fMrtagé«  -^  Pilté  con- 
venait bien  de  la  société,  mais  il  soutenait  qu'il  devait^rélever  14,000  (r. 

En  février  1818,  Pilté  révoquâtes  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  à  Renaud, 
ci  les  transféra  à  son  fils.  -^  Renaud  réclama,  le  1*"  avril  1819,  une  in- 
demnité. Le  surlendemain,  Pilté  demanda  k  Renaud  compte  de  sa  gestion, 
ainsi  que  des  sommes  qu'il  lui  avait  envoyées  depuis  à  Orléans,  et  l'assi- 
gna devant  le  tribunal  de  Nontron.  —  Renaud  demanda  la  communica- 
Uan dos  oomptes  de  sa  gestion,  depuis ISlO jusqu'à  1818,  qu'il  avait re- 
aûs  à  PiltA ,  offrant  de  remettre  tous  ks  livret ,  journaux  et  pièces  qu'il 
avait  en  sa  possession.  Il  demanda  ensuite  nn  salaira  pour  les  quatre  prt- 

Krea  années  de  sa  gestion  «  et  «no  indemnité  poar  let  deux  années  de 
ssance ,  dont  il  avait  été  privé  par  la  révocation  de  ses  pouvairs  avant 
raxpimtion  des  sept  années  eoavnnuaa. 

La  4  mars  lg20i  jugement  qui  eondamne  Pitté  à  «oaMnMiqisr  les 
coinptea  et  pièces  qui  lui  avaient  été  remi^-*-  PiUé  appela  de  ea  jugement  ; 
vais ,  avant  que  la  cour  da  Bordeaux  eût  statué ,  tt  par  un  eampromis  du 
i**  jniU.  1822 1  las  parties  nommèrent  des  arbitres ,  qui ,  après  avoir  ap- 
fêlé  un  tiers  arbitra,  rendirent,  le  29  sept.  1822 ,  une  seateace  par  la- 
qnaila  ils  décidèrent .  en  mettant  l'appel  au  néant  :  !•  que  Pilté  conteste- 
'lait  dans  nn  mois  les  eomptea  de  la  régie  de  compte  4  demi  du  23  déc. 
1813  Ml  25  déo.  1818»  faute  de  quoi  ils  seraient  réputés  justes  ;  2*'  qu'une 
indesanilé  était  due  k  Renaud  pour  sa  non-jouissance  des  années  1819 
Il  1820  ;  3f"  enfin,  qu'il  lui  était  dû  des  dommages«intérèls, 

Lm  •anlanassdsaavbUrea  al  tiers  ait^ilnst  qni  étaient  tous  nvocats  à 


sentence  que  rendent  les  nouveaux  arbitres  est  un  Jugement  ei 
premier  ressort.  —  Conséquemment  l'ordonnance  d'sa^egvofur 
de  cette  sentence  ne  peut  être  rendue  que  par  le  préaident  du  trU 
bunal  de  première  instance;  elle  ne  peut  l'être,  sans  eKès  df 
pouvoir,  par  un  des  présidents  de  la  cour  (Cass.,  29  Janv.  1821, 
air.  Bouquin,  V.  n^  1306).  —  2<>  De  ne  que  des  arbitres, 
choisis  dans  le  ressort  d'une  cour  royale ,  autre  que  celle  dans 
le  ressort  de  laquelle  la  contestation  était  pendante ,  ont  déposé 
leur  sentence  au  greffe  de  la  cour  royale  de  leur  ressort , 
dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution,  U  n'en 
résulte  pas  que  les  contestations  élevées  entre  les  parties  sur  des 
points  laissés  indécis  par  la  décision  arbitrale  aient  dû  être  por- 
tées  nécessairement  devant  cette  dernière  cour  »  elles  ont  pu  l'être 
dans  le  ressort  du  tribunal  originairement  saisi  (Bordeaux,  30  nov. 
1825,  air.  Pilté-Grenet).-^  Cette  déeision,  qui  s'est  élevée  dans 
l'espèce  qui  suit, n'est  Jugée  que  parla  eour  royale.-^An  moine, 
rincompétenee  qui  résulterait  de  là  serait  tardive  si  elle  n'était  pro- 
posée,  pour  la  première  fols,  qu'en  appel  (R^.,  5  mars  1830)  (2). 

Limoges,  furent  déposées  au  greffe  de  la  cour  de  cette  ville,  et  ensuite 
signiliées  à  PîUé,  qui  ne  fit  aucune  contestation  dans  le  délai  fixé.  — 
Plus  tard,  Renaud  reprit  l'instance  devant  le  tribunal  de  P^onlron,  pour 
demander  40,000  fr.  d'indemnité,  dcdommages-iolérèts  et  de  reliquat  de 
compte. —  Le  5  mars  1824,  Renaud  signifia  un  état  détaillé  de  dom* 
mages-intérôts,  et  il  conclut  à  ce  que  PiUé  fût  déclaré  déchu  de  la  faculté 
do  débattre  le  compte,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  délai  fixé,  et  à  ce 
qu'il  lui  fût  accordé  8,554  fr.  28  c.  d'indemnité,  et  47,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, —  PiUé  soutint  Renaud  non  rccevable  et  mal  fondé  dans 
cette  demande,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de 
conciliation.  —  Le  29  juill.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Nontron,  qui, 
sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-reccvoir,  déclare  les  comptes  da  Renaud 
justes  et  réguliers,  et  Pilté  non  rccevable  k  les  critiquer^  pour  ne  pas 
avoir  fourni  ses  observations  dans  le  délai  accordé  par  les  sentences  arbi- 
trales, et  fixe  k  3,000  fr.  l'indemnité  due  k  Renaud,  et  les  dommages- 
intéréU  k  5,000  fr. 

Le  oOoct.  1824,  appel  par  Pilt^.  --Le  9  novembre  suivant,  Raaaod 
fit  commandement  à  PiUé  do  lui  payer  26,608  fr.  k  bii  adju^  par  les 
sentences  arbitrales,  qu'il  lui  signifia,  pour  la  troisième  fois,  en  téie  da 
commandement.  —  Go  commandement  fut  l'objet  d'un  référé,  sur  lequel 
il  intervint  une  ordonnance  qui  donna  suite  au  commandement  pour 
5,130  fr.  23  c  —  PiUé  appela  de  cette  ordonnance^  mais  son  appel  fut 
joint  à  ceiui  qu'il  avaU  interjeté  du  jugement  du  29  juill.  1824. 

PiUé  changea  alors  de  système  :  il  soutint  aue,  puisque  la  demande  de 
Renaud  n'élaU  pas,  suivant  le  jugement,  une  demande  principale,  elle  de- 
vait être  considérée  comme  une  demande  tendante  à  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  et  que,  dès  lors,  la  cour  de  Limoges  était  seule  compé- 
tente pour  en  connaître,  aux  termes  de  l'art.  1021  c«  pr.,  puisque  les  sen- 
tences avaient  été  déposées  en  son  greffe.  ^  U  persista  subudiairemeot 
dans  ses  autres  moyens,  prétendant  surtout  qu'il  avait  encore  le  droit  do 
critiquer  les  comptes,  attendu  que  le  déUi  n'était  pas  expiré,  puisque 
aucune  signification  ne  lui  avait  été  faite. 

30  nov.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  en  ces  termes  ;  -<-  «  At- 
tendu que  le  tribunal  civil  de  Nontron  avait  été  originairement  saisi  des 
conteslations  élevées  entre  Pilté-Grenet  et  Renaud  ;  qu'un  des  chefs  dea- 
dites  contestations  avait  été  porté  par  appel  à  la  cour  royale  de  Bordeaux; 

Sue  ces  deux  instances  ne  furent  pas  éteintes  par  le  compromis  qui  en 
éférala  connaissance  à  des  arbitres  ;  que  ces  arbitres  ont  statué  sur 
l'instance  d'appel  et  sur  plusieurs  points  du  procès  de  Nontron  ;  qu'ils  en 
ont  laissé  d'autres  indécis,  et  qu'après  l'cxpu-atioa  de  l'arbitrage,  Renaud 
a  pu,  valablement,  pour  les  faire  juger,  reprendre  l'instance  originaire; 
que  cette  reprise  d'une  procédure  qui  u'était  pas  terminée  ne  conslituait 
pas  une  demande  nouvelle,  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation  ; 
que  si  les  deux  jugements  des  arbitres  ont  dû  être  dé^josés  au  greOo  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  parce  qu'ils  avaient  été  rendus  dans  son  ressort, 
et  qu'ils  avaient,  entre  autres  décisions,  prononcé  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment civil,  oe  dépôt,  ordonné  par  l'art.  1020  c.  pr.,  n'a  pas  eu  l'effet 
d'attnbuor  juridiction  à  ladite  cour  sur  les  points  encore  ea  litige;  que  le 
tribunal  de  Nontron  était  seul  compétent  pour  en  connaîtra  en  premier 
ressort  s  — «  Attendu  que  U  délai  d'un  mois  accordé  à  Pilté  par  le  jugement 
arbitral  pour  contester  les  comptes  de  Renaud,  faute  ae  quoi  ils  seraient 
réputés  justes  et  réguliers,  n'était  pas  comminatoire,  et  que  Pilté-Grenet 
est  définitivement  déchu  de  la  faculté  de  contester  les  comptes,  s'il  ne  l'a 
pas  fait  dans  le  mois  à  compter  dn  jour  où  ce  délai  a  di  eourir  contre 
lui;  -^  Attendu  que  l'art.  123  c  pr.,  qui  fait  courir  du  jonr  des  juge- 
ments contradictoires  les  délais  accordés  pour  leur  exécution,  n'est  rendu 
commun  par  aucune  disposition  législative,  et  ne  doit  pas  être  appliqué 
aux  décisions  arbitrales;  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  les  jugements  des 
tribunaux,  prononcées  publiquement  en  présence  des  parties  an  da  (eurf 
avoués;  qu'elles  n'acquièrent  d'authenticité  et  de  force  exéeslolre  qnt  par 
le  dcpOt  au  greffe  et  l'ordonnança  ^'ea^qwUw/  ^ue  l'ana  des  jMNrliH  par 
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^3*  Dans  le  6as  où  une  sentence  arbitrale  a  jugé  certains  chefs 
et  a  laissé  les  autres  indécis ,  à  supposer  que  l'on  doive ,  quant 
à  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  seront  portées  les 
contestations  auxquelles  cette  décision  peut  donner  lieu ,  distin- 
guer celles  qui  ne  sont  qu'une  exécution  des  points  jugés  défi- 
nitivement ,  de  celles  qui  sont  restées  indécises ,  et  porter  les 
premières  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution ,  tandis  que  les  secondes  seront  déférées  à  la  cour  ou 
au  tribunal ,  juge  naturel ,  et  originairement  saisi  de  la  contesta- 
tion ,  cependant ,  si  ce  dernier  tribunal  a  été  saisi  de  toutes  les 


fi^en  avoir  aucune  connaissance;  que,  par  conséquent,  les  délais  quMles 
prescrivent  ne  doivent  courir  que  du  jour  de  leur  signification  ;  —  Attendu 
que  Renaud  ne  rapporte  pas  les  originaux  des  significations  qui  parais- 
sent avoir  été  faites  eo  son  nom  à  Pillé-Grenet,  des  deux  décisions  arbi- 
trales, les  3  fév.  et  16  avril  1823*  et  dont  il  prétend  faire  résulter  que  la 
remise  exigée  par  Pilté  fut  effectuée  dans  les  mains  dft  Pillé-Divernois, 
son  fils,  lors  du  payement  d'une  partie  des  dépens;  que  Textrait  de  Tenre- 
gistrement  desdites  significations  n'est  pas  une  preuve  légale  et  suffisante 
de  leur  existence  et  de  leur  vatidilc;  que  Renaud  pouvait  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  la  remise  desdites  pièces  à  Pilté;  qu'il  n'y  a  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tel  que  le  définit  l'art.  1547  c.  civ.  ; 
que,  sous  ce  double  rapport,  la  preuve  par  témoins  qu'en  offre  Renaud  ne 
serait  pas  admissible,  d'autant  plus  que,  loin  d'articuler  une  soustraction 
frauduleuse  desdites  significations,  ou  leur  perte  par  cas  fortuit,  il  con- 
vient d'en  avoir  fait  la  remise  volontairement ,  et  qu'il  ne  se  trouverait 
ainsi  dans  aucun  cas  d'exception  admis  par  Part.  1348  pour  la  preuve 
testimoniale;  — Attendu  que,  si  les  première  significations  des  jugements 
arbitraux  ne  sont  pas  assez  constatées  pour  prouver  la  déchéance  en- 
courue par  Pilté-Grenet,  Renaud  justifie,  par  un  exploit  régulier,  de  la 
signification  desdits  jugements,  faite  à  Pilté  en  parlant  à  sa  personne,  le 
9  nov.  1824;  qu'à  la  vérité,  cette  signification  est  postérieure  au  juge- 
ment dont  est  appel;  mais  que  Renaud  n'a  pas  moins  le  droit  de  s'en 
prévaloir,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  addition  aux  moyens  et  aux  preuves 
dont  il  se  servait  pour  établir  la  déchéance  opposée  à  Pilté-Grenet;  que 
Pilté,  qui  n'avait  pas  contesté  les  comptes  de  Renaud  devant  le  tribunal 
de  Nontron,  aurait  pu  le  faire  sur  l'appel,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  9  noT.  1824;  qu'il  ne  Ta  fait  ni  par  écrit  ni  à  l'audience;  qu'il  n'a 
même  produit  à  cet  égard  aucune  sorte  de  pièces  devant  la  cour;  d'où  il 
résulte  que  la  déchéance  par  lui  encourue  est  légalement  justifiée,  et  qu'elle 
doit  être  maintenue;  —  Attendu  qu'en  fixant  à  3,000  fr.  l'indemnité  due 
à  Renaud,  et  les  dommages-intérêts  à  5,000  fr.,  le  tribunal  de  Nontron 
s'est  renfermé  dans  les  bornes  do  la  modération  et  de  la  justice;  — 
Attendu  que  l'appel  da  jugement  rendu  par  ce  tribunal  était  suspensif; 
que  Renaud  ne  pouyait  être  autorisé  à  poursuivre  le  payement  des  sommes 
que  lui  avaient  allouées  les  arbitres,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  défini- 
tivement sur  la  déchéance  opposée  à  Pilté-Grenet,  parce  que  les  contesta- 
tions sur  les  comptes,  si  ce  dernier  était  encore  recevabic  à  en  élever,  pou- 
vaient changer  le  résultat  desdites  allocations  ;  que  Pilté-Grenet  est  donc 
fondé  à  se  plaindre  du  chef  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Nontron,  qui  a  permis  a  Renaud  de  continuer  ses  poursuites  contre  lui 
jusqu'à  concurrence  de  5,139  fr.  23  c,  et  que  le  second  cbcf  de  la  même 
ordonnance,  portant  surséan^e  auxdites  poursuites,  pour  le  surplus  des 
sommes  à  la  charge  de  Pilté,  ne  faisait  aucun  grief  à  Renaud;  —  Par  ces 
motifs;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  de 
Pilté;  — Ordonne  que  le  jugement  du  29  juill.  1824  sortira  effet;  —  Et 
^uant  à  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé;  —  Émendant,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  autoriser  la  continuation  des  poursuites,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
ftatuer  sur  les  autres  conclusions  des  parties.  » 

Pourvoi  par  Pilté  Grenet  :  —  1»  Violation  des  art.  48  et  1021  c.  pr. 
—  Ou  la  demande  de  Renaud ,  a-l-on  dit  pour  Pillé ,  tendait  seulement  à 
l'exécution  des  sentences  arbitrales,  ou  c'était  une  action  principale,  sus- 
ceptible des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Dans  le  premier  cas,  l'arrêt  a 
violé  l'art.  1021,  en  maintenant  la  compétence  du  tribunal  de  Nontron, 
puisque,  suivant  cet  article,  la  connaissance  des  jugements  arbitraux  ap- 
partient au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  d*eafequatur.  Or,  cette  or- 
donnance, dans  la  cause,  émanait  du  président  de  la  cour  de  Limoges, 
parce  que  les  arbitres  avaient  statué  sur  un  appel ,  et  que  le  dépdt  des 
sentences  arbitrales  avait  été  fait  au  greffe  de  la  cour  de  Limoges.  Cet  ap- 
pel ,  il  est  vrai ,  était  pendant  devant  la  cour  de  Bordeaux,  et  non  devant 
celle  de  Limoges  »  mais  la  loi  ne  distingue  pas  ;  les  parties  ayant  choisi 
pour  arbitres  des  avocats  de  Limoges,  ces  arbitres  n'ont  pu  déposer  leurs 
Motences  que  dans  le  greffe  de  la  cour  de  cette  ville;  et  c'était  devant  cette 
tour,  àlaqueUe  aussi  appartenait  le  président  qui  avait  rendu  l'ordonnance 
Vewequatur^  que  Renaud  aurait  dû  porter  cette  demande.  La  cour  de  Bor- 
ieaux,  ea  rejetant  celte  exception  d'incompétence,  a  donc  violé  l'art. 
I02t  c.  pr.  —  Dans  le  deuxième  cas ,  celui  où  la  demande  de  Renaud 
serait  une  action  principale ,  elle  devait  être  précédée  de  la  conciliation  ;  la 
coarde  Bordeaux,  en  rejetant  ce  moyen,  aurait  encore  violé  l'art.  48  c.  pr. 

2^  Violation  de  l'arL  464  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  a  mo- 
tivé la  disposition  da  tan  arrêt  far  oaa  signification  des  sentences  arbi- 


contestations ,  sans  quV)n  ait  demandé  la  division  des  chefs  défi 
nitivement  Jugés,  de  ceux  qui  étaient  restés  en  suspens,  Il  a  pu 
statuerréguiièrement  sur  le  tout(méme  arrêt,  Rej.,  3  mars  1830). 
1184.  Au  reste,  lorsque  les  arbitres  nommés  par  un  tribu- 
nal en  matière  de  société  de  commerceontdéposé  leur  sentence  au 
grefTe  d'un  autre  tribunal  ressortissant  à  une  autre  cour,  et  que  le 
président  de  ce  dernier  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  d*exe- 
quatur^  l'appel  de  la  sentence  n'en  doit  pas  moins  être  porté  devant 
la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  qui  a . 
nommé  les  arbitres  (Caen ,  21  mai  1827)  (1). 

». 
traies,  faite  depuis  le  jugement  de  première  instance;  c'était  là,  a4-oi 
dit ,  une  demande  nouvelle,  qui  ne  pouvait  être  formée  en  cause  d'appel. 

—  Le  défendeur  a  répondu  :  1**  Que,  ne  s'agissant  pas  de  l'exécution  des 
sententence  arbitrales,  mais  de  deux  chefs  de  conclusions,  que  les  arbi- 
tres n'avaient  pas  pu  juger,  il  fallait  retourner  devant  le  tribunal  origi- 
naire; —  ^  Que  la  conciliation  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  c'était  la 
reprise  d'une  instance  suspendue;  —  3**  Que  la  cour  n'avait  pas  prononcé 
sur  une  demande  nouvelle;  qu'elle  avait  seulement  donné  un  motif  nou- 
veau à  l'appui  de  la  déchéance  qu'elle  avait  admise  contre  Pilté.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  des  dispositions  des  art.  48, 
1020  et  1021  c.  pr.;  —  Attendu  ,  l""  que  la  demande  formée  par  Renaud, 
en  juillet  1823  ,  devant  le  tribunal  de  Nontron,  en  reprise  de  l'instance 
originaire  introduite  devant  ce  tribunal  par  les  exploits  des  1*^  avril  et  27 
mai  1819,  n'était  point  une  demande  nouvelle  et  principale,  soumise  à 
l'épreuve  de  la  conciliation  ; — 2*^  Qu'aucun  déclinatoire ,  pour  cause  d'in- 
compétence, n'a  été  proposé  sur  cette  demande  en  reprise,  devant  le  tribu- 
nal de  Nontron,  et  que,  par  l'acte  d'appel  du  30  oct.  1824,  interjeté  devant 
la  cour  royale  de  Bordeaux,  par  Pilté-Grenet,  du  jugement  déûnitif  rendn 
par  ce  tribunal ,  le  29  juillet  précédent,  aucun  grief  n'a  été  par  lui  articulé 
sur  ce  point;  qu'il  a  même  expressément  reconnu  cette  compétence  par 
l'assignation  qu'il  a  fait  donner  à  Renaud,  le  6  déc.  suivant. ,*devant ce 
tribunal  de  Nontron  ;  que  c'est  postérieurement  à  ces  divers  actes  qne 
Pilté-Grenet  a  imaginé  de  sonlenir,  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  » 
que  les  sentences  arbitrales  ayant  été  déposées  an  greffe  de  la  cour  royale 
de  Limoges,  cette  cour  était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'éxécn- 
tion  de  ces  sentences,  mais  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  écarter  cette  exception 
tardive  sans  violer  aucun  des  articles  de  loi  qui  sont  la  base  du  moyen  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  été  contesté ,  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  reconnu  que,  si  les  arbitres  avaient  statué  définitivement  sur 
certains  points  du  procès,  ils  en  avaient  laissé  plusieurs  autres  indécis,  et 
que  le  tribunal  de  Nontron  était  seul  compétent  pour  coonattre  en  pre- 
mier ressort  de  tous  les  chefs  de  l'instance  originaire  restés  encore  en 
litige;  d'où  il  serait  résulté  qu'en  admettant  que  certains  points  de  la 
contestation  pussent  être  considérés  comme  exécution  proprement  dite 
des  sentences  arbitrales,  il  eût  fallu  diviser  l'instance,  ce  à  quoi  il  n'a 
été  conclu  par  aucune  des  parties ,  toutes  les  branches  du  procès  étant  tel- 
lement connexes  et  liées  ensemble  qu'on  ne  pouvait  en  séparer  la  déci- 
sion ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  cour  royale  de  Bordeaux  n'a  point 
violé  les  règles  de  sa  compétence  en  prononçant  sur  le  tout; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen ,  tiré  des  art.  464  et  457  da 
même  co(fe;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  formé  en  appel  aucune  demande  nou- 
velle; qu'ainsi  l'art.  464  est  inapplicable  à  la  cause,  et  qu'à  l'égard  de 
l'art.  457  ,  l'arrêt  attaqué ,  bien  loin  de  l'avoir  violé ,  s'est ,  au  contraire, 
exactement  conformé  aux  règles  prescrites  par  cet  article,  sur  l'effet  sus- 
pensif des  appels;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  3  mars  1830.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Jourde,  rap.-Ga» 
hier,  c.  contr.-Begain  et  Renard ,  av. 

(1)  Etpic8  .•  —  (Gérard  C.  Gérard.)  —  Société  commerciale  entre  Gé* 
raril  et  son  fils;  des  difficultés  s'élèvent.  Le  tribunal  de  commerce  de  Li- 
sieux ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  juge  naturel  des  parties ,  nomme  des  arbitres 
sur  leur  demande.  —  Ceux-ci  opèrent  :  ils  déposent  leur  décision  au  greffe 
du  tribunal  de  Bernay  (ressort  de  la  cour  de  Rouen).  — Le  président  de 
ce  tribunal  la  revêt  de  son  ordonnance  à'eaftqtuUur.  —  Appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  de  la  part  de  Gérard  fils,  devant  la  cour  de  Caen.  —  Le 
père  soutient  que  cet  appel  aurait  dû  être  porté  devant  la  cour  de  Rouen. 

—  Arrêt. 

La  CQua;  —  Considérant  que  les  arbitres  nommés  dans  les  affaires  en 
liquidation  de  sociétés  commerciales,  conformément  aux  art.  51  et  55  c. 
com.,  ne  sont  que  les  auxiliaires  des  tribunaux  chargés  de  présider  à  leur 
choix ,  ou  d'y  procéder  d'office ,  et  qu'ils  forment  une  émanation  de  ces 
tribunaux,  avec  lesquels  ils  s'identifient;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance, 
quoique  renvoyée  à  des  arbitres ,  est  toujours  véritablement  existante  de« 
vant  le  tribunal  à  qui  elle  a  été  portée  d'abord,  ce  qui  peut  d'autant  moins 
être  méconnu  que  c'est  à  ce  tribunal  seul  qu'appartient  le  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  les  incidents  qui  naissent  du  refus ,  du  partage ,  du  déport 
ou  du  décès  des  arbitres  ;  que  la  cour  appelée  à  prononcer  sur  l'appel  d'un 
jugement  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  siège  de  la  ju- 
ridiction, dont  il  émane;  qw,  dans  Pesptee,  Gérard  père  ayant  lalcati 
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1185.  Le  présioent  du  tribunal  peut-il  refuser  de  revêtir  de 
Tordoonance  d'exécution  une  sentence  déposée  au  greffe  de  son 
tribunal  ?  Dans  le  sens  de  l'afl9rmative,  on  remarque  d'abord  l'an- 
cienne jurisprudence  et  la  doctrine  de  Pothier,  Tr.  de  la  proc. , 
S*  part.,  cb.  4,  art.  2 ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  Juge  l'homologue 
(la  sentence  des  arbitres)  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  de 
ia  contestation ,  pourvu  que  la  sentence  ne  pècbe  pas  dans  la 
forme ,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  n'aient  point  excédé  leurs 
pouvoirs,  et  n'aient  jugé  que  la  contestation  comprise  au  compro- 
mis, et  dans  le  temps  fixé  par  le  compromis;  car  si  La  sentence 
renfermait  un  de  ces  vices ,  l'autre  partie  pourrait  s'opposer  à 
l'homologation  et  en  soutenir  la  nullité.  »  On  dit  ensuite  que  les 
lois  du  24  août  1790  et  du  10  Juin  1793  défendaient  au  prési- 
dent de  refuser  Vea^equatur  ou  l'homologation  de  la  sentence  (Tu- 
rin, 32  germ.  an  12  ;  Cass. ,  22  fruct.  an  5]  (i  );  que  cette  ordon- 
nance n'offi-e  rien  de  contentieux  ;  que  c'est  là  une  formalité  qui 
peut  d'autant  moins  être  refusée  que  l'art.  1026  prévoit  le  cas  où 
il  existe  des  moyens  de  nullité ,  soit  contre  le  compromis ,  soit 
contre  la  sentence,  et  ouvre  des  voies  de  recours  qui  seraient 
inutiles ,  si  1c  président  devait  lui-même  apprécier  ces  moyens  ; 
que  ce  serait  nn  empiétement  de  la  juridiction  gracieuse  sur  la 
Juridiction  contentieuse  ;  que  la  loi  a  bien  soumis  les  sentences 
arbitrales  à  Vexequatur  du  président  du  tribunal ,  mais  qu'elle  n'a 
pas  entendu  lui  donner  le  droit  arbitraire  de  les  reviser  ou  de  les 
paralyser;  que  l'ordonnance  d'exécution  n'est  autre  chose 
que  le  sceau  de  l'autorité  publique  apposé  à  une  sentence  qui, 
sous  le  rapport  des  personnes,  ne  présente  pas  la  même  garantie 
que  celles  émanées  des  magistrats  ;  que  telle  est  l'opinion  adop- 
tée par  M.  Thomine,  t.  2,  p.  679,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  sentences  qui  contiennent  des  dispositions  contraires  à 
l'ordre  public  et  celles  qui  n'en  contiennent  pas  de  semblables. 
—  Ce  système  exclusif  de  tout  eontrôle  a  éprouvé  une  vive  oppo- 
sition. Suivant  M.  Pigeau,  t.  l,p.  29,  l'ordonnance  d'exécution 
a  été  établie  pour  que  le  magistrat  examinât  si  la  décision  arbi- 
trale ne  contient  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des 
personnes  mises  sous  la  protection  de  la  Justice.  Ainsi,  dit-il ,  si 
le  président  voyait  que  la  sentence  portât  sur  des  objets  d'ordre 
et  d'intérêt  public  sur  lesquels  il  ne  peutjntervenir  de  compromis, 
II  devrait  refuser  son  ordonnance. — La  raison  que  donnent  de 
cette  doctrine  les  auteurs  du  Praticien  ,  c'est  que  l'ordonnance 
n'est  pas  une  simple  formalité  (t.  5 ,  p.  397).  M.  Carré  professe 
la  même  opinion,  mais  il  restreint  à  trois  cas  la  faculté  de  refuser 
Vexequatur:  l^^l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  2^  lors  qu'il  a  été 
compromis  par  des  individus  incapables;  3^  s'ils  n'avaient  pas  la 
libre  disposition  des  droits  sur  lesquels  ils  ont  compromis.  M.  Boi- 
tard,  t.  3,  p.  453 ,  accorde  au  président  le  droit  d'examen  le  plus 
large  ;  ce  magistrat  doit  voir  s'il  a  été  ou  non  passé  un  compromis, 
s'il  a  été  jugé  hors  de  ses  termes,  et  veiller  en  un  mot  à  l'observa- 
ftion  de  toutes  les  formes  en  raison  desquelles  l'art.  1028  ouvre 

Taction  en  liquidation  de  la  société  de  commerce  dont  il  s'agit,  sans  qu'il 
ait  été  proposé  de  déclioatoire  par  Gérard  Gis ,  défendear;  le  tribunal  de 
Lisieax ,  devant  lequel  s'est  en^t^é  le  procès ,  en  est  deveoa  saisi  d'une 
maoière  aussi  entière  et  aussi  absolue  (dès  qu'il  n'y  avait  pas  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière)  que  s'il  avait  été  le  juge  naturel  des  parties; 
d'où  il  faut  conclure  qae  c'est  à  la  cour  royale  de  Caen ,  à  laquelle  res- 
sortit ce  tribanal ,  que  la  connaissance  de  l'appel  interjeté  par  Gérard  fils 
a  dû  être  déférée;  —  Que,  pour  attribuer  compétence  à  la  cour  royale  de 
Rouen ,  l'on  objecte  vainement  le  dépét  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Ber- 
nay,  ressortissant  à  cette  cour,  du  jugement  aroitral  intervenu  entre  les 
parties,  ainsi  que  l'ordonnance  à^exequaiur  rendue  par  le  président  du 
même  tribunal;  car,  1*  si  les  arbitres  ont  cru  devoir,  par  application  de 
l'art.  1020  c.  pr.,  choisir  le  greffe  du  tribunal  de  Bernay  pour  y  déposer 
leur  décision ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  apporté  par  là  oe  changement 
a  U  compétence  du  juge  d'appel;  autrement  les  arbitres  pourraient,  en 
usant  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  rendre  leur  jugement  où  ils  veulent,  obli- 
ger, à  leur  gré ,  les  parties  d'aller  plaider  devant  telle  cour  à  laquelle  il  leur 
plairait  de  soumeUre  l'examen  détinilif  du  litige;  ce  qui  serait  un  incon- 
rénient  grave  qu'aucun  texte  de  loi  ne  force  d'admettre ,  et  que  parait 
nèoie  repousser  ici  l'art.  61  c.  eom.,  qui ,  en  ordonnant  que  le  jugement 
•oit  dépoîfé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  semble  bien  ne  vouloir  in- 
diquer, par  ceUe  expression,  que  le  tribunal  où  la  contestation  a  pris  oais- 
tanœ  ;  il  n'est  nullement  exact  de  prétendre  qu'il  y  ait  perturbation  dans 
fordro  hiérarchique  des  juridictions,  à  ce  que  l'ordonnance  d'eceguaCttr, 
dcnaëe  par  le  président  du  tribunal  de  Bernay,  puisse  être  rapportée  par 
la  cour  royala  de  Caen ,  à  laquelle  ledit  tribunal  est  étranger;  qu'en  effet. 


aux  parties  l'action  en  nullité. —  On  croit ,  avant  d'aller  plusloin, 
devoir  faire  remarquer  tout  ce  qu'une  attribution  semblable,  confiée 
à  un  seul  magistrat,  présente  d'arbitraire  et  d'exorbitant ,  puis- 
qu'elle lui  donne  un  droit  d'examen  d'ofiQce  qui  n'est  accordé  à 
aucune  juridiction  sur  les  intérêts  privés.  — D'autres  auteurs, 
enfin ,  ont  restreint  le  droit  de  refuser  Vexequatur  au  cas  où  la 
sentence  est  affectée  de  nullités  touchant  à  l'ordre  public,  c'est-à- 
dire,  contraires  aux  principes  fondamentaux  qu'il  n'est  pas  permit 
à  la  Justice  de  méconnaître.  MM.Favard,  1. 1,  p.  203;  Bellot,  t.  3, 
p.  245;  Rodière,  t.  3,  p.  30;  Dupin,  Réquisit.,  n<>  959,  ont  adopté 
ce  dernier  système  qui  est  aussi  celui  de  M.  Ghauveau  sur  Carré, 
n<»3360.  —  Pour  nous,  nous  inclinerions  vers  une  opinion  qui 
ne  laisserait  au  président  de  liberté  de  refus  que  dans  le  cas  où 
le  dispositif  de  la  sentence  contiendrait  des  chefs  qui  ne  pourraient 
être  mis  à  exécution  sans  blesser  les  principes  d'ordre  public, 
comme  serait  le  cas  où  les  arbitres  auraient  ordonné  une  dissolu- 
tion de  mariage,  une  séparation  de  corps ,  un  emprisonnement  ou 
une  condamnation  pénale  pour  délit,  etc.,  etc. — A  l'égard  de 
l'opinion  de  Pothier,  il  écrivait  sous  l'empire  d'une  loi  qui  admet- 
tait l'homologation,  c'est-à-dire  une  procédure  différente  de  l'or- 
donnance d'exécution,  en  ce  que  celle-là  s'obtenait  contradicloi- 
rement  et  qu'ainsi  le  vice  reproché  à  la  sentence  était  à  l'in^^tant 
même  l'objet  d'une  discussion  de  la  part  des  parties ,  tandis  que 
celle-ci  s'obtient  sur  requête  et  n'a  point ,  ainsi  que  cela  a  été 
très-bien  jugé  en  matière  d'arbitrage  forcé,  les  caractères 
d'un  acte  judiciaire  proprement  dit  (Caen,  21  mai  1827,  afT.  Gé- 
rard, V.n<^  1 184),  mais  doit  être  rendue  purement  et  simplement, 
sans  qu'il  soit  permis  au  tribunal  de  commerce  d'examiner  le  bien 
ou  le  mal  jugé  des  arbitres  (motifs  de  l'arrêt  de  Rennes,  25  juillet 
1810,  aff.  Jamet,  V.  n«  1323). —  Ce  ne  serait  qu'au  cas  où  la  con- 
tradiction s'engagerait  devant  le  Juge  que  l'ordonnance  prendrait 
un  caractèie  judiciaire ,  à  suposer  que,  dans  ce  cas,  il  consentit  à 
laisser  s'engager  le  débat  entre  les  parties ,  et  qu'il  ne  renvoyât 
pas  celles-ci  à  se  pourvoir  à  l^audience  ou  à  procéder  suivant  les 
formes  de  l'art.  1028  c.  pr. — Disons,  en  terminant,  que  les  au- 
teurs du  code  de  commerce  ont  senti  le  besoin  de  marquer  mieux 
encore  la  limite  qu'ils  entendaient  tracer  à  raltribution  du  prési- 
dent, et  de  prévenir  les  objections  qui  s'étaient  déjà  élevées  sous  le 
code  de  procédure  ;  ils  ont  formellement  déclaré  que  ce  magis- 
trat donnerait  son  ordonnance  sans  faire  éprouver  à  la  sentence 
aucune  modification  r  or,  là  se  trouve  une  interprétation  émanée 
du  législateur  lui-même,  dont  l'influence  sur  la  question  est  ex- 
trêmement considérable.  Aussi  M.  Merson,  n^  110,  se  fondant 
sur  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  n'intervient  pas  pour  approuver, 
mais  seulement  pour  imprimer  à  la  décision  des  arbitres  le  sceau 
de  l'autorité  royale ,  et  sur  ce  que  le  tribunal  arbitral  n'est  pas 
institué  pour  donner  un  simple  avis ,  insiste-t-il  sur  la  portée  de 
ces  mots  de  l'art.  61 ,  que  l'ordonnance  doit  être  apposée  sans 
modification  de  la  sentence  et  qu'elle  doit  êtrepure  et  simple,  pour 

cette  ordonnance  ne  porte  aucunement  le  caractère  d'un  acte  judiciairt 
proprement  dit  :  l'art.  61  précité  veut  qu'elle  soit  rendue  pure  et  simple 
et  sans  apporter  de  modification  au  jugement  arbitral,  et  le  seul  effet  qu'elle 
doive  produire  est  d'imprimer  à  ce  jugement  l'attache  de  l'autorité  pu* 
blique,  dans  la  supposition  qu'il  soit  irrévocable;  or,  il  est  évident  que 
celle  supposition  ne  doit  avoir  pour  juge  de  sa  réalité  que  le  tribunal  au- 
quel est  subordonné  celui  qui  a  statué  en  premier  ressort ,  et  que  si  ell 
est  reconnue  mal  fondée,  l'ordonnance  devient  caduque,  non  par  voie 
d'annulation  qui  ait  besoin  d'être  prononcée,  mais  par  l'absence  de  la  con- 
dition à  défaut  de  laquelle  il  ne  lui  reste  plus  d'objet;  —  Rejette  l'excep- 
tion d'incompétence 

Du  21  mai  1827.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Dopont-Longrais ,  pr. 

(1)  n  a  été  décldé,en  effet,  lisons  la  loi  de  1790,  que  le  jugement  arbitral 
présenté  au  président  du  tribunal  pour  être  rendu  exécutoire  devait  l'être 
purement  et  simplement,  sans  qu'il  fût  permis  au  président  ni  au  tribunal 
de  prendre  connaissance  des  dispositions  qu'il  renfermait,  et  encore  une 
ce  jugement  aurait  été  rendu  sur  compromis  passé  par  des  todividui 
n'ayant  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  (Turin,  22  germ.  an  12 
aff.  Athénée  de  Turin  )  ;  2«  que ,  sous  la  loi  du  10  juin  1793 ,  le  juge  ne 
pouvait  refuser  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution  à  une  sentence. -- 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  &*e»efuatvr  est  un  acte 
d'exécution  que  le  juge  ne  peut  refuser,  et  qui  est  indépendante  de  U 
décision  dont  les  dispositions  sont  soumises  à  l'examen  du  tribunal  ;  — 
Casse.  »  (22  fruct.  an  5,  sect  cît.-M.  Giraudet,  rap.- Aff.  commune  do 
BIrschausstbeim.} 
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m]eiét  (eut  âTstëiM  ^,Btm  prétexte  de  Perdre  {mbiie,  tendrait 
à  porter  atteinte  au  Jugemeirt  des  arbitres.  C'est  aussi  l'avis  de 
H.  Pardessus,!!*  1403,  <|iii,ceiDiDeM.  Merson,  a  commenté  iaJoi 
Commerciale.  En  tin  mot,  et  comme  le  dit  M.  A.  Dallez ,  n^  913, 
8*il  y  a  en  violation  de  la  lof  de  la  part  des  arbitres,  on  aura 
contre  leur  décision  le  recours  aux  voles  de  droit. — Toutefois,  ce 
dernier  auteur  ajoute,  n»  917:  «  Le  droit  du  président  de  refuser 
Pordonnance  nous  parait  certain,  carjamais  on  ne  pourra  le  réduire 
k  une  passiveté  absefue ,  alors  que  les  convenances  sociales  ou 
i^ordre  public  seront  gravement  ofiénsés.  Mais  il  faut  s'entendre 
sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président;  c'est  avec  une  grande 
'sobriété  qu'il  en  doit  faire  usage  et  seulement  dans  le  cas  où  l'acte 
qu'on  lui  présenterait  serai!  grossièrement  informe,  ou  bien  dans 
c<!fltfi  où  la  société  serait  en  droit  de  faire  annuler  son  ordonnance.» 

Celle  limitation  nous  parait  fort  sage  -,  d'une  part,  la  loi  romaine 
permettait  dé{è  de  refuser  l'exécution  des  dispositions  contraires  à 
rordre  public  (V.  n<>  f  494);  d'autre  pari,  la  simplicité  des  fbrmes 
de  la  sentence  arbitrale  est  telle ,  qu'il  faut  absolument  que  l'acte 
qu'on  présente  comme  ayant  ce  caractère  soit  dépourvu  de  toutes 
les  conditions  d'un  Jugement,  pour  que  le  Juge  puisse,  sous  ce 
dernier  prétexte,  refuser  son  ordonnance. 

t  i  $•.  11  a  été  jugé  dans  le  sens  de  ces  observations  i  i^  que 


{i)  Espèce:  -^  (Rédern  C.  Pt...)  — lï  atvalt  été  fendu  par  des  arbitres 
forcés  tine  sentence  qui ,  à  la  majorité  de  cinq  arbitres  contre  deux ,  pra- 
ffonçait  la  dissolution  d'une  société.  M.  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce avait  refusé  de  donner  son  extquatMr,  par  le  motif  que  la  sentence 
oiitlralo  devait  être  rendue,  aen  à  la  najorîté  simple  des  arbitres,  mais 
a  la  roi^rilé  des  intérêts  qu'ils  représentaient,  c'est-à-dire  que  les  cinq 
arbitres  qui  avaient  Vf  lé  pour  la  dissolution  représentant  les  cinq  mero- 
nrc8  qui  demandaient  celle  dissolution,  elle  ne  pouvait  Cire  prononcée 
qu'autant  que  l'un  des  autres  arbitres  se  serait  réuni  h.  eux.  —  Le  sîcur 
Itédem,  l'un  des  associés,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  commerce 
taar  obtenir  l'ordonnance  qoe  son  président  avait  refusée ,  maïs  le  tri- 
banal  ae  déclara  incompétent  ;  alors  le  sieur  Redora  eat  recours  à  la  voie 
de  l'appel.  ^  Arrêt. 

La  Goua;  — Considérant  qu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  en  matière  de 
société}  qae  les  aept  arbitres  avaient  été  nommés,  et  que  leurs  pouvoirs 
avaient  été  prorogés  sans  restrictions  ni  distinctions  entre  les  difTércnts 
intérêts;  que  la  sentence  avait  été  rendue  à  la  majorité  do  cinq  confre 
deux,  suivant  les  règles  ordinaires;  qu'elle  avait  été  déposée  au  grclfe, 
et  qu'en  cet  état  le  président  du  tribunal  ne  pouvait  refuser  son  ord(7n- 
irance  sans  contrevenir  à  l'art.  61  c.  con.  ;  —  Annule  la  sentence  du 
irésîtfent  da  tribunal  ^  et  renvtie  devant  le  président  actaal  pour  obtenir 
rordonnance« 

B«  31  dée.  i925.<^«  de  Paris»  3^  cb.-H.1>upaty,  k* 

(î)  K9pU%  f  —  (Matbé  C,  Pichol.) —L'appui  de  quatre  solives  contre 
on  mur  prétendu  mitoyen  amène  Picbot  et  Matbet  devant  le  juge  conci- 
liateur. —  Les  parties  refusent  de  se  concilier.  -^  Le  jnge  Four  propose  de 
mettre  le  procès  en  arbitrage ,  ce  qui  est  accepté.  —  Alors  est  rédigé ,  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  noa-conclliatlon,  un  compromis  dans  lequel 
sent  nemsiés  arbitres  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  et  l'un  des 
l^ussiars  aadienciers,-— Sur  ce  mince  débat ,  les  arbilres  procèdent  à  deux 
descentes, à  une  enqaète,  une  expertise.  —Le  greffier  de  la  justice  de 
paix  tst  chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux  ;  deux  autres  huissiers  au- 
dienciers  sont  les  avocats  des  parties ,  et  enfin  les  arbilres  déclarent  être 
partagés.  -^  Un  tiers  arbitre  est  nommé ,  qui  rend  une  décision  dans  la- 
quelle il  porte  a  près  de  800  fr.  les  honoraires  des  arbitres.  —  La  sentence 
est  présentés  au  président  du  tribunal  de  Sens.  —Ce  madstrat ,  par  or- 
donnance du  i3  juin  1818,  refuse  de  la  déclarer  exécutoire.  —  «  Consi- 
dérant »  dilril ,  que  le  compromis  n'a  point  été  fait  dans  les  formes  voulues 
par  l'art  1Q05  ;  qu'eu  effet ,  ce  prétendu  compromis  est  un  procès- verbal 
de  conciliation  préalable,  voulu  par  l'art.  48  c.  u.  civ^,  dans  lequel  cha- 
cune des  parties  a  refusé  la  eencUiation  sur  les  oemandes  respectives  qui 
y  sont  portées,  et  non  un  compromis;  —  Qu'un  tel  procès-verbal  n'est 
point  celui  dent  parle  l'art,  1005 ,  qui  suppose  un  choix  libre  d'arbitres , 
devant  lesquels  on  peut  rédiger  un  compromis  ;  qu'ici  c'est  moins  les  par- 
ties qui  ont  établi  un  tribunal  arbitral  que  le  juge  de  paix ,  son  huissier, 
et  bientôt  san  greffier,  qui  se  sont  constitués  en  tribunal  judiciaire  pour 
ugsr,  avec  aa  larges  honoraires,  une  contestation  que  le  devoir  du  juge 
ée  paix  était  de  chercher  à  concilier  sans  frais  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut 
remarquer  sans  étoaaenMiit  qu'une  nomination  d'arbitres,  que  les  parties 
auraient  Uki te  daas  l'intention  d'éviter  des  frais,  ait  entraîné,  sur  une  con- 
testalioa  trèe-légère ,  ntalgré  l'emphase  du  procès-verlal  de  conciliation  , 
près  de  800  fr.  de  dépens ,  indépendamment  de  l'expédition  de  la  déci- 
sion qui  eoaierait  prés  de  300  fr.,  et  des  honoraires  des  huissiers  do  la 
justice  de  pais ,  coastitués  ea  défenseurs,  qui  demandent  chacun  500  fr.  ; 
r-  Que  si  les  fonctions  déjuge  de  paix  pouvaient  ainsi  être  converties  en 


l'bomologation  est  une  formalité  de  rigueur  que  le  trlbuna]  no 
peut  refuser  (motifs  de  l'arrêt  du  17  mai  1808  \  Req.,  aflf.  Lan- 
mîère,  V.  n*»  llOi)  \  —  2«  Que  le  président  ne  peut  refuser  d« 
revêtir  de  son  ordonnance  une  sentence  d'arbitres  forcés ,  sous 
le  prétexto  que  ceux-ci  ont  dû  prononcer  non  à  la  fm^orilé 
des  arbitres,  mats  à  la  m^orité  des  intérêts  (Paris,  Si  déo. 
1825)  (1). 

1199.  Mais  une  décision  que  nous  croyons  contraire  au 
droit  et  à  celle  qu'on  vient  de  lire,  a  été  rendue. — 11  en  résulte 
qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire,  le  président  a  le  droit  de 
refuser  son  ordonnance  ^'exequaiur^  ai ,  d'après  l'examen  que 
son  devoir  lui  prescrit  de  faire ,  il  lui  parait  qu'il  y  a  eu  con- 
trainte morale  de  la  part  d'un  juge  de  paiJi  pour  amener  les 
parties  à  consentir  un  arbitrage  dans  lequel  le  juge  aurait  été 
nommé  arbitre,  et  se  serait  alloué  des  honoraires  excessifs  (Paris, 
14  mai  1899)  (2).-*-  M.  A.  Dalloz,  n<>  917,  dit  aussi  que  cette 
décision  «  parait,  prêter  à  la  critique,  car  il  ne&*agit  ici  que 
d'intérêts  privés.  » 

1189.  La  voie  d'opposition  contre  rordonnauce  d'exécution 
peut  être  prise  dans  deux  cas  :  1<*  lorsqu'on  veut  se  pourvoir  en 
nullité  contre  la  sentence  arbitrale  (V,  le  cbap.  12,  art.  5);  — 
2^  Lorsque,  sans  critiquer  la  sentence,  on  veut  faire  rapporter 

I   ■       I    ■  ■ I  m    II    ■  I  »   ■■ ^    ■■  »■>  I  I       I    ■■»!»  Il  I  i 

celles  d'arbitres  salariés ,  à  l'occasion  et  par  Pinffoence  des  eoneiliations 
dont  ils  sont  chargés  par  la  loi ,  il  en  résullerait  un  trafic  honteux  sur  (a 
jostice ,  qai  anéantirait  tout  le  bien  que  la  iégiilalioa  a  attendu  de  la 
conciliation  préalable,  et  qui  avilirait  celle  belle  magistrature  de  paix, 
placée  en  tèle  de  l'ordre  judiciaire  comme  pour  en  épurer  les  sen- 
tiers ,  etc.  » 

Appel  par  Mathé.  —  Devant  la  cour,  il  soutient  :  —1"*  Que  Tordon- 
nanco  est  un  jugement ,  qu'elle  a  des  motifs  ;  qu'en  conséquence  die  ne 
doit  pas  être  attaquée  devant  les  pairs  du  magistrat  qui  l'a  rendue,  mais 
par  appel  devant  la  coor  royale;  il  invoque  l'opinion  de  M.  Carré,  qni 
cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  i3  mai  1813;  —  2*  Que  tont 
en  reconnaissant  au  président  le  droit  de  refuser,  dans  certains  cas ,  son 
ordonnance  d'e^e^uaivr,  les  motifs  de  sa  décision  sont  ici  hors  de  ses 
attributions ,  car  le  compromis  est  valable  ;  la  nullité  n'en  était  pas  de- 
mandée; nulle  opposition  n'était  formée  (c.  pr.  1028);  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  critiquer  la  prétendue  énormité  des  frais;  c'était  un  moyen 
pris  de  Tintérèl  privé;  —  5®  Que  si  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  accepter 
des  honoraires,  il  peut  au  moins ^trc  arbitre ,  et  que  la  concnssfen  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  ne  doit  pas  nuire  aux  parties.  —  L'intimé  ré- 
pond :  —  V  Que  la  voie  d'opposition  est  seule  recevable  contre  l'ordon- 
nance de  refus;  il  cite  M.  Favard,  \«  Arbitrage)  — 2"  Que  la  refus  do 
président  était  ici  commandé  par  l'ordre  public,  puisque  la  compromis 
n'avait  pas  été  libre,  et  que  le  juge  de  paix  s'était  attribué  des  honoraires, 
d'autant  plus  scandaleux  qu'ils  étaient  excessifs,  —  Arré(« 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  contre 
l'appel  : —  Considérant  que  la  loi  n'ayant  rien  statué  sur  la  question  dont 
il  s'agit,  o'est  par  l'analogie ,  ki  raison  et  les  convenances  qu'elle  doit 
être  résolue;  —  Considérant,  quant  à  l'analogie,  que  la  réformation  des 
ordonnances  de  référé,  rendues  par  un  président  de  tribunal  de  première 
instance,  se  demande  par  appel  devant  la  cour  royale; — Considérant, 
quant  à  la  raison  et  aux  convenances,  qu'elles  seraient  maniteatement 
blessées  si  une  ordonnanoe  de  refus  rendue  par  le  président ,  en  connais- 
sance de  cause  et  avec  des  motifs,  était  attaquéo  devant  le  tribunal  qu'il 
préside,  puisqu'il  serait  obligé  de  s'abstenir,  et  que  sa  décision  pourrait 
être  réformée  par  ses  pairs;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  :  •-*-  Considérant 
que  le  président  auquel  l'ordonnance  d'e»«9tia/iir  est  demandée  a  le  droit 
ei  le  devoir  d'examiner  si  la  sentence  arbitrale  contient  quelque  dispasi- 
tloti  contraire  à  l'ordre  publie ,  auquel  cas  il  dmt  refuser  de  rendre  cette 
sentence  exécutoire;  —  Considérant,  dans  l'espèce  particulière  dont  il 
s'agit,  qne,  par  la  manière  dont  le  prétendu  eompromis  a  été  fait,  il  est 
manifeste  qu'il  y  a  eu  contrainte  morale  exercée  sur  les  parties  pour  les 
amener  à  compromettre ,  action  qui  ne  doit  être  le  résoltat  que  d'une  dé- 
termination parfaitement  libre  ;— Considéxanl  qBo,etntrairement  à  l'esprit 
de  l'institution  des  justices  depaix,  le  jage  de  paix  de  Poat-sur-Yoane  s'est 
attribué  nn  salaire  pour  juger  une  contestation  qu'il  devait  d'aboid  chercher 
à  concilier,  ou  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  ou  arbitral, gratuitement , 
81  telle  était  la  volonté  libre  et  spontanée  des  parties  ;  —  Considérant 
enfin  qne  l'emploi  fait  du  greffier  de  la  justice *de  paix,  des  huisaiers,  la 
procédure  ftrastratoire  ordonnée,  les  interlocutoires  prononcés ^  se  réunis- 
sent anx  circonstances  susmentionnées  pour  éiabh'r  que  le  juge  de  paix  a 
manqué  aoX  convenances  el  même  aux  devoln  de  son  état,  et  que  la  sen- 
tence arbitrale  à  laquelle  il  a  parlicipé  blesee  l'ordre  piÀUe  et  ne  dsit 
point  être  exécutée  ;  —  Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  14  mai  1829.-C.  de  Paris,  2'di.-MII.  Gasslnl,  pn-Taub  rt.af. 
gén.|  c  conf.-  PcvcDvreU  et  Bonnet ,  av«  ' 
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rordonnaace  comme  Irrégulière  ou  IneompéfemmeDt  rendue ,  ou 
enfin  comme  contenant  refus  d'apposer  la  formule  exécutoire. 
C*esl  de  cette  dernière  opposition  qu'il  est  question  icU 

En  cas  de  refus  ou  d'incompétence  du  président ,  ou  d'ir- 
réRularitéde  l'ordonnance,  comment  doit-opse  pourvoir?  Sur 
oe  point  des  divergences  se  souI  élevées.  D'après  M.  Carré«  lors- 
que rordonnance  est  apposée  purement  et  simplement  par  un 
président  Incompétent ,  on  doiH  se  pourvoir  par  opposition  devant 
le  tribunal  y  car,  en  général,  on  ne  peut  appeler  que  des  Juge* 
ments«  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  n'aura  pas  à  annuler  l'acte 
qualifié  jugement  iarjbitrid  ;  U  n'y  aura  qu'à  prononcer  la  nullité 
le  Pordonnance( Douai,  15  mai  1835  (l);  —  Conf.  Poitiers,  7 
mal  1833,  air.  Pinaud,  V.  nM294-,  Pau,  32]uillet  1837,  alT.  Car- 
bonnet,y.  n^  1 296).  Mais  si  le  président  a  refusé  d'apposer  l'ordon- 
nance d'exécuUoB,refusmollvé,  par  exemple,  sur  les  vices  du  Ju- 
gement arbitral ,  une  telle  ordonnance  constitue ,  d'après  Carré , 
un  véritable  Jugement  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  appel, 
:omme  on  le  ferait  d'une  ordonnance  de  référé.  MU.  Goubeau , 
t.  i^  p.  403  et  400  ;  Mongalvy,  n«  461 ,  et  de  VaUmesnil ,  n«"  202 
et  267,  ont  adopté  l'opinion  de  Carré.  M.  ThomUie,  t.  2,  p.  679, 
admet  l'opposiLioa  dans  le  premier  cas  cité  par  Carré ,  et  M.  Fa- 
vard,  t.l,p.  203.  conseille  l'appel  pour  le  second  cas,  c'est-à- 
dire  que  ces  deux  auteurs  reproduisent  cbacun  unn  fraction  de 
PopInJoD  de  M.  Carré,  mais  sans  s'e;tLpliquer  sur  l'ensemble. 
M.  Cbauveau  pense  que,  dans  les  û&}\  cas,  l'appel  est  seul  ad- 
missible. Enfin  M.  Eodière,  t.  3 ,  p.  31,  ne  pcjmet  que  la  voie 
d'opposition.  — Kotus  croyons  qu'il  laut  adopter  la  xiistincUon  de 
M.  Carxéyieiiaimitaot  que  l'opposition  doit  être  prise  pareillement 
8i  Ton  reproche  à  l'ordonnance  un  vice  de  forme.  Dans  le  cas  de 
reftie  du  prisident,  celuiH:i  a  tait  acte  de  Juridiction  vis-à-vis  de 
laparlie  deouuideresse  ;  jcette  dernière  était  en  cdvse ,  et  il  est  de 
principe  que  U  partie  compariante  n'a  pas  ia  voie  4e  l'opposition. 

(0  (flUUet  Ç,  Georgei.)  —  Là  cou»;  -»-  Atlciidn  Hfv'uBa  trdoaaaDoe 
é^eaeçuatur  d'mw  sentence  arbitrale  n'est  point  ua  jugement ,  vais  une 
nure  formalité  qui  est  le  complément  de  la  seotenoe  elle-môme,  et  qui 
uilervicnt  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ni  appelées;  —  Que, 
des  lors,  une  tetle  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'appel;  —  Que  si 
elk»  peut  être  arguée  de  nullité ,  c'est  la  voie  d^opposition  qu'il  faut  prendre 
d*«bord ,  pevr  puiser  le  premier  degré  de  jurklictioB  ;  —  Déclare  l'appel 
■M  xecerâUe ,  «te. 

Dvi:^  JMiitU.-G.de  D«iM;i"ch.i-lL  deOtMideiiie,  t«r  ^. 

(2)  Etpioê  f  —  (  Laminlère  C.  Boismorand. }  —  Sentence  arbitrale  au 

Sro0t  des  frères  Laminiëre  contre  la  dame  Boismorand.  Déposée  au  greffe 
n  tribunal  de  Montmorillon ,  «lie  est  rendue  exécutoire  par  le  premier 
SQjjpléant  du  tribunal,  le  président  et  les  juges  titulaires  se  trouvant  tous 
trois  empécbés:  elle  n'est  pas  s^née  par  le  grclfier,  et  elle  oc  ^rje  pas  de 
rempècbement  des  Juges.  —  L'eiécutlon  est  poursuivie.  —  Upposition 
fondée  sur  des  moyens  inutiles  à  rappeler.  —  Depuis  et  après  «es  juge- 
ments jtréparatolres,  rendus  sur  son  action  en  nullité,  la  dame  de  Boismo- 
rand demande  aussi  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  ;  l"*  en  ce  qu'elle 
a  été  délivrée  par  un  juge  suppléant ,  sans  que  mention  fût  Xaile  de  l'em- 
pèclifmont  des  titulaires;  ^  en  ce  que  le  juge  suppléant  ne  s'était  pas -fait 
assister  do  greffier.  —  On  répondait  :  1"  que  rordonnance  aurait  dû  être 
a^aquée  par  jippel  et  dans  les  trois  mois  ;  r*  qu'en  Xait ,  l'empêchement  des 
juges  était  constant,  etqucfia  mention  n'était  pas  exigée;  5°  que  le  grc0ier 
ayant  déjà  rois  au  nombre  de  ses  minutes^  par  suite  du  dépôt  dont  Q  avait 
dressé acte^  la  sentence  arbitrale,  il  n'était  pas  indispensable  qu'il sign&t, 
avec  le  juge,  l'ordonnance  d'^exequatur ,  laquelle  est  nécessairement  placée 
sur  la  minute  elle-même;  que,  d'ailleurs,  l'art.  1040  c.  pr.  n'était  pas 
prescrit  à  peine  do  nullité  ;  4'»  enûn ,  que  là  dame  de  Boismorand ,  ayant 
commencé  par  proposer  des  nullités  contre  b  sentence  arbitrale  elle-même, 
avait  couvert  celles  qu'elle  eût  pu  diriger  contre  l'ordonnance  d'^m^uarur. 
«-Jugement  qui  annule  l'ordonnance.— Appel. — Arrêt. 

I4A  cooa;  —Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  d'une  ordonnance 
d*»écutioD  d'un  jugement  arbitral  doit  être  proposée  par  voie  d'appel  ou 
par  voie  d*o^osition^  —  Considérant  que  cette  ordonnance,  qui  doit  être 
appoeée  an  bas  ou  en  marge  de  la  minute  du  jugement  arbitral  ,iio  coosti- 
lae  pas  un  jugement;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  lor- 
nalité  iodi^ensable  pour  l'exécution  du  jugement  arbitral;  qu'une  coosé- 
pence  naturelle  et  nécessaire  de  ce  principe  est  que  l'a^jpel  n'en  est  pas 


dfraot  qu'il  est  constant,  ea  point  de  fait ,  qu'elle  a  été  rendue  par  un j|ugp 
My>pléaat,  sans  ^primer  jue  I0  priSsidûat  .ou  jei  jugosan  iOreitiucnl 


Lors ,  au  contraire ,  que  le  dérendeqreritjqDe  cette  ordonnance  » 
il  doit  Jouir  des  deux  degrés  de  juridiction^  et,  pulsqu^lln'a  pas 
été  en  cause ,  il  est  juste  qu'il  ait  d'abord  la  vole  d^opppsltion  4e« 
vaut  le  tribunal  et  ensuite  le  recours  d'appel, 

i  189.  Il  a  été  Jugé  conformément  I  la  distinction  q^l  pré* 
cède  :  i^  que ,  dans  le  cas  de  refus  constate  du  présldjcnt  compé- 
tent ,  d'apposer  l'ordonnance  d*exequalur  à  une  sentjsnce  arbi- 
trale, l'ordonnance  qui  contient  ce  refus  9,  tous  les  fi^racl&rea 
d'une  décision  judiciaire  et  peut  dlèslors  être  attaquée^  i^omme 
une  ordonnance  de  référé ,  par  la  voie  de  l'appel  (  Bennes  ^  1 3  mai 
1813,  i"  cb. ,  air.  N...); ...  surtout  si  l'ordonnance  de  t^Shs  e6l 
motivée  (Paris,  14  mai  1839,  aff.  Nathé,  V.  n<»  1187);  mais 
cette  particularité  est  indifférente ,  car  ce  ne  sont  pas  les  motifs  » 
c'est  la  contradiction  qui  donne  k  ime  décision  le  cariactère  de 
jugement  proprement  dit; —  2<»  Que  l'ordonnance  de  refus,  au 
sujet  d'un  jugement  d'arbitres  forcés ,  doit  être  êttaqsiée  par 
appel  et  non  par  opposition  (Paris,  31  dé4).  163^,  aff,  |Ud«ni» 
V.  ù^  1186)^ — 3** Enfin,  que  c'était Uéjà par  appelet nonpar  vote 
de  cassation  que,  s;ous  la  toi  de  i 7 90,  Je  j^g^eweAt  qui  reOisaU 
d'bomologuer  une  sentence  arbitrale  devait  être  atlaqui^  (TuriM  1 
22  germ.  an  13,  alT.  Athénée  de  Turin).  Mats,  d'après  ce 
qui  a  éjLé  dit  au  n»  1185,  cette  derAjêre  décision  soufire  niolaa 
de  diiTicultés. 

1 190.  De  même  c'^est  par  voie  d'opposUioo  et  imw  par  appel 
qu'en  4oJt  attaquer  l'ordonnance,  soit  pow  vJm  de  (orm  (M- 
tiers ,  d  mars  1830}  (2),  soit  en  ce  qu'on  n'y  «  pas  été  appelé 
(Ntmes^  28  brum.  an-ll,  aff.  Gonet,¥.  uMlTi),  soit P9ur la- 
compétence  4u  président  du  tribunal  de  commej-oe  (Beurgaa,  24 
mars  1830  (3)^  •—  Con/.  Orléans,  27  mars  i8é4,  aff.  Coaiiay, 
V.  n<*  1320;  —  C4>ntrà,  c'est  par  appel  (U  Haye,  16  ayrU 
1821)  ('i).  —  Et  l'opposition  doit  être  portée  devaDi  le  IriiNiiiat 
(  de  commerce  ou  civil)  ûm  Juge  qui  a  ren4u  l'orUonaaace  (iiâiiia 

■■"     Il     ■■■■■■Il       I     1^     ■■  I %m    »■■■■■      mntfm ttm  i.»  ■■  .■ 

enpéefaés;  —  Coasidêraftt  que  le  soin  de  rendre  de  CcKes  ordeonanoes  «al 

spécialement  confié  par  la  loi  au  Brésideai  du  ir ifeaaal  caay étoal  ;  qrtwi 
cas  d'absence  ou  d'empécbement  de  sa  part ,  le  piaf  ai¥Ûen  ja^t,  q«i  la 
remplace ,  doit  en  faire  mention;  et  qu'i  nlus forte  raisoa  ,ai  Ja  p^és^depl 
et  tous  les  juges  en  titre  sont  empêchée,  le  suppléant,  qui  les  remplace, 
doit  le  constater  dans  l'ordonnance ,  et  que  la  mention  qu'il  en  fait  étabU) 
sa  compétence ,  dont  la  preuve  seule  ne  peut  être  suppléée  par 4es  actes 
étrangers  k  Tordomance;  — -  Considérant  qu'une  ordonnance  d'exécotion 
d'un  i^igemeot  arbitral  eet  aécessairemeat  comprise  dans  la  dispwitieB 
géjoérale  de  l'art.  1040  c  pr.  xiv. ,  qui  porte  que  tous  actes  «t  preoès- 
verbaui  du  ministère  du  juge  seront  faits  au  iicu  où  siège  le  tribanal ,  et 
que  le  juge  y  sera  tou^jours  assisté  du  greffier,  qui  ^ardei^  les  minutes  et 
délivrera  les  expéditions:  —  Considérant  que  ia  signature  du  greffier  est 
la  seule  caraniic  légale  4b  robsarvatios  de  ces  formalités  substantielles, 
et  que  ForçloAnance  d'eiicutioa  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  sigaéo  par 
lui;  —  Considérant  que  cas  deux  nullités ,  iUmt  d'ordre  public  «ont  pu 
être  proposées  m  tout  état  dé  cause, et  qu'il davenait,  4léslQr8,inutda 
d'examiner  si,oun(m/  elles  l'avaient  été  dans  lo  principe  de  ractlnay 
ayant  pour^bjetla  nulUlédc  lasenUince  arbitrale; — Confirme^  eto. 
Du  9  mars  1$50.-C'  de  Poitiers,  l"ch. 

(9)  (  Lobload  C,  Sigaoret ,  etc.  )  —  La  .cooa;  —  Considérant  qae 
l'appel  porte  s«r  une  ordoanance  rendue  par  le  président  du  tribunal  da 
commerce  de  Nevers ,  pour  l'exécution  d'aae  sentence  arbitrale  du  Y  juillel 
J8t^;  —  Attendu  qu'une  pareille  ordOBoance  n'est  peint  «n  jugemenf  ; 
qu'elle  nt  contient  aucune  décision  ;  qu'elle  est  rendue  sans  appeler  ks 
parties;  qu'elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel;  que  la  loi  indique  la 
seule  voie  à  prendre  pour  nire  réformer ,  s'il  y  a  lieu ,  une  telle  ordon- 
aance  ;  que  la  partie  poursuivie  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  dont  le 
président  a  rendu  Tordoonance  ;  —  Que  l'on  oppose  en  vain  que  la 
compétence  du  tribunal  est  contestée  comme  celle  du  président;  mais 
que  tout  trîteoal  est,  avant  tout ,  juge  de  sa  compétence  ;  que  si  lé  tribu* 
aal  de commeree  se  reeonnaH  incombent,  il  doit  annuler  rordonnaaee , 
et  que ,  queHe  que  seît  sa  décision ,  en  pourra  loujoors  se  pourvoir  contre, 

Puisque  l'appel  sur  incompétence  est  toujours  admis  par  la  loi;  —  Déclara 
appel  parement  et  simplement  non  recevable ,  etc. 
Du  SOoaie  «gSO.-C.  de  Bourges ,  i*  Gh.-M.  Trottier ,  pr. 
(4)  (W...  C.  Gur...)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  demande  an>al« 
lité  dirigée  par  l'intimé  contre  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral  rendu  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  siégeant 
en  matière  commerciale,  devait,  au  vœu  des  lois  de  la  procédure,  être 
formée  par  appel  et  non  par  opposition;  -^  Attendu  aueie  Acibunpl  de 


première  instance  était  incompéienl  pour  connaître  de  , 
"ciéculion  ;  •—  Met  le  jugement  dont  appel  ,ajl  '"' 
^p  16  avril  1821. -C.  de  La  Haye ,  i'*  î\u 
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arrêt  de  Bourges;— Conf.  Rennes,  8  août  1826,  aff.  Biron  ,  V. 
n»  1177)  :  le  tribunal  â«  commerce  objecterait  en  vain  qu'il  est 
incompétent  pour  connaître  de  l'exécution  de  ce  jugement ,  car, 
en  ce  point ,  l'art.  61  c.  corn,  déroge  à  Part.  442  c.  pr. 

t  toi .  Au  reste ,  la  cour  qui  réformé  sur  l'appel  un  Jugement 
qui  a  refusé  d'homologuer  une  sentence ,  peut  donner  elle-même 
cette  homologation  et  statuer  sur  le  fond  (Req.,  17  mai  1808)(1). 
—  Cette  décision  se  fonderait  aujourd'hui  sur  l'art.  473  c.  pr. 

ti09.  Il  est  sensible,  enfin,  que  la  voie  de  cassation  n'est  pas 
ouverte  contrôles  ordonnances  d'exécution  d'un  tribunal  (Req., 
S4  frim.  an  11,  aff.  Chavet,  V.  n»  1344). 

Art.  7,  —  Exécution  du  jugement  arbitral.  —  Exécution 
provisoire, 

nos.  i^  Exécution. — L'art.  1031  c.  pr.  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  Jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront 
éfre  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public,  et 
sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  dé- 
cision.—  La  connaissance  de  Inexécution  du  Jugement  appartient 
au  tribunal  qui  a  rendu  Tordonnance.  » —  li  résulte  de  cet  article 
que  l'ordonnance  d'exequatur  est  le  préliminaire  obligé  de  toute 
exécution  des  Jugements ,  soit  préparatoires ,  soit  déflnitifs  ;  mais 
cette  formalité  une  fois  remplie ,  l'exécution  suit  les  règles  pres- 
crites pour  les  Jugements  en  général.  C'est  ce  que  Pothier,  Traité 
de  proc,  %^  pjïn.,  cbap.  4,  art.  2,  exprimait  déjà  en  ces  termes  : 
«  La  sentence,  ainsi  homologuée,  est  exécutoire  comme  toute 
autre,  sauf  l'appel.  »  —  L'art.  1031  s'occupe  pareillement  des 
formes  de  l'ordonnance  d'exécution  ;  il  en  est  parlé  plus  haut, 
n<^l  167;  enfin,  ce  même  article  détermine  le  Juge  compétent  pour 
connaître  de  l'exécution.  C'est  sur  la  première  et  la  troisième  de 
^s  dispositions  que  nous  aurons  à  nous  expliquer  dans  cet  ar- 
ticle; nous  parlerons  ensuite  de  l'exécution  provisoire. 

ttOA.  On  a  dit  que  l'ordonnance  d'exécution  était  exigée 
dans  un  intérêt  public,  afin  de  donner  à  la  sentence  des  arbitras 
une  force  qu'elle  ne  saurait  puiser  dans  le  caractère  privé  des  in- 
dividus de  qui  elle  émane.  II  n'est  donc  pas  loisible  aux  parties 
d'en  affranchir,  soit  les  arbitres,  soit  elles-mêmes,  lorsqu'elles 
veulent  mettre  la  sentence  à  exécution  :  la  dispense  de  toute  cs- 

(1)  Espèce  :  —  (Laumière  et  Arlabosse  C.  Delmas.)  —  Par  saite  d'ane 
association  commerciale  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Laumière, 
Arlabosse  et  les  sicars  Delmas,  ceux-ci  demandèrent  une  indemoité  consi- 
dérable devant  le  tribunal  do  Sainte-Affrique  qui  renvoya  les  parties  de- 
vant arbitres.  Les  arbitres  rejetèrent  la  demande.  Le  tribunal  refusa  d'ho- 
mologuer cette  sentence  et  renvoya  devant  de  nouveaux  arbitres.  Ap|)fl 
do  ce  jugement  par  Laumière  et  Arlabosse ,  qui  conclorent  à  ce  que  la 
cour  infirmât  le  jugement  dont  était  appel ,  et  homologuât  la  décision  des 
arbitres  ;  les  Delmas  se  rendirent  appelants  incidemment.  —  Le  2  pluv. 
an  13,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui ,  infirmant  le  jugement ,  homo- 
logua la  décision  arbitrale  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  sa  teneur, 
puis,  attendu  Tappel  relevé  par  Delmas ,  recevant  ledit  appel,  renvoya  la 
cause  et  les  parties  au  mois ,  à  l'effet  d'être  statué  sur  l'appel  et  les  ex- 
ceptions contrairis.  —  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour, 
après  avoir  homologué  et  confirmé  la  sentence  arbitrale ,  admettait  devant 
elle-même  l'appel  do  cette  sentence.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  1<*  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  tit.  4  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  1673,  la  contestation  qui  subsistait  entre  les 
parties  était  de  nature  à  être  renvoyée  à  la  décision  des  arbitres;  que,  sui- 
vant la  disposili'in  de  l'art.  13  du  même  titre ,  Thoinologation  àea  faire 
par  le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Sainte-Affrique,  devant  lequel  les 
parties  s'étaient  originairement  pourvues,  était  de  rigueur,  et  qu'en  la 
refusant  la  cour  d'appel  a  été  forcée  de  réformer  son  jugement;  — At- 
tendu, 2**  que  ladite  homologation  par  elle  faite  do  ladite  décision  au  lieu 
?t  place  des  premiers,  n'a  pu  la  priver  du  droit  de  recevoir  l'appel  relatif 
a  la  décision  desdils  arbitres  et  de  statuer  sur  le  fond  dudit  appel;  -^ 
Attendu,  enfin,  qu'en  y  prononçant  comme  elle  l'a  fait,  ladite  cour  n'a 
pu  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dtt  17  mai  180S.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cochard ,  rap. 

(«)  Etpècê  :  —  (Lannes  C.  Vochez,  etc.)  —  Le  2  juill.  1801,  com- 
promit signé  &  Londres  entre  Benjamin  Lannes,  Américain,  et  le  sieur 
Vochez,  Français.  —  Ils  soumettent  â  des  arbitres  d'Angleterre  leurs 
débats  relatifs  an  service  de  la  nourriture  des  prisonniers  français;  objet 


pèce  de  formes  de  procédure  stipulées  dans  le  compromis  ne  sau- 
rait donc  avoir  un  semblable  effet;  c'est  aussi  l'avis  peu  contes- 
table de  MM.  Carré  et  Chau'^eau,  n»  3365-,  Bellot,  t.  3,  p.  501; 
Boitard,  t.  3,  p.  467.  — Cette  ordonnance  a  encore  un  autre 
but ,  celui  d'empêcher  la  mise  à  exécution  des  dispositions  d'un 
Jugement  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs(V.  nM185),cardéJààRomelaloiSl,$7,llv.4,tit.8,D.^ 
De  receptis,  disait  :  «  si  l'arbitre  a  ordonné  quelque  chose  contre 
l'honneur,  les  parties  ne  sont  poiat  obligées  d'y  satisfaire.  « 

tl05.  C'est  aussi  sur  une  considération  semblable  que  se 
fonde  l'opinion  qui ,  malgré  l'objection  que  fournit  l'art.  1021  qui 
vient  d'être  cité ,  reconnaît  au  ministère  public  le  droit  d'exiger 
la  communication  des  sentences  arbitrales,  dès  qu'elles  ont  été  dé- 
posées au  greffe;  la  loi,  sans  doute,  ne  lui  donne  pas  ce  droit 
d'une  manière  expresse,  mais  il  le  tient  de  ses  attributions  gêné* 
raies  et  de  la  vigilance  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  il 
se  peut ,  en  effet ,  qu'il  se  trouve  dans  une  sentence  des  disposi- 
tions qu'il  serait  de  son  devoir  de  faire  réformer.  D'ordinaire,  re- 
marque M.  Goubeau ,  1. 1,  p.  27,  le  président  lui  donne  connais- 
sance officieuse  de  la  sentence,  lorsque  quelque  grave  Intérêt 
parait  l'exiger.  M.  Chauveau  sur  Carré ,  n^  3364  ter,  reconnaît 
aussi  ce  droit  au  ministère  public. 

lion.  On  a  vu  que  c'est  à  Tégard  des  interlocutoires  ou 
préparatoires,  comme  à  l'égard  des  Jugements  définitifs,  que  l'or- 
donnance est  exigée.  Que  doit-on  décider  relativement  au  Juge- 
ment rendu  en  pays  étranger?  Il  faut  distinguer  :  si  la  sentence  est 
rendue  par  des  arbitres  d'une  nation  dont  les  Jugements ,  comme 
ceux  rendus  par  les  tribunaux  suisses ,  sont ,  d'après  les  traités , 
exécutoires  en  France ,  il  suffira  qu'elle  soit  rendue  suivant  la 
forme  exécutoire  établie  dans  ce  pays:  l'exécution  pourra  en'^ètre 
poursuivie  en  France  de  la  même  manière  que  le  sont  les  autres 
Jugements  (Paris ,  19  mars  1830,  aff.  Broyé,  V.  n^  572). — Que 
si  le  Jugement  arbitral  émane  d'individus  appartenant  à  une  na- 
tionalité dont  les  actes  Judiciaires  sont  soumis  en  France  aux  dis- 
positionsdes  art.  121 ,  ordon.  de  16)9,  et 2123  c.  civ.,  546 c.  pr., 
une  sous-distinction  doit  encore  être  faite  :  ou  le  Jugement  est 
rendu  par  des  arbitres  volontaires  contre  un  étranger  au  profit 
d'un  Français ,  et,  dans  ce  cas ,  il  peut  être  mis  à  exécution  en 
France  dès  qu'il  a  été  revêtu  de  la  forme  exécutoire  ou  pareatU 
par  un  Juge  français  (Paris,  16  déc.  1809)  (2).  L'étranger  D*est 
pas  fondé  à  demander  qu'on  remette  en  question,  en  France ,  ce  qui 

pour  lequel  avait  été  formée  la  compagnie  Vochez,  et  auquel  Lannes  était 
intéressé  :  les  parties  se  soumettent  à  trois  arliitres,  sous  un  dédit  de 
50,000  liv.  steri.  —  Le  31  août,  les  arbitres  rendent  leur  sentence  :  ils 
déclarent  que  Lannes  a  fait  des  avances  pour  22,144  liv.  sterL,  mais  que 
Vochez  a  cautionné  Lannes  pour  24,274  liv.  sterl.,  en  sorte  que  Vocbci 
se  trouvait  avoir  cautionné  pour  2,450  liv.  steri.  en  sus  do  ce  qu'il  lui 
devait.  Les  arbitres  défendirent  &  Lannes  d'intenter  aucune  action  pour 
les  22,144  liv.  steri.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  désintéressé  les  créanciers 
cautionnés.  —  Le  4  juill.  1803,  Vochez  envova  de  Londres  ane  procura- 
tion à  un  sieur  Morice,  son  secrétaire  à  Paris,  à  l'effet  de  régler  des  comptes 
à  l'occasion  des  fournitures  faites  aux  prisonniers.  —  En  vertu  de  ces 
pouvoirs,  Morice  fit,  le  10  août  1803,  un  nouvel  arrêté  de  compte  avec 
Lannes,  par  lequel  celui-ci  était  constitué  créancier  de  la  compagnie 
Vochez  de  la  somme  de  39,212  liv.  steri.  —Le  6  mai  t804,  décès  de 
Vochez  à  Londres;  sa  veuve  était  sa  légataire  universelle.  —  Lannes 
voulut  faire  approuver  à  celle-ci  l'arrêté  de  compte  souscrit  avec  Morice 
le  10  août  1803;  il  lui  présenta  divers  actes  qui  avaient  cet  acquiscement 
pour  objet,  et,  entre  autres,  une  délégation  jle  la  somme  de  39,212  liv. 
sterl.,  à  prendre  sur  des  fonds  à  recevoir  du  trésor  par  la  compagnie 
Vochez.  La  veuve  signa  tous  les  actes  qui  lui  furent  présentés.  Lannes 
fit  signifier  la  délégation  au  trésor;  mais  la  veuve  Vodiez  vint  à  Paris 
pour  ia  faire  annuler.  —  Coopmann  et  Nadeau,  associés  de  Vochez,  inter^ 
vinrent.  —  Tous  ces  actes  ont  été  attaqués  comme  le  fruit  de  rerreur.— 
Le  4  mars  1810,  jugement  qui  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que  Lannes 
justifierait  que  ses  dettes  cautionnées  par  Vochez  ont  été  acquittées.  Lo 
27  déc.  1808,  nouveau  jugement  qui  fixe  \i  un  an  le  délai  dans  lequel  là 
précédent  serait  exécuté. 

Appel  de  toutes  les  parties.  Alors  l'elficacilé  de  la  sentence  a  été  mise 
en  problème.  —  Lannes  prétendait  qu'elle  n'avait  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée;  il  invoquait  l'ordonn.  de  1629,  et  même  l'art.  2123  c.  civ.  ;  enfin 
il  disait  qu'au  surplus  la  sentence  était  informe,  n'ayant  pas  été  homolo- 
guée à  la  haute  chancellerie  de  Londres. 

M.  Mourre,  procureur  général,  après  avoir  combattu  en  droit  général  le 
système  de  l'appelant  (V.  Jugement),  ajoutait  :  —  «  On  observe  que  la 
sentence  arbitrale  n'a  pas  été  homologuée  à  Londres.  C'est  un  point  4e 
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t  été  déeidé  par  des  arbitres  étrangers  ;  et  même,  qnoicpie  la  sen- 
tence ne  soit  point  revêtue  de  l'ordonnance  â'exequatur  du  ]uge 
étranger,  elle  ne  cesse  pas  de  pouvoir  élre  exécutée  en  France. 
C'est  ce  qui  résulte  aussi  deTarrét  qui  précède  :  et,  en  cas  pareil, 
la  formul&exécutoire,  que  nos  tribunaux  doivent  y  apposer,  couvre 
toute  irrégularité  qui  pourrait  élre  puisée  dans  cette  circonstance. 
f  t07.  En  serait-il  de  même  d'une  sentence  rendue  en  pays 
étranger  par  des  arbitres  étrangers  en  faveur  d'un  étranger  contre 
BD  Français?  Ici  la  règle  n'est  plus  la  même,  et  la  crainte  que 
— 

fait  dont  noos  avons  cm  inatîle  d^entretenir  la  cour;  car  cette  homologa- 
tion, si  elle  avait  ea  lieu,  n'aurait  aucun  empire  sur  le  territoire  français, 
et  il  faudrait  toujours  procéder  en  France  en  vertu  d^une  autorisation 
émanée  de  nos  tribunaux.  —  Le  sieur  Lannes  observe  encore  quMi  aurait 
pu  proposer  à  Londres  ses  moyens  de  nullité,  et  faire  valoir  particulière- 
ment celte  clause  du  compromis,  qui  oblige  seulement  la  partie  condamnée 
à  payer  un  dédit  en  cas  dlnexécution.  —  Quant  aux  nullités,  le  sieur 
Lannes  peut  s'en  plaindre  devant  nous  comme  il  l'aurait  pu  devant  les 
tribunaux  anglais  :  nous  n'avons  rien  vu  dans  sa  défense  qui  puisse  faire 
naître  l'idée  que  les  arbitres  aient  irrégulièrement  procédé.  Quant  au 
dédit,  il  est  de  30,000  liv.  sterl.,  c'est-à-dire  de  720,000  liv.  tournois^ 
—  En  point  de  fait,  le  sieur  Lannes  ne  gagnerait  rien  à  se  placer  dans 
celte  stipulation  secondaire  du  compromis...  »  ~  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant,  1**  en  ce  qui  touche  la  décision  arbitrale  du 
51  août  1801,  qu'une  uareille  décision,  rendue  en  pays  étranger,  mais 
appartenant  au  droit  des  gens,  comme  n'étant  que  la  conséquence  et  le 
résaltat  d'une  convention  primitive  et  libre  des  parties,  peut,  sans  contre- 
dit, être  exécutée  en  France,  pourvu  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire  par  un 
trihunal  français;  2«  en  ce  qui  touche  la  délégation  du  28  juill.  1804,  que 
la  procuration  donnée  par  Jean  Vochez,  le  4  juill.  1805,  ne  conférait  pas 
le  pouvoir  d'anéantir  la  décision  arbitrale  du  31  août  1801,  et  de  faire  on 
nouveau  compte;  que  le  compte  qui  a  été  fait  avec  Morice  n'est  point 
appajé  sur  des  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles  emplois,  mais  sur  des 
bases  arbitraires,  et  en  opposition  directe  avec  la  décision  arbitrale;  que 
Morice  et  Benjamin  Lannes,  loin  d'articuler  des  griefs  raisonnables  contre 
cette  décision,  ont  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sur  la  chose  jugée;  que 
là  veuve  Vochez  a  disposé  de  la  masse  sociale  après  la  dissolution  de  la 
société  ;  que  l'on  ne  peut  douter  qu'elle  ait  été  induite  en  erreur,  lorsqu'on 
réfléchit  sur  l'importance  du  préjudice  qu'elle  s'est  fait  volontairement  et 
sans  nécessité,  en  renonçant  tacitement  à  un  droil  acquis,  et  en  contrac- 
tant sans  cause  une  dette  énorme  ;  sur  le  matériel  des  actes  contradictoires 
et  multipliés  qu'elle  a  souscrits;  enfin,  sur  la  conduite  toujours  versatile 
qu'elle  a  tenue  dans  le  procès  ;  3"*  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
mainlevée  des  oppositions,  que  si  Benjamin  Lannes  est  fondé  à  former 
des  oppositions  en  vertu  de  la  décision  arbitrale  du  31  août  1801 ,  il  est  de 
l'intérêt  de  tous  de  ne  point  arrêter  le  payement  de  la  liquidation  de  la 
compagnie  Vochez,  sauf  à  donner  à  Lannes  les'  sûretés  convenables  que 
lai  offrent  Coopmann  et  Nadeaa;  —  A  mis  et  me^  les  appellations  et  les 
jugements  dont  les  parties  sont  respectivement  appelantes  au  néant; 
émendant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  déclare  exécutoire  la 
décision  arbitrale  du  31  août  1801,  etc. 

Du  16  déc.  1809.-C.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Séguier,  l**  pr. 

(1)  Etpècê:  —  rOupré  et  Tomer  C.  Durand.)  —  Les  sienrs  Hnguet  et 
Dopré  avaient  étaoli  une  maison  de  commerce  à  Barcelone,  de  société 
avec  les  sieurs  François  Durand,  de  Perpignan ,  et  Jacques  Durand,  de 
Honlpcllier.  Par  l'acte  social ,  les  associés  s'obligeaient,  en  cas  de  diffi- 
cultés ,  à  les  soumettre  sans  appel  à  la  décision  de  deux  experts  négociants 
de  Barcelone,  lesquels,  en  cas  de  discord  entre  eux,  devraient  nommer 
«n  autre  négociant  pour  les  départager.  —  La  mort  de  Huguet ,  arrivée 
en  1808,  mit  fin  à  cette  société.  Il  fallut  régler  les  comptes ,  mais  ce  rè- 
glement donna  naissance  à  des  didérends.  Conformément  aux  conventions 
sociales ,  deux  négociants  de  Barcelone  furent  nommés  arbitres  par  les 
parties.  Ces  arbitres  fnrcnt  d'accord  sur  plusieurs  iioints ,  mais  ils  se 
trouvèrent  partagés  sur  d'autres,  et  alors ,  au  lieu  de  choisir  eux-mêmes 
un  fiers  départiteur  comme  le  leur  prescrivait  l'acte  social,  ils  dressèrent 
un  rapport  de  leur  avis  respectif,  sans  rien  statuer  par  voie  de  condamna- 
tion ,  et  le  présentèrent  au  consulat  ou  tribunal  de  commerce  de  Barce- 
lone ,  afin  qu'après  Tavoir  vu  et  examiné ,  il  jugeât  et  prononçât  ce  que  de 
droit.  Ce  tribunal,  après  les  formalités  exigées  par  les  lois  espagnoles, 
nomma  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Mores ,  qu'il  autorisa  à  résoudre  cer- 
taines difficultés  sur  lesquelles  les  premiers  arbitres  avaient  cru  devoir 
s'abstenir  de  prononcer  et  qu'ils  avaient  même  réservées  à  la  décision  du 
tribunal ,  après  avoir  exposé  les  motifs  dé  leur  incertitude.— Puis ,  quand 
le  sieur  Mores  eut  rendu  sa  sentence ,  le  tribunal  de  commerce  de  Barce- 
lone la  rendit  exécutoire  et  prononça  contre  les  sienrs  Durand  les  condam- 
nations dont  ils  se  trouvaient  frappés  par  cette  sentence.  —  Dupré  et  les 
héritiers  du  sieur  Huguet  ont  assigné  le  sieur  Durand  devant  le  tribunal 
de  Perpignan ,  afin  de  voir  revêtir  ces  décisions  de  la  formule  exécutoire 
frflnçnisp.  —  Les  sieurs  Durand  ont  répondu  que  la  sentence  d::  tiers  ar- 
bitre devait  être  considérée  comme  un  acte  4e  l'autorité  publique  espa- 


les  préventions  de  nationalité  n'aient  nnf  anx  droits  d'nn  Fran- 
çais rend  applicable  le  principe  de  l'ordon.  de  1629,  sur  la  révi- 
sion des  Jugemeuts  étrangers  :  le  Français  est  fondé  à  demander 
que  l'afTaire  soit  de  nouveau  examinée  par  les  juges  de  France  \ 
c'est  ce  qui  a  été  Jugé  au  sujet  d'une  sentence  rendue  en  matière 
de  société  commerciale  contre  un  Français  par  des  arbitres  ou 
tiers  arbitre  nommés  par  un  tribunal  étranger  (Req.,  16  juin 
1840)  (1).  —  Ainsi,  comme  on  voit,  ce  n'est  pas  seulement  la 
simple  ordonnance  d'exécution  dont  parlent  les  art.  1030  etlOSl, 

gnole,  en  ce  que  ce  tiers  arbitre,  au  lieu  d'être  nommé  par  les  parties  g 
l'avait  été  par  les  juges  espagnols,  qui  l'avaient  investi  du  pouvoir  de  ré* 
soudre  certains  points  laissés  intacts  par  les  premiers  arbitres.  En  consé- 
quence, ils  ont  soutenu  que  cette  sentence  était  sujette  à  la  révision  des 
tribunaux  français ,  comme  n'ayant  par  elle-même  aucune  force  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France.  —  A  quoi  les  demandeurs  ont  répliqué  que  la  nomi- 
nation du  tiers  arbitre  étant  une  conséquence  du  compromis  souscrit  par 
les  parties  dans  l'acte  social ,  il  devait  être  réputé  avoir  jugé  non  comme 
délégué  de  l'autorité  espagnole ,  mais  comme  juge  choisi  par  les  associés. 
Les  demandeurs  ont  prétendu,  dans  tous  les  cas ,  qu'on  devait  maintenir 
sans  révision  les  points  résolus  unanimement  par  les  deux  premiers  arbi» 
très  qui  tenaient  incontestablement  leurs  pouvoirs  de  la  convention  des 
parties. 

23  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Perpignan  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  ordonner  l'exécution ,  en  France ,  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
contre  les  sieurs  Durand. — Appel.  — 18  août  1838,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  royale  de  Montpellier,  qui  considère  :  —  Que  c'est  un  principe 
de  droit  public  consacré  par  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  et  par 
les  art.  2123 ,  2128  c.  civ.,  546  c.  pr.,  que  toute  décision  rendue  par  uu 
juge  étranger  ne  peut  être  exécutée  en  France  sans  être  soumise  à  la  révi- 
sion  du  juge  français  ;  qu'à  la  vérité  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux 
décisions  rendues'en  arbitrage  purement  volontaire ,  parce  que ,  dans  co 
cas ,  la  sentence  arbitrale  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de  la  conven- 
tion ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  le  tiers  arbitre  qui  a  rendu  la  sentence  dé- 
finitive n'a  pas  prononcé  comme  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule  volonté 
des  parties }  qu'en  effet,  le  sieur  Mores  a  été  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Barcelone ,  qui  l'a  même  autorisé  à  statuer  sur  une  question 
à  l'égard  de  laquelle  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de  déclarer  leur 
discord  ;  que ,  ^'après  la  convention ,  cette  nomination  aurait  dû  être  faite 
par  les  arbitres  partagés;  qu'au  lieu  de  cela,  le  tiers  arbitre  a  reçu  ses 
pouvoirs  du  tribunal  de  commerce  sans  même  que  les  sieurs  Durand' aient 
pris  aucune  part  aux  jugements  de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  là  que  la 
sentence  de  ce  tiers  arbitre  doit  être  soumise  à  une  révision ,  comme  acte 
émané  d'un  délégué  de  la  puissance  publique  espagnole  ;  qu'il  en  devrait 
être  de  même  dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait  que  ce  délégué  a  un  carac- 
tère mixte,  en  ce  qu'il  tiendrait  en  partie  ses  pouvoirs  de  la  convention  ; 
qu'en  effet,  le  principe  de  la  révision  doit  être  appliqué  d'une  manière 
large ,  puisqu'il  a  pour  objet  d'assurer  aux  nationaux  la  protection  d'une 
justice  éclairée;  —  Qu'au  surplus,  on  ne  saurait  scinder  les  opérations 
des  arbitres,  en  ordonnant  l'exécution  du  travail  des  premiers  arbitres 
dans  la  partie  où  ils  s'étaient  accordés  ;  car  il  résulte  de  l'acte  social  que 
l'arbitrage  a  été  considéré  dans  son  ensemble  par  les  parties,  et  qu'elles 
ont  entendu  régler  leurs  différends  par  une  seule  et  même  décision  ;  que 
c'est  par  ce  motif  que  les  premiers  arbitres  n'ont  prononcé  aucune  con- 
damnation ni  fait  aucune  liquidation;  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
Mores  constitue  seule  une  décision  arbitrale,  en  ce  qu'elle  contient  une 
liquidation  générale  ;  que ,  par  suite ,  il  y  a  nécessité  de  soumettre  à  uns 
révision  commune  tous  les  actes  qui  ont  constitué  l'arbitrage. 

Pourvoi  de  Dupré  et  consorts.  — 1**  Fausse  application  de  l'art.  121  df 
l'ordonnance  de  1629  et  des  art.  2123,  2128  c.  civ.,  546  et  1017  c.  pr., 
en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  à  une  sentence  arbitrale  rendue  à  ré^ 
tranger,  par  des  arbitres  étrangers,  le  principe  de  la  révision  qui  n'est  ap- 

5iicable  qu'aux  jugements  et  autres  actes  de  l'autorité  publique,  émanés 
6  juges  étrangers.  —  La  décision  rendue  à  l'étranger  par  des  arbitres 
étrangers  appartient,  dit-on,  au  droit  des  gens  et  peut  être  exér^utéeen 
France ,  sans  être  assujettie  à  la  révision  d'un  tribunal  français.  C'est  et 
qui  a  été  jugé  m  termimt  par  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des 
16  déc.  1809  et  7  janv.  1833  (V.  n«  1196,  et  v«  Étranger).  Telle  est 
aussi  la  doctrine  professée  par  Grenier  (  Hyp.,  t.  1,  n<>113),Pardes«< 
sus  (  Droit  com. ,  t.  5,  n"»  1488  )  et  par  M.  f  roplong(Hyp.,  t.  2,  n^"  45S. 
Ces  auteurs ,  pas  plus  que  les  arrêts  susmentionnés ,  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage  forcé.  Du  reste ,  daof 
l'espèce ,  l'arbitrage  ne  pouvait  être  que  volontaire,  parce  que  l'arbitraas 
forcé ,  en  matière  de  société ,  n'a  été  établi  en  Espagne  que  par  le  code  ds 
commerce  promulgué  dans  ce  pays  en  janv.  1830,  ainsi  que  cela  est  at- 
testé par  plusieurs  consultations  de  jurisconsultes  espagnols ,  produites 
dans  le  cause.  —  Pour  repousser  l'application  de  ces  principes ,  Tarrê) 
atta({ué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  tiers  arbitre  Mores ,  ayant  été  nommé  par 
le  tribunal  de  Barcelone  au  lieu  de  l'être  par  les  parties  on  par  les  arbi- 
tres partagés  qui  en  avaient  reçu  le  pouvoir,  cette  délégation  du  tribunal 
aurait  imprimé  à  la  sentence  le  caractère  d'un  acte  de  juriiliction  émané 
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que  !•  FiMcait  eil  «a  étM  ê»  refovêmri  c'est  «usai  te  jugeiaent 
de  raffîiire  au  fond  qui  doit  être  rob|et  d'au  nouvel  eiamen  en 
France* -^t«  question  e'est  présentée  aoasi  devant  la  cour  de 
Paris,  en  1807,  dana  l'alTairo  qui  va  suivre  »  mais  ii  a  paru  dou- 
teux que  ia  question  ait  été  Jugé  m  têrmànit  {uur  elle;  au  moins 
la  cour  de  cassation  â'est-eliedis^nsée  de  laréu^oudre,  quoique  les 
conclusions  de  M.  Merlin  eusseni  été,  comne  on  le  verra ,  très- 
Ibrmelles  pour  l'application  du  principe  4e  i'ordon.  de  1629  ;  elle 

d'une  souyerainelé  étrangère.  Mais  en  nommant  qq  tiers  arbitre ,  le  tri- 
banal  n'a  pas  statué  sur  les  conleslations  qui  divisaient  les  parties  ;  il  s^est 
berné  à  faire  «ne  désignation  dont  les  arbitres  n'avaient  pu  convenir.  C'est 
et  qui  se  ferait  également  ctiez  noos  eo  pareille  circonstance ,  sans  qne  la 
senCence  qui  soivrait  perdtt  son  caractère  de  décision  arbitrale.  Ce  n'est 
pas  moins  alors  le  mandat  de  la  partie ,  mandat  implicite ,  mais  suffisant, 
qui  confère  le  droit  et  le  pouvoir  de  juger;  carie  tribunal  ne  délègue  pas 
SM  propre  pouvoir  à  l'arbitre  :  il  se  borne  à  sobslituer  son  fait  à  celui  de 
ta  partie  pour  une  désignation  matérielle.  Il  faut  avant  tout  que  la  conven- 
tion d'arbitrage  reçoive  son  exécution  ;  s'il  ▼  a  désaccord  sur  le  cboix  du 
tiers  arbitre,  c'est  évidemment  an  juge  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser. 
Supposons  que  ce  fût  l'un  des  deux  premiers  arbitres  qui  eût  été  nommé 
par  le  tribunal  de  Barcelone,  sur  le  refus  de  l'une  des  parties;  certes , 
dans  cette  hypothèse,  Il  ne  serait  pas  possible  de  soutenir  que  la  sentence 
arbitrale  émane  de  Taulorité  publique  étrangère:  pr,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  ee  cas  et  celui  dans  lequel  la  cour  de  Montpellier  avait  à  se 
proooacer*  —  L'arrêt  attaqué  se  fonde  encore  sur  ce  que  le  tribunal  de 
KareeloM  a  epéciafement  autorisé  le  tiers  arbitre  H  statuer  sur  une  ques- 
tion omise  par  les  arbitres  partagés.  Mais ,  d'abord  ,  ceci  est  une  question 
de  prooédare  qui  ponrrait  seulement  êlre  agitée  si  la  nullité  de  la  sentence 
était  demandée,  mais  qui  ne  peit  influer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  réviiion.  Qu'importe ,  en  second  lieu,  que  le  tribunal  ait  donné  Vauto- 
risation  dont  il  s'agit.  Elle  n'élallpas  nécessaire,  carie  tiers  arbitre  tenait 
de  sa  qualité  le  droit  de  juger  toute  la  contestation.  Le  tribunal  n'a  d'ail- 
leurs rien  statué  au  fond  ;  or,  ce  n'est  gue  pour  ce  motif  qu'on  pourrait 
demander  en  France  la  révision  de  la  décision.  —  Enfin ,  l'arrtt  attaqué 
coDsidère  que  les  sieurs  Durand  sont  restés  entièrement  étt-angers  an  juge- 
ment qui  a  noniné  le  tiers  arbitre.  Mais  à  cet  égard  il  suffit  de  faire  ob- 
server I  I»  qu'H  n'était  pas  nécessaire  de  les  y  appeler,  puisque  les  parties 
pe  trouvaient  représentées  par  les  premiers  arbitres  qui  provoquaient  de 
concert  la  oomlnatiott  du  tiers  arbitre ,  conformément  au  pouvoir  dont  ces 
deut  mandataires  étalent  revélos;  «•  que,  dans  tous  les  cas ,  la  procé- 
durt  suivie  dans  cette  circonstance,  en  admettant  qu'elle  pftt  motiver  une 
demande  en  nullité  de  la  sentence ,  ne  serait  pas  encore  une  cause  de  ré- 
vision. — V  Violation  de  Taotorité  de  la  chose  jugée  et  de  la  règle  tôt  car 
fila  M  ientmtiœ,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  maintenir  sans 
révision  les  chefs  de  la  sentence  des  premiers  arbitres  sur  lesquels  ils 
étaient  d'accord ,  sous  le  prétexte  que  les  opérations  de  l'arbitrage  étaient 
indivisibles  dans  l'intention  des  parties ,  ce  qui  ne  ressort  nullement  des 
termes  de  l'acte  social.  -^  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  tiers  arbitre  Mores,  qui  a  mis  h  fin  la  décision 
arbitrale  dont  il  s  Vit  dans  l'espèce,  avait  été  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Barcelone  et  autorisé  par  ce  tribunal  à  staluer  sur  un  point 
de  litige  à  l'égard  dnquel  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de  déclarer 
leur  discord  ;  qu'il  suit  de  laque  ce  tiers  arbitre  a  procédé  comme  délégué 
de  la  puissance  publique  espagnole,  et  que  ce  fait  imprime  à  sa  décision 
un  caractère  judiciaire  qui  la  soumet  à  la  révision  des  juges  français,  con- 
fermément  nui  dispositions  de  l'art.  121  de  l'ordono.  de  1629;  —Sur le 
deuxième  moyen  :  —  Atlendo  que  l'arrêt  constate  encore  en  fait  que  les 
deui  premiers  arbitres  n'avaient  fait  aucune  liquidation;  (qu'ils  n'avaient 
prononcé  aucune  condamnation;  que  c'est  le  tiers  arbitre  qui  seul  a  liquidé 
et  prononcé ,  et  que  c'est  uniquement  de  la  liquidation  par  lui  faite  et  de 
sa  sentence  que  les  héritiers  Dupré  demandent  l'exécution  ;  —  Que,  dans 
de  telles  circonstances ,  l'arrêt  attaqué ,  en  refusant  de  scinder  la  décision 
arbitrale,  loin  d'avoir  violé  les  principes ,  s*y  est  au  contraire  exactement 
conformé  ;  —  Rejette. 

Dn  16  Juin  4840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zanglacoml  ,pr.-Hervé ,  rap.- 
Cillon,av.gén.-Delabor*e,av.  . 

^  (1)  ffjpêee  /  —  (Cbériot  C.  Leconteulx.)—  En  1793,  société  entre  les 
sienrs  Lecouteulx  et  le  sieur  Chériot.  Celui-d  se  rendit  en  Amérique,  où 
Il  panM  qu'il  se  fit  naturaUser,  dans  Tintérêt  de  la  société.  —  La  société 
%inl  à  suspendre  ses  payements.  Contestations  entre  les  as^ciés.  Les 
Heurs  Leconieolx,  restés  à  Paris,  envoyèrent  à  New- York  uneprocora- 
Itondans  laquelle  ils  donnaient  an  sieur  Dupont  le  pouvoir  de  nommer  des 
arbitres  et  tiere  arbitres ,  de  s'en  rapporter  à  leur  jugement.  —  Le  24  sept. 
1 801 ,  compromis  passé  devant  notaire  à  New-York.  —  Le  8  mare  1 802 , 
sentence  arbitrale,  favorable  h  Chériot;  elle  fut  homologuée  par  l'agent 
commercial  ihinçais.  —  Appel  de  la  part  dn  fondé  de  pouvoir. — Chénot , 
ayant  fait  revêtir  la  sentence  de  l'ordonnance  A^ewequatwr  dn  juge  de  la 
Seine  »  après  communication  an  minîstên  public  >  fit  dresser  un  procès- 


s'est  boraéfl  €b  «iïet  à  décider  que  dos  juges  de  rétéré  peavent ,  laas 
contrevenir  à  la  loi,  décider  que  des  poursuites  exercées  en  France 
contre  un  Français ,  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue  à 
l'étranger  et  revêtue  de  l'ordonnance  û'exequaiur  par  un  Juge 
français ,  seront  suspendues  Jusqu'après  ladécision  de  la  question 
de  savoir  si  de  telles  sentences  ont  force  de  chose  Jugée  en  Frase» 
(c.  Giv.3i23,  1551;  ReJ.,51Juili.  i81|()  (1)« 
nos.  La  question  nous  a  paru  devoir  être  4écldée  d'ans 

■  Il     '  I  '  ■  I      ■■ 

verbal  tendant  à  saisie-exécution.  —  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Le- 
coutcult ,  fondée  sur  ce  qu'un  jugement  rendu  h  l'étranger  ne  peut  être 
exécuté  en  France.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  te  tribunal  en  état 
de  référé.  —  Le  15  niv.  an  il,  jugement  qui ,  faisant  droit  sur  le  référé, 
renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal ,  pour  faire  décider  la  ques- 
tion ,  toutes  choses  demeurant  en  l'état. —  En  cet  état,  la  cour  de  Rennes 
statua  sur  l'appel  de  la  sentence ,  et  le  déclara  mal  fondé.—  Nouvelle  saisio 
de  la  part  de  Chériot  :  autre  opposition  et  autre  instance  en  référé.  —  Le 
20  août  i806,  second  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  sur  Ici 
contraintes  décernées  contre  le  sieur  Lecouleulx,  à  la  requête  de  M.  Ché- 
riot ,  en  vertu  du  jugement  arbitral  rendu  à  New- York,  le  8  mare  1802, 
le  tribunal ,  par  son  jugement  du  15  niv.  an  11,  a,  par  les  motifs  y  ex* 
primés,  renvoyé  les  parties  h  se  pourvoir;  — Attendu  que  Tarrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  6  frim.  an  14,  n'a  aucune  disposition  qui  poisse  por- 
ter atteinte  au  jugement  du  15  nivôse,  lequel  subsiste  en  son  entier;  — 
Attendu  que ,  suivant  les  lois  de  Tempire  français ,  tous  jagements  rendus 
en  pays  étranger,  soit  par  des  tribunaux  ordinaires ,  soit  par  des  arbitres, 
entre  un  Français  et  on  étranger,  ne  sont  pas  exécutoires  en  France,  et 
aue  le  Français  est  toujours  admis  à  débattre  ses  droits,  comme  entière, 
devant  1rs  juges  de  son  territoire;  d'où  il  suit  que  le  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit  ne  forme  point  un  titre  en  faveur  du  sieur  Chériot;  qu'il  no 
lui  donne  que  le  pouvoir  de  se  pourvoir  par  action  principale ,  pour  sou- 
mettre les  demandes  aux  juges  de  l'empire  français ,  seuls  compétents  peur 
en  connaître;  — Attendu  que  c'est  au  préjudice  des  défenses  provisoires , 
prononcées  par  ce  jugement  dudit  jour,  15  nivôse,  que  le  sieur  Cbériot  a  p 
d'un  côté,  continué  les  poorenites  et  contraintes  contre  mondit  sieur  Le- 


devant  eux,  comme  entière,  leure  droits  et  prétentions.  — Et  cependant, 
dès  a  présent,  ordonne  qne  son  jugement  dudit  jour,  15  niv.  an  II,  par 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés,  et  qui  sont  de  nouveau  adoptés,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  En  conséquence ,  fait  itératives 

défenses  au  sieur  Cbériot —  Et  sera  le  premier  jugement  exécuté  par 

provision,  comme  ordonnance  de  référé,  nonobstant  appel  etsansy  pré- 
judicier.  » 

Chériot  a  interjeté  appel  de  ce  Jugement  et  de  celui  dn  15  niv.  an  H. 
—Sur  l'appel ,  l'alfaire  a  été  pleinement  instruite:  M.  Lecouteulx  a, dans 
des  écritures  signifiées ,  allégué  des  moyens  de  nullité  contre  la  décision 
arbitrale ,  des  vices  pour  excès  de  pouvoir,  de  la  part  de  son  mandataire 
et  des  arbitres ,  un  moyen  d'incompétence  contre  la  sentence  d'homologa- 
tion :  enfin ,  il  asoutenu  que  l'art.  1S1  de  l'erdon.  de  1629  était  aussi  biea 
applicable  à  des  jugements  d^arbitres  qu'à  des  Jugements  rendus  par  des 
juges  étrangers.  —  Chériot,  par  d'autres  écritures  signifiées,  a  répondu 
à  tous  ces  moyens.  —  Mais  à  ('audience ,  ftL  Lecouteulx  s'est  restreint  à 
la  question  d'ordre  public ,  tirée  de  Tordon.  de  1629,  et  telle  qu'elle  avait 
été  jugée  par  le  tribunal ,  le  20  août  1805.  Il  a,  en  conséquence ,  conclu 
à  la  confirmation  des  jugements  des  15  niv.  an  11  et  20  août  1806,  dont 
est  appel,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  qui  y  étaient 
exprimés. 

Le  27  juill.  1 807,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  ainsi  conçu  :  «  1«  Une  déci- 
sion arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  par  des  arbitres  "étrangère ,  en  fa- 
veur d'un  étranger,  contre  un  Français,  est-elle,  ou  non , exécutoire  en 
France?  —  2"  L'homologation  de  cette  décision  pouvait-elle  êlre  pronon* 
cée  par  le  consul  français ,  en  pays  étranger,  et  celte  homologation  donne- 
t-ellc  à  cette  décision  un  caractère  suffisant  pour  la  rendre  exécutoire 
en  France?— 3»  Le  Français  doit-il  être  admis  à  débattre  ses  droits  comme 
entiers  devant  les  juges  français ,  avant  qu'il  soit  passé  à  aucune  exécution 
contre  lui?  — Faisant  droit  sur  l'appel  des  jugements  rendus  les  15  niv. 
an  11  et  20  août  dernier,  adoptant  les  motifs  des  première  juges ,  ordonnn 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efllet.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Chériot  pour  fausse  application  de  l'art. 
121  del'ordonn.  de  1629  et  violation  des  arU  1,  2, 3,  4  et  6,  lit.  1,  de  In 
loi  du  24  août  1790, 1021  c  pr.  —  Devant  la  «ection  des  requêtes, 
V.  Meriin ,  procureur  général ,  a  conclu  à  l'admission  en  ces  termes  s 
«  Le  législateur  distingue  dans  les  actes  faits  en  paye  étrangère ,  entre  en 
qui  appartient  à  la  puissance  publique  et  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté 
privée  des  parties. — Ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté  privée  des  parties, 
il  le  maintient ,  parce  que  cette  volonté  n'est  circonscrite  par  aucune  borna 
locale,  parce  qu'elle  est  maîtresse  partout;  mais  ce  qui  appartient  à  la 
puissance  publique ,  il  l'annule  quant  à  la  France ,  parce  que  la  puissance 
publiqae  expire  sur  les  limites  de  son  territoire ,  parce  qoo  l'effet  ne  peut 
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KMière  màknmy  qt'tt  s*agiSM  d'arMtrage  vidcotalre  ou  d'ar* 
bitrage  forcé  :  c'est  dans  ce  sens  avssi  que  se  sont  proaooeés 
UM. Pardessus ,  t.5,  ii<>  1488;  Troplong,  v«  Hypothèquent.  2, 
p.  455  »  4tti  ne  lent  nen  phis  aucime  âisttnction.  — ^  H  ne  bo«s  a 
pas  aemblé  pareillement  qu'on  dAt  s'arrêter  à  la  circoQStaBce  que 
les  arbitres  ou  tiers  arbitre,  as  Heu  d'avoir  Hé  choisis  par  les  par- 
lies,  auraient  été  nommés  par  les  tribuiuoix  étrangers.  L'arrêt 
cité  (Be(}.,  16  Juin  18éO}  ne  parait  pas  s'être  arrêté  davantage  à 
cette  parlicslarité. 

pas  8'étendre  plus  loin  que  sa  cause.  —  Dans  les  contrats  passés  devant 
Mtarre  et  pays  érrangers ,  la  volonté  privée  des  parties  concoart  avec  la 
miânat»  pvbliqne  ;  l'tiae  forme  robligatioa ,  l'autre  la  rend  exécutoire. 
M  eooséqoence,  qae  fait  le  législatetir  ?  I  sépare  l'ouvrage  de  la  pois* 
saace  pobliqae  d'avec  Tonvrage  de  la  voUnté  privée  des  parties  ;  il  détruit 
l'ita  et  conserve  Paatrc,  il  veut  que  l'aliligatWHi  m  soit  pas  exécutoire  en 
France,  mais  il  veut  en  même  temps  qu^eile  v  tienne  lieu  de  simple  pro- 
messe. ~  Daos  les  jugements, au  contraire,  La  volonté  privée  des  parties 
n'est  comptée  pour  rien  »  la  puissance  publique  agit  seule  ;  cl  voilà  pour- 
quoi le  législateur  vent  que  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  soient 
considérés ,  ea  Fnmce,  comme  non  avtnos  ;  mais ,  de  \h  même ,  ne  ré- 
nite-i-il  pasqWy  par  les  moîê  jugtmênu  nndus  ii  royawnei  tt  totMerame- 
léi  Anmpirav,  la  loi  n'entend  que  les  jagemenAs  ^^  doivent  isule  le» 
eiifitence  k  la  pûssaace  publique  de  ces  rojaumca ,  de  ces  sou  varaiaetés  , 
c'est-lHlire  les  jugeatents  émanés  dea  ttibunaux  dé  ces  souverainetés ,  de 
ces  royaumes?  JTen  résuUe-t-il  pas  que  ces  jugements  sont  les  seuls  qua 
lia  loi  déclare  comme  non  avenus  en  France  ?— NVn  résqlle-t-il  pas  que  la 
loi  eoaserve  toute  leur  force  en  France  aux  décisions  arbitrales  rendues 
en  pays  étrangera?  —  Pour  que  celte  conséquence  pût  élrc  critiq\iéc ,  il 
iuidraik  deux  ehoses  ?  il  faudrait  qae  les  arbitres  fassent  de  vérilaeMes 
la^eo,  et  qae  leurs  décisions  foiscnt  des  jugemenls  pffopPtmoaS  dits.  — 
Or,  il  est  certain  qne  les  arbitres  as  sont  pas  do  véritables  ja^  ;  qa'ils 
na  tienaeaL  point  lear  mission  de  la  puissance  publique,  et  qu'ils  ne  sont 
eux-mêmes  qjoe  des  bommes  privés. 

»  Hais  si  lés  décisions  arbitrales  ne  sont  pas  elles-mêmes  des  yigements 
véritables,  si  ce  n'est  que  par  un  abus  de  mot  qu^on  leur  donne  la  déoo- 
BioaHon  de  jugements ,  sous  quel  prétexte  voudrait-on  les  comprendre 
dans  m  dispesftioB  dv  Tart.  12f  de  l'ordoinance  de  I629t  —  Sans  donte, 
M  «no  décisioB  arbttrafe*  rendus  dans  a»  paya  étranger  y  a  été  revétoe 
par  un  juge  de  ce  pays  d'une  ordonnance  d'exécution,  ello  ne  pourra  pas 
«tra  exécutée  dana  la  territoire  français  en  iwrUi  de  celte  oiidoanancc. 
—  Mais  q^el  obstacle  y  aurait-il  à  ce  que  la  partie ,  en  faveur  de  laquelle 
cette  décision  anrait  été  rendue ,  la  présentât  à  un  juge  français  pour  la 
faire  revêtir  d'une  ordoMaucc  d'exécution?  Quel  obstacle  y  aûraît-il  à  ce 
qu'un  juge  français  la  déclarât  exécutoire?  —  Très-certainement  un  juge 
français  peut  d&iarer  reconnu  et  exécutoire ,  en  France ,  on  contrat  pa<^sé 
•a  pays  étranger.  Eb  bien  !  une  décision  arbitrale  rondos  en  paya  étran- 
ger e^«aUe  autre  cbose  q^i'un  contrat?  N'esl<*eUe  pas  la  conséquence  du 
compromis  par  suite  duquel  les  arbitres  l'ont  rendue?  Ne  se  iie-t-elle 
pas  essentiellement  k  ce  compromis?  No  fait- elle  pas  avec  ce  céiupromis 
on  secl  et  même  corps?  Que  serait-elle  sans  ce  compromis?  Elle  ne  se- 
rait qu'un  vain  chiffon ,  elle  ne  serait  rien.  C'est  le  compromis  qui  lui  donne 
fêlre,  c'est  du  compromis. qu'elle  tire  loute  sa  substance,  elle  n'existe 
que  par  le  compromis  ;  elle  a  donc ,  comme  le  compromis ,  le  caractère  de 
contrat  ;  et ,  dans  Pexacte  vérité ,  elle  n'est  que  l'exécution  du  mandat  que 
lin  parties  ont  confié  aux  arbitres  ;  elle  n'est  même ,  à  proprement  parler, 
qu'une  convention  que  les  parties  ont  souscrite  par  les  mams  de  ceux-ci , 
SQTtout  lorsque ,  comme  dans  notre  espèce,  les  arbitres  ont  été  investis 

eir  les  parties  de  la  qualité  et  des  pouvoirs  d'amiables  compositeurs.  — 
ne  décision  arbitrale  qu'aurai(^nt  rendue  en  France  des  arbitres  étran- 
gers serait-elle  valable?  Oui,  elle  le  serait  incontestablement;  et  sur 
qaoi ,  en  effet,  pourrait-on  se  fonder  pour  la  déclarer  nulle? Le  cboii  des 
arbitres  est  nariaitemcnt  libre.  L'élrangrr  peut  donc,  comme  le  citoyen, 
être  l'objet  de  ce  choix.  Et ,  dans  le  fait,  nous  voyons  qu'encore  que  la 
loi  19,  C,  Dejudceit,  déclarât  les  juifs  incapables  de  toutes  fond  ions  pu- 
bliques» la  loi  8  dn  même  lilro  voulait  quêtes  sentences  arbitrales  aux- 
quelles ils  auraient  concouru  fussent  exécutées  par  les  juges  ordinaires.  » 
Le  pourvoi  ayant  été  admis,  les  sieurs  Lecouteulx  ont  prétendu,  de- 
taot  la  section  civilo,  que  l'ordonnance  de  1629  s'appliquait  aux  déci- 
sions arbitrales  ;  que ,  rcfusftl-on  de  l'appliquer  aux  sentences  d'arbitres 
volontaices ,  on  ne  pouvait  refuser  de  l'étendre  h  celles  d'arbitres  forcés  ; 
qoe  ces  arbitres,  en  effet,  no  tenaient  pas  leur  juridiction  des  parties, 
mis  dt  la  loi ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  sujets  à  révocation  comme  les  ar- 
bitres volontaires.  Ils  ajoutaient  qu'au  reste  les  arbitres  étaient  étrangers, 
et  qns ,  par  cette  seule  raison ,  une  décision  arbitrale  avait  été  annulée 
par  la  cour  soprènie.^Le  sieur  Cbérîot  répondait  qi^ancune  distinction  ne 
peuvnii  êtrs  admise  ;  il  ehercbait  à  écarter  l'autorité  de  l'arrêt  cité,  en 
feJsant  etoaerver  qoe  deux  autres  circonstances  avaient  déterminé  la  cas- 
miion  dans  Pespèce  de  cet  arrêt.  M.  Mourre,  alors  procureur  général ,  a 
mprodoit'lee  conclusions  qu'il  avait  données  dans  la  eaose  qui  est  rapportée 
t«  ■«  1408  )  il  apeosé  que  Tord.  deloaoAs  s'appliquait  pas  aux  décisions 


flf  •#.  Les  prestations  de  serments  décAsoIre  et  supplé* 
toire,  la  réception  de  cautions  ordonnées  par  des  arbitres  scm 
elles  des  actes  d'eiécution  daos  le  sens  du  dernier  alinéa  do  l'art. 
1021  ?  Sonl-ce  les  arbitres  oti  le  tribunal  dont  le  présidenta  ren 
du  l'erdennance  qni  doivent  y  procéder? —  Suivant  If .  Carré, 
n*  55dê,  «  te  serment  suppiélotre  ou  décisoiro  n'eat  poioi  «as 
exéoQtioft  dii}u«emeDt  arbi4ral  ,mai8  nne  condition  k  raceoœpU»- 
semeni  de  la^aelle  sont  subordonnés  les  effets  des  condapinaUocis 
qne  ce  jugement  prononce;  les  arbitres  n'ont  vériLabioment  te- 

d'arbitres ,  soit  volontaires,  soit  forcés. — Mais  il  a  proposé  un  système  qui 
écartait  Tapplication  de  Tordonnance  ;  il  a  dit  qoe  ii  cour  d'appel  n'avait 
pas  pu  statuer  sur  Fa  question  priocipab»  d'ordre  public ,  eo  étal  de  réiéré; 
qu'elle  n'avait  pas  en  l'intention  de  la  juger,, surtout  si  l'on  se  sélérait  au 
premier  jugement  du  15  niv.  an  11»  doot  cette  cour  avait  adopté  les  ms- 
t*(s  et  ordobné  l'exécution.  En  conséquence,  il  a  conclu  au  rejet.  — > 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coim  ;  ^  Attendu ,  1«  que  les  dom  jngimenis  qui  ont  été  son^rmés 
par  l'arrêt  déaoncé  sont  ialerveous  sur  des  référés  renvoyés  à  l'audifaoe  , 
et  qui  avaieat  pour  unique  objet  les  saisies  et  oppositions  faites  sur  le  dé-» 
fendenr;  que  ces  jugements  ont  déclaré  statuer  en  état  de  réféi:é  ;  qu'ainsi 
ils  ne  devaient  statuer,  et  qu'en  effet  ils  n'ont  réellement  statué  que  sur  les 
saisies  et  oppositions,  mais  non  pas  sur  la  question  principale  de  savoir 
si  la  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordono.  de  1029  était  applicable  &  une 
décision  arbitrale  rendue  en  pays  étranger;  —  Qoe  hr  premier  Jugement , 
du  18  niv. an  11 ,  a  déeidé  formetlemenl  quenelle  queslisn  ao  peut  donner 
lieu  qu'à  nao  action  principale,  dont  le  tribuaal  no  peutcoaoaftre  en  état 
de  référé;  qu'en  osaséqnence  il  a  reavoyé,  au  principal,  les  parties  à  sa 
pourvoir,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  et  cependant  a  ordoané  que  la 
garnison  établie  dans  la  maison  du  défendeur  serait  tenue  de  se  retirer ^ 
—  Que  le  deuxième  jugement,  du  SD  août  1806,  ne  juge  rien  autre  cbose 
par  son  dispositif,  puisqu'il  ordonne  que  celui  du  15  niv.  an  11,  par  les 
motifs  qui  y  sont  exprimés  et  qui  sont  de  aouveav  adoptés,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  puisqu'il  fait  itératives  défenses  au 
demandeur  de  faire  et  continuer  aucune  poursuite  en  vertu*  du  jogenkent 
arbitral  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  qne,  s'il  avait 
réellement  décidé  qoe  le  jugement  arbitral  ne  pouvait  êtes  exécuté  en 
France,  il  eOt  été  évidemment  inutile  de  prohiber  les  poursuites  en  vertu 
de  ce  jugement ,  et  qu'il  eût  été  même  contradictoire  d'ajouter  :  «  Jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  »  les  poursuites  ne  pouvant  plus 
désormais  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  jugement  rentra  par  un  iti» 
bunal  français,  sur  le  fbnd  des  contestations;  — Que,  d*ailteurs,  l'arrêt 
dénoncé  ayant  adopté  purement  etsimpleBacat  les  deux  jugements,  il  ooof 
tiendrait  une  eaotradtction  n»anifefite ,  si  le  douaième  jugement  par  son 
dippo$i£  avait  tranché  bi  question  principale;  puisque,  d'une  part,  ii  a 
décidé,  en  confijunaot  le  premier  jugement,  que  cette  question  principale 
ne  pouvait  donner  lieu  qu^à  une  action  principale ,  laquelle  ne  pouvait  être 
jugée  en  état  de  référé ,  et  que ,  d'autre  part,  il  aurait  décidé ,  en  confir- 
mant le  deuxième  jugement ,  que  la  question  ne  devait  pas  donner  Kea  à 
une  action  principale,  et  qu'elle  avait  pu  être  jugée  en  état  de  référé  ;  -— 
Qu'il  résulte  donc  nécessairement  des  termes  et  des  dispositifs  des  doue 
jugements  et  de  l'arrêt,  combinés  les  uns  avee  les  autres ,  que  les  parties 
ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  au  principal ,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonn.  de  1829  est  applicable  à  la  déci* 
sion  arbHrale  du  8  mars  1802 ,  et  que  leurs  droits  respectiis  à  cet  égard 
sont  entiers  ;  —  Attendu ,  2*  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aneuoo  loi ,  ea 
décidant ,. sur  le  référé,  que,  dans  l'état  où  se  trouvait  la  conteslnlion ,  et 
avant  qu'il  eOI  été  statué  an  prinoipat  sur  le  mérite  de  la  déoisioa  arbi'- 
traie  qui  était  attaquée ,  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  Mire ,  ea 
vertu  de  cette  décision ,  des  saisies  et  oppositionB;  —  Attendu ,  S*  qu'il  n'y 
a  pas  eu  Identité  de  cause  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  et  daos  ParrOt 
dénoncé  ;  d'où  il  suit  que  du  premier  de  ces  arrêts  ne  peut  résulter  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  ce  qui  a  été  décidé  par  le  second  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  (♦). 

Du  31  juin.  1818  (et  non  1814).-C.  C,  sect.  civ.-Bf^.  Brisson ,  fi^ 
Cbabot,  rap.-Uourre ,  pr.  gén.,  c.  conf. -Leroy  et  Delagrange,  av. 

(*)  Cet  arrêt,  comme  on  le  volt,  eonfacre  un  fystèoe  qui  ■  dtfpenté  U  cov  dk 
Inger  U  qoeitlon  de  savoir  fi  l'ord.  tfè  tGSS  éult  applicable  aai  jngf jneou  arbimni. 
Mail  faut-il  induire  da«etarpéiqw  la  oenrde  Paris  n'a  pat  cnunda  ladéaîdw?  Nous 
ne  la  peMOet  pas.  Si  !'••  raqiarqve ,  n  eSisI,  qua  eatta  qvcftioa  aat  presque  la  aenife 
qni  ail  été  agltéa  deunl  la  co«r  coyale,  qu'elle  y  »  reçu  lea  plna  granda  défal«fpa- 
menti,  q«*elle  éUil  formellement  préjugée  par  le  jugoment  doot  elle  •  adopté  les 
motifs,  qn'aUa  a  été  précisée  avec  uo  soin  particulier  en  téta  du  dispositif,  on  rùis- 
tera  difficilement,  ce  semble,  à  IMdée  que  la  conr  ro)'ale  ait  tonlo  la  maure  ii  l'écart. 
Amii  b)  tkm  Chériel  ak  H.  Ucrlin  B'awical-ils  pas  hésité  à  rcoEderla^^oa 
eomma  lésolna.  -^  Tamtefais,  atteado  dans  oa  sens ,  l'arrêt  da  la  cour  de  Paria  d»> 
vwaik  iaconciliaUe  avec  la  dispositif  des  jagementi  de  référé  qu'alla  avait  éédaré 
adopter,  et  la  cour  suprême,  guidée  par  la  sage  régla  S'iaterprétation  mugit  «f  «sisot 
quàm  pereal,  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  njelar  le  pourvoi.— Au  resta,  c'est  la  « 
un  des  iacoirrénienU  la  la  fsnuBla  par  trop  iaceaique:  adoptant  i«e  immtê  des 
pranian-  pifaa* 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.— Chàp.  11,  Art.  T. 


i  miné  leur  miMion  que  lorsqu'ils  ont  décerné  acte  de  la  prestation 
.<  de  serment  :  ils  peuvent  donc  recevoir  le  serment.  »  M.  Boucher, 
D*  268,  dit  qu'autrefois  on  ne  faisait  pas  dedifQcullés  sur  le  droit 
que  les  arbitres  avaient  de  le  recevoir.  MM.  Goubeau,  t.  i ,  p.  397, 
«t  Rodière,  t.  3 ,  p.  31 ,  sont  de  l'avis  de  M.  Carré.  Cela  ne  devrait 
pas  (aire  difficulté,  car  la  condamnation  pourrait  se  trouver  arrê- 
tée par  la  prestation  de  serment,  si  l'on  était  obligé  de  recourir  au 
tribunal,  et  le  compromis  pourrait,  s'il  y  avait  contestation,  prendre 
;  fln  par  expiration  du  délai ,  sans  qu'il  fût  au  pouvoir  des  arbitres 
de  prévenir  ce  résultat.  On  oppose  l'art,  iâl  c.  pr.,  aux  termes 
duquel  le  serment  doit  être  fait  à  Taudience ,  c'est-à-dire  avec 
une  solennité  capable  de  faire  impression  sur  celui  qui  le  prête  ; 
mais  quand  la  loi  a  donné  aux  arbitres  le  droit  de  juger ,  elle  a 
mesuré  toutes  les  conséquences  d'une  telle  attribution,  et  l'objec- 
tion est  peut-être  plus  spécieuse  que  solide  \  car  la  prestation  de 
serment ,  en  présence  d'hommes  qui  connaissent  les  parties ,  et 
dans  l'intimité  desquels  elles  vivent  communément,  n'est  peut- 
être  pas  moins  imposante  pour  elles  que  celle  qu'elles  feraient  à 
raudience.-—  Si  c'étaient  les  parties  qui  eussent  déféréle  serment, 
on  pourrait  dire  que  l'incident  qu'elles  ont  élevé  est  suspensif  du 
délai  de  l'arbitrage  ,  et  qu'ainsi  le  recours  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  la  prestation  est  sans  inconvénients;  mais  le  serment 
supplétoire  est  le  fait  du  juge  :  c'est  lui  qui  l'ordonne  sans  y  être 
provoqué;  il  n'est  donc  pas  permis  de  voir  là  un  moyen  d'étendre 
la  durée  du  compromis  (  V.  en  ce  sens  n^  921  ).  —  Aussi  a-t-il 
été  décidé  que ,  lorsque  des  arbitres  forcés  ne  peuvent  plus , 
attendu  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  recevoir  un  serment 
qu'ils  ont  ordonné,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  non 
devant  le  tribunal  civil ,  que  ce  serment  doit  être  prêté  (Colmar, 
4  avril  18il ,  aflf.  Laubacher,  V.  n<>  1306).  La  môme  chose  est 
|ugée  quant  au  serment  des  témoins  nommés  par  les  arbitres. — 
V.  n«916. 

Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  la  réception  d'une  cauliou 
par  eux  ordonnée?  M.  Carré  ,  u*  3366,  ne  le  pense  pas.  Il  se 
fonde  sur  ce  qu'il  intervient  par  là  un  tiers  étranger  au  compro- 
mis et  qu'il  peut  s'élever  des  contestations  que  cet  acte  ne  pré- 
voit poidt.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Goubeau,  eod.;  Vatimesoil, 
tf*  279. —  Un  avis  contraire  est  adopté  par  M.  Rodière,  eod.y  qui 
croit  que  les  arbitres  peuvent  procéder  à  cette  réception  lors- 
qu'elle parait  rentrer  dans  l'objet  du  compromis.  Enfm,  M.  Chau- 
Teau ,  eod.,  remarque  avec  raison  que  ce  dernier  cas  se  présen- 
tera fort  rarement.  Nous  croyons,  avec  ce  dernier,  que  l'opinion 
de  Carré  doit  être  suivie  de  préférence ,  car  Tintervention  d'un 

(1)  1"  Espèce  :  --  (Barbier  C.  Duranger  et  Duminy.)  —  31  mai  1814 , 
Duranger  cl  Duminy  avaieat  obtenu  contre  PaigooD ,  leur  coassocié ,  une 
sentence  arbitrale  par  défaut  qui  les  reconnaissait  créanciers  d'une  somme 
de  5,000  fr.  et  leur  attribuait,  pour  le  payement,  l'actif  de  la  société.  — 
Ils  ne  la  firent  pas  eiécuter  dans  les  six  mois.  —  Parmi  les  difficultés 
soulevées  par  cette  négligence,  s'élevait  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
réputerla  sentence  non  avenue  ou  périmée,  et  si  les  art.  643  c.  com.  et 
156  c.  pr.  sont  applicables  aux  sentences  d'arbitres  forcés.  —  L'affirma- 
tive était  soutenue  par  Barbier,  créancier  de  Paignon.  —  Un  jugement  du 
tribanal  de  première  instance  intervint,  mais  sans  se  prononcer  sur  la 
difficulté.  ~  Appel.—  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  que  les  jugements  rendus  par  des  arbitres, en 
matière  de  société  de  commerce,  doivent  être  assimilés  à  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  eux-mêmes;  et  qu'à  ces  jugements  doivent 
s'appliquer,  en  vertu  de  l'art.  643  de  ce  code,  les  dispositions  des  art. 

.  156, 158  et  139  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  que  les  jugements  de  ce  genre,  quand 
ils  sont  rendus  par  défaut,  sont  sujets  à  péremption,  à  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que 

'  la  sentence  arbitrale  du  31  mai  18t4  a  été  rendue  par  défaut,  et  qu'elle 
n'a  reçu  aucune  exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  quoiqu'elle 
constituât  les  sieurs  Duranger  et  béritiers  Duminy  créanciers  des  sieur  et 
dame  Paignon,  d'une  somme  d'environ  5,000  fr.,  pour  le  recouvrement 
de  laquelle  il  n'apparatt  d'aucune  poursuite  ;  —  Déclare  la  sentence  arbi- 

;  traie  du  31  mai  1814  périmée,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de 

'  son  obtention ,  etc. 

Du  21  féf.  1827.-C.  d'OrléaDS.-H.  Arthuis  de  Chamisai ,  l"  pr. 

2*  Espèce: —  (Battanchon  C.  Perquer.)-—  La  codb;  —  Attendu  qu'il 
lésolte  de  cet  état  de  choses  que  la  sentence  do  21  oct.  1836,  ayant  été 
rendue  par  défaut,  était  susceptible  de  la  prescription  établie  par  les  art. 
156»  158  et  159  c  pr.  ;  —  Attendu  que  cette  sentence  a  été  signifiée  le 
11  BOT.  1836  au  sieur  Battaochon,  en  sa  qualité;  que,  depuis  cette  si- 
goificatiMi ,  il  a'ê  ^  lait  aacuna  poursuit^  pour  la  ramener  à  exécution  ; 


tiers  9  la  constatation  de  l'engagement  pris  par  ce  dernier,  Jettcql 
dans  le  débat  des  éléments  qui  ne  sont  point  dans  les  termes  du 
compromis. 

1 900.  L'art.  123  c.  pr.,  qui  fait  courir  les  délais  pour  Vexé* 
cution  du  Jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire ,  est-Il  appll« 
cable  aux  sentences  arbitrales?  —  Il  a  été  Jugé  que  les  délais  ne 
courent  que  du  jour  delà  significationdûment  constatée  (Bordeaux, 
30  nov.  1825.  alT.  Pilté-Grenet,  V.  n»  1183).  —  Au  moins, 
l'exception  d'incompétence  qui  résulterait  de  là  serait  tardive,  si 
elle  n'était  proposée ,  pour  la  première  fois,  qu'en  appel  (c.  pr. 
173,  même  arrêt). 

t  SOI.  Les  règles  générales  sur  l'exécution  des  Jugements 
ont  été  appliquées  dans  les  espèces  qui  suivent  :  l^^Les  sentences 
rendues  par  des  arbitres  forcés  en  matière  de  société  de  com- 
merce, étant  assimilées  à  celles  rendues  par  les  tribunaux  de  com* 
merce  eux-mêmes,  sont  soumises  comme  elles,  quand  elles  sont  par 
défaut,  à  la  péremption ,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  do 
leurobtention  (Orléans,  21  fév.  1827;  Bordeaux,  21  fév.  1839)  (1). 
On  devrait  décider  de  même  en  matière  d'arbitrage  volontaire* 
— 2°  Le  jugement  par  défaut  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
arbitres  est  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.,  par 
l'assignation  donnée  à  la  partie  détaillante  à  fln  de  companillro 
devant  les  arbitres.  Par  suite,  l'appel  interjeté  après  cette  assi- 
gnation est  non  recevable  (Ntmes,  10  fév.  1809,  aff.  Leffévre, 
V.  n«  535). —  3«  C'est  le  tribunal  civil  qui  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  nullité  d'une  saisie  faite  en  vertu  d'un  Juge- 
ment arbitral  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  (Rennes ,  13  déc.  1809 ,  3«  ch, ,  aff.  N...)  :  ce  n'est-là 
que  l'application  toute  naturelle  de  l'art.  442  c.  pr.— 4«  Lorsqu'on 
jugement  a  été  rendu  souverainement  et  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  amiables  compositeurs ,  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  difDcultés  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
sentence  arbitrale  et  sur  l'interprétation  de  cette  senlence  (  Or- 
léans, 25  fév.  1814,  N....  C.  N...).  —  5<>  Le  président  du  tri- 
bunal de  1'^  instance  ne  peut  connaître  en  référé  de  l'exécution 
d'un  Jugement  dont  il  y  a  appel  (Paris ,  5  oct.  1815 ,  aff.  Gerar- 
dot,  V.  n»  1313). 

1909.  L'exécution  d'une  sentence  peut  être  suspendue  par 
l'appel  ;  c'est  le  principe  général.  La  suspension  résulte-t-elle 
aussi  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution?  La  négative  a  d'a- 
bord été  consacrée  au  sujet  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres 
forcés  (Paris,  14  sept.  1808)  (2),  mais  le  contraire  est  plus  géuéra- 
lementadmis,  soit  en  arbitrage  volontaire  (Borne,  5  oct.  1810)  (3), 

que,  pour  ce  motif,  elle  était  tombée  en  péremption  lorsque,  le  9  nov.  1837, 
Perquer  a  fait  son  acte  de  produit  et  demandé  à  être  colloque. 
Du  21  fév.  1839.-C.  de  Bordeaux,  l*-  ch.-M.  BouUet,  1**  pr. 

(2)  Espèce .— (Barbazan  C.  Huppais.]  — On  asoumisàdes  arbitres  les 
difficultés  qui  pourraient  natlrc  dans  le  cours  de  la  liquidation  de  la  société  do 
commerce  qui  avait  existé  entre  le  sieur  Barbazan  et  les  sieurs  Huppâis  et 
Dumas.  —  Le  17  août  1808,  jugement  arbitral  en  dernier  ressort,  par  lequel 
Huppais  a  été  condamné  par  corps  à  payer  à  Barbazan  173,373  fr.  —  Co 
jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  do  tri* 
bunal  civil  de  la  Seine.  Huppais  y  a  formé  opposition  et  a  demandé  û 
nullité  de  la  sentence.  —  San?  égard  h  celte  demande,  Barbazan  fit  exé- 
cuter le  jugement ,  et  Huppais  fut  constitué  prisonnier.  —  Ce  dernier  a 
demandé  la  nullité  de  son  incarcération ,  sur  le  fondement  que  son  oppo- 
sition était  suspensive  de  Texéculion  du  jugement  aibitral.  —  Jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  —  m  Vu  l'opposition  et  la  demande 
en  nullité,  et  attendu  que  la  partie  intéressée  ni  l'officier  cbargé  d'exécu- 
ter pour  elle  n'auraient  pas  dû  s'en  constituer  juges,  »  a  ordonné  l'élargis- 
sement du  sieur  Huppais.  —  Appel  par  Barbazan;  il  a  prétendu  que  l'op- 
position n'avait  pas  un  effet  suspensif.  —  Huppais  a  soutenu  le  contrairs, 
se  fondant  sur  ce  que  le  code  de  procédure  prohibait  l'exécution  des  juge- 
ments par  déraut  frappés  d'opposition,  et  que  l'ordonnance  d'«Mgiiaiiir 
pouvait  être  assimilée  à  un  jugement  par  défaut.  —  ArrèL 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  en  nullité,  laquelle  t^ldentifie 
avec  l'opposition  à  l'ordonnance  &*exequaturf  est,  comme  la  requête  ci- 
vile ,  une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  ju- 
gement arbitral  rendu  en  dernier  ressort;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé. 

Du  14  sept.  1808.-C.  de  Paris ,  ch.  vac-M.  Agier,pr. 

(3)  Espèce  .*  ~  (Aëcoramboni  C.  Maocaranl.)  —  On  préleodaitpour  la 
dame  Aêcoramboni  appelante  :  1*  que  l'opposition  était  suspensive  de 
l'exécution ,  aux  termes  de  l'art.  159  c  pr.  ;  2*  que  c'était  une  misérable 
subtilité  que  de  prétendre  que  l'opposition  au  jugement  ne  comprenait  pas 
Toppo^ition  àrordoonanoe;  que,  sans  donle,  cette  loeaUon  eût  été  pkas 
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coll  on  arbitrage  forcé  (Paris,  9  nov.  1813  (1);  Toulouse, 
16  août  1816,  aft.  Barat,  V.  n«  1312),  au  moins  quand 
ropposition  a  pour  objet  d'obtenir  la  nullité  de  la  sentence  par 
appUcaUoD  de  l'art.  1028  c.  pr.  (Paris,  l«'juin  1831)  (3);  et 
Ton  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  circonstance,  que,  dans  l'acte 
par  lequel  elle  est  formée ,  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la 
iemande  en  nullité  du  jugement  (Bruxelles,  4  mai  1809)  (3). 

L'effet  suspensif  parait  être  de  l'essence  de  l'opposition.  Cet 
tffetlul  est  attribué  contre  les  Jugements  par  défaut  que  rendent 
les  tribunaux;  à  plus  forte  raison  doit-elle  Jouir  de  ce  privilège 
lorsqu'elle  est  employée  contre  une  sentence  émanée  d'hommes 
privés  qui ,  quel  que  soit  le  caractère  dans  lequel  ils  agissent ,  ne 
sont  revêtus  que  temporairement  des  fonctions  de  juges.  La  preuve, 
d'ailleurs ,  que  l'opposition  est  suspensive ,  c'est  qu'on  a  admis  ce 
mode  de  recours  contre  les  prétendues  sentences  qui  sont  aOTeclées 
des  vices  dont  parle  l'art.  1028 ,  tandis  qu'il  eût  été  bien  plus  na- 
turel ,  si  telle  n'eût  pas  été  l'intention  du  législateur,  d'autoriser 
contre  elle  l'action  en  nullité.  Puis,  ne  suflit-ii  pas  de  songer  à  tout 
ce  qu'il  pourrait  sortir  d'inconvénients  d'une  juridiction  exercée 
souvent  par  des  hommes  étrangers  aux  habitudes  judiciaires, 
portés  à  étendre  leurs  attributions  par  ignorance  du  droit  encore 
plus  que  d'après  une  tendance  naturelle  à  tous  les  pouvoirs , 
pour  sentir  la  nécessité  d'admettre  le  système  suspensif  d'exé- 
cution de  la  sentence  arbitrale?  En  droit,  la  loi  ne  présente 
point  de  disposition  virtuelle  sur  la  difficulté  :  on  est  donc  obligé 
de  se  diriger  par  des  inductions  ,  des  analogies. —  Or,  l'art.  1026 
c.  pr.  dit  que  «  la  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les 
Jugements  arbitraux ,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  dé- 
signés pour  les  jugements  ordinaires.  »  — Puis,  le  code  pose  une 
exception  à  cette  règle  dans  l'art.  1028  :  «  11  ne  sera  besoin  de 
te  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants 
(  ces  cas  sont  ceux  où  le  jugement  arbitral  n'est  pas  en  concor- 
dance avec  les  pouvoirs  des  arbitres).  Dans  tous  ces  cas, 

exacte;  mais  que  le  jagement  et  l'ordonnance  s'identiGaient  pour  ne  for- 
mer qu'un  seul  acte  ;  qu'il  en  était  ici  comme  du  cas  où  il  est  formé  op- 
position à  an  jugement  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ;  3**  que  la  nullité, 
prise  du  défaut  d'autorisation  ,  ne  pouvait  être  opposée  que  par  la  femme, 
son  mari  ou  ses  héritiers  (  c.  civ.  2t>5);  qu'au  surplus ,  cette  nullité  pou- 
vait toujours  être  couverte  par  l'intervention  du  mari.  —  L'intimée  ré- 
pondait: 1*  que  l'ordonnance  d'exécution  n'était  point  un  jugement  par 
défaut;  que  ces  deux  actes  étaient  bien  distincts,  et  que  l'art.  159  c.  pr. 
ne  s'appliquait  point  ici  ;  2<>  que  former  opposition  au  jugement,  ce  n'était 
point  s'opposer  à  l'ordonnance,  et  que  le  législateur,  parle  soin  qu'il 
avait  pris  de  distinguer  l'opposition  de  la  demande  en  nullité  ,  annonçait 
assex  que  les  termes  étaient  sacramentels ,  et  qu'il  importait  peu ,  dés 
lors ,  qu'il  n'eût  pas  prononcé  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'opposition ,  régulièrement  formée  à  an 
jugement  par  défaut ,  en  suspend  l'exécution ,  aux  termes  de  l'art.  159  c. 
pr.  ;  —  Que  la  loi  n'est  pas  limitative,  et  doit  recevoir  son  application  au 
cas  de  l'opposition  formée,  en  vertu  de  l'art.  10S8,  h  Pordonnance 
d'ccMçtMiftir,  apposée  au  pied  d'une  décision  arbitrale ,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'il  s'agit  alors,  non  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  simple 
ordonnance,  qui  se  délivre  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été  appelée; 
—  Considérant  que  la  clause  d'inappellabilité,  apposée  dans  le  compro- 
mis qui  a  précédé  le  jugement  arbitral ,  ne  peut  être  d'aucun  obstacle 
dans  le  procès  ;  quelle  que  soit  l'influence  de  cette  clause  sur  le  fond , 
l'ordonnaoce  qui  rend  le  jugement  exécutoire  est  susceptible  d'être  at- 
taquée de  nullité ,  et  on  ne  peut  envisager,  comme  capable  de  détruire 
cette  exception  ,  la  claase  d'inappellabilité  insérée  dans  le  compromis  , 
laquelle  ne  peut  s'étendre  à  un  jugement  arbitral ,  qui  cesse  d^être  tel 
lorsqu'il  a  été  nullement  rendu;  —  Oue  l'opposition  par  laquelle  la  mar- 
quise Aëcoramboni  se  proposa  de  faire  tomber  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral, frappe  uniquement  sur  la  nullité  ;  —  Considérant  que  l'exception 
d'irrégularité ,  dirigée  contre  L'opposition  pour  défaut  d'autorisation  de  la 
part  du  mari  de  l'opposante ,  ne  se  soutient  point  en  droit,  puisque  cette 
exception ,  aux  termes  de  l'art.  225  c.  civ.,  ne  peut  être  utilement  et  lé-, 
gaiement  proposée  que  par  les  époux  ou  leurs  héritiers;  ~  Qu'elle  ne 
subsiste  pas ,  d'ailleurs,  en  fait ,  le  mari  de  l'opposante  ayant  donné  des 
conciasions ,  de  concert  avec  son  épouse,  et  ayant  paru  avec  elle  en  juge- 
ment pour  faire  admettre  l'opposition  ;~  Que  la  seconde  exception  d'ir- 
régularité de  celte  même  opposition ,  parce  que  celle-ci  n'a  point  été  for- 
mée précisément  contre  l'ordonnance  du  premier  président ,  mais  direc- 
tement et  immédiatement  contre  le  jugement  arbitral ,  n'est  pas  même 
fondée ,  puisque  les  termes  de  l'opposition  dont  il  s'agit  étant  de  sub- 
stance équspoUente  àceox  que  la  loi  requiert,  et  l'opposition  faite  au  ju- 
gement arbitral ,  déjà  rendu  exécutoire  par  l'ordonnance ,  et  déjà  notifié  , 
Tiennent  ampteiaent  et  néeessairement  frapper  sur  l'ordunoance  même 


poursuit  cet  article ,  les  parties  se  pourvoiront ,  par  vole  d*oppo* 
sition  à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  Jugement 
arbitral.  »  —  On  voit,  d'un  côté ,  que  la  loi  a  distingué  certains 
cas  qu'elle  n'a  pas  voulu  soumettre  aux  procédures  longues  et 
compliquées  de  la  requête  civile  ;  qu'elle  a  ouvert  pour  ces  cas 
une  voie  d'opposition  plus  directe,  plus  immédiate.  — On  voit^ 
d'un  autre  côté ,  que  la  loi  dirige  cette  voie  d'opposition  contre 
l'ordonnance  A^exequatur;  que  l'ordonnance  (Vexequatu^r  n'étant 
autre  chose  que  cette  formule,  qui  donne  au  jugement  arbitral 
force  d'exécution  (1020  et  1021  c.  pr.),  permettre  l'opposition 
à  l'ordonnance ,  c'est  évidemment  disposer  que  cette  opposition 
suspend  l'exécution  du  jugement  arbitral.  11  est,  en  effet,  remar- 
quable que  c'est  précisément  contre  la  formule  qui  autorise ,  qui 
soutient  l'exécution,  que  la  loi  dirige  les  attaques  des  parties  ;  et 
il  serait  Impossible  d'assigner  d'autre  motif  à  cette  particularité 
de  la  loi  que  celui  d'offrir  aux  parties  un  moyen  de  suspendre 
une  exécution  qui  pourrait  leur  porter  un  préjudice  irréparable. 

—  Et  d'ailleurs ,  est-il  bien  diflScile  de  pénétrer  les  sages  consN 
dérat'ons  qui  ont  nécessité  cette  disposition  ?  Le  législateur  a  dû 
prévoir  toutes  les  hypothèses  ;  il  a  senti  combien  il  serait  facile 
à  des  escrocs  de  supposer  des  pouvoirs ,  de  rédiger  un  jugement 
arbitral ,  de  le  présenter  à  la  sanction  du  président  du  tribunal , 
qui ,  par  la  nature  des  choses ,  ne  peut  que  la  donner  aveuglé- 
ment; de  procéder  rapidement  à  Texécution,  et  de  se  soustraire 
aux  poursuites ,  après  avoir  consommé  la  ruine  du  malheureux 
choisi  pour  victime.  De  pareilles  spoliations  seraient  rares ,  on 
en  convient ,  mais  elles  seraient  infaillibles ,  si  la  loi  ne  présen- 
tait une  arme  pour  les  repousser.  —  Ce  serait  donc  éluder  lo 
bienfait  de  cette  disposition  tutélaire  contenue  en  l'art.  1028, 
que  de  ne  pas  attribuer  à  l'opposition  l'effet  de  suspendre  l'exé* 
cutlon  ;  ce  serait  confondre  avec  des  cas  ordinaires ,  des  cas  que 
la  loi  a  mis  hors  du  droit  commun.  —  On  objecte  que  des  abus 

avec  laquelle  le  jugement  se  confond,  et  à  laquelle,  par  conséquent, 
l'opposition  se  rapporte  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  propo*» 
ses  contre  l'opposition  dont  il  s'agit ,  déclare  la  marquise  Maccarani  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en  exécution  pro- 
visoire du  jugement  arbitral,  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  5  oct.  18i0.-C.  de  Rome ,  ch.  des  vac. 

(1)  Etpècê  : —  (Lainez  C.  Biderman.) —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  jugé  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  apposée  à  une  sen- 
tence rendue  par  des  arbitres  nommés  juges  en  dernier  ressort,  par  des 
associés  en  participation,  n'était  pas  suspensive  de  l'exécution  de  ce  juge- 
menu  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Tibtion  donnée  par  l'art.  1028  c.  pr.,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire ,  ayant  pour  objet  d'établir  que  les  arbi- 
tres ont  jugé  au  delà  des  pouvoirs  reçus  des  parties ,  leur  décision  ne  peut 
avoir  la  prérogative  de  Texéculion  pVovisoire,  et  qu'en  ce  cas  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d*exequatur  est  suspensive  ;  —  Met  l'appellation  et 
ec  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les  poursuites  se- 
ront discontinuées ,  et  le  gardien  tenu  de  se  retirer. 

Du  9  nov.  1812.-C.  de  Paris  ,  1"  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2)  (Blondin  C.  Bernard.J  —  La  cour;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
s'agit  d'une  sentence  arbitrale  attaquée  dans  les  termes  de  l'art.  1028  c. 
pr.  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'eaequa* 
fur  est  de  sa  nature  suspensive  d'exécution  ;  —  Confirme. 

Du  1"  juin  1831.-C.  de  Paris,  2"  cb.-M.  Dehcrain ,  pr. 

(3)  (Van  Aelbroecb  C.  Rens.)—  La  codr;—  Attendu  que  l'art.  102S 
c.  pr.  renferme  deux  dispositions  distinctes  dans  les  cinq  exceptions  pré- 
vues par  ledit  arficle:  l'une  par  laquelle  la  loi  autorise  celui  qui  se 
trouve ,  ou  croit  se  trouver  dans  l'une  de  ces  cinq  exceptions ,  à  se  npur- 
voir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution;  et  l'autre  à  demanoer  la 
nullilé  de  racle  qualifié  jugement  arbitral  ;  —  Attendu  que,  si  la  seule 
demande  en  nullité  ne  devait  pas  plus  suspendre  l'exécution  que  la  re- 
quête civile ,  on  doit  en  conclure  que  la  loi ,  y  adjoignant  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécuiion,  a  voulu  que  l'exécution  fût  suspendue,  sans 
quoi  elle  n'aurait  rien  voulu ,  en  prescrivant  celte  opposition  ;  que ,  sane 
cela,  la  demande  en  nullité  aurait  suffi; —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  a  été  faite  ,>en  conformité  du  code 
de  procédure,  devant  le  juge  qui  avait  rendu  cette  ordonnance,  —  At- 
tendu que,  nonobstant  cette  opposition  et  l'effet  suspensif  qu'elle  avait 
nécessairement,  l'appelant  a  commencé  l'exéculion  du  jugement  arbitral 
par  la  saisie  immobilière  pratiquée  cbez  l'intimé;  — Attendu  que  cette 
exécution  étant  fondée  sur  un  titre  dont  l'effet  est  suspendu»  elle  est  nulle  { 

—  Dit  bien  jugé. 

Du  A  mai  1809.-G.  de  Bruxelles^  5*  du 
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dé  cette  irafure  peuvent  résulter  de  lagement?  rendus  en  dernier 
ressort.  —  Mais  Cest  là  une  erreur  :  Tes  magfstrats  par  leur 
nomtire,  par  la  garantie  qu^ils  offrent  aux  intérêts  sociaux ,  sont 
dans  une  situation  qui  ne  souffre  aucune  comparaison  avec  celle 
(f  arbitres  qui  se  sont  donné  une  mission  quHIs  n'avaient  pas,  ou 
même  qui  se  sont  bornés  à  étendre  au  delà  de  ses  limites  celle 
qu*ITs  avaient  reçoe.  —  Les  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le 
gens  de  cette  opinion.  —  V.  MM.  Carré  et  Ghauveau ,  n^  5380^ 
Favard,  t.  i,  p.  207 ;  tfongalvy,  n^  S53',  Goubeau,  t.  i,  p.  464  ; 
/trm«  Dalloz ,  n*  1 1(>3  ;  Vatimesmil ,  n*  3 1 7  ^  Bellot ,  t.  5,  p.  308  ; 
Rodlère ,  f.  3,  p.  37. 

On  répond  dans  lesTStème  opposé  que  les  Jugements  arbitraux 
sont  en  tout  assimilés  aux  jugements  ordinaires;  que  Tart.  1034 
c.  pr.  en  contient  une  disposition  bien  expresse ,  et  qui  a  un 
rapport  direct  à  fa  difficulté,  puisqu'il  décide  que  l'exécution 
provisoire  des  jugements  arbitraux  sera  réglée  comme  celle  des 
tribunaux  ordinaires*,  qu^un  jugementordlnaire,  lorsqu'il  a  épuisé 
les  deux  degrés  de  Juridiction ,  acquiert  force  de  ctiose  jugée  : 
rien  ne  peut  plus  s'opposer 'à  son  exécution;  que  le  jugement 
arbitraf  étant  censé,  par  la  volonté  des  parties,  avoir  parcouru 
les  deux  ressorts,  il  doit,  en  conséquence,  recevoir  aussi  une 
cxécutien  forcée  ^  que  si  Ton  décidait  autrement ,  s'il  était  per- 
mis ,  sous  le  prétexte  qu'un  Jugement  aurait  été  rendu  bors  des 
termes  du  compromis,  d'en  suspeudre  l'exécution ,  il  arriverait 
que  tous  les  avantages  que  l'on  se  promet  ordinairement  d'un 
arbitrage  s'évanouiraient-,  que,  bien  plus ,  on  aurait  à  essuyer 
des  longueurs  beaucoup  plus  considérables  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  puisqu'on  no  pourrait  empêcher  la  partie  qui 
ae  croit  lésée  de  former  opposition  à  Pordonnance  d'exécution  , 
puiB  d'interjeter  appel  du  Jugement  qui  la  renverrait  à  son  op- 
position, et  d'ajouter  par  là  aux  procédures  de  l'arbitrage  la 
série  des  procédures  ordinaires;  —  Que  la  loi,  il  est  vrai ,  a 
paru  distinguer  quelques  cas  particuliers  qu'elle  n'a  pas  soumis 
Sttx  formes  longues  et  compliquées  de  la  requête  civile;  mais 
qu'elle  n'ït,  pu  avoir  d'autre  intention  que  celle  d'indiquer  des 
fbrmes  plus  shnpies ,  afin  que  ropposilion  fût  plus  promptcmcnt 
vidée  :  qu'on  ne  peut  lui  supposer  celle  de  donner  un  effet  sus- 
peiisit  i  reppoailion  formée  contre  un  jugement  souverain  entre 
les  parties ,  revêtu  de  la  (arce  do  la  cliose  Jugée ,  parce  qu'une 
dérogation  aussi  grave  aux  principes  ordinaires  eût  bien  mérité 
de  sa  part  une  disposition  expresse  qui,  n'existant  pas,  ne  peut 
être  suppléée  par  des  inductions^  —  Qu'il  pourrait  arriver,  sans 
dqiUe  y  que  des  gens  nalintcnlionnés  pussent  se  servir  du  isoycu 
prévu  par  les  appelants ,  pour  faire  des  dupes;  mais  que  ce  cas 
])ftrtie«litr  a*a  pu  être  iipévii  pav  A  loi ,  parce  que  la  loi  m%  statue 
q9»  sur  des  généralités;  qve,  d'aiileuFS,  on  aurait  contre  ee 
délN  la  même  garraRtle  que  conlre  tous  les  autres ,  c'est-à-dire 
là  rarveiftance  du  magistrat  et  rapplicalion  de  la  peine  ;  que , 
dans  tDùles  les  suppositions ,  l'inconvénient  qui  résulterait  d'une 
pareille  facilité  donnée  à  la  nalveillaDCC  ne  pourrait  balancer 
ceux  qui  sepa4<HU  aMacbé»  à  la  faculté  de  traîner  on  longueur 
l'exécuitien  des  Jugements  arbitraux  ;  les  arbitres  ont  le  plus  sou- 
vent à  pruRoncer  sur  des  opéralions  conoiercialcs,  qui  récla- 
iiMftipaMiessue  tetU  pveiHiiiittdo  dans  PobtentiOA  dulugement, 

(I)  JP«p<«.-  — (Barroîs  C.  assur.  du  Havre.)—  te  15  Juillet  1807, 
MttteBOtf  arbiinil»  qui^  eondaameks-  assureurs  du  Havre  à  payer  35,000  Ir. 
au  tiea»  Barreis ,  Bégoeiaak  Les  arlHlre»  n'ordonnent  poiirt  l'oxécuttOR 
provisoire  de  leur  ecntetrec.^  Appei  de  la  part  des  aeeurcurs.— Barrois, 
TOttlMt  faire  eiécatcp  la  sentence,  a  pensé  que  Part.  458  c.  pr.  l'obligoail 
k  se  pounroif  devant  la  cour  d'appel  pour  faire  auloriser  ceUc  exécution  : 
i^a,  M  tnnséquciico,  assigné^  les  assureurs  peur  la  voir  ordonner. — 
Lm  a^iefimira  ont  soutK^nu  qu'aux  termes  de  l'art.  74 ,  tit.  C,  do  l'ordon- 
Diiea  da  la  marine ,  les  seotences  arbitrales  étaient  susceptibles  d'exécn- 
tio» provisoire,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rautorisatton  du  juge;  ils  ont 
dlNMiMli  qa§  Barroîf  fùl  démis  de  sa  demande.  —  Uarrois  r^ond  que 
l'ordoManoo  porto,  il  est  vrai,  que  •  l^o  sent«nces  arbitralos  scronl 
eiéoiiltfrs,  noaolistanl;  l'appel,  en  donnant  caution,  devant  ks  Juges  qui 
lo«  auront  iMmolognées  ;  »  mais  que  eet  article  no  dit  point  que  l'exécu- 
tion provisoèc  aura  Mon  do  plein  droil  et  sans  qu'il  soit  ^soin  do  la  faire 
ordonner  j  que  les  tribimaui  d'appel  sont  seul»  compétents  pour  ordonner 
entio  exdfution,  torsqu'elto  no  l'a  pas  été  dan»  les  cas  où  ello  est  autorii^ée 
(c.  p«^  4M^  -^  Los  asiaroori  répliquent  que  Kart.  458  n'est  relatif 
qu'aux  matières  civiles;  qu'en  matière  de  commerce,  tt  8urU>ut  en 
matière  d^assuraoce»  maritiMe,   l'exécutioD  pFomw»!  aveo  cau- 


raptdfté  d^ios  son  exécution.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  eom- 
promis  est  Justement  favorisé  par  la  loi  ;  il  ne  nrériteraiC  plus  !s 
même  faveur  si ,  loin  de  présenter  plus  de  sûreté ,  plus  de  célé- 
rité dans  les  procédures ,  et  l'espoir  d'une  exécution  ptus  pro» 
cbalne  et  plus  rapide ,  il  ne  servait  qu'à  multiplier  les  procédures 
et  à  éloigner  l'exécution.  —  Ce  système ,  comme  on  Pa  tu  ,  n'a 
pas  reçu  l'approbation  des  auteurs  ni  des  magistrats. 

1 94IS.  2*  Exécution  provisoire.  —  L'art.  1 024  est  afnsf  cou» 
çu  :  «  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  Jugements  des 
tribunaux  sont  applicables  aux  Jugements  arbitraux.  »  —  Cet  ar- 
ticle n'a  fait  que  reproduire  un  point  de  r ancienne  Jurisprudence. 
La  sentence  anrfsi  bomologuée,  dit  Polbier,  Tr.  de  proc,  2*  part., 
ch.  4 ,  art.  2 ,  «  s'exécute  par  provision,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  dépens  (édit  d'ao6t  1560).  »  — H  suit  de  là  que  les 
arbitres  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire,  même  d'office 
dans  les  cas  où  la  loi  dit  qu'elle  aura  lieu  de  plein  droit.  Les  au- 
teurs ont  aussi  adopté  cette  opinion,  qui  se  fonde  sur  la  combinaison 
des  art.  135  et  1024c.  pr.— V.  MM.  Benol,  t.  3,  p.  113  ;  Rodière, 
t.  3,  p.  24;  Vatlmesnil ,  n»  271  ;  Ghauveau  sur  Carré,  n*  3536. 

±20Â.  Il  a  même  été  Jugé,  en  matière  de  commerce,  et  spé- 
cialement en  matière  d'assurances ,  que  tes  sentences  arbitrales 
rendues  sous  le  code  de  procédure  sont  susceptibles  d'exécution 
provisoire  nonobstant  appel ,  quoique  celte  exécution  provisoire 
n'ait  pas  été  ordonnée  par  la  sentence  :  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  se  pouvoir  pour  faire  ordonner  cette  exécution  (Rouen, 
3nov.  f807)(l)',  qui,  au  surplus,  ne  serait  pas  suspendue  par 
ropposilion  à  l'ordonnance  ^exequatur  (Paris,  14  nov.  1823)(2). 

1 805.  Enftn ,  des  juges  ne  peuvent,  en  statuant  sur  la  simple 
question  de  validité  d'une  sentence  arbitrale,  ordonner  l'es^cution 
provisoire,  sans  caution ,  de  leur  Jugement  (Paris,  26  mal  1814^ 
aff. Julien,  V.n«ie43). 

CHAP.  12.    —  DSS  VOIES  BB  KBCOURS  C<MTMS  US  «lOBWUni 

ARBITRAUX. 

i  99%.  Tous  les  pouvoirs  ent  tK>soii>  d^un  eenirèle,  d*unepott- 

déralion  qui  les  retienne  dans  leurs  Hraites  légales  eu  constitution- 
nelles. L'arbitrage,  quoique  cette  Juridiction  ait  été  instituée  en 
vue  de  terminer  promptement,  presque  sans  fraisetpar  une  voie  en 
quelque  sorte  conciliatrice,  les  contestations  (^ul  existent  entre  les 
citoyens ,  devait ,  comiae  toute  autre  iu^liltttifiv,  éire  renfesBfté 
dans  des  bourfff  s  d'aïutadU  plus  sévères  <|ue  esux  à  qéï  ki  ralasiM 
en  esl  conAée  sont  seuvenl  étrangers  à  la  pratique  de»  affaires  tt- 
tigieuses. 

1LM07.  On  a  dit  avec  quelle  ardeur  on  s'était  porté  vers  rar- 
bitrage  dans  les  premières  années  de  notre  révolution.  On  a  vu 
pareillement  combien  l'Illusion  du  législateur  avait  été  de  courte 
durée  et  avec  quelle  laigesse  il  avait  disUribuélee  v«lesde  reeeon 
contre  l'arbitrage  forcé  qu'il  avait,  dans  sou  enibeMSiasoie, 
investi  du  dernier  ressort,  ce  signe  éniaeiit  de  ki  puissance  se»- 
veraine.  —  La  Jurisprudence  s'est  montrée  attentive  de  son  cM 
à  développer  le  sens  des  mesures  de  réformation ,  et,  des  expé- 
dients auxquels  la  logique  l'a  forcée  de  recourir,  sont  nées, 
comme  on  verra ,  les  règles  qui  ont  pris  place  dans  les  dlsposi* 
lions  de  uos  codes. 

lion ,  CM  dans  la  loi  ef  qu'il  esl  iiratilo  do  la  faire  prononcer.  —  ArrM. 

La  cour;-^Vu  que  le  jflfement  dont  fst  appel  a  été  rendu  eu  matière 
comroercialo;  —  Vu  l'art  4,  tit.  12,  de  la  lof  du  24  août  1790;  —  Vo 
Part.  459  c.  pr.  ;  —Vu  eirfln  Fart.  74,  tit.  6,  des  assurances ;— Va  que 
de  ces  divers  articles  de  loi  il  résalte  qu'ea  matière  commerciale,  et  no- 
tamment CB  matière  d'aosurances ,  les  jupemcnts  oont,  de  droit,  exécu- 
cutoires par  provision,  en  doRoant  caution,  et  que  le  juge  n'a  aucune 
autorisation  à  prononcer  sur  cette  exécution  provisoire  ; —DéiMute  Bar* 
rois  et  le  condamne  aus  dépens. 

Du  3  nov.  1807..C.  do  Rouen.-MM.  Léger  et  Héron,  av. 

(2)  (Dclagrange  C.  Langlet.)  —  La  coon  ;  —  En  ce  qui  toudie  1s 
premier  moyen  ;  —  Considérant  qao  l'art.  10Î4  c.  pr.,  admet  que  les  ja- 
gcments  arbitraux  soit  susceptibles  d'exécution  provisoire  ;  — Considé- 
rant que  celte  faculté  accordée  par  la  loi  pourrait  toujours  être  paralysée,, 
et  lerait  rendue  illusoire,  si  ropposilion  à  l'ordonnance  d'fcegvaiur  arrélait 
.  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  arbilres;  —  En  ce  qui  toucÙo  la 
second  moyen  ^ —  Considérant  que  remprisonncmcnt  était  régulier,  con- 
tenant signiOcation  du  titre  eu  verta  duqi&el  la  contraînle  élut  tutUti 
—  Met  Tappcllation  an  néant. 

ihi  14  nov.  I8â3.-C.  do  Paris. 
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Ca  IMurlaat  ici  do  la  période  révolutionnaire,  c'est,  à  vrai  dire , 
Pfaistoiredes  voies  de  réformation  contre  les  jugements  d'arbitres 
que  BOUS  allons  présenter. —  Nous  exposerons  ensuite ,  dans  des 
artidea  distincts,  celles  qui  sont  admises  dans  la  législation  qui 
Dous  régiU 

1 94^8.  Voi$$éê  recours  sous  la  période  révolutionnaire, — Les 
trii»UDauz  ont  découvert  dans  les  lois  de  celle  période  toutes  les 
voies  de  recours  qui  ont  été  connues  Jusqu'ici:  l'appel ,  la  requête 
civile,  l'opposition ,  la  tierce  opposition,  le  recours  en  cassation, 
enfin  l'action  en  nullité  dirigée  directement  contre  les  sentences 
ou  Jugements  d'arbUres,  et  non,  comme  aujourd'hui,  contre  i'or- 
dennweeà'exequatur  ou  plutôt  contre  l'acte  d'homologation  dont 
eiJes  devaient  élre  revêtues.  — 11  y  avait  aussi  un  recours  contre 
les  Jugemeats  d'homologation  eux-mêmes  :  il  en  a  été  parlé  au 
cbap.  il.  art.  6,  n*"  1163. 

tlllO.  On  aditqueles  lois  de  la  révolution  avaient  admis  l'ar- 
bitrage volonlaire  et  l'arbitrage  forcé.  Le  premier  fut  réglé  par  la 
loi  du  16  août  1790  et  par  les  constitutions  de  l'an  3  et  du  28  vent. 
an  8,  qui  n*ont  fait,  pour  ainsi  dire,  que  rappeler  l'exécution  de 
La  loi  de  i  790;  le  second  le  fut  par  les  lois  du  1 0  Juin  1 793  et  autres 
qui  ont  été  provplement  rapportées ,  et  dont  les  elîets  désastreux 
ont  trouvé  un  terme  dans  les  voies  réformatrices  auxquelles  le 
législateur  a  eu  besoin  de  recourir. 

1910.  Voies  de  recours  sous  les  lois  de  1790,  de  Van  Z  et 
de  l'an  8.  —  Les  art.  4  et  5,  tlt.  1  do  la  loi  de  1790  sont  ainsi 
MoçQs  : — AU.  4.  «Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences 
arbitrales ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressément  ré- 
servé, par  le  compromis,  la  faculté  de  l'appel.» — Art.  S.  «  Les 
parties  qui  conviendront  de  se  réserver  l'appel  seront  tenues  de 
convenir ,  également  par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre  tous 
ceux da  royaume  auquel  l'appel  sera  déféré,  faute  de  quoi  l'ap- 
pel ae  sera  pas  reçu.»  — L'art.  310  de  la  constitution  de  l'an  3 
porte  :  «  La  décision  des  arbitres  est  sans  appel  et  sans  recours 
en  cassation,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé.»  — 
Enfin ,  il  est  dit  dans  l'art.  3 ,  tit.  1 ,  de  la  loi  de  l'an  8  sur  l'orga- 


(i)  i"  Eapieê  t  —  (Monta  C.  Guilgot.)  --  i t  prair.  aa  8.-Civ*  cass.- 
UM.  Laionde ,  pr.-Levuseur,  rap. 

S*  Stpicê  :  —  (LalaoDo  C.  Horgoe.  )  —  La  ooub  ;  —  Va  les  art.  4  et 
6  du  tit.  1  de  la  loi  da  24  aoét  1790 ,  et  Pari.  5 ,  tit.  Vt,  de  l'ordonnance 
do  1667; — Attendu  que,  par  le  compromis  fait  entre  les  parties,  au 
bureau  de  paix  et  de  concHiatton ,  le  3  ventôse  an  7,  noa-seniement  les 
parties  ne  s'étaient  point  réservé  la  faculté  d'appeler  de  la  décision  arbi- 
trale qui  serait  rendue ,  mais  encore  qu'elles  promirent  d'accepter  et 
d'exécuter  tout  ce  qui  serait  jugé  par  les  arbitres;  qu'ainsi ,  et  aux  termes 
de  la  loi  d'août  1790,  la  sentence  arbitrale  du  IS  ventôse  an  7  avait  le 
caractère  du  dernier  ressort ,  et  que  la  décision  qu'elle  portait  était  irré- 
fragable;—  Attendu  que  celle  sentence  fut  rendue  exécutoire,  sur  les 
conclusions  du  minislèro  public,  par  ordonnance  du  président  do  tribunal 
de  Pau«  du  3  germinal  suivant,  contre  laquclio  U  ne  parait  pas  que  le 
défendeur  se  soit  pourvu;  —  Attendu  que  le  compte,  soumis  aux  arbitres 
par  le  demandeur,  avait  été  avoué  en  fait  par  le  défendeur,  q^i  avait  seu- 
lement prétendu  que  ledit  compte  n'avait  pas  été  tiré  selon  les  régies  do 
droit  ;  que  les  arbitres  avaient  réglé  et  Jugé  déflnitîvementle  compte  comme 
exact  en  fait  et  en  droit  ;  qu'ils  n'avaient  point  excédé  leurs  pouvoirs , 
puisqu'ils  n'avaient  statué  que  ce  qui  leur  avait  été  soumis;  —  Attendu 
qu'outre  l'autorité  du  dernier  ressort  qu'avait  cette  sentence  arbitrale , 
tant  par  la  volonté  des  parties  que  par  celle  de  la  loi ,  elle  avait  encore 
celle  de  la  chose  jugée  par  l'acquiescement  exprès  qu'y  avait  donné  le  dé- 
fendeur; ^-Attendu  qu'eu  ordonnant  quil  serait  procédé  &un  nouveau 
compte  entre  les  parties,  sous  le  prétexte  que  les  arbitres  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs,  s'ils  ont  compris ,  dans  la  condamnation  par  eux  pronon- 
cée, le  montant  du  billet  du  S2  décembre  1792,  qu'ils  n'avaient  pas  vu, 
qu'ils  n'avaieat  pas  présenté  au  défendeur  pour  avouer  ou  désavouer  la 
signature ,  qui  enlin  n'était  pas  soumis  à  leur  décision ,  tandis  qu'il  était 
farmellement  reconnu  par  les  deux  parties  que  lo  montant  de  ce  billet  était 
entré  dans  le  compte  qui  a  fait  l'objet  du  compromis  et  de  la  décision 
arbitrale,  la  cour  d'appel  de  Pau  a  privé  le  demandeur  d'un  droit  qui 
Toi  était  Irrévocablement  acquis ,  et  qu'elle  a  violé  les  lois  précitées  qui 
donnaient  &  la  sentence  arbitrale  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Casse. 

Du  17  avril  1810.-C.  Csect.  civ.-MM.  Liborei,  pc.-Ghasle ,  rap. 

(2)  (Lafarge  C.  DnlilleuL)— -  Li  tbibu&u.;  — Vu  l'art.  8,  tiL  i 
Isî  du  24  aoûi  1790  ;  —  Goasidéraat  que  les  parties ,  ea  se  réservant , 
par  le  eomprams  4a  31  sept.  1792 ,  la  faculté  d'appeler  da  jugement  arbi- 
tral à  iDterveair,  n'aal  point  eoavenu  du  tribuaal  da  district  auquel  ledit 
appel  serait  déféfé;  — •  Cassa. 

Du  9  frucu  an  %A^  C.»  seci*  cîv.-Mlf«  Latonda»  ^.^kûàtt,  ii#. 


nlsatlon  judiciaire,  que  «  la  décision  des  arbitres  ne  sera  point 
sujette  à  l'appel  s'il  n'est  expresséoMUt  réservé.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour  rappel  comme  poorlt 
recours  en  cassation,  il  fallait  que  le  eooipromls  contint  «ne  té* 
serve  expresse:  autrement,  la  sentence  ne  pouvaft  être  attaqttét 
par  ces  voles.  Sous  ce  régime,  le  dernier  ressort  est  la  règle  gé** 
nérale  :  l'appel  et  le  pourvoi  forment  l'exception.  A  f égard  det 
autres  ouvertures,  telles  que  la  requête  civile,  la  tierce opposi* 
tion,  Paction  en  nullité,  les  lois  citées  gardent  le  silence  :  on  verra 
que  la  jurisprudence  a  su  y  suppléer. 

itti.  Appel.  —  Par  application  de  l'art.  4  cité  delà  toi  de 
1700 ,  il  a  été  jugé  !  V  qae,  pour  que  l'appel  fi^t  receraMe,!! 
fallait  que  le  compromis  en  contint  la  réserve  (Cass.,  il  pralr. 
an  2 , 1 7  avril  1 8 1 0  )  (1  ) ,  et  qu'il  désignât,  conformément  à  rart. 
S  de  la  même  loi,  ci-dessus  transcrit,  le  tribunal  devant  lequel 
cet  appel  devait  être  porté  (Cass.,  9  fruct.  an  8)  (2)  ;  —  2«  Que 
ce  dernier  article  5  n'a  pas  été  abrogé  par  le  sHence  que  lacon* 
stitutlon  de  l'an  5  a  gardé  sur  ce  point  (ReJ.,  i**  mess,  an  9; 
1«'  niv.  an  10;  Cass.,  22  avHl  1807  (6);  — •  Coi»(rd.,Req.,  19 
vend,  an  12  )(4).  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  arrêt  a 
été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin  (  Quest.i 
y^  Tribunal  d'appel ,  $  3)  qui  soutenait  le  principe  de  l'abroga- 
tion virtuelle  de  l'art.  S  relatif  à  la  ééslgnatioa  du  juge  par  iea  lois 
de  l'an  3  et  de  Pan  9  ;  mais,  comaM  l'iBdifoent  les  arrêts  cités, 
qu'il  a  vainement  chercbé  à  expliquer  par  celle  eonsldéralion 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces  régies  par  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  do  l'an  8  «  le  système  défendu  par  ce  savant  ma- 
gistrat n'a  pas  été  admis  :  la  chambre  civile  a  constamment  persé- 
véré dans  sa  Jurisprudence* 

1 191 9.  Quelque  générale  que  paraisse  être  la  dispositioo  re- 
lative à  la  réserve  de  l'appel ,  H  a  été  ]ngé  qu'eDe  ro  s'appliquait 
pas  aux  sentences  rendues  par  des  arbitres  en  vertu  de  juge- 
ment (Req.,  19  pluv.  an  11)  (5) ,  ni  en  matière  de  société 
commerciale  (Cass.»  21  niv«  an  9)  (6J;  ce  qui  est  conforme  à  ce 
que  nous  avons  dit  n~  1 6  et  79 .—Le  principe  de  l'art.  4  a  été  main- 

(3)  1"  Espèc» .—  (  Cartier,  etc.  C.  Ai^arèda.) — i*  mess,  an  9»-Civ«  , 
rei.-MM.  Liborel,  pr.-Uenrion,  rap. 

2*  E»pèee  :  ^  (Gnérin ,  etc.  C.  lolien  Léon.  )^1a  «Mm)—-  Attendu 
que ,  par  les  diSérents  actes  de  ia  eomprenfssîeii  dent  H  s'agit ,  les  par- 
ties se  sont  bornées  h  faire  de  simples  réserves  d'appel ,  sans  csavenir  du 
tribunal  qui  connaîtrait  do  cet  appel  ;  que  l'art.  S  du  tit.  I  de  ta  loi  do 
24  août  1790  prononce  textuelleaient  qae  Tappel  d'an  jagimert  arbitral 
qu'on  s'est  réservé  d'interjeter  ne  sera  pas  reçu ,  si  les  parties  ae  sent 
conyenues  d'un  tribunal  aoffuel  if  sera  dffire;  que  la  eonstitetiofr  de 
l'an  3  n'a  pas  formel temeiH  abrogé  cette  drspesMea,  ea  gardant  le  silence 
sur  ce  point ,  parce  que  l'objet  spécial  d'un  acte  ceattitetieifael  n'est  pa^ 
de  régler  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux ,  mais  phiMf  leuni  rapports 
arec  lo  corps  entier  de  la  société  ;  d'od  H  suil  que  les  juges  ont  pu ,  sans 
violer  aucune  loi ,  prononcer  la  fin  de  ne»-reeeroir  contre  l'appel  du  jutt- 
ment  arbitral  dont  il  s'agit;  —Parées  motifs,  dounaot  défaut  des  dé^ 
fendenrs;  —Rejette. 

Du  1**  DÎT. an  10  (et  non  an  8)«-C.  G.,  sect.  dv.-M.  Rensseau ,  rap. 

y  J?^9.*— (Cocquebert  C.  Lescdlier. }  —  SJt  ami  i807.-Gîv. 
€ass.-MlL  VicUart,  pr^BoUoa,  rap, 

(4^  (Tvonnet  C.  Yvoanct.  )  —  La  covt  ;— Attendu  que ,  daaal'ordro 
judiciairo  actuel ,  il  n'est  plus  nécessaire  que  des  parties  qui  eompronet- 
tent  sur  leur  difRrend,et  qui,  parleur  compromis ,  se  réservent  la  faculté 
d'appeler  de  la  décision  arbitrale,  désignent  le  tribunal  qui  devra  con* 
nattre  dudit  appel;  que  cette  disposition  de  la  loi  d'août  1790  n'est  plus 
exécutable  depuis  laloi  de  ventésean  8; — Rejette. 

Du  19  vend,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mttnlreypr.-Ghasle,  rap.« 
Heriin,  commis.,  c.  conf.-Guicbard ,  av. 


(3)  (  Teppees  C.  Couvert. )  -«  La  immiu.;  —  GaasMérantqua  la 
jugement  arbitral  sur  lequel  lé  tribunal  de  L^aa  a  proaoneé  n'était  pas 
susceptible  de  la  réserve  du  Fappel ,  puisqu'il  avait  été  seada  non  eaaaîto 
de  la  convention  des  parties,  mais  en  exécution  d'anjagemeat  $•—  Rejette. 

Du  19  pluv.  an  li.^C.  C  sacl.  leq.-HM.  Moraira,  pr.-fienafiia»  rap. 

(6)  (  filaadt,  etc.  C.  Goeklex.}^  La  coua;  *-  Attendu  «ua  les  arbi- 
tres dont  il  est  question  dans  1m  acL  ftia  et  211  de  la  coastitutiaa  de  l'an 
S  ne  peaveat  être  assimilés  à  eeax  dont  parle  l'art  0 ,  tit  4,  de  l'ordon- 
nance de  4673,  en  ce  que  les  premiers  ne  lieàneat  leur  pouvoir  que  da 
cfaoix  des  parties,  qui  oat  préféié  la  voie  du  compromis  à  celle  de  la  ean- 
testalion  judiciairo ,  tandis  qu'aA  cantcsira ,  dans  te  cas  do  L'art  9  de  la 
laiofe-dasaue  eilda  »  Ifli  iaifis  da  «HUMiaa  aoal  tanna  da  laaaaier  iea  ptr* 
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tenu  avec  nne  telle  rigueur  qo'l!  a  été  jugé,  !•  qu'à  défaut  de  ré- 
serves dans  le  compromis,  les  parties  se  rendaient  non  recevables 
à  attaquer  non-seulement  la  sentence  arbitrale,  mais  encore  Tor- 
donnance  iï*exequatur  ou  jugement  d'homologation  exigé  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  24  août  1790  pour  rendre  la  sentence  exé- 
cutoire (Req.,  19  germ.  an  4  ;  1*'  frim.  an  12)  (1);  —  2»  Que 
l'arbitrage  forcé  créé  par  la  loi  du  1«'  flor.  an  3  ayant  été  converti 
par  l'arrêté  du  23  germ.  an  4  en  arbitrage  volontaire ,  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas,  lors  de  cet  arrêté,  réservé  l'appel  et  le  recours 
en  cassation,  elles  ne  peuvent,  par  ces  deux  voies,  attaquer  les 
décisions  arbitrales;  elles  n'ont  que  raclion  en  nullité  (Re}«, 
29  mess,  an  S)  (2).— Toutefois,  il  sulBsaltque,  lorsque,  de  deux 
ou  plusieurs  parties  qui ,  dans  un  compromis  souscrit  avant  le 
code  de  procédure,  ne  se  seraient  pas  réservé  l'appel,  Tune 
d'elles  venait  à  décéder,  la  personne  qui  remplaçait  la  défunte  au 
compromis  ne  consentît  à  le  faire  que  sous  la  réserve  de  l'appel, 
pour  que  cette  réserve  fît  revivre  pareillement,  au  profit  des 
autres  parties,  le  droit  d'inlerjeter  appel  de  la  sentence,  encore 
bien  qu'aucune  réserve  n'eût  été  faite  par  elles  (Bordeaux, 
!«' vent.  an9)(3),  * 

ties  devanl  les  arbitres  quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas;  d'où  il 
suit  qu'un  pareil  arbitrage  ne  peul  être  regardé  comme  volontaire ,  et  que 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  210  et  211  de  la 
constitution  de  Pan  3,  en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  appel  du  jugement  du  13  frim.  an  7,  sur  le  motif  que  les  parties, 
lors  de  la  nomination  de  leurs  arbitres,  ne  s'en  étaient  point  réservé  la 
faculté  ;  — Attendu  que,  par  suite  de  cette  fausse  application,  le  même 
jugement  a  contrevenu  aux  différentes  lois  qui  établissent  deux  degré  de 
juridiction  dans  toutes  les  affaires  qu'elles  n'ont  point  exceptées  par  une 
disposition  particulière,  et  notamment  à  Tart.  211  de  la  même  constitu- 
tion de  l'an  3;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  arbitral  du  15  frim.  an  7  , 
prononçant  une  condamnation  de  12,480  fr.  66c.  contre  les  demandeurs, 
l'appel  en  était  recevable  ; — Casse ,  etc. 
Du  21  niv.  an  9.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(1)  l'*£<pic«.-— (Dorey  C.Dorey.)— 19genn.an4.-Req.-M.Méguin,r. 

^ Espèce :—•  {Germain  C,  Catherinot.)  —La  coub;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  A'^exeqwiiur,  apposée  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens ,  le  1 1  frimaire 
an  10,  sur  le  jugement  arbitral  rendu  entre  les  parties  le  5  du  mémo  mois, 
n'a  pu  être  considérée  comme  un  véritable  jugement  susceptible  d'être  im- 
médiatement réformé  par  la  voie  do  l'appel  ;  —  Que  cet  appel  était  d'au- 
tant moins  recevable ,  dans  l'espèce ,  que  les  parties ,  en  soumettant  leurs 
différends  à  des  arbitres,  par  leur  compromis  en  date  du  2  prair.  an  9, 
no  s'étaient  pas  même  réservé  la  faculté  d'appeler  de  la  décision  de  ces  ar- 
bitres ; — Qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  qui ,  dans  de  telles  circonstances , 
a  reçu  l'appel  interjeté  par  la  dame  Gatherinot,  du  jugement  arbitral  rendu 
entre  elle  et  son  ci-devant  mari,  le  5  frim.  an  10,  présente  une  contra- 
vention formelle  aux  lois  en  matière  d'arbitrage;  —  Considérant,  an  sur- 
plus ,  que  la  demande  formée  par  la  dame  Calberinot,  en  nullité  du  com- 
promis dont  il  s'agit,  n'a  pas  encore  subi  le  premier  degré  de  juridiction 
voulu  par  la  loi; —  Par  ces  motifs,  convertissant  le  pourvoi  en  cassation 
du  sieur  Germain  en  demande  en  règlement  de  juges,  et  statuant  par  cette 
dernière  voie ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel ,  séant  à  Toulouse ,  du  14  fruct.  an  10,  lequel  est  déclaré  nul  et  comme 
non  avenu ,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens,  et,  en  cas  d'appel ,  devant  le  tribnnal  d'appel 
séant  à  Agen ,  pour  être  fait  droit  sur  \^  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  l*'  frim.  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Boyer,  rap. 

(2J  (Le  domaine  C.  Basseuil.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que 
Tarbitrage  originairement  forcé  parla  loi  du  1"  floréal  a  été  converti  en 
arbitrage  volontaire  par  l'arrêté  du  23  germinal,  lors  duquel  les  parties 
ne  se  sont  réservé  ni  Pappel  ni  le  recours  en  cassation  ;  —  Considérant 
que  la  constitution  interdit  dans  ce  cas  le  recours  en  cassation  contre  les 
décisions  d'arbitres  volontairement  choisis; —  Considérant  que,  si  l'arbi- 
trage volontaire  est  illégalement  formé ,  l'action  en  nullité  est  une  voie  de 
droit  qui  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Dé* 
claro  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer,  etc. 

Da  29  mess,  an  5. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Cochard, pr.-Giraudet,rap. 

J3)  (Marchand  C.  héril.  Lamothe.)  —  La  coub;  —  Attendu  que ,  par 
eola  seul  qu'une  des  parties  s'était  réservé  l'appel ,  ce  droit  devenait  com- 
mun aux  autres  parties;  —  Que  le  jugement  ne  pouvait  pas  être  définitif 
et  sans  appel  pour  quelqu'une  d'elles,  et  en  même  temps  soumis  à  l'ap- 
pel pour  d'autres;  —  Que,  d'ailleurs,  toutes  las  parties  ayant  ac- 
cepté le  compromis  fait  en  vertu  da  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  tel  qu'il  avail  été  prescrit  |^  ce  jugement,  c'eet-à-dire  sous  la 


191  S.  Après  avoir  ainsi  expliqué  les  obstaelêS  qaa  la  fa- 
culté d'appel  pouvait  rencontrer  dans  rémission  de  la  réserve 
d'appeler,  il  convient  de  faire  remarquer  i^  que  le  droit  d*appel 
ne  s'appliquait  pas  aux  sentences  arbitrales  qualifiées  en  dernier 
ressort,  et  qu'à  leur  égard  il  fallait  procédei'  par  voied'action  prin* 
cipale  en  nullité  (Cass.,  30  av.  1806)  (4);— 2<»Que  cette  action  en 
nullité  devait  subir  deux  degrés  de  juridiction ,  et  ne  pouvait  être 
déférée  de  p/ano  à  la  cour  d'appel  (même  arrêt  et  Req.,  1^'frim. 
an  12,aff.  Germain,  V.  n«  1212); —  3»  Qu'on  pouvait  interjelei 
appel  d'un  jugement  arbitral,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  encore  écoulé 
buit  Jours  depuis  l'ordonnance  d'bomologation  ,  alors  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  buit  jours  depuis  la  date  du  jugement  (Cass.,  iê 
vent,  an  6)  (5);  —  A^  Qu'on  devait  se  pourvoir  par  la  vole  de 
l'appel  et  non  par  celle  de  la  cassation  contre  un  jugement  de  pre* 
mière  instance  qui  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  formée  contre  la  sentence  rendue  par  nn  tiers 
arbitre  seul  et  homologuée  par  ordonnance  d'un  président  de 
tribunal  (Req.,  2  frim.  an  10)  (6)  ; — S**  Que,  lorsque,  dans  une 
contestation  pendante  devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  do 
juger  sans  appel,  il  survenait  un  incident  qui ,  par  sa  nature, 

réserve  de  Tappel,  étaient  présumées  avoir  ce  droit  aussi  dans  leur  intértl 
respectif. 
Du  1"  vent,  an  9. -G.  de  Bordeaux* 

(4)  (Millin  C.  BeauvoUier.)  ~  La  cona  ;  — Considérant  que  les  eoon 
d'appel  ne  peuvent  connaître  de  l'appel  des  décisions  arbitrales  que  dans 
les  cas  où  la  voie  de  l'appel  en  a  été  réservée ,  et  qu'elles  sont  incompé- 
tentes pour  statuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sur  l'appel 
de  tout  jugement  d'arbitres  qui  est  qualiûë  et  déclaré  rendu  en  dernier 
ressort;  —Considérant  que,  si  des  arbitres  excèdent  leurs  pouvoirs,  en 
déclarant  prononcer  en  dernier  ressort ,  les  parties  ont  bien  la  faculté  de 
demander  la  nullité  d'une  telle  décision  par  voie  d'action  principale  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  sauf  ensuite  l'appel,  devant  le 
tribunal  supérieur,  du  jugement  qui  sera  intervenu  sur  cette  demande  prin- 
cipale ;  mais  que  la  loi  n'a  point  conféré  aux  cours  d'appel  le  pouvoir  de 
recevoir  et  de  juger  de  piano  l'appel  direct  d'une  décision  arbitrale  rendue 
en  dernier  ressort;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce ,  que  la  décision  arbi- 
trale du  14  fructidor  an  11  était  rendue  en  dernier  ressort  et  qualiCée 
telle,  et  qtie  néanmoins  l'appel  direct  en  a  été  reçu  par  l'arrêt  attaqué  du 
19  nivôse  an  13  ;  —  Casse  ledit  arrêt  pour  excès'  de  pouvoir  et  incompé- 
tence absolue ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  renvoi  du  fond  devant  aucune  autre 
cour  d'appel. 

Du  30  avrU  1806.-G.  a,  sect.  civ.-MM.  Vîellart ,  pr.-Baillj ,  rap. 

(5)  (Rey  C.  Rey.)—  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  14  du  tir.  5  de  la  loi 
du  1 6  août  1 790  ;  —  Et  attendu  qu'en  fait ,  le  jugement  du  tribunal  de  fa- 
mille a  été  rendu  le  14  nivôse  an  4;  que  l'appel  qui  en  a  été  interjeté 
l'a  été  le  3  prairial  suivant ,  le  jour  même  delà  signiGcation  du  jugement; 
— Que  cet  appel  n'avait  donc  été  signifié  qu'après  le  délai  de  huitaine ,  à 
dater  du  jour  du  jugement  ;  qu'en  droit ,  la  déchéance  de  l'appel  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  a  été  signifié  avant  ce  délai  de  huitaine;  qu'aucune 
loi  n'a  fixé  la  date  d'un  jugement  du  tribunal  de  famille  au  jour  de  l'or- 
donnance qui  l'a  rendu  exécutoire  ;  que  celte  ordonnance  ne  change  donc 
rien  à  sa  véritable  date  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  était  recevable ,  et  qu'en 
le  déclarant  déchu ,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  interjeté  avant  le  délai 
de  huitaine ,  à  dater  du  jour  du  jugement,  le  tribunal  civil  du  Gard  a  fait 
une  fausse  application  et  commis  une  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  da 
16  août  1690; 

Vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui  porte  :  «  H  ne  sera 
formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande ,  et  les  juges  ne  pourront 
statuer  que  sur  les  demandes  formées  en  première  instance  ;  »  —  Et  at- 
tendu que  les  juges  du  Gard  ont  statué  sur  la  demande  de  Benoit  Rey.  à 
fin  de  provision  de  3,000  fr.,  en  l'autorisant  à  garnir  ses  mains  de  cette 
somme  par  forme  et  manière  de  provision  ;  —  Que  cette  demande  n'avait 
pas  été  formée  en  première  instance;  que,  ne  l'ayant  été  qu'en  cause 
d'appel,  elle  était  irrecevable;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  cette  de- 
mande, les  juges  d'appel  ont  violé  formellement  l'art.  7  de  la  loi  du  3 
brum.  an  2;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  du  Gard ,  le  15  frim.  an  5. 

Du  14  vent,  an  6  (et  non  14  vend.).-C.  G.»  sect.  civ.-MM.  Gantof 
pr. -Lombard ,  rap. 

(6)  (Marty  C.  Pelissié.)  —  Le  raiBUNAL;  —  Attendu  qne ,  soit  qn*M 
considère  le  jugement  contradictoire,  rendu  le  13  messidor  dernier  par  le 
tribunal  d'arrondissement  séant  dans  la  ville  de  Gourdet ,  comme  ayant 
prononcé  sur  le  fond ,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte ,  parce  que  la  con- 
testation n'était  ^as  susceptible  d'un  premier  et  dernier  ressort  et  n'avait 
pas  été  jugée  comme  telle;  —  Que,  soit  qu'on  considère  que  par  ce  ju- 
gement les  juges  4e  Gourdet*  en  statuant  sur  les  condosioas  daci- 
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^ait  être  porté  devant  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal 
ne  pouvait  statuer  en  dernier  ressort  sur  cet  incident  (Cass., 
22  fruct.  an  13)  (1);  —  6»  Qu'on  ne  pouvait,  avant  le  code  de 
procédure,  appeler  pour  incompétence  d'une  décision  rendue,  par 
des  arbitres,  en  dernier  ressort  (même  arrêt). 

On  voit  que  plusieurs  des  solutions  qu'on  vient  de  retracer 
coDliennent  des  principes  qui  sont  encore  applicables  en  matière 
d'appel  (V.  n<>  1253)  etde  dernier  ressort  (V.  l'art.  3  de  ce  ch.)- 

1914.  Requête  civile.  —  Avant  le  code,  la  voie  de  la  requête 
.  civile  était-elle  ouverte  contre  une  sentence  d'arbitres  rendue  sur 
compromis,  dans  lequel  on  ne  s'était  réservé  ni  l'appel,  ni  le  re- 
ooars  en  cassation?  L'affirmative  a  été  adoptée  (Rej.,  11  fruct. 
an  8;  Nîmes,  30  germ.anl3)  (2).  M.  Merlin,  sur  les  conclusions 
duquel  cette  Jurisprudence  a  été  posée,  cite,  en  outre,  deux  ar- 
rêts des  8  flor.  an  10  et  1 1  vent,  an  1 1«  rapportés  Quest.,  y^  Ar* 
titre,  S  3,  et  que  nous  nous  abstenons  de  recueillir,  par  la  raison 
que  le  principe  qu'ils  posent  a  été  converti  en  loi  par  l'art.  1026 
c.  pr.  La  cour  a  appliqué  Tart.  1 ,  tit.  33,  de  l'ordonnance  de 

(oyen  Pelissié ,  relatives  à  l^an  des  recours ,  se  sont  dépouillés  de  la  con- 
aaissance  de  l'afîaire,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  suivant  ce  que 
prescrit  Part.  21  du  tit.  S  du  règlement  du  mole  de  mai  1737  ;  —  Qu'en- 
fin ,  lorsque  les  parties  peuvent  interjeter  appel  et  le  porter  devant  le  tri- 
bunal que  la  loi  leur  a  assigné,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  au  trlbu- 
oai  de  cassation  pour  avoir  des  juges;  —  Rejette. 
Du  2  frim.  an  10. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Lorabard ,  rap. 

(I)  Espèce.'  -^  (Texier,  etc.  C.  Leuba.)  — Texier  et  Richard,  pro- 
priétaires d'un  établissement  de  filature,  d'une  part,  et  Leuba,  directeur 
de  cet  établissement,  de  l'autre,  ayant  des  difficultés  à  régler  entre  eux, 
somment  des  arbitres  pour  les  juger  sans  appel.  —  Ces  arbitres  sont  par- 
tagés d'opinions.  —  Leuba  assigne  ses  adversaires  au  tribunal  de  com- 
nerce  de  Monlargis^  pour  convenir  d'un  tiers  arbitre  ou  en  voir  nommer 
QQ  d'office.  —  Texier  et  Richard  consentent  que  la  nomination  de  ce  tiers 
arbitre  soit  faite  par  les  juges;  mais  ils  demandent  qu'on  le  prenne  parmi 
les  gens  de  l^art,  et  ils  en  indiquent  quelques-uns.  —  Leuba  fait  observer 
que  les  gens  de  l'art  indiqués  demeurent  à  des  distances  fort  éloignées; 
et  cependant  il  s'en  réfère  &  la  justice.— Par  jugement  du  50  vent,  an  11, 
le  Iribanal  nomme  le  sieur  Tondu,  receveur  à  Montargis,  et  ordonne  qu'il 
prêtera  serment.  —  Texier  et  Richard,  ne  pouvant  appeler  de  ce  juge- 
nent  avant  la  huitaine  de  sa  date,  font  notifier  une  opposition  au  serment, 
et  la  fondent  sur  l'intention  dans  laquelle  ils  sont  d'interjeter  appel  du 
jugement  de  nomination,  aussitôt  que  la  loi  le  permettra.  —  Nonobstant 
cette  opposition,  le  sieur  Tondu  prête  serment  le  5  germinal,  et  le  8,  pro- 
Dooçant  sans  le  concours  de  l'arbitre  de  Texier  et  Richard,  il  admet  l'avis 
de  l'arbitre  de  Leuba,  par  un  jugement  que  le  tribunal  de  commerce 
homologue  le  10.  —  Texier  et  Richard  appellent  du  jugement  du  30  ven- 
tôse, et  en  tant  que  de  besoin,  comme  de  juge  incompétent,  de  ceux  des  3, 
8  et  10  germinal.  —  Le  3  prair.  an  11,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui 
déclare  non  recevable  le  premier  appel,  parce  qu'il  ne  porte  que  sur  le 
prétendu  mal  jugé  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et,  statuant  sur 
raatre  appel ,  dit  qu'il  a  été  compélemment  jugé,  mal  appelé.  Pourvoi  en 
cassation  de  Texier  et  Richard,  pour  violation  de  la  loi  du  l*'mai  1790 
et  de  Tart.  4,  tit.  12,  de  la  loi  du  16  août  de  la  même  année.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  ea  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  la  loi  du  i^  mai  1790  et  l'art.  4,  tit.  12,  de  la  loi  du 
16  août  de  la  même  année;  —  Considérant  que  la  loi  qui  a  autorisé  les 
parties  à  soooaettre  leurs  différends  à  la  décision  d'arbitres  par  elles  choi- 
sis, a  investi  ces  arbitres  du  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  réservé  la  faculté  d'appeler  de  leur  dé- 
cision :  mais  que  ce  pouvoir  général  n'est  donné  qu'aux  arbitres,  et  qu'il 
n'en  peut  être  fait  usage  que  par  eux  ;  d'où  il  résulte  que,  si,  durant  le 
cours  d'une  compromission,  il  survient  un  incident  qui  soit  porté  devant  un 
tribunal  (parce  que  les  arbitres  n'auront  pas  voulu  ou  n'auront  pas  cru 
avoir  le  pouvoir  d'y  statuer^,  cet  incident  doit  être  jugé  par  le  tribunal 
auquel  il  est  déféré,  suivant  les  règles  constitutionnelles  de  la  compétence 
de  ce  tribunal;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'objet  principal  de  la  contestation 
était  beaucoup  au-dessus'  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
poar  prononcer  en  dernier  ressort;  et  qu'ainsi,  il  n'aurait  pu  prononcer  en 
deniier  ressort  sur  l'incident  porté  devant  lui  à  l'occasion  oe  la  nomination 
da  tiers  arbitre; — Que  le  tribunal  de  commerce  de  Montargis  s'était 
lenfenné  dans  les  bornes  do  sa  compétence  et  n'avait  çoint  prononcé  en 
dernier  ressort;  —  Qu'aucune  des  parties  n'avait  aussi  prétendu  que  le 
tribunal  de  commerce  eût  prononcé  en  dernier  ressort;  —  Et  qu'ainsi,  la 
cour  d'Orléans,  en  jugeant  l'appel,  déclaré  le  8  germinal,  du  jugement  du 
30  ventôse,  non  recevable,  sous  le  prétexte  que  l'objet  de  cet  appel  tendait 
à  saisir  ladite  cour  du  bien  ou  mal  jugé  dudit  jugement,  a  violé  la  loi  qui 
assure  aux  parties  deux  degrés  de  juridiction;  —  Considérant  que  la 
même  loi  a  été  violée  par  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui, 
tusant  droit  sur  l'appel,  tant  pour  incompétence,  nullité,  qu'autres 
■oycDs,  tant  dudit  jug^ent  du  30  veutOse  que  de  celui  du  3  germinal, 
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1667,  portant,  d'une  manière  générale,  que  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  ne  pourront  être  rétractés  que  par  lettres  ea 
forme  de  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  auront  été  par- 
ties  ou  dûment  appelés ,  et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » — 
En  vain  faisait-on  remarquer  que  les  décisions  arbitrales  n'é* 
talent  pas  expressément  comprises  dans  la  disposition  de  l'ordon- 
nance ;  en  vain  rappelait-on  que,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi^ 
le  premier  président  ayant  demandé  qu'on  s'expliquât  sur  ceux 
des  jugements  en  dernier  ressort  qu'on  entendait  soumettre  à  la 
requête  civile,  Pussort  s'était  borné  à  lui  faire  cette  réponse  , 
V  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  s'expliquer  davantage ,  étant  cer- 
tain qu'il  y  avait  des  jugements  en  dernier  ressort  autres  que 
ceux  des  requêtes  de  l'hôtel  :  »  le  principe  posé  dans  l'ordon- 
donnance  sans  distinction  a  été  déclaré  applicable  aux  sentences 
d'arbitres;  et  c'est  aussi,  comme  on  vient  de  le  dire,  ce  quelecodo 
de  procédure  a  admis. — On  renvoie  au  commentaire  présenté 
dans  l'art.  3,  n<*«  1283  et  suiv.,  des  dispositions  de  ce  code  qui , 
on  le  verra,  font  naître  des  difficultés  sérieuses. 

de  la  décision  donnée  par  Tondu  le  8,  que  du  jugement  d'homologation 
du  10,  n'a  examiné  cet  appel  que  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
puisque,  à  ce  moyen,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a  privé  les  appelants  da 
second  degré  de  juridiction  qui  leur  appartenait  sur  leurs  moyen  de  nul- 
lité et  autres,  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  ;—• 
Considérant  que  l'appel  de  la  décision  arbitrale  ou  prétendue  telle  n'était, 
sous  aucun  rapport,  de  la  compétence  de  la  cour  d'Orléans,  pas  même 
sous  celui  de  l'incompétence  alléguée,  et  qu'au  lieu  de  le  déclarer  ainsi, 
ce  qui  eût  réservé  tous  les  droits  des  parties  pour  attaquer  cette  décision 
comme  nulle,  la  cour  d'Orléans  a  dit  qu'il  avait  été  compélemment  Jugé, 
tant  par  cette  décision  que  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce, 
mal  appelé,  et  que  la  décision  de  Tondu,  comme  les  jugements  du  tribunal 
de  commerce,  continueraient  d'être  exécutés  suivant  leur  (orme  et  teneur; 
disposition  qui  renferme  un  excès  de  pouvoir,  et  qui  est  en  contradiction 
avec  le  système  de  l'arrêt  suivant  lequel  la  cour  n'a  pas  voulu  s'occuper 
des  moyens  de  nullité  et  autres  relatifs  au  fon(|l;  —  Et  considérant  encore 
que,  si  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  eussent  été  rendus  en  der- 
nier ressort,  la  cour  d'Orléans  n'eût  pu  en  recevoir  l'appel,  pas  même  sons 
la  qualification  d'incompétence,  n'y  ayant  que  la  voie  de  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  —  Casse. 

Du  22  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Vasse,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  i^Etpiee: — (Prebisson  C:  Saulnier.)— Lb  tiibdnal; — ^Attenda 
que  ut  voie  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  en  dernier  ressort , 
autorisée  par  le  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1687,  est  devenue  commune 
aux  jugements  arbitraux,  depuis  que,  par  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du 
16  août  1790,  il  a  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'appeler  de  ces 
jugements ,  à  moins  que  les  parties  ne  s'en  fussent  expressément  réservé 
la  faculté ,  et  que ,  par  l'art.  1  de  celle  des  il  et  12  fév.  1791 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  requêtes  civiles  seraient,  de  la  même  manière  «t  dans 
les  mêmes  formes  que  les  appels,  portées  dans  l'un  des  sept  tribunaux 
d'arrondissement;  —  Attendu  que  les  art  210  et  211  de  la  constitution 
de  l'an  3  n'ont  pas  défendu  ce  recours  contre  lesdits  jugements  arbitraux, 
mais  seulement  celui  en  cassation ,  lorsque  les  parties  ne  se  l'étaient  pas 
expressément  réservé;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  arbitral  dont  il 
s'agissait  il  avait  été  prononcé  sur  choses  qui  n'avaient  pas  été  soumises  aux 
arbitres ,  et  qui  ne  leur  avaient  pas  été  demandées;  — Rejette,  etc. 

Du  11  fruct.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-lfM.  Tronchet,  pr.-Liborel,  rap. 

^Espèce  .•  —  (Gaussard  C.  Froment.)— Là  coni;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  de  1667,  titre  des  Requêtes  civiles,  en  a  permis  l'impétration 
contre  tous  les  jugements  et  arrêts  de  dernier  ressort  sans  aucune  distinc- 
tion ;  que  les  Jugements  des  arbitres  n'en  sont  pas  exceptés;  que  ce  priu- 
cipe  a  été  constamment  consacré  par  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Froment  n'étant  pas 
fondée ,  il  y  a  lieu  de  l'en  débouter;  —Attendu  qua  les  arbitres  nommés 
par  les  parties  avaient  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  sur  leurs  demandes 
respectives  et  sur  les  fins  et  conclusions  par  elles  prises  en  premièro 
instance  ;  qu'il  résulte  des  libellés  contenant  lesdites  conclusions  queOaus- 
sard  n'avait  aucunement  formé  la  demande  en  déclaration  de  nullité  da 
la  donation  consentie  par  la  dame  Froment  an  sieur  Froment,  son  fils, 
n'ayant  fait  que  se  réserver  les  moyens  d'attaquer  ladite  donation  ;  mais 
ne  l'ayant  pas  attaquée,  ces  arbitres  ont  énoncé,  dans  leur  jugement^ 
que  cette  attaque  avait  eu  lieu ,  ce  qui  présente  une  faasse  énondation 
démentie  par  les  acteS  du  procès;  qu'ainsi,  en  prononçant  le  démis  de  la 
demande  en  cassation  de  ladite  donation,  il  a  été  prononcé  sur  chose  ai 
demandée  ni  contestée,  et  que ,  par  ce  seul  motif,  ledit  jugement  arbitral 
présente  une  contravention  formelle  H  l'art.  34,  tit.  35,  ordonn.  1667, 
et  doit  être  conséquemment  rétracté ,  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  ledit  jugement,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra;  —  Entérine  la  requête  civile ,  et  rétracte  le  jugement  arbi- 
tral ,  etc. 

Da  30germ.  an  13.-C.  de  Nîmes. 
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itlA.  ^ùttrvùien  cMfatUm.^'Otk  a  vnplas  haut  (n<^  1210) 
4tre  1^  lois  de  1790  et  de  Pan  8,  qui  rendaient  l'appel  non  rece- 
•Cable  h)rs(}ttMl  n'y  avait  pas  eu  de  réserve  à  cet  égard  dans  le 
comprottïts,  ire  disent  point  la  même  cliose  à  l'égard  du  pourvoi 
en  Cassation.  Ûe  n^est  que  la  constitution  éphémère  de  Tan  3  qui 
cxigeaît  la  mrème  réserve  pour  la  conservation  de  ce  dernier  re- 
cours; d^oiila  conséquence  que ,  sous  cette  constitution,  le  recours 
en  cassation  étaiit  formellement  interdit  loisqu'il  n'y  avait  pas 
réserve  du  droit  d'appeler,  La  question,  dit  M.  Merlin,  Quest., 
V*  Arbitrage ,  S  1 ,  ne  fait  donc  point  de  difficultés  dans  cette  iiy- 
potfaèsc,  le  défaut  de  réserve  rendait  le  recours  inadmissible;  et 
6*est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  ta  (îonr  de  cassation  qui  a  très- 
positivement  visé  l'art.  211  de  la  conslil.  de  l'an  3  (Rej.,  2  fruct. 
an  5,  M.  fiarris,  rap.,  afT.  Nourrit  C.Tliéron). 

tèiS.  Mats,  sous  les  lois  de  1790  et  de  Tan  8,  qui  n'ont 
lïarlé  delà  nécessité  de  la  réserve  que  relativement  à  rappel ,  on  a 
discuté  si,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  réserve  du  droit  d'appel,  ou  pou- 
vait néanmoins  se  pourvoir  en  cassation.  La  négative  a  été  pa- 
reillement admise (Req.,  12  vend,  et  24  mess,  an  9;  3  germ.  an 
10  ;  17  mess,  an  10)  (1) ,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  non- 
seulement  ne  se  sont  pas  réservé  la  voie  d'appel ,  mais  y  ont' 
même  renoncé  (Ktq. ,  21  mess,  an  9)  (2);  et  c'est  Topinion  de 
M.  Merlin,  Quest.,  v<*  Arbitres,  §  1.  Celle  inlerpretalion  se 
fende  sur  ce  qu'en  ne  se  réservant  pas  la  faculté  d'appeler,  les 
parties  sont  censées  avoir  renoncé  à  porter  leurs  débats  devant 
rautorllé  Judiciaire. — ^V.,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  n»  1253. 

191*9.  Mais  si,  tout  en  renonçant  au  droit  d'appel,  les  par- 
lies  se  sont  réservé  le  recours  en  cassation,  cette  voie  pouvait. 
elle  être  prise  centre  la  sentence  d'arbitres  volontaires?  La  né- 
gative a  ^té  encore  admise  (Req. ,  23  niv.  an  10;  16  prair. 
an  13)  (3),  sur  le  motif  ;  1*  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  simples  particuliers  de  donner  au  tribunal  de  cassation 
une  attribution  que  la  loi  ne  lui  donne  point;  2°  sur  ce  que  le 
but  de  l'institution  de  ce  tribunal  est  de  garantir  les  citoyens  des 
contraventions  et  des  abus  de  pouvoir  commis  par  les  juges  que 
la  loi  leur  a  choisis  etq«'il  n'en  est  pas  ainsi  à,i'éigard  des  arbitres 
qui  sont  d«  cbeix  des  parties;  3<>  sur  ce  que  la  réserve  de  l'appel 
cntrftkie  bien  celle  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  sor  l'appel  par  les  tribnnanx ,  et  que  la  loi  exclut  pur  son 
.«ttenee  16  recours  en  cassation  lorsque  l'appel  n'a  pas  été  réservé, 
(l'es  motifs  ne  sont  sans  doute  pas  à  l'abri  de  critique  ;  mais  ce  n'est 
(mintlelieu  de  discuter  des  questions  qui  ont  perdu  presque  tout 
intérêt ,  et  qu'on  ne  retrace  qu'afm  de  montrer  l'esprit  dans 
lequel  la  Joi  précédente  était  interprétée. — -Disons  toutefois, 
en  iermioant  sur  ce  point,  l*'  qu'il  résulte  de  l'arrêt  cité  du 
iâ  vend,  en  9  que  la  réserve  «  été  exigée  pour  rendre  recevable 
-  •—  *■ -  -  -     -    ■     ■  -  -        ■  --  , 

<1)  l"»  Stpieê: —  (  Robhiot  C.  Lalande.)  — Le  tribunal  ;  —  Allcndu 
que»  dans  le  drail,  la  décision  des  arbitres  est  sans  recours  en  cassation  si 
Ito  parties  ne  l'ont  ctpreesément  réservé ,  et  que,  dans  le  fait,  les  parties 
«oameltant  leurs  eeiïteslations  à  des  arbitres  par  Tacte  de  société  du 
5-Cnict.  an  Sue  ee  réservdpeat  point  ce  recours;  qu'au  contraire,  elles  con- 
vinrent f u'tle proaeoceraieat  souveraÏBement  sans  faire  de  réserve;  — 
ll<Û«tfte. 

De  IS  vend* an  9.-G.  C,sect.  req.^MM.  Muraire,  pr.-Cassaigne,  rap. 

T  J?ip*c».«-*-  (Veuve  Molerat.)  —  84  mess,  an  9.-Secl.  req. 

S*  Espi9$: — (Ribaud.)— 5 gernu  an  iO.-Sect.  req.-M.  Lachaise,  rap. 

4*  Btpici  .**-(Nîzerole  C.  GeulTriD.)  — 17  mess,  an  iO.-Scct,  req.- 
M.  Lamarque  f  rap. 

(S)  (Verger  C.  Lintrmann.)  —  La  cour;  —  Vu  les  dfsposilions  dos 
nrl.l,2et  4  du  tit.  1  de  la  loi  du  2i  août  1790,  la  disposition  de  Part.  65 
tic  la  constitution  et  ladisposition  de  Part.  3  du  lit.  1  de  la  loi  du  27  vont,  an  S; 
— Vu  aussi  la  sentence  arbitrale  du  50  brum.  an  9,  enscinhlc  le  conr))romis 
énoncé  en  ladite  sentence  atbitrale  et  produit,  icelui  signé  à  Porcntruy  le 
9  vend,  précédent,  terminé  par  celte  clause  :  «  PromcUaut,  les  comparants, 
dû  s'en  tenir  irrévocablement  et  sans  appel  à  ce  qui  s^'ra ,  par  les  arbitres , 
sentencie  et  arbitré,  et  d'exécuter  leur  sentence  cl  arbitrage  comme  s'ils 
étaient  rendus  en  dernier  ressort  ;  » — Attendu  que  le  recours  en  cassation, 
ouvert  conlre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux, 
n'est  recevable  conlre  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  du  choix  de,s 
parties,  sinon  lorsque  les  parlies ,  en  se  réservant  par  le  compromis  la 
voie  de  l'appel ,  ont  manifesté  leur  inlention  de  rentrer  dans  la  ligne  des 
Tribunaux  ;  —  Rejelle  la  demande  en  recours  formée  par  les  héritiers 
Verger  contre  le  jugement  arbitral  du  50  brum.  an  9. 

Du  21  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MSI.  Vermeil,  l*'  pt.-Vasse,  rap. 


le  pourvoi  en  cassation ,  môme  centre  mi  Jugement  d*arbllTH' 
fortes  ;  ce  qui  est  contraire  a  l'opinion  de  Merlin ,  Ouest. , 
V»  Arbitres ,  §  2 ,  et  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (V.  n*  32)  ; 
2^  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admis  contre  les 
sentences  arbitrales  rendues  en  dernier  ressort  qui  sont  atlein'» 
les  de  nullité  en  ce  qu'elles  ont  été  rendues  par  excès  de  poui 
\oir  ou  sur  compromis  nul  ou  expiré  (Rej. ,  26  pluv.  an  4,  alT. 
Haflner,  M.  Albarel,  rap.;'Req.,  27  flor.  an  11,  aff.  Menidray  C. 
Foret,  M.  Poriquet,  rap.),  et  qu'on  doit  les  attaquer  par  oppositton 
ou  action  en  nullité  ainsi  que  cela  a  été  depuis  établi  par  fart. 
1028  c.  pr. 

Le  recours  en  cassation  n'a  pas  été  conservé  par  le  code  ûe 
procédure,  en  tant  qu'on  prétendrait  faire  annuler  par  celte  veie 
les  sentences  arbitrales.  C'est  conlre  les  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  sur  opposition  à  rordonnaiice  û'excquatur  que  îe 
pourvoi  en  cassation  est  autorisé. — Mais,  en  matière  d'arbitrage 
cftlre  associés  ou  forcé ,  le  recours  en  cassation  ,  reconnu  néces- 
saire sous  les  lois  de  la  révolution  (V.  u«  1235),  a  été  conservé 
par  le  code  de  commerce  après  un  long  débat  dont  le  résumé  est 
présenté  sous  les  n°»  13il  et  suiv. 

fl^iS.  Opposition  ou  action  en  nullilé.  — On  vient  de  dire 
que,  sous  les  lois  ci-dessus  Iranschtes,  les  parties,  lorsqu'elles 
s'étaient  réservé  Tapiiel  et  le  pourvoi  en  cassation,  avaient  la  pre- 
mière de  ces  voies  de  recours  conlre  les  sentences  rendues  en 
premcr  ressort,  et  que,  sauf  ce  qui  se  passait  sous  la  constitution 
de  l'an  3,  le  recours  en  cas!?aliou  était  refusé  quoique  la  sentence 
fût  en  dernier  ressort*,  cependant  un  acte  pareil  pouvait  être  af- 
fecté des  vices  les  plus  graves ,  et  blcs<er  le  plus  ouvertement 
les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Fallait-il  que,  sous  prétexte 
qu'il  émanait  d'arbitres,  il  échappât  à  toute  attaque,  quelque 
é>idenls  que  fussent  l'excès  de  pouvoir,  l'incompétence,  l'infrac- 
tion, en  un  mot,  dont  il  portait  les  traces?  Non  évidemment;  mais 
comme,  d'une  part,  l'appel  pouvait  n'avoir  pas  été  réservé,  et  que 
d'ailleurs  il  pouvait  y  avo'T  été  renoncé;  comme,  d'une  autre 
part,  le  recours  direct  en  cassation  aurait  privé  les  parties  d'un 
degré  de  juridiction,  on  s'est  trouvé  logiquement  conduit  à  recon- 
naître que  les  jugements  d'arbitres  ^olontaires  devaient  être 
l'objet  d'une  action  principale  en  nullité  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  que  ces  décisions,  d'ailleurs,  rendues  hors  des 
termes  du  compromis  ou  émanées  d'hommes  qui  n'avaient  reçu 
aucune  institution  publique  propre  à  garantir  les  intérêts  privés» 
devaient  être  rangées  dans  la  catégorie  ordinaire  des  actes  qui 
sont  atteints  de  nullité  et  qu'on  attaque  directement  devant  les 
tribunaux.  C'est  aussi  le  système  qui  a  été  admis  (Req. ,  3  vent, 
an  .9;  Cass.,  12prair.  an  10;  Req.,^10  vend,  an  14;  Req.,  9  mai 
1809  (i);  Conf.  Req.,  1"  frim.  an  12,  aCf.  Germain  ,V,  n»  1212; 

(3)  l"*  Espèce  :  —  (  Toulaville  C.  Dubeaudier.  )  —  La  codr;  —  Va 
les  dispositions  des  art.  1,  2  et  4,  til.  1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  Fart. 
G5  de  la  conslilulion  et  Tart.  3  du  til.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  ^S;  — 
Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'est  autorisé ,  aux  termes  de  l'art.  6S 
de  la  conslilulion ,  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par 
les  tribunaux ,  et  que ,  dans  celle  dénomination ,  nos  lois  n'ont  jamais  com- 
pris les  arbitrages  volontaires;  que  le  but  de  l'instilulion  du  tribunal  de 
cassation  est  de  garantir  les  citoyens  des  contraventions  et  des  abus  de 
pouvoir  commis  par  les  juges  que  la  loi  leur  a  cbuisis  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  relatiM-mcnt  aux  arbitres  qui  sont  du  choix  des  parties,  et  à 
l'égard  desquels  la  loi  constitutionnelle  de  l'État  ne  doit  et  n'a  promis  au- 
cune garantie;  —  Attendu  que ,  si  elles  ont  la  faculté  iudéGnie  de  se  choi- 
sir des  arbitres ,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  même  de  leur  volonté  de  don- 
ner au  tribunal  decas>ation  une  attribution  que  la  loi  ne  lui  donne  pas; 
que  ladisposition  des  lois  citées,  en  permettant  aux  parlies  qui  compro- 
mettent leurs  dilTérends  devant  des  arbitres  de  se  réserver  la  faculté  de 
l'appel ,  réserve  qui  entraîne  nécessairement  celle  du  pourvoi  en  cassa^ 
tion  contre  les  jugements  rendus  sur  les  appels  par  les  tribunaux,  exclu: 
par  son  silence  la  faculté  de  la  réserve  du  pourvoi  en  cassalioa ,  lorsque 
l'appel  n'a  pas  été  résen^é,  ou  qu'il  y  a  été  renoncé;  —  Farces  motiù, 
déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi  en  cassalion. 

Du  23  (et  non  25  )  niv.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire^  pr.- 
Lacbèze,  rap. 

2«  Espèce:^  (  Benoît  C.  Caralier,  )  — *Du  16  prair.  «a  iS.-C.  C, 
sect.  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-IlenrioD,rap. 

(4)  V^Espèct .—  (  Simerey.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  lo  In- 
génient d'arbitres  volontaires  du  cinquième  jour  complémentaire  an  8,  don! 
la  cassation  est  demandée,  a  été  rendu  sur  un  compromis  dans  lequel  les 
parties  ne  s'étaient  pas  réservé  la  voie  de  la  cassalion  ;  ->  Qn'aiosi,  en 
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t  Wn  iSfg^aff.  MsIYenaeim,  V.  n*  72),  et  qui,  comme  oato 
verra,  a  préparé  les  bases  de  Tart.  i02B  c.  pr. 

1919.  Disons,  eolerminaatsurce  point,  qu'il  a  été  Jugé  aussi, 
i^  qnt  la  voie  d'opposition  est  recevable  contre  une  ordonnance 
^  jnge  fKM'taai  homoiogalioii  d'une  seconde  décision  rendue  par 
^faut  par  un  arbitre  voioolaire,  dont  la  mission  se  trouvait  épui- 
sée par  la  première  décision  qu*il  avait  rendue,  et  que  le  tribunal 
ordinaire  est éompéieot  pour  statuer  sur  celte  opposition  (Cass., 
5  fritt.  an  8)  (i).  —  2»  Que  l'ordonnance  portant  bomologalion 
d*ui»e  seatence  qui  contient  quelque  vice  peut  être  pareillement 
attaquée  par  opposition  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le 
IK^Ment  qui  Ta  rendue^  mais  celle  action,  qui  laisse  intacte  la 
sentence  des  tirbitres,  a  un  objet  tout  autre  que  celle  dont  il  vient 
A'élre  parlé.  —  V.  n«  1099. 

1999.  Voies  de  recours  contre  les  jugements  d'arbitres  for- 
cés pendant  ia  période  révolutionnaire.  —  On  a  rapporté  dans 
l'bistorique  les  lois  rendues  pendant  cette  période,  et  qui  ont 
institué  les  tribunaux  de  famille  et  les  jugements  d'arbitres  rorcés 
en  matière  communale,  domaniale,  de  lilfalion,  etc.  On  a  dit  ia 
courte  durée  de  ces  lois.  On  va  retracer  ici  les  disposilions  que  le 
législateur  se  vit  obligé  de  prendre  pour  la  révision  ou  réforma- 
lion  desjagements  émanés  de  ces  juridictions  arbitrales. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  du  4  brum.  an  4 ,  elle  porte  . 
m  La  convention  nationale  décrète  que  toutes  les  parties  qui  ont 
réclamé,  soit  à  la  convention  nationale,  soit  au  tribunal  de  cassa- 
tion, contre  des  jugements  d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort , 
par  suite  d'arrêtés  de  représentants  du  peuple  portant  établisse- 
ment d'arbitrages  forcés ,  seront  admises  à  se  pourvoir  contre  les- 
dits  jugements,  par  la  voie  de  l'appel,  devant  le  tribunal  civil  du 
département  du  domicile  du  défendeur  originaire ,  dans  le  délai 
d*iin  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi.  «—L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  des  3-9  vent,  an  4  s'exprime  en  ces  termes  : 
«Néanmoins,  les  Jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés,  depuis 
le  !•'  vend,  dernier,  seront  considérés  comme  simples  jugements 
rendos  en  première  instance,  et  l'appel  pourra  être  reçu  par  le  tri- 
bunal civil  du  département,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  loi.  » 

Le  même  jour,  fut  rendue  la  loi  des  4-9  vent,  an  4,  dont  les  art.  i 
et  S  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  affaires  dont  le  jugement  était,  par 
les  lois  antérieures  à  la  constitulion ,  attribué  à  des  tribunaux  de 
famille ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires.  —  Néanmoins 
les  jugements  de  cette  espèce,  intervenus  ou  qui  pourraient  in- 
tervenir jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sont 
maintenus,  sauf  l'appel,  au  tribunal  civil  du  département,  dans 

•lamioanlle  pourvoi  dans  Papplicatioa  de  la  coasliliilioti  de  Pan  5,  sous 
IVnipiro  de  laquelle  ce  compromis  a  été  ^assé ,  ce  pourvoi  o'esl  pas  rcce- 
rable  ; —  Qu'il  ne  peut  pas  être  accueilli  non  plus  si  Ton  la  fixe  à  la  date 
dv  jngemeot arbitral  quia  été  reodu  depuis  la  publication  de  la  conslilu- 
lioQ  de  l'an  8,  puisque,  d'après  l'art.  65  du  lit.  5  de  celte  constitution ,  le 
tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des  jugements  rendus  eu  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  ;  —  Que  les  décrets  du  ii  vent,  an  2  cl  12 
prair.  an  4  ne  sont  relatifs  qu'aux  tribunaux  d'arbitres  forcés;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  avoir  d'application  <iux  jugements  rendus  par  des  arbitres  vo- 
ionlairemeot  nommés  par  les  parties;  —  Que  si  les  arbitres  volontaires 
sont  sorlis  des  bornes  du  compromis  qui  formait  et  fixait  leur  attribution, 
Leur  jugement,  ne  peut  avoir  d'e0ct  hors  du  cercle  dans  lequel  ils  ont  été 
renfermés  par  \$  volonté  des  parties ,  puisque  leur  Juridicllon  n'étant  née 
que  de  celte  volonté,  elle  se  circonscrit  de  nécessité  dans  ses  limites  et 
iaosscs  coodilioRs;  — Mais  que,  dans  ce  cas,  c'est  par  voie  d'exception 
dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  parties  lésées 
par  Texcès  de  pouvoir  peuvent  et  doivent  s'opposer  à  l'exécution  d'un  acte 
arbitral  ^ui  oe  peut  être  considéré  comme  jugement  et  avoir  ainsi  dV^Hcl 
que  dans  l'étendue  du  pouvoir  qui  avait  été  donné  aux  arbitres; — Déclare 
iè  pourvoi  dod  recevable. 

Du  5  venL  an  9.-C.  C,  sect.  req.-3IM.  Murairc,  pr.-Barris,  rap. 

2*  Ewpètês  "—  f  Beny  C.  Lecaine.)  —  La  corn  ;  — Vu  la  loi  du  1"  mai 
f790,  portant  qu  il  y  aura  deux  (U'grés  de  juridiction  en  niatiOre  civile; 
—  Attendu  que  la  décision  arbitrale  du  2  fruct.  an  4  étant  attaquée  pour 
eieèsde  pouvoir,  ne  pouvait  l'être  que  par  voie  de  nullité,  par  action 
priacipide  et  eo  première  instance  ;  que  cependant  il  résulte  du  jugement 
ia  Inbonal  eivit  d«  département  de  l'Oise  que  la  demanderesse  serait 
privée  d^UB  degré  de  jaridiction ,  et  que  ce  jugement  a  contrevenu  en  con- 
^aeace à  la  loi  eilée  ;  -—Casse,  etc. 

Da  \%  prair.  an  iO.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Oadot ,  rap. 

VJP^.-^JanetC.Ftohn.)— iO  rend,  an  14.-Sect.    q.-M.  Liger,  r. 


les  formes  et  délais  établis  pat  les  lais,  a  «^U^'étaU  élevé  dea 
doutes  sur  le  poinl  de  savoir  si  les  jugements  d^arbUresfoicés 
étaient  susceptibles  de  recours  en  cassation.  La  loi  du  i3  ^alr. 
an  4 ,  répondit  :  «  Art.  i .  Les  demandes  en  cassation  formées^ 
contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé  rendus  avanbt  l^  1^  Yead«» 
an  4  ont  toujours  pu  et  peuvent  toujours  être  admises  par  le  tri" 
bunal  de  cassation.  —  Art.  2.  Les  citoyens  qui  se  croiraienJl  fion* 
dés  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  jugements  e(  qui  au* 
raient  laissé  écouler  les  délais  pour  le  faire,  pourront  se  pouvoir 
dans  les  formes  ordinaires,  pendant  trois  mois,  à  compter  #ii 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.v—Ce  ne  so«t  pas  seules 
ment  les  particuliers  qui  eurent  à  se  plaindre  de  ces  lois:  TËtal 
lui-même  en  ressentit  la  fâcheuse  influence  dans  lès  contestationa  ; 
qu'il  eut  avec  les  communes.  Mais  il  kU  était  facile  et  il  sut  ' 
prendre  le  parti  de  faire  respecter  ses  dx'oits.  Voici  ce  que  por- 
tent deux,  lois  de  Tan  7  et  de  Tan  9  :  «  Les  commissaires  près  lee 
administrations  centrales  se  pourvoiront  de  suite  par  appel,  daas 
les  formes  ordinaires,  contre  ceux  des  jugements  que  les  adminis- 
trations centrales  auront  reconnus  susceptibles  d'être  réformés.  9 
(L.  â8  brum.  an  7,  aiL  2.)— «  Les  communes  qui  ont  obtenu  des 
jugements  arbitraux  contre  la  république  touchant  la  propriété 
des  forêts  prétendues  nationales,  et  qui  ne  les  ont  pas  produits 
avec  les  pièces  jusUficalives,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  i 
de  la  loi  du  28  brum.  an  7»  auront,  à  compter  de  la  pubHcation 
de  la  présente,  un  délai  de  six  mois,  passé  lequel  lesdits 
jugements  seront  regardés  comme  non  avenus.  »  (L.  il  tri- 
maire  an  0). 

t:^l.  Quoiqu'il  ne  soit  fait  meation  dans  ces  Iom  que  Au 
recours  par  voie  ^'appel  et  de  cassation,  on  verra  que  lajuris^ 
prudence  a  élargi  leurs  dispositions  et  que  toutes  les  voies,àrex« 
ceplion  de  la  requête  civile  et  de  l'action  en  nullité,  ont  été  ad^ 
mises,  alors  que  les  prévisions  du  législateur  ont  paru  être  ea 
défaut.  —  Mais  avant  d'entrer  dans  ces  détails ,  il  convient  de 
faire  observer  que  la  loi ,  lorsqu'elle  ne  permettait  coatre  les  ju- 
gements d'arbitres  forces  d'autre  recoursque  celuidela  cassation, 
n'a  pas  entendu  parier  des  jugements  qui  seraient  rendus  sans 
qu'un  parlie  ait  été  entendue  ou  dûment  appelée  :  en  cas  pareil, 
cette  parlie  n'était  point  obligée  de  recourir  en  cassation,  elle 
pouvait  se  borner  à  provoquer ,  par  action  principale ,  une  nou- 
velle nomination  d'arbitres  (ReJ.,  27  vent,  an  5)  (i).  —  Cette  dé- 
cision est  surtout  remarquable  en  ce  point  qu'elle  ne  tient  aucua 
compte  d'une  sentence  d'arbitres  dès  qu'elle  est  rendue  hors  des 
conditions  impérieuses  qui  peuvent  en  assurer  la  validité.  Oa 
aura  à  rappeler  ce  principe ,  dont  la  portée  serait  considérable  s'U 

4*  Espèce  :  —  (Gcsta  C.  Maître.)  —  La  cora;  —  Attendu  que,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1700,  de  même  que  sous  l'empire  du  code  civil,  t'ao- 
tion  en  nullité  des  jugements  d'arbitres  pouvait  être  iolentée  devant  las 
tribunaux  de  première  imslance  ;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1809.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  HenrîoD ,  pr.-PoriqQCt ,  rap, 

(l) (Bélier  C.  Mahon.)  —  La  cour;  —  Vu  l^art.  2  du  til.  35 de  l'or- 
donnance  do  1667;  —  Considérant  que  les  pouvoirs  que  L'afbitre  avait 
reçus  des  parties  avaient  uni  lors  de  sa  première  décision  ;  que  la  déci- 
sion supplémentaire  n'était,  par  conséquent ,  qu'un  acte  émané  d^un  in- 
dividu sans  pouvoir  et  sans  caraclùrc;  —  Que  celte  décision  pouvait  donc 
ëtro  attaquée  par  les'  voies  de  droit  ouvertes  contre  les  jugemcats  en  gé- 
néral; et  que  l'art.  2  du  lit.  55  de  l'ordonnance  de  1667  permet  de  se 
pourvoir  par  opposition  contre  tout  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  appelé  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département  ou  IhLut-Rbin,eD  rejeUni 
l'opposition  à  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  du  départemenl 
du  Bas-Rhin ,  pbrlanl  homologation  de  ta  décision  supplétive,  est  contre- 
venu audit  art.  S, lit.  35,de  Tordon.  de  1667;-~Par  ces  motifs ,  easse,  etc. 

Du  5frim. an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Rataud,  pr .-Havio , rap. 

(2)(Comm.  de  Pultclange  C.  Guerbcr.)  —  Le  nisunAi;  —Attendu, 
l*»  que  la  loi  du  2  oct.  1795,  portant  établissement  d'arbitres  forcés  en 
malu^rc  de  revendication  des  communes,  qui  oe  permet  d'autre  recours 
contre  les  jugements  par  eu\  rendus  que  celui  do  la  cassation ,  QS  peut  et 
ne  doit  èire  entendu  que  de  ceux  rendus  sur  des  instances  oa  l'on  a  été 
partie  ou  dûment  appelé  ;  —  Et  attendu,  S""  que,  dans  lo  fait,  Jean  Guer- 
ber  n'avait  élé  ni  parlie  ni  cité  dans  la  première  instance  terminée  par  on 
premier  jugement  arbitral  du  23  flor.  an  3;  d'où  il  suit  que  rien  QC  L'em 
péchait  de  faire  citer  à  son  tour  les  demandeurs  par^devant  de  nouveaux 
arbitres  ;  —  Atleadu ,  5*"  que  lo  deuxième  jugement  rendu  par  lesdits  ar- 
bitres, le  19  tUerm.  dudit  an  3,  sur  cette  deuiièna  in5iano0t  ne  préviaKs 
de  contravention  4  aucune  loi;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  27  vent.  an5.-G.G,^9ect.  civ.-MM.  ChaIttQu4>fr«*t^wl«r9|. 


1 


140 


ARBITRAGE.  ~  ARBITRE. —Chàp.  12. 


passait enjarispradenee,  lorstiuMl  sera  parlé  de  l'action  en  nullité 
ouverte  par  le  code  de  procédure. 

1991.  Opposition,  —  Du  principe  que  les  sentences  des  ar- 
bitres forcés  avaient  le  caractère  de  véritables  Jugements,  on  a 
Inféré  que  celles  qui  étaient  rendues  par  défaut  pouvaient  être 
attaquées,  sous  la  loi  de  1793,  par  opposition  devant  les  arbitres 
eux-mêmes;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  ces  sentences 
doivent  être  réputées  rendues  par  forclusion,  et  partant  qu'elles 
sont  inattaquables  (Cass.,  17  therm.  an  5;  21  fruct.  an  9  ;  Req., 
â3  mess,  an  10)  (1). — Cette  décision,  intervenue  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin ,  rapportées  Quest.  de  droit,  v<*  Arbitre ,  n'a  pu 
être  suivie  que  pendant  que  Tarbitrage  forcé  subsistait  encore  et 
non  après  son  abolition ,  quoique  les  arbitres  qui  avaient  rendu 
les  sentences  existassent  encore.  11  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic d'un  pays  qu'une  institution  que  le  législateur  a  abolie  pût,  au 
gré  des  parties  et  pour  des  intérêts  privés ,  être  remise  en  acti- 
vité. —  Cependant  le  jugement  étant  par  défaut,  et  la  partie 
n'ayant  point  été  défendue ,  il  fallait  bien  qu'une  voie  de  recours 
fût  ouverte  à  celle-ci.  —  Or ,  quelle  devait  être  cette  voie?  l'ap- 
pel ou  le  recours  en  cassation?  Mais  ces  voies  ne  sont  point  ou- 
vertes contre  des  Jugements  par  défaut.  L'opposition  ou  l'action  en 
nullité  étaient  les  seules  qui  restassent  à  la  partie  défaillante,  et  l'on 
4  vu  plus  haut,  n<^  1218,  que  ces  voies  avaient  été  admises;  mais  la 

Jurisprudence  n'a  point  eu  à  s'expliquer  touchant  la  recevabilité  de 
'opposition. Toutefois ,  la  question  s'étant  présentée  et  un  tribunal 
s'étant  déclaré  incompétent  pour  en  connaître,  sa  décision  a  été  an- 
nulée (Cass.,  21  fruct.  an  9,  alT.  Lowenhaupt,  V.  mémen<»,  2*  es- 
pèce).—M.  Merlin,  qui  portait  laparjDledanscelteaffaire,ad'abord 
fait  remarquer  que  le  Jugement  arbitral  n'ayant  pas  été  signifié, 
l'opposition  de  la  partie  défaillante  se  trouvait  formée  en  temps  utile 
(le  22  fruct.  an  7),  sur  l'assignation  donnée  dans  l'espèce  devant 
le  tribunal  civil  du  département  du  Bas-Rhin  aux  habitants  de  la 
commune  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause,  à  l'effet  de  statuer  sur 
son  opposition.  Ensuite  M.  Merlin  s'est  demandé  si  la  voie  d'op- 
position était  ouverte  au  défaillant.  «  Pourquoi  non?  a-t-il  dit  ;  les 

(1)  l**  Btpèee  t  —  (Lamberty  C.  Romont.)  ~  Ou  17  therm.  an  5.- 
Civ.  ca8S.-MM.  Giraadet,  pr.-Schwendt,  rap. 

2*  J?jp<e».*  — (Loewenhanpt  C.  comm.  d'Uhrwiller.)  —  Le  TBiBUiv.tL; 
—  Vu  les  art.  2  et  3  du  tit.  35  de  Pordonn.  de  1667  ;  —  Attendu  que  les 
lois  qui  ont  donné  aux  arbitrages  forcés  le  caractère  et  Tantorité  de  juge- 
ments en  dernier  ressort  n'ont  pas  supprimé  les  voies  établies  par  Tordon- 
nance  de  1667  pour  attaquer  les  jugements  en  dernier  ressort,  dans  le 
cas  où  celui  qui  se  croit  lésé  a  été  condamné  par  défaut,  comme  aussi  lors- 
qu'il n'a  pas  été  partie  on  dûment  appelé;  —  Attendu  que  le  jugement  ar- 
bitral da  26  therm.  an  2,  qui  condamne  la  demanderesse  à  délaisser  à  la 
commune  d'Uhrwiller  trois  arpents  do  prés,  a^lé  rendu  par  défaut,  et 
que  le  jugement  n'a  jamais  élé  signiGé  h  la  demanderesse;  —  Attendu  que 
la  demanderesse  n'a  jamais  été  partie  ni  dûment  appelée  au  probes;  qu'elle 
n'a  jamais  élé  citée  à  domicile  ;  qu'il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  autorisé  per- 
sonne &  comparaître  pour  elle ,  et  que  tous  ces  faits  sont  coostalés  et  re- 
connus dans  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dép.  du  Bas-Rhin ,  du  28  vent, 
an  8  ;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  connatlre  de  l'opposition  formée  par 
la  citoyenne  Loeweobaupt  envers  le  susdit  jugement  arbitral ,  après  avoir 
reconnu  que  ce  jugement  avait  élé  rendu  par  défaut ,  en  l'absence  de  la 
partie,  et  sans  qu'elle  eût  été  légalement  appelée ,  le  tribunal  civil  du  dép. 
au  Bas-Rhin  a  commis  une  espèce  do  déni  de  justice ,  et  contrevenu  ex- 
pressément aux  articles  de  l'ordonnance  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du21  fruct.  an  9  (et  non  25  mess,  an  10).-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Male- 
ville ,  pr.-Massillon ,  rap.-Merlin ,  subst.,  c.  conf.-Chabroud ,  av. 

3*  Btpiee .-  *—  (La  comm.  de  Presle  C.  la  comm.  do  Thieffrans.)  —  Le 
niBDHAL;  — Attendu  qu'aucune  loi  n'a  interdit  la  voie  de  l'opposition 
contre  les  jugements  arbitraux  rendus  par  défaut  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  rendus  par  forclusion  ;  dans  le  sens  de  l'art.  3  du  tit.  55  do 
Pordonn.  de  1667  et  de  l'art.  17  du  tit.  Il  de  la  même  ordonnance,  un 
ugemcnt  pi^r  défaut  rendu  par  des  arbitres,  h  l'égard  desquels  les  formes 
établies  par  les  tribunaux,  relativement  h  l'inslruclion ,  à  l'ordre  et  à  la 
tenue  des  audiences,  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes;  que  les  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793  ne  contiennent  aucune  disposition  prohibi- 
tive de  la  voie  de  l'opposition ,  et  que  celle  du  8  niv.  an  3  admet  le  prin- 
cipe de  la  voie  d'opposition  contre  les  jugements  arbitraux  rendus  par  dé- 
faut ,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ;  que ,  dans  l'espèce, 
il  était  justifié  que  l'opposition  avait  été  formée  et  justifiée  dans  les  délais 
atiles;  qu'enfin,  rien  n'annonce,  dans  le  jugement  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs se  fussent  fait  un  grief  contre  le  jugement  de  première  instance, 
nndu  par  le  tribunal  civil  de  la  ftMite-Saéne ,  de  Padmission  de  cet^e  op- 
pHitîooi  — Rejette,  etc, 


Jugements  en  dernier  ressort  sont  passibles  d'opposition ,  ton- 
qu'ils  ont  été  rendus ,  soit  par  défaut  de  comparaître,  soit  par  dé- 
faut de  plaider;  l'art.  3,  tit.  35,  de  Tord,  de  1667  le  veutainsi  ; 
il  comprend  nécessairement  les  décisions  arbitrales,  puisqu'il  ne 
les  excepte  pas.  —  Sur  quel  fondement  l'opposition  a-t-elle  été 
repoussée?  C'est  parce  que  le  tribunal  s'est  régardé  comme  ta* 
compétent  pour  en  connattre. — Mais,  si  les  tribunaux  ordinaires 
ne  pouvaient  pas  connaître  de  l'opposition  à  un  jugement  par  dé'* 
faut  émané  d'arbitres  forcés,  quels  seraient  donc  les  juges  qui 
en  prendraientconnaissance?  seraient-ce  les  arbitres  qui  ont  rendu 
le  Jugement?  ils  sont  sans  caractère  depuis  que  l'arbitrage  forcé 
est  aboli.  Serait-ce  la  cour  de  cassation?  il  y  aurait  de  l'absurdité 
à  le  proposer,  il  resterait  donc  à  dire  qu'aucun  Juge  ne  serait  com- 
pétent ,  et  cependant  la  demanderesse  ne  peut  pas  avoir,  comme 
elle  a  incontestablement,  le  droit  de  former  son  opposition  sans 
qu'il  existe  un  tribunal  quelconque  qui  ait  ie  droit  de  la  Juger,  ft^ 
faut  donc  en  revenir  à  l'idée  qu'aux  tribunaux  ordinaires  seuls 
appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  oppositions  aux  Jugements 
par  défaut,  rendus  sous  le  régime  de  l'arbitrage  forcé:  e'esl 
même  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  venU 
an  4.  » 

1898.  Cette  doctrine  de  M.  Merlin  a  depuis  été  contredite» 
au  moins  en  ce  qui  touche  le  choix  du  tribunal  qui  devait  sta- 
tuer sur  l'opposition.  11  a  été  Jugé  que  les  arbitres  forcés  établis 
par  la  loi  de  1793  étant  constitués  Juges  souverains,  les  sen- 
tences par  eux  rendues  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'aurait 
été  ni  appelée,  ni  représentée,  ont  pu  être  valablement  attaquées 
par  opposition  devant  une  cour  d'appel  (Req.,  9  nov.  1825)  (2). 

199  A.  Au  reste,  le  tribunal  qui  reçoit  l'opposition  à  un  Ju- 
gement par  défaut  rendu  par  des  arbitres  forcés,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  ne  peut,  après  avoir  remis  les  parties  an 
même  état  où  elles  étaient  auparavant,  statuer  sur  la  contestation 
qu'à  la  charge  de  l'appel ,  si ,  par  sa  nature,  l'aflaire  est  suscep- 
tible des  deux  degrés  de  juridiction  (Cass.,  8  vent,  an  7)  (3). 

1996.  Enfin ,  il  a  été  Jugé  que  c'était  le  Jugement  lui-mémo  . 

Du  23  mess,  an  lO.-C.  C,  sect. req.-MM.  Muraire,pr.-Lachèxe,  rap.- 
Merlin,  su  bst.,  c.  conf. 

(2)  (  Comm.  d'Arbent  C.  Fleurieu.)—  La  cour; —  Attendu  que  l'ar- 
bitrage forcé,  créé  par  le  décret  du  10  juin  1793,  pour  statuer  sur  les 
demandes  des  communes  en  réintégration  dans  leurs  biens  communaux, 
était  une  juridiction  souveraine;  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  celto 
juridiction  et  celle  des  juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondissement  et  tri- 
bunaux de  commerce  qui,  essentiellement  juges  en  première  instance,  no 
sont  investis  qu'occasionnellement  et  accidentellement  du  droit  de  juger 
cerlaines  causes  en  dernier  ressort;  — Attendu  que,  d'après  le  titre  32  de 
l'ord.  de  1667 ,  qui  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur  jusqu'à  son  rempla- 
cement par  le  code  de  procédure, il  était  permis  &  une  partie  qui  n'avait 
élé  ni  entendue  ni  légalement  représentée  devant  le  tribunal  qui  l'avait 
condamnée,  de  se  pourvoir  par  voie  d'opposition;  que  si,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses ,  cette  opposition  doit  être  portée  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  cette  marche  ne  pouvait  être  suivie  dans  l'espèce, 
puisque  l'arbilrage  forcé ,  créé  par  la  loi  du  10  juin  1793,  a  été  aboli  par 
la  loi  du  9  vent,  an  4;  que,  d'après  l'analogie  du  cas  prévu  par  Part.  475 
c.  pr. ,  ceUe  opposition  devait  èlre  portée  à  un  tribunal  égal  à  celui  qui 
avait  rendu  le  jugement  atiaqué,  qui  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  être  que 
la  cour  royale  de  Lyon;  —  Attendu  que  cette  cour,  après  avoir  admis 
l'opposition  et  y  faisant  droit,  a  déclaré  le  jugement  arbitral  non  avenu,, 
par  des  motifs  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  du  deman- 
deur ,  et  renvoyé  les  parties  &  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les 
tribunaux  compétents,  de  la  même  manière  qu'elles  le  pourraient  en  vertu 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  vent,  an  4,  s'il  n'avait  jamais  existé  de  juge- 
ment arbitral  ;  —  D'où  il  suit  que  ni  les  règles  de  la  compétence ,  ni  ceUe 
qui  établit  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  »  n'ont  été  violées; 
—  Rejette. 

Du  9  nov.l825.-C.  G.,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pardessus,  rap. 

(5)  Espèce  :  —  (  Comm.  de  Vellezon ,  etc.  C.  Barberot. }  —  Les  com- 
munes de  Vellezon  et  de  Vaudey  revendiquèrent  la  propriété  de  certains 
bois.  —  Le  29  frim.  an  2 ,  jugement  arbitral  qui  accueille  cette  revendi- 
cation. —  Le  sieur  Barberot  y  forme  opposition.  —  Le  15  prair.  an  6 ,  le. 
tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saône ,  Jugeant  en  premier  et 
dernier  ressort,  reçoit  l'opposition,  remet  les  parties  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  avant  la  sentence,  et  déboute  les  communes  de  leur  de- 
mande en  revendication  des  bois  dont  il  s'agit.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;— Vu  l'art.  6,  tit  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  lesart.  S 
et  21 ,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  les  art.  I  et  8  de  la  loi  an  9  vent, 
an  4  ;  —  Considérant ,  V  que  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  dé- 
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iinl  devait  être  attaqué,  et  qne  ropposiiion  n'était  pas  recevable 
8l  elle  avait  été  formée  contre  rordonnance  d'exequatur  (Rej., 
SO  déc.  1812 ,  aff.  Sauix-Tavannes  ,  V.  n«  1238). 

f  ttll.  Appel.  —  L'appel  était  la  voie  la  plus  naturelle  de  ré- 
formalion  qui  devait  se  présenter  à  l'esprit  du  législateur  :  c'est 
aussi  celle  qu'il  a  adoptée  dans  les  lois  ci-dessus  citées.  Il  était,  en 
outre ,  une  condition  en  quelque  sorte  obligée  de  la  situation  des 
choses^  puisque  les  Jugements  des  arbitres  forcés ,  quoique  ren- 
dus par  des  juges  souverains,  n'avaient  en  réalité  rempli  qu'un 
premier  degré  de  Juridiction.  L'appel,  quel  que  fût  le  caractère 
des  décisions  des  arbitres ,  était  encore  indiqué  par  suite  de  cette 
idée  qui ,  suivant  la  remarque  de  M.  Merlin ,  attribue  le  caractère 
de  Juge  à  tous  ceux  auxquels  on  est  obligé  de  recourir  pour  le 
Jugement  des  procès.  C'est  pareillement  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  pensé  (Rej.,  50  déc.  1812,  aff.  Tavannes,  V.  n»  1238).  — 
Aussi  la  révision  a-t-elle  été  admise ,  bien  que  la  sentence  arbi- 
trale eût  été  confirmée  par  le  tribunal  ordinaire  par  suite  du  re- 
jet de  l'opposition  à  son  exécution  (Req.,  lOsept.  1807)  (1). 

1 3  ;S  9 .  On  a  vu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  autorise  les  com- 
missaires près  l'administration  centrale  à  se  pourvoir  de  suite 
par  appel.  Cela  a  été  jugé  devoir  s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  se 
pourvoiront  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible;  et  l'appel  est  re- 
cevable, quoique  interjeté  plus  de  trois  mois  après  l'arrêté  qui  l'a 
autorisé  (Cass.,  14fruct.  an  9)  (2). — Mais  cette  décision  n!a  pas 
été  suivie,  et  un  appel  formé  plus  de  trois  mois  après  l'arrêté 

fant  anéantit  ce  jugement,  et  oblige  les  juges  à  prononcer  de  nouveau  sur 
la  contestation ,  de  même  que  si  elle  n'avait  pas  été  jugée  par  dcraut  ;  que 
le  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Haute-Saône  a,  en  effet,  après 
avoir  reçu  l'opposition  an  jugement  arbitrai  du  29  frimaire  an  2 ,  remis 
les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement,  et 
prononcé  de  nouveau  sur  la  contestation  ;  — 2<*  Que  la  loi  du  9  vent,  an  4, 
qui  a  aboli  formellement  l'arbitrage  forcé ,  qui  l'était  déjà  d'une  manière 
implicite  par  l'acte  constitutionnel ,  a  renvoyé  devant  les  juges  ordinaires 
les  affaires  dont  la  loi  du  10  juin  1793  avait  attribué  la  connaissance  en 
dernier  ressort  àdes  arbitres,  sur  lesquelles  ceux-ci  n'avaient  point  statué 
définitivement;  que  les  tribunaux  civils ,  saisis  de  ces  affaires,  par  suite 
de  ce  renvoi ,  ne  peuvent  donc  en  connaître  qu'à  la  charge  de  l'appel,  si, 
par  leur  nature ,  elles  sont  susceptibles  de  deux  degrés  de  juridiction  ;  — 
3"  Que  la  demande  en  revendication  formée  par  les  communes  de  Vellezon 
et  de  Vaudey  avait  pour  objet  la  propriété  des  bois  situés  sur  leur  terri- 
toire ,  et  que  la  valeur  de  ces  bois  était  indéterminée  ;  que  les  juges  ordi- 
naires ne  pouvaient  donc  prononcer  sur  cette  demande  qu'à  la  charge  de 
l'appel  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  en  premier  et  dernier  ressort 
sur  la  contestation ,  le  tribunal  civil  dû  département  de  la  Haute-Saône  a 
excédé  son  pouvoir  et  violé  tant  l'art.  5,  Ut.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
que  la  loi  du  9  ventôse  an  4 ,  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saône , 
do  15  prair.  an  6;  ordonne,  etc. 
Du  8  venu  an  7.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr. -Jacob ,  rap. 

(1)  ( Commune  de  fifagny  C.  Foillenot.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur 
le  premier  moyen,  qu'il  résulte  du  système  général  des  bis  des  28  brum. 
an  7  et  il  frim.  an  9  que  le  législateur  a  voulu  sans  exception  assujettir 
à  la  révision  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  arbitraux  qui  ont  adjugé 
aux  communes  contre  la  république  des  forêts  qu'elle  prétendait  nationales 
ri  à  l'exploitation  desquelles  il  a  été  sursis  parla  loi  du  7  brum.  an  3;  que, 
dans  l'espèce ,  le  préfet  a  appelé  do  la  sentence  arbitrale  du  1*'  frim.  an 
2,  dans  Tannée  depuis  la  remise  des  pièces  de  la  commune ,  conformément 
à  la  loi  du  11  frim.  an  9  ;  que ,  par  une  suite ,  en  décidant  que  cette  sen- 
tence était  soumise  à  l'appel  nonebslanl  l'opposition  déjà  formée  à  son 
exécution  et  rejetée  par  le  jugement  du  tribunal  civil  du  déparlement  de 
la  Haute-Saône,  du  22  pluv.  an  7,  et  en  recevant  cet  appel,  l'arrêt  n'a 
ni  faussement  appliqué  la  loi  du  28  brum.  an  7,  ni  contrevenu  à  l'art.  5 
du  tît.  14  <ic  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  le  préfet  agissait  dans  la  cause  pour  le  bois  de  Bénault  en  entier;  que 
les  qualités,  les  parties  et  la  cause  n'avaient  point  changé  depuis  le  juge- 
ment da  22  pluv.  an  7  jusqu'à  l'action  du  sieur  Foillenot  par-devant  la 
cour  d'appel ,  et  qu'il  n'avait  couru  contre  ce  dernier  d'autre  délai  que 
ceux  qui  couraient  contre  le  préfet  ;  qu'ainsi  en  recevant  le  sieur  Foillenot 
a  s'aider  du  bénéfice  de  l'appel  interjeté  parle  préfet,  l'arrêt  n'a  pas  non 
plus  contrevenu  à  l'art.  .%,  tit.  14,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  ^Rejette. 

Du  10  sept.  1807.-C.  C,  sect. req. -MM.  Muraire,  l*'  pr.-Cassaigne,  r. 

(2)  (Préfet  des  Vosges  C.  comm.  de  Menil,  etc.)— Le  tribunal;— Vu 
Fart.  5,  tit.  15,  de  la  loi  du  24  ao6t  1790,  qui  borne  à  trois  mois  le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  premier  jessort  ;  — Vu 
aussi  Part.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7;  —  Attendu  que  les  sentences 
arbitrales  rendues,  comme  celle  du  4  therm.  an  2,  en  exécution  de  la  loi 
da  10  juin  1793,  étaient,  par  ui^e  disposition  formelle  de  cette  loi,  ren- 


d'aulorisalfon  a  été  déclaré  non  recevable  (Re].,  10  fév.  1830 , 
aflf.  Michel,  V.  Appel  civ.,  n«  808). 

19198.  L'appel  interjeté  par  l'État,  possédant  par  indivis 
avec  d'autres  individus  une  forêt  mise  sous  le  séquestre,  a  été  dé- 
claré devoir  profiter  à  ces  derniers  (Rej.,  12  pralr.  an  11,  alf. 
comm.  de  Pressigny,  V.  Domaines;  Req.,  10  sept.  1807,  aff.  com. 
deMagny,V.  n*  1226). 

ttt9.  La  loi  du  11  frim.  an  9  qui  soumet  à  l'appel  les  sen- 
tences arbitrales  relatives  à  la  revendication  des  forêts  prétendues 
nationales,  a  été  déclarée  applicable  à  des  terrains  cultivés  et 
défrichés  faisant  partie  de  ces  forêts  (Req.,  12  fruct.  an  11)  (3). 

t.230.  Cet  appel  était  admis  contre  tout  jugement  arbitral 
ayant  un  caractère  définitif^  comme,  par  exemple,  celui  par  lequel 
le  tribunal  arbitral  statue  sur  la  validité  de  sa  composition  et  se 
déclare  incompétent  QDass. ,  23  niv.  an  4)  (4);  ou  contre  celui 
par  lequel  les  arbitres  déterminent  les  bases  d'après  lesquelles 
des  experts  devront  opérer  (Req. ,  5  av.  1809)  (5). 

1831.  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  acquiescement  ren- 
dant l'appel  non  recevable  dans  le  fait  d'une  partie  qui  a  laisse 
passer  le  délai  ouvert  par  la  loi  du  9  vent,  an  4 ,  sans  appeler 
d'un  jugement  ordonnant  une  expertise,  et  d'avoir  concoura 
avec  l'autre  partie  aux  opérations  des  experts  et  signé  leur  pro- 
cès-verbal (Rej.,  7  prair. an  13,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Brossin  C» 
com.  de  Rosières). 

1239.  Tierce  opposition, — ^Elle  est  admise  contre  les  juge^ 

dues  en  dernier  ressort  et  inattaquables  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Et 
qu'ainsi ,  le  tribunal  civil  du  département  des  Vosges ,  en  jugeant  que  le 
délai  pour  interjeter  appel  de  ces  sentences  arbitrales  devait  être  borné  à 
trois  mois ,  conformément  è  la  loi  du  24  août  1790 ,  a  appliqué  cette  loi 
à  un  ordre  de  jugements  sur  lesquels  elle  n'a  ni  statué  ni  eu  intention  de 
statuer;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  est  la  première  qui  ail 
assujetti  à  l'appel  les  sentences  arbitrales;  qu'elle  établit  à  leur  égard  un 
droit  nouveau  et  qui  leur  est  particulier;  que,  par  conséquent,  c'est  dans 
les  dispositions  seules  de  cette  loi  qu'il  faut  chercher  les  règles  relatives 
aux  appels  qu'elle  introduit  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  le  mot  de  «uito,  le 
seul  dans  la  loi  qui  soit  relatif  directement  aux  délais  pour  interjeter  ap- 
pel, ne  fixe  aucun  délai  fatal,  et  ne  peut  signiGer  autre  chose,  sinon  que 
les  conhnissaires  près  les  administrations  centrales  se  pourvoiront  le  plus 
têt  qu'il  leur  sera  possible ,  vu  le  nombre  et  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions ,  la  loi  se  confiant,  sur  ce  point,  dans  leur  zèle  pour  la  défense  et  lo 
maintien  du  patrimoine  public  ;  —  Casse. 
Du  14  fruct.  an  9.^C.  G.  ^  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrîon,  rap. 

,  (3)  (Com.  d'Écleux  C.  préfet  du  Jura.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
qne  le  jugement  attaqué  n'aurait  pu,  en  recevant  l'appel  du  jugement  ar- 
bitral dont  il  s'agit,  contrevenir  aux  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1795,  que 
dans  le  cas  où  ce  jugement  arbitral  n'aurait  pas  été  relatif  à  des  forets 
réclamées  par  le  gouvernement  comme  nationales,  puisque  la  loi  du 
11  frim.  an  9  soumet  expressément  à  l'appel  les  jugements  d'arbitres 
rendus  sur  cet  objet;  —  Que,  dans  les  faits,  l'acte  du  14  août  1782,  sur 
lequel  les  arbitres  ont  prononcé,  était  relatif  à  une  masse  importante  de 
forêts,  puisque  par  cet  acte  les  babUants  d'Écleux  vendent  la  généralité  de 
leurs  communaux,  composés  de  plus  de  cinq  cents  journaux  de  bois,  en  y 
comprenant  quatorze  journaux  précédemment  vendus  à  deux  particuliers 
par  actes  des  années  1655  et  1679;  —  Quq  si,  dans  cette  quantité  de 
plus  de  cinq  cents  journaux  de  bois,  il  s'est  trouvé  quelques  défrichements, 
les  portions  de  lerrain  défrichées  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
un  léger  accessoire,  comme  une  dépendance  de  la  totalité  des  forêts  alié- 
nées, et  n'ont  pu  changer  la  nature  de  la  vente;  —  Rejette. 
Du  12  fruct.  an  11. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Moraire,  pr.-Genevois,  rap. 

(4)  (Grézard  C.  Martin.)  -^  Lb  tribunal  ,  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
5  brum.  an  2;  —  Attendu  que  la  sentence  rendue  par  les  arbitres  le 
14  frim.  an  2,  et  dont  il  avait  été  émis  appel,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  pr(^paratoire,  mais  était  véritablement  un  jugement  définitif,  puis-  . 
qu'elle  prononçait  sur  la  validité  de  la  composition  du  tribunal  d'arbitres, 
ce  qui  présentait  une  décision  sur  une  question  isolée  et  indépendante  du 
fond  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Marigny,  en  prononçant  contre  le  demandeur 
une  fin  de  non-reccvoir  en  son  appel,  fondé  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, a  fait  une  fausse  application  de  cette  loi;  -^  Casse. 

Du  25  niv.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Schwendt,  rap. 

(5)  (Com.  do  Mangeville  C.  préfet  de  la  Haute-Sadne.)  —  La  coui; 
—  Attendu  que  le  jugement  arbitral  du  4  frim.  an  3  fixait  d'une  manière 
irrévocable  les  bases  sur  lesquelles  devaient  opérer  les  experts,  ce  qut 
suffirait  pour  le  constituer,  sous  ce  rapport,  jugement  définitif;  d'où  il 
suit  qu'il  était  de  nature  à  être,  ainsi  que  celui  du  14  fruct.  an5,a(taqué 
par  l'appel  qu'autorisent  les  lois  des  28  brum.  an  7  et  14  frinu  an  9;  — 
Rejette. 

Du  5  avril  1809«-C.  C.|  sect.  req.-HM.  Dcnrioo,  pr.-Basire,  rap. 


ui 


ARBITRAGE.  — ARBITRE. —Chap.  12- 


toeiits  d^arbitres  forcés,  rendns  sons  la  loi  du  lOJoin  1793  (Cass.» 
1 1  vend,  an  1 0,  com.  de  Harizwiller,  V.  n*  1  i  06). 

i98S.  Cassation,  — C'est  par  celle  vole  que  Ton  devait  at- 
taquer les  Ingements  d'arbitres  forcés.  La  loi  du  12  pralr.an  A 
le  Youfalt  ainsi ,  et  II  a  été  Jugé  que  celte  loi  a  ouvert  le  recours^ 
en  cassation  contre  tous  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
soit  qu'ils  fussent  par  défaut,  soit  qu'ils  fussent  contradictoires. 
Ainsi  ee  recours  peut  élre  exercé  même  contre  un  jugement  par 
défaut  et  sans  qnMIsolt  besoin  d*avolr  auparavant  formé  opposi- 
tion à  ce  Jugement;  et  les  dispositions  de  celte  loi  reçoivent  leur 
application  même  au  cas  où  Ton  peut  se  pourvoir  encore  par  appel 
(V.  n»  1 2 1 6).  Ainsi  la  renonciation  faite  à  cette  dernière  vole  ne  fait 
pasobstftcleau  recours  en  cassation  (Rej.,  6  déc.  i815)(l).  —  Le 
recours  en  cassation  était  admis,  sans  préjudice,  comme  le  remar- 
que Merlin,  Quest. ,  v*  Arbitrage ,  de  la  voie  d'appel  ouverte  par 
la  loi  dtt  28  brum.  an  7.  En  parlant  de  l'opposition  et  de  l'appel , 
nous  avons  ditles  raisons  sur  lesquelles  repose  celte  doctrine. — 
Y.nM217. 

19S4.  C'est  par  cette  voie  et  non  par  celle  de  nullité  qu'on 
devait  attaquer  le  jugcmc'nl  rendu  par  des  arbitres  forcés  entre  le 
propriétaire  d'une  forêt  et  une  commune  qui  prétend  à  des  droits 
tl'usage  (Req.,  10  mai  1808)  (2). 

i9S6.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  de  ce  que  l'arrêté  du  12  pralr. 
an  4  ne  déclare  comme  ayant  toujours  élé  ouverte  contre  les 
sentences  arbitrales  que  la  voie  de  cassation,  et  de  ce  que  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  28  brum.  an  7,  qui  autorise  l'appel, 
ne  s'applique  qu'aux  sentences  qui  avaient  adjugé  aux  communes 
des  bols  et  forêts,  il  résulte  qu'on  n'a  jamais  mis  en  doute  la  pos- 
sibilité de  suivre  Tes  autres  voies  de  réformalion  contre  les  sen- 
tences arbitrales ,  et  que  l'erreur  commune,  dissipée  par  l'arrêté 
de  prairial ,  ne  portait  que  sur  le  pourvoi  en  cassation ,  en  sorte 
que  l'acquiescement  donné  en  l'an  2  à  une  sentence  arbitrale  doit 

'  (1)  (Saulx-Tavannes  C.  com.  de  C'^aumonl.)  —  La  cour;  —  Codsî- 
iérant,  !•  que  si  de  Saulx-Tavannes  eût  pu  profiter  de  Tappel  relevé  par 
le  préfet,  el  suivre  cet  appel,  ceUe  faculté  ne  le  privait  pas  du  droil  parti- 
culier de  se  pourvoir  eo  cassation  qui  lui  était  personnellement  accordé 
par  la  loi  du  12  prair.  an  4;  S*"  que  quand  de  Saulx-Tavaunes  eût  pu  se 
pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement  dulSflor.  an  2,  supposé  rendu 
par  défaut,  et  non  par  forclusion,  il  ne  p|Ouvait  en  résulter  que  la  vête  du 
recours  en  cassation  lui  fût  interdite,  puisque  la  loi  du  12  prair.  an  4  a 
ouvert  cette  voie  contre  tous  les  jugements  rendus  par  des  ari)ilrps  forclos, 
sans  la  restreindre  d'aucune  manière  à  ceux  de  ces  jugements  qui  auraient 
été  rendus  contradictoirement;  et  qu'aussi  il  a  toujours  été  reconnu,  soit 
dans  les  conclusions  de  la  commune  de  Beaumont,  soit  dans  1rs  arrêts 
déjà  intervenus,  que  de  Saulx-Tavannes  avait  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  dont  il  s\igil;  —  Rejette. 
Du  6  déc.  1813.-C.  C,  scct.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  (Braan  C.  com.  do  Reding.)  —  La  cour;  — Attendu  quVn  déci- 
dant que  le  jugement  arbitrai  forcé  rendu  le  15  flor.  an  2  ne  peut  être 
attaqué  qae  par  la  voie  de  cassation  et  non  par  celle  de  nullité,  les  ju^rs, 
loin  de  conlrevenir  à  la  loi,  se  sont  au  contraire  conformés  a  son  esprit  et 
à  la  jurisprudence  constante  à  cet  égard  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  10  mai  1808.-C.  C,  sect.  rcq.-MBI.  Murairc,  pr.-Roussean,  rap. 

(3)  Etpèct: —  (Lemore,  etc.,  C.  la  com.  d'Oislreham.)  —  Il  s'était  en- 
gagé une  contestation  entre  Lemore  et  Leportier,  d'une  part,  et  les  Iiabi* 
iaots  d«  la  commune  d'Oistreham,  d'iulre  part,  à  l'occasion  d'un  terrain 

3ue  les  habitants  réclamaient  comme  communal.  —  Les  arbitres  furent 
ivisée  d'opinions.  —  Le  tiers  arbitre  jugea  seul  et  sans  le  concours  des 
arbitres;  le  16  germ.  an  2,  il  réintégrales  babilanls.  Lemore  et  Lepor- 
tier se  pourvurent  en  cassation  de  ce  jugement  arbitral  le  6  flor.  an  2.  — 
La  cour  de  cassation  déclara,  par  jugement  du  4  prair.  an  2,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  stataer  sur  ce  pourvoi ,  attendu  que  le  recours  en  cassa- 
•ation  se  paraissait  pas  ouvert  contre  des  jugements  rendns  par  des  arbi- 
tres forcés  en  matière  de  biens  communaux.  —  Deux  ans  après ,  Lemore 
•t  Leportier  se  pourvurent  au  tribunal  civil  du  département  du  Calvados; 
iû  parvinrent  à  faire  annuler  le  jugement  arbitral ,  et,  sur  l'appel ,  le  tri- 
l>nnal  civil  du  département  de  l'Eure  maintint,  le  25  frucL  an  4 ,  cette  dé- 
cisioa.  Sur  le  pourvoi  des  habitants  «  la  cour  de  cassation  annula  cp  juge- 
ment, parce  qu'il  n^apparlenail  pas  aux  tribunaux  civils  d'anéantir  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort. —  En  vertu  de  la  loi  du  12  prairial 
an  4,  Lemore  et  Leportier  ont  donné  suite  au  pourvoi  qu'ils  avaient  formé 
contre  le  jugement  arbitral.  —  Cette  loi  déclare ,  en  effet ,  que  les  de- 
mandes en  cassation ,  formées  contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé  ren- 
dus avant  Je  1*  vend,  an  4,  ont  toujours  pu  et  peuvent  être  admises  par 
la  cour  de  cassation.  —  Elle  dispose .  m  outre ,  que  ceux  qnî  auront  laissé 
écouler  le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  jouiront  d'un  nouveau  délai 
do  trov»  mois*  —  I^  habitants  de  la  commune  d'Oistrebam  ont  opposé, 


être  considéré  comme  nne  renonciation  &  tonte  Tolede  réformatton 
autre  que  la  voie  de  cassation  (Rej.,26fév.  1834, aff.  Brolssla,  T, 
Dom.  de  l'État).  —  2<*  Que  la  loi  du  28  brum.  an  7,  en  admettant 
l'appel  des  jugements  arbitraux,  rendus  en  faveur  des  communes, 
n'ayant  pas  soustrait  au  pourvoi  en  cassation  les  jugements  rendus 
sur  appel  de  ces  décisions ,  la  règle  du  droit  commun  qui  admet  la 
faculté  du  pourvoi  contre  tous  jugements  en  dernier  ressort  re* 
prend,  à  leur  égard,  son  empire,  et,  dès  lors,  le  pourvoi  est  rece- 
vable  (Cass.^  21  mess,  an  8,  aff.  com.  d'Andolsheim,  Y*  Com- 
mune). 

1939.  Â  regard  du  délai  dans  lequel  le  pourvoi  en  cassation 
devait  être  dirigé,  il  a  été  jugé  :  !•  que  le  délai  du  pourvoi  contre 
les  jugements  arbitraux  rendus  avant  la  loi  du  21  pralr.  an  4-, 
ayant  été  suspendu  à  partir  de  cette  loi  Jusqu'à  trois  mois  après 
la  publication  de  la  loi  du  9  vent,  an  12 /il  en  est  résulté  que,  si  un 
pourvoi  a  encouru  la  déchéance  pour  défaut  de  notification,  un 
pourvoi  nouveau  a  pu  être  formé  par  la  même  partie ,  si  le  délai 
du  sursis  n'était  point  encore  expiré  (Cass.,24mars  1807, aff.  Va- 
lence, V.  commune)-, — 2»  Que,  lorsque,  en  l'absence  d'une  loi  qui 
autorise  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  arbitral 
rendu  en  matière  de  commune ,  la  cour  de  cassation  a  déclaré  ce 
pourvoi  non  recevable,  qu'ensuite,  et  sous  une  législation  qui  au- 
torise le  recours  en  cassation  dans  ces  matières ,  un  nouveau 
pourvoi  est  formé  dans  la  même  affaire  et  dans  les  délais  prescrits 
par  la  nouvelle  loi ,  ce  pourvoi  est  recevable  nonobstant  la  pre- 
mière décision  de  la  cour  de  cassation  (Cass. ,  6  germ.  an  8)  (3), 

—  3»  Que  le  pourvoi  en  cassation  est  non  recevable  contre  le  ju- 
gement d'arbitres  forcés  doUt  il  n'a  pas  été  appelé  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  11  frim.  an  0  (ReJ.,  24  avril  1822;  31  Juill. 
1826)  (i) V.  nM21S  et  1341, 

1937.  Requête  civile. — Les  Jugements  rendus  avec  les  com- 
munes par  les  arbitres ,  conformément  aux  lois  des  10  Juin  et  2 

d'abord ,  que  Lemore  et  Leportier  n'étaient  plus  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  l''  déc*  1790.  Us  ont  opposé ,  en  outre,  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
pourvus  dans  le  nouveau  délai  prescrit  par  la  loi  du  12  prair.  an  4.  Ils 
ont  opposé ,  en  troisième  lieu,  que  la  cour  de  cassation  no  pouvait  pas 
prendre  une  secoude  fois  connaissance  d'une  demande  en  caasafion  cor 
laquelle  elle  avait  ûéih  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer.  Ces  fins 
de  non-recevcir  ont  été  rejelées ,  sur  le  motif  qu'y  ayant  na  pourvoi 
formé  dans  le  délai,  il avidt  suffi  d'y  donner  des  suites  en  vertu  de  la  loi 
du  12  prairial  an  4,  sans  qu'il  fi\l  nécessaire  d^cn  former  un  nouveau 
en  vertu  de  celle  loi;  —  Sur  le  motif,  en  outre,  que  celte  loi  Gxant 
les  incertitudes,  et  dissipant  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  auparavant 
sur  la  possibililé  de  statuer  sur  le  recours  en  cassation  contre  les  arbitrages 
forcés  en  mati^ro  de  biens  communaux,  on  ne  pouvait  priver  du  bénéhce 
de  cette  loi  positive  ceux  qui  se  trouvaient  compris  dans  ses  dispositions. 

—  Sur  le  fond  du  pourvoi ,  la  cour  a  statué  en  ces  termes  :  —  Jugement. 
Le  TRiBUifAL-, — Vu  les  dispositions  de  la  secl.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793; 

—  Vu  aussi  le  décret  d'ordre  du  jour  28  therm.  an  5;  —  Et  attendu  qu'en 
fait ,  le  tiers  arbitre ,  nomme  pour  lever  le  partage  d'opinions  entre  les  ar- 
bitres, a  prononcé  seul  et  «ans  le  concours  de  ces  arbitres;  qu'en  droit, 
la  juridiction  arl»ilr;ilc  n'est  alfrlbuée  qu'aux  arbitres  el  sur-arbitre  réunis, 
et  qu'elle  est  refusée  à  chacun  on  plusieurs  d'entre  eut  en  l'absence  des 
autres;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espace,  le  tiers  arbitre  a  excédé  son  pou- 
voir, et  que  cet  exci's  de  pouvoir  rend  sa  décision  radicalement  nulle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  arbitrale  du  16  germ.  an  2; 
remet  en  conséquence  les  parties  dans  le  mémo  état  ou  elles  étaient  avant 
ladite  décision. 

Du  6  germ.  an  8.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Target,  pr.-M.  Wîcka,  rmp. 

(4)  V*  Espèce:  ^(Guyard  C.  com.  de  Cbangey.)  —  24  avril  18'^2.- 
Giv.  rej.-M.  Gassaigne,  rap. 

2*  Etpiee  .•  —  { Préfet  de  l'Yonne  C.  com.  de  Coulanges.  ).  — La  cour  ; 
— AUendu ,  en  droit,  que  les  jugements  en  dernier  ressort  sont  seuls  sui- 
ceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  cassation; — ^Attendu  que,  par  les 
lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim.  an  9,  les  jugemeolo  arbitraux  qui 
ont  réintégré  des  communes  dans  la  propriété  de  forêts  préleaduei  Ba« 
tionales  ont  été  soumis  h  l'appel  dans  les  formes  ordiaairet;  que  cet 
jucemeots  sont  dès  lors  sortis  de  la  classe  de  ceux  doat  l'anuialioo  po«* 
vait  être  poursuivie  directement  devant  la  cour  de  cassation;  —  AHeada 
en  outre  que  l'art.  2  da  la  loi  du  1 1  frim.  an  9  contient  cetlo  djipotitioa 
expresse,  que  ceux  de  ces  jugements  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  dans  les  délais  fixés  auront  plein  et  entier  effet  ;  que  celte 
disposition  est  nécessairement  exclusive  de  toute  voie  de  rétractation  aa 
profit  de  la  partie  qui  a  nc^gligé  de  se  conformer  &  la  loi;  —  Attendu ,  en 
fait ,  qu'il  est  reconnu  dans  la  cause  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  cette 
espèce,  et  que  la  commune  de  Goulanges-sur-Yoniie  en  a  fait  la  remise 
avec  toutes  les  pièces  JustificatiTes  entre  les  mains  de  radmialstratton  et 
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oct  1793»  ayant  été  soumis  4  rappel  par  les  lois  des  38  brum. 
an  7  et  I  i  frim.  an  9,  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  attaqués  par 
requête  civile  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art,  1026  c*  pr,  (Paris , 
i8juiU.  1835)  (i). 

1938.  Action  en  nullité,  —  Il  a  été  généralement  reconnu 
que  la  vole  de  nullité  par  action  principale  n'était  pas  admise 
contre  les  Jugements  des  arbitres  torcés  (liej.  »  50  déc.  1813^ 
Req.,  18  mai  1819)  (2).— V.  n<»  1323. 

à  ZBO.  3*  Voies  de  recours  contre  les  Hntences  d'arbitres  sous 
les  codes  de  procédure  et  de  commerce.  —  Tous  les  Jugements 
arbitraux  sont  attaquables  ^  voilà  le  principe  général  :  ïe$  voies 
diflèrent  suivant  la  nature  de  l'arbitrage  ou  la  convention  des  par- 
ties. Mais  quelle  que  soit  l'Irrégularité  d'un  Jugement  d'arbitres 
forcés ,  il  a  le  caractère  de  Jugement ,  et  ne  peut  être  anéanti  que 
par  les  voles  légales  (C.  clv.  1351*,  ReJ.,  30  déc.  1812,  aff.  Saulx- 


ioM  les  délais  preso'its;  —  Que  radmiaistratiot  a  laissé  passer  tous  les 
délais  sans  attaquer  oe  jfigemeat  ^r  appel  ;  que  ffii  suite  et  aux  termes 
de  la  loi  da  11  frim.  an  9 ,  il  doit  sortir  son  plein  et  entier  eilel ,  et  qu'il 
ne  peut  plus  ^tre  attaqué  par  la  voie  de  casfialioo  ,  déclare  le  pourvoi  non 
rccevable. 
Du  31  jaill.  1826. -G*  G.,  ch.  civ.-MH.  Bresson,  pr.-Legonidec,  rap. 

(1  )  (Préfet  de  TAibe  C.  oom.  d'Aix-en-Olbe.  )  —  La  coor  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  requête  civile  contre  la  sentpftce  arbitrale  du  4  germ.  an  2  : 
—  CoDsidérant  qu'aux  termes  des  ar*  vUU  et  491  c.  pr.  dv.,  la  requête 
civile  principale  ou  incidente  doit  ¥r*  portée  au  tribunal  qui  a  rendu  le 
J4igement  attaqué  ;  —  Considérait  que  si ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du 
:!8  fév.  1796  (19  vent,  an  4  >,  vs  jugements  rendus  par  des  arbitres  for- 
ces depuis  le  1*'  vendémiaW  précédent  ont  seuls  été  considérés  comme 
simples  jQgemenls  rendus  en  première  instance  et  soumis  à  l'appel ,  et  si , 
aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  1796  (12  prair.  an  4),  les  jugements 
rendus  par  des  arbitres  forcés  avant  le  l*'  vend,  aa  4  étaient  en  der- 
nier ressort  et  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
K's  lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim.  an  9  en  ayant  autorisé  l'appel ,  ces 
jugements  n'ont  pu ,  depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  être  considérés 
que  comme  de  simples  jugements  rendus  en  première  instance;  —  Consi- 
dérant que  la  requête  civile  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'appel ,  ci  de  laquelle  n'est  pas  émané  le  joge- 
menf  attaqué;  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Parts,  qui  aurait 
seule  été  compétente  pour  statuer  sur  Tappel  de  la  sentence  arbitrale,  s'il 
y  avait  eu  appel  utilement  interjeté,  ne  peut  doue  admettre  une  requête 
civile  contre  un  jugement  réputé  éjoanc  d'un  tribunal  de  première  instance; 
que  Part  1026  c.  pr.  civ.  ne  peut  être  applicable  à  des  jugements  arbi- 
traux qui  n'étaient  plus  autorisés  par  la  législation  en  vigueur  lors  de  la 
publication  dudit  code; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  Jugement  du  24  janvier  1832 1  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  7  brum.  an  3,  portant  que  toute  «xploitalioii  de  bois 
dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  verta  de  sentences  arbi- 
trales, demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  attelé  autrement  or- 
donné, a  nécessairement  suspendu  4'exécutioo  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  en  faveur  de  la  commune  d'Âix-en-Olhe,  le  4  germinal  an  2 ,.  et 
a,  par  suite,  empêché  de  courir  la  prescription  invoquée  par  le  domaine 
contre  cette  sentence;  —  Considérant  que  la  production  faite  par  la  com- 
mune eu  exécution  de  la  loi  du  28  bnim.  an  7 ,  suivant  l'art.  4  de  la- 
quelle les  communes  devaient  obtenir  4e  l'État  un  envoi  en  possession ,  a 
élé  one  véritable  demande  à  fin  d'e&écutioa  de  ladite  aentence,  demande 
interruptive  de  la  prescription  ;  qu'aux  termes  de  ta  loi  du  1 1  frimaire 
an  9,  les  jugements  rendus  en  pareille  matière  par  des  arbitres  forcés 
n'ont  pu  avoir  leur  plein  et  entier  effet  qu'une  année  après  la  publication 
de  celle  loi,  suivant  laquelle  l'État  devait,  dans  ledit  délai  »  prononcer 
sur  les  jugements  et  pièces  justificalives  précédemment  produits;  que  la 
sentence  arbitrale  du  4  germinal  an  2  avait  bien  été  produite  avant  la  loi 
du  11  frimaire  an  9,Nmais  qu'il  n'avait  pas  été  statué  avant  celte  loi, 
puisqu'il  notait  intervenu  qu'un  avis  du  conseil  de  préfecture  en  faveur 
>?  l'appel  de  cette  sentence,  avis  non  suivi  de  décision  à  cet  égard; 
qo'ainsi,  ladite  sentence  n'a  pn  avoir  son  plein  et  entier  effet  qu'à  comp- 
ter dv  Il  frim.  an  10  (  2  déc.  1801)  ;  qo^alors  seulement  la  commune  a 
ira  agir  «et  \f\  prescription  a  pu  courir;  que  du  2  décembre  1801  an  24 
jitîllei  1830,  date  delà  demande  judiciaire,  en  y  ajoutant  même  les 
7  mois  et  3  jours  écoulés  depuis  le  4  germinal  an  2  Jusqu'au  7  brumaire 
an  5,  n  ne  se  serait  écoulé  que  29  ans  2  mois  et 25  jours;  que ,  par  con- 
séquent, la  prescription  ne  serait  pas  acquise ,  lors  même  qu'on  ne  pren- 
drait pas  en  considération  les  actes  d'opposition  aux  ventes  des  bois,  actes 
rrrétos  do  visa  du  préfet; 

En  ce  qui  touche  la  reslitutien  des  fruits  :  —  Considérant  me  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue  par  forclusion  contre  l'État  ;  qn^l  nVst  pas 
établi  que  l'État  en  ait  eu  connaissance  par  la  signification  du  26  germ. 
an  2,  puisque  celte  signiGration  a  été  faite  à  Tagent  national  du  district 
d'Enr  »  et  qu'elle  devait  l'être,  à  peine  de  nullité ,  au  seul  représentant 
légal  de  l'État,  le  président  de  département,  substitué  par  l'art.  6  de  la 


Ta  vannes,  V.  n°  1238).— Et,  ponr  qo*un  Jugement  solt  légal ,  Il 
faut  qu'il  se  renferme  dans  les  termes  du  compromis  ;  hors  de  là 
les  arbitres  sont  sans  mission  et  sans  caraclère.  En  effet,  les  ar« 
bitres  choisis  par  la  autres  parties  exercent  une  Juridiction  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi;  et  tout  ce  qui  iutéresseles  jurldlcUons 
étant  d'ordre  public ,  il  suit  de  là  que ,  si  les  arbitres  ne  se  soni 
pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1028  c.  pr, ,  leur  sen- 
tence, improprement  qualifiée  Jugement  arbitral,  est  frappée 
d'une  nullité  absolue ,  laquelle  n'est  couverte  ni  par  Tordonnanca 
û'exegualur,  ni  parle  consentement  donné  d'avance  par  les  par- 
ties (Cass.,  21  juin  1831 ,  alT.  Laffite ,  V.  n»  1339).  —Un  Juge- 
ment d'amiables  compositeurs  doit,  ce  semble,  comme  tout  autre, 
pouvoir  être  réformé.  Mais  il  ne  le  serait  que  pour  excès  de  pou- 
voirs, pour  dol  ou  pour  des  vices  touchant  à  l'ordre  public  :  il  no 
le  serait  pas  pour  mal  Jugé ,  quoique  le  contraire  puisse  s'induirt 
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seclion  3  de  la  loi  du  14  frim.  an  2 ,  au  procureur  général  syndic  du  dd* 
parlement  ;  que  la  seule  notification  légale  faite  à  TÉlai  est  U  production 
faite  en  c:^écution  de  la  loi  du  28  brum.  an  7  ,  et  constatée  par  l'arrêté  da 
STjuilU^l  1800  (8  thermidor  an  8);  que  l'État  n'a  réellement  connu  qu'a- 
lors les  droits  de  la  commune  consacrés  par  la  sentence  arbitrale  ;  ^  Dé* 
clarc  le  préfet  de  l'Aube ,  es  noms  et  qualités ,  non  recevable  dans  sa  re* 
quête  civile  contre  la  sentence  arbitrale  du  4  germinal  an  2;  et,  en  ce 
qui  tonche  l'appel  du  jqgemeot  du  24  janvier  1832 ,  sans  s'arrêter  à  l'ei- 
ceplion  de  prescription  opposée  devant  la  cour;  —  Met  l'appellalion et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'État  a  élé  condamné  à  la  restitution  da 
prix  des  ventes  depuis  le  4  germinal  an  2  ;  émendaiit ,  décharge  l'appe- 
lant des  condamnalions  contre  lui  prononcées  à  cet  égard  ;  et  slaluant 
quanl  11  ce  par  jugement  nouveau ,  condamne  le  préfet ,  es  noms ,  à  resti- 
tuer à  lacomraune  d'Aix-en-Olhe  le  prix  des  ventes  faites  parfadminis- 
Iraliofl  forestière  depuis  le  jour  de  la  production  faite  par  la  commune,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  brum.  an  7 ,  si  celte  date  précise  peut  être  con-» 
stalée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties,  sinon  depuis  le  dernier  jour  du 
délai  fixé  par  ladite  loi  pour  la  production ,  sous  la  déduction  néanmoins 
des  frais  de  garde  et  d'administration ,  etc.  ;  le  condamne  en  outre  aux  in- 
térêts des  sommes  par  lui  touchées  pour  raison  dcsdiles  ventes,  à  compter 
du  lourde  la  demande  ;  le  jugement  au  résidu  sortissant  efltet,  sauf  à  l'Etat 
à  faire  valoir ,  s'il  y  a  lieu ,  la  déchéance  devant  Tautorilé  administrative, 
quant  à  la  restitution  des  fruits  dont  la  condamnation  est  prononcée ,  etc. 

Du  18  juin.  1835.-C.  de  Paris ,  !*«  ch.-M.  Séguier,  1*'  pr. 

(2)  1«  Espèce  :  — (Saulx-Tavannes  C.  corn,  de  Bcaumunt.)— La  cotm  ;— 
Attendu  1*  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  errements  delacAuse ,  queSaolx-Ta- 
vannes,ait  entendu  attaquer,  ni  qu'il  ait  attaqué  en  elfet,  [larla  voie  de  t'op*^ 
position  simple ,  ni  parcelle  de  la  lierce  opp osilion ,  la  sentence  arbitrale  du  8 
flor.  an  2  ;  que ,  pnr  son  acte  du  i:>  «ai  1808 ,  {.orlanl  désistement,  de  sa 
part ,  de  l'appel  interjeté  par  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  conlre  celte  mêma 
senlence,  Saulx-Tavannes  a  déclaré  se  réserver  seulement  de  se  pourvoir 
par  action  principale  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ladite  sentence  : 
que  si ,  par  son  exploil  d'assignation  du  22  du  même  mois,  il  a  conclu  à 
être  reçu  opposant  à  Tordonnance  d'éa^çuafiir  apposée  sor  cette  sentence^ 
il  n'a  fait  que  se  conformer  en  ce  point  à  ce  que  prescrivait  en  pareil  cas 
l'art.  1028  c.  pr. ,  qui  a  pour  objet  les  actions  principales  en  nullité  dirk 
gées  conlre  les  jugements  arbitraux ,  tant  contradictoires  que  par  défaut; 
mais  que  -celte  forme ,  nécessaire  pour  arriver  à  l'action  en  nullité ,  as 
peut  pas  suppléer  à  celle  de  l'opposition  ouverte  contre  les  jugements  par 
défaut ,  ou  contre  ceux  dans  lesquels  on  n'a  été  ni  partie ,  ni  appelé ,  par 
les  art.  2  et  3  du  lit.  35  de  l'ord.  de  1667  :  d'où  il  suit  qu'en  n'annulant 
pas  par  cette  voie  la  sentence  arbitrale  do  8  flor.  an  2 ,  l'arrêt  attaqué  n^a 
pu  violer  ces  articles;  «-*  Attendu,  2*  que ,  quelles  que  puseent  être  les 
irrégularités  de  la  dite  sentence ,  dés  lors  qu'elle  était  émanée  d'arbitres 
ayant ,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  véritable  caractère  de  juges ,  et  qu'en  fait 
elle  n'était  pas  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition,  autorisée  par  les  arll* 
clés  ci-dessus  cités  de  l'ordonnance  de  1667 ,  le  demandeur  ne  pouvait  se 
*  pourvoir  par  la  voie  de  nullité ,  ouverte  contre  les  jugements  d'arbitres 
volontaires  par  l'art.  1028c.  pr. ,  mais  seulement  parcelle  en  recours  en 
cassation,  autorisé  par  la  loi  du  12  prair.  an  4 ,  sanf  et  sans  préjudice  de 
celle  do  l'appel ,  ouverte  depuis  par  la  loi  du  28  brum.  an  7;  —Rejette. 

Du  30  déc.  1812.-C.  C. ,  sect.  civ  -MM.  Mourra,  pr.-Boyer, rap.-L6« 
eoulour,  av.  gén.,  c.  conf.-kluichardetDarrieux,  av. 

2«  Espict  .•  — (LambertC.Maftin.)  —  Lacoub;  —  Attendu qu^ils^agH^ 
dans  l'espèce ,  d'une  sentence  arbitraJe  rendue  par  des  arbitres  forcés  sous 
l'empire  des  lois  antérieures  au  code  de  procédure;  que  la  demande  en 
nullité  de  celle  sentence  n'élail  pas  d'ailleurs  fondée  sur  l'un  des  moyena 
spéciGés  en  l'art.  1028  c.  pr.  (*)  ;— Que ,  par  celle  double  raison ,  la  cour 
royale  de  Bourges ,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  des  sieur  et  dame 
Lambert  contre  la  senlence  arbitrale  du  27  frim.  an  3,  n'aviold  ancuM 
loi;  — Rejette. 

Du  18  mai  1S19.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Faiard ,  np. 

(*}  Le  moYcn  était  tiré ,  dans  lespèee,  de  ce  qa«  la  MOtenee  élaft  fwdés  fur  W 
CestABeot  puùic  nul  pour  a'êveir  pas  été  signé  fteVenêm  neUti. 


144 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap.  12,  Art-  i. 


de  Parrét  de  Metz,  rapporté  an  n<>  1027,  mais  dont  la  doctrine  ne 
vous  paratt  point  devoir  être  adoptée.  —  Au  reste ,  notons  ici 
qu'en  général ,  on  ne  peut  arguer  de  nullité  une  sentence  arbi- 
trale qu'autant  qu'elle  a  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
(Nîmes ,  25  juin.  1842  ,  aff.  comm.  de  Caudiès.V.  n*  1145).— 
Gela  nous  a  paru  souffrir  exception  au  moins  pour  l'appel. 

Les  voies  légales  de  recours  sont  :  1<>  l'appel,  2<>  la  requête 
civile ,  3«  l'opposition  par  action  principale  en  nullité  de  l'acte 
qualifié  Jugement  arbitral  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  l'opposition  ordinaire  que  l'art.  1016, 3«,c.  pr.,  interdit,  cl 
avec  la  tierce  opposition  que  la  Jurisprudence  repousse  pareille- 
ment (il  est  traité  de  ces  deux  dernières  voies  dans  l'ordre  du 
code,  c'est-à-dire  au  chap.  11 ,  art.  3)-,  4®  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  Chacune  de  ces  quatre 
ouvertures  est  l'objet  d'un  article  distinct  dans  ce  travail:  ce  sont 
les  art.  2 ,  3 , 5  et  6  de  ce  chapitre.  —  La  jurisprudence  a  admis 
aussi  contre  les  arbitres,  1**  la  prise  à  partie,  qu'elle  a  jusqu'ici 
restreinte  aux  arbitres  forcés;  %^  l'action  en  dommages-intérêts. 
Mais  comme  ces  actions  touchent  plutôt  aux  devoir^  des  arbitres 
qu'aux  voies  d'attaques  dont  la  sentence  peut  être  l'objet ,  il  en 
est  parlé  à  l'art.  1 ,  chap.  10 ,  relatif  aux  devoirs  des  arbitres. 

1940.  Avant  de  parler  des  quatre  ouvertures  qu'on  vient 
d'énumérer,  appel,  requête  civile ,  opposition  en  nullité,  cassa- 
tion ,  nous  allons  exposer  les  diverses  fins  de  non-recevoir  par 
lesquelles  ces  voies  de  recours  peuvent  être  écartées  et  qui  sont 
prises  de  l'incompétence,  du  dernier  ressort,  de  la  chose  jugée,  de 
la  renonciation  ,  de  l'exécution  ou  de  l'acquiescement.  Ce  sera 
l'objet  de  l'art.  1  de  ce  chapitre. 

Art.  1  •  —  Des  fins  de  non-recevoir,  notamment  de  celles  résul- 
tant  de  ce  que ,  dans  le  compromis  ou  dans  le  cours  de  l'arbi- 
trage yilya eu  renonciation  aux  voies  de  recours ,  eocécution , 
acquiescement  ou  ratification, 

1941.  Au  premier  rang  des  fins  de  non-recevoir  se  trouve 
Texception  d'incompétence.  —  Quel  Juge  doit  être  saisi  du  re- 
cours dirigé  contre  une  sentence  d'arbitres?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  présente.  On- trouvera  sous  chacun  des  articles 
qui  suivent  celui-ci  les  exceptions  d'incompétence  dont  chacune 
des  voies  de  réformation  qui  s'y  trouve  traitée  est  susceptible. 
Bornons-nous  à  dire  ici  qu'il  a  été  Jugé  en  thèse  générale  :  i^  Que 
la  demande  qui  tend  à  faire  anéantir  un  Jugement  arbitral,  ou  à 
en  empêcher  l'exécution,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  rendu  exécutoire  le  Jugement  dont  il  s'agit  et^  spé- 
cialement, devant  le  tribunal  qui  l'a  homologué  (Req.,*  26  vend, 
an  12,  aff.  Girod,  V.  Cassation),  ce  qui  n'est  vrai  que  comme  thèse 
générale,  car  si  la  nullité  était  demandée  par  exception,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  serait  pas  obligé  de  procéder  devant  le  tribunal  dont 
le  président  aurait  rendu  l'ordonnance  d'ercc^uotur. — 2<»  Que  Tac- 
tion  en  redressement  des  erreurs  ou  omissions  qu'on  prétend  s'être 
glissées  dans  un  Jugement  d'arbitres,  et  spécialement  dans  le  Juge- 
ment d'arbitres  amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  com- 
merciale, doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
mais  devantI'arbitrequiarenduceJugement(Cass.,  28  mars  1815, 
aff.  Barillon,  Y.  n^  1 65) ,  ce  qui  ne  semble  point  exact,  même  comme 

(1)  Espèce .'  —  (Chauffrey  C.  Wailly.)  —  Chauffrey  et  Wailly  ('laicnl 
associés  pour  une  exploilalion  de  fermes ,  et  il  élait  stipulé  que  toutes  les 
difficultés  seraient  jugées  par  des  arbitres^  —  Ea  1791,  Chauffrey  cito 
ton  associé  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  entend  former  en  reddi- 
tion de  compte  et  nomination  d'arbitres.  —  Des  arbitres  sont  nommés, 
mais  ils  ne  rendent  aucune  décision.  —  Nouvelle  nomination  d'arbitres 
qui,  eux,  prononcent  sur  plusieurs  points  en  litige  :  leur  sentence  est  dé- 
posée au  greffe  du  tribanal  ciTil.  —  Les  parties  souscrivent  un  nouveau 
compromis  :  quelques  points  restent  encore  à  fixer  :  il  faut  nommer  un 
tiers  arbitre,  i—  Les  héritiers  Wailly  font  nommer,  par  le  tribunal  civil, 
M.  Dcsèze  pour  tiers  arbitre.  —  Chauffrey,  au  contraire,  obtient  du  tri- 
bunal de  commerce  la  nomination  de  M*  Chevals,  l'un  des  juges.  —  De 
là,  appel  et  recours  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  royale.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUendu  que  Chauffrey  a  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  dès  le  principe  de  la  contestation ,  en  citant  lui-même  au  bureau 
de  conciliation ,  le  7  oct.  1791,  à  fin  de  nomination  d'arbitres;  que  la 
décision  arbitrale  intervenue  ,  le  27  sept.  1805,  a  été  déposée  au  tribunal 
civil  et  exécutée  sans  réclamation  ; —A  mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
—  Ordonne  qne  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  du 
4ép,  de  U  Seine  I  le  9  mars  dernier,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  tc- 


thèse  générale  (V.  n<»  1135).— 3®  Qu'on  peut  Indifféremment  pr(>- 
poser  par  la  voie  d'appel  ou  par  la  voie  d'opposition  les  moyens 
de  nullité  contre  les  jugements  d'arbitres.  —  «  Considérant  que 
l'art.  1028  c.  pr. ,  laisse  aux  parties  la  faculté  de  proposer ,  soit 
par  voie  d'appel  ou  par  voie  d'opposition ,  les  moyens  de  nullité  ' 
contre  les  Jugements  d'arbitres;  que  les  appelants  ont  adopté  la 
première  partie  (le  l'alternative ,  en  joignant  dans  leur  acte  d'ap- 
pel les  moyens  du  fond  à  ceux  de  nullité.  »  (27  fév.  1817.-C.  dé 
Rennes.-Aff.  N...  C.  N...)  —  4»  Que,  par  la  citation  en  con» 
ciliation  donnée  à  son  associé  et  par  le  dépôt  do  la  sentence  arbi- 
trale au  greffe  du  tribunal  civil ,  une  partie  est  censée  avoir  re« 
nonce  à  la  juridiction  commerciale  pour  la  Juridiction  civile  (Paris, 
14  juill.  1809)  (1).  — Où  doit-on  porter  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  l'exécution  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  statué 
sur  certains  chefs  et  qui  a  laissé  les  autres  indécis? — V.  n*  11 83, 3*. 

1949.  Les  voies  de  recours  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
reconnaître:  aussi,  pour  prévenir  des  déchéances,  les  parties 
ont-elles  quelquefois  la  précaution  de  prendre  à  la  fois  les  di- 
verses voies  que  la  loi  autorise.  De  là  est  née  la  question  de  sa- 
voir si  ce  mode  est  régulier.  On  dit  pour  la  négative  qu'une 
partie  ne  peut  pas  être  obligée  de  se  défendre  devant  deux  Juri- 
dictions à  la  fois ,  et  qu'en  prenant  une  voie  on  est  censé  re- 
noncer à  l'autre  ;  que  si  les  diverses  voies  de  recours  sont  suc- 
cessives, la  seconde  doit  être  réputée  substituée  à  la  première; 
que  si  elles  ont  été  prises  le  même  Jour,  on  doit ,  dans  l'incertitude 
où  l'on  est  sur  celle  à  laquelle  le  recourant  a  entendu  donner  la 
préférence,  les  déclarer  toutes  non  recevables.  —  Mais  ce  système 
est  trop  rigoureux,  et  la  présomption  qu'on  invoque  Ici,  si  elle 
était  admissible,  devrait,  ce  semble ,  être  appliquée  dans  le  sens 
delà  conservation  du  droit ,  plutôt  que  dans  celui  qui  le  fait  périr. 
Mais  c'est  par  une  autre  raison  qu'on  doit  se  décider,  celle  qui 
veut  que  les  parties  soient  admises  à  protéger  leur  droit  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  peut  leur  offrir,  et  alors  qu'aucune  prohibi- 
tion ne  s'élève  contrôle  mode  que,  en  présence  de  l'incertitude  lais- 
sée par  le  législateur,  elles  ont  cru  devoir  adopter  (V.  n»  1264). 
—  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence,  qu'une  partie  peut,  tout  en  for- 
mant opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  interjeter  appel  pour 
le  cas  où  l'opposition  ne  serait  pas  admise  (Rennes,  24  août 
1816)(2).— V.nM264. 

1843.  Ensuite  se  présentent  les  fins  de  non-recevoir  puisées 
dans  la  circonstance  qu'une  sentence  est  passée  en  force  de  chose 
Jugée  ou  qu'elle  est  en  dernier  ressort.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
la  question  est  de  savoir  quels  sont  les  jugements  arbitraux  qui 
produisent  un  semblable  effet. — A  l'égard  de  la  chosejugée,  il  en  est 
parlé  au  ch.  11, art.  4,n«1123. — Relativement  au  dernier  ressort, 
résulte- t-il  d'une  sentence  qui  statue  sur  une  demande  au-dessous 
de  1,500  fr.  ou  de  100  fr.,  si  l'affaire  était  de  la  compétence  du  Ju- 
ge de  paix?  L'affirmative,  a  des  partisans ,  quoique  la  négative 
résulte  fort  explicitement  de  l'art.  1023  c.  pr.  :  c'est  à  l'art.  4 
relatif  aux  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'appel  et  à  la  requête  civile,  qu'il 
en  est  parlé. — Le  dernier  ressort  résulte  aussi  de  la  renonciation 
antérieure  ou  postérieure  à  la  sentence  des  arbitres:  c'esl  celai 
dont  il  va  être  parlé. 

f  )944.  Benonciation  générale  aucf  voies  dt  *'ecours. — Comme 
■  <■■■   I     ■  I  t 

neur,  et  que  les  parties  continueront  h  procéder  au  tribuual  civil ,  snr  Uzs 
les  incidents  relatifs  à  l'arbitrage  dont  il  s'agit  ;  —  Condamne  Chauffrey 
en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  14  juill.  1809.-C.  de  Paris,  1"  secl. 

(2)  (Magon  de  Viile-Suchet ,  etc.  C.  N....)  — -  La  coub  ;  —  Consîdé^ 
rant  que ,  le  2  février  dernier,  les  appelants  avaient  déclaré  se  porter  op- 
posants à  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral  du  2  novembre 
précédent,  et  fait  assigner  les  intimes  pour  le  voir  déclarer  nul;  —  Que 
s'ils  ont  relevé  appel  de  la  même  décision  arbitrale  le  15  février  suivant, 
iJs  ne  l'ont  fait  qu'éventuellement  et  subsidiairement  dans  le  cas  seulement 
où  leur  opposition  ne  serait  pas  admise  et  sous  la  réserve  expresse  de 
les  poursuivre  en  première  instance  devant  le  tribunal  de  Saînt-Malo;  — 
Que  ce  tribunal,  saisi  de  cette  opposition ,  ne  devait  pas  refuser  d'y  faire 
droit  et  de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  qui  lui  étaient  soumis  contra 
le  jugement  arbitral  du  2  nov.  1815,  puisque,  dans  le  cas  où  ces  moyens 
de  nullité  auraient  été  fondés,  il  devenait  inutile  de  prononcer  sur  les 
griefs  que  pouvaient  présenter  au  fond  le  même  jugement  arbitnU ,  dont 
les  appelants  n'avaient  relevé  appel  que  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  et  prévenir  la  déchéance  à  cet  égard. 

Du  2i  août  1816.-C.  de  Rennes ,  3«  du 
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on  Tient  de  le  dire,  les  voies  de  recours  peuvent  être  enlevées  aux 
parties  par  la  renonciation  ;  mais  à  queile  voie  peut-on  renon- 
cer? La  renonciation  à  toutes  les  voies  par  lesquelles  un  jugement 
peut  être  attaqué  est-elle  valable?  Non ,  suivaut  MM.  Carré  et 
Cbauveau,  n»  3374,  Favard,  1. 1,  p.  204,  Beliot,  t.  3,  no'401 
et  suiv.,  Rodière ,  t.  3,  p.  36. —  Mais  on  dit ,  pour  Taffirmatlvo , 
qu'elle  est  conforme  au  droit  de  libre  disposition  de  Tbomme  sur 
ses  biens;  qu'elle  est  dans  Tesprit  de  Tart.  1010  c.  pr.  qui  auto- 
risa la  renonciation  à  l'appel  et  dans  celui  des  art.  32  et  639  c. 
c.  com.,  qui  permettent  de  renoncer  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  contre  une  sentence  d'arbitres  (Conf.  Colroar,  9 
août  1813,  air.  Witz,  V.  n«  1329). —  On  i^oute  que,  pour 
que  cette  doctrine  soit  trouvée  en  défaut ,  on  est  obligé  de  suppo- 
ser que  les  parties  ou  les  arbitres  ont  commis  une  illégalité , 
c'est-à-dire  qu'ils  se  sont  placés  soit  dans  les  cas  qui  donnent  lieu 
à  la  requête  civile,  soit  dans  ceux  dont  parle  l'art.  1028  et  dont 
l'efTet  est  de  dépouiller  l'acte  émané  des  arbitres  de  tout  carac- 
tère de  Jugement,  en  sorte  que  cette  sentence  n'est  plus ,  diaprés 
les  termes  mêmes  de  la  loi,  qu'un  acte  improprement  qualifié  Ju- 
gement arbitral.  Mais,  l'objection  qui  se  tire  de  la  première  hypo- 
thèse ,  et  de  l'improbabilité  qu'une  partie  ait  entendu  renoncer  à 
se  prévaloir  de  la  fraude  dont  son  adversaire  aurait  usé  envers 
elle,  tombe  devant  cette  simple  remarque, que  la  convention ,  si 
un  tel  résultat  avait  lieu  et  si  elle  devait  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  dûtcouvrir  la  fraude,  serait  nulle  comme  illicite:  relative- 
ment à  la  seconde  objection ,  qui  est  la  plus  sérieuse ,  elle  disparaît 
aussi  devant  cette  simple  observation  que  les  parties  ont  entendu 
renoncer  d'avance  aux  voies  d'attaque  ouvertes  contre  un  Jugement 
arbitral  proprement  dit,  c'est-à-dire  rendu  dans  les  conditions  que 
laloi  a  prévues,  et  non  contre  un  acte  qui  n'a  que  les  apparences 
d'un  jugement. — Ainsi ,  dans  ce  système ,  la  renonciation  est  va- 
lable, mais  entendue  en  ce  sens  que  la  sentence  arbitrale  contre 
laquelle  on  renonce  à  se  pourvoir  aura  les  caractères  d'un  véri- 
table jugement ,  ou  qu'en  tout  cas ,  les  nullités  dont  elle  sera  affec- 
tée seront  de  la  classe  de  celles  que  les  parties  peuvent  et  sont 
présumées  couvrir  par  leur  renonciation  anticipée;  que  si  un 
autre  sens  était  donné  à  la  stipulation ,  et  si  la  renonciation  à 
toutes  ou  même  à  quelques-unes  des  voies  de  recours  était  dé- 
clarée illicite  d'une  manière  absolue ,  son  effet  serait  tel  que , 
comme  il  est  peu  d'actes  dans  lesquels  elle  ne  se  rencontre ,  on 
verrait  les  contrats  les  plus  importants  tomber  sous  le  coup  de 
cette  nullité,  par  application  des  articles  combinés  1 108, 1 131  et 
1172  c.  civ.,  car  ici  ne  s'appliquerait  pas  ,  ainsi  que  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque ,  l'art.  900  du  même  code. — Il  est  donc 
mieux,  et  notre  explication  conduit  là,  de  se  placer  dans  les 
termes  de  l'art.  1 157  c.  civ.  et  de  supposer  qu'en  renonçant  aux 
voies  de  recours  on  n'a  entendu  abdiquer  que  les  droits  dont  on 
avait  la  libre  disposition ,  c'est-à-dire  renoncer  à  la  faculté  de  ré- 
clamer contre  le  mal  jugé  au  fond  ou  contre  l'inobservation  de 
formes  dont  on  pourra  dispenser  les  arbitres  (c.  pr.  1009  et 
1019).  C'est  ici  le  cas  de  dire  avec  l'article  cité,  que,  «  lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'en- 
tendre dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  » 

Au  surplus,  le  projet  du  titre  des  arbitrages  avait  été  rédigé  dans 
un  esprit  peu  favorable  à  la  renonciation  aux  voies  de  recours; 
i^art.  1 09  communiqué  portait,  en  effet  :  «  Les  parties  pourront  re- 
noncer au  recours  en  cassation.  »  —  La  section  du  tribunal  dit 
sur  cette  question  :  «  La  section  adhère  au  principe,  mais  elle 
pense  qu'il  doit  être  placé  à  la  fin  du  titre.  »  —  On  sait  que  le  re- 
cours en  cassation  a  été  supprimé  en  arbitrage  volontaire;  mais 
lu  disposition  témoigne  de  l'esprit  dont  on  était  animé,  et  le  même 
esprit  se  retrouve  plus  marqué  encore  dans  la  discussion  de  l'art. 
52  c.  com.  (V.  n»  1342). — Notre  observation  revient  très-direc- 
lement«aux  idées  qui  ont  dominé  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  car 
on  ne  pensera  jamais  qu'une  partie  ait  pu  s'engager  d'avance  à 
respecter  les  illégalités  les  plus  monstrueuses  qui  pourraient 
être  commises  à  son  préjudice;  qu'ainsi ,  elle  a  pu  consentir  à  être 
|ugée  sans  avoir  été  entendue  et  sans  avoir  produit  aucune  dé- 
fense; qu'on  pourra  la  juger  très-valablement  sur  des  pièces  sup- 
posées et  la  dépouiller  de  toute  sa  fortune  alors  qu'elle  a  déclaré 
ne  vouloir  être  Jugée  que  sur  un  objet  très-limité.  Le  législateur 
avait  reculé  devant  ridée  de  consacrer  un  droit  aussi  sauvage. 


—  C'est  en  ce  sens ,  au  reste,  qu'il  a  été  Jugé  que  la  renoncia- 
tion faite  au  compromis  par  des  associés ,  de  se  pourvoir  contre 
la  sentence  à  intervenir,  par  appel,  pourvoi,  moyens  ordinaires 
ou  extraordinaires ,  laisse  néanmoins  ouvertes  contre  la  sentence, 
en  cas  d'excès  de  pouvoirs  ou  d'incompétence  des  arbitres  forcés, 
les  voles  de  requête  civile,  d'appel  ou  de  tierce  opposition,  en 
faveur  de  celle  des  parties  qui ,  n'ayant  pas  signé  le  compromis , 
aurait  été  cependant  l'objet  d'une  condamnation  (Paris,  27  mars 
1841,  aff.  Lanty,  rapp.  n»  1331).— V.  aussi  ce  qui  est  dit  sous 
les  art.  2,  3,  5  et  6  qui  vont  suivre. 

1 1945.  La  renonciation  dont  il  est  Ici  parlé  forme  un  contrat; 
elle  doit,  dès  lors,  avoir  une  cause  licite  :  c'est  la  règle  générale 
applicable  à  la  renonciation,  à  l'exécution  ou  à  la  ratification, 
comme  à  l'acquiescement  (V.ce  dernier  mot,  n<>  171).— -Elle  doit,  en 
effet,  pour  être  valable,  porter  sur  un  objet  susceptible  de  deve- 
nir la  matière  d'un  compromis;  celle  qui  interviendrait  sur  une 
question  d'état  serait  nulle  comme  le  coroi^romis  lui-même  (Bas- 
tia,  22  mars  1831,  aff.  Dernardi,  V.  no  305),  —  Il  en  serait  de 
même  si  la  renonciation  était  contraire  à  Tordre  public  (Arg. 
ReJ.,  30  août  1813 ,  aff.  Michaux ,  V.  n»  356).  —  Elle  ne  lierait 
pas  non  plus  la  partie  qui  l'aurait  faite ,  s'il  y  avait  dol  commis  par 
son  adversaire  ou  par  les  arbitres.  Ainsi^  encore  qu'il  soit  attesté 
dans  le  Jugement  arbitral  que  l'une  des  parties  a  reconnu  sa  dette, 
cette  partie  peut  néanmoins  demander  la  nullité  du  compromis, 
et  par  suite  du  jugement  arbitral ,  s'il  y  a  eu  dol ,  tant  de  la  part 
des  parties  que  des  arbitres ,  et  cela  quoique  les  arbitres  aient 
reçu  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  (Turin,  4  août  1806, 
aff.  Broglia,  Vv  n«  414).  — En  tant  que  contrat,  la  renonciation 
est  opposable  aux  héritiers  du  renonçant  (V.  n®»  87,  572  et 
1269). — Elle  est  soumise  aussi  aux  formes  ordinaires  du  compro* 
mis;  et  il  a  été  jugé  qu'elle  doit  être  expresse  et  ne  peut  résulter 
des  circonstances  (V.  n^  369);  mais  ce  principe  ne  doit  point 
être  admis  avec  une  telle  généralité  (V.  eod.  et  n»  570). 

1/^4S.  11  résulte  de  la  décision  rapportée  n*  868 ,  que  la  re« 
nonciation  est  plus  large  quand  on  l'applique  aux  arbitres  du 
choix  des  parties,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  tiers  arbitre  choisi 
par  ces  derniers.  La  même  prétention  a  été  soulevée  au  sujet  des 
nominations  d'ofTice  faites  par  le  tribunal  ;  et  malgré  cette  cir- 
constance, la  clause  a  été  communément  maintenue  dans  sa  gé- 
néralité. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  dépendrait  d'une  partie  de 
rendre  la  renonciation  vaine  et  illusoire  en  refusant  de  nommer 
son  arbitre  ;  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu. 

1/^47.  Fins  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  qualité  y  de 
Inexécution  et  de  V acquiescement,  —  La  première  condition  pour 
être  admis  à  attaquer  une  sentence  arbitrale,  c'est  d'avoir  intérêt  à 
le  faire.  Ainsi ,  une  partie  n'est  pas  recevable ,  à  défaut  d'Intérêt, 
à  attaquer  un  jugement  arbitral  comme  ayant  prononcé  sur  chose 
non  demandée ,  sous  le  prétexte  que  la  somme  qu'elle  réclamait  à 
titre  d'indemnité  ne  lui  a  été  adjugée  qu'à  titre  d'appointement, 
alors  qu'il  apparaît  que  c'est  dans  son  unique  intérêt  que  celte 
allocation  aeu  lieu  (Lyon,i4 JuiU.  1828,aff. Frédéric,V.n«1328). 
Les  tiers,  par  exemple,  auquel  ce  jugement  n'est  pas  opposable, 
ne  seraient  pas  recevables  à  l'attaquer. —  Mais  une  mère  tutrice, 
aux  droits  de  laquelle  la  sentence  rendue  contre  ses  enfants  mi- 
neurs porte  atteinte,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en 
nullité  de  cette  sentence ,  et  proposer  des  moyens  qui  lui  sont  per- 
sonnels (ReJ.,  27  mai  1818,  aff.  Huvier,  V.  n»133îO. 

1949.  A  l'égard  des  nullités,  celles  qui  résultent  du  âétàuX 
de  qualité  des  parties  sont  proposablcs  en  tout  état  de  cause  et 
par  toutes  les  parties ,  à  moins  que ,  par  un  privilège  particulier, 
il  ne  soit  donné  qu'à  l'une  des  parties  de  les  faire  valoir.  Tel  est 
le  cas  de  l'art.  1125  c.  civ.  —  Quant  aux  nulillés  pour  Inobser- 
vation des  formes, il  n'y  a  pas  de  pri\il(^ge  personnel;  elles  at- 
teignent l'acte  dans  son  essence ,  puisque  l'acte  n'existe  que  par 
leur  accomplissement,  et  sont  proposables  par  toutes  les  parties* 

—  Cependant  ces  dernières  nullités,  à  la  différence  des  antres, 
se  couvrent  par  lar  ratification  expresse  ou  par  l'exécution ,  qui 
est  une  ratification  tacite.  — 11  y  a  de  nombreuses  applicatione 
de  ce  principe,  qui  découle  de  l'art.  1338  c.  civ.  —  Et,  dans  cê 
cas,  il  importerait  peu  que  la  nullité  provint  d'un  défaut  de  quai» 
lité  de  la  part  de  celui  qui  aurait  reçu  le  compromis,  on  de  tonte 
autre  inobservation  dé  la  loi. 

1/949.  Ainsi,  on  a  Jugé,  l»  qu'une  septçQce  devait  échapper 
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à  toutes  toies  de  rceoTirs ,  en  ce  qne  le  compromis  n^aurait  pas 
ét6  fait  double,  si  les  parties  ont  comparu  devant  les  arbitres  et 
ont  proposé  leursdéfenses(Req., 11  fév.i823(l)  •jlîfév.  1812,  aff. 
Morone,  V.  n»  410;  Cass.,  15 fév.  1814,  aCf.  Bonii , V.  eod.;  Req., 
7  fév.  1826,  aff.  Billout,  V.  n»  515);  si  elles  ont  remis  le  com- 
promis aux  arbitres  (Pau,  19  Juin  1828,  aff.  Rivarez,  V.  n"  1300; 
Alx,  6  mars  1829,  aCT.  Marin,  V,  n*>1327);  si  elles  l'ont  exécuté 
(Grenoble,  7déc.l824,  aff.  Thermoz,  V.  nMlSO);  2*  qu'elle 
était  aussi  inattaquable  à  défaut  de  capacité  du  notaire  rédacteur 
du  compromis,  qui  y  était  nommé  arbitre,  si  les  parties  ont 
comparu  volontairement  devant  les  arbitres.  «  La  Cour  ; — Attendu 
que  le  demandeur  a  comparu  volontairement  et  sans  réclamation 
devant  les  arbitres ,  ce  qui  l'a  rendu  non  recevable  à  attaquer 
l'acte  de  leur  nomination  ;  par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  se  livrer  à  l'examen  du  moyen  au  fond;  —  Rejelte;  »  (25  mars 
1829. -Cb.  civ.-M.Carnot,  rap.-Aff.  Gluzel.) —  Le  pourvoi,  dans 
l'espèce ,  était  formé  contre  i'arrét  de  la  cour  de  Toulouse  rap- 
porté n^  401. 

t!950.  Enfin,  d'autres  cas  se  sont  présentés,  où  soft  la 
simple  remiso  par  les  parties  du  compromis  à  l'arbitre  (Req., 
11  féviier  1823,  aff.  Morel,  V.  n«  1249)  ,  soit  les  dires  et  la 
comparution  volontaire  devant  les  arbitres  ou  sur  les  lieux ,  ont 
été  regardés  comme  fermant  à  une  parlle  les  voies  de  recours 
contre  la  sentence  (Paris,  14  janv.  1843  (2);  Conf.  Besançon, 

(1)  Etpin:  —  (More!  C.  GiiilUn.)  — Guillin  assigne  Mord  devant  lo 
juge  de  paix ,  prétendant  qae  co  dernier  Ta  troublé  dans  sa  propriété  de 
l'étang  des  Vosges.  —  Les  parties  ayant  invoqué  leurs  litres  respectifs , 
le  juge  de  paix,  après  avoir  dressé  un  procès-verbal  de  non  concUiaiion, 
renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  civil. —  Les  parties  comparaissent  vo- 
lontairement devant  celte  juridiclion.  Un  avanl-dire-droit  ordonne  la  vi- 
site des  lieux  et  charge  de  celle  mission  le  prt^sident  du  tribunal.  —  Ce 
nagistrat  fit  sa  visite  le  28  mars  18^0.  —  Ce  jour-là ,  les  parties  consen- 
tent un  compromis  par  lequel  elles  nomment  lo  même  magistrat  pour  leur 
orèttrt ,  «  à  Tcffet  de  tcnniner  la  contestation  actueUement  pendante  entre 
elles ,  relativement  à  la  propriété  dite  de  l'Ëtang  des  Vosges.  »  —  Le  len- 
demain ,  le  président  retourne  à  Tré\ ou x ,  siège  du  tribunal ,  rédige,  signe 
et  dépose  sa  sentence^  par  laquelle  Morel  est  condamné  à  rélablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  Celle  sentence  est  rendue  exécutoire.— Opposition 
A  l'ordonnance  d*eweqwitur  par  Morel.  —  9  mai  18^0,  jugement  qui  or- 
donne que  la  sentence  arbitrale  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  — 
Appel.  — 18  août  1821,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  par  Morel  :  !<"  violation  de  l'art.  25  c.  pr.,  en  ce  que,  s'agissant 
d'une  complainte,  le  juge  de  paix  était  le  seul  juge  compétent  pour  en  con- 
naître, sans  qao  l'invocation  de  leurs  titre?  par  les  parties  pàt  lui 
ravir  sa  compétence.  Par  conséquent,  le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  con- 
testation ,  a  cumulé  le  posscssoire  avec  le  pélitoire ,  au  mépris  de  la  loi  ; 
—  2«  violation  do  l'art.  1006  c.  pr.,  en  ce  que  le  compromis  ne  désignait 
pas  l'objet  du  litige  en  se  bornant  h  dire  qu'il  s'agit  de  la  conleiilation 
entre  les  parties  relative  à  la  propriété  de  Télang  des  Vosges;  —  3°  Vio- 
lation do  l'art.  1325  c.  civ«,  en  ce  que  le  compromis  étant  un  acte  synal- 
îagmatique,  devait ,  à  peine  de  nullité,  être  fait  double.  C'est  en  vain  que 
Parrét  attaqué  déclare  que  l'exécation  du  compromis  par  les  parties  a  cou- 
vert celle  nullité  ;  car  Pexéculion  a  été  l'ouvrage  de  Tarbitre  et  non  des 
parties.  Comment,  en  effet,  les  parties  peuvent-elles  exécuter  un  compro- 
mis alors  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signature  Tarbitre  a  rendu 
son  jugement?—  4«  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  couv  ;^Altenéa ,  sur  le  second  moyen ,  que  le  tribunal  de  Trévoux, 
ialerpréiant  lo  compromis  fait  entre  les  parties  le  28  mars  1820,  a  décidé 
qae  l'objet  du  litige  y  était  suffisamment  désigné  ;  qu'aucune  loi  ne  s'op- 
posait à  ce  quo  lo  président  du  tribunal  civil  de  Trévoux  pût  être  choisi 
Your  arbitre, et  statuer,  en  cello  qualité,  sur  la  contestation  ;  —  Attendu, 
lur  le  troisième  moyen ,  que  si  les  juges  de  première  instance  ont  rejeté  la 
nullité  du  compromis  du  28  mars  1820,  fondée  sur  le  défaut  de  double 
écrit,  c'est  parce  qu'ils  ont  reconnu  que  les  parties  avaient  pleinement 
exécuté  ce  compromis  sans  aucune  réclamation  ;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
tfième  et  dernier  moyen ,  qae  le  tribunal  de  Trévoux  a  décidé  que  Paffaire 
étant  tfitiëremcnt  instruite ,  l'arbitre  désigné  avait  pu  statuer  immédiate- 
ment sans  contrevenir  à  l'art.  1009  c.  pr.  ;  qu'il  a  également  dit  avec  raison 
qae  le  défaut  d'observation  des  formes  n'était  pas  au  nombre  des  cas  dans 
lesquels  l'art.  1028  da  même  code  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  à 
fordonnanco  à^exequatw;  que  ce  même  tribunal,  après  avoir  déclaré  va- 
lable le  compromis  dont  il  s'agit,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  en  rejetant  l'opposition  fondée  sur  ce  que  l'arbitre  avait  jugé  sur  com- 
promis nul;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  ledit  tribunal  n'a  commis  aacune 
ées  contraventions  articulées  par  le  sieur  Morel ,  et  qne  la  cour  royale  de 
Lyon ,  qui  a  confirmé  le  jugement  de  ce  tribunal  par  les  mêmes  motifs  , 
n'est  elle-même  contrevenae,  dans  les  arrêU  dénoncés  »  à  aucune  loi  ;  -« 
Rejette. 

^11  ttr«  1883.-C*  C^sect.  rev.-MM.  Henriony  pr.-Favard ,  rap.  ' 


18  déc.  1811,  a&  Poignand,  V.  n*  898;  Beq.,  17]anT.  1820; 
aff.  Levéque ,  V.  n^  740) ,  quoique ,  par  exemple ,  il  eût  été  com* 
promis  pour  elle  par  un  individu  (son  mari)  sans  mandat  de  S9 
part  (Toulouse ,  8  mai  1820,  aff.  Valette ,  V.  n«  299)  ;  néanmoins, 
les  dires  et  comparution  n*ont  pas  empêché  l'action  en  nullité 
dans  une  affaire  où  les  arbitres  avalent  été  irrégulièrement  nom«< 
mes  (Trêves,  15  nov.  1811 ,  aff.  Reiffert,  V.  n<>  409) ,  et  dane 
une  autre  où  il  avait  été  compromis  au  nom  de  la  partie  compa- 
rante par  un  individu  «ans  pouvoir  (Toulouse,  29  avril  1820, 
aff.  Aynard,V.n«275). 

11(51.  L'effet  qui  s'attache  à  l'exécution  s'applique  pareille- 
ment: l*èi  la  ratincatlon  :  ainsi  la  sentence  arbitrale  rendue  sur 
un  compromis,  passé  entre  deux  individus  étrangers  à  la  contes- 
tation sur  laquelle  ce  compromis  intervient ,  mais  qui  se  portent 
fort  pour  les  parties  intéressées,  ne  peut  être  annulée,  par  cela 
seul  que  l'une  des  parties  n'aurait  ratiflé^  le  compromis  que  pos- 
térieurement à  la  sentence*,  cette  ratiflcatioh  à  un  effet  rétroactif 
au  Jour  du  compromis,  et  corrobore  suffisamment  les  pouvoirs 
déjà  conférés  aux  arbitres  (c.  civ.  1181,  1338;  c.  pr.  1028; 
Req.,  18  mars  1829)  (3)  •,  —  2*»  Aux  actes  d'exécution  spécifiés 
dans  l'art.  159  c.  pr,,  et,  par  exemple,  à  la  saisie-exécution  d'ob- 
jets mobiliers  appartenant  à  la  partie  condamnée  par  la  sentence 
(Paris,  19  mars  1842)  (4). — V.  cependant  n^  1201. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décisions,  nous  ne  pouvons  que  répéter 

(2)  (Grulé  C.  Dumoulin.)  —  La  coca;  —  Considérant,  qu'en  eiécn- 
tion  de  ce  compromis ,  les  parties  ont  comparu  en  personne  devant  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  constituée  en  tribunal  arbitral,  conformé- 
ment a  l'acle  du  5  déc.  1839;  —  Qu'elles  y  ont  pris  respeciivement  des 
conclusions,  et  que  les  arbitres,  après  avoir  entendu  contradicloirement 
les  parties  et  leurs  mandataires,  ont  slalué  sur  les  (lidicullés  qui  leur 
étaient  soumises ,  et  qui  étaient  précisées  dans  le  compromis  ;  —  Que 
Dumoulin  ,  après  la  décision  rendue  par  ce  tribunal  arbitral  légalement 
constilué  d'après  les  conventions  des  parties,  n'a  pu  régulièrement  por- 
ter les  mêmes  contestations  devant  la  juridiction  ordinaire;  —  Infirme. 

Du  14  janv.  1843.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

Noia.  Cet  arrêt  vient  d*élre  eàsié  par  arrêt  da  6  Janv.  i846,  rapporté  an  Recueil 
périod.,  vol.  1846,  10*  cahier. 

(5)  Espèce  :  —  (Pourquery-Boisserin  C.  Fayard.)  —  Instance  entre  le 
sieur  Pourquery-Doisserin  fils  et  la  dame  Tayard,  a  l'occasion  d'un  rè- 
glement de  droits  successifs.  — 25  avril  18^â,  un  compromis  est  passé 
entre  les  sieurs  Uoisserin  père  et  Fayard,  agissant  seuls,  mais  se  ponant 
fort,  Pun  pour  son  fils,  l'aulre  pour  sa  femme.  —  15  juillet  suivant, 
Doir:serin  tils  ratifie  le  compromis,  sous  condition  que  la  ralincation  do 
la  dame  Fajard  sera  également  rapportée.  —  Celte  condition  n'avait  pas 
encore  été  remplie,  lorsque,  par  sentence  du  20  juill.  1822,  les  arbitres 
mirent  à  la  charge  da  sieur  Boisscrin  la  preuve  à  faire  que  certains  biens 
n'appartenaient  pas  à  l'bérédité.  —  Opposition  par  ce  dernier  à  l'ordon- 
nance iVexeqxtatur  apposée  à  la  sentence. —  Nonobstant  celte  opposition, 
et  les  sieurs  Boisserin  faisant  défaut,  les  arbitres  continuent  leurs  opéra- 
lions,  et,  le  14  août  18:22,  rendent  leur  sentence  définitive.  —  Nouvelle 
opposition  des  sieurs  Boisserin.— Jugements  qui  déclarent  les  oppositions 
rccevâbles  en  la  terme,  mais  rejettent  la  demande  des  sieurs  Boisserin  en 
millilé  des  sentences  arijilrales.  —  Appel;  et,  le  2  déc.  18^5,  arrêt  con- 
firmatif  do  la  cour  de  Uordeaus,  en  ces  termes  :  —  «  AUeudu  que  les  ar- 
bitres n'étaient  pas  dénués  de  pouvoirs  avant  que  la  dame  Fayard  eût 
ratiGé  le  compromis,  parce  que  Fayard,  d'une  part,  et  Boisserin  père,  de 
l'autre,  s'étalent  portés  fort,  l'un  pour  son  épouse,  l'autre  pour  son  fils 
(c.  civ.  1120),  et  que,  d'ailleurs,  la  ratification  donnée  par  la  damo 
Fayard  quelques  jours  après  la  sentence  arbitrale,  produit  son  ellot  à 
compter  du  jour  du  compromis  ralifié.  »  —  Pourvoi  par  les  sieurs  Bois- 
serin pour  violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  et  de  l'art.  1181  c.  civ.  Ils  sou- 
tiennent que  la  ratification  de  la  dame  Fayard  n'a  rétroagi  sur  le  compro- 
mis qu'en  co  sens  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  le  rendre  absolu  de  conditionnel 
qu'il  était,  mais  qu'elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'exécation  anticipée 
de  ce  compromis,  puisque,  suivant  l'art.  1181,  Tobligalion  contractée  sous 
une  condition  suspensive  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement.  — 
Arrêt.  , 

La  coua;  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  jugeant  que  les  arbitres, 
avaient  reçu  un  pouvoir  suffisant  de  Fayard,  se  portant  fort  pour  sa 
femme,  et  que  la  ratification  de  cette  dernière  a  eu  un  effet  rétroactif  qui  a 
suffisamment  corroboré  les  pouvoirs  des  arbitres,  a  fait  une  juste  app'icar- 
tion  des  principes  consacrés  par  l'art.  1179  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Pardessns» 
rap.-LapIagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 

(4)  (Badin  0.  Bérard.)  —  La  cour ;—- Considérant  que  l'art.  1028 
c.  pr.  n'ayant  pas  fixé  le  délai  pendant  lequelies  parties  pourraient  for- 
mer l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  ci  la  demande  en  nnllité  de 
la  sentence  arbitrale  :  il  faut  rççourir  au  droit  commun  dout  déterminer  le 
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ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  qu'il  est  nécessaire  que 
l'exécution  soit  prouvée  de  part  et  d^aulre  pour  qu'elle  puisse 
couvrir  le  vice  du  compromis  et  rendre  non  recevables  les  voies 
U'alIaqueconlreIasenlence(V.  n"757,  1268)-,  etil faut,  déplus, 
que  le  caractère  en  soit  bien  marqué ,  puisqu'elle  est  mise  sur  la 
iuéme  ligne  que  le  compromis  et  qu'elle  donne  force  de  jugement  à 
un  acte  auquel  l'art.  1028  refuse  ce  caractère.  Au  reste,  la  loi  ro- 
maine, rapportée  sous  le  n<>  94o ,  exigeait  aussi  un  lieu  réciproque 
et  ne  permettait  pas  qu'une  partie  piU  être  obligée  sans  l'autre. 
1859.  L'acquiescement  doit  encore  être  mis  au  premier 
rang  des  causes  qui  rendent  non  recevables  les  voies  de  recours 
contre  les  sentences  des  arbitres,  et  cet  acquiescement  a  été  dé- 
claré provenir  :  1®  du  payement  des  fiais  (Mmes,  21  nov.  1840, 
acr.  Ribeyrollcs,  V.  n^  1025),  ce  qui  est  contesté  (V.  Acquiesce- 
ment, n^^  AM  et  suiv.) ,  mais  non  des  honoraires  des  arbitres 
(Rennes,  20  mai  1824,  aff.  Lebihan,  V.  n*  1511);  — 2°  de  la 
plaidoirie  au  fond  et  des  défenses  fournies  par  les  parties  après 
un  jugement  arbitral  qui  rejette  un  déclinatoire  (Metz,  12  mai 
1818,  aCr.  Lacombe,  V.  n®  668);  —  3°  de  la  nomination  d'un 
arbitre  et  de  la  demande  adressée  au  tribunal  de  nommer  le  tiers 
arbitre ,  après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  décidé 
qu'une  contestation  a  pour  objet  une  société  en  participation  : 
de  tels  faits  rendent  non  recevable  l'appel  de  ce  jugement  (C.  C, 

moment  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  158  c.  pr. ,  Topposilion  à  un  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre anc  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement  ;  que  «  d'après  Part.  1 59  du  même  code ,  le  jugement  est  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus ,  ou  que  le  condamné  a  été  em* 
prison  né  ou  recommandé ,  on  que  la  saisie  d'un  oa  plusieurs  de  ses  immeu- 
Dles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les  frais  ont  été  payés ,  ou  enfm  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  que  la  vente  des  meubles  et  les 
autres  actes  énumérés  dans  la  première  partie  de  celte  disposition  sont 
entourés  d'une  toile  publicité,  on  louchent  de  si  près  à  la  personne  ou  aui 
intérêts  les  plus  intimes  da  condamné ,  que  le  législateur  les  a  considérés 
comme  eropoitant  avec  eux  la  preuve  qu'ils  avaient  nécessairement  dû  être 
parvenus  à  la  connaissance  de  la  partie  condamnée  ;  —  Considérant  que 
ces  dispositions  et  ces  règles  s'appliquent  à  l'opposition  autorisée  par  l'arL 
1028  contre  l'ordonnance  d'e&écution  d'une  sentence  arbitrale; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  par  deux  procès-verbaux 
en  date  des  15  et  24  août  1840  que  Badin  avait  fait  saisir  sur  le  vicomte 
de  Forestier,  gérant  de  la  société  des  Candclabres-Alïïches,  en  exécution 
de  la  sentence  arbilrale  qu'il  avait  obtenue  contre  lui ,  une  partie  du  ma- 
tériel de  la  société ,  consisianl  en  feuilles  de  verre,  et  en  un  certain  nom- 
bre de  candélabres  déjh  placés  sur  les  quais  et  sur  les  ponts;  que ,  par  un 
autre  procès- verbal dudit  jour  24  août  1840,  Dadin  avait,  en  exécution 
de  la  même  sentence  «  fait  saisir  d'autres  candélabres  déposés  dans  un 
terrain  appartenante  Lan  et  C'* ,  à  Belle  ville;  qu'après  divers  incidents, 
il  allait  faire  procéder  &  Is^ vente  de  ces  objets,  lorsque  bcrard  ,  en  qua- 
lité de  gérant  nrovisoiro  de  la  société  Forestier  et  C'*,  forma  opposition  à 
l'ordonnance  i\xequaiur  par  exploit  du  27  nov.  18i0,  et,  plus  lard, 
pour  arrêter  les  poursuites  de  vente,  paya,  sous  toutes  réserves,  une 
somme  de  5,000  fr.  à  Badin  pour  solde  de  la  condamnation  prononcée  par 
la  sentence  arbilrale;  qu'il  suit  de  là  que  la  sentence  arbitrale  avait  été 
exécutée  dès  le  24  août  par  la  vente  publique  d'une  partie  du  matériel  de 
la  société;  que  Forestier  ayant  abandonné  son  domicile  et  fui  en  pays 
étranger,  Badin  a  pu  et  dû  noliGer  les  poursuites  au  (larquet  du  procureur 
du  roi  ;  que  rcxcculion  n'est  pas  moins  régulière  et  doit  produir.-;  les  mt^nics 
effi'ls  que  si  les  «olilications  avaient  été  faites  à  domicile  ;  qu'ainsi  l'op- 
position formée  le  27  nov.  à  l'ordonnance  AUxequaiur,  plus  de  trois  mois 
après  l'exécution  de  la  sentence ,  était  tardive  et  non  recevable  ;  que  cette 
fin  de  non-rccevoir  dispense  la  cour  d'examiner  les  autres  moyens  invo- 
qués par  l'appelant; —  Par  ces  motifs,  infirme;  au  principal,  déclare 
Bérard  ,  es  noms ,  non  recevable  dans  l'opposition  par  lui  formée  le  27 
Dov.  1840  à  l'ordonnance  d'e^^f^ua/ur  apposée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  le  16  juin  de  ladite  année ,  sur  la  sentence  arbitrale 
du  13  dudit  mois. 

Du  10  snars  1848.-C.  de  Paris ,  5*  cfa.-MM.  Sùnonneaa,  pr. 

(1)  (Delmas  C.  Reynoard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les  parties 
ayant,  par  leur  compromis,  dispensé  formellement  les  arbitres  de  toute 
formalité  de  justice,  elles  ont  pu  exécuter,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait,  le  ju- 
gement Inlerloculoirc ,  sans  qu'il  ail  été  auparavant  revêtu  de  l'homolo- 
gation; qné  cette  exécution  de  la  part  de  la  dame  Delmas  ei  ^*nr  acquies- 
scàieol  formel  résultent  de  sa  pVésencc  à  l'enquête  du  siour  Reynoard  et 
des  reproches  qu'elle  a  fournis  contre  plusieurs  des  témoins  par  lut  pro- 
duits, de  ba  contre-enquête ,  du  comparant  par  elle  tenu  au  sieur  Garnicr, 
conjointement  au  sieur  Reynoard ,  pour  accéder  sur  les  lieux  contentieux, 
à  l'effet  de  vider  le  partage  des  opinions  émises  par  les  premiers  arbitres. 


de  Belgique ,  9  août  1 844 ,  Jacob  C.  Libelle),  et,  bien  que  la  sen- 
tence interlocutoire,  qui  a  été  exécutée  par  toutes  les  parties,  n'ait 
pas  encore  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (Aix,  15  juin 
1808)  (1).  —Mais ,  toutefois,  il  a  été  décidé  que,  pour  qu'une  fin 
de  non-recevoir  résulte  de  racquiescement,  il  faut  qu'il  soit  donué 
avec  l'intention  d'exécuter  la  sentence;  ce  qui  n'a  pas  lieu  si  elle 
n'est  énoncée  dans  aucun  des  actes  constitutifs  de  racquiesce- 
ment, et  s'il  n'est  pas  établi  que,  lorsqu'ils  ont  été  passés,  la 
sentence  fût  connue  de  l'exécutant  (Rej*,  20  fév.  1820)  (2).  —  Il 
ne  faudrait  pas  aussi  qu'en  faisant  Pacte  duquel  on  induit  l'ac- 
quiescement, la  partie  manifestât  l'intention  d'attaquer  la  sen- 
tence; et,  par  exemple, il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  après  avoir 
obtenu  Tannulalion  d'une  ordonnance  û'exequaiur  délivrée  pir 
le  président  du  tribunal  de  commerce ,  comme  incompétemment 
rendue,  a  demandé  ensuite  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  ne  s'est  pas  rendu  par  là  non  recevable 
à  arguer  de  nullité  cette  même  sentence  pour  défaut  de  pouvoir 
de  l'un  des  arbitres,  dont  un  oIDcier  ministériel  avait  signifié  la 
nomination  sans  mandat  de  la  part  de  cette  partie ,  ni  en  ce 
qu'il  n'a  formé  la  demande  en  désaveu  contre  l'officier  ministériel 
prétendu  mandataire,  qu'après  cette  demande  en  dépôt  (Req., 
27  août  1835)  (3).— V.,  au  surplus ,  notre  traité  de  l'Acquiesce- 
ment, dont  les  règles  reçoivent  ici  leur  application. 

que  cet  acquiescement  volontaire ,  do  la  part  de  la  dame  Delmas ,  la  rend 
non  recevable  àr  quereller  ces  enquêtes  et  à  se  prévaloir  du  défaut  d'bo^ 
mologation ,  pour  en  conclure  que  lesdites  enquêtes  sont  nulles  et  ne  doi** 
vent  pas  être  maintenues;  —  ConGrme,  etc. 
Dul5juinl808.-G.d'Aix. 

(2)  (Préfet  du  Bas-Rhin  C.  com.  d'Hatlmatl.)  —  La  codr  ;  —  Attendu, 
sur  la  On  de  non-recevoir,  qu'il  ne  résulte  ni  des  arrêtés  des  12  jvillet 
1806  et  13D0V.  1810  ni  du  décret  du  5  oct.  1811  que  l'État  ait  acquiescé 
à  ladite  sentence  arbitrale,  ou  qu'il  ait  renoncé  au  droit  de  l'attaquer; — 
Que  cette  sentence  n'est  énoncée  dans  aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  n'est 
établi  ni  par  ces  actes  ni  autrement ,  que,  lorsqu'il  y  a  été  procédé»  ladite 
sentence  fût  connue  par  l'État;  —Rejette. 

Du  20  fév.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bris8on,pr.-Vergè8,rap. 

(3)  Espèce  :—{}\ïc  C.  Railly,  ctc.)— Des  contestations  s'étant  élevées 
entre  les  sieurs  Andriel  et  Bailly ,  gérants  du  journal  le  Français,  et  le 
sieur  Mie,  imprimeur  du  même  journal,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  nomma,  par  jugement  du  5janv.  1832,  le  sieur  Éverat  arbitre  do 
sieur  Mie,  et  Iq  sieur  Pillet  aîné  arbitre  des  sieurs  Andrie|  et  BaJIIy.  -« 
Le  27  du  même  mois ,  le  sienr  Andriel  flt  signiQer,  par  cKploil  de  Lam- 
bert Davcsne,  huissier,  tant  en  son  nom,  est-il  dit  dans  l'aUe,  qu'ai 
nom  du  sieur  Bailly  ,  la  déclaration  portant  qu'ils  nommaient  pour  leur 
arbitre  Robert  Mathieu ,  au  lieu  et  place  du  sieur  Piliet  atné,  provisoiny* 
ment  désigné  par  le  tribunal  de  commerce. — Les  arbitres  se  constituèrent, 
et  l'opération  fut  renvoyée  au  5  avril  suivant.  —  La  veille  de  ce  jour, 
le  sieur  Bailly  protesta  contre  la  nomination  du  sieur  Mathieu ,  à  laquelle 
il  déclara  avoir  été  étranger.  -—  Malgré  celte  protestation ,  les  arbitres 
rendirent  leur  sentence,  et  condamnèrent  les  sieurs  Andriel  et  Bailly  au 
payement  envers  le  sieur  Mie,  de  la  somme  de  1,057  fr.  85  e.,  avee 
intérêts  et  aux  dépens.  ^  Le  4  mai  1832,  la  sentence  arbitrale  fut  revê- 
tue dû  l'ordonnance  iVexequaiur  du  président  du  tribunal  de  commeroe 
de  la  Seine.  —  Le  sieur  Bailly  attaqua  cette  ordonnance  comme  incom- 
pétcmment  rendue.— Elle  fut ,  en  cfTet ,  annulée  par  jugement  du  9  août 
Fuivant.  Le  sieur  Bailly  demanda  alors  le  dépôt  de  la  sentence  au  greffe 
du  tribunal  civil.  —  Un  nouvel  eœequatur  fut  donné,  le  16  octobre  1832 , 
par  le  président  de  ce  tribunal. -- Le  13  novembre  suivant,  le  sieur 
Bailly  flt  acte  de  désaveu  contre  l'huissier  Davesno ,  pour  avoir  signifié 
en  son  nom  ,  alors  qu'il  ne  lui  avait  donné  aucun  mandat  à  cet  effet,  la 
déclaration  de  la  nomination  de  l'arbitre  Mathieu. 

Le  23  janvier  1833,  il  forma  opposition  h  l'ordonnance  d'eâre^tiatar 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  et  assigna  les 
sieurs  Mie  et  Davesne ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'acte  eitraju* 
diciaire  portant  nomination  de  l'arbitre  Mathieu,  et,  par  suite ,  la  nul- 
lité tant  de  la  sentence  arbitrale  que  de  l'ordonnance  d'exécution.-— 
Le  10  juillet  1833,  jugement  du  tribunal  civil  qui  ordonne  l'exécutioi 
pure  et  simple  de  l'ordonnance  à^exequaturf  renvoie  le  sieur  Davcsne  de 
la  demande  formée  contre  lui ,  et  condamne  Bailly  aui  dépens  envers  toutes 
les  parties.  —  Sur  l'appel,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du 
31  mai  1834 ,  qui  déclare  le  désaveu  bon  et  valable,  annule  ,  en  consé- 
quence, la  sentence  arbilrale  et  l'ordonnance  âî*9xequatur,  décharge  Bailly 
dos  condamnations  prononcées  contre  lui  par  les  premiers  juges ,  renvoie 
l'huiï^sier  Davesne  de  l'action  en  garantie  intentée  contre  lui  par  le  sieur 
Mie,  en  considérant,  V  que  celui-ci ,  qui  connaissait  la  protestation  da 
Bailly,  devait  s'imputer  d'avoir  laissé  les  arbitres  passer  outre ,  et,  d'uo 
autre  côté ,  que ,  si  l'huissier  Davcsne  a  agi  sans  mandat  de  Bailly,  il  a 
eu  scaDmoiDs  de^ï^tes  motifs  de  croire  ^u'il  él^ît  autorisé  ^ar  Uaiiiy  c"»"^ 
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ARBITRAGE.— ARBITRE.— CnAP.  12,  AUT.  2. 


•  Appel  des  jugements  arbitraux.  —  Compétence^  — 
Renonciation»  — Amende, 


1958»  On  s'occupe  ici  de  ce  qui  a  trait  au  droit  d'appel  sous 
les  codes  de  procédure  et  de  commerce ,  de  ses  formes  ,  de  la 
rompétence,  du  délai,  de  la  renonciation  à  l'appel,  de  l'évocation  et 
de  l'amende.  —  II  a  été  parlé  plus  haut,  soit  de  l'appel  sous  les 
{ois  de  la  révolution  (V.  n<>'  121 1  et  1226) ,  soit  des  fins  de  non- 
rrcevoir  qui  résultent  de  la  renonciation  aux  voies  générales  de 
recours  (V.  n<»'  1241  et  suiv.)f  soit  de  l'exécutiou  donnée  à  la  sen- 
tence (V.  !!«•  1247  et  sulv.).  —  On  exposera  ci-après,  art.  4, 
n<»'  1293  et  sulv.,  celles  qui  résultent  de  ce  que  la  sentence  a  été 
rendue  en  dernier  ressort. 

1964.  Historique, — A  Rome,  on  ne  pouvait  appeler  des  sen- 
tences arbitrales  :  Ex  sententid  arbitri,,,  appellari  non  posse  sœpe 
rescriptum  est,  quia  nec  judicati  actio  inde  prmtari  potest  (L. 
i.  G.,  Dereceptis), — Et  c'est  pour  cela  que  l'on  convenait  ordinai- 
rement d'une  peine,  contre  celui  qui  ne  s'en  tiendrait  pas  au  pro- 
noncé de  l'arbitre  :  Et  ob  hoc  in  vicem  pœna  promittitur ,  ut 
nutu  ejta  à  placilis  non  recedatur  (L.  1,  G.,  eod,), — Celle  sti- 
pulation de  peine,  qui  pourrait  encore  avoir  lieu  aujourd'hui 
(Couf.  Mongalvy ,  t.  i  ,  n«  4  ;  V.  aussi  plus  bas,  n®  1271),  mais 
qui  n'empêcherait  pas  l'appel  (Y.  n^»  1271),  était, comme  on  l'a 
dit,  de  l'essence  de  l'arbitrage  en  droit  romain. — Le  statut  corse, 
avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France ,  ne  permettait  pas  non 
plus  qu'il  fût  Interjeté  appel  des  sentences  arbitrales  (Cass. ,  28 
fruct.  an  10 ,  alT.  Geccaldi  C.  Gerolami  \  ch.  9  des  statuts  civils 
de  la  Gorse;  édit.  de  mars  1772).  —La  loi  du  16  août  1790 
avait  adopté  un  principe  moins  rigoureux;  elle  n'autorisait  l'appel 
qu'autant  qu'on  se  Tétait  réservé  dans  le  compromis.  Sous  cette 
loi ,  la  renonciation  à  l'appel  était  le  principe  général ,  la  faculté 
d'appeler  était  devenue  l'exception;  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué ,  ce  principe  que  le  législateur  genevois  a  adopté  dans 
ces  derniers  temps,  après  avoir  vécu  pendant  près  de  vingt-cinq 
ans  sous  le  code  judiciaire  qui  nous  régit,  lequel  code,  consacrant 
un  principe  tout  opposé,  a  remis  le  droit  d'appel  à  la  faculté  com- 
mune de  tous  les  citoyens ,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  manifester 
aucune  intention  à  cet  égard  :  le  droit  d'appel  est  devenu ,  dans 
notre  code,  la  règle  générale  ;  la  renonciation  a  été  replacée  dans 
l'exception. 

Le  législateur  s'est  fondé  sur  ce  que  le  recours  aa  droit 
commun  «st  toujours  favorable  et  doit  toujours  être  présumé. 
N'est-ll  pas,  en  effet ,  naturel  et  juste  d'induire  du  silence  dés  par- 
ties une  soumission  plutôt  qu'une  dérogation  au  droit  commun , 
et  que ,  comme  le  dit  un  ancien  Jurisconsulte  (  Lemaitre ,  dou- 
zième plaidoyer),  les  exceptions  cessant,  nous  reprenions  les 
règles  générales  (V.le  discours  de  M.  Mallarmé,  u<>  19)? — L'art. 
iOiO  est ,  en  effet ,  ainsi  conçu  :  «  Les  parties  pourront, 
lors  et  depuis  le  compromis ,  renoncer  à  l'appel  ;  lorsque 
l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  »  —  L'exercice  du  droit 
d'appel  a  été  réglé  par  l'art.  1023,  dans  lequel  on  Ht:— «  L'appel 
des  Jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  f  Instance  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'ar- 
bitrage, eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de 
la  compétence  des  Juges  de  paix;  et  devant  les  cours  royales. 


par   Andriel    à   signiQer  Taclo  cxlrajudiciairc  da  27  janvier  1852. 

Pourvoi  du  sieur  Mie.  —V  Violation  des  art.  53  c.  com..  1319  c  civ. 
«tl73c.pr.-- Arrêt. 

La  codb  ;  — Sar  la  premièro  brancho  du  premier  moyen ,  fondée  snr  le 
prétendu  acquiescement  de  Bailly  à  la  sentence  arbitrale:  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art.  1021  c.  pr.  et  de  la  disposition  anlépénul- 
tiôme  de  l'art.  1028  du  même  code ,  la  connaissance  des  difficultés  qui 
«'élèvent  sur  Texécution  des  décisions  arbitrales  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  Tordonnancc  d'eâ?£guartir,  et  que  c'est  devant  ce  tribunal  que 
doivent  être  portées  les  demandes  en  nullité  desdites  décisions;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  requérant  le  dépét  de  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  Dailly,  loin  d'acquiescer  h  cette  d<fcision,  n'a  fait 
que  remplir  un  préliminaire  nécessaire  pour  pouvoir  saisir  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  de  la  demande  qu'il  a  formée  en  nullité  de  ladite  décision  ;  — 
ftir  la  deuxième  branche  du  môme  moyen ,  fondée  sur  ce  que  le  désaveu 
aurait  été  formé  tardivement,  ne  l'ayant  été  qu'après  que  la  décision 
arbitrale  avait  été  rendue  ;  —  Attendu  que  l'art.  360  c.  pr.  porte  que ,  si 
de  désavcDQ  est  déclaré  valable ,  le  jugement  ou  les  dispositions  du  juge- 
mant  itlativcs  aux  ehtÎB  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront 


pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  delà  compétence  des  tribunaux  de  1**  Instance.  >' 
—  Et  le  droit  commun  a  été  appliqué  à  l'appelant  qui  succombe 
par  l'art.  1025,  portant:  «  SI  l'appel  est  rejeté,  l'appelant 
sera  condamné  à  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  Juge- 
ment des  tribunaux  ordinaires  (c.  pr.  471).  » —  Enfin,  Il  est  dit 
dans  l'art.  1 028  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  lorsque  les  arbitres 
se  sont  mis  hors  des  conditions  que  cet  article  détermine;  en  cas 
pareil ,  la  décision  qu'Us  rendent  n'a  pas ,  en  effet ,  le  caractère 
d'un  jugement.  ^ 

J19&6.  Le  principe  posé  dans  l'art.  1010  a  été  l'objet  d'une 
sérieuse  controverse  dont  les  éléments  sont  très-bien  reproduits 
dans  les  discours  des  orateurs  rapportés  n°'  19  et  sulv.  A  l'égard 
de  l'art.  1023,  la  première  rédaction  qu'on  avait  proposée  portait  : 
«  L'appel  dee  Jugements  arbitraux  sera  recevable,  s'il  est  intenté 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  ci-devant  réglés ,  et  si  les 
parties  n'y  ont  renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis  ;  et  11  sera 
porté  au  tribunal  de  V^  instance  qui  a  dû  ordonner  l'exécution, 
si  l^objet  est  de  nature  à  y  être  jugé  en  dernier  ressort ,  sinon 
au  tribunal  d'appel.»  Sur  cette  rédaction,  il  s'établit  la  discussion 
que  M.  Locré  retrace  en  ces  termes-: 

«  H.  le  président  dit  que  l'art.  1088  (1019  du  code)  obligeant 
les  arbitres  à  juger  conformément  aux  règles  du  droit  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  investis  du  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs ,  11  serait  conséquent  de  ne  pas  permettre  aux  par- 
tics  de  renoncer  dans  ce  cas  à  l'appel  ^^  mais  que  du  moins  on 
pourrait  leur  accorder  le  recours  en  cassation ,  si  les  arbitre'^ 
contreviennent  aux  lois.  —  Au  surplus ,  dans  les  cas  où  l'appel 
est  autorisé,  il  conviendrait  de  le  faire  porter  toujours  devant  la 
cour  d'appel,  et  Jamais  devant  le  tribunal  de  1'*  instance.  — 
M.  le  rapporteur  dit  que  l'article  ne  renvoie  devant  le  tribqnal 
de  1'*  instance  que  pour  les  affaires  sur  lesquelles  11  eût  pro- 
noncé en  deinier  ressort  si  les  parties  eussent  suivi  le  cours 
ordinaire  de  la  Justice,  et  dont  la  cour  d'appel  ne  doit  Jamais 
connaître. —  M.  '^**  dit  que  Tesprlt  de  la  loi  est  de  faire  Juger 
tous  les  appels  par  les  cours  ;  que  ce  n'est  pas  comme  Juges 
d'appel  que  les  tribunaux  de  1'*  instance  prononcent  définitive- 
ment sur  certaines  affaires. —  Le  conseil  arrête  que  i'appel  des 
Jugements  arbitraux  sera  toujours  porté  devant  les  cours  d'appel. 
— En  conséquence  de  cette  délibération ,  l'article  fut  communiqué 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  L'appel  des  jugements  arbitraux, 
si  les  parties  y  ont  renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis,  sera 
porté  aux  cours  d'appel ,  et  intenté  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  ci-devant  réglés  dans  le  titre  des  Cours  d'appel.  » 

La  section  du  tribunal  a  dit  sur  cette  rédaction  :  «  L'article 
pose  en  principe  que  tous  les  appels  des  jugements  arbitraux  ne 
pourront  être  portés  que  devant  les  cours  d'appel.  —  Mais  il  ne 
s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  seront  re* 
cevables  à  faire  appel  indistinctement  de  toutes  sortes  de  Juge- 
ments arbitraux.  —  Les  arbitres  peuvent  avoir  prononcé  sur 
un  objet  dont  la  connaissance  aurait  appartenu  au  Juge  de  paix  : 
les  Juges  de  paix  Jugent,  en  certains  cas,  en  dernier  ressort; 
dans  d'autres,  ils  jugent  à  charge  de  l'appel.  —  Des  arbitres 
peuvent  aussi  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
Juge  de  paix.  —  Ils  peuvent  prononcer  sur  un  objet  dont  la  con- 
naissance appartient  à  un  tribunal  de  V^  instance:  ces  tribunaux 

annulés  et  comme  non  avenus;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  la 
demande  en  désaveu  peut  être  formée  postérieurement  an  jugement  rendu 
sur  les  actes  attaqués  par  la  voie  du  désaveu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  do  l'art.  360 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  garantie  et  en 
dommages-intérêts  formée  contro  l'huissier  Davesno: — Attendu  que, 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  ap* 
partient  de  décider  s'il  a  existé  un  dommage  qui  puisse  donner  iieu  à  une 
condamnation  de  dommages-intérêts  ;  —  Que ,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  à 
ce  principe  par  l'art.  360  c.  pr.,  cet  article  porto  que ,  si  le  désaveu  est 
déclaré  valable ,  le  désavoué  sera  condamné  en  tous  dommages-intérêts, 
même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi  extraordinaireflsent,  suivant  lagra- 
vite  des  cas  et  la  nature  des  circonstances; — Qu'il  suit  de  cette  disposition 
que  la  cour  royale  ,  en  déclarant  lo  désaveu  valable,  et  en  appréciant  » 
comme  elle  en  avait  le  droit ,  les  circonstances ,  a  pu ,  sans  violer  la  loi  » 
rejeter  la  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'huissier  Davesne;  —  Rejette ,  etc. 

Du  27  août  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Moreau ,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c,  conL-Vcrtamy,  av, 
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Jugent  aussi  en  dernier  redsort  certaines  matières ,  et  d'antres  à 
la  charge  de  l'appel. —  Les  arbitres  peuvent  être  appelés  à  sta- 
tuer sur  rappel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première 
instance. —  Enfin,  ils  peuvent  être  chargés  déjuger  une  requête 
civile.  Faut-il  que,  dans  tous  les  cas,  les  parties  soient  reçues  à 
faire  appel  des  jugements  arbitraux,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé? 

Mais,  lorsque  les  arbitres  ont  prononcé  sur  une  contestation 
qui  y  portée  devant  un  tribunal  compétent ,  n'aurait  pas  été  sus- 
ceptible d'appel ,  dans  ce  cas ,  l'appel  ne  peut  être  reçu  :  aulrc- 
menl  c'est  multiplier  les  degrés  de  Juridiction ,  c'est  s'éloigner 
da  but  de  l'arbitrage,  qui  est  d'abréger  les  procédures  et  de 
diminuer  les  frais.  —  Il  s'agit  d'une  cause  que  le  Juge  de  paix 
îTirait  pu  juger  en  dernier  ressort  :  ne  serait-il  pas  bizarre  que 
ce  jugement  des  arbitres  put  fournir  matière  à  une  instance 
d'appel?  —  Il  s'agit  d'une  cause  qu'un  tribunal  de  première 
instance  aurait  pu  également  juger  en  dernier  ressort:  lorsque 
les  parties  se  sont  donné  des  juges  volontaires,  leur  décision  ne 
doit-elle  pas  produire  le  même  clTet  que  celui  qui  est  attribué  au 
Jugement  d'un  tribunal?  —  Enfm,  lorsque  des  parties  compro- 
mettent sur  un  appel ,  n'est-il  pas  raisonnable  que  la  décision  des 
arbitres,  qui  a  été  substituée  au  jugement  que  le  tribunal  d'appel 
aurait  rendu ,  ait  la  mt'me  autorité  que  celle  qui  est  attribuée 
par  la  loi  aux  jugements  des  tribunaux  d'appel? 

»  Lorsdonc  qu'il  sera  question  d'apprécier  l'effet  que  doit  avoir 
un  jugement  arbitral,  pour  savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  sus- 
ceptible de  l'appel,  il  faudrait  examiner  quel  était  l'étal  des 
choses  sous  le  point  de  vue  de  la  juridiction,  lorsque  le  compro- 
mis a  été  passé.  —  Ou  il  y  avait  un  jugement,  ou  il  n'y  en 
avait^pas;  s'il  y  avait  un  jugement,  la  décision  des  arbitres  ne 
sera -pas  sujette  à  l'appel,  attendu  que,  dans  aucune  cause,  il 
ne  doit  y  avoir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction.  —  S'il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement,  de  deux  choses  l'une:  le  juge  de  paix 
ou  le  tribunal  de  première  instance ,  s'ils  avaient  été  nantis , 
auraient  prononcé  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Dans  le 
premier  cas,  le  jugement  des  arbitres  sera  susceptible  de  l'ap- 
pel 9  à  moins  que  les  parties  n'y  eussent  renoncé;  —  Dans  le 
second  cas ,  s'il  s'agit  d'une  matière  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  ou  des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  de  première 
instance,  l'appel  no  serait  pas  recevable.  — Toute  cette  théorie 
est  fondée  sur  ce  que  les  jugements  des  arbitres  doivent  avoir 
la  même  prérogative  que  les.  jugements  des  tribunaux  de  pre-_ 
mière  instance. 

»  Un  des  points  qui  ont  le  plus  occupé  la  section,  c'est  celui  qui 
est  relatif  à  certains  objets  dont  la  connaissance  appartient  en 
premier  ressort  aux  juges  de  paix ,  tels  que  les  actions  posses- 
soires ,  qui  souvent  sont  de  la  plus  grande  importance.  —  Mais 
d'après  les  explications  données,  il  résultera  du  système  de  la 
section  que,  si  la  cause  n'a  pas  déjà  reçu  un  jugement  devant 
la  justice  de  paix,  la  décision  des  arbitres  sera  susceptible  de 
l'appel 9  et  que  l'appel  ne  cesserait  d'avoir  lieu  qu'autant  que  les 
arbitres  auraient  eux-mêmes  prononcé  sur  un  appel  d'un  juge- 
ment rendu  parla  justice  de  paix.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tout  simple  que  l'appel  ne  soit  pas  recevable,  puisque  les  arbitres 
B'aurontfait  que  remplir  l'office  du  tribunal  de  première  instance, 
dont  la  décision  n'aurait  pas  été  sujette  à  l'appel. 

»  L'article  serait  ainsi  rédigé.— «  L'appel  des  jugements  arbi- 
traux ne  sera  pas  recevable  si  la  matière  n'en  était  pas  susceptible 
d'après  les  règles  de  compétence. — 11  sera  recevable  si  la  ma- 
tière était  susceptible  d'appel  d'après  les  règles  de  compétence , 

(1)  (  Ogier  C.  Ogier.)  -^Lb  tribunal;  — Considérant  que  l'aclion 
formée  par  le  demandeur,  devant  le  tribunal  de  Vienne ,  tendait  à  la  nul- 
lité d'une  décision  arbitrale  (*);  —  Qu*une  demande  de  ce  genre  estsus- 
centible  do  deux  degrés  de  juridiction  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du 
trîDunal  de  Vienne ,  qui  n'est  rendu  qu'en  première  instance ,  no  peut 
Mre  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  3  vend,  an  10. -G.  C,  sect.  req.-MH.  Muraire,  pr.-Zangia- 
comi ,  rap. 

(2)  Etpèeê:  —  (Veuve  Devios  C.  Devîos.  )  —  Le  compromis  passé  dans 
Pespèce  î>ar  les  parties  contenait  celle  particularité,  que  les  parties  avaient 
promis  d'acqiiiescer  à  la  sentence  ;  malgré  celte  stipulation  ,  l'appel  avait 
été  reçu.  Mais  les  motifs  ne  slalaenl  point  expressément  sur  ce  point , 
iwiqa'il  ait  été  proposé  devant  la  cour.  —Arrêt.  . 

C*}  EU'»  étiiU  nlMifo  à  iM  mtMiM  d'arbitres  forcéi. 


et  que  les  parties  n'y  aient  pas  renoncé.  — <  Dans  tons  les  cas,  il 
sera  porté  exclusivement  aux  cours  d'appel ,  et  intenté  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  ci-devant  réglées  dans  le  livre  9  des 
Tribunaux  d'appel.  » 

Sur  celte  rédaction,  M.  Locré,  Esprit  du  code  de  procéd.,  t.  5, 
p.  392  ,  fait  la  remarque  que  voici  :  «  La  première  partie 
de  cette  proposition  a  fait  ajouter  l'art.  iOlO.— Quanta  laré^^ 
daction  de  l'art.  1023 ,  elle  a  été  combinée  d'après  les  principe.^ 
mêmes  que  la  section  du  tribunal  a  exposés ,  et  dont  elle  n'avail 
pas  tiré  toutes  les  conséquences  dans  la  rédaction  qu'elle  pro- 
posait. »  —V.  cependant  n^  1294. 

Enfin ,  le  code  de  commerce  contient  aussi  des  dispositions 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  arbitrage  forcé  :  ce  sont  les 
art.  52  et  63,  ainsi  conçus. — Art.  52.  «  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du 
jugement  arbitral  (rendu  entre  associés),  ou  au  pourvoi  en  cas- 
sation, si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale.  »  —  Art.  63.  «  Si  des  mineurs  sont  inté- 
ressés... le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler...»— 
Ce  dernier  article  a  déjà  été  expliqué  aux  n®»  584  et  s.  :  le  pre- 
mier trouve  son  commentaire  dans  ce  qu'on  va  dire  ici  et  à  l'art.  0 
relatif  au  recours  en  cassation.  —  Toutefois  ,  il  n'est  pas  inutile 
défaire  remarquer,  sur  l'art.  52,  que  la  section  du  ministère  de 
l'intérieur  voulait  aussi  que  l'appel  et  le  recours  en  cassation  ne 
fussent  permis  en  arbitrage  forcé ,  qu'autant  qu'on  se  les  était  ré- 
jservés.  Mais  cette  disposition  fut  rejetée  et  l'on  mit  sur  ce  point 
le  code  de  commerce  en  harmonie  avec  le  code  de  procédure  (Lo- 
cré, Esprit  c.  com.,  p.  212  et  215). 

Sous  un  autre  rapport,  la  disposition  de  l'art.  52  n'a  fait  quo 
consacrer  la  jurisprudence  établie,  de  laquelle  il  résulte  que  c'é- 
tait par  appel  et  non  par  le  recours  en  cassation  qu'on  devait, 
avant  le  code,  attaquer  les  sentences  d'arbitres  forcés  rendues 
en  dernier  ressort  (Req. ,  3  vend,  an  10)  (1). 

f  95S.  Qualité  pour  appeler. — On  ne  peut  que  se  référer  à  cet 
égard  a  ce  qui  est  dit  v»  Appel ,  n«»  431  et  suiv.,  et  à  citer  l'arrêt 
indiqué'plus  haut,  duquel  il  résulte  que  l'appel  interjeJLé  par 
l'État  a  été  déclaré  profiter  à  ses  indivisaires.  —  V.  n<»  1228. 

1967.  Formes.  — D'abord,  le  passage  de  la  loi  de  1790 
au  code  de  procédure  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si ,  lors- 
qu'un compromis  expiré  sous  la  loi  de  1790  avait  été  renouvelé 
sous  le  code  de  procédure,  l'appel  était  recevable ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  réservé,  ou,  en  d'autres  termes,  si  c'est  d'après  celte  loi 
ou  d'après  le  code  que  le  compromis  doit  être  réglé.  Ou  a  jugé 
quec'était  le  code  de  procédure  que  l'on  devait  appliquer,  et  qu'eir 
conséquence  l'appel  était  recevable,  bien  que  ,  soit  dans  le  com- 
promis, soit  dans  l'acte  de  renouvellement,  il  n'eût  pas  été  réservé 
(Req.,  8  nov.  1809)  (2),  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison;  car 
la  disposition  relative  à  la  réserve  de  l'appel  était  une  règle  de 
procédure  qui  avait  disparu  avec  la  loi  dans  laquelle  elle  était 
établie.  —V.  Lois  (rétroactivité). 

t;95S.  Ensuite,  les  formes  de  l'appel  sont  celles  établies  par 
la  loi  générale  (V.  Appel);  mais  1*  il  ne  nous  paraît  pas  d'absolue 
nécessité  que  la  sentence  soit  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
au  momentoùilenestinterjetéappel,  quoique  le  contraire  ait  été 
soutenu  (V.  n?  1164). —  2»  L'appel  ayant  pour  objet  d'obtenir  la 
réformation  d'une  sentence,  les  conclusions  doivent  être  prises 
en  ce  sens  par  la  partie  appelante;  et  il  a  été  jugé  avec  raison 
qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  bornât  à  demander  son  renvoi 
devant  de  nouveaux  arbitres  (Rennes,  16  mars  1814)  (3). 

f!950.  Lorsqu'on  a  à  rechercher  les  cas  dans  lesquels  11  est 

La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres  et  les  parties  ont  considéré  le 
compromis  (**)  passé  en  Tan  12  comme  expiré  et  sans  effet  ;  qae  les  par- 
ties en  ont  passé  un  nouveau  sous  l'empire  du  code  do  procédure eivile, sans 
renoncer  à  l'appef ,  et  quo  les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  en  Tcrta 
de  ce  dernier,  ainsi  quo  l'arrêt  attoqué  le  décide  ;  —  Rejette. 
Du  8  nov.  1809.-G.  C,  sect.  req. -MM.  Uenrion ,  pr.-Gassaigne,  rap^ 
(3)  Leroy  C.  Perret.)—  La  cour  ;  —  Conpidéranl  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent ,  d'après  les  formes  von- 
lues  par  la  loi ,  cl  qu'il  est  régulier  sous  tous  les  rapports  ;  que  la  seule 
voie  ouverte  à  celle  des  parties  qui  croit  avoir  lieu  de  se  plaindre  de  ses 
dispositions  est  de  proposer  et  particulariser  ses  griefs  ;  que  les  conclu* 
siens  de  l'appelant,  ne  tendant  seulement  qu'au  renvoi  des  parties  devanl 
de  nouveaux  arbitres,  n'ont  pour  objet  que  de  soumettre  de  rechef  let  quel* 

{**)  Dana  ce  comproiTtis,  il  était  promis  d^ac^aiescer  M^agcaenli 
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permis  d*appeler  d'un  Jugement  d'arbitres  volontaires,  un  conflit 
8'èlève  presque  aussitôt  sur  les  eonOns  des  art.  1010  et  1028  c. 
pr,  —  Il  résulte  de  la  comblnaUon  de  ces  articles  que  rappel 
impliquant  l'existence  d'un  Jugement  doit  être  ciioisi  lorsqu'on 
ne  reproche  à  la  décision  des  arbitres  que  d'avoir  mal  Jugé  au 
fond  on  d*avoir  mal  observé,  dans  rinsliucUon  dont  ils  étaient 
chargés»  certaines  règles  de  procédure  qui  peuvent  être  cou- 
vertes, mais  dont  ils  n'étaient  point  affranchis ,  conformément  à 
l'art.  1009,  et  quoiqueles  parties  eu  eussent  réclamé  l'observation. 

—  La  vole  d'opposition  en  nullité  doit  être  prise ,  au  contraire, 
lorsque  les  infractions  à  la  loi,  rentrant  dans  les  cas  graves  que 
[irévoit  l'art.  1 038,  ôtent  à  ia  sentence  tout  caractère  de  jugement. 

—  Toutefois ,  il  a  été  très-bien  jugé ,  à  notre  avis ,  1<»  qu'il  peut 
Hre  proposé  sur  l'appel  des  moyens  de  la  nature  de  ceux  qu'énu- 
:  1ère  l'art.  1028  c.  pr.  (V.  n*  1241 ,  3")  ;  — 2'>  Que  c'est  pa  rappel 
qu'on  doit  attaquer  une  sentence  qui  ne  contient  pas  de  dispositif 
(Bruxelles,  6Juln  1832)  (1).  —  Mais  il  a  été  Jugé ,  1»  qu'on  ne 
l>out  appeler  de  la  sentence  au  chef  qui  taxe  les  frais  ou  hono- 
raires (  Bourges ,  30 juin  1820)  (2),  ni  decelle  qui  statue  après 
les  délais  du  compromis  (Agen,  15  août  1809;  Orléans,  20  juin 
1817)  (3)  ; —  20  Que  les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  vali- 
dité de  l'appel  émis  contre  une  sentence  préjudicielle  par  eux 
rendue  (Cass.,  2  août  1842,  aff.  Wallier,  V.  n»  987). 

19G#.  C<mip4hnc0,--Que\  estiedihunaloulacourdevantles- 
quels  on  doit  appeler  d'une  sentence  ?  C'est  en'général  letribunal  ou 
la  cour  au  greffe  desquels  la  sentence  est  déposée  :  il  y  a  en  quelque 
sorte  élection  de  domicile.  Si  donc  la^  pai  lie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  est  domiciliée  dans  un  autre  ressort,  c'estdevant  le  tribunal 
dont  le  président  a  rendu  la  sentence  exécutoire  qu'elle  doit  être 
uitimée  et  non  devant  le  Juge  de  son  domicile.  L'ordonnance 
iVexequatur  est^  dans  ce  cas,  d'après  M.  Bellot ,  t.  3,  p.  373 , 
aitributive  dejuridiction.  Cette  proposition,  qui  ne  ferait  pas  diffi- 
culté s'il  s'agissait  d'une  opposition  en  nullité,  ne  semble  pas  être 
plus  sérieusement  contestable  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel.  —  La 
rédaction  primitive  de  l'art.  1023  était  tout  à  fait  dans  ce  sens. 
«L'appel,  y  était-il  dit,  sera  reeevable  s'il  est  intenté  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  ci-dessus  régies,  et  il  sera  porté  au 
(nbanal  de  première  instance  qui  a  dû  ordonner  l'exécution.  » 
Il  est  vrai  que  ces  termes  ont  disparu  lors  du  remaniement  de 
i'arlicie,  mais  rien  n'annonce  que  le  législateur  ait  changé  d'opi- 
nion en  ce  qui  concerne  le  tribunal  qui  doit  juger  sur  l'appel. 

1901.  Où  faudrait-il,  demande  M.  Mongalvy,  n®  531,  porter 
l'appel  d'un  Jugement  d'arbitres  dans  le  cas  où  l'ordonnance 
d'exécution  aurait  été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  autre 


lions  qui  les  divisent  à  un  Iribunal  qui  jugerait  de  nouveau  en  premier 
ressort;  que  ces  conciusione,  se  bomaat  a  cel  unique  bat,  sont  iuadinis- 
siblcs  puisque  If  premier  degré  de  juridictioB  a  été  épuisé  ;  qu'an  jugement 
a  été  readu  et  que  la  décision  émanée  du  premier  tribunal  ne  peut  plus 
Mrc  soumise  qu'à  la  cour  où  il  ressortit  ;  -—  Considérant ,  d'ailleurs,  que 
IcA  premiers  ju^es,  à  défaut  de  pièces  comptables  en  forme  qu'aurait  dû 
fo-.iruir  l'appelant  au  soutien  de  ses  comptes,  ont  cherché  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  et  possibles  pour  y  suppléer  et  régler  avec  équité 
ri  connaissance  de  cause  les  devoirs  des  parties;  — Par  ces  motifs ,  faisant 
droit  &  l'appel  du  sieur  Leroy  du  jugement  arbitral  du  4  juin  1811  ;  — 
Le  déclare  non  reeevable  dans  ledit  appel,  en  tous  cas  sans  griefs,  etc. 
Du  16  mars  i814.-C.  de  Resnes,  3«  cb.-MM.  Resnais  et  Gaillard ,  av. 

(1)  Fiptef  .•—  (Fayaux  C.  Dcleslré.)  •—  Delestré  et  Fayaux  nomment 
des  arbitres  sar  une  contestation  pour  ouvrages  de  menuiserie  faits  par 
celui-ci  ;  les  arbitres  déclarent  qu'ils  renvoient  à  la  lumière  et  à  la  sa- 
gesse des  juges  l'appréciation  de  l'indemnité  réclamée  par  Fayaux  :  leur 
sentence  ne  contient  pas  d'autre  dispositif.-- Appel  par  Fayaux,  qui 
prétend  qu'aux  chefs  jugés  la  sentence  est  nulle  :  oa  lui  oppose  qu'il 
Mrait  dû  prendre  la  voie  de  l'opposition.  —  Arrêt. 

La  cour  (ap.  délib.  en  la  cb.  du  cons.)  ;  —  Attendu  que  la  voie  de 
Fopposilion  à  l'ordonnance  d'exécution,  pour  obtenir  la  nullité  d'un  juge- 
ment arbitral ,  est  une  voie  extraordinaire  qui  doit  être  restreinte  dans 
son  application  aux  cas  formellcmenl  indiqués  par  la  loi,  indication  qui 
se  trouve  dans  l'art.  i028  c.  pr.;  —  AlicDdu  que  les  arbitres ,  en  décla- 
rant se  réunir  sur  le  premier  point  de  coetestatioa  relatif  à  la  valeur  des 
ouvrages  laits  par  l'appelant  Fayaux ,  a'ont  riea  fait  hors  des  termes  du 
cempremia,  et  qu'en  renvoyant  à  la  lumière  et  à  la  sagesse  des  juges 
l'appréciation  de  rindemailé,  intérêts  et  frais  réclamés  par  l'appelant ,  ils 
a>'oiit  fiait  que  porter  une  décision  sur  des  points  dont  la  connaissance  leur 


que  celui  qui  a  nommé  les  arbitres,  si  ces  arbitres  ressortlssalënt  / 
chacun  ù  une  cour  royale  diCfércntc?  Ainsi  les  arbitres  ont  été  | 
nommes  par  le  tribunal  de  Rambouillet,  et  l'ordonnance  d'exé- 
cution a  été  apposée  par  le  président  du  tribunal  de  PithiNicrs; 
rappel  de  la  sentence  serait-il  interjeté  à  la  cour  royale  de  Paris 
à  laquelle  ressortit  le  tribunal  de  Rambouillet,  ou  à  celle  d'Orléans 
à  laquelle  ressortit  le  Iribunal  de  Pilhiviers?  Cette  espèce  peut 
se  présenter  lorsque  les  parties  choisissent  pour  arbitres  des  in- 
dividus domiciliés  dans  le  ressort  d'une  cour  royale  à  laquelle  ne 
ressortit  pas  Tarrondissement  qu'elles  habitent.  —  M.  Mongalvy 
pense  que  Tappel  doit  être  porté  devant  la  cour  royale  dans  lo 
ressort  de  laquelle  se  trouve  le  triounal  près  duquel  la  diCQcuIté 
a  pris  naissance,  où  les  arbitres  ont  été  nommés,  où  les  incidente 
sur  leurs  refus,  décès  cl  déport  devaient  être  portés,  quoique  les 
arbitres  soient  domiciliés  dans  le  ressort  d'une  autre  cour  royale 
et  que  leur  sentence  y  ait  été  déposée  et  rendue  exécutoire. —  Il 
donne  pour  raison  qu'il  faut  interpréter  les  art.  1020  c.  pr.  et  61 
c.  com.,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  statué  que  pour  les  cas  ordi- 
naires; qu'autrement  il  dépendrait  des  arbitres  de  changer  à  leur 
gré  la  compétence  du  juge  d'appel  ;  que  d'ailleurs  rien  no  s'op- 
pose à  ce  qu'une  cour  royale  statue  sur  les  diflicullés  auxquelles 
donnera  lieu  une  sentence  déposée  dans  un  autre  ressort  par  les 
arbitres. —  Cette  opinion  nous  paraît  devoir  être  suivie ,  et  c'esl 
en  ce,  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  arbitres,  nommés 
par  un  tribunal  en  matière  de  commerce ,  ont  déposé  leur  sen- 
tence au  greffe  d'un  autre  tribunal ,  ressortissant  à  une  autre 
cour,  et  que  le  président  de  ce  dernier  tribunal  a  rendu  une  or- 
donnance d'exeguafur,  l'appel  de  la  sentence  n'en  doit  pas  moins 
être  porté  devant  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le 
tribunal  qui  a  nommé  les  arbitres  (c.  pr.  1020*,  c.  com.  Gl; 
Caen,  21  mal  1827,  aff.  Gérard,  V.  n<>  1184). 

12^9.  Devant  quel  tribunal  doit-on  appeler  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  sur  une  contestation  qui  aurait  été  de  la  compé- 
tence d'un  conseil  de  prud'hommes?  L'art.  27  du  décret  du  11 
juin  1809,  qui  contient  un  règlement  sur  ces  conseils,  porte  que 
les  jugements  qu'ils  rendent  sont  attaqués  par  appel  devant  le 
tribunal  de  commerce.  C'esl  donc  devant  ces  derniers  tribunaux 
et  non  devant  le  tribunal  civil  que  Tappcl  de  la  sentence  sera 
interjeté.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Chauveau ,  n*»  3370  ; 
Bellot,  t.  3,  p.  373;  Rodière,  t.  3,  p.  33;  Vatimesnil,  n<>  295. 

tSG3.  Est-il  loisible  aux  parties  de  convenir  pour  le  Juge- 
ment sur  appel  d'une  autre  cour  que  celle  du  domicile  des  parties 
on  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  exécutoire?  —  La 
négative  est  adoptée  par  MM.  Mongalvy,  n°  356,  et  Vatimesnil , 

dans  l'espèce  les  autres  dispositions  de  l'art.  10i8;  — Attendu  que, 
quoique  l'acte  émané  des  arbitres  le  25  mai  1831  ne  contienne  pas  de 
dispositif,  partie  essentielle  de  tout  jugement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  dispositionqu'il  contient,'  quelque  infarmc  qu'on  la  suppose,  est 
la  décision  ou  jugcnient  porté  par  les  arbitres  par  suite  des  pouvoirs  quo 
les  parlics  leur  avaient  délégués  pour  les  juger,  cl  que  par  conséquent  la 
voie  d'appel ,  voie  ordinaire  pour  faire  annuler  ou  réformer  un  jugement 
rendu  en  premier  ressort ,  était  la  seule  à  employer  dans  l'espèce  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Déclare  l'appel  reeevable ,  etc.  » 
Du  6  juin  1832.-C.  sup.  de  Bruxelles,  V  ch. 

(2)  (Fronlior  C.  Bonnet.)  —  La  coua  ;  —  Considérant,  qu'an  exéev- 
toirc  décerné  par  un  juge  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  •— 
Que  la  partie  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre  doit  y  former  opposition ,  el 
quo  ce  n'est  que  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  par  le  tribunal 
qu'elle  peut  demander  la  réformalion;  —  Di'clare  Frontier  non  reeevable 
dans  les  appels  par  lui  interjetés...,  sauf  h  lui  à  suivre  la  voie  légale  s'il 
y  est  reeevable  et  s'il  s'y  croit  fondé ,  tous  les  droits  des  parties  réservés* 

Du  50  juin  1820.-C.  do  Bourges ,  2«  cb.-M.  Delamétheric,  l*'  pr. 

(3)  1"  Efpéce  :  —  ( Jaurel  C.  Abadie.  )  —  L.\  coua;  —  Attendu  qu'il 
résullo  de  la  sentence  arbitrale ,  du  5  juin  1809,  que,  sur  la  demande  de» 
parties,  les  arbitres  so  sont  constitués  en  vertu  des  jugements  des  17  oct. 
1808  et  28  fév.  1809,  en  déclarant  quo  ces  jugements  leur  donnaient  fe 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort;  quo  les  parties  étaient  prcscnles  à 
l'opération  des  arbitres;  qu'elles  ont  discute  leurs  droits  devant  eux,  et 
que  ladite  sentence  leur  a  été  prononcée  j  qu'il  suilil  que  ci  lie  senlcnco 
ait  éti^  rendue  en  dernier  ressort  pour  que  la  cour  ne  puisse  en  recevoir 
l'appel;  que,  si  les  arbitres  avaient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  jugeaat 
bors  du  délai  ou  des  termes  du  compromis,  les  parties  ne  pourraient  ja- 
mais l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel ,  la  loi  déterminant  les  formes  dans 
lesquelles  les  sentences  arbitrales  peuvent  être  renversées  en  pareil  cas^ 
—  Déclare  l'appel  non  reeevable...  »—  Du  15  août  1809.-C.  d'Agcn. 

2*  E^fiècêf-^  UttUenoa  C.  MiaierO  ^SO  juin  IBI7.-G.  d'OrWans. 
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B*  274.  D'après  ces  auteurs,  les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
Tordre  naturel  des  Juridictions  qui  résulte  des  règles  ordinaires 
de  compétence.  —  Mais  MM.  Chauveau  et  Carré,  n*»  3370  ter; 
Thomine,  t.  2,  p.  681  ;  Doilard,  t.  3,  p.  474 ,  ont  une  opinion 
contraire  qui  nous  paraît  mieux  Tondcc.  Les  parties,  dit  M.  Carré, 
peuvent  sllpuler  que  l'appel  sera  porté  à  tel  tribunal  qu'elles 
jQgent  convenable  de  choisir,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  compô- 
tentà  raisonde  lamatière  et  de  la  valeur  litigieuse,  comme  }uge  d'ap- 
pel. Ainsi,  continue  (fet  auteur,  sur  une  matière  excédant  1 ,000 /"r. 
(aujourd'hui  1,300  fr.),  on  ne  pourrait  convenir  que  l'appel  serait 
déféré  àdes  juges  d'arrondissement  »(Conf. Turin, 9  juil.l808)(l). 
Il  résulte  de  l'opinion  de  M.  Carré  qu'il  fait  une  exception  à  la 
règle  qu'il  pose ,  lorsqu'il  s'agit  des  principes  de  compétence  à 
raison  de  la  matière.  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  733,  est 
aussi  de  cet  avis  qui,  en  effet,  ne  parait  pas  souffrir  difDculté. 
—  En  conséquence  ,  la  cour  royale ,  à  laquelle  des  parties  ont 
attribué,  par  compromis,  la  connaissance  de  Tappel  d'une 
sentence  à  intervenir  entre  elles  dans  un  autre  ressort  où  elles 
sont  domiciliées,  peut,  nonobstant  lès  conclusions  du  ministère 
public  et  celles  de  l'une  des  parties ,  retenir  la  ^connaissance  de 
cet  appel,  pour  lequel,  d'ailleurs,  elle  ne  serait  incompétente 
que  ratione  loci ^  et  non  ratione  maleriœ  (c.  pr.  7;  Lyon, 
17  mai  1833,  aff.  David,  V.  Compétence). — M.  Carré  considère, 
ifnsi  qu'on  l'a  vu,  l'incompétence^  raison  de  la  quotité  du  droit 
litigieux  comme  matérielle.  —  V.  cependant  ce  qui  est  dit  sur  ce 
joint ,  V**  Compétence  et  Degré  de  Juridiction. 

t  «ei.  SI  une  partie  a  tout  à  la  fois  à  faire  valoir  contre  une 
lentence  arbitrale  et  des  griefs  d'appel  et  des  moyens  de  nullité, 
de  quelle  manière  et  dans  qiiel  ordre  se  pourvoira-t-elle?  Exer- 
cera-l-elle  les  deux  voies  d'appel  et  d'action  en  nullité  concurrem- 
ment ou  alternativement?  M.  Carré ,  n®  3383 ,  est  d'avis  que  ces 
deux  voies  doivent  être  prises  concurremment,  sauf  à  demander 
sursis  en  appel  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'aclion  en 
nullité.  Suivant  cet  auteur,  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  est 
absolu  etcourldu  jour  de  la  signification  du  jugement  (c.  pr.  443, 
444);  ce  déJai  ne  serait  donc  pas  suspendu  par  l'exercice  de  l'ac- 
tiOQ  en  nullité.  —  D'un  aulrecôlé,  l'appel  est,  suivant  lui,  exclu- 
sif de  l'action  en  nullité,  parce  qu'il  implique  la  reconnaissance 
de  la  sentence  en  tant  que  Jugement  arbitral.  En  agissant  d'a- 
bord par  appel,  on  se  rendrait  donc  non  recevable  à  agir  ensuite 
par  vole  de  nullité.—  Et  l'on  voit  tout  de  suite  que,  si  ce  système 
d'exclusion  est  exact ,  11  le  serait  dans  le  cas  de  recoure  simul- 
tané ,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  recours  successif.  —  Aussi , 
M.  Mongalvy,  n"  555  ,  émet-il  l'avis  qu'on  peut  agir  d'abord  par 
appel ,  afin  de  ne  pas  encourir  la  déchéance ,  et  prendre  ensuite  la 
voie  de  l'action  en  nullité  dont  le  délai  est  beaucoup  plus  long.  11 
ne  voit  là  aucune  renonciation  à  l'exercice  de  cette  dernière  ac- 
tion; et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'on  ne  peut  renoncer 
à  Taction  en  nullité  ouverte  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028 
c.  pr.  Mais ,  sans  rejeter  ce  système ,  on  fora  remarquer  que  la 
raison  sur  laquelle  M.  Mongalvy  se  fonde  n'est  pas  bonne;  car,  à 
supposer  qu'on  ne  puisse  renoncer  d'avance  à  l'action  en  nullité  de 
l'art.  1028 ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  renonce  après  que  la 
sentence  a  été  rendue.  —  M.  Goubcau,  l.  1,  p.  523,  conseille  de 
faire  juger,  en  toute  hâte,  l'action  en  nullité,  afin  qu'il  soit  dé- 
claré si  la  sentence  a  ou  n'a  pas  le  caractère  de  Jugement;  et  il 
estime  que  cette  instance,  si  elle  n'était  pas  vidée  dans  les  trois 


(1)  Espèce:  —  (  Musso  C.  Porino.  )  —  Compromis  enlro  Musso  et 
Porino  sur  une  conlcslalion  dans  laquelle  fl  s'agissait  d'une  somme  do 
4,000  fr.  —  Les  parties  se  réservèrent  d'inlerjeler  appel  de  la  sentence , 
l'il  y  avait  lieu,  devant  le  Irihnnal  de  1"  instance  d'Alba.  Jugement  arbi- 
tral contraire  à  Musso. —  Il  en  appelle  devant  le  tribunal  désigné.  —  Le 
5  août  1807 ,  jugement  qui  déclare  l'appel  non  recevable.  —  Appel  par 
MufFO.  Il  prétend  que  les  juges  ont  fait  une  fausse  application  do  l^ait. 
i023  c.  pr.;  que  les  parties  ont  pu,  avant  de  s'engager  dans  l'arbitrage , 
teîgner  efles-mémcs  leurs  juges ,  afin  de  mellre  fin  prompteracnt  et  sans 
briit  à  leurs  différends;  que  cela  rentrait  dans  l'esprit  de  la  loi;  que, 
ë*iiilfttrf,  la  loi  de  1790  ne  désignait  pas  le  juge  qui  devait  élrc 
Aoiri;  que  la  loi  de  l'an  8  n'a  rien  innové  sur  ce  point ,  et  que  le  code  de 
iTMédure  n'a  parlé  que  pour  ies  cas  où  les  parties  n'ont  (ait  aucune  con- 
vieatioD  sur  le  choix  de  leurs  juges.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  par  les  arbitres 
|ior{e  sar  un  objet  qui  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
nstaBee  en  voie  d'appel  v  que ,  quelle  que  soit  la  faculté  que  les  lois  ac- 
cordent aux  parties,  de  compromettre  sur  leurs  différends,  celle  faculté. 


mois  accordés  poar  l'appel,  serftil suspensive  de  ce  délai ,  parée 
que,  dity-li,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli ,  si  l'on  préten- 
dait que  le  temps  qui  s'écoule  pour  Tiastauce  eu  nullité 
compte  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  443  c.  pr.  —  Ce  dernier  8y»« 
tème  nous  parait  le  moins  judicieux.  —  11  nous  semble,  à  nous , 
que  l'option  d'une  voie  quelconque  de  recours  »  lorsqu'elle  esl 
faite  d'ailleurs  sous  la  réserve  d'une  autre ,  n'enlève  point  à  la 
partie  le  droit  de  revenir  à  celle-ci ,  soit  parce  que  les  renoncla^ 
tiens  ne  se  supposent  pas ,  soit  parce  que  l'obscurité  que  le  légis^ 
lateur  a  mise  dans  son  langage  ne  doit  pas ,  à  moins  que  la  force 
des  principes  ne  l'exige,  être  interprétée  aupr^udice  de  l'exercice 
d'une  faculté  de  droit  commun.  — Les  deux  voies  pourront  donc, 
h  notre  avis,  être  concurrentes  ou  successives,  quoiqu'il  serait 
mieux,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  moyens 
qu'on  a  à  faire  valoir  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  1028,  de 
prendre  d'abord  la  vole  de  l'appel ,  laquelle  est  soumise  à  une  dé- 
chéance, tandis  que  l'opposition  en  nullité  n'y  est  point  ex« 
posée.  On  peut  argumenter,  en  faveur  du  recours  simultané , 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  37  mal  1818  (rapporté 
n«  1339).  —  Toutefois,  M.  Carré,  Lois  de  ia  procédure, 
n^  5383,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  37  fév.  1817, 
qui  aurait  Jugé  que  «  les  parties  ayant  la  faculté  de  proposer, 
soit  par  appel,  soit  par  opposition,  les  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuit  que  celles  qui  ont  Joint,  dans  un 
acte  d'appel ,  les  moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité ,  se  sont  ren- 
dues non  recevabtes  à  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'appel  Jusqu'à 
ce  que  lejugement  soit  rendu  sur  les  moyens  de  nullité  par  le  juge 
compétent,  suivant  l'art.  1028.  »  — Et  il  a  été  décidé  1<»  que, 
dans  le  cas  où  l'opposition  à  l'ordonnance  &'ea>equaiur  aurait  été 
formée  et  accueillie  devant  les  premiers  Juges,  l'opposant  ne  peut, 
devant  la  cour,  convertir  à  tout  événement  son  opposition  en 
appel  (Metz ,  30  déc.  1 8 1 7 ,  aff.  Desmarres ,  V.  u<>  1 3^3)  ;  â<>  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  appel  de  la  part  de  toutes  les  parties ,  d'une  sen- 
tence d'arbitres  forcés,  et  qu'elles  ont  conclu  au  fond,  l'une  d'elles 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion (c.  pr.  1 71  )  (Grenoble ,  8  mars  1824,  aff.  Royanez,  V. 
n»  1321). — V.  ce  qui  est  dit,  en  principe  général,  sur  la  maxime 
electa  unâ  vid ,  aux  n<>'  1242  et  1302.  — V.  aussi  la  théorie 
présentéev"  Action,n«291>etM.Merlin,Quest.,  v»  Hypoth.,§  2. 
1965.  Délai. — Dans  quel  délai  l'appel  d'un  Jugement  d'arbi- 
tres volontaires  doit-il  être  interjeté?  Dans  le  délai  de  trois  mois  à 
daterdc  la  signification,  conformément  au  principe  général  dci'art. 
444  0.  pr.  (Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n»3370,  4°).— Peut-il 
être  interjeté  avant  l'expiration  des  huit  jours  dont  parle  l'art.  449 
du  même  code,  et  quel  est  le  point  de  départ  de  celle  huitaine? 
L'art.  449  est  ici  applicable  :  c'estune  règle  d'ordre  général  quia 
pour  objet  de  mettre  une  partie  à  l'abri  des  premiers  mouvements 
d'irritation  qu'une  condamnation  lui  fuit  éprou\er,  et  c'est  du 
Jour  où  la  sentence  a  été  rendue  que  court  ee  délai ,  conformé- 
ment à  la  règle  commune ,  et  non  à  dater  seulement  de  la  signifl- 
cationde  l'ordonnance  ^*exequatur.  La  question  a  été  ainsi  Jugée 
sous  la  loi  de  1790  (Cass.,  14  vent,  an  6,  alT.  Rey,V.  n»  1213)  et 
sous  le  code(Req.,  31  août  1815,  afl*.  Duchesne,V.  Appel,  n° 84 1( 
V.  aussi  n^  1213, 3<^).  L'ordonnance,  en  effet,  peutso  faire alten« 
dre  et  ne  peut ,  d'ailleurs,  être  présumée  n'avoir  opéré  sur  l'c» 
prit  de  la  partie  Timpression  qui  a  fait  établir  la  règle  de  l'art.  449.^ 

Celte  opinion  est  conforme  à  celle  de  MM.  Mongalvy,  n»  251; 

■I   ■  I ■     ■■  ■  I  t 

n'étant  que  relative  et  limitée  aux  inlérôts  privés,  n'a  pu  eotratncr ccUo 
de  franchir ,  par  une  conve^ntioo ,  la  ligne  de  démarcation  des  différents 
ressorts  de  juridiction  ,  laquelle  appartient  csscntiellcraent  à  l'ordre  public, 
et  n'a  pu  former  l'un  des  points  de  la  cofilestation ,  qu^il  a  été  dans  ie  vœu 
des  parties  de  terminer  par  le  compromis  ;  —  Que  ce  ne  serait  que  par  une 
application  déplacée  de  la  disposition  de  l'art.  3 ,  lit.  i  de  la  loi  du  16 
août  1790,  qu^on  chercherait  à  soutenir  l'élection  faite,  du  consentement 
des  parties ,  du  tribunal  d'Alba ,  pour  en  être  jugées  en  appel,  BULigré  l'in- 
compétence d'icelui ,  en  raison  de  la  somme;  car  il  est  évident  que  la  loi 
du  1 G  août  n'a  laissé  aux  parties  la  liberté  de  choisir  le  tribunal  par  lequel 
elles  auraient  préféré  d'être  jugées  en  appel,  que  parce  que  tous  ceux  qu'elle 
avait  créés  étaient  égaux  en  autorité,  aucun  n'étant  de  plein  droit  tribo* 
nal  d'appel  ;  d'où  il  faut  conclure  que  Tart.  5,  tit.  1 ,  de  la  loi  précitée  t 
dû  cesser  d'avoir  son  application ,  lorsque  son  motif  a  cessé  par  l'effet  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui,  en  créant  un  nouvel  ordre  judiciaire,  a 
établi  les  bornes  qui  séparent  les  degrés  de  juridiction  î  —Dit  bien  jugé, 


Du  9  juin.  1808.-C.  de  Turin,  5*  *. 
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Bellot,  t,  5,  p.  396,  et  Chauveau ,  loc.  cir.— On  sait  que  la  règle 
de  Tari.  449  n'est  pas  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  et  de  là  on  doil  conclure  qu'en  arbitrage  forcé,  l'appel 
pourrait  être  interjeté  immédiatement  après  la  sentence.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Mongalvyi  u».532.  «  Il  y  a,  dit  cet  auteur, 
celle  différence  entre  les  jugements  d'arbitres  volontaires  et  les 
jugements  d'arbitres  forcés,  que  l'appel  de  ces  derniers  peut  être 
interjeté  Je  jour  même  du  jugement ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à 
Vcgard  des  premiers  dont  l'appel,  s'ils  ne  sont  pas  exécutoires 
par  provision,  ne  peut  être  interjelé  dans  la  huitaine  qui  suit  le 
jour  de  la  prononciation  du  jugement.  »  —  V.  n*  1226. 

La  slgnlflcalion  d'une  sentence  non  homologuée  ou  non  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exéculion  fall-elle  courir  le  délai  de  l'appel? 
V.  Merlin,  Quest.,  v«  Hypolh.,  §  2. 

19ee.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  i^  qu'il  peut  être 
formé  appel  incident  comme  dans  les  cas  ordinaires-,  et  cet  appel 
peut  être  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  parce  qu'en  ce  mo- 
ment l'Instance  judiciaire  a  été  liée  par  racle  d*appel  principal , 
lequel  contient conslilulion  d'avoué;— 2»  Que  l'appel  est,  d'après 
la  règle  générale ,  suspensif  de  rexécuUon,  à  moins  que  la  sen- 
tence n'ait  été  déclarée  exécutoire  par  provision.  C'est  aussi  l'a- 
>l8  peu  contestable  de  M.  Mongalvy,  n°  488. 

1909.  1<>  Renonctationài^appel.  —L'appel  est  de  droit  gé- 
néral ,  la  renonciation  ou  le  dernier  ressort  forme  l'exception,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  loi  du  24  août  1790,  où 
le  droit  d'appel  devait  être  réservé,  et  de  ce  qui  a  été  adopté  par 
le  législateur  genevois.  —  C'est  donc  à  tort  que  M.  Carré, 
n*  3290,  ditque,.dans  les  cas  douteux,  l'interprétation  doit  être 
contraire  à  la  faculté  d'appeler.  — En  effet,  l'art.  1010  porte: 
«  Les  parties  pourront ,  lors  et  depuis  le  compromis ,  renoncer  à 
l'appel.  »  —  On  a  vu  plus  haut,  n«  1256,  que  l'art.  52  c.  com. 
autorise  la  renonciation,  non  seulement  à  l'appel,  ce  qui  est  con- 
forme au  principe  de  l'art.  639  de  ce  code,  mais  encore  au  recours 
on  cassation. 

1 1908.  La  renonciation  à  l'appel  est  un  véritable  contrat 
(V.  Acquiescem.,  n»  23;  Appel ,  n«>"  224  et  sulv.)  ;  elle  doit  éma- 
ner de  toutes  les  parties  en  cause;  c'est  l'avis  peu  contestable  de 
MM.  Goubeau,  L  1,  p.528;Carréet  Chauveau,n°  3295;  Mongalvy, 
H»  308.  —  Le  contrat,  en  effet,  est  synallagmatique ,  et  les  con- 
séquences qui  en  résultent  ont  déjà  été  plusieurs  fois  indiquées 
dans  le  cours  de  ce  travail  (V.  nolam.  n°»  740,  741  ell231). — 
De  ce  principe  que  la  renonciation  doit  être  consentie  par  les  par- 

(i)  Espèce  :  —  (Lecouf  Ç.  Cabarrus.)  —  Le  30  juiq  1809,  contrat  de 
société  entre  les  sieurs  Lecour  et  Cal)arrus  pour  rexploilation  de  coupes 
de  bois  et  l'établissement  d'usine.  Par  un  article  spécial ,  en  cas  de  difficul- 
tés ,  ils  s'iolcrdisenl  tout  appel  quelconque  de  la  décision  arbilrale^qui  les 
tranchera.  —  Le  25  ocl.  1811,  par  acte  authentique,  ils  établissent  une 
société  anonyme  pour  Texploilation  de  Tune  des  usines  qu'ils  avaient  fon- 
dées. —De  son  côté ,  Lecour  tombe  en  faillite  ;  des  difficultés  s'élèvent  sur 
les  produits  de  la  société  anonyme,  et  des  arbitres  les  décident  en  dernier 
ressort.  —  Jugement  qui  homologue  leur  décision.  —  Appel.  —  Les  syn- 
dics Lecour  soutiennent  que  cet  appel  est  non  recevable  parle  motif  qu'ils 
y  ont  renoncé  dans  l'acte  du  50  juin  1809.  —  Le  IG  mars  1821,  arrêt  do 
la  cour  de  Toulouse  qui  dél^laro  l'appel  recevablo  par  le  motif  que  la  re- 
nonciation ne  s'applique  qu'aui  difficultés  relatives  à  la  société  de  1809 
cl  non  pas  à  la  société  anonyme  de  1811. 

Pourvoi.  Violation  des  art.  C3  cl  52  c.  com. ,  en  ce  que  la  cour  a  dé- 
cidé que  l'appel  était  recevable  par  le  motif  que  la  renonciation  ne  s'ap- 
))liquait  pas  2i  la  société  anonyme,  tandis  qu'elle  devait  avoir  son  effet  à 
1  (gard  de  tous  les  actes  qui  so  rattachaient  à  la  première  société  ou  qui  en 
étaient  la  conséquence.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  renonciation  à  la  faculté 
d'interjeter  appel  était  restreinte  aux  contestations  qui  auraient  pu  naître 
pendant  la  durée  de  la  première  société  en  participation  ,  et  qu'elle  n'était 
nullement  applicable  aui  contestations  qui  auraient  pu  naître  soit  après  la^ 
dissolution  de  cette  première  société ,  soit  à  l'occasion  de  la  société  ano- 
nyme ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits  de  la  cause  elles  con- 
ventions des  parties;  appréciation  quo  la  loi  confie  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  ;  —  Rejette. 

Du  9  mai  18-22.-G.  C. ,  scct.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rap. 

(S)(Genin  C.  Genîn.)  — Lb  tribiTnal;  —Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  les  arbitres  organisés  en  tribunal  de  famille  avaient  un  carac- 
tère légal  poar  recevoir  et  constater  les  déclarations  des  parties;  que, 
dans  le  fait,  leur  jugement  porte  qu'elles  ont  consenti  qu'il  fùl  rendu  en 
dernier  ressort ,  et  que  ce  conscAlcmcut  certain  et  attlhciiiii^ac  aux  yeux 


lies,  il  a  été  justement  conclu  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pent, 
en  nommant  des  arbitres  forcés,  décider  si ,  aux  termes  des  con- 
ventions des  parties,  le  jugement  de  ces  arbitres  devra  ou  noo 
être  susceptible  d'appel  (Orléans,  11  déc.  1844,  aCf.  Guillon;  D» 
P.  45.  4.  25). 

1 19GO.  Quoique,parIa  clause  de  renonciationàrappel,  les  pai^ 
tles  obligent  leurs  héritiers  majeurs,  et  même,  en  matière  de  société 
commerciale ,  leurs  héritiers  mineurs  (Paris,  27  avril  1840,  aff. 
Serré,  V.  n<>  602) ,  cependant  il  est  de  l'essence  de  la  renoncia- 
tion de  se  restreindre  plutôt  que  de  s'étendre.  Ainsi  la  renoncia* 
tion  à  l'appel ,  stipulée  par  des  associés,  ne  s'étend  pas  aux  jugc« 
ments  rendus  sur  contestalions  pour  raison  d'une  auire  société 
qui  n'est  pas  celle  mentionnée  dans  Tacte  (Ueq.,  0  mai  1 822)  (1). 

JIS70.  La  loi  n'a  pas  prescrit  d'expression  sacramentelle 
pour  la  renonciation  à  l'appel  ;  il  est,  dès  lors,  loisible  aux  parties 
d'employer  toutes  celles  dont  il  leur  convient  de  faire  usage  : 
l'essentiel,  c'est  que  leur  volonté  d'être  jugées  en  dernier  ressort 
résulte  bien  des  termes  dans  lesquels  elles  se  sont  exprimées. 
Expresse  ou  tacite ,  elle  est  également  valable;  mais  le  doute  doit 
toujours  s'interpréter  en  faveur  de  la  réserve  du  droit  d'appeler. 
Cette  stipulation  résulte-t-elle  de  ce  que  les  parties  ont  renoncé 
à  toutes  voies  devant  les  tribunaux?  L'aQii  mative  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté,  et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Chauveau» 
n^  5207.— Elle  résulte  au^si,  l^'  de  ce  quo  les  arbitres  sont  con- 
stitués juges  en  dernier  ressort,  ce  qui  est  évident  et  ce  qui  p 
été  jugé  par  application  des  dispositions  de  la  loi  de  1790,  rela- 
tive aux  tribunaux  de  famille  (Rej.,  12  vend,  an  5)  (2);  2^  de  ce 
qu'ils  sont  nommés  amiables  compositeurs  (Nimes,  9  janv.  1813, 
aff.  Serres,  V.  n^  1029-,  Rennes,  0  mars  1841,  aff.  Lolz  C. 
Mollière; — V.  aussi  n<*i0i7  où  la  question  est  examinée)  ;  3^  de 
ce  que  les  parties  ont  déclaré  «  qu'on  s'en  rapporterait  de  part  et 
d'autre  à  la  décision  des  arbitres  sans  recourir  à  la  voie  des 
tribunaux  »  (Bruxelles,  26  fév.  1834)  (3). 

1391.  Mais  il  aéléjugé  qu'on  ne  peut  induire  une  renon- 
ciation à  l'appel ,  ni  de  la  stipulation  d'une  peine  contre  la  partie 
qui  appellerait  de  la  sentence-,  seulement  la  partie  qui  interjette 
appel  doit  payer  la  peine  (  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et 
Chauveau,  n»  3293  ;  Goubeau,  t.  1,  p.  529  \  Mongalvy,  n^  334); 
ni  de  ce  que  les  parties  ont  donné  aux  arbitres  pouvoir  d'estimer 
les  biens,  fixer  les  distractions,  etc.,  promettant  réciproque- 
ment d'adhérer  à  tout  ce  qu'ils  décideraient  (Cass.,  li  mess, 
an  2)  (4)-,  ni  de  ce  que,  dans  le  compromis,  il  a  été  promis 

de  la  loi  a  été  suffisant  pour  investir  le  tribunal  de  famille  du  droit  de  ju- 
ger sans  appel  ;  —  Rejette. 
Du  12  vend,  an  5.-C.  C. ,  sect.  civ.-MH.  Chabroad ,  pr.-Barris ,  rap. 

(3)  (Sinave  C.  Lecarpenlier.)  —  La  cour;  — Attendu  qu'il  est  eo 
aveu  entre  les  parties  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment au  marché  conclu  entre  elles  pour  la  construction  du  navire  le  Pré- 
sident Schimmelpenninck  seraient  soumises  à  des  arbitres  au  choix  des 
parties,  et  qu'on  s'en  rapporterait  do  part  et  d'autre  à  leur  décision,  sans 
recourir  à  la  voie  des  tribunaux  ; 

Attendu  que  la  renonciation  ,  faite  d\ine  manière  aussi  générale ,  à  la 
voie  des  Iribanaux  doil  nécessairement  s'entendre  de  toute  juridiction  ju- 
diciaire ordinaire ,  quel  que  soit  son  degré,  d'où  résulte  que  la  voie  d'ap- 
pel se  trouve  e\clue  par  la  convention  des  parties  ;  —  Attendu  qu*à  Taa- 
diencc  du  10  fév. ,  en  demandant  qu'il  fût  ordonné  &  l'appelant,  qui  vou- 
lait présenter  un  moyen  isolé,  de  plaider  à  toutes  fins.  L'intimé  n^a  nulle- 
ment renoncé  à  se-  prévaloir  de  la  Gn  de  non-recevoir  contre  l'appel  qui 
résultait  en  sa  faveur  de  la  convention  faite  avec  l'appelant ,  puisque  cette 
demande  de  l'intimé ,  non  plus  que  l'arrêt  de  la  cour  du  même  jour,  n*a 
eu  d'autro  but  que  de  contraindre  l'appelant  à  déduire  en  mémo  temps 
tous  ses  moyens  contre  le  jugement  arbitral  qu'il  attaquait,  pour  à  ton 
tour  y  opposer  une  défense  générale ,  dans  laquelle  se  trouvait  nécessai- 
rement en  première  ligne  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  proposée  avant 
tous  moyens  de  défense ,  lorsqu'il  a  pris  la  parole  pour  répondre  anx 
moyens  de  l'appelant. 

Du  26  fév.  1834.-C.  de  Bruxelles,  1**  ch.-M.  Bavay,  subst ,  c.  cont 

(4)  (Combes  C.  Brugnières.)— Le  tribunal; — Attendu  qu'outre  quels 
pouvoir  donné  aux  arbitres  de  famiile  d'estimer  eux-mêmes  les  biens  panlt 
avoir  été  l'objet  de  la  convention  du  26  juin ,  dans  l'idée  où  les  partie* 
étaient  que  celte  opération  n'appartenait  point  aux  fonctions  du  tribonal 
de  famille,  d'ailleurs  les  parties  en  avaient  clairement  circonscrit  tous  les 
pouvoirs  par  la  clause  qui  termine  cet  écrit,  promettant  d'avoir  pour  agréa- 
ble tout  ce  qui  sera  fait  ou  jugé  en  tribunal  de  famille ,  d'où  suit  qu'elles 
ne  les  rcconoaissaieut  que  comme  composant  un  triïuiMd  de 
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d'acquiescer  à  la  sentence  (Req. ,  S  nov.  1809,  aff.  Devios,  V. 
n»  1257) ,  ce  qui  n'est  pas  exact ,  car  une  telle  clause  est 
réquivalent  de  la  stipulation  du  dernier  ressort.  —  Aussi  a-t-il 
été  mieux  Jugé  que ,  lorsque  les  parties  ont ,  par  leurs  conclu- 
sions, demandé  acte  de  leur  déclaration  tendante  à  être  Jugées 
par  des  arbitres  en  dernier  ressort ,  s'il  arrive  que  le  Jugement, 
«près  avoir  rappelé  cette  intention  des  parties  d'être  Jugées  en 
dernier  ressort ,  se  borne  à  énoncer,  dans  le  dispositif ,  qu'elles 
ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  prononcer  en  définitive ,  on 
\  ne  doil  voir  dans  ces  dernières  expressions  qu'une  erreur,  une 
•  inadvertance  échappée  au  juge  rédacteur  du  jugement,  et  l'on 
doit  déclarer  que  la  sentence  arbitrale  est  en  dernier  ressort 
(Req.,  22  août  1831,  aff.  Laborde,  V.  Degré  de  Jurid.). 

tl(9!9.  Par  la  renonciation  à  l'appel,  le  jugement  arbitral 
tsi  censé  rendu  en  dernier  ressort,  et  il  a  été  Jugé  que  cette  re- 
jionciation  était  aux  parties  le  droit  d'attaquer  la  sentence  arbi- 
.trale  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d^eoiequaiur  ^  motivée 
sur  ce  que  les  arbitres  auraient  mal  interprété  la  loi  ou  les  con- 
"ventions  des  parties  :  leur  sentence  ne  peut  être  réputée ,  en 
cas  pareil ,  avoir  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis  (Gre- 
noble, 10  juin  1844,  afî.  Arvet-Fouvet,  D.P.  45.2.  25).~  On 
voit  par  là  que  les  parties  renonçantes  sont  forcloses  du  droit  de 
laire  valoir  des  moyens  de  nullité  tirés  du  fond  du  procès ,  c'est- 
à-dire  des  moyens  d'appel  proprement  dit. — Il  résulte  d'une  telle 
xenonciation  qu'elles  se  sont  rendues  non  recevables  à  proposer 

qiiVnfin  ce  tribunal  n'a  procédé  qu'en  cette  qualité;  qu'ainsi  leur  décision 
4tait  susceptible  d'appel  aux  termes  de  l'art.  14  du  til.  10  de  la  loi  do  16 
août  1790;— Casse. 
Du  14  messid.  an  2.-MM.  Lalonde,  pr.-Mîquel,  rap, 

(1)  Esphe:  —  (  Dumont,  etc.  C.  Pouliain.  )— Dumonl,  Gillot  et  Poul- 
lûji  étaient  associés  en  vertu  d'acte  qui  déférait  à  des  arbitres  juges  en 
deniter  ressort  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever.  —  Les  deux  pre- 
miers ont  fait  faillite.  —  L'association  est  continuée  par  les  syndics.  — 
Des  difficultés  surviennent  :  la  société  est  dissoute  :  des  arbitres  sont  nom- 
més pour  la  liquider.  —  Sentence  favorable  à  Pouliain.  —  Appel  par  les 
syndics  fondé  ,  1"  sur  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé  d'acte  de  par- 
tage; 2*>  sur  ce  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond.  —  On  leur  oppose  que  la 
Mntence  est  en  dernier  ressort  même  vis-à-vis  des  syndics.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  12  du  traité  do  société ,  les 
arbitres  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ;  —  Déclare  les  syndics  non  rece- 
Tables  dans  leur  appel. 

Du  20  juin  1817.-C.  de  Paris,  !■•  eh.-M.  Sérier,  pr. 

(2)  fjf)^.-— (  Morin  C.  Dernier,  etc.  )  —En  1824,  une  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  est  formée  pour  l'exploitation  des  brevets 
d'invention.  —  L'article  24  des  statuts  porte  que  les  contestations  entre 
les  gérants  et  les  actionnaires  seront  jugées  par  quatre  arbitres  choisis, 
deux  par  les  gérants  et  deux  par  les  actionnaires,  sans  appel  ni  recours 
eo  cassation.  —  Plusieurs  capitalistes  de  Genève  souscrivent  à  la  société 
pour  800  actions  de  1,000  fr.  chacune;  mais,  peu  déterminés  par  les 
désastres  de  l'entreprise ,  ils  refusent  de  verser  le  montant  de  leurs  ac- 
tions. —  Par  suite,  la  société  est  dissoute.  —  Le  sieur  Morin  est  nommé 
liquidateur.  — :  Pour  statuer  sur  les  difficultés  survenues,  entre  les  aclion- 
Bâires  et  les  gérants  f  un  tribunal  arbitral  est  composé  de  MM.  Mangoin 
et  Odier ,  choisis  par  le  sieur  Bemier  et  consorts ,  actionnaires ,  et  de 
MM.  Multien  et  Delaogle ,  nommés  par  le  liquidateur  de  la  société.  —Le 
15  janvier  1832,  jour  de  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,  lasen- 

.  teoce  est  prononcée.  —  M.  Odier,  qui  déjà  avait  manifesté  un  avis  op- 
posé à  celui  de  la  majorité,  ne  se  rend  pas  à  cette  séance.  — La  sentence 
est  signée  de  trois  arbitres  seulement,  et  mention  n'y  est  pas  faite  du  re- 
fus du  quatrième. 

Demande  en  nullité  de  la  sentence  par  Dernier  et  consorts  :  1*  par 
appel  devant  la  cour  de  Paris  ;%<>  par  opposition  à  Pordonnanoe  d'MMçna- 
tur  devant  le  tribunal  de  commerce. — Le  7  nov.  1832,  jugement  du  tri- 
bunal do  commerce  qui ,  faisant  application  à  l'espèce  de  l'art.  1028 
e.  pr.,  reçoit  Dernier  et  consorts  opposants  à  l'ordonnance  d'cdM^ualuret 
rdélare  l'acte  qoaliGé  jugement  arbilnl  nul  et  de  nul  effet.  —  «  Attendu 
que  la  sentence  do  15  janv.  1832,  entre  les  parties,  n'a  été  prononcée  et 
signée  que  par  trois  arbitres,  quoique  le  tribunal  fût  composé  de  quatre  ; 
que  le  procès-verbal  dressé  par  les  arbitres  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu 
iélibération  commune  des  quatre  arbitres,^  mais  seulement  que  le  qua- 
'irième  ne  s'est  pas  présenté  ;  qu'ainsi  le  jugement  n'aurait  été  rendu  que 
par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  du  quatrième.  » 
*-  -Appel  par  Morin.—  Arrêt, 

La  coue;  —  Eo  ce  qui  touche  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  :  — 
Considérant  que ,  par  l'arL  24  des  statuts  de  la  société  dont  il  s'agit ,  H  a 
été  stipulé  que ,  si  des  contestations  avaient  lieu  entre  les  gérants  et  la 
nasse  des  actionnaires,  elles  pendent  jugées  en  demterressort  parquatrt 

Tovi  y« 


en  appel,  i^  les  irrégularités  commises  par  les  arbitres,  telles  que 
celles  résultant,  soit  de  ce  qu'étant  divisés.  Us  n'ont  pas  rédigé 
d'acte  de  partage  conformément  à  l'art.  1 0 1 7  c.  pr .  (Paris,  SO  Juin 
1817)  (1),  soit  de  ce  que  le  tiers  arbitre  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  ne  se  conformant  pas  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  et  même 
pour  incapacité ,  en  ce  qu'H  a  jugé  avec  un  seul  arbitre,  après  le 
déport  de  l'autre  arbitre,  déport  postérieur  à  la  rédaction  de  l'avis 
distinct  de  celui-ci ,  mais  antérieur  à  la  sentence  du  tiers  arbitre 
(Req. ,  12  août  1834 ,  aflT.  Maire,  V.  n«>  1326); —  2»  Les  contra* 
ventions  énumérées  dans  l'art.  1028,  et  tirées,  par  exemple, 
de  ce  que  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  par  tous  les  ar- 
bitres que  les  parties  ont  nommés  (Paris,  0  mai  1835)  (2); 
—  En  un  mot,  l'effet  de  la  renonciation  à  l'appel  est  tel  que  les 
parties  ne  peuvent  appeler  de  la  sentence  que  pour  incompé- 
tence des  arbitres,  et  les  Juges  d'appel  doivent  apprécier  ce 
moyen  ;  mais  si  le  moyen  est  mal  fondé  ou  n'est  pas  recevable 
en  ce  que,  par  exemple,  l'exception  d'incompétence  a  déjà  été 
l'objet  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  pour  le 
Jugement  de  leurs  contestations  sociales ,  il  doit  être  rejeté ,  et  il 
n'est  pas  permis  à  l'appelant  de  proposer,  à  la  faveur  de  ce  moyen 
d'incompétence,  des  griefs  tirés  du  fond  ou  protégés  par  la  chose 
jugée,  et  non  proposables  en  appel  à  cause  de  la  renonciation 
(Rennes ,  7  Janvier  1859  (3)  ;  Caen ,  19  mars  1839,  V.  n»  1327). 
1!S78.  La  renonciation  à  l'appel  stipulée  dans  le  compromis 

arbitres;  que  les  parties  ont  promis  et  se  sont  obligées  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  desdits  arbitres  comme  à  un  jugement  de  cour  souveraine , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation  ;  —  Considérant  que,  suivant  les  règles 
générales  du  droit,  comme  d'après  les  dispositions  particulières  de  l'art* 
52  c.  com.,  une  pareille  stipulation  est  valable;  qu'ainsi,  dans  l'espèce , 
et  sauf  l'appréciation  de  la  sentence  arbitrale,  quant  à  la  forme,  les  ar- 
bitres ont  agi  légalement  et  dans  les  termes  précis  et  formels  de  l'acte  de 


—  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com< 
merce  z  —  Considérant  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code  do 
commerce,  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  sont  applicables 
en  matière  commerciale;  que  l'art.  1028  dudit  code  est  con^  dans  des 
termes  généraux  et  absolus  ;  que  les  motifs  pour  lesquels  l'action  en  nul- 
lité a  été  ouverte  contre  les  arbitrages  volontaires  dans  les  cas  relatés  au- 
dit article ,  se  rencontrent  dans  les  arbitrages  forcés;  que  le  caractère  per- 
manent dont  les  magistrats  sont  revêtus  et  la  publicité  qui  accompagne 
leurs  décisions  sont  les  causes  déterminantes  qui  ont  porté  le  législateur  à 
affranchir  les  jugements  de  l'action  en  nullité ,  exercée  par  voie  d'opposi- 
tion ;  que ,  dans  les  sentences  arbitrales ,  soit  volontaires,  soit  forcées, 
cette  double  garantie  manquant,  il  en  résulte  que  les  arbitres,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  violer  les  conditions  irritantes  auxquelles  est  attachée 
l'autorité  qui  leur  est  momentanément  conférée ,  sans  perdre  aussitôt  leur 
caractère;  que,  s'ils  sont  sans  caractère  légal ,  l'acte  qui  émane  d'eux  est 
nécessairement  sans  force  ,  et  ne  saurait  trouver  une  sauvegarde  dans  la 
qualification  qui  a  pu  lui  être  donnée;  que  c'est  par  la  réalité  des  choses 
et  par  les  principes,  et  non  par  les  mots  que  le  mérite  des  actes  et  en  cor- 
tains  cas  les  jugements  eux-mêmes  s'apprécient;  —  Considérant  qu'à 
moins  d'une  stipulation  contraire ,  formellement  exprimée ,  le  concours 
complet,  entier  et  simultané  de  tous  les  arbitres  nommés  par  les  parties 
est  une  condition  substantielle  en  matière  d'arbitrage,  soit  volontaire, 
soit  forcé  ;  que,  comme  les  juges,  les  arbitres  doivent  non-seulement  par- 
ticiper à  toutes  les  délibérations,  mais  qu'encore  ils  doivent  être  présents 
à  la  prononciation  du  jugement;  — Qu'il  appert  de  la  sentence  attaquée 
elle-même,  qu'elle  a  été  rendue  hors  la  présence  du  quatrième  arbiUre; 
que,  dès  lors ,  il  y  a  eu  défaut  de  concours  de  la  part  des  quatre  arbitres; 
et  qu'ainsi,  c'est  ajuste  titre  que  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  a  été 
déclaré  nul  par  le  jugement  dont  est  appel ,  comme  ne  présentant  pas  les 
caractères  d'un  jugement  régulier;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jngemeni 
dont  est  appel  sortira  son  pîein  et  entier  effet. 
Du  9  mai  1833.-C.  de  Paris ,  2«  ch.-M.  Dchéraîn ,  pr, 

(3)  Btpèc» .«—  (Delabrosse  C.  Foucault.)—  L'acte  de  société  fUt  entr-* 
Delabrosse  et  Foucault  porte  qu'en  cas  de  contestations  elles  seront  jugées, 
sans  appel ,  par  des  arbitres  nommés  par  les  parties.  Une  contestation  s'é  • 
lève,  et  Delabrosse,  prétextant  que  l'acte  de  société  est  nul,  refuse  do 
convenir  d'arbitres.—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  renvoie  les 
parties  devant  arbitres. —Appel  de  Delabrosse  :  arrêt  qui  le  débouta  et  le 
renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  nommer  un  arhitre.  Les  ar- 
bitres nommés  rendent,  le  15  mal  1838,  une  sentence  conforme  aux  con«* 
dosions  de  Foucault.  Delabrosse  s'oppose  à  rerdonnance  d'fimriMiiiir,  et 
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est-elle  sans  edet,  si  les  parties  ne  s'entendant  pas ,  ou  si  l'un  des 
arbitres  nommés  par  les  parties  étant  décédé,  la  nomination  des 
arbitres  adA  être  faite  par  Ie]uge?  La  négative ,  adoptée  par 
MM.  Chaureau  sur  Carré ,  n<>  5291  bis ,  et  Vatimesnil,  n<>  289  in 
/tf»0,  ne  paratt  pas,  ea  thèse  générale,  susceptible  d'une  diifi- 
eufté  sérfèiDJQ  :  Ceffet  de  la  renonciation  subsiste  malgré  cette 
circonstance  (Bruxelles,  -4  mars  1817  (1).  —  V.  aussi  n«  S67  et 
»•  1275 ,  5r-  --Contra,  Bourges,  17  août  1816)  (2). 

Hais  là  Question  devxait-eUe  recevoir  une  solution  semblable, 
si  les  parties  étaient  convenues  de  faire  juger  exclusivement  leurs 
difl^rendspar  des  individus  choisis  dans  une  certaine  catégorie, 
et,,  par  exemple,  par  des  amis  communs?  A  défaut  par  les  par- 
ties de  s*entendre ,  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  jugeraient- 
Ils  en  dernier  ressort?  telle  est  la  question  que  discute  M.  Vati- 
mesnll,  eod.,  et  il  ne  croit  pas  que  la  clause  relative  au  dernier 
ressort  doive  être  maintenue,  parce  que,  dit-il,  le  dernier  res- 
sort n'ayant  été  stipulé  qu'à  l'égard  des  arbitres  du  choix  des  par- 
ties ,  ceux  nommés  par  le  tribunal ,  trouvant  leur  règle  non  dans  le 
compromis,  mais  dans  le  droit  commun,  ne  peuvent  juger  qu'à  la 
cbarge  d'appel.  Cette  opinion  de  M.  Vatimesnil  se  fonde ,  comme 
on  voit ,  sur  l'intention  des  parties ,  qui ,'  suivant  lui ,  n'ont  voulu 
être  jugées  en  dernier  ressort  qu'autant  qu'elles  auraient  pour 
ari)ltres  des  individus  de  leur  choix,  te  n'est  donc  plus  la  thèse 
générale  exprimée  ci-dessus  que  M.  Vatimesnil  entend  contredire, 


forme  une  demande  en  nullité  contre  la  sentence ,  se  fondant  encore  sur  la 
nallité  de  l'acte  de  société  et  sur  l'incompétence  des  arbitres ,  et  préten- 
dant, en  entre,  qne  les  arbitres  ont  excédé  les  bornes  de  leur  mandat  en 
prononçant  sur  des  choses  qui  n'étaient  pas  demandées.  — :  Arrêt. 

La  CO0R  ;  —  Sur  l'appel  da  jugement  arbitral  ;  —  Considérant  que  le 
Jagement  arbitral  du  15  mai  1858  ayant,  d'après  la  renonciation  à  l'appel 
étàlie  par  les  sieurs  Delabrosse  et  Foucault  dans  leur  contrat  de  société 
dtt  10  avril  1824 ,  le  caractère  d'tine  décision  en  dernier  ressort ,  ce  juge- 
ment M  pouvait  être  entrepris  par  la  voie  de  l'appel  que  sous  le  rapport 
de  la  compétence  des  arbitres  par  lesquels  il  a  été  rendu,  conformément  à 
Part.  454  c.  pr.  civ.  ;  —  Que  c'est  aussi  la  voie  adoptée  par  Delabrosse , 
qui  attaque  le  jagement  du  15  mai  pour  cause  d'incompétence;  —  Que 
rexception  d'incompétence  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  qu'il  pré- 
sente dans  riostance  actuelle,  a  été  déjà  soumise  par  Delabrosse  à  la  cour 
qui  l'en  a  débouté  par  son  arrêt  du  7  août  1837,  et  qu'ainsi  il  y  a  autorité 
Il  cet  égard  de  la  chose  jugée; —  Que ,  dès  lors  qu'il  est  décidé  que  les  ar- 
bitres qui  ont  rendu  le  jugement  du  15  mai  18^8  étaient  compétents  pour 
prononcer  sur  la  demande  formée  par  Foucault  contre  Delabrosse ,  à  fin  du 
payement  du  montaht  de  la  créance  de  leur  société  sur  la  maison  Hicdy 
ue Rio-Janeiro ,  ce  caractère  de  dernier  ressort,  qui  couvre  leur  décision, 
ne  permet  pas  &  la  cour  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  d'une  chose 
souverainement  jugée;  — Qu'en  effet,  la  cour,  qui  n'est  et  qui  n'a  pu 
avoir  été  saisie  de  l'appel  du  jugement  arbitral  du  15  mai  1858  que  pour 
eause  d'incompétence,  ne  peut  connaître  que  de  cette  exception,  puisque 
les  jugements  en  dernier  ressort  n'étant  pas  sujets  à  l'appel,  l'appel  porté 
devant  elle  n'est  recevable  que  sous  le  rapport  de  la  compétence;  —  Que, 
sll  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  jugement  en  dernier  ressort 
qui  fût  à  couvert  de  la  réformation  de  la  part  d'un  tribunal  d'appel ,  puis- 
qu'il suffirait  à  un  plaideur  obstiné  d'en  relever  appel  pour  cause  d'incom- 
pétence, et  que  le  tribunal  devant  lequel  l'appel  serait  porté  pourrait, 
alors  même  qu'il  rejetterait  ce  moyen  d'incompétence ,  prendre  connais- 
sance de  la  chose  jugée  et  en  Infirmer  les  dispositions ,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  mal  jugé  sur  le  fond;  —  Sur  Tappel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  con- 
sacré par  le  code  de  commerce  qu*en  matière  de  société  commerciale,  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés  appartient  à 
des  arbitres  qui  sont  seuls  compétents  pour  les  juger;  —  Que  ces  arbitres 
représentent  les  tribunaux  de  commerce,  et  que  leurs  jugements  sont  con- 
sidérés comme  émanés  de  la  juridiction  commerciale  ;  —  Que  l'art.  52  c 
com.  n'admet  que  deux  voies  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral 
rendu  à  raison  d^lne  société  commerciale,  celle  de  l'appel  devant  le  juge 
supérieur  et  celle  du  pourvoi  en  cassation;  —  Que  de  là  il  suit  que  les 
moyens  d'opposition  formés  par  Delabrosse  à  l'ordonnance  A'^eweguatur  du 
jugement  arbitral  du  15  mai  1838 ,  et  qu'il  fonde  sur  la  prétention  que  les 
arbitres  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  excédant  les  bornes  de  leur 
mandat t  et  en  prononçant  sur  des  choses  qui  n'étaient  pas  demandées,  ne 
sont  pas  recevables,  parce  que  ces  moyens  rentrent  dans  les  dispositions 


Al  jagement  anitial  dal5  mai  1838;  —  En  deuxième  lieu  ,«l6  déclare 
mÊ$  griefii  da&i  son  appel  dn  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de 
MaolM»  ëa  Sft  JniUet  denûsr  »  et  le  condamne  à  l'amende  et  au  dépens. 
&ii7  jiM  iim*^ d| Reiui«.-li.  de Kmaree»  pc 


et  c'est  à  tort  que  M.  Gbauveau,  loo,  oit.^  le  reprend  sur  ee  point. 
La  preuve ,  d'ailleurs ,  que  ce  n'est  que  dans  l'hypothèse  où  Tin- 
tention  des  parties  ressort  du  compromis  que  M.  Vattnesnil  a 
entendu  se  prononcer^  c'est  qu'il  approuve  la  décision  deTarrét 
de  la  cour  de  Bordeaux ,  de  laquelle  il  résulte  que,  si,  des  parties 
étant  convenues  de  se  faire  juger  on  dernier  ressert  par  deux  aaus 
communs,  le  tribunal,  àdéfautpar  les  parties  d«  s'entemlre»  uomnie 
pour  elles  des  arbitres,  ceux-ci  n'ont  pu  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel  (Bordeaux,  20  fév.  1827,  aff.  Lafargne,  V.  ii«  MT). 

'fl/994.  La  renonciation  à  l'appel  ou  soumission  au  deniiar 
ressort  est  d'un  usage  très-fréquent  dans  les  sociétés  de commerot, 
et  il  a  été  jugé  qu'elle  devait  régler  les  rapports  des  associé», 
quoique  l'acte  social  fût  nul  àdélaut  de  publicité.  «  Attendu ,  porte 
l'arrêt,  que  l'acte  n'a  été  annulé  que  pour  l'avenir  et  que  la  liqui- 
dation de  la  communauté  d'intérêts  doit  être  faite  contorménieot 
aux  conventions  des  parties,  met  l'appel  au  néant»  (Paris,  19  av. 
1826,afir.  MilcentC.  Bourdon.  — Conf.Req.,  17  juin  1840»  aff. 
Lefebvre,  V.  n^  1526).  —  Mais  cette  jurisprudence,  comme 
on  peut  voir  au  n^  170 ,  soufTre  difficulté;  et  il  a  été  jugé  que  la 
renonciation  aux  voies  de  recours  stipulée  dans  les  statuts  d'une 
société  anonyme  est  sans  influence  sur  les  débats  élevés  entre  les 
associés  pour  faits  antérieurs  k  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
tion ,  lesquels  ne  sont  jugés  par  les  arbitres  qu'à  charge  d'appel 
(Lyon, 2 av.  1841)  (3). 

(1)  £</)éce.-  — (VanbammeC.  Hélin.) — La  coun;  —Attendu  que, 
bien  qu'il  soit  vrai  que  par  l'art.  14 ,  acte  26  sept.  1812,  il  a  été  convona 
entre  parties  qu'en  cas  de  dilBcullés  relativement  à  la  société,  les  contes- 
tations seraient  soumises  à  deux  arbitres ,  et  qu'elles  se  sont  interdit  la 
voie  d'appel  contre  leur  décision ,  il  no  l'est  pas  moins  qu'en  assignant 
l'appelant  devant  le  tribunal  de  commerce  aux  fins  de  s'y  voir  condamner 
à  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux,  l'intimé 
n'a  nullement  fait  usage  de  l'article  prérappelé,  mais  qu'il  a  agi  confor- 
mément au  droit  commun ,  et  que  si  leur  contestation  se  trouve  aujoor- 
d'hi^i  décidée  par  des  arbitres ,  ce  n'est  qu'en  vertu  du  renvoi  prononcé 
par  le  tribunal,  par  suite  de  l'assignation ,  et  au  vœu  de  l'art.  51  c.  com.; 
d'où  il  suit  que  ,  dans  l'espèce ,  l'appel  du  jugement  arbitral  dn  28  juin 
dernier  est  recevable;  —  Déclare  l'appel  recevable. 

Du  4  mars  18i7.-G.  sup.  de  Bruxelles,  2<'  ch. 

(2)  (Jouesme  C.  Pernot.)  ^  La  cour;  -*  Considérant  que,  suivant  le 
droit  commun,  la  décision  des  arbitres  qui  doivent  juger  toute  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  est  sujette  à  l'appel  si  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  stipulée ,  et  que  Perrot  et  Joucsmo  prétendent  tronver 
cette  renonciation  dans  le  traité  du  20  nov.  1807  ;  mais  que  les  termes 
dans  lesquels  ce  traité  est  conçu  résistent  au  sens  qu'ils  lui  donnent; 
qu'en  stipulant  qu'ils  renoncent  à  attaquer  le  jugement  arbitral,  ils  enten^ 
dent  et  déclarent  expressément  que  le  jugement  sera  rendu  par  des  arbitres 
nommés  par  eux  ;  —  Qu'un  des  arbitres  auxquels  ils  avaient  déclaré  s'en 
rapporter  est  décédé  avant  le  jugement;  qu'un  des  associés  est  mort  aussi 
laissant  un  enfant  en  minorité;  qu'ainsi  la  convention  prennère  ee  troo* 
vaut,  par  cette  double  circonstance,  entièrement  anéantie,  le  tribannl  a 
nommé  lui-même  de  nouveaux  arbitres;  que  les  parties,  placées  alors 
sous  l'empire  de  la  loi  ordinaire ,  n'ont  plus  ou  qu'uB  jugement  arbitcal 
sujet  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation ,  puisqu'il  ji'y  a  pas  et  qo^l  m 
pouvait  y  avoir  de  renonciation;  —  Déclare  l'appel  recevable^. 

Du  17  août  1816.-G.  de  Bourges,  2«  cb,  tf«  Delamétherie,  pr; 

(3)  (Compagnie  de  Saint-Ëtienne. )  —  La  cona;-» Attendu  qne  le 
20  mars  1837,  une  société  en  nom  collectif  s'est  formée  entre  les  sieurs 
Jules  Rénaux ,  Prosper  Rénaux ,  Bretlmayer,  Matbien ,  Carlier  et  Rast, 
pour  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Saint-Étienne ,  société  qui  devait  être 
constituée  ensuite  en  société  anonyme ,  aussitôt  que  les  fondateurs  de  la 
société  auraient  créé  des  actions,  qu'elles  auraient  été  émises,  qu'il 
existerait  un  certain  nombre  d'actionnaires ,  et  qu'une  ordonnance  royale 
aurait  donné  son  approbation  à  la  formation  et  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie; -^  Attendu  qu'antérieurement  à  l'acte  du  20  mars  1837,  un  traité 
aété  fait  avec  la  ville  de  Saint-Étienne  pour  l'éclairage  de  la  ville  an  moyen 
du  gas ,  qu'une  usine  a  été  construite,  qu'un  grand  nombre  d'actions  ont 
été  vendues,  que  les  actionnaires  qui  les  ont  acquises  ont  nommé  des  admi'> 
nistrateors  provisoires  pour  les  représenter,  et  qu'ainsi  la  société  anonyme 
a  eu  un  commencement  d'exécution ,  mais  que  rien  n'est  définitivement 
réglé  relativement  à  l'existence  de  cette  société  ;  —  Attendu  que  plus  tard 
des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  porteurs  d'actions  et  les  fonda- 
teurs do  cette  société;  — Attendu  que  les  porteurs  d'actions  no  conclnenl 
ni  à  la  nullité  ni  à  la  résolution  de  la  société ,  mais  qu'ils  élèvent  seule- 
ment des  difficultés  sur  la  réception  de  l'usine ,  et  qu'ils  demandent  qnar 
les  fondateurs  de  la  société  soient  condamnés  à  lenr  payer  dès  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  lenr  ont  cansé,  on  ne  faisant  pas  cesser 
les  dilBoaUés  qni  mettent  obataclo  a  la  flMfdwrégilière  de  la  eompagniOi 
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tM^é*  Les  eflètB  d6  la  renondaiion  à  Pappel  ne  sont  pas 
moins  reBiarquables  dans  les  décisions  suivantes,  desqoelles  il 
résulte ,  i*  qu'une  partie  n^est  pas  recevable  à  proposer  sur  l'ac- 
tion en  nullité  par  elle  formée  contre  la  sentence  des  moyens  d'ap- 
pel ,  comme  ceux ,  par  exemple ,  résultant  d'ane  interprétation 
iriciense  de  la  loi  ou  des  conventions  des  parties ,  laquelle  ne  peut 
fiiire  réputer  la  sentence  rendue  hors  des  termes  du  compromis 
(Grenoble,  10  Juin  1844,  aff.  Arvet;  D.  P.  45.  2.  25);  3<>  que 
li  clause  de  l'acte  social  portant  que  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  associés  seront  soumises  à  des  arbitres 
logeant  en  dernier  ressort,  a  pu,  par  appréciation  des  actes, 
être  déclarée  s'appliquer  tant  aux  difficultés  survenues  après  la 
dlssolntion  de  la  société  qu'à  celles  qui  auraient  pu  nattre  dans  le 
eours  de  cette  société,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et  dé- 
clare l'appel  non  recevable  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.,  16  mars  4840,  aCT.  Hibert,  V.  n«481);  5«  que, 
dans  le  cas  où,  la  nomination  d'arbitres  Institués  juges  en  dernier 
ressort  par  ui  compromis  (  et  non  dans  l'acte  social  )  n'ayant  pas 
eu  de  suite ,  il  en  a  été  nommé  d'autres  par  le  tribunal  de  com- 
merce sur  la  demande  des  associés ,  le  jugement  rendu  par  les 
nouveaux  arbitres  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'appel  (Rej., 
7  thera.  an  1 0)  (1  )  *,  4<^  que  par  la  renonciation  à  l'appei  d'un  juge- 
ment d'arbitres  forcés ,  l'appel  cesse  d'être  recevable  quoiqu'on 
alléguerait  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tiers  arbitre,  en  ce 
qu'il  aurait  Jugé  le  fond ,  alors  qu'il  ne  devait  statuer  que  sur  une 
question  préjudicielle  (Req.,  5  janv.  i833,  aCT.  Drlver,V.  n^  1326); 
ou  en  ce  qu'il  n'a  pas  conféré  avec  lés  arbitres  et  qu'il  n'a  adopté 
l'avis  ni  de  l'un  ni  dé  l'autre.  —  Conf.  n»'  367  et  1273. 

199S.  Toutefois,  la  renonciation  à  l'appel  a  cet  effet  qu'elle 
ne  peut  être  annulée  {^ar  les  tirounaux.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  qu'il  suffit  qu'une  sentence  arbitrale,  rendue  avec  renon- 


eC  notamment  à  l'obteaiion  de  rordonnanco  royale  qui  doit  la  constituer 
définilivemenl  ;  —  Allendu ,  dès  lors ,  qu'il  s'agit  bien  de  difficultés  qui 
s^élèvent  entre  associés  à  raison  de  la  société  ,  difficultés  qui  coDséquem- 
mcnt  devront  être  jugées  par  arbitres;  mais  qao  co  n'est  pas  le  cas  de 
renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  souverains,  conformément  à 
l'art.  58  de  l'acte  du  20  mars  1837,  qni  établit  un  tribunal  exceptionnel 
pour  les  associés ,  parce  que  cet  article  ne  pcnt  être  obligatoire  pour  eux 
ïjtto  lorsque  la  société  sera  définitivement  organisée  et  la  sanction  royale 
aura  donné  son  approbation  aux  statuts  qui  la  régissent;  — Attendu  que, 
dans  cet  état,  c'est  donc  devant  les  arbitres  nommés  conformément  aux 
art.  51  et  suivants  c.  coin,  que  les  parties  devaient  être  renvoyées,  et 
qu'évidemment,  si  le  tribunal  de  commerce  do  Lyon  a  bien  jugé  en  se 
déclarant  incompétent,  il  a  mal  jugé  en  renvoyant  les  parties  devant  un 
tribunal  nommé  et  fonctionnant  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'art.  38  de  l'acte  du  20  mars  1837  ;  —  Attendu  que ,  le  siège  de  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  étant  h  Saiot-Élienne ,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  qui  doit  connaître  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  à 
raison  de  la  formation  de  l'arbitrage ,  et  c'est  devant  lui  que  doivent  être 
remplies  toutes  les  formalités  exigées  par  les  art.  60  et  61  c.  com.  ;  — 
Par  tous  ces  motifs;  — Dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien  jugé  parle 
j'agement  dont  est  appel,  en  ce  que  le  tribunal  do  commerce  de  Lyon  s'est 
déclaré  incompétent;  mal  jugé,  en  ce  qu'il  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
tribtinal  arbitral  formé  en  vertu  de  l'art.  38  de  Tacte  du  20  mars  1837; 
émendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  si- 
|niticalioD  de  l'arrût ,  les  parlirs  nommeront  leurs  arbitres  pour  statuer 
sor  leurs  différends;  ordonne  qu'à  déraut  par  les  parties  de  les  nommer, 
ils  seront  choisis  par  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Ëtienne  qui  con- 
naîtra de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  raison  de  la  for- 
mation de  l'arbitrage;  ordonne  enGn  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  61  c.  com.  seront  remplies  devant  le  même  tribunal. 
Du  2 avril  1841  .-G.  de  Lyon,  l'«ch.-M.  Rieossec,  pr. 

^4)  Stpiee:  —  (Mnller  C.  Poîgnand.) — Le  44  floréal  an  3,  dîsso- 
lotiOBde  la  société  entre  Muller  et  Poignand  pour  l'exploitation  dos  forgr? 
de  la  Serve.  —  Par  acte  de  ce  jour,  il  est  stipulé  que ,  sur  toutes  les  diffi- 
eultés  généralement  quelconques  qui  pourraient  avoir  lien  tant  lors  d«) 
rinventaire  que  de  la  liquidation  ,  on  s'en  rapporterait  définitivement  ^K 
sans  appel  aux  citoyens  Bagnon  et  Jobey,  négociants  suisses.  —  L'inreo-^ 
laire  fut  dressé;  le  compte  courant  de  Poignand  fui  présenté  et  clos  par 
Huiler,  le  27  du  même  mois.  Au  bas  da  compte ,  Muller  se  reconnaît  dé-^ 
iiteur  de  50,000  fr.  envers  son  associé ,  sauf  erreurs  on  omissions  et  scvC 
Jet  non-valeurs  qni  pourraient  provenir  de  la  liquidation. —  Poignand,  n^ 
Movant  étfe  payé  par  Muller,  le  cite  devant  le  tribunal  de  Lons-le-Saunier^ 
lequel,  sur  la  demande  des  parties,  les  renvoie  à  des  arbitres.  — 1>« 
6  praitial  an  6,  jugement  arbitral  qui  condamne  Muller  a  payer  21,629  rr« 
en  Mmérairo;  cette  sentence  est  homologuée  à  la  requête  de  Poignand. — 
Sur  Texécution ,  Muller  interjette  appel.  —  Le  'i5  vent,  an  9 ,  la  coi:r 
i^appel  de  Betan^oa  rend  un  jagement  ainsi  conca  :  «  Attendu  que  la 


eiatien  4e  la  part  des  paHM  dW  i|p0l^  hHvMenaé  le  rél»^ 
bllssement  d'un  chemin  changé  par  un  partteniler,  à  défiMl  pti 
lui  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  administrante ,  pour  que  oetta 
sentence  doive  être  exécutée,  bien  qu'après  le  rsft»  de  l'adm^ 
nistration  d'accorder  cette  autorisation,  fondé  sur  oe  que  on  dm» 
min  était  privé  et  non  public ,  les  tribunaux  aient ,  au  eontralns  ^ 
déclaré  qu'il  fallait  garder  le  nouveau  chemin ,  parce  que  l'an^ 
cien  était  d'une  conservation  difficile  à  cause  des  eaux ,  el  |de  la 
sentence  n'avait  statué  que  dans  la  croyance  que  le  ehemla  élaH 
public  (Req.,  9  fév.  1826)  (2). 

11977.  Quelquefois  la  renonciation  à  f  appel  est  tenue  par 
les  parties  comme  non  avenue ,  et  à  cet  égard  il  n^est  pas  besein 
de  stipulation  expresse  :  un  acte,  une  démarche  desquels  il  résulté 
que  les  parties  n'entendent  pas  donner  suite  à  cette  renonolatioli 
ont  été  regardés  comme  suflBsants  pour  l'anéantir.  Ainsi ,  Il  aété 
jugé  :  1®  qu'en  assignant  son  coassocié  devant  le  tribunal  ée 
commerce  en  liquidation  de  la  socSété ,  un  associé  est  censé  teni^ 
pour  non  avenue  la  clause  qui  a  stipulé  la  renonciation  à  l'appel 
(Bruxelles,  4  mars  1817,air.  Vanhamme, V.  n*  1373); — 3«  Que 
rappel  est  recevable  si  les  arbitres  ont  été  nommés  non  en  vertu  de 
l'acte  social  qui  créait  le  dernier  ressort ,  mais  après  le  décès  de 
l'un  des  associés ,  avec  ses  héritiers ,  et  par  nouveau  eempronriSy 
dans  lequel  il  n'y  a  pas  eu  renonciation  à  l'appel  (Req» ,  16  mari 
1836,  afT.  Raybaud ,  V.  n»  603) ;  —  3^  Qu'un  assodé  qui,  dans 
l'acte  de  société ,  a  consenti  à  ce  que  les  difDcuItés  qui  pourraient 
naître  fussent  jugées  sans  appel  ni  recours  en  cassation  par  dei 
arbitres  désignés  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  sooiété ,  est  non  re*» 
cevable  à  poursuivre  la  nullité  de  cette  renonciation  en  cause 
d'appel ,  s'il  a  lui-même  exécuté  la  clause  litigieuse,  eta  deman* 
dant  la  nomination  d'arbitres  pour  Juger  les  difDcuItés  survenues 
(Paris,  30  avril  1844)  (3).  — Toutefois,  des  associés  qui,  paf 


contestation  qui  divise  les  parties  a  pour  objet  la  liquidation  des  i 
de  la  Serve  pour  laquelle  les  parties  s'étaient  soumises  à  la  décision  des 
arbitres  en  dernier  ressort;  que  le  compromis  n^a  point  été  révoqué  ni 
expressément  ni  par  forme  de  procéder,  observée  devant  et  par  les  arbi- 
tres; que  rhomologatton  de  leur  jugement  ne  peut  en  altérer  la  nature  ni 
le  faire  considérer  comme  jugement  en  premier  ressort,  pntsqie  fout  joge* 
ment  arbitral  ne  pent  devenir  exécutoire  que  par  rtaorotlogalim;  déclars 
Muller  non  recevable  ;  lui  ordonne  en  censéquenee  d'aoqnicSMr  an  |nge* 
ment  dont  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Muller  ;  il  soutient  qu'il  n'a  point  été  dans 
rinlcntion  des  parties  de  se  faire  juger  en  dernier  ressort;  que  ce  pou- 
voir, donné  aux  arbitres  par  le  compromis ,  était  restreint  aux  difficultés 
sur  la  liquidation  ;  qu'ici  ce  n'est  point  sur  la  liquidation  que  la  contesta- 
tion a  porté ,  mais  sur  Tinlcrprétation  d'une  obligation  conditionnelle ,  sur 
un  payiMTient  ;  que  si  on  avait  entenda  se  faire  juger  en  dernier  ressort , 
on  n'aurait  pas  nommé  des  arbitres  autres  que  ceux  désignés  par  le  eom«- 
promis;  — Qu'au  surplus,  l'arrêt  doit  être  cassé  pour  contenir  l'injonc- 
tion insolite ,  abusive,  d'y  acquiescer,  c*est-a«dire  de  faire  un  tde  essen* 
tieilement  libre  de  sa  nature.  —  Le  défendeur  répond  que  le  compromis 


propres ,  que  le  jugement  sera  exécuté  et  qu'il  n'y  a  pas  là  ouverture  à 
cassation.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que ,  par  Pacte  du  4  flor.  an  S ,  art.  4,  les 
parties  s'en  étaient  rapportées ,  sur  l'objet  même  de  la  contestation ,  à 
des  arbitres  sans  appel;  que  le  compromis  convenu  entre  elles  n'avait 
point  été  réroqué,  et  que  cette  double  oirconstaoce  a  été  reconnue  et  dé- 
clarée par  le  jugement  attaqué  ;  —  Considérant  que  ee  jugement,  en  con- 
damnant Muller  à  acquiescer  à  ses  dispositions ,  s'est  servi  d'une  expres- 
sion impropre  qui  ne  pent  point  le  vicier  :  d'oè  il  soit  que  le  Jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  thcrm.  an  lO.-C.  C,  scct.  civ.-MH.  Ma1eville,pr .-Babille,  rap. 

(2)  £'*|jirt .' —  (  Labroiisso  C.  Rivaud.)—  Celte  solutioft  qui  retrace 
les  faits  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  S2  juin  1824,  contre 
lequel  le  pourvoi  élail  dirigé.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Atli^nda  que  l'arrêt  reconnaît  en  fait  ^ue  lé  compromis 
signé  le  25  fév.  18-21,  par  tontes  les  parties,  déclarait  que  le  jugement 
dos  arbitres  serait  rendu  en  dernier  ressort,  h  l'effet  i0  quoi  toutes  les 
parties  renonçaient  à  en  interjeter  appel;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  i826.-C.  C.,ch.  req.-MM  Henrion,  pr.-De  Mènenrilleyii^ 

(5)  (Barba  Ù,  Delloye.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que  Birba,  ed  se 
présentant  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  la  nomination 
d'arbitres,  a  demandé  l'exécution  du  compromis  intervenu  entre  lui  et  ses 
associés;  — Que  ce  compromis  portait  la  renonciation  au  droit  d'appel;— 
Qu'en  cet  état  Barba  a  autorisé  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal ,  sut 
sa  demande,  àjugereonftffmément  au  conipromis,  c^est-ft-tnrf  sans  spp 
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compromis»  olil  déelaré  somnettre  leurs  eontestattons  à  des  arbi- 
tres Dégociants ,  dont  la  décision  serait  sans  appel ,  ont  pu  en- 
suite déroger  à  cette  convention  relativement  au  mode  de  nomi- 
nation etàla<iualité  des  arbitres ,  sans  que,  de  ce  cbangement,  il 
résulte  nécessairement  une  dérogation  quant  à  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs  et  à  l'autorité  de  leur  décision  (Bordeaux,  13  févr. 
1834}  (1). 

1998.  La  renonciation  à  l'appel  après  le  Jugement  rendu  est- 
elle  valable?  L'affirmative  ne  saurait  faire  douté,  soit  qu'on  ignore, 
soitqu'on  connaisselejugemeot.  Les  raisons  de  douter  que  présente 
M.  Bellot,  t.  2,  p.  62,  ne  peuvent  avoir  aucune  force  :  il  n'y  a 
que  le  cas  où  l'on  alléguerait  le  dol  ou  la  fraude  qui  pourrait  faire 
difficulté  et  qui  même,  si  l'allégation  était  justiflée,  ferait  annuler 
la  renonciation  (Arg.  Req.,  3  fév.  1807,  aff.  Papon,  V.  n«  376). 

1990.  La  renonciation  à  l'appel  s'étend-elle  aux  incidents? 
On  a  distingué  d'abord  entre  les  incidents  qui  se  rattachent  direc- 
tement à  l'objet  du  compromis  de  telle  manière  qu'ils  en  font  pour 
ainsi  dire  partie  intégrante,  et  ceux  qui  peuvent  s'en  détacher 
(V.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n^  3395  bis).  Ainsi,  ou  l'incident  esf, 
comme  accessoire,  dans  la  compétence  des  arbitres,  et  ceux-ci  le 
Jugent  au  même  titre  que  la  question  principale  :  ou  bien  il  s'en 
détache  d'une  manière  complète,  et  alors  ce  n'est  qu'illégalement 
que  les  arbitres  ont  prononcé  :  les  voies  d'attaques  ordinaires 
sont,  dès  lors ,  ouvertes  contre  l'incident.  —  M.  de  Vatimesnil, 
n^  288,  parait  disposé  à  étendre  la  renonciation  à  tous  les  incidents 
généralement  quelconques  qui  pourraient  s'élever  dans  le  cours  de 
rinstance.  —  A  nos  yeux,  la  question  ne  doit  point  être  résolue 
dans  ces  termes  généraux ,  et  nous  pensons  que  la  renoncia- 
tion ne  doit  atteindre  que  les  incidents  qui  sont  placées  dans  les 
attributions  des  arbitres  et  non  ceux  qui  doivent  être  Jugés  parles 
tribunaux  et  qui,  par  là  même ,  sont  en  dehors  des  prévisions  du 
compromis.  Il  est ,  en  effet ,  des  incidents  relatifs  à  l'instance 
proprement  dite,  comme  ceux  qui  ont  trait  à  la  composition  du 
tribunal  arbitral,  aux  remplacement,  déport,  récusation.  Or,  dans 
ces  cas,  il  peut  s'élever  des  questions  touchant  à  l'ordre  public, 
et  dont  la  solution  sera  le  plus  souvent  déférée  aux  tribunaux  : 
comment  admettre  que  ceux-ci  les  Jugeront  souverainement  en 
vertu  d'une  clause  de  renonciation  qui  doit  être  réputée  n'avoir 
en  vue  qu'une  Juridiction  bien  reconnue  par  les  parties ,  qu'un 
débat  dont  les  limites  ne  donnent  lieu  à  aucune  controverse  ?  — 

—  Qu'ainsi,  il  existe  au  procès,  de  la  part  de  Barba,  une  renonciation 
tpéciale  au  droit  d'appel;  — Le  déclare  non  recevable. 
Dtt  30  avril  18i4.-G.  de  Paris. 

(1)  (Chabrier  C.  Dosquel.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  par  l'art.  19 
de  la  police  de  société ,  il  a  été  stipulé  que ,  s'il  survenait  des  contestations 
entre  les  associés ,  elles  seraient  soumises  &  des  arbitres  négociants  dont 
la  décision  serait  sans  appel  et  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  cette 
clause ,  résultat  de  la  volonté  réciproque  des  parties ,  doit  avoir  son  effet , 
à  moins  qu'elles  n'y  aient  dérogé  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  point  de  dé- 
rogation expresse  ;  que  Chabrier  prétend  trouver  une  dérogation  tacite 
dans  la  qualité  et  le  mode  de  nomination  des  arbitres;  qu'il  fait  observer 
que  les  arbitres  n'ont  point  été  nommés  par  compromis ,  mais  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce ,  en  vertu  de  l'art.  51  c.  com.  ;  qu'en 
faisant  cette  nomination ,  les  parties  n'ont  point  renoncé  à  la  voie  de 
l'appel,  et  qu'au  lieu  de  faire  choix  de  négociants ,  elles  ont  nommé,  avec 
un  seul  négociant,  un  jurisconsulte  et  un  arbitre  de  commerce  ;— Attendu 
que  les  partief  ont  eu  la  facilité  de  nommer  les  arbitres  par  un  compromis, 
ou  de  les  faire  nommer  en  jugement;  que  le  mode  do  nomination  est  in- 
différent à  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  qui  n'ont  point  été  modiGcs 
ou  Ihnités  par  le  Jugement  ;  —  Attendu  que  si ,  par  un  consentement  for- 
mel, les  parties  ont  modifié  la  clause  de  la  police  do  société,  quant  à  la 
qualité  des  arbitres,  ce  consentement  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  son 
objet  spécial;  qu'autre  chose  est  la  qualité  des  arbitres ,  ou  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs  et  l'autorité  de  leur  décision;  que  les  parties  n'ayant  nul- 
lement expliqué  qu'elles  voulaient  déroger,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  19 
le  U  police ,  il  a  continué  d'être  la  loi  des  parties;  qu'elles  n'ont  pas  eu 
besoin  de  dédarer  en  jugement  qu'elles  entendaient  être  jugées  en  dernier 
ressort ,  puisque  déjà  elles  en  avaient  contracté  l'obligation ,  et  qu'il  suf- 
fisait que  cette  obligation  ne  fût  pas  révoquée  ;  —  Déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  Chabrier  du  jugement  arbitral  rendu,  le  50  août 
1831 ,  par  Pelauque,  Sorbe  et  du  Saget. 

Du  13  fév.  1834.-C«  de  Bordeaux,  l»  ch.-H.  Ronllet,  l»  pr. 

(2)  Btpiot  .•  •—  (  Paillet  C.  Biessy.)  —  Le  sieur  Paillet  fait  une  con- 
itraction  sur  un  aqueduc  Les  consorts  Biessy,  se  croyaat  troublés  par  ce 
travail,  citent  Paillet  en  maintenue  possessoire.  — 15  juill.  1823,  les 
HTties  font»  doYant  le  ji^  de  paix ,  ua  compromis  par  lequel  elles  pom- 


Une  exception  parait  donc  exigée  par  la  nécessité  des  elioses, 
pour  ces  sortes  d'incidents;  et  c'est  ca  qu'on  paraît  avoir  pensé 
dans  l'affaire  Bédout ,  rapportée  sous  le  n^'  567 ,  quoique  la 
question  n'ait  pas  été  agitée  (V.  aussi  le  n^  1213).  — C'est 
aussi  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  l^'  que,  lorsque,  dans  une 
contestation  pendante  devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  de 
Juger  sans  appel,  il  survient  un  incident  qui ,  par  sa  nature,  doit 
être  porté  devàtt  un  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal  ne  peut 
statuer  en  dernier  ressort  sur  cet  incident  (Cass.,  22  fruct.  an 
13,  aff.  Texier,  V.  n"  1213);  — 2<>  Que,  lorsqu'il  y  a  eu  compro- 
mis sur  une  instance  possessoire  soumise  au  Juge  de  paix,  le  Ju^ 
gement  qui  intervient  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
de  la  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'appel ,  quoique ,  d'après 
la  nature  de  la  cause,  le  tribunal  qui  a  prononcé  sur  l'oppositioa 
eût  été  juge  en  dernier  ressort  de  la  contestation  sur  laquelle  les 
arbitres  ont  prononcé,  si  elle  lui  eût  été  soumise  ( Grenoble ,  13 
Juill.  1825)  (2). 

1/980.  Evocation. — Le  droit  d'évocation  établi  par  l'art.  473 
c.  pr.  s'applique*t-il  en  cette  matière? — La  question  peut  s'élever 
en  arbitrage  volontaire,  alors  qu'un  incident  a  forcé  les  arbitres 
de  surseoir  et  qu'on  est  en  instance  d'appel  sur  l'incident?  11  faut 
supposer  d'abord  qu'il  s'agit  d'arbitres  qui  ne  sont  pas  constitués 
Juges  en  dernier  ressort ,  ni  amiables  compositeurs ,  c'est-à-dire 
d'arbitres  Jugeant  à  charge  d'appel.  Or,  dit-on,  il  n'y  a  pas  do 
motifs  pour  décliner  l'application  de  la  règle  générale:  une  fois 
entrées  dans  la  lice  Judiciaire ,  les  parties  ne  peuvent  plus  la 
déserter,  et  les  cours  royales  sont  investies  d'une  Juridiction  qui , 
dès  qu'une  cause  est  en  état ,  doit  pouvoir  l'épuiser  tout  entière» 
MaQs  on  répond  que  les  individus  qui  soumettent  leurs  différends 
k  des  arbitres ,  le  plus  souvent  choisis  parmi  des  amis  communs» 
ont  suffisamment  marqué  leur  intention  de  se  tenir  éloignés  des 
tribunaux  ;  que  si,  par  circonstance,  un  incident  est  déféré  au  juge 
d'appel,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  celui-ci,  faisant  violenco 
aux  parties ,  amène  le  débat  au  milieu  de  Téclat  et  du  retentisse- 
ment qu'elles  ont  voulu  éviter;  que  le  droit  d'évocation  nes'exerco 
que  de  supérieur  à  inférieur,  et  qu'aucune  prééminence  n'existe 
en  faveur  des  cours  royales  sur  des  citoyens  mvestis  momenta-  • 
nément  d'une  Juridiction  quasi  gracieuse  ;  que  celles-là  n'ont  au- 
cune voie  de  coercition  sur  les  arbitres  et  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  dessaisir  ces  derniers  d'une  contestation  qui  leur  a  été 


ment  deux  arbitres  amiables  compositeurs ,  avec  pouvoir  de  les  juger  sans 
recours  ci  sans  observer  ni  formes  ni  délai.  — 30  sept.  1823,  il  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  Boorgoin  un  jugement  arbitral ,  dans  lequel 
il  est  déclaré  que  les  arbitres  s'élant  réunis ,  ayant  vérifié  les  lieux  et  en- 
tendu les  parties,  n'ont  pu  s'accorder  ;  qu'avant  fait  part  de  cette  division 
aux  parties,  colles-ci  ont  nommé  pour  tiers  arbitre  le  sieur  P...,  et  que, 
réunis  do  nouveau  avec  ce  tiers  arbitre ,'  ils  ont  unanimement  ordonné  la 
maintenue  des  consorts  Biessy.  —  Ordonnance  à*eisequatur,  —  Paillet  y 
forme  opposition  ;  il  prétend  que  l'acte  qualifié  jugement  e?t  nul ,  parce 
que  les  arbitres  ayant  été  divisés ,  et  n'ayant  pas  reçu  pouvoir  de  nommer 
un  tiers  arbitre ,  le  compromis  s'est  trouvé  expiré  *(c.  pr.  1012);  qu'ils 
n'ont  plus  eu  de  caractère  ni  pour  faire  ni  pour  constater  le  choix  d'ua 
tiers  arbitre;  qu'ainsi  ils  ont  jugé,  eux,  hors  des  termes  du  compromis , 
et  le  tiers  arbitre,  sans  compromis  (c.  pr.  1028).  — 18  fév.  1825,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bourgoin,  qui  rejette  l'opposition  de  Paillet,  attendu 
qu'il  résulte  de  la  sentence  que  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  ont 
choisi  le  tiers  arbitre,  et  que  ce  choix  a  pu  être  constaté  de  la  manière 
qu'il  l'a  été ,  soit  parce  que  l'art.  1005  c.  pr.  déclare  que  le  compromis 
peut  êlro  fait  devant  les  arbitres ,  soît  parce  que  ceux  nommés  le  15  juili. 
1825  ont  été  dispensés  de  l'observation  des  formes.  —  Appel  par  PailleU 
—  Les  intimés  opposent  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  ré- 
sulterait des  art.  1020,  1025  et  1028  c.  pr. ,  qu'une  instance  sur  oppo- 
sition à  l'oxéculion  est  soumise  au  même  degré  de  juridiction  que  la  ma« 
ti^re  sur  laquelle  est  rendu  le  jugement  arbitral;  ils  soutiennent  que,  par 
cela  que  la  matièro  possessoire  ne  peut  dépasser  la  juridiction  des  trfbu- 
naux  de  première  instance ,  l'opposiliou  à  l'exécution  d'une  décision  d'ar« 
bitrcs ,  rendue  en  semblable  matière,  est  en  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  c'est  par  l'opposition  de  Jean  Paillet  à  l'or- 
donnance à*exequatur  du  tribunal  de  Bourgoin,  fondée  sur  une  nullité 
alléguée  contre  le  jugement  arbitral  du  8  sept.  1823,  que  l'instance  a  été 
liée  devant  le  tribunal  dont  est  appel ,  et  que  la  cause  lui  ayant  été  défé- 
rée comme^jugo  d'attribution ,  et  non  comme  jugeant  en  dernier  ressort, 
l'appel  interjeté  par  Paillet  est  recevable;  —  Et,  en  ce  qui  concerne  le 
fond  de  la  contestation,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jages;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  confirme  le  jugement  dont  est  appeL 

Du  13  juill.  1S25.-C*  de  Grenoble ,  2*  ch.-M.  Dobois  »  pr. 
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flonmise;  que  s'il  en  était  antrement ,  rieo  ne  serait  si  aisé  à  une 
yarUe  qui  voudrait  fuir  la  juridiction  des  arbitres  que  d'élever  un 
jocideut  qui  autoriserait  le  droit  d'évocation  ;  que ,  par  là ,  la  loi 
iu  compromis  se  trouverait  enfreinte. — Ces  considérations  doivent 
nffîre,  ce  semble ,  pour  faire  repousser  l'application  de  l'art.  473. 
1981.  Mais  la  question  doit-elle  élre  décidée  de  la  même 
manière  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  soumise  à  des  arbitres 
forcés  en  matière  de  société  commerciale  ?  La  négative  a  été  con- 
itamment  adoptée  et  le  droit  d'évocation  consacré  par  la  juris- 
prudence (ReJ.,  23nov.  1824,  aff.  Détours,  V.  n^  1083),  soit 
que  la  cour  royale  ait  eu  à  infirmer  un  interlocutoire  (  Paris , 
25  fév.  1829)  (1),  ou  un  jugement  affecté  d'incompétence  ma- 
térielle (Req.,  6  déc.  1821  )  (2),  et  alors  qu'aucune  partie  ne 
déclinait  la  compétence  (Rej.,  5  juill.  1837  ,  aff.  Sillac-Lapierre, 
V.  u^  118);  soit  qu'elle  ait  annulé  un  jugement  de  renvoi  devant 
arbitres  forcés  (Angers,  22  juill.  1842,  aff.  Tessier,  V.  Société). 
—  L'on  a  objecté  contre  ces  solutions  que  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction  est  un  des  points  fondamentaux  de  notre 
ordre  judiciaire  ;  qu'elle  ne  reçoit  d'autre  exception  que  celle  portée 
dans  l'art.  473 ,  mais  que  cette  exception  n'est  relative  qu'aux 
jugements  émanés  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  et 
annulés  pour  vice  de  formes  ou  d'incompétence  ;  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  sentences  rendues  par  des  arbitres  sur  une  ma- 
tière qui  n'est  pas  de  leur  compétence ,  par  la  raison  qu'une 
sentence  arbitrale  portée  sur  une  contestation  que  la  loi 
n'a  point  placée  dans  le  domaine  des  arbitres  n'est  pas  un 
jugement  à  proprement  parler;  qu'on  ne  peut  pas  dire  dès  lors 
que  ce  soit  un  jugement  incompétemment  rendu  ;  car  l'incom- 
pétence, soit  réelle,  soit  personnelle,  suppose  un  tribunal 
ayant  juridiction  pour  d'autres  matières  et  qui  n'a  fait  qu'ex- 
céder les  limites  de  ses  attributions;  qu'autrement  il  serait 
en  quelque  sorte  facultatif  à  l'une  des  parties  de  faire  dessaisir 
les  arbitres  et  qu'elle  n'aurait  pour  cela  qu'à  élever  un  incident, 
si  frivole  qu'il  fût ,  qui  ne  pourrait  être  jugé  que  par  les  tribu- 
naux; que  cet  Incident  rejeté,  elle  interjetterait  appel  du  juge- 
ment et  qu'elle  demanderait  à  la  cour  royale  l'évocation  du  fond 
du  débat,  demande  que  celle-ci ,  en  vertu  de  cette  tendance  na- 


(1)  (Loiseau  C  Gouré.)  —  La  coub;  —  Considérant  qae  la  fin  de 
noQ-reccvoir  proposée  contre  l'appe^  n'est  pas  admissible ,  puisqu'on  op« 
pose  rincompétence  des  juges  qui  ont  statué  en  première  instance  ;  — 
GoDsidérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  existe  entre  associés  et  pour 
cause  de  leur  société ,  d'où  il  suit  qp'iis  devaient  être  renvoyés  devant 
arbitres  ;  —  Considérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision déGnitive,  en  sorte  qu'aux  termes  de  Part.  473  c.  pr.,  la  cour  peut 
statuer  dés  à  présent  sur  le  fond  ;  —  Considérant,  au  fond ,  quo  la  loi  ne 
permet  pas  qu'il  soit  procédé  à  aucune  révision  de  compte ,  mais  seule- 
ment au  redressement  des  erreurs  de  calcul,  omissions ,  faux  oa  doubles 
emplois,  qui  doivent,  en  ce  cas,  être  positivement  signalés,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  l'espèce;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  l'appel;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
Dêaot,  comme  incompétemment  rendu  ;  ^  Ëmendanl ,  etc.;  —  Au  prin- 
cipal ;~  Déclare  Gouré  non  recevàble  en  sa  demande ,  etc. 

Du  25  fév.  18â9.-G.  de  Paris.-M.  Cassini,  pr. 

(ijEtpèce:  —  (Lefeuve  C.  Dumolard.) — Contestation  entre  le  sieur 
Irfeave ,  directeur  du  thé&tre  de  la  Porle-Saint-Martin ,  et  le  sieur  Du- 
molard, an  sujet  d'une  société  qui  avait  été  formée  entre  eux  pour  l'exploi- 
lation  do  ce  théâtre.  —  Celte  contestation  a  été  renvoyée,  par  jugement 
da  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  16  juillet  1819,  à  des  arbitres 
iorcés  qui  ont  prononcé,  le  17  avril  1820,  en  faveur  de  Dumolard. —  Sur 
Tappcl  de  Lefeuve ,  ceUe  sentence  arbitrale  a  été  annulée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  19  janv.  1821 ,  pour  cause  d'incompétence  des  arbi- 
tres, en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  difficultés  qui  eussent  pris  naissance 
dans  une  société  reconnue  entre  les  sieurs  Lefeuve  et  Dumolard ,  mais 
bien  de  savoir  si  cette  société  avait  réellement  existé,  question  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  des  arbitres  do  résoudre  ;  puis,  statuant  au  fond  ,  la  cour 
loyale  a  reconnu  l'existence  légale  do  la  société ,  et  adonné  gain  do  cause 
•u  lieor  Dumolard.  —  Pourvoi.  —Arrêt, 

La  goor;  —  Attendu  que  les  actes  des  arbitres  nommés  sur  compromis 
^lontaire  participant  de  la  nature  des  actes  privés ,  il  est  bien  vrai  que 
c'est  par  la  voie  de  nullité  poursuivie  devant  les  juges  de  première  instance 
^^ils  peuvent  et  doivent  être  attaqués  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028 
••  V'  ;— Qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  décisions  des  arbitres  forcés 
Jeodues  en  exéculion  de  l'art.  51  c.  corn.  ;  qu'à  l'égard  de  ces  dernières , 
rart.  52  du  même  code  dit  d'une  manière  générale  que  les  voies  d'appel 
et  de  cassation  sont  ouvertes  suivant  la  nature  de  ces  jugements  ; — Attendu 
que ,  (Uuis  l'espèce  »  le  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  du  jugement  du 


turelle  à  tous  les  corps  de  faire  acte  de  leur  omnipotence,  no 
manquerait  pas  d'accueillir;  que,  de  môme,  les  plaideurs  pour- 
raient)  à  leur  gré  et  d'un  commun  accord ,  saisir  directement  la 
cour  royale  du  jugement  de  leurs  contestations ,  au  moyen  d'un- 
slmulacre  d'arbitrage,  c'est-à-dire  d'un  arbitrage  nul  pour  inca^ 
pacité  ou  pour  Incompétence  des  arbitres.  —  Mais  ces  objec^ 
lions ,  on  le  sent  bien ,  disparaissent  devant  le  caractère  public 
des  arbitres ,  devant  leur  juridiction  forcée ,  devant  leurs  attri- 
butions qui  sont  celles  d'un  tribunal  de  premier  degré.  — Toutes 
fois,  il  a  été  jugé  que,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  relatif  à  la  nomination  d'arbitres  forcés ,  la  cour  royalo 
n'a  pu  y  sous  l'ordonnance  de  1673,  et  sans  en  exprimer  les 
motifs ,  évoquer  le  fond  et  le  Juger  (  Cass.,  22  juill.  1839  )  (3). 
On  objectait  en  vain  que,  sous  celte  ordonnance,  l'incompétence 
des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  les  contestations  pour 
raison  de  société  n'était  que  personnelle  et  relative,  et  non 
matérieUe  et  absolue ,  comme  sous  le  code  de  commerce  »  ce  qui 
semblerait  rendre  plus  favorable  et  plus  facile  le  droit  d'évocation. 
Ê.2^2,  Amende.  —  Le  législateur,  craignant  que  l'analogie 
qu'il  établissait  entre  les  sentences  d'arbitres  et  les  jugements 
ordinaires  ne  parût  pas  assez  saillante  pour  que  la  partie  qui 
succombait  en  appel  fût  déclarée  passible  de  l'amende  établie  par 
l'art.  471  c.  pr.,  a  cru  devoir  faire  connaître  son  intention  for- 
melle à  cet  égard;  il  l'a  consignée  dans  l'art.  1023  ci-dessus 
transcrit,  et  qui  ne  peut  laisser  sur  ce  point  aucune  équivoque. 
Nous  nous  bornerons  dès  lors  à  renvoyer  au  traité  de  l'Appel , 
chap.  8 ,  n<"  1323  et  suiv.»  où  la  matière  est  développée  avec 
étendue. 

Art.  3.  —  De  la  requête  civile» 

t2S3.  Au  nombre  des  voies  de  réformation  admises  contre 
les  sentences  des  arbitres ,  se  trouve  la  requête  civile ,  par  la« 
quelle  on  s'adresse  aux  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  pour 
leur  en  demander  la  révision.  —  Nous  avons  parlé  de  cette  ou- 
verture sous  les  lois  antérieures  aux  codes  (V.  n^^'lâU  et  1237;. 
On  va  faire  connaître  celle  que  le  code  de  procédure  a  admise. 

U  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé  de  ce  qu'il  y  a  d'anormal 

tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  16  juillet  1819,  avait  eu  pour  mission 
de  statuer  sur  une  contestation  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété ;  —  Qu'ainsi  ce  tribunal  occupait  la  place  d'un  tribunal  do  première 
instance ,  et  remplissait  le  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Qu'à  ce  titra 
la  cour  d'appel  était  compétente  pour  connaître  en  deuxième  degré  dd 
l'appel  du  jugement  arbitral,  et  ce,  dans  toute  la  latitude  de  pouvoirs  qui 
lui  appartient  à  l'égard  de  tous  jugements  de  première  instance  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  475  c.  pr.,  la  cour  royale,  ayant  à  statuer 
sur  rappel  d'un  jugement  qui  avait  prononcé  définitivement  sur  le  fond, 
pouvait,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause ,  ce  qui 
comprend  mémo  les  cas  d'incompétence ,  évoquer  et  statuer  sur  le  fond  ; 

—  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris ,  ayant  trouvé  la  matière  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive ,  ne  pouvait  pas  soumettre  les  parties  à 
une  seconde  épreuve  du  premier  degré  de  juridiction,  et  pouvait,  an 
contraire,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  régler  la  contestation  au  fond;  —  Que, 
loin  de  violer  la  loi  de  mai  1790  et  l'art.  473  c.  pr.,  elle  en  a  fait,  au 
contraire ,  une  juste  application  ;...  —  Rejette. 

Du  6  déc.  1821  .-C.  C,  secU  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Borol,  rap. 

(3)  (Sully-Lavaud  C.  Germa  et  comp.) — La  cour;  —  Vu  Pan. # 
du  lit.  4  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1673;  —  AttencU 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  contestations  entre  associés  en  matière 
commerciale,  à  raison  même  de  leur  société;  tjue  le  jugement  rendu  com- 
mercialement,  le  7  juin  1854 ,  entre  les  parties ,  et  qui  était  déféré  par 
appel  à  la  cour  royale  de  là  Martinique,  s'était  borné  à  donner  acte  à  l'un 
des  associés  de  la  nomination  qu'il  déclarait  faire  do  son  arbitre  et  à  en 
nommer  un  pour  L'associé  défaillant ,  en  quoi  le  premier  juge  n'avait  fait 
que  se  conformer  à  l'art.  9  du  tiu  4  de  i'ordonn.  de  1673  sur  les  sociétés; 
que  cependant  l'arrêt  attaqué  infirme  ce  jugement  «  et  prononce  sur  le  fond 
des  contestations ,  sans  donner  aucun  motif  qui  poisse  faire  connaître 
pourquoi  il  s'investit  de  la  connaissance  de  ce  litige  et  enlève  aux  parties 
lajuridiction  arbitrale  quo  leur  assuraient  leurs  propres  conventions  et  les 
dispositions  formelles  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673 
qui  était  en  vigueur  &  la  Martinique  lors  des  décisions  attaquées  ;  — • 
Qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  delà  Martinique  a  formellement  violé 
l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673  sur  les  sociétés, 

—  Par  ces  motifs;  -^ Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique, 
du  14  janv.  1835. 

Du  22  juill.  i859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidcc ,  rap.« 
L9^*l9;uio-l^arri$i>  V  av.  Mèa,,  c  coaf.-Lcdru-IloUin  et  Scribe^  av. 
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dan3  rextensJon  ile  cette  vole  extraordinaire  de  recours  aux  sen- 
tences arbitrales  »  puisque  ce  n'est  pas  devant  les  Juges  de  qui 
elles  émanent,  et  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  qu'elle  doit 
être  portée ,  mais  devant  les  magistrats  qui  auraient  connu  de 
l'appel  s'il  n'y  avait  point  eu  d'arbitrage.  —  Les  art.  1026  et 
1027  c.  pr,  çont  ainsi  conçus  ;  «  Art.  1096.  La  requête  civile 
pourra  être  prise  contre  les  Jugements  arbitraux ,  dans  les  dé- 
lais, formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des 
tribunau;^  ordinaires*  —  La  requête  civile  sera  portée  devant  le 
tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel.  — 
Art,  10Î7»  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertu- 
res :  1*  l'Inobservation  des  formes  ordinaires ,  si  les  parties 
n'en  étalent  autrement  convenues ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1 009  ; 
%^  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  &  se  pouvoir  en  nullité  suivant  l'article  ci- 
après»  » 

Pans  la  rédaction  première,  le  dernier  alinéa  do  l'art.  1026 
formait  un  article  séparé  dont  voici  les  termes  :  «  La  requête  ci- 
vile sera  portée  au  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'exé- 
cotlOQ ,  si  l'objet  était  de  nature  à  être  Jugé  en  dernier  ressort , 
sinon  elle  le  sera  au  tribunal  d'appel.  »  Cet  article  ayant  été  ren- 
voyé à  la  section  t>our  être  mis  en  harmonie  avec  le  système 
adopté  sur  l'art.  1033,  il  fut  reproduit  en  ces  termes  :  «  La  re- 
quête sera  portée  ^  la  cour  d'appel  du  ressort.  »  Cette  dernière 
rédaction  a  été  à  son  tour  modifiée  et  remplacée  par  celle  qu'on 
Ut  dans  l'art.  1026.  —  A  l'égard  de  l'art,  1027,  qui ,  ainsi  qu'on 
a  pu  déjà  le  remarquer  et  comme  on  le  dira  plus  loin ,  présente 
dans  son  premier  alinéa  une  disposition  qui  n'a  aucun  sens  rai- 
sonnable dès  qu'on  lui  donne  l'interprétation  que  ses  termes 
présentent  naturellement,  «  il  a  été,  dit  M.  Locré  (Esprit  c.  pr., 
p.  394) ,  adopté  sans  discussion  ni  observations.  » 

tf  m.  La  requête  civile  est-elle  admise  contre  les  juge- 
ments d'arbitres  forcés?  La  négative  est  enseignée  par  .MM.  Lo- 
cré, V.  11*1323;  Merson,  p.  106,  et  Mongalvy  et  Germain,  Anal. 
rats,  du  c.  com.,  p.  82,  qui  se  fondent,  1»  sur  ce  que  l'art.  52  de 
ce  code  est  limitatif  et  ne  parle  que  de  l'appel  et  du  pourvoi  en 
cassation;  2«  sur  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  éviter  les  frais 
et  abréger  les  formes;  et  c'est  là  en  effet  la  raison  que  M.  Locré 
suppose  avoir  été  donnée  par  M.  €retet  dans  Uti  discours  au 

8)  fjpéM.*  — (Thomas  C.  Dumoalia.)— Société  entre  Thomas  frères 
amoaiin.  —  Des  contestalioDS  s'élèvent  eatre  eux  :  ils  les  soameUent 
I  des  arbitres  j  mais  ceux-ci  étant  divisés ,  ils  nomment  an  tiers  arhitre, 
qui  déclare  se  réanir  h  l'avis  favorahle  à  Dumoulin. — Après  avoir  échoué 
dans  l'opposition  qu'ils  ont  formée  à  cette  décision ,  Thomas  frères  ont  re- 
cours h  la  requête  civile  et  se  pourvoient  devant  la  cour  pour  la  faire 
admettre.  —  Dumoulin  soutient  que  celte  voie  est  inadmissiblo  contre  les 
jugements  d'arbitres  forcés;  que  l'art.  52  c.  com.  indique  les  seuls  cas 
dans  lesquels  ces  jugements  sont  attaquables,  l'appel  et  lacassation  ;  que  le 
eode  a  voulu  étouffer  avec  célérité  tous  les  germes  de  discorde  jejlés  entre 
des  associés  ;  que  l'art.  1026  c.  pr.  ne  s'applique  qu'à  l'arbitrage  volon- 
taire ;  qu'au  reste ,  les  arbjtres  forcés  constituant  un  véritable  tribunal , 
c'est  devant  eux,  et  non  devant  la  cour  royale ,  que  la  requête  civile  de- 
vrail  être  portée,  car  il  est  nécessaire  qife  iVrreur  soit  réparée  par  le  juge 
qui  l'a  commise  ;  — -  Qu'enfin  l'art.  1027  c.  pr.  repousse  en  tout  cas  le 
système  d§  Thomas  frères ,  puisqu'il  n'admet  pas ,  comme  ouverture  de 
fequéto  civile ,  l'inobservalioD  des  formes  ordinaires ,  et  le  moyen  de  ce 
que  les  arbitres  auraient  prononcé  sur  choses  non  demandées  t  et  que  ce- 
peodaal  Thomas  frères  n'articulent  pas  d'autres  ouvertures.  •—  Arrêt. 

La  coui  ;  >-<-  Attendu ,  à  l'égard  des  fins  de  non-recevoir  opposées  k 
f admission  de  la  requête  civile  des  sieurs  Thçmaa  frères,  qu'aux  termes 
ée  l'art.r480  e.  pr.,  eette  voie  est  ouverte  contre  tous  les  jugements  en 
éeraieff  ressort  ;  -^  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  décision 
4'arbilree  forcée  qui  ont  jugé  sads  appel,  du  consentement  des  parties; 
qu'une  dédsioa  de  ce  genre  est  assimilée  par  la  loi  aux  jugements  du  tri- 
wual  de  eommeree  que  les  arbitres  forcés  remplacent  pour  statuer  sur  les 
fealestalioM  entre  associés ,  et  qu'elle  doit  être  soumise  au  même  recoure; 
*«•  Alteadm  f«e  l'art.  SI  c.  conu  ne  peut  être  considéré  comme  limitatif, 
par  lapport  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile ,  qui  ne  saurait 
être  suppléée  par  le  veeoars  en  cassation ,  et  que  du  silence  de  ce  code  sur 
la  requête  civile ,  on  ne  peut  induire  la  prohibition  d'une  voie  communo  à 
tooB  les  jugemenls  ,et  indispensable  pour  réparer  une  injustice  et  faire  ré- 
tracter une  décision  qui  serait  le  fruit  du  dol  de  la  partie  ou  de  l'erreur  du 
juge;  qu'il  résulte  seulement  de  ce  lileace  la  nécessité  pour  le  magistrat 
de  rentrer  dans  la  règle  générale*  ainsi  que  l'a  prononcé  la  cour  de  cassa- 
tioB ,  en  admettant  la  requête  civile  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
commene,  et  foe  eette  règle  ^éiale  n'eit  auU«  chose  «pe  le  code  de 


conseil  d'Etat ,  dont  il  n*est  point  parlé  éans  le  proeèa-¥«rM 
(V.  n«  1542)  *,  S^»  sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait ,  en  matière  de 
compte ,  par  exemple ,  de  saisir  tous  les  éléments  d'une  longue 
liquidation. — Mais  ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses  ;  l'art.  58  ne 
saurait  être  considéré  comme  exclusif  de  la  requête  ci  vile,  faquetle 
est  autorisée  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commeree , 
et  qui  plane  au-dessus  de  tous  les  jugements  dans  le  cas  où  on  y 
trouve  les  graves  infractions  qui  l'ont  fait  établir.  MM.  Carré  et 
Ghauveau ,  n«"  5375  et  1777, 4«  ;  A.  Dalioz,  b«  1065;Vatime6Bll, 
D<»  501;  Orillard,  n^568,  sont  dans  le  sens  de  Popinlon  que 
nous  venons  d'exprimer ,  et  qui  a  été  admise  par  quelques  cours 
(Lyon ,  51  août  1825  (1);  €olmar,  36  mal  4835,  aff.  Maire,  V. 
n^  1290),  dont  les  décisions  présentent  même  cette  particula-; 
rite  ,  que  la  requête  civile  était  fondée  sur  des  moyens  que  fart/ 
1027  c.  pr.  déclare  ne  pouvoir  être  employés  comme  ouvertures 
de  requête  civile.  Ces  cours  n'ont  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
circonstance,  et  elles  ont  jugé  que  ce  n'était  pas  devant  les 
arbitres ,  mais  devant  la  cour  qui  eût  connu  de  l'appel  du  Juge- 
ment arbitral,  que,  conformément  à  l'art.  4026  c.  pr.,  la  requête 
civile  devait  fttre  portée  (mêmes  arrêts). 

1)985.  La  requête  civile  est-elle  conservée  pour  tous  les  cas 
autres  que  les  deux  cas  qu'excepte  l'art.  1027?  L'affirmative  est 
adoptée  par  les  auteurs,  MM.  Vatimesnil,  n*  299,  Bioche,  n<>5S9, 
Ghauveau  sur  Carré,  n°  3375  ;  mais  cela  est  trop  général  à  notre 
avis,  car  Vultra  petita,  par  exemple,  que  l'art.  480  admet 
comme  ouverture  de  requête  civile ,  que  la  jurisprudence  décla- 
rait offrir  un  moyen  de  requête  civile  avant  le  code  (Req.,  18 
fév.  1807)  (2),  et  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  Jugement 
sur  chose  non  demandée  que  prévolt  le  même  article ,  fournirait 
évidemment  aujourd'hui  un  cas  d'opposition  en  nullité  pour  déci- 
sion rendue  hors  des  termes  du  compromis,  conformémeat  à 
l'art.  1028  c.  pr.,  4».— V.  plus  bas,  n«  1504. 

1986.  L'omission  de  statuer  sur  les  eonclasions  des  par- 
ties ne  donne  lieu  qu'à  la  requête  civile  (Agen,  10  août  1811» 
aff.  Luppé,  V.  n^  1512  ;  Toulouse,  5  juin  1828 ,  alT.  Nègre,  V. 
n<*  1182,  5'';  Conf.  M.  Rodière,  t.  S,  p.  56);  elle  ne  pourrait  être 
assimilée  au  fait  d'avoir  Jugé  hors  des  termes  du  compromis 
qu'autant  que  ce  chef  serait  indivisiblement  lié  à  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  sentence  (MM.  Chauveau  sur  Carré ,  u' 3373  bk\ 

procédure  civile;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  pourrait  eu  excepter 
les  décisions  d'arbitres  forcés ,  qu'autant  que  la  voie  de  la  requête  civile 
serait  inconciliable  avec  l'arbitrage ,  et  que  le  contraire  est  établi  par 
l'art.  1026  c.  pr.,  qui  l'admet  expressément  contre  les  sentences  dVbi- 
très  volontaires  dans  les  délais  ,  formes  et  cas  désignés  ci-devant,  y  est-il 
dit ,  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  ;  — Attendu  que  ce  mèae 
article  lève  toutes  les  difficultés  d'exécution  sous  le  rapport  de  la  jundic^ 
tion  et  de  la  procédure  à  enivre;  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  par  ana* 
logie  a  ses  dispositions ,  suivant  lesquelles  les  sieurs  Thomas  frèiee  ont 
^régulièrement  procédé,  en  portant  leur  requête  civile  devant  la  cour  qui 
aurait  été  compétente  pour  connaître  de  l'appel  de  ladite  sentence ,  ei  les 
parties  n'y  eussent  pas  renoncé;  —  Attendu ,  néanmoins,  quant  aux  cas 
qui  donnent  ouverture  à  la  requête  civile,  que  l'art.  1027,  invoqué  par  le 
sieur  Dumoulin ,  est  sans  application  aux  décisions  d'arbitrée  fereée ,  qui 
ne  sont  point  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition  tracée 
par  l'art.  1028  ,  ou  qu'en  d'autres  termes,  la  décision  d'arbitres  forcés 
dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  par  une  opposition ,  ainsi  que  la  cour 
l'a  déjà  jugé  dans  l'espèce  par  son  arrêt  du  15  mai  dernier,  peut  être  ré- 
tractée par  la  voie  de  la  requête  civile ,  dans  tous  les  cas  énoncés  dans 
l'art.  480  c.  pr.,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de  dérogation  expresse 
dans  les  dispositions  spéciales  de  la  sect.  2 ,  tit.  5 ,  c.  com.  j  —  Rejette  la 
fiu  de  non -recevoir. 

Du  31  août  1825.-C.  de  Lyon ,  l**  et  2*  ch.-H.  Nogue  »  pr. 

(2)  Etpici  :  —  (Trouillon ,  etc.  C.  Mollard.)  •-- La  cour  de  Grenoble  » 
par  arrêt  du  94  mars  1806 ,  avait  déclaré  recevable  la  requête  civile  des 
sieurs  Mollard  et  cons.  »  et  avait  annulé  pour  ultra  peUta  le  jugemeni  ar* 
bitral  rendu  entre  les  parties.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  ke  termes  dt 
compromis  par  lesquels  les  parties  avaient  promis  d'exécuter  respective* 
ment  le  jugement  qui  serait  rendu ,  et  desquels  on  induisait  renonciation 
h  tout  recours,  et  encore  sur  ce  que  l'ordonn.  de  1667,  ^î  «utorisail  la 
voie  de  la  requête  civile  pour  uUra  pttita ,  n'était  appUcafale  fi'àox 
jugemcou  readus  par  les  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  l^*  qu'aucune  loi  n'a  excepté  jusqu'à  ee  nynneal 
les  jugements  arbitraux  du  recours  en  requête  civile;  —  Attendu,  S*  qtm 
l'arrêt  attaqué  ayant  reconnu,  en  fait,  que  les  arbitres  avaient  ji^ 
uftra  pfftto ,  n'a  pu  refuser  d'admettre  cette  ouverture  ;— Rejetle. 

Du  ift  léT.  im.-^  a,ssit. nq,-liM.  Maiake^pr.-PitfeB,  r^. 
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fatimesnil ,  n^  909-,  Bioche,  n^  560;  Arg.  Req,,  30  déc.  1854, 
air.  Royer^  V.  ii«  1038).  —  UM.  Goubeau  ,  t.  1,  p.  583, 
et  Bellot,  I.  3,  p.  467»  se  prononcent,  dans  ce  cas,  pour 
Topposition  en  nullité,  comme  plus  rapide  et  plus  simple  à  la 
fols»  et  Ton  peut  dire  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion  : 
i*  ^e,  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  où  le  compromis 
porte  qu'il  sera  statué  sur  Pensemble  du  débat  par  un  seul  ]o- 
gement,  c'est  bien  certainement  prononcer  hors  des  termes  du 
eampremis  que  de  laisser  sans  solution  une  partie  du  litige; 
3*  que  Tomisslon  de  statuer,  si  les  chefs  de  la contestatioa sont 
divisibles ,  laisse  les  parties,  quant  aux  chefs  non  Jugés ,  dans  le 
même  état  qu'elles  étaient  avant  le  compromis;  3*^  que,  s'il  y  a  in- 
divisibilité, l'omlssiott  est,  au  sentiment  de  tous,  un  cas  d'opposi- 
tiOB  en  nullité,  car  c'est  bien  évidemment  juger  hors  des  termes 
do  compromis  que  de  rendre  une  sentence  qui  ne  juge  qu'une 
partie  du  litige  dans  un  cas  où,  d'après  la  nature  des  choses,  comme 
d'après  l'intention  des  parties ,  l'aiTaire  ne  pouvait  et  ne  devait 
être  évacuée  qu'en  totalité*  M|iis  dans  ce  dernier  cas,  et  en  vertu 
du  même  principe  d'indivisibilité ,  ne  sèmble-t-il  pas  que  la  re- 
quête civile  pourrait  être  pareillement  employée?  L'art.  480,  5<», 
est  général. 

Ji  99  9 .  S'il  est  convenu  que  la  sentence  aura  l'elTet  d'une  trans- 
action sur  procès,  MM.  Moogalvy,  n»  345 ,  Vatimesnil ,  n<»  29S,.et 
Chauveau  sur  Carré  estiment  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  trans- 
action et  qu'elle  échappe ,  dès  lor»,  à  la  requête  civile  à  laquelle 
les  parties  sont  alors  réputées  avoir  renoncé.  Mais  l'opinion  de 
X.  Carré ,  d'après  lequel  la  sentence  né  cesse  pas  d'avoir  le 
caractère  d'un  Jugement,  nous  parait  plus  exacte.  La  transac- 
tion soppose,  en  effet,  une  convention  arrêtée  d'avance  par  les 
parties,  et  mesnrée  par  elles  sur  l'importance  des  sacrifices 
qu'elles  consentent  à  s'imposer.  Or,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  ici ,  mais  d'un  véritable  Jugement  qui  a  de  l'analogie  avec 
l'amiable  compositiott  dans  laquelle  II  serait  renoncé ,  en  outre,  à 
toutes  les  formes  Judiciaires  et  à  toutes  les  voies  de  recours.  Et  de 
même  que  les  parties  auraient,  nonobstant  la  renonciation,  la 
reqaêtechile  ou  la  vole  de  l'opposition  en  nullité ,  si  le  dol  et  Ta 
îrWÊâe  avaient  déterminé  la  sentence,  ou  s'il  avait  statué  sur  des 
objets  tout  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  compromis  i  de 
même  aussi ,  il  doit  être  permis  d'attaquer  par  les  mènes  voles 
la  sentence  transactionnelle  doi^t  U  vient  d'être  parlé ,  quelque 
induction  que  fournisse  dans  le  systèmecontrilre  l'arrêt  qui  décide 
qu'âne  sentence  ne  peut  être  attaquée  par  requête  civile,  lorsque 
les  parties' ont  déclaré,  dans  le  compromis,  qu'elle  vaudrait  trans* 
action  sur  procès  (Req.,  i5  therm.  an  11)  (i).  La  requête  ci- 
Tfte  est  IntitMluite  pour  réparer  des  erreurs  qui  oût  été  commises 
évidemment  contre  l'intention  des  parties  et  même  contre  l'ordre 
public.  Or,  ces  considérations  eonser^'entlenr  puissance  quoique 
les  parties  aient  votlu  faire  une  transnetlon ,  dès  l'Instant  qu'elles 
a'en  sont  romlMS  anjogement  d'arbitres.  Le  pouvoir  plus  ou  moins 
grand  eonfléèceuxHSi  iiesaoraftiesaffrandttrdetoutes  règles,  pême 
ée  eeOes  qtieles  parties  ne  peuvent  être  présumées  avoir  abandon- 
n9es ,  telles  que  celles  de  se  défendre,  de  foqrnirleurs  preuves  aux 
luges-arbitres. — Remarquons  bien  que  nous  supposons  qu'il  s'a- 
git ici  d'un  arbitrage ,  d'un  Jugement  souverain  proprement  dit. 
—  Que  si  l'on  ne  doit  voir  dans  le  compromis  qu'un  simple  mandat 
confié  k  des  citoyens  à  reflet  de  terminer  par  «ne  transactionles 
esniestalions  qui  existent  entre  les  mandants ,  c'est  autre  chose. 
Et  H  iMt  croire  qne  e'est  sous  cet  aspect  que  l'afTâire  Duhaut  a  été 
envisagée  par  la  cour  dans  Kespèce  qui  précède. 


(i)  Eaficêt^  (  Dttbant  G.  Decloseet  Charlet.)-^  De  longues  contesta- 
tins  s'étaiint  engagées  entre  les  sieurs  Duhaet ,  Oeclose  et  Chariet ,  re- 
lnîvtmMit  a  sae  verrerie  établie  à  Vitters'Cotterets.  ^  Le  8  germ.  an  0, 
cenpromls ,  fnf  leqad  les  pailies  attribuent  k  quatre  arbitres  le  droit  de 
itataer  défioitffenieBt  sur  fears  prétentions  respectives ,  renonçant  &  tout 
appel,  apposition  et  demande  en  eassatien ,  voulant  que  le  jugement  qui 
iatarvieadia  aerve  de  traasaetioo  sur  procès.  ^  Foiir  feciliter  aux  arbitres 
le»  aMyena  de  lenainer  d'une  mairiêre  stable  les  contestations  qui  leur 
lent  aeMiiaca  f  elles  dédarenl ,  dans  ce  compromis ,  les  autoriser ,  elles  les 
isfiteat  mén»  à  proneolcer  par  forme  de  cote  mal  taillée ,  et  d'après  les 
canidéraliofla  coneiliatoires  que  leur  flagesse  suggérera,  sur  tous  les  ob- 
jBlsqai  pouirout  leur  présenter  de  l'incertitude ,  et  dont  la  vérification  en- 
Iralanrait  des  longueurs  et  des  fiais  qu'il  est  de  leur  intérêt  commun  d'é* 
vHti.  Le  é  lor.  an  8 ,  lesarbitre»  jagent  définitivement.— Duhaut  attaque 
kw  Miiw  pr  la  voie  de  la  requête  eivfle.  Ses  adveiMûres  lui  opposent 


t98S«  La  contexture  vldeuse  du  premier  ntiniéro  de  l^aiv. 
ticle  4027  a  Jeté  la  confusion  parmi  lesj  auteurs  :  «  l'inobserva- 
tion des  formes ,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  convenues,  ii 
M.  Moogalvy,  n*  543 ,  cherchant  à  établir  le  sens  grammatical 
de  ces  paroles ,  a  dit  :  «  L'inobservation  des  formes  de  procéder 
ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile ,  si  les  parties  ne  sont 
pas  convenues  dans  le  compromis  que  les  arbitres  ne  seraient  pas 
obligés  de  suivre  ces  formes.  11  n'y  a  Heu  dans  ce  cas  qu'à  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  qualifié  Jugement.  »  -^  MM.  Plgeau , 
Gomment. ,  t.  8 ,  p.  71S ,  et  Boitard ,  t.  3 ,  p.  47^ ,  pensent ,  an 
contraire ,  que  si,  d'après  le  compromis,  les  arbitres  sont  dis- 
pensés de  suivre  les  règles  ordinaires ,  nul  grief  ne  peut  leur  êtns 
imputé  à  raison  de  cette  inobservation  ;  et  que ,  s'ils  n'en  sont 
pas  dispensés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile ,  mais  à  la  de- 
mande en  nullité;  conformément  à  l'art.  4038.  Telle  n'est  point 
rinterprétaUon  donnée  par  MU«  Pigeau,  Traité,  t.  4 ,  p«  35; 
Thomine,  t.  $ ,  uM  3S3  ;  Rodière,  t.  3,  p.  34  ;  ▼aUmeSnit ,  o*  50(1, 
et  Chauveau.  L'article  ne  signifie  rien  autre  chose ^  suivant  eux, 
sinon  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  si  les  arbitres  ont  été  dfs- 
pensésdes formes,  mais  que  cette  voie  pourra  être  prise  si  aucune 
dispense  n'a  eu  lieu.  M«  Chauveau  remarque  avec  raison  quf 
l'oubli  des  formes  dans  lequel  M.  Pigeau  voit  à  tort  une  décision 
hors  des  termes  du  compromis,  demeurerait,  quelque  gravé  qu'il 
fût,  sans  aucune  sanction,  puisqifil  n'est  pas  prévu  par  l'art. 
4038,  si  la  requête  civile  était  enlevée  aux  parties.  Lorsqu'on 
se  rend  compte  de  la  manière  dont  le  vice  de  rédaction  qui  se  re- 
marque dans  les  termes  do  l'art.  4037  est  arrivé,  ob  se  trouve 
tout  disposé  à  croire  que  cette  dernière  intorprétatio*  était  dans 
l'esprit  du  législateur,  fin  effet ,  la  rédactkm  primitive  de  Partlcfe 
était  ainsi  conçue  :  «  ne  pourront  être  proposées....  nncKbsef- 
vation  Hi^  formes  ordinaires ,  H  Ut  parties  étaimU  coftvemun 
d*unû  forme  partictaière.  »  —  Cette  rédaction  avait  l'ineonvé- 
nient  de  ne  s'expliquer  que  sur.un  cas  partieulierf  et  de  Meser 
dans  l'oubfi  l'hypothèse  la  plus  eommme^  cdlooè  les  «rt^lMB 
sont  dispensés  des  formes;  alors,  et  sans  auCil  soit  ren<lii  rmumk 
du  parti  que  le  législateur  a  pris ,  on  a  stoystitoé  ft  cette  réâ»6^ 
tioB  celle  que  présente  aujourd'hui  l'art.  iôf7.  Ce  n^est  pas 
qu'il  ne  soit  aisé  de  retrouver  la  filiation  des  nouveffes  expres- 
sions du  législateur;  on  les  a  extraites  presque  textuellenientde 
l'art.  4009,  et  ce  qui  était  fort  clair  dans  ce  dernier  articlo  est 
devenu  d'une  déplorable  ambiguïté  dans  l'art.  4037.  Or,  c^est 
précisément  ce  mode  de  construction  de  l'arf%  4037  (foi  donne 
plus  de  faveur  k  l'explieation  de  M.  Cbsoveau^  dont  Poptirto»,  si 
elle  est  admise ,  comme  c^est  Pavis  le  plus  général ,  doft  ^re 
sévèrement  restreinte  aïo  cas  où  la  violalion  des  formes  entraîne- 
rait la  peme  de  nullité.—  Toutefois,  il  n'a  été  vu,  dans  l'inob- 
servation des  formes,  ni  ouverture  à  requête  civile ,  au  moins  en 
arbitrage  forcé  (Besançon,  48  décembre  4iH4,  aff.  PoignanI, 
y.  n^  898) ,  ni  ouverture  à  opposition  en  nullité,  mais  seulenafeot 
à  l'appel  (Nîmes,  33  Juillet  1833^  aff.  Henri,  Y.  0»  {343).-*^ 
V.  aussi  plus  bas  l'art.  9» 

t  ]i99.  Il  parait  inutile  de  faire  observer  que ,  datifs  lies  ter- 
mes où  elle  est  admise ,  la  requête  civile  est  gouvernée  par  les 
ifispositions  des  art.  480  et  suiv.  c.  pr.— M.  Rodière^  1 3,  p.  34, 
dit  à  cet  égard  que  le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  la  re- 
quête civile  doit ,  conformément  à  l'art^  303  e.  pr. ,  «  eonmltrB 
du  rescisoire  comme  du  rescindant,  v  é«,  en  d'autres  fernieigp, 
qu'il  a  compétence  pour  statuer  au  fond.  C'est  avrssi  le  serrtimieivt 

de  MM.  Goiibeair,  t.  f ,  p.  953,  Thomtne,  t.  âf,  p.  683,  et 

-  -  ---  -  -  -..-■.  —  - — ....--   -»  ■  -—  »>^-^-.^^— ^ — ^     .  .^ 

une  fin  de  noa-recevoir  yrise  de  ce  qnfaox  termes  du  eoMfhMiis,  la  M- 
cîsion  aibitrala  a  loearsetère  d'one  transaction  snr  pfesès^  Le  fribonli 
d'appel  de  Paris,  saîsi  de  la  requête  dvite',  hl  déclara  ev  eilt  Soi  reei^ 
vable,  snr  le  fondement  que  la  décision  arbitrale  eSSunOvéritatéSfranOrt^  . 
tioD  sur  procès,  qui  as  peotéBve  attaqaé0^s^iLja.lieavfie  eMaiMtntas- 
action ,  par  les  Toies  prescrites  par  la  loi.  — Poarvoî  de  Dahaot,  ea  ce 
que  la  reqnête  civile  a  été  déclarée  non  recevable^qooîqii'ila'i  cet  a» 
cvne  renoBciattoa  sur  ce  point.  —  Jugement. 

Le  TinnsAL;  —  Considérant  que,  cjoand  il  serait  vrai  qa^onpeanait 
admettre  la  requèti»  civile  contre  les  décieions  arbitrales,  le  demandeur  de 
se  trouverait  pas  dans  le  cas  d'invoquer  cette  règle,  peieqae,  par  leitf 
compromis,  les  parties  ont  conseoCI  que  îe  jugement  à  inlerveair.eût  (ares 
de  transaction  sur  jirocès ,  contre  tequeUe  le  recoors  en  reqpiéte  «vils  a'est 
pas  ouvert  ;  — Rejette^  ^^^  ^     ^  ^. 
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Chauvean  sur  Carré ,  n<>  3373  ter ,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  en 
matière  d'arbitrage  forcé  (V.  n*»  1284).  M.  Boilard  enseigne  qu'on 
doit  porter  l'action  devant  le  tribunal  arbitral  lui-môme ,  si  ses 
ÏODClions  n'ont  pas  encore  cessé.  Celle  opinion  est  critiquée  par 
M.  Chauveau,  et  avec  raison,  ce  semble,  car  l'art.  i^J26  c.  pr. 
est  général;  et,  d'ailleurs  il  n'arrivera  presque  jamais  que  le 
tribunal  arbitral  ait  encore  conservé  ses  pouvoirs. 

19190.  Peut-on  renoncer  à  la  requête  civile?  L'aflSrmatlve 
n'aurait  pas  été  facilement  consentie  sous  Tord,  de  1667  :  c'est 
au  moins  ce  qu'on  doit  induire  d'un  arrêt  de  la  cour  dp  cassation 
dans  lequel  on  lit  «  que  la  requête  civile  est  tellement  dans  la 
nature  des  choses  qu'elle  est  ouverte  contre  tous  jugements  en 
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dernier  ressort^  même  contre  les  sentences  arbitrales,  quand 
même  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  et  au  recours  en  cas* 
sallon  »  (  Req.,  26  août  1807)  (1)  ;  mais ,  sous  l'empire  du  code 
de  procédure,  on  tient  en  général  que  la  renonciation  est  per- 
mise (Req.,  18  juin  1816)  (2)  -,  Conf.  MM.  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  722;  Goubeau,  1. 1,  p.  572;ThomIne,  t.  2,  p.  682; 
Rodière ,  t. 3,  p.  35;  Vatimesnil ,  n«  297;  Chauveau  sur  Carré, 
n<>3371)  :  c'est  ce  qu'on  a  Induit  notamment  de  l'art.  1010  c.pr.— 
Toutefois,  au  nombre  des  cas  de  requête  civile  admis  par  la  loi  (c. 
pr .  480),  se  trouventle  dol  et  la  fraude,  et  l'on  ne  manque  pas  de  se 
fonder  sur  cette  particularité  pour  prétendre,  comme  l'a  fart  la  cour 
deColmar ,  que  la  renonciation  est  nulle  (Colmar,  26  mal  1835)  (5); 


•  (1)  (Dubois  C.  Laborie.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  voie  de  U 
requête  civile,  dans  les  cas  déterminés  par  Tordonn.  de  1667,  est  tcllc- 
-mwt  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  est  ouverte  contre  tous  les  juge- 
ments en  dernier  ressort ,  même  contre  les  sentences  arbitrales ,  quand 


Da26  août  1807.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lachëse ,  rap 

(2)  Etpice  :  —  (De  Sennecourt  C.  Polard.)  —  Le  26  juin  1814,  com- 
promis notarié  par  lequel  le  sieur  de  Sennecourt  et  la  dame  Polard ,  sa 
sœur,  nommèrent  trois  arbitres.  —  Ils  renoncèrent  «  à  tout  recours  aux 
voies  de  demandé  en  nullité,  d'appel,  requête  civile  on  cassation.  »  —  Un 
des  principaux  objets  du  compromis  était  la  validité  d'une  donation  faite 
au  profit  de  Sennecourt  et  de  la  dame  Polard,  par  la  dame  de  Marescaille, 
leur  mère.  —  De  Sennecourt  demandait  la  nullité  de  cette  donation  pour 
vices  de  forme,  et  subsidiairement  sa  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
et  d'inexécution  des  conditions.  — 11  concluait  en  outre  (porte  un  acte  de 
conclusion  remis  aux  arbitres)  «  à  ce  que,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne 
jugeraient  pas  à  propos  de  prononcer  la  nullité  ou  ]aré?ocation  do  la  do- 
fiation,  il  fût  délaissé  à  se  pourvoir  par  inscription  de  faux,  conformément 
k  l'art.  1015  c.  pr.,  faisant  toute  réquisition  nécessaire  à  cet  égard.  » 
Sans  s'arrêter  àces  dernières  conclusions,  les  arbitres,  jugeant  la  demande 
en  nullité  et  celle  en  révocation  non  rccevableset  mal  fondées,  prononcè- 
jent  définitivement  la  validité  de  la  donation.  — Opposition  de  la  part  de 
Sennecourt  k  l'ordonnance  d'exécution.  Il  soutenait  l^'  que  le  compromis 
était  nul,  parce  que  les  parties,  dans  cet  acte,  avaient,  contre  le  vœu  de 
la  loi,  renonqé  à  la  voie  de  la  requête  civile;  2*"  que  la  sentence  arbitrale 
devait  être  considérée  comme  non  avenue,  parce  que  les  arbitres  n'avaient 
eu  aucun  égard  à  la  réserve  qu'il  avait  faite  de  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  dans  le  cas  où  ses  autres  moyens  de  nullité  no  se- 
raient pas  accueillis. 

Le  28  juin  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui  rejette  ces  moyens  do 
nullité,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  sont,  que  la  clause  de  renonciation  à  la  requête  civile  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs;  que,  d'ailleurs,  cette  re- 
nonciation n'empêcherait  pas  d'attaquer  la  sentence  arbitrale,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  si  de  semblables  moyens  étaient  fondés;  mais  que  le 
sieur  de  Sennecourt  n'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  été  pratiqué  le  moindre 
dol  envers  lui  ni  envers  les  arbitres. — D'autre  part,  que  l'art.  1015  c.  pr. 
n'imposeauxarbilresl'obljgationdesurseoiraujugementdu  fond,  que  lorsque 
l'inscription  de  faux  a  été  formée,  et  non  pas,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
lorsqu'on  s'est  contenté  de  manifester  Tintenlion  de  recourir  à  celte  voie. 
Pourvoi  de  la  part  de  Sennecourt.  — 1«  Violation  de  l'art.  1172  c.  civ., 
en  ce  qu'il  a  été  renoncé  par  avance  et  contre  l'ordre  public  à  la  requête 
civile;  2°  contravention  à  l'art.  1015  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
}ugé  que  les  arbitres  n'étaient  pas  obligés  de  surseoir  au  jugement  du 
fond,  parce  qu'aucune  inscription  n'était  encore  formée.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu,  sur  le  1*'  moyen,  fondé  sur  la  renonciation  à  la 
requête  civile  en  matière  d'arbitrage,  que  non-scuicment  cette  renonciation 
n'est  prohibée  par  aucune  loi,  mais  qu'elle  parait  au  contraire  implicite- 
ment autorisée  par  l'art.  1010  c  pr.,  etque,  dans  l'espèce,  aucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude  n'a  été  allégué  contre  la  décision  des  arbitres; — Attendu, 
sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  1015  c.  pr.,  qui  porte 
qne,  s'il  est  formé  inscription  de  faux,  les  arbitres  délaisseront  les  parties 
à  se  pourvoir,  ete.;  qu'il  n'a  pas  été  formé  d'inscription  de  faux,  par 
Goyierde  Sennecourt,  contre  Pacte  dont  il  s'agit,  ee  qui  rend  cet  article 
in^plieable;  —  Rejette. 
Du  18  join  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dnnoyer,  rap. 

(3)^  (Maire  et  Garcin  C.  Golzard.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
première  fin  de  non-reccvoir,  tirée  de  l'art.  *9 ,  traité  20  sept.  1829,  por- 
tant renonciation  à  tous  moyens  judiciaires ,  éTappel ,  etc.  :  —  Considérant 
3ue  cette  clause  est  restrictive  et  ne  peut  s'étendre  par  interprétation  à 
es  cas  non  prévus;  que  les  parties  contractantes  n'ont  entendu  renoncer 
par  leur  convention  et  n'ont  de  fait  renoncé  qu'à  l'appel  seulement  des  dé- 
cisions à  intervenir  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  et  qui 
feraient  décidées  par  leurs  arbitres  ;  que  la  requête  civile  est  une  voie 
extraordinaire ,  dont  Peidosion  doit  être  spécialement  convenue ,  ce  qui 
ft*a  pas  eu  lieu  «nos ynteulierj  qa'an  surplus  celte  eiclasion  serait 


môme  insolite  en  certains  cas  ,  notamment  lorsque,  comme  ians  l'espèce, 
il  s'agit  de  dol  et  de  fraude ,  parce  que  ,  1°,  d'après  l'art.  6  c.  civ.,  oaae 
peut  déroger,  par  des  conventions  particulières ,  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  2'  que ,  pour  la  validité  d'une  con- 
vention ,  il  faut  une  cause  licite  dans  l'obligation  (art.  1108);  et  3»  que 
l'obligation  sur  une  cause  licite  ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131)  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  le  texte  do 
l'art.  52,  c.  com.,  relatif  aux  arbitrages;  —  Considérant  que  le  texte  do 
cet  article  n'est  pas  limitatif;  que  seulement  il  se  borne  à  indiquer  deux 
moyens  de  se  pourvoir  contre  des  jugements  arbitraux ,  à  savoir,  l'appel 
et  le  pourvoi  en  cassation  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs  aucune  renonciation 
à  cet  égard  ;  mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  son  silence  sur  le  pourvoi 
par  requête  civile  que  cette  voie  reste  interdite  aux  parties;  qu'il  existe 
une  parfaite  analogie  entre  les  jugements  arbitraux  et  ceux  des  tribunaux 
de  commerce,  contre  lesquels  la  jurisprudence  a  consacré  la  faculté  da 
pourvoi  par  requête  civile ,  quoique  le  code  de  com.  ait  gardé  le  silence 
à  cet  égard  ;  qu'au  surplus  l'art  1026  c.  pr.  porte  que  la  requête  civile 
peut  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et 
cas  désignés  pour  les  jugements  ordinaires;  d'où  il  suit  que  cette  se- 
conde fin  de  non-recevoir  doit  être  pareillement  rejelée;  — En  ce 
qui  touche  la  troisième  fin  de  non-recevoir,  relative  à  l'incompétence  de 
la  cour,  tant  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  connaître  de  la  contestation ,  que 
parce  que  la  somme  restant  en  litige  ne  s'élevait  plus  qu'à  la  somme 
de  498  fr.  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  chef  de  cette  exception,  que, 
d'après  le  §  2,  art.  1026  précité ,  les  requêtes  civiles  contre  les  jugcmenU 
arbitraux  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  connaître  de  l'appel  ;  que,  dans  l'espèce ,  non-seulement  les  deman- 
deurs en  requête  civile  demeurent  à  Mulhausen ,  mais  encore  que  le  juge- 
ment attaqué  a  été  rendu  en  cette  ville  ;  que  par  conséquent  la  cour  de 
Colmar  aurait  été  forcément  saisie  de  l'appel,  et  que,  par  la  même  raison, 
elle  l'est  aussi  de  la  requête  civile  ;  —  Sur  le  second  chef:  —Considérant 
que  les  arbitres  avaient  à  prononcer  non-seulement  sur  une  demande  d'une 
somme  principale  de  996  fr.;  mais  qu'indépendamment  de  ce  chiffre ,  ils 
ont  décidé ,  par  suite  d'un  décompte  entre  les  parties ,  qne  G^lxard  frères  * 
restaient  crédités  d'une  somme  de  1,274  fr.  22  c,  provenant  du  même 
litige  entre  elles;  qu'en  outre  encore  ils  ont  examiné  pour  quel  compte 
s'étaient  effectués  les  derniers  transports  des  frères  Golzard  de  Nancy  à 
Paris,  après  la  faillite  d'Audry  de  Puyraveau  ;  que,  sous  le  premier  de 
ces  rapports ,  le  chiffre  de  la  demande  principale  excédait  de  beaucoup 
celui  du  def  nier  ressort  ;  et  qne,  sous  le  second,  la  contestation  roulait 
sur  une  valeur  Indéterminée;  que ,  par  conséquent,  la  décision  des  ari>i- 
très  ne  peut  être ,  sous  aucun  rapport ,  considérée  comme  rendue  en  der- 
nier ressort  ;  —  En  ce  qui  louche  la  quatrième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  requête  civile  a  été  formalisée  tardivement ,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  des  trois  mois  à  partir  de  la  signification  à  domicile  de  la  dé- 
cision arbitrale  ;  —  Considérant  qu'un  des  moyens  de  la  requête  civile  est 
tiré  du  §  10,  art.  480,  et  de  l'art.  488  c.  pr.,  lequel  ne  fait  courir  la 
délai  du  pourvoi  qu'à  partir  de  la  découverte  de  pièces  décisives  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  d'une  partie;  d'où  la  conséquence  que  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  pourvoi  est  fondée  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  demandeur  en  requête  avait  connaissance  de  la  pièce  pré- 
tendue découverte ,  soit  au  moment  de  son  traité ,  soit  même  lors  du  jn* 
gement  arbitral  qui  a  prononcé  sur  le  litige;  —  Considérant,  dans  l'es« 
pèce,  que  l'appréciation  de  cette  fin  de  non-recevoir  se  rattache  directe- 
ment à  celle  du  mérite  du  deuxième  moyen  de  la  requête  sur  le  fond» 
puisque,  en  admettant  qu'il  y  a  eu  par  les  frères  Golzard  recélement  d'une 
pièce  décisive  au  procès ,  il  sera  par  cela  même  également  décidé  que  sa 
découverte  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  décision  attaquée,  tandis 
qu'en  reconnaissant  au  contraire  que  Maire  et  Garcin  ont  connu  ou  dû 
connaître  cette  pièce ,  il  n'y  a  pas  eu  de  découverte  ;  que  par  conséquent 
ils  ont  encouru  la  déchéance;  que,  sous  ce  double  rapport,  l'exception 
peut  être  appréciée  cumulativement  avec  le  moyen  sur  le  fond  ;  —  Consi* 
dérant  qu'il  résulte  des  divers  éléments  de  la  cause  que  Maire  et  Garcia 
avaient  connaissance  du  traité  de  société  passé  entre  la  maison  Audry  de 
Puyraveau  (de  Paris),  et  les  frères  Golzard  (de  Nancy),  le  6  juill.  1829; 
que  ce  point  de  fait  résulte  notamment,  etc.;  que ,  dans  cette  position > 
Maire  et  Garcin  rentrent  dans  la  règle  tracée  par  Part*  485  c.  pr.,  et  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  pourvoi  leur  devient  applic»- 
ble ,  puisque  le  jugement  arbitral  rendu  le  18  oçU  1 831  leur  a  été  aigni* 
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caries  loto  elles  bonnes  morars  défendent  de  compromettre  sur  le 
dol  comme  sur  toute  espèce  de  délits  :  necçonveniripotest  in  an- 
tecessum  ut  ne  dolus  prœsWur  (L.  23,  î). ,  De  reg,  jur.).  Le 
moyen  serait  sans  doute  fondé  si  la  requête  ue  pouvait  être  basée 
fue  sur  le  dol;  mais  elle  peut  Tétre  aussi  sur  des  moyens  pure- 
ment civils  et  étrangers  à  toute  espèce  de  fraude  et  de  délits ,  tels 
4ue  celui  résultant  de  la  contrariété  des  dispositions  du  Jugement, 
de  l'omission  de  prononcer  sur  un  des  chefs  du  compromis  ;  et 
cela  suffit  pour  faire  valider  la  renonciation  (Conf.  M.  A. 
Oallor ,  a^  1060  ;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  la  question  générale, 
n<»  1244).  —  Cependant,  si  la  prévision  du  cas  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ou  de  tout  autre  qui  toucherait  à  l'ordre  public, 
JFO  IrouvaK  expressément mentionoée  dans  le  compromis,  il  n'y 
aurait  aucun  moyen  de  la  soustraire  à  la  nullité  que  MM.  Mon- 
galvy ,  n«  556 ,  et  Bellot ,  t.  2 ,  p.  272 ,  prononcent ,  au  reste,  & 
tort,  selon  nous,  dans  tous  les  cas,  et  que  ce  dernier  applique 
au  compromis  lui-même.  Ces  auteurs  écartent  Part.  1010  c.  pr. 
comme  eiceplionnel  et  inapplicable. 

f  SS9i.  Au  reste,  la  renonciation  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  restrictif  plutêt  qu'extensif ,  et  il  a  été  décidé  que ,  soit 
par  la  renonciation  à  V appel  et  au  recours  en  cassation  (Req., 
86  août  1807,  alT.  Dubois,  V.  n^  1290),  soit  par  la  renonctafton 
à  tous  les  moyens  judiciaires  d'appel ,  eic,  les  parties  ne  doivent 
pas  être  réputées  avoir  renoncé  à  la  requête  civile  (Colmar,  26  mai 
1855,  aff.  Maire  «  V.  n»  1290).  —  Mais  une  solution  différente 
avait  été  donnée,  et  avec  une  très-juste  raison ,  au  sujet  d'une 
clause  qui  autorisait  les  arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  à  aucun  tribunal  :  il  a  été  jugé  que  cette  clause 
devait  être  expliquée  en  ce  sens  que  ies.parties  avaient  voulu  re- 
noncer même  àla  requête  civile  (Paris,  3  vent,  an  13)  (1).— Cette 
décision  est  antérieure  au  code  \  mais  les  mots  «  sans  recours  à 
aucun  tribunal  »  sont  d'une  telle  généralité  qu'elle  serait  évidem- 
ment suivie  encore  aujourd'hui. 

Amr.  4.  —  Cas  oùUn*y  a  lieu  à  appel  m  requête  cvriie. 

fl  999 .  Ces  cas  sont  de  diverses  sortes.  Ils  proviennent  :  1*  des 
fins  de  non-recevoir  générales  qui  ont  été  développées  plus  haut, 
n««1239,.1241  etsuiv.,  notammentde  la  chose  jugée(V.  n*  1 123), 
des  renonciations  expresses  ou  tacites  (V.  n^  1244),  de  Texé- 
cutlon  et  de  l'acquiescement  (V.  n*  1247);  2*  de  la  renon- 
ciaUon  à  l'appel  (V.  a*  1267)  et  à  la  requête  civile  (V.  n*  1290)  ; 
8«  de  ce  qu'une  sentence  d'arbitres  a  été  rendue  en  dernier  res- 
sort. Cest  particulièrement  ce  dernier  cas  que  prévoient  les  art. 
1010  et  1023  e.pr.:  c'est  aussi  celui  qui  fait  l'objet  de  cet  article. 

ÛM9B.  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  est  fondamen- 
tale dans  notre  droit.  Les  arbitres ,  lorsqu'ils  statuent  sur  des 
matières  qui ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  compromis ,  eussent  été  sou- 
mises aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  instance , 
remplissent  le  premier  degré;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  1023 
ci-dessus  transcrit  (V.  n«  1254,  2o).— Mais  «  lorsque  l'arbitrage 
sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile ,  le  jugement  arbitral  sera 
déflnitif  et  sans  appel.  »  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  1010,  2<^. 
C'est  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles ,  en  tant 
qu'ils  se  réfèrent  au  dernier   ressort .   qu'on  va  parler  Ici. 

1994.  L'appel  est-11  recevable  contre  les  sentences  d'arbi- 

fié  à  domicile  le  4  nov.  suivant,  tandis  que  l'assignation  sur  la  demande 
en  rvqaête  civile  n'a  été  donnée  que  le  20  août  1832,  par  coBséqnent 
plus  de  cinq  mois  après  le  délai  utile  ;  —  Par  ces  mottb ,  sans  s'arrêter 
aux  trois  premières  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'action  en  requête 
cifile  introduite  par  exploit  du  20  ao&t  1832,  lesquelles  sont  déclarées 
mal  fondées;  prononçant  et  adoptant  la  quatrième;  —  Déclare  Maire  et 
Garcio  parement  et  simplement  non-reoevables  dats  leur  demande  ;  — 
Et  vv  les  art.  494  et  500  c.  pr.  ;  les  condamne  à  300  fr.  d'amende. 

Da  26  mai  1833.-G.  de  Colmar,  l**  sh.-4IBL  ibert*  pr.-Rossée, 
|r.  gén.,  e.  eoBf.*Pans  et  Antonin,  av. 

(i)  (  Boorgeois  C.  Pterreqnîn.  )  —  Là  GCim;  —  Attendu  que ,  par  le 
compromis  du  7  fract.  an  9,  les  parties  avaient  donné  respectivement 
pouvoir  aux  arbitres  de  pronoicer  sur  tous  différends ,  sans  recours  à  au- 
cno  tribunal,  clause  décisive,  et  qui,  venant  surtout  après  celle  qui  au- 
torise les  arbitres  à  juger  en  dernier  ressort,  montre  clairement  que  les 
parties  se  sont  interdit  généralement  tous  moyens  d^attaquer  le  jugement 
arbitral,  non-seulement  par  la  voie  ordinaire  de  Tappel,  mais  encore  par 
le  recours  extraordinaire  de  la  requête  civile  ou  de  la  cassation.  —  Sans 
Itt'il  j  ait  besoin  d'entrer  dans  un  «xamMi  ultérieur  des  fûts  et  moyens  de 


très  volontaires  rendues  dans  des  contestations  qui ,  en  raison  de 
l'intérêt,  auraient  été  jugées  en  dernier  ressort  parles  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître?  L'affirmative  résulte  de  ces  termes 
de  l'art.  1023  «  pour  les  matières  qui  eussent  été  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort,  etc.  »  — Ces  mots,  en  effet,  sont 
d'une  telle  précision,  qu'ils  semblent  prévenir  toute  espèce d'in* 
certitude.  Les  arbitres,  peut-on  dire  à  Tappui  de  cette  interpré* 
tation ,  ne  sont  ni  un  tribunal  civil  ni  un  tribunal  de  commerce;  ils 
forment  une  juridiction  temporaire  qui  ne  connaît  point  les  dé- 
marcations que  la  loi  a  créées  en  raison  de  la  quotité  de  l'intérêt. 
Telle  est  la  raison  principale  sur  laquelle  on  peut  se  fonder  pour 
prétendre  que  tous  les  jugements  rendus  par  des  arbitres ,  si  faible 
que  soit  l'objet  de  la  contestation ,  sont  soumis  à  l'appel.  C'est 
aussi  ravis  de  MM.  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  722  ;  Favart, 
I.  1,  p.  204;  Vatimesnil,  n<»  286  ;  Boitard ,  t.  3,  p.  429  et  473; 
Cbauveau  sur  Carré,  n^  3370;  Biocbe,  n<»  535;  Rodière,  t.  3, 
p.  32.  Néanmoins  Fopinion  contraire  a  des  partisans  (MM.  Tho- 
mine,  t.  2,  p.  662,  etMongalvy,  n""  528;  —  Conf.  Poitiers,' 7  mai 
i  853}  (2).  Mais  elle  est  évidemment  repoussée  par  la  lettre  posi« 
tive  de  l'art.  1025. — Ce  n'est  pas  qu'ici  la  loi  ne  présente  quel« 
que  contradiction;  car  on  ne  comprend  pas  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  ici ,  c'est-à-dire  une  juridiction  dont 
le  caractère  est  éminemment  simple  et  conciliateur,  à  laquelle  la 
loi  ne  permettrait  point  déjuger  en  dernier  ressort  les  contesta- 
tions du  plus  faible  Intérêt,  celles  qu'un  juge  de  paix  trancherait 
d'une  manière  en  quelque  sorte  souveraine  ! — En  présence  d'un 
résultat  semblable,  la  simplicité  de  la  législation  de  1790,  qui 
n'autorisait  l'appel  qu'autant  qu'une  réserve  se  trouvait  dans  le 
compromis,  devrait  paraître  regrettable.  — Cependant  on  a  pu 
voir  dans  la  discussion  retracée  au  commencement  de  cet  article 
(V.  n«  1255)  et  qui  eut  lieu  dans  la  section  du  tribunal,  que  la 
règle  commune  sur  le  premier  et  le  dernier  ressort  ne  faisait  au- 
cune difficulté,  et  qu'elle  était  expressément  conservée  dans  la  ré- 
daction que  la  section  avait  arrêtée;  qu'ainsi,  il  était  bien  en- 
tendu par  la  sectlan  que  les  arbitres  seraient  juges  souverains  des 
contestations  qui  auraient  pu  être  jugées  en  dernier  ressort ,  non- 
seulement  par  les  juges  de  paix ,  mais  encore  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  Comment  la  disposition  présentée  en  ce 
sens  par  la  commission  a-t-elleété  retranchée?  C'est  ce  qu'aucun 
document  ne  vient  apprendre;  .et  ce  qui  n'est  pas  moins  digno 
d'être  remarqué , c'est  que  M.  Locré  (V.  eod,)  fait  observer  que, 
dans  la  rédaction  de  l'art.  1023,  on  a  entendu  reproduire  les  idées 
de  ia  commission  !  — Au  surplus,  la  section  donnait  la  faculté  de  ju-> 
ger  en  dernier  ressort  dans  deux  cas,  selon  que  Tinstance  était  do 
la  compétence  du  juge  de  paix  ou  selon  qu'elle  était  dans  celle 
des  tribunaux  civils ,  et  l'on  comprend  que,  dans  la  pratique ,  co 
cumul  pouvait  amener  quelques  difficultés.  Faut-il  attribuer  h 
cette  circonstance  les  modincations  que  le  projet  de  la  section  a 
subies?  Cela  est  possible,  mais  nul  ne  saurait  l'affirmer.  Les  au- 
teurs de  la  loi  auront,  peut-être,  été  aussi  touchés  de  cette  idée  que 
lorsqu'on  recourt  à  la  justice  arbitrale,  c'est  qu'on  est  décidé  com« 
munément  à  ne  point  soumettre  le  différend  aux  tribunaux,  quelle 
que  soit  l'issue  de  la  sentence  ;  qu'en  conséquence,  les  parUes  ne 
manqueront  pas  d'investir  les  arbitres  du  droit  de  juger  en  der-» 
nier  ressort,  si  telle  est  bien  leur  intention;  mais  que  si  elles  ont 

la  cause ,  déciuro  Bourgeois  et  femme  non  recevabies  dans  lenr  demande 
en  requête  civile ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  3  vent,  an  15.-C.  de  Paris,  1"  sect.-M.  le  pr.  gén.,  e.  cont. 

(2)  (  Pinaod  C.  Sevariand.  )  —  La  cour;  —  En  ce  qui  toucbe  l'app^"! 
de  la  sentence  arbitrale  et  sur  la  fln  de  non-recevoir  proposée  par  l'inflmé; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  1021  et  1028 
c.  pr.,  que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  l'ordonnance  d'exé* 
cntion  ;  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  aans  ce  cas  que  par  opposition  devant 
le  tribunal  d'où  émane  ladite  ordonnance;  —  Atlendu  que  le  jugement  du 
17  juin.,  en  écartant  implicitement  la  demande  réconventionnelle  de  Pi* 
naud,  renferme  le  litige  dans  ce  qui  faisait  Tobjet  de  la  demande  de  Se- 
variaud,  restreinte  à  540  fr.  90  c,  a  été  rendu  en  dernier  rr>sorl;  etqtm 
ce  jugement,  par  Vcxécution  qn'il  a  reeue  de  tontes  les  piiri.es,  ayant 
acquis  Pantorilédo  la  chose  jugée,  il  s'ensuit  que  les  arhiirrs  ont  eu  iï^ln." 
luer  pareillement  et  ont  statué ,  en  eiïet,  dans  tes  limites  du  dernier  res' 
sort;  d'où  la  conséquence  que  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
recevable;  — Déclare  Pinaud  non  recevable  tant  dans  son  appel  du  juge- 
ment du  17  juin.  1851 ,  que  de  celui  de  la  sentence  arbitrale  du  26  août 
de  la  même  année. 

Dtt7  mail833.-C.  de  Peitiers,  i^^ch. 
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gardé  le  eUence  à  cet  égard»  êl  rattributioii  du  dernier  ressort  n'a 
point  été  confiée  aux  arbitres ,  c'est  plutôt  une  sorte  d'essai  de 
oonciliation  qu'elles  ont  voulu  tenter,  qu'une  décision  définitive 
qu'elles  ont  eu  l'intention  d'obtenir. 

Malgré  ces  considérations,  l'erreur  du  législateur  nous  parait 
évidente,  et  cette  erreur  est  rendue  plus  certaine  encore  suivant 
MUS,  lorsqu'on  inédite  l'art.  1010  et  qu'on  en  déduit  les  Justes 
conséquences*  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article  que  les  arbitres, 
lorsqu'il  a  été  compromis  sur  appel  ou  sUr  requête  civile ,  pro» 
noncent  en  dernier  ressort,  quelque  considérable  que  soit  l'intérêt 
en  litige ,  tandis  q«e  leur  Sentence  sera  sujette  à  appel,  si  faible 
que  soit  l'intérêt  mis  en  arbitrage ,  lorsque  aucun  Jugement  n'a 
encore  été  rendu  :  dans  le  premier  cas  ils  remplissent  un  degré 
de  juridiction  \  ils  n'en  remplissent  aucun  dans  le  second  !  Est-il 
possible  que  la  circonstance  que  l'alTalre  adéjà  été  Jugée  ou  qu'elle 
n'a  subi  encore  aucune  décision  produise  des  résultats  si  con- 
traires à  la  raison  et  à  la  logique  ?  Et  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que 
l'erreur  du  législateur  est  dévoilée  par  te  législateur  lui-même,  et 
que  la  disposition  sage  et  raisonnable  doit  prévaloir  avec  toutes 
ses  conséquences  sur  celle  qui  est  si  manifestement  le  produit  de 
l'erreur  ou  de  la  distraction?  Et  n'est-ce  pas  lorsque  l'erreur  se 
rattache  aune  disposition  fondamentale  et  d'Organisation ,  tandis 
que  la  disposition  dont  le  sens  est  clair  n'est  que  d'un  ordre  se* 
condaire ,  qu'on  doit  le  décider  ainsi  (V.  Lois)? —  Certes,  nous 
n'hésiterions  point  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative  si  l'erreur 
ne  se  rencontrait  pa^  dans  l'ensemble  tout  entier  de  l'art.  1023. 

t99a.  H  suit  de  là  que  les  arbitres  n'ont  pu ,  à  plus  forte 
raison»  «  Jvger  qu'à  charge  d'appel  une  Contestation  relative  à 
une  entreprise  de  travaux  adjugée  pour  un  prix  annuel  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort  (1 ,000  fr.  avant  et  1 ,500  fr.  depuis  la 
loi  de  1838),  mais  dont  le  prik  total,  eu  égard  à  la  durée  de  l'ad- 
judication, dépasse  cette  sommé*»  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la 
demande  était  indéterminée  et  que  la  contestation  avait  pour  ob^ 
Jet  l'entreprise  pendant  cinq  années  de  l'entretien  des  ponts  de  la 
ville  j  à  raison  de  460  fr*  par  an  ;  d'Où  il  suit  que  le  litige  excédait 
une  somme  de  9,000  fr.  etqne  les  arbitres  n'ont  pu  statuer  qu'en 
premier  ressort  (30  déc.  1841,  Bordeaux ,  1'*  ch. ,  aff.  Framinet 

(l)  V* Espèce: ^{^ C.  N )—  La  cour;  —  Attendu  que 

les  Iribunaur  d'arbitres,  légalement  établis,  oui  la  même  autorité  pour 
prononcer  sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises ,  que  les  Iribunauii  ordi- 
naires de  première  instance-,  que,  dans  Tespèce,  la  demande  originaire 
de  l'intimé  tendait  au  payement  de  la  somme  déterminée  de  394  fr.  tS  c; 
que  la  compétence  du  tribunal  a  été  irrévocablement  fixée  par  cette  de- 
mande, puisque  le  premier  juge ,  encore  bien  qu'il  pouvait,  comme  il  l'a 
lait,  réduire  le  montant  de  la  demande,  n'avait  oepcadant  pas  la  faculté 
de  la  porter  à  une  somme  plus  forte  que  celle  demandée  :  —  Par  ces  mo- 
tifs; —  Déclare  l'appelant  non  recevablo  dans  son  appela —  Et  le  con- 
damne aux  dépens,  etc. 

Du  15  féV.  l8î2o.-C.  de  Metz ,  ch.  corr. 

è»  Etpèee  :  —  (  Fournier  C.  Sivord  ,  etc.  )  —  La  coue;  —  Attendu 
que  l'art.  1033  c.  pr.  n'a  eu  pour  objet,  dans  ses  dispositions,  que  de 
tixer  devant  quel»  magielfals  devaient  être  portés  les  appels  émis  des  sen- 
tences arbitrales,  et  nen  pas  de  décider  que  l'appel  de  ces  mêmes  senten- 
ces, quelles  que  soient  les  sommes  sur  lesquelles  elles  porunit,  est  ne> 
cessairemeot  recevable  ;  —  Que  si  l'appel  de  ces  senlences  doit  être  porté 
devant  les  cours  royales  pour  les  matières  qui  eussent  été ,  soit  en  pre- 
mier^ soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  c'est  qu'il  faut  bien  qu'une  cour  supérieure,  non-seule- 
ment ait  seule  le  droit  de  décider  en  ce  cas  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé , 
mais  aussi  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable  ou 
oun  recevable;  —  Attendu  que  les  arbitres  nommés ,  au  désir  de  la  loi , 
par  Us  tribunaux  de  commerce,  sur  les  contestations  entre  associés,  ont, 
à  iVgard  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  les  mêmes  règles  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  qu'ils  remplacent ,  et  qu'ainsi  »  dans  le  cas  où  ils  ju- 
gent sur  une  demande  qui  ne  va  pas  jusqu'à  1,000  francs*  l'appel  de  leur 
jugement  est  non  recevable,  comme  l'aurait  été  celui  du  tribunal  de  com- 
merce, s'il  eût  pu  juger  lui-même  ; —-Attendu  que  la  demande  formée 
par  Sivord  et  Sourd  contre  Fournier,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne 
tendait  qu'à  faire  condamner  celui-ci  à  leur  payer  et  rembourser  une 
«omme  de  549  fr.;  que  e'est  sur  cette  demande  que  le  tribunal  de  com- 
lûerce  ,  vu  qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  associés,  a  nommé  les 
arbitrer  de  la  sentence  desquels  il  s'agit;  que  conséquemment  ces  arbitres 
n'ayant  eu  à  statuer  et  n'ayant  statué,  en  effet,  que  sur  une  contestation, 
qui  n'avait  d'autre  objet  que  le  remboursement  de  cette  somme  de  549  fr., 
remboursement  auquel  ils  oeil  condamné  l'appelant ,  leur  jugement  est  en 
dernier  ressort  et  insusceplîble  d'appel;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Dtt  21  mrf  18â3.-C.  de  Lyon.-ld*  Thiénol  i  fr. 


C.Morei).  Les  arblti^s  ne  jugent  non  pia^  fjû^à  cliar^e  d'appel 
au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  tùtpi  (Grenoble ,  12  avHl 
1842,  aff.  Pbilippon  V.  Chabert)  !  cela  n^est  pas  ttoins  constant 
devant  la  juridiction  ordinaire. —  Il  y  a  plus,  c'est  que ,  s*ll  ad* 
vient  qu'un  tribunal  ait  à  statuer  sur  l'action  en  nullité  dirigée 
contre  la  sentence,  le  jugement  est ,  comme  ceux  qui  statuent  sur 
uué  question  de  compétence,  sujet  à  appel.  C'est  aussi  Toplnion  de 
M.  Mongalvy,  n*  8l3  ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ces  termes  i 
-^  «  La  Cour  ;  -^Attendu',  quant  à  la  fln  de  non-recevoir,  que 
l'objet  du  litige  n^ést  point  ibne  sommé  déterminée ,  mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  décision  arbitrale,  rendue  entre  les  parties , 
est  valable  ou  non.  »  (Parlii ,  10  juin  1 S12,  â"  ch. ,  aff.  Billaud  C. 
Deladreiie.— Conf.  Nlmés ,  17  nov.1828,  aff.  Arsac,  V.n«  202.) 
1)906.  Le  principe  qui  permet  auk  arbitres  volontaires  de 
ne  juger  qu'en  premier  ressort  les  contestations  dont  l'intérêt  ne 
s'élève  pas  à  1  ,!500  fr.  s'applique-t-il  aux  arbitres  forcés  ?  Non  ; 
la  sentence  de  ceux-ci  est  en  dernier  ressort  (Metz,  15  fév.  18^3^ 
Lyon,  21  mars  1823)  (1);  bien  que  les  débats  aient  porté  sur 
les  éléments  mêmes  delà  société,  si,  d'ailleurs ,  il  n'en  est  résulté 
aucune  augmentation  dans  la  quotité  de  la  somme  demandée,  ef 
s'il  n'a  été  pris  de  part  ni  d'autre  aucune  conclusion  à  ce  sujet 
(Pau ,  22  juin.  1837)  (2).— Le  caractère  forcé  de  la  juridiction, 
l'Identité  de  ses  pouvoirs  avec  ceux  des  tribunaux  de  commerce, 
lesquels  n'embrassent  pas,  comme  ceux  des  arbitres  volontaires  ^ 
des  affaires  soumises  à  des  degrés  de  juridiction  différents,  ont 
dû  ,  ce  semble,  conduire  à  la  conclusion  que  les  cours  royales  ont 
adoptée.  C'est  là  Un  cas,  à  nos  yeux,  où  la  règle  générale  du  code 
de  procédure  trouve  une  exception  dand  la  nature  particulière 
de  l'arbitrage  forcé,  quoique  le  code  de  conlmérce  soit  entière- 
ment muet  sur  ce  point.  —  Il  convient  dé  rédiarquer,  foutelois, 
que  la  question  à  été  jugée  dans  les  arrêts  qu'on  rappotte  ici  d'une 
manière  générale  etcotlime  si  la  nature  spéciale  de  la  jtiridlctloû 
n'eût  dû  être  d'aucune  considération  dansia  solution  du  problème. 
Mais  il  a  été  décidé  que  les  arbitres  forcés  ne  jugent  qu'à  «barge 
d'appel  si  l'objet  de  la  société  excède  le  taux  du  dernier  ressort, 
4tiel  que  soit  le  montant  de  ladetnantfe  et  de  la  condatmiation  (Gre- 
noble, 23  juin  1817)  (3).—  Mais  le  jugement  rendu  sur  l'opposi- 

(2)  (Carbonnet  C.  Tbonnein.)  ^  Là  coua  )  —  Sur  i'a|ypel  de  ta  set' 
tence  arbitrale  :  —  Attendu  que  l'action  de  la  partie  de  Toutet  contre  celle 
de  Sicabaig.  devant  les  arbitres,  se  bornait  à  la  demande  en  oondamnatioa 
au  payement  d'une  somme  de  800  fr.,  comme  formant  sa  part  nelle  daas 
les  bénéfices  faits  durant  la  société  qui  avait  éié  formée  entre  elles,  lors  de 
leur  établissement  d'un  café  à  Biarrits;  —  Que ,  devant  les  arbitres ,  il  ne 
fui  élevé  aucune  autre  demande,  t\  précise,  ni  Indéterminée,  qiii  cfcârtttât, 
augmentât,  ou  modiBât  celle  engagée;  —  Qoe,  si  les  jiaMles  agitèrent  de- 
vant les  arbiu^s  des  eontesUlions  sur  les  éiémenu  de  leur  société,  cet 
débats  indirects  de  la  demande  n'étaient  qae  des  moyens  employés  ^or 
ou  contre  celte  demande;  qu'ils  ne  tendaient  nullement  à  en  augmetler  la 
quotité;  que  cela  se  vérifie  d'autant  mieux  qu'ils  ne  furent  pas  même  le 
prétexte  d'un  chef  de  conclusions  de  part  ni  d'autre;  — Qu'ainsi,  le  diffé- 
rend soumis  aux  arbitres,  à  la  suite  de  la  liquidation  de  la  société  dont 
s'agit,  a  été  jugé  par  la  sentence  attaquée  en  dernier  ressort  et  d'une  ma- 
nière définitive;  et  quel  qu'ait  été  le  mode  adopté  par  les  arbitres,  fût-Il 
aussi  irrégnller  qu'il  le  paraît  peu,  il  n'y  avait  d'aMi^  retieufà f os?lbl6 
cODlre  leur  sentence  que  celui  de  la  cassation;  -^  Sdr  l'appel  de  l'eMorh 
D&nce  d'eœtqwUur  :  ~  Attendu  que  l'ordonnance  d'exécution  mise  à  la 
suite  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  n'est  qu'un  complément 
obligé  de  ce^lte  sentence;  et,  celle-ci  ayant  été  ttnduc  en  dernier  assort, 
il  demeure  évident  que  l'ordonnance,  pas  plus  que  (a  sehtencè  ,  n'eiait 
susceptible  d'appel;  —  Sur  l'appel  relevé  contre  ie  jugement  qui  stalne 
contre  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d*ea!equaii0r  .•  —  Attendu  que  la 


cette  même  nature,  avec  d'autant  phie  de  raison  qbe  cette  optttfsHiod  b'fe^ 
vait  pour  but  que  de  renverser  l'aetorilé  d'un  iagelieot,  dont  k  quotité  do 
condamnation  ne  s'élevait  qu'à  459  fr.  ci  quelques  eentiiKs;  ^  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Sicabaig,  envers  la 
sentence  arbitrale,  rordoft»an«e  û^ewêqjàalu^^  et  le  jUgéSaent  du  S9  {aUVier 
dernier,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder  devant  elle  sur  ledit  appeL 
Du  â2juili.  1857.-0.  de  Pau.  cfa.  cerr.-M.  Fourcade,  pr* 
(3)  (Cbapellin  C.  Fonlllel.)  —  La  couh  ;  —  Considérant  que ,  dans  le 
seas  do  l'art.  62  c*  oom.,  l'appel  d'an  jugement  arbitral  en  matière  de 
société  est  toujours  recevable,  quel  que  wîl  le  montant  de  I«  demande  c4 
de  la  cendamn&liùn,  dès  que  l'objet  de  la  sddélé  eicède  Ul  taleur  df 
1 ,000  fr,  ;  —  Admet  l'appel,  ctc^ 
i>u  93  juin  iai7.^€<  4e  GreneMsi  i^^  éb« 
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lion  à  rordonnance  d'exéentlon  d'an  Jugement  d'arbitres  forcés  est 
eo  dernier  ressort  •  si  le  taux  de  la  contestatiou  n'est  pas  au'-des* 
sus  de  1,000  fr,  (aujourd'hui  de  1,500  fr.)  (Pau,  %^  juill,  1837, 
aff.  Cartionpet ,  V.  cii-dessus ,  môme  numéro).  —  La  circonstance 
ftte.daQS  l'espèce,  l'opposition  soulevait,  d'après  la  jurispro^ 
dence,  uoe  exception  d*ineompélence  matérielle ,  aurait  dû  faire 
déelarer  rappel  recevable.  r^  Enfin ,  Tefiet  de  la  sentence  rendqe 
en  dernier  ressort  est  tel  qu'il  n'y  saurait  être  porté  atteinte 
(par  une  cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  rendu  sur  Texé- 
cution  It  laquelle  cette  fienlenca  a  donné  lieu  (Gass. ,  5  nov.  1811, 
aff.  Fontanier,  V.  n"*  997). 

f  Kl^7.  Peut^on  convenir ,  dans  un  compromis  sur  appel  ou 
sur  requête  civile,  que  le  jugement  arbitral  sera  sujet  à  l'appel? 
La  négative  est  adoptée  par  tous  les  auteurs  (MM.  Pigeau,  1. 1 , 
p.  93,  n^»  9;  Carré  et  Gbauveau,  n<»  3299;  Boucher,  p.  512, 
n»  1805;  Demiau ,  p.  585;  Goubeau;  1. 1,  p.  517;  Boitard,t.  5, 
p.  429;  Thomine,  n»  249;  Mongalvy,  n»  517;  Vatimesnil, 
^9  987;  BellDt»  t,  2,  p.  971),  et,  quelque  Induction  que  puisse 
oCTrir,  pour  le  système  contraire,  l'art.  1010  c.  pr.,  cette  propo- 
sition parait  inoontestable  :  autrement,  les  parties  pourraient ,  à 
jk  leur  gré,  créer  un  troisième  degré  de  juridiotion  ,  ce  qui  serait 
contraire  k  une  disposition  d'ordre  publio.  Mais  un  dissentiment 
s'est  élevé  sur  les  effets  de  cette  nullité.  Ne  s'étend^elle  qu'à  la 
eondltlQu  relative  à  l'appel?  atteint-elle,  au  contraire,  le  coippro- 
mls  dans  son  ensemble.  Les  auteurs  cités  la  restreignent  à  la  con- 
dîtion.  M.  Bellot,  aucootralre,  se  fondant  sur  l'art.  1172  c.  civ., 
pense  que  le  çoqipromis,  c'est-^-dire  la  oonvention  tout  entière , 
doit  être  annulé,  et  nous  sommes  de  son  avis ,  car  ce  n'est  que 
dans  les  actes  à  titre  gratuit  que  les  conditioBS  sont  simplement 
réputées  non  écrites  (900  c.  cIv.).  Ce  cas  parait  bien  difi^erentde 
celui  examiné  b<>  1944.  M.  Gbauveau ,  hc.  cit,,  croit  justifier  l'o- 
pinion de  Carré  en  disant  que  la  convention  dont  il  s'agit  n'est 
pas  une  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  l'existence  du  com- 
promis ,  et  que  c'est  une  stipulation  particulière  dont  la  validité 
ne  peut  compromettre  l'acte  qui  la  renferme.  Mais  il  sufiit  de  ré- 
fléchir h  l'importance  de  la  clause  en  question  pour  comprendre 
que  ce  n'est  pas  1^  une  de  ces  circonstances  accessoires  d'un  com- 
promis qui  peuveut  être  négligées  sans  nuire  à  l'ensemble,  car,  qupi 
de  plus  important  que  la  clause  relative  au  dernier  ressort?  Aus^i 
M.  Gbauveau,  comprenant  toute  la  force  de  l'objection  puisée  daps 
l'art.  1 1 7il ,  se  hàt^-ll  de  dire  :  «  il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  en 
serait  autrement  si  les  parties  avaient  soumis  l'instance  à  l'accom- 
plissement d'une  telle  clause.  »  Or,  la  difléreoee  qui  existe  entre  cet 
auteur  et  nous ,  c'est  qu'à  dos  yeux  la  clause  relative  au  dernier 
ressort  est  d'une  telle  gravité  que  la  condition  à  laquelle  il  con- 
yient  d'accorder  l'eClét  d'annuler  ce  compromis  en  ressort  vir- 
tueilement,t-^ Toutefois,  il  a  paru  à  M.  A.  Dalloz,  b<»  1096,  «  qu'il 
en  serait  autrement  si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  avait 
renoncé  à  s'en  prévaloir,  et  s'il  était  exprimé  que  c'est  sur  le  li- 
tige, tel  qu'il  était  à  l'origine,  et  non  sur  l'instance  d'appel,  que 
'es  parties  ont  entendu  compromettre.  »  C'est  qu'en  cas  pareil  la 
renonciation  remettrait  les  parties  au  point  ot  elles  étaient  avant 
le  Jugement. 

t99H.  Quel  est  l'effet  des  stipulations  de  dernier  ressort? 
Sont^lles  opposables  aux  héritiers  (V.  n»  1269)?  — 8'étendenl- 
elies-aux  Incidents ?--tV.  n«  12791a  distinction  qui  est  foite  à  cet 
égard.  V.  aussi  nM2l3,6^ 

Art.  5, — Opposition  à  Pordonnanc^  (J'fla;éci*(Kin. — Nullité. 

f  999.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  qui  va  faire 
robietdecetarticle,e6tcelledontll  est  parlé  dans  l'art.  1028  c.  pr., 
et  dont  le  iMit  est  de  faire  annuler  l'acte  qu^on  prétend  avoir  été 
mal  à  propos  qnaliflé  jugement  arbitral;  elle  diffère  essentlelle- 
meot  de  celle  qui  s^ttaque  à  l'ordonnance  du  juge  propre- 
ment dite,  dans  la  vee  de  la  faire  réformer  pour  cause  de  nullité  ou 
dnncompétence  etdonton  s'est  occupé  n<>«l  f  63et  suiv.;  elle  ne  doit 
pas  être  confondue  non  plus  avec  ropposftion,  que  fart.  lOiO  dé- 
fslare  n'être  pas  admise  eontre  la  sentence  rendue  par  début.  On 
s'est  occupé  de  cette  dernière  an  oh.  1 1 ,  art.  9. 

L^arl.  lOiê  e.  pr.  porte  :  «  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir 
par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  :  — 1«  SI  le  jii- 
femant  »ét6  rendu  sans  eomprenis,  ou  hors  des  termes  du  eom- 
pnnis  I  «^  9*  8W Pa  M SQP compiH>Bis  niii  ou  eipiré;  -^«  VU 


n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres  ;  — *  4*  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés  ; — 5"^  Enfin ,  s*il  a  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées.  —  Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se 
pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  devant 
le  tribunal  qui  l'aura  rendue  y  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitrée,  m 

Les  divers  cas  qu'énumère  cet  article  supposent  que  les  arbN 
très  ont  jugé  sans  pouvoir  ou  hors  des  attributions  qui  leni 
avaient  été  conférées,  qu'ils  ont,  suivant  le  langage  de  M.  Mal- 
larmé (V.  plus  haut,  p.  376,  n<^  28),  «  excédé  les  termes  du  man- 
dat qu'ils  devaient  observer  avec  scrupule  4  qu'ils  ont  agi  non 
comme  arbitres ,  mais  en  usurpateurs.  »  Il  se  peut  qu'il  y  ait  eu  un 
mandat,  mais  les  clauses  en  ont  été  méconnues,  les  limites  trans- 
gressées; le  Juge  avait  disparu ,  et  c'est  en  vain  qu'en  rendant 
une  sentence ,  il  a  espéré  de  ressaisir  une  mission  quHl  n'avait 
plus,  un  pouvoir  qui  ne  lui  avait  été  accordé  que  sous  une  con* 
dilioa  qu'il  n'a  point  remplie.  L'action  en  nullité  par  voie  d'op* 
position  à  l'ordonnance  d'exécution  a  paru  au  législateur  le 
moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  convenable  d'arriver  à  l'anéan- 
tissement d'un  acte  indûment  qualifié  jugement  et  qui  ne  saurait , 
dès  iQrs ,  être  opposé  aux  parties  qui  y  sont  dénommées.  C'est 
donc  avec  juste  raison  que  la  loi  a  refusé  àun  parellacte  le  nom  de 
jugement,  car  s'il  avait  ce  caractère,  ce  serait  par  vole  deréforma^ 
tion  que  les  parties  devraient  l'attaquer.  Or,  ces  voies  ont  toujours 
une  durée  limitée  et  restreinte,  et  l'opiisston  de  recourir  à  elles 
dans  un  certain  délai  fait  acquérir  à  la  sentence  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  L'action  en  nullité  a  pour  objet  précisément  de  sous- 
traire les  parties  à  cette  situation  rigoureuse  et  de  leur  donner 
trente  ans  à  partir  de  la  signification ,  pour  attaquer  le  jugement 
par  action  principal^,  et  un  terme  indéfini  pour  l'écarter  par 
voie  d'exception  ;  une  telle  faculté,  au  reste ,  comprise  en  ce  sens 
que  l'exécution  de  la  partie  condamnée  ne  sera  point  venue  lui 
ravir  un  tel  mode  d'annulation. 

i  3IIO>.  La  nuNité  de  la  sentence  pour  l'une  des  oaoses  ex- 
primées en  l'art.  1098  c.  pr.  s'étend-elle  à  tous  les  chefs ,  c'est- 
à-dire  même  à  ceux  qui  sont  dans  les  termes  du  compromis?  — p 
MM.  Carré,  n» 5383 ,  Mongalvy,  n«  355,  et  Bellot,  t.  3,  n"568, 
p.  489 ,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  annule,  d'une  manière  géné- 
rale, l'acte  qualifié  jugement  arbitral ,  et  sur  ce  que  les  diverses 
parties  d^un  compromis  sont  indivisibles ,  annulent  la  sentence 
pour  le  tout.  M.  Mongalvy  excepte ,  toutefois ,  le  cas  où  la  nullité 
provient  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  choses  non  demandées ,  et 
M.  Bellot  ne  fait  fléchir  la  rigueur  de  son  principe  que  pour  les 
cas  de  requête  civile  qui ,  dit-il ,  peuvent  donner  lieu  à  une  annu- 
lation partielle.  MM.  Favard ,  1. 1 ,  p.  205  ;  Thomine,  t.  2,  p.  685  ; 
Chauveau,  n<*3385;  Vatimesnil,  n<>5t8;  Rodière,  t.  3,  p.  36, 
sont  pour  le  principe  de  Indivisibilité  qui  nous  a  paru  aussi  devoir 
être  appliqué ,  mais  suivant  quelques  distinctions (V.  n«  1035). — 
Toutefois,  ce  que  nous  avons  dit  d'une  manière  générale,  touchant 
les  nullités  dont  un  jugement  arbitral  est  affecté ,  ne  doit  point  être 
transporté  sans  distinction  aucune  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
et  où  les  causes  d'annulation  proviennent  de  l'absence  ou  du  vice  du 
oomf iromis ,  non  moins  quedes  vices  de  l'acte  qualifiéjugement  ar- 
bitral, -r-  Or,  il  est  sensible  que  la  plupart  des  cas  qu'énumère 
l'art.  1098  sont  d'une  telle  nature  quHls  doivent  communiquer  leur 
infiuence  à  toutes  les  parties  de  la  sentence  arbitrale,  à  tous  les 
chefs  du  oempromls  comme  à  ceux  du  jugement. 

ISI^t.  Tous  les  moyens  d'opposition  doivent-ils  être  pré- 
sentés simultanément,  à  peine  de  déchéance?  M.  Chauveau  sur 
Carré ,  n^  3589 ,  toit  très-bien  remarquer  qu'on  ne  peut  appliquer 
Ici  ni  l'art.  189  c.  pr.  sur  les  exceptions  dilatoires,  ni  l'adage 
«  opposltloii  sur  opposition  ne  vaut,  »  lequel  n*a  été  établi  que 
pour  des  voies  de  recours  soumises  à  des  délais  limités  par  la  loi  ; 
il  rejette  donc  l'opinion  de  M.  Bellot,  t.  S,  p.  510,  qui  admet  l'af- 
firmative sur  cette  question  par  l'analogie  des  règles  ordinaires. 
—  V.  n»  1264. 

i  809.  Les  mots  U  ns  i9ra  besoin,  qu'on  lit  dans  l'art.  1028 
0.  pr.,  doivent-ils  être  compris  en  ce  sens  qu'il  scit  facullalif 
à  la  partie  d'attaquer  à  son  gré  la  sentence  par  appel  ou  par 
requête  civile  et  par  opposition  à  l'ordonnance?  L'affirmative 
s'induit  de  cette  locution  elle-même  et  de  son  rapprochement  ds 
Ufi  mot!  fvi  ooimmenceAl Part,  1097  :  Nepowron$oependanî  être 


ibi 


ARBITR AGE.— ARBITRE.  — ChXp.  12,  AAt.  5, 


proposét  pour  ouverture ^  etc.;  et  Ton  peut  croire  qn^il  a  été 
dans  l'intention  du  législateur  d'ouvrir  le  plus  grand  nombre  de 
voies  de  recours  pour  faire  annuler  une  sentence  viciée  d'iliéga- 
nié.  —  Pour  la  négative  on  se  prévaut  i^  de  ce  que  la  requête  ci* 
vite  est  une  voie  extraordinaire ,  circonscrite  dans  un  délai  plus 
limité  et  à  laquelle  on  ne  recourt  que  dans  des  cas  déterminés; 
20  de  ce  que  la  requête  civile  suppose  l'existence  d'un  Jugement, 
tandis  que  Tart.  1038  ne  voit  pas  un  Jugement  dans  l'acte  atteint 
les  vices  qu'il  énumère  et  de  ce  que  celle-là  est  exclusive  de 
celle-ei-,  3*  enfin  de  ce  que  les  cas  que  prévoit  cet  article  ne  sont 
point  des  cas  de  requête  civile,  sauf  le  dernier,  celui  où  il  est  sta- 
tué sur  chose  non  demandée ,  mais  que  Fart.  1027,  afin  de  préve- 
nir toute  méprise  ,  exclut  expressément  des  ouvertures  de 
requête  civile...  Et  la  conclusion  qu'on  tire  de  ces  rapproche- 
ments de  textes,  c'est  que  toutes  les  voies  de  recours  in- 
diquées plus  haut  ne  peuvent  être  prises  indistinctement  :  c'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Bellot ,  t.  3,  u^  363.  —  Quant  à  nous  ,  dans 
cette  hypothèse ,  comme  dans  celle  examinée  au  n*  1364 ,  il  nous 
semble  que  le  recours  à  la  requête  civile  n'est  pas  destructif  de 
l'opposition  en  nullité»  et  réciproquement.  Seulement  les  deux 
voies  ne  peuvent  être  poursuivies  à  la  fois  :  celle  qui  est  formée  «n 
second  lieu  ne  doit  l'être  que  d'une  manière  subsidiaire ,  sous 
réserve ,  et ,  en  quelque  sorte ,  comme  mesure  conservatoire  :  on 
ne  doit,  ce  semble,  être  admis  à  lui  donner  suite  qu'autant  qu'on 
a  déclaré  renoncer  à  la  première  outiue  celle-ci  a  été  repoussée 
parfin  denon-recevolrou  par  rejet,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce 
rejet  n'implique  pas  virtuellement  la  condamnation  du  moyen 
d'opposition. 

1808.  Reprenons  les  divers  cas  d'opposition  en  nullité  que 
prévoit  l'art.  1038  c.  pr.  :  «  1*  Si  U  jugement  a  été  rendu  eans 
comprùmis  ou  hor$  des  termes  du  compromis.  »  En  parlant 
plus  haut  des  formes  du  compromis  et  des  désignations  qu'il  doit 
renfermer,  on  a  fait  sentir  suffisamment  toute  l'importance  de  ce 
contrat,  base  essentielle  de  l'arbitrage  (V.  chap.  7,  art.  2  et 3). 
En  présence  des  longs  détails  dans  lesquels  on  est  entré ,  il  pa- 
rait inutile  de  s'appesantir  sur  la  nécessité  d'un  tel  acte  et  sur  la 
Justesse  de  la  disposition  qui  annale  le  Jugement  rendu  sans  com- 
promis ,  c'est-à-dire  sans  l'acte  constitutif  du  pouvoir  des  arbitres 
et  déclaratif  de  la  volonté  des  parties  d'être  Jugées  par  eux.  — 
Des  arbitres  sont  dits  avoir  Jugé  sans  compromis  y  lorsqu'il  n'a 
existé  aucun  compromis,  soit  écrit  dans  les  formes  que  nous  avons 
fait  connaître ,  soit  résultant  de  conclusions  ou  d'actes  qui  en 
tiennent  lieu;  et  l'on  assimile  à  l'inexistence  du  compromis  le  cas 
où  il  ne  peut  être  représenté. 

1 804.  Le  sens  de  ces  mots  de  la  (Jisposition  citée ,  ou  hors 
des  termes  du  compromis ,  est  plus  difficile  à  déterminer  et  doit 
donner  lieu  à  plus  de  controverses.  Ce  qui  augmente  la  diffi- 
culté, c'est  qu'on  lit  au  5*  alinéa  du  même  article  une  disposi- 
tion qui  ouvre  aussi  ropposition  en  nnllité  dans  le  cas  où  il  a  été 
prononcé  sur  chose  non  demandée ,  et  qu'une  synonymie  parfaite 
parait  exister  entre  ces  expressions. — Des  dispositions  à  peu  près 
semblables  se  lisent  déjà  dans  le  n^*  3  et  4  de  l'art.  480  c.  pr.; 
mais  la  nuance  est  mieux  marquée  dans  ceux-ci  :  le  n<^  3  est  re- 
latif au  cas  où  il  a  été  statué  sur  chose  non  demandée  ^  tandis  que 
le  n*"  4  prévoit  lo  cas  où  il  a  été  adjugé  plus  quHl  n^a  été  demandé. 
—  Certes,  si  l'art.  1038  s'était  exprimé  avec  cette  précision , 
io'ite  équivoque  disparaîtrait,  et  l'on  ne  se  trouverait  pas  réduit 
h  la  nécessité  d'assigner  un  sens  diflérent  à  des  phrases  qui  sem- 
blent dire  la  même  chose.  —  Toutefois  »  il  ne  parait  point  dou- 
teux que  le  1*'  alinéa  de  l'art.  1038  ne  soit  plus  général  que  le 
ei*"  4  de  l'art.  480.  Dans  celui-ci,  il  ne  s'agit  que  de  Vultra  petita; 
ctlui-ià,  au  contraire,  a  une  portée  plus  grande,  et  ces  mots 
hors  des  termes  du  compromis  disent  davantage  que  ces  termes 
<e  l'art.  480:  «  plus  qu'il  n*a  été  demandé.  » 

Le  besoin  de  concilier  les  alinéa  1  et  5  de  l'art.  1038  a 
donné  lieu  à  cette  explication  de  M.  Bellot,  t.  3,  n*  376  :  «  Par 
ces  mots  hors  des  termes  du  compromis  ^  il  faut  entendre  tout  ce 
qui  viole  les  conventions  du  compromis.  Si ,  dans  le  compromis , 
Pierre  me  demande  500  fr.  et  que  les  arbitres,  ayant  à  décider 
si  cette  somme  lui  est  due ,  lui  adjugent  1 ,000  fr.,  il  y  a  non-seu- 
lement ultra  feiiia,  mais  encore  on  est  sorti  hors  des  termes  du 
compromis;...  il  y  aura  lieu  à  la  voie  d'opposition.—  Mais  si 
UùO  tr.  n'avaient  été  demandés  que  durant  l'arbitrage  ^  non  par 


le  compromis ,  mais  par  des  conclusions  comme  étant  l'accessoiT^ 
d'un  chef  de  demande  ou  bien  par  reconvention ,  et  que  les  ar> 
bitres ,  au  ieu  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  cette  demande 
incidente  ou  accessoire ,  eussent  adjugé  1 ,000  fr.,  il  y  aurait  sen- 
lement  ultra  petita;  ils  n'auraient  pas  Jugé  hors  les  termes  da 
compromis ,  car  le  compromis  était  muet  à  cet  égard  ;  par  consé- 
quent il  y  aurait  seulement  lieu  à  requête  civile.  On  ne  pourrait 
dire  non  plus  qu'on  a  prononcé  sur  chose  non  demandée;  car 
chose  non  demandée  ne  caractérise  pas  Vultra  petita ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3  et  4  de  l'art.  480  c.  pr..« 
II  peut  arriver  que  le  même  moyen  soit  tout  à  la  fois  un  ultra  petita, 
un  prononcé  sur  chose  non  demandée ,  un  Jugé  hors  des  termes  du 
compromis  :  il  peut  avoir  ce  triple  caractère.  Si  Je  demande  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  et  qu'on  prononce  la  résolution  dn 
contrat  pour  cause  de  dol  ou  de  violence ,  c'est  prononcer  sur 
chose  non  demandée;  c'est  Juger  aussi  Lors  des  termes  ducon»- 
promis...  » 

Si  claires  que  paraissent  être  ces  hypothèses ,  il  n'est  pas  alsa 
d'en  faire  sortir  une  doctrine  satisfaisante  et  propre  à  déterminer 
avec  précision  la  limite  des  u^*  1  et  5  de  l'art.  1038.  — On  Juge 
hors  des  termes  du  compromis ,  lorsqu'on  excède  les  limites  que 
le  compromis  a  posées,  lorsqu'on  accorde  plus  qu'il  n'a  été  dans 
l'intention  des  compromettantsde  perdre  ou  de  recevoir,  et  même 
lorsqu'on  réduit  à  ce  point  les  limites  de  la  sentence  que  le  but  da 
compromis  ne  se  trouve  pas  atteint  et  qu'en  raison ,  par  exem- 
ple, de  l'indivisibilité  ou  de  la  connexité  des  chefs  jugés  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  la  sentence  ne  pourra  être  exécutée ,  on 
que  les  chefs  qui  restent  à  Juger  donneront  lien  aux  mêmes  dé- 
bats que  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  ont  prononcé.  —  il  y  aen- 
core  excès  de  pouvoir  ou  décision  hors  des  termes  du  compromis, 
lorsque  les  arbitres  allouent  une  chose  sous  des  conditions  qoe 
le  compromis  n'a  point  autorisées,  lorsqu'on  un  mot  on  a  tiré  du 
compromis  des  conséquences  exagérées ,  outrées ,  ou  lorsqu'on 
en  a  restreint  les  termes  contrairement  à  l'esprit  de  la  convention. 
—  Au  contraire,  on  juge  sur  chose  non  demandée,  quand  on 
alloue  à  une  partie  une  chose  dont  le  germe  ne  se  trouve  point 
dans  le  compromis ,  qui  est  autre  que  celles  que  le  compromis  a 
prévues,  tellement  qu'il  ne  suffît  pas  que  des  conclusions  très-ex* 
presses  aient  été  prises  sur  ce  point  par  l'une  des  parties;  mais 
qu'il  faudrait ,  pour  que  les  arbitres  eussent  compétence  à  cet 
^ard,  que  les  deux  parties  s'en  fussent  expliquées  dans  lecompnh 
mis ,  ou  que,  dans  un  acte  équivalent  à  compromis,  comme  se- 
raient des  conclusions  signées  d'elles ,  elles  eussent  consenti  l'une 
et  l'autre  à  être  Jugées  sur  cet  objet  nouveau  et  essentiellement 
distinct  de  celui  qu'elles  ont  mis  en  arbitrage.  Dans  ce  sens  enfin 
les  mots  «  choses  non  demandées  »  seraient  synonynnes  de  ceux- 
ci:  «  choses  différentes  de  celles  que  le  compromis  a  désignées...» 
— -  Si  tel  est  bien  le  sens  des  n««  1  et  5  de  l'art.  1038,  il  en  résulta 
que  le  u«  5  est  à  peu  près  une  redondance,  une  répétiilon  du 
n*  1,  car  les  choses  non  demandées  trouvaient  très-naturellement 
leur  place  dans  les  larges  expressions  que  contient  celui-ci. 

Cela  nous  oblige  donc  à  chercher  une  autre  explication  dont  le 
germe  se  trouve,  au  surplus,  dans  le  passage  cité  de  ftl.  Bellot.— 
On  a  vu  qu'un  compromis ,  bien  qu'il  doive  désigner  les  objets  en 
litige ,  peut  faire  cependant  cette  désignation  d'une  manière  gé- 
nérale. Tel  est  notamment  le  cas  où ,  comme  en  matière  d'assu- 
rances maritimes ,  cet  acte  prévoit  les  contestations  à  naître;  tel 
est  celui  encore  où  des  associés  ont  chargé  des  arbitres  de  faire 
la  liquidation  de  la  société  (civile  ou  commerciale)  qui  a  existé 
entre  eux.  On  conçoit  que  des  questions  de  diverses  sortes  peu- 
vent naître  pendant  les  opérations  des  arbitres,  dont  le  compro- 
mis ne  contient  pas  une  suffisante  révélation ,  et  qui  exigent  que 
des  conclusions  prises  de  part  et  d'autres  investissent  expressé- 
ment les  arbitres  du  pouvoir  de  les  Juger:  ces  conclusions  sont 
une  nécessité  de  la  situation  des  parties ,  de  la  nature  du  com- 
promis qu'elles  ont  passé.— Or,  dans  une  circonstance  semblahlCr 
on  doit  réputer  rendue  sur  choses  non  demandées  non-seulement  U 
sentence  qui  Juge  tout  autre  chose  que  celle  que  les  parties  ont 
déférée  aux  arbitres ,  mais  encore  celle  qui  porte  sur  dee  objets  à 
regard  desquels  il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions,  celle  qi^ 
prononce,  en  un  mot,  sur  des  choses  non  demandées. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  explications,  et  que  le  langage  du  lé< 
gislateur  contienne  ou  non  une  répéUMon  oiseuse,  U  est  wrlaii 
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4a*n  a  élé  dtnd  6à  ipensie  (m  1a  sentence  se  renfermât  stric- 
tement dans  les  limites  da  compromis,  et  qu'il  a  proscrit,  sous 
quelque  couleur  qu'il  puisse  se  déguiser,  tout  excès  de  pouvoir 
que  les  arbitres  se  seraient  permis ,  tonte  inyasion  dans  des  ques- 
tions qui  ne  leur  avaient  point  été  soumises* — V.  n®  1299,  5^. 
*  1S0&.  Il  a  étéjugé  que  l'expression  «  hors  des  termes  du  com- 
promis »  ne  s*cntettd  que  du  cas  où  les  arbitres  se  seraient  écar- 
tés du  mandat  consigné  dans  le  compromis*,  elle  ne  s'entend  pas 
de  celui  où  les  arbitres  ont  négligé  l'observation  des  formes 
ordinaires  (V.  art.  3  qui  précède) ,  soit  dans  l'instruction ,  soit 
dans  le  Jugement...-,  par  exemple,  du  cas  où  l'une  des  parties 
,  n'aurait  pas  été  mise  à  portée  de  proposer  ses  moyens  de  défense, 
Ai  du  cas  où  les  formes  voulues  dans  la  rédaction  des  Jugements 
n'auraient  pas  été  observées  (Pau  ,  19  Juin  18^8,  aCT.  Rlvarez, 
rap.  sous  le  n<>  1306). —  Ainsi,  une  sentence  est  rendue  hors  des 
termes  du  compromis ,  lorsque  ics  arbitres  cliargés  seulement  de 
fixer  les  dilTérenles  époques  d'un  payement  condamnent  le  dé- 
biteur à  payer  (Coimar,  31  Juill.  1811,  aff.  G...,  V.  n^  347). — 
Mais ,  II  n'y  a  pas  décision  bors  des  termes  du  compromis  dans  le 
sens  de  l'art.  1028,  par  cela  que  les  arbitres  appelés  à  sla- 
tuer  sur  un  partage  de  succession  y  ont  compris  une  propriété 

(1)  (Drion  C«  BehagheK)  —  La  cour;  —  AUcnda,  8ar  le  l*'  moyen, 
que  la  cour  d'appel,  en  appréciant  l'étrndue  et  le  sens  du  mandai  donné 
aux  experts  par  le  compromis  transactionnel,  n'a  fait  qu'une  interprétation 
d'actes  qui  est  exclusivement  dans  ses  attributions;  —  Attendu,  sur  le 
S«  moyen,  que  dans  le  règlement  des  partages  des  biens  meubles  et  im- 
meubles que  les  experts  étaient  chargés  d'arrêter,  se  trouvait  nécessaire- 
ment compris,  comme  toot  autre  objet  qui  se  rallacbait  à  la  liquidation, 
le  legs  fait  à  l'un  des  héritiers  porté  a*i  testament  dont  il  s'agit  ;  que 
Tcsprit  du  compromis  était  que  le  tout  fui  réglé  sans  forme  judiciaire  et 
que  Drion  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre,  qu'appelé  différentes 
fois,  il  n'a  voulu  paraître  au  cours  du  règlement;  —  Attendu,  quant  au 
bois  taillis  Hcrzeeie,  que  s'il  se  trouve  compris  mal  à  propos  dans  le  par- 
tage des  successions  dont  il  s'agit,  ce  ne  ferait  pas  no  moyen  d'annulation 
du  partage  ni  un  motif  d'annuler  le  jugement  confirmé,  puisqu'il  est  fait 
&  Drion  une  réserve  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  en  redressement,  s'il 
souffre  un  préjudice  quelconque  par  erreur  ou  omission  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du27  jaov.  1820. 

Du  3  août  1821  .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Uousseaa,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (  Rivarez  C.  son  frère. }—  En  1803,  dissolulion  d'ane 
société  commerciale ,  dont  le  siège  était  à  Gadix ,  existante  entre  Joseph 
et  Jean-B«i{)tis(c  Rivarez  frères.  — *  Débats*  —  Les  parties  se  rapprochè- 
rent, cl  le  17  déc.  18^5,  elles  passèrent  uxi  compromis  sous  seing  privé, 
par  lequel  elles  soumirent  tous  leurs  différends  à  Jean  Rivarez,  leur  frère 
aîné.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  comprooiis  fut  rédigé  en  langue  espa- 
gnole. —  Le  23  janvier  1826,  Jean  Hivaiez,  auquel  toutes  les  pièces 
avaient  été  remises,  rend  sa  senleace ,  par  laquelle  il  déclare  Joseph  Ri- 
varez débiteur  envers  Jean-Baptiste  Rivarez  ,  son  frère ,  d'une  somme  de 
3,080  fr.,  etc.  —  Getle  sentence,  aussi  rédigée  en  langue  espagnole,  et 
traduite  en  français  par  un  interprète  juré ,  et  i  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal d'Oloroo,  et  revêtue  de  l'ordonnance  dW^guoHir, 

Opposition  à  cette  ordonnance  de  la  partde  Joseph  Rivarez,  se  fondant: 
i^  sur  la  nullité  du  compromis  du  17  déc.  18*23,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
clé  fait  double,  et  en  ce  qu'il  avait  élé  rédig^^  en  langue  espagnole;  ^ 
2"  Sur  l'inobservation  des  formes  des  arbitrages ,  en  ce  que  Joseph  Riva- 
rez n'avait  pas  été  mis  &  même  de  proposer  ses  moyens  de  défense;  en 
ce  que  la  sentence  arbitrale  n'était  pas  revêtue  des  formes  voulues  dans  la 
rédaction  des  jugements;  en  ce  que,  enfin,  cette  sentence  était,  comme 
le  compromis ,  rédigée  en  langue  espagnole. 

Jugement;  —  Et,  sur  l'appel ,  19  juin  1828 ,  arrêt  de  la  cour  de  Pau, 
q.ii  rejette  l'opposition  de  Joseph  Rivarez  :  —  «  IHn  ce  qui  touche  le  moyen 
a'opposition  pris  de  ce  que  le  jugement  arbitral  aurait  été  rendu  sur  com- 
promis nul:  — Attendu,  sur  la  nullilé  résultante  de  ce  que  le  compromis 
passé  par  acte  sous  signature  privée  n'aurait  ims  été  fait  double,  que, 
sans  doute,  l'art.  1325  c.  civ.,  qui  veuv  que  les  actes  sous  seing  privé  ne 
toicnl  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faiCs  en  autant  d'originaux  qn'il  y 
a  de  parties  contractantes ,  disposant  d*unc  manière  générale,  s'applique 
anx  compromis  comme  aux  autres  actessoustving  privé,  mais  il  est  aussi  de 
principe  que  l'omission  de  celle  formalité  ne  ueut  plus  être  opposée  par  ce- 
ïd  qui  a  exécuté ,  de  sa  part,  la  convention  portée  dans  l'acte  ;^  Que, 
iaas  Tespèce ,  s'il  paraît  de  la  lettre  du  14  déi.  1825,  que  des  pièces  non 
désignées  avaient  été  envoyées  par  Joseph  Rvvarez  à  Jean  Rivarez  son 
frère,  il  est  dit  aussi,  dans  le  compromis ,  que  cet  acte  est  accompagné 
ie  lettres  respectives  des  parties ,  et  le  jugemen  larbitral  vise  ces  pièces 
H  constate  qu'elles  étaient  jointes  au  compromis;  que ,  d'ailleurs,  Joseph 
Rivarez  est  expressément  convenu  qu'après  avour  signé  le  compromis ,  il 
favait  confié  au  sieur  Saint-Martin ,  pour  qu'il  en  fit  la  remise  à  l'arbitre 
aommé:  or,  comme  ces  faits  constituent  des  actes  d'exécution  de  la  part 
le  Joseph  Rivarez ,  et  qu'il  est  constant  que  le  compromis  devint  irrévo- 
ULble  pour  toutes  les  parties  par  la  reniso  «ai  en  fut  laite  à  l'arbitre  nom- 


qul  n'en  devait  pas  faire  partie,  alors  qa*il  a  été  fUt  réserve  de 
ses  droits  au  profit  de  la  partie  qui  se  prétend  propriétaire  de 
l'immeuble  (Req.»  3  aoûtl821)  (1).— Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  1 
question  de  savoir  si  une  sentence  est  nulle  comme  rendus  hors 
des  termes  du  compromis,  présente  une  interprétation  d'actes  qui 
la  met  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  (Req. ,  23  juin  1819, 
aff.  Pianet ,  V.  n»  1 335).—  Mais  cela  ne  se  jugerait  plus  aujour* 
d'bui.  —  V.  Cassation. 

1806.  2<>  Si  le  Jugement  a  été  rendu  sur  compromis  nul  ou 
expiré, — Une  sentence  intervient  sur  un  compromis  nul  lorsque 
les  formes  retracées  dans  le  chap.  7 ,  art.  2  et  5,  n'ont  pas  été 
observées,  lorsqu'il  a  une  cause  illicite  ou  qu'il  y  a  incapacité 
des  arbitres  ou  des  parties  (V.  cbap.  4,  5  et  6),  comme  si,  par 
exemple,  une  femme  mariée  a  compromis  sans  autorisation 
(Montpellier,  17  juill.  1827,  aff.  Rourrel,V.  Mariage),  ou 
enfin  lorsqu'on  prétend  qu'un  mandataire  u'a  pas  eu  le  droit 
de  compromettre  pour  le  mandant  (Besançon,  18  déc.  1811, 
aff.  Poignand ,  V.  n*  898).-— Mais  il  a  été  Jugé  que,  si  la  nullité 
a  été  couverte ,  comme  si ,  s'agissant  d'un  compromis  non  fait 
double,  il  y  a  eu  exécution ,- on  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir  de  la  nullité  (Req,,  1"  mars  1850  (2).  V,  en  sens  conforme, 

mé ,  il  en  résulte  que  la  nullité  dont  s'agit  est  couverte ,  cl  ne  peut  plus 
être  opiKisée;  — Attendu ,  sur  la  nullité  prise  de  ce  que  le  compromis  au- 
rait cté  rédigé  en  langue  espagnole,  que  les  ordonnances  générales  de  nos 
rois,  non  plus  que  les  ordonnances  particulières  faites  pour  certains  pays, 
notamment  ccllo  qui  fut  rendue  pour  le  Réarn  en  1621 ,  ni  la  loi  du  2 
tbormidor  an  2,  ni  1«>8  divers  décrets  qui  l'uni  suivie,  ne  se  sont  occu- 
pés, en  prescrivant  l'usage  de  la  langue  française,  que  des  actes  publies, 
et  nullement  des  actes  privés  ;  que,  dès  lors,  les  parties  peuvent  rédiger 
ces  actes  dans  la  langue  qui  leur  convient  le  mieux.  Part.  3  de  l'arrêté  du 
24  prairial  an  11  eiigeant,  seulement,  lorsqu'on  présente  des  actes  do 
cette  nature  h  l'enregistrement,  qu'on  y  joigne  une  traduction  certifiée  par 


2<>  de  ce  que  les  furmalilés  voulues  pour  la  rédaction  des  jugements  n'au- 
raient pas  été  observées  dans  la  rédaction  de  la  sentence;  y  enGn,  de  ce 
que  celle  sentence  aurait  été  écrite  en  langue  espagnole  ;  — Attendu  que 
l'opposition  à  une  ordonnance  à''exequatttr  est  une  opposition  extraordi- 
naire ,  qui  n'est  ouverte  que  dans  les  cas  que  l'art.  1028  c.  pr.  spécilie  et 
limite  ;  que ,  dans  le  nombre  de  ces  cas ,  ne  se  trouve  pas  énûméré  celui 
de  l'inobservation  des  formes  ordinaires  ;  que  vainement  on  objecte  que 
les  arbitres  étant  tenus  d'observer  les  formes  établies  pour  les  tribunaux, 
s'ils  n'en  sont  dispensés ,  il  en  résulte  que,  puisque  le  compromis  dont  s'a^ 
git  no  contenait  pas  celte  dispense,  les  parties  avaient  entendu  que  i'ar* 
bitre  nommé  observerait  ces  formes,  et  qu'ainsi,  en  s'en  affranchissant, 
il  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis;  que  le  même  raisonnement  pou- 
vant s'appliquer  au  cas  où  les  arbitres  se  sont  écartéd  des  règles  du  droit 
auxqueUes  ils  doivent  se  conformer  dans  leurs  décisions ,  si  les  parties 
n'en  sont  pas  autrement  convenues,  il  en  résulterait  que  toutes  les  tm 
que  la  loi  aurait  élé  violée,  soit  dans  les  formes,  soit  au  fond ,  la  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d^exeqwuvr  serait  ouverte  ;  que  ce  système 
étant  évidemment  contraire  an  texte  et  à  l'esprit  do  code  de  procédure ,  il 
faut  reconnaître  que  l'excès  de  pouvoir  que  l'art.  1028  précité  a  prévu , 
lorsqu'il  parle  du  cas  où  les  arbitres  jugent  bors  des  termes  do  compromis, 
ne  doit  pas  s'entendre  du  cas  où  les  arbitres  ont  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  lois,  mais  bien  décelai  où  ils  se  sont  écartés  du  mandat  que  les 
parties  ont  consigné  dans  le  compromis;  qu'enfin,,  s'il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute  à  cet  égard ,  il  sufllrait,  pour  le  détruire ,  de  rapprocne r  les 
dispositions  de  l'art.  1027  de  celles  ne  l'art.  1028  précité;  qu'en  effet, 
l'art.  1027 ,  qui  s'occupe  de  deux  cas:  1<*  de  celui  de  l'inobservation  des 
formes  ordinaires  ;  2<*  de  celui  où  il  a  élé  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées, ne  renvoyant  qne  pour  ce  dernier  cas  à  l'art.  1028,  qui  le  dé- 
signe nommément  parmi  les  moyens  d'opposilion,  tandis  qu'il  est  muet  sur 
le  premier ,  Il  s'ensuit  évidemment  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  pour  l'inobservation  des  formes,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  celte  matière,  et  que  le  consacre  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  17  octobre  1810;—  Et,  dès  lors ,  comme  Hnstance  aciuctie 
a  pour  objet  une  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  il  on  résulte  «pie 
les  moyens  dont  il  s'agit,  éUint  tous  fondés  sur  l'inobservation  prétendue 
des  formes  prescriies  par  les  lots ,  ne  peuvent  nullement  être  admis  pour 
faire  rétracter  celte  ordonnance,  et,  conséqoemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'occuper  du  mérite  de  ces  moyens.» 

Pourvoi  par  Joseph  Rivares  :  V  Violation  de  l'art.  1325  e.  civ*,  surin 
nécessité  de  rédiger  tout  acte  synallaematique  sous  seing  privé,  et  par  con- 
séquent un  compromis,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  do  parties  ayant 
un  intérêt  distinct;— 2«  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.,  de  l'ord.  de  Béarn 
de  1621,  de  la  loi  do  2  therm.  an  2,  de  l'arrêté  du  24  prair.  an  11  et  autres 
décrets ,  sur  la  nécessité  d'écrire  les  actes  et  jugements  en  langue  fran- 
çaise, en  ce  que  l'arrêt  atlaqié  a  refusé  d'annuler,  dans  l'espèce,  on 
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n**  408  et  BiiW.  V.  aussi  n*  1349). — La  sentence  Intervient  sur  | 
compromis  «dcptré  lorsque,  au  moment  où  les  arbitres  ont  reçu  une 
eautiOD  (Req.,  ISJanv.  I8i5,  aff.  Delloye,  V.  b<>  135Ô)  ou  ont  sta- 
tué au  fond,  le  compromis  avait  pris  fin  par  expiration  du  délai  lé- 
gal ou  conventionnel  (Agen,  15  août  1809,  aff.Jauret,  V.  n^  1259  ; 
Orléans,  20  Juin  18iT,  aff.  Julienne,  V.  eod.),  que  le  délai 
ait  été  pr4»rDgé  ou  non  (V.  ce  qui  est  dit  au  chap.  T,  arl.  6,  $  6). 
—  On  comprend  sans  peine  que  si ,  bien  qu'expiré ,  le  délai  a 
été  prorogé,  même  tacitement,  la  sentence  n'est  pas  rendue 
sur  compromis  expiré.  Et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  dans  uu  cas  où 
les  parties  étaient  convenues  ,  après  l'expiration  du  délai, 
de  se  trouver  à  un  Jour  déterminé  ctiex  leur  arbitre  qui ,  à 
l'avenir ,  n'aurait  qu'à  leur  écrire  :  te  Juge  a  vu  là  une  proro- 
gation indéfinie  du  délai  (Colmar,  4  avril  1841  (1).— V.  n«  722). 
'-—Toutefois  il  a  été  Jugé  i^  que,  quand  l'opposition  à  une  ordon- 
nance ù^exequatur  d'un  Jugement  arbitral  fondée  sur  ce  que  les 
arbitres  n'auraient  pas  prononcé  dans  le  délai  prescrit ,  a  été  re- 
Jetéepar  un  arrêt  inattaquable,  une  autre  opposition,  tirée  de 
ce  que  cette  même  ordonnance  aurait  dû  être  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance ,  au  lieu  de  Tétre  par 
celui  de  la  cour  royale ,  ne  peut  être  admise  sans  violer  la  chose 
Jqgée  (  Cass.,  29  janv.  1821  )  (2)  ;  —  2<»  Qpe  le  motif  pris  de  ce 
qqe  1§8  ^r)>ilres  ont  accordé  à  une  partie ,  pour  faire  une  Justifi- 
cation et,  par  exemple,  pour  présenter  un  compte,  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  leur  a  été  accordé,  n'est  pas  un  moyen  de 
nullité  rentrant  dansTart.  1028  c.  pr.  (Aix,  31  mai  1833,  aff. 
Raybaud,  V.  p»i323). 

f  807.  3<>  S'if  (le  jugement)  n'a  été  rcndif  que  par  quelques 
arbitres  non  autorisés  4  juger  en  f*absence  des  autres, —  C'est 
en  gépéral  ps^r  leur  signature  que  la  participation  des  arbitres 
k  la  sentence  sa  prouve.  Aussi  a-t-ii  été  Jugé  que  le  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  tous  n'ont  pas  signé ,  doit  être  proposé  par 
la  voie  de  l'opposition  (Orléans,  14  mars  1822,  aff.  N...,  cet  arrêt 
est  cité  par  M.  Colas  de  Lanoue). —  Les  explications  qu'on  trouvera 
sur  cette  disposition  de  l'^rt.  1028  auxn«*  1075  et  suiv.  sont  si 

compromis  et  uo  jugement  arbitral  rédigés  en  langue  espagnole.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sar  le  premier  moyen ,  tiré  des  art.  1325  et  1328 c.  civ.: 
ri-Attendu  qpe,  d'après  l'art.  1338  même  eode,  l'exécTution  voloataire  des 
€onTenUoo6  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qui  auraient 
pu  étra  opposés  aux  actes  qui  les  contiennent;  —  Attendu  que  cette  dis- 
position est  générale;  —  Attendu  qu^il  est  constaté  ,  par  Tarrét  attaqué, 
que  les  parties  ont  exécuté  volontairement  l'acte  de  compromis  ;  —  Que, 
dès  lors  ,  la  nullité  résultant  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double  a 
été  couverte;  d'où  il  suit  que  l'arrêt,  en  jugeant  ainsi,  non-seulement  n'a 
violé  ni  Part.  1325,  ni  l'art.  1328  c.  civ.,  mais  au  contraire,  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  1338  même  code  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen , 
lire  dq  Tatt.  1028  c.  pr. s  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare ,  en  fait,  et  sur 
le  vu  de  la  correspondance,  que  les  affaires  dans  lesquelles  39  prétendait 
que  l'arbitre  Jean  Rivarec  était  intéressé  étaient  exclusivement  per- 
sonnelles à  son  frère  Jean -Baptiste,  ce  qui  écarte  ce  reproche; 
qu'ainsi ,  l'art.  1028  e.  pr.  n'a  point  été  violé;  —Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  l'ordonnance  de  Béarn ,  de  la  loi  du  2  therm.  an  2,  et  de  plusieurs 
«léersts  postérieurs ,  ainsi  que  de  l'art.  1021  c.  pr.  :  —  Attendu  que ,  ni 
Ponionnanee  de  Béarn ,  ni  aucune  autre  loi  n'exigent  que  les  sentences 
arbitrales  soient  rédigées  en  français,  à  peine  de  nuUité;  —  Que,  si  la 
loi  du  2  therm.  an  2  porte  que  nul  acte  public  ne  pourra  être  écrit  (|u'en 
langua  française ,  l'art.  3  se  borne  à  prononcer,  contre  les  fonctionnaires 
qui  ont  contrevenu  à  cette  disposition ,  la  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  la  destitution;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  n'a  été  déposée  au  greffe  qu'avec  la  traduction  française , 
certifiée  par  ua  interprète  juré,  et,  que  l'exactitude  de  cette  traduction 
n'a  point  été  contestée  ;  d'où  ii  résulte  que,  sous  aucun  rapport,  il  a'fi 
été  coBtrevena  à  la  loi;— Rejette. 

Du  l^'nara  1830.-G.O.,  c|^.  req.-MM.  Borel ,  pr.-Fanre^  rap. 

(1)  Etpkê  :  —  (Laubaclipr  C*  MIschi.)  -r^  tJn  arbitre  est  nommé  par 
les  associés  Laubacner  et  Bfischi.  -r-  Le  déli^  pour  juger  est  prorogé, 
ft  Comme  nous  qe  pouvons  tennJRar  aujourd'hui,  disent  ceux-ci,  nous 
tommes  convenus  de  nous  trouvep  le  22  Ml  heures,  sans  citation  uUér 
rie^rê»  nantis  des  pièces  n^ssaîf^s,  cl)»a  notrp  arbitre  qui  à  Taveuir 
n'aura  qu'à  nous  écrire.  »~  L'arbitre  pondaïQQe  Misc^i*  k  phaige  de  fairo 
une  affirmation  :  s^  sentence  est  moliyée,  piais  ne  contient  pas  ks  conclu- 
sions. —  Le  délai  de  l'arbitrage  étant  fixpiré,  l^i^ptii,  vpulun^  prêter  soq 
serment ,  assigne  Laubaçber  devant  le  tribunal  de  commerce;  celui-cj 
soutient  qu'il  ne  peut  être  prôt^  w  deyanl  les  v^jlfes.  r—  ^5  oçt,  1840, 
le  tribuna)  de  Saverne  juge  qu'il  est  compétent  poi|r  recevoir  le  seroieQt, 
^  a  Attendu  que  l'alOrm^on  ayant  été  imposée  par  on  ^bitrage  forcé 
dans  une  matière  commercial*  j^ojrtée  4eyant  le  tribui)^  de  commerce,  ce 


abondantes ,  qu'il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  M. 

1308.  4«  SHl  l'a  été  par  un  tiers  arbitre  sans  en  avoir  eon» 
féré  avec  les  arbitres  partagés.  —  Cette  disposition  trouve  Ui 
commentaire  étendu,  notamment  aux  n**  819,  854 et  suiv. 

±9%9.  Si  le  tiers  arbitre  ne  se  conforme  pas  à  l'avis  de  I*in 
des  arbitres  divisés,  quelle  voie  est  ouverte  aux  parties?  MM.  Pi- 
geau,  t.  i ,  p.  33  *,  Tbomine,  t.  2,  p.  685  ;  Carré,  n«  3388 ,  volent 
là  une  décision  rendue  hors  des  termes  du  compromis.  Lorsque 
les  parties  compromettent,  dit  le  premier  de  ces  auteurs ,  elles 
stipulent  tacitement  que  tous  les  points  non  réglés  par  elles  le 
seront  par  la  loi  sur  le  compromis,  et  que  par  conséquent  le  tiers 
prendra  l'avis  de  l'un  des  premiers.  M.  Ooubeau  ajoute  qu'il  a  été 
dans  l'intention  des  parties  que  le  tiers  arbitre  adoptât  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  partagés.  M.  Chauveau  sur  Carré ,  n*  3388 ,  qui 
adopte  cette  opinion,  remarque  que,  pour  qu'un  Jugement  soif 
censé  rendu  bors  des  termes  du  compromis ,  il  faut  qu'il  soit  ma- 
nifestement inconeillable  avec  les  dispositions  de  cet  acte ,  et  il 
pense  que  la  loi,  en  exigeant  que  le  tiers  arbitre  se  conforme  à- 
Tune  des  opinions  exprimées ,  détermine  en  quelque  sorte  elle- 
même  l'objet  du  compromis  à  son  égard,  indépendamment  de  la 
volonté  des  parties  ;  former  son  opinion  en  dehors  des  procès- 
verbaux  qui  lui  sont  soumis ,  c'est  donc  cbanger  l'objet  de  ses 
fonctions.  —  L'explicaUon  de  ces  auteurs  pet^t  être  spécieuse , 
mais  avec  elle,  et  dès  qu'on  suppose  insérées  dans  le  compromis 
toutes  les  dispositions  par  lesquelles  la  loi  a  tracé  la  mission  des 
arbitres ,  il  n'est  presque  aucun  cas  qu'on  ne  pourrait  faire  en- 
trer dans  ses  prévisions.  Sans  adopter  une  base  aussi  large,  n'est- 
il  pas  pern^is  de  dire  que  |e  tiers  artûtre  quis'atTr&ncbit  ainsi  de 
l'obllgalion  que  lui  fait  l'art.  i0â8  d'adapter  l'avis  de  l'un  des  ari> 
bitres,juge,  en  réalité,  seul  la  conleataliOB ,  et  qu'ainsi  ilcon* 
trevient  au  n»  A  de  l'article  cité,  qui  annule  la  sentence  rendue 
par  le  tiers  arbitre- non  autorisé  à  juger  en  l'absence  des  autres? 
—  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  i'omissîop  par  le  tiers  arbitre  4e 
se  conformer  à  l'un  des  avis  ne  çons^tye  pas  une  incompétence 
(Limoges,  14  fév.  1835)  (3)..     

complément  du  jugement,  dont  Parbître  n'a  plus  pu  connaître  à  cause  de 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  doit  revenir  à  la  même  juridiction  devant  la- 
quelle la  contestation  a  été  pdrtée  k  son  origine.  »  —  Appel.  —  9  mars 
1841,  arrêt  par  défaut  qui  adopte  ces  motifs.  — Opposition  fondée  1"  sur 
l'incompéteace;  2«  sur'ie  défaut  de  conelusions;  3*  sur  l'expiration  du 
délai,  —  Arrêt. 

La  c^oa  ; —  Considérait ,  quant  à  la  9i»  question ,  si  l'ar- 
bitre a  jugé  après  l'expiration  des  délais,  qull  avait  la  quinzaine 
pour  prononcer  après  la  remise  des  pièces  ;  que ,  dans  une  réunion 
du  S2  août  1840,  toutes  ne  lui  avaient  pas  encore  été  délivrées  ;  qae 
d'ailleurs  les  parties  étaient  convenues  d'une  prorogatioD  îndéGnie, 
et  que  la  sentence  arbitral»  est  du  10  sept,  suivant;  —  Coosidérant, 
sur  la  3«  question,  si  ceUe  sentence  est  irrégulière,  que  h  code  de  com- 
merce, art.  61 ,  exigeait  seulement  qu'elle  fût  motivée;  que  d'ailleurs 
les  faits  y  sont  suffisamment  exposés ,  et  que,  s'agissant  de  l'apurement 
d^un  compte ,  la  quotité  do  reliquat  actif  ne  pouvait  être  conaue  qu'après 
l'examen  de  toutes  les  pièces  produites  ;  —  Déboute  de  PoppositioB    etc. 

Du 4  avril  1841.-G.  doColmar.-M.  André,  pr. 

Çâ)  (Bouquin  C.  Prat,  etc.  )  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  1350,  1351 
et  1352  du  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  Prat  et  Gérard  ont ,  en  1816  et 
1818 ,  attaqué  l'ordonnance  à*ea:equatur  dont  il  s'agit;  que  l'arrêt ,  inter- 
venu en  1816,  a  déclaré  celte  demande  non  recevabte,  et  que  celui  de 
1818  l'a  accueillie  ;  qu'ainsi  il  y  a  contrariété  entre  ces  deux  arrêts;  — 
Considérant  qu'ils  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  ^  agissant  dans 
|es  mêmes  qualités  ;  que  la  chose  demandée  a  été  la.  n^o  dans  les  deux 
instances ,  puisque ,  dans  l'une  et  l'autre ,  l'action  et  les  conclusions  ont 
été  également  dirigées  contre  l'ordonnance  à'exeqj^atur;  enfin ,  que  ces 
deux  demandes  ont  été  fondées  sur  la  même  cause,  sur  la  nullité  de 
l'ordonnance;  que  si,  dans  l'une  de  ces  instances,  l'on  a  (ait  valoir  une 
nullité  donc  on  n'a  pasexcipé  dans  l'autre,  que  si ,  par  suite,  fes  (leux 
arrêts  jugent  des  (jueslioBs  différentes,  tom  ce  qu i  en  i^éçu^iç „  c'çal  qu'à 
ces  deux  époqqes ,  les  parties  n'ont  pas  présenté  les  mêmes  tAQ^osi  ipfM 
qu'il  est  constant ,  en  droit ,  que  l'iaentilé  de  moyens  i^'est  p;^  ofcessaire 

trois 

ataqoé 

,  .  .      ..  ,^  ^-  4é(enae 

;[ue  Prat  et  Gérard  tirent  de  l'arrêt  du  28  ji^iUet  1817,  que  ce  moyen, 
onde  sur  un  motif  de  l'arrêt  et  non  sur  son  dispositif,  ne  peut  être  pris 
en  considération  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  29  janv,  1821,-Ç.  Ç.,seçt.  civ.-MM.,  Brîsson,  p^^-Zangi|jCOlIU,» 
rap.-Joqrde ,  av.  gén. ,  c.  cqni.-Nicod  et  Teysseyrre ,  av. 
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IStO.  S«  E%Hn  «*ii  a  étéproiumeé  iur  choiei  ncmdêmandées. 
-^-Nous  avons  (Àché  d'expliquer  pins  haut,  n^  1304»  le  sens  de 
ces  expressions  )  dans  lesquelles  «  avant  le  code,  on  voyait  un 
excès  de  pouvoir* — Eo  effet,  déjà ,  sous  l'ordonnance  de  1667  et 
]aloi  de  1790,  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres,  c'est-à-dire  le  fait 
p^r  eux  de  statuer  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  compris  par- 
mi ceux  sur  lesfMlt  ils  étaient  chargés  de  statuer,  viciait  de  nul- 
lité leur  sentence» — Ainsi,  il  a  été  vu  un  excès  de  pouvoir  dans 
la  sentence  d'arbitres  qui ,  ayant  à  statuer  en  vertu  d'un  compro- 
mis par  lequel  on  leur  déférait  le  Jugement  d'une  instance  pen- 
dante en  appel,  ont  prononcé  sur  plusieurs  autres  cbefs ,  pour 
j  lesquels  11  n'avait  été  formé  aucune  demande  ^  et  ont  alloué  à  une 
commune  des  restitulions  de  fruits  qu'elle  n'avait  pas  demandées 
(Cass.,1 4fruct.  an5jM«  Battant,  r.,  alT.  Moutbier  C.  com.  deCubry). 

flSt  t .  Ainsi,  et  sous  le  code  de  procédure,  il  a  été  statué  sur 
chose  non  demandée,  i^  lorsqu'au  lieu  de  se  prononcer  sur  une 
renonciation  à  succession,  objet  du  compromis  «  les  arbitres  ont 
réglé  le  sort  d'une  femme  que  l'on  disait  avoir  été  payée  pour 
cette  renonciation  (ReoueSi  36  mai  18:24)  (1)«  -— &<>  Lorsque  les 
arbitres  ont  autorisé  d'office  la  publicalien  dans  les  Journaux  et 
.  Tsffichede  la  sentence  (Paris ,  36  janv.  1859,  aff«  Bourbonue, 
V.  n»  1040).  —  V.  toutefois,  u*»  lOlS*  une  décision  de  laquelle  il 
résulte  que  la  disposition  ordonnée  d'ofllce  ne  constitue  pas  un 


4  oct.  1833  :  —  Attendu,  en  droit,  que  los  arbitres  forcés  en  matière  de 
société  commerciale  tiennonl  de  la  loi  le  caractère  de  juges;  qu'ils  rcmpla- 
cenl,  e^  celle  matière,  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  petivenl  s^im- 
miscer  eux-'mériies  dîtns  la  connaissance  des  contestations  de  cette  hatiire  i 
qu'aiiMi,  l(Jtt#a  détisions  ne  peuvcetéli^  réforftiéés  que  par  les  mémts  voies 
qoe  celles  qai  soof  obyertes  poar  rétortner  tes  jugements  des  Iribunaax 
ordinaires,  et  que  conséqnemroent  elles  ne  snnt  pas  susceptibles  d^èlro 
attaquées  par  la  voie  de  Taction  eo  uullilé,  résultant  de  l'art.  1038  c.  pr., 
dont  la  disposition  n'est  applicable  qu'aux  arbitres  volontaires; — Attendu, 
ea  fait,  etc.;  —  Sur  Tappel  de  celle  sentence  :  —  Attenda  que,  pour 
écarter  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  opposée,  les  frères  Bouillon  sou- 
tiennent que  le  tiers  arbitre  a  rendu  sa  décision  sans  se  conformer  à  Tun 
des  avis  des  auties  arbitres,  que  c'est  la  une  vioiaUun  formelle  des  règles 
de  la  compétence  établies  en  matière  d'arbitrage  par  l'art*  1018  c  pr.,  et 
que  les  jugements,  même  rendus.ea  dernier  ressort,  pouvant  toujours  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  quand  il  s'agit  d'incompétence,  aux  ternies 
des  art.  4t25  et  454  du  même  code,  leur  appel  doit  être  reçu  par  ta  cour; 
•^  AttëodÉ  qii'il  est  iM  de  dire ,  avoe  les  Bt)|)e(dnis ,  qaei'la  déoisMi  du 
tiers  arbitre  a  été  rendue  par  Jui  sans  qu'il  ait  satisfait  à  l'obligalion  de  ie 
conformer  à  l'un  des  avis  des  premiers  arbitres,  irials  què  celle  ififl^étién 
des  dispositions  de  l'art.  1018  c.  pr.  ne  constitué  pas  Une  inCômpétëNctf 
nroprement  dite;  qu'il  n'en  résulte  qti^ua  moyen  de  nullité  4ue  leé  iietes 
Doaillon  ne  pouvaient  faire  valoir  que  par  la  voie  du  pourvoi  encassatioù, 
dès  qu'ils  avaient  renoncé  à  la  voie  de  rappel  ;  —  Confirme. 
Du  14  fèv.  1833.-C.  de  LifAoges,  ^«  ch.-M.  Tixier,  ^r. 

(i)  (Lebihiui  C.  Moysan.)  —  La  cooh;  — Considérant,  sur  Tappel 
îneident  de  rintiméy  en  fait,  qae  le  payement  qai  aurait  été  fait  par  l'appe<- 
laift  à  son  arbitre  de  la  moitié  des  frais  de  l'arbitrage  résulte  d'une  lettre 
écrite  le 33 déc.  1833  parce  môme  arbitre  à  l'arbitre  de  l'intima;  —Qu'a 
cette  époque  du  32  dée.  1833  le  jugement  arbitral  ne  pouvait  être  légale^ 
meot  eoBoa  de  l'appelant,  puisqu'il  n'avait  été  rendu  que  le  26  décembre  $ 
qie  l'enregistrement  de  l'expédition  porte  ta  date  du  30  décembre,  et  qu'il 
ne  lai  a  élé  notilM  qu*eD  ânil  1^3  ;  d'où  il  suit  qu'en  payant  à  son  arbitre 
la  aMitiédes  frais  de  l'arbitrage,  l'appelant  ne  saurait  être  considéré 
comme  afaat  eu  la  vdonté  d'acquieeeer  au  jugement  arbitral  dont  il  s'agit, 
mai«  bien  de  ee  soumettre  k  uo  usage  assez  ordinaire  d'acqailtèr  les  hono- 
raires et  frais  de  l'arbitrage,  au  moment  même  où  les  arbitres  font  le  dépôt 
de  la  décision  arbitrale;  —  Considérant,  sur  l'appel  principal,  eo'  fait, 
l«qae  devant  les  premiers  juges  l'intimé  n'a  pris  aucunes  conclusions  for- 
melles lendaot  h  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  du  7  avril  1823;  -— 
S*  Que  l'exploit  d'ajovmetnent,  en  éùonçant  que  rap[je1ant  formait  oppo- 
sition a  l'ordonnance  à''i»âquatur  et  demandait  la  nullité  da  jugement 
arbitr(d  da  14  dée.  1833,  par  le  motif,  y  est-il  dit,  qu'entre  aoU^  moyens 
qu'il  se  réserve  expressément  de  développer  devant  les  prtemiers  juçes,  il 
a  été  prononcé  sttf  chose  non  demandée,  ne  laissait  ancun  donte  à  l'mtimé 
par  le  rapprochement  des  termes  do  compromis  an  dispositif  do  jugement 
arbitral,  sur  la  nature  de  la  demande  et  des  moyens  qoe  l'appelant  enten- 
dait employer;  d'où  il  suit  que  cet  acte  satisfait  a  ce  que  prescrit  l'art.  61 
c.  pr.;  -*  Considérant,  au  fond,  en  fait,  que  par  l'acte  du  compromis  du 
38  sept.  1833,  les  arbitres  étaient  appelés  à  statuer  1*  sur  la  demande  de 
partage  formée  nar  l'intimé  contre  l'appelant  de  la  succession  mobilière  et 
immobilière  4e  feu  François-Félix  Cotlin ,  mort  en  1807,  comptant ,  con- 
tribuant, rappotlant;  v\\kt  les  denx  exceptions  opposées  par  l'appelant  à 
cette  demande,  savoir  :  la  prescriptioa;  sêcorùdement,  la  renonciation  faite 
par  la  mère  4s  l'intiméy  fit  son  contrat  de  mariage  du  9  juill  47$$,  I  la 


ultra  peiiia  :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  aceessoiree 
qui  sont  virtuellement  contenus  dans  le  compromis.  Hais  le  vice 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  chose  non  demandée  ne  peut 
être  Invoqué  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  la  disposition  a  eu 
lieu  (Lyon,  14  juill.  183$ ,  aff.  Frédéric,  V.  n^  1338).—  Au  sur- 
plus ,  on  peut  prouver  4  sans  prendre  la  vole  de  l'inscription  de 
faux^  que  telles  choses  que  le  jugement  ark^ltral  énence  avoir  été 
demandées,  ne  l'ont  pas  effectivement  été,  et^  par  exemple,  qu'if 
n'a  pas  été  conclu  à  la  nullité  d'une  donation  »  mais  qu'il  a  seule- 
ment été  fait  des  réserves  sur  ce  point  (Nîmes  »  30  germ^  an  13 , 
aff^  Gaussard,  V»  b<>  1314).  — Y.  Jugement  (conclusions). 

t  at  9.  Après  avoir  ainsi  parcouru  les  divers  oas  qu'éuumère 
l'art.  1038 ,  on  est  naturellement  amené  à  se  demander  si  cet 
article  est  limilatif ,  et  s'il  n'existe  pas  d'autres  cas  où  l'opposi- 
tion en  nullité  de  la  sentence  serait  également  permise?  Dès 
qu'on  presse  le  sens  large  et  général  des  diverses  dispositions 
de  l'art.  1038,  on  est  porté  à  croire  qu'il  a  entendu  limiter 
l'opposition  en  nullité  aux  seuls  cas  qu'il  a  prévus  (Conf.  Agen  ^ 
10  août  1811-, Toulouse,  16 août  1833(3);  Rouen,  34 mal  1810, 
aff.  Frémont ,  rapp^  sous  le  n^  660  ;  Toulouse,  3  Juin  1638 ,  aCT. 
Negre.V.  n«  1 1 83, 3«  j  Paris,  30  nov»  1838,  aff*  Patris,  V,a«  1334); 
et  Ton  est  fortifié  dans  cette  pensée  lorsqu'on  remarque  que  les 
voies  d'appel  et  de  requête  civile  ont  été  pareillement  admises,  à 
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succession  de  ses  père  et  père  moyennant  une  somme  de  1,500  fr.  qu'elle 
avait  perçue; — Considérant  que  les  arbitres,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer 
sur  cos  chefs,  ont,  en  fait,  statué  sur  un  chef  non  demandé  par  iS'ntimë 
lui-mOmè,  puisque,  après  lui  avoir  accordé  sademahdo  de  partage  et  avoir 
débouté  Tappelàiit  de  Ses  deux  exceptions,  ils  sb  iohï  porté»  à  statuer  sur 
le  sort  des  1,500  fr.^  et  ont  formellement  dispensé  rialimé  d'en  faire  rap-> 
port;  -^  Considérant^  en  droite  qde  L'art.  1038  c  prj  dispose  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  des  actes  qualiâés  jugements  arbitraux ,  lors" 
qu'il  a  illé  statué  par  les.arbilres  sur  choses  non  demandées;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  incident  de  Tintimé,  le  déclare  sans  gfiefs 
dans  son  appel;  —  Et  f^nt  droit  sur  l'appel  principal^  dit  mal  jugé. 
Do  36  mai  1834.-G.  de  Rennes,  5*  ch. 

(2)  i'*  Eipic$  .•— .  (Ltfppé  C.  Dticom.)  —  La  coph;  —  AlleWdu  qud  le 
tribunal  de  première  instance  a  décidé  dans  ses  motifs  ((uc  la  lettre  de  la 
dame  Luppe  ne  devait  pas  être  rejetée  et  qu'elle  devait  faire  partie*  du 
procès ,  ce  qui  se  lie  au  dispositif,  et  no  permet  pas  de  Voit  en  Cela  uno 
omission  de  pronobcer,  puisqu'en  restreignant  le  rejet  dUx  auti-es  pièces , 
il  mainderit  fcelte'-là;  — Attendu  que  l'art.  1038  c.  pr.  déte^tnine  tous  les 
cas  daés  lesquels  on  peut  ië  pourvoir  en  nullité  contre  les  sentences 
arhKraleë  *,  c(tte ,  par  conséquent ,  les  juges  ne  peuvent  sortir  du  cercle  dans 
lequel  ils  sont  circonscrite  par  cet  article,  sans  excéder  leur  pouvoir;  — 
Attendu  que  le  discord  était  établi  par  les  procès-verbaux  des  arbitres  ; 

—  Que  Tart.  1017  n'etige  pas  des  procès- verbaux  séparés  pour  constater 
le  partage;  que d'illlletirs  ce  moyen  n'est  pas  compris  dans  l'art.  1038 i 

—  Qu^tine  oMission  de  prononcer,  si  elle  existait  dans  la  sentence  arbi- 
trale, ne  serait  pas  an  moyen  de  nullité  porté  par  l'art.  1038,  mais  seule- 
ment ah  moyen  de  requête  civile,  suivant  l'art.  480,  §  t,  c.  pn-  Confirme* 

Da  10  a^at  1811.-C.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

S«  Espèce .•  —  (Barrât  C.  Irle.) —  La  cour;  —Attendu  1«  qne  la 
sentence  arbitrale  dont  s'agit  contient  et  énonce  formellement  l'avis  de 
chacun  des  deux  arbitres  nommés ,  leur  déclaration  de  discord ,  la  nomi- 
nation par  eux  faite  du  tiers  arbitre;  qu'ainsi,  ce  premier  moyen  de  nul- 
lité contre  la  sentence  arbitrale  manque  dans  le  fait;  qu'eùt-il  existé,  il 
aurait  été  couvert  par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les 
arbitres;  — Attendu  ^  que  si  Part.  1019  dispense  les  arbitres  nommés 
amiables  compositeurs  de  se  conformer  dans  leurs  décisions  aux  règles  du 
droit,  il  ne  les  a  pas  dispensés  de  l'exécution  de  l'art.  1009,  qui  les 
astreint  à  suivre  les  formes  établies  pour  les  tribunaux;  —  Hais  l'art.  1018 
n'assujettissait  le  tiers  arbitre  à  suivre  l'avis  émis  par  l'un  des  deux 
arbitres,  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  se  réuniraient  pas,  et  cette 
réunion  a  ea  lien;  l'art.  1038  déterminant ,  d'un  autre  côté ,  les  cas  où  la 
voie  de  l^opposition  est  ouverte ,  et  celui  de  la  violalion  des  formes  n'y 
ét&nt  pas  compris ,  la  aallité  prise  de  la  contravention  à  l'art.  1018  ne 
peut  être  accueillie  ;  -^  Attendu  3^  que  le  pouvoir  donné  aux  arbitres 
dans  le  compromis  est  clairement  exprimé  ;  que  la  sentence  ne  statue  que 
sur  l'objet  du  compromis  et  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir,  ni  ultra 
petiia,*-^  AttéMd  4*  que  sî,  ant  termes  de  Hti,  4 030,  l'acte  éfnané 
des  Arbitres  n/'aequiert  de  force  et  d'autorité  et  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'après  avoirété  revêtu  de  l'ordonnance  d'«^fiia<ur,  dès  Tlnstant  que 
celte  ordonnance  est  attaquée  par  U  voie  de  l'opposition ,  l'exécution  de 
Pacte  est  nécessairement  suspendue,  et  n'est  plus,  ainsi  que  le  dit  très- 
clairement  l'art.  1038,  un  jugement,  Uiaîs  bien  un  acte  purement  qualifii 
ja^ment; — Qu'il  en  est  de  cette  ordonnance  ainsi  que  d'un  jugement  de 
déiaal,  dont  l'opposition  suspend  l'exécution;  — Réformant,  etc. 

i>u  it  août  li33.-G<  de  Toulause,  9>  ch.-M.  Debosque,  pré 
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reffet  d'obtenir  la  réformatlon  des  sentences.  HM.  Favard ,  t.  f , 
p.  201,  et  Berriat,  p.  405,  note  28,  sont  de  cet  avis;  M.Gon- 
beau,  t.  I ,  p.  471 ,  voudrait  y  ajouter  le  cas  où  l'ordre  public 
est  intéressé  *,  mais  en  plaçant  dans  la  nomenclature  de  l*art. 
1038  le  compromis  nul /le  législateur  a  compris'  virtuellement 
l'ordre  public  et  rr  ndu  superflue  l'exigence  de  M.  Goubeau. 

t  SI 8.  Ainsi  ropposition  à  l'ordonnance  d'exécution  en  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  admise  :  1*  pour  mal  Jugé 
ou  pour  erreur  dont  elle  serait  affectée  (Paris,  5  oct.  1815)  (1)  ; 
2»  pour  omission  de  l'un  des^ chefs  portés  au  compromis,  c'est  là 
un  cas  de  requête  civile  ;  ou  pour  omission  du  procès-verbal 
constatant  le  partage  (Agen ,  10  août  1811,  aff.  Luppé,  V. 
n°  151:2. — Conf.,  n^  1286);  et  spécialement  un  jugement  n'a  pas 
omis  de  prononcer  sur  une  demande  en  rejet  d'une  lettre 
lorsque ,  après  avoir  exprimé  dans  ses  motifs  qu'elle  serait  con- 
servée ,  le  dispositif  prononce  le  rejet  de  plusieurs  autres  lettres 
(  môme  arrêt)  ;  5<^  pour  inobservation  des  formes  prescrites  pour 
la  validité  du  Jugement  arbitral  (Toulouse,  26  juill.  1800;  24déc. 
1814;  Nimes,  22  Juill.  1855)  (2);  et,  par  exemple,  en  ce  que 
le  Jugement  n'a  pas  de  dispositif  (Brux.,  6  Juin  1852,  alT. 
Fayaux ,  V.  n^  1259)  ou  de  motif  (Req.,  8  Janv.  1845 ,  aff.  Chan- 
treaux,  D.  P.  45.  1.  84).  M.  Chauveau sur  Carré,  n<>  5586  bis; 
«est  aussi  pour  rinlerprélatlon  limitative  :  «  Un  principe  qui  do- 
mine, dit-il ,  la  solution  de  toutes  les  di£Scultés  que  soulève  la 
question  proposée,  c'est  qu'il  doit  être  interdit  de  former  oppo- 
sition à  la  demande  fTexeguatur  pour  d'autres  motifs  que  ceux 
énoncés  dans  l'art.  1028.  La  raison  de  celle  décision  se  conçoit 
aisément  :  l'opposition  en  nullité  est  non-seulement  une  voie  de 
recours  extraordinaire,  mais  encore  une  voie  tout  exception* 
nelle  et  qui  ne  s'explique  que  par  la  nature  toute  particulière  de 
la  Juridiction  créée  par  l'arbitrage.  Les  autres  voies  de  recours 

(1)  Espèce  f  —  (Gérardot  C.  Vial.)  — Des  arbitres  amiables  composi- 
teurs et  chargés  de  juger  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassaiton ,  ont  déclaré 
le  sieur  Gérardot  reliquatairedu  sieur  Druet-Vial,  son  associé.  —  Cciui- 
là  prétend  qu^il  y  a  erreur  dans  la  sentence  de  plus  de  5i},û00  fr.  à  son 
préjudice;  il  assigne  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir 
dire  qu'il  sera  déclaré  opposant  à  la  sentence  et  renvoyé  devant  les  mêmes 
arbitres  pour  rectifier  les  erreurs  commises.  —  SI  mai  1815,  jugement 
qui  déclare  Gérardot  non  recevabie  : — «Attendu  que  le  jugement  arbitrai 
a  été  rendu  par  des  arbitres,  juges  amiables  compositeurs,  qui  avaient 
été  investis  du  pouvoir  de  juger  souverainement;  —Attendu  qu^à  la  vé- 
rité l'art.  1021  c.  pr.  laisse  au  sieur  Gérardot  la  faculté  de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exêqucUur;  mais  que  l'art.  1028  mémo  code  a 
déterminé  les  cas  et  les  motifs  diaprés  lesquels  cette  opposition  pourrait 
être  admise,  et  qu'aucuu  d'eux  ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  que  les 
erreurs  articulées,  si  elles  existaient,  ne  présenteraient  que  des  fins  de 
mal  jugé  dont  le  tribunal  ne  peut  pas  connaître.  » —  Appel  par  Gérardot. 
Oruet-Vial  avait  commencé  une  saisie-exécution  :  pour  l'arrêter,  Gérardot 
l'a  fait  assigner  ea  référé  devant  le  président  du  tribunal  do  première 
instance  de  Paris  ,  pour  voir  prononcer  un  sursis,  qui  le  fut  en  eflet  par 
ordonn.  du  SI  juin, dont  le  sieur  Druet-Vial  se  rendit  aussi  appelant. 
Gérardot  soutient  son  appel  en  disant  que  l'on  est  toujours  restituable 
contre  des  erreurs  de  compte;  et  que  même  les  arbitres  ont  accordé  plus 
((u'il  n'a  été  demandé.  —  Druet  a  dit,  contre  l'ordonnance  de  référé, 
i(ue  le  président  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'exécution  d'un  ju- 
gement dont  l'appel  était  déféré  h  la  conr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Joint  les  appels  respectivement  interjetés  par  Ip5  parties; 
—  Et  y  faisant  droit  en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  Gérardot ,  du 
jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  31  mai  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges;  —  Met  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  o$l  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  — En  tant 
que  touche  l'appel  d'inconipélence  interjeté  par  Druet-Vial,  de  l'ordon- 
nance sur  référé  rondue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
21  juin  aussi  dernier; — Attendu  que  dès  le  14  dodit  mois  de  juin  ,1a cour 
était  saisie  de  l'appel  de  Gérardot  ;  que  dès  lors  le  président  du  tribunal 
civil  était  incompétent  pour  connaître  des  défenses  à  lui  demandées 
d'exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  commerce;  —Infirme. 

Du  5  oct.  1815.-G.  de  Paris ,  eh.  vac.-M.  Agier,  pr. 

(2)  !»•  Espèce  : — f  Bille  C.  Ranfaste-Navarret.  ) — La  coui; — Considé- 
rant que  le  moyen  d^op position  est  pris  de  la  contravention  à  l'art.  1009 
t.  pr.,  portant  que  les  parties  et  tes  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
l"S  d('>lai>  fl  l('s  furiiies  établis  pour  los  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
î>as  aulmuonl  coiivomics;  —Considérant,  dans  respècu,  qu'indépon- 
Uammcul  des  molifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  de  prciniuru  instance  a 
ne  pas  accueillir  ce  moyen,  il  résulte  de  Part.  1027,  mémo  code,  que 
i'inobservalion  des  délais  et  des  formes  en  matière  d'arbitrage ,  ne  peut 
ioncer  lieu  qu'A  un  moyen  d'ouverittro.do.requête  civile,  et  non  à  la  voie 


doivent  être  exercées,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  déhl  a§- 
ses  restreint.  Pour  la  seule  opposition  en  nullité,  la  loi  n'en  fixe 
point.  L'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  provisoire;  la  requête 
civile  et  le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtent  même  pas  l'exécution 
ordinaire.  Nous  avons  vu,  sous  la  question  précédente,  que 
l'action  autorisée  par  l'art.  1028  a  un  effet  bien  plus  éuer- 
gique:  De  tels  privilèges,  à  rencontre  de  Jugements,  émanation 
de  l'autorité  publique,  impliquent  nécessairement  une  exception 
qu'il  faut  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  : 
aussi  le  principe  en  lui-même  n'est-fl  pas  contesté.  » 

Nous  voyons  certainement  des  difficultés  sérieuses  dans' le  sys* 
tème  restrictif,  à  moins  que,  comme  cela  a  été  avancé,  les  mots 
hors  les  termes  du  compromis  ne  soient  entendus  en  ce  sens  que 
toute  sentence  qui  s'écartera  de  la  loi  (à  laquelle  les  parties  sont 
réputées  s'être  référées ,  dès  qu'elles  n'y  ont  pas  dérogé)  ne  soil 
considérée  comme  rendue  hors  des  termes  du  compromis  et 
comme  violant  Part.  1028  c.  pr.  On  conçoit,  en  eflet,  qu'ainsi 
compris  l'article  1028  ne  laisserait  en  oubli  aucun  moyen  de  nul* 
lité  qui  ne  serait  pas  susceptible  de  tomber  sous  l'appel  ou  sous 
la  requête  civile.  Mais  on  douleque  cette  interprétation  soit  Ja- 
mais admise ,  et  l'on  comprend  que,  dans  la  crainte  de  laisser  un 
essor  illimité  aux  voies  d'attaques  et  de  paralyser  la  disposiiioa 
(|ui  autorise  la  renonciation  à  l'appel,  ou  maintienne  avec  sévé- 
rité le  système  restrictif. 

tSt4.  Quelle  voie  de  recours  est  admise  dans  le  cas  où  les 
parties  n'ont  pas  été  entendues  ni  mises  en  demeure  de  se  défen- 
dre ou  de  fournir  leurs  pièces  et  moyens  ?  MM.  Carré,  n*  3387; 
Bellot,  t.  3,  p.  508;  Goubeau,  1. 1 ,  p.  473 ,  estiment  qu'en  cas 
pareil  nul  recours  n'est  ouvert  à  la  partie ,  si  le  jugement  a  été 
rendu  en  dernier  ressort ,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  renonciation  à 
l'appel.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  que  dans  l'hy- 

de  l'opposition ,  sous  prétexte  de  nullité  du  jugement  arbitral ,  et  que  c^et t 
pour  cette  raison  que ,  dans  la  nomenclature  que  fait  l'art.  1028  ,  mémo 
code ,  des  cas  dans  lesquels  il  n'o$t  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel 
ni  par  requèle  civile,  ne  se  trouve  pas  celui  de  la  contravention  à  l'art.  1009  ; 
d'où  soit  qrie  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  première  instance  n'a 
pas  accueilli  ce  moyen  d'opposition  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  26  juiil.  1809.-G.  do  Toulou8e.-M,  Desazars ,  pr. 

9*  Espèce  f  —  (Marrot  C.  Barbazan.)— 24  déc  1814.-C.  de  Toulouse. 

3*  Espèce  t —  (Henri  C.  Gersonl.)  —  8  juin  1833,  jugement  du  tribu- 
nal de  Ntmes  :  —  «  Attendu  qu'Etienne  Henri  oppose  pour  moyen  de  nul- 
lité de  la  décision  rendue  par  les  sieurs  Graverol  et  Guibal,  arbitres, 
outre  ceux  énoncés  dans  la  citation  du  13  mai,  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  141  c.  pr.;  —  Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.  intro- 
duit un  mode  nouveau  et  exceptionnel  pour  attaquer  par  voie  d'opposition 
l'ordonnance  d'exécution  et  faire  annuler  le  jugement  arbitral ,  mais  que 
l'inobservation  des  formes  n'est  pas  dans  le  nombre  des  moyens  autorités 
par  cet  article;  —  Que  de  cela  que  l'art.  1027  dispose  que  l'inobserva- 
tion des  formes  ordinaires  ne  peut  être  proposée  comme  moyen  d'ouver- 
ture de  requête  civile,  ainsi  qu'elle  l'auraii  été  d'après  les  art.  1026  el 
480,  g  2,  on  ne  peut  en  induire  la  conséquence  que  ce  moyen  puisse  être 
employé  comme  moyen  d'opposition  ;  —  Que  le  g  2  du  même  art.  i027 
contient  la  même  disposition  prohibitive  pour  le  moyen  résultant  de  ca 
qu'il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ;  mais  que  ce  para- 
graphe dispose  que,  pour  ce  cas,  la  voie  d'opposition  et  de  nnllitéaera 
ouverte  conformément  à  l'article  suivant;  —  Et  qu'en  effet,  on  letnHivv 
dans  l'art.  1028 ,  g  5,  que ,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
la  voie  de  l'opposition  et  nullité  sera  ouverte ,  tandis  qae  l'inobservation 
des  formes  n'est  pas  rappeléf^  dans  cet  article; — Qu'à  la  vérité,  il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  10^7  et  1028  que  l'inobservation  des  formes 
dans  un  jugement  arbitral  ne  serait  ni  un  moyen  de  nullité  ni  un  moyen 
d'ouverture  de  requête  civile;  mais  qu'il  en  résulte  aussi  que,  soil  par  les 
autres  moyens  prévus  par  l'art.  480,  auxquels  l'art.  1026  se  réfêro,  soit 
par  les  moyens  spéciaux  aux  sentences  arbitrales  ouverts  par  l'art.  1028, 
soit  par  les  moyens  ordinaires  (l'appel  et  la  cassation),  lorsque  les  par  les 
n'y  ont  pas  renoncé ,  le  législateur  a  suffisamment  poarvu  à  ce  que  les 
parties  pussent  faire  redresser  les  torts  auxquels  les  expose  une  sentence 
arbitrale,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  soumettre  une  pareille  décision,  souvent 
confiée  par  micessité  à  dos  artisans  on  ouvriers  peu  instruits,  à  l'observa* 
lien  des  furm es  judiciaires,  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  connaître  el 
d'apprécier;  —  Que  c'est  l'opinion  de  Carré,  Coffinières,  Merlin  et  autres 
autours ,  cl  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  résultant  de  divers 
arrêts,  notamment  do  celui  du  17  oct.  1810  ;  —  Déboute  Henri  de  son 
opposition  el  de  sa  demande  en  nullité  de  la  sentence.  «—Appel. — ^Arrét» 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  22  juillet  1839.-C.  de  m^ ,  1**  cli.-ll«  Datant,  1«  F*  ; 
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polhèse  où  c*68t  par  sa  négllgeoee  qu'une  partie  n'a  pas  été  dé- 
tendue ;  que  si  cette  partie  a  réclamé  le  droit  de  se  défeudre  et 
d'effectuer  ses  productions ,  alors  qu'elle  se  trouvait  encore  dans 
le  délai ,  et  que  le  compromis  ne  désignait  que  d'une  manière  gé- 
nérale les  objets  du  litige ,  elle  serait  fondée  à  invoquer  l'art.l028, 
et  à  se  plaindre  de  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres;  qu'en  un  mot 
c'est  le  cas  d'élargir  le  cadre  de  l'art.  1038.  — 11  nous  semble 
que»  dans  ce  cas ,  les  parties  n'ont  que  la  requête  civile  pour  vio- 
lation des  formes  de  procédure  relative  à  la  production  des  pani 
Ues.  —  Cette  seule  voie  serait  ouverte  pareillement  dans  i'hypo- 
Ibèse  où ,  soit  l'un  des  arbitres ,  soit  tous  réunis,  auraient  acquis, 
À  Tinsa  de  l'une  des  parties ,  les  droits  litigieux  de  l'autre  par- 
tie avant  le  Jugement  du  procès.  Il  y  aurait  là  le  cas  de  doi  et 
fraude  prévu  par  l'art.  480.  —  EnOn  ,  il  a  été  décide  que  Part. 
1028  c.  pr.  n'était  pas  applicable,  soit  au  cas  où,  la  cau^e  étant 
instruite,  les  arbitres  ont  statué  immédiatement  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'art.  1016  (Req.,  lifév.  i823,afr.Morel,  V.n»1^49); 
soit  au  cas  où  le  serment  ordonné  par  les  arbitres  a  été  prêté  ir- 
régulièrement (V.  n*>  1 136,  3<^);  soit  à  celui  où  ils  auraient  à  tort 
prononcé  la  contrainte  par  corps  (Paris,  8  août  1825,  aff.  Latou- 
retle,  Y.  Contrainte  par  corps);  soit  à  l'irrégularilé  résultant  de 
ce  que  des  arbitres  ont  condamné  Tune  des  parties  à  payer  le 
reliquat  d*un  compte ,  sans  qu'il  lui  ait  été  communiqué,  et  sans 
qu'elle  ait  été  sommée  de  le  discuter  (Req.,  17  oct.  1810)  (1). 

^315.  Peut-on  attaquer  en  nullité  une  sentence  pour  quali- 
fication illégale  de  dernier  ressort  ?  —  L'aflTirmalive  a  été  adoptée 
par  la  cour  de  cassation  sous  la  loi  de  1 790  (Cass.,  30  av.  1806 , 
aff.  MUlin,  V.  n«  1913).  Mais,  d'après  l'art.  453  c.  pr.,laquali- 
flcation  illégale  de  dernier  ressort  ne  donne  lieu  qu'à  rappel,  car 
elle  constitue  une  erreur,  un  mal  jugé  plutôt  qu'un  excès  de  pou- 
voir. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et  Cbau  veau,  n*  3389. 

flSitt.  La  loi  n'a  pas  flxé  le  délai  de  l'opposition  dont  parie 
Part.l  028.  C'est  à  tort  que  M.  Pigeau,  t.l ,  p.  32,  a  écritqu'on  de- 
Yalt  appliquer  le  délai  porté  en  l'art.  162  c.  pr.,  parce  que,  d'une 
part,  cet  article  dispose  à  l'égard  desjugements  par  défaut  et  qu'en 
arbitrage  le  Jugementest  essentiellement  contradictoire  ;  parce  que, 
d'autre  part,  l'article  s'applique  à  un  Jugement ,  et  que  l'acte  que 
rart.  1028  pern^et  de  faire  annuler  par  opposition  à  l'ordonnance 
■'a  point  le  caractère  d'un  Jugement,  même  rendu  par  desarbi- 


(1)  Btpicê:  —  (Maas  C.  Peuser.)  — -  Le  18  fév.  1808 ,  compromis  entre 
fe  sieur  Maas  et  le  sieur  Peuser,  par  lequel  ils  ont  oommé  deux  arbitres 
auxquels  ils  ont  conféré  le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  dans 
le  délai  de  trois  mots,  sur  une  contestation  qui  les  divisait.  *-  Penser  pro- 
Msil,  devant  les  arbitres,  un  compte  d'après  lequel  il  prétendait  que 
Maas  lui  restait  devoir  8,488  fr.  —  Le  16  mai  1808,  Maas,  sans  signifi- 
cation préalable  de  ce  compte  et  sans  assignation  ou  sommation  pour  y 
aeqoiescer  ou  le  contredire,  fut  condamné  par  les  arbitres  au  payement  de 
la  psame  réclamée  par  Feuser.  —  Maas  s'est  pouno  en  nullité  contre  le 
jugement  arbitral,  prétendant  qu'il  n'avait  pu  être  condamné  sans  avoir 
préalablement  été  entendu  ni  appelé.  Le  tribunal  civil  de  Cologne  déclara, 
ta  effet,  ce  jugement  dqI.  —  Appel  et,  le  3  mai  1809,  arrêt  par  lequel  la 
cour  d'appel  de  Liège  dit  qu'il  avait  été  mal  Jugé  et  déboula  Maas  de  sa 
demaade  en  nullité  :  —  «  Attendu  que  les  moyens  de  nullité ,  proposés 
fêje  rintimé  contre  le  jugement  arbitral ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  1028  c.  pr.,  et  que ,  d'ailleurs,  le  défaut  de  sommation 
■'a  pu»  dans  l'espèce,  fournir  an  moyen  de  nullité  à  l'intimé.  » 

'Pourvoi  de  la  part  de  Maas  pour  fausse  application  de  l'art.  1028  c. 
fs".,  et  violation  des  art.  1009  et  1027  du  même  code.  —  Suivant  l'art. 
1009,  les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre ,  dans  la  procédure ,  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux.  L'art.  1027  déclare  qu'on  ne 
peut  proposer,  pour  ouverture  de  requête  civile  :  1"  l'inobservation  des 
formes  ordinaires-,  2*  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité ,  suivant  l'art.  10^8. 
—  Enfin ,  ce  dernier  article  détermine  les  cas  où  les  parties  pourront  de- 
■aoder  la  nallité  du  jugement  arbitral.  —  Aux  termes  de  l'art.  1009,  di- 
sait le  demandeur,  j'avais  le  droit  de  jouir,  devant  les  arbitres ,  des  délais 
et  des  formes  établis  pour  les  tribunaux.  J*avais  donc  le  droit  de  me  pré- 
senter devant  les  arbitres  dans  le  délai  légal ,  h  compter  du  jour  de  la 
ssnmation  ou  signification  qui  devait  m'être  faite  pour  comparaître  devant 
cox  ;  mais  je  n'ai  pas  été  sommé  ou  assigné  à  cet  effet  :  en  sorte  que  j'ai 
été  jugé  et  condamné  sans  avoir  été  entendu  ni  appelé.  Les  formes  ordi- 
Mtres  n^ont  donc  pas  été  observées  devant  les  arbitres.  —  Suivant  l'art. 
1027,  cette  inobservation  ne  pouvait  constituer  une  ouverture  de  requête 
civile;  mais  cet  article ,  en  se  référant  à  l'art.  1028,  m'autorisait  à  me 
pourvoir  ea  nullité  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral.  Je  l'ai  fait.  Mais  la  cour  d'appel  a  jugé  que  ceUe  voie  ne  m'étoit 
yas  ouverte ,  sous  prétexte  quels  moyen  de  nullité  que  je  proposais  n'étaU 
TOMl  V. 


très.  SI  donc  des  poursuites  tendantes  à  exécution  sont  dirigées 
en  vertu  d'une  décision  d'arbitres ,  la  parUe  poursuivie  n'est 
point  tenue  de  former  opposition  lors  de  l'exécution  sur  les  por- 
cès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement ,  ou  lors  de  toute 
autre  exécution.  En  un  mot,  l'opposition  de  l'art.  1028  n'a  rieo 
de  commun  avec  celle  dont  parle  le  code  de  procédure  aux  art.  1 58 
etsuiv. ,  et  une  simple  réserve  suffira  pour  conserver  les  droits 
de  la  partie  poursuivie.  Tant  qu'un  acquiescement  bien  formel , 
une  exécution  volontairement  consentie  ne  pourront  lui  être  op- 
posés, elle  sera  recevable  à  prendre  la  voie  d'opposition  ouverte 
par  l'art.  1028,  c'est-à-dire  que  son  fiction  durera  trente  années, 
comme  toutes  celles  auxquelles  le  législateur  n'a  pas  fixé  une  - 
moindre  durée.  On  doit  donc  rejeter  aussi  l'opinion  de  M.  Mon- 
galvy ,  n»  487  ,  et  de  M.  Goubeau,  t.  1 ,  p.  469 ,  qui  veulent  que 
l'opposition  soit  réitérée  avec  constitution  d'avoué  par  requête 
dans  la  huitaine.— MM.  Bellot ,  t.  3 ,  p.  5 1 1  ;  Rodière,  t.  3,  p.  37 , 
Chauveau  sur  Carré,  n«  33«1 ,  ont  une  opinion  conforme  à  celle 
que  nous  défendons.  M.  Bellot  pense  aussi  que  la  partie  poursul« 
vie  pourrait  opposer  la  nullité  par  exception  pendant  un  temps  il- 
limité; niais,  comme  il  le  dit,  cet  expédient  serait  chanceux, 
alors  qu'il  y  a  eu  une  exécution  patente  ,  non  contredite  et  non 
interrompue  de  la  part  de  l'autre  partie  (Paris,  17 mai  1813 » 
aff.  Frémont,.3o,  n«666). 

131 9.  En  conséquence.  Il  a  été  jugé  1<>  qu'une  partie  con- 
damnée par  un  jugement  arbitral  est  recevable  à  former  opposi* 
tion  à  l'ordonnance  &exequatur ,  même  huit  jours  après  cette  or- 
donnance (Turin,  7  fév.  1810,  aff.  Montabone,  V.  n«  261  ;  Cass., 
1"  juin  1812,  aff.  Frémont,  V.  n«»  666;  Paris,  17  mai  1813, 
"môme  alTalre ,  eod.)  ;  —  2°  Qu'on  peut  former  opposition  à  l'or- 
donnance û'exequaiur  apposée  à  une  sentence  par  laquelle  un 
arbitre  se  déclare  compétent,  sans  être  obligé  d'attendre  qu'il  ait 
statué  au  fond  (Bruxelles,  3  avril  1830)  (2). 

1318.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  sur  l'acllon 
en  nullité?  Oui,  selon  Carré,  Anal,  rais.,  n«  296.— Mais  c'est,  ce 
semble,  une  erreur;  la  loi  ne  Ta  pas  exigé;  cela  ne  serait  néces- 
sairequ'autantqu'il  y  aurait  des  mineurs  dans  l'instance  en  nullité. 

1319.  Formes  de  l'opposition.  —  L'opposition  introduite 
par  l'art.  1028  est  formée  par  action  principale;  elle  ne  serait  pas 
régulièrement  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  (  Rennes ,  13  mal 

pas  compris  dans  l'art.  lOâS  c.  pr.  —  11  est  vrai  que  l'in observation  des 
formes  ordinaires  ne  fait  pas  partie  des  cas  nommément  énoncés  dans 
l'art.  1028;  mais  Part.  1027  déclare  qu'elle  ne  peut  être  proposée  pour 
ouverture  de  requôle  civile;  et,  pour  les  deux  cas  énoncés  dans  cet  article, 
l'art.  1028  est  applicable,  puisque  l'art.  1027  s'y  réfère.  —  Donc ,  les 
deux  cas  prévus  par  l'art.  1027  se  trouvent  compris  dans  l'art.  1028  aussi 
formellement  que  ceux  énoncés  nommément  dans  ce  dernier  article,  et, 
dès  lors,  l'action  en  nullité  contre  le  jugement  arbitral  est  ouverte  pour 
ceux-là  comme  pour  ceux-ci. 

M.  Thuriot ,  avocat  général ,  a  pensé  que  l'art.  1027  no  renvoyait  à 
l'art.  1028  que  pour  le  second  cas  prévu  par  le  premier  de  ces  articles, 
c'est-à-dire  pour  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées. — Il  a  fait  observer  qu'en  effet  ce  cas  était  au  nombre 
de  ceux  nommément  désignés  dans  l'art.  1028,  mais  que  le  premier  cas 
énoncé  dans  l'art.  1027,  celui  de  rinobservalion  des  formes  ordinaires, 
ne  se  trouvait  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  dans  l'art.  1028.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant ,  ainsi  que  Ta  fait  la  cour  d'appel  de  Liège, 
que  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Maas  contre  le  jugement  d'arbitres 
volonuires,  du  16  mai  1808,  intervenu  entre  lui  et  Geoffroy  Feuser,  n'é- 
taient pas  compris  dans  l'art.  1028  c.  pr.  ;  et  que,  d'autre  part,  le  défaut 
de  sommation  relevé  par  Maas  ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  lui  fournir 
un  moyen  de  nullité;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'art.  1009  ni  les  art.  1027  et  1028  c.  pr.;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  oct.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade, pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Devos^  etc.  C.  Deham.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'arbitrage 
ayant  pour  principal  objet  d'épargner  les  frais ,  il  serait  tout  à  fait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  1028  c.  pr.,  d'en  induire  que, 
lorsqu'une  exception  d'incompétence  a  été  proposée  par  l'une  des  parties 
devant  l'arbitre  qui,  ce  nonobstant,  se  déclare  compétent,  cette  partie 


rendu  bors  des  termes  du  compromis,  tendrait  uniquement  à  augmenter 
les  frais  auxquels  ce  jugement  aurait  inutilement  donné  lieu;  d'où  il  suit 
que  c'est  avec  fondement  que  le  premier  juge  a  rejeté  la  Gn  de  non-rece* 
voir  proposée  par  les  appelants.  —  Met  de  recbef  l'appel  au  néant. 
Du  5  avril  I850.-C  stip.  de  Braxelle8«  i»  ch. 
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48t9)  (t).  nflPêtI  aussi  Po^iira  à%  MM.  flairé  et  ehanveaa  , 
V*  %394.  Trr  Si  ^opposition  a  lie»  avant  l'eiéeutlon ,  on  assigne 
PftU^  Caire  ordonner  qu*aUenda  que  la  sentence  arbitrale  est  nulle 
PffUf  toi  motif,  on  y  sera  reçu  opposant,  et  qu'elle  sera  déclarée 
Httfle,  m  Ainsi  srexprlme  aussi  Digeau  ,1.  I ,  p.  T5.  —  Si  elle  a 
iiei»  lora  do  l?oaéouUop ,  elle  se  (orme  par  déclaration  sur  Tacte 
d'oxécttUon,  oommo  l'art.  463  le  permet  pour  Popposilion  aux 
Jugomonta  par  défaut  rendus  contre  partie ,  sauT  à  assigner  en- 
apito»  poup  être  reçu  opposant,  ainsi  que  le  permet  le  même  ar- 
liole.  r-7  M.  Mongalvy,  n»  487,  veut  que  cette  opposition  soit 
féMréê  aveo  constitution  d'avoué,  par  requête ,  dans  la  huitaine, 
Hisé  laquelle  elle  ne  sera  plus  recovable.  Cependant ,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité  ai  celle  déclaration  avait  lieu  après  ce  délai  ;  la 
flIaposUion  de  l'^rt.  i6i  est  rigoureuse  eX  ne  peut  s'étendre  à  un 
iaa  quHl  n^  pas  prévu ,  parce  que  les  nullités  ne  se  suppléent 
vai.  -T  Oest  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  2;  Carré, 
»<t  9391  (Rennes,  11  Janv.  1809,  aff.  N...  C.  H...  ).  —  L'ex- 
|d9i(  d'ppposition  à  une  sentence  doit  être  motivé  :  c'est  la  règle 
générale  admise  en  matière  d'exploit  (  e.  pp.  61  )-,  il  doit  contenir 
foUet  de  la  demande-,  et  il  a  été  jugé  que  l'exploit  contient  un 
IHQlif  suiisait  lorsque  l'opposillon  est  fondée  simplement  sur  ce 
au'il  a  ^6  prononcé  sur  chose  non  demandée  (Rennes,  26  mai 
1 824 ,  aff.  Lebihan ,  V.  nM  31 1  ). 

499tt,  L^ppsitiOR  ne  cesse  pas  d^être  reeevable  quoiqu'on 
ail  déplaré  attaquer  la  sentence  arbitrale  au  lieu  d^attaquer  l'or- 
4«»naaee  û^^asequaèur  (Rome,  5  oet.  1810,  aff.  Aëcoramboni, 
Y*  RMf  Qi  et  n«  i22o).  Pourle  décider  ainsi,  on  s'est  fondé  sur  ce 


(1)  (SorW  0.  Biarotte.)  ^  La  coni',  —  Considérant  qae  rordQQr 
■ance  a^tÊotquaiuit  dVm  jugement  arbitral  ne  peut  être  assimilée  à  un  ju- 
f fygacnt  par  défaut  dont  l'opposition  puisse  élre  reçue  par  acte  signifié 
d'avoaé  à  avoué  ;  que  c'est  iino  ordonnance  icaduo  extra  judieium ,  sur 
^  9fi^\^  rapc^s^t^i^p  de  IVn  in  ari>ilre8,  et  au  pied  de  cet  avis  ,  sans 
^\nift^  ^'^voiué  et  ^ns  inslaqçf  pr^depte ,  à  la  différence  dea  juge* 


iqttHl  iH  ^vait  pas  d'ioslknce  entre  les  parties,  lorsque  Biarotte 
fl  i^tfis  qot  fait  s^oiler,  la  23  da  même  mois  d^août ,  leur  première  op- 
position à  l'ordcfloance  il^equatur;  (^tie  cet  ei^oloit ,  fi^nifié  sans  assl- 
leation,  n\  pu  régulièrement  introduire  une  inslance  qui  n^existait  pas; 
•^  Ou*  ^  requête  du  30  coi\tepant  le^  o^oyens  d^onposition  était  plus 
llr^ulièie  encore ,  n'ayant  été  signif  ée  (^u'i^  avoué ,  ci  ne  cpntenaat  éga- 
V>iiMBt  aucune  assignation  ;  au'une  instance  qui  n'existe  pas  eiicçre  ne 
MÛt  être  régulièrement  introduite  dans  le^  t^i^upaux  que  par  yp  IÛW~ 
nemeni  à  penoiine  ou  domicile  (art.  61  c.  pr.,  ^ui  porte  la  pejne  de  nul- 
lité )  ;  que  celte  nullH^  ayant  été  proposée  in  ^mine  liiu ,  p^r  act^  {lu 
•  septembro,  on  né  peut  pas  dire  quMie  ait  été  couverte;  ^uç  |ç  rcje^  de 
cette  nullité  offre  cons^éaue^pmcnl  une  violation  forn\ellç  ^e  \^  loi  ^  iaqi^çlle 
dispenso  d^xaminer  ulléricaremexit  si  le  comprémis  qui  a  servi  ((e  ^^e 
^jugement  arbitral  est  nul;  si  les  arbitres  ont  pu  ordonner  l^xéçullça 
provisoiMc' 


m  de  ce  jugement  et  prononcer  l^i  contrainte  par  co.rps.  X^Utcs  ces 
as  dispailkissent  devant  la  nullité  de  l'op^y^ition  ^  l'ortiopnapce 
d'eoMçiMiivr,  qui  a  ainsi  acquis .  par  ^i  noliÇcaliw  h^  p^^if  4V.  4  S  ^ûi 
^810 ,  l'autorité  de  la  cboçe  iuçee...i  ;  —  Annule ^  etc. 


onsatiOBJ 
vtxeaua 


Da  13  mai  18I2.-C.  ^  I|[ei^^e8.-UM.  Li^ubespin  et  Joon^éç ,.  a^v. 

(2)  f9^.:-:-r(R«yaaes  G.  ses  afaocîéf.)  — An  7,  société  pour  le 
I9f v'ic^  ^  f<^voia  miUtaii^es  entra  Royanez ,  Ghaii ,  Daorae  et  antres.— 
l^s  çoutjes^lioiviî  9'él^vc^t  enlre  Royanex  et  ats  associés.  —  An  1 1,  oom- 
^^mia,  par  leq^  H^  awan^eat  pour  ar^itiei  iaycl,  Trembley  et  Jouvtn  ; 
«sr  24  fvri^  \9A\  «  i¥g^9)9at  ar^ral  qui  déclare  Royanes  débiteur  de  la 
socii^té,  poiu  i%iiOO  (t. -rr  Ça  jugemaat  est  revêtu  de  Tordonaance 
d'e!(éçutvqa  pix  W  WJ^wWat  du  tcikuoial  da  commerce.—  Appel  de  la  part 


traintç  par  corps  CQjatrç  Itojfanc^',  ^  ^ul|\e«^^ç^t  soff  opposition  non  rece- 
fia^jô.  I*'ç9  ce  qn^  l'oppo^iliog^  ^èxrai|  être  portéa  devient  le  iribunat  du-. 

aiiei  PordcyD^^pcç  est  ^P^a^^ée  ^  ^  €^  ce  que,^  ^  s^  ç/mmm%  ea  appel, 
e^yws  aurai,^  rçnoncé  MLçi,l,çJV^t  4  l'^t^À^er  nir  oppofid^n}  S^^fJ»  ce 
que  ie^  sentences  ^  arbitrea  ((v;c^  p^a  peuveal  êtçe  att^uées  q«f  pav  itfipel. 
-r'  Kçyançx  r^upnd  :  !•  (|^f  If  dcm,ap4ç^fç^liveiilei  conlrawA*  pv  corp* 
est  nouvelle  et  i^e  peut  être  (ofi^é^  êi\  ^if^pel  «  ^  qna,  d'i^il^Mira,  la  oaa-: 
trainle  n'a  pu  ^tr^  prononcée  ?a,^ç^  tp^'W*  —  DW^t  çet^a  instaoce ,  daa 
difficultés  8*^taicpt  é^v^es  eatre  Çh9^%,  çt  conaofU,  et  Ws  asWUea  i  an 
sujet  des  f^çporaires  dus  à  ces  d^ej^ni^a»  -=r  CbaijL  et  coiWMTl^  sondaient 
qu'il  n'y  avait  aucune  solidar^é  çotce  les  as|oçi^>  4o4t  ç^ac'AO  ac  devait 


que  l^rt,  1028  n^exigepas  d'e^preaslens*8acrivnepte\le8,ei8iire^ 
que  s'opposeràla  sentence,  c'est  virtuellement  s'opposer^  l'ordOQ- 
nance,  laquelle  ne  faitqti'un  seql  et  même  acte  a\eçellç,  Àjou^qf 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  dan^  qn  tel  libellé  qu'qne  pure  tnadveri 
tanee,  une  erreur  dç  pluipe,  comme  disent  les  copistes,  et  Tqi 
sait  que  de  telles  erreurs,  qq)  ne  peqvent  produire  d'inçertitqd^ 
véritable,  ne  sont  pas  prises  en  considératioq  parle§  trj^un^s, 
Il  est  un  cas  cependant  où  oe(te  location  poyrra  n'être  pa$  dé^ 
tournée  de  son  sens  naturel  et  par  suite  devenir  saîi^  o^jet  :  c'e^t 
le  cas  oi^  l'on  prétendrait ,  peut-être  ep  désespoir  4e  câusOi  qo*Qa 
n'entend  faire  réformer  que  l'ofdonnance  d'exécution  et  nqnl| 
sentence  :  l'interprétation  devrait  être llnvitative^  -—.Il  afté  jugf 
néanmoins  que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  lntroducti(  d*lnf 
stance,  s'est  bornée  à  conclure  à  la  nullité  d'une  sentence  arbi;- 
traie,  comme  ayant  été  rendue  hors  des  termes  du  çomprpix)!^, 
est  reeevable  à  demander ,  par  des  conclusions  prises  1^  l'au- 
dience, la  nullité,  pour  cause  d'incompétence ,  de  l'ordonnancç 
d'exequatur  mise  à  la  suite  de  cette  sentence  (Qrlé^ns^  f?  iparf 
1844,  aff.  Courly,  V.  n»  1523,  p.  175). 

t91êt,jCompétence.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion doit  être  formée  devant  le  tribunal  oui  a  rendu  l'ordonnance 
(e.  pr.  1028;c.  com.  61),et  ilaétéjugè  qu'elle  ne  pe^t,  dansl^ 
cas  où  l'ordonnance  a  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  d^ 
commerce ,  être  portée  devant  la  cour  royale  (  Grenoble,  8  mars 
1824)  (2);  ni  devant  lé  tribunal  civil  (Bruxelles. 21  fév.  m%^ 
air.  Depotter,  V.  n^  1334);  c'est  devant  le  tribunal  de  comin^erc^ 
que  Topposition  ^  dans  ce  dernier  cas ,  doit  êtrç  formée,  quoiqq'Q 

*  I  I  1  - .  1.  j,' i..«.f 
supporter  que  la  portion  des  (r^is  dV^Urafc*  an  payement  de  laquelle  il 
avait  été  condamné  personnellement,  —  Cette  npuvcllc  instance  p^aatété 
jointe  a  la  première ,  il  a  été  statué  sur  le  tout,  ainsi  ^u'il  suit«  •=-  AfréU 

La  çoub  ;  —  Considérar^t  ^  en  ce  qui  concerne  l'opnosilipn  ^  ('prjaa? 
nance  d'exécution  formée  devant  la  cour,  par  Félix  Hoyanex  ^  que  <;etlf 
opposition  ,  pour  être  régulière,  aurait  dû,  d'après  la  disposition  foripelle 
de  Part.  lOâS  c.  pr.,  être  formée  devant  le  tribunal  d'od  est  émanée  IV- 
dqpRaoce ,  qui  seul  était  compétent  pour  connaître  des  metifs  sur  lesqieli 
cette  opposition  pouvait  êtro  fo«dée;r- Considérant,  d'ailleva,  qae, 
ipalgré  que  1^  disposilig^  4^  ^\  article  soj!  in^pérativf ,  If^  parties  ayinl, 
par  leurs  appels  resfccti($,  valab^çmenl  ir^vesti  la  c^oqf  dH  dfo^  depfOf 
noncer  sur  les  divers  griefs  qu'elles  prétendaient  (aire  résulter  de  la  sea« 
Icnce  arhiùal^i  ni  L'une  ai  Tautre  des  parties  n'a  plus  en  le  pouvoir,  ea 
iQslruisapi  la  coniestalion  au  fond ,  d'en  provoquer  te  renvoi  par  voie  d'ep- 
positiop  it  Tordonaanoe  mise  an  M  de  la  décisian  des  premien  jageff 
—  C044i4érant  que,  s'agtssont  dû  dira  dioit  soi  apa  toolealalioa  eatw 
%$£;9c^a ,  les  arbttrea  ont  eu  QonrseuWaHntà  remplir  une  mission  da  ceo' 
fiance ,  mais  encore  à  porter  une  décision  conaia  tribunal  israumt  le  pio> 
Qpier  degré  de  iuridjciion  ;  q^o,  soua  co  rapport,  ta  voie  de  nqllUéM 

S  eut  être  ouverte  contra  leur  jugemont ,  mais  senlemeot  celle  de  l^appal^ 
ont  le  résultat  aat,  en  définitive,  de  (aire  prononaer  snr  tous  Isa  gneli 
qu'auraient  pu  squIKrir  les  partira ,  méiae  sur  In  irrégulariiéa  ou  moea  éq 
larroedQat  W  sentence  pouvait  être  iaifctée }  que,  sons  ce  lapaaitt 
coqime  sotus  les  précédents ,  rapposikioa  (année  par  Ilopan^  doit  aMOM 
être  rejetée;  —  Ç^asidéraot  que  la  contrainl^  par  c^rpâ  peut  élio  p»« 
9«Q^e  ^ntre  associés^  et  qu'elle  avait  été  demandée  par  In  eaoïortt 
Çliai^ ,  (^ps  r^«\$taace  devant  les  arbities ,  dans  deui  eoaipanitioaa  bm^ 
cesa^vçs  ;  que ,  a^  ^Vî^t-çUe  paa  été ,  elle  poupfatl  t'étra  devant  la  coar» 
puisqu'elle  ne  d(ûi  èlco  ooo&idéréa  qa*  comme  un  ipayop  dVxéootioa,  et 
noq  comme  u^e  dcqt^ando  nouvelle  ;  (m  F^IU  flay^n^  n^pséfNftta  da- 
teurs aucune  garante  de  solyal^iilé,  puiçqu^U  n'est  prop^étaiff^  d^fMiçva 
immeuble;  et  eD(|n  qi\e  rien  p'étaUÛl  (ma  le  ç^lioanrpvnt  ^qmril  pat 
son  frère,  eq  sa  faveur,  pidssa  répoiaqrç  d^s  aJi^dNkuM  preapnici|e| 
contre  lui ,  tant  par  le  lu^ciqent  arbitral  que  p^  le  pr^saot  a^çéti  i^Cm 
sidérant,  eo  caqui  concerne  les|  V.QQorfl^e&  4cs  ai^Bitreai,  %«iv^a'agis«aat 
dybitrî^e  forcé ,  Iq  forp^atioq  d^  Irilmaal  d'arVitrea^t  d^xequn  m^^^ 
Ui\  4o  tous  les,  ço;iieçUç^lç,qui  devi^oneat  ^m\x  par  (àa^u^O  d^^ 
chpse,^  soliiiaic?u^t)il  re,«po;Ls;jibles  4ç  \^  t^xe  fcc^r^e  ^a  iWg>stiq|||| 
établis  par  la  loj  po.ui[  st^^luer  ^u^  leurs  diO^f  nds  ^  êif^  à  çeqx  W  ^f^»k 
contraints  aq  payepicnt,^  leur  fctvon  ^.  r^çqa  4ç^  préci|^na4^t  asioal 
faites  plus  t^^d,  en  statuant  8^r  les  dif peas  4e  l'ia^tai^çe  et  def  paK<<!^^ 
qu'ils  effectuçraieo^  ^  raison  de  la  sql^a^ité  ;  t-  litéçlàr^  iicégqliére»  ««lia 
à  de  nul  effet ,  rop^psilion.  formée  ^S^nX,  |a  ÇOuir>  ^  FçliiX  Ro^e?  i  k 
l'ordonnance  (^'e^éçu^oA  w'se  au  |^s  d|U  Ihi^ui^^  âflMtial  4»  ^  ^^ 
181 1;  condamne  Félix  UQS[anfz  i^  Mye^^  a^^  QO^aris  Q^t  IM 

sommes ,  ^u  p(^yçment  desquelles  il  pourra  ^ro  coolraÂat  par  loqlei 

les  voies  de  d^qil  ^  m^m  par  ce^cadc  Is^  contrainte  pai;  ço^  «  Ç9#<isinat 
les  consorts  C^^  et  Ij^oj^^nex.  (^  gqyer  nolidair^BK^t  q«a  Iff^itM  la 
somme  de,  etc. 
I\a  9  w^rs  18St4.-C.  de  GdkoUo,  i'«cb.4l.  èaNouitte,  i*  pi^ 


ARBITRAGE. -^ARBITRE^-^GUap.  iSi  AH),  Si 


•il  été  renoncé  à  1*1^^1  §lau  He^hti  en  jTâ^satibh  (Gènes ,  U  obt. 
i8M  (i);  GuBi  i  16  JailK  18i?  ,  aff.  Leclerc,  Y;  n«  6i-,  Req*, 
i**  mai  1832,  aff.  Bedout,  V.  n»  84^  Lyon  ,  14  juill.  1828,  aûf. 
Frédéric,  V.  nM328i  AiXjCmars  1829,  aff.  Morin,V.  nM327; 
t^aHs  »  0  mat  185S|  aff.  Moria ,  V.  n<*  1272).  —  La  Jurisprudence 
a*e8t  t>roiioneée  ^n  eë  sens  qae^  si  Ie6  arbitres  i  en  matière  de  so- 
ciété «  sont  ttoitimes  adifabies  cotrii^ositetirs^  t'en  Voppàmitiû  éh 
millttê  ttii)  dDit  êti'è  pri^e.  •i^Màls,  d<lns  ce  cas^  tjuet  Juge  âdft 
Vèndl^ô  l*ordttnnartfcë  Û'exè^ualuir^  t^esl  lô  Juçe  éivil ,  tomM  té- 
niAhiile  avec  raison  Û,  Câiré,  h^^âSÏO.  —  Mais  sî,  comme  cela 
est  arrivé  (iahs  les  espèces  citées  plus  haut,  n^  897 ,  l'ordonnance 
a  été  apposée  par  le  président  du  tribunal  de  eomnrierce ,  ce  tri- 
bunal sera-t-il  compétent  pour  (ion naître  dé  l'dppesliion  ?  Nons  ha 
le  pentons  pas;  on  devra  se  (lourtolrpour  faire  déformer  Pordon- 
Mttotot  cent  aussi  PaVis de  !tf.Cal'^ê.— V.,  ttu  reste,  «•*  llTSêls. 
tSfV.  11  a  été  Jugé,  eti  tilatlérë  dé  darfipéléncë ,  ^  qdè  là 
èChtestàlibd  i-eiâtiVë  à  l'oppbsilion  à  l^èi'dôhnàncé  d*éiéculiôh 
d'une  sentence  arbitrale,  molivée  sur  ce  qu'il  a  é(é  statué  sur 
ctioses  non  demandées^  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  chambré 


^fiiili    1  bBil^  lili  n 


{i)Eipècèt=^{ÈMdiiib  C.  hscph  Boggîano.)— Socidtédfe  dortihéTcé 
htité  Bliéhèl  et  Joi^^h  Bog^ia/iO.  Des  ôontcstatidns  s'élèvent  entré  eux  j  ils 
lé§  Bbtimetbat  à  deut  arbitres.  —  Le  30  mat-â  ^809,  Jiigém^nt  àrblirat 
1|di  («ndànihè  Miélitïi  ft  payer  ë,â19  \H.  -^  Le  1'^  aVril ,  ordo^rranôe  âa 
^réfjdèm  du  Ihbunal  de  côMtneree  éb  Port-Maurice.  ~L6  2(y  avril, 
cdmtnahdemeDt  dé  pA^et.  —  Leti,  ôfit^b^ition  à  Pordôhoanc^ ,  dé  la  ^art 
de  Michel,  et asslgiiation  devadl  le  tHbbhal  dècoriimercè^  pour  v6i^s(a- 
tner  m  les  thd^m  d'o(ipdsitl(yti.  —  Lef  Hl  jtfiH. .  le  (ribtibal  ée  déclaré 
ibdodipétfent  pthir  pfonbncer  sUt  èés  ïtià^dHi.  —  Appel  de  là  ptai  àé  Mi- 
chel y  qui  a  soutenu  que  le  tribunal  était  corrrpétcnt.  — -  Afrét. 

La  coob;  —  Sans  âVfêlèf  a  la  co/iclu^iôn  prif)ci()a(e  ûé  la  (rartfo  de 
Tavoué  Passanot  met  l'appellation  interjetée  par  ladite  partie  du  jugement 
rendo  par  le  tribunal  de  commerce,  séant  a  Port-Maùrice ,  du  Jour  !M 
juillet  dernier,  et  ce  dont  est  a^pel  au  néant;  et  émendant,  déclaré  que 
ledit  tribunal  étaft  compétent,  et  qu'il  devait  statuer  sur  l'opposition  for- 
■ée  à  PenlooiNtoee  de  loo  président  ;  ffÉVoiè  Icfb  pUffiJéé  à  te  poirVéif  de- 
faat  ledit  t^bondl  de  Pirt^Naariee. 

Do  i4  «et.  1M9.^Q.  de  GéneSi 

(2)  eipiéè:  —  (td^.  de  Candies  tf.  pr^f.dcsP'jfénées-Oricni.)— ta 
lommt^hè  de  Caddiës  et  TËtat  éiant  en  cohieslalion  pour  ti  propriété  dé 
ta  forêC  de  Légria,  celle  commune  et  le  directoire  (|u  département  firent, 
éd  17^2,  on  comprornis  en  vertu  diicfuct  le  li(ige  fut  soumfs  à  des  arbi- 
tres volontaires.,  On  était  alors  sous  rem(>irè  do  la  loi  da  ^i  août  17Ô'Ô 
doi  h'âutorisait  les  âif^itràgés  qu'entre  personnes  ipaitreSses  de  leurs  droits. 
Plus  iafd  f  Comme  on  Sait,  la  loi  du  ^0  juin  l79a  attribua  à  des  arbitres 
forcée  les  procès  éblre  les  communes  et  i'Étài,  Au  sujet  des  forêts  natiu- 
nales,  sauf  appel  devant  les  (ribunaûx.  —  Les  arbitrés  réhdireni,  le  3 
liolU  lt9â,  ùtie  sentence  en  fàvèiir  de  (à  commune ,  qui  a  ét^  revêtue  do 
Porddhâancè  d'exécution  par  le  président  du  tribunat  Je  Perpignan ,  je  â7 
laàv..i^o1f  Seulement.  —  Lorsque  la  eoiàmunea  signiâé  celte  sentence 
au  prefètdes  ^yrénéés-Orîeniàles,  comme  représentant  l'Etat^  cetui-ci  a 
formé  Oj)(>osi(ion  à  Pordonnance  d'eùsequatur,  et  a  demandé  devant  fc  (ri- 
huoal  de  f'^erpî^àn  la  nullilé  do  ladite  sentence  comme  rendue  su^  uq 
eomuromîs  souscrit  par  desadministrfiteitfs  noo-tégalement  autorisés.  — 
tin  jttgemenC  à  rejeté  tes  éicèpiions  du  préfet,  sur  le  motif  que  toute  ac- 
iîon  de  sa  part  était  prescrite.  —  Appel  par  te  préiei,  qui  conclut  au  ren- 
toi  de  la  question  de  validité  dii  compromis  devant  rauCorité  administrâ- 
livé  de  laqueffe  èc  compromis  était  émané.  —  22  avril  1839,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Oîiontpeirier,  qui ,  /isant  droit  au  cfécnàatoire^  annule ,  pour 
éàitfsd  d'incompétence  absolue,  le  jugement  déféré,  et  délaisse  lespartieaf 
à  ëé  pourvoir  ainsi  qu'elfes  aviseront.  —  Cet  arrêt  considère  qu'il  s'agit 
é^iiûé  incompétence  d^ordré  pubtié  propo^able  en  tout  état  de  causé  et  qui 
éfevraitétre  ii/ppjéée  d'office  ;  que  ta  demandé  en  riulïïté  de  la  sentence  for- 
flléo  bar  te  préiet  if  était  que  secondaire  et  que  Paction  en  nullité  était 
ftHncrpàtemenf  dirigée  contre  te  compromis  ;  que  co  compromis  ne  pouvant 
cire  âppr^ié  que  par  rduloritë  administrative.  Il  s'ensuit  quo  cette  auto- 
iSté  doit  aussi  statuer  sur  la  nullité  de  la  sentence  ^  par  application  de  laf 
AgUs  qiié  te  juge  de  Paction  est  juge  de  PeiceptJon.  —  Pourvoi  de  la  corn- 
Aune:.  —  ArréU 

Là  oove  ;  —  Vu  Part,  ii,  lit  â,  de  la  lof  du  U  août  ^7^ ,  la  loi  du 
16  frucU  aa  3  et  ParL  1038  c.  pr.  éiv.  :— ÀUcnda  que  le  ptétet  des  Py- 
fiaées-Orientales  demandait ,  au  nom  de'PEtat,  ta  nullité  de  ta  sentence 
arbitrale  du  $  août  ii9^,  comme  ayant  été  rendue  sur  compromis  nul';  — ^ 
Qu'il  s'était,  à  cet  effet,  pourvu  par  opposidon  à  Pordonnance  d'exécution 
apposée  â  ladite  sentence,  et  qu^'aùi  telles  de  Part.  1028  c.  pr.  civ., 
fu^fêi  kii  intentée  ne  cuvait  être  pof téé  que  deVffrtt  le  tribunal  civil 
w  PprpiflnaB  qui  avail  readu  ladite  tfrdonnaaos  d'eiécution  ;^ -*^  Attendu 
pê  rarfél  attaqué  décide  que  le  compromis  du  44  JtdH.  i79S,  sur  lequel 
la  iMtoace  arhitiale  a  M  eada»!  énanantdtt  directoire  da  départemeal  , 


f  ART»   Oè  i?| 

d«s  facatiôhs  (TNb.  fie  la  Mtnëjdli.  He.,  fYSMt.  Il43»  dtf. 
.Pf...i  D.  P.  45.  A.  8i7);-^  ^  0ue, lorSqti'dné  &tfn{ëhcd arlJIftFM 
est  attaquée  par  voie  d'opposition  à  Perdennanee  d'eseequohir 
pour  cause  de  nullité  du  compromis,  lesjnges  tre  peuvent  cmH 
sidérer  la  nullité  du  compromis  cbmmé  étant  f'objél  Éé  Paé' 
tion  et  lii  nullité  de  là  sentëtfée  tbiûWë  Pëxèè(rlf«tt.  t»toWèh  ëbd^ 
clure  liae  le  Juge  dé  la  Validité  àë  là  s^htëifcè  tfott  êirè  lé  ]ûié 
tfù  compromis  (Casa. ,  H  àdût  i84l)  (â)-  ^  i^  Que  lé  trîtùnàt 
de  commêi^cë  qui  ahniile  une  senteuee  pour  excès  aa  pouvoir  né 
peut  renvoyer  devant  les  mêmes  arbitres  (Bruxelles,  8  frucl.  an 
10,  àir.  Vieugel^,V.  n«  lOJS),  ce  qui  n'è^  paé  Ôiàct.~t.i«544. 
'  1893.  L'art^  1028  c.  pn  ést-il  applitablb  aui  senteAèes 
rendues  par  des  arbitres  forcés?  La  héfallVe  est  consacrée  ^ 
coutrairemeni  à  notre  opinion,  par  lés  indntitnenté  féS  îiliiâ  itàhA- 
breux  et  lëS  blùs  lm^ôsahts  de  la  jdfféfil-udèncé  (fténrtés,  i  airil 
et  S»  Julll.  lèto-  TÔdlduse,  Wàoûtigll^  Metz,  50déc.  ^Ôltj 
Laftalye,  4jtiin  1818;  Bourges,  Hliny.  i83!4;  )>ariS|  6  août 
1834;  Bourges  ,  19  tév.  1825)  Lyon»  35  mai  1825;  Orléanii 
17  mai  1843^  Paris  ^  ii  mal  1843  (3).  —  Gonf.  Tarhi^  8  nMri 

des  Pyrénééâ-Orl(!ntaleS ,  léâ  Më  d(f*  l  G-ïï  t  aoùl  l  im  et  t  G  fruct,  au  3 
interdisant  mi  tribunaux  dé  éohnaltrâ  fles  actes  tîe  J'ad m i/iist ration ,  3 
n'apparlefrail  qu'à  Pautàfrilé  àdWirilsfratite  Êupéneure  de  s^eitpliqnersiit 
la  validité  ou  P^nVàlldité  ùé  ce  cômi*rt>mh;  —  Qu'en  dcdiiranl  sur  ce 
point  son  ihcômpéte/ïce ,  la  tout  de  Blahlppllrcr  se  irouvail  dans  roblij^a- 
tion  de  sursèOll-  à  stalaer  sn^  16  toAd  do  là  demande  dont  elle  était  régu- 
lièrement saisie ,  sauf  aui  parties  à  se  pourvoir  podr  km  statuer  préjudi- 
ciellpfflent  nar  l'aolorité  ccfmbélêMe  eut  ia  taliJiiê  de  Paçle  Je  TaJnlinis- 
tratlOn  dont  lls'rfgîl;  — Sfalsâttf'fidti  (|Uû  IûJjÎÛ  cmir,  fàmjii  ab^traclïaa 
do  la  deman'dé  en  ètïîlité  dèf  la  ^é'nUnCe  arLilrale,  qui  t-Ut  Poyét  4» 
l'action  qal  lui  éli*il  éoumisé,  pbor  f  suEn^litùcr  h  demaRdè  en  ^uliné  dii 
èompromî^  qui  n'en  était  que  le  moyen  ^  a.  *^ous  ïe  pTdlcxte  gué  le  juge  d« 
Paction  est  aussi  jôge  dé  l'exception  ^  asinul^  poLir  înconipêtencc  k  juge^ 
frïent  dont  était  àpùel  en  délaissant  k'&  par[îi'&  a  ^e  (Ktârvoir  ;  —  i^ii'm 
Jfatuant  afh'st,  là'  Cou^  de  Monipelïîef  a  loul  a  la  foi*  méconnu  soci  pouvoil 
en  violant  les  tèëWi  dé  sa  propre  éom[j(!(cfiéo  »  fau.tsc'nH'Ejt  apôliiiué  les 
disi)osMroAs  dé  VlftL  h,  tit.  i,  dé  fà  loi  deè  tS-è*  août  I tÔO  cl  de  c(^ltè 
dur  1er  friict.  dd  S,  ëi  exp^essédiécit  f  idïS  lart,  1028  c.  pr.  civ,  ï  —  Par 
^esdiolifs;— Cà^sé. 

!Wi3août  mi.'t.  d,  éli.  aif.'UM.  mêi.pr.Ààmiml-Godu'if 
fà|^..taplaêàe  BîfrWà,  1*  tfy.  jéfi.,  6'.  C6àf.-Gôadard  et  Ficbei,  àv- 

ÇS)  !'•  Bépkè .— (Cheville^  C.  Bérttelof.)-?  à^.  li«0f.-<3.  dé  Rétine. 

2*  Espèce .— (Jamet  C.  ëautreav,  etc.)— Des  arbitres  fdireiltnoinn^ 
par  les  sieurs  Gautreau  et  Lucas  y  armateurs  du  narlre  atenforiiBr  PtM/ 
et  le  sieur  Jamel^  pour  juger  une  eonteMation  retalive  k  rretérét  que  ed 
dernier  prétendait  avojr  dans  ParmemeQU—  Le  20nav.  1800  ^  |ogeniMf 
arbitral  en  faveur  de  Jamejt,  qai  le  fait  revêtir  de  rordOmidnced*eé«9HWiJ^.' 
— -  OpposiliQa  i^  cette  ordonnance  de  la  part  de.  G^utrean'  et  Lucas,  quf 
ont  demandé ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Naited,  la  mlNté^de  M 
sentence  arbitrale.  —  Le  défendeur  a  proposé  une  On  de  *o»-reeevéfr/ 
fondée  sur  Part.  5â  e.  com«,  duquel  il  résulte  qu'a*  jugement  arUlral  M 
peut, «Ire  attaqué  que  par  appel  ou  cassation;  Mqis  lef  tribudd  s'est  dd» 
olaré  compétent,  et  a  ordonné,  par  jugeaient  du  27  raàrq  1919/  que  Nr 
parties  plaideraient  au  fond.->Appel  de  Jamet;  H  soutient  qui»  le  trdilAial 
a  été  incompétent  poifr  prononcer  Sur  l'oppositioa.  -^  Arrêt.* 

La  code  ;  —  Considérant  que  y  par  la  &c(A'.  Sy  tit.  5/  K  v;  1  ;  le  eod^  do 
commerce  a  établi  des  formes  particdièreset  Spéciales  Roiir  lésarbitragesV 
en  matière  de  société  de  commerce  ;  -^  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
51  et  52  que  les  tribunaux  de  commerce' ne  jpeuvent,'  danraocaa  eas, 
s'knmiscer  dans  la  connaissance  deS  affaires  de  société  de  commercé;  ^be 
celte  connaissance  est  dévolue  exclusitement  Sr  des  arbf  tJ'eti  qui  f  e^mnM 
par  la  loi ,  deviennent  des  juges  momentanés ,  et  seuls  comj)étents  pour 
pi<otooncer  sur  ces  éortés  dé  éonteétaift^hs;  que  ^i  lé  pré^dent  du  tribunal 
de  commerce  donne  son  ordonnance  iVeœequa^ûr  au  jugMient  des  arfiiitféSy 
il  doit  la  rendre  parement  et  simplement ,  sans  cotmatssance  de  cduse^  et 
sans  qu'il  puisse  examiner  le  bien  ou  le  mal  jugé  des  arbitres  9  —  OénsN' 
dérant,  d'ailleurs ,  que  le  législateur  a  tracé  une  ligaé  de  démarcatlMi 
bien  distincte  entre  les  arbitrages  volontaires  et  les  arbiti^ges  forcés*/ 
prescrits  par  le  code  de  commerce  r  que  les  prenaiers  sont  considérés' ( 


étrangers  aux  tribunaux  de  première  instance,  qui  sootf  chargés  dé  lef 
annuler,  s^ils  contiennent  des  irrégularités  dans  la  fomkéyoa  de  le^Â* 
former,  dans  le  cas  où  le  droit  de  réformatioa  n^est  pas  atfribuéàr  hreéuil 
supérieure;  que  la  minuie  du  jugement  arbitral  est  saufemeni  dépteéé  t^ 
greOe  du  tribunal  civil,  tandis  que,  au  eoMrairè/Amt  les  arbitrage^ 
forcés  f  le  jugement,  qui  est  aussi  déposé  au  greffe  y  est  ffeadif  exdratuiré^ 
sans  modiGcalion  y  par  un«  ordonnança  du  président  y  er  est  d^  sHiîr  tra»^ 
sent  dans  les  registres  du  tribunal  de  commerce  ,>  en^ort^  qu'il  ^édlf- 
sidéré  comme  an  jogémeat  émané  de  la  jnridietiéflf  cvauntialei'  qui  rti 
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48li,   air.  Bocca,  V.  n«  715;  ReJ.,   36  mai  1813,  aff.  St- 
James,  V.  n«  91;  Grenoble ,  8  mars  1834,  aCT.  Royanez,  V. 

peut  s^immiscer  ni  par  voie  de  nullité,  ni  d^aucune  aatre  manière;  — 
Considérant,  enfin,  que  Part.  52  ccom.  ne  reconnaît  que  deux  manières 
de  86  pourvoir  contre  nn  jagement  arbitral,  rendu  en  matière  de  société, 
rappel  devant  la  cour  supérieure  ou  le  pourvoi  en  cassation  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  qu^il  a  été  mal  et  incompélemment  jugé  ,  par  le  jugement  du 
87  mars  dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mantes. 
Da  35  juillet  1810.-0.  de  Rennes,  l'*ch. 

S*  Etpiet  ;  ^  (  Estrampe  C.  Lafont.)— 29  août  1811.-G.  de  Toulouse. 

4*  Eipieê  .•  —  (Des  Marres  C.  Vanrobais.)  —  La  codb;  —  Considé- 
aut  que,  si ,  dans  les  arbitrages  volontaires ,  les  arbitres  tiennent  tout  à 
ia  fois  et  uniquement  do  la  nomination  des  parties  leur  qualité  et  leur  pou- 
voir, il  n*cn  est  pas  de  môme  des  arbitrages  forcés,  en  matière  de  société 
de  commerce,  dans  lesquels,  diaprés  le  choix  que  les  parties  ont  fait  de 
leurs  arbitres  ou  diaprés  la  nomination  qui  en  est  faite  d^office ,  en  cas 
de  refus  de  Pune  déciles  d^en  nommer,  ceux-ci  reçoivent  alors  leur  carac- 
tère de  la  loi  même ,  qui  les  constitue  h  cet  égard  en  un  tribunal  d^allri- 
bution ,  absolument  égal  en  pouvoir,  dans  les  matières  dont  elle  loi  a  spé- 
cialement déféré  la  connaissance,  à  celui  des  tribunaux  de  commerce  dans 
toutes  les  autres  causes  à  eux  dévolues  par  la  loi;  —  Considérant  que  de 
ce  principe ,  textuellement  établi  dans  les  art.  51  et  suiv.,c.  actuel  com., 
qui  nV*st  que  Pécho  des  dispositions  de  Téditdu  mois  d^aoûl  1560,  et  des 
art.  9  et  subséquents  du  til.  4,  ordonn.  1673,  il  résulte  évidemment  que 
le  seul  moyen  d'attaquer  un  jugement  arbitral ,  rendu  entre  des  négociants 
associés ,  ne  doit  et  ne  peut  être  que  celui  de  Tappel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation ,  quand  la  matière  en  est  susceptible  ,  seul  moyen,  eo  effet ,  auto- 
risé par  Part.  53  du  code ,  et  qui  était  également  prescrit  par  Pordonnance 
du  commerce,  dont  le  commentateur  nous  apprend  même  que  ces  sortes 
d'appels  se  portaient  directement  en  la  grande  chambre  des  parlements  ;— 
Considérant  que ,  si  Ton  admettait  la  faculté  de  se  pourvoir,  par  voie 
d'opposition ,  à  Tordonnance  AUxegyMiur  d'un  pareil  jugement  arbitral,  et 
de  déférer  ainsi  au  tribunal  de  commerce  le  pourvoir  de  le  réformer,  in- 
dépendamment du  tort  qu'en  éprouveraient  les  parties,  parles  frais  et  les 
longueurs  auxquelles  elles  seraient  exposées  contre  l'intention  et  la  vo- 
lonté formelle  du  législateur,  ce  serait  établir  ensemble  et  sur  la  même 
ligne  deux  tribunaux  d'un  pouvoir  égal ,  dont  l'un  aurait  cependant  le 
droit  d'annuler  les  décisions  de  l'autre,  et  créer  en  même  temps  deux  degrés 
de  juridiction,  système  absolument  incompatible  avec  les  dispositions  du 
code  de  procédure;  desquelles  observations  résulte  la  conséquence  mani- 
feste que  le  tribunal  de  commerce  de  Sedan  était  sans  autorité  et  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  décision  arbitrale  du  5  mars  dernier,  et  que 
l'appel  interjeté  par  Lemoine  des  Marres  et  son  épouse ,  du  jugement  du 
même  tribunal  du  33  mai  suivant,  qui  a  annulé  cette  décision  ,  est  receva- 
ble  et  parfaitement  fondé;  —  Considérant  qu'en  vain,  pour  rectifier  la 
fausse  marche  dans  laquelle  il  s'est  égaré,  Vanrobais  vient-il ,  en  ce  mo- 
ment et  verbalement ,  convertir  en  appel  l'opposition  par  lui  formée  à  l'or- 
donnance iVexequatur  du  jugement  arbitral  et  essayer  de  faire  recevoir 
cet  appel  pour  obtenir,  s'il  était  possible ,  l'infirmation  de  ce  même  juge- 
ment; —  Considérant,  en  effet,  que  cette  voie  irrégulière,  inusitée,  ex- 
traordinaire, et  dont  on  ne^roit  pas  la  moindre  trace  dans  le  code  de  pro- 
cédure ,  est  d'autant  moins  admissible  que  le  jugement  arbitral  lui  ayant 
été  notiGé  par  exploit  du  S9  mars  dernier,  l'appel  de  ce  même  jugement  se- 
rait aujourd'hui  plus  que  tardif  et  évidemment  irrecevable;  —  Farces 
motifs,  sur  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Dommanget,  du  jugement 
(tu  tribunal  de  commerce  de  Sedan ,  du  23  mai  dernier  ;  —  Le  déclare  ir- 
régulièrement et  incompélemment  rendu;  —  Annule  ledit  jugement,  sur 
la  demande  en  conversion  de  l'opposition  de  Vanrobais  à  l'ordonnance 
iS^exequatur  du  jugement  arbitral  du  5  mars  dernier,  en  appel  de  ce  même 
jugement,  de  même  que  sur  toutes  les  autres  demandes,  fins  et  conclu- 
sions respectives  des  parties  ;~Les  met  hors  de  cour  ;  — Condamne ,  etc. 
Du  30  déc.  18I7.-C.  de  Metz,  ch.  civ.-MM.  Auclaire,  pr.-Pyrol, 
av.  gén. ,  c.  conf.-Dommanget  et  Charpentier,  av. 

5»  Espèce  :  —  (B...  C.  D...)  —  Du  4  Juin  1818.-C.  de  la  Haye ,  3«  ch. 

6»  Espie»  :  ■—  fPera  C.  Augu,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la 
i**  question ,  que  la  matière  soumise  aux  arbitres  était  la  liquidation  d'un 
compte  entre  associés;  que  c'était  un  arbitrage  forcé  dans  lequel  la  loi, 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties ,  attribue  aux  arbitres  la  qualité 
de  juges,  seuls  compétents  pour  ces  sortes  de  contestations;  que  le  juge- 

-  ment  qu'ils  rendent  est ,  d'après  l'art.  53  c.  com.,  sujet  &  l'appel  ou  au 
Douryoi  en  cassation,  et  que  l'appel  doit  être  porté  aux  cours  royales;  que 
la  loi  ayant  ainsi  indiqué  les  deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  ces  sortes 
de  jugements ,  écarte  par  cela  même  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  10^8  c.  pr.,  qui  ne  peut 
4tre  prise  que  contre  les  décif^ions  des  arbitres  volontaires  ;  —  Sur  la 
i*  question  ;  —  Attendu  qu'un  compromis  est  un  acte  dans  lequel  les  par- 
lies  s'obligent,  les  unes  les  autres,  à  se  soumettre  à  ta  décision  qui  intér- 
êt tiendra;  qu'ainsi  c'est  un  acte  synallagmatique  qui,  aux  termes  de  l'art. 

.(<  «535  c.  dy.,  dait  être  bit  en  autant  d'ori^naoi  qu'il  y  a  de  parties  ayant 


o«  1331  ;  Montpellier,  37  août  1834 ,  aff.  Bonnet,  rapportée  sous 
le  n*  98.  C'est  aussi  eo  ce  sens  que  se  soot  pronooeés  les  auteurs 

an  intérêt  distinct  ;  qu'un  seul  original  ne  pourrait  suffire  qu'autant  qu'il 
aurait  été  dressé  procès- verbal  par  les  arbitres  de  la  remise  qui  lear  au* 
rait  été  faite ,  puisque ,  ayant  été  rendus  dépositaires  de  ce  seul  original, 
il  n'aurait  pas  été  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  le  supprimer  et  do 
se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  aurait  contractées;  —  Attends  qoo 
l'acte  du  26  juillet  1 839  a  été  fait  en  un  seul  original ,  dont  la  remise  au 
arbitres  n'a  point  été  constatée  par  eux; — Sur  la  3*  question;  —  Attend v 
que  l'art.  54  c.  com.  exige  que  le  délai  soit  fixé  par  les  parties  elii^ 
mêmes ,  si  elles  en  conviennent ,  sinon  par  le  tribunal ,  mais  qu'il  faut  nf* 
cessairement  que  les  pouvoirs  des  arbitres  soient  circonscrits  dans  on  dé- 
lai déterminé,  au  delà  duquel  les  arbitres  cessent  d'avoir  le  caractère  di> 
juges  ;  que  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  des  arbitres  forcés  dorait  an 
delà  du  terme  fixé  par  le  compromis  a  été  fortement  controversée;  mais 
qu'un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation,  du  22  avril  dernier,  a  décidé 
que  les  dispositions  du  code  de  procédure  étaient  applicables  aux  arbitres 
forcés  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code  de  commerce;  —  Attende 
que ,  par  l'acte  du  26  juillet  1822,  les  parties  ont  prorogé  indéfiniment  k 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  rendre  leur  jugement;  qu'elles  pou- 
vaient bien  sans  doute  leur  en  accorder  un  aussi  étendu  qu'elles  ranraient 
jugé  convenable ,  mais  en  déterminant  le  terme  au  delà  doquel  le  pouvoir 
de  ces  mêmes  arbitres  cesserait  ;  que  donner  un  délai  indéfini  n'est  pasea 
fixer  un ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  qu'alors  il  faut  rentrer  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  1007  c.  pr.,  qui  porte  que,  lorsque  le  compromis  ne  fixe  pas 
de  délai ,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois;  que  le  jugement 
arbitral ,  ayant  pour  date  le  23  mars  1823,  a  été  rendu  longtemps  après 
le  délai  légal ,  qui  n'était  que  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  compro- 
mis; qu'en  conséquence ,  cette  sentence  arbitrale  doit  être  déclarée  nulle; 
déclare  nul  le  jugement  arbitral  du  23  mars  1823,  sauf  aux  parties  è  so 
pourvoir  pour  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 
Du  23  janv.  1824.-C.  de  Bourges.-M.  Rapin,  pr. 

7*  Etpieê  .•  —  (Lefebvre  C.  Demolard.)  —  Arrêt  qui  adopte  les  moUb 
d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  29  juin  1824. 
Du  6  août  1824.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  LepoiteviOi  pr. 


8*  £«|)^.-  — (Vincent  C.  Vincent.)  — La  GOun;—Snr  la  l"*  <. 
tion ,  attendu  que  la  contestation  actuelle  existe  entre  deux  frères  qiîi  Uh 
reot  associés,  et  pour  raison  de  leur  société;  que,  suivant  le  code  de  com- 
merce, cette  contestation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  arbitres;  —  Que 
l'art.  52  du  même  code  détermine  le  mode  à  suivre  pour  demander  la 
réformalion  du  jugement  rendu  par  ces  arbitres  forcés;  qu'il  permet  seu- 
lement ou  l'appel  à  la  cour  royale ,  ou  le  pourvoi  en  cassation ,  si  la  re- 
nonciation n'a  pas  été  stipulée;  que  ce  sont  les  deux  seules  voies  qui  aient 
été  ouvertes;  —  Qu'il  est  impossible  de  supposer  que  le  législateur,  qui 
venait  de  publier  son  code  de  procédure  civile ,  eût  perdu  de  vue  la  faculté 
que  l'art.  1028  accorde  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  des  arbitres 
volontaires  dans  les  cas  qu'il  spécifie;  que,  s'il  n'a  pas  inséré  la  même 
di<:position  dans  son  code  de  commerce,  c'a  été  à  raison  du  caractère  dif- 
férent dont  il  investissait  les  arbitres  forcés  qu'il  établissait  juges,  à  Pei- 
clusion  de  tous  les  tribunaux  ;  que  ce  qu'il  n'a  pas  voulu ,  nul  ne  peut 
l'exiger;  —  Sur  la  2*  question ,  considérant  que  le  jugement  du  5  juillet 
1821 ,  qui  nomme  les  arbitres  devant  qui  les  frères  Vincent  sont  renvoyés  , 
n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  prononcer  ;  qu'en 
ce  cas ,  il  faut  recourir  à  la  loi  générale  qui  a  fixé  à  trois  mois  la  mission 
des  arbitres  ;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  n'a  été  rendu  que  la 
28  fév.  1824  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  arbitres  étant  alors  sans  pouvoir,  leur 
décision  est  nulle;  —  Considérant  qu'en  vain  le  sieur  Vincent  aîné  objecta 
que ,  dans  leur  jugement,  les  arbitres  ont  déclaré  qu'ils  avaient  fait  com- 
paraître les  parties;  qu'ils  avaient  recueilli  d'elles,  soit  ensemble,  S9it  sé- 
parément, tous  les  renseignements  qu'ils  avaient  jugés  nécessaires;  d'oo 
il  conclut  que  les  parties  avaient  reconnu  leur  pouvoir;  —  Attendu,  d'a- 
bord ,  que  les  arbitres  ne  disent  pas  en  quel  temps  les  parties  ont  compara 
devant  eux  ;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  supposant  que  ce  fût  plus 
de  trois  mois  après  leur  nomination ,  on  ne  pourrait  pas  conclure  qu'elles 
ont  voulu  leur  donner  de  nouveaux  pouvoirs;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'une 
présomption  ;  que ,  pour  qu'on  pût  opposer  à  une  partie  le  jugement  rendu 
par  des  arbitres  depuis  que  leur  mission  est  expirée ,  il  faudrait  que  ,  par 
une  déclaration  formelle ,  précise ,  qu'elle  ne  pût  pas  méconnaître,  elle  eût 
rendu  à  ces  arbitres  la  qualité  de  juges  qu'ils  avaient  perdue;  et  que  It 
décifion  arbitrale  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  mention  de  ce  consentement;  — 
Reçoit  ledit  appel;  et,  y  faisant  droit ,  déclare  la  décision  du  28  fév.  182V 
nufie  et  sans  effet;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  de  faire  nommer  de  nouveaux  arbitres ,  si  mieux  elles  n'aimeat 
s'entendre  elles-mêm<;s  sur  le  choix. 

Du  19  fév.  1825.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Delamétheriti  pr. 

9*  Espèce  :  —  (Thomas  C.  Dumoulin.)—  La  coun;  —  Attendu  qu*d 
existe  deux  espèces  d'arbitrages  :  l'arbitrage  volontaire,  dont  les  règles 
sont  fixées  dans  un  titre  spécial  du  code  de  procédnre  civile ,  el  rarbilngt 
forcé,  qoialieu  lorsyie des dafleolt^s  s^<»Tsat ftw  n^iciis à  raisea  dt 
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(V.  MM.  Pardessas,  Droll  eomm. ,  I.  8,  n*  i417;  Merlin ,  Rép. , 
y  Arbitre,  et  Qucst. ,  ^^  Appel ,  n*  24  ;  Carré ,  n^  5375  ;  Dela- 
porle.  Comment,  cod.  eomm.,  I.  i,  p.  181-,  Mongalvy,  n«  81 1; 
Berriat,  p.  47,  d«  24;  Boucher ,  t.  i,  p.  1 78)  :  ces  sentences  ne 
sont  •  d'après  les  autorités  qu'on  vient  de  citer,  soumises  qu'à  la 
YOie  de  Pappel  ou  à  celle  \lu  recours  en  cassation ,  si  elles  ont  été 
rendues  en  dernier  ressort,  bien  qu'elles  soient  Intervenues  sur 
compromis  expiré  ou  hors  des  termes  du  compromis. 

Ikans  la  discussion  de  l'art.  82  c.  com.,  telle  qu'elle  est  re- 
produite par  M.  Locré,  Esprit  c.  com.,  le  conseU  d'Étal  avait 
admis  le  pourvoi  en  cassation  de  droit  et  la  défense  aux  parties 
d'y  renoncer.  Mais ,  dans  une  autre  séance,  cette  proposition  fut 
attaquée.  M.  Treilhard  (V.  Locré,  Esprit  c.  com.,  p.  227) 
aurait  voulu  qu'on  ouvrit  aux  parties  une  voie  plus  simple,  celle 
de  sa  pourvoir  en  nullité  devant  la  cour  d'appel ,  toutes  les  fols 
que  les  arbitres  auraient  blessé  les  lois  ou  excédé  les  bornes  du 
compromis. —  En  conséquence,  le  recours  en  cassation  fut  re- 
jeté. —  Mais  comment  le  remplacer?  On  proposa  de  n'ouvrir 
qqe  les  voies  de  l'opposlUon  et  de  la  requête  civile. — Alors  s'en- 
gagea, sur  les  avantages  et  les  InconvénlenUde  la  requête  civile 
et  du  recours  en  cassation,  une  discussion  à  la  suite  de  laquelle 
ce  dernier  recours  fut  adopté.  —  Du  reste,  il  n'a  rien  été  dit  de 
la  voie  d'opposition.— Quelle  conséquence  convient-il  de  tirer 
de  là?  M.  Locré,  «od.,  p.  225,  en  conclut  que  la  requête  civile 
se  trouve  implicitement  rejetée  ;  et,  si  cette  proposition  est  Juste , 
elle  semble  impliquer  l'avis  que  Topposition  en  nullité  est  pro- 
scrite pareillement.— Mais,  d'unepart,  Ton  peut  voir,  par  l'ensem- 
ble de  la  discussion  élevée  sur  l'art.  82  c.  com.  (V.  Locré,  eod.), 
que  les  Idées  n'étaient  pas  bien  fixées  sur  ce  point,  car  tantôt  on 
regarde  la  requête  civile  comme  étantd'une  nécessité  impérieuse, 
tantôt  on  voit  dans  cette  ouverture  un  mode  de  recours  qui 
doit  tomber  si  le  recours  en  cassation  est  admis. —  D'autre  part , 
la  remarque  de  M.  Locré  est  aujourd'hui  convaincue  d'inexacti- 
tude, car  la  requête  civile  n'est  pas  une  de  ces  ouvertures  qu'il 
soit  permis  de  remplacer  par  l'appel  ou  par  le  pourvoi  en  cassa- 
tion; elle  D'est  substituée  par  aucune  de  ces  dernières  voles 
qui  sont  circonscrites  dans  des  délais  toujours  déterminés*,  elle 
subsiste  donc,  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte  sur  i'appel  et  le 
pourvoi  en  cassation ,  parce  que  les  faits  de  dol  ou  de  dissimula- 
UOB  qui  lui  donnent  naissance  peuvent  n'être  découverU  que 
longtemps  après  que  le  délai  de  l'appel  et  du  pourvoi  sera  ex- 
piré (V.  art.  488  c.  pr.).  M.  Locré  est  done  dans  l'erreur  quand 
U  dit  que  la  requête  civile  a  été  rejetée  implicitement. 

11  est  vrai  que  cet  auteur  a  gardé  le  silence  touchant  le  sort  de 
l'opposition  en  nullité.  Mais  11  est  sensible  que,  si ,  de  l'adoption 
de  l'art.  82  tel  qu'il  se  lit  dans  le  code,  il  a  conclu  qu'on  avait 
entendu  rejeter  la  requête  civile,  il  en  aurait  induit,  à  plus  forte 
raison ,  que  le  conseil  d'État  avait  entendu  interdire  l'opposition 
en  nullité,  vole  plus  large  que  la  requête  civile,  vole  qui  suppléait 


lenr  société ,  et  dont  tes  règles  sont  délorminécs  dans  la  sect.  2 ,  tit.  3  c. 


volontaire,  et  que  les  règles,  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral 
rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  sont  déterminées  par  Part.  52  c.  com., 
circonstance  qui,  dans  cette  dernière  hypothèse,  exclut  l'application  de 
l'art.  1028  c.  pr.;  — Attendu,  d'ailleurs , qu'en  matière  d'arbitrage  forcé 
les  arbitres  deviennent  de  véritables  juges;  qu'ils  remplacent  immédiate- 
ment le  tribunal  de  commerce ,  auquel  la  loi  défend  de  connaître  des  dif- 
ficultés qu'elle  attribue  aux  arbitres,  et  que ,  par  cet  autre  motif,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  opposition  formée 
à  rordonnance  d'exécution  mise  au  bas  d'un  jugement  arbitral  de  cette 
sature; — Attendu  que,  s'il  existe  une  exception  à  cette  règle  générale, 
lortqoe  les  arbitres  ont  été  constitués  amiables  compositeurs ,  c'est  parce 
que,  dans  co  cas,  les  arbitres  cessent  d'être  des  juges  tenus  de  statuer 
conformément  aux  lois;  qu'ils  deviennent  des  arbitres  volontaires ,  et  que 
dès  Ion  la  disposition  du  coda  de  procédure,  relative  à  l'opposition  et  à 
l'ordonnance  d^xécution  de  l'art.  1028,  deTient  applicable;  —  Attendu, 
ei  ce  qui  touche  la  seconde  exception  invoquée  dans  la  cause,  celle  où  les 
arbitres  forcés  ont  statué  après  le  délai  fixé  pour  rendre  leur  jugement, 

r\  si,  dans  ce  cas,  la  jurisprodence  a  consacré  qu'on  pouvait  demander 
nullité  du  jugement  arbitral ,  aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.,  c'est 
parce  que  cet  article  devient  ie  complément  de  l'art.  54  c.  com.,  et  qu'au 
sorplns  cette  nnliité  n'a  été  admise  que  sur  un  appel  interjeté  du  Jugement 
«ititnl ,  et  naUement  soi  use  opposition  formée  h  rordonnancs  d'exécu* 


plus  efficacement  encore  le  recours  en  cassation  et  qui  devait 
disparaître  comme  une  oiseuse  superfétation  dès  que  ce  dernier 
recours  était  admis.  Et  c'est  surtout  quand  on  volt  tout  ce  qu'il 
régnait  d'éioignement  dans  les  esprits  contre  la  facilité  et  la  mul« 
tipiicité  des  voies  de  recours,  qu'on  se  trouve  amené  à  l'idée  que 
l'opposition  en  nullité  ne  s'était  présentée  que  comme  un  moyen 
subsidiaire  qui  a  été  repotssé  par  cela  seul  que  le  recours  qu'elle 
devait  suppléer  a  été  admis.  —  On  verra  plus  loin ,  n*  1 342 ,  que 
le  procès-verbal  depuis  publié  par  M.  Locré  est  muet  sûr  la 
plupart  des  particularités  qui  viennent  d'être  retracées;  mais, 
sans  nous  appesantir  ici  plus  longtemps  sur  ce  point ,  nous  allons 
retracer  les  arguments  sur  lesquels  la  Jurisprudence  qu'on  vient 
de  faire  connaître  est  fondée. 

On  dit  à  l'appui  du  système  exclusif  de  l'art.  1028 , 1«  que  le 
code  de  commerce  n'a  point  dit  que  la  sentence  des  arbitres  forcés 
est  attaquable  par  opposition  en  nullité,  conformément  à  l'art. 
1028  c.  pr.;  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  ici  à  son  si- 
lence; 2<>  que  ces  arbitres  remplissent  un  degré  de  Juridiction 
dans  la  hiérarchie  Judiciaire;  qu'ils  Jugent  les  différends  sociaux 
avec  les  caractères  et  l'aulorilé  de  Juges  véritables,  puisqu'on 
admet  contre  eux  la  prise  à  partie  ;^  qu'aux  termes  de  l'art.  61 
c.  com.,  leurs  Jugements  doivent,  à  l'instar  de  ceux  du  tribunal 
de  copimerce,  être  inscrits  sur  les  registres  de  ces  derniers,  et 
que  le  président  doit  les  revêtir  de  l'ordonnance d'exeçuafur  sans 
leur  faire  subir  aucune  modification,  ce  qui  n'est  point  dit  au  titre 
de  l'arbitrage  volontaire;  3®  qu'il  serait  contraire  à  toute  règleque 
la  décision  d'un  tribunal  fût  réformée  par  un  tribunal  du  même 
degré,  et  qu'enfln  ,  en  autorisant  et  ie  recours  en  cassation  qui 
n'est  pas  admis  en  arbitrage  volontaire,  et  i'appel,  le  législateur 
a  implicitement  rejeté  l'opposition  en  nullité. — On  ajoute  qu'autre- 
ment ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait  créé  des  juges  spéciaux 
pour  les  contestations  entre  associés  et  qu'elle  aurait  dessaisi ,  à 
cet  égard ,  les  tribunaux ,  tant  commerciaux  que  civils;  que  rien 
ne  serait  plus  aisé  que  de  se  Jouer  de  ses  prescriptions  ;  qu'il 
suffirait  pour  cela  de  saisir  ces  tribunaux  par  opposition  en  nul- 
lité sons  prétexte  d'une  contravention  à  l'art.  1 028  c.  pr.  qu'il 
serait  tonjours  aisé  de  faire  sortir,  soit  de  l'oubli  de  quelques- 
unes  des  règles  si  compliquées  de  Tarbitrage  forcé,  lequel  se 
trouve  régi  tant  par  le  code  de  commerce  que  par  le  code  de  pro- 
cédure, soit  des  longs  démêlés  d'une  société  mis  en  présence  des 
termes  de  la  sentence  arbitrale;  que,  par  là,  les  tribunaux  de 
commerce  devant  lesquels  l'opposition  devrait  être  admise  se 
trouveraient  investis  de  la  connaissance  de  débats  dont,|)ar  un 
motif  d'ordre  public,  le  législateur  a  voulu  lesdébartasser;  que, 
de  ce  système,  en  un  mot,  naîtrait  un  moyen  de  recours  parallèle 
au  pourvoi  en  cassation  lequel  inquiétait  déjà  à  ce  point  l'esprit 
des  législateurs,  qu'ils  n'ont  point  cru  pouvoir  mieux  faire  que 
d'en  tempérer  les  résultats  en  donnant  aux  partie»  la  faculté  d'y 
renoncer ,  précaution  bien  vaine  et  bien  illusoire  s'il  est  loisible 

tion;—  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  les  sieurs  Tbomas  frères 
et  C**  et  le  sieur  Dumoulin ,  plaidant  sur  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  eux  à  raison  d'une  société  en  participation  qu'ils  ont  con- 
tract<^e ,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  pu  prononcer  sur  leurs  diOTérends, 
et  qu'il  a  dû  néccf sairoment  les  renvoyer  par-devant  des  arbitres ,  qui  sonV 
par  conséquent  des  arbitres  forcés;  — Attendu  que  l'arbitrage  étant  forcé, 
les  sieurs  Tbomas  frères  et  C*  n'ont  pas  pu  se  pourvoir  en  oullilé  du  ju« 
goment  arbitral  rendu  en  faveur  du  sieur  Dumoulin,  par  voie  d'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  apposée  au  bas  de  ce  jugement ,  et  qu'ainsi 
cette  opposition  est  non  recevable;  —  Attendu  que  les  arbitrer  des  sieurs 
Tbomas  frères  et  C'*  et  Dumoulin  n'ayant  point  été  constitués  amiables 
compositeurs,  et  n'ayant  pas  prononcé  hors  les  délais  fixés  par  le  com- 
promis ,  les  sieurs  Tbomas  frères  et  C**  ne  peuvent  se  prévaloir  des  deux 
exceptions  ci-dessus  rappelées;  et  que  d'ailleurs,  en  supposant  même  quo 
les  arbitres  eussent  statué  après  le  délai  fixé  pour  le  compromis,  ce  serait 
encore  par  la  voie  de  l'appel ,  et  non  par  celle  de  l'opposition  à  l'ordon« 
nance  d'exécution ,  que  les  sieurs  Tbomas  frères  et  C**  auraient  dû  sa 
pourvoir  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  25 mai  1825.-C.  de  Lyon,4*cb.-&I.  Montviol,pr. 

10*  Espèce  :  —  (Mothu  C.  Barrault.)— La  coua;  —Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges ,  —  Confirme. 

Du  17  mai  1842.-C.  d'Orléans.-M.  Laisné^pr. 

'  1 1*  Etpici: — ( Lelewel  C.  Gosselin.)  —  La  cour;  —  Considérant  qne 

toute  sentence  arbitrale  en  matière  de  société  est  un  jugement  rendu  par 

une  juridiction  spécialement  établie  par  la  loi,  et  qui  ne  peut  être  réfar* 

mécque  par  un  tribunal  supérieor»  et  non'  par  un  tribunal  de  mémedegid» 

Du  Jl  mai  m^t-C.  de  Pidi. 
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h  «elles^  de  se  Joicr  de  teura  sUiralationstA  de  leon  reiioDOia- 
tiotts  ttttk  roïH  de  recours, 

Dttne  le  système  qvi  étend  l'irt,  i028  c  pr»  à  l'arbitrage 
fercé,  OD  répond  :  Le  code  de  eommeroe  ne  reCase  pas  uo 
pareil  recours;  dans  son  silène*  il  faut  se  référer  au  code  de 
procédure,  qui  forme  le  droit  commua,  d'après  le  principe  que 
les  lois  spéciales  ne  dérogent  aux  lois  générales  qu'aulant  que 
la  dérogation  est  expresse.  Qu^importe  que  le  dépôt  de  l'acte 
qualiflé  Jugement  arbitral  soit  (aitaugrefiè  dU  tribunal  de  corn* 
merce ,  et  que  l'ordonnance  il*.etxquatur  émane  du  président  de 
ce  tribunal?  Cette  circonstance  d'un  ordre  tout  à  Tait  secon- 
daire ne  saurait  motiver  une  exception  à  la  rejeté,  il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  décision  émanée  d'arbitres  forcés , 
contre  laquelle  les  parties  se  sont  interdit  peut-èire  à  Tavance  le 
recours  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation ,  soit  également 
inattaquable  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  û'exegua- 
tiMT^  même  dons  ie  cas  où  les  arbitres  auraient  statué  sur  un  tout 
autre  point  que  celui  qui  leur^étalt  soumis ,  ou  auraient  jugé  après 
lo^f.âi  >  ^  enfla  auraient  prononcé  une  condamnation  dontl'exé^ 
cutlon  no  pourrait  se  faire  sans  blesser  ouvertement  l'ordre  pu- 
blic. Ce  n'est  pas  un  Jugement  que  les  arbitres  ont  rendu  dans  ce 
cas  et  leur  décision  n'a  aucun  des  caractères  voulus  pour  établir 
un  lien  de  droit  entre  les  parties.  11  est  donc  d'absolue  nécessité 
qu'il  existe  un  moyen  de  le  faire  annuler  \  et  ce  moyen  est  celui 
qu'indique  l'art.  1 038  c.  pr.  '11  faut  «  en  effet  ^  à  toute  attribution 
un  contrôle ,  une  limite  et,  au-dessus  de  toute  décision ,  un 
moyen  de  répression  contre  les  excès  de  pouvoir  dont  elle  peut 
être  affectée.  Que  l'appel ,  que  la  cassation  soient  admis  dans  les 
cas  ordinaires ,  c'est-à-dire  lorsque  les  arbitres  ont  rendu  un 
Jugement  vériUible^  rien  de  mieux  :  11  n'y  a  même  que  ces  voies  de 
recours  contre  une  décision  semblable.  Mais  lorsque  leur  seotcnce 
A'a  que  l'apparence  d'un  Jugement,  lorsqu'elle  ue  présente  qu'un 
acte  informe  et  sans  valeur  aucune  en  tant  qu'acte  judiciaire  i 
lorsque,  en  un  mot,  elle  est  émanée  d'hommes  sans  pouvoirs  et 
qui  se  sont  arrogé  une  mission  que  la  loi ,  que  les  parties  ne  leur 
avaient  point  conférée,  forcer^  dans  ce  cas  «  celles^i  à  reconnaître 
un  telexoèsde  pouvoir  comme  un  degré  de  Juridiction  légalement 
rempli  et  leur  imposer  la  nécessité  d'attaquer  la  sentence  devant 
ua  tribunal  qui  peut  n'être  pas  le  leur  (V.  n*'  1175  et  1331), 
dans  le  court  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  et  aveo 
les  ciiancee  que  ces  voies  de  recours  présentent ,  c'est  manifeste- 
ment  étendre  l'art.  5i  c.  com.  hors  de  ses  limites  naturelles , 
c'est  restreindre  ta  règle  générale  et  salutaire  de  l'art.  1028» 
alors  que  toutes  les  raisons  se  réunissent  pour  lui  donner  la  plus 
grande  extension  *,  c'est  enfin  traiter  Tacte  illégal  et  qui  n'a  d'un 
Jugement  que  le  nom  que  lui  ont  donné  de  prétendus  arbitres,  sur 
le  même  pied  que  le  Jugement  dans  lequel  les  arbitres  se  sont  reli- 
gieusement i  enfermés  dans  les  bornes  légales  de  leur  mission*  On 

(I)  l"  Espèce  :  —  (  Sudrié,,  etc.,  C.  La*.asle.  )  —  La  cooa  ;  —  Al- 
lendu  qoe,  uan»  fa  conlesLalibo  qui  intervint  entre  les  parties  de  Roini- 
guièrcs  et  de  Caries,  et  le  sieur  Sudrié,  laquelle  avait  pour  objet  de 
faire  décider  si  ce  dernier  associ^  avait  conservé  sa  qualité  de  commandi- 
laire,  ou  s'il  était  devenu  associé  en  nom  collectif,  la  cour  jugea,  par 
arrêt  du  if  mars  1816,  que  celte  question  devait  être  soumise,  non  pas 
aux  arbitres  Jugeant  en  dernier  ressort ,  nommés  en  exécution  de  l'acte 
social  ;  mais  à  d^autres  arbitres  qui  seraient  nommés,  et  qui  procéderaient 
aux  termes  du  droit  commun  ;  que  lorsque  cette  même  question  s'est  éle- 
vée entre  les  parties  de  Romiguières  et  celles  de  Caries  devant  les  arbitres 
de  qui  est  émané  le  jugement  attaqué ,  fis  auraient  dû  «  pour  se  conformer 
&  l'arrêt  sus-mentiannéj  s'abstenir  de  stituer  sur  ce  point,  au  lieu  de  le 
décider  contre  les  parties  de  Ftomiguières  ;  mais  que  si ,  par  celle  'Jor- 
nière  disposition ,  lesdils  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  hora^ 
des  termes  du  compromis,  les  parties  qui  auraient  voulu  se  prévaloir  do 
cette  circonstaDcr  contre  ledit  jugement  arbitral ,  auraient  dû  TaCtaquer 
far  voie  de  nullité  ,  après  avoir  formé  opposition  à  l'ordonnance  âî^ixegua- 
tur;  qu^  Ta  vérité,  cette  marche ,  tracée  par  Part.  i0^8  c.  pr.,  ne  s^ap- 
piiqaerait  pas  aux  jugements  tendus  par  des  arbitres  forcés  et  commer^ 
ciaux ,  si  Ton  s'en  tenait  a  un  arrêt  de  rejet  (.  26  mai  f  8f5  };  mais  que 
Popinion  contraire,  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  a  été  adoptée  par 
plusieurs  cours  royales ,  et  très-expressément  par  deux  arrêts  de  cassa- 
tion, dont  l'un,  du  5  ncrv.  fSIl,  et  Taulre,  du  l"*  juin  1812;  que 
celle  dernière  jurisprudence  paraft  surtout  convenir  au  cas  où,  comme 
tes  Tespèce,  la  juridiclion  des  arbitres  a  été  réglée  par  les  conventions 
des  parties;  —  Par  ces  moiifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil;  —  Rcjclle 
r»ppel  des  parties  de  Bcmisuièrcs  et  de  FlotfeSy  sauf,  s'il  y  a  lie0|  le 


oublie  trop  facilement  que  les  arbitres  n'oai  qu'une  i 
gère  »  qui  ne  subsiste  qu'à  la  eondition  qu'ils  se  renflisrQMrôni  ri* 
goureusement  dans  les  termes  du  mandat  à  eux  imparti ,  et  qvi , 
en  dehors  de  ces  termes  »  n'est  aucuoement  obligatoire  pour  eeex 
qui  l'ont  cottseati.  — Or^  la  oonséquence»  aJoute-i*Da  «  qui  se  Um 
de  ces  observât  ions  »  c'est  que  l'art»  i  028  est  appUoable  à  la  sm« 
teoco  des  arbitres  forcés ,  comme  à  celle  des  arbitres  veioataires* 
— C'est  qu'en  effet  les  ouvertures  de  l'art»  1028  sont  d'une  Mâ- 
ture particulière,  qui  ne  ohange  point  selon  qu'il  s'agit  de  dékats 
en  matière  ordinaire  (civile  et  commerciale)  ou  de  eonteslACIeiii 
entre  associés  pour  faits  de  oommeree. — Mais  ou  insiste  ei  IMb 
dit  qu'en  admettant  le  recours  direct  en  cassation  contre  les  ten* 
tences  d'arbitres  forcés  rendues  en  dernier  ressort,  le  législateur 
a  témoigné  de  sa  volonté  de  simplifier  »  d'accélérer  le  dônouttttol 
des  procès,  et  de  ramener  le  plus  tôt  possible  la  paix  si  Cavorableaut 
sociétés  \  que,  dans  ce  but»  ii  a  roéme  permis  de  renoncer  à  eeile 
voie.^-11  résulte  bien  certainement  de  cette  économie  defarli  US 
que  le  législateur  a  voulu  faire  rentrer  l'arbitrage  forcé  dans  les 
condilions  particuitères  de  l'organisation  Judiciaire  d'une  maflière 
plus  intime  qu'il  ne  l'avait  feit  pour  l'arbitrage  volontaire  ^  cl 
qu'il  a  compris  quo ,  contre  une  sentence  d'arbitres  forcés  no- 
due  en  dernier  resson  et  attaquée  pour  un  vice  autre  que  ceux 
énumérés  dans  l'art»  1038  Cw  pr^i  et^  par  exemple^  pour  faossa 
application  de  la  loi  «  il  était  juste  du  ne  point  imiter  la  rigueut 
de  ce  dernier  article  qui  refuse  le  pourvoi  en  eassatieni  Mais 
ce  qui  n'était  que  rigoureux  dans  un  arbitrage  institué  rth 
lontairemcnl  par  les  parties  eût  été  d'une  souveraine  injusiica 
alors  que  la  Juridiction  arbitrale  leur  était  imposée*  Aussi  4  àe 
cette  disposition  «  pas  plus  que  de  oelle  qui  autorise  la  renoDOia-» 
tion  au  recours  en  cassation»  ilne  saurait  résulter  que  roppo8i«< 
tion  à  l'ordonnance  d'tfccdçvaiur  ne  soit  point  permise  à  une  par- 
tie I  lorsque  l'acte  qu'on  lui  oppose  à  titre  de  Jugement  n'en  A 
que  ie  nom ,  c'est-à-dire  est  aflecté  de  l'un  des  vices  mdteaua 
qui  sont  énunrérés  dans  l'art.  iOâg,  lequel,  comsM  on  a  élt^ 
n'est  que  l'expression  du  droit  commun  «  et  dont  In  disposition^ 
pour  les  oas  où  les  parties  sont  en  deiiors  de  téufes  les  eoftdilionfl 
de  l'arbitrage  ^  rayonne  au-dessus  de  l'arbitrage  légal  aussi  bien 
que  de  celui  qui  est  institué  par  un  compromis»  Ajoutons  qpn» 
l'extension  de  l'art.  1028  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  nnra» 
été  renoncé  au  reoours  en  cassation ,  car  loin  de  servir  la  thèse 
que  l'on  critiqne ,  In  renonciation  permise  ai^n  parties  rené  phm 
Impérieuse  encore  »  ainsi  que  la  cour  de  cassalkm  en  a  îsAt  pl»« 
sieurs  fois  la  remarque  (  V«  ses  arrêts  ropp.  tfi*  9â|  1929  et 
1538),  rappllcation  de  cet  article  à  l'arbitrage  entre  associés 
(Conf.  Toulouse,  19  fév.  1818;  Aix,  31  mai  1833  (1))  Aix, 
A  fév.  1826,  aff.  8amton^  V»  n<>  705;  Trib.  de  cem.  de  Pariv 
27  sept.  1827  «  afl*»  Lesage,  V.  n«  719;  Limoges,^  14  fév« 
1895^  air.  Bouillon,  V«  H»  1309}<  C'est  la  force  des  choses  ^ 


recours  de  ces  dernières  à  la  voie  de  ropposition  et  à  la  demande  en  aul« 
lilc,  conformément  à  l'art.  f02dc.  pr.,  etc. 
Du  19  lév.  i8l8.-C.  de  Touiottse,*M.  Uoc^ciaft ,  1^  pr. 

i"  È$pice  .•  —  (  Ray  ban  d-L' Ange  C.  Bcsucbef.  )  —  Le  1"  mai  1819, 
acte  de  société  en  participation  entre  Raybaud-L^Ange  et  ISesucheL  aveo 
convention  que  toutes  les  dilScuUés  qui  se  présenteront  sefohf  jugées  par 
deux  arbitres,  sans  appel  ni  recours,  devant  quelque  tribunal  que  c» 
soit. —  13  mai  18i7,  demande  en  nomination  d'arbitres  pour  ^e  règle* 
mcn(  des  comptes  sociaux.  —  Jugement  qui  nomme  des  arbiires  pour 
prononcer  dérmilivement^  dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  les  contesta* 
lions  nées  et  à  naîfre.  —  1-t  avril  f  832;  sentence  arbitrale  qui ,  aprtt 
avoir  liquidé  le  compte  de  ftitybdud-L'Ange,  accorde  à  Besucbet,  pour  la 
préscnla(ioo  d'un  nouveau  compte ,  le  premier  éfanl  insuÂSsant,  un  délia 
de  quatre  mais,  faute  de  (taoi  il  sera  statué  d'après  des  documents foumin 
par  Ray baud-L' Ange.  —  Opposition  à  l'ordonnàfnce  d'exécution  ;  juge? 
ment  qui  l'accueifle  et  annule  fa  sentence.  —  Appet. — ArréL 

La  coor  ;  —  Âffenfdu  que,  lorsque  le  code  dé  commerce  ne  présentô 
pas  des  disnosîtions  complètes ,,  fé  cod'e  ie  p;oc^dure  devient  le  droit  com« 
mun  ;  j-j  Adendû  que  fe  codé  de  coifiinerce  ne  contenant  pas  toute»  les 
disposiffons  nécessaires  pour  les  fails  d'arbitrage ,  c'est  au  code  de  procé- 
dure qu'il  làiii  recourir;  —  Attcnd'u  qu'il  résulte  des  dispositions  dft  TaFt, 
fû'28  de  ce  code,  que  les  pah-ties  peuvenf ,  darfs  lès  dîfers  cas  prévus  au- 
dit article ,  se  poorvoîr  par  opposition  S  fordohnàhéé  téxicuiiah  d'ofi 
jugemenr  arbitral  par  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été 
rendu;  —  Attendu  que  cet  article  est  d'une  expression  générale»  et  ne 
distingue  pas  les  arbitrages  forcés  des  arbitrages  volootalresy  fus  c'est 


a»bixrage.~aubitrb,~chav.  la,  Aw.  3. 
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te  ^m^  ftlMk  Telte  e«l  aq$$)  l*0f^i«ioD  de  1(,  A,  Dalloz,  q«  <Q59. 

Au  m^t  et  ^ueUe  ^ve  soU  la^  l^è^e  qu'qq  aUople  sur  ce  point 
linpoftiiM,  U  «^  ^té  admt«  ^qe  k*9PP€^tioa  i^  k'QrdOQoance  ù'ex^ 
^ftia^f  eo^  ^t  qu'elle  s'aUacti^  ^  Fordonnance  elie-mèoie  e| 
mon  à  la  sanUnce ,  eat  admise  même  en  arbitrage  forcé  (Orléans , 
M  mars  4844)  (I). 

4a^4.Gequi  fiiit  sorlOBt  M»térèt  de  la  qnealleii  qui  pré« 
Q^e^  eV9l«  eoipme  oi^  Fa  \u^  <|ue  les  parties  renoncent  le  phis 
^ouvenA  4  i*^PPcl  et  q^vTecoursi  en  cassàUon.  Or,  ces  voies  leur 
4U9il$ei*fl!\éea  ^  U  neleur  irestç  piU9^  d^nç  U  Jurisprudence  que 
W»%  ^Yda?  coml^Uqe ,  aucim  moyen  de  Taire  réioyrmer  la  sen* 
MMO)  auail  la  q«eftlloii  aN»sHiib  aflii^e  de  noaveau  et  plii& 
^iwMienl  aui  oe  terrAin<4à.  -«^Les  décisions  qu'on  va  relraoer 
4aive»t  être  rapprocbés  de  colles  qui  nH»nl  vu  aucune  dénatura* 
liOD  <te  l'arbitrage  forcé,  dans  la  chxonstance  que  les  parties  ont 
fenqpç^  ^ux  diverses  voies  de  recours  admises  contre  les  sen- 
i9Mc?3  k  intervenir.—  Y-  n"  9^0  et  suiv., 

tt  a  iii,  l^i,  cou(opm^o^en^  âi  ç^He  juri^i^wience  qui  est  la  plus 
•P€«Miit^e,,(|tte»  £iOii$  r4M?4,  4e  1673»  4ea  associas  qw  ont 
KAûneA  à  l'axée  par  la  ooi^itiitioa  d'arbities-juges  en  dernier 
ri  ne  soni  pae  reeevebles  à  demandcv  la  nullité  de  la  sen* 


aâm  (aiii«  mM  apuiJwstiyiAP  t^aote  4»  û  loi  que  cH»  ne  pas  a4iB^Ue  4>x^ 
e^tfiea  i  fu»,  4i^&  Im9  ,  ^  v«ie  <le  T^p^^iiUan  %6\  Wuftoiira  rec^vab^  ;  et 
les  héritiers  Bpsuchet  ont  pu,  conséquemment,  forcée  r€4)posiliû9  4<^til 
a^egM»  paisjm'iia  9ré|[»94ai<}9t  Hre^^as  un  desi  ca^  ^évus  4au8 1»  «^dit 
lllt«iqj^»»tqi|e  Wlr«l]#ivii^âe9omn^rc»  de  llaie^illea  dùsançlioMerea 
bkt«raie«eMe  «f^ili^i-^AUendii,  au  fond»  quo  las«çi4té  w  a ex,isté 
«at<%  (iM  Piairi  iM«ud|i«t  «(  E^y^aiMi-y ADg<9^  éiait  ui^  st^iéié  «a  partict-r 
p^AicAj^que ,.  fM"  sn^a  de  «etia  naVuro  4'a^ociaUoii  »  dea  op^aiiton^  d.»» 
UaçV».  «^  siUpar^l  anaimt  Uw  >  qi¥^«  d^  to ,  r^juimea  pac  ^  arbitres 
<tak  QWMalMa»  il^ive9àWdi4«  sQ^iM  éla^  oéc^a^reweot  4ivisiiUe, 
et  ne  dev&it  pas  foimcr  ue  SQuIi  ^MA;,'nn  AlAM^V  g^^  Ves  a^bi^res  ay^Al 
SM«(  4MeiltV^«i|n^  saf  lAceîwQte  légi^iéreweel  e4  €<WDpléte«MaUpi4rni 
pji#  ftajtiami-^'Aaea»  et  e»  |ea^4^]H»I^  à  qt^^Ato  i«Qis  m^w  ^la^er  «w  U 
tll«tm  4e  iiwae^  ««  $^«^ai^.  par  le  woUiC  (|u  défaut  (^  d^Qcum^mt  «A- 
(HiOM ,  «e  se  ioei  p«fi  4wr.^  de  la  narcl»e  iadiquéa  m  la  nature  dee 
^ttele<M#<>a»  sqwia>a  h  l<MMr  décision  ^  ^  Alteada  (m'un  ^1  délai  n*e^ 
aae  ea  dM  diii(«fecae  9P^ci|é«  4aoa  ivt-  losis  ç.  ^„  et  qw  am^ept 
la.  a«llA4  4'iM  j«goiaM)A  afliiM>a^;  «mp  î^  a'e^t  ^^  iah  qxq^  ^  paavoj,! 
qaimfti  4ire  eoAsidi^Eé  r^ql^er  dai»i>si<il  de  e«l  arUci^a  lQê^„  p«m.a.'ii 
était  4i|Aa|f|&aitriiliM^oiM|dil»^  irbH««a»c«Mma  c^e&t  ^Ui^de  tout  ittge, 
tfapÇI^Wf  Vl.aad<IWmaU(a"r^J»  paJries.fc^çi.^W  BeeuelieV,  pouf  ladite 
gestion  du  Sénégal,  étaient  suflisanls  ou  npnpour  leur  décision  déGnilive 
ear  cette  par|ie  des  céntesiatiODs^ —  Attendu  qa^it  esi  dte  bonne  justice 
q<^*ee  Ktige  dfei^l  ftnailnicfïdii  ^^^sl  pas  complète  ne  soit  nas  jugé  en  cet 
ikijSt'f  qve',  dès  lors,  dans  la  clKonstaRce  dont  II  8*agit,  le  retard  n^est , 
de  la  part  des  arbil^,  ni  m  refus  de  juger ,  ni  le  désinvcstissemenl  des 
yovvefrs  |eei^  conférés,  foi^que  ces  arbitres  déclarent  que  plus  tard  ils 
slelQeron^  définilÎTenaenl  \  —  Attendu  que  tes  héritiers  hochet  doivent 
t%9tpiiter  le»  délai»  dont  Ils  voudraient  faire  en  moyen  de  nullité  «envers 
le  je^nenl  arMiral  dont  its^agit ,  et  qu'ainsi  l^ur  action  n'est  fondée  ni 
ee  droit  ai  en  considération,. et  qu'il  y  a  Mea  de  réformer,  à  Qel é^ard, 
ht  décision  de»  preetiers  jaees  ;  <^  I  n ftnne. 
Ba  31  mar  f  835.-C,  d'Aix.-M,  Darlatan-t.a»ri9,  pn 


Que^  par  qn  compromis  du  4  j^anv.  lo4\  enregi&lré,  les  arbitres  désignés 

eur  régie;:  le  compte  des  associés  furent  diçpçosés  de  suivre  les  formes 
Uciaires^et  %^iX  fut  <Q.  QVlre  convenu  que  leur  sentçnce  serait  rendue 
tti  d<î(Dier  r^P^>.  (t  ne  sf^r^i^  pas  $uscep(il)Te  d'o^posjii.on,  d'appel,  ou 
oe.^cours.  en  cassation;. —  CQnsi.dté^^Qt  que  l.\ conteçlatiun  qui  a  donné 
Keq  a.  09  cpippromis  s'est  élevée  entre  deux  asspcîés  pour  raison  do  ta 
nciéli^  aqi  avaij[, existé  entre  eux;  quç  c'était  donc  un  arbitrage  forcé; — 
OvCik  ai  Tes  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  judi- 
ciaus^A^Uçs,  mu  leiir  oiil  p.a$  donné  le  [^ouvoijc  de  s'adranchir  des  régies  du 
voit  çt  4e  y.iiOaoïM^r  çojqme  amiables  compositeurs  ;  que  la  clause  par 
|j|iwellie  elf^s.  ^nt  i;pj^oocé  à  se  pourvoir,  par  appel  ou  eo  cassation,  contre 
l^l^ii^Qi^  arbjiiralei^  Q.'a  en.  aucune  manière  modifia  la  nature  de  l'arbi- 
^MHi,  et  qu.9  les^ai^b^Ues  ont  iouj^ours  conservé  le  caractère  déjuges  appelés 
%  ^WK  ^a  i;eYP||la<;cmenl  dij,  tribunal  de  commerce  sur  une  contestation 
C9Ji|Ni|M;rci^Ç'«-^  Oyiisuil  deUque  la  sentence  arbitrale  ^  en  exécution 
4^  Paft^  ^1  ç.  cçip^i  devait  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
IK^.^  Hceqdc^e  exécutpire  par  une  ordonnance  du  président  de  ce  même 
tribunal ;-~Con8idérant  que,  si  lYppositipn  à  une  oi;(k)nnance  ^ewequaiur 
n'est  1^^  admise  en  ma^i^rQ  dVbilrage  (orcé,  celte  probibition  oe  s'en- 
^n((qu<;  de  oas  particulier  où  cette  opposition  est  formée,  comme  rindiqu.e 
^art.  102Ç^c«  pr-  civ.,.pou^r  obteah:  (a.  auUilé  de  l'acte  qualifié  jugement 
VbiUiel»  et  qia^Ue  Me  ]/Qut  Cire  étendue  a  la  demande  en  nullité  de  l'or- 


teeco  par  oppesitioe  k  rerdoneance  d-exéoulton,  pour  cqntre* 
veeliOQ  h  l'art,  1028  c^  pr.  :  la  seule  voie  que  la  partie  condam- 
née aurait  à  prendre  serait  l'appel  al  elle  n'y  avait  pa&  renoncé» 
et,  en  un  tel  cas,  cette  partie  prétendrait  en  vain  qu'il  a  été 
dérogé  à  l'art.  9,  tlt.  4  de  Tard,  dû  ia73  par  la  loi  da  i7&a 
(ReJ.  SI6nai  iai5,  a£r.  Saiat-4ames»nopt)« 

••%•.  La  même  solution  a  M  admise  se»s  le  code  de  oem*^ 
merce ,  quoiqu'il  y  ait  renonciatkm  à  l^appei  (Genf.  Paris ,  0  mat 
1835,  aflP.  MoTin,  V.  p*  iSTSt;  Grenobkî»  13  Juillet  1824. 
aff.  Aubert,  V,  n*  S67\  Rcq,»  10  fév.  1831},  aff,  Carol,  Y» 
no  9Qi— Ço«/rd,,  Rcq.,  12  août  *8,34  (â)i  Parla^  S»  mars  1351» 
aff.  ûriver-Conper ,  V,  n^  43^6). 

i  9iZ%.  Que  décider  dans  le  cae  où  les  arbitres  ent  été  nen-« 
mes  Ju^es  souverains  et  sans  appel?  La  questien  s^est  présentée 
ou  a  pu  se  présenter  dans  deux  espèce»  qui  elTraieel  celle  parti- 
cularité ,  que  le  tiers  arbitre  était  signalé  comme  ayant  excédé 
ses  pouvoirs ,  ce  qui,  disatt-on ,  rendait  la  renonciation  à  l'appel 
non  avenue,  et  par  suite  l'appel  recevabJe;  ntais,  $ana  sepro** 
nencer  sur  la  question  de  savoir  si  ce  n'était  pas  ici  le  cas  d'ap« 
pHqeep,  oonaDae  l'avait  pei;^  la  cour  de  Paris,  l'arU  19^8  e.  pr.» 
il  a  été  lufsé  qee  la  renenoiatioe  devait  aveir  effet,  et  qae  ce 


donnante  rendre  par  us  juge  incompétent  »*^  Qa'alors>  dans  k  silence  de 
la  loi  sur  le  mode  &  suivre  p9«r  aliaqner  seulem^ot  Pardanaancf  4*«w« 
çMotor,  oa  rentre  dans  Iça  priACipei  du  dioi^  commun,,  qui  peanettaot  an 
tout  cas  d'a^taquei  les  aclo«  émaiM^s  d'uae  autoHité  judiciairo  quelcoaque] 
•*-Ûue«  dans  une  tclb  circoosiaace,  on  no  pnnrraiA  recourir  a  la  >  oie  de 
l'appeti  qui  n'esi.  ouverte  ^ue  lorsque  l'ado  aUi^^  a  U  caiact^ra  d'un 
jog^me^W  st  qtt'90  ne  rencoaUe  pas  c^  caractère  daps  une  nrdoenaoce 
^'exequaiur^^u'i  n^est  que  le  compilent  de  la  sentence  à  laquelle  elle  so 
raltacl^  et  dont  elle  ordoqne  l^xécutionj  —  D*oû  il  «uit  que  re  senl  mode 
de  se  pounoir  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  prenUère 
instance  était  d'y  former  opposition  devant  le  même  tribunal}  —  Consi- 
dérant que,  si  Courly,  dans  son  assignation  du  25  déc.  1843,,  a  demandé 
i  6lre  rei^u  o^posa^nt  à  ^ordonnance  dV!iéculion  rendue  par  le  présktent 
du  tribunal  civil  de  Bomoranliu ,  le  8  juin  dernierj  et  a  conclu,  par  ^ufte, 
a  la  nullité  du  jugement  arbitra!  par  ses  conclusions  d'audîem:e,ifaeoQcla 
simultanément  à  ce  quM  plût  au  trlbupat  dire  que  Te  jugement  arbitral  et 
l'ordonnance  û^œcquaiur,  mise  à  la  suite,  seraient  déclarés  bqIs;  —  Qqo 
Tart^  173  c.  pr.  civ.  ne  s'applique  pas  au  cas  oa  Tonç  des  parties  propose 
en  même  temps  deux  moyens,  l'un  sous  le  rapport  de  ta  Ibrroe,  l'antre 
s'appUi^uan.t  au  fond;  qu'ainsi  Courty  ne  s^est  pas  rendn  non  recevable  | 
proposer  le  moyen  d'incompétence  ;  —  l^éclare  nulle  Tordonnanoe. 
Du  27  mars  1&44.-C.  d'Ûrléans.-M.  Porcher,  cens.,  f.  f.  pr* 
(2)  ^ipéw.— (Maire,  clc  C,  Pignon.^— l^e  SO.avriUSîq,  société  re- 
lative à  la  veo^e  et  transport  de  bouille ,.  entre  les  sieurs  MaAre  et  Bignoa 
(réiea ,  et  les  sieurs  Darrot  et  langea  «  commissieonajre&à  Gra|«  Les  par- 
lées s'inlerdisenl,  dans  l'acte  de  société,  en  cas  de  CQuI^stations»  tout 
appel  devant  les  tcibupa^u;.  (les  conlestatioas  s'élèvent  sur  U  li|9.uidation 
de  cette  société..  Des  arbiM'ea  sont  nommés.  Leur  partage  nécessite  la  no- 
mmtioa  d'un  Uers-arbilre^  ^  La  (icrs-arbilre  staluo  sur  nno  nouvelle 
préMïOJUoo  dasicui  Maire, noo  soumisa  ai». pireQii«r% arbitres^  U  établit 
une  nouycUe  lii]uiMion  h  laquelle  ne  concourt  point  l'un  des  arbitres  qui 
s'él^il  4é(ioc(é  après,  avoir  fait  soa  rapport;  cl  en  défîaUive  »  U  résulte  de 
cclM>  liqujda^û)0.qao  k  siieur  Mjà^e  esL  débiteur  de  la  société  de  0106.4  tt. 
44  Cteal.,  compensés  par  5^493^  Cr^  i&  c.~Dii(^enoe  37  V  fr, ,  doat  il  se 
tqou.ve  d4i^iJ^Mr>^  tandis  que,  d'après  l'avis  des  arbitres,  i^  se  Ixouvalt 
créancfer  de  sonmss  plus  pa  moins  fortes.  La  sentence  arbitrale  ^  signée 
seuljNpent  du  U^rs-acbitre  c^  de  l'un  des  arbitrée,  puisque  l'autre  s'était 
déporid^  se  termine  ainsi  :  a  Le  sur-arbitre,  d'accord  avcQ  l'un  des  ac- 
biixes  ,>  sienr  Vajiucber ,  condamne  Dçnis  Maire  k  payer  k  MM.  Pignon 
frères  et  con\n,  la  somma  de  6„064  fr.  44  ccni.  do  capital»  avec  intérêts 
depuis  ù  2li  j,ui^L  ISi^O.  »  Ce  ju^en>ent  condamne  encore  les  sieurs  Uarrqt 
et  Lnaget  a  pa^er  à.  Djgnon  la  somme  principale  de  %\^Ji.  U^  5  cent  -^ 
Opposition  de  ces  derniers  k  l'ordonnaoce  ^^Msequafur  du  jggemeai  arbi- 
tral, pr(;teadant  qn'ij,  était  nul.,  Le  sienr  Maire  l'oiecxii^at  dans  l'instance 
engagée  èi  cet.  effet  devs^u  le  iribuBal  civil  de  Mulbouse ,  et  eooclut  aussi  à 
U  auLlUé  d9r la  sentence^  —  Le  tcibunal;»  par  jugement  da  XZ^  qct^l831, 
déclai;e  lea  demandjeura  nou  i;ecevabl^s#  — *  Maire  Inle^eiit  appel  noji 
'poin^de  œ^ugemeal,  niais  de  la  seolençe  arbiUalc.  -^Lc.  i5|an,v^^833i, 
arrêt  de  Ia  cour  die  CpJlmAr  ainsi  eon^in  :  -r-  %  éd^nde  que ,  quelque 
étendus  que  soient,  daosresp^c,.leste9mcs  de  la. renonciation  a  tnnlLapficl 
devant  les  tribunanx, ,  l'appel  centre  1^  jug^emen^  arbitreVdu  $a  sept,  1831 
serait,  néanmoins,  recevable,  s'il  était  attaqué  cooin^e  contraire  a  l'ordre 
public,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  que  les  attaques  dirigées  contra 
ce  jugement  oMnt  ni  cette  portée,  ni  ce  caractère ,  et  qu'elles  ontaeiqu^ 
ment  pour  objet  des  irrégularités  de  forme;  —  Déboute  Maii:e ,  etc.  » 
Pourvoi  par  le  sieur  Maire,  pour  fausse  application  d«  l*art.  teteCupc» 
et  par  suite ,  violajlion  des  art.  1016, 1018 et  1038  du  même  codiez—-  La 
cour  de.  Golmar,  dlsait-oo ,  a  elli^Qéme  reconnu  que  j,  aial^  |a  fanon* 
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n*était  pas  le  eas  de  se  prévaloir  de  Part.  454  e.  pr.  (Req., 
C  janv.  1833;  17  Juin  1840)  (i).— C'est  donc  àlorlque  cesarréls 
seraient  présentés  comme  Jugeant  la  question  par  application 
de  l'art.  1028. 

ciatton  à  rappel,  il  serait  encore  receTable  ,  sMl  élait  fondé  sur  des  motifs 
d^ordre  public.  On  doit  remarquer  que  toutes  les  régies  relatives  aux  ju- 
gements s'appliquent  aux  sentences  des  arbitres  forcés,  et  que,  par  con- 
tiéquent,  on  doit  leur  appliquer  le  principe  qui  regarde  comme  d'ordre 
public  tout  ce  qui  intéresse  les  juridictions.  Ainsi  les  arbitres  sont  obligés 
de  se  conformer  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  sinon  leur 
.  Jugement  n'aura  plus  la  force  d'un  jugement  arbitral.  Or,  il  est  constant, 
dans  l'espèce ,  qu'il  existe  plusieurs  des  nullités  éoumérées  dans  l'art. 
1028 ,  telles  qu'incapacité  ou  excès  de  pouvoir  de  ta  part  du  tiers-arbitre; 
donc  il  y  a  violation  flagrante  de  la  loi ,  et  le  pourvoi  doit  être  admis.  — 
On  invoquait  deux  arrêts,  28  mai  1818  et  23  juin  1819  (V.  tt^  1539 
et  1335).— Arrêt  (  ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  association 
commerciale  et  que  l'arrêt  attaqué  constate , en  fait,  que,  par  l'acte  de 
société,  les  parties  s'étaient  interdit,  en  cas  de  discussion ,  tout  appel  de- 
vant les  tribunaux;— Que  cette  stipulation,  permise  par  l'art.  .^2  c.  com., 
a  dû  recevoir  son  exécution  ;  —  Que  si ,  comme  le  prétend  le  sieur  Maire, 

sentence  arbitrale  eût  été  entachée  de  l'ooe  des  nullités  déterminées  par 
l'art.  1028  c.  pr. ,  cette  circonstance,  qui  aurait  pu  justifier  une  demande 
«1  nullité  de  la  sentence,  conformément  audit  art.  1028,  n'était  pas  de 
nature  à  autoriser  l'appel  de  la  sentence  elle-même;— Que,  dès-lors,  la 
cour  royale  de  Colmar ,  en  déclarant  le  sieur  Maire  non  recevable  dans 
l'appel  par  lui  interjeté  de  la  sentence  arbitrale,  loin  de  violer  le  code  de 
procédure  civile,  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  des  dispositions 
Oimbinées  de  l'art.  1028  de  ce  code ,  et  de  l'art.  52  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  12  aoûtl834.-C.  C.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Valigny ,  rap. 

(1)  i'^Etpèce .— (Driver-Cooper  C.  Bodin.)  —  Le  sieur  Preslon  forma 
«ne  société  avec  les  sieurs  Bodin  et  autres;  l'art.  22  des  statuts  de  celte 
société  disposait  que  les  parties  seraient  jugées  souverainement,  en  cas  de 
contestation,  par  des  arbitres  nommés  h  l'amiable  ou  d'ofTice.  —  Le  sieur 
Cooper,  actionnaire,  ayant  eu  quelques  contestations,  MM.  Mauguin  et 
Nicod  furent  choisis  comme  arbitres.  —  M.  Mauguin  fut  d'avis,  avant  dire 
droit,  d'ordonner  la  communication  du  registre.  —M.  Nicod,  ayant  jugé 
cette  communication  inutile,  se  prononça  sur  le  fond,  et  M*  Persil,  nommé 
tiers  arbitre,  se  prononça  pour  celte  dernière  opinion.  — Appel  fondé  sur 
l'excès  de  pouvoir  du  tiers  arbitre. 

Le  29  mars  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  :  —  «Attendu 
qu'il  a  été  stipulé  que  les  contestations  qui  naîtraient  entre  aucun  des  ac- 
tionnaires et  Tadministration,  seraient  jugées  souverainement  par  les  ar- 
bitres, sans  pouvoir  par  les  parties  recourir  en  appel;...  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  52  c.  com.,  la  renonciation  à  la  faculté  de  l'appel  en  pareille 
matière  est  un  obstacle  insurmontable  à  l'exercico  de  cette  faculté;...  — 
Que,  d'ailleurs,  si  la  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en  dernier  res- 
sort, présentait  un  ou  plusieurs  des  vices  qui  peuvent  donner  lieu  à  se 
pourvoir  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  û^exequatur  (1028  c.  civ.), 
nen  n'empêchait,  dans  l'espèce,  de  l'attaquer  par  cette  voie...  -» 

Pourvoi  du  sieur  Cooper,  pour  contravention  aux  art.  52  c.  com.,  1028 
et  454  c.  pr.  —  Il  soutenait  que  le  tiers  arbitre  avait  excédé  ses  pouvoirs, 
en  se  prononçant  sur  le  fond,  lorsqu'il  ne  devait  juger  qu'une  question 
préjudicielle.  —  Il  ajoutait  que  l'art.  1028  était  applicable  seulement  au 
cas  d'arbitrage  volontaire,  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'arbitrage 
forcé.— Enfin  il  disait  que  les  parties,  en  renonçant  à  l'appel,  ne  l'avaient 
fait  que  quant  an  fond  et  sous  la  condition  que  les  arbitres  procéderaient 
dans  les  termes  de  la  loi  ;  que  celle  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  il  y 
avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  454  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  22  des  statuts  qui 
régissaient  la  compagnie  anonyme  dans  laquelle  le  demandeur  était  entré 
connue  actionnaire,  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  naître  entre 
ceux-ci  et  les  administrateurs  devaient  être  soumises  à  des  arbitres  qui 
prononceraient  souverainement  en  dernier  ressort  et  sans  que  les  parties 
pussont  recourir  à  la  voie  de  l'appel;  —  Que, conformément  à  cette  sti- 
pulation et  à  l'art.  51  c.  com.,  la  contestation  élevée  entre  le  demandeur 
et  les  anciens  administrateurs  de  la  compagnie  anonyme  a  été  portée  de- 
vant des  arbitres  qui  devaient  prononcer,  et  ont  prononcé,  en  effet,  en 
derniar  ressort;  que,  dès  lors,  la  cour  royale,  en  déclarant  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  appel,  s'est  conformée  à  la  convention  qui  liait  les 
parties  et  à  l'art.  52  c.  com.  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas.  dans  l'espèce,  de  l'incompétence  dont  parle  l'art.  454  c.  pr.,  et, 
par  conséquent,  qu'il  est  sans  application  à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1833.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

2*  Etpèct .'  —  (Lefcbvre,  etc.,  C.  Gauthier,  etc.)  —  Par  acte  sous 
seing. privé  au  25  janv.  1835,  une  société  ayant  pour  objet  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  se  forma,  k  Arras,  entre  les  sieurs  G&utbier  et 
Lourdel-Ledieo,  associés  en  nom  collectif,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Lefebvte,  Devillers  et  autres  associés  commanditaires,  d'autre  part.  L'acte 
social  stipulait  la  faculté,  pour  les  associés  gérants,  de  faire  un  emprunt 
de  20,000  fr.  Enfin,  par  Part.  29,  il  fut  convenu  que  les  csnteslatioDi  à 


i  S 1 9 ....  Il  a  été  Jugé  pareillement  que  l'art.  1 028  n*esl  pa» 
applicable ,  quoique  les  associés  aient  renoncé  à  l'appel  et  à  la 
cassation  (Caen,  19  mars  1 839(2) ;Conf.,  ReJ.,  7 mars  1832,  alT. 
Vertpré,  V.n»  02  ;  Pau,  22  Juin  1838, aff.  Perès, rapp.  n*  1535; 

nattro  seraient  soumises  à  des  arbitres  jugeant  défia iliveneat  et  iaas 
appel.  —  Cet  acte  de  société  fut  affiché  et  publié  conformément  k  la  pr»* 
mière  partie  de  l'art.  42  c«  com.,  mais  on  omit  de  faire  enregistrer,  daaa 
les  trois  mois  de  sa  date,  le  numéro  du  journal  dans  lequel  il  avait  été 
inséré,  ce  qui,  a-t-on  prétendu,  constituait  un  cas  de  nullité.  Cependant 
l'exploitation  de  la  sucrerie  commença  et  les  gérants  réalisèrent  l'emprunt 
de  20,000  fr.  qu'ils  étaient  autorisés  à  faire.  —  Le  26  juin  1837,  la  so- 
ciété fut  déclarée  dissoute.  Mais  sa  liquidation  donna  lien  à  des  difficultéi 
entre  les  commanditaires  et  les  associés  gérants.  Les  premiers  prélen* 
datent  notamment  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  personnellement  et  m 
delà  de  leur  mise  de  fonds,  de  l'emprunt  de  20,000  fr.  —  Deux  arbitres 
ayant  été  nommés,  il  y  eut  entre  eux  partage  d'opinion.  —  On  choisit  un 
sur-arbitre  qui,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  entendit  les 
parties,  et,  sans  conférer  de  nouveau  (a-t-on  prétendu],  rendît  seul  une 
sentence  par  laquelle  il  n'adopta  l'avis  d'aucun  des  arbitres  dissidents  et 
condamna  les  commanditaires  à  contribuer  au  payement  de  rempruat 
social. — Appel  de  cette  sentence. -7- Les  appelants  soutiennent  qoe  rade 
de  société  était  nul  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  invoqué  contre  l'appel* 
— 15  mars  1839,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  qui  déclare  cet  appel 
non  recevable  en  se  fondant  sur  l'art.  29  de  l'acte  social  attribuant  anx 
arbitres  une  juridiction  en  dernier  ressort,  et  qui  repousse  la  moyen  pris 
de  la  nullité  de  cet  acte. 

Pourvoi  de  Lefebvre  et  consorts.  —  i*  Violation  des  art  42  et  51 
e.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  effet  à  l'art.  29  de  Pacte  de 
société,  bien  que  cette  société  dût  être  déclarée  radicalement  nulle  dans 
son  principe  pour  défaut  d'enregistrement,  dans  les  délais,  du  numéro  d« 
journal  contenant  l'insertion  dudit  acte  social.  —  2*  Violation  des  art. 
1018  et  454  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recerabia 
l'appel  interjeté  contre  une  sentence  arbitrale  incompélenunent  rendue, 
sous  le  préteite  d'une  renonciation  à  cet  appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  l*'  moyen  :  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  de* 
mande  en  nullité  de  l'acte  social,  en  supposant  que  cette  nuHilé  fût  fondée, 
n'avait  pas  pu  rétroagir  sur  des  actes  consommés  du  commun  accord  des 
parties  et  des  faits  accomplis,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  anx  art. 
42,  52,  ni  à  aucun  autre;  —  Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  l'incompétence  :  — 
Attendu  que  les  faits  reprochés  au  sur-arbitre,  en  les  supposant  justifiés, 
ne  constitueraient  tout  au  plus  que  des  vices  de  forme  et  des  irrégularités 
couverts  par  la  renonciation  à  tout  recours,  mais  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  considérés  comme  moyens  d'incompétence;  — Rejette. 

Du  17  juin  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(2)  (Dajon  C.  Eudes.) —  La  coua;  —  Considérant ,  sur  la  i"  ques- 
tion ,  que  la  loi  a  établi  une  ligne*de  séparation  bien  distincte  entre  les 
arbitraîges  volontaires  autorisés  par  le  code  de  procédure  civile  et  les  arbi- 
trages forcés  prescrits  en  matière  de  société  par  l'art.  51  c  com.  ;  —  Qoo 
les  arbitres  volontaires  sont  étrangers  aux  tribunaux  de  première  instance, 
qui  sont  chargés  d'annuler  leurs  décisions  si  elles  contiennent  des  irrégu- 
larités dans  la  forme ,  et  que  la  minute  de  ces  décisions  est  seulement  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  civil;  —  Que  les  arbitres  forcés, au  contraire, 
ont  une  juridiction  spéciale,  placée  à  celé  de  la  juridiction  commerciale, 
qui  no  lui  est  point  inférieure  et  dans  laquelle  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  s'immiscer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  —  Que  leurs  décisions, 
qui  sont  transcrites  dans  les  registres  de  ce  tribunal,  sont  considérées 
comme  des  jugements  émanés  de  la  juridiction  commerciale  elle-même; 
qu'elles  en  ont  tous  les  caractères;  que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être 
sujettes  à  l'action  en  nullité ,  en  vertu  de  l'art.  1028  c.  pr.,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  qu'elles  ne  sont  soumises,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l'art.  52  c.  com.,  qu'à  l'appel  devant  la  cour  supérieure 
ou  au  pourvoi  en  cassation  ;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  parties 
ont  renoncé  par  le  compromis  qu'elles  ont  fait  à  l'appel  et  an  pourvoi  en 
cassation ,  mais  que,  lorsque  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  il  y  a 
incompétence  de  leur  part;  —  Que  l'art.  454  c.  pr.  permet  Pappel  d'un 
jugement  pour  incompétence ,  même  quand  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort,  et  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  vouloir  établir  une  différence 
pour  le  cas  où  la  décision  est  rendue  en  dernier  ressort,  parce  que  l'objcl 
est  peu  important,  et  le  cas  où  la  sentence  serait  rendue  en  dernier  ressort, 
parce  que  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel;  —  Que  «d'ailleurs,  si  les 
parties,  usant  du  droit  que  leur  donne  l'art.  52  c  com.,  ont  renoncé  à 
l'appel  et  au  pourvoi,  c'est  en  ce  sens  que  les  arbitres  jugeront  ea  dernier 
ressort  la  contestation  même  qui  leur  est  soumise,  en  se  renfermant  exae* 
temcnt  dans  leur  mission  ;  mais  que ,  s'ils  ju^nt  une  autre  contestation , 
évidemment  la  renonciation  à  l'appel  ne  portait  pas  sur  ce  cas  exorbitant; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  interjeté  par  Dajon, de  la  sentence  arbitrais 
du  27  déc.  1838,  est  recevable; 

Sur  la  2*  question  :  celle  de  savoir  si  les  arbitres  ont  jugé  hors  des 
termes  du  compromis  et  excédé  leurs  pouvoirs; — Considérant ,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  51  e.  com.,  toutes  contestations  entre  associés 
ponr  raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  «—  Qa'oaa 
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lennes ,  7  Janr.  1839,  aff.  lelabrosse ,  V.  ik^  1272  ^-^Contrà^ 
*  Alx,  6  mars  1829 (1)^  Toulouse, 27  mai  1820,  aff.  Benazet, 
V.  n»84;  Paris,  Il  avril  1825,  aff.  Colley,  V.  n»  752-,  21  sept. 
1825,  aff.  Henry,  Y.  n*  89  ^  16  août  1832,  alT,  Raiucourt, 
V.  n»  768). 

demande  eo  dissolution  d'une  société  commerciale  et  en  dommages-inté- 
rtls ,  à  raison  de  cette  dissolution ,  a  tous  les  caractères  d'one  contestation 
entre  associés  pour  raison  de  la  société,  et  qu'elle  tombe  par  là  dans  les 
ittributioos  des  arbitres;  —  Considérant,  en  fait,  que ,  par  Tart.  14  de 
Tacte  de  société,  il  a  été  convenu  que  toutes  les  contestations  auxquelles 
h  société  et  ses  suites  pourraient  donner  lieu  seraient  jugées  par  des  ar- 
bitres ;  —  Que  si ,  sur  la  demande  en  dissolution  formée  par  Dajon ,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  Eudes  a  consenti  à  la  dissolution  demandée, 
il  s'est  formellement  réservé  à  faire  staluer  sur  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  pouvait  avoir  droit  ;  que ,  sur  ses  conclusions,  il  est  intervenu 
an  jugement ,  le  6  juin  dernier,  qui  porte  :  «  Qu'il  convient  de  réserver 
les  parties  dans  tous  leurs  droits  pour  faire  prononcer  devant  les  arbitres 
sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  réclamés;  » —  Que,  le. lendemain 
de  ce  jugement ,  Dajon  et  Eudes  Grent  une  convention  dans  laquelle  on 
lit  :  ce  Que  les  parties  entendent  exécuter  dans  tout  son  contenu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce ,  auquel  ils  ne  veulent  aucunement 
déroger;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  arbitres,  en  statuant  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Eudes,  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  51  c.  com.  et  aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties, 
qu'ils  n'ont  point,  dès  lors,  excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  bors  des  termes 
du  compromis  ;  —  Eo  déclarant  recevable  l'appel  interjeté  par  Dajon  de 
la  sentence  arbitrale  rendue  contre  lui  le  27  déc.  1858 ,  dit  que  les  arbi- 
tres qui  ont  rendu  ladite  sentence  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs. 
Du  19  mars  1859.-C.  de  Caen ,  4*  cb.-M.  de  Saint-Pair,  pr. 

(1)  (Marin,  etc.,  C.  Ollivier.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sur  la 
compétence ,  que  la  renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  dans 
un  compromis  sur  contestation  entre  associés  ne  donne  nullement  aux  ar- 
bitres le  caractère  d'amiables  compositeurs,  puisqu'elle  ne  les  dispense 
point  de  décider  d'après  les  règles  du  droit;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  Part.  52  c.  com.,  qui  prévoit  le  cas  d'une  pareille  renonciation,  in- 
dique asseï,  par  la  manière  dont  il  s'exprime,  que  cette  stipulation  oe 
change  en  rien  le  caractère  des  arbitres  forcés ,  comme  elle  ne  changerait 
point  celui  des  juges  civils  ou  commerciaux  devant  lesquels  les  parties 
renonceraient  à  la  faculté  d'appeler  ;  —  Considérant,  dès  lors ,  que ,  dans 
la  cause  actuelle,  c'était  bien  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
rendre  exécutoire  le  jugement  arbitral  ;  que ,  par  suite ,  c'était  ce  tribunal 
qui  devait  connaître  de  l'action  en  nullité  dudit  jugement  au  lieu  de  se  dé- 
clarer incompétent;  qu'en  conséquence,  la  cour  doit  faire  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  cru  mal  à  propos  ne  pouvoir  faire ,  la  matière  étant  dis- 
posée a  reéevoirune  décision  déânitive  ;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que 
l'art.  4028  c.  pr.  doit  être  suivi,  dans  les  arbitrages  forcés, comme  for- 
mant le  droit  commun ,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  lo  code 
de  commerce;  que  l'action  en  nullité  est  donc  recevable ,  en  cette  matière, 
alors  surtout  que  les  parties  ont  renoncé  aux  autres  moyens  de  se  pour- 
Toir  contre  la  sentence  arbitrale; — Au  fond ,  et  en  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité,  tiré  de  ce  que  le  compromis,  passé  sous  signature  privée.  Va 
pas  été  fait  à  triple;  — Considérant  qu'en  droit ,  une  pareille  nullité  n'est 
pas  absolue  puisqu'elle  se  couvre  par  l'exécution  des  actes  qui  en  sont  en- 
tachés; et  qu'en  fait,  cette  nullité  a  été  couverte ,  dans  la  cause,  par  la 
remise  du  compromis  que  toutes  les  parties  réunies  ont  faite  aux  arbitres , 
ainsi  qu'il  conste  du  jugement  arbitral ,  et  par  le  dépôt  que  les  arbitres  en 
ont  fait  au  p;reffe  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Émendant,  maintient  l'or- 
donoauce  é*eœêqtà(Uur» 

Du  6  mars  1829.-G.  d'Aiz ,  2*  ch.-M.  d'Arlatan,  pr. 

(2)  i"  i<péce.-  —  (Constantin  C.  Fournier et  Gautier.)—  En  1816 , 
société  en  compte  à  demi  entre  les  sieurs  Fournier  et  Gautier,  négociants 
à  Saint-Pierre  (Martinique) ,  d'une  part ,  et  le  sieur  Constantin ,  d'autre 
part —  En  1820,  contestation  pour  la  liquidation  entre  Fournier  et  Cons- 
laotio ,  qui  était  alors  en  France.  —  Ils  ont  recours  à  des  arbitres;  leur 
compromis  énonce  qu'il  est  passé  entre  Constantin  a  et  les  sieurs  Gautier 
•t  Fournier,  représentés  par  Fournier,  le  premier  des  associés ,  actuelle- 
Ment  demeurant  à  Marseille,  soit  que  ledit  Fournier  représente  ladite 
société  Fournier  et  Gautier,  soit  qu'il  prétende  agir  eo  son  propre  nom.  » 
•^  Les  parties  donnent  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  souveraine- 
Hent  en  dernier  ressort  sur  leurs  différends ,  sans  observer  les  délais  et 
fonnalités  judiciaires;  elles  renoncent  à  la  voie  de  l'appel ,  au  recours  eo 
cassation ,  à  la  requête  civile,  et  à  opposer  tous  moyens  de  nullité.—  Le 
18  avril  1821 ,  jugement  arbitral  qui  déclare  Fournier  et  Gantier  débiteurs 
envers  Constantin ,  de  5,034  fr.  pour  solde  final.  —  7  mai ,  ordonnance 
éi^exequatur,  —  Opposition  par  Fournier,  agissant  au  nom  de  sa  maison 
de  commerce,  et  par  Gautier,  agissant  en  son  nom  personnel;  ils 
demandent  que  le  compromis  et  la  sentence  soient  déclarés  nuls.  — 
Gautier  prétend  que  le  jugement  ne  peut  lui  être  opposé ,  attendu  qu'il 
a'a  point  signé  le  compromis,  ai  donné  pouvoir  de  le  signer.  Fournier 
soDbeat  fiie  ces  actes  sont  iadivinUetf  qie  nais  k  l'é^d  de  Gautier,  ils 
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iStS.  •••  Ou  quoique  les  associés  aient  renoncé  à  Tappel, 
au  recours  en  cassation ,  à  la  requête  civile  et  à  toutes  voles  de 
droit  (Req.,  7  mal  1828,  aff.  Bonnet ,  V.  n^  98;— Confrd,  Cass. 
8  août  1825-,  Lyon,  14  juill.  1828  (2);  Bordeaux,  20  Janv. 
1832 ,  aff.  Carrère ,  V.  n^  94;  Req.,  26  mai  1829 ,  aff.  Lecomte^ 

doivent  l'être  aussi  à  son  égard.  —  Quant  à  la  renonciation  exprimée 
dans  le  compromis,  l'un  et  l'autre  font  observer  qu'elle  ne  pourrait  cou- 
vrir que  les  nullités  de  procédure ,  qu'enfin  ils  ont  pu  attaquer  te  jugement 
par  l'action  en  nullité ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  de  prendre  la  voicdç 
l'appel.  —  Le  6  juillet  18il ,  jugement  qui  déclare  le  compromis  et  le 
jugement  arbitral  valables  pour  toutes  les  parties. 

Appel  par  Fournier  et  Gautier;  et,  le  31  mai  1822,  arrêt  infirmatlf  de 
la  cour  d'Aix ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  renonciation  à  proposer 
tous  moyens  de  nullité  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'à  des  nullités 
de  procédure  ,  et  que  les  parties  n'ont  ni  voulu  ni  pu  s'imposer  l'obliga- 
tion de  reconnaître  comme  jugement  l'acte  qui ,  d'après  la  loi,  n'en  aurait 
pas  le  caractère  ;  —  En  ce  qui  touche  Gautier,  que ,  quoique  l'arbitrago 
fût  forcé,  s'agissant  du  règlement  de  comptes  en  participatfen  entro 
Constantin  et  la  raison  sociale  de  Fournier  et  Gautier,  le  choix  des  ar- 
bitres et  la  renonciation  à  l'appel  et  au  recours  en  cassation,  stipulés 
dans  le  compromis  dont  il  s'agit ,  ne  pouvaient  être  valablement  faits  en 
l'absence  et  sans  le  concours  de  Gautier;  —  Que  le  liquidateur  d*one 
raison  sociale,  à  moins  qu'il  n'en  ait  le  pouvoir,  ne  peut  compromettre 
dételle  manière,  puisque  ce  n'est  qu'un  simple  mandataire  chargé  de 
régler  l'actif  et  le  passif,  c'est-à-dire  d'administrer,  mais  non  pas  d'alié- 
ner sans  le  consentement  de  ses  mandants,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour 
de  cassation  par  l'arrêt  Michel  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  le  cas  où  Fournier 
aurait  été  seul  liquidateur  do  son  ancienne  raison ,  il  n'aurait  pu  compro- 
mettre pour  et  au  nom  de  ladite  raison ,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  à 
fortiori  y  lorsqu'il  est  prouvé  au  procès  que,  dès  le  24  juin  1819,  la  so- 
ciété Fournier  et  Gautier  avait  eu  soin  d'écrire  à  Constantin  que  les  deux 
associés  étaient  conjointement  liquidateurs ,  lettre  reçue  par  Constantin , 
avant  l'arrivée  à  Marseille  de  Fournier,  ainsi  qu'il  en  est  lui-même 
convenu  ;  qu'ainsi ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  compromis  et  le  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  ne  soient  radicale- 
ment nuls ,  tant  à  l'égard  de  la  raison  Fournier  et  Gautier  que  de  Gau- 
tier personnellement;  —  Que  le  compromis  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
étant  radicalement  nuls ,  soit  à  l'égard  de  la  raison  Fournier  et  Gautier, 
soit  à  l'égard  de  Gautier  personnellement,  il  en  résulte  nécessairement 
qu'ils  sont  également  nuls,  en  ce  qui  concerne  Fournier  en  particulier; — 
Que,  lorsque  plusieurs  personnes  se  lient  par  un  compromis,  les  pouvoirs 
qu'elles  donnent  aux  arbitres  sont  indivisibles,  parce  qu'elles  sont  censées 
vouloir  que  les  arbitres  prononcent  sur  tous  les  différends  qui  leur  sont 
soumis,  et  entre  toutes  les  parties;— Qu'il  est  évident  que  Fourniern'eûl 
pas  compromis,  s'il  eût  pu  penser  que  Gautier  ne  fût  piM  lié  comme  lui; 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  ait  pu  entendre ,  en  compromettant,  se  sou- 
mettre lui  seul ,  en  dernier  ressort ,  au  jugement  qui  serait  rendu ,  sou 
intérêt  étant  de  terminer  définitivement  à  raison  de  la  société  en  partici- 
pation, avec  tous  ses  coparticipants  à  lafois;— Qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'autorité  arbitrale  qui  n'est  qu'une  autorité  purement  privée,  dérivant  de 
la  volonté  des  parties ,  volonté  qu'il  n'est  pas  permis  de  diviser,  avec 
Tautorité  d'un  tribunal  qui ,  institué  par  la  loi ,  peut  rendre  des  décisions 
dont  chaque  chef  peut  être  considéré  comme  un  jugement  particulier  ;  — 
Que  le  principe  de  l'indivisibilité  des  jugements  arbitraux  est  formellement 
consacré  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  l'art.  1028  c.  pr.  porte  que,  dans  tons 
les  car3  qu'il  énumère ,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordon- 
nance A'^exegualur,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral;  que  de  ces  expressions  il  suit  bien  évidemment  que,  toutes  les 
fois  qu'une  décision  arbitrale  offre  l'un  des  vices  énoncés  dans  la  loi ,  la 
qualité  de  jugement  lui  est  refusée;  il  n'existe  qu'un  simple  acte ,  dont, 
par  conséquent,  la  nullité  doit  être  prononcée  en  totalité  et  non  en  partie; 
—  Que  ce  principe  d'indivisibilité  a  été  adopté  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  depuis  le  code  de  procédure ,  et  consacré  par  tous  les  arrêts  qui 
ont  été  rendus  sous  l'empire  de  ce  code,  notamment  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  affaire  Lambert; — Qu'il  ne  résulte  nullement  du  compromis 
que  Fournier  ait  voulu  se  porter  fort  pour  son  ancienne  raison  de  com- 
merce ;  que  c'est  là  une  obligation  rigoureuse ,  exorbitante  du  droit  com- 
mun qui  ne  se  présume  pas,  et  doit,  par  conséquent,  être  formellement 
exprimée...  » 

Pourvoi  par  Constantin.  — i^  Fausse  application  de  l'art  1028  c.  [ir« 
et  violation  de  l'art.  52  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'op- 
position à  l'ordonnance  à'^ewaguatur  contre  un  jugement  rendu  par  des 
arbitres  forcés.  — ^  Violation  de  l'art.  1217  «.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'une  sentence  arbitrale,  nulle  à  l'égard  d'un  associé» 
l'était  également  à  l'égard  de  l'autre  à  cause  de  son  indivisibilité,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  chose  très-facilement  divisible» 
puisque  c'était  le  payement  d'une  somme  d'argent.  — Arrêt  (ap.  délib.  ea 
ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Considérant,  sur  le  l**  moyen ,  que  les  senteness  arU- 
traies  peuvent  toujours  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir  commis  par 
des  arbitres  à  moins  d'une  renonciation  très-expresse  de  la  part  des  par» 
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V.  B»  IM3).  —  fi  e^  aisé  de  eo»preii4re  tout  ee  que  ee»  deniers 
arrêts,  doal  deux  est  été  rendus  par  les  deux  ehambres  de  la 

lies,  laquelle  n^existe  pas  dans  Tespèce;— Qae ,  pour  réprimer  cet  eiqës 
ÛB  fowfêit,  Tart.  i&2S  c.  pr.  accorde  Paclion  en  DulKtë  contre  le»  eeo- 
teoces  readvea  par  de»  arbilfe»  voiofrtfttre»,  et  qvr^il  ne  Paccorde  éridem- 
meat  qaa  parce  que ,  diaprés  sadisposMoa ,  ces  acntences  ae  peuvent  êtie 
attaquées  ni  par  Pappel  oi  par  la  cassaiion  ;  —  Que  Tari.  5â  c.  con. 
ourre ,  A  est  Trai,  la  voie  da  Pappel  et  de  la  easeatioa  coatro  les  sea-i 
teaces  reodues  par  les  arbitres  forcée,  nais  qa^il  autorisa  tD  mdrac  temps 
ei  parties  i  reaoaeer  àran  H  k  li'aatre  de  ces  receuis 9— 'Que,  lors- 
qu'elles n'y  renoncent  pa&,  Pactioa  en  oallilé  cealte  les  saoleaces  arbi- 
trales leur  est  ioterdite,  celte  actioa  ne  pouvant,  d'après  las  règles  de  la 
procédure ,  coocourir  avec  les  deux  autres  que  la  koî  leur  a£cerde  ;  mais 
si,  usaat  èi  la  Cacullé  qu'elles  en  oat,  eUes  renonceat  à  Tappel  et  à  la 
cassation ,  l'actioo  ea  auliilé  ceatre  la  seateacs  ealachéo  d'excès  de 
pottvok  l^up  reste  nécessairenant ,  d'abord  pafce  que  rren  dans  Fart.  52 
€•  comi.  w  s'y  oppose  daos  ce  cas  particulier,  parce  qu'eoswta  k'avt.  1028 
c.  pr.  l'adaiel  duos  le  cas  aaaiegue ,  celui  où  les  partie»  oa  peuvent  ni 
appeler  de  la  aealeoee  ni  en  demander  la  cassatioD  ;— Qaa  ces  pviacipes, 
vrais  à  l'égard  des  parties  qui  oat  Bguré  dans  lo  compromis ,  et  l'ont 
signé  »  le  sont ,  k  plais  (wte  raisoa ,  à  l'égard  de  ceux  qui ,  étrangers  au 
compiomis  et  se  If  ayant  pas  souscrit,  oat  été  condamnés  par  des  arbitres 
qui  Q'avaieot  sar  eux  aucune  sorte  da  iaridiclion;—  Qu'il  résulte  de  ces 
principes^  que  li'actâMa  en  nullité  dirigée  contre  la  sentence  dont  il  s'agit, 
et  Isadée  sur  un  excès  de  pouvoir  que  l'on  reprochait  aux  arbitres ,  était 
tnmvMe  » el  que  lo  ^  raoyea  a'esl  pas  fondé; 

Sur  la  2*  moyen  ;  -«  €onsidéiant  que  GauDier,  qui  n*a?ait  ai  signé  le 
compromis  ni  donaé  peavair  de  le  signer  en  ^a  nooi',  n'a  p«  d(r»  obKgé 
par  la signaiure  da  soa  anciea  associé  Fournier  ;  el,  pat  eonséqueat ,  que, 
relaiivemeat  it  Gautier,  lacompremia  et  la  senteaee  arbitrale  étaient  auls, 
aÎQsi  (|ua  L'asrèl  l'ajustement  décidé;  ^  Mais,  considiiraaSqtt^n  signant 
ce  coBipioMJB»  Fournier  a  déclaré  agir  ea  son  propre  nom,  et  qu'aux 
terflMa  de  l'ant.  tl&4  e.  oiv.,  il  était  personnellemeaé  obligé  par  cet  acte  ; 
-"  Que,  pour  Vaoaiiler,  ainsi  que  le  jngement  arbitral,  l'arrèl  se  fonde 
uniquemenli  sua  ce  que  tes  dispositions  de  ce  jugemeat,  ainsi  que  les 
clauses  du  cepnpvomis,  sont  indivisibles  ;  ea  telle  sorte  que,  déclarées  non 
aireaiiea  dans  i^léi^t  d'une  des  parties,  elles  le  sont  aéoessaireraenl  dans 
l'iatérHde  loMtea;  —  Va  l'arh.  tM7  q»  ci¥.;  -^  Considéraat  que  ce  qui 
a.<a*t  VqI^Ii  de  la  demande  desparlîes,  du  compromis  et  du  jugement 
arbitrât,^ se  réduisai*  è  une  sonme  d'argent,  par  conséquent  que  la  con- 
deoMuHiop^  proaoaeée  oantra«Po«raier  et  Gautier  était  facilement  divisible 
entre  eux»  ai  qu'en  jugeant  leconl^aiI« ,  l^arréda  violé  l'article  ci-dessus 
ci^  V— «GassesmaisiDiviiemenl  dans  l'intéréS  respectif  de  Constantin  et  de 
Finmieff» 

IN  ft.aoûb  i825;*(L  Gv,  sed.  cîiv.*MAL  BrîssoQ,  pr.-aangiaeomi,  rap.- 
MsffQbaegy  ».«ib  géa.»  cl  conf.-Ilioed  et  4oosBelin ,  a?. 

y  JFqptoi.^^(FiAMricv  ela.  C.  Boureier,  eto.)—  En  tSÎT,  société 
cammeroial»  enin  Beuveier  et  Beaebard  et  les  mariés  Frédéric  et  Ga- 
gaau»..  H  est  die  dans  l'acla  sooial  que  a  les  associés  n'entreront  point 
an  pfocèa,  mai»  que,  pour  les  terminer  à  l'amiable,  ils  nommeront  des 
négociants  pair  arbitres ,  elqa'ils  9^ea  rapporteront  à  leur  décision  comme 
à  un  arnét  en.  dmier  ressort ,  reàeaçanfr  à  l'appel ,  requête  civile ,  oppo- 
sHionefe  poarvei  de  toute  espèce;  —  *Que  l'associé  qui  donnerait  lieu ,  par 
un»  cause  preutnaoede  son  fSai»,  à  la  dissolution  de  la  société ,  avant 
VexpiratioB  du  temps  pour  lequel  elle  est  convenue ,  sera  passible  envers 
soa  assQciéa  d'une  ladennité  de  50^000  fr.  »  ^  16  juin  1827,  les  sieurs 
Frédéric  et  Gag^owi  demandèrent  la  dissolution  de  la  société  pour  inexécu- 
Sian  de.  Ui  parb  de  Bouchard  el  Bnarcier  des  conditions  de  l'acte  social. 
Gatt&-ci  Bépoadifent  que  le»  demandeurs  étaient  seuls  en  demeure  de 
remplir  leurs  obligations.  ^  Toutes  les  parties  réclamèrent  respectivement 
rfodemoité  de  5(X,000  fr« 

iO^  jaia,  jugemenb  de  disselatioB.  — *  Benvoyées  h  se  pourvoir  devant 
dfi<arbitMS,  les  parties  nommèrent  volontairement  chacune  lo  leur.— Le 
^  aodiy  sous  1»  médiation  de  ces  arbitres,  elles  réglèrent  leurs  droits 
mutuels;;  luquesliaa  de  l'indemnité  resta  seule  à  décider.  Les  arbitres 
s'eugagèiuat  à. y  sUtuer  dans  les  dix  jours;  mais  n'ayant  pu  s'entendre 
■éisur  eetta  question  ni  sur  la  choix,  du  liera  arbitre ,  ils  dressèrent  deux 
procès-verbaux  de  discordance ,  et  rédigèrent  séparément  leur  avis ,  à  la 
data  »r«i  du.  3^  l'antre  du  8  septembre.  —  Enfin  ,  un  tiers  arbitre  fut 
noauné.  U  rendit,  le  8  octobre ,  une  sentence  dans  laquelle  il  est  dit  que 
la  $5  sof  tembn  le  tiers  arbitre  a  entendu  les  observaHons  des  parties  et 
d«K  lents  arbitre»;  qu'il  a  été  convenu  que  le  tiers  arbitre  pourrait  rendre 
su-  seateace  de- l'avis-  commun  des  trois  arbitres;  que  les  parties  s'élant 
retirées ,  le  tieis  arbitre  a  oooféré  avec  lès  arbitres;  que  celai  des  sieurs 
Qpucliard  et  Boureier,  le  sieur  Russias,  modifiant  son  premier  avis ,  a 
paasé  que  leasieors  Bouchard  et  Boursier  pouvaient  6tn  privés  de  l*!n- 
demuilé ,  et  qu'on  pourrait  en  accorder  une  aux  sieurs  Frédéric  et  Ga^ 
gnouu^maiadalsaoe  fr.  seulement,  ii titre  d^appotntements ;  qu'enfin  , 
la  6 octobre»  le  tiersk  arbitre,  jngeant  sans  appel ,  pourvoi,  nullité,  etc., 
aux  termes  de  l'acte  social ,  a  adopté  Paris  modifié  da  sieur  Russias.  —   , 


eeurde  eassatlou  q«i  jugeB^e»  natlëpeeivtfe  el  deut  on  Cni* 
sième,  dMand  de  la  ooir  de  Lyon ,  est  moUvé  avee  uu  soin  très- 
Cette  sentence  fut  déposée  au  greflb  du  tribunal  de  commerce  ^  et  cexétao 
de  l'ordonnance  A^exequatw, 

Frédéric  et  Gagnoux  formèrent  opposition  à  cette  ordonnance ,  et  firent 
valoir  contre  la  senieoce  divers  moyens  de  nullité  résultant  de  ce  que, 
i""  elle  ne  conteaak  point  les  éléments  eooslilatifr  des  jugements-;  t>  Ift 
formes  indiquées  pas  Tari.  1018  c.  pr.  n'avaient  pcmK!  été  observées  dtes 
sa  rédaction ,  et  le  tiers  arbitpe,  au  lie»  de  se  réunit  à  lin  des  dieux  avis, 
en  avait  adopté  un  troisième  que  n'avait  point  émis  l'un  dtes  arbitres;  :^  la 
sentence  a'étoit  pas  motivée  ;  é*  le  tiers  arbitae  ne  l'avait  pas  rendue  apfè$ 
en  avoir  conféré  avec  les  deux  arbitres  ;  a^  enfin,  W  avait  prononcé  gnr 
cbose»  non  demandées. 

Le  4  déc.  1827,  jugement  qui  rejette  ces  moyens  de  millflé.  H  nt 
ainsi  conçu  r  «  Considérant  que  l'art.  34  de  l'acte  social  ponte  que  Im 
arbKres  s'obligeât  h  s'en  rapporter  à  la  décisiott  arbitrale  comme  à  an 
arrêt  e»  èemici  reesort ,  et  passé  en  fsrce  de  efaese  jugée-;  qulls  renon- 
cent à  toute»  voies  d'oppoeitiea ,  appel ,  requête-  civile  et  pourvoi  db  toute 
espèce;  qus  hi  généralité  de  ce» expressions  exclut  toutes  les  voie»  ordi- 
naires et  exlraovdsnaire»,  tous  les  recours  légitimes-,  du  nombre  desquels 
est  la  demande  en  nullité,  que  par  conséquent  elle- est  non  recevable  dans, 
la  cause ,  et  n'est  an  surpla»  fondée  sous  aucun  rapport;  —  Considérant, 
sur  le  premier  et  le  troisième  moyen ,  que  la  sentence  renferme  distincte- 
ment les  parties  essentielles  des  jugement»;  qu'en  matière  de  sentence  du 
tiers  arbitre  l'insertion  des  conclusions  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  puisque  Ib- 
tiers  arbitre  ne  doit  délibérer  que  sur  FaAnission  de  l'un  des  avis  des 
arbitres  discordants  ;  —  Snr  le  deuxième  raoven ,  que  sans  examiner  la 
question  de  savoir  si  Tart.  *01S  est  apptieable  aux  jugements  arbitrant 
en  matière  do  commerce  ,  i^est  constaté  parla  sentence  et  par  l'avis  du 
sieur  Russia»»  déposé  au  cceile  „  (|ue  lors  de  Ift  conférence  particuKèie 
des  trois  arbitres ,  le  sieur  SLussiae  avaij  changé  son  avis  ;  que  TalLégaiioa 
des  mariés  Frédéric  et  Gacnoux  ne  peut  pocter  alAeinte  à  la  seateace , 
laquelle  fait  fol  de  ce  qu'cUe  énonce^— Sur  le  quatcième-  moyea,  qu'il 
est  prouvé  pac  la  sentence  que  le  Viec»  arbiine  a  conféré  avec  Ln  aibitfes 
discordants,  qu'aucun  nouveau  corn promia  n'a  été  passé entEO  les  parties 
pour  former  un  tribunal  arbitral ,  d'où  iliésulte  que  le  tiers  arbitra,  en 
adoptant  l'un  des  deux  avis  ,.s'esti  slûctemient  conforoté  à  lïuBëgle^  etqss 
ce  quatrième  moyen,  d'ailleurs  en  coatradictioni avec  le  seooad^esté^ 
lemcnl  mal  fondé;  —  Sur  le  cinquième  mayen.,  qu'il  n'a  pu  être  prononcé 
sur  choses  non  demandées ,  suisque  chacune  des  parties- réolamaii  l'indem- 
nité, que  l'avis  subsidiaire  du  sieur  Russias  est  daos  rintérdtides  mariés 
Frédéric  et  Gagnoux ,  et  qu'ils  sont  non  secavablea  à  »'en  plaindiBe;  que 
les  sieurs  Boureier  et  Bouchard  pourraient  seids  critiquer  ce  ohangemeal 
d'avis  et  ne  lo  font  pas ,  «qu'ils  y  seraient  non  reoovablea  puisque  la  loi 
n'interdit  point  à  l'un  des  arbitres  db  ohasgec  dfavisf  daaal*^  coirfÉ^ittM 
qu'elfe  prescrit.  » 

Appel  par  Frédéric  et  Gagnoux.  Ils  se  sont  efforcé»  d'aboid.  d'étaUir, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte  de  société,  que  Parbitrage  qui  «niiea 
lieu  entre  los  parties  avait  tous  les  caractèrs».  dfua. arbitna^  volootaim^ 
Pour  démontrer  cette  proposition,  Hs  invoquaieoble  priaoipe  étaÛfc parla 
jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation»,  d'après  bequel  la.i 


dation  des  parties  à  interjeter  appel  de  la  seafesace  arbiliuJe>  eklmir  décUa^ 
ration  qu'elles  veulent  être  jugée&aramiahieydMveolftiîsecoaaidéiec  tfar*- 
bitrage  comme  étant  volontaire.  Dans  l'espèce^  la.  nenmieiatioa  a  l'#pe: 
était  écrite  en  termes  expnès  dans  l'acte  social;  et  bien  que  les  espmssioos 
d'amiables  compositeurs  n'y  tussent  pas  égaieiaent  insérées ,  néaa«oins 
la  clause  de  l'acte  portant  que  les  partie» n'eutneraient  poiateu  preofts,  ci 
que,  pour  les  terminera  l'amiable,  elles  nommeraient* des- atbiUres^.doa*' 
nent  implicitement  h,  ces-  derniers  le  oaraelènEi  d'amiablea  cmatMSilenrs. 
—  Les  appelants  soutenaient  ensuite  que  tout  arbitrage  volontaire ,  même 
ceux  qui  asaient  lieu  entre  associés ,  rentrait  dans  fa  classe  ordinaire  des 
arbitrage»  réglée  par  I»  code  de  procédure,  eT  que  la  sentence  portée  par 
des  arbitrée  volontaire»  devait ,  aux  terme»  de  l'art*  tOSCc*  pr.,  être  fe- 
poséeau  greiB  du* tribunal  civil,  eO  revêtue  de  l'ordonnance  é''txequtaiir 
par  le  président  de  se  tribunal ,  ainsi  que- font  déHdé  pltisieurs  arrêts.— 
Après  ueir  ainsi  attaqué  la  compétence  du  tribunal  de  commerce ,  qni 
avait  statué  sur  les  nullité»  par  eux  proposées  contre  h  sentence  du 
6  octobre,  les  appelants  se  sent  attachés  à  prouver  que  leur  d^aode  en 
nallité  de  la  décision  du  tribunal  arbitral ,  étant  Ibndée  sur  un  excès  de 
pouvoirs  commis  par  ce  Iribunul ,  n'avaie  pu  être  repoussée  par  la  fin  do 
nen-recevotr  in^uéedane  le  jugement.  Revenant  ensuite  sur  les  nullités 
deot  était  entachée  la  sentence  arbitrale,  ils  lès  ont  fait  résulter  de  ce  que 
dane  cet  acte  les  conclusions  des  parties ,  les  avis  des  arbitres  et  les  poioti 
de  ftiit  avaient  été  omis  ;  de  ce  qu'au  lieu  d'adopter  l'avis  de  l'on  dts 
arbitres,  le  tiers  arbitre  en  avait  créé  un  arbitrairement;  de  ce  que  Tavis 
du  sieur  Russias ,  après  avoir  été  déposé  dans  les  mains  du  tiers  arbitre, 
avait  été  illégalement  modifié  et  changé ,  sans  même  que  ce  changement 
fût  motivé ,  sans  qu'il  fût  signé  par  les  deux  arbitres  dissidents;  de  ce  que 
le»  pesoès^verbapx  de  discordance  avaient  été  dressés  après  ledéhri'dè  ait 
jours  que,  dans  l'accord  du  M  aoûf,  lès  arbitre»  s'étaient  fixé  à  eax- 
mèmes  ;  sufiu ,  de  ce  que  Fiademutlé  portée  dans  l'acte  social  étant  l'unigus 
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raaMr(|iMbI«,d«uwD(  de  (OT«e' w  système  favorable  à  PeitensioD 
de  l'art.  1038  c.  pr.auiseatences  reoduespardes  arbitresfcrcés. 

objet  da  litige,  le  tien  arbitre  «Tait  statué  sur  chose  non  demudée,  en 
mdjageant  aax  appelants,  ati  tien  de  cette  indemnité,  xme  somme  de 
i»S0O  fr.,  à  titre  d'appointements.  —  Arrtt. 

La  coun  ;  — Attendu  que,  dans  Tacle  social  reçu  par  Laforest,  notaire, 
le  4  janv.  1827,  les  associés  ont  prévu  le  cas  où  la  dissolution  de  la  so- 
ciOé  aurait  lieu  avant  le  terme  fité  pour  sa  durée ,  par  le  tait  de  Tun 
f^eiix;  Ils  obt  voulu,  dans  ce  cas,  qu^il  fût  passible  d^une  indemnité 
et  S0,000  fr. ,  qu*il  serait  tenu  de  payer  k  ses  associés  par  égale  portion 
cBti«  eux ,  dès  le  jour  at  la  dissolution  serait  prononcée  ^  —Que,  par 
^ne  aim-e  clause  du  même  acte  social ,  il  a  été  stipulé  que ,  s^il  arrivait 
^etque  contestation  ou  difficulté  entre  les  associés,  ils  n'entreront  point 
eo  |)rocès;  mais,  pour  les  terminer,  ils  nommeront  deu&  négociants  pour 
«ifcïtres,  avec  faculté  de  s'adjoindre  un  sur-arbitre,  «  s'obligeant,  les 
«  associés,  de  $en  rapporter  à  leur  décision,  comme  à  un  arrêt  en  dcr- 
9  lier  ressort,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  renonçant  dès  à  présent 
"»  à  toutes  voies  d^Qpposition ,  d'appel,  requête  dvile  et  pourvoi  de  toute 
-9  npèce;  »  à  défaut  par  eux  de  s^enlendre  sur  le  choix  d*un  sur-arbitre , 
la  nomination  en  sera  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ;  —  At- 
tendu que,  soit  du  jugement  du  17  juin  18S7,  qui  a  prononcé  la  dissolu- 
lion  de  Ta  société  et  renvoyé  les  parties  devant  aroitres  sur  toutes  les  con- 
testations nées  ou  à  naître  entre  elles ,  notamment  sur  leurs  prétentions 
respectives  àrindemnilé  de  50,000  fr. ,  soit  de  Taccord  di  21  août  sui- 
vant, qui  les  a  définitivement  réglées,  sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  li- 
iqnidalÎMi  de  fear  eanmeree ,  il  résuHe  qae  la  questioi  rekliv«  à  l'indem- 
«ilé««t  dès  ton  restée  seuie  seamise  a  ta  décision  des  arbitres  ;  ^  Que , 
mr  cette  qaeslioa ,  \t»  acijitres ayante  dissidents ,  et  n'ayant  p«  s'entee- 
4fe  sur  ledMîx  d*ua  Burnuèitre ,  il  fat  noimé  le  7  sept»  Même  aimée  par 
k  Iribeealde  commence;  qie  la  eenteace  arbitrale  fut  •déposée  au  greis 
éb  ce  Iribanai,  le  19  oct.  etivaat,  et  revêtue  le  même  jour  d'uee  ordoo- 
aanco  d'exéoetiea ,  4  taqvelle  les  mariés  Frédéric  fermèrent ,  à  la  date  du 
•  ner,,  naeop^iéett  ftaéée  sur  ciaq  moyens  4e  nullité;  —  Qu'ensvite 
4e  rappel  fnteiyelé  far  les  mariés  Frédéria  du  jugement  dv  tribunal  4e 
OMMiem  ém  4  déc  denier,  ils  ont ,  d'une  part ,  conclu  à  l'incompétence 
4e  ce  trikMDal ,  d'aaCre  part  à  la  nullité  de  la  sesteace  arbitrale;  qu'eiosi 
le  ttérile  de  œteppel  deit  élre  cxamiiié  seus  ce  doaUe  rapport;  —  £n 
«e  ^  londie  I^Mptieo  dMacenpétenoe  feedée  earle  motif  que  l'arbitrage 
était  velifetaire ,  et  qu'attx  termes  de  l'art.  1030  c.  pr. ,  la  aenttnoe  arbi« 
tnie  aérait  4ù  étn  lUposie  en  geefs  d«  Iribeaal  civil  ;  -^  AUendn  qae 
l'art.  5t  u  CBonu  disfose  que  loate  ceatestatioa  «aire  associés  et  peur 
raison  de  leur  aooiéèé  sera  jugée  par  des  arbitres;  qae  cette  disposition 
géaéeale  et  iaspératire  nnd  nécessairement  oei  sortes  d'arbitrages  forcés , 
poisqiie  d^rae  pari  ke  aiMtPes  ont  le  caractère  de  juges ,  donnent  à  leurs 
décisieos  rentorité  4'tn  jQ^ment  ou  d'ua  arrêt ,  suivant  qu'ils  pronoa- 
eeit  CI  fremier^oa  en  dernier  ressort,  el  que,  d'un  entre  cèté,  il  n'est 
pas  an  penfeir  des  parties  de  se  soustraire  à  leer  juridiction  ;  —  Que  la 
dispeeitiea  4e  l'art.  51»  faoiqu'elle  ne  s'étende  pas  jusqu'à  priver  les 
commerçants  du  droit  essentiel  et  primitif  de  soumettre  leurs  contestations, 
pew  caiesn  de  kor société ,  à  des  arbitres  volontaires  »  cependant  la  sub- 
stitniiea  do  l'arbitrage  vekMtairs  vouk  par  des  associés ,  à  l'arbitrage 
forcé  impesé  par  k  lei ,  ne  s'opèn  que  lorsqu'au  caractère  des  juges ,  qui , 


f  l'arbitra^  forcé  oblige  ks  arbitres  de  décider  suivant  les  règles  du 
dnit,  ksi^arties  kur  ont  sobstitaé  la  qualité  d'amiables  compositeurs  qui 
ks  dispeiae  de  prendre  ces  règles  poor  base  de  leurs  jugements ,  d'où  il 
•Bit  fie  k  nuance  caFaokristîque  etdistinctive,  dans  ces  séries  de  cas , 
de  l'arbitrage  forcé ,  d'avec  l'arbitrage  volontaire ,  consiste  non  dans  l'ex- 
tension pins  eu  moins  grande  des  pouvoirs  conférés  à  des  arbitres ,  mais 
dans  la  qualité  qni  leur  a  été  atlrikiée,  et  suivant  qae,  4'après  cette  qua- 
lité, ils  sont  ou,  comme  juges,  astreints  à  certaines  obligations,  ou  qu'ils 
en  sont  niïranchis  comme  amiables  compositeurs;  —  Que  l'art.  Zé  du 
pacte  social ,  tout  en  conférant  aux  arbitres  des  pouvoirs  très-étendus ,  no 
leur  a  cependant  pas  donné  celui  do  juger  comme  amiables  compositeurs; 
que  soumis  ainsi  a  l'obligation  de  décider  suivant  les  règles  du  droit,  ils 
n'ont  eu  d'autre  caractère  que  celui  de  juges ,  et  que  Parbitrage  est  resté 
dans  les  termes  d'un  arbitrage  forcé;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  sen- 
tence arbitrale  a  dû ,  conformément  à  Part.  62  c.  com. ,  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  être  revêtue  par  le  président  de  ce  tribu- 
nal de  l'ordonnance  d'exécution,  et  qu'ainsi  l'incompétence  proposée 
tous  le  premier  rapport  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Part.  52  c.  com.,  et  diaprés  le  principe 
consacré  par  une  jurisprudence  constante ,  les  jugements  des  arbitres  for- 
cés ne  sont  pas  susceptibles  de  la  voie  de  Popposition  en  nullité ,  et  doi- 
vent être  attaqués  par  appel ,  il  est  également  certain  que  cette  rè^le  ad- 
met une  exception ,  toutes  les  fois  que  Popposition  en  nullité  est  lopdée  sur 
an  excès  de  pouvoir  reproché  aux  arbitres;  que  cetk  exception  reçoit  une 
application  spéciale  et  directe  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  ks  par- 
ties ont  renoncé  à  la  voie  de  Pappel  et  à  celle  du  recours  en  cassation; 
qu'alors  cette  exception  est  fondée ,  d'abord ,  sur  ce  que  les  sentences  ar- 
bitrales peuvent  toujours  être  attaquées  pour  excès  do  pouvoir  commis 
fêt  des  arbitres i  en  second  lieu,  sur  ce  que  l'action  en  nullité  résultant 


tatfl.  4.jOh  quoique  les  associés  aient  renoncé  à  Tappel,  an 
recoures  en  cassation,  et  même  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d^exë- 
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de  Pexcès  de  pouvoir,  s'il  n'y  a  pas  été  formelkment  et  «xpteseûnent  m 
nonce ,  reste  aux  parties  qui  se  sont  interdit  la  kcnlté  de  l'appel  et  4 
pourvoi  en  cassation;  enfin  ,iBUr  ce  que  cette  action ,  qui  continue  desub 
sister,  ne  pouvant  «ire  exefcée  ni  par  la  voie  de  Pappel  ni  par  telle  4 
pourvoi ,  ne  peut  Pêtre  que  pat  edk  de  l\)ppodition  k  l'ordontiatice  d'été* 
cution;  —  Attendu  que  Part.  52  c.  tom. ,  quoiqu'il  ne  résiste  pas  h  ceta 
voie  d^onposition ,  et  qu'an  contraire ,  en  autorisant  les  parties  à  renionceir 
à  l'appel  et  au  pourvoi ,  n  k  rende  nécessaire  pour  Pexercice  de  l'acKott 
qui  l^ur  est  encore  réservée ,  il  est  néanmoins  évident  que  l'exercice  n^cû 
saurait  être  réglé  par  les  dispostlions  de  tct  artide .  il  doit  conséquemment 
Pétre  par  d'autres  et  les  seules  auxquelles  en  puisse  alt)rs  itcourit'  sont 
celles  de  Part.  1028  c.  pr. ,  qui  admet  Poppttsflibn  en  nullité  dans  dès  caè 
analogues ,  et  veut  que  les  parties  se  {.ourvoi^nt  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution  ,  et  y  demandent  la  nullité  de  faktè  quali- 
fié de  jugement  arbitral;  —  Attendu  que  les  mariés  Frédéric  ont  positive- 
ment déclaré ,  soit  dans  leur  opposition  à  Pordonnance  d'exécution ,  soft 
dans  leurs  conclusions  d'appel  motivées,  soit  dant  leurs  auirte  ètrits. 
quMls  n^attaquaient  point  la  sentence  arbitrale  par  des  moyens  tlfés  du  fond 
du  procès ,  ce  qui  conslUueraîtun  mal  jugé  auquel  ils  reconnaissent  avoit 
renoncé  ;  mais  qu'ils  attaquent  cette  sentence  pour  excès  de  pt^uvoir  tott- 
mis  par  le  tiers  arbitre  et  les  arbitres  s  pir  le  premier,  parce  qu'au  liett 
d^adopter  Pavis  de  Pan  des  arbitres ,  il  en  avait  créé  on ,  i^e  qui  était  dé 
sa  part  un  acte  arbitraire;  par  les  seconds,  en  ce  qu^ils  avaient  émis 
leurs  avis  après  Pexpiralion  oe  leurs  pouvoirs;  par  les  uns  et  par  les  au- 
tres, en  ce  qu'ils  auraient  violé  toutes  les  règles  de  procéder;  — Attendu 
que ,  de  ces  principes  et  de  ces  faits,  il  résulte  que,  s'agissant  de  nullités 
motivées  sur  des  excès  de  pouvoir,  elles  ont  dù  être  proposées  par  opposi- 
tion Sl  l'ordonnance  d'exécution  ;  que  sur  cette  opposition  left  parties  ont 
dû  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  avait  rendu  cette  or- 
donnance; qae  c^est  à  ce  tribunal  que  la  nullité  de  la  sentence  a  dû  être 
demandée;  qu'ainsi,  et  sous  ce  second  rapport ,  le  moyen  d^incompétènce 
est  également  mal  fondé;  ^-  Attendu  qu'à  Pappui  de  ces  tbnséouenees, 
concourt  encore  l'aveu  formel  des  mariés  Frédéric,  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce ,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont  procédé  par  voie  d^Op- 
po&ition  à  l'ordonnance  d'exécution,  qui  ont  saisi  ce  tribunal  de  la  de- 
mande en  nullité  do  la  sentence  arbitrale ,  et  que  c^est  d'après  leurs  con* 
clusions  qu'est  intervenu  le  jugement  qu'ils  attaquent  aujourd'hui  comme 
incompétemment  rendu  ;  —  An  fond ,  et  en  ce  qui  touche  les  Boiliié; 

Attendu,  quant  à  Pexcès  de  pouvoir  reproché  au  tiers  arbitre,  et  ré» 
sultant  de  ce  qu'au  lieu  d'adopter  l'avis  de  Pun  des  arbitres  dissidents,  il 
en  aurait  arbitrairement  créé  un  ;  —  Que  s'il  résulte  de  Pavis  de  M.  tlus* 
sias,  daté  du  6  sept.  1827,  qu'il  estimait  que  les  mariés  Frédéric 
devaient  être  condamnés  à  payer  à  Bourcier  et  à  Bouchard  Pindemnitésti* 
pulée  dans  le  pacte  social ,  en  laissant  toutefois  au  tiers  arbitre  la  kti- 
tude  de  réduire  cette  condamnation  au  capital  qu'il  croirait  convenable ,  il 
résulte  aussi  que  le  même  jour  où  eut  lieu  la  conférence  entre  les  arbitres 
divisés,  les  tiers  arbitres,  et  en  présence  des  parties,  H.  Russias,  à  k 
date  du  25  du  même  mois  de  septembre,  rédigea  un  second  avis  dans  le- 
quel, modifiant  sa  première  opinion,  il  émit  celle  que  Bourcier  et  Bouchard 
pouvaient  être  privés  de  Pindcmnili,  et  qu'on  pouvait  en  accorder  une  aux 


émettre  un  second  pour  modifier  ou  changer  le  premier;  car  un  pareil  sys- 
tème serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  Part.  1018 
c.  pr.;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  disposant  que  le  tiers  arbitre  ne  pourra 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som- 
més à  cet  effet  de  se  réusir ,  la  loi  s'est  évidemment  proposé  pour  but  que 
les  arbitres  réunis  pussent,  en  conférant,  délibérer  en  commun  sur  k 
contestation  à  juger,  s'éclairer  respectivement ,  épurer,  modifier,  changer 
leur  opinion  soumise  à  une  nouvelle  discussion  ,  et  donner  ainsi  plus  de 
garanties  au  jugement  qui  doit  en  être  le  résultat.  Or ,  ce  but  serait  évi- 
demment manqué,  s'il  était  vrai  que  des  arbilres  à  qui  on  conserve  k 
caractère  et  Pindépendance  d'un  juge,  tant  que  se  prolonge  la  mission  du 
sur-arbitre,  sont  cependant  si  étroitement  liés  par  une  première  opinion, 
qu'ils  n'ont  ni  le  droit  de  la  modifier  dans  les  points  où  ils  la  reconnaissent 
vicieuse,  ni  celui  de  la  changer  si  l'erreur  leur  en  est  démontrée,  censé- 
qucmment  il  suit  de  cette  incohérence,  impossible  à  sunnorter,  qae 
M.  Russias  a  pu  modifier  son  opinion,  et  le  tiers  arbitre  Padopter;  — • 
Attendu  qu'il  est  établi  par  sentence  arbitrak  que,  loin  de  créer  arbitrai- 
rement un  avis  différent  de  celui  des  arbitres ,  M.  Pavy ,  tiers  arbitre,  a 
au  contraire  formellemeni  prosoncé  oue  l'avis  subsidkire  et  modifié  du 
sieur  Russias  est  adopté;  qu^ainsi  il  n'a  point  créé,  mais  adopté  l'avis  de 
Pun  des  arbitres;  qu'il  n^a  conséquemment  pas  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  faisant  un  acte  arbitraire  ;  que  d^ailleurb  les  mariés  Frédéric  ne 
seraient  pas  même  recevables  à  s'en  pkindre,  puisque  ce  serait  dans  leur 
intérêt  que  Pavis  du  skur  Russias,  adopte  par  le  tiers  arbitre,  aurait  été 
modifié; 
Quant  à  l'excès  de  pouvoir  ^  basé  sur  ce  qa^il  aurait  été  stotoé  sur  cob« 
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cntiOD  pour  quelqiiô  càtiâé  (ttié  ce  soit  (Golmar,  9  août  1818)  (i). 
iS80.  ...  Oa  quoiqu'Us  aient  dooné  aux  arbitres  le  droit  de 
Juger  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  par  quelque  voie  que 
ce  soit  (Req.,  16  fév.  1841)  (2). 

promis  expiré^ ce  qui,  selon  les  mariés  Frédéric,  résulterait  de  ce  que  les 
arbitres  auraient  dressé  leurs  procès-verbaux  après  Teipiration  du  délai 
fixé  parle  compromis; —  Attendu  que  Tarbltrage  organisé  le  19  juin 
1837  n*expirait  que  le  19  sept,  suivant ,  et  que  c^est  avant  ce  terme  que, 
soit  le  sieur  Cbirat,  soit  le  sieur  Russias,  ont  rédigé  leurs  avis  de  discor- 
dance f  puisque  Tan  est  daté  du  3  et  Pautre  du  6  du  même  mois  de  sep- 
tembre ;  que  lors  même  qu^on  admettrait  que,  dans  le  traité  du  21  août, 
et  à  Toccasion  de  Tindcmnité  respectivement  réclamée ,  il  aurait  été  dit 
que  les  arbitres  doivent  statuer  dans  le  délai  de  dix  jours,  il  serait  encore 
inexact  de  prétendre  quMls  ont  procédé  sur  compromis  expiré;  —  Attendu 
que  le  délai  de  dix  jours  commençant  seulement  à  courir,  non  du  jour 
même  du  traité,  mais  du  lendemain  22,  le  1"  sept,  se  trouvait  consé- 
quemment  compris  dans  ce  délai ,  et  que  les  arbitres  ont  en  effet  statué  le 
l*'  sept.,  en  déclarant  leur  discordance  dans  un  procès-verbal  enregistré 
et  déposé  au  greffe  aussi  le  même  jour;  —  Que  les  mariés  Frédéric  ont 
tellement  reconnu  que  les  arbitres  qui  n^étaienl  pas  tenus  de  rédiger  leur 
avis  par  écrit  avaient  statué  dans  un  temps  utile ,  qu^ensuite  du  procès- 
verbal  de  discordance ,  un  tiers  arbitre  a  été  nommé  d'office  sur  leur  ré- 
quisition ;  que ,  par  cette  nomination ,  le  pouvoir  des  arbitres  a  été  pro- 
rogé aussi  longtemps  que  celui  du  tiers  arbitre,  qui  n'a  cessé  que  le  13 
octobre  ;  qu'ainsi  cet  excès  prétendu  de  pouvoir  n'est  nullement  fondé;  — 
Quant  aux  autres  nullités ,  également  qualiGées  d'excès  de  pouvoir,  et  qui 
consistent  à  alléguer  que  la  sentence  arbitrale  ne  contient  pas  les  éléments 
constitutifs  d'un  jugement;  que  le  tiers  arbitre  a  motivé  son  avis  d'une 
manière  obscure;  qu'il  a  rendu  sa  sentence  sans  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres; qu'il  a  été  statué  sur  chose  non  demandée;  —Adoptant  sur  tous 
ces  points  les  motifs  des  premiers  juges;  — Jugeant  en  matière  sommaire, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  opposés  contre  le  jugement  dont 
est  appel ,  les  déclare  mal  fondés ,  et  en  déboute  les  mariés  Frédéric  ;  — 
'  Statuant  au  principal,  met  l'appel  au  néant;  en  conséquence,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  14  juill.  1828. -G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Coste,  pr. 

(1)  Btpèee,'  —  (Witi  C.  Wilder.)—  Witz  et  Wilder,  associés,  nom- 
ment des  arbitres ,  renonçant  &  tout  appel ,  recours  en  cassation ,  même  à 
Tordonoance  d'exécution^  pour  quelque  cause  qpe  ce  soit.  —  Les  deux 
arbitres  et  le  tiers  arbitre  confèrent  ensemble.  —  Chacun  des  arbitres  ré- 
dige son  avis;  le  tiers  arbitre  rédige  aussi  le  sien ,  auquel  l'un  des  arbitres 
déclare  adhérer.  —  Opposition  à  l'ordonnance  à'exequaktr  de  la  part  de 
'Wilder  :  il  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  légal,  mais  seulement 
Topinion  du  tiers  arbitre  à  laquelle ,  par  un  renversement  d'idées ,  dit 
l'opposant,  un  arbitre  a  adhéré  à  l'avis  du  tiers  arbitre,  tandis  que  c'est 
ce  dernier  qui  aurait  dû  se  réunir  à  l'arbitre.  —  7  mars  1815 ,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  admet  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  15  de  l'acte  de  société,  du  10  joill. 
4813 ,  veut  que  tous  les  différends  soient  jugés  par  des  arbitres ,  défînili- 
>  verocnt  et  sans  appel,  de  manière  qu'aucune  contestation,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  ne  puisse  être  portée  devant  la  justice  ordinaire;  que  ce 
VŒU  des  parties ,  déjà  si  formeUement*exprimé  contre  tout  recours  aux  tri- 
bunaux ,  l'est  bien  plus  encore  dans  le  compromis  du  18  janv.  1815,  par 
lequel  elles  ratifient  d'avance  la  décision  des  arbitres  ou  du  sur-arbitre , 
qu'elles  dispensent  de  suivre  les  règles  de  droit,  l'instruction,  les  procé- 
dures et  les  formes  établies ,  sans  distinction  d'extrinsèques  et  d'intrin- 
sèques, renonçant  à  tous  appels,  recours  en  cassation  et  opposition  à  l'or- 
donnance d*exequatur,  pour  vices  de  forme  dans  l'instruction ,  le  prononcé 
ou  la  rédaction  du  jugement,  ou  pour  tout  autre  motif  de  forme  ou  du 
fond ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  que  les  parties  ne  pouvaient 
s'interdire  d'une  manière  plus  précise  et  sans  exception  toutes  les  voies 
ouvertes  pour  attaquer  les  décisions  arbitrales;  que  si  elles  ont  pu  renon- 
cer valablement  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  la  raison  de  décider 
est  la  même  pour  l'opposition  à  l'ordonnance  A'*eœequaiur  ;  qu'en  s'interdi- 
sant  cette  opposition ,  dont  parle  l'art.  1028  c.  pr.,  on  a  plus  spécialement 
encore  prévu  les  cinq  cas  dans  lesquels  il  porte  qu'elle  peut  être  admise; 
qu'ainsi  le  jugement  arbitral  était ,  surtout  quant  à  cet  article ,  devenu 
inattaquable; —  Considérant  que  le  sieur  Landsmann  n'ayant  été  nommé 
sur-arbitre  qu'à  cause  de  la  divergence  des  opinions  des  sieurs  Klenck  et 
Thierry,  arbitres,  de  nouveaux  débats  ont  eu  lieu  devant  ces  trois  juges, 
les  parties  présentes,  dans  les  séances  des  18,  23,  25,  26  et  31  janvier 
précédent  ;  qu'ainsi  les  conférences  des  premiers  sont  suffisamment  éla- 
klies ,  quoique  non  littéralement  exprimées  ;  que  le  sur-arbjtre ,  en  dimi- 
nuant les  condamnations  votées  par  le  sieur  Thierry,  au  lieu  d'abonder 
dans  le  sens  de  celui-ci,  comme  il  le  pouvait,  a  favorisé  le  sieur  Wilder 
et  consorts ,  qui  ne  peuvent  s'en  plaindre ,  au  préjudice  du  sieur  Witz , 

3ui  y  a  acquiescé  et  pour  qui  seul  ce  procédé  eût  été  un  grief  dans  le  cas 
e  rinexistence  de  l'acte  de  société  et  du  compromis;  que  la  décision  du 
sieur  Landsmann  parait  encore  bien  plus  à  Tabri  de  toutes  attaques,  &  la 
vue  df)  ('adhésion  du  sieur  Thierry  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  exister  la  moindre 
késitalton  pour  savoir  à  laquelle  des  décisions  appartenait  Tordonnance  ' 


ISSI. ...  Ou  quoique  les  associés  aient  renoncé  non-seule» 
ment  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation ,  mais  encore  tant  aux 
voies  de  recours  ordinaires  qu'eitraordinaires  (Req.,  24  mai 
1842)  (3). 

J'tfa7«çua(ur;  que  la  sur-arbitrale  est  le  véritable  jugement;  que  le  sieur 
Landsmann ,  dispensé  de  toutes  formes  et  chargé  de  juger  comme  amiable 
compositeur,  a  rempli  cette  dernière  mission  et  a  fait ,  à  Tégard  des  pre- 
mières,  beaucoup  plus  que  ce  à  quoi  il  pouvait  se  croire  astreint;  au'aiD5i 
ce  jugement  n'a  pu  être  écarté  par  aucun  tribuhal  ordinaire ,  dont  Tes  par. 
ties  avaient  constamment  repoussé  l'intervention  ;  qu'on  pouvait  d'autant/ 
moins  admettre  l'opposition  à  l'ordonnance  d'eâ;«9tia{ur,  que  la  voie  d'ap' 
pel  était  seule  ouverte  dans  ce  cas  si  l'on  n'y  avait  paç  renoncé,  l'arbitrage 
forcé  assimilant  les  arbitres  aux  juges  ordinaires,  et  les  stipulations  de 
l'acte  et  du  compromis  n'étant  que  très-accessoires  à  cet  arbitrage,  et 
étant  même  prévues  par  la  loi  qui  rétablit;  qu'ainsi,  l'appel  principal 
étant  fondé ,  l'appel  incident  ne  peut  se  soutenir,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs , 
sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  lequel  est  déclaré  mal  fondé ,  prononçant 
sur  l'appel  principal  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commercé  de 
Belfort,  le  7  mars  1815; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

—  Émendant;  —  Déclare  l'intimé  non  recevable  en  l'opposition  par  lui 
formée  à  l'ordonnance  di^exequaiur  du  jugement  arbitral  rendu  entre  les 
parties  les  2  et  14  février  dcrniers,;et  condamne  l'intimé  à  tous  les  dé|)ens 
de  première  instance  et  d'appel; — Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée sur  l'appei  principal ,  etc. 

Du  9  août  1815.-G.  de  Colmar.-MM.  Briffault  et  Ghauffour  aîné,  av. 

(2)  Esphe  :  —  (Gooet  C.  Fouache.)  —  25  juin  1832 ,  acte  sons  seing 
privé  par  lequel  Fouache  et  Gouet  déclarent  s'associer  pour  faire  le  com- 
merce, au  Havre,  des  fournitures  de  navire  et  pacotille.  —  L*arL  8  de 
l'acte  social  portait  :  «  En  cas  de  contestations  entre  les  associés,  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres ,  à  la  décision  desquels  ils  déclarent  à  l'a- 
avance  s'en  rapporter,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  par  quelque 
voie  que  ce  soit.  »  ~  La  liquidation  de  la  société  donne  lieu  à  des  diffi- 
cultés à  la  suite  desquelles  Gouet  assigne  Fouache  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  en  nomination  d'arbitres.  —  Les  deux  arbitres  dési- 
gnés se  partagent  et  nomment  un  tiers  pour  les  départager.  Ce  tiers  arbitre 
rend  une  sentence  favorable  à  Fouache.  —  Opposition  de  Goaet  à  ceUe 
ordonnance.  11  soutient  que  la  décision  du  tiers  arbitre  est  nulle  soos  trois 
rapports  :  1*  en  ce  que  ce  tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les  arbitres 
divisés,  ce  qui  résulte,  suivant  le  demandeur,  de  l'attestation  de  l'arbitre 
par  lui  choisi ,  et  de  l'absence  de  tout  procès-verbal;  2«  en  ce  que  la  sen- 
tence statue  sur  choses  non  demandées  ;  3^  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  hors 
des  termes  du  compromis.  —  6  noT.  1838,  jugement  oui  déclare  l'oppo- 
sition non  recevable.  —  AppeL  —  10  mai  1839,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Rouen,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbi- 
tres ont  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  dans  les  limites  de  l'art. 
51  de  ce  code;  que,  dès  lors,  l'art.  1028  c.  pr.,  qui  n'a  trait  qu'à  l'arbi- 
trage volontaire,  est  sans  application  dans  la  cause,  et  adoptant,  au  sur- 
plus ,  le  dernier  motif  du  jugement  dont  est  appel,  etc.,  etc.  »  —  Pourvoi. 

—  ArréU 

La  cour  ;  —  Considérant  que ,  dans  Tespèee,  il  y  avait  société  de  com- 
merce entre  les  parties;  que,  par  sa  nature,  il  s'agissait  dVbitrage 
forcé  ;  que  le  compromis  attribuait  ce  caractère  aux  arbitres  avec  renon- 
ciation à  appel  et  à  cassation  ;  que  les  arbitres  ont  été  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce;  que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  au  greffe  de 
ce  tribunal  et  rendue  exécutoire  par  son  président;  qu'en  déclarant,  par 
application  de  l'art.  51  c.  com.,  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
action ,  l'arrêt  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  16  fév.  1841  .-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebean,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,c.  conf.-Garnier,  av. 

(3)  Eirpkci  :  —  (Lanly  C.  Billiard,  etc.)  —  Le  27  mars  1841,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  3*  ch.,  qui  statue  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
les  arbitres  chargés  de  statuer  sur  les  contestations  entre  associés  et  pouf 
raison  d'une  société  commerciale ,  reçoivent  de  la  loi  le  caractère  de  jugeSi 
puisque  les  contestations  de  cette  nature  ne  peuvent  être  soumises  à  aucun 
autre  tribunal  ;  —  Que  dès  lors  les  arbitres  ainsi  constitués  donnent  à  leurs 
décisions  en  premier  ou  dernier  ressort,  s'il  y  a  eu  renonciatiou  à  l'appel, 
l'autorité  des  jugements  ou  arrêts  émanés  des  tribunaux  ordinaires  contre 
lesquels  la  voie  de  nullité  ne  peut  jamais  être  admise  ;  — Considérant  qo« 
si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  toutes  formalités  judiciaires  et  de 
tous  les  délais  de  rigueur  et  ont  renoncé  à  tous  appels  et  pourvois,  ainsi 
qu'à  toutes  voies  ordinaires  et  extraordinaires ,  non-seulement  elles  n'ont 
pas  constitué  les  arbitres  amiables  compositeurs,  mais  elles  ont  même  ex- 
pressément maintenu  au  tribunal  arbitral  le  caractère  d'arbitrage  foroé; 

—  Que  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ne*  pourrait  donc  être  attaquée 
que  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments et  arrêts;  —  Que,  nonobstant  toutes  renonciations,  la  voie  de  la 
requête  civile,  de  l'appel  ou  de  la  tierce  opposition  était  encore  ouverte  en 
cas  d'excès  de  pouvoir,  d'incompétence  ou  de  condamnation  d'un  tiers  qui 
n'aurait  pas  été  partie  dans  on  compromis;  —  Met  l'appel  au  néant.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  i  •*  Attendu  qu^il  s^agissait^  dans  la  cause,  A?arbitrage  forcé. 
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t  Sftt.  Dans  ees  diverses  espèces ,  on  alléguait  des  irrégula- 
rllés  ou  moyens  de  nullité  de  la  nature  de  ceux  que  mentionne 
Part.  1038,  ou  bien  Ton  prétendait  que  les  cas  allégués  leur 
étaient  assimilables.  Ainsi .  tantôt  c'était  après  le  délai  (Greno- 
ble,  13  Juin.  1824 ,  air.  Aubert ,  V.  n*  567) ,  ou  la  prononciation 
sur  chose  non  demandée  (Req.,  16  fév.  1841,  a(T.  Gouet,  V. 
n*  1330;  Rennes,  7  janv.  1839,  alT.  Delabrosse,  V.  n<»  1272); 
tantôt  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  (Req.,  S  Janv.  1833  , 
aff.  Driver ,  V,  n*  1 326;  1 0  fév.  1 833,  aflf.  Carol ,  V,  n» 761  ;  Pau, 
S2  Juin  1838,  aff.  Pérès,  V.  n<>  1333  ;  Caen  ,  19  mars  1839 , 
air.  Dajon,  V.  n*  1327);  tantôt  le  défaut  de  conférence  du  tiers 
arbitre  ou  la  non-conformité  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  (Req., 
i7  Juin  18i0,  air.  Lefebvre ,  V.  n»  1326). 

i  S8S.  Au  surplus ,  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré 
par  les  juges  devant  lesquels  l'opposition  a  été  portée ,  que  les 
arbitres  forcés  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ni  commis  d'in- 
compétence, pour  que  la  cour  de  cassation  n'ait  pas  à  s'occuper 

que  la  nominalioD  des  arbitres  a  ea  liea  conformément  à  la  loi  ;  que  le 
compromis  contenait  la  rcnoncialion  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  ; 
que ,  dès  lors  ,  la  sentence  arbitrale  déposée  au  tribunal  do  commerce  et 
rrndoe  exécutoire  par  son  président  avait  le  caractère  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort;  que ,  par  conséquent,  Top  position  à  l'ordonnance  d'^exequatur 
était  non  recevable ,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  s'est  conformée 
aux  lois  et  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette ,  etc. 
Ou  24  roai.l842.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-RoUin ,  av. 

(1)  Espèce .'  —  (Pérès  C.  Daries.)  —  Des  arbitres  avaient  été  nommés 
par  les  sieurs  Pérès  et  Daries ,  associés ,  pour  régler  leurs  intérêts  respec- 
tifs avec  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  les  parties  renonçant  à 
toutes  voies  de  recours,  lorsque  le  sieur  Daries, soutenant  que  son  associé 
n'avait  pas  versé  sa  mise,  demanda  que  l'acte  social  fût  déclaré  nul  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude ,  et  qu'en  conséquence  il  lui  fût  fait  restitution 
de  son  apport  avec  les  intérêts  à  partir  du  versement.  —  31  août  1837, 
sentence  arbitrale  qui  déclare  résolu  ab  initio  le  contrat  de  société  inter- 
Tenu  entre  les  parties  le  13  fév.  1836,  condamne  Pérès  à  faire  compte  à 
Daries  de  la  somme  versée  par  ce  dernier.  —  Lors  de  la  signiGcation  è 
Pérès  de  cette  sentence  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution ,  celui-ci  dé- 
clara y  former  opposition ,  et  assigna  Daries  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tarbes  pour  y  voir  annuler,  pour  cause  d'incompétence,  excès 
de  pouvoir,  et  d'ailleurs  comme  ayant  jugé  hors  des  termes  du  compromis, 
la  sentence  arbitrale  du  31  août  1857.  —  8déc.  1837,  jugement  qui  re- 
iette  l'apposition  de  Pérès  comme  non  recevable. 

Appel.  —  22  juin  1858 ,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui  confirme  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  que ,  suivant  l'art.  5S  c.  com.,  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  ou 
le  recours  en  cassation  ;  —  Considérant  que ,  s'étant  pourvu  par  opposition 
envers  Tordonoance  d^exequatur,  le  sieur  Pérès  s'est  mépris  en  déférant  a 
l'examen  du  tribunal  une  décision  qui  doit  être  considérée  comme  étant 
l'ouvrage  d'un  tribunal ,  son  égal  en  juridiction  ;  qu'il  pourrait  arriver,  si 
le  mode  suivi  par  le  sieur  Pérès  était  teoa  pour  régulier  et  conforme  à  la 
lui ,  que  le  tribunal  de  commerce  juge&t  sur  l'opposition  contrairement  à  ce 
qui  l'aurait  été  par  la  sentence  arbitrale ,  et  réformerait  ainsi  un  jugement 
rendu  par  des  arbitres  qui ,  sur  des  contestations  en  matière  de  société 
commerciale,  remplacent  le  tribunal ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis,  une 
autorité  judiciaire  quelconque  ne  pouvant  se  déjuger;  — Attendu,  en 
droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  toute  contestation  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  doit  êlre  jugée  par  des  arbitres;  qu'à  tort  la 
partie  de  Croze  a  prétendu  que  les  arbitres  ayant  par  leur  sentence  résolu 
l'acte  de  société  au  profit  d<^  l'un  des  associés  contre  l'autre,  et  remis  cette 
partie  au  même  état  qu'avant  la  société,  ils  avaient  violé  l'attribution  lé- 
gale que  l'article  précité  du  code  de  commerce  lui  donnait, et  outre-passé 
les  pouvoirs  par  eux  reçus;  qu'en  etfet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité 
que  des  arbitres  forcés  prononceraient  d'un  acte  de  société,  nullité  hors  de 
leur  compétence,  avec  la  résolution  de  ce  même  acte,  en  faveur  de  Ton 
des  associés  seulement,  de  même  la  contestation  entre  plusieurs  personnes 
tfont  roue  loutiendra  qu'il  a  été  formé  entre  elle  et  les  autres  une  société, 
^ue  celle-ci,  demeurant,  ne  serait  pas  de  la  compétence  dos  arbitres , 
faîsqu'il  ne  s'agirait  pas  de  l'exécuhon  de  Tacto ,  mais  bien  de  son  exi- 
fence;  —  Maïs  lorsque  l'an  des  associés  prétend  ,  comme  dans  la  cause , 
^ue  l'attire  l'a  induit  en  erreur  en  annonçant  une  mise  qui  n'a  pas  été 
réelle,  et  en  donnant  a  la  société  un  but  autre  que  celui  qui  aurait  été 
convenu ,  la  demande  de  la  résolution  du  contrat ,  en  ce  qui  le  concerne , 
rentre  évidemment  dans  les  pouvoirs  et  la  compétence  des  arbitres,  puis- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  de  cette  société ,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont 
cette  exécution  a  eu  lieu,  les  arbitres  ne  prononçant  que  sur  des  contes- 
tations entre  associés  et  pour  raison  des  engagements  qu'ils  ont  contractés; 
ce  n'est  plus  ici  le  fait  oe  la  formation  de  la  société  qui  est  contesté  ni  sa 
validité  :  on  n'en  demande  la  résolution  que  parce  qu'elle  existe  et  qu'on  la 


du  moyen  tiré  de  ce  que  PopposUlon  a  été  déclarée  uon  recevable 
(Req.,  !«' août  1839)  (1).  Cette  décision  présente  un  expédient 
peu  digne  de  la  cour  de  cassation,  pour  se  dispenser  de  résoudre 
une  question  embarrassante.  D'abord ,  dans  l'espèce ,  la  cour 
royale  avait  admis  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  à 
la  sentence.  La  question  était  donc  nettement  posée  devant  la 
cour  suprême.  Ensuite,  et  si,  par  un  motif  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait plus  de  donner ,  elle  avait  considéré  que  l'incompétence  d(» 
l'excès  de  pouvoir  n'existaient  pas,  c'était  là  une  question  de 
droit  et  non  une  appréciation  de  fait;  c'était  en  tout  cas  une 
illégalité  qui  aurait  dû  faire  improuver  la  décision  de  la  cour 
royale. 

1834.  Une  question  plusdiiOcile  et  plus  débattue  encore  est 
celle  de  savoir  si  l'art.  1028  s'applique  aux  sentences  d'arbitres 
nommés  amiables  compositeurs  en  matière  de  société  de  commerce. 
L'affirmative  est  généralement  admise  (Brux.,  21  fév.  1822;  Req., 
24  mars  1840;  Paris,  26]uill.  1841  (2);  Cass.,  16  juill.  1817, 

reconnaît  valable,  et  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  demande,  la  vérifi- 
cation des  livres  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  le  fondement  de  l'acte  de 
société,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  devient  indispensable;  or, 
pour  une  telle  vériGcalion,  des  juges  spéciaux  peuvent  seuls  en  connaître  - 
quel  qu'ait  été  donc  le  résultat  de  la  liquidation  des  arbitres ,  il  y  a  lieu 
de  déclarer,  faisant  une  juste  application  des  principes,  des  faits  et  des 
circonstances  de  la  cause,  que,  dans  la  décision  querellée,  les  arbitres 
sont  demeurés  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  et  les  parties  leur 
avaient  conférés.  »  —  Pourvoi  par  Pérès.  —  !•  Violation  de  l'art.  1028  c 
pr.  ;  —  2^  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  51  c.  com.,  1028  c.  pr. 
en  ce  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  des  demandes  en  résolution 
de  la  société  pour  inexécution  des  conventions  sociales.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  1**  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Part.  1028c 
pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  irrecevable  l'opposition  à  l'ordon- 
nance û'exequaiur  de  la  sentence  arbitrale ,  rendue  entre  les  parties,  quoi 
que  cette  opposition  fût  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Pau  ayant,  sur  les  conclusions  du  demandeur  lui-même 


com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  rafTaire  était  du  ressort  des 
arbitres  forcés ,  quoique  l'existence  de  la  société  fût  mise  en  question  ;  — 
Attendu  que  l'existence  de  la  société  était  tellement  reconnue ,  dans  l'es- 
pèce ,  que  toute  la  contestation  entre  les  parties  portait  sur  la  demande  er 
résolution  de  l'acte  social  signé  par  elles,  et  que  les  arbitres  qui  ont  rendu 
la  sentence  dont  il  s'agit  n'avaient  été  nommés  de  part  et  d'autre ,  et  le 
tribunal  arbitral  ainsi  constitué ,  que  pour  régler  les  effets  de  cette  sociét* 
pendant  qu'elle  avait  existé;  —  Rejette. 
Du  l''  août  1839.-C.  G.,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert,  rap. 

(2)l"F«péw.— -(Depotler  C.  Verpoorter.)— La  coua  ;— Attendu  que  les 
différends  soumis  aux  arbitres  sont  relatifs  a  une  association  qui  a  exista 
entre  parties,  laquelle  avait  pour  objet  la  livraison  de  matériaux  et  consiruc 
tiens  à  faire;  d'où  il  suit  que,  d'après  Part.  51  c.  com.,  l'arbitrage  était 
forcé  dans  l'espèce  ;-~AUendu  que  la  circonstance  que  les  arbitres  ont  reçu 
le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ne  changeait  pas  la 
nature  de  l'arbitrage,  en  ce  sens  que  les  arbitres  étaient  les  seuls  juges 
auxquels  les  parties  pouvaient  recourir  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  do 
contestation  entre  associés;  -^  Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.,  dans  les 
cas  y  spécifiés,  ne  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  Tordon- 
nance  d'exécution  d'un  jugement  arbitral  que  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
ladite  ordonnance  ;  que ,  dans  le  silence  du  code  de  commerce ,  cette  dis- 
position étant  la  seule  qui  trace  la  marche  à  suivre  pour  se  pourvoir  par 
opposition  contre  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement  arbitral ,  est  éga- 
lement applicable  aux  oppositions  contre  les  ordonnances  d^exécutions  des 
décisions  portées  par  les  arbitres  en  matière  de  commerce,  et  dans  les  cas 
où  les  arbitrages  sont  forcés;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'es- 
pèce, de  l'exécution  d'un  jugement,  mais  do  l'opposition  contre  l'ordon- 
nance d*eœe<piatur  du  président  du  tribunal  de  commerce  d'Ostende ,  fondée 
sur  ce  que  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  avait  été  rendu  sur  compronus 
expiié ,  cas  prévu  par  l'art.  1028  susdit;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  21  fév.  1822.-C.  de  Bruxelles ,  2-  ch. 

2*  Espèce:  —  (  Patrîs,  etc.  C.  Dutacq.)  —  La  société  du  Journalle 
Droit  forma  contre  Dutacq ,  gérant,  une  demande  en  reddition  de  compta  . 
devant  un  tribunal  arbitral  composé  de  MM.  Delangle ,  Marie  et  Dupont, 
avocats.  Les  actionnaires,  représentés  par  MM.  Carteret,  Durand  SainU 
Amand  et  Pillaut-Debit ,  avaient  fait  confier,  pendant  la  durée  des  con- 
testations ,  la  gérance  de  la  société  au  sieur  Patris ,  nommé  à  cette  fonc- 
tion par  ordoniiance  de  référé  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
—  Le  tribunal  arbitral  ordonne,  avant  faire  droit,  que  la  comptabilité 
de  Dutacq  sera  examinée  par  experts  nommés  d'office.  Cet  examen  entraî- 
nant de  longs  délais,  la  société  demande  que ,  préalablement  au  iu^eoMut 


m 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chip.  12,  AûT-  3. 


«ff.  Uciarc,  V.  a»  84 1  B<4m  ^  ^^ril  1618»  aJff.  Saiat-DeAis  ,  V. 
n^"  104;  Poitiers,  13  mai  1818,  aflT.  Leclere,  V.  n^"  84;  Req. , 
1«^  mai  1S22,  aff.  Bedout ,  V.  q<>  84;  MoQipellier ,  27  août  1824, 
jLff.  Bonnet,  V.  n^  OS;  Paris,  21  déc.  1836,  alT.  Bdle ,  V.  dMOO  ; 
Rouen,  27  mars  1838,  aff,  Lemière,  V.  n*»  460).-— Le  système 
qui  soustrait  les  sentences  des  amial)Ies  compositeurs  nommés 
par  les  associés  à  l'influence  4e  Tart.  4028  n'est  admis  que  par 
quelques  arrêts  (Paris,  18  déc.  1841,  afT.  Giraudeau,  V. 
n<>  106;  Conf.  Bruxelles,  11  mai  1820, alT.  T...  C.  D...)*~Cetie 
dernière  Jurisprudence ,  au  resta,  s'accorde  avec  la  nouvelle  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  de  laquelle  H  résulte  que  Pamiable 

du  fond  f  les  arl)llr€6  lui  accordent  «ne  provision  do  60,000  fr.  —  Les 
arbilres  enteodcnl  les  parlics  daos  doua:  séaaces  dool  les  procès- verbaux 
sont  rédigés.  Le  procès-yerbal  de  la  deuxième  séance  est  terminé  par  ces 
mets  :  a  Après  quoi,  nous,  arbitres, avons,  du  consentement  des  parlics, 
tim  les  débats  sur  les  questions  au  provisoire ,  réservant  de  noas  ajour- 
ner au  jour  le  plus  prockaip  pour  délibérer,  »^Le  3t  eoiU,  sentence  par 
laquelle  les  arbitres  rejettent  la  demande  en  provision  des  actionnaires, 
ci ,  statuant  au  fond ,  les  déclarent  mal  fondés  en  leurs  conlestalions.  — - 
ÎJftf,  Patris  et  autres ,  spécialement  autorisés  à  cet  edct  par  délibération 
oiise  en  assemblée  générale  des  actionnaires ,  ont  demandé  la  nullité  de 
cite  sentence  par  voie  d'opposition  à  Tordonnancc  à^exeguatur,  —  Us 
soutiennent  d^abord  que  leur  opposition  est  receyable  ;  que  fart.  1028  c. 
pr.  s'applique  aux  arbitrages  forcés  comme  aux  arbitrages  amialles;  que, 
d*aineurs,  le  présent,  de  forcé  qu^il  était  dans  le  principe ,  a  cbange  de 
nature  par  le  consentement  des  parties  h  ce  que  les  arbitres  décidassent 
en  amiables  compositeurs  ;  —  Que  la  sentence  arbitrale  est  nulle ,  par 
suite  de  Texcès  de  pouvoir  commis  par  les  arbitres ,  qui  ont  statué  sur  le 
fond  f  lorsqu'il  n^avait  été  pris  devant  eux  des  conclusions  par  Dutacq 
que  sur  la  demande  provisoire;  qu'on  ne  peut  opposer  que  la  demande 
originaire  avait  saisi  les  arbitres  du  fond;  que  le  défendeur  n'ayant 
conclu  que  sur  la  provision,  la  sentence  arbitrale  ne  devait  décider  que 
ce  point.  — 50  avril  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  déclare  Ponposilion  rcccvable ,  mais  en  déboute  les  deman- 
deurs ,  sur  les  motifs  suivants  : —  Attendu  que,  si  la  question  de  savoir 
si  la  voie  d^opposilion  est  admissible  en  matière  d'arbitrage  forcé  est  un 
des  points  les  plus  controversés  de  la  jurisprudence ,  il  nVst  pas  néces- 
saire de  la  résoudre  dans  l'espèce ,  puisque  l'arbitrage ,  de  forcé  qu'il 
était  aux  termes  de  l'art.  51 ,  a  cbangé  de  nature  par  la  volonté  des  par- 
ties qui  ont  décidé  que  les  arbitres  seraient  amiables  compositeurs;  que , 
dès  lors ,  la  recevabilité  de  Topposilion  ne  peut  être  contestée  ;  —  Par  ces 
motifs ,  reçoit  en  conséquence  Patris ,  Pillaut-Debil ,  Carteret  et  Durant 
Sarnt-Amand  opposants  en  forme  à  l'ordonnance  A\xequaiur  rendue  par 
M«  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  1''  sept.  1857  ; 
—  Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  :  —  AUendu  que  Patris , 
Mllaut-Debil ,  Carteret  et  Durant  Saint-Amand,  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  dont  s'agit ,  ne  se  fondent  que  sur  le  §  5  de  l'art.  1028 
e.  pr.  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  vérifier  si  les  arbitres  ont  prononcé 
aar  choses  non  demandées  ;  —  Attendu  que ,  de  Texamen ,  tant  des  con- 
clusions prises  devant  le  tribunal  arbiUral  par  les  demandeurs  et  par  le 
défendeur,  les  0  janv.,  2  juin ,  17  juill.,  24  et  27  août  18:>7,  que  de  la 
sentence  arbitrale  rendue  le  51  août  do  la  même  année ,  il  résulte  la  con- 
viction pour  lo  tribunal  de  commerce  que  les  arbitres  n'ont  prononcé  sur 
autres  choses  que  celles  demandées  par  les  conclusions  prises  devant  eux  ; 
^^  Attendu  que,  si  les  arbitres ,  par  leur  procès- verbal  du  27  août,  ont 
déclaré  que  les  débals  étaient  clos  sur  la  question  au  provisoire ,  cette 
déclaration  de  leur  part  n'a  pn  les  lier  à  un  point  tel  qu'ils  ne  pucsent 
examiner  celle  du  fond ,  et  prononcer  ensuite  sur  le  tout  (  la  cause  étant 
en  état  par  les  cooclusioos  prises) ,  s'ils  se  trouvaient  suffisamment  in- 
struits; -^  Attendu  que ,  lors  même,  ainsi  que  le  soutiennent  les  deman- 
deurs ,  qu'il  existerait  des  inexactitudes ,  soit  dans  les  faits  rapportés  par 
le  procès-verbal ,  soit  dans  renonciation  do  point  de  fait  qui  précède 
la  sentence,  ces  irrégularités,  si  toutefois  elles  existent,  ne  pourraient 
être  appréciées  par  le  tribunal,  qui  n'a  pas  à  en  connaître;  —  Qu'en  effet, 
Taft.  40286.  pr.  est  évidemment  limitatif  ;  — •  Que  les  tribunaux  devant 
lesquels  on  se  pourvoit  par  opposition  à  l'ordonnance  A^exâquatur,  pour 
demander  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  ne  peuvent  prononcer  cette 
nullité  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  ledit  art.  102;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  reconnaissant  que  les  arbitres  n'ont 
jugé  que  sur  choses  demandées ,  il  y  a  lien  de  débouter  les  demandeurs 
de  leur  opposition.  —  Appel  de  Patris  et  autres.  —  20  nov.  1858 ,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  2*  ch. ,  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1028,  g  5,  c.  pr.,  en  ce  que  Parrét  at- 
taqué a  décidé  que  les  arbitres  avaient  été  autorisés  par  les  conclusions  des 
parties  à  stetuer  au  fond ,  tandis  qu'il  résultait,  au  contraire ,  de  ces  con- 
clusions, qu'ils  n'étaient  appelés  à  statuer  que  sur  des  questions  provi- 
soires.—  À  l'appui  de  ce  moyen  ,  on  soutient  que  la  cour  de  cassation  a 
le  droit  de  vérifier,  d'après  la  teneur  des  conclusions  produites,  si  Vulira 
fUita  reproché  à  la  sentence  arbitralo  existe  rèellumenU  En  conséquence. 


composition  ne  cbange  j»as  le  caractère  de  PÂrlûlr^ge  ior^.  ¥• 
n«  106- 

1335.  C'est  encore  Part.  1028  qu'où  doit  appliquer  lorsque 
les  arbitres  entre  associés  ont  été  institués  pour  juger  comme 
amiables  compositeurs,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  et  sous 
la  condition  que  leur  sentence  sera^  au  besoin ,  regardée  comme 
transaction  (&eq.,  23  juin  1819  (t)^  Conf.  Paris,  2  JuilL  1833, 
aff.  6azière,V.no  1339). 

1 3311.  Enfin,  il  se  peut  que ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  n^  Si 
les  associés  aient  Institué  un  arbitrage  volontaire  :  dans  ce  cas 
c'est  par  opposition  que  leur  sentence  doit  être  attaquée  (Req. 

on  discute  les  termes  de  ces  coadusions.  On  fait,  d'aiUfiurs ,  obserrer  que 
l'admissibilité  de  la  voie  de  Popposition  contre  fordonnance  d^ese^tiofur  de 
la  sentence  arbitrale,  alors  que  cette  sentence  est  émanée  d'arbitres  aui^ 
arbitres  forcés  dans  Pon'gine ,  ont  été  constitués  par  les  parties  amiables 
compositeurs,  ne  peut  soulever  les  mêmes  difficultés  que  si  cette  senleaco 
était  émanée  d'arbitres  ayant  conscrré  le  eamolène  4M)ttns  lMe^«* 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  le  cas,  entre  autres^  où  il 
a  été  prononcé  sur  chose  non  demandée ,  les  parties  ont  le  droit  de  se  ponr- 
volr  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui  Ta 
rendue,  et  de  demander  la  nuUilé  de  l'acte,  qualifié  jugement  arbitral 
(art.  1028, §  5,  c.  pr.  civ.,  art.  61  c.  com.];  —  Mais  attendu,  en^t« 
que  par  leurs  conclusions  originaires  toutes  les  parties  ont  demandé  aux 
arbitres  la  décision  définitive  au  fond  de  toutes  les  contestations  existantes 
entre  elles;  et  que  ce  n'est  que  subsidiaîremenX,  et  en  persistant  toujours 
&  demander  au  principal  la  décision  définitive  au  fond ,  que  Patris  et  con- 
sorts ,  demandeurs  en  cassation ,  par  des  conclusions  postérieures ,  ont 
formé  la  demande  en  provision ,  demande  k  laquelle  Dutacq  s^st  opposé 
aussi  par  des  conclusions  formelles  ;  —  Attendu  que  les  arbitres,  en  fai^ 
sant  droit  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des  parties  « 
par  leur  jugement  du  51  août  1857,  ont,  à  Tégard  des  contestations  em 
état  de  la  recevoir,  prononcé  une  décison  définitive  au  fond,  et  rejeté  en 
mémo  temps  la  demande  en  provision  ;  h  l'égard  de  celles  qui  exigeaient 
une  information  plus  ample ,  ils  ont  ordonné  un  sursis;  enfin ,  à  l'égard 
de  toutes  autres  questions ,  ils  ont  réservé  à  chacune  des  parties  leurs  droits 
et  moyens;  et  ainsi ,  en  statuant  déGoilivemenl  au  fond  sur  quelques-unes 
des  contestations  dont  il  s'agit ,  loin  de  prononcer  sur  choses  non  deman- 
dées ,  les  arbitres  ont  fait  droit  aux  conclusions  principales  des  parties; 
que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que,  par  leur  jugement  arbitral  du 
51  août  1857, les  arbitres  n'avaient  point  prononcé  ultra  petita^  et  en  dé- 
boutant en  conséquence  Patris  et  consorts  de  leur  opposition  à  l'ordon* 
nance  d'exf^ua/ur,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  du  1"  sept.  1857,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  Part.  1028,  §  3,  c. 
pr.  civ.,  invoqué  par  les  demandeurs  en  cassation,  ni  aucune  autre  loi; 

—  Rejette. 

Du  24  mars  1840.-C.  C,  ch.  req. -MM*  Zan^iacomi ,  pr.-Lasagni,  rap. 

S*  Etpicê .-—  (Holstein  C.  Feydeat.)—  Da  26  jnill.  1841  .«C.  do  Paris  , 
1"  ch.-M.  Séguier,  !«'  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Pianet  C.  Girardet ,  etc.)  —  Girardet  et  Carnet  étaient 
en  instance ,  au  snjet  d'une  société  qui  avait  existé  entre  eux  et  Pianet. 
Le  16  mars  1816,  compromis  par  lequel  ils  nommèrent  trois  arbitres  pour 
prononcer  sur  leur  difl^crend.  —  Il  est  dit ,  dans  ce  compromis ,  que  les  ar- 
bitres jugeront  comme  amiables  compositeurs  dispensés  de  toutes  formes  et 
délais  j  que  leur  sentence  ne  sera  susceptible  d'appel  ni  de  recours  en  cas- 
sation ,  et  qu'elle  sera ,  au  besoin  ,  regardée  comme  une  transaction  sou- 
scrite par  les  parties.  —  Le  51  déc.  1816,  les  arbitres  ont  rendu  leur  ju- 
gement ,  qui  a  été  revêtu  de  la  formule  exécutoire  le  2  janv.  1817. —  La 
12  février  suivant,  Girardet  et  Carnet  ont  formé  opposition  à  rordonnanos 
&*exequatur,  —-Le  25  mars  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lons-le- 
Saunier,  qui  les  déclare  non  recevablcs  dans  leur  opposition  ;  ce  tribunal 
se  fonde  sur  les  clauses  du  compromis  qui  viennent  d'être  rappelées.  ^> 
Appel,  et,  le  4  juill.  1818,  arrêt  infirroatif  de  la  cour  de  Besançon  qaî, 
o  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  sieur  Pianet, 
a  déclaré  nul  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  du  51  déc.  1816,  comme 
rendu  hors  des  termes  du  compromis ,  et  en  conséquence  a  remis  les  parties 
au  mémo  état  qu'auparavant.  »  —  Pourvoi  de  Pianet  :  1"*  Contraventiou 
aux  art.  2052  c.  civ.  et  102$  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Besancon  avait 
annulé  la  sentence  arbitrale,  nonobstant  la  clause  formelle  du  compromis  , 
par  laquelle  les  parties  avaient  stipulé  que  le  jugement  arbitral  à  inter- 
venir serait ,  au  besoin ,  regardé  comme  une  transaction  souscrite  par  elles  s 

—  2"  Fausse  application  du  môme  article  1028,  en  ce  que  la  dédsion  ai- 
bitralc  avait  été  déclarée  nulle,  quoique,  dans  le  fait,  suivant  le  deman- 
deur, les  arbitres  n'eussent  pas  excédé  les  termes  du  comprdmis.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  consistant  en  ce  qne  Is 
compromis  avait  nommé  des  arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs 
qui  seraient  dispensés  de  toutes  formes  et  délais ,  lesquels  arbitres  décide- 
raient en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  promettant 
les  parties  de  s'en  rapporter  à  leur  décision , qui  sera,  au  besoin,  regardée 
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iSJaav.  iti9)(l>.  ^  Noosne  pouvons  40e  renvoyer  à  cet  éganrd 
àee  qntesl  dH  m  naméro  cR6. 

1SS9.  Aettonciotto»  d  ropiiosvtt'on.  —  Peut-il  être  vatoMtf- 
aeoi  %Up9à/k  A^atancir  dan»  te  coMfmxnls  ^uo  le  lugeinefil  arM- 
tral  à  intervenir  ne  serapasi  attaf[ui^  par  cette  vote,  dans  tes  eas 
Iiféwft»  par  l'art.  fle98  c.  pr.  ?-<^  f^elcpies  arrêts  «ml  jvné  cpia  la 
r«Ma€l«UMiéCailiparfbiteiiienttiette(Besaiiço»,  l»mars  1898  (^); 
Coof.  Grennbla^  iSjiiilL.  ia24^,  alX.  AuUrt,  V.  a»  ^7). -*  La 
cbamlkM  daa  le^uAtea  a  posé  ce  pftacipe  dans,  mu»  affalae  oà 
le»  arMftresi  avaleiit.de  plua  é(é  Boniaés  amiaUea  eompaailevrs 
IMm^^  3rt  ékm.  f»10 ,  aff.  Wfoter,.  V,  11^  8 17)-,  maisr  eeUto  der* 
Bidro  drcÔD9lane&  nef  efesn^  pas  la  règfe. 
i      4999.  B^anttes,  ara  contrafre ,  ont  décfarétai  renonciation  an- 

coooMa  IcanactÎM  flaesenite  parks  iMrdcs;  &aà  le  demadeor  iadaUfae 
TarfAt  déatacé^  ea  adtaeltatt  la.Yaw  da  aolliié  eMire  la.  éétisien  ariâ- 
tralfl  a  a  vMé  l'aHi  SeSd  f ;.  CM.  sur  les.  trnaaitivns  ^  ei.  kit  un«  faa«e 
appiwatfoa  àt  l^ast  1028  r.  pi.  rahdil  anc  cas  od  la  aidlité  (te&  juge- 
latat»  aslâtiaua  yenl  4l#e  deâandé»^  qae  TaDl.  lOOB  c.  ^i  établit  des 
règles  géaéfaks  taaa  disàiigiiep  lesîo^eiiieats  reiéur  par*  das  arbitrts  or- 
«Snaifea  eU  les  jagHMnl».  nodiis  par  des  wbilrear  ariNteafteur»  «t  amiableff 
oaneositeuffs;  qua^  nteie  f ark  tOâSr  ■'étant  pkoé  qnfafrAsi  les  arkiefa» 
qfti  aHtoiieesti  lee  parla»  à.dispeo8eii  Lm  arMises  dts  foimea  et  des  délai» 
éUl>lia  goir.  Ias  UilMiaaai.,.  àpracéder  oMàma  amiaMes^eonposilsun^  ot 
il  reisMicer  à  Rappel,  c'esliae  aoeMelfopieavafue  Part.idâS  compcoad 
les  jiiganMataiieikdttfrpar.  des'.aafai(r«s  arbiloatear»  eft  aaialiles  cafcsrteura , 
comme  les*j|u|eiieaU-  leadlia  pas  dcstarfaitrea  ordinaire»;  tgm  bu  psonesse 
foita  par  leapulies  d»  tfeoi  rappoeter  a  la  décisiao  desarbitees-,  j|ai  serai, 
au  bceoiot,  legardée  coaun»  tcaiMackJDa  soiieciittB  par  elks^s'ajoate  nen- 
aiF  powKa»  4«a  Iss  «abiaies  asaienà  seça  de  procéder  eeiuae  amiabifS'  corn- 
positeujBSc»  et  ooDaéqusmment  ne  saaraik  avoir  Peffet  d^ialerdU'e'  ki  voie  da 
aaUitdà  IMgard  d'an»  éâcisioai  «piÂ  serait  marquée  d'un  des  vices  aignaléa 
par  Tart.  1028,  d'autant  qu'il  faut  toujomBtpodirQircsaminei  si:  les  ar- 
bitres, de  qatlqia  pottiiSir-qa?ib  aieufcéÉéiavetu»,.  •atséeMemeolt  iciapli 
la  mission  qui  leur  avait  été  confiée ,  et  si  Tacle  qui  est  présenté  comme 
jagemeBfaÂiira}  en  a  le  caractère  ;  —Sur  h  second  moyen ,  consismnt 
a  dira  que  Parrét  dénoncé  a  violé  Fkrt.  f028  c.  ^.,.  en  déddtmt  que 
lajagfBenl^  arNhraf  a  él*  rendu  hors  dts  termw  dU  compromis'; —  Af- 
teadtt'qae^  la  cour  royale  ne  Ta*  ainsi  décidé' que  par  suite  de  Pexamev 
des*  Ma  èvaf  Tapplicalion  lui  apparKî?iTt  ;  —  Rejette. 

9n  2&|niaf8r9.-C.C.,  sect.  req.-lff^I'.Lasaudadb',pr.-Jhu^rf,  rap. 

fr)  f  D"e!bge  Cl  Marlm.  )  —  La  cona;,  —  Attendu  que  Us  arbitres 
ayant  été  nommés  voUnntairemest  par  \e&  oarties,  les  senlances  qu'ils  ont 
pa  rendre  tombaient  sous  la  dispositron  de  Part.  1028  c.  pr.  quant  au 
■iode  d'aUaque  eantsa  yorèMinaoce  d?«am]téaMr  laisaati  bas  da  «es  ssn- 
taoess;r-AUcBda  que„pan  Uub  senienoe^iAu;  21  nom.  ii82&y  le»  arbitMs 
aat  ordonaé  qpe^  la  demandeus  fearniiait ,.  avant,  la  d  dée..8iiMvanl ,  man- 
aoftvalabla  da  U  somme  a.l«|uelteilétait(CDndainné  onvera'llilantiB,,tûttta<» 
*  Ibis,  ea  sa  lésaavant  de  disBUler  a  celte  époque  la  seivabiiil^  da  lai  eau»» 
tîoQ  ;,q|ue  cetia  sentence  aété  formellement  approuvée  par  i«»  paolie»^  ** 
Que  ce  a'est  «la  la  aiaavu  18Sâ^  hors  du.déiaiide>  treis  meiafifié  paur 

ÎmaoBûer  etsaaa  nouveau poaw>indes:paDties,.qaelesarbitTeareodifent} 
(dit  jour  deux  aeatencea?  par  lai  premièfle  ils  agréèeent  la;eauliaa;,  par  la 
iSGoade, ils auAoïâa^nintPaffiaaCQita pari  le  demaadeund&lraBsponer, en- 
farausdJB  !fortin.r  Iw  ccéaaee^  qa'il)  avait  sur  Zoé-  Gnsniei  ;.  qus,  dèS'  leisy 
r«<Mdooaaiica  éfem&^Êtâur  ^  misa  au»  baa^  nnlarnSMOt  dl»  ecUe  seconda,  seav 
feoca,  a  été  légaJiemeataltoqiëaet  annulée;; 

Que  cette  seconde  seateaca  aaauléa  et  sella  dikSii  naît  lâiaiisabsistaat, 
PairAt»  en  ordcasami^  reaéculiaa  da  celie^î^  %k  ea  candiMmual  la  daman* 
dBor  à  fournir,  ce  oautiaanemeat,  coaforBémentpaoette  demièraseatcnea, 
en  même  temps  qp'il  fiait  pleine  >uiBtioe  aua  parties^ijead  homaiaga  àflfaa- 
torité  de  la  cbose  jugée. 
DiLl,SjpB«..lÂ2«w-G.  G.,  8flcLreq.*UiH.Heniiea^  pr^-VlaUéa,  vapi 
(2)  (LarescheC.  Giadve et Leysi )  —  I>a^  cooa;  — Suplamrtfiarda 
wapraais  qm  nisniterail  de  oe  qa'ea'  contravention  k  Part.  1004  6.  pr., 
la-  venae  Laycaurait  nommé  des  arbitres  pour  prononeer  sursesjeyaux, 
sar  soD  douaire ,  sor  son  dnA  dniabitation^  M  elle  assurés' par  seiii  contrat 
de  mariage ,  et  sur  les  babils  de  deuil  &  elles  dus  par  lasueeession  ds*  son 
mari';: — Gaasidéraot  <fae  loutea  peisonaes  peuvent  oonprometlre  sur  lés 
droits  dont  elles:  onb  la- Hbredieposilioa  ;q«»l^s  avantage»  aoecvdés  00a- 
tractuelLcmepi  par  Pua  à  l'autre  des  époux»  toujours  présumés  conditions 
dn  managa,  ne  peuvent  „  ea  quoi  qpe  ces  avantages,  puissent,  consister  ^ 
être  assimilés  aux  dons  ou.legs  d'aliments ,  elTcts  de  la  pute  libéralité  du 
donateuR;  —  Que  l'auteur  d'une  pure  libéralité  peut  bien,  dans  l'acte  en- 
He-vilk,  ou  de  dernière  volonté,  constitutif  de  sa  disposition,  lui  impri* 
■1er  le  caractère  d'avantage  incessible»  en  donnant  ou  léguaut  à  titre  d^a- 
lilaenls,  mai&qjifi  les  .dons  Caits  par  contrai  synallagmaliqueS',  sans  q^.'Ua 
aient  été  grevft  dé  ce  caractère ,  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  dons 
sstlags  d'aliments ,.effetade puis UUcaUléveaMreiqiie'aespdaossoalrao- 
tuels  aieat  pour  objet  les  choses  qui  pourraient  être  laissée»  bu  tttss  d?aK- 


tfOipéeàPopposUioa  aftefirte  (fone  nvXWtêé^orârepiMc,  et  onf 
Jugé  qu'etle  ne  fafsalt  pas  otostacle  à  ce  crne  fes  parties  fassent  rev 
cevabfes  k  attaquer,  par  opposition  à  rordoaaairced'exéctHIbn,  fet 
sentences  «frt  ont  ccfntrevcnu  à  Tar!,  1028  e.  pr.  (Rennes,  T^,failK 
1818  (3);  P^,  S  jirill.  1835^-  aff.  Pfanté,  V.  u^  715j  Pa», 
216  mars  f8S&,  af.  Eaforgue,  V.  b*234),  surtotff  m  mafiëre 
dequeslion  di'état  fna9f:ta,22siar91813^f,  aff.  Bernard!,  V.  n<^  305); 
.....  ott  alors  cftte'  i  use'  des  parties  ir  avait  paa  eapaoïio  pour  eoft*' 
seaCtar  cette  renonetatien,  l'obfeidtteoftkprosslâ  élaât  datai  (Pau, 
2»  nars  1836,  «ff.  Lafcnrgiie,  Y.  n^^^}, 

1S99.  Partant  de  ce  prfncfpe  que  la  iniflftéflrSe  def  la  r«s 
nonciation  anticipée  est  (Tordre  pTAIic,  les  tribunaux  ont  admis 
roppositlon  fondée  soit  sur  ce  que  le  tieirs  arbiCre  n'aurait  pas 

xaeals  ;  —  Oae  Part^  1004  &pr.  n'esS  faa  l'eacaptiaa  à  Part  UM  t  «I 
qo'ir  B'aétA,.  b  aueaas  épo^e,  réfaqaé  en  doate  (pi^nie  femasan'ait  «nia 
lidure*  difipasiUmk  des  avanlages  centsacbitls  b  elfe  ftàSSy  lers^Mls  a*a» 
voient  pas  été-  consentis  b  titM  d'alimenta;  ^  Sae  Pepfwsîtie»  b  fonàw-* 
naaca  d'eaéettian  ;. — Gensidéraat  qpw  la  renoaciatian  a  oippasilioii  à  V%t^ 
donnanca*  d'eiéeution  b  ana  sentenee  arbkraèa^  aen  ptais  (ptfb  la  rsuDiia 
otiMa ,  n'est  probi4>ée  par  aaenne  toi-,  et  qvs  les  parties  demanderesses  ea 
o^ppeeUiea  n'aHéguenl  eoaire  la  décision  des  arbitres  aaena  faitdedel  oa 
de  fnnde  ; —  lye»  fait,  les  pavttesy  apiès  aaoie  deaaé  aui  arbitrea  tea- 
poineimi  d'aniaUts  cempesiteaDa,  teradaèreni  aiasi  lenreeaipaMÉilf 
«  promettant  d'exécuter  ponctuettiaant  la  senleaca  qui  sera  readma» 
(pidie  qa'ello  soi^,  ent  senesçant  dès.  b.  paéwaS  à.  teoles  voies  d'appel*  oa 
do-  recours  ea  caaaalioa',  mène'  di  saapk  efpœitioii ,  puisqaa  aeas  HeiM 
dfona  ladilc  sentence  peur  être  irsévocablnnent  rendue  ea  dernier  res» 
SDrt  p» — Conadésaatqn'eKore'qne  les  parties  a'aifaê  p»  exprimé  HCId* 
raiemfffl*  fu'eHis  reaaaçaieat  b.  la  iacaUé  de  fonats  appesilioil  i 
vr  rosdbnnaace-cf  exécution'  asendhai  pat  laptéBideat  da  tsibaaal,  ei»«iii^ 
feemiké  datrart..  Mm  e..  pK.,  »  hms  ialMioa  étant  cfariftmiraa  maailésCi^ 
et  la  loi'  Be'pBCScffivanl  pas  ime  fonaair,  il  sait  que  PoppasiéiA*  tmoéa 
par  la  veuie  Loye  et  les  SHariés:  Ceimdse  est  noa  reoevabtv;  — « Ar  asia  eS  mat 
le  jageaMnb nendu  par  le*  tribunal  de'  Fantarliev,  Iv  ts  oon  l8â^,  av 
néaoft,  etyéMeadant,  èdilare  beaintiméa  aaa  itcevablef, 
Da  18  mars  I899.']fcsa>^a,.f^el.-llf.  Mmant,  pr, 

(5)  (Sigome  €.  X...  J  —  El  cotm  ;  —  Considérant  que  fa  remmcSrtfea 
générale  faite  par  les  partfes  an  dVoit  d^attaqucr  par  opposition  un  juge- 
ment? arbit^F,  ne  peut  établir  une  fîtr  d^  nun-reccvoir  contre  te  dbît  que 
l'art.  1028  c.  pr.  leur  donne  de  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance 
d*exéettt{oa  dKm  acte  qualifté*  jugement  arbitral,  danstonsr  les  cas  prévus 
par  cet  article ,  attendu  qu'en  ne  dbft  pas  considérer  comme  un  jugement 
un  acte  qui  n.'en  a  pas  les  caracières.,  et  qu'on  ae  peut  vas  reaaocer  de- 
vance a  s'opposer  b  L'ciécutioa  d7un  acte  radicalement  aiu ,.  et  (pu  est  ceasd 
par  la  loi  n'avoia  jamais  existé;  —  Que  cette  exception  n'aiaii  anéam  paa< 
été  opposée  ea  pacBMëra  instance  b  la  demande  en  noUîté  faïaaéa  patf 
l'appelbnt  contre  Pacte  dikS^ mai.  1317  ;, —  Considérant,,  aa  fiMdy  sar  eeHa* 
demanda ,  q^  les  arbilTca  nommés  pas  la  compromis  du<  9Br  décenèia 
1808.  n'ont  rendu  loar.  diécisiun  définitive  cyie  le  S  mai  1817^  plue  de  huib 
ans  aprèa  ladaledo  ca  compromis ,  et  qu'ils  avaient  même  laissé  écouler 
le  délai  de  quinzaine  (né  par  la  jjugement  da  tcibanat  de  eaauaerca  da 
Nantes  „  du  €1  décombce  181  &;,^  Considérant  qua,,  malgséceaééiyr». 
Pacte  du.5  rakaf  lan  prouxe  (ifi'ïl  a  été  rédigé  aveclapluagraiide  pséeik 
pitation;:  !■  Ea  ce  q|â7U  aa  fait  auoaaa  meatioa  dea  articles:  sar  bsipieb^ 
les  deux,  premiers  arbitres  étaient  divisés  d'opinioa^,. articles  aor.  IssqpMlat 
seulement  Ib  tiers  était  autorisé  b'proBOAcer,-^  3P  Eiwce  qpa,«daai  sa» 
première  disposition , les  arbitcea sa  borneat bi diaa qae^balaaee  fiailada 
l'avoir  el  du  doit,  les  parties  sont  res^ealivamaat  quittes ,1  a l'aflseplîa» 
de  quelques  articles  établis  dans  les.  cbe^s- suivants  ,,disBa«itieD»  ^u  leutf 
enlevait  La  fiiculté  de  relewr  Ici.  erreurs^  omiesioasj,  fiaas  sa  doMblea 
emplois  ^résenvés  dans  tous  les  comptes  par  L'art.  544  c»  pr,  j  Coanidéi 
rant  qp'indépendamment  de  cette  ebservaijoa  géoérale  sur  les  caatiaaeo-* 
lions,  a  la  loi  qpe  présente  l'acte  du  5  mai  1817  «  les  arbitres  astpartisa- 
liërement  jugé  bars  des  termes  du  compromis-,  en  statuant  sus  la  modeda 
payement  de  la  solde  qui  devait  résulter  da  règlement  des  eemptes  qu^ilt 
étaient  uniquement  charge  de  liquider;  —  Que  ca  mode  do  papement» 
fixé  &.raisaa  da  15<  pour  100  pour  Pune  des  parties,  et  de  30  pour  ioa 
pour  l'autre ,,  par  saite  des  arrangements  qu'elles  avaient,  d  A  prendra  avea 
leurs  créanciers,  était  un  eèjet  absolument  étranger  b.oeuK  «pii  étaieab 
soumis  aua  arbitres *,  —  Qu'ils  ont  Reconnu  eHXrmèmes,.daBalescoaaidé- 
raalade  laars  décisions,. que  le  traité,  de  chacune  des.  parties  a'étaibpaa 
devena  iaridi^enent  exécutoire  contre  Pautre ,  etq^'ii  ea  résulte  qu'ià 
ne  pouvait  pas  entrer  dans.  leurs  pouvoiis  d'j  snppléeiv  en  réduisant  Isa 
créances  respectives  des  parties  dans  les  pro^rtions'  de  larédactioo  faa 
celles  des  autrea créanciers  auraient  pu  subir  ;. —  Geofiidéraab,.  9ÊiUi\  faa 
cet  oliict  est  également  étranger  aux  seulea  qjDasIiona  8ar<  lesquaUée  ta 
cour  doit  statuer;.— Dit  mal  jugéy  etc. 

ÛBTiaitti  lfldd.-C.  de  Ieaafla^n9shi. 


184 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Cbap.  12«  Art.  5. 


conféré  avec  les  arbitre»  (Cass. ,  «1  Jola  1831  )  (1);  —  Soit  sur 
ce  que  les  arbitres  ont  statué  sur  leur  propre  récusation  (  Tou- 
louse,  23  mai  1832)  (2);  — Sott  sur  ce  que  la  sentence  n'a  pas 
été  rendue  en  présence  de  tous  les  arbitres  (  Grenoble,  14  août 
1834)  (3)  ;  —  Soit  sur  ce  qu'il  a  été  statué  sur  chose  non  de- 
mandée (Paris,  2  Juillet  1855)  (4).  —  On  est  ailé  plus  loin  :  on 
a  Jugé,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsque,  par  le 

1)  (Lafflle  C.  Laffite.)  -—C'est  ce  qui  a  é\é  jagé  sur  le  poonroi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  da  8  juillet 
1828,  pour  violation  de  Part.  1028  e.  pr.  —  Voici  eo  quels  termes  te 
d  éfendeur  combattait  le  pourvoi  :  Ce  qui  n'est  contraire  ni  aux  mœurs  ni 
h  Tordre  public  est  permis,  et  peut  être  Tobjet  d'une  convention  qui  fait 
la  loi  des  parties.  Les  sieurs  Laffite  ont  renoncé ,  à  l'avance ,  à  employer 
contre  la  sentence  arbitraire  la  voie  de  l'opposition  que  la  loi  leur  réservait; 
en  cela,  ils  n'ont  rien  fait  de  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  mœurs ,  ni  à 
Tordre  public.  Dès  lors ,  leur  convention  est  obligatoire.  Pourquoi  n'au- 
raient-ils pu  renoncer  à  l'avance,  à  la  voie  de  l'opposition ,  puisqu'on 
ne  leur  conteste  pas  le  droit  de  renoncer  à  l'appel  et  au  recours  en  cassa- 
tion? Ils  avaient  le  droit  de  renoncer  à  cette  voie  après  le  jugement; 
pourquoi  ne  pourraicnl-ils  pas  se  l'interdire  avant  qu'il  fut  rendu?  Les 
parties  ont  voulu  terminer  toutes  les  contestations  qui  les  divisaient ,  sans 
être  obligées  de  recourir  aux  tribunaux ,  et  si  elles  n'ont  pas  valablement 
renoncé  à  l'opposition  ,  il  faudra  dire  que  les  parties  ne  peuvent  éviter  la 
juridiction  des  tribunaux,  ce  que  cependant  le  législateur  a  voulu  favo- 
riser. —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cons. ). 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1028  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  cboisis 
par  les  parties  pour  statuer  sur  leurs  différends  constituent  un  véritable 
tribunal  reconnu  par  la  loi  et  qui  exerce  sa  juridiction  dans  les  limites 
tracées  par  elle  et  sous  les  conditions  qu'elle  a  prescrites;  que  tout  ce  qui 
intéresse  les  juridictions  est  d'ordre  public;  que ,  lorsque  les  arbitres  ne  se 
conforment  pas  aux  dispositions  de  l'art.  1028  c  pr.,  les  actes  qui  éma- 
nent d'eux  sont  improprement  qualifiés  de  sentence  arbitrale;  qu'ils  sont 
frappés  d'une  nullité  absolue  que  ni  l'ordonnance  d'exécution  du  président 
du  tribunal ,  ni  le  consentement  des  parties  ne  sauraient  effacer  on  couvrir; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  tiers  arbitre  a  prononcé  un  premier  jugement 
sans  avoir  conféré  avec  les  autres  arbitres;  —  Que  ce  jugement  est  nul; 
que  sa  nullité  vicie  tout  ce  qui  «*en  est  suivi;  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  à  s'opposer  à  l'ordonnance 
d'eawfuafur,  sur  le  fondement  quç  les  parties,  dans  leur  compromis,  s'é- 
taient interdit  le  droit  de  former  cette  opposition  ;  qu'en  ce  faisant,  il  a 
expressément  violé  les  dispositions  de  la  loi  prédilée;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  21  juin  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'pr.-Delpît,  rap.- 
Kicod,  av.  géo.,  c.  conf.-Crémieux  et  Gatine,aT. 

(2)  (Tailbades  C.  Lacroux.)  —  La  codb;  —  Attendu ,  en  ce  qui  tou- 
cbe  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé, 
dans  le  compromis ,  à  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  contre  l'acte  qualifié 
de  sentence  arbitrale ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1028  c.  pr. ,  que  ce 
moyen  manque  dans  le  fait ,  puisqu'en  renonçant ,  comme  elles  le  firent , 
au  droit  d'attaquer  la  décision  de  l'arbitre  par  la  voie  de  l'appel  ou  autres 
Yoies  judiciaires ,  elles  ne  s'interdirent  pas  la  faculté  de  faire  déclarer  que 
cette  décision  n'avait  pas  le  caractère  de  décision  arbitrale,  comme  infec- 
tée de  vices  radicaux  prévus  par  le  susdit  art.  1028  c.  pr.  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  en  point  de  droit,  que  cette  prétendue  renonciation,  existât- 
elle  dans  le  comfifromis ,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet ,  parce  que 
des  arbitres  du  choix  des  parties  constituent ,  pour  elles ,  un  véritable  tri- 
bunal dont  la  juridiction  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  que  les  par- 
lies  lui  ont  tracées  dans  l'acte  constitutif  de  ses  pouvoirs;  et  que  ce  qui 
intéresse  les  juridictions  est  essentiellement  d'ordre  public,  auquel  on  ne 
peut  point  déroger  par  des  conventions  privées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  motifs  ci-dessus  que  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juçes  ontac- 
eueilli  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Lacroux  an  sieur  Tail- 
bades; que  leur  jugement  doit  être  réformé,  et  que  la  cour  doit  apprécier 
le  mérite  de  l'opposition  formée  par  ledit  Tailbades  à  l'ordonnance  d'erre- 
yiMliir  apposée  à  l'acte  du  19  fév.  1851;  —  Que  le  premier  moyen  de 
nullité  contre  cet  acte,  qualifié  jugement  arbitral,  est  pris  de  ce  que  le 
sieur  Tailbades  ayant ,  le  mêmejour  et  avant  ledit  act^,  récusé  l'arbitre , 
pour  des  causes  postérieures  au  compromis,  ledit  arbitre  a  jugé  lui-même 
fa  récusation  dont  il  était  l'objet ,  ce  qui  constituerait  de  sa  part  un  excès 
de  pouvoir,  ou  une  décision  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  et, 
par  conséquent ,  une  des  nullités  prévues  par  l'art.  1028  c.  pr.; 

Attendu,  en  point  de  droit,  qu'il  est  de  principe  non  contesté,  même 
par  les  parties  présentes  à  l'audience,  et  reconnu  par  les  avocats ,  que  le 
jage ,  l'arbitre  et  l'expert ,  ne  peut  statuer  lui-même  sur  la  récusation  dont 
il  est  l'objet;  —  Attendu ,  en  point  do  fait ,  que  la  récusation  dont  se  pré- 
vaut le  sienr  Tailbades  résulte  de  la  lettre  écrite ,  le  19  fév.  1851,  par 
ïedit  Tailbades  à  l'arbitre ,  et  par  lui  remise  à  ce  dernier,  lors  de  la  com- 
parution des  parties ,  letue,  au  surplus ,  qui  fait  partie  du  procès  ,  et  dont 
'existence  est  reconnue;  —  Attendu  que  cette  récusation  résulte  égale- 
ment,  en  point  de  fait,  de  la  teneur  même  de  l'acte  qualifié  jugement 


compromis,  il  a  été  renoncé  à  rappel;  que,  néanmoins,  Tuue 
des  parties  a  appelé  de  la  décision  arbitrale ,  et  qae  son  appel  a 
été  déclaré  périmé  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
cette  partie  était  encore  recevable  à  attaquer  le  Jugement  arbitral 
par  \ole  de  nullité  CAeJ.,  28  mal  1818)  (S). 

1840.  Une  fois  que  le  principe  de  nullité  de  la  renonciation 
a  été  posé ,  on  ne  s'est  plus  arrêté  à  rintention  quelque  marquée 

arbitral ,  et  qu'il  s'évince  du  même  acte  que  l'arbitre  a  statué  snr  ladite 
récusation  ;~Attendu  qu'il  est  allégué  dans  le  susdit  acte,  qualifié  juge- 
ment arbitral,  que  si,  par  le  compromis,  il  n'étai^  pas  donné  pouvoir  à 
l'arbitre  de  statuer  lui-même  sur  la  récusation  dont  il  était  l'objet ,  In 

Earties ,  et  le  sieur  Tailbades  eo  particulier,  lui  avaient  donné  cette  atlri- 
ution  ;  mais  que  le  contraire  résulte  de  la  lettre  même  du  19  fév.  1831, 
dont  l'arbitre  a  cru  devoir  tirer  cette  induction,  puisqu'en  y  disant  que, 
dans  le  cas  où  ledit  arbitre  croirait  encore  pouvoir  agir  en  cette  qualité , 
le  sieur  Tailbades  ajoute  que ,  dans  ce  cas ,  la  première  question  à  exa- 
miner serait  celle  de  savoir  si  l'arbitre  n'aurait  pas  perdu  cette  qualité  ; 
et  que ,  dans  la  simple  position  do  cette  question ,  on  ne  saurait  trouver, 
de  la  part  du  sieur  Tailbades ,  l'intention  de  dépouiller  les  tribunaux  or- 
dinaires du  droit  exclusif  qui  leur  compète  de  statuer  sur  la  récusation, 
pour  en  investir  l'arbitre,  et  loi  conférer  le  droit  exorbitant  de  devenir 
juge  dans  sa  propre  cause;  — Attendu  que ,  des  faits  ci-dessus  bien  con- 
statés, il  demeure  certain  que  l'arbitre  a  prononcé  hors  des  termes  da 
compromis,  ce  qui  rend  sa  décision  radicalement  nulle,  aux  termes  de 
l'art.  1028  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral  de- 
vant être  annulé  parla  force  de  ce  premier  moyen ,  il  serait  superflu  d'ap- 
précier le  mérite  des  autres  moyens  de  nullité  libellés  par  le  sieur  Tail- 
bades, pour  opérer  le  même  effet;  ~  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an 
conseil ,  disant  droit  sur  l'appel ,  réformant  le  jugement  da  tribunal  de 
Castres,  du  10  mai  1851,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée envers  l'opposition  formée  par  Tailbades  à  l'ordonnance  &*exêquatw 
du  3  mai  1851,  et  l'en  démettant,  a  annulé  et  annule  l'acte  du  19  (év. 
1851,  qualifié  jugement  arbitral. 
Du  25  mai  1852.-C.  de  Toulouse ,  1"  ch.-H.  Hocquarf ,  pr. 

(3)  (  Cbosson  C.  Doin.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  <|ue  renoncer  d'a- 
vance à  toute  opposition  a  l'ordonnance  d'exécution  qui  doit  être  apposée 
par  le  président  du  tribunal ,  et  reconnaître  ainsi  d'avance  un  acte  qui 
n'aurait  que  le  nom  de  sentence  arbitrale ,  sans  en  avoir  la  nature  et  le  ca- 
ractère (dans les  cas  prévus  par  l'art.  1028  c.  pr.)  {*) ,  ce  serait  renoncer 
à  des  nullités  absolues ,  fondées  sur  des  dispositions  d'ordre  public  too- 
cbant  les  juridictions ,  nullités  qui  ne  sauraient  être  couvertes  par  le  con- 
sentement des  parties  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  14  aoûtl834.-C.  deOrenoble.-M.  Faure ,  1«  pr. 

(4)  Etpiee  .  -(  Baziêres  C.  Bro88on.>--n s'agissait,  dans  Pespêce,  de 
la  dissolution  d'une  société  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  yente  d'un 
remède  contre  les  goitres ,  connu  sous  le  nom  de  poudré  dt  Suey,  ~  Les 
arbitres  nommés,  an  lieu  de  statuer  sur  la  question  qui  leur  était  soumise, 
avaient  imposé  aux  parties  on  plan  d'administration  qui ,  à  ce  qu'il  parait, 
changeait  les  conventions  sociales.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  la 
demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  pour  ultra  petita ,  prononça 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1028  c. 
pr. ,  lorsque  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées ,  l'acte 
émané  d'eux  et  qualifié  jugement  arbitral  doit  être  annulé  sur  ropposition 
formée  par  la  partie  à  l'ordonnance  d'exécution  ;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions dndit  article ,  qui  sont  d'ordre  public ,  penrent  être  invoquées 
dans  le  cas  même  où  les  arbitres  ont  été  autorisés  par  compromis  à  joger 
comme  amiables  compositeurs ,  et  où  les  parties  ont  déclaré  renoncer  à 
tout  appel ,  requête  civile ,  opposition  et  recours  en  cassation  ;  —  Attends, 
dans  l'espèce,  que  les  arbitres  ont  inséré  dans  leur  sentence  diverses  dis- 
positions exorbitantes  relatives  à  la  pnblicilé  à  donner  au  dépôt  à  Paris 
du  remède  dont  il  s'agit ,  et  aux  dépôts  à  établir  en  France  et  à  l'étranger, 
aux  prix  des  flacons  contenant  ledit  remède ,  et  à  la  remise  à  faire  au 
dépositaires  et  autres ,  le  tout  avec  clauses  pénales  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  sont  en  denors  des  demandes  respectivci 
des  parties  ;  qu'ainsi  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
et  que,  par  suite,  leur  sentence  est  nulle  pour  le  tout.  »— Appel  de  Is 
part  de  Baziêres.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  <»  Gonfime» 
Du  2  juill.  1835.-C.  de  Paris ,  5*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(5)  Espèce  :  —  (  Huvier  C.  Mussot.  )  —  Dans  les  années  9, 10  et  11 1 
le  sieur  Huvier  avait  fait  plusieurs  ventes  de  bois  au  sieur  Mussot.  — 
CeJui-ci  étant  décédé  avant  que  la  livraison  des  bois  Tendus  fût  entière- 
ment effectuée,  il  devint  nécessaire  d'établir  un  compte  entre  Huvier, 
vendeur ,  elles  héritiers  de  Mussot,  acquéreur  décédé.  La  veuve  Mussot, 
qui  avait  intérêt  à  ce  que  ses  droits  dans  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari ,  el  dans  la  succession  de  ce  dernier ,  fussent  promptement  liqoi- 

(*)  L*  lentMee  aiblmle  éuit  alisfiée  po«  n'avoir  pu  éie  rendoe  en  praenei 
de  tous  les  srbiuts. 
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qa*tfle  ait  été.  —  Ainsi ,  on  a  admis  l'opposition  en  nullité,  quoi- 
^iiMl  eût  été  renoncé  à  attaquer  ie  jugement  par  appel  et  autres 
^oies  de  recours  (Toulouse,  23  mai  4832,  aff.  Tailhades, 
V.  n*  1339)  -,  ou  par  appel,  cassation  et  requête  civile  (Bruxelles, 
l«r  mars  1843,  aff.  Meadaets,  rapp.  sous  le  n<>888); — Ou  lorsque 
les  parties,  après  avoir  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amia- 
bles compositeurs ,  ont  promis  d'exécuter  ponctuellement  leur 
sentence ,  quelle  qu'elle  soit,  renonçant  à  toutes  les  voies  d'ap- 
pel ,  de  recours  en  cassation ,  même  de  simple  opposition ,  et  s'o- 
bligeant  à  tenir  ladite  sentence  pour  irrévocablement  rendue  en 
dernier  ressort  (Besançon,  18  mars  1828,  aff.  Larescbe  , 
V.  n®  1337). — On  a  vu  aussi  une  renonciation  à  l'opposition  (mais 
cette  fols  pour  la  déclarer  licite  )  dans  la  circonstance  que  les 
parties  ont  donné  aux  arbitres  le  droit  de  les  juger  souveraine- 
ment eo  dernier  ressort ,  renonçant  au  droit  de  récuser  les  arbi- 
tres avant  et  après  le  jugement ,  renonçant  au  surplus  à  tout  re- 
cours en  cassation  ;  les  mots  renonçant  au  droit  de  récuser  Var^ 
bitrage  avant  et  après  le  jugement  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  que  les  parties  ont  renoncé  à  la  voie  de  l'opposition  en 
nullité  à  l'ordonnance  d'exécution  (Montpellier,  8  juillet  1828, 
aff.  Salvat  C.  Laffitte,  rapporté  sous  le  n<»  1339). 

Aet.  6.  —  Recours  en  cassation. 

lS4t.  Nousavons  fait  connaître  plus  baut,  n^*  1218  et  1253, 
rétat  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  relatives  au  recours 
en  cassation  contre  les  sentences  rendues  par  application  des 
lois  de  1790,  de  1793,  et  de  Tan  9.  —  Nous  nous  bornons 
4  y  renvoyer. 

La  disposition  finale  de  l'art.  1028  c.  pr.  porte  :  «  Il  ne  pourra 
y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tri- 
dés  ,  coDsenlit,  tant  en  son  nom  personnel  comme  commune  en  biens  et 
donataire  en  a8afrait,qa^aQ  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
«iB  compromis  par  lequel  des  arbitres  étaient  chargés  du  règlement  du 
compte  à  laire  avec  Huvier,  et  de  statoer  sur  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  cet  égard  entre  les  parties.~-La  compromis  est  du  6  juin  1806  ; 
il  vfot  stipulé  qae  les  arbitres  jugeraient  sans  appel.  —  Les  18  janvier  et 
9  février  1808,  la  veuve  Musset ,  instruite  qu'elle  n'avait  pu  valablement 
compromettre  pour  ses  mineurs,  déclara  révoquer  les  pouvoirs  qu'elle 
avait  donnés  aux  arbitres ,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants. —  Alors  Huvier  s'empressa  de  loi  notifier  une  décision  arbitrale 
rendoe  les  S,  5, 12  et  13  sept.  1807,  qui  déclarait  la  veuve  Mussot, 
en  noms,  débitrice  envers  lui  de  358  fr.  —-Le  25fév.  1808,  la  veuve 


HttSiot  interjeta  appel,  quoiqu'elle  eût  renoncé  à  Tappei  par  le  compromis. 
—  Le  23  mars  suivant,  irréi  par  défaut  de  la  cour  d'Amiens ,  qui  dé- 
clara nul  le  jugement  arbitral  et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite.  —  Le 
49  juin  1812,  Huvier  a  formé  opposition  à  cet  arrêt;  il  a  soutenu  la 
▼euve  Mussot  non  recevable  dans  son  appel ,  en  se  fondant  sur  la  clause 
insérée  au  compromis  ;  il  a  conclu ,  en  même  temps ,  à  ce  qu'attendu  que 
rarrét  par  défaut,  du  23  mars  1808,  n'avait  été  exécuté  ni  même  signifié 
éMM  les  six  mois  de  son  obtention ,  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Mussot 
fat  déclaré  périmé.  —  Cette  péremption  a  été  prononcée  par  arrêt  du  20 
JwB  1812. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Mussot  a  demandé  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  sur  le  fondement 
qne  la  veuve  Mussot  n'avait  pu  compromettre  pour  ses  mineurs.  Le  9 
Janv.  1813,  jugement  par  défaut  qui  prononce  cette  nullité  et  remet  les 
parties  au  mêtne  état  qu'avant  le  compromis.  —  Huvier  s'est  rendu  appe- 
faat  de  ce  jugement.  La  veuve  Mussot,  de  son  côté,  a  déclaré  intervenir 
dans  l'instance  d'appel,  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  et  comme  tu- 
trice de  ses  enfants,  et  elle  a  demandé  la  nullité  du  jugement  arbitral, 
aoit  parce  qu'elle  n'avait  pu  valablement  compromeUre  pour  ses  mineurs, 
•oit  en  se  fondant  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  jugé  après  l'expiration  do 
fenrs  pouvoirs  et  sans  observer  aucunes  formes  légales.  —  Dans  ces  cir- 
CDBStaoces,  la  cour  royale  d'Amiens  a  rendu  les  deux  arrêts  dont  voici  la 
Mbstanco.  Par  le  premier ,  en  date  du  13  août  1814 ,  elle  a  décidé  que 
la  veuve  Mussot  avait  le  droit  de  demander  à  être  re^ne  partie  intervenante 
dans  rinstance,  et  que  l'arrêt  du  20  juin  1812,  qui  avait  déclaré  son  ap- 
pel périmé,  ne  pouvait  former  obstacle  à  son  intervention.  Par  son  second 
«Têt ,  rendu  le  30  novembre  suivant ,  la  cour  royale ,  statuant  au  fond ,  a 
èDCtteilU  les  moyens  de  nullité  présentés  contre  le  compromis  et  la  sen- 
fnee  arbitrale ,  tant  par  le  subrogé  tuteur  que  par  la  veuve  Mussot;  en 
JMiséquenee,  elle  a  confirmé  le  jugement  du  9 janv.  1813. 

Peurvoi  de  Huvier.  1*  Violation  des  art.  466  et  474  c.  pr. ,  en  ce  que 
iacoor  d'Amiens  avait  reçu  l'intervention  de  la  veuve  Mussot;  suivant  lui, 
cette  dame  n'avait  ni  intérêt  ni  qualité  dans  l'instance  ;  2*  Violation  de 
f  autorité  de  la  chose  iogée ,  en  accueillant  la  demande  en  nullité  formée 
•ootre  la  sentence  ari>itrale.— Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que,  par  le  compromis  du  6  Jum  1806,  les  par- 
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bunaux,  rendus,  soit  sur  requête  Civile,  soit  Sur  appel  d*un 
jugement  arbitral.  »  Par  cette  disposition ,  qui  rejette  le  recours 
direct  contre  les  sentences  des  arbitres,  le  législateur  a  consacré 
le  système  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1 790 ,  M.  Merlin  et  la 
cour  de  cassation  avaient  adopté  (V.  plu»*baut,  n*^  1217  et  suiv.). 
Cependant ,  telle  n'avait  point  été  d'abord  la  pensée  de  ceux  qui 
avaient  préparé  le  projet  du  code.  La* disposition  qu'on  vient  dç 
citer  ne  se  trouvait  point  dans  leur  projet.  L'art.  1009  c.  pr.,  qui 
fut  d'abord  communiqué  au  tribunal,  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  Elles  (les  parties)  ne  pourront  renoncer  au  recours  en  cassa* 
lion.  »  Sur  quoi  la  section  du  tribunal  fit  cette  remarque  :  «  La 
section  adhère  au  principe ,  mais  elle  pense  qu'il  doit  être  placé  à^ 
la  fin  du  titre.  »  Ultérieurement ,  cette  section  proposa  d'ajouter 
au  projet  communiqué  sur  l'art.  1028  :  «  Les  parties  ne  pour* 
ront  renoncer  au  recours  en  cassation,  qui  pourra  toujours 
avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à 
l'appel.  »  —  Cette  proposition  qui,  comme  on  voit,  ouvrait  un 
recours  direct  contre  les  sentences  arbitrales ,  fut  écartée  dans 
la  discussion  :  L'orateur,  H.  Mallarmé,  a  fait  connaître  les  motifs 
qui  ont  déterifilné  le  législateur.  On  a  voulu  substituer  la  voie 
rapide  et  facile  ile  l'opposition  en  nullité  à  la  voie  longue  et  dif- 
ficile du  pourvoi  en  cassation. — V.  plus  haut,  p.  376,  n®28. 

1849.  Ce  système,  néanmoins,  n'a  plus  été  admis  en  arbi- 
trage forcé  ou  entre  associés.  Partant  de  celte  idée ,  qu'une  juri- 
diction semblable  remplaçait  le  tribunal  de  commerce ,  on  a  ou- 
vert contre  ses  décisions  les  voies  d'appel  et  de  cassation  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  jugements  de  ces  derniers 
tribunaux.  On  lit  dans  l'art.  52  c.  com.  :  «  Il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
pel du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  stipulée.  » 

lies  avaient  formellement  renoncé  à  prendre  la  voie  de  l'appel  contre  la 
décision  arbitrale  à  intervenir;  que  ie  demandeur  a  lui-même  reconnu 
cette  vérité  dans  le  cours  de  Tinstance ,  en  formant ,  en  tant  que  de  besoin, 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  23  mars  1808 ,  obtenu  par  la  veuve  Mus- 
sot,  et  en  soulenant  son  appel  non  recevable;  que  de  là  il  suit,  1«  que 
l'arrêt  du  20  juin  1812  n'a  pu  déclarer  périmé  que  l'appel  interjeté  de  la 
décision  arbitrale  ;  2<*  que  cet  appel ,  ainsi  écarté  par  la  péremption ,  a  dû 
être  considéré  comme  non  avenu ,  et  qu'on  doit  regarder  comme  certain 
que  la  veuve  Mussot  a  pu  substituer  à  une  voie  prohibée  par  le  compro- 
mis une  voie  légale  et  régulière ,  pour  faire  déclarer  nulle  une  décision  à 
laquelle  elle  était  fondée  à  refuser  la  qualité  de  décision  arbitrale ,  soit 

rrce  qu'elle  avait  été  portée  sur  un  compromis  nul ,  hors  le  délai  fixé  par 
loi ,  par  des  hommes  sans  pouvoirs  et  qui  avaient  méprisé  toutes  les 
formes  établies  par  la  loi  ;  3"*  qu'il  est  également  hors  de  doute  que,  comme 
elle  aurait  pu  former  opposition  à  rordoonance  A^exequatur,  pour  faire  dé- 
clarer la  prétendue  décision  arbitrale  qu'on  lui  objectait  nulle  et  de  nul 
effet ,  elle  a  pu  aussi ,  trouvant  cette  demande  en  nullité  introduite  h  la  re- 
quête du  subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  demander,  pour  éviter 
des  longueurs  préjudiciables  et  des  frais  inutiles  dans  une  instance  où 
les  intérêts  de  ses  enlhnts  et  les  siens  étaient  communs  et  connexes , 
à  être  reçue  partie  intervenante;  qu'elle  y  était  d'autant  mieux  fondée, 
que  SI  cette  instance  d'appel  eût  porté  quelque  préjudice  à  ses  in- 
térêts ,  en  blessant  ceux  de  ses  pupilles,  elle  aurait  eu  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui ,  en  nuisant  à  ses  enfants ,  lui  aurait  été  fu- 
neste à  elle-même ,  sans  qu'elle  y  eût  été  appelée  et  entendue  ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  l'arrêt  qui  a  reçu  son  intervention  et  y  a  fait 
droit  «^1  suffit  de  rappeler  que  cet  arrêt  attaqué  par  le  demandeur  a  re- 
connu qu'elle  avait  intérêt  et  qualité  pour  intervenir;  qu'elle  avait  aussi 
des  moyens  personnels  à  faire  valoir  et  les  intérêts  de  ses  enfants  à  proté- 
ger en  qualité  de  tutrice;  qu'enfin  l'état  d'indivision  qui  existait  entn 
elle  et  ses  enfants  légitimait  même  son  intervention  et  la  rendait  uéceK 
saire  pour  éviter  la  tierce  opposition  qu'elle  aurait  élé  fondée  à  former  eoD- 
tre  l'arrêt,  dans  le  cas  où,  en  portant  atteinte  à  leurs  droits,  il  aurait^ 
par  voie  de  conséquence ,  aussi  compris  quelques-uns  des  siens  ;  —  At- 
tendu que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  parle  demandeur  et  au'il  a  pré- 
tendu tirer  de  la  violation  de  la  chose  jugée  par  la  décision  arbitrale,  ne 
peut  le  soustraire  aux  conséquences  qui  viennent  d'élre  établies,  parée 
qu'il  est  constant  an  procès  que  les  résolutions  des  arbitres  ne  peuvent 
pas  prendre  le  caractère  d'une  décision  arbitrale ,  parce  qu'elles  ont  été 
prises  par  des  individus  sans  qualité;  qu'elles  sont,  par  conséquent- 
nulles  et  abusives ,  et  qu'il  est ,  dès  lors ,  évident  qu'il  ne  j^ut  pas  y  avoir 
de  chose  jugée  là  où  il  n'y  a  pas  et  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  jugement  ; 
— Par  ces  motifs ,  et  attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  qu'il  a  été 
fait  une  juste  application  à  l'espèce  des  articles  de  loi  que  le  demandent 
soutenait  avoir  élé  violés;  —  Rejette ,  etc. 

Du  27  mai  (et  non  min)  1818.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Desèxe ,  1««  pr.*- 
Minier^  rap. 
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n  importe  de  retracer  la  discussion  à  laquelle  cet  article  a 
donné  lieu  -,  elle  est  susceiitible  de  Jeter  quelque  Jour ,  tant  sur  le 
mode  de  recours  dont  il  s'agit  dans  cet  article ,  que  sur  les  ou- 
vertures à  requête  civile  et  à  Topposition. 

«  M.  VarchichancelUr  dit  que  le  résultat  des  deux  systèmes 
n'est  pas  ^  à  beaucoup  près,  le  même  sous  le  rapport  du  recours 
<n  cassation, 

»  On  est  convenu ,  dans  la  discussion  du  code  de  procédure  ci- 
vile, qu'il  ne  faut  pas  investir  les  arbitres  d'une  confiance  ab- 
3olue ,  lorsqu'on  prend  tant  de  précautions  contre  les  ]uges.  — 
Si  les  arbitres  violent  toutes  les  règles ,  comme  on  en  a  de 
fréquents  exemples,  pourquoi  la  cour  régulatrice  perdrait-elle 
à  leur  égard  le  droit  de  casser  le  Jugement?  M.  l'archichancelier 
consent  à  ce  que  les  parties  puissent  renoncer  à  l'appel;  ce  n'est 
qu'un  degré  de  juridiction  de  moins-,  mais  il  ne  veut  pas  que  ces 
parties  puissent  renoncer  au  recours  en  cassation ,  parce  qu'il 
importe  que  les  lois  de  l'État  soient  respectées  dans  tous  les  Ju- 
gements quels  qu'ils  soient.  —  M,  Regnaud  dit  qu'il  sent  toute  la 
justesse  de  celte  distinction.  Son  avis  est  que  l'appel ,  qui  est 
toi\|oura  dispendieux,  ne  doit  appartenir  aux  parties  que  lors- 
qu'elles se  le  sont  réservé  ;  mais  que  le  recours  en  cassation  doit 
toujours  leur  être  ouvert,  à  moins  qu'elles  n'V  aient  renoncé. 
'^Le  conseil  décide  que  la  faculté  d'interjeter  appel  du  Jugement 
des  arbitres  n'existera  que  lorsque  les  parties  se  la  seront  ré- 
servée. »(  Depuis,  ce  principe  a  été  abandonné  pour  l'appel ,  qui 
est  de  droit, —V.  nMâôîJ). 

«  On  passe  à  la  question  du  pourvoi  en  cassation. 

n  M.  Berlier  dit  qu'avant  de  mettre  aux  voix  la  partie  de  Tar- 
ticle  relative  au  recours  en  cassation ,  il  lui  paraît  Important  de 
bien  s'entendre  là-dessus  :  si ,  par  ce  recours ,  on  n'entend 
qu'une  action  laissée  à  la  partie  qui  n'y  a  pas  renoncé ,  l'opinant 
adhère  pleinement  à  cette  proposition.  Mai«  si,  comme  il  lui  a 
a  semblé  que  plusieurs  orateurs  y  inclinaient ,  ce  recours  devait 
être  de  telle  nature  qu'on  ne  pût  y  renoncer  par  le  comivromis ,  il 
8*élèyerait  contre  cette  prétention. 

»  Qu'a-t-on  dtl,  en  effet ,  pour  la  fonder?  Que  le  tribunal  su- 
prême ne  pouvait  être  dessaisi  du  droit  de  censure  sur  tous  juge- 
ments qui  blesseraient  la  loi ,  et  que  ce  droit  devait  lui  être  plus 
spécialement  conservé  sur  les  actes  qui  émanaient  d'un  tribunal 
irréguller  comme  celui  des  arliitres,  soU-,  mais  ce  droit  peut 
s'exercer  sur  la  réquisition  du  ministère  publie,  et  dans  le  senl 
Intérêt  de  la  loi ,  ainsi  quMI  se  pratique  asses  souvent  à  l'égard 
des  infractions  qui  ne  sont  point  déférées  par  les  parties,  et  sans 
que  la  condition  de  ces  parties  en  reçoive  le  moindre  changement. 
— Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  quand  les  parties  ont  re- 
noncé au  recours ,  et  pourquoi  n'y  pourraienl-elles  renoncer  ? 
Cette  itealté  ne  saurait  leur  être  interdite  qu'autant  qu'elle  serait 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  or,  il  n'y  a 
rien  de  semblable. — D'abord ,  l'ordre  pnbMc  n'eet  point  iei  com- 
promis, lors  surtout  que  la  vole  d'office  reste  ouverte  pour  faire 
cesser ,  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  les  Jugements  qui  enfreindraient 
les  règles  qu'elle  consacre.^-Ûuant  aux  bonnes  mœurs,  peuvent- 
elles  être  blessées  par  un  tel  pacte  ?  SI  le  choix  des  arbitres  est 
mal  fait ,  la  renonciation ,  pour  être  Imprudente ,  ne  présenterait 
toujours  rien  d'ITTicIte.  En  Un  mot ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'In-r 

(1)  (Lasneret  C.  Vandelfe.)  —  La  ctmR;  —  Attende,  en  droil,  qu'ani 
termes  de  l'art.  1028,  paragraplie  denmr,  e.  pr.,  il  ne  peut  y  avoir  re- 
cours en  cassation  qae  contre  le»  Jogenrals  Aes  tribuaam  reodes,  soit  sir 
requête  civile,  soit  sur  appel  é^n  jogeneel  erlHlral;  ^-  AAeiidn,  ea  fait, 
que  le  demandeur  en  cassation  s*est  poarni  éipeetemeiit  ooetn  te  jugement 
êftitral  hii-même  ;  dédare  le  éemandevr  non  reoevable  dans  son  fwwol ,  eto. 

Du  20  mars  i817.-C.  G.,se«t.  req.-BfIf.  Henrion,  pr.«4^«6agiii,  rap. 

(2)  (flogot  C.  Ricbardot.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qae ,  soivant  les 
art  1017, 1023  et  1028  c  pr.,  U  n'y  a  pas  lieu  &  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  contie  on  iegemeat  arbitral  qui  a  été  rendu  sur  compromis  nol  eu 
mpiri,  eu  avec  le  concours  d'an  tiers  arbitre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
toord  autre  les  arbitres  (  —  Rejette. 

Du  7  mai  IBli.-CL  G^  sect.  req,-MM.  Henrion,  pr.-Cbabot,  rap. 


Tappel  Cun  jugement  arbitrai;  —  El  qne  le  pourvoi  dool  il  s'agit  est 
dirigé  contre  le  jugement  arbitral  lui-mâme  non  sujet  k  i^el  diaprés  le 
compromis  sur  lequel  il  est  Intervenu;  —Rejette. 


térêts  privés  entre  majeurs,  pourquçtclrconscrirait-onl^effetde 
leur  volonté?  C'est  Ici  que  la  loi  manquerait  son  but,  en  voulant 
être  plus  prévoyante  que  Thomme. —  En  terminant  son  opinion , 
M.  Berlier  demande  qu'il  ne  soit  admis  dans  la  rédaction  rien 
d'où  l'on  puisse  induire  qu'on  ne  peut ,  en  cette  matière ,  renon- 
cer au  recours  en  cassation. 

»  Le  conseil  décide  qu'il  y  aura  lien  au  pourvoi  en  eansatkm 
contre  le  jugement  arbitral ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  Paecorde 
contre  le  jugement  des  tribunaux,  et  que  les  parties  ne  ponrront 
renoncer  à  ce  droit.  » 

Telle  est  la  discussion  résumée  dans  les  rapports  publiée  par 
M.  Locré,  Législat.  de  la  France,  t.  17,  p.  308  et  sulv.  -^ 
Cette  discussion  n'est  point  la  même  que  celle  qu'il  avait  publiée 
dans  son  précédent  ouvrage,  intitulé  Esprit  du  code  de  commerce. 
Le  procès- verbal,  en  effet,  ne  dit  point  qu'il  ait  été  question  de 
remplacer  le  recours  en  cassation  par  la  requête  civile  et  même 
par  l'opposition  e?  nullité.  C'est  cependant  sur  la  préférence  à 
accorder  à  ces  diverses  voies  de  recours  que  H.  Locré  a  ftilt  porter 
tout  le  débat  dans  l'Esprit  du  code  de  commerce.  Aussi,  après 
l'analyse  d'observations  fort  précises  qu'il  met  dans  la  bonebe 
soiide  M.  Crété,  soit  d'autres  orateurs,  conclut-Il,  en  présenee 
de  la  résolution  qui  conservait  le  recours  en  cassation ,  que  la 
requête  civile  ne  peut  être  prise  contre  les  sentences  de  l'arbitre 
forcé  (V.  le  résumé  de  la  discussion  qu'il  a  imprimée  dans  ce 
dernier  ouvrage,  n<>  1294).  La  conclusion  qui  se  tire  de  làest  que 
le  rapport  imprimé  dans  la  Législation  de  la  France  est  mutilé,  ou 
que,  s'il  ne  l'est  pas ,  M.  Locré  avait  amplifié ,  dans  l'Esprit  du 
code  com.,  la  discussion  qu'on  vient  de  faire  connaître. 

Nous  insistons  sur  ce  point  qui  est  d'une  haute  gravité ,  non 
pas  seulement  à  cause  de  la  conclusion  tirée  par  M.  Locré  dans 
l'Esprit  du  cod.  com. ,  mais  en  considération  de  l'appui  que  le  sys- 
tème qui  prohibe  l'opposition  contre  les  Jugements  d'arbitres 
entre  associés  peut  en  recevoir.  —  V.,  au  reste',  ce  qui  esl  dit 
n« 1323. 

tSAS.  li  est  d'abord  bien  évident  qu'on  ne  peut,  sous  le 
code  de  procédure ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  lee  jugements 
des  arbitres  volontaires  (Req.,  SO  mars  1817)  (f).  Ce  n^eet  là 
que  la  disposition  de  la  loi  elle-même.  It  importerait  peu  qne 
la  sentence  Tût  afTectée  de  l'une  des  contraventions  Indiquées  dans 
l'art.  1028  c.  pr.,  et,  par  exemple,  eût  été  rendue  sur  compromis 
nul  on  expiré  (Req.,  7  maiJ8il)  (2),  ou  qu'elle  eûtéié  rendue 
en  dernier  ressort  par  suite  de  renoociatien  à  l'appel ,  «  attendu 
que  la  loi  n'ouvre  pas  la  voie  du  recours  en  eansatlen  oontm  les 
Jugements  de  celle  nature  ;— Rejette.  »  (Req.,  14  août  181  e.- 
M.  Ballly,  rap-Aff.  Desanlnats  C,  Lcbas.  —  Conf.  Req.,  5fteâi 
1813  etîOjanv.  1818)  (3);  peu  Importerait  aussi  que,  rendue 
en  dernier  ressort ,  la  sentence  n'ait  pu  être  l'objet  d'un  compro- 
mis ,  en  ce  que  la  contestation  concernerait  des  mineurs  ^  c'est 
l'opposition  en  nullité  qui  est  seule adotise  dans  ce  cas  (Req.,  18 
déc.  1810)  (4). 

1344.  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  non  plus  «entre  «m 
ordonnance  A'exequatur  apposée  par  le  président  d'un  tribunal 
sur  un  jugement  arbitral  qui  n'a  pas  été  attaqué  devant  ce  trh- 
bunal  (Req.,  24  frim.  an  1 1)  (5)  ;  quoique  rendue  avant  le  code, 
la  décision  devrait  être  la  même  aiyourd'bui. 

Du  5  août  ISIS.-C.  C.,  sect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.*BabilIe,  rap. 
2*  Eipice  :  —  (Rollet.)  —  La  cour  ;  —  AUenda  que...  le  pourvoi 
serait  irrecevable  suivant  la  disposilioD  do  l'art.  1028  c.  pr.;  —  Rejette. 
Du  29  janv.  1S18.-C.  C,  sect.  req.-M.  Liger,  rap. 

(4)  (Parifot  C.  Beau.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'ans  termes  de 
l'art.  1038  c  pr.,  il  ne  peut  y  avoir  recours  en  cassaiion  que  contre  l«s 
jugements  dei  tribinaux  reodus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral  ;  —  Que  cet  article  ouvre  une  voie  facile  pour  toe 
prononcer  la  nullité  d'un  jugement  arbitral,  lorsqu'on  se  croit  fondé  à  la 
demander  dans  l'un  des  cas  prévue  par  ledit  article;  —  Qu'il  suflBt,  poar 
arriver  à  oe  but,  de  former  opposition  à  rordooaaoce  dVxéoutioa  devant 
le  tribinal  qui  l'aura  rendue,  et  de  demander  la  nullité  de  i'acta  quaiiié 
jugement  arbitrai ,  et  que  cette  veie  étant  indiquée  par  la  loi  d*ane  manière 
exclusive,  le  recours  en  cassation  pour  faire  annuler  un  jugement  arlutinl» 
rendu  sur  compromis  que  l'on  soutient  nul,  eet  absolument  intefdili  — 
Déclare  Partzot  ncn  reoevable  dans  son  pourvoi. 

De  18  déc  18I0.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Heorien,  pr.-Miaier,  r^ 

(5)  (  Chavet  C.  Opéra-eomîqee.  )  —  Le  niBimAL;  —  Gonndénuit , 
V  que  le  pourvoi  en  cassation  est  un  remède  extrême  aoqnel  m  ne  doit 
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1 S45,  On  De  peut  non  plus  faire  apnuler  par  la  voie  du  re- 
tours en  cassation  y  soltl'arrél  qui  déclare  une  sentence  arbitrale 
mUe  pour  excès  de  pouvoir,  un  tel  arrêt  ne  pouvant  être 
attaqué  eomme  violant ,  par  cela  seul,  les  lois  qui  donnent  aux 
parties  le  droit  de  faire  juger,  avec  la  plus  grande  latitude,  leurs 
dlflërends,  par  des  arbitres  (Req.,  5  fév.  1808)  (1)  ;  soit  l'inler- 
prétatiOB  d'une  clause  de  compromis  relative  au  délai  de  Texigi- 
billlé  des  condamnations  à  intervenir  (même  arrêt)  *,  soit ,  enfin , 
rarrét  qui  n^a  pas  déclaré  d'office  non  recevable  l'appel  dirigé 
contre  une  sentence  rendue  sur  compromis  contenant  renoucia- 
IIOD  à  l'appel.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  sur  ce  moyen,  que, 
n'ayant  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale,  on  ne  peut  pas 
«•en  faire  un  moyen  de  cassation  j  —  Rejette.  »  (19  juin  i827.- 
Req.-M,  Favard ,  rap.-Aff.  Stœklin  C,  Zahn.) 

iSM.  A  regard  des  jugements  rendus  par  les  arbitres  for- 
cés, on  a  vu,  plus  haut,  que  l'art.  5S  c.  corn,  avait  adopté  un 
système  différent  de  celui  du  code.  L'appel  et  le  recours  en  cassa- 
tion sont  ouverts  contre  ces  jugements.  C'était  d^à  ce  qui  avait 
été  établi  avant  le  code  pour  les  décisions  des  arbitres  forcés  créées 
par  les  hHs  révolutionnaires  (V.  n<»  1256). — L'art.  52  contient  ces 
mots  :  «  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  etc.  » 
^^e  rinserlion ,  dans  la  loi,  de  la  copulati  ve  ou,  on  doit,  ce  semble, 
tirer  la  conséquence  que ,  s'il  arrivait  que  les  parties  eussent  re* 
BODOé  à  la  proQière  de  ces  votes,  on  pourrait  recourir  à  la  se- 
oonde.  C'est  aussi  t'opiaioD  de  M.  Merlin,  Quest.,  v*  Arbitre, 
S  9.  «  Il  résulte  clairement  du  mot  ou,  dit-il,  que  la  renonciaiton  à 
rappel  n'emporte  pas  plus  renonciation  au  recours  en  cassation 
que  la  renonciation  au  recours  en  cassation  n'emporte  renoncia- 
tion à  rappel.  » —  Il  semble,  en  eflet,  que,  par  la  renonciation, 
la  sentence  étant  en  dernier  ressort,  il  faut  accorder  aux  parties 
une  voie  de  recours  que  leur  expression  restrictive  n'a  poist  ex- 
sine.  U  le  laut  sortent  dans  le  système  de  oeux  qui  repoussent 
l'oppoeitloo  en  nullité  :  en  matière  d'arbitrage  forcé,  il  serait  dé- 
plorable qY«e ,  par  la  rigueur  d'une  règle  de  droit  qui  a  même  été 
souvent  contestée  (celle  qui  n'admet  pas  le  recours  en  cassation 
contre  les  décisions  de  premier  ressort) ,  toutes  garanties  fussent 
ôtées  aux  parties  qui  sont  obligées  de  se  livrer  au  jugement  des 
arbitres. — Du  reste,  il  parait  bien  certain  que  le  pourvoi  ne  serait 
pas  recevable  s'il  n'avait  point  été  renoncé  à  l'appel  (Req.,  5  juill. 
4832)  (2)  :  c'est  à  pette  dernière  voie  que  les  parties  devraient 
d'abord  recourir. 

ISâV.  Est-il  nécessaire  que  la  sentence  des  arbitres  forcés 
soit  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution ,  pour  que  la  signiûca- 
tlon  de  cette  sentence  fasse  courir  le  délai  du  pomvoi?  ûa  ne  le 
pense  pas.  —  V«  plus  haut,  n*>  1263  »  2<*  alinéa. 

CHAP.  13.  —  HONORAIRSS  DES  ABBITRBS. 

t  SAS.  P<our  nous  conformer  à  l'usage ,  nous  donnons  le  nom 
d*honoralres  à  la  rétribution  qui  est  accordée  aux  arbitres  pour 
les  indemniser  du  travail  et  des  soins  qu'ils  ont  consacrés  à  l'é- 
tude, à  TinstrucUon  et  au  jugement  d'une  affaire.  —  L'expres- 
sion n'est  pas  exacte  dès  qu'on  suppose  que  les  arbitres  exercent 
une  action  à  l'effet  (j'élro  payés  de  leurs  travaux,  car  rbonoraire, 

avoir  recours  que  dai»6  les  cas  prévus  par  U  loi  et  quand  les  autres  res- 
sources «flettes  par  l'ordre  judiciaire  suot  épuisées;  —  S^"  que  le  pourvoi 
est  «xercé  ici  contre  une  ordonnance  ^UmeqvMtur  apposée  par  !e  président 
d'un  IrittuDal  de  première  instance  sur  le  jugement  arbi^j'cS  et  que  cette 
ordonaaace  pouvait  être  attaquée  devant  le  même  tribunal  s'ils  croyaient 
avoir  des  moyens  admissibles;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 
«Du  84  (riia.  au  A  A.-— G.  C,  sect,  roq.-Mll.  Target,  pr  .-Vermeil ,  rap. 

(1)  Etpèct  :  —  (Fontan  C.  Saînt-Lannes ,  etc.)  —  Le  sieur  Fonlan, 
propriétaire ,  ayant  eu  des  difficultés  à  régler  avec  le  sieur  Saint-Lannes , 
fermier ,  et  le  s'iear  Uzac,  caution  solidaire  de  ce  dernier,  un  compromis 
intervint  entre  les  parties.  Les  arbitres  condamnèrent  Saint-Lannes  et 
Otac.  Fontan  exerça  contre  eux  des  poursuites  qui  se  compliquèrent  de 
Bondirenx  incidents.  Une  demande  en  nullité  de  la  sentence,  pour  excès 
de  poQ^'oirs ,  fut  formée  après  un  essai  do  conciliation  pour  lequel  Uzac 
seul  cita  Fontan.  Ce4ui-ci  avait  fait  saisir  et  poursuivait  l'adjudication 
définitive  des  immeubles  de  son  fermier.  Le  12  fructid.  an  11,  jugement 
qoî  rehisa  de  Joindre  les  deox  instances ,  et  renvoya  lea  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  pour  la  question  d'annulation  de  la  sentence  ar- 
bitrale, —  Appel ,  et  le  29  avril  1806,  arrêt  de  la  cour  d'Agcn ,  qui  dé- 
rfara  Ta  «cntcece  arbitrale  nulle  pour  excès  de  pouvoir.  —  Pourvoi  par 
Foatan  f  l^ur  violation  des  lois  sur  la  force  et  nrrévocabil*té  d^  sen- 


ainsi  que  la  remarque  en  a  été  laite  par  M.  A,  Dallez ,  v«  Hone* 
raire,  n<"  I  et  2,  et  SuppL^eod.,  implique  l'idée  d'une  rtomén^ 
tlon  spontanée,  d'une  offre  volontaire  des  parties  on  deacUeots. 
—  À  l'égard  des  avances  ou  déboursés  faits  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci,  ils  sont  souvent  compris  dans  la  rétribution  gêné* 
raie  qui  est  accordée  sous  le  titre  d'honoraires;  mais  iU  ea  «ou 
fort  distincts,  comme  on  le  voit  n^  1353  et  comme  il  e^i  dil 
plus  amplement  v^«  Avocat ,  Frais  et  dépens.  Notaire. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i  8  Juin  1696 ,  Il  a  été  d^ 
cidé  d'une  manière  générale,  et  sans  distinction  entre  l'arbitrage 
volontaire  et  l'arbitragç  forcé ,  que  les  arbitres  ont  droit  à  des 
honoraires,  alors  qu'ils  sont  pris  parmi  les  membres  du  barreau. 
La  présomption  est  que  ceux-ci,  qui  ne  font  en  cela  que  remplir  une 
mission  dont  les  travaux  sont  analogues  à  ceux  dont  ils  sont  char* 
gésdans  l'exercice  de  leur  profession,  ne  sont  pas  censés  ie  faire 
gratuitement.  — •  Toutefois ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Ton* 
louse ,  rapportés  par  le  Nouveau  Brillon ,  et  par  Prost  de  Royer  ^ 
V»  Arbitre,  l'un  du  4  août  1749,  l'autre,  du  13  av.  1630,  ont 
jugé  qu'un  arbitre  ne  peut  retenir  les  actes  et  les  pièces  des  par- 
ties, sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  payé  de  son  travail,  etontcon*' 
damné ,  en  conséquence ,  l'avocat-arbltre  à  les  rendre.  Le  parle* 
ment  de  Besançon ,  par  arrêt  du  27  fév.  1698 ,  a  jugé  aussi  dans 
le  sens  de  Qt^  derniers  :  «  Il  fait  défense  à  tous  arbitres,  greffiers, 
avocats  et  procureurs ,  choisis  pour  servir  aux  arbitrages ,  de  se 
taxer  aucuns  salaires ,  épices  et  vacations ,  de  faire  consigner  aux 
parties  aucunesomme  pour  payement  de  leur  travail,  ni  de  retenir 
les  pièces  des  parties ,  à  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sauf  à  elles 
de  payer  volontairement  à  ceux  qu'elles  auront  employés  ce 
qu'elles  trouveront  convenir.  »  -*-«  Le  motif  de  cet  arrêt ,  e'est  que 
la  peine  que  ces  arbitres  se  donnent  est  volontaire.  «^  Ce  motif 
de  l'arrêt  correspond  à  celui  donné  par  quelques  auteurs,  savoir, 
quêtes  arbitres  sont  chargés  d'un  mandat  volontaire,  et  qu'il  est 
de  l'essence  du  mandat  d'être  gratuit.  —  Mais  ce  motif  ne  paraît 
pas  pleinement  satisfaisant.  Les  arbitres  sont  restés  sous  nos  lois 
nouvelles  ce  qu'ils  étaient  dans  l'^cien  droit.  Dès  lors,  c'est  plu- 
tôt par  assimilation  du  caractère  de  l'arbitre  avec  celui  du  juge 
d'autrefois,  c'est-à-dire  du  juge  recevant  des  épiées,  ou  avec  ce^ 
lui  du  maudataire  salarié,  que  la  question  doit,  à  notre  avis,  être 
décidée.— V.n«135î. 

1349.  D'abord,  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  Tart.  429 
c.  pr.,  lesquels  ne  sont ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, que 
de  véritables  experts,  ont  droit  à  des  honoraires  ;  cela  est  bien  con- 
stant.— V.  Expertise  etDict.  gén.  de  M.  A,  Dallox,  v<>  UonoraireSy 
n<»  179et5uiv. 

1 3&0.  Ensuite ,  il  ne  paraît  pas  moine  admis  que  les  arbitres 
volontaires  ont  droit  à  des  honoraires  (Bordeaux ,  14]anv.  18S6, 
aff.  Dupouy,V.  n«  1354  ;  V.  aussi,  comice  solutions  Implicites  en  ce 
sens,  les  arrêts  Indiqués  n<»  1554),  car  ils  ne  sont,  en  réalité,  a 
dit  la  cour  de  Montpellier  (V.  l'aiTêt  rapporté  sous  le  n<>  1351  ),  que 
de  simples  mandataires,  tandis  que  les  arbitres  forcés composettt 
un  véritable  tribunal.. ••,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pris  dans  la 
classe  nies  magistrats ,  comme  si ,  par  exemple ,  on  a  nommé  uu 
juge  de  paix  pour  arbitre:  celui-ci  ne  peut  réclamer  desbono- 

tences  arbitrales;  pour  violation  de  la  toi  du  16  août  1790,  art.  5,  tit.  10, 
en  ce  que  Saint-Lannes  ne  l'avait  poiat  cité  en  coûciliatioA;  enfin  pour 
violalion  de  la  loi  du  contrat,  par  une  fausse  interprétation  du  compromis 
passé  entre  les  parties.  —  Anr6t. 

Lx  coua;  —  Attendu  que  le  j  a gement  arbitral  ayant  été  attaqué  pâme 
excès  de  founoir^  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  lois  invoquées  par  le 
demandeur  ;  —  Que  l'action  élant  indivisible  entra  Lan  nés ,  fermier,  et 
Grac,  sa  caution,  la  citation  donn^  par  ee  dernier  devant  le  bureau  do 
paix  a  suffi  pour  l'épreuve  4e  laeonciliation; — Enfin  qiTii  était  dans  la 
domaine  eicksif  de  la  cour  d'appel  d*iiterpréler  la  clause  du  compromis 
relative  au  dâai  de  i*«tlgibilité  des  eoedamnations ,  que  celte  interpréta* 
lion  plus  ou  moin  exacte  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  4e 
cassation;  —  Rejette. 

Du  3  lév.  1808.«G«  C.  isct.  ieq.4lllL  Huralro,  i**  pn^Uger,  rap, 

(3)  (Coulombeaud  C.  Uartin.  )  ^  La  coua  ;  --  Attendu  f«o  le  powfii 
conUre  le  Jugement  arbitral  do  8  août  18â8  est  non  recevaUs,d'abofd  looi 
le  rapport  qu'il  aurait  jugé  mal  au  fond, ensuite  pour  fausse  appliealioa  de 
la  loi ,  ou  mal  procédé,  puisque  la  voie  de  Pappel  était  ouverte  an  par* 
ties  (  C.  pr.  1023  ;  C.  codu  Kâ) ,  il  û»  pouriait  y  aveir  lieu  k  iJenan  m 
cassation  ;  —  Rejette. 

Du  5  juiU.  1832.-C«  G^  cb.  ieq.-lUf.  ZaBg^eiAii«fr«-VojiMi,  rip. 
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raircs  (Paris»  U  mai  1829,  aff.  Malhé,  V.  n^  1187).  —  On  a 
déjàdit  ailleurs  que  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  permet  aux  Juges 
d[*accepter  des  arbitrages,  leur  interdit  de  recevoir  des  lionoraires. 
(V.  0^349  et  suiv.),  11  leur  est  attribué,  en  effet,  par  ailleurs,  une 
rétribution  pour  rendre  la  justice.  Puis,  il  y  a  là  des  raisons  de 
haute  convenance  (V.  eod.)  qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  rétribués 
par  les  parties. — Au  reste ,  des  honoraires  sont  dus  aux  arbitres, 
quoique  leur  sentence  soit  nulle  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  après 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  s'ils  sont  de  bonne  foi  :  en  cas  pa- 
reil, ils  ne  doivent  pas  moins  obtenir  des  honoraires  à  raison  d'un 
travail  qui  se  trouve  légalement  fait  (Agen,  6déc.  1844,  aff. 

(1)  J?ip«c«.-— (Conslant,  etc.,  C.  Barbol.)— Deux  questions  nolammenl 
ont  été  agitées  danç  cette  affaire ,  l'une  relative  à  la  gratuité  des  fonctions 
des  arbitres  forcés,  Tautre  concernant  la  solidarité  des  avances  faites  par 
eux.  —  Voici  en  quels  termes  elles  ont  été  résolues  contre  les  arbitres 
par  arrêt  de  là  cour  de  Montpellier  du  50  juin  1827  :  «  Attendu  qu'en  fait 
de  contestation  entre  associés  et  à  raison  de  leur  société ,  il  y  a  juridiction 
fit  attribution  spéciale  de  compétence  en  faveur  des  arbitres  (  art.  51  c. 
eom.) ,  de  telle  sorte  que  les  arbitres  choisis  individuellement  par  chacune 
des  parties  litigan  tes,  nommés  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  mais 
investis  par  la  toute-puis«ance  de  la  loi  du  droit  exclusif  de  terminer  leurs 
différends,  forment  un  tribunal  forcé  et  légal  qui  participe  de  la  nature  du 
tribunal  de  commerce ,  dont  il  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  section ,  et 
dont  les  jugements  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  bien  au  contraire  ne  peuvent  plus  être  attaqués  que  devant 
la  cour,  par  la  voie  de  l'appel  ou  en  cassation  ,  et  réformés  ou  conQnnés 
par  son  autorité  supérieure  ;  —  Que  les  arbitres  forcés ,  ainsi  considérés , 
sont  donc  réputés  constituer  eux-mêmes  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
matières  qui  leur  sont  soumises ,  et,  comme  tous  ses  membres,  doivent 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi ,  avec  cette  indépendance  qui  n'attache  à  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions  aucune  rétribution  ni  honoraires;  —  Que  telle  a  dû  être  néces- 
sairement l'intention  du  législateur,  lorsque,  après  avoir  institué  des  tribu- 
naux  de  commerce  qui  exercent  leurs  fonctions  gratuitement ,  il  a ,  par 
une  exception,  érigé  les  arbitres  en  tribunal  forcé  :  qu'en  effet,  en  créant 
cette  exception,  il  a  dû  considérer  que,  dans  l'intérêt  des  justiciables  et 
d'une  prompte  expédition  des  affaires  commerciales ,  et  vu  leur  multipli- 
cité ,  les  difficultés  qu'elles  présentent,  le  temps  qu'elles  exigent,  il  était 
impossible  que  les  tribunaux  de  commerce  seuls  pussent  suffire  aux  besoins 
de  la  société ,  et  qae ,  dès  lors ,  il  était  indispensable  de  créer  auprès  d'eux 
des  juges  spéciaux  qui ,  n'ayant  à  connaître  que  des  affaires  qui  leur  se- 
raient particulièrement  soumises ,  activeraient  d'autant  plus  la  marche  de 
l'administration  de  la  justice  commerciale;  que,  de  plus,  l'ittlérét  du 
commerce  et  le  maintien  du  crédit  et  de  la  conGance  qui  en  est  la  base , 
voulaient  que  les  discussions  qui  pouvaient  survenir  entre  associés  fus- 
sent soumises  à  la  juridiction  toute  paternelle  des  arbitres  qui,  agissant 
dans  le  secret ,  hors  des  débats  publics ,  pourraient  bien  mieux ,  sans 
compromettre  aucun  intérêt,  rapprocher  les  parties,  les  concilier  et  juger 
leurs  différends. —  Que  si  ces  intentions,  qui  indiquent  si  bien  la  sagesse 
du  législateur,  ont  déterminé  l'institution  des  tribunaux  d'arbitres,  elles 
repoussent  aussi  la  pensée  qu'il  ait  été  également  dans  sa  volonté  que  ces 
juges,  choisis  pour  l'ordinaire  parmi  les  négociants  les  plus  recommanda- 
blés  appelés  successivement,  et  à  leur  tour,  à  composer  le  tribunal  de 
commerce  lui-même ,  pussent,  en  cette  qualité,  réclamer  un  salaire  qu'il 
leur  refuserait  comme  membres  des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  entre 
eux  il  y  a  identité  de  pouvoirs ,  de  fonctions  ,  dont  ils  sont  les  uns  et  les 
autres  investis  par  l'autorité  de  la  loi ,  et  auxquels  les  parties  ne  peuvent 
se  soustraire  ;  —  Que  s'il  en  était  autrement ,  il  faudrait  que  le  législa- 
teur, après  avoir  institué ,  par  une  disposition  générale ,  les  juges  de  com- 
merce auxquels  nulle  rétribution  ne  serait  accordée ,  aurait  immédiate- 
ment ,  par  une  disposition  exceptionnelle,  disirait  les  justiciables  des  juges 
naturels  qu'il  venait  de  leur  donner,  pour  les  ai)pelcr  rorcémeut  devant 
au  tribunal  d'exception  que  les  parties  elles-mêmes  seraient  tenues  de 
salarier,  disposition  qui  ne  peut  sans  doute  se  concilier  avec  ta  volonté  du 
la  loi,  qui  a  proclamé  que  l'administration  de  la  justice  était  gratuite  en 
France,  et  qui  aggraverait  la  condition  des  négociants,  lorsque  aucun  texte 
4e  loi  ne  les  prive  de  l'utilité  de  ce  principe  devenu  une  des  bases  essen- 
nelles  du  droit  public  qui  nous  régit  ;  —  Attendu  qu'à  ces  considérations 
Vuisées  dans  le  caractère  légal  des  arbitres  et  la  nature  de  leurs  {onctions, 
identiques  avec  celles  des  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  toutes  essen- 
tiellement gratuites,  vient  se  joindre  celle  non  moins  puissante,  déduite 
de  l'inconvenance  morale  et  publique  que  présenteraient  des  arbitres  qui , 
comme  dans  l'espèce ,  d'abord  taxeraient  eux-mêmes  leur  honoraires ,  et, 
sous  ce  rapport,  seraient  en  même  temps,  et  dans  leur  propre  cause ,  juges 
et  parties  ;  et  qui  encore ,  à  peine  dépouillés  de  leur  qualité  de  juges , 
prendraient  immédiatement  le  rôle  de  demandeurs  envers  ces  mêmes  par- 
ties qu'ils  vifLLent  de  juger,  pour  poursuivre  contre  elles ,  devant  les 
Iribunanx  civils  et  par  tous  les  moyens  de  droit,  le  payement  de  leurs 
honoraires  qu'ils  auraient  eox-mêmes  fixés  ; 

»  Attendu  qae  cee  principes,  en  harmonie  avec  l^  pob|e  indépesdancc 


Molié,  D.  P.  45.  2.  74)  !  H  en  serait  autrement,  et  il  ne  serait 
pas  dû  des  honoraires  si  c'était  par  la  faute  des  arbitres  que 
la  sentence  n'a  pu  être  rendue  dans  le  délai ,  ou  qu'elle  a  été  an- 
nulée; dès  qu'on  prétend  à  des  honoraires,  c'est-à-dire  à  une 
rémunération,  exigible  à  titre  de  droits  rigoureux»  on  doit  se  mon- 
trer extrêmement  soigneux  et  diligent  à  remplir  sa  mission. 

18dl.  Des  arbitres  forcés  devant  lesquels  des  associés  ont 
été  renvoyés  par  le  tribunal  de  commerce  ont-ils  droit  à  des  ho- 
noraires ou  salaires? — La  jurisprudence  la  plus  accréditée  leur 
refuse  ce  droit (ReJ.,  17  nov.  1830;  Lyon,  3  août  1831  ^  Cass., 
27  av.  1842)  (1) ,  et  l'on  dit  à  l'appui  de  cette  doctrine,  que  les 

essentiellement  inhérente  aux  fonctions  de  juge ,  sont  consacrés  par  Tas- 
ciennc  jurisprudence ,  notamment  des  parlements  de  Toulouse  et  de  fie* 
sançon ,  des  arrêts  des  cours  royales  et  des  dispositions  législatives ,  qni, 
tout  au  moins  implicitement ,  les  consacrent  comme  des  conséquences  i-^ 
Ainsi  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse ,  rapportés  par  le  Noaveaa 
Brillon ,  par  Prost  de  Royer,  v«  Arbitre ,  l'un  du  4  août  1749,  l'aulreda 
12  avril  1650,  jugèrent  qu'an  arbitre  ne  peut  retenir  les  actes  el  les 
pièces  des  parties ,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  payé  de  son  travail ,  et 
condamna  en  conséquence  l'avocat  arbitre  à  les  rendre  ;  —  Ainsi  le  par- 
lement de  Besançon  ,  par  arrêt  du  27  février  1698 ,  rapporté  comme  ceux 
ci- dessus,  fait  dé'fense  aux  arbitres  de  se  taxer  aucun  salaire,  épices  et  va- 
cations ,  de  faire  consigner  aux  parties  aucune  somme ,  sous  quelqoe  pré- 
texte que  ce  soit,  pour  le  payement  de  leur  travail,  ni  de  retenir  les 
pièces  des  parties ,  sauf  à  elles  de  payer  volontairement  à  ceux  qui  auront 
été  par  elles  employés  ce  qu'elles  trouveront  convenable ,  disposition  qui 
n'admettrait  qu'un  payement  volontaire,  et  exclurait  toute  action  en  faveor 
des  arbitres  contre  les  parties.  —  Ainsi  la  cour  de  Bruxelles ,  par  arrêt  du 
22  août  1810,  en  jugeant  qu'aucun  commerçant  ne  peut  se  refuser  d'être 
arbitre  en  matière  de  société  commerciale ,  sans  des  causes  légitimes,  par 
la  raison  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens ,  décide  aussi  que  les  arbitres 
doivent  procéder  gratuitement ,  parce  que  les  arbitres  remplacent  les  tri- 
bunaux de  commerce,  lesquels  jugent  aussi  gratuitement,  et  ne  reçoivent 
aucun  traitement;  —  Ainsi  les  dispositions  législatives  énoncées  dans  la 
section  2  du  liU  3  c.  com.,  après  avoir  établi,  art.  51 ,  que  toute  contes- 
tation entre  associés  sera  jugée  par  des  arbitres ,  déterminent  les  règles  à 
suivre  par  ces  mêmes  arbitres ,  la  rédaction  de  leur  jugement ,  son  dépét 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  sa  transcription  sur  l^s  registres ,  et 
sa  forme  exécutoire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président ,  qui  est  tenu 
do  la  rendre  pure  et  simple  dans  le  délai  de  trois  jours;  —  Le  droit  re- 
connu dans  les  arbitres  r.ircés  de  décerner  la  contrainte  par  corps  que  ne 
peuvent  prononcer  les  arbitres  volontaires  (M.  Pardessus ,  p.  110  et  124 
de  son  Cours  de  droit  commercial);  celui  de  déléguer  ou  nommer  des 
experts  pour  préparer  leur  jugement,  de  soumettre  à  leur  juridiction  obligée, 
même  les  mineurs,  de  voir  leur  décision  ne  pouvoir  être  attaquée  soit  en 
la  forme ,  soit  au  fond ,  que  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassation ,  k 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce  qui  ne  peuvent  en  connaître ,  et 
sans  que  les  parties ,  comme  en  arbitrage  volontaire ,  puissent  être  admises 
à  former  une  demande  principale  en  nullité  de  Pacte  qualifié  jugement 
arbitral;  toutes  ces  dispositions  tendent  à  établir  la  plus  parfaite  similitude 
entre  les  jugements  rendus  par  les  arbitres  qui ,  dans  les  matières  qui  leur 
sont  spécialement  soumises ,  forment  le  premier  degré  de  juridiction  au- 
quel les  parties  ne  peuvent  se  soustraire ,  et  ceux  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  et  amènent  la  conséquence  que  les  premiers,  ayant  reçu 
leur  juridiction  de  la  loi  même,  tiennent  le  rang  et  sont  investis  des  droits 
du  tribunal  de  commerce  qui  connaîtrait  de  la  cause,  si ,  par  une  excep- 
tion spéciale ,  l'arbitrage  ne  lui  avait  pas  été  substitué ,  et  c'est  forcément 
et  imjilicitement  que  leurs  fonctions,  aux  yeux  de  la  loi,  doivent  être 
gratuites  comme  sont  celles  du  tribunal  de  commerce; 

«Attendu  que  ces  principes  ne  reçoivent  aucune  atteinte  par  l'arrêt  delà 
cour  royale  de  Bordeaux,  du  14  janv.  1826,  qui  aurait  décidé  que  les  ho- 
noraires des  arbitres  sont  payables  solidairement  par  les  parties  qui  les 
ont  employés,  attendu  que,  dans  Tespèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  ne  s'a* 
gissait  pas  d'arbitres  forcés,  mais  bien  d'arbitres  compromissaires ,  et 
qu'entre  ces  deux  genres  d'arbitrage,  il  y  a  cette  importante  différence 
que  les  premiers ,  quoique  choisis  par  les  parties  ou  d'office ,  sont  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  et  investis,  par  la  puissance  de  la  loi,  de  la 
qualité  de  juges,  tandis  que  les  seconds  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de 
la  volonté  des  parties  qui  ont  compromis  devant  eux;  —  Que  de  cette  dif- 
férence dérive  aussi  la  conséquence  qu'à  ceux-ci ,  considérés  comme  de 
simples  mandataires  constitués  par  un  compromis  entre  parties  pour  une 
affaire  commune,  peut  s'appliquer  l'art.  2002  c.  clv.,  sans  qu'on  puisse 
^en  déduire  une  pareille  induction  en  matière  d'arbitres  forcés, «qui,  par 
toutes  les  considérations  ci-dessus  exposées,  prennent,  aux  yeux  de  la  loi» 
un  caractère  public  et  légal ,  qui  ne  leur  permet  pas  de  porter  atteinte  M 
principe  de  droit  public  établi  en  France ,  qui  veut  que  l'admiaistration  de 
la  justice  soit  gratuite  ; 

»  Attendu  que ,  si  do  cette  doctrine  dérive  la  crainte  allégnée  qn\Mi  as 
puisse  à  l'avenir  composer  un  tribunal  d'arbitres,  cette  objection  est  n* 
poussée  d'abord  par  cette  considération  mora}e  que  toujoon  il  se  tioavsra 
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arbitres 60Dt  assimilés  à  des  Jages  et  quMIs  en  ont  le  caractère; 
qoe ,  de  même  que  les  Juges  des  tribunaux  de  commerce  rendent 
gratuitement  la  Justice,  de  même  aussi  les  arbitrés  forcés,  qui 
soat  leurs  auxiliaires  et  qui  les  remplacent  temporairement,  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  des  honoraires*,  qu'ainsi  le  veut  le  principe 
du  droit  public  français ,  et  que  lorsque  les  juges  consulaires 
donnent  tout  leur  temps  auxailàires  commerciales,  sans  rétribu- 
tion, il  n'y  a  qu'équité  à  traiter  de  la  même  manière  les  individus 

4ei citoyens  qui,  pins  sensibles  à  rhonoeur  qu^esclaves  d'un  yil  intérêt, 
M  te  refuseront  pas  à  des  fonctions  d'autant  plus  flatteuses  qu'elles  seront 
igmtoites ,  et  qu'elles  sont  toujours  la  preuve  et  le  gage  de  l^stime  et  de 
la  confiance;  —  Que ,  de  plus ,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi ,  dans  l'intérêt 
it  l'usage  du  commerce ,  que  les  arbitres  soient  choisis,  de  préférence, 
parmi  les  négociants  qui  figurent  sur  les  listes  dressées  par  les  préfets , 
SB  eiécution  des  art.  618  et  619  c  com.,  et  qui  sont  les  plus  recomman- 
dablespar  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  et  leur  fortune,  ap- 

Clés  successivement,  et  à  leur  tour,  à  devenir  membres  titulaires  du  tri- 
mal  de  commerce,  et  que,  quant  aux  arbitres  choisis  dans  cette  classe, 
roffre  d'un  salaire,  jpour  des  fonctions  toutes  de  confiance,  serait  une 
iosulte; — Que ,  relativement  à  ceux  nris  dans  une  classe  inférieure ,  moins 
distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  droits  à  la  confiance  publique ,  puis- 
qu'ils acceptent  bénévolement  le  caractère  de  juges,  ils  doivent  aussi  en 
subir  toutes  les  conséquences,  et  que,  certes,  on  ne  pourrait,  en  leur  fa- 
veur, enfreindre  la  disposition  de  la  loi  qui  a  déclaré,  sans  exception, 
que  lonto  justice  était  gratuite;  —  Attendu ,  enfin ,  que  si  cetto  même  doc- 
trine amenait  à  sa  suite  des  conséquences  telles  que  celles  que  l'on  parait 
crtindre ,  ces  conséquences  échappent  au  domaine  du  magistrat;  qu'au  lé- 
gislateur seul  appartient  de  les  apprécier;  que  lui  seul  peut  juger  si  elles 
soQt  assez  graves  pour  nécessiter  une  dérogation  au  principe  qu'il  a  solen- 
Betlenent  proclamé  ;  que  lui  seul  peut  ordonner  que  des  juges  do  même 
nalnre,  exerçant  des  fonctions  analogues ,  tous  investis  de  pouvoirs  par 
l'autorité  de  fa  loi  et  l'effet  de  la  puissance  souveraine  qui  doit  k  tous  ses 
iojets  une  égale  protection ,  seront  les  uns  rétribués  et  salariés  par  les 
parties,  tandis  que  les  autres  exerceront  leurs  fonctions  gratuitement; 
nais  que  le  magistrat  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  loi,  d'autre  base  que  les 
wincipes  qu'elle  a  elle-même  posés,  ne  peut  en  faire  une  application  dif- 
léfento  à  des  fonctions  qui ,  d'après  l'intention  du  législateur,  présentent 
le  même  caractère;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal 
idevé  par  les  sieurs  Constant,  Estrel  et  Causse,  disant  droit  aux  appels 
ioeidents  du  sieur  Barbet,  des  syndics  de*la  faillite  Perlrach  et  du  sieur 
Benjamin  Patousié,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et, 
troàdanlpar  un  nouveau  jugé,  relaxe  ledit  sieur  Barbot,  les  syndics  de 
la  faillite  Pertrach  et  les  héritiers  Palousié ,  de  toutes  demandes ,  fins  et 
eoncinsions  contraires  prises  par  les  sieurs  Constant,  Estret  et  Causse, 
arbitres  forcés,  à  raison  de  leurs  honoraires  ;...— Condamne  les  appelants.» 

Pourvoi  en  cassation  de  Constant  et  autres:  1*  Violation  de  la  loi,  en  ce  que 
l'affaire  a  été  jugée  comme  sommaire;  2"  fausse  application  du  principe  de 
de  droit  public ,  que  la  justice  doit  être  gratuite  en  France  ;  3**  violation  de 
Part.  S002  c.  civ. — Les  arbitres  avaient  fait  quelques  déboursés  dans  l'in- 
térêt de  la  société  qu'ils  liquidaient;  ils  en  demandèrent  le  remboursement 
contre  les  associés  solidairement,  aux  termes  de  l'art.  S002  c.  civ.  —  La 
cour  refusa  de  prononcer  la  solidarité,  par  le  motif  que,  dans  leur  sen- 
tence arbitrale ,  les  arbitres  avaient  déterminé  la  portion  de  chacune  des 
tartîH.  —  Ce  motif  ne  peut  être  sérieusement  invqqué  pour  refuser  la  so- 
lidarité que  réclamaient  les  arbitres  ;  ils  étaient  certainement  des  manda- 
taires constitués  par  plusieurs  personnes  pour  une  chose  commune  ;  il  était 
impossible ,  dès  lors ,  de  leur  refuser  l'action  solidaire  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'ils  avaient  faites  pour  leurs  mandants;  la  fixation  de 
parts  qu'ils  avaient  faite  n'avait  d^autre  objet  que  d'indiquer  ce  que  devait 
payer,  en  définitive ,  chaque  associé  ;  on  ne  pouvait  pas  la  considérer 
eonune  une  renonciation  à  la  solidarité,  qui  devait ,  en  tous  cas,  être  ex- 
presse; la  question  de  savoir  si  les  arbitres,  en  ce  cas,  ont  une  action 
solidaire  a  déjà  été  jugée  (V.  arrête  des  17  juin  1823  et  27  janv.1812).— 
Les  défendeurs  ont  répondu ,  sur  ce  dernier  moyen ,  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonçait la  soUdarite  jj^Dur  des  avances  faites  par  des  arbitres  forcés  ;  que , 
dès  lors,  ils  ne  pouvaient  l'invoquer,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont  pas  mission 
de  (aire  des  avances  pour  leurs  justiciables  ;  que ,  s'ils  en  font ,  c'est  tout 
à  fait  officieusement  ;  or,  jamais  on  n'osera  soutenir  que  des  avances  pu- 
rement officieuses  donnent  une  action  solidaire  contre  ceux  au  profit  de  qui 
elles  ont  été  faites. —Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  cons.}. 

La  ooum ;  — Attendu,  sur  le  l**  moyen,  tiré  de  Pincompétence  de  la 
Aambre  des  ^pels  de  police  correctionnelle ,  que  la  contestation  portant 
^  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  commerce, 
M  «r  uns  opposition  à  nne  taxe  de  dépens ,  rentrait,  sous  ce  double  rap- 
port, dans  la  classe  des  matières  sommaires,  dont  la  connaissance  a  pu 
être  portée  devant  ladite  chambre;  —  Attendu,  surle2«,  tiré  de  la  fausse 
applicatioo  da  principe  que  Injustice  est  assentiellement  gratuite  en  France, 
at  de  la  violation  de  l'art*  1235  c.  civ.,  que  les  arbitres  forcés  nommés  en 
axéeolioA  de  Part  51  c.  com.  participent  an  caractere  déjuges,  et  qu'au- 
tre Wi  m  kt  «Uariio  à  exiger  des  parties  on  salaiio  à  raison  de  cetto 


qui  consentent  à  se  charger  accidentellement  des  arbitrages  ea 
matière  de  société  ;  qu'aussi  est-il  dans  le  vœu  de  la  loi  que  de 
tels  arbitres  soient  choisis  parmi  les  commerçants  les  plus  recom-  . 
roaiidables ,  c'est-à-dire  dans  une  classe  ou  la  nécessité  de  la  dis- 
crétion et  de  la  célérité  ,  où  les  usages  commerciaux  sont  bieo 
compris;  qu'il  y  aurait  une  anomalie  dans  l'œuvre  du  législateur 
si ,  après  avoir  institué  une  Justice  gratuite  pour  les  commeiw 
çants  comme  pour  les  autres  citoyens,  U  avait  obligé  un  certain 

fonction  ;  —  Mais ,  sur  le  3*  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2002  e« 
civ.; — Vu  cet  art.  2002  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  lorsque 
le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat;  —  Attendu  que ,  relativement  aux  avances  pécuniaires  faites, 
dans  l'espèce,  par  les  arbitres,  ceux-ci  ont  dû  être  considérés  comme  les 
mandataires  des  associés  pour  acquitter  des  dettes  auxquelles ,  par  leur 
nature ,  ces  associés  étaient  obligés  solidairement ,  et  qu'en  leur  refusant , 
dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  .la  solidarité,  Tarrêt  attaqué  a  violé  l'article 

{irécité;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  les  deux  premiers  moyens,  et  casse 
a  disposition  de  l'arrêt  relative  au  refus  de  la  solidarité  pour  les  avances 
et  dépenses  faites  par  les  arbitres  en  l'acquit  des  trois  associés. 

Du  17  nov.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Héry  C.  Loir.)  —  2  août  1831.-C.  de  Lyon ,  4*  ch. 

3*  Espèce  :  —  (Gillot,  etc.  C.  Roy-Pille ,  etc.)  —  Des  contestations 
s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Gillot  et  Lerouxeau  et  d'autres  commission- 
naires associés  avec  eux  pour  l'exploitation  d'un  roulage  accéléré,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nevers  a  nommé  pour  arbitres-juges  les  sieurs 
Roy-Pille ,  Riondel  et  de  Raffin ,  qui  ont  accepté  leur  mission.  Il  était 
convenu ,  par  l'acte]  social ,  que  les  difficultés  à  naître  entre  les  associés 
seraient  soumif  es  à  des  arbitres  en  dernier  ressort.  —  Les  arbitres  ont 
rendu  leur  sentence  et  fixé  leurs  honoraires  à  600  fr. ,  indépendamment 
de  leurs  déboursés ,  montant  à  600  fr.  30  c.  —  Ces  deux  sommes  ayant 
été  réclamées  aux  sieurs  Gillot  et  Lerouxeau ,  ceux-ci  ont  offert  de  payer 
les  frais  et  déboursés  occasionnés  par  l'arbitrage;  mais  ils  ont  refusé  do 

{»ayer  les  600  fr.  d'honoraires ,  sur  le  motif  que  les  arbitres  forcés ,  ayant 
e  caractère  de  juges,  ne  pouvaient  exiger  un  salaire.  —  Les  sieurs  Roy, 
Riondel  et  de  Raffin  ont  alors  formé  leur  demande  en  justice  pour  le  mon- 
tant de  leurs  honoraires.  —  29  août  1837,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  civil  de  Nevers ,  qui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que',  par  leur  traité  de  société ,  Gillot  et  Lerouieau,  Dallet 
et  autres,  ont  siipule  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  son  exécu- 
tion seraient  jugées  souverainement  par  des  arbitres  qui  seraient  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  que  la  décision  ds  ces  ar- 
bitres serait  en  dernier  ressort  et  sans  appel;  que  cette  stipulation  consti- 
tue un  arbitrage  purement  volontaire  que  ne  défendent  pas  les  dispositions 
de  Tart.  51  c.  com. ,  qui  ne  stipule  que  pour  le  cas  où  les  parties  ont 
gardé  le  silence  sur  la  juridiction  qui  sera  la  leur  en  cas  de  difficultés  nées 
à  l'occasion  de  l'association  ;  —  Que ,  si  l'arbitrage  volontaire  peut  ètro 
considéré  comme  un  mandai,  il  faut  cependant  reconnaître  que  ce  man- 
dat est  d'une  nature  toute  spéciale  et  que  l'usage  a  toujours  été  d'accorder 
des  honoraires  aux  arbitres  ;  qu'à  défaut  de  stipulation  d'un  salaire .  elle 
est  suffisamment  suppléée  par  la  coutume  qui  fait  croire  à  l'intontion  res- 
pective des  parties  et  des  arbitres  d'accorder  et  d'accepter  des  honoraires  ; 
—  Que  la  somme  demandée  par  les  sieurs  Roy ,  de  Raffin  et  Riondel  n'est 
pas  exagérée...  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  1986  c.  civ.  et  des 
art.  51  et  ^uiv.  c.  com.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  en  ch.  du  cons.  )• 

La  codr;  —  Vu  les  art.  51 ,  52  et  628  c.  com.  ;  —  Attendu  que  é*est 
un  principe  d'ordre  public ,  une  maxime  constitutionnelle  en  France,  qus 
injustice  y  est  rendue  gratuitement  à  tous  les  citoyens;  qu'aucune  dispo- 
sition delà  loi  n'excepte  de  cette  règle  la  juridiction  commerciale;  qu'an 
contraire ,  aux  termes  de  l'art.  628  c.  com. ,  les  fonctions  de  juge  de  com- 
merce sont  gratuites  et  purement  honorifiques  ;  —  Que  les  arbitres  forcés, 
nommés  en  exécution  des  art.  51  et  52  c.  com. ,  constituent  un  véritable 
tribunal  institué  par  la  loi  ;  —  Que  la  juridiction  de  ce  tribunal  n'est 
qu'une  prorogation  de  la  juridiction  des  juges  de  commerce  ;  que  les  ar- 
bitres forcés  sont,  en  quelque  sorto,  une  section  des  tribunaux.de  com- 
merce, qui  connaît,  par  délégation  expresse  de  la  loi ,  du  jugement  de 
toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société ,  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort  ;  ^^  Que  les  arbitres  forcés  ne  changent  poini 
de  caractère  parla  renonciation  à  la  voie  de  l'appel  stipulée  entre  les  par- 
ties ,  puisque  cette  renonciation  est  prévue  par  les  dispiositions  du  code  da 
commerce ,  qui  les  institue  et  n'a  point  lieu  en  dérogation  de  ces  disposi- 
tions, mais  plutôt  en  conformité  de  ces  dispositions  qui ,  dès  lors,  demeu- 
rent dans  leur  intégralité;  — Attendu  que ,  dans  Tcspèce,  le  tribunal  ci- 
vil do  Nevers  a  d'abord  accordé  à  des  arbitres  forcés,  pour  le  payemeat 
des  honoraires  qu'ils  avaient  eux-mêmes  taxés  à  leur  profit,  une  action 
contro  les  parties  qu'ils  venaient  déjuger,  et  a  condamné  ensuite  lesdites 
parties  à  payer  lesdito  honoraires  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi ,  le  jugemeol 
attaqué  a  violé  l'art.  628  c.  com. ,  et,  par  suite ,  les  art.  51  et  52  dodil 
code  et  les  rèdes  fondamentales  du  droit  public  du  royaume  ;  —  Casse* 

Du  27  avril  1842.^.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,  l"  pr.-Piot^ rdp. 
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pombre  d*entre  eux,  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  commer- 
ciales ,  h  rémunérer  leurs  juges;  qu'il  ne  serait  pius  vrai  de  dire 
que ia  justice  est  gratuite  en  France-,  qu'autrement  on  verrait 
^tle  bizarrerie,  que  des  parties  qui  n'auraient  dû  aucun  hono- 
raire ou  salaire  si  le  tribunal  de  commerce  avait  jugé  leurs 
différends,  en  devraient  payer  néanmoins  aux  arbitres  devant  les- 
gtiets  ce  iribunat  les  aurait  renvoyées^  qu'il  ne  serait  pas  moins 
étrange  de  voir  des  juges  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires ,  et 
être,  dans  cette  opération,  à  Ja  fois  juges  et  parties;  qu*enûn  si 
!•  principe  général  est  vicieux ,  a'sit  à  la  loi  de  le  changer. 

t8J(9.  Néanmoins,  le  principe  qu'il  est  dû  aux  arbitres  for- 
cés des  honoraires  ou  salaires  a  été  plusieurs  fois  consacré  (Bor- 
deMX,  28DOV.  1838-,  Aix,  29déc.  1840,  Paris,  S  janv.  184Î  (!)•, 
conf.,  Rennes,  i"ch.,âOJuill.  1812,  afr. Moulin  CVanneunen*, 
l^afîS,  8  nov,  1859,  aff.  Rouget,  V,  n°  941),  surtout  quand  il 
est  dans  leurs  habitudes  de  se  charger  des  expertises  auprès  des 
tribunaux  (Bordeaux,  32  déc.  1836)  (2). 


(1)  1^  Btpécê  c  —  (MarsaudoQ  C.  Larroque,  etc.)  —  La  coi 
'    i,  qu'il  est  d'un  usage  con^tanlque  les  arbilres,  < 


î 


cooa;  — 
AUendtti  a«  food,  qu'il  est  d'un  usage  con^tanlque  lés  arbitres,  en  ma- 
tière de  société  cemmerciaie,  soient  rétribués  pour  leur  travail;  —  Que 
c'est  dans  l'espérance  de  recevoir  un  bounéte  salaire  que ,  dans  la  cause 
Hctuelle,  i«s  arbitres  ont  accepté  la  mission  qui  leur  avait  été  donnée;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  leur  demande  n'est  pas  exagérée;—  Confirme. 
Du  28  noY.  1858.-C.  de  Bordeaux,  l**  cb. 

V^*picec  — (Orsini  C.  Ûaudrao  etPossel.)  —  La  coub;  —  Attendu 
QUÔ  l'arbitrage  prescrit  par  l'art.  51  c.  com.  n'est  forcé  que  relativement 
âQX  parties  qui  sont  obligées  d'employer  ce  mode  «pour  le  jugement  de 
jèOrs  contestations;  mais  il  ne  l'est  pas  relativement  aux  arbitres,  qui  sont 
libres  dVcepter  ou  de  refuser  la  mission  qui  leur  est  offerte,  alors  même 
qu'ils  sont  désignés  par  le  tribunal,  en  exécution  de  l'art.  55  du  code  pré- 
fet que  cette  mission  ne  présente  donc  pas  les  caractères  d'une  cbarge 
SQbliquB,  non  plus  que  l'exécution  d'un  mandat  par  suite  duquel  les  man- 
ants seraient  leurs  propres  juges;  mais  qu'on  doit  y  voir  Taccompiissc- 
ment  d'une  œuvre  de  même  nature  que  celle  de  l'arbitrage  purement  vo- 
loblaîre,  et  ne  présentant  pas  avec  cet  arbitrage  des  différences  cssen- 
ttelled,  d'où  l'on  soit  autorise  à  conclure  que  l'un  doive  être  gratuit,  tandis 
que  Tautre  serait  rétribué;  que  l'opinion  mixte  qui  déuie  aux  arbitres 
nommés  en  exécution  do  l'art.  51  le  droit  de  demander  un  salaire,  en  leur 
accordant  la  faculté  de  rece%'oir  celui  qui  leur  serait  offert,  ou  qu'ils  au- 
raiept  stipulé,  manque  également  de  base  solide;  que  cette  opinion,  mise 
eo  pratique,  ferait  supporter  k  chaque  partie  le  payement  de  son  arbitre 
laos  répétition,  ce  qui  aurait  le  grave  inconvénient  de  laisser  à  la  charge 
de  )a  partie  gagnante  une  portion  de  frais  qui,  en  certains  cas,  peut  être 
tort  coufiidéranle  ;  —  Attendu  que  l'art.  638  c.  com.  uc  concerne  que  les 
luges  de  commerce  proprement  dits,  et  que^  bien  loin  (jue  l'on  doive 
étendre  aux  arbitres  commerciaux,  fl  fournil  une  induction  contraire, 
tirée  du  8ilen£c  du  législateur  à  l'égard  de  ces  derniers;  — Àttendii,  eçfîn, 
que.  dans  la  cause  actuelle,  la  taxe  de  l'expertise  est  très-moaérée ,  et 
qu'il  n'y  a  pat  lieu,  parla  cour,  h  user  de  sou  droit  dVn  prononcer  la  ré- 
duction; -rPar  ces  motifs,  ayant  tel  égard  fue  de  raison  h  l'appel  inter- 
jeta par  Orsini; —Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an 
péant;  émendant,  quant  à  cr,  déclare  que  la  somme  de  350  fr.  pour  frais 
de  transport  sera  nortée  au  passif  de  la  société,  ainsi  que  les  frais  de 
l'instance  en  liquidation;  et,  de  mémo  $uile|  déboute  ledit  Orsini  de  ses 

a  amples  fins  et  conclusions;  —  ConGrme  le  surplus  du  jugement. 
29  déc.  18i0.-C.  d'Aix>  1"  ch.-M.  Pataille,  i"  pr. 
&*  Etfièêê  :  —  (Htreav  C.  MareerM.)  «—  Sur  k  question  même  des 
Watritret  autqiiit  «vàiewl  droit  les  arbitres  nommés  pour  décider  ks 
ctaitetalioBs  élevées  entre  les  sieun  Maroau  et  Marceroa,  associés,  la 
iiileiieft  s^exprime  ea  ces  termee  :-->  «  ...Attends  que,  s'il  est  vrai  en 
géaéral  que  la  jnstke  t^admiaislre  grMaitement  en  France,  il  n^eneet  pas 
Rioins  vrai  quo  les  arliitres,  surtout  ceux  dont  parle  l'art.  51c.  com.»  ont 
dfêil  à  une  rétribution  \  —  Qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque, 
iMToée  de  prêter  leur  ministère  tout  aussi  bien  que  les  juges  qui  touchent  un 
twilement  de  l'Atl,  ils  pourraient  être  privés  de  tout  leur  temps,  et,  par 
Maséqne«l»  privée  dfi  moyens  de  vivre  benortblement;...  —  Condaoàne 
Morcau  à  payer  k  Mveeron  la  eomme  de...;  fixaas  à...  les  honoraires  de 
l^lrliitrage)  etc.  »  --  Appel  ^r  ftkireaa.  —  Arrêt. 
La  coda  >  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  •»  Confirme» 
Di  I  jaavi  ia49.-C.  de  Parte^  l"*  ch.-M.  Séguier,  l"*  pr^ 

(f)  £Me«'.'^(Soulié  C.  Orenonilleau,  etc.)  —  Il  était  dit  dans  l'acte 
et  société  entre  €renouil1eau  et  Morcau  frères,  de  18^,  que  leurs  débals 
tefaienl  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres.  —  Le  cas  prévu  s'étant 
téalisé,  ils  furent  renvoyés  devant  deux  arbitres,  les  sieurs  Soulié  et 
Aueyroi,  entre  les  mains  desquels  ils  firent  le  dépAt  des  Ihrres,  pièces  et 
iociaimei^ts  sodaux.  —  Depuis,  ils  nommèrent  le  sieur  Pontemoing  pour 
arbitre  sooverarn,  et  pour  nantir  ce  dernier  des  mêmes  pièces  et  docu- 
neolSi  Ils  assignèrent  le  sieur  Soulié  pour  en  avoir  la  remise.  Celui-ci 


Cette  dernière  décision  relève  une  particularité  qui  doit  étm 
généralisée ,  peut-on  dire  à  Tappul  de  ce  système.  En  effet ,  les 
contestations  sociales  exigent  beaucoup  de  temps  et  présen- 
tent souvent  de  grandes  difficultés.  On  ne  se  livre  guère  aa 
Jugement  de  contestations  semblables  par  pur  dévouement  anx 
intérêts  des  autres.  On  le  fait  aussi  et  principalement  dans  un  but 
de  rémunération.  C'est  Ici  le  cas  de  remarquer  que  tout  ce  que  les 
fondions  d'arbitres  retiennent  du  caractère  du  mandat  doit  être 
envisagé  sous  le  rapport  de  la  rémunération ,  c'est-à-dire  di 
mandat  salarié  ;  que,  pour  quelques  rares  exceptions  que  la  prap 
tique  des  arbitrages  peut  offrir  et  où  des  citoyens ,  des  amis ,  B'oat 
accepté  la  mission  d'arbitres  que  dans  un  but  d*obiigeaiioe  ou  éi 
dévouement,  il  i^e  serait  pas  juste  de  sacrifier  la  règle  général 
et  d'exposer  les  individus  qui  composent  une  société  à  manquer 
de  Juges  pour  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux*,  qae 
l'assimilation  qui  a  été  faite  entre  les  Juges  des  tribunaux  de  com^ 
merce  et  les  particuliers  qui  se  chargent  des  arbitrages,  et  d'oi^ 

ne  refuse  oas  cette  remise,  mais  il  prétend  qu'ayant  fait  des  avances  H  dei 
travaux,  il  ne  la  fera  que  lorsqu  on  lui  payera  la  somme  de  3JBi^  fr., 
auxquels  il  porte  ce  qui  lui  est  dû.  —  17  août  1856,  le  tribunal  de  Bor- 
deaux condamne  le  sieur  Soulié  à  opérer  cette  remise  avant  même  b 
pavement  do  600  fr.  que  le  tribunal  lui  alloue.  «-  Appel.  -^  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Soulié  est  inscrit,  à  Bordeaux,  sur  laUsts 
des  experts-arbitres  du  commerce,  et  que  cette  profession  consiste  à  s'oe* 
cuper,  moyennant  indemnité,  et  même,  en  certains  cas,  du  jugement  des 
affaires  commerciales;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  ignorer  qu'un  usage 
fondé  sur  Icâ  prcmiôrcs  règles  de  la  justice  attribue  aux  csperts-arbitrcf 
un  salaire  dont,  en  cas  de  dissidence,  laGxation  appartientaux  tribunaoïi 
—  Attendu  que  ûrenouilleau  et  Moriac,  en  choisissant  Soulié  pour  leor 
mandataire,  savaient  que  le  mandai  ne  serait  pas  gratuit;  que,  dés  loiv, 
le  principe  consacré  par  Tart.  1986,  sur  la  gratuité  liabitueUe  du  mandat, 
ne  peut  recevoir  aucune  application  k  la  cause  ;  qu'il  y  a  eu  nécessaire* 
ment  entre  Grenonilleau  et  Soulié ,  relativement  à  Tindemnité,  une  coa» 
vention  tout  au  moins  tacite,  par  laquelle  le  premier  s'est  obligé  k  la  payer 
au  second,  dans  les  limites  qu^avoueraieot  la  raison  et  les  convenances; 
qu^encore  une  fois  tout  cela  est  d'uu  usage  incontestable  k  Bordeaux,  et 
qu'aux  termes  des  lois  on  doit  suppléer  dans  les  contrats  les  clioscs  qui  y 
sont  d'ufage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées;  que  Soulié  a  par  coa^ 
séquent  le  droit  do  réclamer  de  Grenonilleau  et  Moriac  un  salaire  qui  soit 
en  proportion  avec  les  travaux  auxquels  il  sVst  livré  par  suite  du  mandat 
qu'il  avait  accepté  ;  que  cette  demande  ne  froisse  aucuns  principes,  car  si| 
dans  certaines  affaires,  l'arbitrage  est  forcé,  dans  aucune  les  arbitres  as 
sont  contraints  d'accepter  gratuitement  la  mission  qui  leur  est  offerte;  — 
Attendu  qu'en  réclamant  5,785  fr.,  Soulié  est  évidemment  tombé  daos 
une  exagération  qu'on  ne  peut  approuver,  mais  que  les  premiers  Juges,  ea 
n'accordant  que  600  fr.  pour,  est-il  dit,  indemniser  Soulié  de  ses  voyages, 
débours  et  dérangements  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  tout  à  fait  laissé  d« 
côté  les  travaux  intellectuels  auxquels  il  sVst  livré  dans  Tinléret  de  la 
mission  qu'il  avait  acceptée  ;  (|ue  cependant  Soulié  rapportait  la  preuvi 
qu'il  avait  vérifié  beaucoup  de  pièces  comptables,  analysé  divers  mémoires 
et  fait  de  nombreux  calculit,  k  une  époque  où  il  ne  croyait  pas  que  plus 
tard  un  autre  arbitre  serait  chargé  par  les  associés  Grenouilleau  et  Moriac 
de  terminer  toutes  leurs  contestations;  qu'un  pareil  travail,  indépendam- 
ment des  voyages  à  Libourne,  mérite  aussi  un  salaire  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  de  celui  que  le  tribunal  a  déjà  accordé^  qu'il  convient  de  fixer  k 
1,200  fr.  l'indemnité  due  à  Soulié  par  Grenouilleau  et  Moriac; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  Soulié  doit  être  condamaé  k  re- 
mettre les  livres,  comptes  et  papiers  qui  luiontété  confiés  par  Grenouilleao 
cl  Moriac,  avifnt  mémo  d'avoir  reçu  les  1 ,200  fr.  que  la  cour  vient  de  lui 
allouer,  qu'il  existe  dans  la  cansê  des  circonstances  qui  semblent  exiger 
que  la  restitution  des  pièces  et  la  réception  des  1 ,200  tr.  soient  simulta- 
nées; que,  d'ailleurs,  le  payement  des!, 200  fr.  ne  sera  que  l'exécution  do 
présent  arrêt,  dont  il  n'est  pas  possible  de  scinder  les  dispositions,  alors 
qu'elles  imposent  k  Tappelant  et  aux  intimés  des  obligations  récipro(][ues; 
qu'ainsi  Soulié  devra  recevoir,  au  moment  où  II  effectuera  le  réiallie?*- 
ment  des  livres,  comptes,  correspondances  et  autres  papiers,  la  somme  d» 
1 ,200  fr.  k  lui  allouée  par  le  présent  arrêt  ;  —  Attendu  que  rindemnilé  une 
fois  acquittée,  Soulié  n'aura  plus  le  droit  do  retenir  les  Uwes  et  autres 
papiers  appartenant  aux  associés  Grenonttlean  et  Moriac,  et  qn^on  doit 
feumir  aux  •intimés  les  moyens  de  rentrer  dans  leur  propriété;  qWon 
atteindra  ce  but  en  condamnant  Soulié,  même  par  corps,  à  la  remieedeat 
il  s'agit  ;  -^  Attendu  que  Ivs  premiers  jvges  n'aumient  pas  dA  ordoURr 
IVxécutien  provisoire  de  leur  jngemefit,  en  ee  qui  regardait  la  remise  des 
livres  de  commerce,  et  q«'U  vient  dMtro  reconnu  par  la  «oer  q«e  Soulié 
n'était  obligé  de  s'en  dessaisir  qu'après  avoir  été  payé  d«  salaire  quidvt 
lui  rerenir  ;— Attendu  que  les  frères  Moriac,  associés  de  GreaooiHeM,  M* 
vent  être  condamnés  conjointement  et  solidairemenlavee  oeM-cl  aa  paye- 
ment de  l'indemnilé  accordée  k  learcommiMi  mandataire  ;éaMftdnt|fl6» 

Du  t2  dée.  19;w.-0.  de  Oordeaax,  t*  €li.-H,  Dfenratges,  pr. 
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Pon  conclot  qne  ceux-ci  doivent  comme  ceux-là  rendre  gratuite- 
ment la  Justice,  manq^ie  d'exactitude  ;  que  les  Juges,  on  efTet, 
reçoivent,  en  considération  et  en  accroissement  de  crédit,  une 
sorte  de  rémunération  *l)ononnque  que  n^obtiennent  Jamais  les 
aH>ttres  rendant  la  justice  dans  le  silence  et  l'obscurité  du  ca- 
tlnet;  que  d'ailleurs  il  est  d'usage  d'accorder  de)5  honoraires  aux 
arbitres,  et  que  c^est  sous  la  condition  tacite  qu'ils  recevront 
la  rémunération  de  leurs  soins,  que  des  citoyens,  qu'ils  appartien- 
nent à  l'industrie  ou  au  barreau ,  acceptent  la  charge  de  juger 
les  contestations  nées  entre  des  associés  et  pour  raison  de  leur 
société,  tandis  que  ceux  qui  recherchent  les  fonctions  de  Juges 
consulaires  savent  parfaitement  que  nulle  rétribution  pécuniaire 
ne  viendra  les  récompenser  de  leurs  soins  et  de  leurs  travaux  j 
qti^l  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  et  l'usage 
est  ici  la  foi  des  sociétés  commerciales,  des  honoraires  sont  dus 
anx  arbitres  et  peuvent  être  réclamés  par  eux  ;  que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  Justesse  qu'on  relève  la  différence  qui  existe  entre  les 
Individus  qni  plaident  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  ceux 
qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  des  arbitres ,  les  premiers 
recevant  une  justice  gratuite,  les  seconds  étant  obligés  de  payer 
leurs  Joges  -,  que  cette  objection  s'écarte  par  cette  considération 
que  c'est  dans  l'intérêt  des  sociétés  commerciales  que  l'arbitrage 
est  établi  et  que  cet  intérêt  qu'elles  trouvent  dans  la  faveur  d'une 
justice  plus  prompte,  plus  appropriée  aux  convenances  des  parties, 
plus  attentive  à  leurs  débats,  et  qui  échappe  à  l'éclat  souvent  si 
funeste  (jle  la  publicité,  est  pour  elles  d'une  telle  importance  que 
la  faible  rétribution  que  les  associés  sont  obligés  de  payer  à 
leurs  arbitres ,  ne  saurait  être  mise  un  instant  en  balance  avec  de 
pareils  avantages;  que  la  rétribution  n'est  point  contestée  en 
arbitrage  volontaire,  quoique  dans  les  dilTérends  qui  sont 
Jngés  par  cette  voie  11  f  ait  communément  moins  de  travail  et 
moins  de  difficultés,  et  quoiqu'on  n'éprouve  pas,  comme  pour  les 
ifébats  entre  les  associés,  le  besoin  d'avoir  des  Juges  qui,  aux  con- 
naissances générales  que  ces  fonctions  exigent,  doivent  réunir  des 
notions  particulières  en  comptabilité  commerciale  et  en  opérations 
Industrielles  ;  que  ce  qu'on  allègue  de  la  prétendue  anomalie  qu'il 
y  aurait  dans  notre  droit ,  à  rétribuer  des  arbitres  forcés ,  s'appli- 
querait de  même  à  Tarbitrage  volontaire,  lequel  est  aussi  organisé 
par  la  loi  et  qui  présente  un  mode  particulier  de  rendre  la  justice  ; 
4|ua  si  ceux-là  sont  plus  rapprochés  de  l'ordre  judiciaire,  les 
arbitres  volontaires  ont»  d'un  autre  côté,  plus  d'afDnité  avec 
le  simple  mandat  qui,  on  lésait,  est  gratuit  de  sa  nature^  mais 
que  ce  n^est  pas  d'après  ces  considérations  puériles  et  d'un  ordre 
secondaire  que  la  question  qu'on  agile  ici  doit  être  décidée; 
qu'elle  prend  sa  source  dans  l'intérêt  même  de  la  juridictiOD  insti- 
tuée par  te  légisIiLtettr  pour  les  sociétés  conunereiales.  Juridiction 
«put  cessera  peut  étred'exlster,aii  molasavec  lesjustes  garanties  de 
savofif  et  dlndépendaitce  qui  doivent  être  ses  principaux  attri- 
^tSy  le  Jour  ûh  fl  sera  de  vérité  légale  que  les  arbitres  forcés  se 
rendent  en  quelque  sorte  coupables  d'une  exaction  lorsqu'ils  reçoi- 
vent des  honoraires  comme  rémunération  du  Jugement  qu'ils  ont 
^      ■    ■  -    ■■.. .  .    . .  ■  ■ -■    , 

(1)  i^  Etpèee  :  —  (Grasset  fc.  Foulard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ, ,  lorsquSin  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  elTcXs  du  mandat ,  el  par  consé- 
quent do  payement  des  créances;  que  les  arbitres  sont  des  juges  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  pour  elles  par  la  justice  pour  décider  une  affaire 
commune  aux  parties;  qu'ainsi,  rariicle  ci-dessus  reçoit  la  plus  parfaite 
application  à  leurs  honoraires  ;  que  l'usage  y  est  conforme ,  et  qu'autre- 
ment il  sertit  impossible  de  trouver  des  arbitres  dans  la  cas  où  Func  des 
inrlin  ^fkt  «ac  garantie  de  payement;  ^  Confirme^  eie, 

Da  2  aara  1814.^;.  d«  Borges ,  1"  ch.-M.  Saiié,  pr. 

2«E^)*ef  .•— <9opefntCDoca8se,clc.)— 6  août  I825.-C.  de  Bordeaux. 
'  $•  Kspicê:  —  (Dupouv,  etc.  C,  Marchais  de  la  Berge.) —  Le  tribu- 
nal d^Angouieme  avait  d'abord  accueilli  le  système  cenlraire  et  l'avait 
consacré  par  des  motifs  dont  voici  la  substance  :  —  a  Attendu  que  les  de- 
mandeurs qui ,  en  qxialUé  d'arbitres ,  avaient  rendu  une  sentence ,  avaient, 
dans  cette  même  sentence ,  un  titre  exécutoire;  que,  pour  le  payement  de 
kvrs  honoraires ,  ils  pouvaient  agir  par  voie  de  commandement  ;  qu'en 
igissant  par  action  directe ,  \h  sembleraient  renoncer  an  bénéfice  de  celte 
s  ntence  et  mettre  Je  tribunal  dans  le  cas  d'examiner  la  quotité  de  leurs 
honoraires  et  le  mode  du  payement  ;  qu'il  pouvait  résulter  do  là  une  con- 
tradiction entre  ce  qui  serait  décidé  et  ce  quia  été  ordonné  parla  sentence, 
el  qTie  le  tribunal  n'axas  le  droit  de  la  réformer.  »  Hais,  sur  l'appel  : 


rendu  entre  les  membres  d'une  société,  et  dès  qu'ils  se  trouveront, 
comme  le  seraient  des  Juges  en  titre ,  exposés  à  des  demande! 
en  répétition  des  bonoraires  reçus;  on  ne  craint  pas  d'avaneef 
que  si  ce  système  passait  en  Jurisprudence,  il  en  serait  bientôt  d^ 
l'arbitrage  forcé  comme  de  l'arbitrage  volontaire ,  si  gravement 
atteint  par  la  Jurisprudence  qui  a  annulé  les  clauses  on  stipula- 
tions dites  compromissoires,  quoique,  contre  les  déductions  de  fa  , 
logique ,  on  ait  Jusqu'ici  reculé  devant  l'idée  d'étendre  cette  annu- 
lation à  rarbitrage  fbreé.  Aussi  voit-on  que ,  maigre  les  déei* 
sions  de  la  cour  suprême,  l'usage  qui  attribue  des  honoraires  ant 
arbitres  entre  associés  n'a  pas  été  un  seul  Instant  Interrompu  et 
qu'il  en  sera ,  on  peut  le  croire ,  de  cette  nouvelle  jurisprudence 
comme  de  ces  lois  qui  tombent ,  dès  leur  naissance ,  devant  la 
marche  des  sociétés  Ou  l'impossibilité  de  leur  mise  à  exécution. 

1 358.  Il  parait  être  admis,  au  reste ,  i^  que  les  arbitre^  ont 
droit  d'exiger  des  parties  le  payement  de  leurs  avances,  même  paf 
action  solidaire  (Cass.,  17  nov.  1830,  aff.  Constant,  V.  n«  1351  \ 
Besançon, 2i  Juin  18ii,  aff.  Laborey,  D.  P.  Â9.  A.  308),  ce qut 
n'est  exact,  à  nos  yeux,  que  bous  les  modifications  Indiquées  n*t  3e5j 
2«  Que  si  des  honoraires  leur  ont  été  payés,  il  n'y  a  là  que  l'acquit* 
tement  d'une  obligation  naturelle  laquelle  doit  faire  rejeter  l'action 
en  répétition  qui  serait  dirigée  contre  eux  (Conf.  MM.  pupin,  réq.. 
V.  n«  959;  Chauveau  surCarré ,  n^'SSSl  bii) ,  à  moins  cependant 
qu'il  n'y  ait  excès  ;  car  la  partie  qui  a  payé,  par  Ignorance,  des  hono^ 
rai res exagérés,  doitêtre  admise  ^réclamer  ce  qu'elle  paye  audeli 
de  ce  qui  élait  raisonnablement  dû ,  a3ors  (TaHlenrs  que  lafixat1o(k 
des  honoraires  a  été  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes  :  c'est  là  une 
règle  générale  (V.  Avocat,  Honoraires  et  Notaire);  — 3»  Que 
la  partie  qui  s'est  reconnue  débitrice  des  honoraires  e$t  tenu0 
d'acquitter  sa  dette  (Arg.  Paris,  8  nov.  ^839,  V.  o«  ^41). 

1 3541.  Et  les  arbitres ,  dans  le  système  qui  leur  accorde  te 
droit  d'exiger  des  honoraires,  ont  une  action  solidaire  contre 
les  parties  qui  les  ont  nommés  (Bourges,  2  mara  i8U;  Bor- 
deaux; 6  août  i825,  et  U  janv.  1626  (1);  Conf. ,  Grenoble, 
8  mars  1824,  V.  n«  1321  ;  Bordeaux,  22  déc  1886,  ti^V.  1332). 

1855.  Comment  doivent  être  payés  les  frais  de  l'arbitrage? 
Doit-on  appliquer  l'art.  130  c.  pr.?  Dans  l'usage  les  frais  se  par- 
tagent par  moitié.  Cela  est  conforme  à  l'équité  et  aux  principes  du 
droit  ;  car^  outre  que  la  rémunération  de  ^arbitre  participe  du 

AA-FAI^IÀrA  Ha  l'IlAllArAtVa        il  ACft    Woi  éLa  illxA  <■««<»  i^a  •■KIImoc    oaaI 
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chargés  par  les  deux  parties  d'une  chose  quiestconimuneà  celles- 
ci  :  cela  est  certain  en  arbitrage  volontaire  et  no  l'est  pas  moins 
en  arbitrage  forcé.  La  loi  du  contrat,  interprétée  rigorureusement 
et  dans  sa  combinaison  avec  l'art.  51  qui  rend  l'arbitrage  néces- 
saire en  matière  de  société  de  commerce ,  nous  semble  conduire 
à  cette  conséquence. — ^Toutefois,  l'associé  qui  est  entré  malgré  lai 
dans  la  voie  d*un  arbitrage  réclamé  à  tort  par  son  coassocié  est,  ce 
semble,  fondé  à  prétendre  que  celui-ci  doit  seul  supporter  les  frais. 

Au  surplus,  quoique  les  frais  de  l'arbitrage  aient  de  Tanaiogle  , 
avec  ce  qu'on  est  convenu  de  désigner  sous  le  nom  d'honoraires, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'an  émela- 


La  cooa;  -«-  Aliecda  que  le  mandat  donné  à  des  arbitres  n'est  pas 
grttuil  lie  sa  nature  ;  —  Qu'ils  ne  peavent  agir  par  voie  de  commandement 
eonire  eeux  qvi  les  ont  constitués  et  leur  ont  donné  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  leurs  contestations ,  pour  se  procurer  le  pavement  de  leurs  hono- 
raires taxés  et  liquidés  par  eux  dans  la  sentence  arbitrale  qu'As  ont  ren- 
due ;  -^  Qa'Ut  ont  une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui  les  ont 
choisis  poiff  «sa  affaire  commune ,  de  sorte  que  chacune  d'elles  est  tenoe 
solidairement  envers  eux  de  tous  les  eflTets  du  mandat  (art.  S002  c.  civ.); 
—  Que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'Angouléme  n'aurait  pas  dû  décla- 
rer les  arlHtres  non  recevables  dans  leur  demande  ;'—  Faisant  droit  do 
l'appel  interjeté  par  Dopouy,  Laroze  et  Andrieu,  arbitres  choisis  par  Mar- 
chais de  la  Berge  et  Mouru-Lalelle ,  dv  jugement  rendu  par  le  tribuniAde 
première  instance  d'Angouléme,  le  14  aoM  1819,  a  mfs  et  met  ledit  ap- 
pel et  eo  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant ,  sans  s'arrèler  a  la  fin  do 
non-recevoir  proposée  par  Marchais  de  la  Berge  contre  Faction  de  De- 
pooy,  Laroxc  et  Andrieu ,  «on  p4is  qu'aux  offres  par  tw  faites  dan»  fcs 
conclusions  par  lui  prises  à  l'audience  de  leur  payer  le  quart  de  leun  bo- 
noraires auiqoels  il  a  été  oondamné  par  la  sentence  arbitrale ,  dans  les- 
qneiks  Soa  de  non-recevoir  et  offres  H  est  déclaré  mal  fondé  ;  condamne 
tedit  Marehais  de  la  Berge  à  payer  auxdits  Duponj,  Laroie  et  Andriou  la 
somme  de  1,275  k.  pour  les  oonoraires  de  la  sentence  arbitrale  qu'ils  onf 
rendue  entre  lai  et  Mouru-Lalotle,le  19  jmniSIO,  dépoiéean  çrefti 
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ment  on  salaire  ordinaire  dès  que  la  taxe  est  demandée  an  Juge, 
et  la  rémunération  s'estime  alors  plutôt  eu  égard  à  la  gravité  du 
Iravail  qu'à  Timportance  de  rafTaire. — CoDf.  motifs  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  22  déc.  1836,  rapporté n*^  1352. 

Il  est  d'usage  de  payer  les  frais  de  l'arbitrage  avant  même 
que  la  sentence  ait  été  revêtue  de  la  formule  exécutoire  , 
et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  tel  payement 
ne  constitue  pas  un  acquiescement  (Rennes,  26  mai  1824,  aff. 
Lebihan ,  V.  n<»  1311). 

185e.  Les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à  retenir,  jusqu'à 
payement  de  leurs  honoraires,  les  pièces  qui  leur  ont  été  remises. 
*-  Il  a  cependant  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
s'en  dessaisir  qu'en  recevant  le  remboursement  de  leurs  hono- 
raires et  déboursés  (Bordeaux,  22  déc.  1836,  aff.  Soulié,  V. 
n«  1332).  —  C'est  ce  que  la  cour  a  induit  de  ce  que  l'obligation  est 
réciproque;  mais  nous  croyons  que  cela  manque  d'exactitude: 
les  pièces  sont  entre  les  mains  des  arbitres  à  titre  de  dépôt  :  la 
remise  est  dès  lors  indépendante  du  payement  et  doit  être  faite 
aussilôl  que  les  pièces  sont  réclamées  par  les  parties. — Y.n«941 
et  M.  A.  Dalioz ,  v*"  Rétention. 

tSdV.  Les  arbitres  peu vent-il  fixer  leurs  honoraires?  Oui, 
car  aucune  loi  ne  le  leur  défend  :  seulement  les  parties  pourront 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  en  obtenir  la  réduction  en 
cas  d'excès.  Par  suite,  11  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  contre  un  ar- 
rêt qui  valide  une  telle  flxation,  en  réservant  au  réclamant 
tous  ses  droits  à  cet  égard.  C'est  en  ces  termes  que  la  question 
a  été  résolue  (Req.,  18  janv.  1808)  (1).  —  Et  c'est  un  point  qui 
parait  bien  certain  qu'en  cas  de  dissidence  entre  les  arbitres  et 
les  parties ,  les  honoraires  sont  fixés  par  le  tribunal  (Bordeaux , 
22  déc.  1836,  aff.  Soulié,  V.  n«  1352),  et  que  la  partie  condamnée 
peut  faire  taxer  les  honoraires  des  arbitres,  bien  que  ceux-ci  en  aient 
fait  la  liquidation  dans  leur  sentence  (Grenoble,  13  déc.  1835,  aff. 
Laréal,  V.  n^  879).  —  Cependant  il  a  été  jugé  depuis,  1«  que 
les  arbitres  statuent  hors  des  termes  du  compromis  en  fixant  eux- 
mêmes  leurs  honoraires  et  en  condamnant  les  parties  à  les  payer, 
bien  que  celles-ci  aient  conclu  devant  eux  à  la  condamnation  des 
4lépens  (Rennes,  6janv.l844,  aff.  Dugast,V.  n^"  1023),  mais  la  sen- 
tence n'est  viciée  qu'en  ce  point  et  non  en  totalité  (eod.);  —  2®  que 


(1)  Etpiee.'  —  (Gueslier  C.  Mazard.)—  Le  sieur  Gueslier  iSt  exécuter 
divers  travaux  de  menuiserie  par  le  sieur  Muzard.  Des  difficultés  s'éle- 
vèrent sur  le  prix  des  ouvrages;  devant  le  juge  d^  paix  il  fut  convenu 
do  s'en  remeUre,  sur  point,  à  la  décision  de  deux  experts-arbitres.  Ceux- 
ci  rendirent  leur  sentence ,  où  on  lit  :  «  Les  arbitres  compensent  les  dé- 
pens ,  sauf  les  frais  du  présent  arbitrage ,  liquidés  à  la  somme  de  1 ,120  fr. 
en  raison  des  dilTérenles  variations ,  frais  de  voyage  et  déplacements  des 
soussignés,  payables,  savoir:  les  trois  quarts  par  le  sieur  Guestier, 
l'autre  quart  par  le  sieur  Muzurd ,  sans  comprendre  les  frais  d'enregistre- 
ment, dépôts,  levée,  expédition,  etc.  »  Muzard  fit  lever  et  signiGer  la 
sentence.  Guestier  s'opposa  a  l'ordonnance  d'exécution  en  ce  qui  concer- 
nait les  salaires  que  les  arbitres  s'étaient  attribués,  et  fit  des  offres  pour 
le  fond  de  la  condamnation.  Les  offres  furent  refusées;  Muzard  pu^céda  à 
des  voies  d'exécution ,  sur  lesquelles  un  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux ,  du  20  août  t806,  lui  donna  gain  de  cause.  —  Appel  par  Gueslier. 

Le  3  mars  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  confirme: 
«  Attendu  qu'il  est  justifié ,  par  la  quittance  énoncée  au  jugement  dont  est 
appel ,  que  le  sieur  Muzard  a  pajé  aux  experts-arbitres  le  salaire  auquel 
ils  se  sont  taxés;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  qu'il  soit  remboursé  par  le 
sieur  Guestier  de  la  portion  que  celui-ci  doit  supporter,  que  le  sieur 
Muzard  fut  forcé  de  faire  celte  avance  pour  se  procurer  une  expédition  de 
la  décision  des  experts-arbitres,  afin  d'obliger  lo  sieur  Guestier  de  lui 
payer  le  restant  de  ce  qui  lui  était  dû;  —  Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  réserve  au  sieur  Gueslier  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les 
axperts-arbilres ,  afin  de  faire  réduire  le  taux  de  leur  salaire  s'il  y  a  lieu  ; 
que,  par  là ,  tous  les  droits  di  sieur  Gueslier  se  trouvent  conservés.  » 

Pourvoi  par  Guestier,  qui  a  soutenu  qu'en  fixant  eux-mêmes  leurs 
honoraires,  les  arbitres  avaiest  excédé  leurs  pouvoirs  et  viori  notamment 
l'art.  15,  lit.  21  de  l'ordonnance  de  1667,  l'art.  2,  lit.  53  de  la  même 
ordonaanoe;  l'art.  2,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  l'art  53  de  la  loi 
do  27  mars  1791.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ae  défend  aux  arbitres  de  fixer  eux- 
mêmes  les  honoraires  dus  à  raison  de  leur  travail;  qu'en  cas  d'excès  les 
parties  qui  doivent  en  supporter  la  charge  peuvent  recourir  aux  tribunaux 
pour  en  obtenir  la  modération;  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux ,  eo  re- 
eoDDaissant  cette  vérité ,  a  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  du  deman- 
deur, d'où  il  suit  qu'en  lui  réservant  par  l'arrêt  attaqué  tous  ses  droits  à 
cet  égard ,  elle  n'a  pu  coatreveair  à  aucune  loi.  —  Rejette, 


même  Us  ne  peuvent  taxer  leurs  vacations,  bien  que  le  compromis 
les  autorise  à  statuer  sur  les  frais,  cela  ne  devant  s'entendre  que 
des  frais  de  procédure  (Caen,  9  Juin  1637,  aff.  Delamarre,  ?• 
u^  853)  ;  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  bien  Jugé^ — 3®  qu'on  est  inéme 
allé  Jusqu'à  juger  que  le  président  pouvait  refuser  d'apposer  l'op* 
donnanced'exécution  àun  Jugementcontenant  une  taxed'honoraires 
excessifs  (Paris,  U  mai  1829,  aff.  Mathé,  V.  n<>  1187),  mais  s'A 
n'y  avait  eu  que  ce  motif,  l'arrêt  serait  mal  fondé. — V*  n^  1185. 
1 858.  Du  reste ,  c'est  devant  le  domicile  de  la  partie  à  la- 
quelle les  arbitres  croient  devoir  s'adresser,  qu'ils  ^loivent  porter 
leur  action  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  60  c.  pr.  établi  en  faveuf 
des  officiers  ministériels  (Conf.  Mongalvy,  t.  2,  n®  455  ;  Vatimes- 
nil,  n^  278,  c.  civ.  1990;  Argument  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  ci-après)  ;  et  ils  ne  peuvent  agir  par  voie  de  commandement 
(Bordeaux,  U  janv.  1826,  aff.  Dupouy,  V.  n»  1354),  c'est-à-dire 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  créer  un  titre  authentique. 

—  11  a  été  Jugé ,  toutefois ,  1®  que  la  partie  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  la  fixation  d'honoraires,  faite  par  des  arbitres,  doit 
former  opposition  à  la  taxe,  et  non  pas  en  interjeter  appel  (Déer. 
6  fév.  1807,  art.  5  et  6  ;  Bourges ,  30  Juin  1 820;  aff.  Frontier , 
V.  n^  1259.  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point,  v®  Frais  et  dé- 
pens); —  2<>  que  les  arbitres  nommés  par  arrêt  en  matière  de 
société  commerciale  ne  peuvent  réclamer  directement  leurs 
honoraires  devant  la  cour  :  leur  demande  doit  être  portée  d'a- 
bord devant  le  tribunal  de  commerce  (Lyon,  30  août  1828)  (2); 
— 3^  que  la  contestation  qui  s'engage  sur  la  taxe  des  frais  et  hono- 
raires des  arbitres  forces  peut,  en  tant  que  commerciale,  être 
jugée  comme  sommaire  (ReJ. ,  17  nov.  1830  ,  aff.  Constant,  V. 
n^  1351,  eXy^  Matière  sommaire)  ; — 4<*que  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires  convenus,  formée  par  des  arbitres  forcés, 
contre  les  associés  dont  la  contestation  leur  a  été  soumise,  doit 
être  portée  devant  la  Juridiction  civile  (Rouen,  29  janv.  1840)  (3). 

—  Cette  décision ,  qui  contrarie  celle  qui  précède ,  nous  semble 
avoir  bien  saisi  le  caractère  de  la  contestation  relative  aux  hono- 
raires des  arbitres  forcés,  laquelle  est,  suivant  nous,  civile  et  non 
commerciale;  c'est  aussi  en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  à 
l'égard  des  agréés.  —  V.  n<»  67.  V.  aussi  v**  Agent  d'affaires, 
n<»  19,  et  Compét.  com. 


18  janv.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Moraire,  l*'  pr.-Cochard ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (  Loir,  etc.  C.  Héry.)  —  Loir  et  Monacbon  avaient  été 
nommés  arbitres ,  par  arrêts  des  16  prair.  an  9 ,  25  août  1809  et  29  joii 
1822 ,  pour  régler  une  comptabilité  fort  étendue ,  à  laquelle  avait  donné 
lieu  la  société  établie  entre  Héry  et  Potin ,  négociants  à  Lyon.  —  Après 
avoir  déposé  leur  sentence,  ils  demandèrent  devant  la  cour  de  LyoB, 
18,000  fr. ,  a  titre  d'indemnité  et  honoraires.  —  La  veuve  Héry  a  sou- 
tenu que  la  demande  aurait  dû  être  formée  devant  le  premier  juge. — ArréL 

LACOua;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  comnnn, 
toute  demande  doit  subir  deux  degrés  de  juridiction,  et  n'être  soumise  àla 
cour  qu'après  avoir  été  jugée  par  un  tribunal  de  première  instance;  — 
Attendu  que  l'art.  60  c.  pr.  ne  peut  s'appliquer  k  des  honoraires  réclamés 
par  des  arbitres ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  dans  leur  sentence  déposée  au  tribunal  de  com- 
merce ,  et  soumise  à  l'homologation  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
c'est-à-dire  d'un  tribunal  de  première  instance ,  les  arbitres  ont  déclaré 
qu'ils  requéraient  la  condamnation  au  payement  des  honoraires  par  eux 
demandés  contre  le  sieur  Potin,  en  sa  qualité  de  liquidateur;  d'oà  il  ré- 
sulte qu'ils  reconnaissaient  bien  que  ce  n'était  pas  la  cour  qui  devait  statuer 
sur  cette  réclamation  ;  —  Dit  et  prononce  que  Monachon  et  Loir  sont 
renvoyés  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  compétents ,  dépens  réserva 

Du  50  août  1828.-C.  de  Lyon;  2*  ch.-M.  Nugue,  pr. 

(5)  Espèce  .*—  (  Auger  C.  Louis  et  Avenel.  )  ->  La  société  contracté» 
entre  Auger  et  autres,  étant  en  liquidation,  les  arbitres  commis  à  cette 
opération  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  n'acceptèrent  leur  mis* 
sion  qu'au  prix  d'honoraires  préalablement  convenus,  par  acte  privé, 
entre  eux  et  les  associés.  —  Leur  travail  termmé ,  les  arbitres  réclamèreat 
le  payement  de  la  somme  convenue ,  et ,  pour  l'obtenir ,  assignèrent  les 
sieurs  Auger  et  joints  devant  le  tribunal  de  commerce  de  NeufchâleL^Lef 
associés  opposent  l'exception  d'incompétence. — Rejet.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Attendu  que  l'action  dont  U  s'agit  prend  sa  source  dans 
une  obligation  purement  civile  ;  qu'elle  ne  repose  pas  sur  un  faituu  un  acte 
que  Ton  puisse  qualifier  de  commercial  ;  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  d'ho- 
noraires formée  en  vertu  d'un  engagement  spécial  et  purement  civil.  — 
Réforme,  et  déclare  nul  et  incompétemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  di 
commerce  de  Neufchâtel  «renvoie  les  parties  procéder  devant  qui  de  droit. 

Du  29ianv.  1840.-C.  de  Rouen,  l**  cb.-M.  Rouland,  av.  géa.,  c  WtU 
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ressort  )     893. 
(rectif.  d'erreur) 
1133  8.;  (  renon- 
ciation) 1241  4-> 
(honoraire)  1358; 
—  V.  Dép4t;ad- 
mioistr.  157,977; 
(nullité)   1144; 
-«omm.546s.  ; 
(domm.   et  inté- 
réU)  147  a. 
Compét.   mat.  (  aflT. 
mixte)  111;  (con- 
vention) 117  a, 
(  moyen  nouveau  ) 
118     s.,    174; 
(ordonn.d'exécut.) 
1180  s.;  personn. 
(société)  114. 
Compromis  1;  (capa- 
cité )    119    s.; 
(  choses  inaliéna- 
bles) 301  s.;  (or- 
dre pnUic)  sois., 
313;  (délit)  336; 
(action  civile)336; 
(définition)  365s.; 
(caractère)  367  s., 
430,  567;  géné- 
ral 368  s.  (  con- 
trat) 375  s.,  386 
S.,  565  s.;  (cause 
licite)  376  s,;  (er- 
reur) 377;  (peine) 
380;  (  indivisibi- 
lité) 383,  385; 
(écriture)   384, 
388  a.;    (  ' 
885,411;  (f 
386  s.;  (preuve) 
887    s.;     verbal 
390;  (enregistre 
ment)  393,  411; 


(procès -verbal) 
395  s.,  494  s.; 
(acte  privé)  401s.; 
(double  écrit)  403 
s.;  (  signature  ) 
417  s.;  (  acte  ex  • 
tra  jud.  )  434; 
(actojudic.)415 
s.;  (  conciliation  ) 
416  s.;  (désigna- 
tion) 431  s.;  (ar- 
bitrage foreé)366. 
433  ;  (  accessoire) 
464  s.;  (eflTct)  564 
.  a.;  (révocation  ) 
566  s.;  (  ayapt 
cause)  567,5718., 
594;  (  mineur } 
571,  604  s.;  (li 
tispendance)  573; 
(  eOTet  suspensif  ) 
574  s.;  (indivisi 
bihté  )  576  s. 
589;(ntiliilé)  577, 
589;  (Gn)  578  s.; 
(délai  historique  ) 
683s.;  (nullité, 
pouvoir  des  arbi- 
tres>  757. 

Conciliateur  361. 

Conciliation  51. 

Conclusions  1055s, 
(inurpréut.)  981 

8. 

Condamnation  1055 
a. 

(Condamné  179, 336b 

Conférence  des  ar- 
bitres 745  s.,  780 
s.  ;  (  caractère  ) 
815  s.;  (ordre  pu- 
blic) 816  s^  (dis- 
pense) 817;  (  ar- 
bitrage forcé)81 9; 
(sommation)810s. 
815  s.,  838; 
(  mention  )  839  ; 
(  nullité  couverte) 
833;(mode)834s.; 
(définition)  838s.; 
(  refus  )  845  s.; 
(changement  d'a- 
vis) 848  s.,1083. 

ContesUtiona  55  ; 
entre  associés  138 
s.;  pour  raison  de 
société  146  s. 

Contrainte  par  corps 
997  s.;  (commu- 
nication de  pièces) 
1001;  (soustno- 
tioo)  943. 

Contumace  380. 

Corruption  9. 

Créancier  144  s., 
176;  (compétence) 
694. 

Croupier  136, 

Curateur  351. 

Date  383,  433;  (ju- 
gement) 1065  a. 
certaine  411,1116 

Débiteur  178. 

Délit  316. 

Décès  540  s.,  878, 
684  s.,795;  (com- 
pét. )  593,  598; 
(dernier  ressoit) 
601  s.;  (mineur) 
597;  (iiers  arbi 
tre)  887;  des  arbi- 
tres 586  s.; 
parties  593  s, 

Délense931s.; 
Uon)  1074. 

Degré  de  jurid.1118. 

Délai  (  prorogation  ) 
411;  èçuo  411, 
555;  (suspension) 
574;  expiré  578; 
0imites)578;(sus- 
pension,  déport) 
638;(abrévUtioa) 


919;  (jenr  à  f  m, 
production)  930  ; 
de  grâce  981  ;V. 
Appel,  Dépél,  Ré- 
cusation. 
Délai  du  compromis 
681  s.;  (histoire 
et  législation)  683 
a.,  (arbitrage  for- 
cé) 687, 696,703; 
(  rétroactivité  ) 
688;  (déUi  légal) 
689  a.;  (clause 
compromissoire  ) 
689  ,  698  ,  716 
s.  ;  (  expiration, 
effet)  693;  (sus- 
pension) 693  s, 
697  s.  ;  (  tiers 
arbitre)  696,  807 
s.;  (incident)  697 
a.;(inlerpréUlion) 
699;  (parUge) 
703;  (prorogation 
autorisée)  707  s.; 
(fixation  par  les 
arbitres)  708,811; 
(délai  légal,  carao- 
tère)  709;  (jour  è 
9110)  710  s.;(com- 
poutioD)  710  a.; 
(convention,  inci- 
dent) 714;(proro- 
gation  )  733  s.; 
(prorog^on ,  fait 
personnel)  739; 
(prorogation,  tiers 
arbitre)  731,  805 
s.  ;  (sur-arbitre) 
811. 
Délégation  do  pou- 
voir 51, 356,798; 
799,879,913  s., 
991. 
Délibérât  (caractère) 
1080  s.;  V.  Juge- 
ment. 
Demande      boutcUc 

1169. 
Démission  615. 
Dépétd'acU404;do 
jugement  114  s.; 
(qualité  )  1147; 
(incident)  1550; 
(conclu)  1151; 
(partage)  1153  s.; 
(délai)  1154  a.; 
(enregistr.)1156; 
(greffe,  compét.) 
1157  s.;  (commu- 
nicat.  de  pièces) 
1161. 
Déport.  578, 614  s.; 
(cause  légil.)  611 
a.  ;  (  opération 
commencée)  639; 
(pays  étrangers) 
,634;  (compét.) 

636. 
Dernier  ressort  171; 
(convention)  539, 
573;  (nomina'ion 
d'office)  567,  571 
s.,  1346,  1373, 
1373  ;     (  décès) 
601  «.;  (caractère) 
1171  ;  (  conven- 
tion, inlerpréu- 
tion)  1373, 1375; 
(compét.)  1893: 
(quotité  d'intéréU) 
1394  s.;  (conven- 
tion)   1397    s. 
(  ayant     cause 
1998. 
DésignaUon  431  a. 
(litige)  434a. 
générale  434  s. 
(exécution)  445s.; 
(nom  des  arbitres) 
485  s.,  649  s. 
Détenu  pour  dette* 
339. 


V.  Aihlmw 
DisposiUfl065s. 
«1638. 
DIssoIntJoH  V.Go» 

pél. 
Divorce  306. 
Dol56. 

Domaine    de  l'Eu 
8«0  a.;   (  aeUoi 
qnlité)  609  s. 
Domicile,V.Ari»itnb 
Dommages  et  intér. 
t47,  155,194, 
466  a.,  635. 
Don  d'alimenu  313. 
Dot  138  s. ,  140  ; 
(aliénation)  131 
•••  311  s.;  (par* 
toge)  134;  (mobi- 
lier) 336. 
Double  écrit  396, 
398, 403s.,  1349 
«•;(proro^ionl 
735. 
Droite    civils  179, 
339,336,340; 
personnel     107  ; 
politiques  319. 
Êcritare  858,384, 
888  s.,  417  s., 
1060  s. 
Élection  11. 
Émirél3,69,  71. 
Empêchement     des 
arbitra  578, 614 
s.,  639. 
Enfant  nat.  13, 696. 
EnquéU»    V.    In* 

imet. 
Earegistr.     1069  , 
1110$  (prmive) 
411. 
Eavoyé  en  posses- 
sion 154. 
Erreur  48, 116  s., 
377,701,734; 
de    calcul   867; 
(recUflcat.)  1138 
a. 
Esclave  835.      '^ 
Étranger   840  ;  Y. 

exécution. 
Évocation  115, 559^. 
800,1191,1180. 
ExcepUon    (  nuUité 
couverte  )   551 , 
573,  1364;  (eo» 
pét.)  1341,  4«. 
Exécution  de  jogvii* 
45,  1193  s.,1 148 
s.;  (rectification  ) 
406  s.;  (inflrma- 
tion,compét.)780; 
(  ordonn.    d'cse* 
fSMUir)  1193  s.; 
(pays  étrangers) 
1196a.;  (délai) 
1900  s.  ;  (appel , 
suspension)  1301 
s.;  (  preuve  réci- 
proque)   1151  ; 
prorisoira   673  , 
851,  1015,  1103 
s. 
Expert  (prix)  49. 
ExperUse45s.,371, 
991;   (art>itrea, 
nullité)  907  a. 
Exploit,  V.  Inalnio» 

lion. 
Expulsion  948. 
Failli  178, 337. 
PailliU    140,  571, 
580;  (capacité) 
880;     (  soeiéU) 
681. 
FemuMSSl;  mariée 

118,199. 
Fin  de  non-raeovoir 

1141  s. 
Fin   do  compromis 
(causes)   578  s.; 
(comfét.  )  893 1 


09i;  (ratas)  606 
•.,758;  (déport 
•a  empêchement) 
•14 g.;  (réeasa- 
tieo)  649  s.;  (ré- 
TMatiM)  676  8.  ; 
IdéUi)  •M;(psr- 
tage)  70a,  190; 
(  arbiliH*  ^^  ) 
794. 

F«l  due  mi  mUMm 
W9,39Ks.,471, 
611.  S90,  695, 
T40  1.,  864  t., 
938,  964,  1111 
•.;   (  rMtiUilion  ) 

'  943;(<l»le)  lllG 
J.  ;  (  MrUftcal  ) 
1136. 

Fonnes  386  •. 

Fo«  333. 

Fnif  (  liqaidaltoD } 
1061  ê. 

Fnriwx  333. 

Gérant,  V.  Associé. 

Çraff«,  V.  Dép«t. 

Greffier  isignature) 
1168. 

HabilatiM  318. 

(Uritier,  V.  Ajanl 
cause  ;  (béoéfle.) 
165. 

0is torique  i  s.;  (ar< 
bitrage  forcé)  15 
s.,  63. 

BoDorairoi  880  ; 
(historique)  1348; 
(  arbisna  Tolon- 
teire»)  1360;  (ar- 
kitres  forcés)  1351 
a.  ;  (  solldârilé  ) 
1353  s.;  (aeqoies- 
Mmenl  )  1355  ; 
(réieaiioa  de  ti< 
tre«)  1356;  (op- 
position  à  Uxe  ) 
1358  ;  (  appel } 
1358;  (eompét) 
1358;  (matières 
Mtnm.)  1358. 

Huissier  170,  347. 

Hypothèque  (  titra  ) 
1139. 

Ignorance  397. 337, 
363. 

Illettré  357. 

lacapaioité    (  Milité 
nUUTe)988  s 
V.  Capacité. 

iMldettl  468,  918 
f.,  949, 977, 965; 
iquestior.  d'état) 
76  ;  (délai)  688  ; 
(suspens.)   1079 

Udépendance  55  s., 
59  s.,  880. 

Indivisaire  974. 

IndivîsibiliU  8f 
886,  861  •.,955; 
(compromis)  576; 
(Jugemmit)  589; 
(nullité)  871;  (ju- 
gement) 1035  s. 

Intention  090. 

Interdit  tt7,  333. 

IfiléroMé  977. 

Intérêt   1947;  eol- 
leelif  501  ,   537 
•.  {  nul  854  •. 
penonnci  541. 

bterf-fétation  ,  V 
J«|MBent. 

Interprète  359. 

)ii8ciiplion  dn  faoi 
69t,9408.,1119; 
(TormM)  960  •. 

iMtHMlioft  de?aiit 
•nbftrta  (pdr.  ré 
Tolulionaaire)90? 
••((eedes)  019 
S.  ;  (fonnes)  895 
9.|  ipÊtj9  étran» 
gnr)  896;  (aYoué) 
•96;  (min.  pub.) 
606;  (tonies,di8- 
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penses)  897  s.; 
015  ;  (  exploit  ) 
898;  (sommation) 
898  s.,  939  i  (a- 
minbles  composi- 
teurs} 899  ;  (con- 
cours simaliané  ) 
004  ;  (Tériflc.  de 
Iieui)907s.,912 
8.  ;  (  eipertise  ) 
907  8.,  913  8.  ; 
(enquête)  907  s.; 
(témoin,  audition) 
916;  (  serment  ) 
917;  (  rncidrot) 
918  •.,  995; 
(  commission  ro- 
galoirc)  9i0;  (ser- 
ment décisoire  et 
supplét.)  921  s.  ; 
(production,  délai) 
938  8.;  (dércnsc) 
$31  s.  ;  (comniu- 
nication  de  pièces) 

940  S.  ;  (restitu- 
tion   de    pièces  ) 

941  8.;  (souâlrac- 
tion)94i;  (en  quel 
lieu?)  944s. ;(nul- 
lit«,indiTiiibilité, 
accessoires)  955; 
(jour  férié)  970; 
(domicile)  1071. 

JoiïT  férié  691,  970, 

1068  s. 

Juge  349,  958;  dé- 
légué 356;  de 
paix,  355,  425  s.; 
(domicile,  qualité) 
501,  516;  rap- 
porteur, 356. 

Jugement  arbitral 
(commun  )  524: 
(  interprétation  ) 
699  s.;  (chef  dis- 
tinct )  861  8.  , 
1035;  (tiers  ar- 
bitre, formes)  891 
•.;  (motifs,  amia- 
bles compositeurs) 
900;  (visa)  937; 
(rétractât.)  1016; 
(  interprétation  } 
1018;  (caractère) 
1032  s.,  1055  s., 
1080  8.  ;  (  acte 
priTé)1034;  (in- 
dÎTisibilité)  1035 
8.;  (omission  de 
prononcer)  1038 
8.  ;  (formes  géné- 
rales) 1018  8 
(  conclus.  )  105Ô 
8.  ;  (motifs)  1051 
8.;  (dispositif) 
1055  s.;  ^condam- 
nation) 1055  s.; 
(  prononciation  ) 

1059  8.;  (écriture) 

1060  s.;  (langue 
fhmç.)  1060 
(frais  et  dépens) 
1061;  (frais,  Itqui- 
dalion)  1002  s.; 
(date)  1065  s.; 
(  jour  férié  )  1068 
8.;  (cnrrgi!itrem.) 

1069  ;  (lieu  où  il 
est  rendu)  1071; 
(afflclies,  publica- 
tion) 1079;  (men- 
tion des  formes) 
1073  8.;  {Mû»  de 
signer  )  1075 , 
1086  s.;  (mode  de 
délibération)  1070 
•.;  (majorité)  1083 
s.  ;  (  signature  ] 
1086  8.;(présomp* 
tion  ,  validité  ) 
1096;  (eflrets)l  110 
•.;  (preute  eer< 
Uine)  1111  •. 
(rectifleation ,  rd^ 

)    1110 


•.;'(inlcrprétalion) 

1132  8.;  (erreur) 

1133  s.;  (eOet, 
créance  civilisée) 
1137;  (tiers)  1140 
s.;  (dépôt)  1146 
8.  ;  (  ordonnance 
d'exécution)  1163 
8.  ;  (  exécution  ) 
11938.;— par  dé- 
faut (  opposition  ) 
557  s.,  1099  8.; 
—  interlocutoire , 
V.  Exécution. 

JuriiJiciion  conlen- 
tieuse  55,  123  ; 
supprimée  34  s., 
71,  77;  (eompét.) 
1220  s. 

Unguc  étrang.  559; 
franc.  lOtiO  s. 

Legs  d 'aliments  313. 

Liberté  53,  î»9. 

Lieu  de  Tinstruction 
944  s. 

Liquidateur  179 , 
203,  273. 

LiquidalioOjV.Gom- 
péience. 

Litige  55  s.;  Y.  Dé  • 
signation. 

Liiispendance  573. 

Loi  rélrouclive  (dé- 
lai) 688;  (formes) 
301. 

Majeur,  V.  Mineur. 

Mandai  (  associé  ) 
419;  (blanc  seing) 
50  ;  (  bonne  foi  ) 
260;  (parent)  300; 
de  compromettre 
50;  pour  transiger 
2G3  s.,  888;  privé 
i,  53,  329;  spé- 
cial 268. 

Mandataire  259. 

Nan  258. 

Matière  sommaire 
1358. 

NenUon  410;  V. 
Double  écrit;  (for- 
mes )  1073  8.  ; 
(renvoi)  415. 

Mineur  221,  288  s., 
330,  571,  579, 
685,  597  8.;  (lé- 
8ion)248;(procéd. 
régularisée  )  250; 
(transaction)  249; 
émancipé  224 , 
331. 

Ministère  forcé  635; 
public,  896;  (com- 
munication) 301 
8.,  320  s. 

Mort  civile  279  s. 

Motifs  1055  8. 

Muet  333. 

Nom  des  arbitres 
485  s. 

Nomination  (tiers  ar- 
bitre) 786;  (lois 
révolul.)  787  s. 
(code  de  pr.  et  de 
com.)  793  s.;  (ti 
rage  au  sort)  803; 
—des  arbitres  494 
8.,  610  ;  sous  les 
lois  révolutionnai* 
res  495,  s.;  sous 
les  codes  524  s.  ; 
(  nomination  d'of- 
fice )  496, 504  s., 
518s.,527s.,557 
8.6t0;(intérét  col- 
lectif) 5)1,  510, 
5S7s.;(dilai)507 
(citation)  506  s., 
514  s.,  553  8.. 
(nombre  ég;il)  509 
•.,535s.;(signifl- 
eation)512;(ac. 
quieso.)522,556; 
(accepUtion)  523, 
560  s.^  (capacité) 


524;  (avoué)  594; 
(  formes  )  5i5  s., 
553  8.  ;  (  avo- 
cat) 527;  (re- 
fus) 528  s.;  (eom- 
pét.) 5458.;  (con- 
vention) 547  8.; 
(président)  547  s.; 
(désignation)  549 
8.;  (acte  d'avoué) 
553;  (sommation) 
553  8.;  (jug.  par 
déf.)  557;  nou- 
velle 533,  544, 
731. 

Normandie  13. 

Notaire,  V.  Arbitre. 

Nullité,  V.  Compét.; 
(effet)  577,  589; 
(iolcra)  854  s.; 
(présompt.)  1145; 
couverte  406  s., 
413,428,  534, 
551,  573,  1249 
8.;  (comparution) 
804,  880  ;  (eom- 
pét.) 832;  (pré- 
sence) 856  ;  (con- 
sentement récipro- 
que) 740  s.;  (in- 
capacité) 2C9  ;  do 
plein  droit  1096  ; 
relative  252,  288 
s. 

Obligation  (  nullité 
relative,  lien  de 
droit)  300;  natu- 
relle 378;  (nullité 
couverte)  269;  sj- 
nall.  (exécution) 
406  8.;  (mentipn) 
410,  415;  (con- 
sentement réci- 
proque )  740  ; 
(  preuve ,  produc- 
tion )  740  s. 

Omce  167,  448  •.; 
(société)  323. 

Omission  de  pronon- 
cer 1286;  (chefs 
distincts)  1038  s.; 

Opérations  commen- 
cées 629. 

Opposition  557  s., 
1099  8.;  (arbitres 
forcés)  1222  s.; 
(ordon.  dVxécut.) 
122r>,Y.  Ordono. 
d'exécution  ;  — 
en  nullité  1218  8.; 
àuxe1358. 

Opposition  ATordon. 
d'exécution  1219; 
(définition)  1299 
s.;  (  nullité,  indi- 
visibilité) 1300; 
(  grief  collectif  ) 
301;  (recours  »i- 
muluné  )  1302  ; 
(jugem.  hors  du 
compromis)  1503 
8.;  (chose  non  de- 
mandée) 1304  8., 
1310  s.;  (compro- 
mis nul  ou  expiré) 
1306  s.;  (absence 
d'arbitres)  1507 
8.;  (défaut  de  con- 
férence) 1308  s.; 
(avis  non  confor- 
me) 1309;  (excès 
de  pouvoir)  1310 
s.;  (  cas  limités 
1319  8.;  (défen- 
ses) 1314;  (qua- 
lification illégale  ) 
1315;(délai)1316 
8.;  (min.  pub.) 
1318;  (formes, 
acted'avotté)13l9 
8.;  (eompét.)  1331 
s.;  (arbitr.  forcé) 
1333  s.;  (amiables 
eompoiii.)  1334 
M  CQMMliltoB) 


1537  •. 
Option  1242. 
Ordonn.d*exécut.45, 

1163  8.;    (par 
Uge)  767  ;  (effet) 

1164  8.;(compéL) 
11 65;  (jugem.  sus- 
ceptible) 1166  8.; 
(hypotb.)  1139; 
(prescript.]1145; 
(signature,  gref- 
fier) 1168  s.;  (en- 
registrem.)  1170; 
(eompét.,  prési- 
dent) 11738.  (ar- 
bitr. forcé)  1178; 
(mention)  1179; 
(incompét.  mater.) 
11 80;  (refus)  11 85 
•.;  (  opposition  ) 
1188  s.;  (appel) 
1188  8.,  1258; 
^cassation)  1192. 

Ordre  public  301  s.; 
323  s.,  977. 

Parenté  275,  343; 
V.Trib.  de  famille. 

Partage  des  arbitres 
(avis  distinct,  re- 
fus) 012;  618  s., 
749  s.;  (effet)  591 
s.;  750  s.;  (carac- 
tère) 7548.;  (no- 
mination du  tiers 
arbitre)  765;  (si- 
gnification )  767  ; 
(  ordoon.  à'exe- 
qwitur)  7G7;  (da- 
te) 7G8;  (chef  dis- 
tinct, chose  jugée) 
769;  (pluralité  de 
Toix)77O;0uge- 
ment ,  caractère) 
771;  (avis  dis- 
tinct) 772  s.;  (date 
cerUine)  1122. 

Pays  étranger  1196 
•.;  (foroans)  392 , 
652. 

Pein«380, 1371;V. 
Pouvoirs  ;  com- 
promiss.  11,380. 

Pension  319. 

Péremption  (  acte 
d'in9trucUon)956. 

Personnes  publiques 
958  s. 

Porto-fort  430. 

Pouvoir  des  arbitres 
972  s.;  (indépen- 
dance) 53  8.,  59 
8.;  (  désignation  , 
accessoires  )  431 
s.,  464  8.;  (délit) 
484  ;  (  récusa- 
tion) 666  s.;  (délai 
expiré)  609;  (dé 
ces)  795;  (règles 
de  droit)  957  s., 
979  ;  (  étendue  ) 
972  -8.  ;  (  cessa 
tion  )  973  ;  (  con- 
dition capricieuse) 
974;  (  modiGca 
lion)  97C;  (ordre 
public)  977;  (ac- 
cessoires) 978  8.; 
(incident)  977; 
995  ;  (  amiable 
composit.  )  980 , 
1025  8.;  (conclu 
•ions)  981  8.;  (dé- 
lai de  grâce)  983; 
(instruction)  990; 
V.  Instruction  ; 
(délégation)  901  ; 
(  prorogation  de 
délai  )  99';  (  si- 
gnification )  994  ; 
(réception  de^^rau* 
tion)  1004;  (peine, 
amende)  1005;(ar. 
flches,suppres.«ion 
d'écrits)  1006; 
(*MMilioA)10U; 


(  chose  jugée  ) 
1015  ;  (  rétracta- 
tion )  1016;  (sus- 
pension )  1079  ; 
(  force  probante } 
1111  8.;  (fonc- 
tions terminées) 
1132  s. 

Prescription  (  délai, 
ordonn.  d'exécu- 
tion )  1145. 

Prêtre  338. 

Preuve  (  acte  extra- 
judîc,  certificat  ) 
885  ;  (  enregist.  ) 
1070;  (instrucl. 
cri  m.)  1047;  cer- 
taine 395  ;  V. 
Pouvoir;  littérale 
381,388  s.;  (avant 
cau«e)  571,604; 
(  commencement  ) 
431;  (double  écrit) 
755  s.;  (rnrcgist.) 
421;  (partie,  no- 
taire) 401;  (juge 
de  paix)  426  s.; 
(  procès  -  verbal  ) 
595, 424  8.;  (ren- 
voi) 415;  (signa- 
ture) 417  s. 

Procédure  régulari- 
sée 250. 

Procès-verbal  (avis 
distinct)  773  s.; 
(preuve)  396  s.; 
(signature)  396; 
devant  arbitres 
395  8. 

Prodigue  327. 

Production  (  délai  ) 
928  s.;  (  proroga- 
tion) 935;  de  piè- 
ces (retrait)  939  ; 
(restitution)  941. 

Promesse  de  compro- 
mis 448  s. 

Prononciation  1050 
8.,  1120. 

Prorogation  265,411 
955  ;  (  capacité  ) 

722  s.;  (caractère) 
738  s.  ;  (  délai  ) 

723  8.;  (formes) 
735  8. 

Provision  1013. 

Publication  1073. 

Qualités  ^64;  (igno- 
rance) 207  ;  (in- 
térêt) 12478. 

Question  d'éial  76, 
503  s.  ;  préjudie. 
309,379,697  8., 
986. 

Rapport  de  Galljr,  p. 
373;  de  Mallar- 
mé, p.  374;  de 
Bellot ,  p.  377. 

Ratincation  420 , 
498, 524,  566  s. 
1251s.;  (délai  ex- 
piré) 740  s.;  (nul- 
lité) 12i8  s. 

Reconnaissance  d'é- 
crit. (  compét.  ; 
159. 

Réconvention  469. 

Recours  1206  s. 

Rertilicalion  4'^r- 
reurs  1133  s. 

Récusation  346,534 
556,  642  8.; 
(cause  survenue) 
628,  6518.;  (opé- 
rations commen- 
cées) 629  8.; 
(cause  légitime) 
6448.  ;  (inimitié) 
617;  (négligence) 
648;  (arbitrage 
forcé)  653  8.; 
(  délai  )  655  s.  ; 
(partage)  656; 
(délai  à  9U0)  658; 
(fomei)  660  s.  ; 


(compét.  )  666; 
(sursis)  669  s.  ; 
(  procédure  )  670 
8.;  (  effet  rô6ft,  • 
672;  (appel)  071 


Refus  528  8.,  578  ;  Solidarité      1353  , 
(  partage  )    755  ; 


,,. «.,    ..,^,      1354. 

d*arbitrage6068.;  Sommation  555  t. 
(  caractère  )  609  ;  898  s.,  939  ;  (cou- 
de juger  611  8.  ;  lérences)  820  8.^ 
de  signer  618  s.,  825  s.;  (fomeff) 
1075, 1086  8.  828;  (délai)  82$. 

Règles    de    l'équité  Sourd  335. 
1019  8.  ;  du  droit  Subrogé-tuteur  251 
979  8.,  1025         " 

Religieux  338 


Renonciation     (  re-  Sur -arbitre    743  , 
cours)  1344  s.; 


(cause  licite)  1 345  Sursis  78, 579, 697  ; 
8.  ;  (appel)  1267      (récuaation)  669 
s.  ;  (ayant  cause)      s. 
1269  ;  (caractère)  Suspension  574  •., 
1270;      (effets)      V.  Délai. 
1272  8.,  1275  8.;  Syndic  266,   285;- 
(  contrat }  1268  ;      provisoire  285. 
(incident)    1 279  ;  Tierce  opposit.  1  lOS 


(  requête  civile  ) 
1290  ;  (interpré- 
Ution)  1201;  (op- 
POMlion)  1337  s.; 
V. Dernier  ressort; 
expresse  569  ;  ta 
cite  570  s. 

Renvoi  (  compét.  ) 
120;  (  excès  de 
pouvoir)  173;  V. 
Preuve  littérale. 

Requête  civile  320 , 
1214,  1283  8.; 
(arbitrage  forcé) 
1237,  1284  8.  ; 
(omission  de  sta- 
tuer) 1286  8.; 
luobservalinn  des 
formes  1288  8.  ; 
(compét.)  1289  s.; 
(renonciat.)  1290 

8. 

Réserve  d'appel  38 

Résolution,V.  Com- 
pétence. 

Ressort,  V.  Arbitre. 

Restitution,  V.  Pro- 
duction de  pièces. 

Rétention  do  litres 
1356, 

Rétroacllvilé  ,  V. 
Loi. 

Révocation  des  arbi- 
tres 566,  568  9, 
676  8.;   (effet, 

679  6.;  (formes) 

680  s.  ;  (faculté 
réserve)  976. 

Roi  344. 

Salaire,  V.  Hono- 
raires. 

Séparai,  de  corps 
312. 

Serment  5,  46,  498 
s.,  697  ;  (témoin) 
917  ;  décisoire 
921,  1136. 

Serviteur  539. 

Signature  358, 412, 
417  8.,  426  s. 
566,  1086  s.: 
(  mention  )  427. 

Société  (office)  137 
8.,  167,  323 
(commis)  138  8. 
(intérêt  individ., 
M46  8.,  175  8. 
(nullité)  170,300 


spécial)  419  s. 
(acteobligat.)419; 
commereialo  130 


•.;     (caractère)  TutBv34Sb 
160  a«  j  (  iflMMQ«|Ufif»  316. 


ble)  201 ,  de  fait 
166  s.;  en  com- 
mandite 170  s.,. 
ea  participât.  103 
s..  180. 


Suppression  d'écriU. 
Y.  Pouvoir. 


747. 


•.  ;  (arbitr.  foreél^ 
1932, 

Tiers  1140  8. 

Tiers  arbitre  (déîib.) 
28;  (nomination 
prématurée)  591; 
(décès)  605,  887; 
(historique)  743 
s.  ;  (  acceptalioo  ) 
744  8.;  (  coofér.  i 
745,  815  8.;  (no- 
mination) 786  8.} 
(décès  d'arbitres) 
795  ;  (nomioatîaa 
par  arbitres  on 
par  tiers)  796  •.  | 
(nomiAation,coni- 
pétence)  801;  (no- 
mination, formes) 
803  s.;  (tirage  a« 
sort)  803;  (délai, 
prorpgaUon)  805; 
(délai)  807  8.; 
(délai  à  quo)  $08 
8.;  (délai  expiré) 
813;  (jugement 
soliuin  )  837  , 
834  8.  ;  (  jngcn. 
8olit«  délibérai.) 
838  8.;(délibér. 
en  commun  )  834 
I.  ;  (  conférences  , 
mode)  834  a.; 
(  modification  H 
changem.  d'avif) 
848  s.;  (avis  con- 
forme )  850  f.  ; 
(avifldi8tincl)850, 
858  s.;  (chef  dis- 
tinct j  861  •.; 
(capacité)  868  s.; 
(pouvoir,  Interppé. 
tation)868s.,874 
s.  ;  (  caractère  ) 
870;  (chose  iug.) 
873;  (délilérat. 
commune)  8708.; 
(  pouvoir,  date  ) 
8848.;GugenBenty 
formes)  890  s.; 
(  motifs  )  891; 
(conclusions)891. 
(mention)  891; 
,  (signature)  1097« 
,;  Transaction  50  •., 
369,  689,  869, 
873, 1287;  (blant 
seing)  373  ;  (|ni- 


(existence,  com-      nenr)  349. 
pélence)  183  s.;  Tranaport  306  •• 
(dissolution)  193  Travaux  pnb.  157. 
8.,  304  8.;  0i9"i-  Tribunal    853    a. , 
daUon).199    •..      366;  (eicte  dt 
304  •.  ;  (mandat     pouvoir  )  196  f .  ; 


de  fsAilla  $  8.. 
13,  16,  i9|  «7, 
64  8.,  80. 
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TiabUIU  807. 


CODE  CIVIL, 
in.  lits,  tsi  »., 

SSd  f. ,  S90  s, 

f«48. 
^i3W.  3Mt. 
-*1338.  liai. 

CODE  DE  PROC 

An.  as.  aae  t.> 

— «7<LOéS0. 


IVoiet    «e 


P^DCA)  Ii4f  •.$! 


(rraoïMlat.)  1944  1 

•i- 


(période 


?»?^«| 


lionn.)  4M9 
(eodtt  é«  pr. 


e6B.)4fS§fl.; 
de 


iUé. 


V»bU  ÛÊ9  artSftlet  des  oédet  «îvSl,  de  ptôeédmt^  et  4m  eenuiieroti 


49  8.,  Si9, 

535,  net. 

--i003.    tl9    t., 

3tl. 
—lOiM.    801     I., 

484. 
— 400S.    8M    t., 

398  f.,  44T. 
—1006.    431     I. 

404. 
—1007.  «88»  71t 

1. 


-1008.  670  •«, 
976. 

-1009.  896  I. 

MOIO.  99,  810, 
1344,  1154  •., 
It9t  s.  ^ 

-1011.  904  t. 

-1011.  48,  578  fk 
641,643,  686, 
705  t.,  736,744 
t.,  740  t. 

«1013.  S37,  149, 


454,871  ,577, 

584 1.,  600  t. 
—1014.    330,014 

t.,  045  t. 
—1016.  686,  007  , 

949  t. 
—1016.    916   t., 

043,  993,1075 

t.,  1099  t. 
—1017.   583,   744 

t.,  756  s.,  791 1. 
—lui 8.  086,701, 

74i  t. ,  767  t. , 


608  t.  «  816  t. ,( 
838  t. 

—1010.106,809, 
057,980,  lOtl 
t.,  14M8. 

—1020.  666,686, 

1009  8.,  «ne, 

1146  8.,  1168  t. 
—1011.666  ,1167, 

1193  8. 
— lOfl.1105,1115, 

1140  t. 


4141,1184  CODE  BB  iSûmi. 
Art.  51.  88  k  118, 

886 1.,  413  t. 
-81.  88  t.,  1144, 

4156,  4367. 
— «S.    366,  915, 

531,  535,  703  8. 
—54.  687,    689, 

703,  737  8. 
—55.538    t.,  S45 

t. 


—1013. 

I.,  1198  t, 
—1034.1011,4103 

«. 
— 1015.1t54,4l8l. 
—1036.4406,1183 

t. 
—4017.4183,4185 

8. 

—4038.  367,  686, 
703  s.,  975, 1035, 
4339  8.,  1154  8., 
4199  8.,  4303  8, 


— 58.958  t. 

— 09. 933  f . ,  936. 

—60.746,776*., 

794  t. 
—61.  4048,  4165 

4167,  1178  t.,  ' 
-61.    440,  ¥k 

571. 
— 63.  S71,988«., 

1356. 
—333.09,81,454, 

491,  698,  717. 


TeUe  dbroBelogî^e  des  foii^  «rvêtt ,  etc. 


t36:r.  ééè.  46. 
i510.i«w44i. 
|S35.  45. 
1560.  août  44,  45. 
iSeO.ftv.  45. 
4G39.  JMf.  49. 
1073.  nri  18. 
1790.  16  a«Al  19. 
^-§4  Mil  40. 
«TPI.  8  UifL  19» 
.<— «4  êée,  800. 
4T91.  «8  j«iA  490. 
479Sw  40  inin  tO. 
— 34i«te31. 
Aat.  Ilt«i4.18. 
—13  brQBH.  33, 
— lOIrin.  15. 
— 15  OIT.  84b 
— IT  alv.  ». 
,— -Ofero.  S5. 
— Sllor.  709. 
— S^ior.  073. 
— 11  prair.  «144. 
—3  ONti.  96. 

9  BHtS,  77. 

— lleptss.  4171. 
;— 9  fruol.  96.1111 
• — 3»  j.  co«p1.  790. 
A«8. 13mMl.977. 
— 96  tend.  1048. 
— 4«  bran.  067. 
— 13  trioL  67. 
— -35  frJB.  549. 
—8  «ir.  360. 
^15  Bit.  513,4143 

c. 
«—«9  Bit.  17. 
— 4^iT.68e.«73~ 
— H  plav.  74,080. 
— «7  fivf,  17. 
— 14plur.51t. 
— t6|dtT.8«0. 
—3  Yenl.  64. 
— 0  veit.  73. 
^14  f  est.  787. 
—16  TMt.  76. 
— Il|«m947. 

— I**  lor.  336. 

— ô  fl«r.  «077. 

—17  Otr.  407. 

—4  prair.  560  e. 

—11  prair.  017. 
—17  pmir.  336. 

«19  piiir.  399. 
•p-$  «hm.  1051. 
—1 3  ibene.  18. 
-^lOibwni  16. 
-3  inicl.81t  fi. 

-5  «ireel.  88. 

— Ofrirt»88. 

—14  froet  1988» 

-9^friltt.835. 

Àa  4»  «  vted.  99. 
.838. 


Ibl3ii.< 


.911. 

-9  Ml.  899. 
-i^tS  lif .  4950. 
-6plvf.f3. 
i^^fltT,481f. 
•-91WI.80. 
i-19  gemu  49t9. 
^4»0W«989* 


—43  9or.  496. 

praif.  4077. 
—11  prair.  790. 
—11  prair.  81. 
-^13  prair.    304, 

1015  0. 

41iiMa.310. 

—1108688.409,500. 

—18  aioM.  790. 
—4  ihem.  65. 
^31  Cruet.  790. 
An  5. 11  Tend.  963, 

1170. 

0  bmm.  685. 
—7  bmm.  685. 
—16    brwn.    794, 

815.837. 
—38    bran.    789, 

881. 
— 4frHD.  74^77e. 
—1  ait.  515,  908  c. 
— 3  niv.  395,  510. 
—37  niv.  658  e., 

930. 

98  niT.  1077. 
— 4pluv.  71,  78. 

17  pl<iv.  75  e. 
-^19pta«.77t,837 
—9  Tent.  789. 
—14  Teal.  909. 
—33  Tenu  514. 
—37  Ttnl.  4831. 
— 4iem.836, 908, 
—5  «erm.  039. 
—17    gprm.    805, 

657,1077. 
—10  germ.  518, 
— 34germ.886. 
^15  gem.  837 
^7  flor.  340«  359 

e.,  831  c,  835  c. 
—14  lor.  796. 
— 37  9«r.  906.« 
—6  prair.  836, 918. 
— 41prair.67,361. 
—13  prair.  466. 
—15  prair.  1053. 
^17   pnir.    880, 

908. 
—18  prafr.  917. 
— 49  prair.  66  e. , 

70,930. 
—34  prair. 595, 806 

e.,  516  c,  044, 

938,    1433  c, 

1116. 
—  lnMn.910. 
— 16BMU.  975. 
—37  mees.  59  c , 

96  0»,  999« 
^99     IBMt.    917, 

1911. 
-6  tbarm.  810. 
-43  ibena.  979, 

878. 
—17  Ibem.   975, 

lai. 

—95  |bèr«.  804«. 
— !•'  fnitl.    909, 

4077. 

A  InNf.  4948. 

•8  fraei.  907,909 

9*»890  a. 


— 9fKMl.917. 

14  fruet.  1340. 
—46    fraet.    879 , 

788. 
—33    IHiot.    773, 

935,1087,1185, 
—37    rroci.     110, 

1077. 
—19   fract.    610, 

911. 
An6.  16bram.345, 

658  e. 
—33  brwn.  74. 
-*-49  ntv.  SI* 
—14   Teal.    4113, 

1365  e. 
^38  flor.  83. 
An  7. 18  bram.  84 
—18    Mm.     848, 

1077  c. 
—1  ait.  519. 
—3  air.  911. 
—13  pIuT.  507. 
—3  féal.  908. 
tent.  788. 
—8  Tent.  1314. 
—19  teat.  33. 
—8  fracU  910. 
Àa  8.  8  vand.  1067 

c,  1093. 
—14  bnuB.  314  e. 
— 5  frim.  1100  a. , 

4319. 
— 33fritt.55. 
—98  air.  788. 
—19  pluv.  885. 
—37  Tent.  35. 
—38  vent.  906. 
—6  gem.  635  e., 

1336. 
—11  prair.  1173. 
—31  prair.  506. 
— 31  mest.  4155  e. 
^â3ine88.  1164. 
—11  frtet.  4314. 
— 13fnic4.   70   C, 

678  e.,  958. 
Aa  9. 11  Tcad.llIO. 
— l«r  brum.    608, 

610  e. 
—1 1  frim.  34. 
—1er  niT.  1095  e., 

1118. 
—31  niT.  1311. 
—14  pluv.  589. 
— 1«r  tent.  lllî. 
—3  venu  1918. 
—11  Tant.  131. 
—13  Tent.  4175. 
— 3  prair.  391. 
—6  prair.  647. 
— 1«»   mest.    909, 

910,1311. 
—S  méat.  637. 
—31  DMss.  1916. 
—34  mesB.  4116. 
—14   Ihiet.    835, 

1337. 
— 11  fhict.  4400  e., 

«3n. 

Anl0.3TeH.4155. 

— 11  Taad.  4987  c., 

4106,  1189  e. 


— 14  brun.  838. 
—1  frim.  1313. 
— 1«r  niT.  4311. 
—33  BiT.  1317. 

— iSpitT.m. 

—24  plu».  306. 
— 3  f  eut.  939. 

3  gerfli.  1148. 
—6  germ.  V.  an  8. 
—47  getin.  416$  c. 

8  6ar.  1114  «. 
—11  prafr.  1118. 
— 17  mess.  1118. 
— 13  mett.  14004., 

1931. 
—7  th«rm.  4058  o., 

1375. 
—3  frart.  148. 
—8    fmct.    4045, 

1311e. 
—98  fruet.  43S4. 
Aal4.43Teft4.371 
—13  Tend.  919. 
—30  bnim.  308. 
—38  tram.   4171, 

1190  0. 
—34  frim.  1491e., 

1M4. 
—30  frim.  496. 
—11  niT.  394. 
—6  pluT.  304. 
—19  pluT.  1311. 
—11  Tent.  1214  c. 
—19  Tant.  147, 191 

e. 
— 1«»  g«rm.  414, 

'     fler.  835. 
—17  flor.  1317. 
—13  prair.  1338  c. 
—44   prair.    835, 

937  c.,  1064  e. 
—35  prair.    1139, 

4184  c. 

-15  tberm.  1130 , 

4387. 
—33  therro.  114. 
— 13  frocl.  1139. 
An    13.    49   Tend. 

4311. 
—36  rend.  1941  e. 
— IM    frim.    1312, 

1313  e.,  1318  e. 

8  frim.  511. 
—33  plOT.  G80. 

33  vent.  361,541 

e. 
—3  gen».  677, 
—33  germ,  4188, 

1189. 
—  4  Iml.  121  e. , 

148,615  c.,  638, 

680  e. 
An  13.7  bmm.  854, 

931  e.,  1074  0. 
—8  Tant.  1991. 

—10      TCDl.     511  , 

1106  e. 
—99  Tent.  108  e. , 

566  c,  678. 
— 17  germ.  571. 
••-30  germ.  1115  a., 

1314,1311  e. 
—7  prair.  4931. 


—16  prair.  1117. 
— 13    mest.    403 , 

409  e. 
-93  frueC.   1113, 

4178  e. 
—34  fr net.  976. 
An   44.    10  rend. 

1091,  4148. 
—33  Tend.  130. 
1806. 11  jaaT.  754 

e.,  846. 
— llf6T.1945. 
— 13  féT.  376. 
.—17  mare  677  c. , 

1065,  1089  c, 

1134  e. 
—39  avr.  36. 
—30  aTTil    4143, 

4316  e. 
—43  juin  1110. 
—4  ao4t  45  e.,  55 

a.,  576  e.,  414, 

1345  e. 
—37  aoèt  964. 
—14  oel.  61    0. 

678. 
«807.8féT.977c., 

376,  1378  c. 
—18  f#v.  4385. 
—36  féT.  307. 
—3  mara  4357. 
— 34mart  1336  e. 
— l«f  avr.  1014. 
— lâavrillSll. 
—0  mai  1130. 
—10  juin  483. 
—11   jvin  453  c, 

336  «.,  484. 
— 16  juin  08». 
—41  jttin.153. 
— 37jaill.  1197, 
—  36   août  1190, 

1391  c. 
—10  sept.    4116, 

1338  e. 
— 30  8ept.  41. 
—3  nov.  1104. 
— lOdéc.  115  e. 
—15  déc.  88,  593 

c. ,  605  e. 
1608.14]anT.  591. 
—18  janv.  1357. 
—3  fer.  1343. 
—15  féT.  3C0  e. 

3G4,403c,1108c. 
—17  fér.  1097. 
—15  féT.  896. 
— >SS  mars  984. 
— 4avr.435,914c. 
—10  mal  1334. 
—17  mai  1186e., 

1191. 
—3  jain  930  e. , 

157. 
—7  jnîn   609    c, 

1066. 
—8  juin  148. 
—15  juin  1331. 
—0  jaill.  1163. 
—6  août  996. 
—34  aofit  117. 
—14  sept.  1301. 
— 5oct.353,199C. 


—0  oet.  118,  397. 

—38  oel.  1069,1 147 
e.,1156t.,1170e, 
99  «OT.  475. 

—13  déc.  984. 
11  déc.  809. 

—39  déc.  103. 

1809.  SjanT.  94. 
— 9janT.  997. 

11  jwïT.  1349. 
— 17  janT.   56  C., 

181,  377  c.,  578 

e. 

-10  f<T.  538,1101 

a. 
—14  féT.  531. 
— H  féT.  908. 
— 11  mars  677. 
—5airr.l  136, 1130. 

l«rr.739c.,777 
—13  arr.  983  c, 

990. 
—48  arr.  806,1051 

e. 
—4  mai  4081    c. , 

1093,  1303. 
—9  mai  1318. 
—31  mai  1037  c. , 

1059  6.,  1130. 
— 8jain340,808e. 
—8  juin.  133. 
—11    joiU.    4119, 

1154  e. 
—11  juill.  996. 
—14  juiïl.  1161  c., 

1341. 
—30  juin.  1315. 
— 1«  août  1070. 
—10  août  371  0., 

373,  817,  818  e. 
—15   aoAl     1159, 

1506  e. 
—34  oet.  1311. 
— 6  noT.    638  e. , 

696. 
—8  ooT.  1357,4371 

a. 
—39  noT.  678. 
— 13dée.  1111. 
—13  déc.  436, 785, 

839,884,1301. 
—10  déc.  340  c. , 

1196. 

1810.  13janT.  737 
c.,  881  c,  «92 

—36    janv.    1177, 

1180  c. 
—5  féT.  188. 
—7  fév.  161,  289 

c.,  705  e.,  896 

e.,  1317  c. 
—16  féT.  190. 
— 1«»  mara  703. 
—9  mara  1177. 
— ^91  man  887  e/ 
—7  avr.   Sb9  e., 

876,878c.,1333. 
— 13  ar.  395, 679  c. 
—14  avr.  807. 
— 17aTr.  1113  c., 

4115  e.,  1911. 
—34  mai  066, 1319 

e. 


—98  mal  1110, 
«147  e.,  1178  0. 

— 30  mai  540  e. , 
588,  589  e.,  990 
c.,  703  c.,  1136  c. 

— 7  jtrin  738. 
91  joio  130, 454. 

—35  juin  337,503. 

—1  jnill.  1036. 

— 5  jnill.  974. 

-13  jttill.  4139. 

—14  jnill.  997  c., 
1055. 

— 23ioflI.  4185  c., 
1333. 

—6  août  487, 488  e 

•>-14  août  1343. 

—13  août  569, 608. 

—5  oet.  4101, 1390 

0. 

9oet.4«19,ll30 

e. 
—17  oet.  1514. 
—31  oet.  113. 
—5  déc.  783. 
—13  déc.  410. 
—18  déc.  1343. 
—97déc.  165,553  c. 
l8ll.17ianT.535, 
— 7fév.  711. 
— 13  fév.  410,895  c. 
—6  mars  1177. 
— 8mar.<715,  9?8 

c.,10G7c.,1114 

e.,  1333  c. 
—30  arr.  1098. 
— l«r  mai  193. 
—7  mai  1343. 
—90  mai  1120. 
—11  mai  908, 917c. 
— 3   jnin   393   c., 

419,677,1073  c. 

-11    juin   58   C, 

1031. 

4jaill.  1177. 
— 31  juil.  347,1308 

c. 
—7  août  503. 
—10  août  773   c, 

1380  c,    1312, 

1313  c. 

39  août  1323. 
—3  sept.  1078. 
—93  oet.  116. 
—51  oel.  439,1030 

c.,  1035. 
—5  noT.  997,  1003 

C,  1137  e.,  1396 

0. 

—11  noT.  384. 

— 15noT.409,1150 
e. 

—17  noT.  841  e., 
844,  889  c. 

—30  nOT.  819. 

—4  dée.  416  0., 
417. 

—11  dée.  688. 

—18  dée.  117, 169 
e. ,  898,  899  o. , 
038  e. ,  1036  4. , 
4114  c.,  12^0  c, 
4388  e. ,  1506  o. 


1819.  8  janv.  611 

1078  e.,  1093  c 
—15  janT.  371  c. 

873Jll,106Sc.. 

1130  e.,  4155  c. 
—97  janT.  640. 
— 39  janT.  111  c, 

395,334  e.,  437  e. 

30  janT.  561  e. , 

096  c.,  807,808 

e.,813c.,1035e, 
—13  féTT.  409  e. 

410,  90le.«102S 

e.,  1949  e. 
-ri  8  (éT.  445. 
—36  féT.  834. 
—30  mars  997, 
—14  arr.  1035. 
— 1«'   mai    1147, 

1184  c. 

6  mat  163. 
—13  mal  1319. 
— l«r   join    666, 

1317  c 
—10  juin  4195. 
— lOjuJn  475  «., 

1119. 
— 17  juin  13, 

-14  juin  351. 
—1"   joill.    814, 

835  c. ,  931  6. 
—11  juin.  847. 
—14  joill.  333. 
—30   juill.     802, 

1353. 
—24  juin.  351. 

36  août  396. 
— l8epU445,573o. 
—9  nov,  1203. 
—9  déc  159. 
—11  dée.  796. 
—33  dée.  390  c, 

534c,566,688c 

-14  déc  481. 
—16  déc.  117  c 
—30  déc  1100  «., 

1335  c,  1336  e., 

4338,  1339  c 
1813.  3J8BT.350. 
—9  janvier    4039, 

1270  c 
—23  janv.  984. 
—36  janT.  1180. 
—10  féT.  1038. 
—19  fév,  63T. 
—13  mars  114. 

30  mars  117. 
—34  avril  311. 
—88    avra    989^ 

187  c 
—13  mai  1489. 
—17  mal  666, 4316 

C,  4317  c 
^H     mil     947, 

1154  c 

15  mai.  V.  481^ 
—96  mal  91,  «983 

c,  4394  c 
—99  mal  769  «.« 

943  c,  899. 
— BjniB46c«759| 

404e. 
-99jaiBl09. 


i96 


ARBITRAGE.  —ARBITRE.  —  Tabuu. 


-*I9    |bUL    61S, 

658  •. 
— 3Mifttl0e9»ii56 

e.,il70e. 
•—5  êùM  1343. 
— 13  août  1  lis  0. 
— t4«oAl598. 
*40  août  35Se., 

S56,   1945  e. 
*-«  44e.  647,660 

e.,  661e.,  668  c. 
-4  dée.  1933. 
•^4  dée.  837. 
—91  dée.  355. 
^30  dée.  668. 
1814.  16  fév.  409 

e.,  410, 1949  e. 
—99  féT.  955. 
»féT.  1901. 
S  féT.  165,535e. 
— ^S  mars  1354. 
—16  mars  1958. 
—99  mars  455, 

466  e. 
—95  mars  531  e., 

657,  987  e.t 

1015  e. 
—6  mai  549. 
—18  mai  49  e.,  619 

e.,  768,  774  e. 

877  e.,  1078  e. 
—94  mai  950,951c. 
—96    mai    1043. 

1905  e. 
—7  jaiD  558. 
— 18iDiiill47.  ' 
—98  jalD  104. 
—90    jaiU.    958, 

449  0. 
— l«r  «oAt  960. 
—91  oct.  599. 
—15  ttOT.  843. 
—9  dée.  1119. 
—16  dée.  1037. 
—94  dée.  1313. 
—30  dée.  968, 654, 

fille.,  1113  c., 

«119  e. 
1815. 16  jaBT.  959 

e.,  966. 
—9  tél.  84. 
~98manl65,470, 

i  133  e.,  1941  c. 
~19aT.  039. 
— 17at.  1119. 
— 5  juin  539. 
~14juin  114,  164 

e.,  169  e. 
—98  iain  1990. 
— 3l]uUI.  1197. 
—9  août  1944  e., 

1399. 
—93  août  951. 
—31  août  1965  e. 
—5  oct.   1901  c., 

1313. 
— 0  SOT.  1046. 
—93  DOT.  1181. 
—7  dée.  188. 
—8  dée.  1098. 
—96  dée.  51  e. 
-99  dée.  379. 
1816.  15  jaoT.  998 

e.,  595  e.,  597. 
-94  jaDT.  513. 
-97  fé?.  51. 
^4  mars  699   e., 

1119  e.,  1190  e.. 

«154. 
—13  mars  1157. 
—9  av.  599,535  e. 
— 10aT.599,530c., 

535  e. 
>>18  aT.  1169  e. 
—4  juin  181. 
—19  juin  1059. 
—18  juin  949  e., 

1990. 
*91jain689,'34e. 
—«5  •èAtll6. 
—16  aoAl  V.  1899. 
—17  ao4t  1973. 
«-f4aoAt978,194S. 


—99  Mi.  909. 
—31  dée.  81 7,1337. 

1817.  3  janT.  464 
e.,  473, 1106  e., 
1108  e.,  1149  e. 
4  janr.  939,  999 
e.,  497  e. 

-14  janT.  971. 
— 93janT.  1096  e., 

1136. 
—3  réf.  V.  3  jaav, 
—97    féT.     1941, 

1964. 

■4    mars    «973, 

1977  c. 
—90  mars  1343. 
— 98BT.  1113. 

99  av.  175. 
—7  mai  958  e.,  960. 
—91  mai  703. 
—19  juin  934  c. 
—13  juin  778. 
—90  juin  939, 589, 

1959,1979,1306 

c. 
—93  join  1996. 
—96  juin  1115. 
—15  jaill.  894, 891 

e.,  1119  c.,  1154 

e. 
— 16inil.84,103e., 

1391e.,  1334  e. 

17  juin.  1181. 
—9  août  897  ,  910, 

1166. 
—19  nOT.  859. 
—10    dée.    «159, 

1181. 
—94  dée.  573  e., 

613. 
—30  dée.   «964  e., 

«393. 

1818.  7  janT.  «17, 
1G5  e. 

—99  janT.  1343. 

19  fév.  1393.'^ 
—6  avril  104,  983 

e.,  1334  e. 
—8  avril  1 134. 
— 16  anil  1056  c. 
—94     avril    399, 

1049  e. 
—98  avril  373. 
— 19fflai653e.,666 

e.,  668,  C97  e., 

1959  c. 
—13  mai  84,  105 

c,  757,1334  e. 
—91  mai  675. 
—97  mai  1947  e., 

1904  e.,  1339 
—9  juin  79, 1918  e. 
—4  juin  1393. 
— 99juinl097,1939 

c. 
—93  juin  1305  e. 
— 98juin705,7i8c. 
— 4  juill.  1335. 
—7  juill.  1338. 

Il  juill.  165. 
—15  juill.  101  e., 

507. 

S8  juill.  6G6  c, 

98G. 
—4  août  574  e. 
—31  août  1119. 
-16  oct.  876. 
— 3nov.909,910e 
—10  no?.  510. 

18  ooT.  544  c., 
701  e.,1133. 

—8  dée.  645, 668  c. 
—92  dée.  1168. 
—94  dée.  117, 165. 

1819.  3  janv.  1G5. 
—5  jan?.  599. 

— 4  mars  131. 
—14  avrU  1043  e., 

1089. 
—99  av.  346,369  c. 
—19   mai  819  c, 

843, 848e.,  1061 

e. 
—18  mai  1938. 

19  inM*505  c, 


606. 

■9  Iain  491. 
—93  juin  989  o., 

130K  c,  1335. 
—10  jniU.  1085. 

•99jaill.999,599 

e.,  733  c. 

97  jniU.  503  e., 

505.       . 
—18  août  969  e., 

971,  979  e.,  300 

c.,  1049,  e. 
—3  dée.  1175. 

6  dée.  446, 1190, 

1154  c. 
—10  dée.  161,538 

e. 

(90.  A  janT.   696 

e.,  698,  699  e. 

6  janv.  1050  c, 

1053. 
— 19  janv.  1073  e., 

1119  c.,  1176. 
—95  avril  703. 
—99  avril  975, 300 

c,  1115  c.,  1950 

e. 
—8    mai    969   e. 

999, 1950  e. 
--13  mai  705. 
—96  mai  909. 
—97  mai  84,1397  e. 
— 90  juin  69. 
—93  juin  1030. 
—30    juin    1959, 

«358  e. 
—8  juiU.  ««90  e., 

«154. 
—6  juill.  999  e. 
—18  juill.  539. 
—30  août  945. 
—31  août  898,  913, 

945. 
—18  oct.  1111 
—98  dée.  655, 657, 

670. 
1891.  5  ÎM^.  491 
— 99  janv.  1183  e., 

1306. 

1*'  fév.  600. 
—19  fév.  454. 
—97  mars  108, 543 

c,  869  e. 

28  mars  388. 
—10  av.  149. 
—19  av.  450,454e. 
—14  av.  741. 
—18  av.  1190. 
—6  juin  918. 
—91  juin  703  e., 

718. 
—96  juin  915. 
—3  juill.  503. 
—4  juin.  999. 
—95  juill.  1154. 
—3  août  1305. 
août  135. 
nov.  663. 
—90    nev.   1089 

1154  c. 

6  dée.   193   e. 

184  c.,  1981. 
1822.  5  janv.  577. 
—17  janv.  496  c., 

498. 
—15  fév.  159. 
—91  fév.  1391  e., 

1534. 
—9   Bsars  117  c., 

191,  165  e. 
—14    mars    357, 

1025,1307. 
—18  mars  993. 
—94  avril  1936. 
—30  avril  «14  e., 

904. 
—1"  mai  84, 1391 

e.,  1334  e. 
—9  mai  911,996. 

19G9. 
—99  mai  949  e. 
—31  mai  1398. 
—1"  jiin  1095. 
—19  juin  879  e. 
—9  août  863. 


—16  août  «909  e.,  11 
«319. 

—97  août  998. 
—97  dée.  403. 
—30  dée.  799. 
—31   dée.  399    e. 
I893.16janv.1178. 
—95  janv.  597. 

~  fév.  759, 740  e. 
—11     fév.    1096, 

1949  ,    «950  e. 

1314  e. 
—15  fév.  1996. 
—17  fév.  1096. 
—97   fév.  438  e., 

1095. 
—19  mars  «078. 
—13  mars  486. 
—91  mars  1996. 
—9  avril  456. 
—19  avril  798. 
—91  av.  196,  599, 

601c. 
—99  av.  705. 
—94  avril  697  o., 

765  c,  775  c, 

776  e.,785, 991e. 
—98  av.  373. 
—18  mai  199  c. 
—98    mai   735  e., 

738,1119  c. 
—18  juin  865. 
—93  juin  703. 
—1"  juillet  504, 

593,  698  e.,  998. 
— «•»   août     703, 

790  e. 
—5  août  454. 
—8  août  730. 
—90aoûl  688,799e. 
—31  oct.  791. 
—94  dée.  11 14  e. 
1894.  5  janv.  117 

c.,  184  c,  199, 

739. 
—93  janv.  405  e. 

705  e.,  1393. 
—96  janv.  1175. 
—98  janv.  1073  e., 
—Il  fév.  498  c, 

893  e.,  856  c, 

869. 

8  mars  19G4c., 

1391,  1393  c., 

1354  e. 
—17  mars  739 , 

759  e. 
—8  av.  119. 
—30  av.  935,  1168 

c,  1169  c. 
—8  mai  191,  630. 
—18  Bsai  1 180  c. 
—96  mai  1959  e., 

1311,  1319  e., 

1355  c. 

31  mai  819,  839 
c.,871e. 

—10  juin  337  e. 
—15  juin  47, 454c. 
—96  juin  1 141  e. 
—1"  juill.  799. 
—6  juill.  740. 
—13    juillet    567, 

1395  c,  1339  c, 

1307  c. 
—99  juill.  1154. 
—G  août  1523. 
— 91  aoûl74 1,936  c. 
—97  août  98, 100c. 

1020  c.,  1393  c. 

1334  c. 
—98  août  599. 
— 9C  ocu  1 19, 360, 

534  c.,  848. 
—93   nov.  759  e., 

1085,  1381  e. 
—7  dée.  1130, 1949 

c. 
1895.  5  janv.  350, 

1013  e. 
—«3  janv.  «139  e., 

1335. 

19  janv.  819. 
—19  fév.   705  c, 

738  c,  1393, 


-41  fév.  690. 
—5  mars  1097. 
—93  mars  1141  e. 
— ««  av.  759,  «043 

e.,  «397  e. 
—90  av.  «19. 
—98  av.  373. 
—4  Bsai  567. 
—14  mai  991. 
—95  mai  1393. 
—93  jnin  1006  e. 
—4  juill.  599. 
—13  jsill.  397  e., 

«979. 
— 97jaiU.939,576e. 
— 1«'  août  865. 
—3  août  688,  703 

e.,  799  e. 
^6  août  1354. 
—8  août  98  e.,  971 

e.,  419  e.,  1049 

c.,«314  c,  1398. 
—99  août  «99  e., 

900. 
—99  août  650. 
—31  août  «984. 
—91  sept.  89, 1397 

e. 
—9  nov.  1993. 
—14  nov.  «904. 
—30   nov.  184  c, 

191,1183,1900e. 
—96  dée.  1098. 
—31  dée.  645,1  «86, 

«189  e. 
«896.  3  janv.  886. 
—4  janv.  399  e. 
— 14  janv.  1350  c., 

1554, 1358  e. 
—17  janv.  740, 804 

e.,  1950  e. 
—98  janv.  986. 
— 4fcv.703,1395e. 
—7  fév.  315,413e., 

«949  e. 
—9  fév.  1976. 
—10  fév.  998. 
—14  fév.  801. 
—90  fév.  1959. 
—9  mars  1178. 
—11  mars  799. 
—19     avrU     «70 

1974. 
— 96  avril  893  e., 

089  c,  717. 
— 1 1  mai  845. 
—99  mai  759,795  e. 
—17  juin  919  e. 
—6  juill.  V.  1897. 
— 13  juili.  48,700  c. 
—17  juill.  401 
—98  juill.  191  e,, 

199  e. 
-^1  juill.  1936. 
—1  août  138, 168  e. 
—9  août  805. 
—8  août  1177, 1100 

c. 
—19  août  703,  740 

c,  848  c. 
—94  août  46, 49  e., 

1182. 
—28  août  1098. 
—14  nov,  130. 
—5  dée.  800. 
—Il  dée.  55. 
— 90  déc.1 12,117e. 
~96  dée.  504  c. 
1897. 15  janv.  1097. 
—97  janv.  167. 
—29  janv.  1095. 
—1«' fév.  155, 777. 
—6  fév.  984. 
—8  fév.  570. 
—9  fév.  741. 
—15  fév.  199. 
—90  fév.  567, 1973 

c. 
—91  fév.  1901 
—91    mars    «167, 

llG9c. 
—98  mars  730. 
— 99nars845,  854 

e.,  1128  e. 
—5  »¥.  891. 


AT.  «93. 
av.  «19  e. 
—9  mai  89  e.,  7S7 

e.,  739. 
—«7  mai  «099. 
— 41maill84,««85 

e.,  1961  e. 
—19  juin  1348. 
—30  juin  1351. 
—6  juill.  999,  997 

e.,  600  c. 
—«7  joill.  999  e. 

1306  e. 
—95  juill.  690. 

~  août.  «175. 
—14  sept.  495. 
—97     sept.    719, 

««54  e.,  «393  e. 

4oet.«88e. 
—7  nov.  «4«. 
—«5  nov.  899  e., 

531,535  e. 
—91  nov.  945  «., 

1068. 
— 99nov.V.9lBOV. 
—14  dée.  188. 
—15  dée.  1094. 

1898.  94  janv.  99. 
—96  fév.  910. 
—3  mars  340. 

maril35,1177e. 
— 18  mars  314  c, 

316    e.,   «337, 

«340  c. 
— «*r  mai  600. 
—7  mai  98, 1398  e. 
—19  mai  741. 
—99  mai  1164. 
—3   juin  999   e., 

383  e.,  1158  c, 

1189,  1986  e., 

1319  c. 
—19  juin  1060  e., 

1949  c.,  1305  e., 

1306. 
—97  juin  907, 633  e. 

S   juillet  1339, 

1340  c. 
—14  juillet  98  e., 

100  e.,  739  e., 

849   e.,  891  c. 

1178  e.,  1947  e.; 

«3I«  e.,«391  e., 

1398. 
—S!  juin.  484  «., 

716,1096  e. 
—90  août  939, 708, 

1191. 
—91  août  193. 
—99  août  220. 
—30  août  1358. 
— l»sept.  181. 
—15  oct.  726. 
—17  nov.  999,  999 

e.,  1295  e. 
-  96  nov.  299  c, 

891e.,  1177. 
—9  dée.  1189. 

4  dée.  86  e.,  93, 

909  c,  «090  e., 

4094  c. 

15  dée.  499. 
—16   dée.  647  c, 

656  c,  759. 

1899.  3  janv.  441, 
618,  1054  c, 
1093  e. 

—93  janv.  915. 

-26  janv.  1157. 

—27  janv.  219. 

—95  fév.  917  e., 
1281. 

—38  fév.  «95. 

— 5  mars  999,  757. 

— >6  mars  99  e. , 
1178  e.,  1949  c., 
«591  c, 1397. 

—18  mars  1951. 

—95  mars  1949. 
av.  571  c. 

—98  av.  89  e.,  99, 

100  c.,  «00  e> 

«178  a. 
—11  mai  «334. 
—«4  ni  967  t.| 


IREw  0.  ,   089  9*f 

1187 ,    «189  e.. 

4350  e. ,  «357  e. 
—«8  mai  199. 
— 96mai98e.,848, 

v598e. 
—1"  juin  647  a. 
—6  juill.  147,157  e. 

97  joill.  1196. 

6  août  87  e.,  54^ 

c.,  799. 
—19  août  349. 
—14  août  544. 
—94  août  974  e., 

499. 
—10  nov.  86,  549 

e.,  713  c.,  714  e. 
—9  dée.  857. 
— 16déc.59e.,179. 
1830.  19  janv.  85 

e.,  96,  «157  e., 

1178  e. 
—90  janv.  184. 
— 5rév.496e.,497e. 
—10  fév.  1997  e. 
— ««r  mars  1306. 
— 3  mars  1059  e., 

1183. 
— 9  man  781,1168 

e.,1174c.,l«90. 
—10  mars  99. 
—13  mars  673. 
—19  mars  399  e., 

659  e.,  579,  634 

e.,896c.,1196e. 
—90  mars  1190. 
—3  avril  1317. 
— 1»  mai  648  e., 

699. 
—4  mai  1178. 
—14  juin  796. 
-13  jnUl.  496  e., 

474  e.,  1065  c, 

1190  e. 
—14  juill.  411  e., 

443,  741  e. 
—16   juillet   983, 

954  e. 
—28  juill.  703. 
—31  JQQl.  648  e., 

849. 
—8  nov.  579,710  c. 
—15  nov.  934. 
—17  nov.  863  e., 

864e.,1 175,1 180 

c,  1351, 1353e., 

1358  c. 

94  nov.  184. 
—96  dée.  1144  e., 

1165. 
1831. 10  janv.  197. 
—17  janv.  «033  e., 

1134  c. 

91janv.V.91JQin, 
-95  janv.  839. 
—9  fév.  995. 
— 98fév.l93e.Ja9 

c,  696. 
—91  mars  139  e., 

973,1009e.,«168 

e. 
— 99mars305,«083 
c.,1945e.,1338e. 
-99  mars  1395  e., 

1396. 
— 16av.359e.,546. 
— 95av.l01e.,999. 

576  e.,  1178. 
97  mai  901. 
— 31mail94c.,«37 

e. 
—1»  Jnin  416,  785 

e.,  793, 847  e., 

1154  c.,  1909. 
6  join  1154. 
—14  juin  53«  e., 

544,73«e.,«177, 

U80e. 

91   juin  816  e., 

899c.,978,«9S9 

e.,  1339. 
—99  juin  99. 
—95  jnlB  496  «., 

497,430  e. 

4  joilL  «40  e.. 


■19  juin.  671. 

■99  |niU.  M  ^ 

870. 
— 9août«85f. 
— 4août«063,«t6< 

e. 
—99  août  «9T«  t. 
—81  août  «T6. 
— 99Bev.44«. 
— 5dée.864^86S«. 
—7  dée.   «5«    e. 

180  e. 
—90  dée.  ««M. 
«839.  9  iaav.  54 

55  e. 
— 90jaBV.  94,  773 

c,  860  e.,  900  r., 

936,1095,1398e. 

-8fev.645e.J149, 

665  c. 
—7  man  99,400  e.. 

«397  e. 
-91  mort  ««7. 
—99  mars  «050  c» 

«154. 
—10  av.  789. 
—9  mai  478. 
—91  mai  934,  SS7 

e.,358. 
—99  mai  949,  99f 

e.,  999  e.,  44» 

e.,897e.,1096c., 

1050  e.,  1063  e. 
—93  mai  666  e.» 

1339,  «840  e. 
— 6jain«959,l3«S 

e. 
—13  join  «70. 
—14  jnin  1168. 
—5  jiiiUel  858  e.« 

490  e.,    1004. 

1095  e.,  «346. 
—17  juilL  798» 
—94  juill.  867. 
— 30jmU.  190. 
—31  juill.  901. 
—9  août  1168. 
-16    août    768. 

«397  e. 
—99  août  «06  «^ 

936. 
— «3noT.817,899e. 
—91  nev.  99,45» 

e.,  1043  e. 
—94  nov.  45«. 
—«3  dée.  784  e., 

996,  ««54  e. 
1833.  8  jav.  «tTS 

e.,  1896, 1889  e. 
— «1  janv.  899  c^ 

766,  797  e.,  994. 
—31  ianv.  178  e. 

-6  fév.  549    e.. 

945  e. 
—8  fév.  136  e. 
—90  fév.  «19. 
—99  fév.  «85. 
—93  fév.  «45  e. 
—15  mars  843  0.1, 

556,563  e. 
—18  mars  147. 
— 19  av.  90,  «178 'i 
—18  av.  V.  «i. 
—99  av.  «98.  , 

—93  av.  660. 
-7  mal  570,  «186 

e.,  «994. 
-8  mai  467  e.,  468 

c,  664  e.,  1«60l 
—9  mai   ioe«  e. 

«979,  f89«   «. 

«398  e. 
— 13mai.V.8lBê^ 
—16  mai  «188. 

-17  mai  1963  •• 
—18  mai  449  e.. 

463  e.,  987,  «181 

e.,««54e.,«l6i«. 
—96  mai  «984  «^ 

«990,  «99«  e. 
—98  mal  f07«  «^ 

1147,  f«B4  «.» 

f«68e. 
-8«MlM8,Tn 


ARBRE. 
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«3M  0^  1813. 

c. 
^3  jêBIL  liZ,iVS» 

•. 
^-4j«ai.  1038. 
— lOjiUL  669,  T79 

e.,T89e.,  68Sc. 
— ISjsill.  lOi  e.y 

ti7«. 
— «iJQiU.  itSSc, 

«513. 
^«3  )liO«l    836, 

74ie. 
—7  aoAt  140  e. 
—9  aoAt  759  c, 

toe3. 

^-91  aoAt  4S9. 
—Si  a0At448. 
—te  noT.  184. 
— ISdée.  709. 
—17  lée.  144. 
1834.  9  juiT.  8S7, 
893  e.,  1071  c, 

tieie. 

—«3  jaiT.  47Î, 
— i»  féT.  SSO. 
— 13  féT.  1277. 
— 14  léT.  603. 
—96  fiv.  1838  e. 

1870. 
—1"  man  759  e. , 

1063. 
— 97Mn946. 
•—18  AV.  593  e. 
— 17  AT.  185. 
— S8  AT.  1037. 
^-84  AT.  84e.,660e. 
— 3iaiA684. 
— 96juin660e.,66S 
—3  jaiU.    865  c, 

881  e.,  986,  987 

«.,  1136  c. 
—18  jaiU.  893. 
—l*r  Août  1157. 
—4  Aoèl  1158  e. 

1188. 
—18  Août  1876  c, 

1385. 
— 14AOÛI13S8. 
— 30d4c788,1088. 
— 31déc.  841,988e. 
t835.14JAnT.165e, 


—19  |iif .  1080. 
{aat.1078. 
— S8JADT.867,1158 

c,  1188  e. 
—10  féT.  90,761, 

788  e.,  1385  0., 

1338  e. 
—14    féT.    1309, 

1383  e. 
—18  féTri«r56e., 

817,1136  0. 
—84  Mt.  1061  e. 
—7  man  551. 

3  AT.  1088. 

11  AT.  530  e., 

538. 
—80  mai  608. 

6jsin799. 

8  juiU.  1035  e. , 

1335  e.,  1339. 
—18  juillet  1837 , 

84  Mût  454. 

87  Août  1858. 
—10  DOT.  596  e., 

603. 
—16  BOT.  V.  86. 
—86  noT.  160  e. , 

193,3S6e.,388  6. 

407,  409  c. 
—88  BOT.  900  e., 

1086. 
—15dée.  879, 1061 

e.,  1354  e. 
—18  dée.  186. 
—31  dée.  479. 
1836.  37  JABT.  769 

e.,  1153. 
—9  féT.  401. 
—11  féT.  835  f. 
— 16inAn603,l877 

e. 
— S6nArs834,1338 

e. 
— 17nAi448,568 

e.,  838,  1151  6. 
—33  niAi  8M. 
— 8  juin  167  c. 
—17  jain    1081  , 

1113  e. 
—8  juill.  750. 
—15  juill.  106. 
— 88juiU.  1180. 
—3  Août  198. 
—18  Août  1050. 


— ITbov.  8Bt. 
— 10noT.798,799e. 
—81  décemb.  100, 

1334  c. 
—88    dée.    1358, 

1354  e.,  13566., 

1357  e. 

1837.  1»  léT.  666 
e.,  669. 

4  niArf  106. 
—89  AT.   100  e. , 

106. 
—8  mAi  601e.,608. 

tAi537. 
—18  nni  598. 
—83  mai  758  e. , 

76So.,767,884e. 
—84  mAi  371  e., 

485  e.,  1088. 
—30  DAi  1039. 
—9  juin  853,1 357c, 

-30  juin  584b 

-5  juill.  Sic,  118, 

367c.,689c.,736 

e.,  739,  1381  e. 

-88  juill.  1188  e., 

1896. 
—87   jaiUel   814 

868  e. 
—7  août  170. 
—14  Août  106, 1083 

e. 

— 18aoû(898,401e. 
—81  BOT.  757. 
— 89noT.    719  e., 

1030, 1035  e. 
—87  décemb.  888, 

891c. 

1838.  8JAnT.  167e. 
—9  JAOT.  477. 

— ^39  jaBT.  838  e., 

899  c. 
—14  féT.  147. 
—88  féT.  661 ,67  le. 
—31  niArs  84,  100 

e.,759e.,1010e., 

1083  e.,  1178  c. 

1157  e. 
—86  man  668. 
—87  man  100,1178 

e.,  1334  e. 

-3  aT.  186e.,  179, 

958. 

•4  AV.  888, 888  e. 


— l8nAi88e.,106, 

107  0.,  340  e., 

959. 
—33  juin  1337  e., 

1333  e.,  1333. 
—17  JQill.  1041. 
—13  Août  1188. 
—lOaoûl  658,1197 
—18  oct.  98. 

-80  noT.  100  e., 

936  e.,  978  e., 

1318  e.,  1334. 
—87  noTemb.  169, 

174  e. 
—88  DOT.  1353. 
—31  dée.  1133. 

30  dée.  716. 
1839.  5  JanT.  454. 
—7    janT.    1378  , 

1337  e.,  1338  e. 
— 36jaBT.  1006  c., 

1040,   1073  c., 

1311  e. 
—38  janT.  571  e^ 

598. 
— 13fév.l98,480e. 
—31  féT.  1301. 
—33  féT.   733  e., 

753  c.,  807,  811 

e.,  689  c,  830  e. 
—13man  146,1 84e 
— 19  man  194  e., 

1327,  1333  e. 
— 80  man  619  e., 

764  c,  780  e., 

783,  886  e.,  838 

e.,  11 13  e.,  1153. 
—3  AT.  741,799  e. 
—11  BT.  156. 
—30  BT.  784. 
— 85aT.  661,  674 

e.,  958  0.,  994  e. 
— 37aT.343c.,344, 

576  0.,  1035  e. 
—10  mai  97  e. 
—4  juin  570. 
—6  juin    898. 
—19  jain  317, 1133 

e. 

8  juill.  550. 

15  juill.  184. 
— 19jaill.V.19jDin. 
—88  joiU.  559  e., 

1881. 


— 1«  août  193  t.. 

1383. 
—8  BOT.  941, 1388 

e.,  1353  e. 
—a  dée.  479, 989  e. 
—4  dée.  158  e.,  165 

e.,831. 
—48  dée.  106,1 157, 

1178. 
— ^1  dée.  818. 
1840. 10  janT.  170. 
— iljaBV.370,534 

e.,553e. 
—80  JADT.  167. 
— 81  jaoT.768,780 

C,  933  e.,  1009  c. 
— 89jaDT.  1358. 
-15  féT.  84,100  e. 
—4  mars  100,  453 

e.,  840  e.,  850  e., 

853. 
—11    niAn  1148, 

1149  e. 
—13  man  471. 
— 16  man  158  e., 

481, 1375  e. 
—34  màti  9»3  e, 

1334. 
—36  man  1179. 
—1"  BT.  303  e. 
—7  BT.  100,  1157 

c,  1178  e. 
—81  av.  537. 
— S7aT.  603,lS68e. 
—39  BT.  V,  87  BT. 
—30  BT.  997. 
—5  mai  454  e. 
—3  juin  188. 
—9  juin  454. 
— 16  juin  866  e. 

1197,1198  e. 
— 17  juin  189  e. 

833  c.,  1374  e., 

1336,  1333  e. 
—8  juill.  1183. 
—6  juin.  1081. 
— 7jttil.537e.,538, 
—8  juill.  191. 
—15  juill.  855  c, 

863. 
—83  juill.  811. 
—4  août  177,183e. 
—13  août  454. 
—10  BOT.  806. 


—18  MV.  1086. 

81  BOTonb.  1085, 

1358  e. 
— 5dée.835e.l088, 

1177. 
— 15dée.534,651e. 
—18  dée.  846. 
—39  dée.  1358. 
—30  dée.  117. 
1841.  8JBnT.1050. 
—18  JBDT.  383  e. 
—14  janT.  31 1; 

16janT.170,173 

e. 
—19  JBBY.  531  e., 

555. 
—86  janT.  314,808 

e. 
—5  féT.  170  e. 
— 16féT.1330,1533 

e. 
—6  man  1870. 

\  man  337. 
—10  nuin   1088, 

1039  e. 
—37  man  1844  e., 

1331. 
— 50  man  1081  c, 

1130  e.,  1133, 

1151  e. 
—31  man  454. 

— l«r  BT.  1 138. 

8bt.  170  c.,  171 

e.,  1874. 

4  BT.   1031    e., 

1050  e.,  1199  0., 

1306. 
— 13  BT.  148, 150  e 
—87    BT.     1088, 

1089  e. 
— 18mBi833. 
—a  juin  V.  39  juin. 

1  juin  159  c,  306. 
—31  juin  454  c, 

5&I. 
—89  juin  170. 
—30  juin  1013. 
—6  juill.  693, 1093 

— 86jaill.634,1354 
—5  août  147  e. 
—83  août  1338. 
— 38BOÛt400,454c 


—15  BBT.  908. 

—18  noT.  106. 
—10  dée.  577. 
—16  dée.  703. 
-ISdée.  1334  e. 

81  dée.  140  e., 

145  e. 
—30  décemb.  1085, 

1395. 
1843.  8JBBT.1358. 
—18  JBUT.  367  e., 

471. 
— 19  janT.  918. 

i  féT.  353  0. 
—18  féT.  1088. 
—17  féT.  170. 
—83  féT.  943. 
—16  man  454. 

19  man  1851. 
—18  BT.  1895. 
—16  BT.  406. 
— 37BT.90e.,1381. 

17  mai  1383. 
—18  nmi  358. 
—34  mai  1331. 
—31  mai  580,988  e. 
—21  juin  118,165c. 
—7  juill.  106. 
—33  juill.  154  e., 

1381  e. 
—85  juillet  1145, 

1164  e.,    1181, 

1339  c. 

— 86JUÎ1I.  1168. 
— 8boû1987,1015c. 
—19  août  977  e. , 

1085. 
—33  noT.  916. 
1843.  9  janT.  454. 
— 14JBnT.489,873, 

1350. 
— 85  janT.  998  e., 

603. 
—31  janT.  454. 
—1"  fév.  156. 
—8  féT.  814.- 
— l'cman  816  e., 

887   c.  ,    888, 

1340  e. 
—7  man  447. 
—15  BT.  158. 
—9  mai  1038. 

— lloiAi98c.,1385 


— lOJam.  184. 
—86  jnia.  548. 
—88  Août  567. 
—50  Août  454. 
—31  août  454. 
— 87Mpt.l888ib 
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ARBRE.  —  t.  On  donne  ce  nom  à  des  plantes  ligneuses 
armées  de  branclies  et  couronnées  de  feuilles  pendant  un  certain 
temps  de  Tannée,  et  qui  dépassent  en  hauteur  et  en  grosseur  la 
plupart  des  antres  végétaux.  —  On  appelle  aussi  de  ce  nom  une 
des  pièces  principales  qui  servent  au  Jeu  des  mécaniques  em- 
ployées dans  les  manufactures.  —  Enfin ,  on  appelle  au  figuré 
Arbre  généalogique  une  figure  tracée  en  forme  d*arbre  d'où  l'on 
volt  sortir,  comme  d'un  tronc,  les  diverses  branches  de  con- 
sangoinité,  de  parenté  (Acad.).— V.  Succession. 

9.  Dans  le  langage  forestier,  les  arbres  sont  rangés  selon  leur 
eroissance  en  trois  classes  :  on  comprend  dans  la  première  ceux  de 
quinze  à  cinquante  pieds;  dans  la  deuxième,  ceux  de  cinquante 
à  cent  pieds  *,  dans  la  troisième ,  ceux  de  cent  et  au-dessus.  —  Ils 
sont  divisés  par  l'art.  193  c.  forest.  en  deux  catégories  à  raison 
des  amendes  applicables  au  délit  auquel  ils  peuvent  donner  lieu 
(V.  Forêts).  Enfin ,  les  arbres  ne  prennent  guère  ce  nom  que  lors- 
qu'ils ont  atteint  une  hauteur  de  douze  à  quinze  pieds*.  Jusque-là 
ce  sont  des  arbrisseaux  ou  des  arbustes. 

11  est  donné  aussi  aux  arbres  diverses  qualifications  suivant  leur 
nature,  leur  état  et  leur  emploi.  Ainsi,  on  les  nomme  arbres 
ekarméi ,  arbres  de  ehablis ,  arbree  défentables ,  etc.  —  V.  sur 
ce  point  V*  Forêts* 

S.  Les  arbres  sont  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives.  Le  droit  civil  les  considère  tantôt  comme  immeubles, 
lantêt  comme  meubles ,  suivant  qu'ils  adhèrent  ou  non  au  sol 
(e.  civ.5S0  àS24,v«Biens). 

4.  Les  arbres  et  les  fruits  qu'ils  produisent  entrent  dans  le 
domaine  de  propriété  et  sont  censés  appartenir  au  propriétaire 
du  sol  (e.  ciT.  555} ,  qui ,  lorsque  Ifs  (ru)ts  tombent  sur  le  fonds 


du  voisin,  a  le  droit  de  forcer  celui-ci  à  lui  livrer  passage  pour  les 
aller  cueillir,  en  lui  payant,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  (L.  1 , 
D.,  De  glande legendd),  —  Comme  tels,  ils  entrent  dans  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  selon  les  distinctions  établies  v®  Usufruit 
(c.  civ.  500à594). 

5.  Du  droit  de  propriété  découle  le  droit,  pour  chacun  ,  de 
planter  des  arbres  sur  son  terrain  en  observant  les  distances 
établies  au  titre  des  Servitudes  (V.  Servit.;  c.  civ.  553,  671 
•t  672).  En  cas  d'inobservation  des  distances,  le  voisin  peut 
exiger  qu'ils  soient  arrachés;  il  peut  aussi  faire  couper  les  bran- 
ches qui  s'étendent  sur  son  fonds,  et  couper  lui-même  les  racines 
qui  y  pénétrent  (Y.  Propriété,  Servitude).  Ces  plantations  sont 
dès  lors  censées  appartenir  au  maître  du  sol  (c.  353),  quoiqu'il 
les  ait  faites  avec  des  matériaux  ou  des  plants  qui  ne  lut  appar- 
tiennent pas,  mais  à  charge,  dans  ce  cas,  d'en  payer  la  valeur 
(c.  civ.  554;  V.  Propriété).  —  Les  plantations  faites  sur  les  places 
publiques,  le  long  des  routes  et  des  chemins  de  halage,  etc.,  sont 
l'objet  de  dispositions  dont  le  commentaire  se  trouve  v*'  Vol* 
rie.  Propriété  et  Eaux. 

e.  Dans  l'inléiét  de  la  conservation  des  arbres  et  dusol  forestier» 
un  code  tout  entier  les  a  soumis  à  une  réglementalion  complète 
(Y.  Forêts).  —  Le  code  rural,  ou  loi  du  28  septembre  1791, 
punit  d'amende,  de  détention  et  de  dommages-intérêts  ceux  qui 
détruisent  les  greffes  des  arbres  fruitiers  (arL  iÂ)  (V.  Droit  rural). 
La  destruction  des  arbres  faite  sciemment  est  punie  d'une  manière 
plus  sévère  par  les  art.  ^45  et  455  c.  pén.  (V.  Destruction,  etc.). 
—Mais  la  simple  écorchure  d'un  arbre,  faite  même  avec  l'intentioa 
de  nuire ,  par  les  essieux  d'une  voUure  •  n'est  punissable  qu'au- 
tant qu'elle  serait  de  nature  à  fiJre  périr  Varbra  (Gass.,  S9  féy. 
1828^  air.  Mouton,  V.  ForéU). 
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ARCHIÏECÎE. 


ASBllC  tJÊ  LA  LlBERtÉ.— V.  ITonumenl  public. 

ARBRISSEAU ,  ARBUSTE.  —  On  appelle  aiWIsseâtt  tin 
trbfdDâf n  dêmôindre  kftte  quePdrbre  -,  toutes  tes  plantes  ligneuses 
mow8  grandes  que  l'arbrisseau  sont  des  arbusût*  -^V^  Ari)re. 

ARCHE.  —Mot  dérivé  dû  lalln  arôa;  ft  se  dît  d'un  coffre  carré 
plUd  long  que  lafge.  C*est  aussi  l'espace  qui  existe  entre  les  deux 
piles  d'un  pont.  Le  trésor  du  prHiC«  j  eelui  dtt  fisc  off  du  pféfet, 
étâfeat  déâigtiésà  Rome  par  le  mot  arca(L.4.,C.,Deinunert6us). 
Od  appelait  auësi  arca  le  meuble  dans  lequel  un  individu  plaçait 
son  argeol  »  ses  papiers  les  plus  précieux  et  même  ses  provisions 
(L.  I.  9.,  De  mun,  àt  hmorib.;  64,  D.,  De  légat,;  S  Côd.  th., 
Dé  eâlcis).  —  t'est  pareillement  du  mol  arca  que  dérive  l'ex- 
pressiOB  arebive;  et  i'arcbe  d'amant  (ou  tabellion)  dans  laquelle, 
iou8  la  emitume  dé  Met2,  im  conservait  les  minutes  des  actes, 
li*ava!t  peut-être  pas  une  autre  origine.  C'est  aussi  la  remarque 
du  Nouveau  Denisart,  v»  Arcbe. 

ARCHEVÊQUE.  —  Prélat  qui  a  plusieurs  é? êques  pour  suf- 
Ifagants.  —  V,  Culte. 

ARCHKMANCELIER  d'État  ou  Db  l'empire.  —  C'est  le 
nota  dé  deux  grandes  dignités  de  l'empire  français  créées  par  le 
dénatos-oonsulte  du  28  flor.  an  3.—  V.  Fonctionnaire. 

ARCHIDIACRE.  —  C'était  un  ecclésiastique  pourvu  d'une 
iignité  4|ul  loidonaalt  une  sorte  de  Juridiction. 

ARCHIPRÈTRE.  —  C'était  aussi  un  ecclésiastique  revêtu 
d'uni  certaine  dignité  qui  a  été ,  comtde  la  précédente ,  suppri- 
mée par  la  toi  du  12  Jaill.  1700. 

ARCHITECTE.  ^  1.  Celui  qui  fait  profession  de  donner  des 
plans  et  devis  pouf  les  constructions  et  de  diriger  les  travaux. 

a  Cèst ,  dît  W  nouveau  Denisart,  v»  Arcbilecle  ,  n*  i ,  celui 
qui  trace  le  plan  d'un  édiflce,  règle  ses  proportions  et  sa  symé- 
trie )  oondult  les  travaux  relatifs  à  sa  con^roction  et  commande 
aul  bttvHer^  qui  y  âont  employés.  »  Cette  dernière  attribution 
n'appartient  à  l'arcbltecto  que  dans  les  cas  ot  il  est  lui-même  en- 
trepreneur deoonstmction,  car,  lorsqu'il  existe  un  entrepreneur, 
c'est  té  defoler  qdl  commande  aUx  ouvriers  qu'il  emploie.  II  est 
de  règle  htérarcbique  que,  dans  ce  cas,  l'architecte  ne  transmette 
ies  ordres  qu'à  l'entrepreneur,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux.  Au  i*esté,  te  Nouveau  Denisart  ne  fait  que  re- 
produire la  loi  S  au  code.  De  excuss.  ariif, ,  dans  laquelle  on  lit  : 
Qui  di'vûtones  pariium  omnium  incisionesque  serval ,  mensurisque 
et  instilutis  opéra  fabricationibus  stringit,  —  L'architecture  est 
r«r(  ou  la  science  de  bâtir  :  arehiiectura ,  in  omnibui  quœ  sunt 
œdificio  uiiliaversatur {Ç^ulni.^  Inttil,  orat. ,  liv.  2,  cb.  21).  On 
appelle  aussi  architecture  le  mode  de  bâtir  particulier  à  certains 
peuples:  l'architecture  grecque^  gothique, etc. — Enfin,  suivant  le 
genre  des  bâtiments  auxquels  elle  s'emploie,  rarchitécture  prend 
shez  nouslaqualificatlon  de  Civile^  mlMtaire,  navalb  et  hydraulique. 

M.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  cet  art  dans  ses  développe- 
ments an  milieu  de  la  vie  fti  agitée  des  peuples.  On  comprend  bien 
4 ne  les  premiers  édiflces  ont  dû  être  grossiers ,  et  ne  présenter 
aucun  de  ces  caractères  de  perfection  qui  se  remarquent  dans 
les  édifices  de  la  Grèce  et  même  précédemment  dans  ceux  de 
l'Egypte  )  d'où  les  arts  semblent  s'être  échappés  pour  se  répandre 
dans  le  mobde.  L'architecture  a  dû  naître  avec  les  premiers  be- 
soins des  homdies«  La  Genèse  nous  apprend ,  en  effet,  que  CaTn 
bâtit  une  ville  r  Caih  œdifieavit  civitalem ,  vocavitque  nomen  ejus 
MB  fiomtn»  fiUi  tut  Henoch.  Peu  après  ses  descendants  entre- 
prirent cette  famèuie  tour  qui  nous  révèle  combien  les  progrès 
sont  rapides  dans  les  arts  mécaniques ,  alors  surtout  qu'un  grand 
intérêt  social  ou  politique  vient  agir  sur  l'imagination  des  hommes  : 
le  génio  naît  oomnie  à  point  nommé  et  fait  sortir  de  la  foule  l'nr- 
Ualo  Jusque-là  inconnu.  Et  ^  si  l'Écriture  nous  apprend  que ,  dans 
SA  tonps  oA  l'figypte  bâtissait  ees  monuments  qui  vivent  encore, 
Dieu  lui-médro  traçait  aux  Hébreux  le  dessin  du  Ubernacle,  c'est 
qde  HfrifseaTSil  besoin  qu'une  Intervention  divine  vint  le  seconder 
lans  ses  prsjlsti  d'airranchissement  et  de  civilisation,  a  qoeitc 
puissance,  en  eAfit,  ne  devait  pas  être  élevée  déjà  rintelligcnce 
i|ui  présidatt â  ees  grands  travaux?  Ëi  d'où  sont  Vénus  à  Arehl- 
mèdUkSi  en  A'est  da  l'inspli^tlon  patfWliquè,  tes  teâsoorccs 
profondes  «ni  eitmar^nésa  piaon  daivs  radmiratfott  diftia  posté- 
rité I— Toutefois  le  beau  ^,  dans  l'aU  de  raftJQtecWc,  des 


règles  immuables  encore  plus  que  dans  le  domaine  de  lapoMêel 
de  la  littérature,  et  les  générations  s'épuiseront  longtemps  encoiss 
en  vains  efitorts  pour  ajouter  aux  cinq  ordres  connus  de  nos  jouis 
sous  les  noms  de  loscaa,  dorique,  ionique,  corinthien  et  composite* 
S.  Vitruve,  cet  historien  souvent  éloquent  de  l'architednre, 
noué  apprend  que  ceux  qui ,  chez  les  Grecs,  se  destinaient  â  et 
art,  devaient  réunir  â  beaucoup  de  dispositions  natucelles  wfi 
grand  amour  pour  le  travail  et  les  connaissantes  les  plus  variées. 
11  exige  qu^ils  soient  littérateurs ,  dessinateurs  habiles ,  savants 
géomètres ,  versés  dans  les  sciences  mathématiques  et  f^ysiqne^ 
et  dans  l'histoire;  il  veutaussi  qu'ils  aient  des  notions  de  musique, 
de  médecine  et  de  jurisprudence  :  Archilectum  in^eniosum  esse 
oportetf  et  ad  discipUnam  docilem;  et  ut  litteralus  «it,  peritus 
graphidis,  erudilus  geometriœ,  et  opticet  nmignarus,  mstrue- 
tus  arithmeHcd;  kistoriûS  complûtes  noverit ,  philosophos  dUi- 
genfer  audiverit,  musicam  sciverit ,  medicina  non  sil  ignarus^ 
responsajurisconsultorum  noverit ,  astrologiam^  cœlique  raliûnet 
cognilas  haheat  {Wb.  1,  cap.  1).  Vitruve  oublie  la  mécanique Ja 
première  des  connaissances  indispensables  à  l'architecte ,  â  moins 
que,  comme  elle  est  en  quelque  sorte  innée  dans  les  esprits  d'é- 
lite, il  n'ait  entendu  la  désigner  sous  l'expression  ingenioswn. — 
En  Grèce,  les  architectes  étaient  honorés  :  les  Zéléens ,  au  rap- 
port de  Pausanias,  avaient  donné  à  un  de  leurs  portiques  le  nena 
de  l'architecte  Agaptus ,  et  une  ptace  publique  d'Athènes  portait 
le  nom  de  l'architeete  Methicus. 

4.  Vitruve  parle  d'une  loi  des  Épbésiens  qui  obligeait  l'archi- 
tecte,  avani  d'entreprendre  rni  édifice  public,  de  déclarer  ce  qn'H 
devait  coûter,  de  le  faire  pour  le  prix  qu'il  avait  demandé  et  d'y 
obliger  tous  ses  biens.  On  honorait  Farcbitecte ,  si  la  dépense 
était  telle  quUi  l'avait  fixée;  on  prenait  sur  ies  deniers  publies 
l'excédant,  s'il  n*étaU  que  du  quart;  mais  s'il  allait  au  delà  lé 
surplus  était  sur  le  compte  de  l'architecte.  Vitruve  exprimait  le 
désir  que  les  Romains  eussent  nn  pareille  règlement  pour  les 
édifices  tant  publics  que  particuliers  (cod.,  lib.  10)  ;  et  le  2*eiivcaii 
Denisart ,  loc.  cit.^  n^  5,  ajoute ,  avec  raison ,  qu'il  serait  aussi  i 
désirer  qu'il  eut  lieu  parmi  nous,  et  qu'il  préviendrait  le  dérange- 
ment de  bien  des  fortunes. 

1^.  A  Rome ,  c'étaient  des  esclaves  ou  des  affranchis  qui  exer- 
çaient la  profession  d'architectes  ;  aussi  l'architecUire  y  lut-elia 
moins  cultivée  que  chez  les  Grecs.  Depuis ,  et  sous  les  uésars,  on 
leur  accorda  des  privilèges  et  des  immunités  (L.  «,  ».,  De  juré 
immunit.),  Aurélien  confirma  ces  privilèges.  Constantin,  voulant 
orner  sa  nouvelle  capitale,  Constantinople ,  accorda  aussi  des  im- 
munités aux  professeurs  et  à  leurs  élèves,  et  même  aux  parenls 
de  ceux-ci  (L.  1,  2,C.,  De  excuss,  artif.).  Les  derniers  empereurs 
avalent  un  architecte  de  leur  maison  qui,  dans  les  cérémonies, 
marchait  devant  le  prince  portant  une  règle  d'or,  en  signe  de 
sa  dignité.  Ces  marques  de  considération  n'ont  rien  d'étonnant 
lorsciu'on  se  rappelle  que  Cicéron  mettait  l'architecture  au  nombre 
des  arts  qui  supposent  le  plus  de  talent  et  de  génie  [De  ogims^ 
liv.,  1 ,  ch.  42). — Et,  de  nos  Jours ,  un  roi  dont  la  place  sera  au 
premier  rang  parmi  ceux  qui  ont  encouragé  les  arts  et  qui  en  ont 
le  sentiment  le  plus  distingué ,  ne  se  montre-t-ll  pas  souvent  ac- 
compagné par  l'un  des  plus  célèbres  archUectes  de  ce  temps? 

5.  Les  architectes  étalent  d'ordinairechargésdejuger  les  con- 
testations relatives  aux  bâtiments  et  aux  servitudes;  O'est  te  qu^ex• 
prime  Godefroy,  sur  la  loi  1 2 ,  $  1 ,  eu  Code ,  Dt  proœvm.  setcr. 
Chez  nous ,  Ils  ne  remplissent  plus  qoe  les  (onelions  de  simples 
experts  :  cela  tient  à  la  dffférenee  qui  existe  entre  notre  organisa* 
lion  Judiciaire  et  celle  desllomafns.  Aussi  leurs salairesei  vacations 
étaient-ils  fixés  surle  même  taux  que  ceux  des  autres  jnges^élégués 
{fiàd.  /e^.).-— Chez  nnus^  ils  sont  sou«is  â  un  iarUesauneei^erts. 

9.  A  l'archilecUi>e  des  Grecs  et<des  Ronains  sisecédauoeanin 
espèce  d'architecture  connue  eous  le  oom  (de|K)tiHqtie ,  dont  ies 
monuments  difi'èrent  suivant  la  source  dans  la^neUe  iesnnistes 
ont  puisé  leurs  inspii-ations  :  lourde  et  pesftnte  lorsque  aonsri- 
gine  découle  du  ^ledesVl^iigotbs,  l'ardûieoture  gotbHpiei^eiid 
un  caractère  de  bardksse  et  4e  lé^reté^ul  étonne,  iersqii'eUe 
nous  vient  des  Arabes  et  des  Maures  cbez  lesquels  elle  epvlsé^^ssl 
son  origine.  Mais  c'est  à  partir  du  15«  siècle  et  surtout  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  que  les  traces  jusque-là  oubliées  de  la 
belle  et  grande  architecture  brillent  ésbez  nous  d'un  vif  éclat; 
c'est  à  ce  roi  qM'on  doit  l'établissement  d'une  Académie  d'arcbl- 
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^etunàM  tes  Biaïuu,  réglés  par  lellres  pailles  de  fév*  1777» 
ont  été  étendus  par  d'autres  lellres  de  uov.  1773'  —  Louis  XVI 
Introduisit  des  changements  à  ces  statuts  qui  disparurent  bientôt 
devant  les  réformes  de  notre  première  révolution, jusqu'au  moment 
^ù  l'Académie  d'architecture  vint  occuper  une  place  plus  distinguée 
«ncore  dans  le  célèbre  InsUtut  de  France,  dont  ridée,  déposée 
dans  les  constitutions  de  Tan  3 ,  art.  298  et  299 ,  et  de  Tan  8, 
art.  88,  n'a  reçu  ses  développements  organiques  que  dans  la 
loi  du  3  brum.  an  ^i,  Ut.  3,  art.  1  et  lit.  4,  art.  3.  C'est  à  Par- 
licle  Institut  qu'il  est  parlé  de  l'organisation  de  l'Acailémio  d'ar- 
eliitecture,  des  vicissitudes  qu'elle  a  éprouvées ,  des  concours,  des 
rénuunérations  accordées  à  ses  élèves  lauréats,  elc. — V.  Ënseign. 

9.  D'après  Vitruve,  les  architectes  de  la  Grèce  n'enseignaient 
leur  art  qu'à  leurs  parents,  ou  è  ceux  en  qui  ils  reconnaissaient 
uoe  aptitude  naturelle  et  de  la  fidélité  desquels  ils  pouvaient  ré- 
pondre. Aussi  s'enquérait-on,  avant  d'employer  un  architecte,  de 
«a  naissance  et  de  son  éducation ,  et  la  préférence  allait  à  celui 
qui,  au  talent,  réunissait  la  candeur,  la  modestie  elle  désintéres- 
sement: Ilaque  majores  primùm  à  génère  probatis  operam  ira^ 
debcml  archUectis;deinde  quœrebant  si  honeslè  essent  educaii,  in- 
ggnuopudori^  nonaudaciœ  proiermiaUs  commit  tendumjudicantes 
(Vitruvius,Pr(B/'0c<.,cap.  0). — On  le  voit,  les  charlatans  n'étaient 
pa«  en  honneur^  mais  il  faut  croire  que  ce  n'est  qu'auprès  des 
gens  sages  et  prudents  qu'ils  n'avaient  point  de  succès;  autrement 
les  stigmates  lancés  contre  eu»  par  Phèdre  n'auraient  pas  eu  de 
portée.  Toutefois ,  le  langage  de  Vitruve  est  d'accord  avec  ce  que 
dit  Plutarque.  Deux  arcbilecles  s'étant  présentés  au  peuple  pour 
exécuter  un  bâtiment  public,  l'un  beau  parleur,  mais  peu  habile , 
qui  par  ses  manières  élégantes  éblouit  toute  l'assemblée ,  l'autre 
aussi  mauvais  orateur  qu'architecte  habile,  ce  dernier,  au  rapport 
de  Plutarque,  se  contenta  de  dire  ;  0  Athéniens,  ce  que  celui-ci 
vient  de  vous  dire,  Je  le  ferai:  Viri,  inquU,  alhenienses,  quemad- 
tuodum  iste  diooit ,  ego  efficiam. 

Chose  remarquable  !  aucune  loi  n'assujettit  les  arcnuccnssà  un 
apprentissage;  maia  la  sagesse  du  gouvernement  a  pourvu  à 
l'omission  du  législateur,  autant  qu'il  était  en  lui  ;  et,  d'une  part, 
un  conseil  dit  des  bâtiments  civils,  placé  auprès  du  ministère  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  vériOer,  sous  le  rapport  de  l'art,  les 
projets  de  tous  les  édifices  et  monuments  publics  qui  peuvent  être 
exécutés  en  France,  d'indiquer  les  modifications  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, etc.  (V.  Bâtiments  publics);  d'autre  part,  des  écoles 
d*architeeture  sont  ouvertes  à  Paris ,  dans  lesquelles  les  jeunes 
^ns  qui  aspirent  à  occuper  un  rang  distingué  dans  l'exercice  de 
cet  art  viennent  faire  leurs  études;  mais  la  règle  n'est  pas  impé- 
rieuse, et  a  n'est  pas  moins  déplorable  de  voir  une  profession  qui 
peut  influer  siessentiellement  sur  la  sécurité  et  sur  la  fortune  des 
particuliers,  sur  la  salubrité  et  le  bon  aspect  des  villes,  affranchie 
de  tout  contrôle. La  loi  de  1 79 1  a  frappé  de  son  niveau  les  corpora- 
tions d'architectes  comme  les  autres;  mais  depuis  ce  temps,  le  lé- 
gislateur a  pu  mesurer  la  lacune  laissée  par  ses  devanciers ,  et  il 
doit  être  blâmé  de  son  incurie  à  la  remplir.  L'assimilation  qu'on  a 
Caitedel'architectureauxautresarls,  tels  que  la  musique  et  la  pein- 
ture ,  ne  saurait  se  soutenir  un  instant  et  justifier  le  silence  de  la 
loi»  Aussi  voit-on  que,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
patentes,  un  député  (M.  Vatout)  qui,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil  des  bâtiments  civils,  avait  particulièrement  la  mission 
défaire  entendre  sa  voix,  exprima  le  vœu  de  voir  le  gouvernement 
donner  aux  architectes  une  organisation  régulière,  elles  assujettir 
à  U  délivrance  d'un  diplôme.— V.  M.  Duvergier,  t,  44,  p.  243. 

9.  Dans  l'objet  de  ce  travail,  les  architectes  doivent  être  con- 
fidérés  sous  trojB  rapports  principaux  :  i*^  comme  auteurs  des 
plans  et  devis  et  directeurs  des  constructions;  2<*  comme  entre- 
preaeurs;  3^  comme  experts.  —  Comme  directeur  des  construc- 
Uona  et  auteur  des  plans  et  devis  sur  lesquels  elles  sont  faites, 
yarcbitecteadroit  à  des  honoraires,  qui,  d'après  M>  Angrand, 

(i)  (Chaassicr  C.  la  ville  de  Cbanmont.)— La  eonii;^CoMidéraDtqDe, 
liât  qn*il  soit  eoqsacfé  par  no  usage  généralemeat  adopté,  et  par  les  in- 
iUvctioas  de  U  haute  adminiatratiop  cpesignées  4ans  un  avis  du  conseil 
des  Htimeali  civils  du  IS  plnv.  an  8 ,  qu'il  doit  tire  alloué  aux  archi- 
toctes  qui  oot  fait  les  plans  el  devis  »  surveillé  des  travaux  et  reçu  les  ou- 
vrages exécutés  pour  le  compte  des  communes  et  élablissemenls  publics , 
5  pour  100  do  montant  des  conslruclions  adjugées,  il  est  constant  dans 
b  cause  que  le  conseil  municipal  do  la  ville  de  Ctiaumont  a  déclaré  quMl 
fnteodait  réduire  ce?  éffiotumeats ,  et  que  le  sieur  Chauiaier  a  pris  part. 


lieutenant  civil  an  Ch&lelet,  étaient  ainsi  réglés  :  «  t'oisage» 
écrivait-il  à  la  date  du  iO  oct.  1778,  dans  une  lettre  adressée  è 
M.  Ratte,  consul-maire  de  Bfontpellier,  l'usage  que  Je  vols  obser* 
ver,  monsieur,  pour  le  règlement  des  mémoires  e(  honoraires  des 
architectes ,  est  de  distinguer  si  les  architectes  sont  seulement 
directeurs  de  bâtiments  ou  entrepreneurs.  Dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire  s'ils  ne  sont  que  directeurs  de  bâtiments,  on  leuf 
passe  le  sou  pour  livre  du  montant  des  ouvrages,  pour  honoraires, 
tant  des  plans,  que  de  la  conduite  du  bâtiment,  et  le  règlement  des 
mémoires.  On  ne  connaît  point  la  distinction  graduelle  des  con« 
struclions  de  diflférentes  valeurs ,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre 
de  MM.  les  maire  et  échevins  de  Montpellier.  —  Dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  si  les  architectes  sont  entrepreneurs,  on  leur 
passe  dix  pour  cent  de  leur  entreprise,  et  deux  et  demi  pour  cent 
seulement  des  objets  qui  n'en  font  pas  partie.  Lors  même  que  les 
objets  accessoires  qui  ne  font  pas  partie  de  leur  entreprise  ne  sont 
pas  considérables,  on  lesjugesufQsamment  payés  par  le  bénéfice 
de  dix  pour  cent  qu'on  leur  accorde  sur  la  partie  dont  ils  sont 
entrepreneurs,  et  on  ne  leur  passe  rien  pour  le  surplus.  —  Il  n'y 
a  ni  règlement  ni  loi  qui  fixent  ces  honoraires.  L'art  des  archi" 
tectes  est  du  nombre  des  arts  libéraux,  dont  les  ouvrages  ne  son| 
sujets  à  aucun  tarif.  On  voit  tous  les  jours  des  conventions  difTé- 
renles  les  unes  des  autres;  mais,  quand  il  n'y  en  a  point,  la 
proportion  que  l'on  suit  constamment  est  telle  que  Je  viens  de 
vous  rindiquer.  » 

tO.  D'après  cette  lettre,  l'usage,  on  peut  le  voir,  n^élait  pas 
très -certain  ni  bien  connu  même  des  architectes.  Il  y  est 
accordé  des  honoraires  à  ceux  qui  se  chargent  des  entreprises  de 
constructions,  comme  à  ceux  qui  se  bornent  au  rôle  de  simples 
architectes.  Aujourd'hui,  les  honoraires  des  architectes  ne  sont 
pas  non  plus  réglés  par  la  loi  ;  on  se  fixe,  à  défaut  de  convention, 
d'après  l'usage  des  lieux,  et,  en  cas  de  différend ,  les  tribunaux 
sont  chargés  de  les  régler.  Toutefois,  à  Paris,  il  est  d'usage 
d'allouer  5  p.  100  du  montant  des  mémoires  à  régler  à  l'archi- 
tecte qui  a  fait  les  plans  et  devis ,  conduit  les  travaux ,  vériflé  et 
réglé  les  mémoires;  et  la  même  base  a  été  admise  pour  des  tra- 
vaux exécutés  en  province,  et,  par  exemple,  dans  la  ville  de 
Chaumont  (Dijon ,  21  mai  1844)  (1), 

Ce  n'est  pas  seulement  à  regard  des  travaux  communaux  ou 
exécutés  pour  le  compte  d'établissements  publics,  que  les  émolu- 
ments des  architectes  sont  réglés  d'après  l'avis  cité  du  conseil  des 
bâtiments  civils;  ils  sont  assez  fréquemment  réclamés  sur  le  même 
taux,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu'ils  dirigent  pour  les 
simples  particuliers.  Ces  émoluments  qui,  bien  que  considérables, 
n'ont  rien  d'excessif,  eu  égard  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait 
peser  sur  rarchitectc  et  lorsque  ses  travaux  ne  dépassent  pas  une 
certaine  somme,  100,000  fr.  par  exemple,  deviendraient  exorbi- 
tants, si  on  les  calculait  sur  le  même  taux,  quelque  élevé  que 
puisse  être  le  chiffre  du  capital  engagé  dans  les  travaux.  A  moins 
de  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  comme  au  cas  où  il  s'agi- 
rait do  travaux  d'art,  de  constructions  industrielles,  qui  exlgeott 
outre  le  talent  ordinaire  d'un  constructeur,  celui  de  l'artiste  ou 
de  ringénieur,  il  semble  que,  lorsque  les  travaux  dépassent  Ii 
somme  de  100,000  fr.,  il  y  aurait  lieu  de  baser  le  calcul  des  émo- 
luments de  l'architecte  sur  une  échelle  progressivement  décrois- 
sante, dont  le  tarif  sur  les  ventes  judiciaires  d'Immeubles  à  l'égard 
des  officiers  ministériels,  ou  le  tableau  des  remises  accordées  aux 
comptables  des  deniers  publics ,  peuvent  donner  une  idée.  A  dê^ 
faut  de  conventions  arrêtées  entre  les  parties  (ces  observations 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  U  n'aurait  été  rien  convenu  entre  le 
propriétaire  el  rarchilecte  concernant  les  honoraires  de  celui-ci), 
les  tribunaux  fixeraient  ces  honoraires  par  appréciation  :  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  invoqué  dans  l'arrêt  qui  précède  ne  parait 
pas  devoir  enchaîner  leur  pouvoir  à  cet  égard;  il  n'a,  au  reste* 
que  la  valeur  d'un  simple  renseignement. 

en  qualité  de  membre  du  eooseil  municipal,  a»  déliliératioM  qui  i'Mt 
ainii  décidé;— Considérant  que  le  conseil  mnnieipai  Q'a  ailou^  fM  î  pmr 
100  pour  la  confection  des  plans  et  devis  des  travaux  frojol^i  au  bastîAa 
Mouillet,  lequel  devis  moulait  à  t5,750  fr.;  que,  d'apvès  lesreniekne- 
mcnls  pris  auprès  de  l'adminisiratloo ,  il  est  certain  que  l'usage  est  d'ac- 
corder à  rarcuitecle  un  soixantième  du  prix  des  devis  non  suivis  d*ezéca- 
Uon  ;  qu'ainsi  le  sieur  Chaussîer  est  en  droit  de  rédamer  pour  cet  objet 
962  fr.  90  c.  ; --Qu'il  suit  de  là  que  les  offres  sont  Insuffisaniesi 
Da  tl  mai  i8a4.-G.  de  DyM.'lllL  Saverot ,  yr.-LegMK ,  av.  fil. 
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11«  Les  archfieetes  de  Paris  etigenl  10  p.  100  lorsque  les 
travaux  se  font  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  banlieue.  —  D*après 
ravis  cité  du  conseildes  bâtiments  civils,  du  12  pluv.  an  8,  qui  est 
généralement  admis  comme  base  du  règlement  des  honoraires 
des  architectes,  les  5  p.  1 00  dont  il  vient  d^étre  parlé  sont  répartis 
sur  les  différentes  portions  du  travail  de  la  manière  suivante  : 
1®  pour  composition  des  projets  et  plans,  1  1/2  p.  100;  2<»  pour 
direction  et  conduite  des  travaux,  1  1^2  p.  100;  3<»  pour  vériûca- 
tion  de  mémoires,  2  p.  100.  —  Le  même  arrêté  accorde  1  p.  100 
lorsque  l'architecte  a  dressé  un  devis  pour  des  travaux  qu'il  n'a 
pas  exécutés.  Mais  cette  base;*  comme  celle  qui  précède,  en  tant 
qu'elle  s'applique  au  devis,  peut  être  exagérée  lorsque  les  travaux 
sont  considérables  et  que  les  devis  ne  présentent  aucune  dilDcuIté 
réelle.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'on  devait,  dans  ce  cas,  allouer 
à  ^architecte  1/60  du  prix  par  lui  dressé  (Dijon,  21  mai  1844, 
aflT.  Ghaussier,  V.  le  numéro  précédent).  Mais  cette  décision ,  qui 
peut  être  Juste  si  les  plans  et  devis  présentaient  des  difficultés 
d'art  très-réelles,  ou  si  les  sommes  à  dépenser  n'étaient  que  peu 
élevées,  ne  saurait  être  admise  d'une  manière  absolue.  Quand  le 
conseil  des  bâtiments  civils  accorde  5  p.  100,  il  suppose  que  les 
travaux  seront  suivis  par  l'architecte  ;  et,  certes,  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  celui-ci  est  assez  sérieuse  pour  que  cette  fixation  ne 
paraisse  que  juste  et  raisonnable. 

!•.  Il  est  une  autre  prétention  qui  tend  à  se  produire  et  qui 
peut  trouver  dans  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  un  argument 
favorable,  du  moins  en  apparence  :  c'est  celle  qui  consisterait  à 
exiger  autant  de  fois  l'émolument  du  soixantième  du  capital  des  tra- 
vaux, que  les  idées  nouvelles  du  propriétaire,  ou  les  modifications 
demandées  aux  plans  déjà  conçus  et  acceptés,  ont  nécessité  le  re- 
nouvellement des  plans  ou  même  des  devis.  Pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  des  notions  de  l'art  de  bâtir,  il  est  facile  de 
comprendre  que  des  changements  légers  au  premier  aspect 
obligent  souvent  au  remaniement  complet  du  travail;  il  en  serait 
ainsi ,  par  exemple,  au  cas  d'un  choix  différent  dans  les  jours, 
dans  remplacement  de  l'escalier  ou  de  la  porte  cochère,  dans  la 
confornoatlon  des  étages  souterrains,  dans  la  nature  des  maté- 
riaux à  employer  aux  fondations  ou  points  d'appui  de  l'édifice. 
Ces  modifications  ne  sont  pas  toujours  amenées  par  l'irrésolution 
du  propriétaire ,  en  telle  sorte  qu'il  faille  lui  en  imputer  les  consé- 
quences. S*il.  doit  une  rémunération  nouvelle  à  l'architecte, 
cette  rémunération  sera-t-elle  calculée  comme  celle  attachée  à 
la  première  étude  du  projet?  Il  semble  qu'en  toute  construction , 
Il  ne  doit  être  rétribué ,  à  l'émolument  du  soixantième  (  en  ad- 
mettant l'existence  de  l'usage  Invoqué  ) ,  qu'une  seule  étude  ; 
que  cette  rétribution  n'est  acquise  que  sur  l'acceptation  des 
plans  par  le  propriétaire,  et  que  Jusqu'à  cette  acceptation  les  es- 
sais préliminaires  sont  compris  dans  l'étude  du  projet  et  virtuel- 
lement défrayés  par  l'émolument  qui  y  est  attaché;  qu'après 
l'acceptation  ,  les  frais  des  plans  et  devis  nouveaux  occasionnés 
par  les  variations  des  propriétaires  donnent  simplement  lieu  en 
faveur  de  l'architecte ,  lorsque  les  constructions  n'ont  pas  été 
faites  ou  ont  été  confiées  à  un  autre,  à  une  action  en  payement 
de  cet  excédant  de  frais,  dont,  en  bonne  Justice,  il  doit  être  in- 
demoisé  :  hors  de  ces  bases  ou  d'autres  équivalentes ,  il  ne  pa- 
rait y  avoir  qu'abus.  On  ne  peut,  en  effet ,  admettre  qu'un  projet 
cinq  ou  six  fois  renouvelé  puisse  donner  lieu  à  des  émoluments 
proportionnels  de  cinq  ou  six  fois  le  soixantième  du  capital. 

ta.  Au  surplus,  quand  les  honoraires  d'un  architecte  ont 
été  mis  par  une  clause  du  cahier  des  charges  au  compte  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  ils  doivent  être  payés  par  celui- 
«f ,  encore  bien  que  l'architecte  choisi  par  le  préfet  pour  la  véri- 
fication des  travaux  recevrait  un  traitement  fixe  de  l'adminis- 
tration (ord.  cens.  d'Ét.  31  août  1837,  aff.  RIvaut,  V.  Travaux 
publics). 

14.  L'arcbMecte  jouit  du  délai  ordinaire  de  trente  ans  pour 
le  payement  de  ses  honoraires;  le  Nouveau  Denisart,  n<»  14, 
enseigne,  et  avec  raison,  qu'on  ne  pourra  lut  opposer  la 
prescription  de  six  mois  portée  par  l'art.  2271,  et  c'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Troplong,  Prescript.,  n*  954,  et  Frémy- 
Llgneville,  n*  1398  (  V.  notre  traité  des  Prescriptions).  —  Il  a 
BQ  privilège  sur  les  constructions  par  lui  dirigées ,  mais  il  doit 
pour  cela  remplir  des  formalités  qui  sont  de  rigueur  (c.  civ. 
€U9^  V.  Privilèges).—  kn  reste,  sa  professiOQ,  coosUtuant  un 


art  libéral ,  n*est  soumise  à  aucune  patente  par  la  loi  da  tS  avril 
1844,  art.  13,  qui  dispense  de  la  patente  «  les  architectes,  coiisi« 
dérés  comme  artistes ,  ne  se  livrant  pas  même  accldentelleneat 
à  des  entreprises  de  constructions. «La  loi  précédente, du 7  bmau 
an  6,  était,  on  le  sait,  plus  sévère;  elle  portait,  art.  11  :cUi 
architectes  ne  seront  assujettis  à  la  patente  que  quand  ils  feront 
des  règlements  de  mémoires  d'ouvriers ,  des  expertises  ou  entre- 
prises de  bâtiments  pour  leur  compte  ;  »  ce  qui  a  donné  Ileo  I 
cette  observation  de  M.  Duvergler,  t.  44,  p.  243  :  «  Ainsi ,  soin 
la  loi  de  Tan  G ,  l'exemption  n'était  accordée  qu'à  rarchifecle 
simple  artiste,  simple  dessinateur  de  projets  d'édifices;  il  snfll- 
sait  qu'il  réglât  un  mémoire  d'ouvrier  ou  qu'il  ftt  une  expertise 
pour  être  assujetti  à  la  patente.  Au  contraire,  d'après  la  loi  nou- 
velle ,  l'architecte  ne  peut  être  soumis  à  la  patente  que  comme 
entrepreneur  se  livrant  à  des  entreprises  pour  son  propre  compte, 
et  c'est  la  patente  d'entrepreneur  qui  lui  est  alors  Imposée.  Que 
si  l'architecte  fait  une  expertise,  une  réceptién  de  travaux,  s'il 
règle  des  mémoires  d'ouvrages  (ce  que  tous  les  architectes  font], 
Il  ne  sera  pas ,  pour  ce  fait ,  soumis  à  la  patente,  car  il  ne  sera 
ni  entrepreneur  ni  spéculateur.  »  —  Et  cette  opinion  doit  être 
suivie,  quoique,  pour  les  travaux  dont  11  vient  d'être  parlé,  les 
architectes  fassent  souvent  Poffice  de  simples  vérificateurs: 
ce  n'est  point  d'après  une  occupation  accessoire,  indispensable, 
quelquefois ,  pour  qu'un  artiste  puisse  soutenir  son  rang  on  ac- 
quérir un  état  convenable,  qu'on  devait  se  déterminer,  mais 
d'après  l'objet  principal  de  la  profession  ;  or,  on  ne  peut  méooo- 
naitre  que  ce  ne  soit  dans  la  composition  des  plans ,  dans  la  ré- 
daction des  devis  et  la  conduite  des  travaux  que  cette  professloa 
réside  particulièrement. — Enfin,  l'architecte  est  tenu  pendant  dix 
ans  à  une  garantie  ou  responsabilité,  en  cas  d'accidents  surve- 
nus, par  vice  de  construction ,  dans  les  travaux  qu'il  a  dirigés 
(art.  1792  et  2270;  Y.  Louage  d'industrie). — Quelle  garantie 
encourt-il  lorsque  le  prix  des  constructions  excède  les  devis  par 
lui  donnés?  —  V.  ce  qui  est  dit  eod, 

11^.  Considéré  comme  entrepreneur,  l'architecte  n*a  droit 
envers  celui  pour  lequel  il  a  fait  des  devis  et  fourni  lesmatérianx 
et  la  main-d'œuvre ,  à  aucuns  honoraires,  lesquels  se  confondent 
dans  le  prix  à  forfait  qui  a  été  arrêté  entre  lui  et  la  personne  pour 
laquelle  II  s'est  chargé  de  falreune  construction.  La  lettre  de  M.  Ad- 
'grand  rapportée  ci-dessus,  n*  9,  ne  servirait  plus  de  règle  aujoor- 
d'hul,  et  c'est  à  tort  que  le  Nouveau  Denisart ,  n«  1 4,  semble  Tap- 
prouver  dans  son  entier.  —  L'architecte  entrepreueur  Jouit  aussi 
du  privilège  de  l'art.  2103 ,  en  se  conformant  sévèrement 'aux 
conditions  qu'il  prescrit  (V.  Privilège).  —  Il  répond  pendant  dix 
ans  de  ses  travaux  (V.  Louage  d'industrie),  et,  ce  qu'il  ne  faot 
pas  perdre  de  vue ,  il  est  astreint  à  la  patente  ;  car  ce  n'est  plus 
comme  artiste,  mais  comme  entrepreneur,  qu'il  est  traité  dans  ce 
cas.  —  V.  n*  14  et  v»  Patente. 

1 6.  Les  architectes,  dans  les  travaux  qu'ils  dirigent,  soit  comme 
entrepreneurs,  soit  comme  simples  architectes,  doivent  se 
conformer  aux  règlements  sur  la  voirie.  L'édit  du  22  mars  1720 
leur  défend  aussi,  comme  aux  propriétaires  et  aux  maçons,  d'em- 
barrasser la  voie  publique.  —  V.  Voirie. 

17.  Peuvent-ils  être  astreints  à  se  munir  de  mesures  et  poids 
sujets  à  vérifications  périodiques  ?  Il  a  d'abord  été  jugé  que  les  rè- 
glements municipaux  qui  leur  imposaient  celte  obligation  n'étaient 
pas  valables  (Cass.,  18  Janv.  1834,  aff.  Dubreuil,  V.  Commune); 
mais,  par  un  arrêt  postérieur,  il  a  été  jugé  qu'ils  devaient  se  con- 
former aux  règlements  de  police  (Cass. ,  3  avril  1835 ,  aff.  Phi- 
lippon,  V.  eod.)  ;  ce  qui  ne  nous  semble  exact  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'architectes  entrepreneurs  ou  convaincus  de  se  livrer  à  des  vé- 
rlRcations  :  c'estla  règle  trop  générale  qui  nous  parait  reprochaUe. 

18.  Enfin,  envisagés  comme  experts,  les  architectes  sont  tenus 
de  s'Instruire  des  lois  des  bâtiments  et  de  tout  ce  qui  entre  dans  les 
connaissances  des  individus  désignés  sous  la  dénomination  de 
gens  de  l'art ,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  reçoivent  la  mission 
des  tribunaux  de  donner  à  ceux-ci  les  notions  spéciales  qui  leur 
manquent  ou  qu'ils  ne  pourraient  acquérir  sans  perdre  un  temps 
qui  serait  préjudiciable  à  l'administration  de  la  justioe.  ^y.tnt 
ce  point  ce  qui  est  dit  v^'  Expertise. 

19.11  est  accordé  aux  architectes,  lorsqu'ils  agissent  comme 
experts,  des  honoraires  qui  sont  ainsi  fixés  :  En  matière  civile, 
l'art.  159  du  tarif  du  16  lév.  1807  aUoue  à  l'architecte ,  p«r 
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éhaqQê  TaeaUon  de  trois  beares ,  sMl  opère  un  lien  de  son  domi- 
cile, ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  8  (r.,  et  dans  les  autres  départements ,  6  fr.— 
Kd  matière  criminelle ,  l'art.  23  du  Urif  du  18  juin  181 1  accorde, 
savoir,  à  Paris ,  5  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au- . 
dessus ,  4  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr.  — 11  est 
inotile  de  faire  remarquer  que  les  présidents  des  tribunaux  sont 
chargés  de  vérifier  les  états  d'honoraires  présentés  par  les  ex- 
perts et  qu'ils  peuvent  réduire  le  nombre  des  vacations  s'il  y  a 
lieu.  —  V.  Expertise,  Frais  et  dépens. 

Un  édit  d'octobre  1574  avait  créé  des  offices  de  Jurés  maçons 
et  charpentiers,  mais  ils  furent  supprimés  par  un  autre  édit  de 
mal  1690  qui  établit  pour  la  ville  de  Paris  cinquante  nouveaux 
offices  d'experts  jurés.  L'édit  les  divisait  en  deux  classes  compo- 
•ées,  l'une  de  vingt-cinq  bourgeois  architectes,  lesquels  devaient 
avoir  expressément  et  par  acte  en  bonne  forme  renoncé  à  faire 
nncnne  entreprise  directement  par  eux  ou  indirectement  par  per- 
sonnes interposées  ou  aucunes  associations  avec  des  entrepre- 
neurs ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  l'autre  composée  de 
vingt-cinq  entrepreneurs ,  maçons  ou  maîtres  ouvriers.  Ces  offi- 
ciers éUient  tenus  défaire  toutes  les  visites,  rapports  des  ou- 
vrages tant  à  l'amiable  que  par  justice  en  tonte  matière,  pour 
raison  de  parUge,  licitation,  servitudes,  alignements,  périls  im- 
minents, visites  de  carrières,  moulins  tant  à  eau  qu'à  vent,  cours 
d'ean  et  chaussées  de  ces  moulins ,  terrasses  et  jardinages  toisés, 
prisées  et  estimations  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie  et  sculpture, 
peintures,  dorures,  marbres,  serrurerie,  vitrerie ,  plombs ,  pa- 
vés et  autres  ouvrages  et  réception  d'iceux  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  et  dépend  de  l'expérience  des  choses  ci-dessus 
exprimées.  Ces  offices  ont  été  supprimés  en  1791 ,  et  aujourd'hui 
tout  citoyen  peut  être  choisi  pour  expert  par  les  tribunaux*  — 
V.  Expertise. 
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ARCHIVES.  —  ARCHIVISTE.  —  t.  Le  mot  archwe*  (en 
latin  archivum)  dérive,  suivant  Godefroi  (In  Leg,  9,  $  6,  (T.,  De 
fwmii),  du  mot  grec  dpxcîov,  qui  signiflait  le  palais  du  prince,  où 
Ton  renfermait  tous  les  actes  publics  et  particuliers.  D'autres  au- 
teurs lui  donnent  pour  origine  l'expression  latine  arca,  coffre, 
laquelle  viendrait  elle-même  du  verbe  latin  arcere ,  cacher  (Isi- 
dore, Origin,^  lib.  20,  cap.  9).  —  Les  établissements  auxquels 
nous  donnons  aujourd'hui  le  nom  d'archives  ont  reçu  des  Grecs 
et  des  Latins  plusieurs  dénominations  différentes.  Les  premiers 
ont  désigné  ces  dépôts  par  les  mots  dp^ciov,  -^apxv^ijkâxiii'* ,  tp^H-- 
tuR09u>.dbuov,  etc.,  et  les  derniers  par  les  mots  chartularium  ^ 
chartorium^  graphiarium^  tanctuarium^  tacrarium^  serinium^ 
armarium,  archivum^  grammatophilacium^  etc. —  Dans  la  basse 
latinité,  le  mot  archivum  prit  toutes  sortes  de  formes  barbares 
approchant  cependant  de  l'étymologle ,  et  on  l'appliquait  éga- 
lement aux  dépôts  des  chartes  et  aux  trésors  des  reliques,  parce 
que  le  même  lieu  renfermait  les  unes  et  les  autres  (Dom  de  Vaines, 
Dict.  diplomatique,  V®  Archives). 

S.  On  appelle  archives  publiques,  dit  Pothier  (Obligations, 
n*  751),  un  dépôt  de  titres  établis  par  autorité  de  Justice.  Archi- 
9tÊm .  dit  Dumoulin ,  ett  quod  publiée  auctoritate  poUstatem  ha- 
bentis  erigitur.  —  Cette  déflnition  pourrait  encore  être  admise 
aujourd'hui  si  Ton  regardait  ici  le^not  autorité  de  Justice,  dont 
16  sert  Pothier,  comme  synonyme  d'autorité  publique.  Les  ar- 
chives sont  donc  des  établissements  fondés  par  r§utorité  publique, 
el  dans  lesquels  les  titres,  chartes,  traités ,  actes  administratifs 
et  Judiciaires ,  anciennes  minutes  de  notaires  et  autres  actes  pu- 
pllcs  sont  déposés  pour  y  être  conservés.  —  Le  mot  archives  se 
lit  aossl  de  Tensemble  des  actes  eux-mêmes  ainsi  déposés.  —  On 
nomme  archimtô  celui  qui  est  préposé  à  la  conservation  de  ces 

DlTision. 
§  1.  Notion»  historiques  g^ér^es.  (n«  5), 
TOMB  V, 


S  t.  Des  arcbif  es  dn  royauiM. 

S  S.  Des  archives  de  la  couronne. 

g   4.  Des  archives  des  ministères  et  du  conseil  dl'ttat. 

g   5.  Des  archives  de  la  chambre  des  pairs. 

g   6.  Des  archives  de  la  chambre  des  députés. 

g  7.  Des  archives  départementales. 

g  8.  Des  archives  commanaies. 

S  9*  De  la  responsabilité  des  archivistes  et  de  la  soustraction,  deslmcUon 

ou  enlèvement  de  pièces  dans  les  archives.— Propriété  et  publiça* 

tion  de  manuscrits. 
8 10.  De  l'autorité  des  originaux  et  expéditions  d^actes  déposés  dans  les  ar« 

chlves  publiques. 

S  1-  —  Notions  historiques  générales» 

•.  L'existence  d'établissements  destinés ,  sous  unedénomina* 
tion  quelconque,  à  la  conservation  des  actes  publics  est  évidem- 
ment une  nécessité  de  tout  ordre  social.  En  effet,  cette  conserva- 
tion est  le  seul  moyen  de  garantir  la  durée  de  ces  actes ,  d'en 
assurer  l'exécution  dans  la  suite  des  temps ,  enfin  de  nouer  d'une 
manière  non  interrompue  la  chaîne  des  principes  ou  des  obliga- 
tions que  le  passé  lègue  au  présent  ou  à  l'avenir,  ou  que  le  pré- 
sent lèjgue  à  l'avenir. 

Les  anciens  peuples  ont  eu  leurs  archives.  Il  paraît  que  dans 
la  Grèce  les  lieux  sacrés  recevaient  les  actes  et  les  titres  ;  le 
temple  de  Délos  était  le  dépôt  central  de  toute  la  Grèce  (Pausan., 
in  Beoticis),  A  Athènes ,  le  temple  de  Minerve  était  consacré  aux 
archives  (WenclLor,  Collect.  arcbiv.,  p.  5).  A  Rome,  c'étaient  les 
temples  de  Vesta,  d'Apollon  et  du  Gapitole  (Eccdsd  y  Schediasma 
de  tabular^  antiq.,  p.  25).  On  pourrait  conclure,  en  outre,  des 
recherches  d'Eccard ,  cité  plus  haut ,  que  tous  les  différents  bu- 
reaux et  tribunaux  appliqués  à  l'administration  des  affaires  de  la 
république  ou  de  l'empire  avaient  leurs  archives  séparées  dont 
le  dépôt  était  dans  l'un  des  temples  de  chaque  ville. 

4.  Il  résulte  de  la  loi  9,  S  6,  ff.,  De  pœnis  (qui  est  d'Dlpien)» 
citée  par  Godefroi ,  que  l'usage  d'avoir  des  archives,  pour  y  dé» 
poser  les  titres  Importants  auxquels  présidaient  les  juris  studiosi^ 
les  advocati,  les  tabelliones^  les  pragmaticiy  avait  continué  d'exis- 
ter sous  les  empereurs  romains.  -^  «  Soient  et  sic,  dit  cette  loi» 
ne  eo  loci  sedeant^  quo  m  publico  instrumenta  ({eponun(«r,  or- 
chio  forte  vel  grammatophilado.  »  —  Dans  la  loi  30,  au  Code,  Dû 
episcopali  audientid^  qui  est  de  Justinien ,  il  est  question  des  ar- 
chives de  l'église  d'Alexandrie,  sanetissima  ecclesias  archia^  où 
doivent  être  déposés  les  actes  de  nomination  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. —  Enfin ,  le  Jurisconsulte  Paul  nous  apprend  que  les 
actes  privés,  tels  que  les  testaments ,  par  exemple,  devaient  être 
déposés  dans  les  archives  publiques ,  afin  qu'on  pût  y  avoir  re« 

cours  au  besoin  :  Tabules  testamenti  aperiuntur  hoc  modo 

ac  deinde  signo  publico  obsignatœ  in  archium  redigantur^  ut  si 
quandoexemplumearuminterciderit\  sit  undepeti  possent  (Paull 
Receptœ  sententÛB^  lib.  A ,  tit.  6,  J  1). 

Ainsi ,  la  révolution  que  l'usurpation  de  César  apporta  dans  la 
république  n'occasionna  aucun  changement  dans  Cette  partie  de 
l'administration.  Les  empereurs  romains,  toutefois.  Jugèrent  à 
propos  d'avoir  dans  leur  palais  des  archives  attachées  à  leur  di- 
gnité. Elles  furent  désignées  sous  le  nom  de  sacra  scrinia  (Justin.» 
Novell.  15,  cap.  5,  J  3).  Pour  éviter  la  confusion ,  elles  furent 
partagées  en  quatre  espèces  de  greffes,  qui  renfermaient  autant 
de  sortes  de  titres  :  des  mémoriaux  y  des  épttres ,  des  libelles  on 
requêtes  et  des  dispositions  ou  concessions ,  auxquelles  on  attacha 
plus  spécialement  le  nom  de  diplômes  (Maffei ,  Istoria  diplomat.^ 
p.  81). 

1^.  La  religion  chrétienne  n'altéra  point  ces  usages  politiqnes. 
Chaque  ville  et  chaque  cité  ainsi  que  chaque  communauté  dans 
les  villes  continuèi«nt  d'avoir  des  dépôts  particuliers,  recueil  im« 
mensede  documents  de  toute  espèce,  mais  que  les  guerres,  les 
incendies  et,  plus  que  tout  cela,  les  ravages  des  barbares  et  les' 
injures  du  temps  ruinèrent  au  point  qu'à  peine  quelques  piècea 
originales  des  quatre  premiers  siècles  ont  été  sauvés  (Dom  dn 
Vaines ,  foc.  cit.), 

e.  Dans  son  Introduction  à  la  diplomatique,  sect.  1,  cap.  I»  ' 
$  19,  Eccard  remarque  que  l'auteur  des  Annales  des  Francs  dit 
«xpressémenty  sur  l'année  815,  que  les  ordonnances  de  nos  roif 
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te  coBservaieni  dans  les  aretafres  do  (éur  palais,  tn  archiva  pa- 
laltt,  et  il  ajoute»  d'aiirës  Herlius,  que  les  rois  avaient  chartck- 
nu»  «crtnta  et  regesta.  II  en  donne  des  preuveé  positives ,  et  il 
dit  encore  que  pour  les  grandes  villes  11  y  avait  trois  dépôts  (to- 
Marîa),celui  de  i'évéque,  celai  du  comte  et  eeiu!  de  là  ccmniuiie, 
WMvertUaUs, 

I)aDS  les  églises  et  dans  les  monastère,  cotitlmié  Ëèêâfd,  fes 
dlfilkfoëi  fetaiéni conservés,  pour  aldsl  dire ,  avec  autant  de  sein 
qilè  \éà  rivres  dés  sibylles  à  fiome.  Le  b^lèbre  capKulaire  de 
Chaclea  le  Gbauvede  l'an  871^  qu*on  ajppeile  vulgairement  l'édit 
des  Pistes ,  ^1  Ineutiôn  des  archives  des  églises»  —  Là  piété  dès 
évéques  et  des  abbés ,  le  respect  pour  les  lieux  ebclésiastiques 
engagèrent  souvent  les  fldèles ,  dans  les  temps  d'anarchie ,  à  dé- 
poser leurs  titres  dànscesÂi'chiVes.—'Ën1lD,lës  seifcrieurs  particu- 
liers eurent  aussi  des  archives  dans  leurs  châteaux  forts  (Nouveau 
DerfsâH,  \*  Archives-,  touiller,  l.  S,  ti*  inî). 

i.  M  est  donc  ittttùbiiable  clu'il  y  eut  ëtt  rriribe ,  «è  les  tèrtps 
Îé8  bttiâ  t-ettil'és  de  la  moniàtchie ,  soit  danâ  la  capitale ,  soit  dans 
ki  tié^eà  des  itefs ,  soll  dans  les  villes  érigées  en  communauté , 
dés  ibûi  deslt^éé  ali  dépôt  des  titres,  et  particutlèremenl  de  ceux 
tpÂ  ctil^tènàikht  les  bases  de  la  consltltilioh  civile  et  pomi()ue  des 
diverses  sabdivlàlbAS  du  tettitoire.  Les  rois  de  la  premlèt^  t^ce 
s'occupèrent  de  |a  collection  des  chartes  (Wenci^r,  Collect.  ar- 
thi^:^  ^.  ht)  éi  db  f  ampliàlîoïi  des  archives  du  palais  qui  renfer- 
tbalént  t^fic.  Christoph.  Lynker,  bissert.  dé  atchiv.  l'mp.,  n»  2) 
les  rèl^emènls  des  conciles ,  les  lois  deé  plihbes ,  des  actes,  tant 
ètiblHsqdé  t)ÀHiculiers ,  et,  sous  ta  secondé  racb  surtout,  les 
Mè^hi  (feoldast.  t.  i,  COnsi.  libp.,  p.  16)  éîhattés  du  feotive- 
Httk  et  )ès  èapttoiaires  (de  Vaincs ,  loe.  cit.). 

t^hîstéut^i  ordonnances  db  Loul§  le  bébonnalre  potient,dès 
FkUn^é  6t3,  qùé  les  orl'glna^ix  seront  dé|[)osés  aussi  in  archiva 
iktaïA  xiApatàtho,  in  palatïnïi  ïcrîntu,  în  iràperiatis  aulé  re- 
miàitmo';  iii\  tt^ai^t'ellel'  t  Iprësidtàt  et  délivrait  de^  copies  par 
ordre  du  sou véValta. 

••  Cèi  rt|lfei»ente  iJïoNit  )es  irrfiives  hiytiies  subsistèrent Jus- 

8\i  éMmehcé^eh^de  la  trolBiéàie  race;  mais  dès  mteépto^de, 
i  li  f)^tùSé  ètaft  tr'oot)léé  à  ta  tels  par  lés  fenli-teptises  des  princes 
SlrSilft^erS  et  par  cfelfes  de^  grands  féadatalres ,  le  palais  du  roi 
était  éoti  6km^;  é\  là  'cobtûmè  s'y  introduisit  ensuite  d'empovtel- 
Ibà Wc^M§  aVec ïé^  bàfi;ages  delà  céur  (1là<6arel et  bbdiatignief', 
(te  lâ"Pottbtte  jjrubllque,  1. 1.  p,  S4i)  dans  leà  voya^i  que  fês 
tôfett^tî^tienîàetiV,  fetpàtttcuft'éi^taent  )i  la  guêtre  (1).  k  lAjoïir- 
htede  mtévai  e'n  Islaisbts,  eb  Ilôïyt>h11fpp^-Àugnste,déftiil 
'  \t  fes  Àngïàts ,  pei'dli  te^  sceailix ,  les  chartes  ([tiï  l'accompa- 

lafent  et  qà  Paient  les  titres  les  pïosprè'ciedxdte  sâtôUîon^e(Ô). 

rbèVdttà  a  VéptiVer  cîe  malheur  et  fit  tôuilfer  les  dépôts  perma- 
1k^tèi[)<yur  recbfistftaet  ses  archivés.  Telle  est ,  ii  ce  quil  parait , 
|ay€Htàt>Iè'ôVig1n'e  du  trésô'r  dé^  chartes  t|\]i,  depuis,  a  donné 
teit^sante  &Vii  tiVctilVéà  du  Voyanihé.  Xd  reste,  t'tisagé  barbare 
fl*m^olt1ét  i  fa  Ifcaèri^  Ws  prînclpàtit  titres  de  la  couronne  n'a- 
vait point  fait  obstacle  à  l'existen'ce  des  dé)t>ôls  parHcufiers  exis- 
tliÀt  dkifb  fe^  tëti ,  tes  comihuAatlté^  l'eligietises ,  les  villes  af- 
fràiiîchffefè,  tftdt)fit  tei^ïns  éféme^ts  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
vh  y  ïctt^nvé,  éh  effet,  notataînent  des  chartes  d'aflfranchisse- 
Ttiléiit'dèéofn'muhes'Ët  m^e  destartulaires  ou  recueils  des  chartes 
tlWïéé^.t'dèiBîahkstères,  etc.,  composés  paronîre  de  temps  ou 
Vfe  Ualfètés  reWiô'n^à'nt  au  règne  de  Louis  le  iDébéni^ti^,  et  par 
to^iieatiéht  btéh  'àiitéfriëufs  âfu  règne  de  fxfilHppe-AIrgtiste. 

Bb  ra(),*6ar  les  ordi^s  ttePhlïTppe-Atrguste,  Garin ,  évéq«e  I 
V6  déMfs  tt  'dratkcelter  de  France ,  tecuellilt ,  de  son  côté ,  tdrtte^ 
M  ^M«s  émanées  dû  Toi  depuis  l'an  iidS,t^  11  les  distribua 
iiifvant  leur  nature.  Ces  chartes  étaient  transcrites ,  par  ordre  de 


ÉLes  ^rois  des  deux  premières  races  et  d^ane  partie  de  la  (roisîèino  I 
Bl  imitè  les  empereurs  romains,  c^est-à-dire  (Ju^'lls  avaient  deax 
ÏVclitVéB  :  les  archives  ambulantes,  quilessâivkient toujours  p(AiT 
nrtères  de  )eûr  conseil ,  DtVtforia,  c^aîent  les  çlns  essetitietles  ;  et  les  ' 
tfmÀàmmèiy  ék/tarUa  (f^aniel,  liistdre  4e  Fraoee,  an  il94). 
!..  (t)  6|rt«!B^  «MUiiae  ide  nés  roia,  dit  te^sident  Hénmit  en9ar1aiit<le 
révéaement  arrivé  à  Philippe-Aucusle,  de  porter  alors  à  la-guerre  les  titres 
JRI^  pi]|cifH(  de  leur «ouroaae  !  Cet alw  fut  réformé,  et  c'est  l'épo(]iue  du 
barjksjiui  fdl  d'abord  élabli  itaos  la  courduLoùvreou  auTemplo, 
JBl  LOÙFs  en  laSâinle-Cbapelle  de  Paris.  Le  frôreGuérIn,  évô^Oc 
•  édi  llidhQeur  de  cet  étaliliiifsèheDtj  tous  lesiori^idattx  y  tUrétrt 


maHèred ,  dur  éëB  réiglâtrei.  La  bIblletbèqÉe  rot«le  ] 
sieurs  de  ces  registres  dé  copies  (Naearet  et  BOulâtignlèr,  de  Is 
Fortune  publique,  1. 1,  p.  BS4).  C«  recueil,  tàdépenâantda  trésw 
ùei  chartes,  devait  constituer  âne  sorts  de  eadt  poitti^ue  de  là 

France. 

tl.  Lé  trésor  des  chartes  étabf!  dails  la  tour  da  I/nitre  et  m  ^ 
Temple  fut  transporté  à  la  Saime-Cbapette  sovs  le  règne  de  àHint 
Louis,  il  était  d'abord  consë  à  an  trésorier  it>écial  ^  mais  par  ré^ 
dit  de  janvier  i  98â ,  le  titt-e  en  fut  réuiti  à  la  charge  de  procurear 
général  (Brilloo,  Dictionnaire  de^  arrêts,  v*  Arcbivés).  On 
trotivè  Au  même  endroit  la  liste  d'un  g^aRd  fioihbre  é'édlts  bbr*. 
sattx ,  portant  èréatibn  d^offices  d^arcblvistes  dans  rudiversllft  da 
Paris  et  dani  les  corps  et  communautés  d'art»  et  diéliersi-^k  Tiras 
ces  offices,  dit  lé  Nouveau  Dénisart ^  imi  été  supprimés,  ftiaiB  an 
voit  au  Dictionnaire  des  domaines ,  t*  Archives  ^  que  plosféars 
.des  droits  (tUi  léuf  Avaient  été  attribués  ont  été  conservés.»  -^  H 
avait  été  fait  ùhe  pareille  Chéalion  de  gaHle  des  archives  pmt  le 
Chàtelet ,  par  édtt  du  mois  de  Janvier  1 707*  un  aatre  édii  da  mate 
de  janvier  170S ,  plus  générai ,  ordonna  l^établissement  des  dé- 
pôts de  titres  et  registhes  dans  les  cours  de  parlement  «  chambre 
des  comptes,  cour  des  aides  et  des  mbnnaiés,  bureaux  de  finaaces, 
présidiaux ,  bailliages ,  etc.,  et  créa  en  conséquence  deadfi)ci»a  dé 
gardes  des  archivée  dont  les  titulaires  dévalent,  en  générai,  Jaaif 
deé  mémed  privilèges  que  lés  (^nseillérsdeâ  eoak's  présdesquenei 
ils  seraient  établis.  Dès  le  mois  de  tbat-s  1709,  les  quatre  olOcea 
de  gardes  des  archives ,  créés  pour  le  parlement  et  autres  jurldiei 
tlons  de  l'endos  du  palais,  furent  supprimés;  les  aatres  sab^is-* 
lèrent  quelque  temps,  car  on  voit  an  édit  du  mois  de  ]tilllet  ITtl 
qui  conserve  les  titulaires  mefcnnant  une  nouvelle  finance  ;  maiSi 
dans  la  snite,  ia  plupart  el  peut^tre  teas  ont  été  supprimés  ea 
rachetés ,  et  bnis  aux  charges  de  greffiers  sttbsisiantes.  ^-^  Lci 
gardes  des  autres  archives  ou  dépôts  établis  par  l'autorité  pa* 
blique  sont  commis  ou  par  des  brevets  ou  par  des  arrêts  du  con- 
seil. 

tt#.  D^s  temomentoft  on  sontiea  à  constittier  en^raaee  fè  prîn- 
cipe  de  l'unité  et  de  la  centralisation  adminisli-ative,  on  comprit 
l'tbiportance  de  foader  un  dépôt  général  poar  les  archives.  Colbert 
fit  iaire,  par  le  conseiller  Doat,  ua  travMideretlierches  de  deca«> 
ments  historiques  dans  les  archives  du  midi  de  la  France.  La 
collection  que  produisit  ce  travail ,  opéré  avecsuccès»  existe  à  la 
bibliothèque  royale. 

En  1765,  le  gouvernement  ordonna  l'examen  de  tous  les  dé- 
pôts d'archives  existants  en  France.  I>es  bénédictins  et  autrel 
érudits  en  furent  chargés.  Ils  devaient  prendre  connalssaïicé  dé 
chaque  pièce ,  et ,  si  elle  n'aValt  pas  été  impHriièe,  en  adresser  à 
Paris  une  copie  certifiée  avec  le  dessin  des  sceaû>t  S'il  y  en  avait , 
et  ub  fac  simiU  de  récriture.  Ce  travail  produisit  la  copie  d^en- 
viron  cinquante  mille  pièces;  elles  forment  aujourd^ul  Tunedel 
collections  de  la  Bibliothèque  royate  où  elles  sont  classées  chrïQ- 
noiogiquement  (Macârel  et  Boulalignier,  t.  !  ,  ï).  525).  testé- 
cherches  ne  s'étaient  pas  bornées  à  la  ï*ranéeï  dés  travablt  con- 
sidérables et  qui  durèrent  plusieurs  années  Turent  faits  à  londres 
par  Brequigny,  à  Rome, par  laporte  cfaThell,  ël  11  en  rèsulU 
un  recueil  de  pièces  bistoriques  tirées  des  diverses  archives  de 
l'Angleterre,  reliées  ai^oiiràliui  en  cent  vîn^  volumes  In-folio, 
et  un  autre  recueil  de  pièces  de  cinquante  vôiumes  contenant  lés 
lettres  des  papes  relatives  à  Phîstoïre  de  France.  Oh  ïîtTaîre  èntîû, 
dans  le  même  ot^et,  l'examen  de^  arcbives  des  Pays-Bas, 'et  uhb 
troisième  collection  en  deux  cent  vingt  volumes  Xul  Ib  frutt  ilè  cet 
examen  (Macarel  eod,). 

ta.  Un  tra^'ail  général  opéré  en  ï^à  dans  toutes  lés  prO' 
vinces  de  France  procura  tioe  îiste  des  archives  bu  lâépdts  dé 

coBservés  peur  n'en  jamais  sortir,  et  quand  on  «a  déGvt^  des  capÎM, 
on  avait  soia  do  les  ioscrire  dans  des  regislresqui  turent  les  premiers  laù- 
dèles  des  cartùlaires  de  toutes  lés  aLLayes,  dont  aucun  n'est  ;guèra  plss 
ancien  que  ces  registres  :  ainsi  le  trésor  des  chartes  est  ttfriïpogë  des  tUfes 
briglnaui  et  des  registres  où  ils  'sdrit  1ns(JrKs;  'mais  tnâfl^  la  Hfi  qiiNMi 
siérait  faite  dene îaisser  jarhrts  -sorHr •d^tKftsdeee tré»or,dft ^ 
qu^il  ftiRait  W«a  Im  'cenfier  à*ceiix  qaifurnil  (Mtn|és  ^d'^en  IMie 
traits  ;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  y  en  eut  plusieurs  d'égarés  et  que  l'on  i 
tous  les  jours  dans  les  bibliothèques  où  ils  étaient  restés.  —  L'office  de 
trésorier-garde  des  chartes  el  papiers  delà  couronne  a  été  depuis,  parua 
édit ,  réuni  a  celai  do  procofcur  ^éif«rtimbi¥l»i. 


ABQUVES.— iOlCHlVlSTE.— s  % 


w 


cooioiune ,  corjMralkMi  ei  cbâ^e^v.  Cet  éUt  porte  ie  sombre  de 
ces  déffMs  à  i,329, ^U  exisiaU  d'aUleurs  des  dép64s  spécUiu 
pour  19  p^rlenneiiil  el  les  éifféreotç  e^nseiU.  7et  éÂiit  TéUt  des 
clM$68^  iDome»!  de  I»  révolution  4e  1799. 

4«,  DepiMa libelle  époque,  diverses  toUtives  Q^  j^  Wb^ 
PfW  ^niSAisar  eo  FrsAce  un  service  générsi  de^  ^eblves  donl 
pi^UlUé  est  iAcoiktestable  et  likcile  à  appréoier.  Celle  orgsjiisjikUoA 
té&ulle  maioAensnt  de  mesaces  continuées  lusqu'^  nos  Jours  et 
9»!  tputefc^  laissent  encore  beaucoup  à  déûrer.  £•  oe  qui  cou- 
^^06i*AUtoriqiie  de  tm  teA'aUves  et  riw^ivie^  au^  s'attajclie 
^  la  bouaje  tenue  4es  arjctUves  sous  le  point  de  vue  des  iotérèis 
IMibiics,  convniipaux  et  pertÂCttUers,  et  so«s  Ae  voiAt  de  vue  des 
études  historiques»  Y.  infrà  les  passages  raoNtrquables  4es 
|M^  i  7  e^  «nly.  dn  ^«pport  <au  rai ,  en  date  du  8  mal  i^ii ,  in«|éré 
^Qus  le  A*  j&9  d^  noU»  Uttvail.  ¥•  aussi  les  paragr^P^s  4^ 
SQivent. 

i%,  — Dôf  wrchhu  du  royoïifiif. 

t  S.  Ainsi  que  nous  Pavons  dit^  l'idée  de  créer  un  dépôt  cen- 
tral des  titres  et  pièces  Cependant  de  radmfnistr^tton  générale 
ÛQ  royi\unie  ^  (\it  pas  réalisée  ava,nt  i7a9.  Antérieurement  à  i 
jcetlc  dei;Ql^^e  é|H>que,  ia  vaste  et  précieux  coliecUpnde  ces 
itacumeiits origtnaux  (parroilesquels  U  taut  comprendrez  trésor 
des  chartes)  conservés  actuellemement  à  l'hôtel  Sonbise,  rue 
teCkawne,  était  disséminée  dans  un  grand  nombre  d*élabiisse-  i 
ments  religieux  et  dans  plusieurs  édifices  de  la  capitale ,  tels  que 
le  Lomtê^  les  PûtUs-Pàr»,  le>olaâ  ds  jMitca,  VhûtH  de 
«ti/«,  etc.—L'origitte  des  «rebives  se  trtnve  dans  un  artioke  eu  ré- 
alèsent d8  Piasaemblée  censlit«ante  en  Me  du  99  Jufllet  17S9, 
^1  ordonntit  la  eréatioii  4*arehhn  dans  inquelles  on  conserverait 

(i)  7  (.4  eiyxt  sept.  1790.  r—  Décret  r^atîf  aai  archives  nationales. 

Art.  i«  Les  arcfatres  nafronales  sont  le  dépôt  dé  tous  les  actes  qui  étar 
blisseot  la  constiluiion  du  royaume ,  son  droit  public  »  ses  lois  et  sa  dis- 
iribiilioD  en  dépArtepiçnts. 

2.  Toos  les  actes  mentionnés  dans  farticle  précédent  seront  véanis 
dans  un  dép0t  unique,  ^oas  la  garde  de  rarcMvlste  natioDal,  ^oi  sera 
responsamé  des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

S.  L^arohtTîsfe  déjà  nommé  et  ses  successeurs  exerceront  leurs  fonc- 
UoDs  oendant  six  ans;  à  i^xpiration  de  ce  terme,  it  sera  procédé  à  une 
Bourette  élection,  mais'iVcbiviste  existant  pourra  être  réélu.  L'élection 
■era  faite  par  le  corps  légtstalif,  au  scrutin ,  et  il  faudra ,  pour  être 
nommé ,  réunir  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  plaintes  graves,  rarcht- 
▼iste  pourra  être  destitué  paf  une  délibération  pnse  pareillement  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  des  voix. 

4.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'assemblée  nationale  nommera 
pour  te  temps  de  ses  séances ,  et  chaque  législature  nommera  également 
pour  le  temps  de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dan?  son  sein ,  les- 
quels prendront  connaissance  de  rétat  des  arcbives,  rendront  compte  à 
rassemblée  nationale  de  l'état  dans  lequel  elles  seront,  ^t  s'ioslruîroal  de 
l'ordre  gai  y  sera  gardé ,  de  manière  qu'ils  puissent  remplacer  momen- 
tanément IVchiviste*,  en  cas  de  maladie  ou  d'autre  çppècAcmeot,  auquel 
cas  ilssigneront  tes  expéditions  des  ac^es. 

5.  LVchinste  sera  tenu  dTiabiter  dans  le  lieu  mêm^  où  les  arcbives 
eert nt  établies;  ft  ne  pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  importante ,  et 
après  en  avoir  donné  avis  aux  conounissaires.  Il  ne  pourra  accepter  aucun 
autre  empto!  ni  place ,  la  députalion  de  l'assemblée  nationale  ex^çepl^e. 
Il  sera  tenu  des  réparations  locatîves  de  son  logement  personnel. 

6.  Le  nombre  des  commis  aux  archives  sera  provisoirement  de  quatre 
personnes,  nommées  el  révocables  par  l'archiviste.  Ils  auront  le  tilce  de 
lecrélajre-commts.  l'un  des  quatre  sera  employé  h  travailler,  avec  l'ar  • 
chivisie,  à  l'enregistrement,  au  classement  el  à  la  communication  des 
actes  A^Qsés  dans  ïà  archives.  Les  trois  autres  travailleront  aux  ré^er- 
teiieSy  et  feront  les  expéditions  des  actes  qui  seront  demandées  par  ras- 
semblée on  par  ses  comités.  —  f)ans  le  cas  d*UQ  travail  extraorjcliaaire, 
farchiviste  pourra^  de  concert  avec  les  commissaires,. prendre  le  nombre 
de  copistes  qui  seront  n'^cessaires,  et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un  tra- 
vat!  forcé  n'ext^ra  plus  leur  présence. 

7.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archiyea 
seront  sifsuées  par  farchiviste^  scellées  d*un  sceau  qui  y  sera  appliqué, 
fH  ^  portera  pour  t^pe  ces  mots  :  La  nation,  la  loi  et  le  ro?  ;  et  pour  lé- 
-tende  r  ArcfalVes  nattonafes  de  France.  Les  expéditions  délir/ées  en  cette 
forme  sont  authentiques ,  et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs. 

ê.  Le-  (raiinncnt  de  TarchcTiele  sera  de  six  mille  livres  par  année ,. 
ban  h  temps  où  tt  sera  membre  de  l'assemblée  nationale.— Celui  des  se- 
Cribdrw  oernmis  sera  de  dix-huit  cents  livres. 


les  piices  m^mqkf  qui  teraie^U  remises  à  fass9V^H4^f  §$  fpi9$ 
des  deux  minutes  du  procès-verbal  de  sess4ances.  te  ii  ^tsul* 
vaut ,  Camus  fut  proclamé  le  garde  archiviste  de  cet  é|aW^s#mPP^ 

i  4.  Enfin  on  sonf,ea  à  appliquer  le  priacipç  qi^'ji^i^  ^yal)  poji^ 
à  l'ensemUle  des  actes  importants  par  lesquels  se  «tfyijLifes)ii  Ip 
gouvernement  du  pays.  La  loi  des  7-^f  août  it^O  qr^t^fk^  Ip 
réuoiça ,  da/is  un  set^i  et  jf^e  lieu ,  du  dépô^  de^  mlnoto^  et 
expéditions  extraordinaires  du  conseil ,  du  dépôt  des  mitjwlQS  4V 
con^il  privé ,  qiWMl  J^  cesserait  d'être  jsn  aetivijy^ ,  des  4^ôl| 
existants  au  Louvre  etajuz  Augustins;  enfin  des  iniAQte^  ^b  f^* 
seil  de  Lor/raioe.  —  ,(Jj^  gard,e  et  des  commis  «J^vaiep^  é^^  j^^ 
posés  à  la  conservation  dtf  ce  dépôt,  dout  l'iaspçctkK^  ^taM  IWP** 
fiée  à  la  ville  de  Paris. 

ti(p.  Cfipfftdant  l'assemblée  natiooaJia  yp^ut  donofr  ^  ^es 
archives  pour  l'avenj^  ^'l^vpert^i^jyce  «ni  ^'attacl^U  k  ^prW9 
e^ist,eoce.  Ea  conséquence ,  ua  décret  des  7-13  sept^I|îbre  tJ9Qi 
leur  atlrihyvka  le  titre  d^arcblves  patioa;^es  et  stalJuya  pv  f^fk  artMll 
premier  :  tt  Qu'elles  seraient  le  dépôt  de  tous  les  ^çs  qi^i  6MAif^* 
»  sent  Ja  conslituUoD  du  royaume,  son  droit  publ^  et  S9i4istrAlMik? 
»  tion  en  départements  (i).  »  Ce  décret  fixa  le  .trai.temçpt  »  jès 
fonctions  de  l'archiviste  qui  devaient  être  renouyelj^^sjui  bo;ulde 
si^  ans ,  et  ses  attributions  et  obligation^  relatives  aja  d^ôt  qm  lijii 
était  confié. 

f  #.  jPendax^  le  siy<\ur  de  l'assemblée  na^ionsile  i  yej^^^lttes , 
les  arcbives  furent  placées  dans  une  salle  attenaïAe  k  cftlte  asaemp 
blée;  lorsqn'elle  se  rendit  à  Paris,  les  arcbives  furent Inmédlate- 
naent  transportées  dans  la  bibliothèque  des  Feuillants',  plus  tard 
on  les  établit  aux  Capucins  de  la  nie  Saint-Honorê.  Oufré  lés  actes 
émanés  de  l'assemblée,  une  foule  d'objets  précieux  provenant 
d'o(rrandes  y  furent  réunis  :  on  y  voyait  des  livres ,  ^espièdaillèSy 
des  estampes ,  des  bustes ,  etc.  On  y  fit  déposer  les  plèoéts  trojUr 
vées  dans  rarmqirede  f^r auj^  Tuileries  (I^  23  Ji^lliat  Î793), 

■  ' '  ' ■     Il  t^^m^^im^m^^^ 

9.'  Lei  salies  des  arehivce,  les  huimx  et  cabineCs ,  sonvt  meAlés  et 
iswa«  aoi  dépens  du  trésor  public;  nais  d  ue  sMa rie»  iMirtil  aii  d^ 
pêne  dn  trésor  p«blic,  soit  «n  meubles,  soit  ca  objets  de  eeasodiiiatioft , 
daM  le  b^ement  de  Taithiviste  ;  H  ne  peuira  MémiB  y  être  sientrÉisperil 
des  objets  destinés  au  service  des  archives.  .    ^« 

19.  Lorsqie  les  archives  sereat  élabttee  dans  le  local  ^i  leur  sera  dee* 
tiné ,  il  y  sera  attaché  un  garçen  de  bureau ,  aux  gages  de  ait  œdl^  R^s. 
n  sera  payé  cent  livres  pour  ua  Irotleur. 

il.  Les arehives  sereot  ouvertes  pour  fépendre  aux  demandes  dn  pu- 
blic, trois  jours  de  ia  semaine ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures,  eS  ikjsm  ôaq  bewrcs  aprèi  midi  iusqm^à  neuf  JiHiree  ;  lAaia  on 
ne  pourra  esdrer  dans  les  aalle»  et  cuièml»  de  dépét  %iie  peadaaâ  le  ianr} 
^ais  il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  bimièrew 

IS.  U  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et  des  répertoîref  de  loutat 
les  pièces  qui  y  seront  disposées.  Les  registres»  cotés  tt  parafés  pdr 
chaque  leuiiiet,  serant  i^iïsUÔés  k  em'effistF4$r . jour  par  jour  ks  pièces  qui 
entreront  aux  archives;  ils  serv iront  fTiaveataire ,  et  ce  HjEad'ap^  ces 
registres  que  rarcbtvisie  repéra  cunapie  (les  pi^ires  qjui  Ivi^rent  m^éea. 
Les  commissaires  jauroat  soia  de  les  inspecter  tous  les  mois,  peuf  i^'aa* 
surer  s'ils  sont  UînjHa  en  règle  viiUpourjcQi)tâ'aiUeui:sfie.faiEe  ofivnr  les  mh 
çhives  pour  les  visiter,  à.|li;l  iour  el  beuçe  q^e  |)on  leur  i^embiara.  Les  ré« 
perloires  destinés  à  la  recherche  des  pièces  seront  au  nombre  de  .trois» 
servant  l'un  de  tal^e  .chronologique,  Tua  de  table  Bf^ipix^,  ^'lelroi- 
slèi^e  de  table  des  matières. 

13.  L'archivisle  veillera  à  ce  que  les  pièces  qui  concerhent  les  travaux 
des  diiférenls  bureaux  et  comilés  soient  remises  aux  archii;es  à  mefuce  q^ue 
lestrajvaux desdits  bureaux  et  cpu^és  cesseront,  on  qife  L^il/çii  p^ces 
n'y  seront  plus  nécessaires. 

14.  Les  actes  cl  pièces  déposés  aux  archives  ne  pourieut  éti;e  emportés 
^QEs  desarobives  qa^eo  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'assemblée  nationale. 

15.  Les  Dajcnu^ntâ  pour  les  UaîLemei^s  ordinaires  seront  faits  sur  le 
simple  manuiit  de  rarcbivisle;  les  payeinenls  pour  les  fournitures  et  dé- 
penses exlraordioalrcs  seront  Xalls  surdes  états  arrêtés  par  l'archiviste  et 
les  commissaires;  mais  tous  les  payements  s'acquitteront  directement  sfx 
trésor  public,  entré  les  mains  et  sur  la  qujltance  des  personne  auxquelles 
ils  seront  dus ,  de  manière  qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  l'ar- 
<^Lviste  et  les  personnes  attachées  aux  archives  ne  puisseot  touchei  4'an- 
très  deniers  que  ceux  ^e  leur  traitement  personnel. 

se.  loua  les  ans ,  a  l'ouverture  de  la  séance  de  la  législabire ,  rarcbi- 
VLSte  fera  imprimer  et  distribuer  h  chacun  des  membres  de  la  législature 
l'élat  des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant  le  cours  de  Tannée, 
ensemble  une  feuiUc  indicaùve  des  pièces  déposées  aux  ari^i^ves  et  ,4e  leui 
dislribuiion  générale,  afin  de  faciliter  les  demaadea  de  c^ux  quiaureal 
besoin  de  les  consulter,  et  afin  aussi  que  Ton  puisae  a'assureriamaiAtîen 
et  du  prqgicës  de  Tordre  dans  la  distribution  et  la  confei;i;ation  ç|ece.dépôt 
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les  procès-verbaux  de  la  constitution  (L.  51  août  1793  ) ,  etc.  — 
Elles  étaient  administrées  très-sévèrement.  Aux  députés  seuls 
appartenait  le  droit  d*y  pénétrer  à  toute  heure  du  jour.  L'archi- 
viste était  tenu  d'y  habiter  ;  deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  l'assemblée  et  renouvelés  à  chaque  législature,  prenaient  con- 
naissance de  leur  situation  et  en  rendaient  compte  (V.  le  texte 
du  décret  du  7-12  sept.  1790).  Enfin  des  décreU,  des  27  déc. 
1791,  ordonnant  un  inventaire  général ,  10  octobre  1792 ,  relatif 
an  compléments  fournir  aux  archive»,  20  février  1793,  pres- 
crivant la  réunion  au  Louvre  des  différents  dépôts  énoncés  dans 
le  décret  du  8  août  1 790,  complétèrent  leur  organisation.  Ces  dé- 
crets sont  purement  d'exécution  et  nous  nous  abstenons  de  les 
rapporter. 

tY.  Bientôt  on  songea  à  réunir,  conformément  au  principe 
posé  par  le  décret  des  7-24  août  1 790,  dans  le  même  local  et  sous 
la  garde  d'un  seul  dépositaire  toutes  les  grandes  collections  de 
titres  et  documents  existant  à  Paris  et  qui  étalent  :  le  dépôt  des 
minutes  extraordinaires  du  conseil,  placé  au  Louvre;  celui  des 
minutes  du  conseil  privé,  situé  à  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ; 

(1)  12  brumaire  an  2  (2  novembre  1795).  — Décret  qai  divise  en  deax 
•ectioos  les  dépôU  nationaux  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  décret 
des  7  août  1790  et  20  février  1793. 

Art.  1.  Les  différents  dépôts  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  l'art.  1 
du  décret  du  7  août  1790 ,  et  le  dépôt  dit  de  la  maison  du  roi ,  dont  était 
dépositaire  de  citoyen  Léchevin ,  seront  réunis  et  formeront  deux  dépôts 
on  sections  des  arcltives  nationales ,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  im- 
médiate de  l'archiviste  de  la  république. 

2.  La  première  de  ces  sections  contiendra  les  titres ,  minutes  et  regis- 
tres qui  concerneront  la  partie  domaniale  et  administrative ,  ce  qui  a  rap- 
port aux  biens  des  religionnaires  fugitifs ,  et  les  titres  concernant  les 
domaines  de  la  république ,  qui  étaient  dans  les  greffes  des  ci-devant 
bureaux  des  finances  des  différents  déparlements  ;  et  le  tout  sera  réuni  au 
dépôt  du  Louvre,  dont  est  dépositaire  le  citoyen  Gheyré. 

3.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  mona- 
ments  historiques,  la  partie  judiciaire  et  contentieuse ,  et  sera  particu- 
lièrement formée  des  dépôts  de  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie ,  de  celui 
dont  était  dépositaire  le  citoyen  Léchevin ,  connu  sons  le  nom  de  dép&t  de 
la  maison  du  roi  {k  Teiceplion  dos  titres  contenus  dans  ces  dépôts ,  qui 
concerneraient  la  première  section).  Cette  seconde  section  réunira  déplus 
tout  ce  qui  se  trouvera  la  concerner  dans  les  autres  dépôts. 

4.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement ,  ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  pour  le  garde  des  dépôts  réanis  par  l'art.  2  du  décret  du 
1  août  1790. 

5.  Le  dépositaire  de  la  première  section  aura  deux  commis,  un  pre- 
mier commis ,  i  raison  de  dix-huit  cents  livres  par  an ,  et  nn  second 
commis ,  à  raison  de  quinze  cents  livres  de  traitement  ;  et  le  dépositaire 
de  la  seconde  section  n'aura  qu'un  seul  commis,  à  raison  de  dix-huit  cents 
livres  d'appointements. 

6.  Le  citoyen  MaUet,  nommé  garde  général  des  dépôts  réunis,  par  le 
conseil  exécutif,  en  exécution  du  décret  du  7  août  1790 ,  et  dont  le  titre 
est  éteint  par  le  présent  décret,  et  les  fondions  réduites  à  celles  de  dépo- 
titaire  de  la  seconde  section ,  toachora  les  appointements  de  trois  mille 
livret  attribués  a  cette  place ,  à  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 

7.  Les  frais  de  bureau  pour  chaque  section  sont  fixés  à  mille  livres 
par  an. 

8.  La  municipalité  de  Paris  fera  incessamment  remettre  aux  deux  sec- 
tions des  archives  nationales ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  les  titres , 
minutes  et  registres  qu'elle  a  fait  enlever  des  différents  dépôts ,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  rendra  compte  à  la  convention  nationale. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  dépla- 
cement des  titres  qui  existent  dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie, et  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine ,  déposées  dans  une  maison, 
de  Haulefeuille ,  afin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  le  courant  de  la 
première  décade  du  mois  de  nivôse  de  la  présente  année ,  ou  avant  le 
1*' janvier  1794  (vieux  style);  ces  déplacements  se  feront  en  présence 
Ce  deux  commissaires  du  conseil  exécutif  et  des  deux  dépositaires,  qui 
feront  le  triage ,  sur  l'inspection  des  liasses  et  cartons,  des  titres  qui  con- 
cerneront leurs  sections  respectives,  dont  sera  dressé  bref  état;  et  il  en 
sera  usé  ainsi  dans  les  autres  dépôts. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que 
les  appartements  joignant  le  dépôt  du  Louvre,  et  dontCoqueley  de  Chaus- 
sepierre ,  précédent  garde  du  Louvre ,  avait  disposé  an  profit  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  soient  incessamment  remis  à  la  disposition  du  dépo- 
sitaire do  la  première  section. 

11.  il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire  dans  les  appartements 
^'occupaient  les  académies  supprimées ,  pour  y  placer  les  dépôts  des 
litres,  minutes  et  registres  qui  doivent  former  la  deuxième  section. 

tt.  Le  ôtoyen  Lemaire ,  garde  du  dépôt  des  Augustins  et  des  Petits- 


celui  des  Augustins  »  dit  des  Petits-Pères ,  ob  se  troutaleit  les 
arrêts  de  commandement  et  autres;  celui  des  minutes  du  conseil 
de  Lorraine,  conservées  dans  une  maison  de  la  rue  Hautefeuille , 
et  celui  de  la  maison  du  roi ,  dans  lequel  étaient  conservés  les 
titres  et  états  des  grands  ofBciers  de  la  couronne ,  les  originaux 
des  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes  enregistrées  dans  les 
tribunaux  supérieurs ,  les  minutes  des  arrêts  du  conseil  et  tout 
ce  qui  était  émané  dudit  conseil ,  relativement  aux  généralités  de 
Paris ,  Orléans ,  Poitiers  et  la  Rochelle.  Cette  mesure  fut  ordon- 
née par  un  décret  du  12  brumaire  an  2  (1).  Les  archives  furent 
divisées  en  deux  sections  :  la  première,  contenant  les  titres  doma 
niaux  et  administratifs ,  elle  fut  établie  au  Louvre;  la  deuxième, 
composée  de  tout  ce  qui  avajt  trait  à  l'histoire,  à  la  Justice  et  au 
contentieux ,  elle  fut  placée  au  palais  de  justice. 

On  prit  aussi  des  mesures  pour  assurer  dans  les  dépactements 
la  conservation  des  titres  et  documents  provenant  des  monastères 
et  autres  institutions  supprimées.  — V.  tn/rd,  le  $  2. 

1 8.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  parut  le  décret  du 
7  messidor  an  2  (2).  Ce  décret  déclara  que  les  archives  établies 

Pères,  qui  est  resté  en  activité  de  service,  touchera  son  traitement  jus* 
qu^au  quartier  d'octobre  dernier  exclusivement. 

13.  Le  citoven  Laurent ,  garde  du  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Bre- 
tonnerie ,  touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre 
1792  exclusivement,  époque  à  laquelle  le  citoyen  Mallet  est  entré  en  acti- 
vité de  service  à  ce  dépôt. 

14.  Les  art.  30  du  décret  du  3  septembre  1792,  6»  7  et 8 de  celai  dt 
20  février  dernier,  seront  exécutés  sans  délai. 

(2)  7  mess,  an  2  (25  jnin  1794). —  Décret  concernant  l'organîsalioi 
des  archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de 
salut  public,  des  domaines ,  d*aliénation ,  de  législation ,  d'InstmctioD  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  : 

*  Bases  fondamentales  de  Vorganisation, 

Art.  1.  Les  archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale  sont 
un  dépôt  central  pour  toute  la  république. 

2.  Ce  dépôt  renferme  : 

V  La  collection  des  travaux  préliminaires  aux  états  généraux  de  17S9, 
depuis  leur  convocation  jusqu'à  leur  ouverture. 

Le  commissaire  des  administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux, 
fera  rétablir  aux  archives  tout  ce  que  le  département  de  la  justice  avait 
retenu  ou  distrait  do  celle  collection. 

2«  Les  travaux  des  assemblées  nationales  et  de  leurs  divers  comités; 

3**  Les  procès- verbaux  des  corps  électoraux; 

4^  Les  sceaux  de  la  république; 

5**  Les  types  des  monnaies; 

6**  Les  étalons  des  poids  et  mesures. 
On  y  déposera  : 

7*'  Les  procès-verbaux  des  assemblées  chargées  d'élire  les  membres  4a 
corps  législatif  et  ceux  du  conseil  exécutif; 

S**  Les  traités  avec  les  autres  nations; 

9^  Le  titre  général,  tant  de  la  fortune  que  de  la  dette  publique; 

10°  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées  en  pays  étranger; 

ii"  Le  résultat  computatif  du  recensement  qui  sera  fait  annuellement 
des  naissances  et  décès ,  sans  nomenclature ,  mais  avec  distinction  dt 
nombre  d'individus  de  chaque  sexe  ;  le  tout  dans  la  forme  et  à  Tépoqne 
qui  seront  déterminées  pour  la  confection  du  tableau  de  population  pres- 
crit par  l'art.  6  du  décret  du  12  germinal  ; 

120  [))après  ce  qui  sera  réglé  par  l'art.  4  ci-dessous ,  l'état  sommaire 
des  titres  qui  existent  dans  les  divers  dépôts  de  la  république ,  notamment 
à  Versailles  dans  celui  des  affaires  étrangères ,  et  a  Paria  dans  ceux  de  di- 
vers départements  du  ci-devant  ministère; 

13*  Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d'y  déposer. 

Au  corps  législatif  seul  appartient  d'ordonner  le  dépôt  aux  archiven 

3.  Tous  dépôts  publics  de  titres  ressortissent  aux  archives  nationales 
comme  a  leur  centre  commun ,  et  sont  mis  sous  la  surveillance  du  corps  lé- 
gislatif et  sous  l'Inspection  du  comité  des  archives. 

4.  Dans  tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  actuellement  existantes,  oi 
qui  seront  établis  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  il  sera  formé  ui 
état  sommaire  de  leur  contenu,  suivant  une  instruction  qui  sera  dressée; 
et  une  expédition  de  chaque  état  sera  fournie  aux  archives. 

5.  Les  préposés  à  la  garde  des  diverses  agences  executives,  établies  on 
qui  pourront  l'être,  ne  sont  point  exceptés  des  dispositions  des  deux  ar- 
ticles précédents,  sans  préjudice  de  leur  subordination  immédiate,  et  de 
leur  correspondance  directe  déterminée  par  les  lois, 

6.  Tous  les  titres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  existent,  appar- 
tiennent au  dépôt  de  la  section  domaniale  des  archives,  qui  sera  établie  à 
Paris ,  et  sont  dès  à  présent  susceptibles  d'v  être  transférés ,  sur  la  pr»- 
mièro  demande  qu'en  fera  le  comité  des  arcnivesu 
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avpris  de  U  représeatatton  nationale  seraient  on  dépôt  central' 
pour  toute  la  république  (art.  1  et  3}  ;  confirma  la  division  en 

7.  Lésais  des  4  et  7  sept.  1790,  27  déc.l791  et  10  oct.  1792 ,  con- 
cernant l'organisation  et  la  police  des  archives ,  sont  maintenues  dans 
toutes  Isors  dispositions. 

Dtm'ttofi  ginéraU  «f  triag9  de$  titm» 

â.  Le  comité  des  archives  fera ,  sans  délai ,  procéder  au  triage  des 
titres  domaniaux  qai  peuvent  servir  au  recouvrement  des  propriétés  na- 
tionales ;  et  quelque  part  qu'ils  soient  trouvés ,  notamment  dans  les  dépôts 
Indiqués  par  Tart.  12  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  à  la  section  doma- 
niale, dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  Tétat  en  sera  fourni  de  suite  au  co- 
Siité  des  archives,  qui  le  fera  passer  à  celui  des  domaines. 

9.  Seront  dès  à  présent  anéantis , 
i*  Les  titres  purement  féodaux  ; 

2**  Ceux  qui  seront  re jetés  par  un  jugement  contradictoire ,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  décrets; 

S**  Ceux  qui ,  n'étant  relatifs  qu'à  des  àomaines  déjà  recouvrés  et  alié- 
nés ,  seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune  utilité  ; 

4*  Ceux  qui  contiennent  des  domaines  définitivement  adjugés  depuis  1790. 

10.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes  de  tous  les  tri- 
bunaux supprimés,  au  triage  de  toutes  les  pièces  qui  seront  jugées  néces- 
saires au  maintien  des  propriétés  nationales  et  particulières ,  pour  être  en- 
suite, d'après  son  rapport  et  celui  du  comité  de  législation ,  statué  par  la 
convention. 

11.  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  propriété  tous  jugements 
cootradictoires  et  transactions  judiciaires  ou  homologuées  en  justice ,  con- 
tenant adjudication,  cession ,  reconnaissance ,  échange  et  mise  en  posses- 
aîon  d'héritages  fonciers ,  immeubles  réels ,  droits  incorporels  non  féodaux 
el  conditions  de  jouissance  improprement  appelées  servitudes. 

12.  Le  comité  fera  trier  dans  tous  les  dépôts  de  titres,  soit  domaniaux , 
aoit  judiciaires,  soit  d'administration,  comme  aussi  dans  les  collections  et 
cabinets  de  tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués ,  les  chartes 
et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou 
■ui  peuvent  servir  à  l'instruction ,  pour  être  réunis  et  déposés ,  savoir  :  à 
Paris  y  a  la  bibliothèque  nationale;  et  dans  les  départements ,  à  celle  de 
cliaqne  district;  et  les  états  qui  en  seront  fournis  au  comité  des  archives 
■erontparlui  transmis  au  comité  d'instruction  publique. 

13.  Les  plans  et  cartes  géographiques ,  astronomiques  ou  marines,  (rou- 
lés dans  les  dépôts  et  cabinets  dont  il  a  été  parié  dans  l'article  précédent, 
seront  réunis  au  dépôt  général  établi  à  Paris  pour  la  formation  des  cartes. 

14.  Les  livres  imprimés  qui  sont  actuellement  aux  archives  seront,  à 
rexception  des  recueils  reliés  des  distributions  faites  aux  assemblées,  dé- 
posés à  la  bibliothèque  nationale;  et  la  destination  des  tableaux,  gravures, 
médailles  et  autres  objets  relatifs  aux  arts,  qui  sont  aux  archives,  sera 
déterminée  d'après  l'examen  qu'eu  fera  faire  le  comité  d'instruction  pu- 
blique ;  et  réciproquement,  les  manuscrits  qui  intéressent  le  domaine  et  la 
fortune  publique,  et  qui  pourraient  se  trouver  à  la  bibliothèque  nationale, 
leroui  renvoyés  à  la  section  -domaniale  des  archives. 

Moyen*  d^eœéculion  du  iriagtm 

15.  Au  moyen  du  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  chartes  et 
manuscrits  spécifiés  en  Part.  12,  le  surplus  des  titres  existant  hors  de 
renceinte  des  archives  est  partout  divisé  en  deux  sections,  Tune  doma- 
niale, l'antre  judiciaire  et  administrative. 

16.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit,  il  sera  choisi  des  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  des  chartes ,  des  lois  et  dès  monuments  ;  leur  nombre , 
qui  ne  pourra  excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  comité  des  ar- 
«hires,  dans  la  proportion  qu'exigeront  les  besoins  du  service. 

17.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des  archives  et  nommés 
par  la  convention.  Leur  réunion  sera  désignée  sous  le  nom  à^agenoê  iem- 
fùfaàn  de$  titm, 

1 8.  Leurs  fonctions  ne  dureront  que  six  mois ,  à  compter  du  jour  où  ils 
entreront  en  activité. 

19.  Dans  chaque  département ,  le  triage  sera  fait  par  trois  citoyens  qui 
auront  les  connaissances  requises  par  l'art.  16.  Ils  prendront  le  titre  de 
prépotéê  au  triage. 

20.  Néanmoins ,  dans  les  départements  où  se  trooreront  plusieurs  grands 
dépôts  provenant  des  anciens  établissements  publics,  tels  que  lesci-de- 
faat  parlements ,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides ,  bureaux  de  fî- 
aanees ,  etc.,  le  nombre  des  citoyens  chargés  de  Topération  du  triage  pourra 
Itre  auginenté  jusqu'à  concurrence  de  neuf,  sur  les  observations  de  l'ad- 
miaistration  principale  du  département,  préalablement  soumises  au  comité 
des  archives. 

21.  Les  citoyens  qoi  seront  préposés  au  triage  seront  présentés  par  le 
eomité  des  archives  et  nommés  par  la  convention  ;  ils  seront  surveillés  dans 
chaque  district  par  l'agent  national ,  et  termineront  leur  travail  dans  quatre 
«ois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

22.  Tons  les  dépôts  des  titres  et  pièces  leur  seront  ouverts  et  sonmis 
à  leurs  recherches  ;  et  partout  où  le  décret  du  S  nov.  1790,  relatif  aux 
chartriers  des  ci-devant  chapitres  et  monastères ,  n'a  pas  reçu  sa  pleine 
exécution^  tons  scellés  qni  s^  trouveraient  AQcoro  apposés  seront  levés  h 


deux  sections  9  section  domaniale  et  section  Judiciaire;  ordonna  la 
division  générale  et  le  triage  des. titres,  et  créa  à  cet  effet  une 


première  réquisition  des  préposés  an  triage  et  à  la  poursuite  de  l'agent  na- 
tional du  district. 

23.  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres  manuscrits ,  ou  autres 
pièces  spécifiées  en  l'art.  12,  et  appartenant  à  la  république ,  excepté  les 
agents  en  activité  auxquels  il  en  aurait  été  confié  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remettre ,  ou  au  moins  d'en  faire  la  déclara- 
tion, dans  un  mois,  à  l'agent  national  du  district  de  leur  domicile,  à  peine 
d'être  déclarés  suspects.  Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à  visiter  les 
cabinets  des  anciens  fonctionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers ,  qui  n'au- 
raient fait  aucune  déclaration  pendant  le  mois ,  à  la  charge ,  l*"  d'être  ac- 
compagnés de  ragent  national  ou  d'un  commissaire  par  lui  délégué ,  qui 
pourra  mettre  le  scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartenir  à  la  nation  ; 
2^  de  ne  rien  extraire  qu'après  avoir  rendu  compte  au  comité  des  archives 
et  reçu  de  nouvelles  instructions. 

24.  Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des  archives  un  inventaire 
des  titres  domaniaux ,  qui  resteront  provisoirement  dans  les  dépôts  res- 
pectifs où  ils  se  trouvent  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

25.  Les  pièces  susceptibles  d'être  envoyées  aux  bibliothèques  des  dis- 
tricts, d'après  l'arti  12 ,  le  seront  par  l'agent  national,  sur  la  désignation 
des  préposés  au  triage. 

26.  Les  pièces  relatives  à  l'ordre  judiciaire ,  et  qui  sont  dans  les  greffes 
ou  autres  dépôts ,  seront  divisées  en  deux  classes ,  destinées  l'une  à  être 
anéantie  et  l'autre  conservée  provisoirement. 

27.  Les  préposés  an  triage  formeront  ces  deux  classes  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  l'art.  11 ,  et  désigneront  l'une  et  l'autre  par  des  étiquettes» 
portant  respectivement  ces  mots  :  anéantir ,  conserver;  ils  en  adresseront 
un  bref  état  au  comité,  conformément  à  l'art.  4,  et, ils  en  confieront  ia 
garde  provisoire  aux  greffiers  des  tribunaux,  partout  où  la  réunion  en  a 
été  précédemment  faite  aux  greffes.  A  Tégard  des  dépôts  de  ce  genre  qui 
se  trouveraient  séparément  établis,  ils  resteront  provisoirement  à  la  gardo 
de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

28.  Les  agents  nationaux  auront  droit  de  surveillance  sur  tous  les  dé- 
pôts, sans  exception ,  et  ils  adresseront  au  comité,  ainsi  que  les  préposés 
au  triage,  leurs  observations  sur  le  mode  de  conservation ,  sur  le  nombre 
et  la  qualité  des  concierges ,  et  sur  les  frais  de  garde. 

Formation  des  dépôts  à  Paris, 

29.  L'agence  temporaire  des  titres  s'occupera,  aussitôt  qu'elle  sera 
mise  en  activité,  du  triage  de  tous  les  titres  qui  existent  à  Paris ,  el  de 
l'examen  des  inventaires  qui  seront  envoyés  des  départements. 

50.  Elle  désignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui  seront  susceptibles  de 
'  l'anéantissement ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9. 

3|.  Elle  proposera  le  renvoi  à  la  bibliothèque  nationale  de  toutes  les 
pièces  qui  doivent  y  être  réunies,  aux  termes  de  l'art.  12. 

32.  Elle  distinguera,  dans  la  section  judiciaire,  les  pièces  qui  doivent 
être  anéanties  ou  conservées  provisoirement,  en  rangeant  dans  cette  der* 
nière  classe  celles  qui  sont  essentielles  au  maintien  de  la  propriété,  con- 
formément à  l'art.  11. 

33.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  trfage  réduira  chacune  des  deux 
sections  domaniale  et  judiciaire  sera  confiée ,  à  Paris,  h  deux  dépositaires , 
un  pour  chaque  section. 

34.  Ces  deux  dépositaires  seront  présentés  par  le  comité  des  archifeSy 
nommés  par  la  convention  et  subordonnés  à  l'archiviste. 

35.  Ils  seront  logés  dans  l'enceinte  du  local  où  seront  établis  les  dépôts 
respectifs. 

36.  Le  dépositaire  de  la  section  domaniale  aura  droit  de  faire  toutes  les 
recherches  qu'il  croira  nécessaires  dans  la  section  judiciaire, d'en  extraire, 
sous  son  récépissé ,  les  pièces  et  reelstres  dont  il  aura  besoin ,  d'entamer 
et  de  suivre  les  correspondances  relatives  au  recouvrement  des  domaines 
de  la  république. 

Dispositions  générales. 

37.  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts ,  aux  jours  et 
aux  heures  qui  seront  fixés ,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment  s 
elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précau- 
tions convenables  de  surveillance.  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  se» 
ront  demandés  seront  délivrés  à  raison  de  quinze  sous  du  rôle. 

38.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des  procès  terminés  ou 
non,  des  titres  non  féodaux  ou  des  procédures,  seront  admis  à  les  ré- 
clamer avant  la  clôture  du  triage  ordonné  par  le  présent  décret;  et ,  ce  délai 
expiré,  leurs  productions  seront  supprimées.  Les  dépositaires  sont  auto- 
risés à  les  remettre  avant  ce  terme  à  ceux  qui  justifieront  qu'elles  leur  ap- 
partiennent ,  et  à  la  condition  d'en  fournir  leur  décharge  {*), 

39.  Toute  nomination  faite  jusqu'à  ce  jour,  par  quelque  autorité  et  soùs 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  notamment  dans  la  commune  de  Paris , 
d'agents  préposés  aux  triage  et  inventaire  ou  à  la  garde  des  titres  et  pièces, 
quelle  que  soit  leur  nature ,  est  expressément  annulée ,  et  toutes  opérations 
commencées  cesseront  immédiatement  après  la  publication  du  présent  dé- 

(*)  Ce  délai  fat  prorogé  Johu'm  !•'  vondémiilff  an  4,  par  déertC  «b  éato  da 
99  piaviÔM  an  3. 
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timptratrê  4»  tt>ia§«  ée»  titres  ( art.  ê,  i,  19  ,  etc.).  Baos  eba- 

■|w  uvi|vui  wmvm  iv  vi  lu^c  aux  \,\i  u  n»i»  po»   q^o  vaw j  w«iw  f|xrr  wtvktv 

I«  Utr«  49  jur^Ai^  «t«  (rta^«w  Le  éécral  détersûiMi  les  itttrîbuUoBfi 
de  ces  commissions  par  les  art.  8  et  suivants,  15  ei  sutvanls.  -^ 
)i  déclara  au  re6(«  qu^le»  loi^des  4  et  7  sept.  4700,  â7  déc. 
I79t  61 10  oct  1792,  contenant  forçftnisation  et  la  police  des 
arcbives^étafent  maintenues  dans  toutes  Ieursdispositions(art.  7). 

Un  dieret  dv  5  l>ruoi.  »q.  5  établit  au  palais  de  jusUce  U 
partie  îMdleiajr^  de«  archiver  QatioD^e^  k  laquelle  tous  les  dépôts 
iudi^iakes  d»  P^o-i^durenl  étro  réuiH«»Ua  aAiLre  décret  du  17  Crîm. 
nénm  aimée  ardonjia  tfKéciaimieiijt  la  réttwoa  des  titres, 
«Moules  et  registres  ê%  la  potieo  municifale ,  eontentteuse  et 
cerreetionneile de  Paris,  à  ffï  sectkm  Judiciaire  des  archives. — 
rar  des  décrets  en  date  des  6  et  14  frim.  an  5,  qu'il  est  Inutile 
de  raj^orter  ici ,  la  coiiv^ution  nationale  avait  indiqué  les  dépôts 
dAo$  fe^ijiuels  seraieat  rouais  à  Paris  les  litres  formant  Ie;s  afcbi ve6 
dom^^las,.  et  résM  Ws  fra4s  et  dépenses  di»  €i9»  archives.  Epii» 
m  désrM  du  14  veat.  an  4  décida  qu'il  serait  créé  à  l'usage  des 
M^f«Btai»ts  «os  biWtolhèqus  dépendant  d£s  ajehives. 

Une  loi  du  25  vent,  an  4  disposa  d'un  autre  e6lé  q«e  toas  les 
(Itreji ,  papiers  et  registres  provenant  d^s  tribunaux  eitr^rdi- 
tiaires,  révolutionnaires  et  des  conseils  militaires  seraient  remis 
swr-les:hdin#  à  Paris  aux  arcbives  JudJcjyaiifis,  et  pour  h3s  dépar- 
t^inenXs  9iilres  q^eéiui  4e  la  SejLoe,  aux  grel^fes  des  trllwnau^ 
^fUmsU.  Use  attire  loi,  dtt  êk  gsrm.  aa  5.,  fii  feineiire  k  ce^ 
arehlvaa  les  minutea  des  ci-deivant  comnissaires  du  Oiàtelet.  A 
pea  frè&  è  la  même  éi^oque ,  Parchlviste  Camas  fit  vei'ser  h  la 
sectloil  domaniale  la  majeure  partie  des  papiers  de  la  chambre 
des  comptes ,  supprimée  avec  les  autres  cbaimbres  en  1791. 

«Ki  VéaBiiMf&,  Isi  gtiéieas  acAaels  éoê  greffes  0I  asiir«s  dé^  CQfiti- 
•asMAtLj^rofisMMMMH  d'en  être  obargés ,  jusqu'à  ce  qa'U  fmààé  povrvo, 
et  ii  loor  sera  tenu  coiii^t  de  kars  «alaices» 

40.  Les  employés  m  archiveis  nftaiionales ,  et  ]»s  adjoints  des  commis- 
sions cxicatives  établies  par  le  décret  du  là  germinal,  ne  spat  point 
compris  dans  h  suppression  prononcée  par  l'article  précédent^ 

41.  CiuMnadat  auMphrw  4a  Ifa^eaco  temporaire  des  tiloes ,  iastitnée  à 
Paris  par  les  art.  16  et  t7,iiettewffadM«eliffe6  parj^c,  peadaat  lateâe 
de  aaa  «rasa»!,  «Aatra  payé  diaque  mois  à  la  tcésMef ie  aaiionaie  sur  sa 
quittance  visée  da  tj»is  meaban  da  oomité  dos  aidiij^efl ,  saas  aatce  lar- 


43»  Cbafisa  dss  piépaséa  a»  toîage,  iastitaés  paar  les  ddpaitaiMats 
Mr  l'art»  iS,  rscevm  dia  liane»  par  jiMir,  et  en  sera  payé  chaque  mois  par 
le  receveur  du  district,  sur  sa  quittance,  visée  de  Tageat  naliaaal  ^  sans 

iMk  Im  ddfttDie»  aoetasqlBes  fa^0Hi9en.]8  laia|e  «eiMft  peposées  par 
les  comités  des  archives  et  des  finances  à  la  convMtioa ,  qui  en  oéglara  le 


44.  Chacun  des  ésaa.  dépesilaines  its  soetitas  dmaniale  at  jadidaîre 
éUtM^h  IMi  pari'asL  &3  aura  44MM  lirsas  dfrlcailemfiiil  et  un  com- 
mis à  2,400  livres. 

40*.  îaasmilié  àee  ambivas  pséssataïaahaqae  nais  à  la  «aiwenlion ,  à 
dalM  4u>  i*^ ihecniâdav,  l'apesça  saounana dw  prognès  du  toiage,  daot  il 
Msa  rcadu  imt  lui  «n  compte  génénà,  lonqaa  la  Uarail  aena  larmioë, 
aiasi»  qua  dics  ddpesses  qa'il  aasa  odeesiilios. 

46.  Tous  agents  employés  jusqu'à  ce  jour  au  triage  oa  à^  la  oooserva- 
tîon  des  titres,  à  rexcep(JAQ  d£6  ciipfAD;^  1^  Tindemnité  desquels  il  a  élé 
pourvu  par  les  art.  13  et  15  du  décret  du  12  brumaire  «  adresseroni  au 
Comité  des  airchvv'es ,  savoir  :  directement  pour  ceux,  qui  sont  à  Paris,  et  à 
Pié^rd  d^  ceux  auS  sont  dans  Içs  départements ,  par  rinlermédiairc  et  avec 
FaTis  flfrolivé  de  ragent  national  de  chaque  district,  1*état  de  ce  quMls  pré- 
fendrontlcur  rester  dû  pour  Iturs  précédents  services,  légalemenljusUfiés. 

47.  La  remise  ou  renvoi  de  ces  états  se  fera  dans  deux  mois ,  pour  tout 
détai ,  à  compter  du  jour  de  la  puHicatlon  du  présent  décret ,  pour  être 
ensuite  défimtlvemenl  pourvu ,  sur  le  rapport  dc^  comités  des  archives  et 
des  finances ,  an  paiement  de  tous  les  arrérages  do  traitement  restés  en 
vraffrancc^ 

48.  Les  décrets  des  1?  brumaire  sur  les  archives  nationales,  et  10  fri- 
jnaire  cojicemant  les  domaines  aliénj^s  sont  rapportés  dans  tout  ce  qu'ils 
tontipnaent  d^  contraire  au  présent  décret. 

{%)  Jk  bswn.  m  «  (^».  «et..  17918.).  ^  Lot  qui  oadoaoe  la  géoaion , 
dans  itatSiAbaf^iHi^  da^départeaMat,  ds  tsas  laatifties  et  pspien  aoquis  à 
ia  sépahUqaa  (Biésalution  da  18  vead.)» 

(«e  consieji  4<ss  anciens ,  adoptant  lea  motifs  de  la  déclaxatûm.  d^argence 
qui  précéda  la  résolution  ci-a|^rèS|  aj^prouve  Tacte  d'urgeace. 


!•.  Les  opérattoas  relaUvea  ai  etoiseiieiit  «I  m  triage  dea 
titres  dans  taiile  retendue  de  la  répubâqiia  avaieaC  616  i^iaeéef 
dans  les  attribJitions  du  ministre  de  la  justice  parlalaldtt  44  Mm. 
an  4',  mais  eette  loi  fut  rapportée  pjur  c«ila  du  %i  9rair.  suivant, 
qui  transpof  (a  cette  ailvilMition  ayu  OMnk^tre  des  finances,  «  AtiaBéa 
que  l'opération  avait  pour  objet  la  recherche  des  daaiaiMa 
nationaux.  » 

911.  La  ceroaDission  tesipAraire  du  triag»  des  tMres  anbsiate 
sous  le  nom  d'a^tfnca  faosjKoraira  du  Uria§e  des  tkrw  {oaqu'à  la 
loi  dtt  4  vent,  an  4,  q«i  déclara  que  teates  les  ageftces  seraien' 
supprimées  à  com|)ter  du  t*'  gernihiaf  (ît  mars)  mjSme  année. 
Celte  agence  resta  dissoute  depuis  lorslusqu^au  5  florjèal  suivant 
époque  à  laquelle  un  décret  du  directoire  a^éciUi/ 1^  0il  revivre 
sous  le  nom  de  bureau  du  triag.e  4b^  fài>rfii$,  ^gi(ii9sié  d.e  ^ii 
boœmes  à» leiUes»  diN(U(  4éeiûiri.eurs e^qu^re AxpédiAidMaifea. 
Ce  bureau  passa,  peu  de  temps  après,  de  ta  survetHaafie  dit  ibIt 
ntstredas  financea  seoa  t^aulorité  du  garde  gdttérat  des  archives. 
Bientôt  une  loi  du  5  bnim.  an  5  (1)  snspendft  ropératioa  é« 
triage  dans  tous  les  départen^enis,  excepté  dans  celui  de  \^,  Seine 
et  dans  les  départements  réunis,  en  laissait  jt^Mx  administr^oxta 
cf^niTjiles  le  soin  de  r^ssepU^ier  au  c|)ief-|licv  toa;s  les  titras  at  999- 
piers  d^P^endant  4e  chaque  déi^rJLen^^t,.  Enfin  «a  «arrêté  1^ 
1"  piuv.  an  9  supprima  à  Paris  le  bureau  du  triage  des  titras,  «I 
dès  loffs  te  (ravaû  relatif  aux  arobivas  aalianates  se  trouva  con- 
ceniré  encore  «ne  fois  seu«  la  direetwn  d»  garde  général. 

91.  La  révoittiion  du  18  bruntaire  vint  apporter  une  notable 
modification  au  principe  même  de  la  constitution  des  archlyes.  E^ 
eUet,  à  la  sji^te  de  la  proclamation  de  U  co^stUiMion  de  l'an  a*  un 
Arrêté  consulai/e,  en  date  ûu  8  pr^iail  de  jla  «léma  iiUD«4a  (i)» 
régla  de  wnàYem  IWgaMsalioa  des  aesabivae  fitalibrÂhaftWiiM» 

(Suit  la  teneur  delà  déclaration  d^opgence  et  de  1^  résdutjon  da  19  ven- 
démiaire.) 

Le  conseil  des  cinqrcents ,  considérant  que  la  conservation  des  iifm  4 
papiers  acquis  à  la  république  exige  leur  réunîop prompte 4ans^, dé- 
pôts publics  ; 

Considérant  que  )e  triage  de  ces  dépôts ,  ordonné  jpar  la  foi  du  7  mess, 
an  2,  entraîne  des  dépenses  considérables,  et  que  ce  travfûl  ]^nt  ètia 
ajourné  sans  inconvénieot, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conscn,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend  la  résolutipn  suivante: 

Art.  1.  L^s  administrations  centrales  de  département  forcu^t  rassembler^ 
dans  le  chef-li^u  du  département ,  tous  les  titres  elj^apiers  dépendant  des 
dépôts  appartenant  à  la  ^épuilique. 

2.  Le  directoire  eiécutlfpourra  autoriser  leur  placement  i^roTÎsoîre  dans 
les  édiûces  nationaux ,  à  la  charge  d^en  rendre  compte ,  en  dedans  de  trois 
mois ,  au  corps  législatif,  qui  statuera  définitivement. 

Ce  pkcesBeat  sera  (ait ,  autant  qu'ë  sena  passible  ,daas  Iss.édificas des- 
tinas «ux  jéanoes  des  adminiaMiane  ceaferales  de  dépwleiitnt. 

5.  UdirccilfQire  cxéculiriéra  pmcédfff  iiaqpédialeiMni  au  triage  deadi- 
pôls  existant  dans  les  départements  réunis,  à  L'tflGotde  nQueilltf  dea «r 
«e^somants  «ur  la  ccAsisiaace  ides  dmaaiaas  jatianana. 

il  e£tt  autorisé  è.aosuaier,.li/aet.eiret ,  le  aoaibredciwrfyerts  adoossaics» 

U  rondw  coaifite  aa  conpa  législatif,  &9iis  trois  mais,  éLmapix^iH 
préposés  et  de  ieur,tr«aitevtfBt. 

4^  t)a«s  Ub  d^pastemcats  auIpqs  qu«  celui  de  ta  ^ioc  «t  les  ncvf  dé- 
DMlemMkls  t^ms,  l'eaécutiaa  de  la  lui  da?  auïss.  mi  dQvaufeauspMdae. 

5.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  acquitter,  d'apoé^rasifiidlis 
adAiaistraiioBs  centrales  da  dépeffa^meat  at  surdos  tedania  ii  ta  .dispo- 
sition du  ministre  des  finances,  les  indemnités  qui  sont  dues  taux  piépMdit 
d^ ^tai^ge*  peur  le  tfavaiJLfaitjjisds'àL'qpaiiiie data |4i)iyaatiA0.de  lapré- 
seoAe  1(4 

6.  Il  n^est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  des  IStosLelV  omh. 
aa  %9  l^taat  aux  arcÙ^es  delà  néyjat>Ufae* 

(2)«  pmic.an  8(28mai4aû(0.---AiaÉtéielMiCaa|dacaDient  flUii'^ 
«isatioa  des  arcbiives  aationalaL 

AnL  4.  lies,  archives  .nationaks»  ainsi  <qufi  ks  deux  sectians  qui  «a 
dépoadent,  connues  sous  la  aoat  dfaràhivss  >udiciaii»s  et  d^aRbivei 
domaniales,  seront  établies  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  tes 
consuls. 

S.  Les  aschiies  nationalca  rssteioni,  (^mi  i  pressai,  dans  kpsciie 
dss  b&timents  da  palais  du  Corps  législslâf  qu'elles  acoupent;.  laaectt^n 
judiciaire  restera  aa  paiatf  éejiistice'f.lasesiioadjNaanialeseratraasfMKié 
du  palais  national das  Scieanesel  des  ÂEU,daB6.ie  local quiisesa  Ificesaam- 
Hkeot  diésigad» 

5.  Toutes  les  pièces^  aoCea  et  aalres  objets  désosésanx  arcbivas  ]af« 
q^'aa  i  nivôsa  dernier,  f  densofossai  s^  411'il  aa  ssii  rie»  distrait 
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miar  ooasol  le  droit  4e  nomiMtten  do  garde  «éoiéral  qui  avait  été 
déféré  à  rassemblée  nationale  par  l'art.  3  précité  du  décret  d« 
ISsepUlTOO. 

99.  Nous  avons  vu  que  les  arcbives  mivireni  l'assembiée 
coDSlUyante  torsqv'elle  se  rendit  à  Paris.  Après  le  \%  août  1700» 
on  les  transporta  9mx  Tuileries  ^  lorsque  la  «o«v«oti08  se  lut 
établie  dans  oe  palais;  ellee  ooenpalent  le  premier  étage,  depais 
le  pavillon  de  THorloge  jusqu'au  pavillon  de  Flore,  ce  dernier 
compris*  A  la  suite  du  48  iM^wnalfe»  ie  premier  eeostti  ayant  filé 
lai^ldenee  a«a  Tnileries,  la  représenlatiMi  natimiale  lai  établie 
au  palais  Bourbon,  qui  prit  le  nom  de  palais  €a  €orps  législatif, 
et  les  archives  y  furent  imaédiatement  réanies.  BUes  y  restèrent 
iiuqu'en  1808» 

98,  Ub  événements  poUtIqnes  n'apportèrent  anoaae  nodifi-* 
cation  dans  lasituatton  du  garde  général  des  archives.  Le  repré- 
sentant Ganns  avait  été  nommé  à  la  suite  du  décret  du  là  «ept. 
1780»  Queiqne  la  durée  de  remerciée  des  fonctions  de  gande  gé* 
néral  eét  été  liiée  d'abord  à  six  ans  par  l'art  g  du  décret  de 
13  sept.  1790|  et  saof  rééteelion»  Camus  se  maintint  dans  son 
emploi  sans  que  la  loi  ait  été  exécutéei  et  par  l'effet  da  censente*- 
meDt  tacite  du  gouvernement.  Cet  archiviste  étant  mort  en  \%QA, 
la  savant  Danaou  fut  choisi  pour  lui  enccéderé  11  entreprit  rim* 
nense  travail  de  classement  qui  était  la  eonséqnenoe  des  triages 
delà  opérés»  Il  créa  une  eiassiâtation  exacte  et  commode,  cte'est 
à  lai  qu'on  doit  l'existence  des  archivée  en  un  tout  régnller^ 
quoique  les  parties  en  soient  parfaitement  distindes^ 

94v  Daunou  ayant  donné  une  impulsion  considérable  anx  tra<^ 
vaoi|  on  apprécia  l^noonvénient  de  laisser  le  gimnd  dépôt  des 
archives  an  palais  Bourbon»  déjà  occupé  en  grande  partie  par  le 
corps  législatif»  fin  conséquence-,  par  un  déeret  en  date  du  0  mars 
lOOa,  Napoléon  ordonna  l'aoquisiUon  de  l'hétei  fioubise,  qui  ftit 
afloclé  aux  archives.  On  oemmença  sur-let-ohamp  le  transport  des 
litres,  lequel  ne  fut  cependant  terminé  qu'en  1809.  La  sedion 
JiMUciaire  ne  fut  pae  comprise  dane  cette  nesore,  et  elle  est  restée 
an  palais  de  JanticOi  Les  archives  furent  dès  lors  divisées  en  six 
sections  t  1^  eectloo  législative;  2^  section  administrative', 
5«  seellen  historique }  4*  section  (lopograpfaique;  &•  section  doma* 
Blale;  6*»  section  Judiciaire.  €es  six  sections  furent  en  outre  sub- 
divisées en  vingi-qoatre  séries,  désignées  par  lee  vingt-qaatre 
lettres  de  l'alphabet  (Itoearel  et  Boulatignieri  1. 1 ,  p»  âSS  et  s.) 
Qaaat  à  la  conlenanoe  de  chacune  de  ces  séries^  V«  tt«  3a. 

9é.  Les  conquêtes  qne  la  France  avait  faites  so«b  le  régime 
iapérial  procurèrent  un  énorme  accroissement  aux  archives^ 
qui  parurent  dès  lors  destinées  à  devenir  le  grand  dépôt  central 
de  tous  les  docwttents  da  midi  et  de  l'occident  de  i'Ettro|)e.  I>e 
ISiO  à  1819^  on  conduisit  à  l'hétei  Sonblse  102,435  liasses, 
registres  ou  volumes  d'archives  pontificales;  12)049  idem  ûté 
archives  du  PiéaMnt;  une  portion  des  archives  espagnoles ^  35)2S0 
idom  des  arcbives  ^rmaniques.  On  devait  encore  transporter  à 
Parliles  parties  d'iarebives  triées  en  Hollande,  à  Génes^  à  Parme, 
à  Floraioev  à  Maisante,  4  f  ise,  à  Sienne,  à  Spoletle,  à  Perosia, 
àGenève,ÀOfenebie  etàeijoii.-^Tott6  ces  accroissements  furent 
tais  que  In  lomdile  l'hôtel  Soubise  devint  Insuffisant  et  qn'on  fut 
~^ — —  - - ....  _ - . .  _ 

L^iNklutslo  ^  fera  at»p«rl«r>  6ans  délai,  les  SiCtes  dès  d«ax  consetlset  ées 
oomaiiflBivas  légisiativus  qui  n*y  ont  pae  encore  été  déposé». 

4.  il  sera  proposé  au  corps  iéffislatif  une  loi  pour  déif  rminer  le  nalore, 
la  toran  ot  lee  époques  des  dépôn  qui  doiveiii  étr«  laits  auK  archives  itatio- 
Dsjes  par  divers  corps  constitués  de  la  république.  —  Les  actes  ou  pièces 
qui  onl  fté  déposés  aux  arcliives  depuis  le  4  nivôso  dernier  y  seront  con- 
servés, ainsi  que  les  dépôts  qui  pourront  y  élrc  faits  ullérieureflient  en 
vertu  des  règlements  ou  arrêtes  du  séoat  conservateur,  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat. 

6.  Les  tcavanx  ordonnés  et  commencés  aux  archives  pour  la  rédaction 
d  impression  des  tables  analytiques,  des  procès-verbaux  des  assemblées 
miionales  et  autres  objets,  seront  continués. 

6.  Usera  renda  compte  aux  consuls,  dans  le  délai  d^on  mois,  de  Tétat 
des  travaux  faits  par  le  bureau  du  triage  des  titres,  de  ceux  qui  pourraient 
IHter  à  faire  d'anrès  les  titres  qUi  sont  encore  dans  ce  dépôt. 

^»  La  bibliotnèque  élablie  auprès  du  corps  législatif  demeurera  provi- 
Mtremtbt  sous  la  direction  de  Parcbiviste  dans  le  local  où  elle  est  actuclle- 
nwflt  placée.  —  Le  salon  de  lecture  ou  conférence  passera  à  la  disposition 
da  corps  législatif,  et  la  déoensesera  prise  sur  les  fonds  qui  lui  sont  assi- 
0iés.  —  La  biblîolbèque  sera  ouverte  aux  mend)res  du  sénat  fonserva- 
tear,  in  tnbnaitf ,  da  ooiips  Ié|tsiatiî  et  du  conseil  dltat. 


Obligé  de  créer  une  socoursale  «ta  lilntaies  4e  la  piaoe  Itoyaie  m 
de  louer  deux  nsdsens  dans  la  rae  des  Quatre^ils,  oh  l'on  pla^ 
les  bureaux.  Cet  état  de  choses  ayant  fixé  rallention  de  l'eMpereor 
Napoléoni  il  résolut  de  le  faire  ceaeerfnr  une  4e  ces  eréationa 
gigantesques  seules  en  harmonie  avec  ses  grandes  entrepriaeh 
et  avec  les  «enquêtes  qui  avaient  procuré  à  la  Ftanee  «me  maase 
imposante  de  documents  précieux.  Vn  décret  endatedu  81  mars 
19  iâ  ordonna  iaeonsCrueihm  d'un  i^lais  4e$  areMvesi  d'^n  p»* 
lais  de  l'université  et  d'une  «cote  des  bunx^aris.  Il  était  alnei 
conçue  en  DO  qui  coneeme  les  archives  r  «  Art,  i*  Il  eera  een^ 
struit^  entre  le  pont  d'Iéoa  et  le  pont  de  la  €onoeixle»  sir  le  qnai 
de  ta  cive  gaucl\e  fie  la  Seinoi  nn  édifiée  destiné  h  reeeveér  teatee 
les  archives  de  4'enpire,  et  devant  contenir  an  emplaoenieat  de 
cent  mille  mètres  enbes*  «^  9^  Ijm  plans  aèrent  «ençns  de  ilaa** 
nièreqne  le  qnait  de  cet  établissement  puisse  être  uttiisé  dès  que 
la  eonstruotten  en  sera  achevée  et  qne  l'on  puisse  snoeessiveaent 
proeéder  ainsi  à  la  censtruclien  des  autres  q^arle^  Des  espacée 
seroHt  même  réservée  en  forme  de  jardins»  afin  que»  par  la  suite 
du  temps»  on  puisse  doubler  l'établissement,  si  cela  devient  aé«» 
cessaire*<>— 3.  Ces  bUiments  seront  construits  tout  en  pierre  et 
en  fer^  sans  qu'il  entre  aucun  buis  dans  leur  constrnotion^  a  «^ 
L'exécution  de  ce  décret  vint  échouer  devant  les  événeaaenta 
politiques  qui  slnvirentpea  dé  temps  après. 

0qi»  Les  désastres  de  l'empire  exercèrent  une  aistien  (to»tè 
sur  les  archives.  Après  (a  restanralioh,  les  étrangers  \adhqtieni« 
récbimèreot  d'abord  la  restitution  de  tout  ce  ^ni  lent  avait  été 
enlevée  iJn  grand  nombre  de  personnee  ayant  appartenu  à  l'éneien 
régime  soit  par  lenrs  fesnilles^  soit  par  eUeSHnémeè^  eètittrentlé 
remise  de  leurs  titres  séquestrés  pendant  la  révellitioii  )  ^nfia  les 
établissements  pnblios  eaxHttémee  ne  restèrent  pas  étrangers  a»a 
tendances  désorganisairieee  ée  ce  grand  étaMiseeiàhat,  etqnel* 
ques-uns  se  firent  livrer  4e8  deey mente  précieux  ed  nllégiUBiqie 
ces  documents  tes  eoneernaient  epécialementi 

•  f  k  En  16i6v  les  fonetioM  de  garde  gihéral  dee  arehivts» 
ayant  été  retirées  à  Daaneu»  lurent  caniéie  è  M .  tle  la  ftue^  qui 
les  occupa  pendant  toat  le  cours  de  ia  restaiuretlonft 

Lee  anohives,  dnrant  la  période  de  la  resiaurhtldn»  ne  rurent 
l'objet»  de  la  pai*t  da  gouveroeasent,  d'aucune  mesure  dirébte 
véritablement  imperlanie»  Toutefois,  des  ordonnancés  des  83  fév» 
lasi,  16  JttUI.  1833 et  il  nov.  1830»  Organisèrent  une  écOle  des 
chartes  dont  les  cours  devaient  avoir  lieu  sUnultanémeat  aux  ar» 
ohives  et  à  la  bibliothèque  royale»  école  desiiaée  à  fermer  des 
archivistes  paléograptiBs  eusceptiblee  d'obtenir  ensuite^  pai'  pré»< 
férence  à  tous  autres  candidats,  la  moitié  des  emplois  qui  vien» 
draient  à  vaquer  dans  les  bibliothèques  pubiiqueé  (excepté  la 
bibliothèque  4e  la  rue  Richelieu)»  les  archives  du  roraome  et 
les  divers  dépôts  littéraires  (V.  v<>  École  des  tharles)i  Un  arrêté 
ministériel,  en  date  du  31  juilL  tg^O»  ooniresigné  MartlgttAci 
établit  en  oatre  aux  ancliives  une  nouvelle  section  sous  le  aom  de 
section  départementale,  dont  le  but  était  le  classement  et  la  edd« 
servation  des  inventaires^  qae  les  départements  avaient  requord^ 
de  foarnir  de  tous  les  titres  qu'ils  possédaient» 

9ë.  Après  1830»  Daunou»  rendu  à  ses  CondiafiSy  se  VU  coa« 

■    I    ■  ■    Il    ■         ■  .H  il!        ■■         I  Hll  II       I    III    I    .111^1    I  If .         Il       , 

8.  L'arobiviMe  lera  nomiSé  et  rétocablo  \iàt  le  pt-eititér  ébnSUl;  Il  %m 
sous  son  autorité  immédiaete.  Il  lai  proposera  les  mcsurea  néciosalrel  ifoiif 
la  sûreté  du  dépét  des  arcliires. 

9.  Le  traitement  de  rarcbiviste  est^  à  compter  du  l**  oiv^oo  demieri 
de  la  somme  de  10,000  fr.  Il  sera  tenu  d^babiter  au  lieu  oa  lesarciiiveo 
nationales  sont  ou  seront  élabtics}  il  ne  pourra  s^absenter  sans  U  permU* 
sion  du  gouvernement. 

10.  L'archiviste  nommera  les  employés  do  sùb  bureaex»  les  gardléi^o 
et  employés  îles  dépôts  sous  ses  ordres.  Il  en  présentera,  choque  aaséo 
l'état,  avec  la  Qiation  de  leur  traitement,  À  rapprobatiOn  du  premier  coa* 
sul.  Il  présentera  en  même  temps  l'état  des  dépenses  nécessairee  aux  u» 
cbives  et  à  la  bibliothéoue. 

11.  Chaque  année,  d  après  ces  états,  il  sera  demandé  au  corps  tégislatl/ 
un  fonds  pour  les  arcbives  nationales.  L'arcbivisic,  après  avoir  arrêté 
Tétat  de  dépenses  de  chaque  mois,  Tadressera  au  ministre  ^  l'intérieur, 
qui  l'ordonnancera.  — Les  fonds  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'an  8  et 
pour  les  premiers  mois  de  Tan  0  seront  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  iso 
lois  des  3  nivése  et  25  ventôse  derniers. 

12.  LVchivisle  rendra  compte,  chaque  ano^,  des  tra^s  lots  àsadl»* 
posilicn,  de  la  manière  qui  a  été  on  qui  ooAk  réglée  par  iosdivomâiinw'* 
oistrateaft  des  dépenses  pabli^uos. 
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f  rainl  de  sapprtmer  1&  action  départementale,  par  le  motif  que 
les  départements  ne  répondaient  point  à  l'appel  du  ministre  et 
qu'il  ne  fut  fait  en  tout  que  le  dépôt  de  sept  inventaires.  —  Quant 
|t  l'école  des  chartes,  elle  fut  retirée  des  archives  par  arrêté 
ministériel. 

99.  Les  archives  étaient  restées  depuis  l'an  8  sous  la  surveil- 
lance supérieure  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret  de  1812 
maintint  ce  principe ,  qui  a  été  consacré  depuis  par  l'art.  1  de 
l'ordonn.  du  6  avrii  1834  sur  les  attributions  des  divers  minis- 
tères. Cependant,  une  ordonnance  du  11  mai  1831  avait  détaché 
la  section  judiciaire  de  la  garde  générale,  pour  la  placer  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  justice.  Cette  ordonnance  a  été 
rapportée  par  celle  du  21  nov.  1836  (1),  qui  a  replacé  toutes  les 
sections  des  archives  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  l'intérieur.  —  Une  ordonnance  du  5  août-8  sept. 
1840  a  nommé  M.  Letronne  garde  général  des  archives  du 
royaume^  en  remplacement  de  H.  Daunou,  décédé.  Enfin,  et  par 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  24juill.  1843(2),  les  archives  du 
royaume  ont  été  réorganisées  principalement  quant  à  leur  per- 
sonnel par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  5  janv.  1846  qui 
constitue  sur  cette  matière  le  dernier  état  de  la  législation  régle- 
mentaire.— V.  D.  P.  46.  3.  42. 

30.  11  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  l'état  des 
diverses  sections  des  archives  et  les  services  dont  elles  se  com- 
posent. Cet  état,  avant  l'ord.  du  5  janv.  1846,  était  lé  suivant, 
selon  MM.  Macarelet  Boulatignier,  que  nous  avons  déjà  cités  (3). 

1^  Section  législative.  —  Cette  section  se  divise  en  quatre  sé- 
ries représentées  par  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D.  — La  première  série 
contient  huit  collections  différentes  de  lois.  —  La  seconde  réunit 
cinq  collections  des  procès- verbaux  des  assemblées  nationales. — 
Dans  la  troisième  se  trouvent  les  pièces  annexées  aux  minutes 
des  procès-verbaux  des  assemblées  nationales. —  La  quatrième 
se  compose  des  papiers  des  comités  et  des  députés  en  mission, 

2^  Section  administrcUive.  —  Cette  section  forme  également 
quatre  séries  ;  la  première  sous  la  lettre  E ,  avec  le  titre  :  Admi- 
nistration, gouvernement,  maison  royale -,  la  seconde,  sous  la 
lettre  F,  s'intitule  Ministères^  la  troisième,  sous  la  lettre  G,  a 
trait  aux  administrations  spéciales  ;  la  quatrième,  sous  lalettre  H, 
réunit  les  papiers  concernant  les  administrations  locales. 

3*  Section  historique. — La  section  historique  se  compose  éga- 
lement de  quatre  séries ,  sous  les  quatre  lettres  J,  K ,  L ,  M.  La 
série  J  comprend  le  trésor  des  chartes  et  le  supplément  du  trésor 
des  chartes.  —  On  a  réuni  dans  la  série  K  les  monuments  histo- 
riques provenant  du  triage  des  titres  et  qui  peuvent  éUe  consi- 
dérés comme  le  complément  du  trésor  des  chartes.  •—  La  série 
L  concerne  les  monuments  ecclésiastiques.  La  série  M  se  divise 
en  quatre  titres  :  1«' Ordres  militai reà  et reUgieux*,  2*  Instruction 
publique;  S*  Généalogie;  4«  Mélanges. 

4^  Section  topographique.  —  Cette  section  se  divise  en  deux 
séries,  sous  les  lettres  N  et  0.  La  première  se  compose  des  cartes 
géographiques, hydrographiques,  astronomiques  et  historiques. 
La  deuxième  comprend  les  cartes  et  plans  qui  ont  rapport  à  la 
description  de  la  France,  ainsi  que  des  mémoires  de  statistique. 

5^  Section  domaniale.  —  Elle  se  compose  de  cinq  séries ,  re- 
présentées par  les  lettres  P ,  Q ,  R ,  S ,  T.  ~  Sous  la  lettre  P,  on 
a  placé  tout  ce  qui  provient  de  la  chambre  des  comptes;  sous  la 
lettre  Q,  les  titres  domaniaux ,  distribués  avec  soin  par  départe- 
ment; sous  la  lettre  R,  les  titres  spéciaux  des  domaines  des 
princes  ;  sous  la  lettre  S ,  les  titres  des  biens  des  communautés 

(1)  21  aov.-7  déc.  1836.  —  Ordonnance  du  roi  qai  rapporte  celle  da 
11  mai  1831 ,  relative  à  la  section  jadicialre  des  archives  du  royaume. 

Lodu-Philippe ,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  11  mai  1831,  qui  place 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice  la  section  judiciaire  des 
archives  du  royaume;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tord,  du  6  avril 
1834,  l'administration  des  archives  du  royaume  est  rentrée  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  de  Tintérieur;  —  Considérant  que  la  section  judiciaire 
ne  comprend  pas  seulement  les  pièces  extraites  des  greffes  des  anciens  tri- 
bunaux de  Paris,  mais  encore  les  actes  tirés  des  dépôts  des  conseils  privés 
et  des  finances  et  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  et  les  archives  de  la 
thancellerie  et  du  parlement,  documents  d'un  grand  intérêt  administratif 
et  politique,  qu'il  convient  de  ne  point  isoler  du  dépôt  central  des  archives 
du  royaume;  —  Considérant,  enfin,  qu'en  rendant  à  l'administration  des 
archives  du  royaume  ia  surveillance  de  cette  partie  des  archives,  placée 
pi^t^demmentpar  la  loi  dans  le»  atlributioos,  il  n'en  résultera  pour  Tau- 


religieuses;  sous  la  lettre  T,  les  papiers  du  séquestre,  confisca- 
tions et  ventes. 

6^  Section  judiciaire.  —  Cette  section  placée  encore  actuelle- 
ment au  palais  dejustice,  se  divise,  comme  la  précédente,  en  cinq 
séries,  sous  les  lettres  V,  X,  Y,  Z,  ETC,  ainsi  qu'il  suit  :  V,  grande 
chancellerie  et  conseils;  X,  parlement  de  Paris;  Y,  Chàtelet; 
Z,  cours  et  Juridictions  civiles;  ETC,  tribunaux  criminels  extra- 
ordinaires. 

La  division  qui  précède  a  été  changée  par  l'art.  1  de  l'ord.  di 
5  Janv.  1846  qui  a  réduit  les  sections  à  trois  :  !•  historique^ 
2^  administrative ,  Z^  Judiciaire. 

SI .  Indépendamment  de  ces  six  séries ,  les  archives  possèdent 
aussi  une  bibliothèque  réunie  par  Daunou ,  et  qui  renferme  do 
treize  à  quatorze  mille  volumes  relatifs  à  l'histoire  nationale. 

89. 11  parait  que  les  chambres,  les  ministères,  les  tribunaux 
supérieurs  et  autres  établissements  publics,  ne  font  pas  aux  ar« 
chlvesdes  versements  aussi  réguliers  qu'on  pourrait  le  désirer, 
et  qui ,  seuls,  assureraient  la  réalisation  de  la  pensée  de  centra- 
lisation qui  a  présidé  à  la  création  de  cet  établissement.  Sans  doute, 
il  est  désirable  que  les  archives  centrales  n'absorbent  pas  ce  qui  doit 
rester  dans  les  archives  particulières  des  chambres,  des  minis- 
tères et  autres  grands  établissements  publics  ;  mais,  ainsi  qu'on  Ta 
fait  remarquer,  les  papiers  conservés  dans  ces  archives  n'y  sont 
convenablement  placés  que  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
qu'il  faudrait  déterminer  par  une  loi  et  après  lesquelles  tous  ces 
documents  iraient  naturellement  prendre  leurs  places  dans  les 
archives  du  royaume. 

88.  Les  art.  2  et  suivants  de  Tord,  précitée  du  5  Janv.  1846 
déterminent  le  personnel  des  archives ,  le  traitement,  le  modede 
nomination  du  garde  général  et  des  autres  employés,  leurs  attri- 
butions, les  conditions  du  surnumérariat ,  celles  du  noviciat 
pour  les  aspirants  aux  fonctions  d'archivistes  dans  les  déparle* 
ments. 

Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  même  ordonnance,  le  garde  gé- 
néral doit  adresser  chaque  année  au  ministre  de  Pintérienr: 
1<>  un  rapport  sur  les  travaux  exécutés  dans  les  archives;  2^  un 
état  sommaire  des  versements  de  papiers  opérés  par  les  diffé- 
rents corps  constitués  de  l'État  et  par  les  administrations  cen- 
trales; Z^  un  rapport  sur  le  travail  des  chefs  et  des  employés, 
et  des  dispositions  relatives  à  leur  avancement. 

84.  11  est  indispensable,  dans  un  intérêt  essentiel  de  conser- 
vation, que  la  police  des  archives  soit  tenue  sévèrement,  et  qu'on 
ne  puisse ,  sous  aucun  prétexte ,  emporter  les  pièces  qui  y  sont 
déposées.  La  loi  des  7  et  13  sept.  1790  porte  en  conséquence  : 
Art.  14.  «  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  ne  pourront 
être  emportés  hors  des  archives ,  qu'en  vertu  d'un  décret  exprès 
de  rassemblée  nationale.  »  —  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  ' 
plus  ou  moins  explicitement  par  les  règlements  spéciaux,  relatifs 
à  la  tenue  des  archives.  —  V.  v**  Compulsoire. 

86.  Mais  aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2  ,  tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les  dépôts, 
aux  Jours  et  heures  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces 
qu'ils  renferment.  Elle  sera  donnée  sans  déplacement  et  avec  les 
précautions  convenables  de  surveillance. 

86.  Les  parties  intéressées  peuvent  toujours  aussi  se  faire  dé- 
livrer des  expéditions  des  actes  déposés  aux  archives.  L'art.  7  de 
la  loi  des  7-12  sept.  1790,  porte  à  ce  sujet  :  «  Les  expéditions 
qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives  seront  signées 
par  l'archiviste ,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué.  Lei 

torité  judiciaire  aucun  empêchement  de  consulter  les  anciens  titres  qui  m 
rattacheraient  aujourd'hui  à  des  contestations  d'intérêts  privés;  —  Sor  II 
rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  1.  Notre  ordonnance  du  11  mai  1831  est  rapportée.  —U 
section  judiciaire  des  archives  est  replacée  dans  les  attrihutions  et  sons  la 
surveillance  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  1**  janv.  1845,  rorganîsatioa 
centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée 
an  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  \M 
dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité.  » 

(3)  Ces  auteurs  ont  tiré  la  plupart  de  leurs  renseignements  à  cetégarJ. 
ainsi  qu'ils  en  avertissent ,  d'une  notice  publiée  par  M.  P.  Lasalls,  Tm 
des  employés  des  archives^  dans  l'ouvrage  intitulé  Paris  pittoresque. 


ARCHIVES.— ARCHIVISTE.— s  4. 


209 


eipédillons  délivrées  en  cette  forme  sont  authentiques  et  feront 
pleine  fol  en  jugement  et  ailleurs.  »— Quant  au  droit  à  payer  à  l'ar- 
cblviste  pour  ces  eipédltions,  il  est  fixé  par  l'art  37  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2 ,  à  75  cent,  par  rôle.  Pour  l'interprétation  de  cette 
disposition,  V.  inf.,  n*  68,  les  décUions ministérielles  relaUves 
aux  archives  départementales. 

lie  produit  de  la  recelte  est  versé  dans  les  caisses  de  l'État; 
le  montant  est  nécessairement  variable.  Il  a  été  en  185^  de 
1,757  fr. ,  et  en  1835  de  1,823  fr. ,  ce  qui  annoncerait  que  les 

(  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes  chaque  année. 

^  S  Y.  Du  principe  posé  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  7  sept.  1790 , 
il  résulte ,  etc'est  aussi  la  doctrine  émise  par  M.  Merlin,  Rép., 
v<>  Archives,  que  s'il  arrive  que  dans  une  contestation  on  soit  obligé 
de  chercher  quelque  extrait  de  pièces  conservées  aux  archives , 
00  n'est  point  tenu  d'appeler  les  parties  adverses  pour  en  faire 
la  collation  avec  elles,  parce  que  cet  extrait  n'est  pas  la  collation 
d'un  titre  présenté  par  un  particulier  sans  caractère;  c'est  au 
contraire  une  expédition  qui,  étant  signée  de  l'officier  préposé , 
doit  produire  le  même  effet  que  l'expédition  délivrée  par  un  no- 
taire, lorsqu'il  a  reçu  la  minute  de  l'acte.  Dans  ce  cas ,  la  signa- 
ture du  dépositaire  suffit  pour  en  assurer  la  foi.  — V.  v<>  Compul- 
soire. 

MS.  Les  archives  générales  du  royaume  peuvent  fournir  des 
documents  précieux  aux  propriétaires  d'anciens  domaines  et  aux 
communes;  elles  renferment  une  immense  quantité  de  titres  re- 
latifs aux  biens  féodaux  ou  communaux,  aux  domaines  engagés , 
aux  biens  des  établissements  publics  et  de  bienfaisance.  Elles 
peuvent  fournir  aussi  les  déclarations  faites  autrefois  par  toutes  les 
communes  pour  le  payement  du  droit  d'amortissement  ou  de 
nouvel  acquis.  Ainsi,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  propriétaires 
que  nous  venons  d'Indiquer  n'aurait  pu ,  après  des  recherches 
vainement  faites  dans  les  archives  locales,  retrouver  les  titres 
établissant  ses  droite  d'usage  de  propriété  ou  autres ,  il  peut  s'a- 
dresser au  garde  des  archives  générales  et  obtenir  une  recherche. 
Si  le  titre  est  retrouvé,  il  sera  conununiqué  au  demandeur,  ou 
bien  s'il  le  demande  il  loi  en  sera  délivré  expédition  (art.  7  et 
li,L.dul2sept.  1700). 

99.  Les  documents  renfermés  aux  archives  sont  susceptibles 
d'avoir  une  très-grande  importance  historique.  Aussi  >  en  1834,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Guixot) ,  a  établi  près  de 
lui  une  commission  chargée  de  compulser,  examiner  toutes  les 
archives  de  la  capitale  et  de  correspondre  avec  toutes  les  sociétés 
savantes  des  départements.  Dans  un  rapport  fait  au  roi  le  27  nov. 
4834,  il  annonce  que  ces  recherches  ont  déjà  procuré  les  monu- 
mente  inédits  les  plus  purieux  pouvant  servir  à  l'histoire  nationale. 
Vu  crédit  de  120,000  flr.  a  été  voté  pour  ce  travaU  scientifique. 

S  3.  —  D9i  archives  d$  la  couromie. 

dlO.  La  création  des  archives  de  la  couronne  a  été  décrétée 
par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  3  août  1824  (1).  —  Elles 
forment  aqfourd'hui  une  des  dépendances  de  la  liste  civile.  Le 
règlement  annoncé  par  l'art.  8del'ord.  précitée  n'a  Jamais  été 
rendu  public. 


(1)  s  aoat-8  Bov.  1824.  —  Ordonnance  dn  roi  portant  création  d'ar- 
chives delà  cooroone. 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  ministre  se- 
rrétaire  d'État  de  notre  maison ,  de  la  nécessité  de  réunir  dans  un  seul  dé- 
{ôt  les  titres,  actes  et  pièces  qui  concernent  la  propriété  du  domaine  de  la 
1 00  ronne ,  et  sur  la  demande  qui  a  été  faite  de  la  formation  de  ces  archives, 
iâns  l'intérêt  de  TËtat,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
les  finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  titres,  actes,  pièces  et  documents  servant  à  rétablissement 
le  la  propriété  des  immeubles  qui  composent  la  dotation  de  la  couronne 
feront  réunis  dans  des  archives  spéciales ,  conBées  à  la  garde  d'un  archi- 
viste ,  et  placées  à  Paris  dans  l'un  de  nos  bMiments. 

2.  L'archiviste  de  la  couronne  sera  nommé  par  nous,  snr  laprésenta- 
te  dn  minisUv  secrétaire  d'ÉUt  de  notre  maison,  qui  recevra  son  sér- 
iant. 

3.  n  sera  placé  sons  les  ordres  de  Fantorité  dn  ministie  seoéteiie  d'É- 
k  de  notre  maisoD. 

4.  Dans  nn  délai  de  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour,  les  titres ,  actes  et 
lii'-.cs  ci-destas  désignés,  devront  être  déposés  anx  archives  de  la  cou- 


$  4.  — Des  arclUves  des  ministères  et  du  conseil  d'JBtoS. 

4t.  Sous  le  consulat  et  sous  l'empire,  le  secrétaire  d'Ëtet 
gardait  les  minutes  des  traités  et  de  tous  les  actes  émanés  du 
chef  de  l'État;  II  délivrait  à  chaque  ministère  des  expéditions 
authentiques  de  ceux  de  ces  actes  qui  intéressaient  son  départe- 
ment. Sous  la  restauration ,  les  ministres  prétendirent  qu'en  leur 
qualité  de  secrétaires  d'État,  les  minutes  des  actes  de  l'autorité 
royale  concernant  leur  département  devaient  rester  entre  leur  s 
mains ,  et  il  fut  fait  droit  à  leur  demande.  Chaque  ministère  a 
donc  ses  archives  indépendantes  des  archives  générales  du 
royaume ,  et  qui  ont  pour  pour  base  les  lois  et  les  actes  du  po la- 
voir royal  qui  se  réfèrent  spécialement  à  ses  attributions.  Ln 
conseil  d'État  a  aussi  les  siennes  qui  sont  considérées  commo 
une  sorte  de  dépendance  du  ministère  de  la  Justice.*  Nous  allons  , 
d'après  MM.  Macarel  et  Boufatignier,  1. 1,  p.  552  et  suiv.,  don- 
ner un  aperçu  sommaire  des  ressources  principales  que  renferment 
ces  dépote. 

419.  1*  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  .'—Los  archives  ô* 
ce  ministère  se  divisent  en  quatre  grands  corps ,  savoir  :  les  ar- 
chives dites  de  la  chancellerie  de  France ,  celles  de  l'ancienne 
secrétairerle d'État,  celles  du  conseil  d'État,  et  celles  des  cultes. 

Les  archives  de  la  chancellerie  contiennent,  parmi  leurs  plus 
précieux  documente ,  les  registres  de  l'ancienne  chancellerie  de 
1765  à  1792.— Viennent  ensuite  les  originaux  : —  1»  Des  lois  de- 
puis 1789  Jusqu'à  ce  jour,  en  exécution  de  la  loi  dû  5  nov.  1790 
(art.  1  et  5)  ;  de  celle  du  17  juin  1791  (art.  82  et  84);  de  la  con- 
stitution de  1791  (tit.  3,  ch.  4,  sect.  1 ,  art.  2);  de  la  loi  du 
5  août  1792  (art.  4);  de  l'arrêté  du  28  nfv.  an  8  (art.  3)  et  du 
sénatus-consulte  organique  du  28  flor.  an  12  (art.  139); — 2**  Des 
ordonnances  du  roi  prescrivant  la  publication  des  traités  et  con- 
ventions; —  5*  Des  ordonnances  et  décisions  royales  contre- 
signées par  le  garde  des  sceaux; — 4^*  Des  diverses  ordonnances 
contre-signées  par  le  président  du  conseils  et  d'autres  ministres; — 
5^  Des  avis  du  conseil  d'administration  étebll  près  le  ministère  de 
la  Justice,  depuis  1822  ; — 6**  Des  arrêtés  du  ministre  de  la  justice, 
à  partir  de  l'an  4;  —  7^  Des  circulaires  du  ministre  de  la  justice 
à  partir  de  1 790  ;  —  S^  Des  arrêtés  du  comité  de  législation  de  la 
convention ,  déposés  en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  du  fniv. 
an  4. 

A  côté  des  originaux  dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  se  trou- 
vent des  ampliatlons  :  —  1«  Des  décrète  impériaux  et  autres 
actes  du  gouvernement  rendus  antérieurement  à  1 81 4,  sur  le  rap- 
portdu  ministrede  Injustice;  —  2«  Desdécrets,  ordonnances,  etc., 
transmis  parles  divers  ministères  pour  l'Insertion  au  Bulletin  des 
lois  ; — Z^  des  avis  du  conseil  d'État. 

Les  archives  de  la  chancellerie  possèdent  aussi  le  registre 
constatant  la  promulgation  des  lois  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
roidu  27  novemb.  1816;  les  anciens  tableaux  de  publication  de 
l'an  4  à  1816;  le  répertoire  des  décisions  du  ministre  de  la  Jus- 
tice; les  papiers  et  registres  du  ministère  qui  ne  servent  plus  à 
l'usage  habituel  des  bureaux. 

Enflnies  archives  delà  chancellerie  renferment  une  bibliothè- 
que précieuse  par  les  collections  de  lois,  règlements  et  documente 
dejurisprudenceetde  législation. 

ronne  parles  hitendants  on  administrateors  de  la  liste  civile  qui  en  seraient 
détenteurs.  ,  , 

5.  L'archiviste  de  la  couronne  est  an^)ri8é  à  reqnénr  de  la  part  de  tout 
dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des  titres  ou  actes  concernant  la 
propriété  du  domaine  de  la  couronne ,  ou  au  moins  des  expéditions  en 
bonne  forme  pour  ceux  de  ces  actes  dont  les  minutes  doivent  rester  dans 
les  dépôts  publics.  ,   .     ^  . 

6.  11  exercera,  an  nom  et  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  notre  maison ,  les  actions  nécessaires  pour  obtenir,  en  cas  de  refus  de 
la  part  de  tiers ,  la  remise  des  titres  dont  il  s'agit. 

7.  Les  titres,  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  de  la  couronne  ne 
pourront  être  déplacés  que  par  aatorité  de  justice, ou  sous  rautorisatjon  e» 
presse  du  ministre  seccétaire  d'État  de  notre  maison.  L'archiviste  pourra 
en  délivrer  des  copies  collationnées  on  des  extraite  aux  intendante  et  ad* 
ministratenrs  de  la  liste  civile. 

8.  Le  règlement  d'administration  qni  déterminera  l'ordre  et  la  tenue 
des  archives  de  la  couronne,  remplacement  de  ces  archives  et  le  traite- 
ment de  l'aichivisto,  seront  incessamment  déterminés  par  nous ,  sur  le  rap* 
port  du  ministre  seiorétaire  d'Étet  de  notre  maison. 

*  27 
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La  seetfon  appelée  archives  d(.  la  seerétairerie  d'État  a  la  plus 
grande  imporlaafia.  BUe  se  compose  de  trois  grandes  divisions. 

La  pc^ff)i^r0  pOPte  I^  désigiiatipa  do  Régime  cçnventionnel.  Elle 
i^%ffl8  i'^^^  \^^  RflRi^fi  da  OQpiitô  de  s^lul public,  c^esH- 
^f^  m  W\fii  s%  cf)rr#8B0«rtaBPfi  ^ingj  que  |p^  ap^ps  el  corres- 
V^nAW(^9^Fflpr^^P^n(s  fi^  peuple  «n  ipis^ipn,  ses  délégu^^, 
t\  ep  ûuJpe  ^''^u\m  BaPiSïî^  prçiYepîHïl  de  imn.  ^piilé«  ïjeq  ^^ 
bii^\^]^!^  epp^UlUfiUte  ef  législative  ef  ()e  1»  cftuvpuUpp  elle-m^w^ 
1 1 789  M  795) ,  du  cQnseii  rpy^i  pop^iUuiioRp^i  et  ^^  ^mm\  exé- 
lutif  proyispire  (179^.  M7Q4)- 

la^  seconde,  tnlilulée  J^^sif^^  dtr^ççoria) ,  CQnlient  (es  minutes 
des  arrêtés  ()u  directoire  exécutif  ?|  PpM^^  de  $a  correspondance 
avec  les  pi^ini^tr^s  et  Ips  pqpiifpiçsaifes;  |9$  r^ppprtç  desmipisices 
et  des  fiutreii  ASepts  du  direcipipe;  des  cprrespond^pces  diverge^ 
et  une  fpple  d'auU^î^  pièces  se  r^Rpert^Pt  »u  gouvernppiepl  de 
miette  époque» 

L^  trpi^ièine  seotipp  9^  ppur  iitre  '  fiégim  çon9^laiwrnpéria^, 
La  secrétairerie  d'État,  créée  sous  le  consulat  (28  niv,  au  8]  de- 
vint, sous  )*Erupiro,un  des  dép^rtepenU  piinistérieis ie^  plus 
importants.  C'est  là  qu'£|l)Qut|s$4iept  et  de  Ih  que  p^cts^ient  tous 
les  apte^!  4u  gpuverpemeut.  Pn  ePfet,  le  ipinistre  secrétaire  d'Ëtat, 
touiours  près  dp  l'enoperepr,  assistait  à  tous  les  conseils  qui 
avaiept  lieq  en  ^e|)or^  du  pQP^eil  d^Ëlat  pt  y  (pn^it  la  plPU^Pt  h 
était ,  ep  putfp ,  pbiirg^  (|e  f^ire  signer  les  Irayi^m^  dti  conseil  d'Ér 
tat  et  des  diveps  ministres ,  et  quelquefois  appelé  1^  refaire  pes  der-: 
t»»er*;  PÀi^tnhuftUles  qrfii:e9  derewReretir»  il  ayait  i«  copser- 
vatiqq  (He^  i9iqutp§  de  tPU9  le^  eptps  çt  de^  r^ppprts  ipinistérieiS' 
si  Top  jip  çi^ppelie  |4  procjigieu^a  aPdvjté  du  ^ouyerneipeutimpér 
riM  pt  î'iipipepsué  dei  tPftv^ux  de  céopgaqisatipp  eutrepria  \w 
\a\ ,  qn  coipprpn^r^  |?jn)pprt4pce  des»  dpeumepts  que  deU  penfPr? 
iqpr  cpttp  spçlion  déç  arphivesdu  wipistérede la jusMcp. |)»rmi|e^ 
dqcpipctnts  RPéeiepii  qu'elle  renferme ,  ep  signale  le^  Pf^piers 
du  paÛPet  pariiculier  de  Nqpoléqq,  pu  se  trouvent  les  miputes  de 
aesleitre^. 

A  la  i^slauraMop ,  les  minl^tpes  furent  émargés  dii  centrer, 
seing,  et  la  spprétairerie  d^Élal  disparut,  Bn  mi,  ppportqur 
P^PPP  rpysqe  fltpas^pr  lesarcliiyesde  la  spccél^irerled^ps  les  ^t-. 
tribulionq  du  gardp  4e4  sceaux  et  les  copsecva  au  Louvre,  édiSca 
quift  rayj^ntage  d'upe  position  centrale  àl^égard  4e^  dlQiârentea 
administrations. 

§,^.  Les,  arpliJves  rfucoiww*  <i'^i(»l  eompreppepi  3—4**  T<»u^  les 
(fjiy^Hx  du  conseil,  rappprts,  lois  et  pièces  qui  flUl  sepyiàleuF 
pr'éparatipn,  décret^,  (^vis  et  dépistons)  les  minutes  dpcesapteg 
sigpées  pj^F  les  présidents  de  section  et  les  fapperteurs,  depuis 
^  4  nivôse  ap  8  Jusqu'^P  48  «ivril  4814;  —  9?  l.es  prdpnuftnpes, 
avis  ou  décrets  délibérés  en  pqp^eil  d'f^t^t  depuis  pt  y  copuprip  Ipg 
çpptrJqu^.  —  fettp  secUqp  ne  s'est  pas  augmentée  d»P8i«^  pjo- 
mWm  m\  ^^xh^\  résulter  (leseu  eiistenee*  ISp  ^Ret,  ewe,ur- 
A^I^Hi  Pb^aut  cfupilé  »  ses  ^trcblves  spéciales,  et  pq  |pi|  que  dA 
tséi|-|9W  etin^amPl^t^  remUe»  <tU9  areblyes  gép^rtili^  flu  cpp-: 
iei|.  (.q  eep^ité  <ie  lénisletieu  el  tie  iusttce  p^u  fait  méfue  ituppup* 

11  garde  dans  ses  archives  non-seulemept  les  dpss|ep|  4e  toutes 

les  t^OjMrfs  p<)ntpnUeuse9«mM«  epppre  les  psiputes  dp^  déci^îpns 
çp««mfi«  fipr  pps  »ffft(?pp  flpRPii  i8i5i.  Au0si  sesspiiiefli  ^rcfiiyps 

renferment-elles  au)ourd*bui  plus  deiSjQPQ  dossiers»  tt  S^  Les 
minutes  des  arrêts ^  procès- verbaux ,  rapports,  conclusions  et 
correspondance  dé  l'ancien  conseil  des  prises;  '•—  JL^  La  collec- 
tion de  tout  po  qui  a  été  imprimé  pour  les  tmvaox  du  oonseil  d'ii- 
{at:  —  5<»  Lp  (;ol|eçlion  (Ips  imprimés  distribués  par  Ip  eof os  lé- 

?isfatif  é\  par  jes  dfu^  P^âW^rps  j—?"  Environ  SÔ  registrps;^ 
•  P«'!iB'»l\eHlWi9ftèHM^  W  *^  PP^nsell  j\'État  tiepî  de'|a'  fflûmfl- 

WPQ I)»  m  et  îii> j  PflB§i8t«  eu  «Hvr^gf  s  «Ip  Ifei^ifttiflp»  <ie  jur-i^pru-. 

;  lence  et  d'administration ,  au  nombre  d'environ  3,pâiQ  volqmes. 
Aft.  Les  arcblvtts  du  ministère  des  cultes  ne  rpmontent  pas  à 
«ne  époque  antérieure  aux  premières  négociations  relatives  à  la 
féorganisatiop  du  culte  en  France,  après  la  révolution  de  1789, 
e%f-^-dire  à  l'an  9.  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  j^  la  date  du 
1  lutoPÛ  ?5t,  »Vr4(iBPè  fi  P!§S9pmpnt  (les  documents  apiaftenant 
i'm  «ÇWyps  qui  ^tftjçpt  ^^«s  uue  grande  popfusipq,  Pp  pi^ssqr 
ment  a  produit  les  résultats  suivants  ;  i^.  )ia  ppllecl|qq  g^p^r^lQ 
4M  dossiers  t:eM(fs  aq^aMrps  traitées  dans  ip'iuipisti^^  qui  eip- 
brasse  le  aulla  oatholkiua.  les  cultes  noq  catholiques  et  lacomptar: 
bilité^  t^  teiaglilres  deaoprespondance  qui  eontiennent  toute  la 


correspondance  du  ministre  des  cultes  depuis  la  création  du  minfs* 
tère  en  I8ûi.  Là  se  trouvent  toutes  les  questions  relatives  à  l| 
réorganisation  du  culte,  traitées  par  las  personnes  gui  avaient 
concouru  aux  négociations  du  eonPqrdat  et  lîapplicatioB  des  prin« 
cipes  qui  ont  guidé  le  gouverjiement  impérial  dans  cette  œuvre  dt!- 
ûciitt. 

46.  1^  Ministère  des  affaires  éttangètfes.^-^lsê  aMAtvesdi 
ministère  des  affaires  étrangèces  contiennent:  IS  La  collectict 
des  traités,  conventions,  ratiflcations,  pleins-pouvoirs  et  autrei 
documpnts  de  môme  nature ,  formant  un  ensemUie  de  ll,78Spiècss 
originales  dont  quelques-unes  remontent  au  lit  pièele;  —  t^  Los 
correspondances  diplomatiques  et  consulaicas.  Plias  remontent  à 
des  temps  très-reculés;  mais  elles  sont  mieux  en  ordcp  et  plue 
complètes  depuis  le  règne  de  Louis  XIV.  Biles  ferment  un  en« 
semble  de  plus  de  40,000  volumes,  parmi  lesquels  les  corres^i 
pondanoes  politiques  comprennent  seules  plus  de  là, 000  vo« 
lûmes;  —  Z^  Une  collection  de  cartes  géogrpiphiques  comprenant 
plus  de  30,000  caries;  —  4^  Une  collection  de  documents  topo<^ 
graphiques,  composée  de  rapports  relatifs  à  la  dém«rcaiion  desU* 
miles  du  royaume  awec  les  Ëlats  eircoavoisins  aux  diaérenle^ 
époques  de  notre  histoire;  elle  forme  plus  de  400  volumes  on 
cartpns.  La  conservation  des  archives  du  ministère  des  affiires 
étrangères  el  les  soins  qui  s'y  rattachent  sont  conûés  à  une  direction 
spéciale  du  ministère  des  affaires  étrangères  qui  renferme  un  di- 
recteur, un  sous-direoteur,  un  eompis  principal,  trois  rédae* 
leurs  de  tables  analytiques,  cinq  commis ,  un  géôgrpph»  et  nu 
topographe. 

La  section  des  chancelleries  pu  ministère  de  ataiw  étraa« 
gères  renferme  un  dépèt  qu'il  importe  de  signaler.  Gê  dépèt  a 
pour  objet  les  titres  et  renseignements  relatifs  à  Itétat  civil  des 
Français  pt  des  étrangers;  aux  successions  et  cacouvreoents  que 
des  Français  ont  à  poursuivre  dans  tous  les  pays  oà  la  France  a 
des  agents,  les  renseignements,  commissions  rogatoires, actes 
judiciaires ,  oertificals ,  etc.  (Ce  dépôt  renferme  plus  de  6,000  do- 
cuments relatifs  à  des  actes  de  lïétat  civil  des  Français  passés  en 
pays  étranger.  Il  est  superflu  d*ea  démontrer  lUmpartaoce  ptlUiU- 
lité;  chaque  jour  op  le  consulte  pour  des  partages  de  successions 
et  pour  des  constatations  de  droits  qui  seraient  iort  difficile»  à 
déterminer  s'il  n^xistait  pas. 

AS.  i<>  Miniitèr^  dp  la  guerre.  —  Le  ministè|;e  de  la  guerre  a 
ses  arcbives  proprement  dites  où  sont  déposées  des  pièces  quint 
servent  plus  d'instrument  )i  l^ministration  courante  et  qui  se 
rattachent  surtout  au  personnel ,  à  la  comptabilité  et  en  général  à 
l'administration  de  la  guerre;  mais  les  véritables  archives  dodi* 
partement  de  la  guerre ,  celles  qui  ont  une  impqrtanca  si  ooQSidé* 
rable  pour  ifadmiinistration,  pour  l'art  militaire  pt  pour  Fhisteirs 
natiopale ,  se  trouvent  au  dépèt  de  la  guerne. 

Cet  établissement  est  on  des  plus  importants  que  possède  la 
France.  Oneq  kit  remonter  norigiPP  à  HannéA  {688,  sous  le 
ministère  de  Louvois.  Avant  lui ,  chaque  ministre  de  la  guerre 
avait  eu  ses  bureaux  chez  lui.  11  en  rdsnltait  de  gravas  abus  psor 
la  conservation  des  papiers  du  ministère.  Louvois  Ht  réunir  k 
Hhotei  du  ministère  de  la  guerre  à  Versailles  tous  l^s  papier 
relatifs  à  cedépartemapt,  et  successivement  les  oor^raspondascps 
des  généraux  et  du  gouvernement  vinrent  s'y  ajouter.  Xe  piinlSr 
tre  avait  lui-même  la  direction  immédiate  de  ce  ^épôt.  Transféré 
d'abord  aux  invalides ,  ramené  de  nouveau  à  Versailles  ^'iTûffrè^ 
conduite  Paris  vers  la  fin  de  1791 ,  le  dép^t  de  la  à^éfie  K 
com|>osait,  ^  cette  dernière  époqfue,  de  37|9Q  yolumel  in-fellpi 
sqp9  cpmptèrl^  Y<^iwps  supplémenUrrpi^  f\\  ^^^mi^ 
pjèipp^  d.PStipées  a  être  reliées.  Cette  çoUpctio^  q?^  pne  «uite  ré- 
gulière qu^  partir  de  l'année  1035  (vpl.  39),  bienqu?el|e  rêiqeate 
à  1K71.  On  trouve  même  quelques  pièces  antérieures  de  1038  à 
1370  ;  on  a  donné  à  cette  première  isoilection  le  nom  ^^wkMSs 
archives.  Le  classement  des  pièces  qui  ]^  constitupnt  fTeonsist/ 
d'abord  à  forpier  ^es  registres  de  là  çprrespoqdance  (les  g^^ 
raux  piàr  ordre  de  d'^te^,  ep  les  idi^MQWWM^JwWRi  i^ 
différ4^t^tfis  ;.  qn  (^\y\s^  ce|te  pprfp^popd^ncp  pn  i^eq^  par[|es,  ^ 
première  «ePtePitqt  |e#  lettre^  des  gépérqp^,  p(  |»  «epqpdptei  qi: 
nutes  ou  originaux  des  réponses  du  roi  et  des  ministres.  Cbapdl" 
lard  flta}outer  à  chaque  voluaae  des  sommaires  des  aialières,  ^ 
par  suite ,  le  précis  des  opérations  militairef  de  )*MBée.  sous  le 
titre  d'avprtisÏBgmertU       * 
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Tel  éIftK  l*é(a(  des  lAoses  tn  BlomBht  ûA  la  tôlDIiillon ,  èft  I  Tè  I . 
Acelleép<H|tte»ùlaguerreav6erËuro^parai6saitd'é)àiinmih^hte) 
fB  apprécia  Uentéiratilité  qu'il  serait  possible  de  retirer  ^*un 
élabliasemeat  quiconteDaituné  collecUeB  de  trataUx  tt)ll)tair(îs  et 
lopographiqaes  de  l'ancienne  France ,  et  des  t^ensëignëments  de 
loute  espèce  sur  les  ressources  des  puissantes  étrangèi-es.  On 
wngea  done  à  Torgatifser.  Un  règlement  émane  du  roi^  à  la  liate 
iu  35  avril  i 798,  déclara  que  le  dépôt  dé  la  guerre  contenait:-^ 
I**  La  correspondance  des  généraux  et  des  ministre^  pendant  les 
dernières  gnerres,  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  les  mou- 
4imeat8  de  nos  armées,  les  reconnaissances  les  plus  étendues 
sur  le  pays  où  ^les  ont  agi  ^  le  précis  historique  des  campagnes 
du  siècle  et  de  la  fin  dU  siècle  précédent ,  fondé  sur  les  pièces  ori- 
ginales ;  enfin ,  partie  des  décisions  idif^i-tantes  dd  gtjuvernemerit 
relatives  aux  mouvements  militaires  ^^t*  Les  cartes  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  côtes  et  de  nos  ft-oulièt'es,  qui  but  été  levées 
eu  par  les  oflieiers  du  génie ,  ou  par  les  ingénieurs  géographes 
militaires,  les  dessins  à  la  main  descanipsi)céut)és  par  nos  aimées 
en  Allemaghe ,  une  colleclion  des  principales  cairteS  graVées  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe ,  et  un  très^grand  faombre  dé  plans 
et  de  mémoires  composés  par  les  officiers  de  fétat-maJor  de 
l'armée* 

Le  même  règlement  ordonna  l'inventaire  dé  tt)tit  ce  qiii  ëtistait 
au  dépôt  de  la  guerre  et  fixa  les  factions  habituelles  dii  directeur 
ée  ce  dépôt.  Sous  le  gouvernement  républicain  et  impérial,  lé 
dépôt  de  la  guerre  reçut  beaucoup  d^accrOlssement,  Surtout  par 
•iiite  des  travaux  géographiques  et  tepôgrépfaiqués  4ui  fbi-eiit 
exécutés. 

A  la  restauration ,  une  ordonnance  royale  eu  date  du  1*'  août 
1814  voulut  réorganiser  cet  établissement,  a  Le  dépôt  de  la 
guerre  I  tiorte  l'art*  i*'  de  cette  ordonhkncë ,  destiné  à  recueillir 
et  conserver  les  archives  historiques ,  les  recbnnaissancès  et  les 
ttéfflôlres  militaires ,  à  conserver  les  plans  et  cartes  manbscHles 
|iro0res  ae  service  du  gouvernement  desanlAéés  et  des  administra- 
llens^  à  les  faire  g^aVer  et  ptlbller,  chargé  ehfih  de  tbUt  ce  qui  tient 
«ua  opérations  de  la  topographie,  sërd  sbiis  les  Ordres  d'ud  chef 
supérieur  choisi  pami  ies  offlbitïrs  générati^  de  l'a>niée  dé  (dfrë 
€t  qui  aura  le  titre  de  directeur  général  dit  dépôt  dé  là  guerre.  » 
Depdis  1850,  et  par  suite  d'une  orddhnantedu  22  fév.  ^831, 
le  dépôt  de  la  guerre  formé  une  dès  grandes  dlViSibtiâ  dtl  minis- 
tère de  la  guerre,  comme  centre  d'adrblnlslrdtion ,  à  laijdélle  se 
rattachent  principalement  les  opérations  Ihllitaift'es,  gébdésiqUes 
et  topofcraphiqdes  du  001*1)5  rOya)  d'éfftt-mâjdr. 

Quant  aua  collections  du  dépôt ,  ce  sont ,  outre  fe$  arébf Vè^ 
anciennes  qui  forment ,  ainsi  que  bons  l'avons  dit ,  pfti  dé  quatre 
Bille  voluttes ,  i^  deux  mille  cartons  de  pièces  oH^nalés  mo- 
ëerne^;  i«  plusieurs  centaines  de  volumes  et  dé  carions  reiifeN 
nant  des  mémoires  descriptifs ,  à  raison  de  cinquante  mémoires 
chacun  envlroh;  8*  pHis  de  cinq  mille  cartes  (gravées  dont  p!u- 
sieetsea  ua  assea  è^tné  fimbl'ed'exehiplaires,  lion  compris 
celles  qui  s'impriihefit  ati  dépôt;  4°  huit  cents  cartes  ih^tUdstrlles 
4t  des  plans  oti  dessins  précieux  de  marches  et  de  batailles  ; 
IP  «aviron  quarante  lâllle  cinq  cents  feuilles  ùeé  cartes  dq  fonds 
du  dépôt;  «•  tffief  bIbiKrtbèqnd  qui  compte  éntiroh  vingt-trois 
mille  volumes  imprimés  et  manuscrits,  et  une  collection  pré- 
cieuse d'atlas;  7^  des  tableaux  et  des  objets  d'art. 

Aux  termes  de  l'art.  00  c%  civ. ,  les  registres  tenus  dans  les 
eorps  de  l'arâée  pour  t  tnserire  les  actes  de  l'état  civil  doivent 
être  déposés  aux  archives  de  la  guerre  à  la  rentrée  des  corps  ou 
années  sur  le  territoire  du  royaume.  —  V.  v^  Acte  de  l'état  civil. 
49.  4<*  Ministère  delà  marine, — Le  déparlement  de  la  marhie 
possède  f  comme  celui  de  la  guerre,  les  archives  du  ministère  et 
eodépèl  &tf  eafles  él  plans  ^  composé  principalement  des  travaux 
;  rfes  hDgétttecIrs  hydrographes  qui  ont  pour  but  de  mettre  à  la  dis- 
'  fosltièljr  ik  la  Aavllfaftonf  des  cartes  présentant ,  au^si  éxactcmcfil 
(|ae  piOrSsIhie ,  lliydrôgfapliie  des  côtes  de  France  et  des  divers 
ftitiges  doat  la  côhnnaissance  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  na- 
%lgateurs.  —  Les  archives  du  ministère  de  la  marine  remon- 
tent à  la  fin  du  ministère  de  Golberl  ;  établies  originairement  à 
trtit  oeilioitt^en-Layey  elles  (breatseceéssivemeiH  transportées 
âr  S«lDl-<€erliMrMr  à  fuHs ,  4ens  oft  pdvillon  situé  an  fond  tfo  )ar- 
M  Mb  WOLÈ^nfëi,  pMsde  Par iS  à  Tersatifes.  ElfeS  viennent 
d'être  ramenées  de  nouveau  à  Paris  datts  l'hôtef  du  tnlnlsfère 


m  utt  bAliineht  à  m  borislî'ull  tbtil  «ïlMS  j}M  1*8  îêôévoir. 

Le  preknier  dépôt  se  composé  d'énvlrôtt  (tùlnîte  ifallle  cartôhs  od 
hîgistrés  renfermant  une  immtînge  iittantllé  de  htècfes  rettiqrilaht 
Jusqu'à  l'oMginc  tliè  là  créîiUbn  de  la  marine  en  Fraiice  felqdî  feont 
l^latlves  au  persohnel  él  à  radnlihisthitlon  d'eS  coltthlés  et  dés 
pOHS,  à  rètat  civil  des  coîohs,  à  l'hlslblre  dés  étierirtBS  él  iôs  c)fc- 
ÎJéditlôhs  mai-itîtoe§,  auk  travaux  et  auii  âptJbViôlôhriemèiilg  fl'éS 
àrfeénâ\it,  aux  pHscîS  et  généralement  h  toutes  les  àîfeirçs  qui  côii- 
fcemchl  lé  dépdrtfeménl  de  la  hlarlnfe.  MalheurcUsefti'ent  héli'è  ihi- 
portante  collection  offre  des  lacunes  cbrtsîdérables,  Lé  ucdSI  des 
archives  est  dlrié:ô  souS  la  surveillance  du  secrétaire  général  dû 
roihistère  par  bn  chef  de  bureau  ayant  5od&  sas  ût'iifes  tlh  âolis- 
thef  et  six  cmhlbVés. 

Le  dépôt  dé^  cartes  et  plàtts  de  la  Ûiarlhë  est  ih'stlHiê  dans  td 
but  de  fournir,  tant  à  la  marine  militaire  qu*à  celle  du  commerce , 
des  cartes  marlneâ  exactes  de  totiies  les  i^arilcs  dii,  monde  el.de 
contribuer,  soit  pat*  ses  travaux  propt-es ,  ëoit  pal-  leiuoyen  des 
correspDiidaht^es  qu'il  eiitretient  avec  les  établissements  aila- 
IbgueS  des  aUtPéS  ^at!onâ  et  parla  réimpression  des  publications 
faites  à  l'étranger,  atii  pwgl-ès  de  l'bydrbét-ajihie  marillrâé  et  des 
scienées  géograi^hltiues  eh  générai.  Aiik  lérîbës  d  ube  ordoni^ahcé 
du  roi,  en  date  du  6  juin  1814^  les  travaux  dd  corps  des  Ingé- 
nieurs hydrographes  aboutissent  au  dépôt  du  ministère  de  la  ma- 
rine. Ces  ingénieurs  étudient  léS  Côtes  et  les  diVërà  pài*àgës  sou- 
mis h  leurs  ihve^tlgiltlOns ,  placent  dés  Sigriaiix,  opèrent  des 
sondages  et  iiidit)Ueiit  )és  écueils  et  les  divers  dangers  que  peu] 
rfehcbnt^er  la  havigaliott.  Lé  i-éstlllâl  ilé  bfes  tf-dvàux  est  placé 
dans  lé^  drcbivesdudépOl  dé  ia  marine,  dd  y  biacë  âUsâi  ies  éâU 
lions  faites  sur  dès  cartes  dressées  parles  ingénieurs  hydro- 
gi-aiiheis  des  gôtivérnemebts  él'ratigél^d. 

En  résutiié,  débuts  1814 Jusqu'à  Id  M dë.t836,  le  4epôt  Aè  là 
inarine  a  publié  trois  cent  clnquanie-hùll  feuiiié§  dont  plusieurs 
bbmprehhent  deux  èi  trois  plans;  dlx-képt  tabtëàiix  de  vues» 
quatre-vingt-onze  tableaux  d'observatlbnsdé  marées,  liidèpéndam- 
ment  des  atlas  èti  voyages  scientlflqUes  eiécutéé  par  les  corvettes 
ltJrdnle,la  Coquille,  l'Âslrblàbë  et  \i  FaVbriiè,  formant  cent 
vingt-trois  barieS;  ehHti ,  trënte-huU  instl-uctiôii^  iiàlitiqiiés,  rou- 
tiers bu  méihofres,  Soit  originaux,  soit  traduits ^ont  été  publiëj 
au  dépôt  dans  le  riiétiib  teibps.  ^cet  etposé  Èimi  p(iuf]us(itier 
la  haute  conshiéralion  âobicetéiabllssëment  Jouit  en  t^rance  et  î 
l'étranger. 

L'État  vend  aux  particuliers  les  ouvragées  pul)liés  par  le  dépôt 
de  la  marine  cdthifie  cetli  piibUéH  pàt  ié  dépôt  de  Id  guehfë;  mais 
à  partir  dé  1833  le  mfiilStré  delà  màfitië  à  tonld  qlie  le  prix  de 
vciite  diibômmei-ëe  fût  fèdUltau  âeol  équivalent  des  dépenses  de 
papier  et  d'imprësèlod ,  loUtés  les  adtrëS  dépenses  restâht  S  la 
charge  dé  l'Ëtat.  Lé  îhlnfstrè  s'est  ain^i  ptoipdsë ,  dans  l^dtërèt 
public,  de  inettl^e  ces  t^v^âges  à  là  portée  dès  moindres  armateurs 
et  des  capitaines  du  commerce. 

A8. 5^  MiniitM  êé  rinféf^îeif.  ^ Malgré  lèâl'  n^mi/rc^ses  re- 
mises qu'il  a  faites  aux  archives  générales  du  royaume,  le  mi- 
nistère dé  nntéhéar  tJoSSèdë  dëi;  âfcfitvéS  spècldle^  qui  ti  lônt 
pM  sans  importance.  Ces  archives  renferment  : — 1»  (Juë  colleciioû 
générale  des  édifS ,  arrêts ,  lettres  tiatentes,  règlements  et  ordon- 
nances des  rois  de  la  troisième  racé ,  classée  par  oMrë  de  matières 
dans  quatre  cent  deux  cartons  : — S**  Une  collection  des  décrets  ren- 
dus depuis  le  consulat  Jusqu'à  la  fin  dé  l'empire,  deux  cent  soixante 
et  un  cartons.  Les  originaux  de  ces  décrets,  les  rapports  et  pièces 
à  l'appui  sont  déposés  aux  archives  de  la  secrétairerle  d'État;-^ 
5<>  Une  collection  des  originaux  des  ordonnances  royales,  dVeô  îes 
pièces  et  plans  qui  y  sontcotés  poury  être  annexés,  depuis  la  res- 
tauration Jusqu'au  20  mars  1 8 1 5  ;—  4<>  Une  collectfdn  dcfs  ffècrets 
rendus  pendant  ies  cent  Jours  »  Jusqu'au  retour  de  Lôtils  XVf  f  1 , 
plus  les  actes  de  la  commission  de  gouvernement ,  fè^  oflglàatix 
sont  aux  archives  de  la  èeefétafrerie  d'État  (  V.  nfj^;,  «<<  l'î); 
— 5«  Une  collection  des  oTlglnatii  des  ordônnsiuce^  rot&teâ  ren- 
dues depuis  le  7  Juill.  4815  Jûsqtf'tt  eè  jotar  aVec  tes  pieced  qdl  f 
sont  annexées;  au  nombre  des  annexes  se  trouveni  àdiH  dès  (naAs, 
notamment  tous  les  plans  des  villes  dont  les  aligoenfei/ts  ont  été 
arrêtés  par  le  rot  ;— e»  Unocolleétiod  des  orfginacft  û^é  wtfUi 
da  minristre  de  rintérleur  depuis  Janvier  i^ilt  Jdsqi^à  té  jour; 
— -  7»  Un  reeueir  des  féttftk^  de  travail  dà  èômité  dé  ('intérieur 
depuis  Itli  Jusqu'à  ôe  Jour -—8^  Enfin,  les  archives  de  l'anclea 
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minIsCèra  de  la  police  générale  ([ai  se  composent  :  des  circulaires  | 
et  iDStructions  depuis  lacréation  du  ministère  de  la  police  (13  niv.  | 
an  i)  jusqu'à  nos  jours  ;  de  la  correspondance  administrative 
depuis  la  division  de  la  police  générale  en  quatre  arrondissements 
)  (31  mess,  an  13}  jusqu'en  181 4  ;  de  la  suite  de  celle  correspon- 
;  dancejusqu'en  1830  ;  des  états  des  condamnés  parles  cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels  depuis  1814  Jusqu'à  nos 
jours;  des  étals  de  grâces  et  commutations  de  peines,  comme  ci- 
dessus;  des  dossiers  des  forçats  évadés  des  bagnes  ;  des  dossiers 
des  forçats  et  condamnés  décédés;  du  classement  particulier  des 
^  affaires  politiques  depuis  l'an  4  jusqu'en  1830;  des  arrêtés  de 
radiation,  élimination  et  amnisUe  accordées  aux  émigrés,  jus- 
qu'en 1814.  Les  dossiers  des  demandes  sur  lesquelles  les  arrêtés 
sont  intervenus  sont  déposés  aux  archives  générales  du  royaume 
depuis  1839. 

49.  6®  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Ce  mi- 
nistère est  d'institution  trop  récente  pour  avoir  des  archives; 
cependant  une  des  branches  de  ce  ministère,  la  direction  général(| 
des  ponts  et  chaussés  et  des  mines,  possède  deux  dépôts,  l'un 
d'archives ,  l'autre  de  plans  qu'elle  a  toujours  tenus  isolés  des  archi- 
ves du  ministère  l'intérieur,  alors  même  qu'elle  en  faisait  partie. 
— Les  archives  contiennent  les  circulaires,  les  documents  statis- 
tiques et  autres  concernant  la  direction,  les  pièces  relatives  k  la 
comptabilité  et  les  dossiers  de  toutes  les  affaires  se  rattachant  aux 
différentes  branches  du  service. — Le  dépôt  des  plans  renferme  des 
caries  routières  et  hydrographiques,  des  plans  de  routes  royales 
et  départementales ,  de  chemins  de  fer ,  de  rivières  et  canaux  na- 
vigables ,  de  ports  marilimes ,  de  commerce,  d'usines  et  de  con- 
cessions de  mines. 

50.  7*  Ministère  des  finances,  —  Quoique  le  ministère  des  fi- 
nances ait  fait  à  diverses  époques  des  envois  considérables  aux 
archives  générales,  il  possède  encore  dans  ses  archives  spéciales 
des  documents  précieux  pour  l'histoire  de  radmiuislration  de  la 
fortune  publique  depuis  1791. 

6t.  Il  y  a  dans  les  ministères  une  foule  de  papiers  qui  y  sont 
conservés  provisoirement ,  et  qui  ne  sont  pas  assez  importants 
pour  être  conservés  définitivement ,  soit  dans  les  archives  géné- 
rales du  royaume,  soit  dans  les  archives  spéciales.  Aucune  règle 
n'est  tracée  par  la  législation  administrative  pour  la  réforme  de 
ces  papiers.  L'appréciation ,  à  cet  égard ,  est  laissée  à  l'adminis- 
tration. Les  papiers  réformés  sont  vendus  au  profit  du  trésor  pu- 
blic. 

Des  règles  spéciales  ont  été  tracées  pour  la  réforme  des  papiers 
aboutissant  à  la  cour  des  comptes ,  et  dont  il  est  nécessaire  de 
débarrasser  les  archives  afin  de  prévenir  l'encombrement.  Ces 
règles  se  trouvent  dans  une  ordonnance  du  31  août  1854  et  peu- 
vent, jusqu'à  un  certaiif  point,  servir  de  guide  à  cet  égard  aux 
administrations  ministérielles.  —  V.  Cour  des  comptes. 

S  5.  —  Dés  archives  de  la  chambre  des  pairs  (1). 

59.  Les  archives  de  la  chambre  des  pairs  contiennent  d'a- 
bord celles  de  l'ancien  sénat  et  remontent  à  Tan  8.  Les  archives 
du  sénat  contiennent  les  documents  qui  se  rattachent  à  l'élection 
lies  membres  du  corps  législatif,  les  lois  manuscrites  votées  par 
ce  corps  depuis  1807  jusqu'en  1813,  les  copies  des  lettres  pa- 
lonles  des  titres  de  noblesse  conférés  par  l'empereur  et  les  mi- 
nutes des  procès-verbaux  du  sénat. 

(1)  D'après  Macarel  et  Boulatignier. 

(3)  30  déc.  1839-9  janv.  1830.  —  Ordonnance  da  roi  portant  que  les 
originaax  des  ordonnances  ou  décisions  relatives  à  la  pairie  seront  déposés 
aux  archives  de  la  chambre  des  pairs. 

Charles,  etc.;— Voulant  établir  plus  d'ordre  el  de  régalante  dansl'ex- 
pédilioD  des  affaires  relatives  à  la  chambre  des  pairs; — Sur  la  proposition 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres; 

Noos  avons ,  etc. 

Art.  !..  Les  originaux  des  ordonnances  on  décisions  rendues  jusqu'à 
ce  jour,  et  qni  sont  relalives  soit  à  des  créations  ou  à  des  transmissions  de 
pairies,  soit  à  des  concessions  de  pensions  sur  les  fonds  affectés  à  la 
chambre  des  pairs ,  seront  réunis  et  déposés  anx  archives  de  celle  chambre. 
Une  copie  authentique  en  sera  préalablement  délivrée  par  notre  président 


Les  archives  de  la  chambre  des  pairs  proprement  emes  c 
prennent  : — 1^  Les  documents  relatifs  à  la  constitution  même  de 
la  chambre,  tels  qu'ordonnances  portant  création  de  pensions  sur 
les  fonds  qui  étaient  naguère  affectés  à  la  pairie,  nominations  da 
pairs ,  etc.  Ce  point  a  été  fixé  par  une  ordonnance  du  30  déc. 
1839  (3)  ;  —  3«  Les  documents  relatifs  aux  fonctions  législatives 
de  la  chambre ,  tels  que  les  lois  soumises  à  son  examen  el  les 
pièces  à  l'appui ,  les  lois  adoptées  par  elle  et  les  procès-verbaux 
de  ses  séances;  -^  3^  Les  documents  relatifs  à  ses  attributions 
judiciaires,  c'est-à-dire  les  procédures  des  affaires  portées  devant 
elle  dans  les  différents  cas  où  elle  a  été  constituée  en  cour  de  jus- 
tice; —  V  Les  registres  de  l'état  civil  de  la  famille  royale  avant 
et  depuis  1830 ,  et  ceux  de  la  pairie  avant  1830 ,  alors  que  l'hé- 
rédité existalL  Une  ordonnance  royale  du  33  mars  1816  a  chargé 
le  président  de  la  chambre  des  pairs  de  remplir,  par  rapport  à  ia 
famille  royale ,  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  ofliciers  de 
l'état  civil.  Cette  ordonnance  est  toujours  exécutée;  —  5" Un 
double  de  l'état  et  des  plans  des  immeubles  du  domaine  de  la 
couronne,  et  un  double  de  l'inventaire  descriptif  des  meubles 
(L.  3  mars  1833, art.  6). 

La  chambre  des  pairs  a  un  garde  des  registres  et  un  garde  ad* 
joint;  mais ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  30  déc.  1 839  (art.  5), 
aucune  expédition  de  pièces  ou  actes  déposés  aux  archives  de  la 
chambre,  en  vertu  des  ordonnances  précédentes,  n'est  authen- 
tique si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  grand  référendaire  el 
du  sceau  de  la  chambre. —  La  chambre  possède  une  bibliothèque 
considérable  qui  remonte ,  comme  ses  aichiveSy  à  l'établissement 
du  sénat. 

S  6.  —  Des  archives  de  la  chambre  des  dépuiés» 

58..  Ces  archives  se  composent:  1«  des  procès-verbaux  ori- 
ginaux des  séances  des  assemblées  législatives  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  depuis  le  5  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  moins  le 
sénat  et  la  chambre  des  pairs  ; —  3*  Des  minutes  des  lois  rendues 
par  les  conseils  législatifs  sous  l'empire  de  la  constitution  de 
l'an  3  ;  —  3^  Des  communications  officielles  faites  par  le  gouver^ 
nement  aux  assemblées  législatives  précitées ,  à  partir  de  l'an  4 
de  la  république;  —  4^  Des  pétitions  adressées  à  toutes  ces  as- 
semblées ;  —  b^  Des  procès-verbaux  d'élection  des  membres  de 
la  chambre  des  députés  depuis  1815;  —  6«  Des  documents  qui 
ont  servi  à  éclairer  les  commissions  chargées  de  l'examen  des 
lois;  —  7^  Des  papiers  relatifs  à  Tadministration  intérieure  des 
assemblées  et  aux  traitements  de  leurs  membres  pendant  les  épo- 
ques où  ils  ont  été  salariés  ;  —  8^  De  divers  recueils  de  pièces  im- 
primées relalives  aux  travaux  des  assemblées,  entre  autres  une 
collection  très-complète ,  depuis  l'an  8 ,  des  projets  de  loi ,  rap- 
ports ,  discours  et  publications  diverses  distribuées  à  ces  assem- 
blées.—  Parmi  ces  documents  précieux  à  divers  titres,  on  cite 
le  serment  du  jeu  de  paume ,  le  procès-verbal  du  jugement  de 
Louis  XVI  par  la  convention,  l'original  de  la  charte  de  1814, 
l'abdication  de  Napoléon  en  1815,  tous  les  actes  émanés  de  la 
chambre  lors  de  la  révolution  de  Juillet,  l'original  de  ia  charte  de 
1830  et  le  procès-verbal  de  l'acceptation  du  trône,  le  9  août,  par 
le  roi  Louis-Philippe.  —  La  bibliothèque  de  la  chambre  des  dé- 
putés se  compose  d'environ  53,000  volumes. 

J  7.  —  Archives  départementales. 

54.  Le  nom  d'archives  départementales  ne  s'applique  pro-i 

'I 

du  conseil  des  ministres  à  chacun  de  nos  ministres  qui ,  aux  termes  des 
ordonnances ,  auront  été  appelés  à  concourir  à  leur  exécution. 

3.  A  l'avenir,  toute  ordonnance  ou  toute  décision  relative  à  la  pairit 
sera  adressée  en  origioal .  après  toutefois  que  le  ministre  qui  l'aura  contre- 
signée en  aura  compiél^^  l'exécution ,  à  notre  chancelier  de  France,  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs  qui  la  fera  déposer  aux  archivée  de  la 
chambre.  Une  copie  certifiée  par  le  ministre  secrétaire  d'État  chargé  du 
contre-seing  sera  remise  à  notre  gaj  de  des  sceaux  pour  être,  par  ses  onires, 
déposée  dans  les  archives  de  TËlat.  et  une  autre  copie,  certifiée  de  même, 
au  commissaire  du  roi  an  sceau  des  titres,  pour  être  inscrite  sur  te  livre 
destiné  à  contenir  les  actes  relatifs  à  la  chambre  des  pairs. 

3.  Aucune  expédition  de  pièces  on  actes  déposés  aux  ardiires  de  la 
chambre  des  pairs,  en  vertu  de  nos  ordonnances  précédentes,  ne  sera 
aulheniique  si  elle  n'est  revêtue  de  ia  signature  de  nom  grm  liffrai" 
daire  et  du  sceau  de  la  chambre. 
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prementqa'ani  archives  qui  se  sont  formées,  postérleorement  à 
4790,  dans  chaque  département  (V.  le  n^  5  du  rapport  au  roi 
cité  y  tn^rd,  sous  le  n^  62).  Elles  embrassent  ordinairement  les 
litres  et  documents  de  toute  nature  qui  se  rattachent  à  la  circoo- 
seription  départementale  dans  laquelle  elles  sont  établies.  —  En 
ce  qui  concerne  l'origine  des  documents  qui  composent  les  ar- 
chives des  départements,  leur  nature  et  leur  importance,  etc., 
V.  aussi,  infrà,  les  n^'  AA  et  suiv.  du  rapport  précité. 

L'origine  des  archives  départementales  remonte  à  la  révolution 
de  1789.  Noos  allons  faire  connaître  successivement  les  divers 
actes  des  pouvoirs  législatif  et  administratif  qui  ont  présidé  à  leur 
développement. 

Dès  le  37  nov.  1789,  et  peu  de  Jours  avant  la  division  de  la 
France  en  départements»  le  gouvernement  s'occupa  d'assurer, 
par  le  concours  de  l'autorité  administrative,  la  conservation  des 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres.  Des  lettres 
patentes,  en  date  du  27  nov.  1789,  contenaient  en  conséquence 
les  dispositions  suivantes  :  «  Dans  tous  les  monastères  et  chapi- 
tres où  il  existe  des  bibliothèques  et  archives,  lesdils  monastères 
et  chapitres  seront  tenus  de  déposer  aux  greffes  des  juges  royaux 
ou  des  municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des 
livres  qui  se  trouveront  dans  lesdites  bibliothèques  et  archives, 
d'y  désigner  particulièrement  les  manuscrits,  d'affirmer  lesdits 
états  véritables,  de  se  constituer  gardiens  des  livres  et  manuscrits 
compris  auxdits  états,  enfin  d'affirmer  qu'ils  n'ont  point  soustrait 
et  n'ont  point  eu  connaissance  qu*il  ait  été  soustrait  aucun  des 
livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesdites  bibliothèques  et  ar- 
chives. » 

65.  Lorsque  l'administration  départementale  eut  été  consti- 
tuée par  la  loi  du  22  déc.  1789,  les  anciens  administrateurs  des 
provinces  durent  remettre  les  pièces  et  papiers  concernant  chaque 
département  aux  corps  qui  devaient  leur  succéder.  Les  adminis- 
trations départementales  soumises  à  réélection  furent  à  leur  tour 
astreintes  à  la  même  obligation.  Cette  double  opération  fut  suc- 
cessivement prescrite  par  la  proclamation  du  roi  du  20  avril 
1790  (1) ,  et  par  les  lettres  patentes  du  2  Juillet  de  la  même 
année  (2}. 

Des  mesures  analogues  furent  prises  au  moment  où  il  s'agit  de 
consommer  la  vente  des  biens  déclarés  nationaux.  Laloi  du  28  oct. 
1790 ,  par  les  art.  9  et  10  de  son  litre  3,  ordonna  le  dépôt  des 
titres  et  papiers  concernant  ces  biens  aux  archives  du  district  de 
leur  situation  (5).  Plus  tard ,  le  décret  du  12  Juillet  1793  voulut 
que  ces  titres  fussent  remis  aux  acquéreurs,  mais  un  grand 
nombre  resta  dans  les  archives ,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  récla- 
més au  moment  de  la  vente,  soit  que  les  biens  n'aient  pas  été 
irendus. 

6<l'.  Des  lois  spéciales,  qui  intervinrent,  concoururent  encore 
au  but  qui  venait  d'être  indiqué  :  ainsi,  la  loi  du  29  septembre 


(1)  20  avril  1790.  —  Proclamalioo  du  roi  concernant  les  comptes  à 
rendre  par  les  anciens  administraleiirs  aux  nouveaux  corps  administratifs, 
et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  à  i^administration  de  chaque  dé- 
partement. (E\lrait.) 

Les  états  provinciaux,  assemblées  provinciales,  commissions  intermé- 
diaires, inteodants  et  subdélégués ,  rendront  aux  administralions  qui  les 
remplaceront  le  compte  des  fonds  dont  ils  oui  eu  la  disposilion ,  et  leur  re- 
mettroot  toutes  les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  Tadministralion  de 
chaque  département. 

Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de  même  leurs  comptes  à  ceux 
qui  vent  leur  succéder,  et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar- 
tenant aux  communautés. 

(2)  2  juin.  1790.  —  Lettres  patentes  du  roi  ponr  mettre  les  nouveaux 
corps  administratifs  en  activité.  (Extrait.) 

4.  Dans  IMnlervaile  entre  les  premières  assemblées  des  membres  déjà 
nommés  ou  qui  vont  Tèlre  incessamment  pour  composer  les  administra- 
tions de  département  et  de  district,  et  la  session  de  conseil  qui  aura  lieu 
el5  sept,  prochain  pour  toutes  les  administrations  de  district,  et  le  1'" 
cl.  pour  les  administrations  de  département,  les  directoires  de  départe- 
ment s'occuperont  de  so  faire  remettre  les  papiers  et  renseignements  rela- 
tifs an  département ,  d'en  faire  Pexdmen  pour  ètro  en  état  d'en  présenter 
les  résollats  généniux  &  la  prccbaine  assemblée  du  conseil ,  et  de  distri- 
buer à  chaque  directoire  de  districl  ceux  qui  pourront  le  concerner. 

(3)  28  oct.-5  nov.  1790.  ~  Décret  concernant  la  veste  des  biens  dé- 
ÛÊtéê  nationanx.  (Extrait.) 

TiTaa  3.  —  Du  moèiÀar,  4m  fifrff  €t  papUn^  «l  é$i  prooit. 
9«Lm  n^fMÊf  iMHim» kl t^mer»! lésâtes  »t  t^us autres 


1791  (4),  relative  aux  ci-devants  créanciers  des  pays  d'états, 
consacra  la  division  des  archives  en  deux  grandes  catégories 
archives  centrales  et  archives  des  subdivisions  territoriales.  Les 
art.  20  et  21  de  cette  loi  ordonnent  en  effet  le  triage  des  titres  dé* 
pendants  des  ci-devants  pays  d'états,  conformément  à  cette  divi« 
sion ,  et  l'inventaire  en  double  original  des  archives  départemen- 
tales, dont  un  exemplaire  devait  rester  à  ces  archives  et  l'autre 
être  remis  au  dépôt  central.  —  Ainsi,  encore,  un  décret  du 
8  pluv.  an  2  prescrivit  l'établissement,  dans  les  districts ,  de  bi- 
bliothèques publiques  destinées  à  conserver  les  livres,  manu*  : 
scrits ,  objets  et  monuments  d'art  ayant  appartenu  aux  ci-devauts 
corps  et  communautés  ecclésiastiques.  — V.  Bibliothèque. 

69k  La  loi  du  7  mess,  an  2,  concernant  l'organisation  des 
archives  centrales  établies  auprès  de  la  représentation  nalionaio 
et  rapportée  5iiprd,  sous  le  n^  18,  confirma  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  sept.  1791.  Elle  déclara  (art.  3)  que  tous  les  dépôts  pu- 
blics ressortiraient  aux  archives  nationales  comme  à  leur  centre 
commun,  et  étaient  mis  sous  la  surveillance  du  corps  législatif  et 
sous  rinspeclion  du  comité  des  archives  ;  que  tous  les  titres , 
chartes  et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire ,  aux  sciences 
et  aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir  à  l'instruction ,  et  provenant 
de  biens  continués,  seraient,  après  triage,  dans  les  départe- 
ments, déposés  à  la  bibliothèque  de  chaque  district ,  et  que  les 
états  qui  en  seraient  fournis  au  comité  des  archives  seraient,  par 
lui,  transmis  au  comité  d'instruction  publique  (art.  12,  23); 
qu'il  serait  fait  de  suite,  et  envoyé  au  comité  des  archives,  un 
inventaire  des  titres  domaniaux  qui  resteraient  provisoirement 
dans  les  dépôts  respectifs  où  ils  se  trouvent  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  La  loi  contenait,  dans  son  ait.  37,  une 
disposition  applicable  aux  archives  de  district  et  de  département, 
et  qui  portait  :  «  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les 
dépôts ,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  communication 
ties  pièces  qu'ils  renferment;  elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et 
sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables  de  sur- 
veillance. Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés  se- 
ront délivrés  à  raison  de  15  sous  le  rôle.  »  —  Nous  nous  occupe- 
rons ci-après ,  sous  le  n°  68 ,  de  cette  importante  disposition. 

68.  Enfin ,  on  comprit  l'inconvénient  résultant  du  fractionne- 
ment des  archives  dans  les  districts,  et  on  résolut  de  les  rattacher 
directement  à  l'unité  départementale.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du 
5  brum.  an  5  (rapp.  n^  20),  constitutive  des  archives  départe- 
mentales et  qui  ordonne  que  les  administrations  centrales  (rem- 
placées depuis  par  les  préfets)  feront  rassembler  dans  le  chef-lieu 
du  département  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des  dépôts 
appartenant  à  la  république,  et  que  le  placement  sera  fait,  autant 
qu'il  sera  possible ,  dans  les  édifices  destinés  aux  administrations 
centrales.  Après  l'organisation  du  gouvernement  consulaire,  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  7)  déclara  que  le  secrétaire  général 

titres  quelconques  des  béoéficiers,  corps ,  maisons  et  communautés,  des 
biens  desquels  Tadmiçistration  est  confiée  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la  situa- 
tion desdils  bénéfices  ou  établissements ,  avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou 
qui  sera  fait  préalablement. 

10.  A  cet  effet ,  tous  dépositaires  seront  tenus ,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  décret,  de  les  remettre  auxdites  archives ,  à  peine  d* 
être  contraints ,  même  par  corps;  et,  en  cas  de  soustraction  ou  de  recelé, 
si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce 
qu'ils  ont  enlevé,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter»  ils  seront 
poorsttivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

(4)  29  sept.  1791. —  Loi  relative  aux  créanciers  des  ci-derant  pays 
d'états.  (Extrait.) 

Art.  20. 11  sera  momentanément  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
pays  d'étals,  un  dépositaire  archiviste  nommé  par  le  ministre  de  l'inié- 
rieur  et  salarié  '^r  le  trésor  publie,  pour  être  par  lui,  sous  la suneillance 
du  corps  administratif  auprès  duquel  le  dépôt  est  établi ,  procédé  à  la  sé- 
paration de  tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départements 
formés  par  les  ci-devant  pays  d'états  ou  le  général  du  royaume. 

21.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  déjà  éié ,  aux  frais  du  trésor  public ,  un 
inventaire  en  double  original  des  titres  et  papiers  déposés  dans  Icsditrs 
archives.  Le  premier  sera  rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi ,  avec  tous  \v^ 
titres  qui  concernent  le  général  du  royaume.  L'autre  demeurera  en  dépôt 
auprès  de  l'administration  de  département  dans  lequel  était  situé  le  siège 
de  l'ancienne  administration ,  avec  les  titres  et  papiers  coacenant  part*- 
ctUièraMEt  le  (emMie  «ui  en  d^^dait. 
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éèii  fiàèt^&Qfiii  têi  g&dëSés  Captera  et  signerait  ife^  expé- 
dftïôtis.  On  ed  /niôra  que  lès  archives  étaient  spécialement  placées 
ions  sa  dfirection. 

Se.  Depuis  (â  lof  dé  brumaire  au  8,  là  fégisintiôn  relative 
«Ax  archives  départementales  a  été  complétée  ou  commentée  par 
Averses  instrùcdôbs  ^  circulaires  et  arrêtés  dont  nous  aflons 
Aafntebant  nous  occuper,  et  par  la  dîsposîlîôn  cfés  art.  S  ef  1^ , 
à^  19,  de  la  loi  du  10  m'ai  ^838.  Ces  actes  soht  retâlifs  à  deux 
poibts  distincts  :  i^  fés  mesurés  prises  oii  ai  pfeâcf^e  par  I,^aufo- 
rité  supérieure  administrative  pour  améliorer  là  situation  des  àr- 
âîivés,etlés  instructions  et'  règlements  reiatil's  à  ieirf  tenue; 
2«  rinterprétalion  dé  (a  loi  dii  i  lïiess.  an  3,  qui  attribue  aux  archi- 
vistes un  droit  pour  ^éxpédïtioi!  des  anciens  actes  ou  titres  dont 
Ils  sont  dépositaires. 

SO.  Le  gouvernement  impérial,  qut  devait  tenter  de  faire  des 
ives  générales  tin  tnonunifent  de  ses  conquêtes,  négligea 
beaucoup  les  archives  départementales.  Cependant,  en  septembre 
iéOl  (1)',  il.  Crétét,  voulant  organiser  dans  son  ministère  un 
Irand  travail  de  statistique,  demanda  des  informations  aux  préfets 
lùr  l'état  dé  ces  archives;  mais  celte  cii^culaire  n'eut,  à  vrai 
dire»  aucune  influence  di^amélioration.  II  en  fut  de  même  de  celle 


(1)  Septembre  1807.  —  Cette  circatairo  est  la  première  qui  soit  ém»- 
née  da  ministère  de  l'intérieur ,  au  sujet  des  arcliiyes.  Les  préfets  étaient 
ilitités  &  répondre  aux  questions  ci-après  : 

4  V  D'ans  quel  local  se  (roulent  lés  archives  départementales^  Ce 
lé^ért-ITcoùvéDable  où  Aod,  i(ià&  leis  différents  rapports  de  l'éS^^e, 
(fe  la  ecaservation  des  papiers  i  de  M  ptoûthltê  deâ  adminiâtrafi^ns  ?  —^ 
9*  Queliés  séat  iês  personnel  ipA  étl  {TtettHeA^sote?  Rappeler  leaf»  éerVr- 
ces  passés  f  parler  de  leurs  connaissaivces  y  derleur  assiduité  et  de  leorr 
antres  qualités.— 3**  De  queileë  collections  se  composent  ces  archives  ?  Indil- 

3^er  séDarémçQt  ce  qai  provient  des  corps  et  coma^uoautésecclésiasliqoes,' 
èà  parlements ,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides  t  intendances , 
bliteaûx  dèà  finances ,  états ,  où  àsselnblées  provinciales ,  etc.  — 
é"  Eii^e-n  Att'  rép^rtdire  g^^^al ,  <m  afù  p)it[&  des  répertoires  partlcu- 
]ï^  (otÉt  dBàqtto  genre  tfè  plèbé^f  if 

(^)  22  septeiçbre  i'812.  —  Ëelte  circulaire  avait  pouf  oitjet  une  en- 
oaète  fini|  Sdîinàtété  aàns  (ôà^'  lès  départerâenis ,  sans  distinctiod  ,  faisant 
mfifmté  (hftéltptté  fraâcais.  Leà  qa'arante-trôi^  ifépuàseâ  meâtîon- 
nWlëtltéiitiS  âH  fâp^m  sm  à^iAnemen^  relatives  au  territoire'  adtaef 
d«  fdthnkéi  IM  46éitMAs  à  ré^ré  élâièM  téi  sàivanteé  : 

0t  t«  BmàM  étiMeF-Kil  de  AéftSts  d'arehifes  dairt  le  ehéf-lt^  H  vodre 
départemem  ?  jOombieir  en  chatfae  ehef-tiêu  d'arromUnseotent  ?  —  if*  Qnel 
lociid  Qccnpe  chacun  de  ces  jiépôls?  —  5<*  Quel  est  le  nombre  appro^mcv- 
mu^nâss^  dîftôn^ portefeuilles,  registres  ou  volumes  que  chaque 
Apolfïnferaéf  -^  I*  Ile  quel  gohre  de  papiers  chaque  dépôt  est-il  prin- 
cfpaléA^ieAi  ^tii)fon  ?  ~  i^  Qaelle  e^  fa  daté  dé»  pfùà  dtficTcnnes  chartes 
0t  âiArèf  «fte«  qértf  l'ôfi'  i  éôïïsérref  ^  «»  fjiïrfy  tof<««  éff  froiitetf< 
aafod^rhtrf  (MET»  tk  ifé9^  Séètb^ditm  Mhmtdaf-^  1^  BiiÈië-Un 
dite  «cMve»  wMHiRs  dailM  totre  MpdrtéAealT  Léé  ottlaîréfl^Mt-ifl  «llrèP 
fois dépoié iews «êtes  en  des  archtres  communes?  —  8"  Sitste-t^il  des 
iBTuntaiTefr  frefnfns  Mi  iMMfVirea  w  UfSS  Ma  depuia  w  tfe  qivèl^atèè'' 
(mt/  él  éttKftkHi  -^  9^  QieMes  éoûl  les  ^vHitkit  et  ^h&Hhskfh^  étsh 
hikM  âittA^iiBfékMes?  -^  W  DefM»  lT99y  S^t-11  él^  fait  mrelqvw 
Iriagff  fftt-tftitékfiut  nttneif  9tÉ  ftspieN  coMèifM  ri  cbwftftf  dépat  ?  0nelsf 
ont  été  les  résultats  des  travaux  entrepris  ou  MWfll  M  eei  ^^jêt  ?  -^ 
ff»  M^ort  réirfirtrfé,  itfèiitnH  Iw  Mlwtf  prvnfetti  êtes  élablis^b- 
mèftts  ANmntiifewdv  etdéilRBtiqiKtf  M  eittfs  au^prMésT  -^is«  Avant 
la  téfmoê  Ai  terf Hotte  éê  thtre  dé^^attenKiTt  k  renfplvf  ffitacaiè»  a'a- 
f«itratf  ptf  exfftofté  eertsine»  pÈrttm  d'arcHves  ?  Onk^lHi  m  riistitaéés  ? 
dt  ettes  rfè  le  «Bffrt  pfl*  ;  otf fr«imM-t-tm  qifeHes  dilsteat?  ^  i%f>  A-t-étf 
connaissance  que  certaines  archinié  floieni  ttHêm  entra  ht  lÉaio»  fm^ 
ciens  fonctionnaires  publics ,  et  qu'elles  aient  été  conservées  dans  les 
familles  de  ces  fonctionnaires.  —  \i^  Qaal  est  aujourd'hui  le  nombre  des 
pekélnnés  employées  &  là  consefvalion  aô  chaque  dépôt  d'archives  dans 
votre  dé^ai^ment?  Quels  sont  les  noms  des  principaux  conservateurs  ou 
arcnivis^esf-r>J,5<>  A  quelle  déjfiënsè  annuelle  chacun  de  ces  dépôts  donne- 
i-itirèù?^  iG^  EnBn  quelle  recette  annueUe  produisent  les  expéditions 
qas^îdibvrêntf  » 

1  ta)  M  artR  «êt7;  ^  Chtalilre  «9  mlMstiè  de  rintéHdirï 
^  ...Les  creMtes  dés  préfràtm^s sont  eA  ffëoéral  mat  teati«i,  et,  datrs 
^qaéè  départements,  elles  sont  datis  d^  délaissement ei  ah  deterdre  qui 
le  ^OTènt  «*exeii8er  qtie  par  les  r«f(Autionft  diverse!  i|uî  ont  agité  la 
France,  et  qui  n'ont  pas  permis  dedtfnaer,  à  cette  partie  si  essentielle  de 
l'adminielratioo,  les  soins  conscrrateiirs  qui  doivent  lai  être  aeeordés.— En 
choliissAit  4luis  les  conseils  àé  préfeetare  lee  gardtetas  des  tradKteiis  ad- 
minislratlfes  des  départements  ^  sa  majesté  a  donné  à  ces  coi^its  une 
nouvelle  marque  de  confiance  qu'ils  devroat  «mbltiomier  de  («tiAer  ;  mais 
]a  M  BM  dissimule  pas  que  leurs  efforts ,  poor  ^e  plas  elBcaces  que  ceux 


du  22  sept.  1812  (â),  qui  cependant  ^talt  l'expression  d'sne  phw 
vive  sollicitude.  —  C'est  en  1817  sealement,  et  par  snlte  de  l'im- 
pulsion imprimée  anx  éludes  historiques,  qu'on  recon&nl  Je  triale 
état  des  archives  départementales,  qui,  presque  toutes,  avaient 
été  exposées  à  dés  spoliations,  et  dans  lesquelles  les  pièces  et  do» 
cumeuts  gisaient  presque  toujours  entassés  sans  ordre  etexpêeéa 
^  beaucoup  de  chances  de  destruction.  £b  consÀiuence,  par  nnt 
circulaire  du  28  avril  1817  (3),  le  ministre  de  l'i'ntérieu;^ 
(ii.  Laine}  recommanda  spécialement  aux  conseillers  de  préfec* 
ture  destinés  à  remplacer  fes  secrétaires  généraux ,  supprima 
par  l^ordoonahce  royale  du  9  du  même  mois ,  la  bonne  tenue  el 
la  mise  en  ordre  des  archives  départementales ,  et  prescrivil  de 
sages  dispositions  pour  en  assurer  ta  conservation  et  fociliter  1» 
l'echerche  de  toutes  les  pièces  qui  s^y  trouvaient  déposées.  Par 
les  circulaires  des  1"  mai  et  il  déc.  iëâo,  et  ff  juilî.  1829  (4), 
le  gouvernement  de  ta  restauraiion  ordonna  des  mesures  ene- 
logues. 

Toutefois ,  on  fut  toln  d'obtenir  de  ces  instrucèione  les  résnltate 
qu'on  en  attendait ,  et  on  reconnut  dans  la  suite  que  le  prino^al 
obstacle  aux  anoéliorations  venait  de  ce  qu'il  n'existait  pas  dans 
les  préfectures  pour  la  conservation  des  archives  un  employé 

■     ■•■  I  <    «  -    Il  I     r      .A 

des  secrétsires  généraœij  ont  besoin  d'être  effectivémenf  seeondés  pilf 
MM.  les  préfets.  Je  crois  devoir,  à  ce  sujet ,  donner  «faeiqvee  iadicattoot 
à  votre  zèle ,  et  entrer  même  dans  tous  les  détails  que  cet  objet  me  paraH 
exiger.  —  Le  local  de  la  préfecture  assigné  aux  archives  doit  être  soifi- 
sant  et  êonveâabtédient  disposé;  il  doit  étfe  aéré  et  à  l'abri  de  toute  ha* 
midité;  afin  de  le  préserver  le  plus  possible  du  danger  des  incendies,  il 
esll  k  désirer  qà^  tm  carrelé  et  ptafônné.  ^  Ce  local  doit  être  disposé  de 
manière  qè'oik  puisse  classer  distinctement  leS  archives  des  Quatre  épô« 
qnes  p#ineipele9  de  l'administration  pnhliqoe  en  France  ^  !<»  les  arehiteé 
doat  parle  le  proolamalion  du  roi  dit  SO  avril  179(>}  ^  celles  des  aRhnî- 
uistraiion»  de  département,  jusqu'à  l'établissement  des  préfets  ;  3"*  oeKet 
des  préfets ,  jusqu'à  la  restauration ,  en  i8U  ;  et  4°  enfin,  celles  des  pré- 
fets depuis  le  gouvernement  du  roi.  —  Ces  dispositions  doivent  avoir 
àùsâi  pour  objet  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  tes  papiers  noa 
reliés ,  et  les  éeties  dWerses  de  registres ,  dont  il  importe  surtout  de  re- 
chercher et  de  soigner  les  collections.... —  il  ne  suffit  pas  qu'il  soilainsf 
pourvu  à  lal  couservatieu  des  arehivcs  de  votre  déparlement;  il  est  etfcére 
nécessaire  qu'elles  soient  bien  tenues ,  et  pofiseent  offrir,  dans  loi»  tes 
temps  ,  et  avec  facilité ,  tous  les  avantages  qui  doivent  être  aUachés  H 
dçs  dépôts  de  ce  genre.  —  Les  frais  d'administration ,  tels  qa'ile  sont 
abonnés,  sont  au  moins  suffisants;  mais  cet  at)onnement  remplirait  mal 
sa  priiAitive  destination  ,  sî  les  préfets  n'eti  Consacraient  pas  une  partie 
à  toutes  (es  dépenses  qu'e^tige  la  bionné  tenito  deS  archive^.  Je  désire 
qu'à  partir  dtf  i«'  lùai  prochain ,  Vous  affectiez  à  ce  service  esseatiel,  sur 
le  prix  de  votre  abeanement^  la  sommer  nécessaire  peUr  salarier  coévcaa* 
blement  :  V  un  commis  aux  archives  ,  qui ,  par  sa  moralité ,  méHiere 
qa'an  dépôt  de  ee  genre  lui  soit  conêé.  Ge  commis  devra  èlre  versé  dans 
la  connaissance  des  chartes ,  titres  et  papiers  de  l'administration  »  et  sera 
chargé ,  sous  votre  autorité ,  et  la  direction  et  surveillance  dn  conseiller 
de  préfecture  secrétaire  général,  de  l'enregistrement ,  du  olatBsemenl  et  de 
la  eommunication  des  actes  déposés  aux  archives  ;  â<*  un  >ott  deia  anliet 
ehiployés,  suivant  l'importance  des  archives,  pour  travailler  avec  le 
commis  principal  au  classement  des  papiers  et  à  la  formation  des  réper- 
toires y  el  pour  faire  en  outre  les  expéditions  des  actes  qai  serool  néces- 
saires. —  Enfin,  monsieur  le  préfet,  ne  négligez  aucune  mesure  poar 
assurer  la  conservation  des  archives  i  et  faciliter  la  recherche  de  toutes 
les  pièces  qui  y  seront  déposées.... — Vous  remettrez  un  exemplaire  de 
celte  circulaire  au  conseiller  de  préfecture  secrétaire  général ,  qui  »  le 
i"  juillet  prochain .  devra  rédiger  un  rapport  sur  la  situation  générale  des 
archives  de  votre  département ,  où  il  présentera  ses  vues  pour  ramélia- 
ration  de  ce  service. 

(4)  i*^  ïM  lè^O.  —  Éefiê  eftâiTàifd  afàfl  pùuv  objet  de  repAdoîta 
les  qnestions  contenues  dans  la  circulaire  dn  â2  sept.  iSlS. 

11  flé6.  18i0.  —  Cette  Circulaire ,  rêtra^nt  les  obligations  des  se- 
cfétallfèfs  généraux  &  l'égard  da  service  des  archives ,  S'exprimait  éa  6èl 
tétàies  : 

«  Le  seei'éfaJre  générât  doit  se  faire  rendre  compté  dé  te  Ultasiron  tfo^ 
tuelU^  é^  dtctiitës,  dont  il  est  devenu  rest)Onsabie ,  reprendre  tes  iateiî- 
taffèS,  leé  fétiâer,  mettre  Tordre  dans  les  papiers,  ^11  n^  éilâte  (^  »  M 
consertef  ft^il  etiste,  enfin  taire  totite^  les  dispoèftions  ndÊésS&frés  p&âf 
facilite^  te  nTcherche  des  pièces  qui  y  sont  déposées ,  et  pour  procurer,  tant 
à  l'administration  qu'aux  particuliers,  tons  les  avantages  qui  ]^nvent  ré- 
sttllèr  d'aA  dépôt  de  ce  genre.  A  oet  effet ,  M.  le  secrétaire  géééral  devra 
prendre  connaissance  de  la  circulaire  du  28  avril  1817,  deM  un  eiett« 
plaire  a  dft  Sire  disposé  anx  archives,  il  dura  soin  de  vérifier  si  leè  dispo- 
sittons  neommaadées  par  le  mtaistre  eni  dié  eMete«eel  séries  «  eé  il 
fera  exécuter,  sous  Tplre  direction,  celles  qui  ne  l'auraient  pas  été.  Vous 


AiVQIUV]E8.-rARCHiVIS1f:,~§  7. 


m 


spMal  «f uif  i^InsCmeUim  et  reoeYani  le  BèUirià  «onrefiM^  gou^ 
remplir  ces  fonctions. 

Pf .  Cet  état  de  choses  a  ^té  beoreusement  changé  par  la  loi 
do  1 0  mai  1938,  qwl  fi  posé  le  pr|J^cip^nouye^^  sur  lequel  reposjs 
éésorpnais  l'existence  m/Une  des  archives  départementales. 
L'art.  |3y  n»  19,  de  cette  loi  a  compris  positivement  a9 
npmhre  d^é  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  département! 

;  qae  Yoas  av(;z  été  spécialemeDt  chargé  d^affecler  au  ser- 
e^,  sar  le  pn'x  de  voire  abonooment,  le  traiiemeot  d^un 


vice  (ij^s  arcfaî?e^,  sar  le  pn'x  <le  voire  abonooment ,  le  traîiemeot  d'un 
commis  prïacipal  et  (l'on  ou  deux  autres  employés ,  suivant  l'importance 
pe'céVèâkblissemcpt.  » 
**'  llrTniliét  1829.  —  Les  questions  suivantes  étaient  adressées  aux 


{^  Quelç  déoôls  d'archives  existent,  soit  au  chef-lieu  de  votre  départe- 
ment', sbi^  dans  les  arrondissements  ?  -^  2*  Quels  sont  ceux  de  ces  dépôts 
gui  dépendent  de  la  préfecture  ou  des  sous-préfectures?  Quels  sont  deux 
dni  dépendent  des  villes  et  communes  ?  —  5^  A  quelle  époque  les  uns  ci 
ne  autres  0|àt-iIsété  fprmés?  -^  4**  D*où  proviennent  les  pièces  qu^ils  ren? 
Têrmenl^'^soU  de  dons,  soit  d^acquisitions',  soit  des  corps  et  communautés, 
foars  des  cbinptes,  deç  aides,  intendances,  etc.?  —  ty  Quel  mode  a  été 
adopté  pour  le  catalogue  ou  répertoire  qui  a  dft  étr^  dressé?  —  &*  Quelle 
linplortance  peuvent  avoir  qùeiqucs-uns  des  dqc'uments  de  ces  dépôts , 
pour  les  sciepc^s,  Vbistoîre.  PÈlat,  lès  localités  et  les  particuliers?  — 
T  Quels  éo  ont  été  les  gardiens,  ei  quel  en  est  aujourd'hui  le  titulaire? 
-—  '9°  Quel  travail  ou  quel  onvra(gé  peut  avoir  fait  ou  publié  Uarchivistp 
aplnelf  —  9*  Quel  fonds  est  allotié  au  dépét ,  soit  pour  U  matériel ,  soit 
nour  les  traiteiftents  ?  ^  10"  Quelle  est  la  sithation  de  ce  ssrviee  enfin  et 
quelle  amélioration  ponrrj|it  v  être  apportée  I  » 

(1)  S  août  1839.  —  Instruction  poor  la  garde  et  la  coasemtioD  des 
archive^  départementales.  ' 

Monsiepric  préfet^  Pélat  des  archives  départementales  a  souvent  exoHé 
ratIfntJoD  de  i*administration  supérieure,  et  des  instructions  ont  été 


adressée^,  ai  diverses  reprises,  aux  préfet^,  pour  tes  inviter  à  introduire 


on  emoloyé  spécial.  Cet  obstacle  a  disparu  depuis  que  la  loi  du  iO  mai 
4^88'  f  arf«  12,  n*  19)  a  rangé  parmi  les  dépenses  ordinaires  ûu  dépar- 
l'ement^  lès  dépenses  m  aarde  el  de  conservatioa  dès  archives  départe- 
mentales. —  Dès  lors  f  aï  dû  rechercher  quelles  mesures  il  convenait  de 
prendre,  dans  P-élat  actuel  'de  ces  archives,  popr  qu^eUfs  puissent  être 
vraiment  utiles  à  l'administration,  aux  familles  et  h  la  science.  Voici  celles 
que  j'ai  cru  devoir  adopter,  quant  h  présent. 

**  Pfêecf  H  éocummti  qui  thtve»t  tlrî  eom&r^it  mm  oeeMvM.  •-?  Avant 
tout,  il  font  déterminer' quels  objets  peuven^  et  doivent  étracqnseivéi  dans 
l€S  ardiires.  —  G&aque  préfecture  et  sôns-préfecture  a  des  papiers  et  t%- 
gislres  qui  sont  les  matériaux  du  travail  cirant,  ou  qui  se  rattqcheatà 
des  opécations  assex  récentes  pour  quUlsott  aépessaim  ds  Iss  avoir  tonjours 
nous  la  main  :  ils  doivent  rester  dkas  les  bureaax  jHsqn'i  co  qu^ils  aient 
eesié  d'a¥oir  ce  genre  d^utilité.  Alora  ils  doivent  passer  dai|S  les  archives 
départmaptalss;  sUls  offrent  quelque  intérêt  pour  jeé  rechérchM  histori- 
ques, pour  les  services  publios,  quiexiau^qunlqncK»!»  qnlof  resuiataaax 
actes  anciens,  et  mémo  pour  les  familles,  qui,  dans  certains MS,  troa- 
vent  la  prenne  d«  diaiftsImMitants  flaps  lss  pî^m  qqi  cinistJiisat  iss  Rpé- 
rations  admiaistraliTts.  Si  Ws  oaiM^rs  s|  lygi^res  pe  ^  çepomipand^^ t 
w  apcnn  inédits  de  es  genia,  ils  doirsRt  être  snpppviéf ,  pp^r  prévenir 
l^neoflihiamsat  des  bncsanx  et  des  arohiveSf-r-il'apr^s  çs^ ,  |9|  ac^hiv^s 
iépaitemenUlss  sontsoscsptibles  dsrfafsfip»^  des  pièce»  et  dQcoineatsde 
deaa  sortes  :  les  uns,  aatérisnrs  h  1*789,  qui  as  présentent  guère  qu'up 
intéPéf  U^toriqua  on  paléogcaphique;  les  ajitres,  ç^t^i^  dQ|  carton^  4p 
râdsunjstialiftn  depais  f^M,  et  q^  ps»rei)l>  il  Tiai^rii  his^riqoQ* 
joiadio  dve«|nellemsat4ui  intérêt  partisnlier  ppoj  les  \m^.  9»  «da^ÎT 
nisti:atil  iqnr  IVmtPcité.  ^ 

PAotA  dn  oipcètvts^  —  La  gaidt  e|  la  fonscrvatipa  des  qrshives  qui 
•s  sontiennsnt  gas  des  piêses  et  docamenls  de  la  sfcflpés  espécs,  pr  qpi 
i¥n  SPnMaaaenl  de  la  pfsmiêre  f^a^a  npmbrs  eaas  importancq,  peareat 
''n  MwMeli  na  employé  qui  iotgne  ^  ana  sertaine  iestrqciiqfi  des  ma- 
adfnlaistf&tiiea  IH^dilode  sus  travapx  rt  aux  soins  qu'exigent  les 


a: 


»  do  PO  geaw.  Vous'  nt  devei  pas  épronver  do  di%u]ié  pon?  vous 
procurer  pst  employé.  — -  Quant  aux  archives  qui  possèdejit  un  grand 


l'd^  ppi jis  Jà  da  titùs  anciens ,  des  documsnts  ds  dititesnts  Ages , 
tllqs  opt  l^eioin .  poqr  ipeltrQ  dans  leur  véritable  jour  les  richesses  qu^elles 
fenfepnent,  ^n  hoipme  versé  dans  T^tude  dés  chartes  et  des  anciens 
gnpupiénlf':  j^^Ieur  f^ot  un  archiviste  paléographe.  Ici  vous  pouvez  ren- 


ffllier  dos  dilncult^s  pçpr  faire  nn  choit  convenable.  8^il  en  est  ainsi ,  je 
— 1  nvitc  a  mW  réferpr  ;  l'école  d^s  chartes ,  établie  près  de  la  biblio- 


ft'èqié  royale  }l  Pânf ,  et  les  comités  historiques  institués  près  du  minis- 
tfrrii^  Prnsimction  publique,  sont  dêf  pépinières  où  nous  sonoimesci 
iaiot  de  trouver  des  eaadidatiToipaBl  toirteè  les  garanties  désinèles. 


las  U^  ide  ^r4e  el  de  Gon$eryaUon  des  'pr^hjycs  d^p»rtcnf n*i 
taies.  Celle  disposition,  qui  assure  le  service,  a  donné  au  gou-    > 
vernement  le  moyen  de  le  perfectionner  et  d'en  garantir  le  succès, 
pivcrses  circulaires  et  iostruçtions  ipinistériollès  ont  été  adres- 
«i^es  V^  lui  (|.ux  pré(pls  dans  ce  but.  Ce'sont  l'instriiclion  de 

%^iA  1859  a),  reW  à  }^  im^\  M  m^mmi^  m  w- 

ob|vps  d^partpqiofttjMW  9iik^§  nqmipation  4^  V^ai\^\$\^^^^ 

tostoM  le9css,jemq  T^^^  Wm^^]»  préfet,  d.^Wir9"v5ni 
choix  que  vous  anres  fait  d^  K^^m  Wm  ^^  éé^j^nf^.  ^ 

Traitement  4e9  archiviskt,  —  Pfi  f/^  ^  ^ous  f^n^pVï^fSf  qff^  If  ffif 
miirc pondiiion  pour  pouyoir  faiM  (u  bop  cI^.qU  ,  P^td^^im^  |  j^ 
cbiviste  des  avantages  suffisants  ponp  relâcher  f  ces  foôdiofif,  ^$0  mu 
cela  que  le  législateur  a  rangé  Isf  &#^  4s  Iq  g^f^e  ^  dP  %  mmmm 
des  archives  dans  la  première  sc^tioa  dps  i^wusfji  ffyf^TlSJMMiki'  wêHê 
aurez  donc  soin  de  porter  aa  bnd|^e^  4p  {bIù^  mmpmmm't  paS 
que  rarchivistesoit  rétribué  d^aop  iPj»P((^POg|reaiib]s,|is)p«  |qp«^a 
rimporUnee  des  archives-  Yoai  vpm  gwdpref ,  fk  9iÈ  émi  1 4w^  Ifl 
observations  et  les  distinaisas  qni  om  été  Mi^m  ^'MIVP<«  Yeus  pf  %i 
minerez  aussi  s'il  est  hesoio  d^anxiliaires  pi^i  rjwWfiets  f^PlevOt  Pi 
quelles  dépenses  exige  le  mslério)  4e  rétsHJMeiRpnl.  Vm  IfOPVPfex  cppé 
tainemeat  U  conseil  g^aérat  tOHtdi«(^sd  k  IHOFJIPS  l'piiliiMio|  d'Pi 
service  si  éminemment  utile,  et  qu^on  a  souv^  fPPIPûll^  à  l^AÎÂliailIffti 
tion  d'avoir  trop  négligé. 

De  PadmàiUm  du  mfêouè  in  «^(«mi  Mmim^M»  mm  P*a»SP?  el 
béne/ice»  des  eaiese»  de  retrait  têoMm  é>Pf  ^  VrttMmÊ^  nr  001  la  dl^ 
mande  qui  m'en  a  été  faits  p^i  lep  pféMi,  W  4^J^«ieles  PWployés 
des  archives  départemeoiplss  ppiir«aiPAi  être  admis  à  paKieipei  ana 
charges  et  héaéfices  des  caisses  do  iptfaâp  étpUttf  dont  Isa  prâsclwiv 
pour  les  employés  qni  sont  rétl9)ués  sur  |a  tmds  d^abpmqepnDorfftoni  pap 
le  trésor.  Cette  décision  vons  a  été  pptèfiéo  féOP<rp»f  par  k  siicalaiM 
a*  48. 

Caoi9  du  keai  afieU  mm  aMkk$$.'r'Ut ^ix  dP  local  «ftpté  SAX  as» 
chiyes  n^est  guère  moins  essentiel  qoe  csbii  do  r«arebi?islp.  I|  font  que  sa 
local  puisse  être  lenn  à  Pabri  de  l'humidité  sans  employer  k  cbanffiigo }  i| 
fout  aassi  qae  la  propreté  puisse  y  être  foeilement  entnienae,  et  eafià 
qu'il  foit  dans  deé  conditioas  d^ieoJéqieat  qni  éparteat  lonfo  eraiato  d'na 
danger  d'incendie.  Vous  examinerez,  monsieur  le  préfet,  quelles  proposa 
tiens  il  eonvtendrait  de  faire  aa  conMilgéaéiaï  dexotM  dé|irlenieattM>ur 
apprepner  à  sa  desUBatiea  le  local  affecté  aux  archives  .*  plnsîeara  Mne^ 
généraux  ont  déjà  pris  sur  ce  point  nao  louable  iailiatifo.  —  Apnêsm^lrp 
occupé  du  choix  de  Tarchiviste  et  du  local  destiné  aux  arcUpes,  j'ai  psose 
qn'il  coaveaait  de  toaoec  les  règles  les  plus  iqiposlaales  ponr  U  bonne 
teaae  de  ces  établisaemeoU. 

Rédactha  dHm  imentain  foir  Panhivûtê.  — :  Bm9oi  éhm$  maiê  de  em 
MMMatairf  jMNir  to  mrekhu  génirakê  du  roffoumê.  t-  CoBlM  jV  ne  peut 
vraiment  exister  d'ordre  duable  dans  les  dépOls  nnhMcs  saasiqvtaêaira, 
teutaschifistc  devra  rédiger  ne  inventaire  des  papleia  eê  nostne  dÉpesés 
dans  ses  archivée.  Il  serait  sans  doute  diifieifode  pipserire  nq  noda  uni» 
forme  ponr  la  rédaction  de  ces  inaeolairesi  toalplois,  il  est  oertainesiè» 
gles  de  classeaent  qui  peuveat  êtie  à  pen  piês  géaéiqleflMMt  suivies,  le 


sUmment  à  jour.  Une  copie  me  sera  adressée  ponr  êtia  plaeée  aux  ar- 
chives générales  du  royaume,  i^ai  pensé  qu'il  convenait  de  former  ains^ 
dans  astre  grand  dépêt  national  un  vaste  inventaire  de  toutes  les  ioa|rees 
oà  l'érudition  pounaU  puiser,  i'espêre  que  la  science  donaepi  soa  asien* 
liment  à  cette  idée ,  qui ,  teol  en  offrant  des  ressources  nouvelles  pour  les 
travanx  entrepris  dans  la  capitale ,  peimet  de  laisser  aux  dépastomeals  les 
pièses  et  documents  se  Mppertaat  à  Phistoire  et  h  l^idninistralioo  des  1^ 
lalltéil  opmprlses  daas  leurs  circonscriptions. 

¥i$ilê  annudk  de$  ank^vêif  §ê  mpport  em  Irar  dteolton  par  dm  «Mmètif 
du  tofueil  gMnaL  -^  Lçs  arohivea,  foisaat  paitîe  de  U  richeaie  nmbfc» 
iiere  da  dépaiUments ,  m'ont  semlilé  ievoir  êHn  soumises  à  des  mesnses 
analogaesà  pelles  qui  sont  pnscritee  ponr  garantir  aux  dépeilemenU  ip 
conservation  du  mobilier  départementaL  Je  désire  donc  que ,  chaque-  pn^ 
née,  les  archives  soient  Yiâtéu  par  un  on  plusieurs  membres  dn  ceascil 
aénéraldélénués  à  eet effet  par  Ip  conseil,  et  qni  lui  feront  nniappoitenr 
la  situation  de  l'étaUissemeni  fis  indiqueront  les  ahns  qa'ffs  ausaîeal  pi 
remarquer  et  les  amélioratioas  qu'ib  CBoiraien|  uUfo  d'iatrodnice.     ' 

Rapport  annuel  du  pr^/èi.  -^  Se  rappesl,  mQueisus  la  préfot,  ne  vem 
dispcàsera  pa$  de  foire  an  conseil  gépéial  toutes  les  comnpiaifatmff  que 
vouscroiries  néeessaiceseencetnaal les  archives)  enffn. monsieur lOMémt, 
vous  deviez  aussi  m'adrasser,  chaque  aaaés,  dans  thnleptaUe  demies- 
sion  da  conseil  général  an  i*^  janvier ,  nq  K^port  pans  me  faire  OTapItr^ 
la  situatMU  de  vos  archives.  A  cit  ndeesaahra  qas  le  ischa  si  lee  travâni 
exécutés  pour  le  classement  et  la  conservation  des  dosamènéi  fiMles 
renfeimenl  répondent  aax  sacrilpes  impeeés  à  saiit  ddyaitomsni. 

ForauUithpomr  la  vent»  du  poptire  il  rfpiilesspnmMpI  dbe  on^tpss. 
—  Eafin ,  monsieur  le  préfet ,  H  eel  «n  del^  point  sas  lemi  j^mWê 
CM  )a  vante  dMpiêaas  Jngépi  fonlitis.  ^^  p 


mainlM  fois  reproché  aux  administrations  locales  d'avoir  fait  détruire  eu 
▼endre  des  papiers  qu'elles  considéraient  comme  inutiles,  et  qui  ont  été 
reconnus  plus  lard  avoir  un  prix  réel  pour  la  science,  radrainislralion  et 
les  familles.  Pour  prévenir  ces  reproches,  l'administration  supérieure  a 
déjà  pris  des  mesures  dont  elle  a  lieu  de  s'applaudir:  telles  soot,  par 
•xemple,  celles  qui  sont  prescrites  par  ma  circulaire  du  9  novembre  1835, 
«*  48.  Teutefois,  j'ai  voulu  compléter  ces  garai\ties.  J'ai  donc  décidé 
qu'aucuns  papiers  ou  registres,  provenant  soit  des  bureaux,  soit  des  ar- 
chives, ne  pourraient  être  supprimés  ou  mis  en  vente  qu'.iprès  mon  au- 
torisation, et  que  cette  autorisation  ne  serait  donnée  que  sur  un  inventaire 
explicatif  de  la  nature  des  pièces  dont  la  suppression  ou  la  vente  serait 
proposée,  et  d'après  l'avis  d'une  commission  locale.  J'ai  dû  laisser  aux 
préfets  la  nomination  des  membres  de  cette  commission,  qui  sera  compo- 
sée de  trois  à  cinq  personnes,  choisies  parmi  celles  qui  pourront  vériflcr 
utilement  les  pièces.  Le  directeur  des  domaines  ou  un  agent  délégué  par 
lui  sera  nécessairement  l'un  de  ces  membres.— Je  rccom^nandc,  monsieur 
le  préfet,  à  toute  votre  sollicitude  Texéculion  de  ces  diverses  mesures 
pour  l'organisation  des  archives  départementales;  j'aurai  soin  de  les  com- 
pléter par  des  instructions  ultérieures.  En  attendant,  je  vous  prie  de  me 
tenir  au  courant  des  dispositions  que  vous  aurex  prises,  dès  ce  moment, 
daos  l'intérêt  de  ce  service. 

(1)  24  avril  1841 .  —  Instruction  pour  la  mise  en  ordre  et  le  classement 
des  archives  départementales  et  communales. 

Monsieur  le  préfet,  je  me  suis  proposé,  par  ma  circulaire  du  8  août 
§839,  n»  56,  eoncernant  les  archives  départementales,  dn  prescrire  les 
mesures  les  plus  essentielles  pour  la  conservation  et  le  bon  ordre  de  ces 
dépôts.  MM.  tes  préfets  ont  donné  suite,  avec  un  louable  empressement, 
aux  vues  qui  leur  ont  été  communiquées  à  ce  sujet,  cl  la  plupart  des  con- 
aeils  généraux  ont  pourvu ,  par  leurs  voles,  aux  améliorations  que  récla- 
mait immédiatement  la  situation  du  personnel  ou  des  locaux.  —  Je  dois 
maintenant,  pour  satisfaire  à  un  besoin  qui  m'a  été  fréquemment  repré- 
ionté,  vous  transmettre  les  instructions  qu'annonçait  ma  circulaire,  à 
l'effet  d'imprimer  une  direction  régulière  aux  travaux  commencés  de 
toutes  parts,  et  dont  il  importe  de  poursuivre  sans  rel&che  l'accomplisse- 
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da  24  avril  1841  (1) ,  pour  la  mise  en  ordre  et  le  classement     des  archives  déparlemenlales  et  communales.—  Cette  deraWre 

sommaire  et  à  un  numérotage  provisoire  de  tous  les  articles,  c'est-à-dira 
des  registres,  cartons,  portefeuilles  et  liasses  qui  composent  le  dépét 
Avant  tout,  il  vérifiera  avec  soin,  pour  chaque  article  le  fonds  auquel  il 
appartenait,  la  matière  qui  s'y  trouve  traitée  et  la  date  des  documents 
qu'il  renferme.  A  l'égard  des  fonds,  il  importe  de  bien  comprendre  que  ce 
mode  de  classement  consiste  à  réunir  tous  les  titres  qui  étaient  la  propriété 
d'un  même  établissement,  d'un  même  corps  ou  d'une  même  famille,  et  que 
les  actes  qui  y  ont  seulement  rapport  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
le  fonds  de  cet  établissement,  de  ce  corps,  de  cette  famille.  Ainsi  l'expé- 
dition d'un  arrêt  de  parlement,  délivrée  à  un  particulier,  ne  sera  pu 
classée  dans  le  fonds  du  parlement ,  mais  dans  celui  de  la  persomie  qui 
avait  fait  lever  cette  expédition  ;  une  requête  originale  adressée  au  parle- 
ment par  une  commune  ou  une  famille  no  sera  pas  classée  dans  les  pa« 
piers  de  cette  commune  ou  de  cette  famille,  mais  dans  ceux  du  parlement 
auquel  la  requête  était  adressée.  Conséquemment  encore,  un  projet  de 
lettre  ne  peut  faire  partie  du  même  fonds  que  la  lettre  elle-même;  car  na 
projet  de  lettre  appartient  à  celui  qui  l'écrit,  la  lettre,  au  contraire,  esîM 
propriété  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  adressée.  A  la  suite  de  ces  vérifi- 
cations, des  numéros  seront  donnés  aux  articles.  Si  un  carton  ou  une  lias» 
renferme  des  dossiers  ou  même  des  pièces  différant,  soit  par  le  fonds,  soit 
par  la  matière,  l'archiviste  en  formera  autant  d'articles  avec  an  Duméio 
particulier  qu'il  y  aura  de  fonds  ou  de  matières  différentes. 

Formation  de  buUeUns  analytiques.  —  Cette  opération  doit  être  aicon- 
pagnée  d'une  autre  qui  en  est  le  complément,  et  qui  consiste  à  reporter  la 
numéro  de  chaque  article  en  tête  d'un  bulletin  ou  d'une  carte  qui  ooktîen- 
dra  en  outre  l'indication,  1*  du  fonds  auquel  appartenait  cet  article;  i*  de 
la  matière;  3**  de  la  date.  Les  articles  ainsi  reconnus  et  numérotés  seront 
replacés  au  fur  et  à  mesure  sur  les  casiers,  dans  l'ordre  même  des  numéros 
qui  leur  auront  été  donnés  :  les  bulletins,  au  contraire,  seront  rangés  par 
fonds,  et  dans  chaque  fonds  par  matière.  Le  résultat  de  ce  travail  est  da 
faire  connaître  la  série  des  articles  provenant  d'un  même  fonds,  les  diffé- 
rentes matières  auxquelles  ces  articles  se  rattachent  et  la  place  qu'ils 
occupent  dans  le  dépôt.  Si  des  recherches  obligent  l'archiviste  à  déplacer 
et  à  donner  en  communication  un  certain  nombre  de  registres,  de  cartons 
on  de  liasses,  il  est  sûr  de  retrouver  exactement  le  rauf^  que  le  numéro 
d'ordre  leur  assigne;  et  s'il  doit  communiquer  non  un  article  entier,  mais 
un  dossier  ou  une  pièce  détachée,  il  lui  suffit  d'inscrire  sor  ce  denier  oi 
cette  pièce  le  numéro  de  l'article  dont  ils  font  partie. 

Ditpotitioni  préparcUoiret  à  un  classement  tystématiqme»^^  Les  baUetim 
qui  viennent  d'être  formés  n'auront  pas  ce  seul  usage;  on  les  fera  servir 
encore  à  effectuer  une  partie  importante  des  travaux  qui  doivent  préparer 
le  classement  systématique  etdéûnitif.  En  effet,  pour  embrasser  l'ensemble 
des  matières,  en  saisir  les  différences  ou  les  analogies,  en  préparer  la  dis- 
tinction ou  la  réunion,  en  un  root,  pour  tenter  les  différents  essais  de 
classification,  il  suffira  de  séparer  on  de  grouper  les  bulletins;  et  ce  sen 
seulement  après  avoir  arrêté  les  divisions  principales  du  classement  défi- 
nitif qu'on  aura  besoin  de  rechercher  les  articles  pour  les  réanir,  les  exa- 
miner pièce  à  pièce,  et  les  classer  en  détail. 

Ordre  et  classement  dee  fonds.  —  Avant  de  procéder  an  classement 
matériel  par  fonds,  il  est  indispensable  de  fixer  l'ordre  dans  lequel  on 
devra  les  disposer  :  cet  ordre  est  indiqué  par  le  cadre  joint  à  La  préseate 
instruction  et  dans  lequel  on  a  essayé  d'embrasser,  autant  que  possible,  les 
différentes  espèces  d'archives  qni  peuvent  être  rénales  dans  les  dépôts  des 
préfectures. 

Application  de  ta  méthode  auœ  archivée  aeitiriewree  à  1790.  — -  VoyOM 
d*abord ,  à  l'égard  des  archives  antérieures  à  1790,  la  mise  en  «avre  de 
cette  disposition  et  du  système  de  classement  qui  s'y  rattache.  —  €es  ar- 
chives admettent ,  comme  l'indique  le  cadre ,  deux  divisions  princi|HJes  ; 
archives  civiles ,  archives  ecclésiastiques.  —  Six  séries  sont  affectées  aux 
archives  civiles ,  trois  aux  archives  ecclésiastiques;  on  les  désigne  par  les 
lettres  A  B.  G,  D,  E,  F,  G,  H,  J.  —  Les  registres ,  cartons^  liasses  et 

{lorlefeuiltes  provenant  des  fonds  qui  ont  été  spécifiés ,  devront  porter  II 
ettre  caractéristique  de  leur  série.  —  Mais ,  comme  chaque  séria  conr 
prendra  plusieurs  fonds,  et  chaque  fonds  plusieurs  articles,  il  sera  né« 
cessaire  d'affecter  aux  uns  et  aux  autres  des  signes  particaliers.  Ainsi, 
indépendamment  de  la  lettre  qui  sera  le  signe  commun  de  Ions  les  fonds 
de  la  série ,  chaque  fonds  aura  pour  caractère  spécial  un  numéro  d'ordrs 
qui  en  réglera  le  rang.  Si,  par  exemple ,  il  existe  huit  fonds  appartenail 
aux  cours  et  juridictions,  ils  porteront  pour  indication  1  B,  2  B,  S  B,etOn< 
jusqu'à  8  B  ;  en  outre ,  les  différents  articles  dans  chaque  fonds  reeevnat 

9G 
leur  numéro  dVdre  particulier.  Ainsi,  la  cote  %  G (24)  on—  déslgneia 

>  24 

l'article  qui  occupe  le  vingt-quatrième  ran^  dans  le  deuxième  fonds  de  la 
série  G.  En  plaçant  toujours  le  chiffre  qui  indique  le  rang  des  articles,  oa 
entre  parenthèses  ,  ou  sur  une  autre  li^ne  que  celui  qni  indique  le  rang 
des  fonds,  en  ajoutant  même  à  ce  soin  celui  d'employer  deux  coolenn 
d'encre  différentes  pour  les  deux  ordres  de  noméros,  on  ne  sera  pas  ex- 
posé à  les  confondre.  —  S'il  arrive  qu'un  envoi  de  papier  accroisso  tel 
ou  tel  fonds  •  00  mène  ea  introduise  un  aouTean  dans  one  des  séries*  il 


sent. 

UtiUU  d'un  mode  de  classement  uniforme.  —  Il  a  été  reconna  qu'on 
pouvait,  tout  en  tenant  compte  des  variétés  que  présentent  certains  dé- 
pôts ,  fixer  une  méthode  de  classement  d'après  laquelle  les  inventaires 
seraient  rédigés  d'une  manière  à  peu  près  uniforme.  Par  ces  inventaires , 
dont  une  copie  serait  déposée  aux  archives  du  royaume,  on  aurait  des 
moyens  de  recherche  sûrs  et  prompts ,  et  même  on  pourrait ,  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir,  entreprendre,  sur  des  matières  déterminées,  des  re- 
cherches générales  dans  tous  les  départements.  G'est  afin  d'atteindre  ce 
but  que  j'ai  fait  recueillir  avec  soin  les  éléments  d'une  instruction.  La 
composition  générale  des  archives  des  préfectures  a  été  attentivement 
étudiée  d'après  les  inventaires  ou  les  comptes  rendus  qui  m'ont  été  trans- 
mis ;  les  méthodes  adoptées  par  les  archivistes  des  départements  ont  été 
comparées;  enfin  je  me  suis  fait  rendre  compte  des  résultats  qni  sont  dus 
à  la  longue  expérience  acquise  par  des  travaux  assidus  dans  le  vaste  dé- 
pôt des  archives  du  royaume.  G'est  à  la  suite  de  ce  travail  qu'ont  été  réu- 
nies et  adoptées  les  règles  qui  vont  suivre. 

Premiét-e  division  des  archives  par  époques. — La  distinction  à  faire,  dans 
les  archives  des  préfectures ,  entre  les  documents  antérieurs  à  la  division 
de  la  France  en  départements  et  les  documents  postérieurs  à  cette  époque, 
est  fondamentale  et  d'une  application  universelle ,  à  cause  de  la  différence 
essentielle  de  nature  et  d'objet  entre  ces  deux  classes  de  documents.  Mais 
l'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  classement  ne  doit  pas  être  subor* 
donné  principalement,  comme  le  prescrivait  la  circulaire  du  28  avril 
1817,  à  des  divisions  fondées  sur  des  époques  politiques,  et  qu'il  faut 
surtout  cherchera  le  disposer  d'après  un  ordre  puisé ,  non  dans  les  temps, 
nais  dans  la  nature  même  des  documents  et  l'enchaînement  réel  des 
affaires.  Une  seule  époque ,  celle  comprise  entre  1790  et  l'institution  des 
préfectures  en  l'an  8,  parait  donner  lieu ,  au  moins  dans  la  généralité  des 
départements ,  à  une  exception  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

Principe  et  but  du  classement.  —  Pour  fixera  l'avance  les  idées ,  il  con- 
vient de  formuler  dès  à  présent  le  principe  et  les  éléments  de  la  méthode 
à  suivre  dans  le  classement,  et  de  définir  les  résultats  auxquels  on  doit 
tendre.  Gette  méthode  repose  sur  les  données  suivantes  :  l**  Rassembler 
les  diffiSrents  documents  par  fonds  9  c'est-à-dire  former  collection  do  tous 
les  litres  qui  proviennent  d'un  corps,  d'un  établissement,  d'une  famille 
ou  d'un  individu,  et  disposer,  d'après  un  certain  ordre,  les  différents 
fonds;  2*  Glasser  dans  chaque  fonds  les  documents  suivant  les  matières, 
en  assignant  &  chacune  un  rang  particulier;  3*  Goordonner  les  matières , 
selon  les  cas ,  d'après  l'ordre  chronologique ,  topographique,  ou  simple- 
ment alphabétique. 

Reconnaissance  etmmaire  et  mimérotage  provieoire.  —  Si ,  comme  on  le 
suppose,  les  archives  antérieures  à  1790  et  celles  qui  sont  postérieures  à 
cette  époque  se  trouvent  déjà  divisées  en  deux  classes  bien  distinctes,  le 
fremier  ttavail  de  l'archifisie  devra  être  de  procéder  à  aae  reconnaissance 
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Insinielion  est  fort  éteodoe.  Après  avoir  foit  sentir  Vuttllté  dnio 
mode  de  classement  uniforme ,  son  principe  et  son  but,  elle  ap- 

scra  facile  de  donner  aui  articles  nouveaux  des  numéros  faisant  suite  à 
ceux  qui  auront  été  employés  pour  les  papiers  classés  antérieurement ,  ou 
bien  de  former  un  nouvel  ordre  numérique  dans  la  série ,  pour  caracté- 
riser le  fonds  qui  est  venu  s*y  ajouter;  et  si ,  malgré  tontes  ces  précaa- 
lioos»  quelque  cause  imprévue  oblige  à  modifier  le  numérotage  d*un 
fonds  y  on  aura  du  moins  Pavantage  de  ne  rien  changer  au  reste  de  )a 
férié.  —  Il  peut  arriver  enfin  que  la  nomenclature  de  ce  cadre  ne  soit 
pas  complète.  C^est  dans  cette  prévision  qu^on  a  cru  devoir  réserver  les 
4eui  séries  intitulées  fonds  divers,  et  désignées  par  les  lettres  F  et  J  : 
Tune  à  la  suite  des  archives  civiles,  Tautre  à  la  suite  des  archives  ecclé- 
siastiques, serviront  au  classement  des  fonds  qui,  par  leur  nature,  ne 
pourront  se  rattacher  à  aucune  des  séries  ou  des  subdivisions  dont  la 
destination  spéciale  a  été  fixée.  —  11  arrivera  au  contraire  que  certains 
dépôts  De  renfermeront  pas  de  papiers  correspondant  à  une  ou  même  à 
plusieurs  des  séries  de  ce  cadre.  Dans  ce  cas ,  les  lettres  caractéristiques 
des  séries  inoccupées  n*en  devront  pas  moins  être  conservées  pour  mé- 
moire dans  le  classement  général.  Ainsi ,  en  admettant  qu'un  départe- 
ment ne  possède  pas  d'archives  provenant  des  cours  et  juridictions ,  il 
B*en  faudra  pas  moins ,  après  avoir  classé  les  papiers  qui  rentrent  dans 
U  série  A ,  conserver  la  lettre  C  aux  administrations  provinciales  et  la 
lettre  D  à  instruction  publique.  J'insiste  sur  ce  point ,  qu'il  importe 
d^observer  pour  que  les  inventaires  des  différents  départements  puissent, 
dans  le  but  que  j'ai  indiqué  plus  haut ,  former  une  collection  uniforme. 

Saceptùm.  —  Une  observation  spéciale  se  rattache  à  k  première  sub- 
division de  la  série  A ,  intitulée  Collection  d'édits.  etc.  Cette  subdivision 
est  la  seule  qui  fasse  exception  à  la  règle  du  classement  des  archives  par 
fonds.  Les  différents  actes  législatifs  désignés  autrefois  sous  les  noms  d'é- 
dits  y  ordonnances,  lettres  patentes,  etc.,  ont  été  conservés  comme  ren- 
fleignements  généraux  dans  divers  corps  d'archives.  La  plupart  du  temps, 
ces  actes  ne  font  point  partie  d'un  dossier,  et  par  conséquent  ils  peuvent 
être  distraits  du  fonds  août  ils  dépendent  sans  en  altérer  l'ensemble  :  il 
convient ,  par  ce  motif ,  d'en  former  une  collection  spéciale  dans  laquelle 
les  recherches  se  feront  toujours  plus  facilement. 

Application  de  la  méthode  aux  arekivêi  dipartêmentaUi  proprement 
ditu,  —  La  seconde  partie  du  cadre  comprend  les  archives  postérieures 
à  1790,  ou,  en  d'autres  termes,  les  archives  départementales  propre- 
ment dites.  Ces  archives  ne  forment,  à  la  rigueur,  qu'un  seul  fonds ,  en 
ce  sens  qu'elles  appartiennent  intégralement  au  département  qu'elles  con- 
cernent; mais  il  est  nécessaire  d'adopter,  pour  le  classement,  un  oer* 
tain  nombre  de  divisions  :  or,  ces  divisions ,  au  moins  les  plus  générales, 
peuvent  être  établies  d'après  un  principe  analogue  à  celui  de  la  distinction 
des  fonds.  —  La  composition  des  documents  antérieurs  a  1790  compor- 
tait naturellement  la  formation  de  séries  spéciales  pour  les  diverses  caté- 
gories de  corps  ou  établissements  anciens ,  à  chacun  desquels  appartenait, 
avec  une  existence  indépendante  et  di:>tincle ,  une  partie  des  pouvoirs  pu- 
blics. De  même ,  dans  les  archives  modernes ,  en  rapportant  ces  séries 
aux  principales  branches  des  services  publics,  on  formera,  d'après  une 
base  analogue,  un  cadre  dont  les  diflérenles  parties  seront  représentées 
par  autant  de  collections  dont  le  classement  pourra  s'opérer  conformément 
aux  règles  ci-dessus  indiquées.  Ces  séries  ont  été  établies ,  autant  que 
possible ,  de  manière  à  former  chacune  un  tout  bien  distinct  par  son  objet, 
comme,  par  exemple ,  celle  de  l'instruction  publique  ou  celle  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  On  a  cru  devoir  en  introduire  une  spéciale  pour 
les  domaines ,  qui  pourtant  ne  sont  qu'une  simple  branche  des  adminis- 
trations financières ,  à  cause  de  l'importance  de  cette  matière  et  de  la 
quantité  des  documents  qui  s'y  rattachent  dans  les  archives  départemen- 
tales. Le  nombre  de  ces  séries  est  de  quinze ,  elles  sont  désignées  par  les 
lettrss  de  l'alphabet ,  depuis  K  jusqu'à  Z  compris.  —  La  série  K,  consa- 
crée aux  recueils  des  lois  et  publications  officielles,  servira  de  complé- 
ment ,  pour  les  temps  modernes ,  aux  recueils  d'édits ,  d'ordonnances,  etc.', 
classèi  dans  ta  première  subdivision  de  la  série  A.  La  lettre  Z  est  affec- 
tée a  une  dernière  série  comprenant  les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  séries  précédentes.  -—  D'après  ces  principes ,  les  documents  émanés 
un  administrations  qui  se  sont  succédé  depuis  1790  dans  les  départe- 
ments viendront  se  grouper  dans  les  diverses  séries  auxquelles  leur  objet 
et  leur  nature  les  rattachent ,  et  prendront  la  place  qui  leur  est  assignée 
far  l'ordre  général  du  cadre. 

)  Exception,  —  La  série  particulière  qui  se  rapporte  à  l'Intervalle  de 
temps  compris  entre  1790  et  l'an  8  doit  fairo  l'objet  d'uno  observation. 
Quoiqu'elle  puisse  paraître  peu  en  harmonie  avec  la  méthode  générale  de 
cette  seconde  partie  du  cadre,  il  a  été  indispensable  de  l'admettre,  à 
cause  du  caractère  particulier  des  événements ,  des  mesures  politiques  ou 
administratives- qui  se  rapportent  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  de  la  forme  et 
«êiae  de  l'état  d'assemblage  matériel  des  documents  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  une  règle  absolue  de  faire  rentrer  dans  cette  série  tous  les  papiers 
relatib  h  cette  même  époque.  Si  certaines  affaires  se  rattachent,  par  leur 
nature  ou  surtout  parleurs  conséquences,  h  des  affaires  (}ui  ont  dû  être 
classées  dans  les  séries  que  comprennent  les  archives  postérieures  à  l'an  8, 
il  sera  convenable  de  les  y  réu&ir,  et  ce  principe ,  qu'admet  déjà ,  a  l'é- 
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piique  sa  méthode  tant  aux  archives  antérieures  h  1780  qu*à 
celles  qui  ont  été  formées  depuis.  Puis  réglant  rappUcation  de 

gard  des  matières  domaniales,  le  cadre  même  du  classement,  pourra, 
selon  les  cas ,  recevoir  d'autres  applications. 

Ckuaement  euceeesif  dee  papi/n  versés  annuellement  par  les  administra^ 
tions.  —  Les  anîhives  des  adminidtralions  préfectorales  étant  destinées  à 
s'accroître  tous  les  ans,  c'est  particulièrement  à  leur  égard  que  le  système 
de  numérotage  précédemment  expliqué  sera  susceptible  de  recevoir  utile- 
ment son  application,  de  manière  que  les  accroissements  successifs  des 
papiers  de  l'administration  puissent  être  rattachés  aux  différentes  subdi- 
visions de  chaque  série,  sans  qu'on  soit  obligé  de  modifier  le  travail 
accompli.  L'archiviste  fera,  dans  ce  but,  un  relevé  complet  des  différentes 
matières  comprises  dans  chaque  série;  il  affectera  une  subdivision  spéciale 
à  chaque  matière,  un  numéro  à  chaque  subdivision  et  aux  articles  qui  la 
composent  ou  qui  viennent  l'accroître,  un  numérotage  dont  la  progression 
sera  en  raison  de  leur  quantité. 

Classement  par  ordre  de  matières.  —  L'ordre  assigné  dans  le  cadre  aux 
différents  fonds  a  été  réglé,  autant  que  possible,  sur  l'importance  même  de 
ces  fopds.  Le  même  ordre  doit  être  adopté  dans  chaque  fonds  poui  le 
classement  des  matières,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  procéder  du  général  au 
particulier,  du  principal  à  l'accessoire.  S'agit-il,  par  exemple,  d'une 
abbaye  :  s'il  existe  éoit  un  inventaire  rédigé  autrefois  dans  cet  établisse- 
ment, et  qui  fasse  connaître  l'ensemble  de  ses  archives,  soit  on  cartulaire, 
c'est-à-dire  un  registre  renfermant  la  transcription  des  chartes  les  plus 
importantes,  ces  deux  documents  d'un  intérêt  général  devront  être  classés 
au  premier  rang.  De  même  les  registres  terriers  qui  font  connaître  l'en- 
semble des  possessions  d'une  seigneurie  doivent  passer  avant  les  titres  qui 
no  concernent  que  tel  ou  tel  domaine  en  particulier.  —  Malgré  tous  les 
soins  qu'on  peut  mettre  à  distinguer  nettement  les  matières  qui  composent 
un  même  fonds,  on  trouve  souvent  des  pièces  qui  ne  concordent  pas  parfai- 
tement avec  les  divisions  établies ,  parce  qu'elles  se  rattachent  à  deux 
matières  différentes  :  il  faut,  dans  ce  cas,  les  faire  entrer  dans  celle  des 
deux  collections  qu'elles  concernent  plus  spécialement ,  et  placer  dans 
l'autre  des  notes  sommaires  qui  tiennent  lieu  des  pièces  originales,  et  qui 
fournissent  les  indications  nécessaires  pour  en  rendre  la  recherche  prompte 
et  facile.  —  Il  suffit  que  ces  deux  règles  soient  observées  avec  soin  et 
persévérance  pour  assurer  la  distribution  méthodique  des  matières. 

Détails  et  wriétés  de  ce  classement» — Il  reste  à  examiner  encore  comment 
doivent  être  classés  les  papiers  relatifs  à  chaque  matière,  afin  que  l'archi- 
viste soit  à  même  de  répondre  le  plus  prompiement  possible  aux  demandes 
adressées  par  l'administration  ou  les  particuliers.  Ces  demandes  fournis- 
sent pour  élément  de  recherche ,  selon  la  nature  des  affaires ,  tantôt  une 
date,  tantôt  un  nom  de  lieu,  tantôt  un  nom  de  personne;  de  là  il  résulte 
qu'il  faut  disposer  le  classement,  tantôt  d'après  l'ordre  chronologique, 
tantôt  d'après  l'ordre  topographique,  tantôt  d'après  l'ordre  alphabétique. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  collection  d'édits,  de  lois  on  de  jugements, 
c'est  l'ordre  chronologique  qu'il  faut  adopter,  parce  que,  la  plupart  du 
temps,  on  indique  la  date  de  ces  actes  quand  en  en  demande  la  recherche. 
Pour  des  affaires  communales ,  l'ordre  topographique  doit  être  préféré, 
parce  que  les  demandes  de  recherches  font  toujours  connaître  les  noms  des 
communes.  U  faudra  donc  réunir  les  dossiers  qui  concernent  les  communes 
d'un  même  arrondissement  et  classer  dans  chaqQe  arrondissement  ces 
dossiers  selon  l'ordre  alphabétique  des  communes;  on  pourra  même,  dans 
quelques  matières,  diviser  les  communes  de  chaque  arrondissement  par 
cantons  :  dans  ce  cas,  l'ordre  alphabétique  des  communes  sera  établi  dans 
chaque  canton.  Si  l'on  trouve  plusieurs  dossiers  qui  concernent  une  même 
commune,  on  doit  les  classer  par  ordre  chronologique.  Des  titres  domaniaux 
seront  classés  comme  des  affaires  communales.  Quant  aux  affaires  indi- 
viduelles, il  est  évident  que  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  personnes 
est  celui  qui  facilite  le  plus  les  recherches.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctionnaires  attachés  a  une  résidence  fixe,  l'ordre  topographique  doit 
être  préféré  :  ainsi  des  dossiers  concernant  des  nominations  de  sous- 
préfets,  déjuges  de  paix,  de  maires,  doivent  être  classés,  les  premiers  par 
arrondissement,  les  seconds  par  canton,  les  troisifmes  par  commune. 

Numérotage  définitif.  —  Dans  cette  suite  d'opérations,  l'application  des 
lettres  do  séries  a  pu  servir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  établir  une  répartition 
de  tous  les  objets  par  divisions  principales  ;  mais  il  est  évident  que  le  nu- 
mérotage définitif  des  articles  d'un  fonds  ne  peut  être  commencé  tant  que 
le  classement  n'en  est  pas  entièrement  terminé.  C'est  alors  seulement  que 
l'archiviste,  connaissant  l'ordre  dans  lequel  doivent  se  succéder  les  diffé- 
rents articles,  peut  leur  assigner  des  numéros  définitifs.  Pendant  qu'il 
s'occupera  de  ce  travail  pour  un^  fonds  en  particulier,  il  devra  laisser 
subsister  pour  tous  les  autres  fonds  le  numérotage  provisoire  des  bulletins 
qui  lui  offriront  des  moyens  de  recherche  jusqu'au  moment  ou  un  classe-  • 
ment  plus  régulier  les  aura  rendus  inutiles. 

Rédaction  des  inoentaires.  —  A  mesure  que  les  différents  articles  d'un 
fonds  recevront  des  numéros  définitifs,  l'arcbiviste,  avant  d'annuler  les 
bulletins,  rédigera  un  inventaire  où  il  portera,  à  la  suite  de  chacun  de  ces 
numéros,  une  notice  sommaire  sur  les  documents  compris  dans  l'ariiclH 
qu'il  représente.  Il  rédigera  ainsi  un  inventaire  particulier  pour  cba((U0 
séricy  CD  ayant  soin  de  réserver^  ei  fsgard  de  chaque  page  écrite,  uae 


ARCHIVES.  —  ARCHIVISTE.  ^  §  7. 


ee((e  méthode  aai  archives  départementales  proprement  dites,  elle 
doi3De  SQr  le  mode  de  classer  les  papiers  »  avr  les  échanges  de 

page  blanche  sar  Uqaelle  seront  marquées  dans  la  suite  les  additions  et 
les  corrections. 

r«&^aii«yfMf(t^  du  eloMem^n^.  —  Il  sera  enfin  uécessaire  de  résumer 
dani  un  tableau  synoptique  Tensemble  des  divisions  et  des  subdiviâions 
établies  dans  le  clasaorneot  général  et  reproduites  dans  les  inventaires  par- 
tiels, nûn  qu^à  Paide  de  ce  tableau,  toute  personne  puisse  recoupaltrej  au 
premier  coup  d^œil,  le  plan  de  distribution  des  archives. 

hi^kiitt  aifhahUÀqm*  —  Pour  compléter  enfin  tous  ces  travaux,  il  ne 
restera  plus  qu^à  procéder  à  la  confection  d*ua  répertoire  alphabétique  de 
tous  les  articles  compris  dans  les  inventaires  partiels.  Ce  répertoire  sera 
fait  sur  des  eartes  ou  baUetioB.  Chaque  carte  contiendra  i  i<>  le  mot  de 
recherche;  ft**  en  cas  de  besoin,  quelques  explications  claires  et  concisf's 
pour  déterminer  le  sens  do  ce  mot;  5°  la  lettre  de  série  et  U  numéro  de 
l'article  auquel  il  renvoie.  Au  moyen  de  ces  cartes  isolées,  oo  peut  toujours 
obtenir  ua  ordro  alphabétique  rigoureux,  et,  d'un  autre  câté,  oo  peut 
(ondre  dans  une  mémo  collection  toutes  ces  cartes  ainsi  annotées ,  sans 
qu'il  en  résulto  la  moindre  confusion. 

OaseroatiofM  compl^mentoiref  wr  Voipj^VitaXion  génère  dé  ta  mUkode,  — 
Telle  sont,  monsieur  le  préfet,  les  indications  fondamentales  que  je  vous 
prie  do  recommander  h  toute  Tatteotion  des  employés  de  vos  archives. 
D'après  ce  qai  a  été  dit  précédemment,  vous  avei  compris  combien  il  est 
désirable  que  te  classement  ainsi  que  les  inventaires  s'exécutent  suivant 
les  règles  qui  vous  sont  tracées.  Si  le  travail  reste  à  faire  en  entier,  oo  s'il 
n'a  été  qu'ébauché  par  nn  premier  triage,  oo  enfin  s'il  a  été  exécuté  en 
loutouen  partie  d'après  une  méthode  qui  sera  rccennue  visiblement  défeo- 
laettse»  vous  prendrei  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  travail  définitif 
soil  rendu  rigoureusement  conforme  aux  instructions.  11  n'y  aura  lien 
d'admettre  quelque  restriction  que  s'il  existe  déjà  nn  classement  complet 
ou  dtt  moins  régulier  en  lui-même.  Dans  ce  cas,  vous  devrex  me  faire  con- 
naître la  situation  de  vos  archives  sous  ce  rapport,  avec  tous  les  détails  et 
tontes  les  explications  qui  pourront  me  mettre  à  mSme  d'apprécier  et  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  modifier  on  classement  :  ee  sera 
]V>biet  dHio  rapport  spécial  que  vous  m'adresseres. 

Puisque  k  olassement,  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  sea  détails, 
doit^e  fond^#vc  Wdf?  des  p[iatières,  c'est-Mire  sur  i'eochatnea^ent 
que  pr^senicat  ^n  elies-mémes  les  affaires,  je  ne  m^arrèterai  pas  à  vous 
démontrer  que  les  divisions  qui  seraient  relatives  aux  attributions  des 
bureaux  de  la  préfecture  ne  répondraient  pas  à  ce  principe;  car  ces  attri- 
butions ne  reposent  que  sur  une  répartition  de  travaux  essentiellement 
variable.  Vo^s  pourrez  toutefois,  si  vous  le  jugez  utile,  fairo  parler,  soit 
sur  les  inventaires,  soit  sur  le  répertoire,  les  indications  des  bureaux; 
pnais  ces  annotations  ne  Apureront  que  d'une  manière  pureipent  subsidiaire 
et  en  dehors  da  cadre  qui  a  été  tracé  tant  pour  les  différeAtos  séries  que 
pour  les  matières  de  chacune* 

Échanges  dé  dotnmenH  mtn  les  départemmU,  «^Afin  de  prévoir  les 
incidents  divers  qui  pevveot  se  Mnoontrer  dans  le  ceure  des  travaux 
d'éiaiieo  et  de  clnssemeal  des  archives,  je  dois  encoM  vous  donner,  snr 
plosienrs  points,  des  instructions  sommaires.  —  Dans  un  asseï  ^nd 
nombre  de  départements,  le  dépouiHeaient  des  archives  anciennes  a  fait 
découvrir  des  dooiiments  relatifs  à  des  localités  situées  dans  des  départe- 
Bf  nts  limitrophes,  quelqaefiBis  même  éloignés,  et  que  le  département  qui 
s'en  trouve  dépositaire  n*a  pas  d'intérêt  à  conserver*  Tontes  les  lois  que 
les  dreonstanccs  le  permettront,  il  sera  il  propos  de  réintégrer  au  dépôt 
enapélent  ces  documents  que  la  confusion  des  temps  a  empêché  d*y  réu- 
flÎF.  Des  fféintégeatiens  de  ce  genre  eot  déjà  eu  lieu  fréquemment.  Mats, 
pour  netiver  oes  déplaeements,  il  ne  suffit  pas  qu'an  artiele  ou  «ne  série 
d'articles  soient  de  quelque  intérêt  pe«r  nn  département;  il  faut,  en  onlre, 
qu'ils  soient  totnlemenl  étrangère  à  celai  qui  les  possède,  et  même  encore 
qoe  celte  opération  ne  poisse  pas  causer  le  démembrement  dVme  celiection 
nnécienae  par  son  ensemble  et  deot  il  importerait  de  conserver  Tintégni- 
litédans  le  même  dépêt.  Ainsi,  en  général,  les  titres,  plans  on  terrien 
d'un  priearé  ^  d'une  seigneurie  particulière  devront  être  attribués  au 
départcipent  qui  comprend  ce  lieu  dans  sa  circonscription.  Nais  les  cart«- 
Wei  on  les  inventairfs  généraux  des  litres  d'une  abbavo,  quoique  poa- 
vaot  intéresser  une  foule  de  propriétés  situées  hors  des  limites  de  la  cir- 
I  conscription  départementale,  devront,  comme  tous  les  docoments  généraux 
qui  se  rapportent  à  cet  établissement,  être  rattachés  an  corps  priacipad  de 
f^  archives^  Do  même  encore,  tes  aveux,  dénombreme&ts  et  bommegefi 
Mvk  ont  été  readus  devant  une  chambre  des  comptes,  pour  tout  le  ressort 
dVwf  province  qui  a  pu  embrasser  le  territoire  actuel  de  plusieurs  dépar- 
tementiK,  defroat  être  conservés  dans  les  archives  de  cotte  chambre  et  non 
pas  être  répartis  entre  les  dépaciesMUts  intéressés. 

S'il  rnive  que  le  classement  de  vos  archives  donne  lien  à  des  décon- 
ycrtes  on  genre  de  celles  qui  viennent  de  vous  être  signalées ,  je  vous 
invite^  moosienr  le  préfet,  à  me  les  faire  connaître  par  nn  inventaire  ou 
nae  aole  explicative  qui  me  mette  à  même  d'en  apprécier  exactement 
]a.BMn  :  je  ?ons  indiquerai  la  marche  que  vons  aures  h  suivre.  De 
même,  0|  €«9  de  réclswationsd^on  département  cnYSis  on  antre,  ilde- 
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communes  et  hospices,  snr  celles  des  sou^rpréfectiuiM»  wr  les 

vra  m'en  être  référé,  et  je  statuerai  sur  les  contestations,  s'il  t'en  élève. 

Archivet  locaUt  à  réunir  au  dépôt  de  la  préfeelvre^  -^  On  doit  préfoir 
encore  qu'on  pourra  découvrir,  dans  la  circonscription  d'un  départemeot,  I 
des  ilocuments  qui,  d'après  leur  nature  et  leur  origine»  apparlteanent  si! 
dépOt  central  de  la  préfecture,  et  qu'il  convient  d'y  (aire  rânlégrer.  Ainst 
(les  archives  judiciaires,  des  archives  de  mairies  on  de  sous-préfectareS|^ 
particuliôremeot  dans  les  villes  qui  ont  été  cbefs-lienx  d'anciens  districts,' 
ont  conservé  des  débris  plus  ou  moins  importants  de  documents  antédiNiis 
à  1789.  Vos  investigations  ^  ce  sujet  pourront  doaner  lieu  h  des  décoo^ 
vertes  utiles.  Je  crois  devoir  toutefois  vous  recommander  de  ne  faire dépU» 
cer^  soit  en  totalité ,  soit  en  partie,  aucun  dépôt  local  d'archives,  sans 
avoir  obtenu  ^  cet  effet  mon  assentiment,  que  je  donnerai  surlademaadf 
aue  vous  m'en  ferez  en  me  fournissant  des  explications  développées  sb( 
l  objet  et  les  motifs  du  déplae'emeQt  proposé^ 

Archives  de$  oommunot  el  dee  hoepiçee,  —  Je  croîs  dsTOÎr  SMON,  mes* 
sieur  lo  préfet,  appeler  votre  sollicitude  sur  les  archives  des  coiuiunm  et 
des  hospices.  —  Il  vous  sera  facile  de  représenter  aux  adminisiratioai 
municipales  et  charitables  combien  il  importe,  pour  la  conservation  dm 
intérêts  de  ces  établissements,  de  maintenir  leurs  dépôts  respectifs  dans  is 
ordre  convenable.  Je  verrais  donc  avec  satislhctioA  qns  voos  kor  fitti« 
des  recommandations  spéciales  a  oe  snjeL 

Emploraiion  de  ces  archivée,  —  Plnsleors  conseils  générrax  ont  alleoi 
des  fonds  pour  que  les  dépôts  les  plus  importants  d'archÏTcs  pincée,  soit 
dans  les  municipalités,  soit  près  des  hospices,  fassent  soumis  a  ane  inoneo» 
tioo  permanente  ou  du  moins  visités  par  des  personnes  compétentes.  Les 
missions  qui  ont  été  confiées,  en  conséquence  de  ces  voles,  soit  à  l'archi* 
vistc  départemental,  soit  à  d'autres  agents  aptes  et  zélés,  ont  eu  d'faeuresx 
résultats.  Des  Inventaires  ont  été  rédigés.  11  serait  à  d^inr  qis  cet 
exemple  fîît  imité  dans  tous  les  déparlementk 

Archivée  des  eom-préf^ctures.  —  Je  crois  devoir  TooB  faiTfter  encore  à 
surveiller  l'état  des  archives  des  sons-préfectares» 

Commitsione  instituées  jtour  surveiller  le  eervtce  des  archives,  —  Dans 
quelques  départements  qui  possèdent  des  collections  précieuses  sens  le 
rapport  historique,  MM.  les  préfets  ont  institué,  pour  la  snrveiltance  et 
service  des  arohivos,  des  commissions  dans  lesqoelles  ils  ont  réuni  dn 
personnes  vouées  par  goût  k  des  études  Mléographiqms  on  afchéolegiqnes, 
afin  de  leur  soomeUre  les  diverses  questions  on  mesures  de  quelqne  intérêt 
qui  se  rapportent  à  l'administratma,  à  la  mise  en  ordre  oo  à  IVxpteft* 
tion  dos  archives.  Vous  aurez  à  apprécier,  monsieur  le  préfet,  en  ee  qni 
oonceme  votre  département,  la  convenance  de  celte  création  q«i,  indépen* 
damoMot  des  autrre  avantages,  aura  eeloi  d^assnrer  d'nne  manière  pins 
régalière  votre  concours  aux  travaux  historiqnes  qui  vens  sont  recen- 
mandés  par  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'instruoiion  publique,  es 
purticalier  pour  le  grand  recueil  dos  monuments  inédiU  du  tien  étal. 

Arrêtés  à  prendre  pour  régler  le  service  des  archivesn  —  Le  service  des 
archives  départementales  devant  être  assuré  désoimais,  vous  jugerez  sons 
doute  à  propos,  monsieur  le  préfet,  après  qu'un  premier  Iravau  aura  été 
exécuté,  conformément  à  ces  instructions,  d^établir,  ainsi  que  TobI  Isîl 
d'ailleurs  nlusieurs  de  vos  collègues,  par  un  arrêté  spécial,  les  r^|le$qtti 
présideront  h  ce  service.  Les  prescriptions  que  contiendra  ce  règlem^t 
succinct  pourront  embrasser  la  garde  et  la  sûreté  dn  local,  Tordre  isnirte 
dans  le  travail  du  dépouillement  et  du  classement,  le  versement  h  faire 
par  les  bureaux  des  dossiers  reconnus  inutiles  au  service  courant,  la  con- 
tinuation et  la  mise  à  jour  des  collections  diverses  qui  renferment  les  actey 
de  l'adniinislraliQn,  la  communication  des  pièceê  aux  bnreanxoqasK 
particuliers,  la  vente  ou  la  destruction  des  papiers  reconnus  inutiles,  ot  la 
responsabilité  de  rarçhiviste  à  l'égard  de  toutes  ces  diverses  mesures, 
enfin  le  transport  périodique  à  effectuer  h  la  prélecture  des  papiers  des 
sous-préfectures  dont  celles-ci  ne  doivent  pas  conserva  le  awt.  It 
désire  que  vous  me  fassiez  connaître,  avant  de  (es  mettre  en  ^gnenr,  les 
mesures  diverses  que  tous  croirez  devoir  adopter.  Ypns  uoiures,  après 
qu^elles  auront  reçu  n^on  approbation,  les  porter  t^  la  cnnnatsssnqn  4e  îês 
administrés  pa^la  voie  du  recueil  des  actes  de  yptre  préfectnre. 

Compte  à  rendre  ds  (#  situation  dfi  ^lassemftU^  ^  h  fOUS  invite»  mon- 
sieur le  préfet,  à  m'accnser  immédiatement  réwptîoi  de  la  prfwnts  iiiin' 
laire.  Vous  prendrez  soin  de  me  rendre  compte  de  U  situation  dans 
Inanetle  se  trouve  chacune  des  opérations  successives  dc  dassemeM 
qu'elle  indique  :  vous  direz  si  le  triage  des  documents  par  époqnes  est  l«^ 
miné,  si  le  classement  par  fonds  est  commencé  et  à  quel  degro  dVssse- 
ment  il  est  parvenu,  si  Ven  s'est  occupé  du  classement  dea  matières»  slï  T 
a  un  numérotage,  des  inventaires,  etc.  Vous  n'oublierez  pss  de  falro  çsn* 
naître  en  même  temps  d'après  quelles  bases  et  dans  quel  sens  cesopératiços 
ont  été  exécutées,  et  Toqs  joindrez  à  ces  détails  tes  observations  qns  vm 
jugerez  convenables  sur  la  situation  particulière  de  ce  service  ditns  vditie 

{)réfectnre,  et  sur  les  mesures  que  Toqf  çoq^i|e|  prendre  pou^  WW 
'accomplissement  des  instnictioa«. 

£Rvoi  4(c  ^9s  dci  toorateircf  fmr  U$  Mvchm  du  reyonm^,  -^  Je  ter* 
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iMitofàlsfôhs  «èSinrcmanee  et  les  compte»  à  rendihd,  wrr  IW* 
vol  dés  copies  el  inventaires  et  sur  le  mode  d«  les  cOntpese^i 

«nineni  enSn  en  tocs  ràppelatit  PobligatioD  oûtoos  êtes  de  m^adresser  une 
coftt  dfes  liky«iltaires,  oour  être  déposée  aat  archives  da  royaume  t  e^esi 
pnocipaleinent  à  Tégard  des  archives  anciennes  q»ie  eella  oWIgalioD  rt- 
clànié tous  vos  soins;  itiats,  pour  que  cet  envoi  ne  soit  pas  retardé  indé- 
ifiniment,  voas  ne  dcvte»  pas  attendri)  qoe  Tensemble  des  inveatairw  de« 
aithlviés  anciennes  soit  terminé.  Je  désire  qoe  voas  vous  en  occupiet  dès 
aMne  série  ou  on  fbnds,  sHl  offre  quelque  imporUnce,  sera  parvenu  à  un 
\  Mgutter  de  classeikieiit  qui  aura  pennls  d^en  rédiger  l'invoMairc. 


^i 


CADRE 
itort  SÉftvta  Att  cussËitttrr  des  DtrrtaErrrt  tonds  bUacniviis 

OONSEavaS  DAKft  LES  PiPOTS  DEPENDANT  DES  PaÊFBCtORES. 


t**  Pittie  ûû  (sadro  ^  comprenant  les  archives  aatérienres  à  1790. 
Ankv9n  eiviUu 


A4  Aftss  da  pouvoir  soa- 


' Collections  d'édtls»  lettros  patentes,  oiNlo&<- 
nances ,  etc. 


^Uc.  ? .  !n** i ^^^''i^ ^^^^ *  apanages;  aii  beéoih  famille 


GUttsM  ]«fMIcHons.< 


O.  AdmS^strates  pnH 


royale. 

^  t^arlements»  ^ 

,  Bailliages.  •  •  j  et  autres  iuhdiclions  secon- 
I  Sénéchaussées  I     daûres. 
i  Cocrs  des  comptes. 
'  Cours  des  aides.  ^ 
^  Cours  des  monnaies 
[  IntondanctSé 

iSuhdélégatioos  loi  autres  divisions  adminis- 
1  Élections  »  ^  4 1     tratives  au  fiaaaciteea. 
vinciales.  ••/••]  Bureaux  des  finances. 
I  Étala  provinciaux* 
l  Principautés  9  régeoses  ^  de. 

IUolversttéé. 
FaeulléSh 
QollégeSi 
SoeidiéB  acàdéib^tiM. 
1  Titres  féddatix. 
Titres  de  faUiillti. 
Notaires  et  tabellions. 
Communes  etmuDiclbaTîfés. 
Corporations  d'arts  et  métiers. 
Confréries  et  sociétés  laïques. 

V»  Viads  diveia  m  lattacttant  aux  archives  civiles. 
ârekim  eeeUaiaiti^m. 

I  Arohevêehés* 

Chapitres  métropolitaias* 

Oi&cialilés  métropolitaines  el  aatns  Jaiidle- 
tioBS  relevant  desarchevSshds. 

Év^chés. 

Chapitres  épiscopau. 

OAclalités  épisoopales  st  «Stras  Juridictions 
relevant  des  évacliés» 

^Bsinaires. 

Eglises  QoUéjgialss. 

Églises  paroissiales  et  lenn  fsbriqnes. 
.  Bénéfices ,  chapelles  »  anmônsiies»  sic. 

Ordres  religieux  d'homnss. 
)  Ordres  religieux  do  feiimeSi 

ordres  militaires  religieux. 

Hospices  «I  maladreries ,  etc. 
f  .  FMIS  diteff  SS  Yatthcbant  aux  archives  sCdéslàstiqaei. 


«.  Clergé  ilCdW. 


It  dergtrégoilsr..  . 


les  détails  les  pins  mlDulienx  et  les  plas  complets.  ***  Enfin 
ces  InBlntollons  ont  été  suivies  de  la  circulaire  du  7  mars 


oui 
nominations  < 
des I 


H.  Personnel  et  adminis^  j 


Personnel  administratif. 

Élections   ou  (g^^SSbrc^ du  conseil  gfefraL 
Membres  descsissilsflt^roa 
^    dissement. 
Élections  oommanales. 
IPolice  générale  et  adninisinllvnk 
^n»?'»^ *  ?  f  ?*"'*'  {  Santé  publique  el  sSinbrité. 
iratioa  générale...  Vg^bsislaneei. 

DivisioBS  administralÂVSSè 
Population^ 
État  civiL 
Statistique. 
Agriculture^ 

\  industrie  el  èosMlMreek 
^  Délibérations  du  conseil  géoétal. 
Administration      et  Id.       des  conseils  dVrondissement. 

comptabilité  dépar-{  Comptabilité  générale  du  département. 

temenlalc Immeubles  et  b&timents  départenientaui. 

\  Mobilier  départemental. 
I  Agents  salariés  des  communes. 
Biens  communaux. 
à  A   •  *  tMiin«i       ^,1  Travaux  communaux. 
Adminisiraiion       ei  1  ^uéDalions,  acquisitions ,  doas  cl  legs. 
tm^^rn    Wte-^BudgeUetiomJtes. 
"*"'*     ------    Octrois  et  revenus  divers. 

Voirie  urbaine. 

.Voirie  vicinale  et  cours  d^eaa  non  navigables. 

Trésor  publie  et  oomptahiUté  gdaéralSà 

Contributions  directes. 

iContributioDa  indirectes. 

V.  Finances (Cadastre. 

lEaux  et  forêts. 


Bunale 


T  Partie  «a  sidie^  emaprenanl  les  aichivesposIdrisBPSSh  iTM» 
i^  Lslii  etdssisnesi  et 


i  Postes. 

/Domaines  natioMiii. 


Êk  lum  I  M                  )  Admihislratien  eC  eoatoalieQX  des  tsiSaîneB. 
V  iHwnaïBes pjg^g  communaux  vendus  en  iSIÎ 


1843  an  profit 


^    - â  ^»  •,.^  .-I  I  Remontes. 

WLi  daerieel  affales  ail-*  i  ^ 


J 

\    de  la  caisse  d'amorlisSemeal. 

[  Organisation  et  recrutement  de  Tstmée. 


.  Travaux  publics  « 


V.  inslraotion  publique, 
scieaces  el  arts  .  . 


SMonitew  el  antns  puUàsaUsnsafisislM 
Registres  des  arrêtée  dss  administrations  de 
départemsBl^  des  préCetoel  des  eonseUsda 


l     préieGl«re« 

^Desasi^ts  spdeialsflieal  ralallli 

i     tfSliens  do  dépaftemenl,  de  dlstrid  el  de 

Z •••..*•<     canton,de|iuisladivieieadelaVfiaéesn 

déptfleiiiedU  jnsqut  rinstitMlOB  des  pré- 

lèolarssearafla* 


{ 


Convois  et  subsistances  militafres. 
1  Garde  nationale. 
\  Gendarmerie. 

Pools  et  chaussées. 

Grande  voirie. 

Cours  d'eau  et  usihcs.  , 

Navigation. 

Canaux* 

PorU. 

Mines  et  minières. 

Dessèchement. 

Instruclion  primaire. 

Instruction  secondaire. 

Instruction  supérieure. 

Bibliothèques» 

Sociétés  académiques. 

Imprimerie  et  librairie. 

Antiquités. 

Thé&trcs. 

!  Tribunaux. 
Frais  de  jastice. 
Dépenses  de  Perdre  Jndîéiaizsb 
Clergé  ealMiqoe. 

Curos ,  succursales ,  chapelles  >  annexe<:. 
Fabriques. 

Communautés  relîgienssa. 
Pensions  el  traitements  ecclésiastiqoss. 
Cultes  nen  eathe&iques* 

Aliénée. 

Enfanis  Ironvés. 
Aveugles  el  sourds  «tBlS> 

Caisses  d^épargno. 


Cultes. 


Z.    Établîssemsnls 
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1843  (1),  contenant  un  règlement  général  pour  les  archives 
départementales,  leqaei  a  pour  objet  la  nomination  et  les  devoirs 


r.  ÉlabliMemenUderé.jf"^^"^^'^^^*^^»- 


««.-ei.>«  \  Prisons  départementales. 

P"***'^*» (Dépots  de  mendicité. 

S.  Âfliiîres  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédentes* 

(1)  7  mars  1843.— Circulaire  da  ministre  derintérienr  concernant  les 
arctiives  départemenlales. — Envoi  d^un  règlement  général  de  ces  archives. 

Monsieur  le  préfet,  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  depuis  trois  ans 
snr  la  situation  et  le  service  des  archives  des  départements  m'ont  donné 
lien  de  reconnaître  qu'un  règlement  uniforme  de  ce  service  était  indispen- 
sable. —  J'ai  invité  la  commission  des  archives  instituée  près  de  mon  mi- 
nistère à  s'occuper  de  ce  travail ,  et  c'est  sur  sa  proposition  que  j'ai  arrêté 
le  règlement  qui  vous  est  transmis  ci-joint.  Vous  en  trouverez  deux  exem- 
plaircH  à  part  pour  l'usage  de  l'archiviste.  —  Plusieurs  objets  de  service 
et  particulièrement  les  ventes  de  papiers  jugés  inutiles  pourront  donner 
lieu  ultérieurement  à  des  règlements  spéciaux.  — Vous  voudrez  bien  vous 
occuper  immédiatement  de  rédiger  l'arrêté  que  vous  avez  à  prendre ,  d'après 
l'art.  30  du  règlement  général.  Vous  y  introduirez  les  dispositions  dont 
l'utilité ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  archives  de  votre  préfecture , 
vous  aura  paru  démontrée.  Ce  règlement  particulier  déterminera,  par 
exemple ,  la  durée^du  travail  quotidien  des  employés ,  les  heures  d'admis- 
sion du  public  aux  archives  et  les  exceptions ,  s'il  y  a  lieu  d'en  établir, 
enGn  les  moyens  de  surveillance  des  archives  en  dehors  des  heures  de  tra- 
vail. Vous  m'enverrez  cet  arrêté  pour  recevoir  mon  approbation.  Vous  le 
publierez  ensuite  au  recueil  de  vos  actes  adminiistratifs  avec  un  extrait  du 
règlement  général.  —  Une  note  concernant  les  disposrtions  à  adopter  dans 
le  local  et  le  matériel  des  archives  est  jointe  au  règlement.  Je  la  recom- 
mande à  toute  votre  attention,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  vous  avisiez  aux 
moyens  d'améliorer  la  situation  des  archives  sous  ce  rapport,  en  récla- 
mant du  conseil  général  de  votre  département  les  allocations  nécessaires. 
—  Vous  aurez  soin  de  me  rendre  cdmpte  avec  détails  de  l'exécution  du  rè- 
glement dans  le  rapport  que  vous  devez  m'adresser  à  la  6n  de  chaque  année 
sur  l'état  des  archives* 

Signé  T.  Duch&tel. 

Règlement  GiNiaAL  des  archives  dêpartehentales.  —  Employés,  — 
Art.  1  •  Les  préfets  nommeront  les  archivistes  et  employés  des  archives 
départementales.  Toutefois  ces  nominations  ne  seront  notifiées  et  ne  sorti- 
ront leur  effet  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Les  archivistes  et  employés  des  archives  ne  pourront  être ,  sous 
aucun  prétexte,  détournés  par  les  préfets  de  leurs  fonctions,  ni  chargés 
«l'aucun  travail  étranger  aux  archives. 

3.  Les  fonctions  de  l'archiviste  comprennent  la  conservation  et  la  mise 
•n  ordre  des  papiers  et  documents  de  tous  genres,  la  confection  des  in- 
ventaires ,  les  communications  et  expéditions  des  pièces.  Il  dirige  le  tra- 
vail des  employés  qui  lui  sont  adjoints.  Il  veille  h  la  sûreté  du  local,  à  la 
propreté  et  à  la  bonne  tenue  du  dépôt,  h  l'entretien  du  mobilier.  Il  est  res- 
ponsable des  événements  qui  peuvent  être  imputés  au  défaut  d«  soins  et  de 
surveillance  de  sa  part.  —  A  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  de  chaque 
archiviste ,  il  sera  fait  un  récolement  de  l'invcnlairc  des  documents  et  pa- 
piers qui  composent  les  archives.  Il  sera  dres«é ,  en  outre ,  un  état  des 
objets  mobiliers  dont  Tarcbiviste  devra  répondre  à  l'époque  de  sa  sortie  : 
cet  état  sera  revu  tous  les  ans  et  on  y  marquera  les  changements  survenus. 
Les  récolements  auront  lieu  en  présence  des  agents  des  domaines  et  du  dé- 
légué du  conseil  général,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  l'ordonnance 
royale  du  5  fév.  i830. 

4.  Chaque  année,  un  mois  avant  la  session  du  conseil  général ,  le  préfet 
se  fera  rendre  compte  par  l'archiviste  de  la  situation  dos  archives  et  du 
local,  de  l'état  du  dépouillement  et  des  inventaires  et  des  améliorations 
qu'il  serait  utile  d'opérer  ou  de  préparer  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 
Le  préfet  placera  ce  compte  rendu  sous  les  yeux  du  conseil  général  et  il 
demandera  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

5.  Il  est  expressément  interdit  aux  employés  des  archives  de  former  des 
collections  de  manuscrits,  chartes,  titres  et  autographes  concernant  le  dé- 
partement auquel  ils  sont  attachés,  les  anciennes  provinces  comprises  en 
tout  ou  en  partie  dans  ce  département  et  les  personnages  qu'elles  peuvent 
avoir  produits. 

Memrndêtùnii.  — 6.  Nul  ne  pourra  sNntroduîre  dans  les  archives,  si 
co  n'est  en  présence  de  l'archiviste  ou  de  l'un  des  employés  autorisés  à 
cet  effet, 

7.  Les  archives  no  seront  ouvertes  que  de  Jour.  Pendant  la  nuit ,  elles 
seront  toujours  fermées  à  clef.  H  est  interdit  d'y  entrer  avec  de  la  lumière 
et  d*y  faire  du  feu. 

8.  Le  feu  allumé  dans  le  hurean  de  Tarchiviste  sera  éteint  compléte- 
Jcmenl  à  la  fin  do  chaque  séance. 

6.  Le  préfet  prescrira  les  mesures  de  propreté  nécessaires.  L^archiviste 
feillera  à  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

10.  Il  sera  établi  une  estampille  portant  ces  mots  ;  Arthitt^  in  dépaV' 
r.erU  tfM««M  Profriélé  ^bliqui^ 


des  employés ,  les  mesures  de  sûreté ,  les  commnnlcaUonâ  et  eipé- 
ditions  de  pièces,  les  versements  de  papiers  aux  archives  et  des 

tl.  L'estampille  sera  apposée  sur  la  partie  écrite  des  pièces.  Dans  les 
collections  de  registres  ou  volumes,  elle  sera  reproduite  en  plusieurs  en- 
droits et  au  moins  sur  le  titre,  au  milieu  et  à  la  fin. 

12.  Les  pièces  les  plus  précieuses  devront  être  estampillées  sans  at- 
tendre que  le  dépouillement  soit  complètement  opéré. 

13.  Les  anciens  sceaux  seront  conservés  au  bas  des  chartes  ;  il  sera  fait 
inventaire  de  ceux  qui  auraient  été  détachés  et  ils  seront  conservés  à  part. 

Cmmumcations  et  expédiieim  de  pièces,  —  14.  Les  commuoications  de 

{►ièces  aux  particuliers  auront  lieu  sans  frais  et  sans  déplacement  et  seo- 
ement  au  bureau,  en  présence  de  Tarchiviste  ou  d*un  employé. 

En  règle  générale,  on  ne  doit  communiquer  À  chaque  personne  qtt*un 
dossier  à  la  fois. 
11  ne  sera  perçu  aucun' droit  pour  la  recherche  des  pièces. 

15.  Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers  seront  motivées  et 
inscrites  sur  des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés.  Les  parties  y 
porteront  leurs  noms ,  qualités  et  domicile ,  et  les  signeront.  L'autorisa- 
tion donnée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  secrétaire  général ,  sera  inscrite  au  bas  de 
chaque  bulletin. 

16.  Les  pièces  d'un  intérêt  privé  seront  communiquées  scalement  aux 
personnes  qui  justifieront  qu^elles  ont  qualité  pour  en  prendre  connaissance. 
Le  refus  d'autorisation  sera  donné  par  écrit. 

17.  La  communication  des  documents  personnels  on  de  famille  ne  ponm 
être  accordée  que  sur  autorisation  du  préfet. 

18.  Il  sera  tenu  un  registre  des  demandes  de  recherches  des  particu- 
liers ,  et,  après  la  recherche,  on  mentionnera  sur  ce  regûtre  le  numéro  et 
la  lettre  de  série  que  les  pièces  portent  dans  l'inventaire. 

19.  Lorsqu'une  pièce  ou  un  dossier  déposé  aux  archives  sera  néces- 
saire pour  un  objet  de  service,  le  chef  de  bureau  compétent  pourra  de- 
mander qu'on  le  lui  remette  sous  sa  responsabilité  pour  un  temps  dé- 
terminé. A  l'expiration  de  ce  terme,  l'archiviste  réclamera  les  pièces 
communiquées  et  le  délai  ne  pourra  être  prorogé  que  par  décision  du  se- 
crétaire général. 

20.  Il  sera  tenu  pour  les  communications  de  ce  genre  un  registre  spé- 
cial qui  mentionnera  la  date  de  la  demande,  la  nature  et  l'objet  de  la 
pièce ,  les  noms  et  emploi  du  fonctionnaire ,  la  durée  présumée  de  la  com- 
munication ,  la  dato  de  la  sortie ,  la  date  de  la  rentrée.  Ce  registre  sera 
émargé  à  la  sortie  par  le  chef  de  bureau  et  à  la  rentrée  par  Tarthiviste. 
Dans  le  dossier  auquel  appartient  la  pièce  communiquée,  l'archiviste  pla- 
cera une  fiche  indiquant  le  signe  de  classement  qu'elle  porte  et  le  nnmér» 
du  registre  des  communications. 

21.  Les  pièces  qui  seront  communiquées  au  public  dans  l'intérieur  des 
archives  et  celles  qui  en  sortiront  pour  le  service  des  bureaux  devront, 
toutes  sans  exception ,  être  cstampillOcs,  et,  quand  l'inventaire  sera  ter- 
miné ,  ellesportcronl  en  outre  le  numéro  et  la  lettre  de  l'inventaire. 

22.  Conformément  k  l'art.  7  de  la  loi  du  12  sept.  1791,  il  sera  délivré 
sans  frais  aux  administrations  des  domaines  et  des  forêts  et  dans  l'inlérêt 
des  divers  services  de  l'État  ou  des  départements  des  extraits  ou  copies 
des  actes ,  titres  et  autres  documents  déposés  dans  les  archives  :  mention 
sera  faite,  au  bas  de  ces  pièces,  de  l'administration  à  laquelle  elles  sont 
destinées.  —  A  l'égard  des  copies  ou  calques  de  plans,  ces  adminislra- 
tions,  de  même  que  les  particuliers,  les  feront  exécutera  leurs  frais  par 
les  hommes  de  l'art.  —  Si  le  chef  de  service  intéressé  juge  que  des  extraits 
ou  des  copies  ne  suffisent  pas ,  il  pourra  demander  au  préfet  que  les  pièces 
lui  soient  données  en  communication.  Dans  ce  cas,  si  l'autorisation  estae- 
coriée,  indépendamment  de  la  mention  portée  au  registre  des  communi- 
caiiuns,  la  remise  sera  constatée  par  on  récépissé  du  chef  de  service, 
contenant  une  description  exacte  de  la  pièce  avec  engagement  de  la  réin- 
tégrer aux  archives  dans  un  délai  qui  sera  fixé. 

25.  Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposées  aux  archives  ne  se- 
ront délivrées  au  public  par  l'archiviste  que  sur  demande  écrite  et  d'après 
l'autorisation  du  secrétaire  général.  Ce  dernier  a  seul  qualité  pour  les  si- 
gner. L'archiviste  aura  soin  au  préalable  de  les  viser  pour  collation.  Les 
expéditions  seront  marquées  du  timbre  de  la  préfecture.  Les  frais  et  droits 
de  délivrances  fixés ,  conformément  à  la  loi,  seront  relatés  en  marge. 

24.  Il  sera  tenu  un  registre  spécial  des  expéditions  ou  extraits  mentios- 
nant  les  noms  et  qualités  des  parties  qui  les  ont  demandés ,  la  nature  dei 
pièces  expédiées ,  le  nombre  des  réles ,  le  montant  des  droits  perçus,  la 
date  de  la  perception  et  celle  du  versement  dans  la  caisse  de  ta  recàte  gé- 
nérale. Il  sera  fait  mention  snr  ce  registre  des  expéditions  on  extraits  dé- 
livrés sans  frais  pour  cause  de  service  public. 

Venemmtê  du  ftapien  avw  archivet.  —  25.  Les  dossiers  et  registres  qf  1 
ne  seront  plus  nécessaires  pour  le  service  courant  des  bureaux  seront  venéi 
aux  archives  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année.  Les  chefs  de  bureau 
réuniront  les  pièces  par  matières  et  en  formeront  des  dossiers  régulière- 
ment classés.  Ils  en  dresseront  un  état  sommaire  en  double  :  an  des  exeii« 
ptaires  leur  sera  remis  après  vérification  avec  le  récépissé  de  l'arcfcivisti 
et  le  visa  du  secrétaire  général. 

S6«  Les  administrations  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  reMl> 
tront  de  même  à  ravance  an  bordereau  des  pièces  qu'ils  devront  déieyeri 
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disposIltoBS  générales.  Ces  trois  derniers  documents  contiennent 
«a  code  administratif  complet  sur  la  matière  »  et  nous  nous  bor- 
serons  en  conséquence  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

•9.  L'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  a  déjà  produit 
de  trës-beureux  résultats  ;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  encore , 

Ipoor  qu'il  poisse  èlrepoorva  à  lear  placement.  Un  double  de  ce  bordereaa 
«era  remis  après  le  dépôt  aui  adminislraUoos  avec  récépissé  dooné  an  pied 
par  l'archiviste  et  visé  par  le  secrétaire  général. 
I  t7.  An  moment  da  classement  des  pièces  nouvellement  versées,  il  sera 
fait,  conformément  aux  dispositions  d*un  règlement  altériear,  un  triage 
des  documents  à  conserver  et  de  ceux  qui  pourront  être  vendus  après  un 
délai  déterminé.  L'estampille  ne  sera  apposée  que  sur  les  pièces  de  la  pre- 
mière catégorie. 

)  28.  L'archiviste  aura  soin  de  réunir  en  collections  suivies  et  régulière- 
ment tenues  à  jour  les  arrêtés  des  préfets ,  ceux  des  conseils  de  préfecture , 
les  délibérations  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissemenl, 
le  Moniteur,  les  circulaires  ministérielles ,  les  brevets  d'invention  et  les  di- 
Terses  collections  envoyées  aux  préfectures  par  le  gouvernement.  Il  sera 
également  fait  et  déposé  aux  archives  vingt  collections  du  recueil  des 
actes  administratifs  imprimés  :  sur  ces  vingt  collections,  deux  appartien- 
dront aux  archives ,  les  autres  ne  pourront  être  distribuées  que  par  ordre 
dn  préfet.  U  sera  déposé  aux  archives  plusieurs  exemplaires  de  toutes  les 
publications  qui  seront  faites  sous  les  auspices  de  l'adminisUalion  dépar- 
tementale. 

Ditpotitiom  géninU$,  —  29.  Les  mesures  d'ordre  qui  concernent  les 
archives  sont  applicables  aux  bibliothèques  administratives ,  dont  la  garde 
cl  la  conservation  auront  été  confiées  aux  archivistes.  Ils  en  rédigeront  le 
caUlogue  et  tiendront  an  registre  d'acquisitions  et  un  registre  de  prêt  des 
livres. 

30.  Les  préfets  régleront,  par  des  arrêtés,  les  mesures  particulières 
que  réclamera  le  service  des  archives  dans  leurs  départements  respectifs. 
Ils  soumettront  ces  arrêtés  à  Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

51.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  a  la  surveillance  directe  des 
archives  départementales.  Il  veille  à  l'exécution  du  règlement  dont  un  ex- 
trait sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  affiché  dans  le  bu- 
reau des  archives ,  ainsi  que  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  en  verta  de  l'ar- 
licle  précédent. 

Paris  y  le  6  mars  1843. 

Obatrvatiùns  eompUmerUaireB.  —  Le  local  des  archives  doit  être ,  autant 
que  possible,  isolé,  sec,  propre,  bien  exposé  aux  influences  solaires  et 
préservé  de  la  foudre  par  un  paratonnerre.  On  garnira  les  fenêtres  de  bar- 
reaux de  fer  à  l'extérieur  et  de  volets  à  Pinlérieur.  Il  est  essentiel  que  le 
bureau  de  Tarchiviste,  dans  lequel  il  pourra  être  allumé  du  feu,  soit  en- 
tièrement séparé  du  reste  du  local.  Les  ouvertures  doivent  être  disposées 
de  manière  à  ménager  des  courants  d'air.  Il  faut  aussi  que  l'air  puisse  cir- 
tnler  facilement  entre  les  murs  et  les  cartons,  registres  ou  liasses.  — In- 
dépendamment des  casiers  dressés  le  long  des  murs,  on  en  établir,  lorsque 
le  local  le  pormet ,  dans  la  longueur  ou  la  largeur  des  salles.  Là  où  la  si- 
tuation des  fenêtres  et  la  direction  des  jours  ne  permettent  pas  d'élever  les 
étagères  jusqu'au  plafond ,  on  se  borne  à  des  casiers  en  forme  de  comptoirs 
et  s'élcvant  seuleipent  à  hauteur  d'appui.  Des  rayons  sont  disposés  dans 
la  partie  inférieure  de  ces  comptoirs  pour  recevoir  des  registres  :  le  dessus 
Fort  aux  opérations  matérielles  du  classement.  Des  tablettes  mobiles  affec- 
tées à  ce  dernier  usage  peuvent  encore,  selon  les  cas,  être  adaptées  aux 
embrasures  d<*s  fenêtres.  —  Il  est  avantageux  que  les  étagères  des  casiers 
reposent  sur  des  montants  à  crémaillères.  —  En  général ,  pourvu  que  les 
locaux  soient  sains  et  secs ,  les  cartons  sont  le  mode  de  conservation  des 
litres  le  meilleur  et  le  moins  dispendieux.  —  On  ne  peut  que  recommander, 
k  l'égard  des  plans,  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  par  Tadminis- 
Iration  des  contributions  directes  pour  la  conservation  des  plans  du  ca- 
dastre :  c'est  de  no  jamais  les  mettre  en  roulraux ,  mais  de  les  tenir  à  plat 
sur  toute  l'étendue  des  feuilles,  dans  des  armoircs,.des  cartons,  des  boites 
on  des  portefeuilles  de  dimensions  suffisantes,  à  l'abri  do  la  poussière  et 
de  l'humidité.  Ceux  qui  ne  pourront  être  que  roulés  à  cause  de  leur  grande 
dimension  seront  collés  sur  toile  :  ces  rouleaux  peuvent  être  placés  hori- 
lonlalement  sur  une  espèce  de  r&lelier  à  échelons  disposé  pour  cet  usage. 
—  Le  parquet  sera  balayé  au  moins  une  fois  par  semaine.  Une  suffisante 

Suantité  de  sciure  de  bois  de  sapin  imprégnée  d'eau  ou  de  sable  légèrement 
umide  répandue  sur  le  parquet  empêchera  la  circulation  de  la  poussiî're. 
Le  plumeau  sera  passé  sur  tous  les  liasses ,  registres  ou  cartons  au  moins 
«ne  fois  par  mois.  —  Dans  les  moments  de  dégel ,  on  doit  tenir  les  locaux 
exactement  fermés,  afin  d'empêcher  l'introduction  de  l'air  extérieur  qui, 
le  trouvant  à  une  température  plus  élevée  que  les  objets  placés  dans  l'in- 
térieur des  archives,  déposerait  sur  les  cartons  et  papiers  l'humidité  dont 
il  est  saturé.  —  Il  est  à  propos  que  les  copies  d'inventaires  destinées  aux 
archives  du  royaume  soient  uniformément  portées  sur  du  papier  de  format 
in-folio ,  ayant  56  centimètres  de  hauteur  sur  24  centimètres  de  largeur. 
Qn  cahier  à  part  devra  être  consacré  à  chaque  série  ou  même  à  chaque 
fsads  compote  de  coUectiona  Tolumiaenses  oa  importantes,  dootrinven- 
taira  pi  éientera  quelque  dévaloppamMU 


et  M.  le  ministre  de  rintérienr,  dans  le  but  d'appeler  ratlenllon 
des  conseils  généraux  sur  le  service  des  archives  départemen* 
taies ,  a  publié  à  la  date  du  8  mai  1841  un  rapport  au  roi ,  travail 
remarquable  dans  lequel  il  met  en  relief  Tutilité  de  ces  établisse- 
ments et  expose  leur  situation  (1). 

(1)  8  mai  1841.  —  Rapport  an  roi  sur  les  archives  départementales 
et  communales. 

1.  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  12,  n"*  19,  a  compris  au  nombre  des  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires  des  déparlements  les  frais  de  garde  et  de 
conservation  des  archives  départementales.  —  Cette  disposition  nouvelle , 
provoquée  par  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  adonné 
à  l'administration  les  ressources  qui  lui  avaient  manqué  jusqu'alors  pour 
remédier  à  l'état  de  confusion  et  de  dépérissement  de  ces  dépôts.  —  Lee 
améliorations  qui  ont  été  opérées  sont  déjà  nombreuses  :  elle  devront  en- 
core se  multiplier  et  s'étendre  dans  un  avenir  rapproché.  Cependant  il  m'a 
paru  qu'en  général  on  n'appréciait  pas  d'une  manière  suffisante,  ni  sur- 
tout complète,  les  différents  genres  d'utilité  et  d'intérêt  que  les  archives 
sont  susceptibles  d'offrir.  Tantôt ,  en  effet ,  d'après  l'opinion  la  plus  com- 
mune ,  on  rédoit  à  la  partie  la  plus  récente  les  documents  dignes  d'être 
conservés;  tantôt,  au  contraire,  sans  tenir  compte  des  actes  modernes, 
on  se  préocope  exclusivement  des  titres  ancii'us  et  des  renseignements 
qu'ils  peuvent  fournir  à  l'administration  et  aux  particuliers ,  on  surtout 
aux  études  des  paléographes  et  des  historiens. 

8.  Objet  du  rapport,  —  Dans  toutes  les  matières  d'intérêt  public ,  datas 
toutes  celles  en  particulier  qui  appellent  l'intervention  des  corps  électifs , 
tels  que  les  conseils  généraux  de  département ,  c'est  avoir  obtenu  beaucoup 
pour  l'amélioration  d'une  branche  de  service  que  d'avoir  pu  en  faire  con- 
naître exactement  la  situation  et  l'importance  relative.  Cette  connaissance» 
une  fois  répandue ,  ne  peut  manquer  de  seconder  utilement  l'exécution  des 
mesures  que  l'administration  doit  prescrire.  —  J'ai  éd  commencer,  à  l'é- 
gard des  archives ,  par  me  faire  rendre  compte  do  leur  situation  actuelle. 
Les  documents  que  j'ai  rassemblés  n'ayant  fait  qu'accroître  maconriction 
sur  le  haut  intérêt  qui  s'attache  à  ces  dépôts ,  j'ai  cru  devoir,  sire ,  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  majesté.  Si  ce 
rapport  y  qu'aucune  proposition  immédiate  n'accompagnera,  fait  du  moins 
apprécier  l'état  et  la  valeur  des  archives  «j'aurai  suffisamment  atteint  mon 
but,  et  votre  majesté  daignera,  je  l'espère,  accueillir  ce  travail  avec  la 
sollicitude  qu'elle  étend  aux  diflérentes  branches  de  l'administratioa  d« 
royaume. 

5.  Natun  de$  fièen  jutiifieativu  du  rapport.  —  Deux  points  de  vue  sa 

{présentent  au  sujet  des  archives  :  il  faut  examiner,  d'une  part,  les  lois, 
es  règlements  et  les  mesures  administratives  qui  les  ont  ctééis ,  qui  les 
régissent  et  qui  peuvent  les  améliorer;  de  l'autre,  la  situation  actuelle  de 
ces  établissements. —  Le  texte  du  rapport  embrasse  les  deux  points  do 
vue  dans  leur  généralité;  mais  il  m'a  paru  qu'il  était  utile  d'y  joindre, 
non-seulement  le  texte  ou  des  extraits  de  certaines  pièces ,  mais  encore 
des  détails  locaux  de  quelque  étendue.  —  Dans  un  premier  appendice ,  in- 
titulé :  Loii $t documtnti  adminiUratift  tur  lu  arehtoM,j'ai  rassemblé  iea 
actes  législatifs  ou  administratifs  qui  concernent  soit  l'origine  de  ces  dé- 
pôts, soit  les  règles  qui  leur  ont  été  appliquées.  <—  Un  second  appendice 
se  compose  de  notices  sur  la  situation  des  archives  dans  chaque  départe- 
ment. Quelques  renseignements  laissent  sans  doute  a  désirer  ;  mais  oo 
ne  peut  espérer  d'en  obtenir  de  plus  satisfaisants  que  par  suite  des  travaux 
dont  il  s'agit  précisément  aujourd'hui  d'organiser  ou  de  seconder  l'exécu- 
tion. —  Ce  qui  concerne  les  documents  émanés  des  administrations  dé- 
partementales, telles  qu'elles  ont  existé  depuis  1790 ,  se  borne  k  peu  de 
chose  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement ,  puisque  cee  documents  sont  par- 
tout les  mêmes ,  comme  étant  le  produit  d'un  régime  uniforme  d'adminis* 
tration.  Ce  sont  donc  les  détails  relatifs  aux  documents  antérieurs  à  la 
formation  des  départements  qui  composent  en  très-grande  partie  ces  no* 
tices ,  et  leur  étendue  varie  non-seulement  en  raison  des  renseignements 
qui  ont  pu  être  recueillis ,  mais  aussi  à  cause  de  l'importance  de  chaque 
dépôt.  En  effet ,  certains  départements  no  possèdent  pas  de  litres  anciens  s 
dans  la  plupart,  il  n'en  existe  qu'un  nombre  limité;  dans  quelques-uns, 
au  contraire,  ces  mêmes  titres  formes  des  masses  considératiles  qui  inté- 
ressent toute  une  région  composée  de  plusieurs  départements.  —  Avant 
tout ,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  circonstances  générales  et  locales 
sous  l'tnQuence  desquelles  ces  dépôts  se  sont  formés. 

4.  Origines  dei  docwnenU  qui  compotent  le$  arckivei  da  dépotrtimentu 
—  Tout  corps ,  toute  institution ,  toute  autorité,  doit  chercher  à  conserver 
et  h  classer  les  titres  ,  les  actes ,  les  décisions  qui  consacrent  ses  droits  et 
ses  attributions  ou  qui  concernent  les  intérêts  publics  ou  privés  placéf 
sons  son  patronage.  Conséquemment ,  il  y  eut  des  archives  départemen* 
laies  du  jour  où  les  départements  eurent  été  constitués  avec  leurs  adminis- 
trations (à),  —  Il  fallut  nécessairement  prescrire  des  mesures  transitoires 
à  l'effet  d'opérer  la  transmission  des  affaires  des  administrations  anciennes 
aux  nouvelles.  —  Les  états  provinciaux,  assemblées  provinciales,  inten- 
dants et  subdélégués  eurent  à  remettre  les  pièces  et  papiers  concernant 
chaque  département  aux  corps  qui  devaient  leur  succéder  (6).— Bientôt  la 
(•)  Lois  du  %%  dèe.  1789  et  du  4  mars  1700.  —  (»)  Instmetipo  de  l'usenblôe 
isUonale  du  S  janv.  ITOO,  Proclamatiim  du  pt  du  90  avril  mène  tanie. 
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é».  Il  réduite  àéHtU  \iy  t^  49,  prèôltft  de  la  lof  da  toma! 
ISS8  et  des  circttlaires  des  8  août  1859  et  7  macs  1843 ,  art.  1 , 

suppresdion  immédiate  dés  joHdictiotas  flitaitcièfoé,  élection^,  gfenién'à 
sel,  juridictioD  des  traités,  grueries,  mattrisés  des  éaut  et  forets,  jorî- 
dieiieM  et  «eur»  des  monaaies  et  eevrs  des  aides,  et  la  suppression  des 
«Mrs  des  oemiites  décrétée  en  principe  après  qu'il  aurait  été  pouryu  à 
ForganisatioD  du  régime  nouveau  de  comptabilité,  mirent  i  la  disposition 
dee  administralioas  nouToUes  d'autres  masses  d'archives  {a).  — ^  11  en  fut 
de  mèma  des  décrets  relatiû  aux  biens  déclarés  nationaux.  On  réunit  an 
cbef-Uea  de  chaque  district  (6)  les  titres  et  documents  de  toute  nature  qne 
renîernaientlesarcbiTeedes  maisens  religieuses,  abbavee,  monastères,  etc., 
eoncernant  la  propriété  et  l'administration  de  leurs  Liens.  ^  Plus  tard , 
en  vertu  des  lois  qui  livrèrent  à  la  nation  les  biens  des  émigrés,  qui  pres^ 
crivirent  les  séquestres,  qui  prononcèrent  les  confiscations  sur  les  dépor- 
iéf,  on  entassa  dans  les  districts  (c)  les  papiers  d'un  grand  nombre  de 
maisons  seignenrialee,  titres  de  noblesse,  de  propriété  ot  de  famille,  plans 
et  terrieia  de  seignenries,  aveu  et  dénombrements  de  fiefs,  généaio* 
nés.  eiib  -^  La  convention  nationale  avait  jugé  nécessaire,  dans  Tintera 
de  rStat  (4,  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  ces  différentes  ar** 
cbives.  Une  agence  temporaire  des  titres  fut  eréée  k  reflet  de  trier  et  de 

Êir  dans  on  seul  dépôt  toutes  Isa  archives  spéciaWê  qui  se  trouvaient 
la  capitale ,  et  de  rechercher  dans  les  départements  tons  les  titres  et 
ments  appartenant  à  rhistoire ,  aux  scieaces  et  aux  arts  «  on  bien  en«- 
Mi^  se  fnUncbani  aux  domaines  nationaux.  — <  Les  travaux  confiés  h  cette 
institution,  bientôt  anpprimée  («)i  peu  après  rétnbUei  puis  de  nonvean 
tt  définitiyenent  supprimée  (/) ,  ne  furent  jamais,  poqr  ainsi  dir»^  exé« 
eutée.  —  Lorsque  1«  suppression  des  districU  eut  été  décrétée  (|r),  il  fut 
prescrit  de  sdonir  aux  chets^lieux  de  département  (a) ,  avec  les  documents 
relatifs  anx  administratienn  des  districts  i  les  papiers  divers  acquis  à  TËtat* 
-«*  Enfin  I  torsfM  la  oonstilution  de  Tan  8  eut  organisé  les  piéfociures 
et  les  arrendissements,  les  archives  des  administrations  municipales  de 
canton  vinrent  encore  sa  rénnir  aux  archives  dépnrtementalea. 

»♦  ÉbréMm  âip»MMM$Uê  fftupfmêM  rfîtst .  «**-  Lmt  nom»»  si  Inift^* 
fêrîmtèê*  —  Lé  nom  d*aithives  départementales  ne  s^applîque  proprement 
4|t*ntti  nrchivee  qui  se  sont  formées ,  Mstérieunnent  h  1Y90 ,  dans  tous 
les  éépartementSt^LMmponance  quelles  pMéenlent  peul  être  mesurée 
tl*après  la  vaste  «tendue  de  radfflihistration  Civile  et  la  gtande  mulliplidté 
des  failéiata  qui  n'y  raMnelleni.  ^  Malgré  lee  nombreuses  variéléii  que  pea« 
vent  offrir  les  développements  plus  ou  moins  considérables  des  diverses 
hrancbe»  de  l^ndmînistration ,  en  raison  de  la  i^éur  du  sel ,  du  génie  des 
habiunts  «  dé  la  dlreoUMl  imprimée  a  riadnetrlé  <m  aux  enii^prises  d  V 
mélieratîott  pabllque^  les  arehives  déparlementaleé  ^  sur  quelqae  peint  de 
la  France qâ'Oft  les  considéré,  représentenl  PÉtai  et  le  pMgrés  adminis^ 
tratif  dans  In  cours  d^un  demt^siècle  de  révoktioné  sncceMivéi.  Il  suffit  dé 
paMonrir  la  nomendntnré  d*na  inventaire  ponr  reconnaitte  que  tous  leé 
Mgrès  de  radttinistrailon  et  de  la  fonobe  du  pays  ont  laiiiê  lemn  trtCeè 
iMme  cet  dooimenui ,  dont  lé  dépouinement  attentif  et  raioonno  ne  peut 
manquer  d'offrir  la  pIttpaM  des  éMmenls  dMne  statistique  à  partir  de  1790. 
Or,  ee  génie  d^lntérét  ne  lëm  que  s'nocroltre  par  le  temps,  a  mesure  que 
leC  ielÉ<  de  Pattlnrité,  tes  dcenmenls  de  topographie  et  de  statistique  lo* 
cales  fdkiia  ea  pluo  tmad  nombre ,  aoront  loutni  a  roconomie  pubUuue 
des  Mia  plM  mnltipllM  el  plus  ptdeis ,  et  la  matière  de  oompataisons  plus 
étendues»  ^  A  régafd  deé  recherches  ipécialès  ayant  trait ,  Mit  ant  af^ 
faireé  privéee,  toit  ant  opérations  do  riidminislration  »  il  setidt  difficile 
d*dnttttéter  tonten  les  dreonsianoes  qui  cent  de  nature  a  lee  provoquer^^ 
Les  Ihtaiillei  et  lea  particuliers  qui,  Oi  tant  de  matières ,  tiennent  letti^ 
dMé  des  diMèièni  de  rntttorité,  reeoorent  IHSquemment  not  documents 
Ml  coaoetiieat  le  recrntement ,  les  eottt«  d^eau ,  les  usines.  L'ndministra*- 
tioi ,  ponr  i'éclalt«r  sur  des  décisioae  a  prendre  ou  sur  la  direction  a  don^ 
ner  aiii  afhires  des  localités  ou  des  établissements ,  mmve  dans  les  rè« 
iliirel  dVfélés  des  adminiiimtions  oeatrateé  de  département .  des  préfets 
ii  des  conseils  de  préfecture ,  dans  léê  délibérations  des  conseils  généraux, 
tno  linle  d^aetes  q(ai  concernent  tons  leè  services  et  on  forment  la  juiîs^ 


d.  H^frst  II  octet  êi  vmU  du  iomainu  wfld'pnnyg,  —  Parmi  les  do- 
4nments  essentiellement  utiles  pour  les  intérêts  privés  que  renferment  ces 
archives,  ]e  ne  saurais  omettre  de  mentionner,  en  première  ligne,  les 
nmcès-veiinux  d'estimation  et  de  vente  des  domaines  nationaux,  et  la 
èollection  moins  importante,  mais  analogue ,  des  ventes  de  biens  commu- 
naux ddecéléea  en  1813  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement.  —  Ces 
actes,  qui ,  par  leur  aatora  «  par  leur  oljet ,  par  leur  utilité  spéciale  >  peu- 
vent ètrs  assimilés  h  ceilx  des  notaires,  offrent  une  importance  propor- 
tionnée à  la  vaste  étendue  de  territoire,  au  grand  nomore  de  propriétés 
quelle  concernent.  On  a  cru  pouvoir  évaluer  an  cinquième  de  la  totalité  des 
terres  du  royaume  les  biens  anciennement  soumis  h  la  main>morte  ecclé- 
siastique.  Dans  certaines  régions ,  les  biens  provenant ,  tant  des  émigrés 
^na  du  clergé,  vendus  conune  propriétés  nationales,  formaient,  sans  nul 

(a)  Ul  iu  Ii  ie|i  tvoo.  «^  (S)  Loi  4n  a  nov.  m^^-^  (#)  Loi  éi  ta  nef. 
|79a.HADéciet  en  Y^nen.  an  %^$)  Loi  dn  4  vtfit.  w  K.^{f)lM  du  5  brum. 
sna.-^)M^«|hnist.s«4.-«.(i^Ls  dnakmn*en6. 


qtte  tes  arebivtstes  âottt  toominéii  paf  léd  préfets  et  quêtent  tftia 
tement  est  voté  par  le  conseil  générd  stir  la  propositloa  da  prf-  i 

doute ,  la  plus  grande  partie  de  la  surface  du  sol.  Les  ventes  seules  des 
biens  d^émigrés ,  qui  ont  commencé  en  1793 ,  et  qui  ont  continué  pendant 
près  de  dix  ans ,  ont  donné  lieu  a  452,000  aeteé.  Dané  ptnsietifS  d^arié- 
mcnto,  les  actes  relatifi  aux  biens ,  tant  de  pnnnèfO  quedn  dèsaiiSN 
origine ,  ont  atteiat  le  chiffre  de  15,000,  et  qnehiueo^ne  même  «a  chiffe 


deux  fois  plus  élevé.  Or,  si  l'on  considère  que  cee  proprtétéé,  depnia  Ptf*» 
poqne  de  leur  venta  »  ont  été  moreetées  h  l'infini ,  qu'élise  ont  été  disoémi- 
nées  entre  des  possesseiirs  dent  le  nombre  s'est  constamment  Mm ,  en 
nppréciora  combien  d'iniérèts  sont  appelés  h  Venir  consuRsr  ces  nelee ,  qui 
peuvent  encore,  npfOs  des  mutations  mnllipliéea*  servir  à  résoudre  m 
contestations  sur  la  nature ,  la  contenance,  les  limites  des  prspriOtéa ^  Isi 
droits  qui  y  sont  nttaehéé  ^  ou  leurs  servitudes  léctpra^noe^ 

7.  Arthyoêi  mictomef  ou  tfn<^««re»  à  1Y89.  ^  Imi^  KMolfon  m  IN# 
imporumeê  m  giniraL  ^  On  ne  saurait,  pour  apprécier  Pimportanee deé 
archives  antérieures  h  1789,  chercher  un  terme  de  oompnraison  datti  léi 
applications  dont  seront  susceptibles  j  ao  bout  d'un  tempe  plus  o«  ffieiaé 
éloigné,  les  archives  de  radministralion  modeiHe.  Moins  limitéoe  dané 
leur  objet  que  les  archives  modernes ,  elles  comportent  un  intérêt  poNtlqnej 
administratif,  social ,  complc&c ,  ea  utt  mot ,  comme  l'état  de  choées  dont 
elles  sont  le  reflet,  et  dans  lequel  le  droit  de  propriété  se  conlènd&il  le 
plus  souvent  nveo  des  droits  démembKs  de  la  souveraineté»  on  avec  i'e<* 
bligation  d'un  service  public;  moins  uniformes  que  les  document»  meder* 
nés,  elles  présentent  dans  les  choses  oomose  dans  lea  dénominations  l'i- 
mage variée  d'une  société  formée  par  agglomérations  successives  do  natio- 
nalités diverses,  dont  la  révolution  seule  a  fait  disparaître  entièrement  les 
originalités  individuelles.  —  Co  n'est  pae  a  notre  siècle  qu'appartient  la 
première  pensée  d'une  exploration  générale  des  titres  qui  renferment  le 
passé  de  notre  pays.  ^  Golbert  et  d'Aguesseau  avaient  conçu  lo  projet 
d'une  collection  générale  des  documents  relatifs  à  rhistoire  et  nu  droit 
public  duroyanme.  Ces  travaux,  dont  ils  ne  purent  ou'entamer l'exécution, 
reçurent,  jâirticulièrement  sous  le  règne  de  Louis  XV  (a),  une  forte  im- 
pulsion ,  qui  se  soutint  jusqu'en  1790.  Les  étaU  des  provinceo  et  le  corps 
du  clergé  s'y  associèrent  par  des  voles  de  fonds.  Neuf  cents  cartons  on 
portefeuilles,  déposés  h  la  bibliothèque  royale  et  renfermant,  avoo  qnel« 
ques  inventaires  d'archives  qui  dépendnientde  l'autorité  royale,  dos  copies 
de  titres  extraites  des  archives  des  villes ,  des  églises ,  des  nsonnstères, 
des  compngnies  judiciaires  et  des  grandes  maisons ,  ont  été  les  fruits  de 
cette  Vaste  entt^^rise.  —  Dans  fe  bot  d'àsstirer  la  bonne  directfod  des  re- 
cherchée ,  il  avait  été  prescrit  aux  intendants  des  provinces  de  fournir  deé 
nomenclatures  des  dépôts  d'archives  qui  existaient  dans  leurs  ressorts  res* 
pectifs.  Ces  nomenclatures,  quoique  incomplètes  h  divers  éga^s  etméffls 
formant  lacunes  |>our  quelques  régions  «  constataient  néanmoins,  vert 
l'année  1770,  Pexistence  de  5,700  dépôts.  Dans  ce  nombre  se  trouvent 
signalés ,  indépendamment  des  archives  des  grandes  sooveminetéi,  dm 
corps  admiaistratifo ,  deé  archevêchés  et  deé  évêchés,  1,700  ahlmyes, 
prieurés  on  couvents,  594  chapitres  ou  collégiales,  1,780  maisons  sei- 
gnettriales  et  855  hôtels  de  ville.  —  Ce  seraif  une  erreifr  fno  d^kdmettie 
l'opinion  asses  généralement  répandue  que  la  révolntion,  dans  nés  des- 
tructions systématiques,  a  fait  disparaître  la  plus  gmode  paiHo  de  ces 
nrchives.  Sans  aubun  doute,  les  lois  qui  prescnvlrent  de  brûler  leg  titres 
nobiliaires  (6) .  celle  qui  autorisa  les  sidministntions  a  remettre  aux  oc- 

Ïbéreuri  des  domaines  nationaux  les  titres  de  nronriété  et  de  Joolisance 
e  ces  domaines  (c) ,  les  ordres  qui  forent  donnés  d*employer  les  parche- 
mins des  établissements  religieux  au  service  des  arsenaux,  ont  Concouru, 
avec  la  négligence  des  autonlés,  a  dépouiller  les  archives  de  précieux  do- 
cumctits  ;  mais  il  s'en  fhut  beaucoup  que  cé3  influences  se  soient  eieitées 
d^unc  manière  générale.  Les  archives  de  quelques  préfectures  sont  restées 
au  complet,  et,  dans  les  départements  dont  le  cheNlieu  possède  k  peins 
quelques  titres  antérieurs  h  1789,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  des  recher- 
ches attentives  feront  découvrir  des  dépôts  inconnus  dispersés  dans  les 
localités  qui  les  ont  reçus  primitivement.  La  translation  des  chartriefs  des 
maisons  religieuses  et  deS  maisons  seieneariales  aut  chefs-lieux  de  dis- 
trict avait  été  opérée  avec  rigueur  :  mais  elle  ne  se  fit  pas  des  chefo-tienx 
de  district  aux  chefs-lieux  de  département  d'une  manière  etacte  on  com- 
plète. Des  administrations  municipales  retinrent  deé  dépôts  quVlles  cru- 
rent pouvoir  servir  aux  intérêts  communaux.  Il  éét  constant  que,  dans  les 
villes  qui  furent  cbefs-licux  do  district,  beaucoup  de  crcflbs  de  tribuoaoi 
ou  de  mairies,  d'archives  do  soos-préfeclures,  renferment  encore  des  i 
masses  d'anciens  titres.  Enfin,  les  arsenaux  mêmes  ont  reslltdé,jtt«qué  ; 
dans  ces  derniers  temps,  des  documents  qui  n'avaient  pas  été  détruits. 

Ouant  aux  archives  des  corps  administratifs  ^  elles  ne  subirent  pas,  ei 
général,  le  morcellement  et  la  dispersion  qui  semblafent  être  dans  m* 

S  rit  de  la  proclamation  du  20  avril  1700.  La  plupart  des  départements, 
ans  la  circonscription  desqueit  était  comprise  la  ville  cbdf-lîeo  delà 
généralité  ou  sléee  des  états,  conservèrent  leè  papiers  nul  n'offraient  pas 
ponr  les  autres  diépariementé  ttu  intérêt  exclusif:  Cès  Importantes  eoUec- 

Imi8,art.9 — (t)  Loi  du  il  iuiUsl  Iftt.     *^      "»     «'^         ^    --n 
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fe(«  Ce  traitemeirt  doit  être  fli6  6videmmeat  en  raison  des  cir- 
censtances  sociales  et  eu  égard  au  prix  des  objets  de  oonsonmuUioa 

lions  ne  forent  dispersées  ai^e  dans  le  plos  petit  nombre ,  et  viAme ,  dans 
quelques-uns,  ellçs  ont  été  conservées  en  totalité.  —  Cest  ainsi quo  des 
d^artements  ont  reca  en  héritage  de  vastes  dé{>ôls  qui,  sous  le  nom  dV- 
afaiTes  départementales  y  sont  ds  rérîtables  airchives  provinciales.  On  rs« 
Inmve  :  —dans  le  Nord ,  ce  qui  intéresse  les  souveiaips  de  Flandre,  la 
chambre  des  comptes,  fintendance  et  le  bureau  des  Qnaacesde  Lille» 
Tintendance  de  Yaienciennes^  les  étals  du  Cambrésis  ;  —dans  le  Pas- 
d6-Calai9 ,  le?  comtes  d'Artoi9  et  les  états  d^Arlois;  ^  dans  la  Somme» 
l'intendance  dM miens;  — dans  TAisne»  rinteodance  de  Soissons;-" 
j  dans  la  Seine-Inférieure ,  Tintendance  de  Houen  et  la  obambre  des  comptes; 
.  —  dans  le  Calvados ,  Fintendance  ^t  le  bureau  des  finances  de  Gaea  ;  — ^ 
—  dans  rOrne»  Tintendance  d^Alençon;  ^dans  la  Mars? ,  Tintendaaee 
de  Ch&lons  et  le  domaine  de  Champagne  ;  -^  dans  la  Meurtbe,  los  ducs 
de  Lorraioe ,  la  cbambre  des  comptes  et  rintendance  de  Nancy  ;  ^  dans 
la  Meuse,  la  chambre  des  comptes  du  Barrais  i  -^  dans  la  Muselle,  rin- 
tendance de  Mets;  —  daos  le  Bas-Rhin ,  rintendance  de  Strasoonrg  ;  ^ 
dans  IlIe-et-Vilaine ,  les  états  provinciaux  de  Bretagne  «  rintendance  «t 
le  bureau  des  finances  de  Rennes;  —  dans  la  toire-Ioférieure ,  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nantes;  —  dans  la  Vienne ,  llntendanoo  et  le  bureau 
des  finances  de  Poitiers; — dans  Tlndre-et-liOlre ,  rintendance  de  Tours  ; 
dans  le  Cher,  rintendance  et  le  bureau  des  Qnances  ue  Bourges  ;  —  dans 
le  Loiret ,  rintendance  et  le  bureau  des  finances  d^Orléans  ;~dafls  Loir- 
eMUier,  la  duunbre  des  comptes  de  Blois;  —  dans  la  Côte-rd'Or,  les  ducs 
de  Booigogne.  la  chambre  des  comptes,  Tiotendance  et  le  bureau  des 
finances  de  Diion ,  les  états  provinciaux;  ^ dans  le  Doubs,  le  parlement 
et  la  chambre  des  comptes  de  Ddle,  les  états  de  Franche-Comté,  rinten- 
dance de  Besançon  ;  —dans  la  Nièvre,  la  chambre  des  comptes  du  duché 
de  Nivernais  )  —  dans  TAltier,  la  chambre  domaniale  du  Bourbonnais  et 
rtmeudance  de  Moulins;  —  dans  la  Haute- Vienne,  rintendance  de  Li- 
moges; ^  dans  ta  Charente-Inférieurs ,  rintendance  de  la  Rochelle  ;  — 
dans  le  Pnj-de^Dôme,  rintendance  de  Riom  et  les  états  d^Auvergne;  -*- 
dans  ta  Ivoire,  la  cbambre  domanial?  du  Forez;  — >  dans  la  Haute-Loire , 
les  états  du  Velay  ;— dans  Tlsère ,  la  chambre  des  comptes ,  rintendance 
el  le  bureau  des  finances  de  Grenoble;  —  dans  les  Boucbes-du^RbAne , 
les  comtes  de  Provence ,  la  chambre  des  comptes  et  rintendance  d^Àix, 
les  états  de  Provence;  —  dans  Vaucluse,  les  états  duComtat  Venaissinj 

—  dans  VRérault,  les  états  de  Languedoc,  la  chambre  des  comptes  et 
Intendance  de  Montpellier:  — dans  TArdèche,  les  états  du  Vivarais; 

—  dans  la  Qironde ,  rintendance  et  le  bureau  des  fioanoes  de  Bordeaux  ; 

—  dans  les  Basses-Pyrénées,  le  domaine  de  Navarre»  la  chambre  des 
comptes  de  Pau ,  les  états  du  Béarn  et  de  Navarre  ;  —  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  chambre  du  domaine  de  hpussUlon  et  rintendance  da  Per- 
pignan. 

Lorsque,  a  côté  de  ces  dépôts  si  importants  des  cbambieades  osmptes , 
des  anciens  souverains  des  provinces,  des  administrations  religieuses, 
militaires  et  civiles,  se  trouvent  encore ,  comme  ^  Dpuai,  Mets,  Nancy, 
Rouen,  Besancon  > Rennes ,  Pyon ,  Grenoble,  AUt»  Toulouse,  Bordeaux 
et  Pan,  les  titres  des  parlements ,  on  peut  regarder  les  archives  tomme  les 
monuments  les  plus  précieux  et  les  pliu  complets  des  nationalités  provin- 
ciales dont  elles  représentent  encore  elles  anciens  intérêts  et  les  sWTcnirs. 
Conservés  au  milieu  des  réglons  dont  ils  sont  les  centres  historiques  ^  ces 
vastes  dépôts  se  rattacbent,  par  une  loule  de  relations  et  de  motifs^ 
à  Pétat  politique  et  civil  du  pays,,  aux  lieux  et  aux  familles,  et  oonsli- 
tuent  vflké  fone  de  patrimoine  commun  sur  lequel  tous  les  hommes  qui 
sVrcupent  d'art,  d*hlstoire ,  d^archéologie ,  d^études  littéraires,  font  re- 
poser l'espQlr  de  leurs  travaux  »  nt  qu'on  ne  saurait  enlever  k  leur  pa- 
triotisme. 

D*^rès  ce  qui  précède ,  on  peut  distinguer  les  archives  anciennes  en 
deux  classes:  les  unes  sont  les  archives  provinciales;  les  autres  offrent 
on  Intérêt  de  localité  plus  rétréci ,  et  ne  renferment  que  des  titres  ecclé- 
siastiques ou  féodaux.  —  Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  envisagées , 
«H  comme  titres  et  documents  utiles ,  soit  comme  documents  d'histoire. 

%.  Imporiancp  âên  archîvu  wiemnet  çouidiréet  comm  iiiT$$  ou  dot^ 
••«iiCi  ^(«9  iNNir  2^  i»UfH$  da  farUcuUen ,  de^  eomnmfw  tt  d»  CEkit,  — 
U  arrive  fréquemment  que  Tautorité  judiciaire  résout  des  contestations 
par  application  de  titres  féodaux  ou  ecclésiastiques^  Bien  q«'e«  effet  in 
propriétés  dans  ses  conditions  actuelles,  ait  perdu  la  plupart  des  carac« 
tires  qui  constituaient  la  propriété  ecclésiastique  et  la  propriété  féodale , 
eBo  se  rattache,  au  fond ,  par  ses  origines ,  |^  l'état  ai^isn  des  choses  \ 
dlgsfSe  des  lien?  divers  qui  dérivaient  des  priviLéaes^  elle  a  dft  rester 
soumises  anx  servitudes ,  aux  charges  et  aux  rentes  foncières  qui  sont  in- 
hérentes h  la  nature  même  de  la  propriété,  A  cet  dgard ,  il  n^est  pas  de 
pièces  9  quelle  qu'en  soit  l'anciennoté ,  qui  ne  puissent  servir  de  rsasei^ 
gnssieats  pour  dey  mléréts  actuels.  Ce  qu'on  trouve  dans  les  actes  féodaux 
eonaus  sons  les  noms  diyors  d'aveux  et  dénomhromeats,  livres  terriers 
sa  oensiers.  reconnaissances  générales  et  déclaratioas,  remembrances 
de  fieb,  registres  de  tenues  d'assises ,  n'est  antre  chose  que  Tanciffma 
shaation  des  propriétés  dont  on  rasUtnerait,  en  quelqia  sorte,  ta  ¥$(^ 
graphie  complète»  li  Foo  pouvait  itoir  t^as  las  UiriMSa  «ait  des  Hh 
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Ignsuries,  soit  des  corporalions  religieuses.  Ces  sortes  d'actes  lelatsM 
presque  lom'ours  les  Utres  originaux;  soavent  aussi  des  copi^  aothen* 
tiques  y  sont  jointes  :  oe  telle  sorte  qu'avec  les  anciens  plans  ils  serves! 
à  résoudre  une  loide  de  questions,  principakment  en  matière  de  Umiteib 
n  est  an  ordre  de  propriétaires  pour  lequel ,  en  partkaliar,  les  arcbWea 
anciennes  ont  une  importance  vivante  et  actuelle  :  c«  sont  Iss  ooauauaes. 
Leurs  propriétés  immobilières  »  qui  torment  une  des  souross  importaaisf 
de  leurs  revenus,  ont,  en  effet,  ôour  origines ,  soit  des  terres  aamearéis 
incultes  dans  l'enceinte  des  fiefs,  soit  des  concessions  de Jouîssaoce  en 
commun  faites  aux  tenanciers  des  seigneuries  ou  aux  babflants  les  plus 
rapprochés  du  manoir,  soit  encore  les  droits  de  pacage ,  de  pAlure,  ru- 
sage,  concédés  particulièrement  dans  lès  forêts,  enfin  dès  propriétés  don- 
nées en  commun  aux  habitants  d^une  Iparolsse  ou  aux  Vassaux  d'un  fie!| 
t,  raison  de  hmr  communauté  ou  de  leur  vassalité.  Or  ce  sont  les  arcbiYes 
des  anciens  domaines  ecclésiastiques  ou  seigneuriaux  qui  contiennent  les 
titres  concernant  ces  biens  ou  ces  droits,  et ,  chaque  jour,  pour  maintebir 
«u  pour  combattre  les  prétention  9  réciproques  des  communes  pi  des  par- 
ticullen ,  pour  racheter  des  droits  d'usage  00  pour  les  convertir  en  nan- 
ionnemenu ,  etc.,  il  Importe  que  ces  titres  puissent  être  rctn)UYéa. 

Le  dépountcment  récent  des  archivés  dé  l'Oise  a  fmt  découvrir,  dans 
les  papiers  de  l'abbaye  de  Salot-Cermer,  un  titre  qui ,  dans  ime  coateso 
talion  qu'eut  h  soutenir  me  commune  au  sulet  de  pâtures  Importantes  1 
lui  aurait,  quelques  aunéesplus  tOt,  conservé  ces  biens  qu'eue  a  perdus* 
— On  a  encore  découvert,  dans  ces  même  archives ,  des  documeaU  da 
qoiniième  siècle  ^qui  paraissent  être  do  haturç  h  terminer  une  oonteslaUoa 
entre  la  ville  deBeauvais  et  quelques  communes  voisines  sur  la  passes* 
pfott  indivise  de  vastes  marais  d'une  grande  videur,  contestation  aui ,  de* 
puis  quarante  ans ,  n^avalt  pu  recevoir  de  solution  faute  ds  titres*  »«<^ 
Il  n^est  pas  jnsqn'aux  chartes  tes  plus  anciennes ,  conservées  dans  Uà 
archives  des  chambres  des  comptes  ou  des  dommne»,  dans  lesquelles  on 
ne  trouve ,  avec  les  franchises  municipales  de?  communes,  leurs  droits, 
soit  de  propriété ,  soit  d?ussge ,  et  l'origine  de  divoiSOS  propriété  HOUÙ* 
ment  des  forêts. 

A  l'égard  des  archives  des  anciens  eorps  adminîalralilst  nartlculièn* 
ment  de  celles  des  intendances,  on  comprend  aisément  quelrar  granda 
analogie  avec  les  archives  départementales  les  rend  susceptibles  rua 
genre  d'utilité' analogue.  Divers  docuSAonts  en  matière  de' règlements 
administratifs ,  d'usines  et  de  cours  d'eau,  servent  h  résoudre  des  coptes* 
talions.  On  consulte  même  enèore  fréquemment  des  documents  rslatiib 
aux  anciennes  impositions  «  tels  que  les  cadastres  ou  ks  registres  d^as^ 
siette  des  impositions  connues  sous  les  noms  de  vincUèmes  et  de  cea« 
tlèmes,  qui,  renfermant  des  descriptions  et  dfs  évaluauons  des  tonds  do 
terre  et  de  toutes  natures  ds  nropHétés ,  sont,  pour  les  propriétaires  W> 
ciers,  do  la  plus  grande  utilité»  —Les  archives  des  anciens  corps  admi-* 
nlstratifs  renferment  encore  les  déclarations  que  les  communes,  dans  la 
plupart  des  provinces ,  fsrent.  à  différentes  époaues ,  tenues  de  lonmir 
de  leur  actif  et  de  leur  passif.  On  v  trouve  la  mention  ies  biens»  droits  e| 
usages  communaux ,  celle  même  des  titres  andens  qui  n^e^lsteat  plus  ; 
aussi  ces  déclat-atlons  soot^elles  d'un  grand  secours  en  matièrs  judicîaira 
pour  la  défense  des  iatérêis  des  communes.  —  SI  ces  différents  sxemplca 
paraissent  avoir  un  caractère  trop  accidentel,  particuli^,  local*  il  reste  4^ 
cher  des  travaux  qui  intéressent  l'Etat  et  les  etabliasemeats  publics  d^ana 
manière  constante  et  générale, 

A  toutes  lés  époques,  depuis  la  révolution, le  domaine  (le  l'Cii^a  M 
dans  la  nécessite  do  prescrire  des  recherches  de  titres  domaniaux  i  ses 
agents  ont  exploré  les  anciens  greffes  des  chambres  des  comptes^  dès 
chambres  des  domaines ,  des  bureaux  des  finances,  surtout  les  arcaives 
des  Etats  souverains  ou  grands  apanages  qui  n'ont  été  réunis  b  la  cou» 
ronoe  qu'à  des  époques  récentes.  -«-  Ces  recherches  «ot  da  prendre  un 
caractère  d'urgence  plus  grande  lorsque .  par  la  loi  du  1 9  mars  iS^O  t  ont 
été  déclarés  propriétés  incommutables  entre  les  mains  des  possesseurs  tous 
domaines  de  l'Etat  provenant  de  concession ,  d'échange  ou  d'engagement, 
pour  lesquete  la  prescription  n'aurait  pas  été  interrompue  dans  les  trtnta 
années  à  partir  de  la  loi  du  14  ventdse  an  7.  Un  dénouillement  incom* 
plet  des  archives  n*a  pas  stalfi  toujours  à  faire  découvrir  lea  tîtrea  néces* 
saires  à  Tactlon  domaniale,  et  plus  d'une  fois  l'État  a  snocombd  dans  ses 

oué|sréos»— 
beaucoup  qoa  ' 
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encore  il  Importera  pour  les  Intérêts  de  l'Eut  mie  \m  arduvea  «^Vl* 
tententales  soient  pleinement  accessibles  aux  recbercbes* 

Ôes  questions  non  moins  importantes  et  non  moins  nomnrauses  sa  rap^ 
portent  aux  domaines  nationaux  et  aux  rentes  nationales,  — <  Les  unsi 
concernent  rËtat  comme  ayant  été  substitué  aux  droits  dss  auciennsi 
corporations  religieuses  ;  —  D>utres ,  la  caisse  d^amortissetnent ,  à  laquells 
des  rentes  nationales  ont  été  attribuées  (a);  «—  P'autres,  enfin  f  les  bos- 

tlces  et  les  établissements  de  bienfaisance,  qui,  en  remplacement  des 
iens  que  la  révolution  'tnr  avait  enlevés  {6),  ont  obtenu  des  domaines 
(S)  M 4a  ta  arril  iSOOt  ^  10)  M  énWssMS.  mi IL 
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eo  général»  qu'uQ  archiviste  paléographe  ait  une  position  équi- 
valente au  moins  à  celle  des  chefs  de  division  de  la  préfecture.  S*il 

nationaux  d'un  égal  produit  (a),  ou  reçu  rafTectation  de  domaines  de 
même  origine  usurpés ,  ou  des  rentes  dont  la  recoonaissaoce  et  le  payement 
avaient  été  iolerrompus  (6).  — Dans  ces  différents  cas,  les  titres  origi- 
naui  ont  été  nécessaires,  à  TelTet  d'empêcher  la  prescription;  H  récem- 
ment encore,  en  1838,  l'administration  des  domaines  a  fait  rechercher, 
particulièrement  dans  les  papiers  des  anciens  établissements  religieux ,  les 
baux  emphytéotiques  à  temps  consentis  par  ces  établissement»  ou  par 
d'autres  corporations  supprimées,  en  remontant  depuis  1790  jusqu'à  1688. 
9.  Importance  du  archives,  ancienneM  $ou$  le  rapport  det  éludai  hutori- 
fpies.  — Les  archives  antérieures  à  1789,  envisagées  sous  le  point  de  vue 
des  études  historiques ,  tirent  leur  intérêt ,  soit  de  l'antiquité  des  docu- 
ments, suit  de  leur  rareté,  soit  en6n  des  détails  précieux  ou  nombreux 
qui  peuvent  y  <lre  recueillis.  —  C'est  dans  les  cathédrales ,  les  collégiales 
et  les  abbayes  que  les  titres  les  plus  anciens  ont  été  conservés.  Eo  effet , 
jusque  vers  le  là*  siècle,  les  maisons  religieuses  seules  eurent  des  archives 
à  demeure.  Mais ,  bien  que  tous  les  actes  relatifs  au  spirituel  soient  ren- 
fermés dans  les  cbartriers  et  les  carlulaires  religieux ,  ils  ne  forment 
pas  la  partie  la  plus  importante  de  ces  collections;  et,  si  l'on  veut  bien 
envisager  quel  a  été  le  rôle  du  clergé  dans  les  temps  anciens  du  moyen 
âge ,  si  l'on  se  rappelle  que  les  monastères  ont  été  les  foyers  de  la  science 
au  milieu  de  la  barbarie ,  qu'ils  ont  reçu  en  propriété  d'innombrables  do- 
naines  avec  toutes  les  prérogatives  seigneuriales  et  politiques ,  qu'ils  ont 
pu  traiter  avec  les  princes  et  avec  les  rois,  on  appréciera  quelle  impor- 
tance doivent  offrir  des  archives  qui  renferment  le  dépôt  des  monuments 
écrits  laissés  par  ces  corps  puissants.  —  Les  titres  publics  s'y  trouvent  à 
côté  des  titres  privés ,  et  l'histoire  civile  de  la  société,  dans  les  époques 
primitives  de  nos  annales ,  n'a  guère  laissé  de  traces  authentiques  que  les 
diplômes  et  les  titres  peu  nombreux  que  contiennent  les  plus  anciens  cbar- 
triers ecclésiastiques.  —  Mais,  vers  le  12*  siècle,  après  que  la  féodalité  eut 
fondé  ses  ch&teaux ,  que  les  villes  eurent  commencé  à  conquérir  leurs  fran- 
chises, que  les  dynasties  souveraines  des  provinces  se  furent  as$i5eâ ,  les  do- 
cuments de  diverses  natures  relatifs  au  développement  social  s'entassèrent 
également  dans  les  cbartriers  seigneuriaux,  dans  les  archives  des  cham- 
bres des  comptes  et  des  municipalités ,  et  se  multiplièrent  rapidement  par 
les  mains  des  tabellions  et  sous  l'influence  des  juridictions  nouvellement 
organisées. 

La  paléographie  trouve  un  double  intérêt  d'art  et  de  science  dans  la  re- 
cherche des  monuments  qui  remontent  à  l'antiquité  la  plus  haute.  Une 
Srande  valeur  s'attache  aux  chartes  et  diplômes  écrits  avec  la  richesse 
0  calligraphie  qui  caractérise  ces  monuments  du  moyeu  âge,  aux  sceaux 
royaux  ou  seigneuriaux  qui  les  accompagnent,  enGn  aux  autographes  des 
personnages  historiques. —  Quant  aux  études  proprement  dites  d'histoire, 
elles  trouvent  une  grande  abondance  de  matériaux  dans  l'extrême  variété 
des  pièces  authentiques,  depuis  le  diplôme  royal  jusqu'au  legs  fait  par  un 
•erf  à  son  seigneur,  depuis  la  grande  bulle  jusqu'à  l'assignation  donnée 
par  un  curé  de  campagne  au  sujet  de  sa  dîme,  depuis  l'ordonnance  royale 
de  réforme  du  royaume  jusqu'à  l'ordonnance  de  police  des  anciennes  juriduc- 
tions. — Mais,  sire,  je  ne  saurais  produire  en  faveur  des  archives  aucun  motif 
d*un  intérêt  plus  élevé ,  plus  puissant  que  l'exécution  des  grands  travaux 
historiques  et  des  publications  qui  s'accomplissent,  d'après  les  ordres  de 
votre  majesté,  et  en  vertu  des  allocations  des  chambres,  sous  les  auspices 
de  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Quel  que  soit  le  genre  des  documents,  l'histoire  et  l'économie  publique 
peuvent  y  puiser  des  détails  et  des  aperçus  féconds.  Les  titres  ecclésias- 
tiques, les  papiers  féodaux,  les  pièces 'comptables  elles-mêmes,  révéle- 
ront à  des  investigations  érudites  et  intelligentes  une  foule  de  faits  pré- 
cieux et  importants  :  transformations  successives  de  la  langue,  législation 
et  coutumes ,  état  des  personnes  et  des  propriétés ,  développements  de 
Tagriculture  et  de  l'industrie ,  valeur  des  terres  et  des  productions,  impôts, 
mesures  et  monnaies  anciennes ,. etc.  ;  ce  sont  là  autant  de  sujets  qui  de- 
vront ,  gr&ce  aux  archives ,  s'éclairer  tôt  ou  tard  de  lumières  nouvelles. 
Déjà  quelques-unes  des  publications  du  ministère  de  l'instruction  publique 
,    ont  fourni  la  justification  de  ces  idées,  et  Ton  y  voit  comment  la  société 
\  civile ,  dans  une  des  époques  reculées  du  moyen  âge ,  peut  être  restituée 
l  diaprés  un  simple  cartulaire  d'abbaye.  —  Sous  un  point  de  vue  purement 
t  local ,  un  vif  iiîtérêt  s'attache  encore  aux  études  sur  la  topographie  et  la 
.statistique  du  moyen  &ge ,  dont  les  cbartriers  seigneuriaux  et  les  chambres 
des  comptes  possèdent  tous  les  éléments.  L'histoire  architecturale  des 
lanciens  monuments,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  donné  lieu  à  de 
Iremi^rquahles  travaux,  se  retrouve  dans  les  papiers  ecclésiastiques. 
Enfin  les  arcblyes  sont,  en  quelque  sorte ,  ta  collection  des  preuves  des 
..histoires  locales,  elles  renferment  les  titres  authentiques  des  conces- 
sions de  franchises  municipales,  les  origines  des  institutions  de  l'industrie, 
«'est-à-dire  les  précieux  matériaux  dont  se  composera  le  grand  recueil 
des  monuments  inédits  de  rhi:-toire  du  tiers  état.  Le  bon  ordre  des  archi- 
ves est  donc,  pour  ainsi  dire,  Tinstrument  et  la  préparation  de  ces 
^rauds  travaux  d'intérêt  national. 

{a)  Loi  du  16  vend,  tn  $.  «-  {b)  Loi  du  4  vent,  «a  9. 


est  nécessaire  d'adQoindre  des  auxiliaires  à  l'archiviste ,  ceui-d 
doivent  être  convenablement  rétribués  ;  il  est  nécessaire  aussi 

Il  est,  dans  notre  histoire ,  un  autre  ordre  de  faits  dont  TinOueDce  a  été 
grande  pour  l'amélioration  de  l'état  ancien  de  notre  pays  :  je  veux  parler 
des  libertés  et  des  institutions  provinciales  qui ,  peut-être  un  jour,  devront 
aussi  avoir  leur  monument.  Les  états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  de 
Bourgogne,  etc.,  ont  une  célébrité  justement  méritée,  et  la  Franra 
aimera  sans  toute  à  retrouver  dans  leurs  actes  les  premiers  germes  du 
régime  écosomiqoe ,  administratif  et  financier,  dont  l'enfantement  lui  a 
coûté  de  si  longs  efforts.  C'est  dans  les  archives  des  états  provinciaux ,  pr»» 
mières  images  de  nos  institutions  représentatives ,  dans  celles  des  inten- 
dances et  des  assemblées  provinciales,  qu'on  verra  se  produire  ces  ébau- 
ches, d'abord  incomplètes,  puis  progressivement  développées,  des  cadastres 
et  des  essais  de  répartition  proportionnelle  des  impôts,  des  dénombrements 
et  des  statistiques ,  et  de  la  plupart  des  mesures  qui  ont  fait  avancer  peu 
à  peu  la  société  française  vers  un  régime  uniforme  et  régulier  d'adroinis- 
tration  :  tendances  et  projets  d'une  autre  époque,  qui  n'a  pc  les  réaliser 
qu'en  faible  partie ,  et  dont  il  était  réservé ,  sire ,  au  règne  de  votre  icajesltf 
d'agrandir  Texécutlon  et  de  consolider  les  résultats. 

10.  Aperçu  tur  le$  archives  des  communes  et  des  hospices,  —  Il  m'a  semblé 
qu'il  manquerait  à  ce  rapport  un  complément  naturel,  si  je  n'y  joignais  uo 
aperçu  de  ce  qui  concerne  les  archives  locales  que  possèdent  les  communes 
et  les  hospices.  Je  n'ai  pu ,  à  la  vérité ,  réunir  que  des  renseignements 
rares  et  incomplets;  mais,  en  faisant,  d'après  le  peu  que  l'on  connaît» 
Papprcciation  de  ce  qui  est  encore  inconnu ,  on  doit  entrevoir  sous  quels 
rapports  ces  archives  sont  importantes ,  et  jusqu'à  quel  point  elles  méri- 
tent d'être  soumises  à  une  exploration  générale  et  entretenues  ea  boa 
état  par  une  exacte  surveillance.  —  Presque  partout  les  archives  monici* 
pales  ont  échappé  aux  destructions  révolutionnaires.  11  est  digne  d'obser- 
vation qu'au  nombre  des  mesures  adoptées  par  l'ancien  gouvernement ,  à 
regard  des  administrations  communales,  on  trouve  renouvelée  jusqu^à  sis, 
toh,  pendant  la  durée  du  siècle  qui  a  précédé  1790 ,  la  prescription  de 
rédiger  dans  les  villes ,  bourgs  et  communautés  du  royaume,  l'inventaire 
des  archives ,  et  d'en  faire  même  le  récolement  annuel.  —  Il  est  certaÎQ 
que  la  plupart  des  villes  ont  conservé  les  registres  des  statuts  municipaux» 
remontant  d'ordinaire  au  13*  siècle,  et  ceux  des  délibérations  du  corps 
municipal ,  remontant  souvent  au  16*.  Mon  collègue ,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  fait,  l'année  dernière,  explorer  d'une  manière 
spéciale ,  dans  l'intérêt  du  grand  recueil  historique  sur  le  tiers  État,  le» 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens.  Ce  travail  a  donné  lieu  de  recon^ 
naître  que  toute  l'histoire  municipale  de  cette  cité,  si  importante  au  moyeu 
ôge,  se  retrouve  dans  ses  archives  à  partir  du  12*  siècle,  et  l'on  a  pu  7 
recueillir  plus  de  documents  que  n'en  avait  fait  soupçonner  ou  espérer 
l'exploration  qui  avait  eu  lieu  dans  le  même  but  au  sein'des  grands  dépôln 
littéraires  de  Paris.  —  Il  n'est  aucun  dépôt  d'archives  communales  qui  ne 
mérite  d'être  l'objet  d'une  surveillance  constante  ;  car  tout  dépôt  de  ce 
genre  contient ,  indépendamment  des  titres  anciens ,  les  registres  des  dé- 
libérations et  actes  du  corps  municipal,  les  registres  de  l'état  civil,  les 
pièces  de  propriété  ou  de  procédure  concernant  les  intérêts  et  radmiois- 
tration  de  la  commune. 

Les  archives  des  hospices ,  qui  renferment  des  documents  non  moins 
anciens  que  celles  des  communes ,  semblent  avoir  été  plus  respectées  en* 
core  :  on  y  trouve ,  avec  les  titres  des  propriété  de  ces  établissements,  les 
éléments  d'une  histoire  du  paupérisme  et  de  la  charité  publique  et  privée. 
Elles  devront  être  également  l'objet  d'une  attention  particulière.  —  Dans 
quelques  départements,  notamment  dans  l'Ariége,  l'Aube,  l'Eure,  la 
Sarthe ,  le  Tarn ,  Vauciusc ,  les  archives  locales  ont  été  explorées  par  les 
soins  de  l'autorité  préfectorale  ou  en  vertu  de  votes  spéciaux  des  conseils 
généraux.  Dans  le  Nord  ,  une  missipn  permanente  a  été  donnée  pour  cette 
exploration  à  l'archiviste  départemental  revêtu  du  titre  d'inspecteur  des 
archives  communales  :  il  serait  à  désirer  que  cet  exemple  fût  imité  dans 
tous  les  départements. 

11.  Considérations  sur  Vinfluence  du  bon  ordre  des  archives  à  Cigarâi» 
services  de  VadministrcHion.  —  Si  l'utilité  des  papiers  on  des  documente 
relatifs  à  des  faits  accomplis  est  une  fois  reconnue ,  il  faut  en  concluie 
qu'il  ne  suffit  pas  de  les  conserver,  mais  qu'il  faut  aussi  les  mettre  ea 
ordre.  Le  bon  ordre  des  archives  influe  de  la  manière  la  plus  efficace  sur 
celui  qui  doit  régner  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  :  oa 
peut  même  dire  qu'à  beaucoup  d'égards  il  en  est  la  source.  C'est  l'archi*, 
viste  qui  rassemble  en  collections ,  relie  en  registres  et  classe  dans  na 
ordre  méthodique  une  foule  de  décisions  et  d'arrêtés  que  l'administration, 

{préoccupée  par  ses  travaux  quotidiens,  et  pressée  par  l'urgence  des  temps, 
ui  envoie  presque  toujours  épars  et  détachés.  C'est  au  moyen  de  ces  re* 
cueils  régulièrement  continiiés  que  se  maintient  la  connaissance  des  tra- 
ditions, si  essentielle  pour  la  direction  des  affaires  administratives:  flfaat 
que  les  titres,  les  décisions,  les  actes  qui  tendent  à  faciliter  la  solution  des 
contestations  publiques  ou  privées ,  puissent  être  représentés  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  besoin.  Envisagé  sous  ce  point  de  vue ,  le  bon  ordre  des* 
archives ,  assurant  aux  affaires  des  précédents  et  des  données  certaines. 
a  touto  la  valeur  d'une  institution  sous  les  auspices  de  laqueUe  toutes  &•• 
lutkns  seraient  plus  promptes  et  plus  itatu 
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que  les  dépCSMS  qn^exige  le  matériel  de  rétablissement  soient 
lÀSurées.  Le  préfet  devra  appeler  sur  ces  divers  points  la  sollici- 


if .  Ettait  quionttit  litu  à  différentes  époqueepour  la  mise  en  ordre  des 
rvàives. — A  quelque  époque  que  ce  fût ,  il  était  impossible  que  la  néces 
filé  d'uD  ordre  dans  les  archives  restât  inaperçue.  —  Il  n'entre  pas  toute- 
fois daas  le  sujet  de  ce  rapport  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  à  Tégard  des 
«rthifes  générales  créées  et  organisées  par  plusieurs  lois  de  rassemblée 
constituante  et  de  la  convention  (a).  — En  me  bornant  à  ce  qui  concerne 
kt  archives  départementales ,  je  rappellerai  d^abord  qu'à  l'occasion  des 
dettes  des  anciens  pays  d'états ,  il  avait  été  arrêté  (6)  qu'un  dépositaire 
ferait  établi  auprès  de  leurs  archives  pour  en  rédiger  des  inventaires  et 
|j]»arer,  d'une  part ,  ce  qui  devait  appartenir  aoi  départements  formés  de 
•es  pays  »  de  l'antre ,  ce  qui  concernait  les  intérêts  généraux  du  royaume 
Bonr  en  faire  l'envoi  aux  dépéts  de  la  capitale.  Mais  cette  création  no 
devait  être  que  momentanée.  —  Les  lois  postérieures,  que  j'ai  déjà  men- 
tionnées (e) ,  furent  plutôt  relatives  à  la  formation  des  archives  qu'elle  ne 
donnèrent  de  règles  pour  leur  conservation  ;  il  ne  pot  être  pris  d'ailleurs , 
dans  cette  époque,  que  des  mesures  transitoires  et  dont  l'exécution  de- 
meura imparfaite.  —  La  loi  du  28  pluviOse  an  8  confia  les  archives  à  la 
^rde  dn  secrétaire  général  de  la  préfecture.  —  En  1807,  le  ministre  de 
Tintérienr  demanda  aux  préfets  des  rapports  spéciaux  sur  la  sitnaUon  des 
archives.  —  Ba  18lSt,  une  semblable  demande  de  renseignements  leur 
fut  laite.  ^  En  1817,  à  l'époqae  do  la  suppression  des  secrétaires  géné- 
raux ,  il  fut  ordonné  anx  préfets  de  prendre  des  mesures  pour  opérer  un 
classement  sous  la  surveillance  du  conseiller  de  préfecture  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire  général  :  un  cadre  pour  Tcxécution  de  ce  travail 
leur  était  succinctement  indiqué ,  et  ils  étaient  tenus  d'envoyer  un  rapport. 
—  En  1840 ,  les  demandes  faites  en  1812  furent  reproduites ,  et ,  lors  du 
rtlahlissement  des  secrétaires  généraux ,  on  prit  soin  de  rappeler  à  ces 
foactioooaires  leurs  obligations  à  L'égard  du  service  des  archives.  —  En 
4829^  des  renseignements  furent  de  nouveau  demandés.—  Enfin,  en 
4839,  lorsque  je  m'occunai  de  préparer  les  dispositions  nécessaires  pour 
rorganisation  définitive  des  archives ,  je  me  fis  adresser  des  rapports  par 
Im  préfets.  ,  _ 

La  multiplicité  des  tentatives  dénote  rinsuffisance  des  résultats.— Tous 
les  pi^ets  »  à  Texception  de  deux  seulement,  répondirent  à  la  circulaire 
de  1807  ;  mais  les  renseignements  qu'ils  transmirent  furent  extrêmement 
•ommaites.  —  On  obtint ,  en  1813 ,  <{uarante-lrois  réponses.  Des  notices 
assez  développées  et  même  quelques  inventaires  attestent  que,  dès  lors, 
plusieurs  départements  avaient  porté  sur  leurs  archives  une  attention  sé- 
rieuse.—A  cette  époque,  le  gouvefnement  impérial  avait  conçu  le  pro- 
jet (d)  de  faite  construire  sur  la  rive  gauche  do  la  Seine  contigoS  au 
Cbamp-do-Mars  un  immense  édifice  destinée  recevoir  toutes  les  archives 
de  l'empire.  On  eut  rinlention  d'y  rassembler  on  grand  nombre  de  docu- 
ments qui  devaient  être  extraits  des  archives  départementales ,  et  qui 
comprenaient  les  papiers  les  plus  précieux ,  provenant  des  archives  ecclé- 
siastiques ou  des  corps  administratifs.  Hais  les  autorités  départementales , 
auxquelles  cetle  intention  fut  notifiée,  représentèrent  que  cette  mesure 
blesserait  non-seulement  les  intérêts  des  localités,  mais  encore  des  senti- 
ments d'affection  bien  naturels.  Aucune  partie  de  ce  projet  ne  reçut  do 
commencement  d'exécution.  —  Il  y  eut ,  en  1817,  quarante-huit  rapports, 
^t,en  1820,  quarante-six.— La  tentative  de  1829  ne  reçut,  à.  cause 
•des  circonsUnces  politiques,  presque  aucune  suite.  —  Quant  à  mes  de- 
«landes  de  1839,  tous  les  départements  y  ont  fait  réponse. 

Dans  ces  différentes  époques ,  particulièrement  vers  1817  et  1820 ,  les 
.administrations  d'un  grand  nombre  de  départements ,  obéissant  à  Pimpul- 
fion  de  l'autorité  centrale,  essayèrent  le  classement  de  leurs  archives; 
«lais  elles  pensèrent  généralement  qu'il  suffirait  de  faire  les  fonds  d'un  dé- 
pouillement et  d^un  inventaire ,  sans  instituer  un  archiviste  permanent. 
Le  personnel  des  employés  des  préfectures,  à  peine  suffisant  pour  les  af- 
faires courantes ,  ne  put  fournir  aux  archives  les  auxiliaires  qu'exigeaient 
les  instroctions ,  et ,  d'autre  part ,  il  fut  de  tout  temps  à  peu  près  impos- 
sible aux  secréUires  généraux  d'entrer  dans  les  détails  du  travail.  Beau- 
mêp  de  conseils  généraux  avaient  reconnu  la  nécessité  d'établir  auprès 
Jes  archives  des  employas  permanents  ;  mais  trop  souvent  ils  ne  pouvaient 
T«  lier  que  des  allocations  temporaires ,  et  même  les  limites ,  si  restreintes 
alotv,  des  dépenses  des  départemenU,  portaient  l'administration  centrale 
àrè'doMre  ou  à  supprimer  ces  allocations.  Ainsi ,  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord  vota  pendant  six  années  consécutives  un  crédit  de  4,800 
francs,  foi  fut  constamment  réduit  à  moitié. -n  II  est  donc  aisé  de  conce- 
voir que  la  situation  d'un  grand  nombre  d'archives  départementales  soit 
leolée  déplorable.  Un  des  inconvénients  principaux  consiste  dans  Tinsuf- 
lisance  des  locaux  et  dans  leurs  dispositions  également  mauvaises  pour  la 
oonscrvation  et  pour  l'ordre  des  papiers.  La  plupart  des  archives  sont  si- 
iBéee  dans  les  combles  des  b&timenU  des  prélectures ,  exposées  à  tous  les 
dangers  d'incendie  qui  peuvent  s'élever  des  étages  inférieurs,  Dans  cinq 
iépaitemenU  elles  ont  été  détruites  à  peu  près  en  totalité  ;  dans  quelques 
noires ,  elles  ont  plus  ou  moins  souffert  par  des  accidents  du  même  genre. 
—  Il  n'y  a  en  d'ailleurs  ni  système  fixe  dans  le  classement  ni  régularité 
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tude  éclairée  du  conseil  général  (arg.  de  la  cire.  da8adAt  1859).' 
Par  la  même  clrcalaire,  n^  56,  le  ministre  de  Tintérieur  s*cst 


dans  la  disposition  matérielle.  Si  quelques  essais  ^e  classement  ont  eu  lieu 
à  de  longs  intervalles ,  les  traces  en  ont  bientôt  presque  entièrement  dis- 
paru ,  soit  à  cause  des  recherches  qu'ont  faites  les  employés  des  divers 
services ,  soit  parce  qu'on  ne  s'est  pas  occupé  do  continuer  l'ordre.  Quel- 
quefois l'administration  n'a  pas  cru  pouvoir  refuser  d'autoriser  des  re- 
cherches dont  la  nécessité  était  démonlrée ,  et  qui ,  faites  par  les  intéressés 
ou  par  leurs  agents  hors  de  toute  surveillance  ou  sous  la  surveillance  in- 
sudisanle  d'employés  non  responsables,  ont  pu  être  considérées  comme  les 
causes  certaines  de  la  disparition  de  titres  précieux.  De  telles  circonstances 
ont ,  avec  juste  raison ,  et  d'après  la  demande  des  conseils  généraux  eux- 
mêmes,  motivé,  à  diverses  époques,  la  translation  des  carlulaires,  di- 
plômes, chartes  et  titres  anciens  dans  les  bibliothèques  publiques,  où,  du 
moins,  la  conservation  matérielle  en  était  mieux  assurée. 

13.  Mesures  nouvelles  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  prises  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mat  1858.  —  Depuis  que  la  loi  du  10  mai  1838  a  décidé  que 
les  frais  d'entretien  des  archives  seraient  à  la  charge  du  budget  des  dé- 
partements, j'ai  dû  chercher  k  prendre  les  dispositions  les  plus  convena- 
bles pour  assurer  Pexcculion  de  la  loi  suivant  son  esprit.  —  Il  m'a  paru 
qu'il  n'y  avait  aucun  département  dans  lequel  un  archiviste  spécial  ne  dût 
être  institué;  car,  sans  parler  des  documents  anciens  qui  peuvent  récla- 
mer les  soins  exclusifs  d'un  employé,  le  travail  relatif  à  des  archives  pure- 
ment administratives  comprend  le  classement  des  nombreux  dossiers  ver- 
sés annuellement  par  les  bureaux,  la  recherche  et  la  communication  des 
pièces,  enfin  les  expéditions  demandées.  —  Dans  une  première  instruc- 
tion du  8  août  1839,  j'ai  recommandé  aux  préfets  de  prendre  ou*  de  pro- 
poser aux  conseils  généraux  les  dispositions  nécessaires  pour  établir  des 
archivistes  et  approprier  des  locaux  *,  j'ai ,  en  outre ,  fixé  plusieurs  règles 
concernant  la  surveillance  des  archives  et  la  vente  des  papiers  et  registres 
qui  en  proviennent.  —  Ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  encore  épargnée  aux 
archivistes,  dans  leur  travail,  les  tâtonnements,  les  incertitudes,  les 
pertes  de  temps ,  en  leur  donnant  une  méthode  de  mise  en  ordre  et  de 
classement.  —  Tel  a  été  l'objet  do  mes  instructions  du  24  avril  dernier. 

Pai  fait  en  sorte  que  le  mode  de  classement  indiqué  fût  puisé  dans  la 
nature  même  des  archives,  afin  qu'il  réunit  les  conditions  propres  à  le 
rendre  applicable  dans  la  généralité  des  dépôts.  —  J'ai  recommandé  d'une 
manière  spéciale  la  confection  des  inventaires  analytiques  et  des  répertoires. 
En  effet,  tant  que  ces  documents  n'existent  pas ,  l'administration  ne  peut 
communiquer  avec  sécurité  des  pièces  dont  l'existence  n'est  pas  attestée 
d'une  manière  certaine ,  et  dont  même  l'archiviste  n'est  pas  réellement 
responsable;  d'autre  part ,  ce  sera  seulement  lorsque  des  copies  de  ces  in- 
ventaires auront  été  déposées  aux  archives  générales  du  royaume  que  les 
investigations  historiques  pourront  avoir  lieu  avec  une  facilité  égale  ,  soit 
dans  la  capitale ,  soit  dans  les  localités  éloignées.  —  Je  pense ,  en  outre, 
qu'il  serait  avantageux  pour  l'administration ,  pour  les  familles ,  pour  la 
science  historique ,  do  publier  des  extraits  étendus  des  inventaires.  Si 
beaucoup  d'archives  paraissent  n'avoir  jamais  provoqué  l'intérêt  public , 
c'est  parce  qu'on  n'a  pas  connu  l'utilité  qu'elles  peuvent  offrir  ni  même  ce 
qu'elles  contiennent.  Les  archives  de  l'ancienne  chambre  des  comptes  de 
Lille  ont  été  fréquentées  par  le  public  éruditavec  une  assiduité  précédem- 
ment inconnue ,  depuis  qu'une  simple  notice  de  l'archiviste  a  donné  l'éveiL 
Il  est  constant,  d'ailleurs ,  que ,  partout  où  les  archives  ont  reçu  un  clas- 
sement ,  le  nombre  des  demandes  de  recherches  s^est  accru  à  mesure  qu'il 
est  devenu  plus  facile  d'y  satisfaire.  J'ajouterai  même  que  ceux  des  con- 
seils généraux  qui  ont  manifesté  dans  ces  dernières  années  la  disposition 
la  plus  constante  à  favoriser,  par  leurs  votes,  l'amélioration  de  l'état  des 
archives,  sont  ceux  dans  lesquels  les  efforts  les  plus  grands  avaient  eu  lieu 
précédemment  et  avaient  été  suivis  des  résultats  les  plus  étendus. 

14.  Échanges  et  réintégrations  de  documents.  —  L'ordre  des  archives, 
sous  un  point  de  vue  général ,  donne  encore  lieu  à  une  observation  que  j'ai 
dû  ne  pas  négliger.  De  précieux  documents  sont  frappés  de  stérilité ,  non- 
seulement  ix  cause  de  l'état  de  confusion  qui  semble  les  rendre  inaccessi- 
bles ,  mais  encore  par  leur  dissémination  dans  des  localités  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  à  les  conserver.  J'ai  déjà  fait  connaître  par  l'effet  de  quelles  cir- 
constances les  greffes  des  tribunaux ,  les  mairies  des  anciens  chefs-lieux 
de  district, les  sous-préfectures,  possèdent  des  documents  qui,  d'après 
leur  nature ,  les  dispositions  des  lois  et  les  règles  qui  régissent  les  compé- 
tences actuelles,  ont  leur  place  marquée  dans  les  archives  départementales» 
L'ordre  ne  sera  pas  réalisé  complètement  tant  qu'on  n'aura  pas  rendu  a- 
chaque  dépôt  les  pièces  éparses  qui  lui  appartiennent.  Des  collections  de 
registres  de  l'état  civil,  qui  avaient  été  déposées  dans  des  archives  dépar- 
tementales, lors  de  leur  formation  primitive,  ont  été  rétablies  dans  les 
greffes  des  tribunaux  civils.  De  même ,  entre  les  départements,  il  y  a  lieu 
d'opérer  des  réintégrations  ou  plutôt  dés  échanges  de  documents  qui  ap- 
partiennent par  leur  nature  aux  archives  départementales,  mais  qui  seu- 
lement sont  étrangers  au  dépôt  qui  les  possède.  Au  nombre  des  exemples 
de  ce  genre,  je  citerai ,  comme  le  plus  remarquable ,  un  échange  qui  s'est 
fait  entre  les  archives  du  département  du  Nord  et  celles  du  royaume  do 
Belgique ,  à  davantage  réciproque  des  deux  pays. 

15.  UHHié  éPwm  iwrvêithnee  de  rmUorits  emUnlê,  —  On  no  saorait 
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résenré  la  ftettUé  d'tpprmivtr  le»  cMx  <|iie  ferait  lès  (wéfeto  éH 
agenl»  auiquels  la  gardcf  des  arcMtes  devra  Mre  confiée.  Il  a  ex- 
pliqué, dans  une  autre  circulaire  à  la  date  du  9  juin  1842,  que  le 
sens  précis  de  cette  disposition  était  que  les  archivistes  ne  puis- 
sent être  mis  en  exercice  quCavêe  son  approbation^  En  attendant 
cette  approbation  eii^  qae  le  8ervi<^  des  arobivee  ne  Mrtt  pas 
inlerfompa ,  le  préfet  pourra  détacher  de  ses  buretn  wê  eoH 
ployé  qui  serall  cba^gé  teiûporàireMéni  de  ^él^ondfé  aux  de^ 
ffiande».  Mai^ ,  ajoute  la  (firculatre,  et  aodtfû  cas,  c«t  ëtetttcë 
provisoire  dé  fotictfoUs  tie  petit  être  cdbsidéré  dàttitiiê  une  in^tsU- 
laiton,  ni  devenir  un  titre  à  l'instiUittoh  défiDiiivè. 

ûà.  Aux  termes  de  rart«  8  de  la  loi  du  10  mai  18ââ,  le  con- 
seil général  vérifie  l'étal  des  archives  en  même  temps  qne  celui 
dd  mobiHer  apparteiiai^t  AJk  départetnenl.  ^  Il  résulte  de  la  elN 
culaire  du  8 août  18^,  diléé  Sétts  ît  n^'OI,-  ifué'^  pear  TâxéciftlOn 
dé cetle disposition  de  la  Ml,-  les  a^êfiftes  doivent  être  tlsi(«es 
cihaqtie  atinéé  ptt  xtû  dû  p(iï»f^râ  ttéttibf es  dtt  coft^il  général 
délégués  II  cet  etfei  pit  le  édtisëii ,  et  qui  lui  font  un  rapport ,  ce 
qof  ne  dtspétfsé  paà  lé  préfet  dé  présenter  au  conseil  tétitc^s  lés  éom- 
munica(ions  qu'il  croit  convenables  dans  un  but  de  bonne  admi- 
nistration^ et  d'adresser  a«s»l  au  n^inistre  de  l'intéFieur ,  dans 
l'kilervaUede  6ha<|ue  seisiev  ^  dn  raf>port  spécllal  destM  à  fa^re 
cenadtre  adolAlalfattf  etoeof  la  sKuatlen  de»  ardiiVeà^de  sov  dé- 
l^aftettiébi. 

«S.  une  drctiliifé  en  daté  do  iù  itdV.  iÈMy  dtf  directe^ 
général  dés  poàts  et  chaussées  aux  ingénieiirs,  à  invité  des  der- 
niers à  remettre  les  papiers  des  t>onts  et  c|(iauséées  aux  archives 
des  départements  s  «  Je  vous  Invite,  y  esV'iidit,  à  né  rester  dépo- 
8ltaii:e des  pièces  qal  ecAtttitiMilles  projets  approuvés  des  tra^ 
V8ÉX  ddnl  vomi  étés  el«rgé,  qufé  pendant  M  darée  die  leat  exé» 


espérer  que  (a  mise  en  ordre  des  archives  ^  à  peine  entamée  dans  iean- 
coap  de  lieux,  puisse  être  exécutée  ^ns  us  délai  rstpproohé.  Parmi  les 
départements  qui  ont  formé  un  personnel  dVc&ives,  il  en  est  quarante- 
.  deux  dans  lesquels  cette  formatiou  remonte  èr  moins  de  cinq  ans.  0e  longs 
travaux  seront  nécessaireis  pour  débrouiller  ïe  çnaos  demi-sécutàire  dan» 
lequel  Cant  de  papiers  précieux  gisent  ignorés  de  tout  le  monde.  Plusieurs 
déparlementiB  n^ont  rïe»  /ait  encore  ,  et,  dans  (e  plus  grand  n'ombre  de 


fait  paru  utile  de  pouvoir  le  faire  surveiller  et. diriger  par  aes  a^enis  spé- 
ciaux de  ^autorité  centrale,  accrédités  à  cet  effet  par  elle  au  moins  tempo- 


sér  qu^iàk  fbndîs  tem{^orairé,  s»  faille  qu^on  le  supposât ,  mis  à  la  disposi' 
tioD  de  mon  administratioùy  serait  de'  la  plus  baulé  utilité  pOur  accélé- 
rer ef  régulafiser  cette  première  mise  en  ordre.  Certaines  (^érafions  pe 
péuveni  s'dccemplir  quVvee  peine  et  fort  imparCaitement  au  moyen  des 
correspondances  administratives  :  telles  sont  partici|lïéltement  celles  quj 
oni  pour  objet ^  soit  d'apprécier  des  proietkd''a^ptopnation  de  locaux^, soit 
de  vérifier  des  propositions  de  vento  de  papiers  réputés  jnuCiles,  soit  de 
négocier  d«s  écbadges  de  doçumenls  r  soit  de  faire'  centraliser  dans  les  d^ 
p((ts  ooiCp^tents  des  pièces^ dispersées  par  le  désordre  des  temps  ou  délais- 
sées par  iWurîe^  ôo  pourrait,  sans  receurir  à  des  inspeclions  générale^, 
confier  à  des niembres  des  cer p«  savants,  à  dW  arcbivîstes  expérimentés 
et  capables ,  des  missions  locales ,  dont  chacune  embrasserait  une  rénon 
urUculiéfe.  tei  ditferentes  régions  pourraient  être  déterminées  d^api^s 
là  connéxîté  historique  existant  entre  plusîeurà  dé)^ifSf  en  raison ,  soit  des 
divisîonà  provindales,8oiidaré(^îm'e politique,  Édii  édéore  dés  (iAciéns 
idiomes  tocaux.  Par  cette  dîvi^ibta  de  travail ,  je  pense  qu'on  obtiendrait 
pfdihptéih'enl  et  saiis  frais' considérables  des  i^sultats  éatisfaîsants ,  qa^od 
ne  peut  esjiérer  d^étendre^  &  la  généralité  des  dÇ^péfs  sans  une  sAfveîIlàrice 
centralii^éétf  Éû  attendant  que  cette  diésWé  nnisse  être  jhisé  en  tiguéûK 
ef  pour  eta  dievanéer,  autant  que  possible ,  là  réàlisafîon ,  'fiî  songe  a 
m'entourer  de  foutes  les  lumières  désirâmes  pdui'  ràdcomplW^ément  de 
Tîoâuvf é  qui  nfoccupe.  C'est  da^s  çelïe  viie  4fùé  j'ai  iùstitué ,  sd'ûs  nia 
présidence ,  une  commîssibn  à  famiette  je  me  propose  de  ^umétti^  les  di- 
verses questions  qut  se  rapportéM  à  f'ôrganïsatiOQ ,  &  là  mise  ed  ordre  et 
à  l'etproratïon  des  àrobives  déparlëmenfales  et  cbdumunâles.  t.à  direction 
é^fairée  de  ces  travaux  paraîtra  san^  douté  garantie  par  le  Haut' savoir 
admidislràtif  el  tiistorlque  des  liomiaës  qui  véblent  bien  é^y  dssociér. 

i6.  Comidiraêiân»  pénrfrobi^  -^  Éa  procédant  a  cette  sorte  d?eiM|uète,r 
que  ^'ai  essayé  de  faiie  perler  sw  Pétat  ancien  comme  sur  Tétai  actuel  des 
archives ,  je»'a^  p»y  siir»'^  m^erapéchc»  d'être  (rappé  de  cette  observation^ 
m/antérÎMifeaiiit  a  17^  la^  flupar»  die»  dépéts  divers  d'arelûvies  étaient 
MBS  un  état  remarquable- é'ordro  et  da  bonne  tenue v;  Lef  aaciennef  cor- 
Br aftr  de  sauver <fe Peabliou de  j» deitiiMtÏDa  lean*  «itts  pré- 


cMIdn  I  ei  à  vouloir  bien  «  immédlaleBieni  après  fabUMMBl  é* 
cea  travaux  et  leur  réception  déftnitive ,  en  déposer  les  pf  ojela  aux 
archives  de  la  préfecture.  Cet  ordre  de  choses  est  nécessaire 
pour  faire  cesser  les  craintes  manifestées  par  plusieurs  préfets , 
relativement  à  ces  projets  approuvés^  et  qul#  lors  dés  déc^  ou 
des  HiutatioiM  des  ingénieurs  dépositaires  y  se  troavaieoi  adirés,; 
malgM  les  p^éeautkms  Indi^raét»  ps^  VMi  77  da  détrélsvtf  Ifat  g» 
tflséffoil  dû  1  (rtict.  afl  \i  (99  adèt  1904).  i 

tféf .  Il  ée  l'enéotttré  ctflitintieilediètti  dàlr^  fé^àrébff cfi (fés  jM> 
pièfs  ayàht  âefVi  à  eni^ëtoppë^  iés  flaséé^  toiÉ  mi  dé  toVfcé 
ou  d^autres  papiers  inutiles ,  susceptibles  d'étiré  mît  an  féÊ^L 
Cependant  il  importe  que  cette  réforme  ne  soit  point  opérée  trop 
légérenent ,  et  qu'en  m  poisse  pas  reprocher  aux  adiBimstràtioaè 
loealesy  eonntie  oeld  est  af  rivé  qoelqaefels ,  ée  ialré  déiriire  9m 
vendre  des  pafrtërs  tfti'éHes  eoiisfdérërateiit  eétttte  Infdtllesdt  cpol 
sératétit  récût}n«s  fflhë  iitrd  dvdil'  tm  fiflx  ré^li^Fla  édiênée,- 
l'adihf  Ai^trâtlon  dit  kë  kmttiëS.  Il  n'^y  ât  eu  dé  réglés  pté^is^ 
tracées  à  cet  égard  par  ja  législation  réglementaire  que  celles  feti- 
tives  aux  pièces  de  comptabilité  déposées  aux  archives  def  là  cour 
dea  eomptes  (  V^  pl«fs  haut  )•  Quant  aux  archives  départemen- 
taleft,  il  n'existait  point  encore  dé  règles  générales  fixant  l'époqaa 
k  laquelle  le^  ^pléra  et  registres  jiétttent  être  supprimés  etf  ^e" 
tirés  dé  <Jé!»ét^^ltés.  L^adùifnisirittiali  àvait«Hé  SétfKnàefat  qoeN 
dtiés  meâdrés  spérïales  i'ésultant  1^  d'une  décision  dtf  ministre 
des  financés  4  la  date  du  î  làai  ltl29;  t^  d'U&ë  dréuiairé  dû  Âf 
no\éDlibre  1855^  rapportée  sous  te  numéro  qui  siiit,  et  spédaie  i 
l'affecfatiott  à  donner  aux  produits  des  ventes.  Enfin  une  nouvelle 
otréttlaireeri  date  eu  34  juin  *8f44  (1)  a  ré^lefdenté  in  etti^mà  ee 
pNiint  Miifortaitt  ei  déténntflé  qiielè  soilt  les  doeimeota  è  cea*' 
servef  et  H  dWéé  de  féèf  sgo«f  daft*  lesr  arofiives ,  eetx  è  sâp^ 

: i^ : -  ^ • • ■"-'^"' 

cieux ,  les  faisaient  transcrire  dans  des  cartulaire».  Des  précantioas  rigéo- 
reases  étaient  prises  contre  ringdéïité  ou  Tïncnrie  qurauraient  pu  atteindre 
rinlégrité  des  obartriers.  C'était  dans  lears  ciiiteaux  les  plus  forts  f||ae 
les  poesesseurt  des  grands  domaioes  faisaient  pfacer  les  trésors  de  leurs 
chartes.  Presque  de  tout  temps  ^  les  chambres  des  complus  eurent  des  qt- 
ficiersspéeiaux  préposé^  è^la  conservation  dé  lears  greffes^  Les.  états  des 
provinces  «vaient  fait  classer  et  inv^i^riçl'  les  archives  provincî^es.  En-' 
fin,  les  corps  manicipaux»  non. moins  jaloux  dé  ooàséryer  préoicosement 
les  fiiref  de  leort  franchises  et  los  actes  de  leur  administratioa  ,  avaièdf 
fait  rédiger  avec  une  exaotiîude  minutieuse  des  inventaires  qui  ^  rdtrs» 
vent  ,*  dans  beaueovp  de  mairies^  au  miliev  de  leurs  titres  actnellenlent  eà 
désordre^  -^  En  nf  eQbr^nt  de  faire  revivre  ces  traditions  de  bon  ordre  * 
sutvasi  le  vestt  de  la  loi,  il  ma  paru  qne  jo  ^availlais  à  f'accoropiisseirieoi 
d^ane  «avre  vraimeoi  Ubérale  et  nationale.  Les  archive»  forment  1»  partie 
la  pk»  précîeiise  de  1»  richesse  mobiiière  des  départements  ;  elles  eouikn* 
ne tat  4  aveo  les  trésors  de  notre  histoiris  #  les  titres  de^  nos  richesses  mal^ 
rioHes^  Il  est  tempe  qa'une  sotlicitnde  nouvelle  mette  enfin  un  terme  i 
des  pertes  irréparables, nen-seolement  pour  nos  sonvenirs  nationaux,  mais 
encore  ponr  les  întéré^ts  de  TËtat,  des  établissements  publics  ;  des  coni-' 
munes,  des  familk»<r  J'ose  donc  espérejf,  su-e,  que  votre  majesté,  (tpnt  la 
règne  a  pa  assurer  déjâ^ a. tant  de  services  adminiftratiis  une  organisation 
ddittitive  longtemps  attendue  ,^  aura  reconnu  que  Tordre  dans  les  archives 
était  le  eemptéoieat  nécessaire  d'un  grand  nombre  d'aiitres  mesures  qu^elis 
asanetionnées^  •*--' Je  sois  aveo  le  plus  profond  respect  f  etc. 

Signé  T.  BatkM^ 

(f)  M  fiÂÊ  iB*4i  -i^ Instruction» du mmisire' de  l'ialértearwneenMat 
la  suppression  et  la  teUe  des  papiers  liutilcs; 

Il oasiéur  le  préfet  i  Me  partie  des  4ocuments  qoo  FadmInîstralieB  tiit 
dépeset,  cfadque  Innée,  Mnslet  «archivés  des  wréfeèUirèoi  deviennea^ 
inutiles  el  petfveàl  être  soppriaiés  après  un  laps  de  tèmfps  pliia  ett  molM  / 
longf^  Mais  ssnvenK  eri  a  eu  riarpi^évoyinee  dedétrairè  tsep  tétdee  dota-» 
niéâis  de  est^  daMre  el  nféme  dof  titfe»  qu'il  asÉrait  faH«  conserve»  iodé- 
finhnéiit.<  -^  Aan  de  prévenir  cet  inceavénlen»;  des  fèmMàités  prédhèlsft  • 
d'exaiAéil>  el  d^approhation  ont  été  prescrites  par  dent  ei*eulaires  da>9 
mip^embM  183S  el  du  9  aàéi  1839;  mafe  aotane  règle  n'a  été  fiiée,»jps^ 
qte'a  présent  y  pour  distiagoier  àiee  pMcisioÉ  les  pMJVrs  k  snppf  inlee  et  les* 
pulj^s  ff  conserver  J'ai  dû  reoonnaftre  qne  des  instiifctiOiis  chdeeniwl' 
cet  o^et  auraient  oiie  griinde  utilité  pour  shnpliier  et  régniarèe»  lo^  tra»- 
vam  de  DÉiM  en  ordfpo'  el  de  cldssement  des  archiver.  €omaioren>ptreiUr 
lÉàtièPe  lés  règles  n'ont  do  CeiliHfde  fie  pat  leur  accord  avec  les  Cait^eti 
a^ée  f  «tpériévee  q«e  demfe  le  mani^n^ril  des  aiianreé ,?  j'ai  coasattê 
MM.'  lés  préfets  !  evmHêiaeieafps  j'aiprléMM.'le»ministfd»des>fiMmees^ 
dé  Fa  ee^rre'  et  de^  travaux  publics  de  me  faire  oonnailrr  oo  qu'ils  leol^ 
sKitiWkif  a  prdposi  de  régM  ir  l'égard  des  doQurneats  ^oiCbnsemeifVleoi* 
départements  respectifs  :  enfin  ^  sur  ma  demande, la coinmission  centrale 
des  archives  institoée  prés  de- mon  ministère  s^est  occupée  df  Coôr'dOdait 
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pite9,  la  Mai»  des  f^lên ,  les  lènif s  à  fnivve  ^Mir  la  vMite  » 
•i  é$  plus  ea  qvi  cooecrne  les  papiers  des  lous-préfeetares.  Les 


ces  natériaax ,  de  nanière  à  fixer  les  principes  qoi  serviront  à  ffoider 
am .  itt  arcbivistes  dans  ropérattoD  de  to iage  dont  il  s*agit. 

DœwntnU  à  eoruerwri  —  En  principe  général ,  on  doit  cposenrer  : 
i^  tOM  l«s  tilres,  aeleg  eu  décisions  qai  tot^FissentPÉtat,  les  départe- 
«eat^,  les  «onmanes,  les  ftd>riqpes  des  ^lises,  les  établissements  de 
bieplaj^ucn  et  les  p^ipuliersi  t*  ions  les  daçamenls  susceptibles  d'être 
cons||lfé«  Qpuv  ^^ reçbejrpbes  d'bUtoirf),  (le  gçieQca,  d'^rt,  d9  Plkléogra- 
pbie,  4p  ÎJpBPgrwMfl  P«  W  ^l^ljstiqqp.  — •  VoM  pempreRci,  fi'apFès  pe 
simple  ^nopçjS,  qi)e  le  plup  spuyeql  i^s.  çplleçUpqs  tout  pnti^res  de  4ocp- 
li^ents  sont  à  coqsèrrér ,  tqndis  que ,  dans  certajues  coUec^iops ,  il  se  trouye 
à  la  fob  des  pjèces  à  cppsérver  et  des  pièces  à  sapprimer. 

DoeumtnU  à  tupprifner,  —  L^s  papiers  qui  ne  spnt  p^^  de  natufe  h  étfe 
conservés  indéfiniment  sont  principalement  ceux  oui ,  à  la  8ui(e  d^pu  cer- 
laie  Dombro  d'opérations  générales  de  l^admiiiistration ,  viennent  périodi- 
OBeBent  et  pav  masses  ^iicombFep  les  aKbives.  Je  vais  suivre,  poar  en 
4pqp0F  r^nunératioe  >  l^rdre  des  séries  qai  forment  les  subdivisions  do 
(B^^n^  de  PhHfwen^  aqaeiLé  ^  la  circulaire  dH  14  arri)  UiU 

l^»m*ér«9ar<i>  4*  ^«41:9.  -nTLes  papiers  cempesaat  les  séries  qei  se  rap- 
m^^\  W5  açflfeiw  mWmwm  k  479fl  dôiwol  geaéreJeiaemétre  eaa- 

.pMM^t^  jur(>4  #H  (fç^rm  ---  Oans  e^ttè  pavti^f  Iw  lipit  lériee  w|r 
iFaetes  p^rfusifin^  étf(^  (esi  seules  ([^  V^^m\  ^W^  U^V  ^Jm  Pep- 
pressions, 

Sérit  M.  —  Les  extraits  de  r<)le^  gui  pçfvept  i|k.  djre^er  iea  listes  élec- 
torales et  do  iniry ,  et  les  cadrés  qui  reproduisent  ces  extraits  ppurroat 
être  supprimés  après  six  ans  à  partir  de  Tépoque  où  Ton  a  cessé  iren  faire 
wafe.'-*  Les  bulletins  et  autres  papiers  qui  ont  servi  de  renseignements 
pour  la  révision  des  listes  seront  supprimés  en  même  temps.  —  Mais  les 
titns ,  teb  que  délégations,  baux ,  actes  de  naissanee ,  etc.,  produits  pour 
établir  primitivement  les  droits  électoraux ,  ne  pourront  être  supprimés  que 
vingt  abs  après  la  radiation  définitive  des  citoyens  quMls  concernent.  En 
eas  de  réslamalien  de  ees  pièces ,  elles  seront  remises  aux  parties  ser  leur 
Féedpîssé.  — -  Les  prooèe-verbaux  des  élections  municipales  pourront,  ainsi 
qae  les  pièoos  aocessoires  et  les  listes  des  électeurs  oommnnaux ,  être  sup- 
primés après  six  ans  dans  les  préfeetoies  où  ren  lient  un  enregistrement 
f xae^  f t  Â^l^^l^  des  réfi«l^«ts  4e  ces  é|eçiiomi  #ais,»  4aAt  le*  Pfé|e^|nres 
où  Ton  a  négligé  d'établir  cet  enregistrement ,  ^a  cpns^rvf  fa  Indé^Mimeilt 
p^  pièees,  rrr  )^f4  M^H>i^«  4e  AS^STper^  fervent  l^  def  reetieichee  qai  in- 
t^MSei^t  a9^-«^^*®i9«(^l  1^  pcilice,  miûs  aH»M  l'^V  civil  dee  perfeeeee,  U 
est  M^  oa  les  çoa^nner  papdant  upe  dnrée  4e  trente  ei^*  Q<ûiet  ai|x  i^t 
m^pfi^%^  jl  sçni^Me  saosincqqvéni^i^t  de  l^s  svppriu^T  après  cjnq  aes>lwsT 


iesd^ 

pearieaféue 
quae44sa 


(|^'el(ef  oat  été  ^i^^oai^es  sur  4^  registres  d'^ser^i^tiea* 
ngk^4^  e^  s^^cbes  de  pe^fiia  de  poçts  d Vpies  et  4s  cbjksse  p^ 
mppnm^ees  au  bau^  de  qaq  aps  e^  même  au  |)«y^  de  Mfois  ans  » 
fijjifa  éié  (eutU  rentre. 

8M$  If.  -!?-  Les  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  déaavleimialepeayr 
Ifttt  être  suppiimèia  au  bout  de  treata  ans ,  à  partir  de  l'apuremeatéts 
eamplea.  On  oeasaivera  les  registres  de  eompiabibté,  les  actes  auibenlK 
aieafiamait  titseaou  servant  à  ooastater  les  droits  ou  la  libératioa  du 
déparècmeat,  les  budgets  et  les  comptes,  les  feuilles  d'émavgsmetti,  eaia 
In  pîèeea  p0^Taat  sotvir  à  la  statistique. 

Sirif  O.  —  Le  même  délai  paraît  devoir  être  fixé  à  l'égard  des  pièces 
fttf  œîioernenl  tes  recettes  et  dépenses  des  communes ,  des  -établissements 
ie  bienfaisance  ou  autres;  mais  on  oonservera  les  comptes  des  receveurs 
m  agents  comptables  et  tous  les  actes  authentiques  propres  à  établir  l'exis- 
stenee  d'ue  dreK  pu  la  preuve  d'une  libération ,  les  plans ,  devis ,  cahiers 
de  émarges  da  treviaux  neufs ,  procès-verbaux  d^d] udicàtioa ,  certificats 
de  réoeplion  :  on  réunira  ces  pièces  aux  fonds  cpii  coiicernent  les  biens  00 
1m  travaux  communaux.  —  On  pourra  supprimer ,  au  l^out  de  dix  ans^ 
Isa  listes  des  pbis  imposés,  les  expéditions  des  délibérations  ^  eonseÂB 
nanicipaux  relatives  à  la  formation  des  budgets ,  aux  votes  de  piesta- 

aiew»  iM  ebsiaias  v^vwwif  aux  députes  aspwUes  (^eatredeQ  des 
Mtoskes»^  (ft^ftisAwK!  d^avétJcilMrtûNMiasasaeUeséQe  bisMlHlto^ 
et  aux  mignatioos  des  élèves  gratuits. 


9MêB.  t^Lea  idka  dMSoalsibatBSM  4iiesSnqDl»  apièe  Sfraieété 
esasnvdft  ppB^aolitreia  sua  eataa  les  maiaa  dea  pesospteus ,  spna  éépeséf 
AiiM  IpaanAàisft  des  préiiclassaeè  deaseua-isefeetaree^,  pswof  I  sesvi» 
pa^eaÉ  uaa  période  de  IveiAe  aMéet  el  Biésse>  pbia  tongUmpa  à  réglée  ^ 
IsalefilatàwfliqeftcqnaflrBent  seil  dsa  dreèts  à)  poopriétifi,  sgit  dea  «omptes- 
da  %iiiUe  Sftiaeofcérilisa  éoal  Ifldeita^e  set  ^esléi  loagtemps  iodivis', 
Hà  diest  ssmboansf  me irtB>  As.  seiUribuUons  payées  pas  desfeEmiêsaoïs  fw 

eMsadalsirsa:  OApeat  f  feiecieiissbdiiq  véniBatieiis  qui:  ieè^sssDe 
énifti  da  l'Ateà  ietati&  apa  mulaliaM  dea  pnspnéliâe.  -^  eearSlii» 
aa.  seroBÉ  sappqisiéa  fu^apeèe  taente  ana  b.  pestie  de  ban  misa  en,  reoe»- 
V-mweaalaeaiegiBt^eftèseoelle  des  ceptiibutioaadieecteeque 


Isa  peMaatsurs  dépoaeal  avec  les  sAlea.  ib  snQim  dp.  lea^aodto  peadaoe  ^ 
aiail  ansdaes  les  archives  départementales.  Eu  eSeb,  les  sMes  avec  leaoa  , 


détails  donnés  anp  aa  point  pat  la  nlnlstra  aamblant  ne  laisser 
rien  à  désirer. 

émargements  doivent  satisfaire  à  toutes  les  recherches  qui  concernent  des 
payements  de  contributions.  —  On  pourra  supprimer  après  dix  ans  les 
réclasMUions  ea  matière  de  eentribatioos  directes  et  les  diverses  pièces  qui 
s'y  Fsllecbeat.  -<-  Quant  aux  registres  et  aux  papiers  do  comptabilité  des 
rpeevpefy  et  payeurs  des  fieanoes,  la  règle  acUieUemaet  sa  vigueur  perte 
qn'iU  resteront  di^  ees  entre  les  waips  des  comptahles,  puis  iïj,  autres 
epnées  ep  dépôt  dans  les  archives  départementales,  et  qu'on  pourra  les 
vendre  ensuite,  c'pst-à-d  ire  après  vingt  ans  d'existepce.  Cellç  règle  conlir 
nuera  d'être  çuivie ,  sauf  à  Tégard  des  carnets  de  mandats  et  d'échéances 
qui  devront ,  pour  le  bon  ordre  du  service  de  la  trésorerie,  être  conservés 
pendant  trente  ans.  —  Par  suite  de  ces  dispositions  arrêtées  de  copcert 
avec  M.  le  ministre  des  finances ,  les  Instruetions  antérieures  sont  modi« 
Qéessataatqnsdehesoie. 

Sérié  R,  —r  En  eeeservant  avee  soin  les  délibérations  des  conseils  de 
révision  et  les  listes  du  eoetisgeot  départemental ,  oa  pourra  supprimer, 
eprés  un  délai  de  cipquants  ans,  les  listes  du  tirage.  •—  Quant  aux  ta- 
|)le^U(  4^  receu^ement  dressés  par  les  maires  peu?  les  epératieae  do  re- 
crutement ^  bien  qu'ils  soient  utiles  pour  vérifier  les  recherches  qui  se  fôat 
dans  les  hsles  de  tirage ,  en  pourra  les  supprimer  après  vingt  ans.  «r^ 
Pour  ce  qui  regarde  les  pièces  iusliflcatives  des  exemptions  et  dispenses , 
et  celles  qui  sont  produites  à  l'appui  des  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement ,  H.  le  ministre  de  la  guerre  estime  quMl  n'v  a  lieu  de  les  dé* 
truire  qu'après  vingt-cinq  ans,  et  qu'en  aucun  œs  elles  ne  doivent  être 
restituées  aux  familles ,  alteoda  qu'elles  pourraient  servir  à  des  fraudes 
qu'il  importe  de  prévenir.  —  Dans  les  préfectures  où  l'oo  prend  le  soiu  de 

Sorter  sur  des  registres  les  résultats  aes  élections  au^  grades  d'officiers 
ans  la  garde  nationale,  on  pourra  supprimer,  après  un  terme  ds  six  aes» 
les  procès-verbaux  de  ces  élections  avec  les  pièces  e/QcessoIres  :  dans  les 
préfeciureç  op  cet  enregistrement  n'existe  pas  encore ,  qq  devra  conservée 
ces  pièces  indéfiniment.  —  On  pourra  supprimer  les  bullelias  et  états  par 
communes  des  citoyens  mobilisables  cinq  aps  après  leur  date»  à  neiosquf 
le  renoQveUement  de  ces  pièces  n'ait  été  oé^%é;  leaia  Isa  çoatrélM  00 
états  généraux  seront  conservés. 

Sérié  S.  -^  Les  procès-verl^aux  des  coQtraTeelieas  à  la  police  eu  raa* 
lage ,  aux  rèelemenU  de  la  grande  voirie  coaçernant  les  dépéts  é'immeo* 
dicesi)  dégradations,  etc.,  peurront  être  supprimés  après  ào^  ans;  mais 
ea  preadra  soie  de  cen^crver,  comme  se  ratlachant  I  des  qoeatieos  ds 
propriété,  les  pièces  qui  cencerneat  un  eippiétesg^Qt  lur  bl  voie  pttbitqoo, 
des  con^trucUous  pen  autorisée  oq  4«s  devMmdss  d'aligeemisnt. 

S^im  U*-^  Apvèa  quiase  ans»  Ica  piécss  nJatissa  aux  vèafeaseeis  des 
frais  de  justice  seront  délfeitfs« 

^iérie  X*  t*  Leaeertificala  do  vie  délividls  par  les  mains  poiplè  paye- 
ment des  mois  do  aourrice  des  eafaels  tienvés  peveoat  êtrs  supprimés  an 
bout  de  cinq  aos.  On  devra  oeoaerver  peaéaal  Iveate  ans  les  certificats  de 
vaeeine ,  ainsi  que  les  étals  do  dépeest.  Les  relevés  aunériques  des  vae» 
oinatioas  seront  coaservéa  iadéfiûmeBl  et  réuali  aax  doeameols  statist!* 
ques  ayant  trati  I  lasiédeciae. 

Triage  dm  pupim^,  r^  I^'an^viste  opéiera,  d^aprls  ees  indications,  la 
séparatien  que  présent  fart  91  da  règlenent  général  du  6  mars  1843 
entre  leo  documents  qui  peoveot  être  veDdus,  après  qn  délai  déterminé, 
et  Mox  qoi  doiveat  être  oeosereés  et  sor  lesquels  IVslannille  est  apposée 
aa  ftif  et  à  mesure  do  elassemeat.  —  Uee  certaine  qeanttté  de  pap&s  se 
trouvera  dooc;,  chaque  aneée ,  eo  étal  d^tre  vendue.  Hais ,  lorn  de  vous 
imposer  IVbliçalioii  de  faire  procéder  chaque  année,  à  ces  suppressions» 
je  vous  eogageradi  plotét.,  awneieor  le  préfet,  à  les  retarder  autant  que 
possibles  II  n'est  pas ,  ea  elM»  do  deeumeols  qui  ne  soient  susceptibles 
#Qffrie  un  iniérêl  imprévu;  d'un  autre  cOté,  le  produH  des  ventes  de 
popiesa  aVst  oïdiaairemsBt  que  d'une  bien  t^h  Importance  dans  Teo- 
sesaUe  deo  lesseuseee  Ai  départeoMnt,  et  no  peni  être,  en  aucun  cas 
le  melif  do  cso  veoteo.  Tsalea  Iw  ibis  deoe  qne  les  wtnt  sofllront  ^ 
ceatenii  I»  dép#  intégral  des  Sfcèi vos ,  il  ser»  pvéa^Ue  de  nVa  disCraire 
aooona.  partie^  J'ai  ésé  de  Mk  coodait  a  penser  quMF  seraft  convimabre  de 
ssflsttlêer  ans  INopportonité  do  ces  veoCs»  le  eonseil  général  ^  quf  prendra 
«Sb  seasidératin»  tendue  des  beoM  et  ko  meyeoe  dtnl  it  peoi  disposer 
pêne  leo  a^Mdir,  s'il  en  sql  bssolo.  Altoi ,  lorsque  vous  me  transmeHres 
lea  psepeeitiono  sus  se  sOfel,  osas  aoreo  solo  de  ioiodre  aox  pièces  md 
eonstatsrsoS  racoomplisssmsnt  dSa  nôtres.  fesmeWÉi^  In  déKbémtion^ 
eonseil  génécal  sor  ceift»  qqesHstt  dfoppovinnjlé.  **  R  arrivera  peut-éCrt 
qno certaHMO  satégonea  do piOoss  qui  noNni  f aaosnprisee  dans  l'énamér 
cation  donnée  eUkssBS,  voue  pnnitrooS  de  notove  à  detoi^  «tte  SQperi- 
mdbsk  Cstte  meserosesn  ds  voOpo  part  PbbjeS  d^^sw'propesWon  pai%a-% 
Hèse ,  91e  vono  me  toaosmstires ,  nveo  mets  motivé  de  h  commtMia 
locale  el  eolusda  eeoasili  générid. 

^piiMidbrseiia  ^  Hf  est,  tooteftit^  srrnnlageua  de  snpprimst»  im 
tonSeeeiNooslMicee,  nneoertorhie  noture  de  pièces:  ce  sont  les  pai^ei» 
porcwenlsnpsi'aus,  eo  qui  ne  fontpos  partie  intégrante  de  l'iastrucliioat 
deoaflbîtreo,  Sels-  que  sitaiples  lettres  d'envoi  »  copfes  en  double  ^^  feuUJea 
laibséeaen  biooe%  Iroretrancbenieni  de  set  papiers  dltofhae  considérable- 
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•Y.  L'affectation  à  donner  aux  produits  après  la  vente  elTec- 
toée  avait  donné  lieu  à  quelques  diSicuUés  entre  les  départe- 
ments et  l'État.  Chacun  d'eux  revendiquait  la  totalité  de  ces 
produits.  Les  premiers  soutenaient  que  c'était  pour  eux  une  juste 
indemnité  des  dépenses  qu'ils  avaient  pu  fiiirc  et  qu'ils  faisaient 
encore  pour  le  service  de  leurs  archives.  —  Le  trésor  répondait 
par  Torgane  du  ministre  des  Ûnances,  d'abord  que  les  départe- 
ments étaient  sans  droits  sur  tous  les  papiers  dont  L'origine  était 
antérieure  à  la  division  de  la  France  en  départements;  ensuite, 
quant  aux  papiers  dont  l'origine  était  postérieure  à  la  division  de 
la  France  en  déparlements,  que  l'État  ayant  fuit  les  frais  de  leur 
acquisition ,  c'était  lui  qui  devait  profiter  des  produits  de  leur 
vente.  Sur  ces^  observations  réciproques,  la  difôcullé  a  été  tran- 
chée par  une  décision  concertée  entre  les  deux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  et  consignée  dans  une  circulaire  à  la  date 
du  9  nov.  1835  (1),  que  nous  rapportons  ci-dessous.  —  Les  pro- 
duits afférents  aux  départements  par  suite  de  cette  décision  sont 
versés  chez  le  receveur  général  sous  le  jilre  de  produits  éventuels 
ordinaires  ;  ils  sont  portés  en  recette  à  la  première  section  du 
budget  départemental  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
(L.  10  mai  1838,  art.  10,n<>  6  et  arL  13).  Quant  aux  produits  qui 
reviennent  à  l'État,  ils  sont  versés  pour  le  compte  du  trésor  et  sont 
portés  en  recelte  au  chapitre  des  produits  divers  de  l'exercice 
courant  (Ord.  14  sept.  18ââ,  art.  3). 

ment  le  volume  des  liasses  sans  les  dépouiller  d'aucun  document  ulile. 
•—  Oo  peut  même  ajouter  à  celle  catégorie  de  pièces  celles  qui  ont  été 
adressées  à  la  préfecture  comme  renseignements  ou  notes ,  pourvu  que  ces 
renseignements  aient  été  reportés  en  entier  sur  des  tableaux  ou  sur  des 
registres  que  Ton  conserve.  Des  tableaux  partiels  qui  auront  été  reportés 
intégralement  sur  des  tableaux  ^généraux  se  trouvent  encore  dans  le 
même  cas.  —  Vous  pourrez,  en  tout  temps ,  mc^  proposer  de  supprimer 
ces  papiers  de  rebut,  sans  prendre  l'avis  du  conseil  général.  Vous  de- 
vrez, toutefois ,  observer  que  celle  suppression  n'est  pas  un  préliminaire, 
mais  une  suite  du  travail  de  classement.  On  ne  peut,  dans  une  coUcc- 
tioo  de  documents ,  discerner  ceux  qu'il  faut  conserver  de  ceux  qui  sont  à 
détruire,  qu'après  les  avoir  scrupuleusement  examinés,  pièce  par  pièce  , 
de  manière  à  en  apprécier,  par  comparaison ,  la  valeur  et  l'importance 
relatives.  —  Il  m'a  donc  paru  convenable  d'exiger  qu'en  m'adressant 
l'inventaire  des  papiers  de  rebut ,  qui  proviennent  d'une  série  ou  d'un 
fonds ,  et  dont  il  s'agit  d'autoriser  la  vente ,  vous  me  fassiez  parvenir  en 
même  temps  l'inventaire  de  ceUe  série  ou  de  ce  Tonds. 

Formet  à  iuiwre,—  Suivant  les  dispositions  des  circulaires  antérieures , 
aucune  vente  ou  suppression  de  papiers  n'a  lieu  que  d'après  l'avis  d'une 
coinmission  locale  et  en  vertu  de  mon  autorisation.  Ces  dispositions  sont 
maintenues.  —  La  commission  locale  est  instituée  par  vous ,  monsieur  le 
préfet.  Le  directeur  des  domaines  ou  un  agent  de  cette  administration  en 
fait  nécessairement  partie.  Le  secrétaire  général  de  la  prélecture  la  pré- 
side le  plus  ordinairement;  l'archiviste  peut  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire ,  et  en  tout  cas,  il  en  est  membre  de  droit.  —  Les  inventaires 
explicatifs  devront  être  adressés  en  double  expédition  au  ministère  de 
rintéricur.— On  y  inscrira  séparément,  en  se  conformant  à  la  disposition 
établie  par  la  circulaire  du  9  nov.  1835:  V  les  papiers  à  vendre  au 
profit  de  l'État  ;  2<*  les  papiers  à  vendre  au  profit  du  département.  — 
Les  inventaires  contiendront  six  colonnes  :  1<^  désignation  des  articles 
(liasses ,  registres ,  dossiers)  ;  2^  nombre  des  pièces  de  chaque  article  ; 
3°  indication  de  la  nature  des  pièces  à  supprimer;  4<*  leur  date;  5'  ob- 
servations de  la  commission  locale;  &*  décision  du  ministre.  —  Celte 
dernière  colonne  sera  laissée  en  blanc. —  L'archiviste  fera  le  triage  pré- 
paratoire des  pièces  et  rédigera  l'inventaire.  —  Dans  la  colonne  destinée 
aux  observations  de  la  commission  locale ,  une  note  portée  en  regard  de 
chaque  article  indiquera  le  motif  de  la  suppression ,  en  rappelant  le  para- 
graphe de  la  présente  circulaire  qui  l'autorise.  —  Un  certain  nombre  de 
papiers  peuvent  être  livrés  sans  inconvénient  aux  ventes  publiques  :  tels 
sont  les  imprimés,  placards,  papiers  de  finances,  de  garde  nationale, etc. 
—  Mais  il  en  est  un  grand  nombre  d'autres  qui ,  revêtus  de  la  signature 
des  fonctionnaires  ou  renfermant  des  faits  dont  l'administration  uoit  se 
j  éserver  la  connaissance ,  ne  pourraient  être  mis  en  circulation  sans  de 
graves  inconvénients;  tels  sont:  les  anciens  passe-ports,  les  souches  de 
passe-ports  de  condamnés ,  les  ports  d'armes,  les  pièces  relatives  aux  dé- 
lits, les  mémoires  de  frais  de  justice,  les  congés  de  libération,  certificats, 
extraits  d'état  civil  et  autres  pièces  produites  pour  rester  à  l'appui  des 
décisions  des  conseils  de  révision  ou  des  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement, etc. —  Ces  papiers  ne  devront  être  vendus  qu'à  condition  qu'il 
lera  procédé  à  leur  destruction  par  U  mise  au  pilon  sous  les  yeux  d'un 
délégué  de  l'administration.  —  On  aura  soin  d'inscrire  dans  la  cinquième 
col&uae  de  l'inventaire  les  propositions  relatives  aux  conditions  de  la 
Tente*  — Vous  vous  conformerez,  comme  précédemment,  pour  les  for- 
maUm  de  la  VM|9  wi  enclières,  à  l'art.  3  de  Pordonnance  royale  du 


•8.  L'art.  57  de  la  \o}  do  7  mess,  an  S  accorde  im  droR  à» 
75  centimes  par  rôle  au  garde  des  archives  générales  du  royaume 
pour  les  expéditions  qu'il  délivre.  On  a  demandé  si  cette  dlsposi* 
tiun  était  applicable  aux  archives  des  départements.  Il  ft*est  pas 
douteux  que  l'administration  avait  le  droit  défaire  de  cette  pereep- 
tion  une  condition  de  la  délivrance  des  expéditions.  EnetTel,  cm 
trouve  bien  dans  la  législation  générale  le  principe  de  la  oomoM- 
nication  sans  frais-,  mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  on  f 
trouve  aussi  le  principe  de  la  rémunération  pour  les  copies  et 
expéditions  de  pièces.  En  conséquence,  par  une  circulaire  endat» 
du  U  pluv.  an  9  (2),  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  droit 
d'expédition  de  75  cent,  par  rôle  pouvait  être  réclamé.  Le  droit 
est  perçu  par  l'archiviste  et  le  produit  fait  partie  des  recettes  dé- 
partementales ,  aux  termes  de  l'art.  10,  7^  de  la  loi  do  10  mai 
1838  sur  l'organisation  départementale. 

69.  Quelques  préfets  avaient  pensé,  antérieurement  à  cell» 
loi ,  qu'il  était  Juste  d'accorder  un  droit  pour  ses  recherches  à 
l'archiviste  lorsqu'il  était  obligé  d'en  faire  dans  les  pièces  de 
plusieurs  années.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur,  par  la  circulaire 
précitée  du  14  pluv.  aa  9  ,  considérant  que  l'art.  37  de  la  loi  de 
mess,  an  3  ordonne  que  la  communication  simple  sera  donnée 
gratuitement  et  sans  déplacement,  en  a  conclu  que  le  droit  de  re- 
cherche ne  pouvait  être  exigé.  Cette  décision  nous  semble  sorloul 
applicable  depuis  la  loi  du  10  mai  1838  qui  a  assuré  implfci- 

14  sept.  1822  et  pour  l'affectation  des  produits,  à  la  circolaûe  du  9 
nov.  1835. 

Papiert  de»  tout^fêeturei.  —  Toutes  ces  règles  et  ces  observations 
sont  applicables  aux  documents  dont  les  archives  des  sous-préfectures 
reçoivent  le  dépôt.  Mais  il  sera  procédé  aux  ventes  dans  les  chefs-lieux 
de  département.  Vous  inviterez  donc  MM.  les  sous-préfets  à  vous  adresser 
les  papiers  qui  seront  de  nature  à  être  supprimés.  Ces  envois  se  feront 
par  liasses  et  dossiers  étiquetés  et  numérotés ,  et  seront  accompagnés  d'oa 
état  ou  inventaire  conforme  au  modèle  ci-dessus  décrit.  L'archÎTisto, 
après  avoir  vérifié  ces  papiers,  les  comprendra  dans  le  travail  qu'il  fera 
relativement  à  l'exécution  de  la  présente  circulaire.  Signé  T.  DuchàteL 

(1)  9  nov.  1845.-Circalaire  minist.— AiTectation  à  donner  an  pndnit 
des  ventes  de  vieux  papiers. 

Monsieur  le  préfet,  des  diflcultés  se  sont  élevées  dans  quelques  déparie» 
ments  relativement  à  l'affectation  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  réles, 
registres  et  autres  vieux  papiers  déposés  dans  les  arf  bives  des  préfectures. 
Une  correspondance  s'est  ouverte  a  cet  égard  entre  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  et  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  de  con- 
cert entre  les  deux  ministres:  1^  Le  produit  de  la  vente  des  vieux  papiers, 
registres ,  etc.,  déposés  par  les  agents  des  finances  dans  les  archives  des 
préfectures  et  des  sous-préfeclures  appartiendra  à  l'Ëlal.  11  en  sera  de  mémo 
pour  les  papiers  hors  de  service  dont  l'origine  serait  antérieure  à  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements;  —  ^  Le  produit  de  la  vente  de  tous 
les  papiers  inutiles  non  compris  dans  l'article  ci-dessus  appartiendra  aax 
départements  et  sera  versé  à  la  caisse  du  receveur  général  sons  le  titre  de 
Reuource*  éventuelle»  ;  —  3*  Les  ventes  qui  auraient  été  faites  antérieure- 
ment à  la  présente  décision ,  soit  au  profit  des  départements ,  soit  au  pro- 
fit de  l'État ,  contrairement  à  la  distinction  ci-dessus ,  ne  donneront  réci- 
proquement lieu  à  aucune  répétition  ; — 4**  Aucune  vente  de  papiers  déposés 
dans  les  archives  des  préfectures  ne  pourra  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable 
l'inventaire  de  ces  papiers  ait  clé  adressé  par  le  préfet  au  ministre  de  Tin- 
téricur  et  la  vente  autorisée  par  le  ministre;  —  5<*  Ne  pourront  élre  vendus 
à  aucune  époque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  les  papiers  relatib 
aux  affaires  conlcntieuses  jugées  par  les  conseils  de  préfecture ,  ceux  con- 
cernant les  adjudications  de  biens  domaniaux ,  les  baux  des  mêmes  biens, 
ni  enfin  aucun  des  actes  qui  seraient  de  quelque  intérêt  ou  pourraient  fuit 
titre  pour  TËtat  ou  pour  les  tiers.  | 

(2)  14  pluv.  an  9  (3  fév.  1801  ).-Circulaire  du  ministre  de  nalérienr. 
—  Droits  d'expédition  des  anciens  litres  et  des  actes  des  aniorités  admi- 
nistratives (extrait). 

Auafrif9i»,  —  Plusieurs  préfets  m*ont  demandé  Pantorisation  de  taîre 
payer  aux  parties  intéressées  qui  les  réclament  les  frais  d'eipédîtîoB  des 
titres  et  papiers  qui  sont  déposés  aux  archives  des  départements  et  qui  ont 
appartenu  aux  anciennes  corporations,  aux  émigrés  ou  aux  anciennes  ad- 
ministrations. Quelques-uns  ont  pensé  aussi  qu'il  était  juste  d'accorder  un 
droit  de  recherche ,  lorsqu'on  était  obligé  d'en  faire  dans  les  pièces  de  plu- 
sieurs années.  —  L'art.  57  de  la  loi  du  7  mess,  an  2  (25  juin  1794)  permet 
la  perception  de  75  centimes  pour  chaque  réle  d'expédition  de  ces  actes, 
mais  il  ordonne  que  la  communication  simple  sera  uonnée  gratuitement  et 
sans  déplacement;  il  s'ensuit  que  le  droit  de  recherches  ne  peut  être  exigé. 
Veuillez ,  d'après  les  dispositions  de  cette  lot ,  charger  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  perception  du  droit  d'expédition  ;  vooi  loi  fiescnns 
de  vous  en  rendre  compte» 
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toment  un  traitement  aox  archivistes  pour  les  indemniser  de 
leurs  peines  et  soins,  (art.  1) ,  n*  19).  Cette  décision  a  été  sanc- 
tionnée du  reste  par  l'art.  14  du  règlement  du  7  mars  1845,  cité 
«tiprasousien^ei. 

79.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  de  75  centimes  par 
rôle  n'est  pas  dû  dans  tous  les  cas  pour  les  expéditions  ou  extraits 
de  titres  ou  pièces  qui  seront  demandés  par  les  parties.  Un  avis 
du  conseil  d'État,  sous  la  date  du  18  août  1807,  donne,  àcet 
égard,  les  explications  suivantes  :  «  Considérant  que  les  adminis- 
trations publiques  expliquent  diversement  le  vœu  de  la  loi  en  ce 
qui  doit  constituer  les  archives  publiques,  ainsi  que  relativement 
à  la  nature  des  actes  dont  les  expéditions  ou  extraits  doivent  être 
passibles  de  la  taxe  et  qu'il  convient  de  flxer  à  cet  égard  les  droits 
des  citoyens  et  des  administrations  des  préfectures,  sous-préfec- 
tares  et  municipalités ,  est  d'avis  :  i"*  que  toutes  les  premières 
expéditions  des  décisions  des  autorités  administratives  de  pré- 
fectures, de  sous-préfectures  ou  de  municipalités,  doivent  être, 
aux  termes  des  lois,  délivrées  gratuitement ^  2<»que  les  secondes 
ou  ultérieures  expéditions  desdites  décisions  ou  les  expéditions  de 
titres ,  pièces  ou  renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des 
administrations ,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  l'art.  o7  de 
la  loi  du  7  mess,  an  2.  »  —  Ainsi  conclut  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  do  4  mai  1 808  :  1  <>  Toute  première  expédition 
d'une  décision  doit  être  délivrée  gratis  à  celui  qu'elle  concerne  ou 
intéresse;  2"»  s'il  y  a  lieu  à  en  délivrer  des  doubles,des  triples,  etc., 
le  droit  est  dû  ;  3^ le  droit  est  toujours  dû  pour  chacune  des  ex- 
péditions quelconques  des  titres  et  pièces  en  dépôt  que  peuvent 
demander  les  administrés. 

9t.  Les  particuliers  ayant  droit  à  la  communication  gratuite 
pourraient-ils  prendre  copie  eux-mêmes  des  pièces  qui  leur  sont 
communiquées,  ce  qui ,  dans  la  plupart  des  cas,  priverait  l'admi- 
ministration  de  son  droit  d'expédition? —  L'affirmative  ne  nous 
semble  pas  douteuse.  En  effet,  la  communication  aurait  presque 
toujours  pour  les  particuliers  un  résultat  illusoire  si  elle  ne  de- 
vait leur  laisser  d'autre  trace  que  les  impressions  fugitives 
de  la  mémoire.  Mais  ceux-ci  devront,  bien  entendu ,  se  soumettre 
aux  précautions  que  l'archiviste  jugera  nécessaires  pour  empê- 
cher l'altération  des  pièces  qu'ils  copieront.  On  pourrait  toutefois 
tirer  objection  contre  cette  solution  de  la  disposition ,  qui  est 
citée  au  numéro  suivant,  de  l'art.  54  de  la  loi  sur  l'enregistrement 
du  22  frim.  an  7,  laquelle  dispose  que  tous  les  dépositaires  publics 
de  titres  seront  tenus  d'en  laisser  prendre  0a;(ratf5  et  copies  sans 
frais  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  d'où  la  conséquence  que 
le  législateur,  en  règle  générale ,  aurait  entendu  astreindre  les  par- 
ticuliers à  des  frais  dans  le  cas  où  ils  veulent  avoir  copie  ou  ex- 
trait. Mais  l'objection  ne  serait  que  subtile.  La  loi  n'a  voulu  évi- 
demment ici  qu'assurer  l'action  des  préposés  de  l'enregistrement 
contre  toute  résistance,  et  de  plus,  elle  a  eu  en  vue  surtout  les 
officiers  ministériels  détenteurs  de  titres  à  l'égard  desquels  il 
était  indispensable  de  régler  clairement  la  position  des  pré- 
posés. 

99.  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  ainsi 
conçue  :  «  Art.  54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil , 
ceux  des  rôles  des  contributions ,  et  tous  autres  chargés  des  ar- 
chives et  dépôts  de  titres  publics ,  seront  tenus  de  les  communi- 
quer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute 
réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  les  renseigne- 
ments ,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  in- 
térêts de  la  république ,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé ,  qui  se  fera  accompa- 
gner, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  (par  un  officier  munici- 
pal) ci-dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait 
refus.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires ,  huis- 
siers ,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  mu- 
liclpales  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.  Sont  exceptés 
te  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort ,  du 


(1)  16  Juin  1842.  —  Instruction  da  ministre  de  riotérleur  pour  lacOD- 
•erralion  et  la  mise  en  ordre  des  archives  des  communes. 

Monsieur  le  préfet,  la  bonne  conservation  des  archives  des  commones 
est  aa  nombre  des  objpts  les  plas  importants  conQés  aux  soins  des  autorités 
monieipalet.  Cependant  l'état  de  ces  archives  est ,  en  général,  peu  satit- 
fmnt.  Dans  un  grand  nombre  de  mairies,  Iw  papiers  font  entassés  saai 


vivant  du  testateur.  Les  communications  el-dessus  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos ,  et  les  séances  dans  chaque  autre 
jour  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures  de  la  part  des  pré- 
posés dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches.  »  —  V.  du 
reste  v»  Enregistrement. 

98.  MM.  Macarel  et  Boulatignier  (Fortune  publique,  t.  1 , 
n^  508)  se  demandent  quelle  est  la  véritable  étendue  des  droits 
de  propriété  du  département  sur  les  pièces  et  documents  renfer- 
més dans  ses  archives  ;  si  on  doit  prendre  pour  base  de  ces  droits 
la  décision  du  9  nov.  1835  (rapportée  suprà  sous  le  n^  67)  ,  et 
par  suite  déclarer  que  les  départements  n'ont  un  droit  de  pro- 
priété que  sur  les  papiers  et  registres  déposés  dans  les  ar- 
chives des  préfectures  et  des  sous-préfectures  dont  l'origine 
est  postérieure  à  la  division  de  la  France  en  départements, 
ou  que  sur  les  papiers  provenant  des  agents  des  finances;  enfin, 
s'il  faut  au  moins  reconnaître  le  droit  des  départements  pour  les 
papiers  et  registres  acquis  avec  toute  espèce  de  centimes  dépar- 
tementaux. Ils  ne  pensent  pas  que  la  question  doive  être  déci- 
dée d'après  ces  distinctions*,  c'est  dans  d'autres  principes  qu'il 
faut  chercher  la  solution.  Suivant  eux ,  tous  les  papiers  et  docu- 
ments qui  se  rattachent  à  l'administration  générale  du  pays  sont 
la  propriété  de  l'Etat ,  qui  peut  dès  lors  les  déplacer  selon  que  le 
gouvernement  le  juge  convehable  dans  l'intérêt  de  la  science  ou 
de  l'administration.  Les  droits  de  propriété  du  département  se 
borneraient  dès  lors  aux  pièces  qui  se  rapportent  à  ses  intérêts 
spéciaux ,  qui  concernent  ses  droits  et  ses  intérêts  comme  per- 
sonne civile;  pour  ces  documents,  mais  pour  ceux-là  seule- 
ment, il  en  pourrait  être  disposé  suivant  les  règles  établies  pour 
la  disposition  des  propriétés  particulières  des  départements  ,  et 
notamment  avec  le  concours  des  conseils  généraux.  Nous  accep- 
tons volontiers  cette  solution ,  qui  nous  parait  concilier  suffisam- 
ment les  nécessités  de  la  centralisation  politique  et  administra- 
tive avec  les  droits  utiles  des  départements. 

94.  En  ce  qui  concerne  l'état  des  ressources  que  possèdent, 
soit  en  particulier,  soit  dans  un  point  de  vue  d'ensemble,  les  ar- 
chives départementales,  ressources  qu'il  est  si  utile  de  connaî- 
tre ,  soit  pour  les  contestations  civiles  ou  administratives ,  soit 
pour  l'étude  de  l'bisloire  générale  ou  locale,  ou  même  pour  l'é- 
tude de  la  science  du  droit,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  ren- 
seignements consignés  dans  le  travail  placé  à  la  suite  du  rapport 
au  roi  du  8  mai  1841 ,  travail  qui  contient  un  tableau  précieux 
de  la  situation  des  archives  départementales  en  général  et  des 
archives  de  chacun  de  nos  départements  en  particulier.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  l'insérer  ici  à  cause  de  la  spécialité  et  do 
l'étendue  des  détaMs  qu'il  renferme,  mais  on  pourra  toujours  le 
trouver  dans  le  u?  7  de  1841  du  bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'intérieur. 

J  8.  —  Des  archives  des  communes^ 

95.  Les  archives  des  communes  sont  celles  qui  ont  en  le 
moins  à  souffrir  des  conséquences  de  nos  révolutions  (V.  le 
qo  10  du  rapport  au  roi.citésvprdsous  le  n^  62).  Elles  se  compo- 
sent :  10  des  titres  concernant  les  communes,  des  actes  éma- 
nés des  autorités  municipales,  etc.;  2<*  des  actes  de  l'état  civil. 

Le  maire  conserve  et  administre,  sous  sa  responsabilité,  les 
archives  de  la  commune.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  floréal  an  8,  lorsqu'un  maire  entre  en  fonctions  ,  Il 
doit  (aire  un  inventaire  exact  de  tous  les  livres ,  registres  et  pa- 
piers qui  appartiennent  à  la  mairie  et  en  donner  décharge  à  son 
prédécesseur.  H  devient  dès  lors  responsable  do  tout  ce  qui 
figure  sur  l'inventaire  par  lui  signé.  Les  conseils  municipaux, 
conservateurs  nés  de  toutes  les  propriétés  communales ,  ont  es- 
sentiellement le  droit  de  porter  leurs  investigations  sur  tout  ce 
qui  tient  à  la  tenue  des  archives  des  malries.  —  Une  instruction 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date -du  16  juin  1842  (1),  a  réglé 

précaution  aucune,  exposés  à  toutes  les  causes  de  destruction  :  quelquefois 
môme  la  négligence  est  portte  au  point  qu'on  retrouve  à  peine  quelques 
numéros  du  Bulletin  des  lois  et  du  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture,  colleclions  sans  lesquelles  il  est  impossible  à  no  maire  d'admi- 
nistrer. Cet  état  de  choses  ficheux  ayant  donné  lieu  k  de  nombreuses  ré- 
clamations. J'ai  reconnu  qu'il  fallait  d'abord  rajppelw  aux  oOicierB  muai* 


130 


ARjCHIVES.— AR€HlVl&ie.— 5  8. 


ielte  partie  laporUnte  êê  ItedBilBlsIration  manicipale;  elle  s^oc- 
cupe  de  la  resi^onsâbillU  des  maires ,  du  'ciassement  et  de  l'in- 

tipaax  les  dûtpositions  en  viguear  à  Pégard  4^8  afc1)ives  comipun^es , 

Suis  CD  assurep  les  effeU .  mieuiaue  oar  le  pass^^'àu  m^yea  de  quelques 
isposiiiôrii  Bou^eires.'  "T    r     * 

kenontabilité  des  maires,  7-  Les  titres  et  papiers  de  l'^miDÎslratipn 
muiiicipaié  sont  éDt're'les  mains  da  m'aire  ;  iiiais'il  n-èn  est  que  simple  dé- 
ppiitaire  k  raison  dfe  ses  foadioDS.  Le  Bulletin  des  lois  el  les  registres  de 
l'^t^  cifil  9Pt  m  pay^  P^la  commuoe.  Les  contrats  anciens,  les  titres 
dd  Pf W»*M>  \p  9fi^^9  (?>  I?s  f^mi»  flp«  pODSiHls  rojinicip^x  et  de^  wairc?, 
lei;  aépjfi9i^  d,e  r§(ig)jq|$lr^i(>q  pu  fies  t^ilJ^nau^ ,  les  ^l^ns  (ju  cj^d^jfp 
(^i)(  ^ncipn^  qif^e  iip}ixp^x , }ps  ^j|blea^JL  des  chemms  vjcinpf ,  etc.,  pop- 
tiepnent  l^s  pt'euves  dcé  (Ipp)^  de^  coqAmunes  cl  inléressepl  en  lu^me  temps 
ceux  (fès  patti'c^iiers.  Ces  actes  e[  documents  doivept  ëlre  constamment  k 
la  dispositioB  dés  oflicièrs  municipaux  en  exercice,  ainsi  que  la  corres- 

Kodanc(|  et  les  instructions  Ido  Pàutorité  supérieure  indispensables  pour 
.  >p4diliOD  prompte  et  régulière  des  affaires.  —  Il  suit  de  là  que  les  ar- 
fi\^ivps  ^oirppt  §irn  tr^PSoises  ^^pclcment  d'ua  (pnctJonQaice  à  TaQtre , 
fputçsles  fois  qu'il  ^'opére  d^s  fflptatipns  dans  |e  persoppei.  — :  Si^lvan^  ce 
gui  rës(|)te  ^fi  l'arrêté  du  gpùverpement  d(|  19  floréal  ;^h  8,  le  m^aireaifi 
cesse  ses  foiictiops  ({oit  faire  1^  requise  de  tops  Iqs  papiers  et  registres  refa- 
tifs  àPadn|înistration  entre  les  roain^  qè  son  succe^seqr  aq  poment  où  jl 
Finstâllé,  oii,  si  ce  dernier  nVst  pas  nomm^,  entre  les  mains  du  fonction- 
Aaire  qui  exerce  provisoirement^  —  Celte  o)>ération  est  constatée  par  un 
yrocès-verbal  en  double  minute  :  Pune  des  minutes  est  remise  au  fonctiob- 
(sajre  çprl#nt  pour  lui  serpr  de  déc|)arge,  Taulre  rests  déposée  ^  la  mairie 
popr  |$tabljf  |a  fçspoRiabilj^é  4u  ppuyeau  (ilulairp.  -r  t^  B|obil|er  de  la 
çpq)|][|iinp  doj^  être  f^mjs  d^  la  ii^ém^  nij^ni^ra,  fujf^nt  prpp^s-yerbal 
<Iress4§  en  qpubifîr  —  Papf  \p  W  °"  M"  "^^If"^  sort^pt  se  refusptail  k  pro- 
céder à  IMnventaire ,  }p''spus-préfe^  nommerait  qfi  commissaire  pour  ({res- 
•er  cet  acte,  coôtradicloirèiT|ent  avec  le  maire  en  exercice.  ' — En  cas  de 
décès  dû  inlire ,'  ce  sont  ses  liériliers  qui  onl  à  irendre  compte  des  objets 
appartenant  à  la  mairie  et  dont  leur  auteur  se  trouvait  dépositaire.  L'ad- 
iffiat  dffit  exiger  d^eqx  quU|s  lui  en  fassent  la  remise  immédiate.  Un  in? en- 
taire  est  dressé  en  doubla  mioute  ;  Tune  des  miputes  ps(  rpn^ise  ^\i%  béri- 

^rP?'S^cepetÇ^Bier8, 

'}(uairip^  alin  que, 

de  ces  objets.  — 

. ,_  _ ._  -.  _  pnclionscopcevrpnl  la  nécessite  d'observer 

rigoureusement  des  oisposîtioiis  et  de  ne  preniire  en  charge  aucun  objet 
dent  ils  niaient  constaié  Pexistence.  Ils  se  rappelleront  que  des  consé- 
quepoes  graves  sont  attacl^ées  à  leur  responsabilité,  puisque  lion-seale- 
ip«ff(  ilf  Pfu?f ni  élre  tepus  ^  célablic  ^  leurs  frais  loua  les  olù^ts  suioeii- 
m^  fl'^tfp  remplap^s,  p)ajç  eqcpre  dfvppir  pj^^i^le^,  dans  perUip^  c{^, 
i^m^s ^m^ m \f^, ac|.  173  ^t  ^^ c.  n^fi. -  m:  IpssQHs-préfpts 
ne  dpivent  b^  ppq  p]qs  pp^^re  49  yqp  que  I4  ^ury^Ulancq  des  archives 
commup^les  est  a^  [)9inpre  de  leijrs  ol^Iiga(jons.  11$  (es  inspectent  dj^ns 
leurs  tournlesVdfesseh^y  s'il'y  a  lieû.  prôcès-Verbal  de  l'éla?  dans  lequel 
ils  les  trouVent,  et  rendent  compte  au  préferdes  actions  en  responsabilité 
à  diriger  cootce*les  dépositaires  qui,  par  leur  négligence,  auraient  occa- 
sionné la  perte  de  documents  administratifs  ou  d'objets  mobilien* 

Nicêuité  d'un  cloitement  et  cftm  inventaire,  —  Malgré  la  dispositioD  de 
Parrété  de  Tan  8,  jl  afriyf}  ^i)fept  g\fp  |a  fprmalité  pn^fcrite  n'est  pas  ob- 
servée ou  que,  "du  moins,  on  n'y  apporte  pas  tout  te  soin  indispensable. 
ÇetlQ  offii^^A  pr«ïjf al  ^ar(tu(  rff  cp  qu'au  K\m^nf,  de?  repoi^velleqients 
l|e  fppciionif^ires,  ^n  ijf^anqije  de]emi)$  pour  rédiger  un  myentaire  copi^- 
))let.'Si ^  au  cpptrijjre,  çetiiiyéntalre  él^i^f  upe  fois  rédigé,'  l'^op  prenait 
loin  de  le  tenir  constamment  i  jour,'  le  fonctionnaire  sortant  et  le  fonc- 
Uonoaire  entrant  n'auraient  plus  qu^à  constater  si  les  objets  portés  à'Pin- 
tealaire  existent ,  et  toute  rop^catioa  se  bonerait  à  an  simple  récole- 
WHt. 

Qkîet  dff  pHemliê  inOtueUom.  ^  Les  «lesores  à  prendre  dans  PiatérÀt 
|es  aifJtim  wqnwupalet  ont  pauc  liut  d'-assurec  :  I?  la  çonçervation  maté- 
rielle; ^?  Ip  ï^tt  prdpe  tff  objets  q^i  li^s  çopiposf^nt.  -7  EUps  (o^ment  la 
ma^i^e  des  pré^ntei)  jp^lr^clionj  arrêtée^  f  i^pr^  Tavi^  et  çur  )a  proposi- 
tions ge  la  pqmmis^jpD  qife  j^ai  iqsliluée.  ^uprëf  de  n^on  n^inisUre  povir 
eoncourij*  a  Te^men  et  à  la  direction  de  tous  les  trayaux  qui  concerneqt 
les  arch'ivesl  '  "  ' 

Mettes  de  eonfervqiion.  r-  Le  premier  soin  its  i^utorités  municipales 
dott  é\re  de  mettre  les  papiers  à  rabri  de  l'humi4it^,  de  rinçenaie  et' de 
fodles  lès  autres  causes  d'altération  et  de  destruction.  Il  faut  prendre  aussi 
|6«  piécap(iops  nécessaires' pour  que  ces  papiecs  soient'  placés  bons  de  Ut 
fioriée  de  (ggie  maîa  étrangère  et  m  puissent  eire  sonsiraiis  on  égarés.  — 

Dans  les  communes  qui  pnt  on  hét^l  de  ville ,  il  sera  toujours  possjble 
dtafleete#  aux  archivée  une  salle  ou  uii  cabinet  bourvu  de  tablettes ,  de  ca- 
fjers ,  de  cartons  e\  fermant  a  clelF.  —  Quaiiï  le  Iqcal  dp  l^  mairie  ne  se 
eompose  que  d^uhe  sp^Fé  sallp  consacrée  k  la  fois  au  erèffe  et  aux  séances 
du  conseil  municipal ,  il  pourra  être  établi  upe' armoire  suffisamment  pro- 
nnde,  garnie  de  rayons  et  pourvpe  de  cartpns.  Elle  dévn^,  autant  que 
pesêîble*,  être  divisé'if  ei  jeùi^partiei  :  l^nnoi  destiaée  è  receroir  les  pièces 
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les  plus  anciennes  et  le?  pl^s  précieuses  qu'p^  np  çpnfpVlf»  gna  raMeit, 
sera  habituellement  fermée  ;  l'autre  recevr,a  les  papiep  ef  règf^féf  f^0k 
aux  affaires  courantes. —  Dans  les  communes  on ,  i  oéfaut  d^an  loc^fl^ 
cial  pour  la  mairie ,  c'est  rbabitatioa  personnelle  do  maire 'qui  doit  reqe^ 
Toir  Ip  dépAi  dps  archives,  il  est  encdre  nécessaire  qn^iio  meuble  spédal 
ipf  r«R(erii^e,si)|}4  l»  gqr4eM08m)t^  d«  ut  «agistrat.  Un  coffueyanilléire 
alopplqs  mypn^ip  %^'m¥(^9i'h99imP  PWvai»^«r«  transiwttf  pUs 
f/^ilefppi|t  4ap§  |^$  ç^  den)ula|.ipp9  (ie^ff^chm  ivumi^jp^xsaBS  d^faaarc 
Ic^  archives  qui  v  sjerpnt  dépps^e^.—ï^p  fipttljrp  de  la  ^mm  ^^wq^ifrf  l#- 
pliaué  sur  tous  (es  papiers  et  4o|:ufi|ent8  apparlepaql  ^  )^  pqmavMÎ^ 

Méthode  pour  la  miie  en  ordrf.  —  Ûuojape  le^  archivas  spi^oi  plns  m 
moins  volumineuses,  k  raison  du  nombre  et  de  ('in)pprtaocp  deç  affairé}  )le 
chaque  commune,  on  peut,  sauf  l'étendue  plus  eu  moins  ^ande  |les  4^ve- 
loppements ,  leur  appliquer  une  métbedé  et  on  cadVê  de  classement  énî- 
formes.  —  l^uf  la  misé  en  ordre  des  arcbiTes,  depx  opéralÎQOS  doifeât 
élrp  exépu^s  :  V  les  livres ,  regisfre^  pp  papiprs  seront  rangés  par  enlin 
dp  pali^ee;  V  les  q^àli^rps  seront  ^i^trjgqéef  mus  ^^  petU  «embpe  de 
diyisipDç  qq»  cp|i|prçp4rop^  toq^pj  les  na^r^S  4e  dpcompnls.  —  Oq  eepa- 
n)encera  par  reconn^tre  et  distinguer  les  matières.  —  £p  traTail  est  des 
plus  simples  à  l'égard  des  volumes  pu  registres.  Ceux  f  ûi  appartiennent  à 
une  même  collection  doivent  être  placés  sur  des  rayons  par  ordre  fie  dptfs. 

—  Le  bulletin  des  Iqis,  le  Recueil  des  actes  administratifs,  les  délibéra- 
tipqs  du  conseil  muqicipal,  les  registres  de  l'état  civil ,  etc.,  seront  ainsi 
çl4s§és.  —  Qupn^  aii^  papiets,  pp  reclieccbera  d'abord  tons  ceux  ^i  con- 
çprnen^  pne  fpéD)p  affaire  ppur  ep  focper  uq  do»^ier.  r-.  Les  papiers  feiw 
a}^R(  Pha^u^î  ^m^f  ^m\  X^^mW»  par  prfJre  de  d^|es.-r  tftrHU'ilf 
aura  plusfeurs  affaires,  et  par  conséquent  plusieurs  aossiers  relatifs,  se|t 
à  un  même  établissement ^  soit  à  un  môme  ordre  ae  fopctipnQa|res .  en  ut 
mot',  à  une  même  matière ,  on  les  réunira  dans  un  même  e^rtpn  po ,  a  dé- 
faut de  cartop,  en  upo  même  liasse.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
fouages, 00  formera  un  dossier  4islipot  pour  le  balivage ,  un  autre  pev 
l'eliploilptiqq  4fi«  poHPfs,  op  trpisjé^p  pour  le  parUge  cotre  les  feabi- 
taqU ,  ptc.  :■  |p  réunipn  ^e  ces  dq^sjers  fqnqera  le  ç|tf iQa  pu  la  liasse  der 
alTpu^e^.  :-  Q\^^^  Icf  dossicrç  rej^tifs  k  une  mi^pie  ^atjére  setentlnip 
voiuipineux  ppur  être  coptenus  dans  lin  seul  parton  qu  pqur  ne  fosnpr 
qu'iine'seule  liasse ,  ôh  les  divisera  eii  autant  de  cartoQS  ou  de  Uaspes  qa'il 
sera  nécessaire.  —  Ge  travail  une  fois  terminé,  il  sera  procédé  au clesfi^ 
mpot  déânilif  et  à  la  rédaction  de  l'inventaire.  Ces  deux  opérations  neoTeat 
être  exécutées  en  piAme  temps.  .  •     ^  .. 

AnHtoT»  *♦  pi<w«wfM ,  rédo^rio»  4f  rtiwfnlotra.  —  J'ai  recaani ,  d^ 
près  l'e^ai^Ciq  atteqtjf  4'pn  gr4n4  poqihre  d'inveptaires  d'archives  coiinui- 
«^lî^î^yp ^  ^^^re  et  If^  cpqjpq^iiipp  de  ces  arcbiyps  pcfn^e^tenl d]y  établir 
unifprmémeqt  quinze  divisipns  ,  ainsi  désigpée^  :  —  A.  Lojs.-r  H-  AftW 
administratifs  de  l'a  préfecture.  ^  C.  Livres  divers* — D.  i^ptes  dp  fadm^ 
niitration  municipale.  —  E.  État  civil.  —  F.  Population  et  slatlsliôos. 

—  0.  Coniribulions.  —  H.  Affaires  militaires.  —  I.  Policé.  —  K.  Per- 
sonnel. —  L.  Comptabilité.  —  H.  Bieps  commoaaux  servant  4  qsage 
ROMiP-  rr-  li.  Bieps  Qotnmpoaux  affermés  ou  livrés  à  la  jonîssance  com- 
fnune,  —  0.  Vojrie.  —  P.  pi^ps  divçr^ee,  —  La  demiène  de  ces  dln- 
§(pi)9  doit  étrp  con$i\crée  aux  papiers  q^i  p'ont  pn  trouver  place  dans  les 
^ivisipns  préc^4enteaL  —  Lç^  4itférents  olyçls  con^posant  Ipe  ar4im  H" 
rpnt  distribués  (lans  le  |ocf  1 ,  cpnformément  ^  çe^  div^s^oqs*  —  L*ipT<^ 
lairè  sera  dressé  sur  un  registre  ou- cahier  coté  et  parafé  par  Te  foqs- 
préfet.  —  Une  ou  plusieurs  pages,  selon  la  quantité  des  titres .  eeroat 
consacrées  à  chaque  division ,  et  des  pages  blanches  seront  laissées  à  la 
suite  pour  être  remplies  comme  il  sera  dit  ci-après.  —  Cbaoue  division  a 
pqur  signe  uqe  (etlre  4e  l'alphabet  et  comprend  une  série  partienlièrs  de 
quméros  correspon4a|pt  pux  articles  w\\  ^'y  trp^yeat  Vfit^  Çta««ASS- 
tjçl&,  indépendao^ipent  du  numéro  qui)^)  pst  propre,  portp  1|  lettre 4e  !» 
division  dont  il  fait  partie.  —  Aidsi ,  dans'  1^  qiyisiop  qui  cpaçema  \f^ 
contributions  et  qui  a  pqiir  sisne  la  lettre  C  ,  l'atlas  cadastral  porter?  pq^ 
désignation  G  i,  puis  la  matrice  cadastrale  G  ^',  l'es  états  de  section  G  h 
et  ainsi  de  suite.  —  Dans  Pinvéntàire,  la  lettre  qui  caractérise  cba^  o- 
li^ion  des  archives  sera  inscrite  en  |éte  de  la  page  qui  Hii  est  conssciée, 
et  le  pumfrp  de  clique  frttde  placé  ea  regard  dal%dicalien  qui  le  esa- 
cerne.  —  Up  ffqdaie  d'^^^ycatfiire  fs\  join^  ^  la  présenta  iasteaOiof .  k 
dè^jfp  (|qe  ce  (nod^^c  &(0i(  la  papcipalQ  ré^lp  ^e  (pq(p  l^péyrMion.  ^J||k  ^ 
niair^s ,  en  j'exaa\it\i\nl ,  yçrrp.pl  dç  qqelle  piaftièrp  dojteft^èhi  W»WW» 
les  diversçs  éqoncialiohs ,  e(  pbçeryeropt  q^ue  les  d^tf^tls  4pY\eimeor bIiIF 
nombreux  et  plus  d'éveloopés  suivant  que  les  titres  sont  nfus  pi%ieft  H 
plus  importants.  —  Les  onjets  mobiliers'  de  la  mairie  forment  une  dirisleà 

p^rUçuliè^^i  maU  il  a&m'apa&paru  qvi'U  YeatUejuid'yepi%»oaiaadér 

signatjons  par  lelUcs.  çt  par  nuqiéro^ 

Continuation  et  mite  à  jour  éet  inventaires,  —  Quand  ce  tra^^  MR 
été  compléteipent  exécuté  ;  il  restera  à  prendre  les  lic^esurès  àéce$ef^ 
pour  conserver  le  bon  or^re  des  archives  et  tenjr  l'inventaire  4  joyiiç.'? 
Dans  la  plus  prochaine  session  dy  conseil  municipal  où  l'é  vole  dd  ïfkàfê 
aura  lieu  après  WchèTement  4e  l'i nventi^re ,  le  maire 'devrs^\,p  préfiW 
au  eooseiU  U  le  eerli^ra  an  bas  de  chaque  division  et  j  apposera  $a  à- 
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eoBtlmialloii  e^  mUe  à  J<mr  ée  PiwMlirtre^  des  féedlenfents^ 
4es  règles  et  précautions  relatives  aux  cooraionicalioiis  de  irièces, 

gilÉtaf0j-^  Il  ter*  oMmÊXPi  aift  Mn^l  «i  les  à^èhivcssotet  p6urvAeé  ^it- 
moires ,  casiers ,  tablettes ,  cartons,  en  ^«MWtfté  suffisante  et  coAveiiaiilef-^ 
ment  disposés..  —  ILptpduira.  un  état  des  yolomes  ou  documents  qui 
manquent,  tels  oue  Bulletin  des  lois,  ouvrages  administratifs,  etc.,  et 
téttSiki  aéj^^tfsè^  U  ÎAitd  ,  !loît  buùf  r^'amissenfeni  des  armoires ,  cof- 
fra et  atitres  ohJéiilMtil^^ii ,  ^oit  pour  Taçliat  <ïcs  volumes  mànquanfs , 
•oit  édtti  (Doiir  la  rctlïiré  AH  Bùltetin  ou  du  Recueil  des  actes  administra- 
tife.  -^  LêCO^ScTil  ntuniéipat,  à^rès  avoif  procédfé  à  une  vérification  ap- 
p^foT^diey  votera  lëâ  altûcatrota^  que  comnortérà  la  situation  des  ressour- 
ce d^  fel  commune.  Je  ven'rai  avec  sàtislaction ,  monsieur  fe  préfet,  qtié 
léttA  pdiséieï  autori^r  ée^  atlôcations  au  budget.  —  Je  n''ai  pas  besoin  de 
dff^  dù'il* }  anrà  lied  d^approuver  également  les  voles  des  indemnités  à 
accorder  aot  secrétaires  et  autres  employés  des  mairies  à  raison  d'os  trà- 
va^  eitraArdinaire^  qû*ns  auront  à  faire  pour  le  classement  des  archives. 
^  Chaijtoe  animée ,  dans  la  session  où  le  conseil  municipal  forme  le  bud- 
get y  le  m^alre  devra  lui  commutiiquer  Tinventairé  ;  préalablement  il  pren- 
dra i6\tï  d*y  ajouter  tous  les  objets  qui  n^v  auront  pas  été  encore  inscrits. 
Cèâ*  additions  seront  portées  à  la  suite  de  cbacune  des  divisions  dé  Pin- 
▼êiita!)^  et  forceront  autant  de  suppléments  qui  ^font'  certifiés  et  signés. 
(Jbatti  atit  objets  thobiliéï's ,  le  maire  consignera  lé^  accroissements  qui 
8M>ttt'«ur*VenuS^,  étf,  d'iiW  autre  c6té,les  réformes  qui  ont  pu  devenir 
nt*cé^$aîrè^ ,  en  Itldi^tiapt  les  causes  des  réformes  et  fes  crrcoostahcès  pro- 
pre &  lb)i  jttnitifei'.  -^  Comme  il  peut  arriver  que  dans  certaines  archives 
coDsidérables  et  tohimineUâeâ ,  les  dispositions  du  modèle  d^invenlàire 
etilralWMlV  (fKU^tf  érabarra?,  i^  regard  des  rééoTeitaénts  et  des  iupplé- 
iMflW^ari  ë'y  itapportênt*,  il  paraîtra  (fuelquefolé  plu^  afaàfageut  de  con- 
stater të9  (^rations  ^ut  des  cahiers  particuliers.  Vous  poui^e^,  monsieur 
lefréfM,  (fttsttd  t«o»  h»  Jùgerci  indispensafble ,  autoriser  le^  ittarres  à 
pmééfcf  aidSil  —  A  la  Gn  de  éhamiê  aiimée  expirée ,  on  ^â  éolti  dé  faire 
itUer  M  ali>  riioitts  hto&Hét  1«!f  n^éro»  dû'  Bu!t«tin  des  \â\i  et  du  Rècucit 
de»  atolc#Mii«ii6trMif9  (f^f  appartiendront  et  cette  aiinéë.  L^  ffa?â  de 
cemr  felltfré  s«ron»,  à  àéMt  (Paotre  crédit,  iibpatéir  Stf^  tes  dépeif^ei 

rtf«)l8y««hti(.  —  tôt^qûé  ces  pre8crî[iliods  auront'  été  riçoureuseifiént 
adscofnplitrtr,  fi  sei'a  facile'  d'eiécuter  les  récplcments.  A  toutes  les  époques 
de  reïioâvéllemerit  des  aiil'orilés  municipales ,  vous'  devrez ,  monsieur  le 
préfet ,  appeler  leùlf  attention  sur  les  arcliîves ,  él  vous  ne  transmettrez 
dans  les'  cbmmutie^  âucbdè'  nomination  dé  mairie  sans  y  joindre  une  re- 
commandation spéciale  à  ce  sujet.  —  L^opération  consistera  à  vérifier,  au 
iMyes^d^mr  réeoleffléiH<,^8ff»8'0ib])^^oF<é^à  r?àNre>^^  éiiistetit.  On 
anra  dbhrdé  Ib  eoM^éteir,  Éfil'y  aliéU',-  ao  itibréh  diès  sfuMéhieàts  par- 
tiels' dbnC  M  aélé  phfl^  pld»  haut.'  Le  ptoCè9-V^rbâl  s«i^  (ranisci'ît  k  fà 
siittPdir  Fi«»tnitair«  et  éi^M  par  \(^  ^tsbnti€È  ([ta  aUrortt  ^ii^é  at*  réco- 
leideftt.' LeS'  Objets  ihad(|uant«  i  fléY<m\  ^igdalését  lé  iMaite  nouveau  éi/ 
diB*erÉf  iillti«Stfiat«mi^  SViâ  en  sdu^pi^l.  -^  Héé  niaités  qui  sont  con- 
iMifés  àÉaé  hsttè  tuttiY^m  né  ê(Mi  pa«)'  dfépeHSés  ds  probédér  à  TopératioD 
dés»  If  s^agii  lltf  pfdi^flMVetbttf  doit  ci6i<^ta«ér  féf  jfl'Ise  en  char^  ûH 
ait)iiv<i<«t  dtif  iriobfHtV.  ^'  L^adjornt,  ddy  k  défsttit  d^  radjbînt ,  dn*  cot^- 
iéaieriMNriisiffal ,  iieli^  l^oi^K^  dà  tàBHead*,  étiià  prêter  ^t  assistance  à 
esM^eféfalkmi' 

SH^  éîM^  éôjA'i  dé$  iiivifitatr'ea  à  la  ffréfeclure.  —  X^rés  que  Tinven- 
â(2M  àdVtf  étli' l'edigé  et*  soumià  dd  conseil  municipal,  MAf.  les, maires 
Mr&dt  iétis  6n  trai^sd^ettre ,  par  rintermédiairè  du  sôuJ5-préfe| ,  une 
€9pfe  éd  iàhg  doihts  (Conformé  à'  Poriginàl.  —  A  chaque  rcnduvellemcnt 
dwlbiïctfôïitniiitfs',  H  devra  élre  ti'ansmis  âii  sods-prélet' ,  avec  le  procës- 
VMat  de'tietlt^  iïistallatidn ,  ddcf  copie  du  prbcés-verËal  de  récolemeot.  — 
Les  copies  des  inventaires  et  des  procès-Terbaux  de  récolemeot  seront'  dé- 
fnrtef  ainf  anâitfvft  de  la  pii^récmifé; 

Kéétéi  ai  pricàûttùnê  nîattvès  duo  ecmmwticàtioha  de  piftes,  —  Les 
A^mi'éâMi  rëàporisabfeë  de  fa  conservation  des  archives .  certaines  ré- 
^'ef  préciÉtitionifdoltedtélre  adoptées  pour  la  communication  dès  pièces 
ânf  plartfcolieT!!.  -^  Les  comrtiunicalidns  ne  peuvent  être  données  que 
lofs^uMlëy  d'offfent  pas  d'inconvénient:  ch  ce  cas,  elles  ont  lieu  sans 
ftaisefseltrs  détdacement',  sous  une  Surveillance  sûre,  d(*  telle  sorte 
^Étiedtté'  stwstractîon  oU  altéralioù  ne  puisse  éife  commise.  —  Les 
|W^ càdasti-dlé»  ne  doIVént  pas  être  déplacées,  hormis  lés  c^  où  il 
^BlirsWWf  dôrtné  ordre  par  fô  niinîst're  compétent  d'en  autoriser  le  dépla- 
mefit^.  d^s  fiiAérét  d^uh  service  public  :  dans  ce  cas',  ÂfM.  les  maires 
lerr^nre  ei^iger  an  récépi^é  du  fonctionnaire  ^uquel  ils  en  atironi  fait  la 
'émise.  Danstotts autres  das,  et  surlbiit duànd .il  s'agit  de.  salisiaîre  seu- 
)èwenf  èl  dëï  intérêts  privée ,  céô  magistrats  doivent' se  refuser  d'une  ma- 
ffiètief  i^lbe  à  tbor^  dé{ilâc(^ehts.  Il  est  pbur  lés  communes  d'autant  plus 
t^tiâ\i\t  i^  veiller  sôignéuséitient  à  la  conservation  de  ces  documents 
JJjJ^,^îff  afvaîl  Héd  dfe  les  Yef aire ,  la  dépense  servait  à  leur  charge.  — 
IM.  11;^  maires  de  dbiVéntpaè  perdre  dé  vue  que  ks  expéditions  ou  ex- 
Md  ééir  actes  d^^oèéS  U  la  diiiirîé  ^ont  délivrés  par  eux  et  que  le  produit 
déidrilllsest  versé  dkifr  liC  clAsi^è  Édùicipàlé.  Ces  d^oiU  sont  perçus 
foir  les  actes  qrdioaires  ea  vertu  do  f  article  37  de  la  loi  du  7  messidor 


de»  règles  imftleulièrès  eOneêfiIttit  leâ  ftrefaites  des  ànMemei 
muBlcipaUtés»  de  lé  conservation  ètditdéehlfreiDentdès  aacMi 
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ad  91  (a) ,  etfttfdfifiéttent  M  rêglef  «laMiM  fStf  Vàih  êê  cëhiën  rJ9tll 
du  4  dèdk  isert)  approuvé  le  is  in  aiètoie  néis  {b)i  et  podr  Hi  fèCSI 
de  l'état  civil,  suivant  on  tarif  fixé  par  le  décret  du  12  juillet  1807  (c). 

BJ^lê  fMrêieuliirâ  ameernant  Ut  archipei  des  atmennet  mu^tcipalUit*  -^ 
Tclieé  soijl^  monsieur  Je  préfet,  U^s  régies  Içs  plus  csscnlieiles  qui  i^i'ont 
paru  devoir  è'trè  reproduites  ou  nouvelteoicpt  taées  à  regard  des  archives 
communales.  La  méthode  dé  classement,  în^iquéi*  par  le  module  d'inveu- 
tà'fèf.  éôt  afpplfcabre  èûî^oifrtiétfiè'ùt  aûi  hrtlîHH  (îè  la  pTH([\.it  fètîilitl  des 
comimineà.  Mai*  il  J  à  nécessité  i\\hi^Uf  mie  r^gte  p^ar!iàt/fî^^e  à  Pégard 
déS  CommifrieÉ  ((m  ont  possédé  antérti'iïr^rïïciit  à  f^  Mv^ifuiHiA  une  èr^^- 
nîsation  rirtri^ièipdle,  et  quî  dnt  conservé  ik$  icies  de  hii^^  ancienne  ai- 
miniâtfalioÀ^;  Bien  qdeces  docuitir-ni?  nù  diiJèrctil  p^ç  ^fsi'ntiolkmtnt  par 
leur  nature  dèé  ddCuàilents  phis  ti^nlf  rnt.^,  il  est  (>rètéraMe  de  les  en  dla- 
lihguér  entièrement.  —  Certaine^  cùItLctions,^  la  vérité,  né  itni  pas  dé 
nattrfèf  à  êt^e  scindées ,  notartftrtefnt  celles  des  registres  de  t'éUi  eivll|  maii 
là  mas^ê  dès  archives  pedi  loujdtifs  être  s5par(îè^  eiï  ûubi  ^attieir,  éatoîr  : 
doctfrttehls  ahtérieurs  à  i79d;,dtftt(rftcnt^  postérretif5  â  cette  fffûqàè.  — 
La  plupart  dc^  anciennes  arcmes  rrïnnîcïiiàles  compr^ni^enf  Ué  maii^rèB 
cî-â(pfès  :  —  Lofe  et  aCtèS  dèf  f  an  lof  i  té  souveraifte  ;  —  Regijt^^s ,  livras 
ou  cbàHé^  Cèiftèirathl  léi  jfff^ilégr^ ,  èoattfjfte?,  if^iifi^s,  ^fâttiiîi  où  otiçs 
munrcipaiïx,  ^ègleinerifts,  formation  du  corpa  mutjîtipaî^  e(c.;  —  Déli- 
bération dè^  côtiseiW  de  làcommane;  —  Jwrîdîctîon  murikipa'ïèi  — pf^ 
grstreé  et  rd!ês  èo^iicèfnant  les  iràfi^i.^ïirpn^  ;  —  Caâai^îr^s ,  conùpoU  ùû  fef- 
rîers ;— Piécettes  et  dépenses;  —  Rf^î^fres  et  ptéces  ctulieiiai^E  U  cûrfeé- 
pondance  rcfàlive  arit  arfaites  de  U  cammurte  j  —  TItrcf  des  cré^iiè^îl  éi 
proprîftés^  CoAirnuhâtès  ;  — ^  FfocéJafe?  ;  —  ,Jof inffes'  ^i  col^pOTaltofts  d'àrti 
et  métich. —  Cette  riomè'nctâttfte  ,  a  laqTicTfe  ^ri  â)#tera,  âii  bésûîn,  une 
défnîére  èérïè'  intitulée:  Ùbjèti  HivcrJ .  fournil  k*?  ^l'AV^nts  pfî^iipaui  dii 
cfa^semèirt  déi  ahcîênne^  archiv^^^  rfiuuklpiïffi.  tci^m  ,  en  ^aéral^  hi 
afèhiVéÉfOé/sonf  pa^éus6epirMc^  û\i  fci:i  Vûlr  d*at/inie6(aÙon',  ïf  £c?râ  friu- 
tile  de  ménager  dané  Cinvéiiftstitâ  ifs  i^a^eâ  ti\  Ûànt ,  d  6ê  nVàt  ft  TA  m 
pour  constater  les  vériûcalioiis  auxqu^ll^f;  eet  luvcntaîr^ ,  mMi  Lien  i^t 
l'autre,  devra  être  sotiinfs.  -^ f<  n'y  aura  pour  l'cnsembîc  de  ces  incten^ 
pitpiers  qu'une  série  unique  de  mMléfoé.  fine  ferft  te  êla^âèMélît  férmidd,'  i! 
ne  restera  phii  qv'à  lé  mafnftfDff  te»  ^û  â«ra  éCt  p^oi^  a  rinvêAM^é. 

ObtiêetiHitiMêt  Hécl^ffmhm  ait  àntOfU  Kirès:  —  fl  éflft  Ui1  grand  DOmftVl 
de  cèlDfflttdes  qu^<  SaM  avoir  pmêâ9  sfotVêfM^  Ane  ot^SnisatiOd  iriunfd-i 
pafe,  a'e*  ont  pfts  mintK  ÔM^  liêurs  fifêbiVês  quelques  l\ttë§  kAtiénêj  W 
phis  ordinarreïtaent  sot  parchettrffi  ,<  et  dOM  réc^iiore  ee  ^M  éétë  dêélirflïéd 
qoe  par  des  pérsoiréés  exereéés  à  Itf  lèCMré  d^  e^s  s^téé  dé  êikitiMit; 
SoQveet^  fatfte  d'aveu  pf»  U9  \ïré ,  o^'  a  ConsMéfé  ce«  tit^  cdki^i^  itifd«! 
tites,  en  les  à  égarésr  oà  mêm«  vêndt/s.  (Dette  coïvMïfe  est  d'autant  phnt 
réprébensHAe  qu'on  fgnote  Tétendee  dès  pérlêS  auii^llê^  6é  ^éifiàië: 
CestUVes  sent  mjfmré  pt^ietft  pour  l'hisfoire  de  la  cottînitfdé ,  et  iëmtiit 
ils  établissent  des  droits  dont  fa  coMértàfton  importe  &  h  éêinMHi^àté; 
et  iU  peuveut  servir  k  résoudre  la  propart  dés  coiMiesCetîàfné^  tftff  sfél'éVèét, 
sott  entre  les  cosuMnés ,  «oit  êfittê  teif  pvrrttoèliers^aQ  snfét  déd  Méitd  M 
cbttUMties,  àt9  droite  d'essige  v  de*  parcoure  «  été.  —  h  ëë^të  Mie  ?é1tk^ 
tê^oe  de  ehacdn  dé  ees  titfê^  seft  6oimatée  thfécêbfn  èl  <fu'ff  M' èAil  Mi 
inventaire  avee  détails;  On  iedit||e^ra ,'  dutaut  que  po^bM  ,>  16  otMll  déi^  àu-)> 
tenrs  dés  aetêS,  leurs  dates  et  Panal^fse  deêe  qui  i^j  trduve  rènfe^<l6é,^ 
ainsi  qbe  loar  élaf  de  conservaTiôn.  On  s'aidera  des  notes  somifiairés'  ({tki' 
sont  le  phid  ordinalfesient  in^scrilles  auf  dos  dé  eespfêces.'  Mafs  iF^iVer^ 
rarement  <|ffe  Mt  ïéê  mairêf  oiu  leurs  Séci^élaitès  Soient  en  éMt  (le  déâm^ 
frér  tffce  êi&criMde  ces  viSilteS  ééri^cS  :  ir  f  aura  deUè  li<6tf  de  ré:efir?^  I 
pluéieure  àoréhs  en  ratsotf  (t^  reséibureéÉ  doni  dd  dtepoi^iW;-^  l/d  éai^è 
pourra  envoyer  à  te  nhffèctire  oÉe  ndie  sotiAraA^  dés  tf^s  ifài  n*aDr6tift 
pu  être  déobiffrés ,  indidnanf  ^Hs  sont  sur  papier  od  éu^  fttttthémé,  ef ,  au- 
tant que  possiuie,*  répuqoe  et  PUbjef  auxqueii'  ilè'  se  rapj^oHédfi  D'dprêl 
celte  note  y  rarcMvisie  depUitettemal'  sera  etf  itiéMre  d'itidti^r  t^éH  sont 
ceux  de  ces  titres  qui  semblent  mériter  un  examen  spécial.  Le  ntfré  led 
fera  pel^venir  pdf  une  voie  stkre  à  la  préfecture,  eu  farôkivisieevfera, 
selon  leur  impdrtsrnce ,  oU  extrait  ou  «ne  transcriptiUn  oofliplète  qoi  sera 
renvoyée  aa  mare  Avée  le  titre  original.  Un  do^Me  de  éetie  c«pte^  lltrs^ 

(a)  A  rali^od  dé  7ls  céfaf.  dp  tSie,  et  toutes  éïp^dWioritf  podr  J^âpclVeé  ft  y  a 

lh!U  4' la  percé|iUbh  do  droM  dolVéï^t  étte  nortéwi .  éoï^hirdîêniÂi  à'  noh.  és  f»  Id 

léi  éû  S8  avril  iSfO,  Ittt  pSpi«r  tféibi*é'  dtf  eOèt  ^  f  fr.  SU  e. 
(6)  Lès  prénlf6ref  ^tpéifiiétiif  àeé  iétH  iAHiUUthWk  ûêMÏ  êHt  J^lvrééé 

grathitém^iit  aox  pSrries  (lu*0in>!i  conèeraént  ;  tbatéi  avt^S  ékpéilHidM  Miiftadé< 

par  lët  nèuits  parties  simt  Sdimiiseir  4  11  pèttaptUàS'  dV  dV^tt. 
'  [d)  Pdur  cbaqtte  ék*pMit)(ni  d'dM  acte  M'iiaMli4nfce,'dl  dSéètf  dtf  ^  ([atllbàtf NT 
:  da  mariage  90  e.  ;  plo^,  peur  dMit  de  tltttbhs  1  té,  9è  d.  ;  toUf  I  ff.  M  t.  -^  FaH)^ 
!  Mile  des  actes  de  narili|d  et  de  éiveite  60  6.  ;  tinbre  I  fr.  18  e.  r  tsnff  i  H.  tS  •.* 
'  —  Dans  les  villes  de  50,000  4mes  et  an-dessns  «  pour  chaque  eipédititul  d'Miéf 
I  de  naissance,  de  décès  et  de  publication  de  mariage  .50  c;  timlm  ^  fir.  Sa  ç.  ; 
I  tbtal  t  P/.  75  c.  -^  I^ôar  dette  d&  afctb'de  Ûini^é,  d'Âdbàtibh  ëtde  drrôroe  f  fr,^ 

tlfubte  i  ft.  S»  e.  ;  tdtal  d  fr.  t^  d.  —  A  PiriS,  pdor  cbiquis  iipmWft^  têééê  M 
!  riailsduefl ,  de  déctf  et  dS  pulilféaOMi  de  iSiHil|^  75  e.  |f  fllMMs  1  f^.  ^  e.  ;  tsts 

t  fr.  —  Pour  oelto  des^nftas  de  Mri«s»4s  dlvotos  «I  r^iàoMÊt».  99  d.f 
I  Umbfst  fSe.;tiUll^(r.  7aM 
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titres ,  de  rexploralion  et  de  la  Tériflcation  des  archives  commo- 
Dales  par  des  commissaires  spéciaux  ,  dn  dépôt  et  de  la  conser- 
vallOD  des  titres  communaux  dans  les  archives  départementales , 
do  l'intervention  des  conseils  généraux  de  département,  des 
commissions  spéciales  à  instituer ,  des  archives  des  établisse- 

le  titre  offrira  quelque  intérêt  historique ,  sera  déposé  aux  archives  dépar- 
temeutales.—  Le  maire  clora  son  inventaire  après  y  avoir  joint  Tanalyse 
qui  lui  aura  été  donnée  pour  chaque  titre  par  IVchiviste. 

Exploration  et  vérification  det  archiva  communales  par  det  eommiuairei 
tpéciaux.  —  Depuis  plusieurs  années ,  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment ont  voté  des  allocations  destinées  à  faire  visiter,  sous  la  direction 
des  préfets,  les  archives  communales  et  à  en  faire  constater  l'état  par  des 
commissaires  spéciaux  qui  sont  le  plus  ordinairement  choisis  parmi  les  ar- 
chivistes des  préfectures. —  Ce  moyen  est,  sans  aucun  doute,  le  plus 
propre  à  seconder  Texécution  prompte  d'un  classement  régulier  ;  aussi  les 
avantages  incontestables  qui  résulteront  de  celte  institution  détermineront, 
je  Tespcre ,  le  plus  grand  nombre  des  conseils  généraux  à  y  recourir.  — 
Dans  la  majeure  partie  des  communes ,  un  classement  régulier  et  complè- 
tement satisfaisant  pourra  être  exécuté  par  les  soins  des  maires.  —  Quant 
aux  communes  dans  lesquelles  on  aura  lieu  de  penser  qu'il  existe  des  ar- 
chives considérables 9  et  notamment  des  titres  anciens,  le  commissaire 
devr^t  s'y  transporter  d'abord ,  et  là,  de  concert  avec  les  officiers  munici- 
paux, il  commencera  la  mise  en  ordre,  puis  le  travail  se  continuera  par 
leurs  soins  et  sous  leur  surveillance.  —  Le  classement  général  étant  une 
fois  terminé,  et  lorsque  l'inventaire  pourra  être  transcrit,  l'inspecteur  se 
rendra  de  nouveau  dans  la  commune,  vérifiera  le  travail  et  arrêtera  l'in- 
ventaire ,  de  concert  avec  l'autorité  municipale.  —  Dans  le  cours  de  ses 
premières  visites,  l'inspecteur  dressera  l'état  des  objets  matériels  qu'il  lui 

Sarattra  indispensable  d'établir  dans  les  archives,  et  il  proposera  au  maire 
e  réclamer  du  conseil  municipal  les  allocations  nécessaires. — Yousauxz 
soin,  monsieur  le  préfet,  de  soumettre  à  mon  approbation  le  choix  da 
commissaire  chargé  de  l'inspection  des  archives  communales. 

Dépôt  et  Gomervation  dee  titrée  communaux  dane  le»  archivée  départe- 
mentalee,  —  La  partie  la  plus  précieuse  des  archives  communales ,  dans 
le  cas  où  la  conservation  n'en  serait  pas  assurée  suffisamment  au  sein  de 
la  commune ,  pourrait  être  déposée  dans  les  archives  générales  du  dépar- 
tement. L'archiviste  ferait  l'examen  de  ces  pièces  et  il  en  rédigerait  un 
inventaire  détaillé  dont  un  double  resterait  déposé  aux  archives  et  un 
autre  serait  envoyé  dans  la  commune.  Au  moyen  de  cet  inventaire,  les 
officiers  municipaux  seraient  toujours  en  mesure  de  reconnaître  quels  sont 
les  titres  qui  peuvent  avoir  rapport  aux  affaires  qu'ils  ont  à  régler.  Ils 
pourraient  se  faire  délivrer  des  copies  authentiques  de  ceux  qui  touchent 
aux  droits  les  plus  importants  de  la  commune.  La  conservation  des  titres 
aurait  ainsi  une  double  garantie ,  et  les  copies  faites  avec  soin  donneraient 
à  l'administration  locale  la  facilité  de  les  consulter  journellement.  Enfin, 
dans  le  cas  ou  la  nécessité  de  maintenir  les  droits  de  la  commune  exige- 
rait qu'on  produisit  les  titres  originaux ,  vous  les  mettriez  à  la  disposition 
du  maire  sur  récépissé.  —  Le  consentement  formel  de  la  commune  sera 
indispensable  pour  l'application  de  celte  mesure.  Le  conseil  municipal 
devra  prendre  à  cet  effet  une  délibération  dans  laquelle  il  désignera  la 
portion  des  archives  communales  qu'il  jugera  utile  de  faire  déposer  à  la 

{préfecture.  —  Les  pièces  appartenant  à  chaque  commune  auront  dans  le 
ocai  des  archives  départementales  une  place  entièrement  distincte,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  jamais  être  confondues  ni  avec  les  archives  géné- 
rales du  département ,  ni  avec  les  archives  particulières  des  autres  com- 
munes. C'est  pourquoi  il  devra  être  affecté  à  chacune  un  carton  ou  un  ca- 
sier à  part ,  ou  même,  si  on  le  juge  nécessaire,  on  meuble  fermant  à 
clef.  —  L'inventaire  certifié  par  le  préfet  sera  le  titre  authentique  qui 
mettra  chaque  commune  à  même  de  reconnaître  et  de  réclamer  dans  les 
arcliives  générales  ce  qui  lui  appartient.  En  effet ,  les  communes  pourront 
toujours  reprendre  leurs  archives  quand  elles  auront  un  local  propre  à  les 
recevoir. 

Intervention  des  eoneeile  généravœ  de  département,  —  Plusieurs  des  me- 
sures qui  viennent  d'être  indiquées  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
sans  le  concours  du  conseil  général  du  département.  Vous  voudrez  donc 
bien ,  après  lui  avoir  communiqué  ces  instructions ,  lui  rendre  compte  de 
l'état  des  archives  communales,  et,  selon  les  circonstances,  le  prier 
d'examiner  si  les  locaux  des  archives  départementales  pourront  suffire  à 
recevoir  ces  dépôts ,  et  s'il  croit  devoir  mettre  à  la  charge  du  département 
le  surcroît  de  dépense  qui  résultera  de  l'accroissement  des  travaux  des 
archivistes  et  de  l'établissement  d'un  matériel  spécial  ;  enfin,  s'il  entend 
imposer  des  conditions  aux  communes ,  soit  pour  leur  concours  dans  la 
dépense  d^un  nouveau  matériel ,  soit  pour  le  payement  des  expéditions  de 
litres  qu'elles  réclameront,  dispositions  qui  devront  être  fixées  par  un  rè- 
glement. 

Commieeione  epéeialee  à  xnttituer.  —  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en 
ordre  des  archives  communales  s'exécuteront  imparfaitement  s'ils  ne  sont 
soumis  à  une  direction  et  à  une  surveillance  éclairées.  Je  pense  que  ces 
soins  pourront  être  confiés  dès  à  présent  avec  avantage  à  unn  commission 
que  vous  instituerez  auprès  de  votre  préfectore.  — •  Cette  commission , 


ments  de  bienfaisance ,  da  compte  annuel  à  rendre  de  là  tXtiMm 
des  archives  communales. 

96.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  de  Télat  civil  » 
V.  y^  Actes  de  Tétat  civil;  V.  aussi  la  note  sous  la  circulaire  da 
16  juin  1843  rapportée  supra ,  n«  75. 

toute  spéciale,  sera  composée  d'an  petit  nombre  de  membres  choisis  parai 
les  personnes  les  plus  versées  dans  l'administration  municipale  et  daos  la 
connaissance  de  l'histoire  locale.  —  Le  secrétaire  général ,  et ,  autant  qte 
possible ,  un  membre  du  conseil  général  seront  appelés  à  en  faire  partie. 
L'archiviste  du  département ,  ou ,  de  préférence ,  le  commissaire  poar  li 
vérification  des  archives  communales ,  s'il  n'est  le  même  que  rarcniviste, 
y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Je  ne  doute  pas  que  le  coocoan 
de  cette  commission  ne  vous  soit  d'une  grande  utilité,  soit  pour  la  vérifi- 
cation des  inventaires  fournis  par  chaque  commune  et  pour  l'indicattoB 
des  observations  à  transmettre  sur  ce  sujet  aux  officiers  municipaux ,  loit 
pour  la  solution  des  doutes  qui  pourront  s'élever  sur  la  marche  à  suivit 
à  regard  de  quelques  archives  importantes ,  soit  pour  la  désignation  des 
pièces  qu'il  sera  utile  de  transcrire  ou  d^accepler  en  dépôt  dans  les  archi- 
ves départementales.  —  Comme  il  vous  sera  facile  de  former  convenable- 
ment cette  commission ,  je  vous  invile ,  monsieur  le  préfet ,  à  vous  en  oc- 
cuper immédiatement.  —  Ces  opérations  se  rattacheront  naturellement  à 
celles  dont  l'inspecteur  des  archives  aura  été  chargé.  Ce  dernier  étendn 
le  cercle  de  ses  vifites  selon  le  besoin  et  selon  les  directions  qu'il  recevra 
de  la  commission ,  et,  si  le  conseil  général  consent  à  allouer  un  fonds  an- 
nuel d'indemnités,  ces  visites  pourront  devenir  périodiques. 

Archivée  dee  établieeemente  de  bienfaieanee.  —  MM.  les  maires  présideits 
des  commissions  administratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienCaisanos 
savent  combien  il  importe,  pour  ces  établissements,  de  conserver  seî- 
greusementet  de  maintenir  en  bon  ordre  leurs  archives ,  puisque  lana- 
jeore  partie  de  leurs  revenus  sont  attachés  à  des  propriétés  et  à  des  renies 
foncières.  —  Ils  s'entendront  avec  les  commissions  administratives  pour 
établir  le  bon  ordre  dans  ces  archives.  —  En  général ,  les  titres  et  pa- 
piers des  établissements  de  bienfaisance  embrassent  les  objets  suivants: 
—  Délibérations;  —  Recettes  et  dépenses;  —  Personnel  de  l'administra 
tion  ;  —  Titres  des  propriétés ,  legs  et  donations ,  administration.  —  Les 
observations  qui  ont  été  faites  au  sujet  des  archives  communales  sont 
toutes  applicables  aux  archives  des  établissements  charitables.  —  Quel 
que  soit  le  lieu  du  dépôt  :  le  local  de  la  mairie  on  les  bâtiments  affectés  à 
l'établissement  charitable ,  il  y  aura  toujours  lien  de  dresser  on  inventaire 
distinct. 


Compte  annmel  à  rendre  de  la  êitnation  dee  archivée  < 
Vous  n'avez  pas  perdo  de  vue ,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de  ma 
circulaire  du  8  août  1839  ,  n*  56 ,  vous  devez  m'adresser,  dans  Tinter- 
valle  qui  s'écoule  cotre  la  session  du  conseil  général  do  département  et  Is 
1*'  janvier  de  l'année  suivante,  un  rapport  sur  la  situation  des  archives  dé- 
partementales. Vous  devrez,  à  l'avenir,  y  joindre  un  rapport  sur  iasiUialk» 
des  archives  communales.  Vous  me  ferez  connaître  à  la  fin  de  cette  année  la 
marche  et  les  progrès  des  travaux  qui  auront  eu  lienea  exécution  de  la  pré- 
sente circulaire  ;  vous  exposerez  avec  détails  lesopéraUons  de  la  commission 
spéciale  que  vous  aurez  instituée;  vous  citerez  les  administrations  moii- 
cipales  qui  auront  déployé  le  plus  de  zèle;  enfin  vons  signalerez  lesdeo^ 
ments  précieux  qui  auront  été  découverts  dans  les  archives.  Je  poonai 
vous  demander  ultérieurement  communication  des  inventaires  les  plis 
remarquables,  afin  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  commission  des  ar- 
chives que  f  ai  instituée  auprès  de  mon  ministère  :  elle  a  déjà  pris  connais- 
sance avec  intérêt  d'un  certain  nombre  d'inventaires  rédigés  sponlanéneal 
par  les  autorités  de  plusieurs  villes  et  dont  j*avais  demandé  commnnicatisi 
à  cet  effet. 

Premièree  meeuree  ^exécution.  —  Pour  Texécution  Immédiate  de  BM 
instructions ,  voici  ce  que  je  crois  devoir  vous  prescrire  :  D'abord ,  vous 
insérerez  au  Recueil  de  vos  actes  administratifs  une  circulaire  par  laquelle 
vous  retracerez  aux  autorités  municipales  tout  ce  qui  concerne  leur  ret* 
ponsabilité  à  l'égard  des  archives ,  la  conservation  et  le  classement  des 
papiers ,  la  rédaction  de  l'inventaire  et  les  récolements ,  les  communia- 
tiens  de  pièces  :  vous  y  annexerez  le  modèle  d'inventaire.  A  l'égard  des 
archives  anciennes  et  considérables  des  villes,  comme  à  l'égard  de  cellei 
des  hospices ,  je  pense  qu'il  sera  préférable  d'en  faire  Tobjet  d'une  eorres* 

Sondance  spéciale  avec  les  autorités  et  de  vous  entendre  avec  elles  an  sujet 
es  dispositions  qu'elles  auront  à  prendre,  selon  les  circonstances.— 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  déchiffrement  des  anciens  titres  et  la  faculté  k 
donner  aux  communes  de  les  déposer  dans  les  archives  déparlemenlalef , 
vous  nedevrez  en  entretenir  les  administrations  municipales  qu'au  momeat 
où  les  circonstances  le  permettront  :  le  conseil  devra  en  délibérer  préala- 
blement. Mais  je  vous  recommande  d'instituer  dès  à  présent  la  commissioa 
spéciale  chargée  de  la  vérification  des  inventaires  :  vous  donnerez  conaaif- 
sance  aux  maires  de  cette  création.  —  En  me  rendant  compte  avec  dé- 
tails ,  monsieur  le  préfet,  de  ces  premières  mesures ,  vons  me  transmettrez 
deux  exemplaires  du  numéro  du  Recueil  des  actes  admiaistratils  qii  ooa* 
tiendra  vos  instructions. 
Suivent  les  modèles  d'inventaires^  etc. 


ARCHIVES.  —  ARCHIVISTE.  — §  10. 


233 


{  0.  —  Soustraeliont  ou  deitrucHons  de  (tirai ,  responsabitité 
ddi  archivistes.  —  Propriété  et  fmblication  de  manuscriu. 

99.  Afin  d*assurer  la  conservation  des  litres  et  documents  dé- 
posés dans  les  archives ,  il  est  interdit  aux  arcliivistes  d*en  lais- 
ser emporter  aucun  liorsdes  arcliives  (L.  7  sept.  1700;  Ord. 
3  août  1824 ,  art.  7).  Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  des  cas  fort  rares  et  spécialement  prévus, par  les  lois  et 
règlements  (L.  7  sept.  1790 ,  art.  14  -,  Règlem.  7  mars  1843 , 
art.  14  et  suiv.  ;  C.  dMnst.  crim.,  art.  5Î2 ,  454 ,  455). 

Le  code  pénal  punit  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  on 
an  les  greiDers  et  archivistes  par  la  négligence  desquels  des 
pièces,  papiers  ou  actes  ont  été  enlevés  des  archives  ou  détruits 
(art.  254).  Lorsque  le  crime  de  soustraction  ou  de  destruction 
est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même ,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (art.  255,  2<»).  Si  les  soustractions,  enlè- 
vements ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence 
envers  les  personnes ,  la  peine  est  contre  toute  personne  celle 
des  travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudice  des  peines  plus  for- 
tes, s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  Joints  (art.  256).V.  Vol,  Soustraction  fraud. 

99.  Il  résultedes  dispositions  du  décret  du  20  fév.  1809,  con- 
cernant les  manuscrits  des  bibliothèques  et  autres  établissements 
publics,  que  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  relations 
extérieures  et  ceux  des  bibliothèques  départementales  et  commu- 
nales, et  autres  établissemenU  publics^  sont  déclarés  la  propriété 
de  l'État,  et  ne  peuvent  être  Imprimés  et  publiés  sans  autorisation 
du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  du  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'établissements  ressortissant  de  son  administra- 
tion. —  V.  le  texte  de  ce  décret  et  nos  observations  v«  Biblio- 
thèque. 

{10.  —  De  Vautoritédes  originaux  et  eoDpéditions  d'actes  tirés 
des  archives  publiqMs. 

99.  Nous  nous  occuperons  avec  développement,  dans  notre 
traité  des  Obligations ,  en  pariant  de  la  preuve  littérale ,  de  l'au- 
torité qui  doit  être  attribuée  aux  actes  anciens  tirés  des  ar- 
chives ou  aux  énonciations  qu'ils  contiennent,  comme  preuve  in- 
voquée Judiciairement.  Toutefois  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'indiquer  les  rapports  principaujf  qui  rattachent  la  valeur  Judi- 
ciaire de  ces  actes  à  l'existence  même  des  archives. 

11  faut  distinguer  entre  les  expéditions  de  ces  actes  et  leurs  ori- 
gioanx.  L'art.  7  de  Ialoidu7sept.l790porte:«  Lesexpédlllonsqui 
seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives  nationales  seront 
signées  par  l'archiviste  et  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appli- 
qué. Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme  sont  authentiques 
et  feront  pleine  foi  en  Jugement  et  ailleurs.  »  —  Il  résulte  de  cet 
article  que  les  expéditions  des  titres  déposés  aux  archives,  déli- 
vrées dans  les  formes  prescrites ,  font  pleine  fol  de  leur  confor- 
mité avec  Voriginal  eu  Jugement  ^t  ailleurs ,  et  c'est  tout  ce  que 
la  loi  spéciale  pouvait  décider.  Mais  reste  maintenant  à  savoir 
quelle  est  l'autorité  des  originaux  eux-mêmes? 

Potbier  admet  sans  distinction  que  le  fait  du  dépét  aux  ar- 
chives donne  l'authenticité  aux  actes  qui  s'y  trouvent  :  «  Les  ar- 


chives, dit-Il  (traité  des  Obligations,  n^»  751),  n'étant  établies 
que  pour  conserver  de  vrais  titres ,  ils  assurent  la  vérité  de 
ceux  qui  en  sont  tirés.  C'est  pourquoi  les  actes  sous  signature 
privée ,  tirés  des  archives  publiques  avec  l'attestation  du  tréso- 
rier des  archives  qu'ils  en  ont  été  tirés,  font  foi  quoiqu'ils  n'aient 
point  été  reconnus  (Molin.,tiicoiM.  Bar.^  $  8,  gl.  1 ,  n*26).  a 

Nous  n'admettons  absolument  celte  opinion  ni  par  rapport  aux 
actes  revêtus  des  formes  extérieures  de  l'acte  authentique ,  ni  par 
rapport  aux  actes  sous  seing  privé.  —  A  Rome,  les  archives 
éuient  un  établissement  public  destiné  spécialement  à  garantir  la 
réalité  et  l'authenticité  des  contrats  qui  y  étaient  déposés  ;  l'archi- 
viste était  un  officier  public  chargé  par  ia  loi  de  recevoir  la  déclara- 
tion des  parties  que  l'acte  qu'elles  remettaient  entre  ses  mains 
était  un  contrat  contenant  l'expression  de  leurs  conventions  et 
volontés.  Aussi  les  lois  romaines  avaient-elles  posé  avec  raison  le 
principe  qui  est  applicable  chez  nous  aux  minutes  des  notaires  : 
char  ta  quœ  proferetur  ex  archive  publico  testimonium  publicwn 
habct  {Authentic.  ad  hœc,  Cod.,  Da  /!(f  .tn5(.).~Quoiqueleâarchive8 
féodales  ou  autres  qui  existèrent  à  la  suite  de  la  décadence  de  l'em- 
pire romain  n'eussent  ni  la  même  origine ,  ni  la  même  authenticité 
que  les  archives  romaines,  cependant  les  anciens  docteurs,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Touiller,  t.  8,  n<»202,  prétendirent  appliquer  à 
tous  les  écrits  qu'on  en  tirait  la  disposition  de  la  loi  romaine.  En  con- 
séquence ,  ils  proposèrent  d'établir  comme  maxime  qu'un  écrit  tiré 
des  archives  publiques  fait  preuve  complète,  quand  mêmell  manque- 
rait de  la  souscription  du  notaire ,  des  témoins  et  des  autres  parties, 
et  des  autres  caractères  d'un  acte  public  :  etiam  si  careaf  solemnibut 
publici  instrumenti^  maxime ,  dit  l*auleur  que  nous  venons  de  citer, 
dont  l'application  entraîne  des  injustices  et  des  abus  sans  nombre. 

Dumoulin,' qui  donna  le  signal  de  l'affranchissement  des 
erreurè  de  la  scolaslique ,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  5 
{hodiè  8)  de  la  coutume  de  Paris,  o?*  26-30,  exige,  pour  appli- 
quer la  maxime,  que  les  archives  soient  établies  par  l'autorité  sou- 
veraine, dans  un  lieu  public,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'État; 
qu'elles  soient  conflées  à  la  garde  d'un  officier  public,  et  qu'on 
n'y  reçoive  que  des  écritures  authentiques.  Il  pense  qu'alors  la 
pièce  doit  faire  foi  si  elle  est  revêtue  du  certificat  du  gardien  des 
archives  constatant  qu'elle  a  été  trouvée  parmi  les  écritures 
authentiques  conservées  dans  les  archives.  —  Dumoulin ,  on  le 
voit ,  a  subordonné  avec  raison  l'application  du  principe  du 
droit  romain  à  un  état  de  choses  qui  serait  analogue  à  celui  qui 
existait  autrefois  à  Rome.  Mais  comme  il  est  certain  que  cet  état 
de  choses  n'a  point  existé  en  Franco ,  ni  dans  le  moyen  âge ,  ni 
dans  les  époques  qui  ont  suivi  Jusqu'à  nos  Jours,  et  que  les  divers 
dépôts  d'archives  se  sont  formés  sans  que*l'authenticité  des  actes 
qui  s'y  trouvent  ait  été  expressément  constatée,  il  s'ensuit 
que  le  principe  tiré  par  Dumoulin  de  la  distinction  qu'il  fiail 
n'est  point  applicable  non  plus  chez  nous  dans  la  pratique. 

Ce  n'est  donc  pasie  dépôtdans  lequel  on  les  trouve  qui  suffit  pour 
donner  aux  actes  l'authenticité',  cette  authenticité  ne  peut  résulter 
que  de  l'acte  lui-même  et  des  circonstances  qui  ont  entouré  sa 
création ,  lorsqu'on  peut  parvenir  à  les  connaître.  —  M.  Touiller 
développe  une  opinion  analogue,  loc,  cti.,  n?  203. — ^V.  au  reste 
v**  Obligat.  et  Compulsoire;  Y.  aussi  Bibliothèque. 
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Tablé  dErè'nôIo^Aïae  dei  loisf   arrêts  |    et«. 


1,789.  «Ojoill.  13. 
—87  noT.  54. 

1790.  20  avril  55. 
i^S  juin.  65. 
^TaoftlU. 
—la  sept.  15. 
i^28  ocl.  55. 
—6  noT.  55. 

1791.  «9  0«pt. 


.56. 


—17  dée.  16. 
1799.  25aTr.  44. 
— 10  ocl.  16. 
n93.  ÔO  féy.  16. 
An  9.  12  brtim.  17. 
— 7  mess.  18., 
An  3.  3  hruiù',  18. 
—6  frim.  18. 
—14  frim.  18. 


An4.lt  frim.  19. 

l  vent.  20. 
—14  vent.  18. 
—25  venl.  18. 
—21  prair.  19. 
An  5.  5.  brum.  20. 
— 5  germ.  18. 
An  7.  22  frim.  72. 
An  8.  28  ptsT.  58. 


—  19flor.  75. 
— 8  prair.  Ï81. 
An  9.  14  p1uT.'68. 

1807.  18  août  70. 
—sept.  60. 

1808.  6  mars  24. 
-^  mai  70. 

— 10  nov.  65. 
1812.  21  mars  25. 


—22  sept.  60. 
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— 1«'  août  44. 
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1823.  16  jaill.  27. 

1824.  3  août  40. 
1829.  17juill.60. 
—31  juin.  27. 
—11  nov.  27. 
—26  déc.  62. 
1831.il  mai  29. 
1832.  i  mars  52., 


1834.  6  aTT.  29. 
— 21  aon&lSl. 

1835.  9  Dov.  67. 

1836.  21  noT.  29. 

1837.  7  juin.  44. 

1838.  iO  mai  59. 
1869.  »  août  61. 
1840.  5  aoAt  29. 


1841.  ttiVK.61 
—«•mai  62. 
1812.  9  ini»63. 
—16  juin  75. 

1843.  7  mars  61. 
—24  jaiU.  29. 

1844.  24jnin66. 
1846.  SjaBT.  29. 


ARCHONTE. — Les  archontes  étaient  des  magistrats  d'Athènes 
qui  étaient  chargés  du  gouvernement  de  la  cité. — V.  Souveraineté. 
ARDOISE.  —  ARDOISIÈRE.  —  V.  Mines ,  Patente. 
ARE.  —  Unité  de  mesure  agraire. — V.  Poids  et  mesures. 
ARÉOPAGE.  —  On  nommait  de  ce  nom,  à  Athènes,  un  tri- 
tîunal  qui  connaissait  des  matières  religieuses,  publiques  et  cri- 
mhieHes.  —  V.  Instrucl.  crim.  et  Organis.  Judiciaire. 

ARGENT.  —  Métal  d'une  grande  blancheur  dont  on  se  sert 
pour  former  des  pièces  de  monnaie.  Par  extension ,  ce  mol  com- 
prend toutes  les  monnaies,  en  général ,  de  quelque  mêlai  qu'elles 
soient  composées  ;  il  s'étend  même  aux  billets  de  banque ,  mais 
non  aux  billets  au  porteur  ni  aux  lingots  (V.  Monnaie).  —  Sous  le 
nom  d'Argenterie,  on  désigne  les  objets  d'orfèvrerie  fabriqués  en 
argent  et  servant  particulièrement  au  service  de  la  table ,  même 
*ceux  composés  eh  vermeil  et  en  or.  Cette  locution  ne  s'applique- 
rail  pas ,  à  notre  avis ,  aux  autres  objets  d'orfèvrerie  formés  avec 
I  de  l'or  ou  d'autres  métaux ,  ni  à  ceux  qui  ne  sont  que  dorés  ou 
*  argentés.  —  Des  formalités  particulières  ont  été  établies  pour  la 
.fabrication  et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent  (V.  Monnaie, 
*0r  et  Argent).  —  En  cas  de  prêt  ou  d'usufruit  d'argent  en  numé- 
raire ou  en  lingots ,  comment  a  lieu  la  jouissance  de  l'usufruitier? 
comment  l'emprunteur  doit-il  faire  la  restitution?  —  V.  Prêt  et 
Usuiruit. — L'argent  comptant  n'est  compris  ni  dans  lemot  meubles 
"employé  seul,  ni  dans  la  vente  ou  le  don  d'une  maison  (c.  civ.  533, 
536,  V.  Bien).  —  Le  rapport  d'argent  donné  à  un  héritier  se  fait 
'en  moins  prenant  dans  le  numéraire  (art.  869,  V.  Succession). — 
Dans  les  inventaires,  on  désigne  l'argenterie  par  qualité,  poids 
^ei  titrej  dans  les  saisies-exécutions,  elle  est  pesée  et  désignée  par 
"pièces  et  poinçons. — V,  Inventaire  et  Saisie-exécution. 

ARGOUSIN.  —  Officier  d'un  ordre  inférieur,  chargé  dans  les 
bagnes  de  la  garde  des  galériens.  —  V.  Prison  et  Bagne. 

ARGUE.  —  Machine  propre  à  tirer  et  à  dégrossir  les  lingots 
-  d'or  et  d'argent.  -—  Se  dit  aussi  des  bureaux  de  i*Hôlel  des  Mon- 
♦naies  qui  ont  les  argues  royales  dïuis  leur  dépendance.  —  V. 
Gontiibut.  ind.,  Monnaie. 

ARGUMENT.  —  Se  dit  de  la  conséquence ,'  de  l'Induction 
'qii\)n  lire  d'une  ou  deux  propositions.  Les  arguments  sont  de  di- 
verses sortes.  —  V.  Interprétation,  Loi,  Obligation. 

ARGUTIE.  —  Ce  mol  se  prend  en  mauvaise  part  et  désighe 
un  argument  ou  un  raisonnement  qui  repose  sur  de  petites  sub- 
tilités. Le  dièlionnaîre  de  Trévoux  définit  rargulic  :  «  Une  petite 
subtilité  d'esprit,  un  argument  sophistique ,  arguUœ  :  on  ne  con- 
vainc personne  par  ces  sortes  d'arguties,  de  subtilités;  bn  ^en 
«ert' rarement.  »  — LeNouvffau  Dentsart  remarque  avec  rafson 
que  l'orateur  «  qui  «c  servirait  d'argufies  dan^  le  barreatf  fran- 
çais s'y  montrerait  plus  subtil,  plus  sophiste  que  nerveux  et 
pressant.  »  —  Ajoutons  que  ses  succès  ne  seraient  ni  de  bon  aloi 
ni  de  longue  durée. 

ARISTOCRATE.—^  Partisan  du  gouvernement  par  les  classes 
riches  et  privilégiées.  Dans  la  révolution ,  on  arrêtait  les  per- 
sonnes'nôtofremenl'Suspëlétes  d'aristocratie  (L.  2  juin  1793). 
Elles  étaîenCmIses  Hors  la  loi  (L."50*  mars  iidZ ,  abrogée  le  22 
geraa.  au  3).— Peines  centre  ceux  qui  les  recelaient  (L.  25-venl. 
an  2 ,  abrogée  le  22  germ.  an  3).  — ^V.  Crime  contre^État. 
.  ARISTOCRATIE.— C'est  te  gouTernemeDtd'QB  paya  parles 
riches  et:  les  priVilégiés.  —  V;^u  v^aweté. 

ARJiATETJR.  —  Célulqui  commande  iin  bltiment  armé  ou 
équijpé  eng^erreVoU'Ie^AéROclànt  qui  écWlpo'lm  bàllmfent,' soit 
pouf  la'dôûfse;  solttJ«tfi*'lef^^»nttWitf  (Wlliroît  inariUûie).  — '  il 
est  sujet  à  paletite.  ^  )^:  Patente. 


ARMÉE.  —  On  appelle  de  ce  nom  rensemWe  des  forces  de 
terre  et  de  mer  organisées  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du 
pays,  la  défense  du  territoire,  et  pour' faire  respecter  les  droits 
de  la  nation  à  l'extérieur.  —  Un  code  tout  entier  élismt  annoncé 
sur  cette  matière,  il  sera  parlé  des  artoée^'de •  te!rre  et  de  mer 
v»  Organisation  militaire.— V.  DicL  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  V  Ar- 
mée,  !'•  et  2*  partie. 

ARMEWE.^T.  —  On  appelle  ainsi  la  provision  de  tout  ce  iïoi 
est  nécessaire  à  la  subsistance ,  à  la  manœuvre  et  à  la  sûreté  d'un 
navire  (V.  Droit  maritime).  —  Il  signifie  aussi  le  fait  d'armer  une 
troupe,  un  militaire.— V.€arde nationale.  Organisation  militaire. 

ARMEMENT  EN  COURSE.  —  Se  dit  de  l'expédition  de 
bâllments  armés  faite  par  simples  particuliers ,  autorisés  par 
l'Etat  à  Tellet  de  capturer  les  bâtiments  de  commerce  et  les  mar- 
chandises d'une  liallon  ennemie.  —  Cette  autorisation  s'appelle 
lettre  de  marque.  —  V.  D:  oit  marititae. 

ARME.  —  t .  On  appelle  ainsi  ce  qui  sert  à  attaquer  ou  à  se 
défendre. 

•.  Presque  tous  les  législateurs  ont  senti  la  nécessité  de  régler 
la  fabrication,  le  commerce  et  le  port  des  armes.  On  comprend, 
en  effet,  qu'aucune  sécurité  n'existerait  dans  un  État;  qu'aucune 
stabilité  ne  serait  possible  pour  un  gouvernement,  s'il  était  loi- 
sible à  tout  citoyen  de  fabriquer  à  son  gré  les  armes  les  plus 
redoutables ,  d'en  amasser  des  dépôts,  d'en  vendre  librement  aux 
ennemis  ou  d'en  approvi<;ionner  les  factions.  On  comprend  égale- 
ment que  la  sûreté  des  personnes  serait  incessamment  compro- 
toîse,  s'il  était  permis  à  chacun  de  se  munir  en  toute  circonstance 
de  toute  espèce  d'armes.  La  gravité  de  ces  dangers  explique  et 
justifie  la  rigueur  des  mesures  qui ,  de  tout  temps ,  ont  élé  prises 
pour  les  conjurer. 

Mais  là  ne  s'est  pas  bornée  la  sollicitude  des  diverses  législations. 
Non-seulement  elles  ont  réservé  aux  agents  de  l'autorité  publique, 
tantôt  le  monopole,  tantôt  la  simple  surveillance  de  la  fabrication 
et  du  Commerce  des  armes ,  mais  encore  elles  ont,  pour  la  plupart, 
considéré,  avec  raison,  remploi  des  armes  d-ns  la  perpétration 
des  crimes  et  délits  comme  une  circonstance  qui  imprime  à  ceux- 
ci  un  caractère  particulier  de  violence,  et  qui  doit,  par  consé- 
quent ,  faire  infliger  aux  coupables  une  aggravallon  de  peine. 

■  Ainsi,  d'une  part,  interdire  ou  restreindre  la  fabrication,  la 
Vente  et  le  port  des  armes,  et,  d'un  autre  côté,  réprimer  plus  for- 
tement les  crimes  commis  avec  leur  secours ,  tels  ont  été  et  éont 
encore  les  principaux  buts  des  dispositions  législatives  qui  vont 
faire  la  matière  de  cet  article. — C'est  surtout  lorsque  les  progrès 
de-  la  chimie  vont  livrer  aux  hommes  le  moyen  de  destruction  le 
plus  énergique  et  le  plus  dangereux  peut-être  (le  fiiimi^cotoii), 
'qu'aune  législation  sévère  contre  le  port  des  armes  d'évlendri 
d'une  nécessité  impérieuse. 

3.  Les  armes  se  distinguent  en  offensives  et  défensives,  en 
apparentes  et  cachées,  en  armes  de-  guei-re  et  armes  de  codh 
itterce.  —  Il  y  a  aussi  désarmes  dites  iVhonneur. 

Art.  1.  —  Vislorique  ^législation. 

Aet.  2.  —  Des  ariwps'cônsrd'érées  comme  inslrutoénts  de  ctfmH  et  diOlU 

Art.  3.  —  De  la  fabrication  i  do  la  vente  et  du  port  des  araies«ii(ret'««8 

celles  ifc  guerre. 
■AkT»'  4.  —  Des  armes  et  munitions' dft'fWrre. 
Art.  5.  —  Du  port  d'armes  dans  les  mouvements  iosarreétiounels. 

' AtT.  i .  —  Bisiorique  et  tégislathn, 

4.  A  Athènes ,  Il  était  défendu 'de  t^ûYteir  des  arfbes  dans  llntè- 
rieuf  dé  la  ville  (Lois  attiques,  pi  &61).  —  LamémeprohibliiOB 
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rut  faite  à  Rome  par  Servius  Tullius  (Pline, L.  34,  ch.  U)yCteI1e, 
s'appliquait  même  s^ux  légions.  —  Pour  étouffer  les  guerres  ci- 
viles qui  agitaient  la  république  à  son  déclin ,  César  et  Auguste 
prononcèrent  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  paraîtraient  armés 
en  public,  ou  qui  armeraient  des  attroupements,  ou  qui  feraient 
(les  amas  d'armes.  II  fut  permis  néanmoins ,  excepté  dans  les 
jrovinces ,  d*avoir  des  armes  pour  la  chasse  et  pour  se  défendre  , 
in  voyage.  Les  peines  ponées  contre  les  détenteurs  d*armes  ne 
3'appliquaient  pas,  du  reste,  à  ceux  qui  en  faisaient  le  commerce 
(L.  1  et  9,  D.,i4d  leg.  Jul.  devipubl,). —  Justinien,  étendant  à 
tout  Tempire  une  constitution  que  Valentinien  I"  avait  faite  pour 
laCampaole,  permit  le  port  d*armesà  ceux  qui  en  auraient  obtenu 
du  prince  l'autorisation  expresse.  —  Le  même  empereur  interdit 
aux  particuliers  la  fabrication  des  armes  -,  il  voulut  que  celles  des- 
tinées aux  combats  ne  pussent  étçe  fabriquées  que  dans  des  ate- 
liers et  par  des  ouvriers  publics;  enfln,  il  défendit  aux  particu- 
liers de  faire  entre  eux  le  commerce  des  armes ,  commerce  qui , 
Jusque-là,  n'avait  été  interdit  qu'avec  les  ennemis  ou  les  étran- 
gers (Nov.  83 ,  De  armis ,  cap.  1  et  4  ;  L.  1  et  â ,  D.>  ilcE  leg.  Jul. 
d»  vipub.  ;  L.  4,  D.,  Âd  leg.  Jul.  majest.;  L.  2,  au  C,  Quœ  res 
esfiort,  non  debeant), 

6.  A  l'exempTe  des  Germains ,  leurs  ancêtres ,  les  Francs  ne 
quittaient  lamais  leurs  armes.  Ils  assistaient  armés  aux  assemblées 
nationales;  et  c'était  pareillement  munis  de  leurs  armes  que 
les  Juges  y  chez  eux,  remplissaient  leurs  fonctions.  La  privation 
du  port  d'armes  était  une  peine,  tantôt  temporaire,  tantôt  perpé- 
tuelle (Baluze,  Capit.,  t.  i,  lib.  6,  p.  937). 

Quand  la  conquête  des  Francs  se  trouva  consolidée,  les  rois 
s'attachèrent  à  combattre  l'usage  habituel  du  port  d'armes.  Char- 
lemagne  abrogea  expressément  cet  usage  par  le  deuxième  capitu- 
laire  de  805;  il  défendit,  par  le  troisième  capitulaire  de  l'année 
suivante,  de  se  rendre  en  armes  aux  assemblées.  Il  prohiba  aussi 
le  transport  des  armes  hors  du  royaume. 

En  864,  Charles  le  Chauve  défendit,  sons  peine  de  mort,  de 
livrer  des  armes  aux  Normands  qui  ravageaient  la  France  (  Ba- 
luze, t.  3,  p.  186).  —  Philippe  le  Bel,  en  1288,  interdit  de 
porter  des  armes  dans  Paris  ;  et  il  rendit,  le  8  août  1312 ,  une 
ordonnance  contre  ceux  qui  en  fourniraient  aux  ennemis  de  la 
fol  (Conf.  des  ord.,  t.  3,  p.  285;  Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p.  503). 
•^  A  l'époque  où  les  compagnies  désolaient  le  royaume  par  leurs 
brigandages,  Charles  V  défendit,  par  une  ordonnance  du  19 
juillet  1367,  de  laisser  sortir  des  villes  aucunes  armes,  si  ce 
n'est  pour  des  hommes  bleu  connus  et  sur  Tautorisation  de  per- 
sonnes commises  à  cet  effet  (Ord.  du  Louvre,  t.  5,  p.  16,  n<»  6). 
•^  Une  ordonnance  de  Charles  VIII ,  du  25  nov.  1487 ,  fit  défense 
à  tous ,  sous  des  peines  graves,  de  porter  arcs^  arbalètes,  halle- 
bardes ,  piques ,  vougues ,  épées ,  dagues  et  autres  bâtons  tnva- 
sifs.  Cette  ordonnance  exceptait  néanmoins  de  ses  prohibitions 
les  officiers  du  roi,  les  nobles,  les  personnes  qui  habitaient  aux 
bords  de  la  mer  et  celles  armées  pour  la  défense  du  pays  (Prost 
de  Royer,  Dict.  de  Jurispr. ,  v*  Armes ,  n^  22  ). 

G*  La  nécessité  de  réprimer  le  port  des  arnies  et  de  régler 
leur  fabrication  devint  plus  urgente  encore  après  Tinvenlion  des 
armes  à  feu.  Les  prohibitions  relatives  à  ceDes-ci  furent  plus  gé- 
nérales et  sanctionnées ,  dans  le  principe  surtout ,  par  des  peines 
plus  sévères  que  celles  concernant  les  armes  blanches. 

L'éditde  juill.  1561,  en  interdisant  le  port  des  armes  blanches, 
à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle ,  exceptait  de  sa  pro- 
hibition les  gentilshommes  et  les  exécuteurs  des  ordres  de  lajus- 
tiee  ;  il  permit  même  à  toutes  personnes  de  porter  des  armes  en 
voyage;  et  des  dispositions  semblables  furent  reproduites  dans 
l'édit  de  décembre  1666,  dans  l'ordonnance  de  septembre  1700 
H  dans  la  déclaration  d'août  1737. 

Quant  aux  armes  à  feu,  l'ordonnance  de  François  !«' ,  du  16 
luillet  1546,  eojoignit  à  quiconque  en  avait  d'en  faire  la  remise 
iiiz  hôtels  ou  chÂteaux  des  villes.  Elle  défendit  à  tous ,  même  aux 
lentilshommes,  d'en  porter,  à  peine  d'être  saisis  et  étranglés  sur- 
le-champ  ,  sans  forme  de  procès.  —  La  déclaration  de  1559  at- 
ténua on  peu  l'excessive  rigueur  de  celle  de  1546 ,  et  laissa  néap* 
lioios  subsister  la  peine  de  mort  pour  le  cas  de  récidive.  —  Une 
autre  déclaration ,  du  30  avril  1565 ,  en  sévissant  contre  le  même 
genre  de  délit ,  excepta  de  ses  dispositions  les  officiers  et  gens  de 
Cnerrede  la  &iû&  du  roi. 


Par  une  déclaration  du  4  août  1 598^  Henri  lY  prohiba  le  port 
des  arquebuses  ou  pistolets^  h  peine  de  200  écus  d'amende^  de 
prison  Jusqu'au  payement^  et  de  mort  en  cas  de  récidive;  il  per- 
mit toutefois  aux  gentilshommes  d'avoir  des  arquebuses  pour 
la  chasse.  —Par  une  autre  déclaration  du  14  août  1603,  il  vou- 
lut que  Tinfraction  à  la  défense  de  porter  des  armes  à  feu  fût  pu- 
nie de  morl^  si  le  contrevenant  n'était  pas  noble;  dans  le  cas  con- 
traire^ la  peine  était  la  prison  et  Tamende,  et,  seulement  en  cas 
de  récidive,  la  mort.  —  Enfin,  par  son  édit  du  12  sept.  1609, 
il  frappa  indistinctement  de  la  peine  capitale  les  vendeurs  et  por- 
teurs de  pistolets  de  poche. 

La  déclaration  du  18  nov.  1660  défendit  de  porter  des  armes 
à  feu  dans  Paris,  mais  à  peine  seulement  de  80  iiv.  parisis  d'a- 
mende, et  de  punition  corporelle  si  le  cas  le  requérait.  —  Elle 
permit  aux  étrangers  ou  forains  de  porter  des  armes  à  feu  en 
campagne,  à  la  charge  toutefois  de  les  donner,  à  leur  arrivée, 
en  garde  à  leurs  hôtes.  —  Elle  déclara  le  port  des  armes  dont  il 
s'agit  interdit  dans  le  royaume  à  tous  autres  qu'aux  gentils- 
hommes, aux  officiers  du  roi,  aux  gardes,  archers  et  sergents 
exécutant  les  ordres  de  la  justice.  —  Ces  défenses  ont  été  renou- 
velées par  la  déclaration  du  15  mars  1661 ,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  armes,  de  300  Iiv.  d'amende,  même  de  punition, 
corporelle,  suivant  les  circonstances. 

7.  Le  dernier  état  de  notre  ancienne  législation,  dont  on  peut 
voir  l'exposé  détaillé  dans  le  Dict.  de  jurispr.  de  Prost  de  Royer, 
v»  Armes ,  n»  22 ,  et  dans  le  Répert.  de  Guyot  et  Merlin,  au  même, 
mot,  était  principalement  fixé  par  Tord,  du  14  juillet  1716  et  par 
la  déclaration  du  23  mars  1728.  —  La  première  défendait  à  tous 
les  sujets  du  roi  de  porter  des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
pussent  être ,  et  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  à  peine  de  10  Iiv. 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  50  llv.  pour  la  seconde , 
outre  un  mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes.  Étaient 
néanmoins  exceptés  de  cette  prohibition  les  gentilshommes,  les 
gens  vivant  noblement  et  les  officiers  de  justice  royale. — La  dé- 
claration de  1728  portait,  entre  autres  dispositions  :  «  Ordon- 
nons qu'à  l'avenir,  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit, 
achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards ,  soit  de  poche  ,  soit  de  fusil ,  des  baïonnettes,  piBtoletsde 
poche ,  épées  en  bâtons ,  bâtons  à  ferrements ,  autres  que  ceux 
qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives ,  cachées 
et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abo- 
lis et  défendus. — Ceux  qui  porteront  sur  eux  lesdits  couteaux,  pis- 
tolets et  autres  armes  offensives,  cachées  et  secrètes,  seront  con- 
damnés en  six  mois  de  prison  et  en 500  Iiv. d'amende.» — V.n<>  15. 

9.  Depuis  la  révolution  de  1789,  les  armes  ont  été  l'objet  de 
lois  et  règlements  nombreux  que  l'on  peut  ranger  sous  cinq  chefs  : 
1<*  ceux  relatifs  aux  armes  considérées  comme  objets  de  propriété  \ 
2^  ceux  qui  concernent  les  armes  envisagées  comme  instru- 
ments de  crimes  et  de  délits  ;  3<^  ceux  qui  ont  trait  à  la  fabri-  ' 
cation,  à  la  vente  et  au  port  d'armes  de  commerce;  4<^  ceux 
qui  se  réfèrent  aux  armes  de  guerre;  5^  et  enfin  ceux  relatif» 
aux  armes  d'honneur. 

9.  i^  C'est  principalement  dans  le  code  civil  que  se  trouvent 
les  dispositions  relatives  aux  armes  considérées  comme  objets  de 
propriété.  Il  est  évident  que  ce  code  a  dû  les  ranger,  comme  il  l'a 
fait ,  à  raison  de  leur  nature ,  dans  la  classe  des  meubles ,  et  les 
assujettir,  en  conséquence,  aux  règles  générales  concernant  cette 
espèce  de  biens.  Il  dispose  toutefois,  par  son  art.  533,  que  les 
armes  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mol  meubles ,  lorsque  ce 
mot  est  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme, 
sans  autre  addition  ni  désignation  (V.  Bien).  —  Diverses  lois 
ont  déclaré  les  armes  de  guerre  propriété  de  l'État.  —  V.  infrà^ 

tO.  2<^  Envisagées  comme  instruments  de  crimes  et  délits  « 
les  armes  ont  donné  lieu  à  l'arL  101  c.  peu.,  qui  définit  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  mot  armes,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si 
un  fait  punissable  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravant» 
du  port  ou  de  l'usage  d'armes.  —  Des  définitions  presque  sem- 
blables se  trouvaient  déjà,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  dans  les 
lois  antérieures  des  13  flor.  an  11  et  10  pluv.  an  13,  relatives 
aux  crimes  de  contrebande  et  de  rébellion. 

1 1.  5®  Les  lois  ou  règlements  concernant ,  soit  le  droit  de 
porter  des  armes ,  soit  celui  d'en  fabriquer  ou  d'en  vendre ,  se 
sont  succédé  à  des  intervalles  rapprochés.  Un  décret  du  10  août 
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1 789  ordonna  que  dans  chaque  commune  les  gens  sans  aveu  fus- 
sent désarmés.  —  V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État. 

f  li.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1716  ayant  cessé 
d'être  oobervées  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution ,  la 
municipalité  de  Paris  essaya  de  les  remettre  en  vigueur  par  un 
arrêté  du  17  mars  1791  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  aie  retirer. 

18.  Un  décret  du  %  niv.  an  i4  a  interdit  l'usage  et  le  port 
des  fusils  et  pistolets  à  vent.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  i.  Les 
^  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabrica- 
tion ,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois. — Art.  2.  Toute 
personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
trouvée  porteur  desdites  armes ,  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y  être  Jugée  et 
condamnée  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1728.  » 

L'exécution  de  cette  loi  de  1728  a  encore  été  prescrite  par  un 
décret  du  13  mars  1806  (1). 

141.  Le  code  pénal,  promulgué  en  1810,  a  attaché  à  la  dé- 
gradation civique  la  privation  du  droit  de  port  d'armes;  il  a  per- 
mis aux  tribunaux  correctionnels  d'interdire ,  dans  certains  cas , 
l'exercice  de  ce  droit  (c.  pén.,  28  et  42);  enfin  il  a  prononcé, 
par  les  art.  3U  et  315,  contre  la  fabrication  et  le  débit  d'armes 
secrètes  ou  prohibées ,  des  peines  qui  depuis  ont  été  aggravées, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  par  une  loi  du  24  mal  1834. 

15.  Peu  après  la  promulgation  du  code  pénal ,  un  décret  du 
Il  Juill.  1810  a  ordonné  qu'il  serait  envoyé  dans  chaque  dépar- 
tement des  registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse;  que 
ces  ports  d'armes  seraient  payés  à  raison  de  30  fr.,  et  qu'ils  ne 
seraient  valables  que  pour  un  an.  Mais  ces  dispositions  manquant 
de  sanction  pénale,  un  autre  décret  du  4  mai  1812  ordonna 
de  poursuivre  et  de  punir  correctionnellement  tout  individu 
trouvé  chassant  sans  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Ce 
dernier  décret,  qui  sera  rapporté  au  mot  Chasse,  a  été  abrogé 
par  l'art.  31  de  la  loi  du  4  mai  1844. 

IG.  Dès  l'an  0,  et  par  conséquent  bien  avant  que  la  néces- 
sité d'avoir  un  permis  de  port  d'armes  pour  chasser  eût  été  pro- 
clamée ,  le  ministre  de  la  police  avait  voulu  pareillement  subor- 


(1)  12  mars  1806.  —  Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  déclaratton 
du  23  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes  (Suit  la  déclaration  du  roi). 

Art.  1.  La  déclaration  du  25  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes, 
sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  décret ,  et  exécutée  conformément  à 
notre  décret  du  2  nivôse  dernier. 

2.  Notre  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  rexécotlon 
du  présent  décret. 

Déclaration  du  roi  concernant  le  port  de»  arme»,  donnée  à  Vereaille»  h 
23  mar»  1728,  regiitrée  en  parlement  le  20  avril  tuivant. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  c^ox 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les  différents  accidents  qui  sont 
arrivés  de  l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards ,  des 
baïonnettes  et  pistolets  de  poche ,  ont  donné  lieu  à  diflTércnts  règlements , 
et  notamment  à  la  déclaration  du  18  déc.  1660  et  à  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1666  :  néanmoins,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet 
égard,  l'usage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  parait  se  renouveler;  et, 
comme  il  importe  à  la  sûreté  publique  que  les  anciens  règlements  qui  con- 
cernent cet  abus  soient  exactement  observés,  nous  avons  cru  devoir  les  re- 
mettre en  vigueur.  A  ces  causes ,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plall  que 
la  déclaration  du  18  déc.  1660,  au  sujet  de  la  fabrique  et  port  d'armes, 
loit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence  qu'à  l'a- 
venir toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil, 
des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche ,  épées  en  bâtons,  b&tons  h  ferrements, 
autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  lo  bout ,  et  autres  armes  offensives  ca- 
chées et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abolis 
a  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers,  fourbisseurs,  armuriers  et  mar- 
chands de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  l'enregistrement  à^h 
présentes ,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  J^s 
couteaux ,  en  sorte  qu'ils  n'en  puisse  arriver  d'inconvénients  ;  à  peine  contre 
les  armuriers ,  couteliers ,  fourbisseurs  et  marchands  trouvés  en  contraven- 
tion, de  confiscation  pour  la  première  fols,  d'amende  de  100  livres  et 
interdiction  de  leur  maîtrise  pour  un  an ,  et  de  privation  d'icêlle  en  cas  de 
récidive ,  même  de  peine  corporelle  s'il  y  échet;  et  contre  les  garçons  qui 
travailleraient  en  chambre ,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois; 
et  pour  la  seconde,  d'être  condamnés  aux  galères:  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  porteront  sur  eux  1er  dits  couteaux ,  baïonnettes ,  pistolets  et  autres 
irmes  offensives  cachées  et  secrètes,  ils  seront  condamnés  en  six  mois  de 


donner  à  l'obtention  d^ooe  autorisation  admlnlstratlTe,  le  droit 
de  porter  des  armes  en  voyage  pour  sa  défense  persooDelle;  il 
avait  prescrit  aux  préfets  d'interdire  le  port  d'armes  à  quiconque 
n'en  aurait  pas  reçu  la.permission  expresse  ;  et  il  avait  généra- 
lisé cette  mesure  par  deux  instructions ,  l'une  du  7  vend,  ao  13 
l'autre  du  6  mai  1806  (V.  le  Nouv.  Répert«,  au  mot  Armes). 
L'art.  6  de  cette  dernière  exigeait  le  payement  du  droit  de  port 
d'armes  de  ceux  même  qui  pour  leur  défense  personnelle  ne  smu 
armés  que  de  pistolets  et  d'armes  blanches.  Le  ministre  voulat 
faire  sanctionner  ces  mesures  par  le  chef  du  gouveroement; 
mais  le  conseil  d'Etat  s'y  refusa,  et  son  avis ,  du  10  mai  1811 , 
fut  approuvé  le  17  du  même  mois.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<c  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté ,  a  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  tendant  à 
établir  qu'il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  de  permis  de  port  d'ar- 
mes pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes 
pour  sa  défense  personnelle;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  ileu  à  sta- 
tuer sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police;  —  Que  les  gens 
non  domiciliés ,  vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être  exa- 
minés et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers  de  po- 
lice ,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'être  désarmés  et 
même  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  j^tre  condamnés, 
suivant  les  cas ,  aux  peines-  portées  par  les  lois  et  règlements.  » 

17.  Le  port  d'armes  dans  les  colonies  a  été  l'objet  de  diverses 
dispositions  particulières.  Deux  arrêtés,  des  29  germ.  an  0  et 
6  prair.  an  10,  voulurent  qu'à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique, 
tout  ce  qui  concernait  le  port  d'armes  fut  réglé  par  le  gouver- 
neur. —  Et  un  autre  arrêté,  du  23  mess,  an  11,  attribua,  en 
Corse,  au  général  commandant  le  pouvoir  de  désarmer  les 
communes  et  les  familles  prévenus  d'assassinat  ou  de  délits  contre 
l'ordre  public.  Enfin,  un  arrêté  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, du  8  mai  1845,  a  interdit  la  vente  du  plomb  aux  indigènes, 
et  lia  été  Jugé  que  cette  interdiction  comprend  même  les  plombs 
qui  n'ont  pas  élé  convertis  en  munitions  de  guerre  (Gass.,  3  mai 
1846,  D.  P.  46.  1.  323).— V.  au  surplus  Colonie. 

18.  Le  14  déc.  1810,  il  a  été  rendu  un  décret  concernant  la 
fabrication  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  (2).  11  apoor 

prison  et  en  500  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins  eom|nrendreea 
ces  présentes  défenses  les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des 
armes  à  feu  pour  l^usage  de  la  guerre  ;  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les 
fabriqueront  seront  tenus  d'en  faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lien, 
et  sans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes, 
qui  leur  en  délivreront  certificat,  dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registro 
parafé  par  nosdits  juges  de  police.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

(2)  Décret  du  14  déc.  1810,  contenant  règlement  sur  les  armes  à  fea 
fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce. 

Art.  1.  Toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  de  l'empire,  et  desti- 
nées pour  le  commerce,  de  quelque  calibre  et  dimension  qu'elles  soient, 
seront  assujeUies,  si  elles  ne  le  sont  dé]à,  ou  continueront  à  être  assa- 
jcUies  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre. 

2.  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre,  et 
pourront  être  regardées  comme  appartenant  au  gouvernement ,  et  être  sai- 
sissables  par  lui ,  si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  à  2  millimètres 
au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  calibre,  qui  est  0  met.  0177  (7  lignes  9 
points) ,  excepté  les  armes  de  traite ,  qui  ne  doivent  jamais  circuler  ei 
France,  mais  dont  les  dépôts  doivent  être  faits  dans  les  ports  de  mer. 

5.  IL  sera  nommé  un  éprouveur  dans  chacune  des  villes  où  l'on  fabriqoe 
des  armes  de  commerce  :  le  maire  présentera ,  pour  occuper  cette  placet 
trois  sujets  qui  lui  auront  élé  désignés  par  les  principaux  fabricants  d'ar, 
mes  à  feu;  le  préfet  cboisira  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  plus  capable  de 
faire  les  épreuves,  et  lui  délivrera,  à  cet  effet,  une  commission  qni  sera 
enregistrée  à  la  mairie. 

4.  L*éprouveur  sera  obligé  de  tenir  la  mesure  de  la  poudre,  et  de  la 
verser  lui-même  dans  les  canons ,  comme  aussi  d'y  placer  les  balles.  La 
poudre  et  les  balles  seront  bourrées  séparément  avec  une  baguette  de  fef 
de  11  millimètres  de  diamètre  dans  toute  la  longueur;  les  bourres  seront 
faites  avec  un  carré  de  fort  papier  gris  ,  de  8  centimètres  pour  les  grands 
calibres,  et  de  5  centimètres  pour  les  autres  calibres.  L'éprouveor 
veillera  soigneusement  à  ce  que,  pendant  la  charge ,  le  trou  de  lalomièrt 
soit  bien  bouché  avec  une  cheville  de  bois. 

5.  Les  canons  seront  éprouvés  horizontalement  sur  un  banc ,  dans  le- 
quel ils  se  trouveront  assujettis;  de  manière  que  le  talon  de  la  culasse 
soit  appuyé  contre  une  forte  bande  de  fer,  capable  de  résister  au  recul. 

6.  Les  canons  qui  auront  supporté  l'épreuve  seront  examinés  par  Pé- 
prouveur.  Ceux  qu'il  jugera  bons  seront  marqués  du  poinçon  d'accepta- 
tion :  ceux  qu'il  reconnaîtra  défectueux  seront  rendus  au  fabricant  pour 
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ol^el  dlmposer  h  ces  armes  un  calibre  différent  de  celui  des 
armes  de  FÉtat ,  poor  empêcher  qu'on  ne  puisse  les  confondre 
a^ec  celles-ci ,  et  de  prescrire  des  précautions  propres  à  prévenir 
les  accidents  qui  pourraient  résulter  du  peu  de  solidité  des  canons. 

—  Il  dispose  en  conséquence  (art.  2)  que  les  armes  du  commerce 
ii*auront  Jamais  le  calibre  de  guerre ,  et  pourront  être  regardées 
comme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissables  par  lui» 
st  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi  (2  milli- 
uètres)  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  7  lignes 

être  raccommodés  et  pour  subir  une  nouvelle  épreuve ,  après  laquelle  la 
marque  du  poioçon  sera  apposée  iceux  qui  seront  ju^és  bons;  et  ceux  qui 
n'aaroot  pas  résisté  à  celle  seconde  épreuve  seront  brisés  avant  d^étre  ren- 
du aufabricanL 

7.  Le  poinçon  d^aoceptaiioa  portera  une  empreinte  particulière  pour 
chaque  ville  de  fabrication  :  cette  empreinte  sera  déterminée  par  le  préfet, 
sur.  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal.  Quand  la  ville  aura 
des  armes»  et  que  le  conseil  municipal  y  consentira ,  le  poinçon  pourra 
porter  Tempreinte  des  armes  de  la  ville.  »  11  sera  gravé  trois  poinçon^ 
pour  chaque  calibre  :  le  premier  sera  déposé  à  la  préfecture  du  départe- 
ment, le  second  à  l'hôtel  de  la  mairie,  où  Ton  et  l'autre  serviront  de  ma- 
trice au  besoin  ;  le  troisième  restera  entre  les  mains  de  l'éprouvcur,  qui  ne 
pourra  le  faire  rectifier,  si  l'empreinte  s'altère  ou  se  déforme,  qu'après 
vérification  de  l'esquisse  sur  une  des  deux  matrices  originales.  —  L'em- 
preinte sera  appliquée  sur  le  tonnerre  des  canons ,  de  manière  à  être  faci- 
lement reconnue  lorsque  le  fusil  sera  monté. 

8.  Les  fabricants ,  marchands  et  ouvriers  canonniers  ne  pourront  ven- 
dre aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'accep- 
tation ,  a  peine  de  300  fr.  d^amende  pour  la  première  fois ,  d'une  amende 
double  en  cas  de  récidive ,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  mis  en  vente. 

9.  La  charge  des  fusils  de  chasse,  du  calibre  de  3S  balles  au  kilo- 
gramme, sera  de  20  grammes,  et  d'une  balle  de  calibre;  —  La  charge 
des  canons  de  56  sera  de  18  grammes;  —  La  charge  du  calibre  de  40 
sera  de  17  grammes  ; —La  charge  du  calibre  de  44  sera  de  16  grammes  ; 

—  Celle  du  calibre  de  48  sera  de  15  f[rammes  ;  •—  Celle  du  calibre  de  52 
sera  de  14  grammes  ;  —  Celle  du  calibre  de  56  sera  de  13  grammes;  — 
Celles  de  chaque  çaire  de  pistolets  d'arçon  ou  demi-arçon  seront  confor- 
mes aux  charges  ci-dessus ,  suivant  les  diOérends  calibres ,  en  telle  sorte 
qae  la  paire  de  canons  de  pistolets  au  calibre  de  56  supportera  la  charge 
de  pondre  de  13  grammes,  on  6  grammes  1/2  pour  chaque  pistolet,  et 
ainsi  des  autres  calibres;  •—  Et  quant  à  la  charge  de  chaque  pistolet  de 
poche ,  elle  sera  de  4  grammes.  <—  Toutes  ces  charges  devront  être  faites 
avec  de  la  poudre  de  diasse  ordinaire  »  délivrée  et  attestée  telle  par  la  ré- 
gie des  poudres. 

10.  Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  des  fabricants  d'armes  on  au- 
tres une  plus  forte  épreuve  que  celles  ci-dessus  prescrites ,  l'éprouveur 
sera  tenu  de  charger  les  canons  du  calibre  de  32,  à  une  quantité  de  pou- 
dre de  la  pesanteur  de  la  balle  de  44  ;  ceux  du  calibre  de  36 ,  à  la  pesan- 
lenr  de  la  balle  du  calibre  de  48 ,  et  ainsi  des  autres.  Les  canons  qui  au- 
ront subi  cette  épreuve  extraordinaire  seront  marqués  deux  fois  du  poioçon 
èftsigné  par  l'art.  7. 

il.  L  éprouveur  se  pourvoira ,  à  ses  frais ,  d^un  local  commode  ;  le  choix 
en  sera  approuvé  par  le  maire  :  ce  local  sera  uniquement  destiné  aux  épreuves. 
L'éprouveur  devra  se  pourvoir,  également  à  ses  frais,  des  mesures  véri- 
fiées et  poinçonnées,  analogues  à  chacun  des  calibres,  et  fournir  les  pou- 
dres et  les  balles.  —  Les  jours  d'épreuves  demeurent  fixés  aux  mercredi 
et  samedi  de  chaque  semaine ,  depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  la  nuit, 
sauf  a  devancer  les  épreuves  d'un  jour,  si  le  mercredi  on  le  samedi  était 
un  jour  férié.  —  Aux  jours  et  heures  qui  viennent  d'être  désignés,  l'é- 

riveur  se  trouvera  assidûment  au  lieu  des  épreuves,  pour  y  recevoir 
canons  et  les  éprouver  de  suite,  dans  l'ordre  et  le  rang  où  on  les  lui 
présentera. 

12. 11  sera  pavé  à  l'éprouveur  : 

Ponr  chaque  charge  d'un  canon  de  calibre  de  32  et  36  gram.    34  c. 

Idem  du  calibre  de  40  et  de  44  grammes 26 

Mnn  du  calibre  de  48,  52  et  56  grammes 23 

Ponr  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon ,  le  même  prix  que  ci- 
dessus ,  suivant  les  calibres. 

Pour  chaque  paire  de  pistolets ,  depuis  81  jusqu'à  123  milli- 
Qiètres  de  longueur.    •    «    •    • 23 

Ponr  chaque  canon  double  do  fusil  on  de  pistolet,  le  double  du  prix  fixé 
pour  chaque  calibre. 

13.  Le  maire  présentera,  chaque  année,  au  préfet,  dans  les  nremiers 
jonrs  de  décembre  »  six  marchands  armuriers  ou  maîtres  arquebusiers, 
que  le  préfet  nommera,  savoir,  les  trois  premiers  sous  le  titre  de  tyndict, 
et  les  trois  autres  sous  celui  d^adjoinu^  pour  assister  aux  épreuves.  Leurs 
noninalioos  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  3  pour  celle 
de  Téprouveur.  Ils  entreront  en  exercice  au  1**  janvier,  et  ne  pourront 
exercer  de  suite  que  pendant  un  an.  —  L'un  des  syndics  et  l'un  des  ad- 
{oînts  devront  toujours  être  présents  aux  épreuves;  les  syndics  et  les  ad- 
lanls  1  assisteront  à  tour  de  rôle.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 


9  points  (0'*,0177).  —  II  exige ,  en  outre ,  que  tontes  les  armet 
à  feu  soient  soumises  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre, 
épreuves  dont  il  détermine  minutieusement  le  mode.  Ce  décret 
a  été  maintenu,  avec  quelques  modifications,  par  l'ordonnance  dn 

24  Juin.  1816,  ci-après  rapportée. 

Une  ordonnance  du  2-23  déc.  1835  a  fixé  le  tarif  des  indem- 
nités payables  pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Sainl* 
Etienne  (1). 

Enfin,  une  ordonnance  du  23  fév.  1837  a  renouvelé,  relative- 

l'absent  sera  remplacé  par  celui  dont  le  tour  vient  immédiatement  après 
le  sien. 

14.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consisteront  à  veiller  à  ce  que 
Téprouveur  se  conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  déter- 
minent ses  obligations  et  ses  devoirs ,  et ,  en  cas  de  contravention ,  à  en 
informer  le  préfet  du  département ,  lequel  prononcera ,  suivant  les  circon- 
stances ,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  fr.  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.,  et ,  en  outre,  la  destitution ,  s'il  y  a  liec>  —  Elles  consisteront 
aussi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  à  l'épreuve  que  des  canons  dégros- 
sis aux  trois  quarts ,  et  à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation  désigne  exacte- 
ment le  calibre  sous  lequel  chaque  canon  aura  été  éprouvé. 

15.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre^ifférent  de  celui  désigné 
par  le  poinçon  dont  il  porterait  l'empreinte  sera  saisi  ;  et  celui  qui  l'aura 
vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  50  fr.  ni  excéder  100  fr. 

(1)  2-23  déc.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  tarif  des  indem- 
nités payables  pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint-Ëtienne 
(Loire). 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  14  déc.  1810,  contenant 
règlement  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  fabriquées  en  France  et  destinées 
poor  le  commerce;  —  Vu  la  loi  du  13  frucL  an  5,  fixant  le  prix  de  la 
pondre  de  chasse  fine;  —  Vu  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834,  portant 
augmentation  du  prix  do  ladite  poudre  à  dater  du  l*'  janv,  1835  ;  —  Vu 
la  réclamation  élevée  par  le  sieur  Mcrley-Duhon ,  éprouveur  d'armes  de 
commerce  à  Saint-Ëtienne  (Loire),  tendant  à  obtenir  que  le  prix  des  in- 
demnités payables  pour  chaque  épreuve  d'armes  soit  augmenté  dans  une 
proportion  égale  à  l'élévation  survenue  dans  le  prix  de  la  poudre,  en  vertu 
de  la  loi  des  finances  précitée  du  2i  mai  1854;  —  Vu  les  observations 
présentées  à  l'appui  de  cette  réclamation  par  le  préfet  de  la  Loire ,  les 
syndics  de  Pépreuve  des  armes  de  commerce  fabriquées  à  Saint-Étienne  • 
et  la  chambre  de  commerce  do  cette  ville  ;  ^  Vu  l'avis  également  appro-^ 
balif  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  noire  conseil  d'État; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  décret  du  14  déc.  1810  a  fixé  les  io- 
demnités  à  payer  aux  éprouveurs  d'armes ,  suivant  les  diverses  charges 
d'épreuve ,  le  prix  de  la  poudre  de  chasse  servant  à  celte  opération  était 
de  6  fr.  43  c.  le  kilogramme ,  conformément  à  la  loi  du  13  fruct.  an  5  ; — 
Qu'en  élevant  à  8  fr.  le  kilogramme  le  prix  de  cette  poudre,  la  loi  de  fi- 
nances de  1834  change  entièrement  la  position  de  Téprouveur,  auquel 
cette  loi  impose ,  sans  compensation ,  un  surcroît  de  dépense  de  près  de 

25  p.  100;  —  Que ,  par  cela  même  qu'il  est  forcé  de  subir  le  prix  des 
poudres  fixé  par  le  gouvernement,  et  qu'il  ne  lui  est  point  facultatif  de  se 
pourvoir  ailleurs,  Téprouveur  ne  saurait  être  soumis  à  des  chances  de  bé- 
néfices et  de  pertes,  comme  si  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  étaient 
entièrement  libres  et  susceptibles  des  variations  que  le  commerce  introduit 
dans  le  cours  des  matières  laissées  dans  le  domaine  de  l'industrie  manu- 
facturière;—  Que  l'élévation  do  prix  des  poudres  motive  donc  suffisam- 
ment une  augmentation  dans  les  indemnités  perçues  par  Téprouveur; 

Considérant,  d'ailleurs ,  que  ces  indemnités  ne  peuvent  être  considérées 
comme  nn  impôt ,  puisqu'elles  n'entrent  dans  aucune  caisse  publique  ;  — 
Que  le  décret  du  14  déc.  1810,  dans  la  fixation  d'un  tarif,  pour  Tépreuve 
des  armes  de  commerce ,  n'a  en  évidemment  d'autre  objet  que  de  déter- 
miner, d'après  le  prix  légal  des  poudres,  la  rétribution  d'un  service  rendn 
par  Téprouveur,  et  qu'il  ne  saurait,  à  cet  égard ,  présenter  le  caractère  in* 
variable  de  la  loi  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal 
au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  i.  A  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  le  tarif  des  in* 
demnités  payables  pour  Pépreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint-Ëtience 
(Loire)  est  et  demeurera  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  chaque  charge  de  canon , 

du  calibre  de  32  et  36  gram 40* 

Fusils.  •  {  du  calibre  de  40  et  44  td.  .  .  * 80 

du  calibre  de  48,  52  et  56  id. » 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon ,  le  même  prix 
que  ci-oessus,  suivant  les  calibres, 
n-^  1  »     ;  Pour  chaque  paire  de  pistolets ,  depuis  81  jusqu'à  123 
Pistolets.  <     millimètres  de  longueur ,    28 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  on  de  pistolet^  le  double 
do  prix  fixé  par  chaque  calibrs. 
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ment  aux  pistolets  de  pocbe ,  la  prohibition  de  la  déclaration  de 
1728  (1),  proliibition  à  laquelle  paraissait  avoir  dérogé ,  en  ce 
qui  concernait  les  pistolets  de  cette  espèce ,  le  décret  précité  du 
iÀ  déc.  1810.  —  V.  infrà,  art.  3. 

19.  À^  Les  armes  de  guerre  ont  été,  surtout  depuis  la  révo- 
lution de  1789,  et  par  suite  des  grands  événements  politiques 
auxquels  elle  a  donné  naissance ,  Tobjetde  règlements  nombreux 

(1)  23-25  février  1857.— OrdonnaDce  da  roi  portant  prohibilion  des 
pistolets  de  poche. 

Louis-Phllippo ,  etc.;  —  Vu  l'art.  314  c.  pén.;rart.  1  de  la  loi  du 
ti  mai  1834  ;— Vu  la  déclaration  du  roi  en  date  du  23  mars!  728,  enre- 
gistrée le  20  avril  suivant,  portant  prohibition  générale  de  la  Tabrication, 
ae  la  vente,  du  port  et  de  Pusage  des  armes  cachées  et  secrètes,  et  notam- 
ment des  pistolets  de  pocbe;  —Vu  le  décret  du  12  mars  1806,  prescri- 
vant la  publication  et  Texéculion  de  cette  déclaration;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  —  Nous  avons 
ordonné,  etc. 
Art.  1''.  Les  pistolets  de  poche  sont  prohibés. 

(2)  21  juin  1791.— Décret  qui  ordonne  d'empêcher  toute  sortie  d'effets, 
armes ,  munitions  ou  espèces  d'or  et  d'argent. 

4-12  juilU  1791.  — Décret  pprlant  exemption  Je  droits  sur  les  combus- 
tibles et  minerais,  en  faveur  delà  manufacture  de  Charleville  et  des  forges 
de  Marienbourg ,  etc.  —  V.  Douanes. 

17-23  mai  1792.— Décret  qui  autorise  les  entrepreneurs  d'armes  à 
Charleville  à  extraire  chaque  année ,  en  exemption  de  droits  ,  dix-huit 
cents  voitures  de  mines  de  Sainl-Pancré  et  de  Sapogne ,  et  quatre  cents 
bannes  de  charbon  de  bois. 

10  juio-25  juin.  1792.  —  Décret  relatif  aux  manufactures  d'anaes,  et 
particulièrement  à  celle  de  Maubeuge. 

L'assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les  réclamations  des 
ouvriers  de  la  manulacture  d'armes  de  Maubeuge ,  et  la  nécessité  de  ra- 
nimer sans  délai  l'activité  du  travail  dans  ces  importants  ateliers ,  après 
avoir  entendu  sou  comité  militaire ,  décrète  qu'il  y  a  urgcDCc.  —  L'assem- 
blée nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'entrepreneur  de  la  manuractnre  d'armes  de  Maubeuge,  dans 
le  délai  do  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  jusliliera, 
en  présence  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu  dans 
le  courant  de  l'année  dernière  la  somme  de  38,600  liv.  16  sous  11  deniers 
du  ministre  de  la  guerre  ,  et  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  ladite  somme. 

2.  Jusqu'au  moment  où  l'assemblée  nationale  aura  rendu  un  décret 
général  sur  les  manufactures  d'armes  de  l'empire ,  les  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Maubeuge  recevront  généralement,  pour  les  ouvrages 
de  la  même  espèce  et  de  la  même  nature,  les  mêmes  prix  que  ceux  qui 
sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Charleville. 

3.  Les  gratifications  et  primes  accordées  par  le  règlement  de  1777  et 
antérieurs ,  aux  différentes  classes  des  ouvriers  et  des  manufactures  de 
l'empire ,  ainsi  que  les  prix  destinés  à  exciter  le  zèle  des  maîtres  et  le 
succès  des  élèves ,  seront  provisoirement  distribués. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  de  l'état  des  pensions  et  secours  accordés  ou  à 
accorder  aux  ouvriers  inQrmes  et  hors  d'étal  de  continuer  leurs  utiles  tra- 
vaux dans  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge,  ainsi  que  de  l'état  actuel 
d'approvisionnement  en  matières  premières  dans  toutes  les  manufactures 
d'armes  du  royaume. 

12juia-2l  juin.  1792. —  Décret  concernant  l'approvisionnement  des 
Uines  dans  les  arsenaux  et  magasins  nationaux. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  rien  n'est  plus  instant ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  que  de  pourvoir  d'une  manière  certaine  à  ce 
oue  les  arsenaux  et  magasins  nationaux  soient  toujours  approvisionnés 
d'une  quantité  snlfisante  de  bonnes  armes  ;  considérant  aussi  l'avantage 
d'armer  dans  ce  moment  toutes  les  gardes  nationales  des  départements 
frontières ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  la  sortie  à  l'é- 
tcanger  de  toute  espèce  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  est  et  demeure 
prohibée. 

2.  Sont  expressément  compris  dans  cette  prohibition ,  les  fusils  et  la 
poudre  de  cbasse ,  les  pistolets  de  poche  et  d'arçon ,  ainsi  que  les  épées , 
Babres  et  couteaux  de  coasse. 

3.  Eo  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  les  armes  et  muni- 
tions saisies  seront  confisquées ,  ainsi  que  les  chevaux ,  voitures  et  ba- 
teaux qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il  sera  en  outre  payé  une  amende  de 
50  liv.  par  chaque  arme  saisie;  et  pour  les  munitions,  il  en  sera  payé  une  qui 
sera  équivalente  à  trois  foib  leur  valeur  réelle  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  et  payables  par  coros. — Le  pouvoir  exécutif 
dcanera  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  le  plus  promptement  possible , 
dans  tous  les  arsenaux  et  magasins  nationaux  du  royaume,  la  recherche 
île  tous  les  fusils  qui ,  soit  par  leur  calibre,  soit  par  leur  longueur,  par 
leur  (orme,parkardéftuitde  baïonnettes, etc..  ne  pourraient  être  d'aucun 


destinés  à  organiser  la  défense  de  PÉlal  menacé  tour  à  tour  et  par. 
l'agression  des  armées  étrangères  et  par  des  insurrections  à 
l'intérieur.  Faire  verser  dans  lesarseAaux  les  armçs  en  état  de 
servir,  les  distribuer  aux  .défens&HW6  de. la  p^Arie,  désarmer  les 
suspects ,  pourvoir  à  la  bonne  fabrication  ;d'armes  nouvelles ,  tel 
est  le  b9t  principal  de  ces  règlements  que, nous  présentons  ci- 
d^sous  suivant  Tordre  <le  leuns  dates  (2) ,  eo  ayant  soin  toutefoii 
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usage  dans  les  armées ,  mais  pourraient  cependant  être  d'une  grandi 
utilité  entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les  campagnes  des  départe- 
ments frontières.  Ces  fusils  seront  sur-le-champ  mis  en  réparation ,  et  A 
sera  fait ,  s'ils  ne  sont  pas  du  calibre  actuellement  eo  usage  ,  d65  moulée 
à  balles  en  quantité  suffisante  pour  en  envoyer  partout  où  l'on  fera  passer 
de  ces  fusils,  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  un  décret  du  corps  législatif, 
et  seront  alors  marqués  des  lettres  A.  N.,  signifiant  arme  nationale, 

4.  Il  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  un 
inventaire  exact  des  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  les  maisons  des  émigrés,  et  sur  lesquelles  les  scellés 
seraient  ou  auraient  été  précédemment  posés.  Un  extrait  dé  cet  inventaire, 
désignant  les  différentes  espèces  d'armes  et  de  munitions,  sera  envoyé  dans 
la  huitdineau  directoire  du  département,  qui  l'adressera  sur-le-champ 
au  pouvoir  exécutif  •  celui-ci ,  de  son  côté,  en  donnera  conoaissance  sans' 
délai  au  corps  législatif. 

5.  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  existant  dans  les  magasins  nationaux, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  délivrés  aux  troupes  de  nouvelle 
levée,  tant  qu'il  sera  possible  de  leur  en  fournir  d'autres  oeuEs  ou  réparés, 
à  moins  que  les  troupes  ne  soient  employées  contre  les  ennemis  extérieurs; 
auquel  cas,  s'il  est  jugé  nécessaire,  leur  armement  pourra  Atre  renouvelé 
en  tout  ou  en  partie ,  en  armes  du  modèle  de  1777. 

19  juin-8  juin.  1792.  —  Décret  et  instruction  concernant  la  vérifica- 
tion ,  épreuve  et  réception  des  armes. 

L'assemblée  nationale,  connaissant  l'empressement  des  citoyens  à  voler 
à  la  défense  des  frontières  *,  considérant  que  le  meilleur  moyen  de  les  y 
faire  concourir  efficacem.ent  sans  les  enlever  à  leurs  utiles  travaux,  est 
de  procurer  des  armes  à  tous  ceux  qui ,  par  leur  proximité  de  l'ennemi , 
sont  le  plus  à  portée  de  s'opposer  à  ses  entreprises,  et  de  veiller  à  la 
sûreté  de  l'Étal  en  en  défendant  les  barrières ,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
—  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  établi, 
dans  chacun  des  départements  du  Bas-Rhin ,  du  Doubs,,  de  la  Drôme,  des 
Bouches-du-Rh6ae ,  delà  Gironde,  de  la  Loire^lnférieure,  du  Pas-de- 
Calais  ,  de  la  Moselle  et  de  Paris ,  et  indépendamment  de  celles  qui  le 
seront  dans  les  lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures  nationales , 
une  commission  composée  d'un  commissaire  du  département  et  d'un  offi- 
cier d'artillerie,  à  laquelle  il  sera  attaché  deux  armuriers  experts  jurés, 
nommés  par  le  directoire ,  à  l'effet  de  vérifier,  éprouver  et  recevoir  les 
armes  qui ,  conséquemment  aux  articles  suivants ,  pourront  lui  être  pré- 
sentées. 

2.  Les  commissaires  et  officiers  d'artillerie  nommés  pour  la  vérification 
et  réception  des  armes,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage,  ainsi 
que  les  armuriers  ;  ceux-ci  seront  en  outre  payés  du  prix  de  leurs  jour- 
nées ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  directoires  des  départements 
respectifs. 

3.  Tous  ceux  qui  présenteront  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  commissions, 
des  fusils  de  guerre  neufs ,  des  calibre  et  longueur  qui  seront  fixés  dans 
une  instruction  particulière  annexée  au  présent  décret ,  que  ces  t\ïsih> 
soient  d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère,  pourvu  d'ailleurs  que, 
d'après  les  visites  et  épreuves  déterminées  dans  l'instruction ,  ils  soient 
jugés  propres  à  servir  à  l'armement  d'un  citoyen,  recevront  comptant, 
pour  chaque  fusil  garni  de  sa  baïonnette  et  son  fourreau ,  une  somme  qui 
ne  sera  pas  au-dessous  de  24  liv.,  mais  qui  ne  pourra  s'élever  au-dessos 
de  50  liv. 

4.  La  trésorerie  nationale  tiendra, à  la  disposition  du  minière  de^la 
guerre  une  somme  de  3,000,000  fr.  pour  subvenir  aux  frais  d'achat  de  ces 
armes  cl  autres  dépenses  accessoires,  telles  que  celles  d'épreuves,  en- 
caissement, transport,  etc.  L'assomblée  nationale  décrétera  en  outre, 
mais  successivement ,  de  nouveaux  fonds,  jusqu'à  la  concurrence  de  ceax 
nécessaires  poorsubveniràun  approvisionnement  de  trois  cent  mille  armes. 

5.  Ces  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus,  seront  déposés  dans  dds 
magasins  destinés  à  cet  usage,  et  qui  seront  indiqués  par  le  ministre  de  la 
guerre  :  il  rendra  compte,  de  mois  en  mois,  à  rassemblée  nationale,  de 
l'état  oii  se  trouveront  ces  magasins ,  et  lui  proposera ,  d'après  les  de- 
mandes des  directoires,  et  notamment  de  ceux  des  départements  fron- 
tières, les  distributions  d'armes  qu'il  croira  convenable  de  faire  aux  ci« 
toyens;  en  conséquence,  il  n'en  sera  fait  aucupe  que  sur  un  décret  du 
corps  législatif. 

6.  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  marqués  sur  le  canon  et  à  la  crosse, 
des  deux  lettres  A.  N.,  signifiant  arme  nationale  :  les  corps  adminîstralifil 
et  municipalités  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  dilapidés  ;  en  consé- 
quence ,  il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'à  des  citoyens  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  garde  nationale.  Les  noms  de  ceux  à  qui  les  armes  aunnl 
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it  renvoyer  au  mot  OirgaateaUon  milUaire  ceux  qol^  par  1%  nature     de  leurs  dispositions  «  y  trouveront  plus  naturellement  leur  place. 


été  confiées,  seront  enregistrés  dans  chaque  municipalité,  qui  en  enverra 
un  double  au  directoire  du  district  dont  elle  relève,  et  celui-ci  ^  tous  les 
mois ,  au  département.  Chaque  municipalité  se  fera  représente!  jes  armes 
fuand  elle  le  jugera  à  propos,  et  veillera  à  ce  quelles  soient  conservées 
dans  le  meilleur  état,  sans  que  ceux  qui  en  seront  dépositaires  puissent  y 
faire  aucuDS  espèce  de  changement.  — Tout  citoven  qui  serait  convaincu 
d^avoir  vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de  porter  les  armes  pen- 
dant trois  années ,  sans  que ,  pour  ce,  il  puisse  êjro  dispensé  de  rem- 
6ourser  lé  prix  de  Tarme  qui  lui  aurait  été  confiée;  pour  lequel  rembour- 
sement il  sera  poursuivi  par  le  procureur-syndic  du  district,  sous  sa 
responsabilité  personnelle. 

\  7.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui  ànront  été  ainsi  délivrées  aux 
rifoyens  seront  laissées  en  dépôt  entre  leurs  mains ,  à  la  charge  de  les 
entretenir  et  de  les  représenter  toutes  les  fois  qu^ils  en  seront  requis  par 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités. 

'  8.  Comme  il  Importe  essentiellement'  de  contfattre  qhel  est  le  nombre 
d*annes  sur  lequel  il  est  possible  de  compter  sur  cbaquc  point  de  la  fron- 
tière ;  et  nitoe  dans  Pintérieur  do  royaume,  tous  les  citoyens  qui  ont  chez 
eux  des  ftasils  de  guerre ,  soit  quMls  leur  appartiennent  en  propriété  ou 
qu'ils  leur  aient  été  fournis  précédemment  des  magasins  nationaux ,  fe- 
ront, dans  les  huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret ,  &  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile  y  la  déclaration  du  nombre  qu^ils  en  auront.  Si 
ces  armes  ont  été  tirées  des  magasins  nationaux ,  elles  seront  marquées 
des  lettres  A.  N.  Elles  seront  soumises ,  ainsi  que  les  premières ,  aux 
inspections  des  municipalités  et  corps  administratifs  ;  et  comme  elles,  elles 
resteront  en  dépôt ,  à  la  fin  de  la  guerre ,  entre  les  mains  de  ceux  -qui  se 
seront  ainsi  engagés  d^en  faire  usage  contre  les  ennemis  de  TÉlat  :  celles 
qui  auraient  été  tirées  des  arsenaux  on  magasins  nationaux,  et  qui  ne  seront 
point  marquées  ni  enregistrées,  y  seront  rétablies,  sans  qu^elles  poissent 
rester  plus  longtemps  entre  les  mains  des  particuliers  qui  se  seraient  re- 
fusés ou  qui  auraient  négligé  de  les  faire  marquer  et  enregistrer. 

9.  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs  fusils  de  guerre  à  leur  disposi- 
tion, et  dont  quelques-uns  leur  seraient  inutiles ,  sont  invités  de  s^en  dé- 
faire le  plus  tôt  possible ,  et  do  manière  qu^ils  passent  entre  les  mains 
d'autres  bons  citoyens ,  rassemblée  nationale  déclarant  que  celui-là  aura 
le  mieux  mérité  de  la  patrie ,  qui ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  aura 
cenlribué  à  anAer  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  liberté. 

40.  Aucun  citoyen  inscrit  sur  le  registre  de  la  garde  nationale  ne 
poométre  contraint  de  céder  son  fusil,  même  sous  prétexte  d'en  armer 
pins  utilement  on  autre  citoyen  ;  et  dans  le  cas  où ,  pour  le  besoin  de 
rÉtat,  il  consentirait  à  s'en  dessaisir  pendant  quelque  temps,  il  en  sera 
leoii  note  sur  les  registres  de  la  municipalité,  pour  son  fusil  lui  être  rendu 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire ,  et  qu'il  le  demandera. 

41.  Toute  personne  qui  se  sera  permis  de  marquer  une  arme  des  let- 
tres A.  N.,  ou  d*achetef  pendant  le  temps  de  la  guerre  une  arme  ainsi 
marquée,  sera  privée  do  droit  de  porteries  armes  pendant  un  an,  et  con- 
damnée en  30  lir.  d'amende  pour  chaque  arme  qu'elle  aura  ainsi  achetée 
•u  marquée. 

Instruction  pour  être  annexée  au  décret  (*). 

Lorsqu'il  sera  présenté  un  fusil ,  ceux  qui  seront  préposés  à  la  réception 
examineront  si  ce  fusil  est  neuf;  ils  exigeront  qu'il  soit  garni  de  la  baïon- 
nette ,  et  complet  dans  toutes  les  parties. 

Le  canon  aura  au  moins  quarante  pouces  de  longueur;  son  calibre  sera 
tel  qu'un  cylindre  de  sept  lignes  neuf  points  passe  librement  dans  toute 
•a  longueur.  Tout  canon  dans  lequel  le  cylindre  de  huit  lignes  passera , 
fera  rebuté  comme  d'un  trop  faible  calibre.  Si  ces  conditions  sont  rem- 
plies, le  fusil  sera  démonté  et  le  canoa  éprouvé  sur  un  banc  disposé  à  cet 
•effet.  Chaque  «anon  subira  deux  épreuves.  La  première  sera  de  sept  gros 
huit  grains  de  poudre,  c'est-à-dire  de  la  pesanteur  de  la  balle  de  dix-huit 
à  la  livre.  La  seconde  épreuve  sera  d'un  cinquième  de  moins  que  la  pre- 
mière ;  on  mettra  sur  la  balle  une  bourre  pareille  à  celle  qui  sera  sur  la 
poudre. 

Après  l'épreuve,  le  canon  sera  examiné,  et  rebuté  s'il  s'y  trouve  des 
lOulAures,  pailles  ou  travers,  capables  de  rendre  le  service  dangereux. 
Les  canons  reçus  seront  marqués  à  froid  d'un  poinçon  de  réception  ;  les 
canons  rebutés  seront  marqués  de  la  lettre  R,  et  on  tiendra  registre  des 
'  us  et  des  autres,  ainsi  que  du  nom  de  ceux  à  qui  ces  fusils  appartiennent. 
^  Si  le  canon  est  rebuté,  on  ne  passera  pas  à  un  examen  ultérieur;  mais 
si  le  canon  est  jugé  bon,  on  examinera  la  platîne,  cjui  doit  être  forte, 
solide ,  sans  déchirure  ni  crique  aux  ressorts;  la  batterie  de  il  être  épaisse, 
bien  acérée  et  trempée  assez  dur  pour  que  la  lime  ne  l'entame  pas.  Le 
bois  sera  aussi  examiné ,  et  rebuté  s'il  se  trouve  des  fentes  ou  cassures. 

Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et  on  fera  jouer  la  platine,  qui 
doit  être  bien  mise  ^n  bois ,  retenue  par  deux  vis  bien  taraudées  ;  elle 
doit  fouroir  beaucoup  de  feu;  le  chien  ne  doit  pas  partir  au  repos ^  et, 
étant  armé ,  céder  à  une  movenne  pression  du  doigt. — Le  canon  doit  être 
bien  mis  en  bojs ,  bien  solidement  contenu  par  les  garnitures;  celles-ci 
seront  fortes  et  bien  assujetties*  La  baïonnette  doit  être  d'acier.  L'arme 

'  (^  Décrétéf  le  4  itiniet  1791. 


ainsi  conditionnée  sera  reçue  définitivement  et  roarqaée  des  lettres  A.  N. 
Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  veilleront ,  au  surplus, à 
ce  qu'il  ne  soit  présenté  aucun  des  fusils  qui  leur  ont  été  remis  des  ma 
gasins  de  l'État,  ou  qui  en  sont  sortis  pour  l'armement  des  garder 
nationales. 

S-8  juin.  1792.—  Décret  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la  patrie 
est  en  danger. 

Ce  décret  porte,  entre  autres  dispositions ,  qu'en  cas  de  danger  de  la 
patrie ,  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  et  la  nature  des 
armes  et  munitions  dont  ils  sont  pourvus.  —  V.  Garde  nationale. 

17-19  juill.  1792. -Décret  relatif  à  la  manufacture  d'armes  de  Moulins. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  dans  un  État  libre  les  citoyens 
doivent  être  pourvus  d'armes  de  guerre ,  afin  de  repousser  avec  autant  de 
facilité  que  de  promptitude  les  attaques  dos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  leur  constitution  ;  —  Considérant  que  la  fabrication  des  armes  de  guerre 
demande ,  pour  être  portée  à  une  grande  perreclion ,  la  réunion  d'un 
nombre  considérable  de  machines  que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent  fa- 
cilement se  procurer  ;  —  Considérant  qu'une  surveillance  journalière  et 
constante  exercée  par  des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des  ma- 
tières premières ,  et  dans  les  détails  de  la  fabrication  des  armes ,  peut 
seule  rassurer  PEtat  sur  les  dangers  que  courraient  les  citoyens  qui  se  ser- 
viraient d'armes  fabriquée?  avec  peu  d'art  et  de  soin;  —  Considérant  que 
l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  dans  la  ville  de  Moulins,  chef- 
lien  du  département  de  rAllier,  procurera  à  l'État  plusieurs  avantages 
politiques,  fournira  aux  habitants  de  cotte  contrée  un  genre  de  travail 
pour  lequel  ils  ont  du  goût  et  de  l'aptitude  et  donnera  une  nouvelle  énergie 
au  commerce  national;  —Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  procurer 
à  celte  manufacture  les  movens  d'acquérir  Vactivilé  et  la  perfection  qu'elle 
doit  atteindre ,  décrète  quMl  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgenco ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  t.  La  manufacture  d'armes  de  guerre  établie  à  Moulins  sera  sons 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre  et  sous  l'inspection  immédiate  des 
officiers  du  corps  de  l'artillerie  et  des  autres  agents  du  gouvernement  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif. 

2.  II  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de  Moulins  un  officier  d'ar- 
tillerie du  grade  de  lieutenant- colonel ,  qui  portera  le  titre  de  sous-direc- 
teur commandant  en  chef  de  ladite  manuracture.  —  Il  sera  attaché  aussi 
à  ladite  manufacture  un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe,  qui  en 
sera  le  commandant  en  second. 

3.  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera ,  en  conséquence  de  l'art.  S 
du  présent  décret,  augmenté  d'un  lieutenant-colonel  et  d'un  capitaine  de 
la  première  classe.  —  Il  sera  créé  pour  la  surveillance  et  le  service  de  la- 
dite manufacture,  un  emploi  do  premier  contrôleur,  quatre  de  contrôleurs 
ordinaires  et  deu^  de  réviseurs  d'armes  de  guerre ,  un  de  garde-magasin 
et  un  de  portier. 

4.  Il  sera  mis  annuellement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  16,670  liv.,  pour  le  traitement 
des  officiers  d'artillerie  et  des  autres  préposés  du  gouvernement  qui  seront 
attachés  à  la  manufacture  de  Moulins  ;  savoir  :  —  Pour  le  lieutenant-co- 
lonel sous-directeur,  y  compris  une  ration  de  fourrage  ,  4,270  liv.;  peur 
un  capitaine  en  premier,  2,800  llv.;  premier  contrôleur,  1 ,800  liv.;  qnaire 
contrôleurs,  à  1 ,200  lîv.,  4,800  liv.;  deux  réviseurs,  à  800  liv., 1 ,600  liv.; 
un  garde-magasin  ,  800  liv.;  un  portier,  600  liv.  —  Total ,  16,670  liv. — 
Lesdîls  officiers ,  contrôleurs ,  réviseurs ,  garde-magasin  et  portier  joui- 
ront d'ailleub  do  logement  attribué  à  leurs  grades  ou  emplois  respectifs 
dans  les  autres  manufactures  d'armes,  ainsi  que  des  autres  avantages  qui 
leur  auront  été  accordés  par  des  lois  antérieures. 

23-28  juill.  1792.  —  Décret  qui  autorise  les  administrateurs  de  district 
à  acheter,  sous  la  sunreillance  des  départements  et  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic, les  armes  et  munitions  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  propres  à  développer  les  forces 
de  la  nation ,  décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  autorisés  à 
acheter,  sous  la  surveilUince  des  administrateurs  de  département,  aux 
frais  du  trésor  public,  les  armes  et  les  munitions  dont  ils  croiront  avoir 
besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  sont  autorisés  à 
prendre  par  provision  dans  les  caisses  des  districts  les  sommes  nécessaires 
pour  les  payer. 

•  40-12  aoftt  1792.  —  Décret  qui  ordonne  des  visites  domiciliaires  poo: 
la  recherche  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

L'assemblée  nationale,  censidérant  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  salut  de  la  patrie  exige  que  les  citoyens  soient  armés,  décrèle 
que  les  corps  administratifs  et  les  conseils  généraux  des  comimines  soni 
aotorfsés  a  vérifier  dans  les  maisons,  taitt'des  ▼iHes  nue  des  campagnes , 
les  armes  et  les  munitions  de  guerre  qui  pourraient  s'y  trouver,  et  de  les 
faire  enfeveip'des maisons  suspectes ,  affès  e*  avoir  dresse  pncès-verbal 
et  éMné  Teeonnaissaaoe  aux  propriétaires. 
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:^0.  Parmi  les  décrets  que  oons  rapportons  ici,  un  grand 
nombre,  comme  IMndiqae  leur  ob]etméme,  n'ont  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique.  D'autres  ne  conservent  qu'une  existence 

m 

13-15  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  ouvriers  des  manufactures 
darmes. 

L'assemblée  naliouale ,  coosidérant  que  le  zèle  des  ouvriers  labricants 
d'armes  des  maDafaclures  de  Saint-Élienue ,  Maubeuge,  Charleville  et 
Tuile ,  pour  voler  aux  frontières,  appelle  la  reconnaissance  publique;  que 
€0  eéle  mériterait  les  plus  grands  encouragements,  si,  dans  les  circon- 
stinces  critiques  où  se  trouve  la  France ,  leurs  travaux  n'étaient  pas  plus 
utiles  à  la  patrie  que  leur  dévouement  ;  voulant  néanmoins  récompenser, 
autant  qu'il  est  en  elle ,  le  courage  de  ces  généreux  citoyens  qui  ne  se  re- 
fuseront pas  à  cette  vérité  évidente ,  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des 
bras  pour  sauver  l'empire ,  qu'il  faut  encore  les  armer;  l'assemblée  na- 
iionale,  satisfaite  du  civisme  de  ces  braves  citoyens,  décrète  la  mention 
îionorable  de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Élienne.  —  Décrète 
en  outre  que  les  ouvriers  qui  resteront  attachés  aux  ateliers  ,  soit  natio- 
naux, soit  parlicnliers ,  dans  les  villes  de  Saint-Étienne,  Tulle,  Mau- 
beuge et  Charleville ,  seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  le 
service  qu'ils  feront  dans  les  manufactures  d'armes  sera  regardé  et  compté 
comme  service  militaire ,  et  qu'ils  seront  censés  en  activité  comme  ci- 
toyens qui  volent  aux  frontières. 

19  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  manufactures  d'armes  de  guerre. 

Art.  1.  Les  manufactures  d'armes  de  guerre  établies  à  Maubeuge, 
CbarleviHe,  Saint-Élienne,  Tulle,  Moulins,  Klingental ,  seront  à  l'avenir 
désignées  sous  le  titre  de  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre,  et  ce 
titre  sera  inscrit  sur  la  porte  de  chacune  d'elles. 

2.  Lesdites  manufactures,  et  toutes  celles  du  même  genre  qui  pourraient 
être  établies  à  l'avenir,  seront  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  et 
sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Il  sera  établi  dans  chaque  manufacture  nationale  un  conseil  d'ad- 
ministration,  composé  d'un  officier  d'artillerie,  sous  le  nom  d'inspecteur , 
d'un  contrôleur-réviseur,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  d'un  inspec- 
teur, de  deux  contrôleurs  et  d'un  réviseur,  nommés ,  pour  deux  ans ,  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  les  ouvriers 
ou  la  majeure  partie  desdits  ouvriers  résideront,  et  qui  pourra  entendre 
et  recevoir  leurs  observations  :  le  tout  aux  appointements  qui  seront  dé- 
terminés par  l'art.  55,  révoquant  en  tant  qu'est  besoin  toute  admiuistra- 
uon  actuellement  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  conseil  d'administration  ;  il  y 
aura  voix  consultative  seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles suivants. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'administration  se  choisiront  on  président, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  qui  sera  renouvelé  tous  les  six  mois, 
avec  faculté  de  réélection  pour  une  fois  seulement,  c'est-à-dire  qu'il  de- 
Tra  se  passer  un  intervalle  de  six  mois  pour  être  rééligible.  Le  président 
convoquera  le  conseil,  quand  il  le  jugera  nécessaire  ou  convenable,  ou 
quand  il  en  sera  requis  par  un  membre  du  conseil,  ou  par  l'entrepreneur, 
ou  par  deux  maîtres  ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufacture.  Le 
pouvoir  exécutif  rédigera  incessamment  un  règlement  général  pour  toutes 
les  manufactures  nationales  d'armes ,  qu'il  devra  soumettre  au  corps  lé- 
gislatif, et  qui  prescrira,  entre  autres  dispositions,  les  fonctions  des 
membres  du  conseil. 

6.  Le  conseil  d'administration  veillera,  sous  sa  responsabilité,  à  ce 
que  le  magasin  de  l'entrepreneur  soit  toujours  suffisamment  pourvu  de 
matières  premières  et  de  pièces  ouvrées,  afin  que,  dans  aucun  cas,  les 
fournitures  ordonnées  par  le  gouvernement  ne  puissent  éprouver  de  retard. 
Le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  observations  et  renseignements  du  con- 
seil d'administration,  déterminera,  dans  un  règlement  qui  sera  également 
soumis  au  corps  législatif,  la  qualité  et  la  quantité  des  matières  premières 
et  des  pièces  fabriquées  qui  devront  être  constamment  dans  les  magasins 
de  chaque  manufacture. 

7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  manufactures  nationales ,  pour  la 
confection  des  armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'État,  aucune  es- 
pèce de  matières  premières  qui  n'ait  été  examinée  et  choisie  avec  soin  par 
le  conseil  d'administration ,  en  présence  et  contradictoirement  avec  l'en- 
trepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  membres  du  conseil  d'administra- 
»ion  les  précautions  qu'ils  doivent  prendre ,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  sera 
mis  en  œuvre,  dans  lesdites  manufactures ,  que  des  matières  d'une  qua- 
lité supérieure. 

9.  Les  armes  à  feu  et  outHs  de  guerre  à  l'usage  de  l'État ,  qui  seront 
abriquées  dans  lesdites  manufactures,  continueront  (la  chambre  d'humi- 
dité exceptée]  à  subii  provisoirement,  jusqu'après  la  guerre,  les  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  antérieurs,  et  ce,  pendant  deux  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le  pouvoir  exécutif  devant 
présenter  dans  le  mois  les  nouveaux  règlements  dont  il  a  été  parlé  dans  les 
articles  précédents,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  les  suivants. 

10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  et  constante  la  bonté  de 
toutes  les  armes  à  feu  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'État  dans  les 
manufactures  AatiouaU'j «  le  ikwi air  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du 


partielle.  Ceux  qui  dous  semblent  devoir  appeler  partlculièremefll 
l'attention  sont: 
!<"  Le  décret  du  19  août  1 792,  relatif  aux  manufactures  d'à 


conseil  d'administration  de  chaque  manufacture,  déterminera,  dans  le  rà- 
glement  qu'il  devra  rédiger  et  soumettre  au  corps  législatif,  le  mode  d'é- 
preuve et  de  réception  que  les  différentes  parties  des  armes  à  feu  et  outÔi 
doivent  subir  avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  la  nation. 

11.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  à  l'usage  de  l'État  continue 
ront  aussi  provisoirement,  et  pendant  deux  mois,  ainsi  qu'il  a  été  expli- 
qué à  l'art.  9. 

12.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  et  constante  la  bonté  de 
toutes  les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  qui  seront  fabriqués  pour 
l'État  dans  les  manufactures  nationales ,  le  pouvoir  exécutif ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration ,  déterminera ,  dans  un  règleme^ 
qu'il  fera  rédiger,  le  mode  définitif  des  épreuves  et  de  réception  que  Im 
différentes  parties  des  armes  blanches  doivent  subir  avant  d'être  reçdei 
an  compte  de  l'empire. 

13.  Les  armes  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'État  dans  les  dift- 
rentes  manufactures  d'armes  de  guerre,  seront  parfaitement  semblables, 
dans  toutes  leurs  proportions  et  configurations ,  aux  modèles  qui  seroit 
arrêtés,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  F.n  conséquence,  aucun  des  meoi- 
bres  du  conseil  d'administration  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  ordoi- 
ner  ni  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  la  qualité  des  matières 

Sremières  ni  aux  épreuves  servant  à  constater  leur  bonté ,  ainsi  que  celle 
es  armes  et  outils  fabriqués ,  ni  enfin  aux  proportions  et  configuratiosi 
des  différentes  parties  des  armes  et  outils. 

14.  Il  sera  fait,  pour  chaque  manufacture,  trois  modèles  de  chacnse 
deS'diOércntes  armes  et  outils  de  guerre  qa'on  y  fabriquera.  Un  deeis 
modèles  restera  déposé  chez  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  as 
chez  le  président  du  conseil  d'administration ,  et  un  chez  l'entrepreneur  de 
ladite  manufacture. — Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la  manulactare 
même ,  ils  seront  payés  aux  ouvriers  le  double  du  prix  ordinaire  des  fa- 
brications des  armes  et  outils  de  même  espèce.— Chaque  maître  employé 
pour  l'État  auxdites  fabrications ,  sera  tenu  de  faire  à  ses  frais ,  pour  Isi 
servir  de  guide ,  une  copie  de  chacune  des  pièces  à  la  fabrication  des- 
quelles il  sera  destiné.— Cette  pièce  sera  parfaitement  conforme  au  m 
remis  à  l'entrepreneur,  et  vérifiée  sur  celui  qui  sera  déposé  entre  les  i 
du  président  d'administration. 

15.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  manufacture  s'usemblers 
tous  les  lundis  de  chaque  semaine.  Il  pourra  s'assembler  du  1*  au  10  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  proproser,  s'il  le  croit  avantageux,  quelques 
changements  aux  modèles  qui  seraient  adoptés,  avec  les  observations  pour 
l'amélioration  de  l'administration  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  lei 
admettre  ni  ordonner  qu'ils  soient  faits  ,  qu'après  avoir  été  adoptés  par 
l'assemblée  nationale. — Les  entrepreneurs  des  manufactures  seroLt  toujoun 
appelés  et  entendus  dans  les  conseils  d'administration  qu'ils  tiendront  pour 
cet  objet 

16.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  conformé  aux  dispositions ds 
l'article  précédent ,  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  change- 
ments adoptés  soient  respectivement  exécutés  dans  toutes  les  manufao* 
tures  nationales. 

17.  Si  les  circonstances  exigeaient  à  l'avenir  de  faire  un  approrisioa* 
nement  d'armes  et  outils  de  guerre  plus  considérable  que  celui  qui  ester- 
donné  par  le  décret  du  19  juin  dernier,  ou  de  faire,  après  la  publicatios 
du  présent  décret,  de  nouveaux  marchés,  soit  avec  des  manufactures  ds 
commerce  étid)1ies  dans  l'empire,  soit  avec  des  manufactures  étrangères, 
ou  autres  soumissionnaires  généralement  quelconques,  le  pouvoir  exécutif 
devra  en  rendre  compte  et  les  soumettre  au  corps  législatif;  et,  si  les  mar- 
chés sont  confirmés,  il  sera  tenu  de  remettre  aux  entrepreneurs  ou  sou- 
missionnaires ,  des  modèles  absolument  semblables  à  ceux  qui  seront  alon 
exécutés  dans  les  manufactures  nationales;  et  il  ne  pourra,  dansaocu 
cas,  recevoir  pour  le  compte  de  l'État ,  des  armes  et  outils  qui  nesersieil 
pas  conformes  auxdits  modèles,  soit  pour  la  qualité  des  matières  prs" 
mières ,  soit  dans  leur  proportion  et  configuration. 

18.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir  avec  les  entrepreneois  des 
manufactures  d'armes  seront  pour  une  époque  de  trois  ans  au  plus.  Ls 
pouvoir  exécutif,  d'après  le  conseil  d'administration,  les  soumeUra  à  la 
ratification  de  l'assemblée  nationale. 

19.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales  et  les  ouvriers  qd 
y  seront  employés  seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mots.  Le  pouvoir 
exécutif  déterminera  au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  et  même  à 
d'autres  époques ,  si  des  changements  de  modèles  on  de  fabricaliiiB  Fexi- 
geaient,  la  somme  à  payer  auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue.  Les 
changements  dans  les  prix  de  fabrication  ne  seront  jamais  ordonnes  par  le 
ministre  de  la  guerre  i|ue  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  sera  rends 

Ear  le  conseil  d'administration ,  et  que  d'après  l'approbation  de  l'aiseB- 
lée  nationale. 

20.  Le  rapport  relatif  à  l'augmentation  comme  à  la  dimînotioa  èi 
prix ,  relativement  aux  ouvriers ,  pour  la  main-d'œuvre  et  la  fabricatioi , 
sera  rédigé  par  le  conseil  d'administration.  Il  s'assemUera  comme  il  a  Hé 
dit  par  l'art  15»  et  en  présence  de  quatre  commissaires  nommés  par  la 
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de  guerre.  Aux  .termes  de  ce  décret ,  l'administration  des  manu- 
factures d'armes  pour  le  service  de  l'État  est  confiée  à  un  conseil 


conseil  général  de  la  commune ,  qui  auront  voix  délibératiye  et  séance 
après  le  président.  ~  L'entrepreneur  assistera  à  l'assemblée,  ainsi  qu'an 
nombre  déterminé  de  maîtres  de  chaque  branche ,  avec  voix  consultative 
seulement.  —  Tons  les  membes  de  chaque  branche  d'administration  seront 
appelés  a  l'assemblée  du  conseil  d'administration ,  quand  leur  nombre  ne 
s^éièvera  pas  au-dessus  de  trois  ;  il  n'en  sera  appelé  que  la  moitié  lorsque 
le  nombre  des  mattres  s'élèvera  au-dessus  de  quatre ,  et  il  n'en  sera  ap- 
pelé qu'un  tiers  quand  il  s'élèvera  au-dessus  de  six.  —  Lorsque  tous  les 
maîtres  ne  seront  point  admis  à  l'assemblée  du  conseil ,  ceux  qui  devront 
y  avoir  entrée  seront  choisis  par  tous  les  maîtres  de  leur  profession.  — 
Les  maîtres  admis  à  l'assemblée  en  signeront  les  délibérations ,  ainsi  que 
lentrepreneur.  Le  président  du  conseil  d'administration  fera  avertir  la 
municipalité  du  lieu ,  au  moins  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée , 
des  lieux,  des  jour  et  heure  qu'elles  auront  lieu  ,  afin  que  les  commis- 
saires qui  doivent  être  présents  à  toutes  les  délibérations  relatives  à  la 
fixation  des  prix  de  fabrication ,  puissent  être  nommés  et  s'y  rendre.  — 
Lesdits  commissaires  signeront  les  procès-verbaux  de  chaque  séance  ,  et 
pourront  laire  par  écrit,  au  bas  dudit  procès-verbal,  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables.  —  Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce 
d'ouvrage  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration ,  composé  comme 
ci-dessus,  de  manière  que  le  maître  de  force  moyenne ,  par  un  travail  de 
journée  ordinaire ,  ait  dans  le  cours  d'un  mois,  pour  le  prix  de  son  in- 
dustrie et  de  son  travail ,  une  somme  de  50  à  66  liv.  de  produit  net ,  et 
les  compagnons  ordinaires  et  de  force  moyenne ,  25  à  35  liv.  aussi  de 
produit  net,  l'assemblée  nationale  remettant  à  la  religion  et  à  la  justice 
au  conseil  d'administration ,  de  déterminer  le  produit  que  devront  faire  les 
foreurs  ou  autres  ouvriers  Agés  de  moins  de  seize  ans.  —  La  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  devant  résulter  de  la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  du  travail ,  tous  les  ouvriers  attachés  aux  manufactures 
nationales  d'armes  de  guerre  seront ,  pour  l'exécution  du  présent  article , 
divisés  en  trois  classes  :  les  différentes  professions  ou  branches  du  même 
art  seront  rangées  dans  lesdites  classes,  en  raison  de  la  difficulté  et  de 
l'importance  du  travail  qu'elle  exigeront. 

Si.  Lorsque  les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales,  après  avoir 
obtenu  l'agrément  des  conseils  d'administration  de  leurs  manufactures 
respectives ,  s'engageront  à  faire  les  fournitures  d'armes  de  guerre  à  des 
corps  de  troupes  de  ligne  au  service  de  l'État  qui  sont  dans  l'usage  de  s'ar- 
mer eux-mêmes ,  ou  à  des  corps  administratifs  et  municipaux  pour  les 
gardes  nationales  de  leurs  territoires,  les  préposés  du  gouvernement  em- 
ployés auxdltes  manufactures,  ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil 
d'administration  ,  seront  tenus  de  donner  à  la  confection  de  ces  armes  les 
mêmes  soins  qu'à  la  fabrication  de  celles  directement  conomandées  par  le 
gouvernement. 

22.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  exiger  des  corps  de  troupes  de  li- 
gne au  service  de  l'État ,  pour  la  fourniture  d'armes  complètes ,  ou  pour 
1rs  assortiments  de  pièces  de  remplacement,  que  le  prix  fixé  pour  les  four- 
nitures ordonnées  par  le  gouvernement. 

23.  Les  entrepreneurs  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  entreprendre 
des  fabrications ,  ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  l'u- 
sage de  s'armer  eux-mêmes,  ni  pour  les  gardes  nationales,  ni,  à  plus 
forte  raison ,  pour  le  commerce  ,  lorsque  lesdites  fabrications  pourront  re- 
tarder l'exécution  des  commandes  de  l'État-,  ou  diminuer  les  approvision- 
Aements  des  matières  premières  jugées  nécessaires.  Ils  ne  pourront  de 
même  employer  auxdites  fabrications  aucun  des  ouvriers  occupés  pour  le 
gouvernement,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  écrit  du  conseil 
d'administration  de  la  manufacture ,  qui  seul  sera  responsable  de  ladite 
permission. 

24.  Aucun  des  membres  préposés  dans  les  conseils  de  manufacture  na- 
tionale d'armes  ne  pourra  participer  ni  avoir  d'intérêt  dans  les  marchés 
que  les  entrepreneurs  feront  avec  des  particuliers  pour  des  armes  de  com- 
merce; cependant  il  ne  sera ,  par  lesdits  entrepreneurs ,  vendu  aucun  ca- 
non du  calibre  de  guerre,  qu'il  n'ait  été  reçu  par  lesdits  préposés  de  la 
même  manière  que  le  canon  destiné  pour  l'État ,  avec  celte  exception ,  que 
les  canons  ne  pourront  être  rebutés  que  pour  des  défauts  qui  en  rendraient 
l'usage  dangereux.  —  Il  sera ,  d'après  les  di^tpositions  du  présent  décret, 
inséré  dans  le  règlement  que  le  pouvoir  exécutif  fera  pour  les  manufac- 
tures nationales  d'armes  de  guerre ,  un  mode  d'épreuve  et  de  réception 
particulières ,  relatif  aux  canons  de  guerre  que  les  entrepreneurs  vendront 
à  des  particuliers,  et  ce  règlement  sera  également  soumis  au  corps  lé- 
gislatif. 

25.  Aucun  desdits  membres  du  conseil  d'administration  ne  pourra  diri- 

FiT  ni  s'immiscer  dans  la  fabrication ,  ni  recevoir  pour  le  commerce  de 
entrepreneur ,  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  ont  été  désignés  précé- 
demment ou  qui  le  seront  ci-après  ;  et  tout  membre  qui  sera  convaincu  de 
s'être  écarté  deux  fois  de  celte  défense,  sera,  en  vertu  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  sur  le  vu  d'un  arrêté  du  conseil  d'administration, 
destitué  de  son  emploi  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  pension  de  re- 
traite. 

26.  Tout  maître  employé  aux  fabrications  pour  l'État ,  sera  tenu  de 


dont  les  membres  sont  nommés  en  partie  par  le  gouvernement  et 
en  partie  par  le  conseil  général  du  lieu ,  et  à  un  entrepreneur  quL 


prendre  autant  de  compagnons  et  d'élèves  que  le  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  le  jugera  utile  à  l'intérêt  du  service. 

27.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travailler  aux  armes  et  outils  de 
guerre  de  l'État ,  aucun  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  manufacture  ;  il  ne  pourra  de  même  enregistrer  aucun  ou- 
vrier en  qualité  de  maître ,  de  compagnon  ou  d'élève  pour  l'État ,  qu'a- 
près que  ledit  conseil  aura  jugé  le  récipiendaire  capable  de  bien  remplir 
l'emploi  pour  lequel  il  se  proposera. 

28.  En  exécution  de  l'article  précédent ,  le  pouvoir  exécutif  indiquera, 
dans  le  règlement  dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre ,  le  certificat  que  doivent  produire  et  les  chefs-d'œuvre  que 
doivent  faire  les  candidats. 

29.  Aucun  maître  ni  compagnon  employé  à  la  fabrication  des  armes  ou 
outils  de  guerre  pour  la  nation ,  ne  pourront  quitter  la  manufacture ,  s'ils 
n'en  ont  prévenu  le  président  du  conseil  d'administration  un  mois  d'a- 
vance ;  il  en  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront  renvoyer  des  compa- 
gnons, et  des  compagnons  qui  voudront  changer  de  maître. 

30.  Les  maîtres ,  compagnons ,  élèves  et  employés  auxdites  manufac-  . 
tures,  sont  subordonnés  aux  membres  du  conseil  d'administration  ,  et  le:r 
doivent  obéissance  en  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leur  travail  et 
de  leur  devoir,  sauf  auxdils  ouvriers  à  s'adresser  à  qui  de  droit ,  s'ils  se 
croient  fondés  à  réclamer  contre  lesdits  préposés  ou  les  ordres  qu'ils  en 
auraient  reçus. 

3i.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  employer  pour  les 
fabrications  de  l'État  d'autres  matières  que  celles  déposées  à  cet  effet 
dans  les  magasins  de  l'entrepreneur  ;  ils  ne  pourront  de  même  vendre  ou 
donner  celles  des  matières  qui  leur  auront  été  fournies  par  ledit  entre- 
preneur. 

32.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  trouveront  établies  lesdites  ma- 
nufactures ou  parties  d'icelles ,  veilleront  rigoureusement  à  -ce  qu'aucun 
des  habitants  n'achète  ni  ne  recèle  aucune  pièce  d'arme  ni  aucune  des  ma- 
tières premières  destinées  pour  les  fabriques  :  les  coupables  seront  con- 
damnés aux  peines  ordonnées  par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent  ou  re- 
cèlent des  effets  destinés  à  la  défense  de  l'État. 

33.  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  pour  l'État  dans  les  ma- 
nufactures nationales  d'armes  de  guerre .  et  qui  aura  cinquante  ans  d'Âge, 
obtiendra  une  retraite  proportionnée  au  genre  de  services  qu'il  aura  ren- 
dus à  l'État ,  et  à  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactures. 
—  S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  250  liv.,  ni 
plus  forte  que  300  liv.  —  S'il  est  compagnon ,  elle  ne  pourra  être  moin- 
dre de  50  liv. ,  ni  plus  forte  que  200  liv.  —  Les  interruptions  de  ser- 
vice ,  autres  que  pour  chômage  des  manufactures  ou  absence  avec  permis- 
sion du  conseil  d'administration,  ou  maladies  constatées  par  certificats  au- 
thentiques, ne  seront  point  comptées  dans  les  trente  années  exigées,  et 
les  services  ne  pourront  compter  qu'à  commencer  de  l'Age  de  seize  ans  ré- 
volus. 

34.  Tout  ouvrier  qui,  après  avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite ,  sera 
jugé  par  le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  à  laquelle  il  sera 
attaché ,  être  encore  capable  d'y  rendre  des  services  utiles  à  l'État ,  ob- 
tiendra ,  par  chaque  année  de  travail,  une  augmentation  de  pension  égale 
au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée. 


nistration ,  un  compagnon  ou  un  élève  capable  de  le  remplacer ,  ou  s'il 
ne  justifie ,  ayant  été  reçu  maître ,  avoir  formé  deux  ou  trois  apprentis 
dans  son  atelier  ou  dans  sa  forge,  pendant  trois  ans. 

36.  Pour  constater  les  années  de  service  des  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  nationales,  les  conseils  d'administration  leur  donne- 
ront ,  au  moment  où  ils  sortiront  desdites  manufactures ,  un  certificat  qui 
fera  mention  de  la  durée,  de  la  qualité  de  leurs  services,  du  degré  de  leurs 
talents  et  de  la  conduite  qu'ils  auront  tenue. 

37.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre  susmentionnées  j  ou  dont  le  corps  législatif  décrétera 
l'établissement,  pourront,  quoiqu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  pre»- 
crites  par  l'art.  33,  lorsque  l'âge,  des  infirmités  ou  le  manque  de  forces 
les  mettront  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  services ,  être  compris 
dans  la  liste  des  pensions  ou  gratifications  (|ue  le  pouvoir  exécutif  fera 
dresser  chaque  année ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  admis  dans  les- 
dites manufactures  pendant  la  durée  des  quatre  premières  années  de  leur 
établissement  en  qualité  de  maîtres  :  les  pensions  ou  les  gratifications  qui 
leur  seront  accordées  seront  proportionnées  à  la  durée  et  au  genre  do 
leurs  services. 

38.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manufactures  nationales  d^armes  de 
guerre,  qui,  ne  réunissant  pas  les  conditions  prescrites  par  l'art.  33 , 
éprouveront,  dans  l'exercice  de  leur  métier  ou  profession,  des  accidents 
graves  qui  tes  mettront  hors  d'état  de  continuer  «i  travailler,  obtiendront 
du  corps  législatif,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  activité  dans  lesdites 
manufactures,  sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif  et  d'après  l'avis  da 
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dirige  lei  ouvriers.  Le  eooseil  d'adminisIraUon  doit  veiller  h  ce 
que  les  magasins  de  l'entrepreneur  soient  toujours  suffisamment 

coBsetl  d'admioistration ,  des  gratifications  ou  pensions  proportionnées  à 
leur  Dosilion  et  à  leurs  services, 

o9.  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour  TÉtat  en  qualité  de  maître , 
compagnon  ou  élève  dans  une  manufacture  d^armes  de  guerre,  ne  pourra 
être  renvoyé  que  dans  le  cas  où  ledit  ouvrier  aura  été  déclaré  coupable 
d'indocilité  nu  d'incondulte  grava  et  notable ,  par  on  jury  composa  des 
membres  du  conseil  d'administraXion ,  de  deux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité, de  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant,  et  de  deux  maîtres  em- 
ployés dans  ladite  manufacture ,  choisis  par  hf  autres  mattrea.  h^  jury 
,  sera  convoqué  par  In  président  du  conseil. 

40.  L^accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manufacture  que  dans  le  cas  où  les 
deux  tiers  des  membres  du  jury ,  composé  comme  par  Tarticle  précédent, 
le  déclareront  coupable. 

41.  Loreque  les  ouvriers  commettront  des  fautes  qui ,  sans  être  assez 
graves  pour  motiver  leur  envoi*  mériteront  cependant  d'être  réprimées , 
Ils  seront ,  par  le  conseil  d'administration ,  condamnés  aux  peines  de  dis- 
cipline ,  dont  l'espèce  et  la  durée  seront  fixées  dans  le  règlement  que  le 
pouvoir  exécutif  devra  rédiger  et  soumettre  au  corps  législatif,  —  Les 
peines  de  discipline  ne  pourront  consister  quVn  suspension  de  travail»  les 
arrêts  ou  la  prison. 

42.  L'entrepreneur  ne  pourra  (aire  des  avances  aux  ouvriers  que  dans 
le  cas  où  le  conseil  d'adminisU-ation  jugera  indispensai^le ,  pour  conserver 
un  bon  ouvrier ,  de  lui  procurer ,  pour  cause  de  maladie  nu  antre  motif 
urgent ,  quelques  secours  dont  il  déterminera  la  nature  et  la  quotité.  «— 
L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir  du  gouvernement  le  remboursement  de 
ces  avances  que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  alXeetera  qne 
Tentrepreneur  n'*a  rien  négligé  pour  être  payé ,  et  que  l'ouvrier  est  dans 
Tabsolue  impossibilité  de  le  rembourser, 

43.  LVnat  des  canons  et  de  toutes  les  autres  pièces  d'armes  ou  «Ures 
ouvrages  qui  seront  rebutés*  se  fera  de  gré  k  gré  entre  l'entr^prenenr  et 
les  ouvriers ,  d'après  un  prix  qui  sera  convenu  entre  les  ouvriers  et  Ton- 
trepreneur ,  au  moment  de  leur  entrée  dans  la  manufactura.  Ces  prix 
pourront  être  changés  tous  les  ans*  quand  k»  parties  contractantes  ou  ssn- 
lement  l'une  d'elles  le  désireront, 

44.  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  l'Étal,  ceux  des  ouvriers ,  oeex 
de  l'entrepreneur,  et  prévenir  les  cootestaiions  entre  les  ouvriers  et  l'en- 
trepreneur ,  le  pouvoir  exécutif  fixera  tous  Les  détails  relatifs  au  rachat  des 
pièces  rebutées,  dans  le  règlement  qu'il  devra  rédig«f  et  «oumeUre  au 
corps  législatif. 

45.  Le  pouvoir  exécutif  iera  distribuer,  cbaque  annéo«  dans  toutes  les 
manufactures  nationales,  d'après  ie  jugement  du  conseil  d'administration 
eu  du  comité  composé  comme  par  l'art.  59 ,  des  gratifications  aux  maUres 
qui  auront  formé,  dans  iesdites  manufactures,  des  «ujeis  capables  de 
bien  exécuter  toutes  les  pièces  de  lenr  profession  parUcuUèns,  ^  Ces  gra- 
tifications seront  proportionnées  h  Timporlance  et  au  gen^  de  difficulté 
que  présente  la  confection  des  différentes  parties  des  fabrications  pour 
TEtat.  ^  Ces  indemnités  seront  de  60  liv. ,  de  45  liv.  et  de  50  liv.  Les 
indemnités  de  60  liv.  seronX  accordées  aux  ouvriers  doni  U  profession 
sera  placée  dans  la  première  classe ,  celles  4e  45  li<r.  a  ceux  de  la  se- 
conde, et  celles  de  30  liv.  à  ceux  de  la  troisième.  —  Ijb  pouvoir  exécutif 
indiquera ,  daos  Le  règlement  qu'il  fera  publier  après  l'avoir  rédigé  et 
soumis  à  l'assemblée  nationale ,  la  manière  dont  La  distribution  de  ces  ré- 
compenses sera  faite, 

46.  Au  naomenl  où  un  élève  sera  reçu  pour  l'État  au  grade  de  oompa- 
gnon ,  il  lu;  sera  donné  %h  liv.*  si  la  profession  ài  laquelle  il  est  attaché 
est  comprise  dans  la  première  classe  ;  ^0  liv, ,  si  elle  est  dans  la  seconde; 
15  liv. ,  si  elle  est  dans  la  troisième,  —  (^uand  un  compagnon  passera  au 
grade  de  maître  pour  l'État*  il  recevra  une  gratification  de  45  liy. ,  si  la 
profession  est  de  première  classe;  55  liv.,  ai  ^le  nat  de  la  sacondej  et 
SO,  si  elle  est  de  la  troisième. 

47.  Dans  aucun  cas ,  les  gratifications  accordées  par  Tarticle  ^précédent 
ne  pourront  être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour  un  tiers;  elles 
seront  converties,  pour  les  doux  autres  tiers ,  en  outiis  ou  meuUes  néces- 
saires ou  utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à  les  recevoir.  ^ 

48.  11  sera  distribué*  dans  chaque  manuliaGÎurB  nationale  dVmes  de 
guerre ,  des  prix  aux  maîtres  dont  la  conduite  aura  «lé  sans  reproche  >  et 

3ui  auront  eu ,  dans  le  cours  de  l'année ,  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage 
e  reçu  et  de  mieux  exécuté.  Ces  prix  aeroot  proportioninés  aux  diffiouUés 
que  présente  la  confeaion  des  différentes  parties  des  armes  4e  gunire , 
et  au  nombre  de  maîtres  de  chaque  branche  46  fs^ricalÂon* 

49.  Les  prix  pour  les  professions  de  la  première  classe  aeront  4e 
72  livres ,  de  60  livres  pour  la  seconde*  «t  4e  48  livrer  pour  la  troisième. 

50.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  daos  les  fiarties  ou  proCe/ssiodis  qui 
n^auronl  que  deux  à  six  maîtres;  il  en  sera  distribué  deux  dans  les  par- 
ties qui  auront  douze  maîtres ,  et  ainsi  de  six  en  si%.  msAlr^y.  Les  fractions 
ne  donneront  lieu  h  des  prix  que  dans  le  cas  où  elles  s^élêveraient  àj^s 
de  la  moitié  du  nombre  six  déterminé. 

51.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'ouvrage  reçu  et  te  mlnux  exécuté, 
nVait  point  tenu  une  conduite  irréprochable^  et  montré i'eMetitude dans 
PexécuUon  de  ses  devoirs  relatifs  au  «««ioe  4o  l'Étal,  le  prix  sera  ao- 


pourvus  do  matières  premières  et  de  pièces  oiivrta,  el  à  m  que 
jos  armes  et  outiis  fabriqués  pour  l'État  soient  exaeteneteoi  aei» 


cordé  au  maître  qui ,  après  celui-là,  aura  réuni  à  une  bonne  conduite lo 
pins  d^ouvrage  regn  et  le  mieux  exécuté, 

53<  Ces  prix  seront  distribués  le  premifr  dimanche  de  janfier*  d'après 
la  jugement  du  conseil  du  comité .  convoqué  et  composé  eommo  par  les 
art.  5d  et  45.  ^  Le  maUre  de  cnaque  profession  admis  au  conseil  ne 
pourra  être  présent  h  la  délibération  qui  sera  prise  sur  la  distribuUoa  des 
prix  qui  devront  être  accordés  ^  cette  profession  i  il  sera  remplacé  par 
un  maitre  exerçant  un  autre  métier.  «-  Le  pouvoir  exécutif  indiquera, 
dans  le  règlement  qu'il  aura  rédigé  et  soumis  au  eorpi  législatif,  les 
formes  et  les  précautions  qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans  ces  distri- 
butions, 

55.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  inœssamuient  à  rassemblée  nalio 
nale ,  et  comme  il  a  été' dit  par  l'art.  8,  un  règlement  général  dans  loquet 
tout  ee  qui  est  relatif  aux  manufactures  nationales  sera  fixé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive ,  afin  que  ebacun  des  membres  du  eonseil  d'admi- 
nistration ,  les  entrepreneurs ,  leurs  préposés  et  les  ouvriors  oonnaisiant 
leurs  devoirs,  remplissent  leurs  obligations  dans  toute  lenr  étendue*  et 
jouissent  delà  plénitude  de  leurs  droits. 

54.  Jusqu'au  momest  oî^  le  pouvoir  exécutif  aura  fait  publier  le  rè- 
glement dont  il  est  fait  mention  par  le  présent  décret ,  les  ordonnanees  et 
règlements  qui  sont  actuellement  en  usage  eoatinueront  d'être  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

55,  Il  sera  mis ,  chaque  année ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre ,  par  la  trésorerie  nationale,  43,500  livres  pour  le  traitement  des 
membKS  qui  composeront  le  conseil  d'administratinn  de  chaque  manufac- 
ture, et  pour  eeltti  des  secrétaires  et  gardes-magasins  qu'ils  se  choisiront 
et  pourront  révoquer  h  la  majorité  des  suffrages.  Ce  traitement  sera  dis- 
tribué par  douzième  le  premier  de  chaque  mois ,  et  lera  par  année ,  sa- 
voir :  -^  Pour  un  inspecteur,  eapitaine  en  i*'  d'artillerie,  de  i,800  liv.  ; 
pour  un  contrôleur,  1,500  Uv,|  pour  un  réviseur,  1,000  liv.  (nommé 
par  \b  pouvoir  exécutif  )  t  peur  un  mspeeteur,  9,000  liv.  )  pour  le  premier 
eootréleur,  1 ,500  liv.  ;  pour  la  deuxième  contrôleur,  4 ,300  liv.  ;  pour  un 
réviseur,  4,000  Uv,  (nommé  par  le  conseil  général  de  la  eemmune, 
comme  il  a  été  dit  art.  3).  Le  secrétaire  et  le  garde^magasin  auront  ]o 
traitement  de  750  liv.  ehanon,  -r^  Total  13,500  Uv.  —  Le  capitaine  d'ar- 
tiUorie  seulemont  jouira  d'ailleurs  du  logement  attribué  h  son  grade 
d'offieter  de  l'armée,  -r^  Et  tous  les  membres  du  conseil  d'adminialnUioa 
qui ,  par  de  longs'et  utiles  services ,  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  au- 
ront des  droits  égaux  è  la  reeonnaiasaneo  de  la  nation.  Ces  lorvioes  seront 
vérifiés  par  ie  conseil  ou  comité  composé  par  les  art.  39,  45  et  53,  dont  le 
proeès-vcrbtl  sera  présenté  et  soumis  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  déci- 
sion 4e  l'assemblée  nationale. 

ag.  Les  membres  du  conseil,  le  seerélain  et  le  gardo«-magasin  prê- 
teront le  serment  civique  et  celui  de  l'égalité  et  de  la  liberté  s  iis  njouto- 
n>nt  celui  4e  bion  «i  loyalement  s'acquitter  des  devoirs  attachés  à  leurs 
foActioos  respectives,  par-devant  la  municipalité,  qui  en  dressera  prooès- 
veihal  et  les  mettra  en  exercice. 

23-22  août  l793.~Décretqui  permet rimportation  dcs  armes  de  guerre 
en  exemption  de  droits  jusqu'à  la  paix. 

Art.  1.  Les  droits  établis  sur  toute  espèce  d'armes  de  guerre,  telles 
que  canons ,  mortiers ,  obusicrs ,  coulevrines,  fusils  de  rempart,  de  mu- 
nition,  de  chasse ,  mousquetons,  pistolets,  damas,  sabres  t  briquets,  et 
généralement  toutes  sortes  d'armes  connues  sous  le  nom  d^armes  a  feu  ou 
armes  blanches,  soit  que  ces  armes  soient  montées  ou  qu'elles  soient  en 
pièces  détachées ,  telles  que  les  canons  et  platines  de  fusils,  de  mousque- 
tons e^  pistolets,  les  montures  et  lames  de  damas,  sabres,  briquets  et 
épées,  tous  les  droits  établis  sur  ces  armes  à  leur  entrée  dans  l'empire 
français  sont  et  demeurent  suspendus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre* 

2.*  Los  fabricants ,  négociants  et  armateurs  français  ou  étrangers  qui 
voudront  faire  entrer  dans  l'empire  français  des  armes  seront  seulement 
tenus  de  prendre ,  au  bureau  de  douane  des  norts,  villes  ou  bourgs  fron- 
tières ,  un  acquitrà-caution  portant  la  qualité  et  quantité  des  armes  mon- 
tées ou  en  pièces  détachées ,  contenues  dans  les  caisses  qui  les  renferme- 
ront, le  nom  du  lieu  et  de  la  personne  pour  laquelle  elles  seront  destinées. 
Cet  acquit-à-caution  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de 
la  personne  à  qui  ces  armes  auront  été  envoyées  et  chex  laquelle  elles  au- 
ront été  déchargées,  sous  peine  de  saisie  et  de  çon^scation  des  oûises» 
armes  et  pièces  détachées. 

3.  Les  autorités  constituées ,  la  puissance  civile  et  militaire  donneront 
assistance  et  main-forte ,  s'il  en  est  besoin ,  aux  personnes  chargées  dt 
transport  de  ces  armes  qui  auront  rempli  ces  formalités* 

4.  Tout  citoyen  qui  fera  venir  de  l'étranger  des  armes  de  munition , 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  sera  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

5.  Tout  citoyen  qui,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  sera  convaincu 
d'avoir  fait  sortir  de  France  des  armes  ou  munitions  de  guerre,  sera  pour- 
suivi et  puni  comme  traître  &  la  patrie. 

28-20  aoûA  1792.  —  Décret  relatif  aux  visites  domiciliaires. 
Art.  1.  Il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  ou  par  des  citoyens  par 
eux  oemmîs  des  visites  domiettiairea  dans  tontes  les  oommunes  de  rem- 
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blables  toi  modèlw  adoptés  p^rie  (^avememetit.  Il  n'appartient 
qu'à  reDtreprencttr ,  et  non  à  aucun  membre  du  conseil,  de 

pire,  pouf  constater  la  quantité  dcà  munitions  et  te  nombre  des  armes, 
dievaux ,  charrettes  et  chariots  qui  se  trouveront  chez  les  citoyens. 

9.  Il  iera  nommé  dans  Chaque  section  de  la  ville  de  Paris,  en  assem- 
blée générale ,  trente  commissaires  pour  procéder  aux  visites  ordonnées 
par  Iwicle  précédent.  Lesdits  commissaires  commenceront  sans  retard 
leori  opérations,  y  apporteront  la  plus  grande  célérité,  et  seront  tenus 
de  termine^  leur  mission  dané  la  huiuino  de  la  publication  du  présent 
décret. 

8.  Aussitôt  que  les  visites  ordotinées  par  Tart.  1  seront  terminées  à 
Paris,  il  sera  délivré  des  passe-pOrts  à  tous  les  citoyens  qui  en  demande- 
ront, en  ée  conformant  aui  lois  antérieures  au  10  du  présent  mois. 

4.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer  tous  les  citoyens  Sus- 
pects ,  et  a  distribuer  leurs  armes  à  cent  qui  se  destineront  à  la  d'éfense  de 
la  liberté  et  de  Pégalité. 

5.  Tout  citoyen  chet  léqtiel  il  serait  trouvé  des  armes  cachées  dont  il 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  sera,  par  le  fait,  regardé  comme  suspect , 
et  ses  armes  confisquées. 

6.  Le  pouvoir  eiécuttf  fera  parvenir  daos  le  Jour  le  présent  décret  à  la 
commune  de  Paris,  «t  l'adressera  par  des  courriers  eitraordlnaires  aui 
corpi  administratifs. 

S  sept.  1792.  —  Décret  portant  que  tes  personnes  qui  refuseraient,  ou 
de  servir  personnellement ,  ou  de  remettre  leurs  armes ,  sont  déclarées  in- 
f&mes,  traîtres  à  la  patrie,  et  dignes  de  la  peine  de  mort. 

9-9  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  rarmameat  dea  citoyens  qui  partent 
pour  les  frontières. 

Art*  1»  Le  «Gonseil  exécutif  provisoire  enverra,  vingt^quatre  henres 
après  ta  réception  du  présent  décret ,  un  ou  plusieurs  commissaires  dans 
chacune  des  villes  du  Havre,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  autres 
porta  faisant  le  commerce  pour  la  côte  d'Afrique  ou  pour  Mofeambique. 

8.  Ces  commissaires  feront  fournir,  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
chacune  de  ces  villes ,  par  les  directeurs  des  douanes  et  autres  employés  » 
Pétat  certifié  des  armes  de  toute  espèce ,  entreposées  ou  déclarées  pour  le 
commerce. 

3.  Les  négociants  qui  auront  des  année  eo  entrepôt  pour  le  commerce 
fee  déclareront  à  leur  municipalité ,  aussitôt  après  Tarrivée  des  commis- 
saires. 

4.  Les  commissaires  feront  la  visite  et  Téprenve  de  ces  armes ,  et  ils 
se  feront  remettre  sur-le-champ  les  pistolets  »  les  fusils  de  réforme  des 
armes  hollandaises  et  prussiennes,  les  sabres  et  baïonnettes,  en  tel  nom* 
bre  et  en  telle  quantité  qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre  $  pour 
le  besoin  de  nos  armées,  et  ils  les  enverront  sur-le-champ  i  par  des  che* 
vaux  de  poste ,  dans  les  lieux  qui  leur  Mroot  indiqués  paîir  le  môme  mi- 
nistre. 

5.  L'estimation  des  armes  qu'ils  se  seront  fait  fournir  sera  faite  suivant 
le  cours  de  la  place;  et ,  dans  le  cas  de  contestations  sur  leur  valeur,  elles 
seront  sommairement  décidées  par  les  corps  administratifs. 

6i  Les  états  d^estimation  de  ces  armes ,  certifiés  par  les  commissaires, 
les  corps  administratifs  et  les  négociants  propriétaires  seront  stir-le-champ 
ordonnancés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  de  manièrS  que  la  payemedt  de 
leur  valeur  n'éprouve  aucun  retard. 

7.  Les  corps  administratifs ,  sur  les  réquisitions  des  commissaires ,  se- 
ront tenus  de  leur  donner  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  pleine  et 
prompte  exécution  du  présent  décret. 

8.  Les  commissaires  veilleront  aussi  à  inexécution  de  ta  loi  du  5  de  ce 
mois,  qui  ordonne  à  tous  les  employés  dans  les  douanes  de  fournir  leurs 
fusils;  et  pour  cet  eifet,  ils  se  concerteront  avec  les  corps  administratif  s  « 
et  ils  donneront  les  ordres  qu'ils  jugeront  nécessaires  aux  directeurs  et 
autres  employés  desdites  douanes. 

9  sept.  1792«  ^  Décret  qui  défend  de  déplacer  de  Paris  les  ouvriers 
en  bois  et  en  fer  qui  j  résident. 

9  sept.  1792*  -^  Décret  pour  Penroi  de  commissaires  dans  les  diffé- 
rentes manufactures  d'armes. 

9  sept.  1792.  >-  Décret  qui  assimile  les  pouvoirs  des  commissaires  k 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Élienne  à  ceux  des  commissaires  à  la 
manufacture  de  Moulins^ 

9  sept.  1792.  —  Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  négo- 
ciants de  divers  ports ,  des  armes  qu'Us  ont  en  dépôt  pour  le  commerce. 

10-10  sept  1792.  —  Décret  qui  porte  la  peine  de  six  années  de  fers 
contre  ceux  qui  garderont  le  silence  sur  tes  dépôts  tnilitaires  qui  leur  ont 
été  confiés. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  citoyens  qui ,  cédant  à  des 
impulsions  perfides  ou  se  livrant  h  des  calculs  coupables,  gardent  le  si- 
lence sur  les  dépôts  militaires  qui  leur  ont  été  confiés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, ou  font  des  déclarations  infidèles,  commettent  un  crime  qUi  exige 
une  prompte  mesure  de  répression ,  décrète  ce  qui  suit  :  ^  Tout  citoyen 
qui,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret«  n'aura  pas  fait 
au  greflfe  û«i  la  municipalité  dans  retendue  de  laquelle  il  demeure  une  dé- 
claration fidèle  àes  mnnitient ,  armes ,  ustensUes  dé  guer^,  de  tou^  objets 


•Mmmiscef  dan^  la  fabrication.  Cetentreprene«r,  avee  leque! 
traite  le  gouvernement  »  doit  prendre  ses  mesures  pour  que 

relatifs  à  l'habillement,  équipement,  campement  des  troupes  françaises 
et  des  vivres  et  fourrages  dont  le  dépôt  lui  a  été  confié  par  le  pouvo^  exé 
cutif  OH  ses  agents ,  sera  puni  de  six  années  de  fers. 

16-17  sept.  1792.  ^  Décret  qui  ordonne  aux  dépaHements  de  remettre 
les  deux  tiers  du  contingent  des  armes  qu'ils  ont  reçues. 

9-1 1  oct.  1792.  —  Décret  qui  rappelle  dans  leurs  manufactures  res- 
pectives les  ouvriers  des  manufactures  d'armes  nationales  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  pour  servir  dans  la  ligne,  ou  dans  les  gardes  nationales  ^  ou 
dans  la  gendarmerie. 

La  convention  nationale  décrète,  que  tes  ouvriers  des  manufactures  J^ar- 
mes  nationales  qui  ont  quitté  leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1789,  pour 
servir,  soit  dans  la  ligne,  suit  dans  les  gardes  nationales,  soit  dans  la 
gendarmerie,  sont  autorisés  à  retourner  dans  leurs  manufactures  respec- 
tives, d'après  les  réclamations  qui  en  seront  faites  par  les  conseils  d'ad- 
ministration desdites  manufactures.  II  leur  sera,  en  conséquence ,  accordé 
des  congés ,  lorsqu'ils  les  réclameront  »  et  les  frais  de  voyage  leur  seront 
payés  a  raison  4.Ç  cinq  sous  par  lieue. 

15-14  ocL  17l)2.  --  Décret  portant  que  les  manufactures  d'armes  ap- 
partenant a  la  nation  ne  fabriqueront  des  armes  que  pour  le  compta  de 
l'État. 

La  convention  nationale,  considérant  que ,  daos  1rs  manufactures  d'ar- 
mes appartenant  a  la  nation  h I  ne  doit  se  fabriquer  d'armes  que  pour  le 
compte  de  la  république;  -^  Que  les  commandes  particulières  d'armes  de 
munition  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne ,  Charleville,  Maub^ugOi 
Tulle  et  autres  entrepreneurs  »  par  les  administrai  ions  de  déparlement  f 
de  district,  par  de?  municipalilés ,  uu  même  des  particuliers ,  entravent  et 
ralentissent  les  commandes  d'armes  faites  au^om  et  pour  la  nation,  en 
divisant  les  travaux  et  en  isolant  les  ouvriers ,  suivant  la  nature  différente 
des  armes  demandées  ;  — -  Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Étienne  «  Cbarleville ,  Maubeuge ,  Tulle  et  aulrea 
qui  pourraient  être  poursuivis  pour  l'inexécution  de  ces  commandes  parti- 
culières; —  Qu'il  importe  au  salut  de  la  pairie  de  procurer,  par  tous  IsS 
moyens  possibles  %  autant  d'activité  que  de  oélérité  aux  manufactures  »  en 
levant  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  une  prompte  fabrication ,  soit 
dans  la  complication ,  soit  dans  les  lenteurs  qu'entraîne  la  perfection 
purement  extérieurs  de  l'arme ,  surtout  quand  cette  complication  ou  cette 
perfection  n'ajoute  rien  ni  a  sa  bonié  ni  à  sa  solidilé  ;  —  Considérant 
enfin  que  la  nation,  toujours  juste  dans  sa  conduite ,  doit^  en  fixant  le 
prix  des  armes,  consulter  à  la  fois  et  les  avantages  qu'elle  peut  accorder 
aux  ouvriers  en  considération  de  l'augmentation  des  denrées  de  première 
nécessité ,  et  l'économie  sévère  a  laquelle  des  circoostancee  difficiles  la 
forcent  de  recourir) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  eOmité 
de  la  guerre  I  section  des  armes ,  décrète  ! 

Art*  1»  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  <  dans 
toutes  les  manufactures  d'armes  de  la  république ,  il  ne  sera  fabriqué  d'ar- 
mes que  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  et  en  vertu  de  commandes  ordonnées 
par  le  ministre  de  la  guerre  »  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepreneurs 
et  lui. 

2.  A  cempteraossi  du  même  jouri  aucune  administration  de  département, 
de  district ,  aucune  municipalité ,  aucun  particulier,  ne  pourront  faire  de 
commandes,  soit  aux  manufactures  nationales,  soit  aux  entrepreneurs 
particuliers  chargés  d'exécuter  des  fournitures  peur  le  ministre  de  la 
guerre. 

a*  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans  tons  les  marchés  >  traités 
et  commandes  de  fusils  de  munition  faits  par  les  corps  administratifs  et 
autres  autorités  constituées  aveo  les  fabricants  d'armes  a  feu,  pourvu,  néan« 
moins ,  que  ces  marchés  aient  été  faits  sous  l'obligation  de  fabriquer  ces 
fusils  conformes  au  modèle  de  1777  et  de  1763»  ou  au  modèle  n<*  1,  dé^ 
posé  att  bureau  de  la  guerro  par  la  municipalité  de  Saint«Ëtienne.  Tout 
autres  marchés  qui  n'emporteraient  point  aveo  eux  la  condition  de  fournie 
suivant  les  modèles  ci-dessus ,  sont  annulés ,  de  même  que  les  poursuiter 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  donner  lien,  tous  dépens 
compenséSt 

4.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera  seul  chargé  de  fournir 
do  fusils  nos  armées  et  de  rétablir  aux  administrations  et  municipalités  le 
nombre  des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  aoT 
frontières,  suivant  le  décret  du  26  août  dernier.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte ,  tous  les  quinte  jours  i  a  laoonvenlion  nationale  »  des  dis** 
tributlohs  d'armes  qui  auront  eu  lieu. 

5.  Le  prix  de  chaque  fusil ,  modèle  de  1777,  est  invariablement  fixé^ 
jusqu'au  1*'  mai  prochain ,  a  42  l|vri  ;  et  celui  de  chaque  fusil ,  modèle 
de  1763 ,  ou  modèle  o?  1  ci-dessus,  est  fixé  a  35  liv.  ;  le  tout  payable 
comptant  dans  les  vlliM  de  la  fabrique ,  après  que  la  visite ,  épreuve  et 
réception  desdites  armes  auront  été  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  19  août  dernier. 

18  Janv.  1793.  —  Décret  de  reutoi  relatif  h  la  défense  d'eiporter 
toutes  sortes  d'armes  et  munltleie. 


244 


ARME.  ~  Art.  i. 


rexécutlon  des  commandes  de  l'État  n'éproove  aucun  retard.  Il 
peut,  avec  l'agrément  du  conseil ,  s'engager  à  faire  des  fourni- 


27-30  janv.  1793.  - 
tore  d'armes  à  Autuo. 


•  Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  maoufac- 


28  mar8-2  avril  1793,  décret  qni  détermine  les  mesures  à  prendre 
poar  assurer  le  recrutement  et  les  approYisionnements  des  armées,  et  pour 

{prévenir  et  punir  la  désertion  et  la  vente  des  armes  par  les  soldais  et  yo- 
ontaires.—  L'art.  5  de  ce  décret,  porte  : 

«  Il  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son  équipement, 
et  à  toute  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équipements  achetés  en 
contravention  à  ia  loi  seront  confisqués  et  portés  aux  arsenaux  ou  autres 
dépôts  d'armes ,  pour  être  distribués  aux  troupes  de  la  république.  Le 
vendeur  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  pour  être  puni  de  la 
peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du  code  de  la  police.  Les  acheteurs, 
entremetteurs  et  complices  desdits  achats,  y  seront  pareillement  renvoyés 

Eour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3,000  liv.,  outre 
i  peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du  code  de  la  police.  » 

31  mar8-3  avril  1793.  — Décret  concernant  l'emploi  des  armes  trou- 
vées à  Chantilly. 

2-4  avril  1793.  —  Décret  qui  exempte  du  recrutement  les  ouvriers 
,  attachés  k  la  fabrication  des  armes,  aux  fonderies  de  canons,  aux  grandes 
forges  et  aux  mines  de  fer,  et  qui  détermine  le  modèle ,  le  prix  et  le  lieu 
de  l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils. 

Art.  1.  Tous  les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux  fon- 
deries de  canons  tant  de  terre  que  de  mer ,  aux  grandes  forges  et  aux 
mines  de  fer,  sont  exceptés  du  recrutement;  et  si  quelques-uns  sont  en- 
rôlés ,  ils  seront  rappelés  dans  leurs  ateliers.  Les  dispositions  restrictives 
du  décret  du  28  mars  dernier  seront  applicables  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte  de  l'état  actuel  des 
mines  de  fer ,  de  cuivre ,  de  plomb  et  de  charbon  de  terre  de  la  république, 
ainsi  que  des  améliorations  dont  leur  exploitation  est  susceptible.  Sur  son 
rapport,  les  comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  présenteront  à 
la  convention  les  mesures  convenables  pour  donner  de  l'activité  à  celte 
branche  importante  de  richesses  nationales. 

3.  Pour  mettre  tous  les  entrepreneurs  et  les  fabricants  d'armes  en  état 
de  se  procurer  le  nombre  d'ouvriers  qui  leur  sera  nécessaire ,  les  munici- 
palités recevront  l'inscription  des  ouvriers ,  pour  en  faire  un  tableau  por- 
tant l'indication  de  la  partie  à  laquelle  chacun  peut  être  employé.  Ces  ta- 
bleaux seront  envoyés  au  ministre  de  ia  guerre,  qui  en  fera  faire  un  tableau 
général ,  et  l'enverra  k  tous  les  conseils  d'administration. 

4.  Les  fusils  fabriqués,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
seront  en  tout  conformes  au  modèle  n<*  1 ,  présenté  par  les  fabricants  do 
Saint-Etienne ,  et  déposé  chez  le  ministre  de  la  guerre. 

5.  On  ne  s'occupera  du  modèle  de  1777  que  sur  une  demande  détermi- 
née du  conseil  exécutif;  et  cependant,  tous  -fusils  fabriqués  avant  le  pré- 
sent décret  seront  reçus  par  le  conseil  d'administration ,  pourvu  qu'ils 
aient  un  calibre  de  guerre ,  que  leur  longueur  ne  soit  pas  au-dessous 
de  36  pouces ,  et  qu'ils  soient  reconnus  solides  aux  épreuves  qu'ils 
subiront. 

6.  Ceux  qui  auront  dans  leurs  ateliers  ou  magasins  des  armes  de  guerre 
qui  ne  seraient  ni  du  modèle  n»  1,  ni  de  celui  de  1777 ,  seront  tenus  de 
les  déclarer  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret , 
au  conseil  d'administration  ;  passé  ce  terme,  aucun  de  ces  fusils  ne  sera 
admis  dans  les  arsenaux  de  la  nation. 

7.  Le  prix  des  fusils,  modèle  n»  1,  demeure  fixé  à  40  livre?  ;  le  prix  de 
ceux  modèle  de  1777  ,  à  48  livres.  Cette  fixation  n'aura  lieu  que  jusqu'au 
1"  juillet  prochain.  —  Jusqu'à  celte  époque,  le  conseil  d'administration 
de  chaque  ville  où  ils  se  fabrique  des  armes,  réuni  au  conseil  général  de 
la  commune  et  à  douze  chefs  d'ateliers ,  examineront  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
-^er  les  prix ,  et  présenteront  au  ministre  de  la  guerre  un  rapport  à  ce  sujet. 

e  prix  des  fusils  qui  ne  seront  point  fabriqués  sur  ces  deux  modèles 
)ra  fixé  par  le  conseil  d'administration ,  à  raison  de  leur  perfection ,  sans 
.amais  passer  le  prix  du  modèle  dont  ils  approcheront  le  plus. 

8.  Le  conseil  d'administration,  d'après  les  modèles  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  ministre  de  la  guerre,  donnera  commmnicalion  des  calibres, 
formes  et  mesures  propres  au  modèle  n^"  1 ,  à  tous  ceux  qui  se  présentèrent 
pour  les  connaître. 

9.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  lien  d'épreuve  et  de  contrôle,  dans  les  en- 
droits où  il  y  aura  un  conseil  d'administration;  on  y  admettra  tous  les 
fusils  du  inodèle  demandé,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  qu'ils  vien- 
nent d'un  individu  ou  d'une  compagnie. 

10.  On  ne  recevra  point  de  fusils  sans  baïonnette  ni  baguette  d'acier; 
toutes  les  parties  de  l'arme  seront  essayées,  conformément  au  décret  du 
19  juin-8  juillet  1792.  La  baguelte  sera  éprouvée  dans  tous  les  sens  à 
la  planche ,  la  tête  sera  essayée  séparément  au  lar. 

11.  On  ne  refusera  pas  les  bois  pour  quelques  parties  blanches,  mais 
•pulement  pour  cause  de  vermoulure ,  gelivure,  écbaudure,  fente,  éclat, 
défaut  de  sécheresse  ou  de  proportion. 

!t?;  '*  y,*"'*>  ^"P'^^s  de  chaque  conseil  d'administration ,  un  cabinet  de 
modèles  d'armes,  d'outils  et  de  machines,  qui  sera  sous  la  direcUond'un 


ï 


tures  aux  corps  de  troupes  qui  sont  dans  fnsage  de  s'anner  enx^ 
mômes ,  aux  gardes  nationales  et  même  au  commerce. 


armurier  mécanicien  qui  fera  partie  du  conseil  d'administration ,  et  soi 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

13.  Les  fabricants  et  entrepreneurs  ne  pourront  employer,  pour  monter 
leurs  armes ,  que  des  bois  préalablement  examinés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, qui  les  marquera  d'un  poinçon  d'acceptation.  Les  bois  ne  pour- 
ront être  mis  en  œuvre  que  dans  la  troisième  année  de  l'emmagasinemenl. 

14.  Tous  les  payements  seront  faits  en  assignats,  tant  aux  ouvriers 
qu'aux  fabricanXs. 

15.  Les  ouvriers  et  fabricants  mettront  leur  marque  sur  leur  ouvrage 
afin  que  le  zèle  et  le  talent  soient  connus  et  honorés.  ' 

16.  Tout  citoyen,  fabricant  ou  non,  pourra  faire  passer  au  ministre 
de  la  guerre  sa  soumission  pour  fournir  des  fusils  du  modèle  demandé. 

17.  Toute  invention,  tout  procédé  tendant  à  simplifier,  accélérer  ou 
perfectionner  l'arme  à  feu ,  seront  examinés  ;  et ,  s'ils  sont  jugés  bons ,  le 
ministre  est  autorisé  à  en  faire  l'acquisition  pour  les  répandre  dans  la  ré- 
publique. 

18.  Le  ministre  estégalement  autorisé  à  traiter  avec  le  citoyen  Javelle, 
attaché  à  la  fabrique  du  citoyen  Jovin ,  établie  à  Saint-Étienne,  pour  l'ac- 
quisilion  des  machines  de  son  invention ,  sur  le  jugement  du  bureau  de 
consultation.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur  l'emploi  deces 
machines ,  lorsqu'elles  appartiendront  à  la  république. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte  des  procédés  propres 
a  chaque  manufacture  d'armes,  il  les  fera  examiner  comparativement  par 
des  gens  de  l'art ,  pour  répandre  et  faire  adopter  partout  ceux  qui  seront 
jugés  les  plus  économiques  et  les  plus  utiles. 

20.  Tous  les  traités  des  manufactures  d'armes  ci-devant  royales ,  laits 
avec  le  gouvernement ,  sont  résiliés.  Le  directoire  du  département  où  elles 
sont  établies  enverra  des  commissaires  pris  dehors  et  dans  son  sein ,  pour 
prendre  connaissance ,  de  concert  avec  le  conseil  d'administration,  de  l'é- 
tat de  situation  desdites  manufactures  vis-à-vis  le  gouvernemenL  Si  les 
entrepreneurs  se  trouvent  reliquataires ,  il  leur  sera  accordé  cinq  années 
pour  remboursement,  en  payant  par  eux  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
cent.  *^ 

21.  Le  prix  de  l'arme  sera  le  même  pour  les  manufactures  que  pour  les 
fabricants  particuliers;  il  sera  présenté,  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
convention  nationale,  un  règlement  général,  qui  dirigera  la  conduite  du 
conseil  d  administration ,  conforme  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

22.  Le  conseil  exécutif  enverra  à  Saint-Etienne  un  commissaire- ineé- 
nieur  pour  visiter  les  lieux,  à  l'elTet  de  voir  ce  qu'il  serait  possible  de 
faire  pour  augmenter  les  eaux  du  Furens ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  y  suppléer  nar 
d  autres  moyens  dans  le  temps  de  sécheresse.  Sur  le  compte  qui  en  sera 
rendu  à  la  convention ,  il  sera  pris  par  elle  une  détermination  définitive 

«.  Le  décret  du  1 9  août  1792  sera  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  noint 
contraire  au  présent  décret.  ^  *^ 

22  avril  1793.  —  Décret  qui  charge  le  comité  de  saint  public  des 
moyens  d  employer  utilement  les  armes  des  arquebusiers. 

30  mai-9  juin  1793.  — Décret  qui  approuve  les  arrêtés  pris  pourPad- 
mmistration  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne. 

* VtJ"'"  ^J?,^  ~  ^^^^^  ^^  détermine  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  de  l'Etal  et  la  fabrication  d'armes,  fusils  et  piques. 

6-7  juin.  1793.  —  Décret  qui  prononce  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  foii^rbisseurs  et  marchands  d'armes  qui  en  vendront,  sans  au 
préalable  avoir  fait  l-ur  déclaration  k  leur  municipalité. 

Art.  1.  U  est  défendu,  sous  peine  de  dix  ans  de  fers  et  de  confiscation 
des  armes,  à  tout  falricant,  fourbisseur  ou  marchand  d'armes  d'en 
vendre,  délivrer  ou  envoyer,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclara- 
tion a  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

2.  Il  est  également  défendu  à  toutes  autorités  constituées,  sous  peine  de 
destitution,  de  laisser  passer  des  armes,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  destinées  aux  départements  dont  les  administrations  se  sont  dé- 
clarées en  état  do  révolte  contre  la  représentation  nationale. 

3.  Les  manufactures  d'armes  près  desquelles  sont  les  représentante  du 
peuple  ou  des  commissaires  du  conseil  exécutif ,  sont  exceptées  de  cetlt 
disposition. 

8-9  juin.  1793.  —  Décret  qui  met  à  ht  disposition  des  armées  le» 
armes  des  ci-devant  arquebusiers. 

1,  J^;*?  J^J!"-  *'^?n:  —  ^^^^^'  ^°*  ^^^^  ^^  manufiMîture  d'aimes  dans 
l'hôtel  de  Bretonvilhers,  à  Paris. 

17  juill.  1793.  —Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  manufacture 
d  armes  k  Clermont-Ferrand ,  sous  la  direction  des  citoyens  Meynardier  et 
de  Montil.  ■' 

24  juill.  1793.  —  Décret  relatif  &  rétablissement  d'une  mannfactnv 
d'armes  de  guerre  k  Montauban. 

8  août  1793.  —  Décret  qui  prescrit  les  mesures  pour  la  sAretë  de  U 

manufacture  d'armes  de  Maubenge. 

17  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  môme  manufacture. 

26-26  août  1795.  —  Décret  qui  ordonne  de  procéder  k  l'eslimatioa  des 
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Les  ouvriers  divisés  en  maîtres  »  ouvriers  et  élèves ,  sont  su- 
bordonnés aux  membres  du  conseil  d'administration.  Ils  ne  peu- 

bâtiments  des  ci-de?ant  bénédictins  de  la  Charilé-sar-Loire,  pour  y  éta- 
blir une  manufactare  d'armes  et  une  fonderie  de  canons. 

5  sept.  1793.  —  Décret  qui  alloue  100,000,000  fr.  poar  fabrication 
d^armef. 

18  sept.  1795.  —  Décret  qui  dispense  du  seryîce  militaire  les  employés 
au  X  manufactures  d'armes. 

18  ?end.  an  2  (9  oct.  1795).  —  Décret  qui  permet  d'extraire  roomcn- 
tan  ément  de  la  réquisition  les  jeunes  citoyens  des  campagnes,  jugés  né- 
ces  saires  a  l'ensemencement  des  terres,  et  retient  à  leur  poste  les  impri- 
m  eurs  et  les  ouvriers  &  la  fabrication  ou  raccommodage  des  armes. 

26  brum.  an  2  (16  nov.  1795).  —  Décret  pour  la  sorreillance  de  la 
fabrication  des  armes. 

2-10  niy.  an  2  (22-50  déc.  1795). — Décret  qui  enjoint  aux  habitants 
des  communes  où  il  a  éclaté  des  mouvements  séditieux  de  déposer  Jours 
armes. 

Art.  1.  Les  habitants  des  communes  où  il  a  éclaté  des  mouvements  sé- 
ditieux seront  tenus  de  déposer,  dans  les  trois  jours ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  dans  le  Bulletin ,  leurs  armes  dans  leurs  mu- 
nicipalités respectives. 

2.  Les  municipalités  seront  tenues  de  les  faire  transporter  dans  le  même 
délai  au  chef-lieu  de  district.  ' 

5.  Ces  armes  seront  distribuées  suivant  les  Instructions  qui  seront  en- 
voyées par  le  comité  de  salut  public. 

4.  L'ordre  de  déposer  les  armes ,  dans  les  communes  où  il  a  éclaté  des 
mouvements  séditieux ,  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la, convention,  qui  exprimera  nominativement  la  commune. 

7  plav.  an  2  (26  janv.  1794).  —Décret  qui  met  en  réquisition  toutes 
les  armes  de  calibre  de  guerre. 

8  pluv.  an  2  (27  janv.  1794).—  Décret  qui  adjoint  Bellegarde,  Cochon 
et  Charlier  h  la  commission  chargée  de  la  surveillance  des  ateliers  de  la 
manufacture  eilraordinaire  d'armes. 

22  pluv.  an  2  (10  fév.  1794).  —  Décret  relatif  à  la  remise  des  armes 
dans  les  départements  qui  ont  participé  à  la  révolte  de  la  Vendée. 

16  vent,  an  2  (6  mars  1794).  —  Décret  qui  ordonne  de  déposer  les 
sabres  de  trente  pouces  de  lame  et  au-dessus. 

27  flor.  an  2  (16  mai  1794).  —  Décret  relatif  à  ceux  qui  entraveraient 
la  fabrication  des  armes. 

9  prair.  an  2  (28  mai  1794).  —  Décret  relatif  h  la  compétence  en  ma- 
tière de  commerce  d'armes. 

5  vend,  an  3  (26  sept.  1794).  —  Décret  qui  approuve  le  régime  suî^ 
k  l'établissement  des  épreuves  de  Meudon. 

27  brum.  an  5  (17  nov.  1794).  —  Décret  relatif  à  la  restitation  des 
armes  enlevées  par  ordre  du  comité  de  salut  public. 

28  brum.  an  5  (18  nov.  1794).  —  Décret  relatif  à  la  manufacture 
d'armes  de  Paris. 

9  frim.  an  3  (29  nov.  1794).  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  établi  à 
Tavenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre,  ou  magasin  de  fourrages  et 
antres  matières  combustibles ,  dans  les  bâtiments  où  il  y  a  des  biblio- 
thèques ,  mèséums ,  cabinets  d'histoire  naturelle,  etc. 

Art.  1.  Il  ne  sera  établi  à  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre, 
on  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  combustibles ,  dans  les  bâti- 
ments où  il  y  a  des  bibliothèques,  muséums,  cabinets  d'histoire  naturelle, 
et  autres  collections  précieuses  d'objets  de  sciences  et  d'art. 

2.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dépôts  d'objets  de 
sciences  et  d^arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans  des 
bâtiments  voisins,  les  administrations  de  district  prendront  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  éviter  les  incendies,  et  pour  déplacer  même  l'éta- 
blissement dont  la  translation  sera  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

3.  Les  agents  nationaux  de  district  rendront  compte ,  dans  un  mois , 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  à  la  commission  d'instruction  publique. 

4.  La  commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  à  Paris. 

25  frîm.  an  3  (13  déc.  1794).  —  Décret  portant  que  la  fabrication  et 
la  réparation  des  fusils,  à  Paris,  se  feront  par  entreprise,  à  compter  du 
1"  pluviêse  prochain. 

9  flor.  an  3  ^28  avril  1795).  —  Décret  relatif  à  la  fonte  et  fabrication 
des  boulets  et  aes  canonè. 

5  therm.  an  3  (23  jnill.  1795).  —  Décret  relatif  aux  pouvoirs  du  t,e- 
présentant  du  peuple  actuellement  en  mission  près  la  manufacture  de 
commune  d^armes. 

25  therm.  an  5  (12  août  1795).  —  Décret  qui  envoie  le  représentant 
Cb.  de  la  Croix  près  la  manufacture  de  fusils  de  Maubeuge,  et  le  repré- 
sentant Ritter  à  Nice. 

18  frucL  an  3  (4  sept.  1795}.  —  Décret  qui  supprime  la  commission 
des  aimes  et  poudres. 


vent  quitter  la  manufacture  sans  en  avoir  prévenu  le  président  du 
conseil  un  mois  d^avance  j  ils  peuvent  être  condamnés  par  le  con- 

11  niv.  an  4  (1"  janv.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
enjoint  aux  arquebusiers,  fourbisseurs  et  armuriers  de  déclarer  les  armes 
qu'ils  ont  en  leur  possession. 

8  vent,  an  4  (27  fév.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  dé« 
fend  la  vente  et  l'achat  des  armes  de  guerre, 

20  vent,  an  4.  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  enjoint  aux  déten^ 
teurs  d'armes  ou  objets  d'équipement  de  guerre ,  de  faire  la  remise  de  ces 
objets,  à  peine  d'être  poursuivis  judiciairement,  comme  fauteurs  de  dila- 
pidations et  vols  faits  à  la  république  (cet  arrêté  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois). 

12  therm.  an  7  (30  juill.  1799).  —  Loi  qui  autorise  la  délivrance  de 
congés  temporaires  a  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie  exerçant  un  des 
arts  relatifs  à  la  fabrication  des  armes. 

6  mess,  an  10  (25  juin  1802).  —  Arrêté  relatif  à  la  perception  des 
droits  établis  sur  les  armes  de  guerre. 

La  suspension  ordonnée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  22  août  1792,  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre ,  de  la  perception  des  droits  établis  sur  toute  espèce 
d'armes  de  guerre  à  leur  entrée  en  France ,  est  levée. 

20  vend,  an  11  (12  oct.  1802).  — Arrêté  qui  fixe  le  droit  d'entrée  à 
percevoir  sur  les  armes  blanches  étrangères. 

Il  sera  perçu,  à  l'avenir,  un  droit  d'entrée  de  100  fr.  par  quintal  sur  les 
armes  blanches  étrangères. 

9  vend,  an  15  (V  oct.  1804).  —  Décret  concernant  l'exportation  des 
armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège. 

Art.  1.  L'exportation  des  armes  de  luxe  provenant  de  la  fabrique  do 
Liège  est  rétablie. 

2.  Toute  arme  destinée  à  l'exportation  ne  pourra  excéder  le  calibre  de 
vingt-deux  à  la  livre. 

3.  Les  canons  de  ces  mêmes  armes ,-  après  avoir  été  alésés ,  éprouvés, 
et  avant  d'être  finis ,  seront  soumis  à  la  direction  de  l'artillerie  établie  à 
Liège,  où  ils  recevront  une  empreinte ,  sur  le  côté  apparent  de  la  culasse, 
portant  les  deux  lettres  E  X;  après  quoi  ils  seront  remis  à  leurs  pro- 
priétaires. 

4.  Les  armes  portant  la  marque  de  la  direction  de  l'artillerie  pourront 
être  exportées,  sous  les  droits  ordinaires,  par  les  bureaux  seulement 
d'Anvers,  Venloo  et  Cologne.  —  Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque 
prescrite  par  l'art.  3,  il  sera  fourni  des  empreintes  du  poinçon  dans  les 
trois  bureaux  précédemment  désignés. 

5.  Les  contrefacteurs  de  la  marque  seront  poursuivis  comme  en  ma- 
tière do  plomb  faux. 

21  frim.  an  15  (12  déc.  1804).  —  Décret  qui  permet  la  sortie  des  ar- 
mes de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  par  le  bureau  de  douane  de  Verceil. 

Art.  1.  Le  bureau  de  douane  de  Verceil  est  ouvert  à  la  sortie  des  ar- 
mes de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  sous  les  conditions  prescrites  par  le 
décret  du  9  vend,  dernier. 

8  vend,  an  14  (50  sept.  1805).  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  des 
armes.  « 

Art.  i.  Aucune  arme  ou  pièce  d'arme ,  de  calibre  de  guerre ,  ne  pourra, 
quelles  que  soient  sa  nature  et  sa  destination ,  être  fabriquée  hors  des 
manufactures  impériales  d'armes ,  ou  sans  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

2.  Il  est  expressément  enjoint  aux  commissaires  de  police ,  maires , 
sous-préfets  et  préfets ,  d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  fabriques 
et  ateliers  d'armes  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements. 

3.  Les  fabriques  d'armes ,  dans  les  villes  où  il  y  a  une  manufacture 
impériale ,  devront ,  en  outre ,  être  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladite 
manufacture  :  quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  des  fabricants 
ou  ouvriers  armuriers ,  il  requerra  le  commissaire  de  police ,  qui  devra 
déférer  de  suite  h  sa  réquisition ,  et  en  prévenir ,  sans  délai ,  le  maire  et 
le  préfet. 

4.  Toutes  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  en  contravention  au  pré- 
sent décret  seront  confisquées,  et  le  contrevenant  sera  arrêté  et  traduit , 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  être  puni  suivant  les  lois  de  police 
correctionnelle. 

5.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  do 
l'art.  1  du  présent  décret;  mais  leur  fabrication  et  leur  exportation  no 
pourront  avoir  lieu  jusqu'à  la  paix  générale ,  qu'après  avoir  été  autorisées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  Les  ministres  de  la  guerre»  de  la  police  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

10  avr.  1813. — Décret  qui  prohibe ,  jusqu'à  la  paix ,  l'exportation  des 
armes  à  feu. 

.  Art.  1.  L'exportation  des  armes  à  feu  et  des  armes  blanches  de  luxe, 
de  traite  et  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  est  prohibée  jusqu'à  la  paix. 

2.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  de  notre  ministre  de  la  guerre  des 
permis  d'exportation  d'armes  ne  pourront  en  profiter  que  jusqu'au  15  mai 
prochain. 
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sefl  à  dei  peiûeé  àè  dtâclpllne  et  idéme  renvoyés  sMls  sont  décla- 
rés par  un  jury  spécial  coupables  defails  graves.  Divers  avantages 
leur  sont  assurés  sMls  font  preuve  de  bonne  conduite  et  d'habileté. 

3.  Passé  ce  délai ,  ces  permis  seront  annulés  et  n'auront  plus  d'eOVt. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'exportation ,  le«  canons 
des  calibres  de  S  &  24  liv.  de  balles ,  les  obusicrs ,  caronades  et  espingolei 
destinés  à  l'armement  des  corsaires  et  des  bâtiments  américains. 

5»  Chacun  de  cei  b&tlments  poui^ra  embarquer  de  plus  fSO  ttasib,  50 
pistolets ,  50  sabref ,  pour  rarnii'mebt  de  son  équipage. 

6.  Les  demandes  d'exportation  d'armes  de  toute  espèce  «  ponf  les  cor» 
saires  et  les  bâtiments  américains ,  devront  être  appuyées  d'un  certlflcat  du 
commissaire  de  marine,  constatant  le  nom  du  bâtiment,  le  nombre 
d'hommes  d'équipage  ^  et  sa  destination* 

16  }nin  1813.  ->-  Décret  concernant  les  bonches  à  fett  «  affûts  et  pro]ec-< 
tiles  dont  sont  propriétaires  ou  dépositaires  les  négociants  et  armatenrs 
dans  les  ports  de  guerre  et  de  commerce* 

Art.  1.  Les  négociants  et  armateurs  dans  nos  ports  de  guerre  et  de 
commerce  qui  sont  propriétaires  ou  dépositaires  de  bouches  à  leu  en  bronze 
et  en  fer,  comme  canons ,  obusiers ,  mortiers ,  caronades»  pierriers ,  etc<f 
d'affûts  et  de  projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches  à  feu,  sont  tenus  de 
les  mettre  en  dépôt  dans  nos  arsenaux  de  terre  ou  de  mer. 

5.  Ils  ne  pouront  disposer  de  ces  bouches  à  feu,  affûts  et  nrojectil^s, 
qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  commandant  de  la  marine  dans  le  pôft 
où  Ces  effets  seront  déposés. 

3.  Il  sera  payé  par  les  propriétaires ,  à  la  caisse  de  Partillerie  ou  à  celle 
de  la  marine  $  une  somme  de  5  fr»  par  an  et  par  bouche  A  feu ,  pour  frais 
de  garde  et  d'entretien  de  ces  bouches  à  feu  dans  nos  établissetUents. 

16  nov.  181  S.  —  Décret  concernant  les  effets  d'artillerie  et  les  armes 
portatives  dont  les  négociants  et  armateurs  dans  les  ports  de  guerre  et  de 
commerce  «ont  propriétaires  ou  dépositaires. 

Art.  1.  Les  droits  auxquels  sont  assujetties ,  à  titre  défraie  de  garde  et 
d*entretien ,  les  bouches  à  feu  déposées  dans  nos  arsenaux  de  terre  et  de 
Iner,  ett  vertu  de  notre  décret  du  16  juin  1815,  sera  ^erçu  à  raiâod  de 
SO  c.  par  quintal  métrique  et  par  an,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  exieé 
plus  de  5  fr.  par  ad ,  pour  cnaque  bouche  a  feu  excédant  le  poids  de  !z5 
quintaux  métriques. 

2.  Dans  ceux  de  nos  ports  de  guerre  et  de  commerce  dû  11  y  aura  des 
lalles d'armes,  l'obligation  imposée  aux  négociants  et  armateurs  par  l'art. 
I  de  notre  décret  du  16  juin  dernier,  comprend  toutes  les  armes  portatives 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession ,  autres  que  celles  qu'il  leuf  est 
permis  de  conserver,  d'après  les  lois ,  pour  leur  usage  personnel. 

3.  Il  ne  sera  payé  aucun  frais  de  garde  pour  les  armes  hoftatives  : 
elles  seront  entretenues  aux  frais  des  propriétaires,  suivant  le  tarif  adopté 
pour  les  armes  de  guerre* 

4.  Les  négociants  et  armateurs  qui  ne  rentettront  point  dans  nos  arse* 
naux  les  effets  d'artillerie  et  les  armes  portatives  dont  ils  se  trouveront 
propriétaires  on  dépositaires  encourront)  outre  la  confiscation ,  la  peina 
portée  par  l'art.  28  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5. 

27  mars'*!*' avril  1815.  '*-^  Décret  qui  drdonne  à  ton!  les  ouvriers  de 
manufactures  impériales  d'armes  de  guerre  qui  ont  été  exemptés  des  di«- 
verses  conscriptions  depuis  l'an  8«  de  rejoindre  cm  établissements  dans 
le  délai  de  dix  jndrs,  sous  peine  d'être  déclarés  déserteurs* 

Art.  1*  Tous  les  ouvriers  de  nos  manufactures  impériales  d'armes  de 
guerre,  qui  ont  été  exemptés  des  diverses  levées  de  conscription  depuis 
l'an  8  jusques  et  y  compris  la  levée  de  1815,  et  qui  ont  abandonné  ces  éta- 
blissements ,  sont  tenus  de  les  rejoindre  dans  l'espace  de  dix  jours  après 
la  publication  du  présent  décret* 

2*  Lesdits  ouvriers  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette  disposition  se- 
jont  déclarés  déserteurs  et  poursuivis  comme  tels. 

3.  Il  est  expressément  défendu  â  tous  fabricants  particuliers  de  Saint'- 
Etienne»  Gharleville,  Strasbourg,  Maubeuge,  Versailles  et  Paris ,  d'em^* 
ployer  pour  leur  compte  les  ouvriers  employés  aux  manufactures  impé- 
riales d'armes. 

28-31  mars  181 8.  ->-  Décret  qui  prohibe ,  jusqu^à  nouvel  ordre ,  l*cx- 
portation  des  armes  à  feu. 

Art.  1.  L'exportation  des  armeë  a  feu  de  toute  espèce  est  prohibée  jus- 
qu'à nouvel  ordre ,  et  il  ne  sera  plus  accordé  de  permis  d'exportation  êous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2.  Les  douanes  sont  auloriséed  à  saisir  aux  frontières  et  dand  les  pôrls 
toutes  les  armes  à  feu  expédiées  pour  l'étranger. 

3.  Les  armes  à  feu  saisies  en  exécution  des  articles  préèédentè  Seront 
confisquées  au  compte  de  l'État  et  versées  dans  les  arsenaux  les  plus  Voi- 
sins. Sont  exceptées  de  la  confiscation  toutes  celles  expédiées  aVânt  la 
promulgation  du  présent  décret* 

4.  Les  armes  confisquées  seront  reçues  et  estimées  par  les  commandants 
ne  place,  assistés  d'orQciersd'arlillerie»  Le  tiers  de  leur  valeur  est  ac- 
cordé en  indemnité  aux  préposés  des  douanes  qui  en  auront  Opéré  la  »al^ 
aie  ',  la  répartition  de  ce  tien  sera  faite  conformément  aux  règlements 
axistants* 

28  mars-l**  avril  1815.  —  Décret  portant  que  tout  négociant,  arma- 


it.  2«  Le  décret  du  2  avril  1793,  qui ,  en  CKécutlôn  deâ  arl. 
10  et  12  de  celui  du  19  août  1792,  prescrivant  au  gouvernemenî 
de  déterminer  le  mode  d'épreuve  et  de  réception  que  doivent 

teur,  arquebusier,  etc.,  ayant  un  magasin  ou  dépôt  d'armes  de  guerre , 
sera  tenu  de  faire,  avant  le  15  avril ,  la  déclaration  du  nombre  et  de  IW 
pèce  des  armes  qu'il  a  en  sa  possession. 

Art.  1.  Tout  négociant,  armateur,  fabricant  dVmes  et  arquebusier 
qui  a  un  magasin  ou  un  dépôt  d'armes  de  guerre ,  telles  nue  fusils  de  Au- 
sition ,  mousquetons  et  pistolets  dé  cavalerie ,  est  tenu  d^  faire  la  dé- 
claration ,  d'ici  au  15  avril  prochain  »  au  maire  de  la  commune  où  il 
réside ,  en  indiquant  le  nombre  et  Téépèce  deë  armée  qu'il  a  en  la  pos- 
session. 

2*  Les  maires  qui  recevront  des  déclarations  les  transmettront  euHe- 
champ  au  préfet  du  département,  qui  en  dressera  l'état  général,  et  Pen^ 
verra  a  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Les  armes  de  cette  nature  qui  n'auront  pas  été  déclarées  seront  coq« 
fisquées,  et  les  contrevenants  seront  soumis  à  une  amende  de  300  fr.  par 
chaque  arme. 

4.  Tout  citoyen  qui  possède  des  armes  de  guerre  est  tenu  de  les  re* 
mettre  au  maire  de  la  commune,  et  il  en  recevra (e  prix  conformément ao 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  payer  sur-le-champ  le  prix  des 
armes  remises  par  les  citoyens. 

6.  Toutes  ces  armes  seront,  par  les  soins  des  préfets  et  sous-préfets , 
réunies  au  chef-lieu  du  département  et  placées  dans  les  locaux  convenables 
a  leur  conservation  et  à  leur  entretien. 

7.  Tout  citoyen  oui  ne  fera  point  la  remise  ordonnée  encourra  la  confis* 
cation  et  l^amende  de  500  fr.  mentionnées  en  l'art*  3. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'art.  4  les  armes  de  guerre  qui 
sont  entre  les  mains  des  gardes  nationaux ,  celles  aeulement  que  lea  rè* 
glemenls  affectent  à  leur  service. 

9.  Ces  armes  setont  poinçonnés,  à  la  diligence  des  comniaodaate  de  U 
garde  nationale,  sur  le  canon  et  le  bols  $  et  il  sera  dressé  a  chaque  nairi« 
un  état  nominatif  des  citoyens  qui  en  seront  possesseurs. 

10*  Les  gardes  nationaux  munis  de  ces  armes  ne  pourront  les  échan- 
ger ni  les  vendra  >  et  ils  seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  ri* 
quisition  de  leurs  commandants  respectifs. 

(Suit  le  tarif  pour  le  rcLchat  dee  armée  de  gverre  fvt  êe  trouvent  entre  iet 
maine  dee  particulière,) 

4-9  avril  1815.  —  Décret  qui  affranchit  des  droiU  d'eotféé  léi  adu^  » 
fers,  houille,  etc.,  tirés  de  Télranger  pour  les  manufaaures  impériales 
d'armes ,  et  des  droits  de  sortie  le  minerai  destiné  h  alimeatsr  les  forges 
de  Bercbiwé  et  de  la  Glaireao. 

ÀrL  1.  Les  aciers,  fers,  houille,  meules  à  canon,  cuivre  et  bois  d« 
noyer,  que  les  entrepreneurs  de  nos  manufactures  impériales  d'armes  sont 
dans  la  nécessité  de  tirer  de  l'étranger  pour  leurs  fabrications,  ieront  in- 
troduits en  France  sans  payer  aucun  droit  d'entrée. 

2.  L'introduction  des  objets  mentionnés  en  l'art*  1  nO  pourra  avoir  lien 
qu'en  vertu  de  permis  spéciaux ,  qui  seront  délivrés  par  notfl  ministn  dt 
la  guerre* 

3.  Ces  permis  ne  seront  expédiés  que  sur  des  déclarations  des  ofBoierg 
d'artillerie  inspecteurs  des  manufactures  d'armes  ;  lesquelles  déolaralioBS 
devront  indiquer  la  quantité  des  matières  de  chaque  espèce  qu'il  conviens 
dra  d'importer,  le  lieu  d'où  elles  seront  tirées  i  et  le  bureau  des  donanes 
par  lequel  elles  devront  être  introduites* 

4*  Les  mêmes  officiers  inspecteurs  constateront  l'entrée  des  matières 
ainsi  introduites  dans  les  magasins  de  la  manufacture  et  tn  survoillenal 
l'emploi. 

5.  Notre  directeur  général  des  douanes  sera  prévenu  de  chaque  impor- 
tation autorisée ,  et  en  donnera  avis  au  directeur  du  bureau  par  lequel  lei 
matières  devront  entrer»  Ce  dernier  tiendra  la  main  à  es  que  les  pcnail 
accordés  ne  soient  point  excédés. 

6*  Le  minerai  de  Saiiil-Pancré  et  de  Sapogne,  destiné  à  alimenter  les 
forges  de  Bercbiwé  et  de  la  Claireau ,  ou  se  fabriquent  les  fers  nécessairsi 
à  nos  manufactures  impériales  d'armes  de  Gharleville ,  Maubeuge  et  Ver- 
sailles ,  sera  exporté  sans  aucun  droit  de  sortie.  L'exportation  ne  devra 
avoir  lieu  qu'avec  les  précautions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  2, 3, 
4  et  5  du  présent  décret. 

24  juill.-2  août  1816«  —  Ordonnance  du  roi  relative  attx  annaa  éo 

guerre. 

Louis,  etc.;  —  Instruit,  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu'il 
existe  entre  les  mains  des  particuliers  un  très-grand  nombre  dermes  de 
guerre;  que  la  liberté  du  commerce  de  ces  armes  a  été  défendue  par  diffé- 
renies  lois  et  ordonnances ,  ainsi  que  par  plusieurs  décrets  et  règlements 
publiés  depuis  1774  jusqu'à  ce  jour;  Voulant  mettre  un  terme  aux  abas 
qui  se  sont  multipliés,  et  recuiellir  les  armes  de  guerre,  soit  pour  les  placer 
dans  nos  arsenaux ,  soit  pour  armer  la  garde  nationale  dans  les  lieux  o& 
elle  «era  mise  en  activité,  nous  avons  jugé  à  t)ropoede  rappeler  les  pria- 
,  cipales  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  doivent ,  sot  cette  ttatSèrOi  Itf» 


ARME. — Art.  4. 


S4t 


aabir  les  irmes  el  ontils  de  guerre  avant  d'être  admis  pour  le 
eompte  de rÉtai,  a  déterrolnô  le  modèle,  le  prix  et  le  lieu  de 
répreuve  et  du  contrôle  des  fusils. 

92,  30  Le  décret  du  8  vend,  an  i4,  qui,  dès  les  premiers 
temps  de  Tempire ,  proclama  de  nouveau  le  principe  déjà  anté* 
rieurement  consacré,  que  les  armes  du  ealibre  de  guerre  ne 
pourraient  élre  fabriquées  hors  des  manufaolures  impériales ,  si 
ce  n'est  avec  l'autorisation  du  minisire  de  la  guerre,  et  qui  pres- 
crivit diverses  mesures  de  surveillance. 

93.  A^  Le  décret  du  28  mars  1 81 M ,  qui  a  enjoint  à  tous  né- 
gociants ,  fabricants  d'armes ,  arquebusiers  ,  ayant  un  magasin 
d'armes  de  guerre ,  d'en  faire  la  déclaration ,  et  à  lous  citoyens, 
détenteurs  d'armes  de  guerre»  d'en  faire  le  dépôt  à  la  mairie; 
décret  auquel  est  annexé  un  tarif  flxant  le  prix  de  chaque  arme 
remise. 

•41.  ti^  L'ordonnance  royale  du  24  Juill.  1816.  Cette  ordon- 
nance importante  a  pareillement  prescrit  à  tous  les  détenteurs 
d'armes  de  guerre,  de  les  déposer,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
la  mairie  de  leur  domicile.  «^  ËUe  déclare  comprises ,  sous  la 
dénomination  d'armes  de  guerre^  toutes  les  armes  à  feu  ou  blan- 
obes  à  l'usage  des  troupe)  françaises ,  teUes  que  fusils ,  mousque- 
tons ,  carabines ,  pistolets  de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  Elle 
applique  la  même  mesure  aux  armes  de  guerre  étrangères  et  aux 
armes  de  commerce  fabriquées  en  contravention  à  l'art.  3  du  dé- 
cret du  U  déc,  1810  ci-dessus  cité.  — ^  Elle  détermine  les  armes 
que  peuvent  néanoDoins  conserver  les  gardes  nationaux,  les 


vir  ()a  règle  aux  administratloas  et  aux  triboDaus.  En  conséqueDee ,  sur 
le  rapport  d«  notre  ministre  de  la  guerre ,  noue  avons,  etc. 

Art.  f.  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que  eeux  qui  seront  ei- 
après  indiqués ,  détenteurs  d'armes  de  guerre ,  de  les  déposer  à  la  ipairie 
de  leur  domicile,  dans  le  délai  d^un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Les  maires  en  tiendront  un  registre  particulier  où  se- 
ront inscrits  les  noms  des  détenteurs.  Il  sera  ensuite  pris  des  mpsures  pour 
les  faire  verser  dans  les  arsenaux.  Sont  comprises  sous  la  dénomination 
d'armes  de  guerre  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  a  l'usage  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils,  mousquetons,  earabines,  pistolets 
de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  Cette  mesure  est  applicable  aux  armes 
de  guerre  étrangères  et  aux  armes  de  eommerce  dont  la  fabrication  a  été 
défendue  par  i'art.  S  du  décret  du  14  déc.  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  armes  du  commerce  n'auront  Jamais  le  ealibre  de  guerre,  et  pourront 
être  regardées  comme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissabies 
par  lui,  si  leur  eaUbre  n'est  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi  (9mi1- 
limètrei)  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  7  lignes  neuf 
points  (O^jOlT?).» 

S.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art,  i  les  citoyens  faisant  partie 
d«  la  gafdo  nationale,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  conserver,  savpir  : 
les  gardes  nationaux  à  pied,  qu'un  fusil  et  un  sabre-briquet;  les  gardes 
nationaux  k  cbevai,  un  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  et  un  sabre  de 
eavaierie.  Sont  compris  aussi  dans  cette  exception  les  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres,  auxquels  ils  sera  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre 
lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  sous -préfets.  11  n'est  rien  innové  à  ce 
qui  est  en  usage  pour  l'armement  des  douaniers. 

S.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  même  aux  armuriers  et  arquebu- 
siers ,  de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  français  ou 
étrangers ,  ou  des  calibres  proscrits  par  l'art,  i . 

4«  Les  gardes  nationaux,  gardes  champêtres  et  forestiers ,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  vendre,  échanger  ni  mutiler  leurs  armes.  Lors- 
qu'elles seront  hors  de  service ,  elles  devront  être  versées  dans  les  arse- 
naux, et  remplacées,  selon  qu'il  y  aura  lieu  ,  aux  frais  de  l'État  ou  aux 
frais  des  gardes.  Les  armes  des  gardes  nationaux  morts  ou  exemptés  de 
la  garde  nationale  seront  retirées  par  les  soins  des  chefs  de  celte  garde ,  et 
déposées  aux  mairies.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'autres 
gardes  nationaux. 

5.  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  1,  ou  qui  eontrevlendront  aux  dispositions  des  art.  a ,  S  et  4,  se- 
ront poursuivis  correctionnellement,  et  punis,  selon  la  gravité  des  cas, 
outre  la  conQscation  des  armes ,  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus,  ei  ù*uu 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  double. 

6.  Dans  chaque  commune,  le  maire  inscrira  sur  on  registre  les  noms 
ÛH  habitants  faisant  partie  de  la  garde  nationale ,  et  qui  auraient  des 
armes  de  guerre  entre  les  mains ,  et  chaque  garde  national  sera  tenu  de 
^présenter  lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les  armes  d'un  soldat 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  qui  sera  deSOO  fr.  au  plus,etd*un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  plus  de  six  mois ,  les  dispositions  du  code  pénal  militaire  restant 
•yplkablss  AUX  soldats  qui  vendraient  leurs  armes  etles  mouraient  en  gage. 


gardes  forestiers ,  les  gardes  champêtres  et  Tes  douaniers.-— Ella 
interdit  à  tout  partic>ilier,  môme  aux  armui  iers  el  arquebusiers, 
de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  ou  des 
calibres  prohibés-,  —  aux  gardes  nationaux,  gardes  champêtres 
et  forestiers,  de  vendre,  échanger  ou  mutiler  leurs  armes,  et  à 
tout  individu  d'acheter  ou  prendre  en  gage  les  armes  d'un  scin- 
dât (V.  au  surplus  à  cet  égard  la  loi  du  15  Juill.  1829,  colle  du 
22  mars  1831,  art.  91 ,  et  la  loi  du  24  mai  1834,  art,  3).^  La 
même  ordonnance ,  dérogeant  en  cela  au  décret  précité  du  14 
déc.  1810,  qu'elle  maintient  pour  le  surplus,  range  les  armes 
dites  de  traite  dans  la  classe  des  armes  de  commerce.  —  Elle  as- 
treint les  armuriers  et  fabricants  d'armes  à  se  munir  d'un  re- 
gistre parafé  par  le  maire,  et  sur  lequel  sont  inscrites  les 
armes  qu'ils  fabriquent,  achètent  ou  vendent,  avec  les  noms  et 
domiciles  des  vendeurs  et  des  acquéreurs,  registre  qui  doit  être 
parafé  tous  les  mois  par  le  maire,  —  Elle  interdit  aux  particu- 
liers Texportation  ainsi  que  l'Importation ,  sans  autorisation ,  des 
armes  de  guerre.  -^  £:ile  déclare  ses  dispositions  concernant  ces 
armes  applicables  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  —  Enfin ,  elle 
autorise  les  armuriers  qui  seront  désignés  par  les  maires  à  faire 
les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des  gardes  nationales, 

tSA.  Il  convient  de  mentionner  encore  ici  la  loi  du  13  fruct. 
an  5 ,  relative  à  Texploilalion  ,  h,  la  fabrication  et  à  la  vente  dea 
poudres  et  salpêtres.  Cette  loi  a  décidé  que  Texploitalion  des 
salpêtres  et  la  fabrication  des  poudres  doivent  être  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  ou  ne  peuvent  l'être  que  sous  son 

8.  Toutes  les  fols  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires  déser- 
teurs ou  morts  lorabcronl  entre  les  mains  d'un  particulier,  celui-ci  sera 
tenu  de  les  porter  do  suite  dans  les  inagasius  de  l'État,  s'il  l'en  trouve  à 
sa  portée,  ou  de  les  remettre,  sur  récépissé,  au  maire  de  sa  cosuauno  i 
qui  sera  chargé  d'en 'faire  la  restitution  au  gouverueioeot, 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibres  et  des  modèles  de  guerre  hors 
des  manufactures  royales  est  expressément  défendue ,  ^  maios  d'une  au(Q« 
risation  spéciale  délivrée  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  do  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  y  aura 
une  manufacture  royale ,  seront  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladiU  ma^ 
nufàcture.  Quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  che«  les  fabricants  eu 
ouvriers  armuriers ,  il  requerra  le  maire  >  qui  pourra  déléguer  un  conunis* 
sairede  police  pour  assister  à  la  visite, 

11.  Les  armes  dite»  de  traite  rentrent  dans  la  classe  des  armes  de  corn* 
merce ,  et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales ,  être  fabriquées 
qu^au  calibre  fixé  pour  ces  dernières  parle  décret  du  14  déc.  1810»c'esU 
à-dire  au  calibre  de  dix  points  et  demi  (2  millimètres)  au*dessus  ou 
au-dessous  de  celui  de  guerre,  qui  est  de  7  ligues  neufpoiats* 

12.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra  être  luuoi  d'au  registre 
parafé  par  le  maire ,  sur  lequel  seront  inscrites  Ve$pèCQ  et  la  quantité 
d'armes  (^u'il  fabriquera  ou  achètera,  ainsi  que  l'e^spèce  et  la  quantité  do 
celles  qu'il  rendra,  avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  el  acquéreurs, 
—Les  maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  police,  devront  arrêter, 
tous  les  mois ,  ces  registres.—  Il  sera ,  eu  outre ,  donné  connaissaoce  des 
dépôts  d'armes  dites  de  traite  et  qui  sont  du  calibre  de  guerre  français  » 
par  les  propriétaires ,  aux  commissaires  de  police  des  villes  où  sont  situés 
ces  dépôts.  Un  registre  tenu  par  ces  commissaires  indiquera  l'eutrée  »  la 
sortie  et  la  destlualion  de  ces  armes.  Les  noires  et  sous-préfets  seront 
infbrmés  de  ces  mouvements* 

13.  L'exportation  des  armes  des  modèles  et  des  calibres  de  guerre  est 
interdite  aux  particuliers.  Nous  nous  réservons  d'eu  autoriser  la  tournituro 
par  nos  manufactures  royales  aux  puissances  étrangères  qui  en  feraieat  U 
demande. 

14.  L^mportation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  de  modèles  frai* 
çaiscst  expressément  défendue,  à  moins qu'elW  se  soit  ordonnée  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

15.  Les  contrevenants  aux  dispositions  des  articles  8»  9,  il»  t9>  Vk 
et  14  seront  passibles  des  peines  énoncées  a  l'article  &» 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  concernant  les  armes 
de  guerre  s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  Le«  mèiacs 
pcf»:^  zzz,[  pTtvr.0Qcées  contre  les  possesseurs.,  marchands  et  (ahricaota 
desdites  pièces  d'armes ,  et  contre  ceux  qui  ea  feraient  ou  rimjportaUoa  ou 
l'exportation. 

il.  Il  est  néanmoins  permis  aux  armuriers  qui  sont  désignés  parlH 
maires  de  faire  les  réparations  qu'exigeront  les  arabes  des  gardes  nalia- 
nales. — Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissioQS  ne  puissent  dégé- 
nérer en  abus. 

18.  Le  décret  du  14  di'C.  1810,  contenant  règlement  sur  la  fabrication 
et  les  épreuves  dos  armes  à  fou  destinées  pour  le  commerce ,  contiaurrad 
être  exécuté,  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport  aux  armes  dites  de  traite  , 
qui  seront  considérées  ^  l'avenir  comme  armes  de  cowmaKie ,  9i$iù  qu'U 
est  dit  à  l'art.  i±  de  la  présente  ordonnance* 


SIS 


ARME.  ^  Art.  1. 


Inspection  et  avec  son  autorisation  (art.  1  et  16).  —  Elle  défend 
l'introduction  en  France  d'aucune  poudre  étrangère ,  ainsi  que 
l'importation  et  l'exportation  des  salpêtres  (art.  21  et  22). — Elle 
permettait  la  vente  des  poudres  aux  citoyens  que  l'administra^- 
tlon  des  poudres  y  aurait,  autorisés  (art.  24)  ;  mais  elle  a  été 
rapportée  en  ce  point  par  le  décret  du  23  pluv.  an  15,  qui  a 
formellement  prohibé  toute  vente  des  poudres  de  guerre.  —  V. 
Poudre. 

90.  Tel  était  l'état  de  la  législation ,  en  matière  d'armes  de 
guerre,  lorsque  les  attaques  dirigées  contre  le  gouvernement , 
après  la  révolution  de  Juillet ,  flrent  juger  nécessaire  de  fortifier 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de 
muQitions  de  guerre ,  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  M.  le  garde 
des  sceaux. 

1.  De  grands  malheurs,  de  grands  crimes,  viennent  d'affliger,  de  con- 
sterner le  pays.  Le  sang  français  a  coulé  en  même  temps  à  Lyon ,  à 
Saint-Étienne ,  à  Paris,  dans  d'autres  villes  encore  :  et  ce  sont  des  mains 
françaises  qui  l'ont  répandu  !  La  guerre  civile ,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
hideux ,  s'est  trouvée  tout  à  coup  organisée.  Non-seulement  des  factieux 
ont  offert,  commencé  et  soutenu  le  combat ,  mais  des  assassins  armés  ont 
parcouru  les  rues  et  donné  la  mort  à  des  citoyens  inoffensifs  et  isolés.  En 
déGnitive ,  les  pouvoirs  réguliers  ont  triomphé  de  ces  criminelles  attaques. 
En  peu  de  jours,  dans  un  petit  nombre  d'heures,  à  Paris ,  le  bon  esprit 
et  le  courage  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  ont  rétabli ,  non  sans  des 
pertes  notables  que  nous  déplorerons  longtemps ,  l'ordre  si  lâchement  trou- 
nlé.-— Mais  après  cette  triste  victoire,  le  gouvernement  avait  d'impérieux 
devoirs  à  remplir  :  il  devait  livrer  à  la  justice  les  grands  coupables  qui 
avaient  provoqué  ou  pris  part  à  ce  criminel  mouvement.  Il  l'a  déjà  fait, 
on  appelant ,  ainsi  que  la  charte  l'y  autorise ,  un  des  grands  corps  de 
l'État  à  rechercher  les  causes  de  ce  criminel  attentat  et  à  en  punir  les 
auteurs.  Le  gouvernement  a  satisfait  à  l'attente  publique  ;  il  a  pourvu  à 
la  fois  à  la  sûreté  des  inculpés  et  aux  dangers  de  la  société.  L'élévation 
du  tribunal,  sa  haute  position  politique,  sont  des  garanties  pour  tojis. 

2.  L'avenir  nous  a  ensuite  occupés.  S'il  est  d'une  nécessité  rigoureuse 
de  poursuivre  la  punition  des  coupables,  il  n'est  pas  moins  du  devoir  du 
gouvernement  de  se  défendre  contre  le  renouvellement  de  semblables  atta- 
ques. Des  mesures  militaires  nous  ont  paru  indispensables;  M.  le  président 
du  conseil  aura  l'honneur  de  vous  les  faire  connaître.  —  Mais  il  ne  serait 
pas  d'une  bonne  politique  de  borner  là  nos  mesures.  Nous  ne  détruirions 
pas  les  causes  et  nous  n'acquerrions  que  la  force  matérielle  nécessaire  pour 
en  comprimer  les  effets.  Ce  serait  beaucoup  sans  doute ,  mais  la  sagesse 
et  la  justice  exigent  que. nous  fassions  davantage.  — Déjà,  par  la  loi  des 
crieurs  publics ,  vous  avez  détruit  les  causes  de  provocation  sur  la  voie 
publique.  Par  la  loi  sur  les  associations ,  vous  venez  d'enlever  aux  factieux 
le  droit  de  se  réunir,  de  se  concerter,  et  par  conséquent  les  moyens  de 
former  un  corps  agressif  contre  les  pouvoirs  existants.  Votre  loi  a  visé 
juste ,  elle  a  frappé  au  cœur  les  ennemis  de  notre  tranquillité  :  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  la  colère  qu'ils  n'ont  pas  pu  retenir  et  la  préci- 
pitation qu'ils  ont  mise  à  attaquer  l'ordre  public  avant  qu'ils  fussent  en- 
tièrement préparés.  Si  la  loi  sur  les  associations  eût  été  encore  retardée , 
le  gouvernement  n'aurait  pas  péri,  sans  doute,  parce  qu'il  a  poussé  dans 
Je  pays  des  racines  trop  profondes  ;  mais  la  collision  eût  été  plus  sanglante, 
nos  implacables  ennemis  eussent  été  plus  forts ,  et  le  sang  eût  coulé  da- 
vantage. La  nécessité  de  précipiter  leur  mouvement  avant  la  dissolution 
des  associations  a  rendu  le  triomphe  plus  facile ,  quoique  toujours  trop 
chèrement  payé,  puisqu'il  a  coûté  la  vie  à  de  bons  citoyens. 

3.  Mais  il  manque  à  cette  législation,  toute  de  pais  et  d'ordre,  un  com- 
plément indiqué  par  l'expérience.  —  Des  révélations  faites  à  la  tribune  de 
cette  chambre  vous  ont  appris  que  les  factieux ,  membres  ou  non  des  as- 
sociations, s'étaient  procuré  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Les 
derniers  événements  de  Lyon  et  de  Paris  n'ont  pas  pu  vous  laisser  dos 
doutes  à  cet  égard.  —  La  prudence  exigeait  le  désarmement  de  ces  mau- 
vais citoyens ,  une  punition  exemplaire  pour  la  simple  détention  de  ces 
armes  et  munitions;  mais  la  loi  était  muette  ou  insuffisante.  On  conservait 
des  armes,  on  en  conserverait  encore,  on  se  procurerait  des  munitions, 
sans  que  nous  eussions  les  moyens  d'en  atteindre  les  détenteurs  autre- 
ment qu'en  les  accusant  de  complot ,  ce  qui  est  toujours  difficile  à  établir 
|udiciairement. 

Nous  voas  proposons,  messieurs,  de  remplir  cette  lacune.  Par  le  pro- 
jet que  nous  vous  apportons ,  il  serait  défendu  d'avoir  chez  soi  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  ou  d'une 
destination  légitime.  Le  contrevenant  serait  traduit  à  la  police  correction- 
nelle ,  et  pourrait  être  condamné ,  sauf  l'application  de  l'art.  463  c.  pén., 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  à  une  amende  de  16  fr. 
à  1,000  fr.  -^  Dans  le  cas  où ,  à  l'occasion  d'un  mouvement  insurrection- 


la  simple  détention  d'armes ,  même  dans  une  émeute  ou  dans  une  insur- 
reetioDy  n'est,  par  soi-même,  ni  crime ,  ni  délit;  il  faut  toujours  prouver 


cette  législation  en  aggravantles  peines  portées  contre  la  fabrlea» 
tion  et  la  vente  des  armes  dont  il  s'agit,  et  en  punissant  même  1| 
simple  détention  de  pareilles  armes-,  de  là  la  loi  du  24  mai  1834, 
rendue  à  la  suite  de  la  sanglante  insurrection  de  Lyon ,  et  aprèi 
que  le  sang  eût  aussi  coulé  dans  les  émeutes  soulevées  à  Paris ,  è 
Saint-Etienne  et  ailleurs.  Cette  loi ,  qui  sera  plus  loin  l'objet 
d'un  examen  détaillé,  contient  en  outre  des  dispositions  destinées 
à  réprimer  le  port  et  l'usage  des  armes  dans  les  mouvements  in- 
surrectionnels ,  ainsi  que  les  divers  actes  par  lesquels  on  peut 
participer  à  ces  mouvements. 

91.  Le  projet  en  fut  présenté  le  15  avril  1834  (1),  à  la 

le  complot  ou  l'attentat  ou  la  participation  à  l'un  ou  à  l'autre.  U  est  vrai 
que  cette  circonstance  devrait  constituer  une  forte  présomption  contre  Tin- 
cul  pé  et  presque  toujours  une  preuve  véritable  de  la  participation  à  l'at- 
tentat ;  mais  de  nombreux  acquittements  ont  prouvé  qu'elle  avait  été  trop 
souvent  regardée  comme  indifférente.  —  Nous  vous  proposons,  messieurs, 
par  le  projet  actuel,  de  punir  la  simple  prise  d'armes,  indépendamment 
du  complot  et  de  l'attentat.  Par  cela  seul  que  dans  une  émeute  ou  une  in- 
surrection ,  un  individu  aura  été  saisi  les  armes  à  la  main ,  il  sera  con- 
damné de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  On  ne  peut  pas  trouver  la 
peine  trop  sévère ,  d'abord  parce  que  le  juge  conserve  le  droit  d'appliquer 
l'art.  463,  relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  ensuite  parce  que  le 
lieu  où  l'inculpé  aura  été  saisi  et  la  circonstance  qu'il  s'était  muni  d'armes 
offensives ,  ne  laisseront  pas  de  doutes  sur  sa  participation  au  complot  ou 
à  l'attentat.  —  Si  cet  individu  a  fait  usage  de  ses  armes ,  il  est  coupable 
d'assassinat  ou  de  tentative  de  ce  crime.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
être  surpris  si  le  projet  de  loi  prononce  contre  lui  la  peine  de  mort  :  c'est 
le  droit  commun. 

4.  Restait  une  question ,  la  plus  importante  de  toutes ,  celle  de  la  juri- 
diction De  bons  esprits  avaient  pensé  que  le  fait  de  se  présenter  en  armes 
dans  une  insurrection  ou  une  émeute  pouvait  être  considéré  comme  un 
crime  militaire ,  justiciable  des  conseils  de  guerre.  On  fortifiait  celte  opi- 
nion des  dispositions  do  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  renvoie  devant  les 
conseils  de  guerre  les  militaires  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  les  lois. 
Or,  rien  ne  paraîtrait  plus  raisonnable  que  de  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  militaires,  et  de  leur  assimiler  (pour  la  juridiction  seulement) 
ceux  qui  se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau  de  la  révolte,  et  qui,  armés 
comme  la  troupe  régulière ,  entrent  en  ligne  et  se  battent  contre  elle.  Ce 
sont  là  de  véritables  soldats  ;  ce  sont  des  miliUires  qui  ont  passé  à  l'ennemi, 
et  qui  doivent  être  jugés  par  la  juridiction  qui ,  dans  la  même  position, 
jugerait  des  soldats  déserteurs  à  l'étranger.  —  D'autres  personnes ,  se  te- 
nant au  caractère  originaire  des  insurgés,  ne  veulent  voir  en  eux  que  des 
citoyens.  Elles  disent  que  le  fait  d'avoir  pris  les  armes  constitue  bien  un 
crime  ,  mais  sans  changer  la  qualité  de  celui  qui  l'a  commis.  Avant  de  le 
commettre  il  n'était  pas  militaire,  en  le  commettant  il  ne  l'est  pas  devenu. 
C'est  un  crime  politique  qu'on  lui  impute ,  et  tant  à  cause  de  la  nature  du 
crime  que  par  suite  de  laqualité  que  lui  attribue  la  pensée  politique  qui  l'a 
fait  agir,  son  action  ne  peut  être  réprimée  que  par  le  tribunal  qui  est  appelé 
à  juger  les  crimes  ordinaires  et  politiques ,  c'est-à-dire  par  le  jury.-- Pour 
nous ,  sans  nous  prononcer  sur  cette  controverse  dont  nous  connaissons 
toutes  les  difficultés,  nous  dirons  que  nous  ne  croyons  pas  que  la  juridic- 
tion militaire  offre  les  avantages  qu'on  en  attend.  D'une  part,  elle  ne  se- 
rait guère  plus  rapide  que  la  procédure  devant  les  cours  d'assises ,  puis- 
qu'il faudrait  faire  faire  une  instruction  par  le  capitaine  rapporteur,  et 
((u'il  y  aurait  toujours  lieu  au  pourvoi  en  conseil  de  révision  et,  en  défini- 
tive ,  devant  la  cour  de  cassation.  D'un  autre  cété ,  s'il  fallait  qu'un  senl 
conseil  de  guerre ,  dans  des  temps  d'émeute  et  d'insurrection ,  juge&t  tous 
les  prisonniers ,  son  autorité  morale  serait  bientôt  détruite,  et  nous  per- 
drions les  fruits  que  nous  cherchons  dans  la  répression  de  ces  crimes.  — 
Nous  vous  proposons,  messieurs ,  de  rester  dans  la  juridiction  ordinaire, 
et  d'attendre  du  jury  la  justice  que  le  gouvernement ,  comme  tous  les  ci* 
toyens ,  est  en  droit  de  lui  demander.  On  a  pu  soupçonner,  dans  les  cir- 
constances graves  et  menaçantes ,  que  le  jury  n'inclinât  vere  une  indul- 
gence qui  n'aurait  été  que  de  la  faiblesse  et  de  la  timidité.  Mais  à  mesure 
que  la  confiance  publique  prendra  des  forces ,  et  rien  n'est  plus  propre  i 
lui  en  donner  que  les  derniers  triomphes  de  l'ordre  sur  l'anarchie,  vous 
verrez  les  jurés  se  prononcer  avec  l'énergie  qui  doit  caractériser  des  hommes 
justes  et  consciencieux. 

5.  Un  autre  objet  a  dû  attirer  la  vigilante  attention  du  gouvernement.  A 
côté  des  factieux  qui  se  présentent,  en  armes,  dans  une  insurrection,  il 
y  a  des  individus  qui  sont  toujours  prêts  à  leur  porter  secoure,  aies  ai- 
der à  se  cacher  derrière  des  barricades ,  des  retranchements  ou  tous  autres 
ouvrages.  C'est  sans  doute  une  participation  coupable  qui  n'est  néanmoins 
punie ,  d'après  notre  législation  actuelle ,  qu'autant  qu'on  peut  la  consi* 
dérer  comme  une  complicité  dans  le  complot  ou  l'attentat.  U  en  résulte  qu'il 
y  a  toujours  impunilé.  — Nous  vous  proposons,  messieura,  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses  aussi  préjudiciable  à  la  paix  publique  que  contraire 
à  la  conservation  des  propriétés  privées.  Le  fait  de  construire  des  barri- 
cades ou  d'aider  à  les  construire  constitue  un  véritable  crime ,  que  le  pro- 
Jet  punit  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans.  Vous  ne  trouvères  ^  cette 


ARME.— AtiT.  !.  249 

tbambfB  des  députés,  dont  te  eommission ,  ayant  pour  organe    M.  DumoD,  en  modifia  et  surtoat  en  compléta  les  dispositions  (<), 


peine  exagérée,  sortoutsi  tous  considérez  que  les  barricades  ne  sont  éle- 
vées que  poar  mettre  les  factieux  à  couvert  efpour  leur  permettre  de  tuer 
lâchement  tes  pères  de  famille  qui  ne  sont  mis  en  mouvement  que  pour 
lamener  Tordre  dans  la  cité. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  législatives  que  nous  vous  pro- 
posons. Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que ,  réunies  aux  lois  de  sûreté  et 
dMntérét  politique  que  vous  t\vex  déjà  volées,  à  la  loi  qui,  en  fortifiant 
Tannée ,  va  détruire  toutes  les  espérances  des  factieux ,  vous  aOcrmirez 
Tordre  public  et  consoliderez  à  toujours  les  institutions  sous  lesquelles 
nous  avons  le  bonbeur  de  vivre. 

(\)  Happorlfait  à  la  cbambre  des  députés  par  M.  Dumon,  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  détenteurs  dVmes  et  de  munitions  do  guerre  (séance 
du  50  avril  183i]. 

6.  Messieurs,  aprfts  avoîrréprimé  les  tentatives  criminelles  qui,  en  quel- 
les jours ,  ont  couvert  de  ruines  et  de  deuil  la  seconde  ville  du  royaume, 
Iroublé  la  capitale  et  agité  la  France  entière ,  le  premier  devoir  du  gou- 
vernement était  de  proposer  aux  chambres  des  mesures  capables  de  préve- 
nir le  retour  de  si  grands  maux.  Pour  accomplir  ce  devoir,  il  n'a  pas 
voula  emprunter  h  des  mesures  d'exception  la  force  nécessaire  pour  dé- 
fendre la  constitution  et  la  société,  si  violemment  attaquées.  Quelle  que 
soit  la  violence  de  ces  attaques ,  le  droit  commun ,  complété  et  fortifié ,  lui 
semble  suffire.  Nous  nous  en  félicitons  avec  lui.  Mais  si  nous  croyons  avec 
lui  que  la  cause  de  Tordre  peut  être  sauvée  par  Ténergie  di;  gpiiv'ernement 
ti  le  courage  des  bons  citoyens ,  sans  qu'il  en  coûte  un  sacrifice  aux  li- 
bertés publiques ,  que  ce  nous  soit,  du  moins ,  une  raison  de  leur  donner, 
dans  cette  lutte  pénible ,  tout  Tappui  qu'ils  peuvent  recevoir  de  \à  puis- 
sance des  lois. 

7.  Pour  apprécier  TeiBcacité  des  mesures  de  défense  et  do  répression 
que  le  gouvernement  vous  demande ,  pour  approprier  le  remède  au  mal , 
voyons  d'abord  à  Tœuvre  les  factions  qui  nous  agitent  ;  nous  cherche- 
rons ensuite  les  moyens  de  les  dissoudre ,  de  les  désarmer  et  de  les 
punir.  —  La  France  est  en  paix.  Les  menaces  de  guerre,  dont  la 
tribune  de  cette  chambre  a  si  souvent  retenti ,  se  sont  évanouies.  Après  de 
truelles  épreuves,  la  prospérité  de  notre  industrie  a  repris  son  essor,  et 
rai«ance  générale  de  nos  concitoyens  se  révèle  tous  les  ans  par  Taccrois- 
semcnt  soutenu  du  revenu  public.  —  Le  nouvel  ordre  politique  a  reçu  , 
dans  des  circonstances  solennelles ,  la  sanction  de  l'assentiment  national. 
Dans  les  derniers  troubles  surtout ,  Tisolement  des  agitateurs  au  milieu 
des  populations  tranquilles,  Ténergique  appui  qu'elles  ont  prêté  fx  Tauto- 
rité  polilique ,  Tunion  et  le  dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  Tar- 
mée ,  attestent  le  dévouement  persévérant  de  la  France  pour  le  gouverne- 
ment qu'elle-même  a  fondé.  —  Telle  est,  messieurs,  au  dedans  et  au 
dehors,  la  situation  générale  du  pays.  Mais  au  sein  de  la  nation ,  une  fac- 
tion anarchique  s'agite  sans  cesse  :  impuissante  d'abord  (\  jeter  le  gouver- 
nement de  juillet  hors  des  voies  de  modération  où  il  est  entré  dès  son  ori- 
gine, désespérant  de  le  perdre,  elle  a  entrepris  de  le  renverser.  Plus  elle 
s'est  sentie  repoussée  par  les  mœurs  et  par  l'opinion  publique ,  plus  elle  a 
senti  le  besoin  de  se  resserrer  et  de  s'unir.  Elle  a  suppléé  par  la  puissance 
de  l'organisation  à  la  faiblesse  du  nombre;  eUe  s'est  ramifiée  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  et ,  grâce  à  ses  ramifications ,  elle  propage  ses  pro- 
jets, concentre  ses  efforts,  s'arme  à  la  fois  en  tous  lieux  et  s'insurge,  à 
un  signal  donné,  avec  l'unité  et  Tensemble  d^un  gouvernement. — La  loi  sur 
les  associations  a  licencié  celte  armée  de  l'insurrection  :  la  loi  proposée 
doit  la  désarmer. 

8.  Jusqu'ici  le  silence  on  Timpuissance  de  nos  lois  a  permis  l'armement 
de  la  révolte;  et  lorsque  la  révolte  armée  a  été  vaincue,  Timpunité  a  re- 
doublé son  audace.  De  nombreux  complots,  en  effet,  de  graves  attentats  ont 
été  déférés  aux  tribunaux ,  et  il  est  permis  de  dire  que  la  répression  leur 
a  trop  souvent  manqué.  —  Avant  d'accuser  la  justice  du  pays ,  examinons, 
messieurs ,  la  législation  dont  l'application  lui  est  confiée. 

La  législation  relative  aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  se  résume 
en  denx  points  principaux  :  le  complot  et  Tattentat.  —  Elle  définit  le  com- 
plot :  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; elle  caractérise  Tattentat  parle  but  auquel  il  veut  atteindre ,  des- 
truction on  changement  du  gouvernement,  excitation  à  la  révolte  contre 
Tautorilé  royale  ou  à  la  guerre  civile ,  etc.  —  C'est  dans  les  limites  de  ces 
définitions  légales  que  toutes  les  accusations  relatives  à  des  complots  et  à 
des  attentats  doivent  être  ramenées.  Les  préparatifs  les  plus  dangereux  do 
Tiosurrection  sont  impunis,  s'ils  ne  sont  pas  les  indices  d'un  complot;  les 
actes  les  plus  flagrants  d'insurrection  sont  impuifls,  s'ils  ne  constituent 

Ks  an  attentat.  Approvisionner  des  armes  et  des  munitions,  confectionner 
s  cartouches  et  fondre  des  balles,  ce  n'est  rien ,  si  l'accusation  ne  prouve 
pas  on  complot,  pour  Texécution  duquel  ces  redoutables  préparatifs  aient 
été  faits.  Descendre  en  armes  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques ,  au 
milieu  d'un  mouvement  insurrectionnel ,  s'y  retrancher  et  se  préparer  à 
soutenir  un  siège  contre  la  force  publique ,  ce  n'est  rien  encore ,  si  l'accu- 
sation ne  prouve  pas  que  cette  prise  d'armes  et  ces  retranchements  étaient 
Texécntion  ou  la  tentative  d'un  attentat. 

9. Hais,  messieurs ,  quelle  n^est  pas,  en  matière  de  complot  et  d^attcn- 
CU|  la  difficulté  de  la  preuve  jndîciaire  l  Si  vous  voulez  prouver  la  résolu- 
Ton  Y. 


tion  d'agir  en  elle-même,  le  concert  qui  la  prépare  et  la  détermination  qui 
la  constitue,  il  faut  non-seulement  pénétrer  les  plus  intimes  secrets  de  la 
vie  privée ,  il  faut  encore  sonder  toutes  les  profondeurs  de  la  conscience 
et  de  la  volonté.  Si  vous  voulez  déduire  la  résolution  d'agir  d^un  fait  qui  la 
suppose,  il  faut  procéder  par  voie  d'argumentation  et  de  conjecture.  La 
première  preuve  est  presque  impossible  ;  la  SQConde  est  presque  aussi  pé- 
rilleuse que  difficile;  car  si  elle  ne  suffit  pas  aux  esprits  timides,  elle  égare 
les  esprits  prévenus.  —  Quant  à  Tallenlat ,  il  se  produit  toujours,  il  est 
vrai ,  par  des  actes  extérieurs  qui  tombent  aisément  sous  la  preuve ,  mais 
la  relation  entre  ces  actes  et  Tattentat,  entre  les  moyens  et  le  but,  ne  se 
prouve  pas  si  aisément;  et  des  faits  dont  Tensemble  constitue  incontesta- 
blement un  attentat  se  rapetis<;ent ,  s'alténunnl  et  tombent  au-dessous  de 
celle  grande  accu?ation  ,  quand  il  faut  les  imputer  séparément  a  chacun 
de  ceux  qui  les  ont  commis. —  Tels  sont,  messieurs,  les  inconvénients 
des  définitions  légales  du  complot  et  de  Tattentat.  Suivant  les  temps  et 
Tétat  des  esprits,  le  vague  de  ces  définitions  peut  autoriser  les  accusa- 
tions les  plus  téméraires  ou  ruiner  les  accusations  les  mieux  fondées.  Dans 
des  temps  de  rigueur  et  de  réaction,  tout  concert  est  un  complot,  toute 
résistance  est  un  attentat;  dans  des  temps  de  faiblesse  et  d'impunité,  ja- 
mais résolution  no  semble  assez  arrêtée  pour  avoir  les  caractères  du  com- 
plot ,  jamais  tentative  ne  semble  assez  grave  pour  avoir  le  caractère  do 
Tattentat. 

10.  Il  importe  donc  de  réserver  ces  grandes  accusations  de  complot  et 
d'attentat  pour  les  circonstances  solennelles,  pour  ces  conspirations  fla- 
grantes dans  lesquelles  le  concert  et  la  résolution  se  révèlent  de  toutes  parts, 
pour  ces  tentatives  audacieuses  dont  le  but  et  la  haute  portée  se  manifestent 
à  tous  les  yeux.  Ce  sont  là  des  complots  et  des  attentats.  Mais  au-dessous 
de  ces  attentats  et  de  ces  complots  se  placent  des  actes  dangereux  et  cri- 
minels qu'il  est  difficile  de  leur  assimiler  complètement,  et  que  la  sûreté 
de  l'État  commande,  cependant,  de  ne  pas  laisser  impunis.  Ils  forment  la 
matière  du  projet  de  loi.  —  Incriminer  et  punir,  à  titre  d'infraction  à  des 
lois  de  police  et  de  sûreté ,  les  actes  qui  préparent  Tinsurrection  ;  incri- 
miner et  punir,  à  titre  de  crimes  spéciaux,  les  principaux  actes  insurrec- 
tionnels, telle  est,  messieurs ,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet  de  loi.  Votre  commission  s'y  est  unanimement  associée. 

Ce  système  d'incrimination  nous  a  paru,  en  effet,  efficace  et  irrépro- 
chable.—  Ce  système  est  efficace;  car  en  précisant  les  incriminations,  en 
leur  donnant  un  fait  matériel  pour  base,  il  circonscrit  la  preuve  et  la  rend 
plus  directe  et  plus  facile;  poursuivez  un  approvisionnement  d'armes  à 
titre  d'infraction  à  la  loi  qui  défend  de  tenir  des  armes,  la  preuve  est  faite 
dès  que  l'approvisionnement  est  prouvé.  Poursuivez ,  au  contraire,  cet  ap- 
provisionnement d'armes  à  litre  de  complot,  il  faut  prouver  encore  que 
c'est  dans  un  but  criminel ,  avec  la  résolution  concertée  et  arrêtée  d'at- 
teindre ce  but ,  que  cet  approvisionnement  a  été  fait.  Poursuivez  un  acte 
d'insurrection  à  titre  de  crime  spécial ,  la  preuve  est  faite  dès  que  cet  acte 
est  prouvé.  Poursuivez-le ,  au  contraire,  à  titre  d'attentat,  vous  avez  à 
prouver  encore  le  but  général  auquel  cet  acte  devait  concourir  dans  la 
pensée  de  son  auteur.  ~  Ce  système  d'incrimination  est,  disons-nous,  ir- 
réprochable. Il  ne  s'agit  pas ,  en  effet ,  d'ériger  en  crimes  ou  en  délits  des 
faits  innocents.  La  loi  proposée  ne  prohibe  que  ce  qui  ne  peut  être  permis 
et  ne  réprime  que  ce  qui  no  peut  être  souffert  dans  un  État  policé;  et,  de 
plus ,  établissant  dans  les  peines  une  juste  proportion,  elle  punit  les  pré- 
paratifs de  Tinsurrection  bien  moins  sévèrement  que  le  complot,  et  les 
actes  d'insurrection  bien  moins  sévèrement  que  Tattentat. 

11.  Nous  avons  donc  adopté,  messieurs,  le  système  du  projet  de  loi;  et 
nous  n'avons  eu  qu'à  vérifier  si  la  rédaction  du  projet  réalisait  complète- 
ment la  pensée  dans  laquelle  il  a  été  conçu.  —  Nous  avons  examiné  sépa- 
rément les  contraventions  et  les  crimes.  —  Le  projet  de  loi  prohibe  et  punit 
la  détention  d'armes  et  de  munitions  do  guerre.  —  Il  ne  parle  pas  de  la 
fabrication ,  de  la  vente  et  de  la  distribution.  —  C'était  une  omission  évi- 
dente; nous  l'avons  réparée.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de 
prouver  que  les  armes  de  guerre  ne  peuvent  être  dans  le  commerce.  Les 
armes  de  guerre  sont  une  des  plus  importantes  propriétés  de  l'État ,  et  il 
n'existe  d'autre  moyen  d'empêcber  qu'elle  ne  soit  dilapidée  que  d'en  in- 
terdire la  fabrication  ,  le  trafic  et  la  possession,  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi.  Cette  considération  avait  déià  dicté  Tordonn.  du  24juiI1.1816; 
mais  les  prohibitions  que  cette  ordonnance  renferme  n'ont  eu  aucun  ré- 
sultat, parce  que  les  peines  qui  les  sanctionnent,  manquant  de  Tantorité 
législative,  n'ont  pas  été  appliquées  par  les  tribunaux. 

12.  Des  mollis  bien  plus  graves  commandent  aujourd'hui  de  sanctionner 
législativement ,  et  même  par  des  peines  plus  sévères ,  les  prohibitions  de 
l'ordonnance  de  1816.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  comme  alors,  la  propriété 
de  TÉtat,  c'est  la  sûreté  même  do  TÉtat  qu'il  s^agit  aujourd'hui  de  dé* 
fendre.  Partout  où  les  insurrections  ont  éclaté ,  on  a  trouvé  les  insurgés 
organisés  et  armés.  L'armement  est  le  plus  grand  danger  de  leur  organi- 
sation ,  il  importe  donc  do  les  désarmer  au  plus  vite ,  et  le  moyen  le  plus 
sûr  d'arriver  à  ce  but  est  d'ériger  en  infraction  la  détention  des  armes  do 

fuerre  et  le  trafic  clandestin  par  lequel  on  se  les  procure.  Il  est  évident , 
u  reste,  que  la  possession  d'une  arme  de  guerre,  lorsqu'on  ne  la  tient  pas 
de  la  loi  pour Taccomplissementd^UB devoir  public,  ne  saurait  êtrejusti- 
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comme  on  getit  letoir  par  son  rapport,  (fae  Ton  doit  conslddrer  1  comme  le  principal  commentaire  de  la  loi.  Il  iut  diseaté,  le 


fiée. — Votre  commissioD  a  essayé  eo  vain  de  donner  une  définilion  légale 
des  armes  de  guerre  :  ioule  définition  est  trop  générale  ou  trop  exclusive  ; 
BOUS  D^en  avons  trouvé  aucune^  en  effet,  assez  précise  pour  qu'elle  ne  laissât 
pas  en  dehors  de  la  prohibition  légale  de  véritables  armes  de  guerre,  ou 
assez  étendue  nonr  qu'elle  n^y  comprit  pas  des  armes  de  luxe  ou  de  dé- 
fense personnelle.  C'est  une  question  de  fait  et  d'intention  :  les  tribunaux 
Îrdnoneeront^  —  Nous  avons  assimilé  à  la  détenlion  des  armes  de  guerre 
i  détention  non  autorisée  d^un  dépôt  d'armes  de  toute  espèce.  Quoique  les 
armes  de  luxe  ou  de  défense  personnelle  puissent  être  employées  à  un 
usage  criminel,  nous  ne  vous  proposons  d'en  soumettre  la  possession  2l  au- 
cune restriction  gênante.  La  deslinalion  ordinaire  do  ces  armes  est  inno- 
cente :  l'innocence  du  détenteur  doit  donc  êlre  présumée  ;  mais  si,  au  lieu 
d'une  on  plusieurs  armes  destinées  aux  plaisirs  ou  à  la  défense  de  la  fa- 
mille, il  s  agit  d'un  dépdt  dVmes,  la  présomption  d'innocence  cesse  et  la 
prohibition  commence  avec  le  légitime  soupçon  de  la  loi.  —  Enfin ,  votre 
commission  a  cru  devoir  élever  les  peines'prononcées  par  le  code  pénal 
contre  les  fabricants  et  les  porteurs  d'armes  prohibées.  Ces  peines  avaient 
été  calculées  pour  éter  un  instrument  à  des  vengeances  privées ,  et  elles 
pouvaient  suffire.  Mais  lorsque  la  férocité,  que  les  vengeances  de  parti 
introduisent  dans  nos  mœurs ,  menace  de  faire  de  ces  armes  dangereuses 
des  instruments  d'assassinats  politiques ,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  re- 
doubler de  rigueur  pour  en  interdire  l'usage. 

15.  Nous  avons  repris  dans  diverses  lois,  et  sanctionné  par  des  peines 
plus  8évères,les  prohibitions  relatives  à  la  fabrication, la  vente  et  la  déten- 
tion de  la  poudre.— Quant  à  la  fabrication  et  à  la  vente,  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  la  poudre  de  guerre  et  la  poudre  ordinaire  :  elle  est  également 
défendue  k  quiconque  n'est  pas  commissionné  par  le  gouvernement.  La 
Tiolation  de  cette  défense  est  punie  d'une  amende  de  3,000  fr.  pour  la 
fabrication  illicite,  et  de  500  fr.  pour  la  vente  non  autorisée.  —  Celle 
peine,  purement  nscale,  a  été  principalement  instituée  pour  protéger  le 
monopole  de  TÉtat  ;  elle  était  suffisante  lorsque  la  fabrication  et  la  vente 
illicite  de  la  poudre  n'étaient  qu'un  délit  de  contrebande.  Mais  aujourd'hui 
que  la  fabrication  et  la  vente  illicite  de  la  poudre  peuvent  être  ei  ont  été 
trop  souvent  un  moven  d'armement  poUr  la  révolte ,  que  serait  une  amende 
de  500  fr.,  et  même  de  5,000  fr.,  si  ce  n'est  une  bien  faible  dépense  ajou- 
tée au  budget  de  la  guerre  civile ,  qui  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu? 
Une  peine  corporelle  était  donc  nécessaire  :  votre  commission  vous  pro- 
pose de  la  prononcer.— Relativement  à  la  détention  de  la  poudre ,  les  lois 
existantes  uistinguent  entre  la  poudre  de  guerre  et  la  poudre  ordinaire  : 
elles  prohibent  la  détention  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre, 
et  de  plus  de  5  kilogr.  de  poudre  ordinaire.  En  cas  d'inlraction  k  celle 

Sroliibition ,  la  peine  est  encore  fiscale  :  c'est  une  amende  do  o,000  fr. 
ans  le  premier  cas ,  et  de  100  fr.  dans  le  second.  —  Il  nous  a  paru  que 
celte  peine  fiscale  ne  suffisait  pas,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  rap- 
bclés.  Nous  vous  proposons  une  peine  corporelle.  Il  nous  a  paru  aussi  que 
lé  inaximum  de  5  kilogr.  de  poudre  était  trop  élevé ,  et  que  les  prévisions 
ordinaires  de  défense  personnelle  ou  de  plaisirs  n'exigeaient  pas  k  beau- 
coup près  un  approvisionnement  aussi  considérable.  Nous  vous  proposons 
do  réauire  le  maximum  k  3  kilogr*  Vous  remarquerez ,  messieurs,  qu'il 
fi^agit  seulement  ici  de  fixer  le  maximum  d'approvisionnement  pour  chaque 
ctloyeli,  et  non  pas  le  maximum  de  vente,  que  Padministration  peut  ré- 
duire encore  de  beaucoup,  suivant  les  temps  et  les  lieux ,  en  Vertu  du 
droit  de  police  qu'elle  exerce  sur  les  débitants  qu'elle  commissionné. 

Lé  coniectionnement  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre  n'est 
puni  par  aucune  loi  :  c^est  une  lacune  que  nous  avons  comblée. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  actes  que  votre  commission  vous 
propose  d'incriminer,  comme  infractions  à  des  défenses  de  police  qu'elle 
établit  ou  qu'elle  renouvelle.  Tous  ces  actes  ont  un  caractère  commun 
)|ui  permet  de  les  incriminer  légitimement  :  c'est  qu'ila  ont  presque  forcé- 
ment pour  objet,  soit  de  porter  atteinte  k  la  propriété  on  aux  revenus  de 
l^Élal,  soit  de  fournir  des  armes  k  la  sédition  ou  k  la  guerre  civile;  car, 
en  excluant  celle  double  intention,  il  ne  peut  y  avoir  ni  nécessité  ni  utilité 
à  les  commettre.  La  pénalité  infligée  k  ces  divers  actes  a  aussi  le  même 
taradèro  :  elle  est  fiscale  et  corporelle.  Le  juge,  qui  peut  opter,  appli- 
quera la  peine  fiscale  ou  la  peine  corporelle,  suivant  le  caractère  et  les 
circonstances  du  fait.  Enfin ,  dans  tous  ces  cas ,  la  juridiction  est  la  même 
et  indiquée  par  la  nature  de  l'infraction,  qui  consiste  entièrement  en  un 
fait  matériel  :  c'est  la  police  correctionnelle.  ' 

14.  Nous  arriverons  k  la  définition  des  actes  partiels  d'insurrection.  Le 
projet  de  loi  en  définit  deux  :  la  prise  d'armes  et  les  barricades  dans  un 
Mouvement  insurrectionnel.  —  Le  projet  de  loi  a  cru  devoir  caractériser, 
pkrson  oly'et  ou  par  son  résultai,  le  nwuvement  inçsurreclionnel,  au  sein 
auquel  doivent  se  produire  les  actes  qu'il  punit  :  il  faut  que  le  mouvement 
insurrectionnel  ait  eu  pour  objet  ou  pour  résultat  un  ou  plusieurs  des 
crimes  prévus  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén.,  jusques  et  y  compris  l'art. 
97.  — Votre  commission  a  pensé  que  cette  définition  du  mouvement  in- 
surrectionnel était  en  contradiction  avec  Tesprit  du  projet  de  loi.  L'esprit 
du  projet  de  loi,  en  effet,  est  de  préciser  les  accusations  et  de  renfermer 
le  débat  dans  la  preuve  d'un  fait  personnel  k  l'accusé.  La  définition  dn 
mouvement  insurrectionnel,  que  le  projet  de  loi  propose,  agrandit  sans 


nécessité  le  cercle  de  raccusation,  et  introduit  dans  le  débat,  outre  la 
preuve  de  la  prise  d'armes ,  fait  personnel  k  l'accusé ,  et  celle  du  mouve- 
ment insurrectionnel  dont  1  accusé  faisait  partie ,  la  preuve  d'un  but  oa 
d'un  résultat  pour  lequel  il  n'est  ni  poursuivi  ni  puni.  —  Si  la  définilioB 
du  mouvement  insurrectionnel  nous  a  paru  trop  vague  et  trop  étendue , 
celle  de  la  prise  d'armes  nous  a  paru,  au  contraire,  trop  restreinte  et  trop 
exclusive.  Le  projet  ne  punit  que  les  insurgés  pris  les  armes  à  la  main; 
mais  celui  qui  a  des  armes  cachées,  et  qui  peut  porter  des  coups d'aulaat 
plu^ dangereux  qu'ils  sont  imprévus,  est-il  moins  coupable  que  celui  qui  a 
des  armes  apparentes ,  et  envers  lequel  on  esl  averti  du  moins  d'user  ds 
précaulion  ou  de  résistance?  Celui  qui  est  armé  au  moment  de  son  arre§- 
talion  est-il  moins  coupable  que  celui  qui  a  eu  le  temps  ou  la  prudence 
de  jeter  ses  armes?  C'est  la  prise  d'armes  qui  est  le  fait  criminel,  c'est 
donc  la  prise  d'armes  qu'il  faut  punir  :  la  rédaction  que  nous  vous  propo- 
sons l'atteint  dans  tous  les  cas. 

15.  Nous  avons  assimilé  au  port  d'armes  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel le  port  d'un  uniforme  ou  d'un  insigne  ci\il  ou  militaire.  C'est  use 
trahison  ,  si  le  costume  appartenait  k  juste  titre  à  celui  qui  le  portait;  c'est 
la  simulation  d'une  trahison  ,  si  le  costume  était  usurpé.  Dans  les  deox 
cas ,  c'est  un  encouragement  et  un  appui  donné  k  la  révolte  ;  car  c'est  ni 
moven  de  persuader  k  ceux  que  le  succès  entraine  que  la  garde  nationale 
ou  l'armée ,  que  l'autorité  ou  la  force  publique  sont  du  côté  des  insurgés. 
Le  crime  s'aggrave ,  si  le  port  des  armes  a  concouru  avec  le  port  d'un  uni- 
forme ou  d'un  insigne.  L'usage  des  armes  élève  le  crime  au  plus  hantée- 
gré.  —  Le  projet  de  loi  punissait  la  prise  d'armes  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel des  travaux  forcés  k  temps.  Nous  vous  proposons  de  réduire 
la  peine  k  la  détention ,  et  de  l'appliquer  également  au  port  d'un  uniforme. 
Le  port  d'un  uniforme  e^t  une  circonstance  aggravante  delà  prise  d'armes, 
et  entraîne  la  déportation  ;  l'usage  des  armes  est  une  circonstance  plus  ag- 
gravante encore ,  et  entraîne ,  comme  dans  le  projet ,  la  peine  de  mort. 

Votre  commission  a  adopté  l'article  du  projet  relatif  aux  barricades.  Les 
glorieux  souvenirs  de  1850  ne  peuvent  en  être  offensés;  car  la  ressem- 
blance des  mots  couvre  ici  une  différence  profonde  entre  les  actes.  La 
résistance  courageuse  d'une  nation  provoquée  par  le  renversement  de  la 
charte  ne  peut  êlre  sérieusement  invoquée  comme  un  précédent  ou  comme 
une  excuse  par  les  factieux  qui  s'insurgent  contre  cette  charte  même. 

16.  Après  avoir  discuté  les  propositions  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion a  essayé  de  les  compléter  :  la  triste  expérience  de  nos  troubles  civils 
n'a  que  trop  facilité  son  travail. — Les  insurgés  ne  doivent  pas  toujours  k  des 
approvisionnements  clandestins  les  armes  dont  ils  sont  munis.  Au  oMmeot 
même  de  l'insurrection,  le  pillage  des  boutiques,  le  désarmement  des  gardes 
nationaux  et  des  soldais  leur  fournissent  celles  qui  leur  nnanquent  encore. 
Ici  la  violence  personnelle  aggrave  et  domine  mfme  le  fait  de  rébellion: 
le  citoyen  qui  défend  sa  propriété  envahie,  le  garde  national  ou  le  soldai 
qui  se  rendent  au  poste  de  l'honnenr  et  du  devoir,  et  qui  défendent  contra 
la  sédition  les  armes  que  la  loi  a  mises  dans  leurs  mains ,  engagent  leur 
vie  dans  cette  lutte  courageuse.  La  loi  leur  doit  un  appui  contre  ces  actes 
de  guet-apent  ou  de  brigandage,  et  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  ne 
nous  a  pas  paru  trop  sévor^  pour  punir  les  agresseurs. — L'invasion  vio- 
lente du  domicile  d'un  citoyen  dans  un  mouvement  insurrectionnel  esl  ua 
acte  de  même  nature  et  que  la  même  peine  doit  frapper.  Ici  encore  la  vio- 
lence personnelle  aggrave  cl  domine  le  fait  de  rébellion.  Nous  avons  cm 
devoir  une  protection  énergique  au  citoyen  dont  l'insurrection  envahit  la 
demeure,  et  qu'elle  expose  k  tous  les  dangers  de  la  violence  quiraocoffl'» 
pagne  et  de  la  répression  qui  la  poursuit. 

17.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rues  que  l'insurrectiion  se  retranche 
contre  la  force  publique  ;  elle  se  fortifie  aussi  dans  les  posles  dont  elle  s'em- 
pare, dans  les  édifices  publics  qu'elle  envahit,  dans  lea  maisons  que  lui 
livre  la  complicité  de  leurs  habitants.  Nous  avons  incriminé  tous  ces  faits, 
et  nous  avons  fait  aux  habitants  des  maisons  qui  reçoivent  volontairement 
les  insurgés  avec  pleine  connaissance  de  leur  but ,  l'application  des  prin- 
cipes de  droit  commun  en  matière  de  complicité.  —  En  suivant  les  déve- 
loppements de  l'insurrection ,  nous  la  trouvons  occupée  soit  k  propager  ses 
ordres  et  k  rassembler  ses  fauteurs ,  soit  k  empêcher  le  ralliement  de  la 
force  publique  et  k  intercepter  ses  communications.  Nous  avoo»  décrit  cl 
puni  tous  ces  actes ,  qui  peuvent  ne  pas  constituer  en  eux-mêmes  un  at- 
tentat, mais  qui  donnent  appui  k  la  révolte  qui  tente  de  le  commettre ,  ei 
entravent  l'action  de  l'autorité  publique ,  dont  le  devoir  est  de  l'empêcher 
—  La  peine  commune  k  tous  ces  crimes  est  la  détention^ 

Le  renvoi  sous  la  sun-eillance  de  la  police  est  la  cooséqoence  l^e 
de  quelques- u Des  des  peines  que  lenrojet  de  loi  prononce  :  le  pr(^ propose 
de  le  rendre  facultatif  pour  toutes  les  autres.  Nous  n^avons  pas  besoin  de 
justifier  cette  facullé.  Elle  était  déjk  écrite  dans  Tarticle  du  code  pénal  qui 
punit  le  port  des  armes  prohibées  :  la  détention  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre,  étant  frappées  de  la  même  prohibition,  doit  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  —  La  déclaration  des  circonstances  atténuantes  et  la  dimi- 
Botion  de  peine  qui  en  résulte  fait  aujourd'hui  partie  de  notre  système 
pénal.  Elle  est  admise  dans  le  projet  de  loi. 

18.  J'ai  parcouru ,  messieurs  »  le  cercle  des  iocriminatioas  et  des  peines 
que  votre  commission  vous  propose  d'adopter,  XiM  juridiction  sont  indi« 
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14  mal  y  avec  la  plus  grande  vivaelté ,  et  adopté  le  lendemain  (à 
la  majorité  de  330  voix  contre  88).  li  fut  porté  le  surlendemain 

quées  par  la  nature  des  choses  :  pour  les  iofractiioiis  h  des  lois  de  police,  la 
police  correctionnelle;  povr  les  crimes,  ie  jury.  Le  gouvcrnemeat  n'a  pas 
voulu  réclamer  pour  les  crimes  d'insurrection  armée  ia  juridictioa  mili- 
taire. Quand  le  triomphe  des  lois  est  aussi  complet  qu'il  a  été  rajude , 
faut-il  changer  sans  nécessité  l'ordre  des  juridictions  et  instituer  ea  pleine 
pats  des  tribunaux  qui  supposent  l'état  de  guerre?  Quels  mciUeun  juges , 
d^ailleurs  ,  peuvent  rencontrer  des  crimes  qui  troublent  la  paix  publique , 
quo  les  citoyens  dont  les  troubles  publics  compromettent  la  vie  et  la  for- 
tune? La  répression  judiciaire  ne  sortira-t-eUe  pas  avec  fermeté  des  rangs 
de  cette  garde  nationale ,  d'où  est  sortie  avec  tant  de  courage  la  répression 
armée?  —  Nous  avons  partagé  celte  confiance,  messieurs.  S'il  est  vrai, 
et  nous  ne  saurions  le  taire,  qu'une  déplorable  impunité  ait  quelquefois 
enhardi  les  factions ,  l'e^xpérience  est  faite  aujourd'btti ,  et  personne  n'ignore 
combien  les  fruits  de  cette  impunité  ont  été  amera  pour  nous  comme  pour 
elles.  Elle  les  aveugle  sur  leur  faiblesse ,  et  les  pousse  h  des  tentatives  in- 
sensées où  elles  doivent  périr;  mais  elles  font  en  périssant  de  nobles  vic- 
times et  d'irréparables  malheurs.  Que  ces  malheurs  nous  soient  du  moins 
nu  enseignement  salutaire;  qu'ils  nous  rendent  plus  sacré  Taccooplisse- 
ment  de  tous  nos  devoirs  civiques,  que  les  triomphes  de  Tordre  nous  ren- 
dent aussi  plus  facile  ;  ci  puissions- nous  ainsi  donner  le  glorieux  exemple 
d^uo  peuple  qui  a  f'ait  une  révolution  pour  faire  respecter  ses  lois,  et  qui 
ne  se  sert  que  de  ses  lois  pour  la  défendre  et  la  conserver! 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  dépu- 
tés contre  les  détenteurs  et  dépositaires  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre, 
présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  à^  le  garde  des  sceaux  (.séance  du  17 
mai  1854). 

19.  Des  circonstances  graves,  amenées  par  de  mauvaises  pasaons,  avaient 
fait  descendre  Ja  guerre  civile  dans  nos  rues.  Les  iauteurs  de  troubles , 
profitant  d'une  lacune  de  notre  législation ,  pouvaient  menacer  la  vie  des 
citoyens  et  échapper  à  une  juste  répression.  Saisis  au  milieu  même  du  com- 
bat les  armes  à  la  main,  ils  n'obtenaient  que  trop  souvent  une  scandaleuse 
impunité,  parce  (^u'il  était,  sinon  impossible ,  au  moins  très-diilicile ,  de 
prouver  leur  .parlicipalion  active  à  l'attentat.  Des  jurés,  obligés  de  choisir 
entre  la  peine  capitale  et  l'acquittement ,  se  décidaient  pour  l'acquittement, 
et  laissaient  ainsi  la  société  sans  défense. 

Cet  étal  de  cbobcs  ne  pouvait  pas  manquer  d'attirer  Paltonlion  du  gou- 
vernement. L^ejLpéricDce  lui  signalait  trois  situations  différentes  où  la  jus- 
tice devait  forcément  se  trouver  en  défauL  —  La  possession  d'armes  pro- 
tibées  était  punie  par  nos  codes,  mais  de  peines  légères  et  seulement 
.  j)écuiiiaircs.  —  Une  ordonnance  royale  du  24  juill.  181C  avait  intordit  la 
détention  des  armes  de  guerre.  Partant  du  principe  que  l'État  seul  pouvait 
en  posséder,  elle  avait  ailaché  des  punitions  corporelles  à  leur  détention  ; 
mais  ces  peines  étaient  trop  légères  pour  prévenir  celte  infraction  ;  elles 
étaient  d'ailleurs  cod testées  par  suite  du  principe  vrai ,  qu'il  n^apparlient 
.qu'à  la  loi  d'ioQiger  des  punitions.  —  Enhn  la  fabrication  ou  la  détention 
de  munitions  de  guerre  étaient  ou  totalement  impunies  ou  réprimées  seu- 
lement par  des  amendes  qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  l'énormité  du 
délit ,  et  qui ,  le  plus  souvent ,  ne  pouvaient  pas  arrCtcr  les  coupables , 
parce  qu'ils  se  savaient  hors  d'état  de  jamais  pouvoir  les  acquitter. 

La  loi  que  nous  vous  présentons ,  messieurs ,  a  pour  objet  de  combler 
€cs  lacunes  et  do  donner  plus  d'efficacité  aux  dispoi^itions  existantes. 

âO.  L'art.  1  punK  la  fabrication ,  le  délit  et  la  distribution  des  armes 
prohibées,  non  plus  d'une  fimple  amende  de  16  tr.  à  200  fr. ,  comme  le 
laiMÎt  l'art.  50i  c.  pén. ,  mais,  outre  cette  amende,  d'un  emprisonne- 
lucnt  d'un  mois  à  un  an. 

L'art.  2  contient  une  disposition  analogue  pour  la  fabrication ,  le  délit 
on  la  distribution  de  la  poudre  de  guerre.  Il  ajoute  la  peine  de  l'empri- 
sonnement aux  amendes  établies  par  les  lois  spéciales ,  et  cet  emprison- 
nement et  ces  amendes  devront  s'appliquer  aussi  h  ceux  qui  détiendraient 
une  qualité  de  poudre  autre  que  celle  do  guerre  excédant  â  kilogrammes. 

Par  l'art.  5,  nous  nous  sommes  proposé  de  régulariser  et  d'accroître  les 
pleines  attachées,  par  l'ordonnance  du  ai  juill.  1816,  h  la  fabrication,  au 
délit  et  à  la  distribution  des  armes  de  guerre.  Celui  qui  les  détient,  comme 
celui  qui  possède  des  cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre,  sans  y 
élre  légalement  autorisé,  commet  un  délit  qu'il  no  serait  pas  sage,  surtout 
dans  les  temps  d'effervescence  politique ,  de  ne  pas  punir.  Il  en  est  de 
même  du  dépôt  d'armes  de  toute  autre  nature  :  il  ne  pourrait  être  motivé 
que  par  l'exercice  d'une  profession  dont  ce  dépôt  serait  la  conséquence 
t>rcce.  —  La  simple  possession  d'armes  prohibées,  do  poudre,  de  car- 
touches ,  séparée  do  toute  considération  aggravilnte ,  no  constituera  qu'un 
délit  josticiable  de  4a  police  correctionnelle.  Ce  délit  sera  puni  d'une 
amende  et  d'un  emprisonnement.  Mais  si,  à  ce  fait,  venaient  se  joindre 
d'auirrs  circonstances;  si,  par  exemple,  un  mouvement  insurrectionnel 
avaitéclaté,  si  l'inculpé  avait  été  pris  ou  vu  dans  ce  mouvement,  porteur 
d'armes  ou  de  munitions  apparentes  ou  cachées,  il  serait  censé  en  faire 
partie,  y  avoir  pris  part  et  ne  s'y  être  rendu  que  dans  l'intention  de  le 
soutenir  et  de  le  favoriser.  Cette  présomption,  plutôt  morale  que  judiciaire, 
ne  fera  pas  obstacle  aux  explicattons  et  nux  c^^cascs  qu'il  pourra  invoquer. 


à  la  chambre  des  pairs  {\),  qui,  après  avoir  entenda  le  rapport 
de  sa  commission,  présenté  ie  21  mai,  par  M.  Siméon  (2), 

Gomme  le  jury  sera  appelé  à  juger  sa  culpabilité,  c'est-à-dire  rintenlion 
qui  l'aura  amené  à  se  rendre  ou  à  se  trouver  en  armes  dans  jle  mouve- 


ia  précaution  de  se  revêtir  de  ce  costume,  de  prendre  un  uniforme  ou  des 
insignes,  pourrait  contribuer  à  diviser  les  citoyens,  à  jeter  derhésitation 
dans  leurs  rangs  ou  à  favoriser  la  réunion  des  factieux. 

Enfin,  si  le  coupable  avait  fait  usage  de  ses  armes,  il  aurait  encouru  la 
peine  capitale.  C'est  le  droit  commun  ;  l'assassinat  ne  peut  pas  être  puni 
autrement. 

21.  Les  autres  articles  du  projet  préroient  le  pillage  des  armes  et  Tin- 
troduction  dans  les  maisons  particulières,  Tenvahissement  des  propriétés 
{publiques  pour  attaquer  ia  force  publique  ou  loi  résister;  ils  punissent  aussi 
Télévation  des  barricades  dans  le  même  but  d^attaque  ou  de  résistance.  — 
Les  adversaires  du  projet  avaient  cru  trouver  dans  cette  dernière  disposi- 
tion la  condamnation  des  immortelles  barricadjcs  de  1830  :  la  bonne  foi 
aurait  dû  leur  montrer  la  différence.  Quand  l'arbitraire  et  l'illégalité  atta- 
quaient les  droits  reconnus  par  la  charte,  quand  un  pouvoir  insensé  vio- 
lait tous  ses  serments,  quand  il  s'affrandiissait  de  toutes  les  libertés,  tous 
les  «oyens  étaient  bons  pour  lui  résister.  Il  attaquait  uoe  population 
désarmée;  il  la  surprenait  en  pleine  paix;  la  raison,  |t^accord  avec  la 
justice,  lui  permettait  de  faire  arme  de  tout. 

Mais  aujourd'hui,  et  depuis  bientôt  quatre  ans^  les  rôles  sont  changés. 
Nous  avons  le  bonheur  de  vivre  sous  un  gouvernement  qui  reconnaît  la 
charte  et  s'identifie  avec  elle;  qui  est  fidèle  à  ses  engiygements ;  qoi 
n'attaque  aucune  des  libertés  publiques;  qui  fait  sa  gloire  du  respect  qu'il 
leur  porte,  et  qui,  par  réciprocité ,  a  bien  le  droit  d'exiger  l'exécuUon  des 
engagements  pris  envers  lui  ;  l'attaquer  derrière  des  barricades  ou  autre- 
ment, c'est  commettre  un  crime  qui  est  puni  chez  toutes  les  nations 
civilisées. 

Tel  est  le  but  du  projet  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  repcésenter. 
Vous  l'adopterez,  messieurs,  et  par  là  vous  mettrez  uo  teono  i  la  guerre 
civile  «taux  révolutions,  qui  depuis  trop  longtemps  ensangtauteut  notie 
belle  patrie. 

(2)  Rapport  présenté  à  la  cbambre  des  pairs  par  M.  Siméon^  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  et  dépositaires  d^armes  et  de  muni- 
tions de  guerre. 

22.  Messieurs ,  les  besoins  de  la  société  sont  f  origine  des  lois.  A  mesure 
que  la  suite  des  temps  et  des  événements  fait  nattre  et  développer  ces  i)e- 
soins,  le  législateur  y  pourvoit  suivant  ce  qu'ils  exigent  :  tantôt  x»  sont  des 
droits  dont  il  faut  assureret  garantir  l'exercice,  tantôt  ce  sont  des  abus  qu'il 
faut  prévenir  par  des  défenses  ou  réprimer  par  des  peines. — ^La  législation 
s'étend  et  se  grossit  à  mesure  que  les  intérêts  et  les  droits  prîtes  et  publics 
se  multiplient ,  et,  avec  eux ,  le  mauvais  usage  qu'on  peut  en  faire  ;  c'est 
ainsi  qu'à  côté  de  nos  progrès  dans  la  liberté  et  des  avantages  qui  eu  ré* 
sultentsesont  rencontrés  des  excès  qui  la  déshonorent,  et  qui  la  perdraient 
s'ils  n'étaient  prévenus  et  contenus.  — 11  serait  superflu  de  présenter  ici  le 
triste  tableau  des  émeutes  qui  ont ,  à  plusieurs  reprises ,  troublé  et  ensan- 
glanté la  capitale  et  diverses  villes  du  royaume;  personne  ne  peut  nier 
qu'il  faut  en  prévenir  le  retour.  Le  gouvemenienl  eût  été  coupanle  de  ne 
pas  s'en  occuper,  de  ne  pas  réclamer,  pour  apporter  remède  à  un  si  çrand 
mal ,  le  concours  de  la  puissance  législative.  —  A  cet  effet ,  deux  lois  ont 
.été  demandées  :  l'une  sur  les  associations  ,  où ,  sous  le  nom  de  la  liberté , 

se  concertaient  des  projets  d'anarchie;  l'autre,  pour  empêcher  qu'on  tentât 
de  nouveau  de  mettre  en  pratique  leurs  funestes  théories.  —  Déjà  la  pre- 
m'ère  de  ces  lois  a  reçu  sa  sanction ,  et  c'est  le  salutaire  effet  qu'elle  allait 
produire  qui  a  poussé  à  la  révolte  les  fauteurs  de  ces  associations  et  les  sec 
latflurs  de  leurs  principes. — C'est  de  la  seconde  loi  que  nous  avons  à  nous 
occuper. 

25.  L'autre  chambre  a  secondé  les  sages  vues  du  gouvernement  par  des 
amendements  qu'il  a  consentis  et  qui  ont  amélioré  la  loi.  La  commission 
qui  a  été  chargée  de  vous  en  faire  un  rapport  n'hésite  pas  à  vous  en  pro- 
poser l'adoption  comme  d'une  loi  que  réclament  impérieusement  les  circon- 
stances ,  et  qui  n'est  que  le  complément  de  la  législation  déjà  existante,  à 
laquelle  elle  joint  des  dispositions  dont  les  derniers  événements  ont  fait  re- 
cowaitre  la  nécessité.  Les  révoltés  échappèrent  à  la  répression ,  parce 
qu'on  n'avait  pas  suffisamment  prévu  ou  assez  clairement  prononcé  sur  \^ 
diveiMS  manières  dont  ils  préparaient  ou  commençaient  leurs  insurrections. 
—  L»  code  pénal,  art.  314,  prononce  contre  les  fabricants  ou  débitants 
d'arn>«s  prohibées  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois ,  et  contre  laa 
portenrs  de  ces  armes  une  amende  de  16  à  SO  fr.  L'art.  1  du  projet  ag- 
grava ces  pftines  et  les  porte ,  contre  les  fabricants  et  débitants,  à  Tempri- 
sonnament  d'un  mois  à  un  an ,  et  contre  les  porteurs,  à  l'emprisonnement 
de  si^  jours  à  six  mois  et  à  une  amende  do  16  à  200  fr.  Cette  aggravation 
a  un  kop  juste  motif  dans  le  large  et  funeste  emploi  qm  l'on  »«6caiMttent 
fait  dft  ces  armes. 
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l'adopta,  le  S2,  après  une  conrte  discussion  (à  la  majorité  de 

La   fabricatioD   des  poudres  nécessaires  à  Tusage  des  armes  à  feu 
est  punie ,  par  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  d^une  amende  de  5,000  fr.  ;  les 
ouvriers  qui  y  sont  employés  encourent  une  détention  de  trois  mois,  et  d^un 
an  en  cas  de  récidive.  La  vente  non  autorisée  des  poudres  emporte  une 
amende  de  500  fr.,  et  la  possession  de  plus  de  5  kilogrammes  de  poudre 
donne  lieu  à  une  amende  de  100  fr.,  outre  la  confiscation  des  poudres  fa- 
briquées y  vendues  ou  possédées  en  contravention  à  la  loi.  —  Les  auteurs 
du  projet  ont  considéré  ces  amendes  comme  des  peines  fiscales  plutôt 
î    relatives  à  la  fabrication  et  distribution  des  poudres  dont  le  gouvernement 
I    a  dû  se  rendre  maftre ,  qu^à  Tusage  criminel  que  la  révolte  peut  en  faire 
I    et  qu'elle  n^en  a  que  trop  fait.  En  conséquence.  Part.  2  joint  aux  peines 
i    déjà  graves,  et  que  les  événements  prouvent  insuffisantes ,  un  emprison- 
nement d^un  mois  à  deux  ans. — Par  le  même  motif;  la  faculté  de  s^appro- 
vfsîonner  de  5  kilogrammes  de  poudro  est  réduite  à  deux,  quantité  suffi- 
sante pour  les  usages  licites  et  qu'il  est  faciled'cntretenir  oude  renouveler. 

24.  L'art.  1  a  statuésurles  armes  prohibées;  Part.  5  s'occupe  des  armes 
de  guerre.  —  Déjà  une  ordonnance  du  24  juillet  1816  avait  enjointe 
tous  détenteurs  de  ces  armes,  autres  que  les  gardes  nationaux,  de  les  re- 
mettre à  la  mairie  de  leur  domicile ,  à  peine  d'être  poursuivis  correclion- 
nellement  et  punis  selon  la  gravité  des  cas ,  outre  la  confiscat'on ,  d'une 
amende  de  300  fr.  au  plus ,  et  d'un  emprisonnement  non  excédant  trois 
mois,  et  du  double  en  cas  do  récidive.  L'art.  3  donne  h  cette  disposition 
la  sanction  législative  dont  elle  avait  besoin,  et  il  prononce  une  peine  plus 
analogue  aux  circonstances  présentes  :  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  une  amende  de  16  à  1,000  fr.  Il  décerne  la  même  peine 
contre  la  confection ,  la  distribution  et  la  possession  de  cartouches  et 
autres  munitions  de  guerre,  à  l'égard  desquelles  il  n'avait  été  jusqu'à  pré- 
sent rien  statué.  —  La  latitude  entre  le  maximun  et  le  minimum  de  ces 
peines  donne  le  moyen  de  les  proportionner  à  la  faiblesse  ou  à  l'intensité 
du  délit.  —  Ces  trois  premiers  articles  sont  d'une  évidente  utilité;  ils  ten- 
dent à  empêcher  que  les  émeutes  ne  soient  ensanglantées.  Le  moyen  le 
plus  efficace  est  sans  doute  d'empêcher  que  ceux  qui  voudraient  y  prendre 
part  puissent  se  pourvoir  d'armes. 

25.  Cependant  les  précautions  de  la  loi  peuvent  être  éludées.  Alors  il 
faut  appliquer  les  peines  prononcées  contre  les  infracteurs.  Elles  le  seront, 
dit  l'article,  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  pourront,  si  le 
cas  parait  l'exiger ,  placer  les  contrevenants  sous  la  surveillance  de  ia 
haute  police ,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  —  Les 
contraventions  aux  articles  1 ,  2  et  5  fournissent  des  moyens  d'attaque  et 
de  défense  qu'ils  interdisent  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  état 
à  les  fabriquer,  distribuer  ou  posséder.  Mais  l'usage  de  ces  moyens  devient 
criminel  à  divers  degrés  ;  leur  répression  est  le  but  des  art.  5  ,  6,  7 , 
8,  9  et  10  du  projet.  —  Si,  dans  un  mouvement  insurreclionnel  on  porte 
des  armes  apparentes  ou  cachées ,  ou  des  munitions ,  on  sera  puni  de  la 
détention  dont  le  code  pénal  a  réglé  la  durée  de  cinq  à  vingt  ans.  —  Si 
les  individus  porteurs  d'armes  sont  revêtus  d'un  uniforme ,  d'un  costume 
ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation. 
L'uniforme»  le  costume,  les  insignes ,  noit  qu'ils  leur  appartiennent ,  soit 
qu'ils  les  aient  usurpés,  donnent  à  la  rébellion  un  encouragement  qui  ag- 
grave le  crime  d'y  porter  des  armes.  —  Enfin  l'usage  des  armes  sera  puni 
de  mort.  —  Cet  article  est  celui  qui  a  souffert  dans  l'autre  chambre  le 
plus  de  discussion. 

26.  On  voulaitque  le  port  d'armes,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
ne  fût  puni  criminellement  qu'autant  qu'on  y  aurait  été  pris  les  armes  à 
la  main.  On  invoquait  les  art.  200  et  213  du  code  pénal  ,  qui  portent 
«  qu'il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition  contre  ceux 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement ,  ou  même  depuis  ,  lors- 
qu'ils n'auront  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  réunion  séditieuse  sana 
opposer  de  résistance  et  sans  armes.  »  D'où  l'on  concluait» que,  pour  être 
passible  do  la  détention  ou  de  la  dégradation,  il  faudra  avoir  été  pris  avec 
armes  sur  le  lieu  même  de  la  sédition.  —  Il  a  été  répondu  que  ceux  qui, 
après  avoir  appuyé  la  sédition  de  leur  présence  et  de  leur  armes  ,  se  re- 
tirent ,  ne  sont  pas  moins  coupables  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  avant 
.leur  défaite  ou  leur  fuite.  Le  crime  de  ces  individus  est  le  même  ;  il  n'y 
a  de  différence  qu'en  ce  que  les  uns  ont  été  arrêtés  sur  le  fait  et  les  autres 
plus  tard.  Or,  la  criminalité  ne  dépend  pas  du' temps  où  le  criminel  est 
arrêté.  Le  port  d'armes,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  emporte  la 
présomption  morale  qu'on  s'y  est  trouvé  pour  y  coopérer.  Sans  doute  cette 
présomption  morale  ne  suffit  pas;  elle  résulte  d'un  fait  matériel  qui  peut 
être  innocent  ;  l'accusation  aura  donc  toujours  à  prouver  la  culpabilité 
du  fait.  De  son  côté,  l'accusé  pourra  combattre  et  écarter  cette  présomp- 
tion, soit  par  ia  fortuite  de  sa  présence,  soit  par  sa  retraite  prompte  et  vo- 
lontaire ,  soit  par  tout  autre  moyen  qu'il  avisera ,  et  qui ,  s'ils  n'effacent 
pas  tout  à  fait  sa  culpabilité  aux  yeux  du  jury,  lui  fourniront  du  moins 
des  circonstances  atténuantes ,  dont  la  dernière  disposition  du  projet  lui 
fait  la  réserve  dans  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus.  —  L'un  des  adver- 
saires les  plus  honorables  et  les  plus  influents  de  la  loi  (*) ,  se  rendit  à 
cette  observation,  et  déclara  que,  dès  qu'il  était  reconnu  que  la  preuve  de 
la  culpabilité  reste  à  la  charge  da  ministère  public ,  il  n'y  avait  plus  do 

(«)  M.  (Milon  Barrol. 


103  voix  contre  10),  sans  y  introduire  aucune  modification  (i). 

raison  d'amender  ni  de  sous-amender  l'art.  5 ,  et  qu'il  se  rangeait  do 
l'avis  do  M.  le  ministre  et  de  M.  le  rapporteur.  Il  reconnut  qu'il  faut  em- 
pêcher qu'on  ne  se  porte  en  armes  dans  un  mouvement  insurreclloonel. 
il  ne  demandait  qu'une  seule  chose ,  c'est  qu'il,  fût  entendu  qu'on  ne  dé» 
rogeait  pas  aux  articles  100  et  213  du  code  pénal.  Un  autre  membre,  re- 
prenant cette  idée ,  proposa  d'ajouter  à  l'art.  5 ,  quMl  ne  déroge  pas  aax 
dispositions  des  art.  100  et  213  du  code  pénal;  il  lui  fut  répondu  qu'il 
n'y  a  aucune  nécessité  d'indiquer  dans  une  loi  les  dispositions  auxqueliet 
on  ne  déroge  pas,  et  l'art.  5  fut  adopté. 

Ainsi  que  l'observa  M.  le  président  de  l'autre  chambre  en  posant  la 
question,  la  loi,  et  spécialement  l'art.  5,  ont  pour  objet  de  pourvoir  d'une 
manière  plus  efficace  à  des  cas  que  le  code  pénal  n'a  pas  suflisamment 
atteints.  Que  l'on  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ou  après ,  on  sera 
susceptible  d'accusation  si  l'on  y  était  en  armes  ;  mais  si  l'on  se  retire  sur 
la  première  sommation  ,  on  pourra  invoquer  la  disposition  du  code  pénal 
qui  exempte  de  la  peine.  Si  l'on  ne  s'est  retiré  que  depuis ,  le  jury  déci- 
dera, d'après  les  défenses  et  les  débats ,  si  la  retraite ,  quoique  tardive,  k 
été  l'effet  d'une  bonne  intention,  ou  seulement  la  suite  d'une  défaite , 
d'obstacles  indépendants  de  la  volonté.  Si ,  attendu  les  circonstances ,  lé 
jury  ne  voit  pas  de  culpabilité  dans  le  fait  matériel ,  il  déclarera  qu'elle 
n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que  le  fait  est  constant ,  sans  s'ex- 
pliquer sur  la  culpabilité,  la  cour  d'assises  jugera  quelle  est  la  loi  appli- 
cable ,  ou  celle  dont  il  s'agit ,  ou  les  art.  100  et  213  du  code  pénal. 

27.  La  peine  de  mort  que  prononce  la  dernière  disposition  del'arL  5  contre 
ceux  qui  auront  fait  usage  des  armes  dont  ils  sont  porteurs ,  a  donné  lieu 
à  quelques  observations  relatives  à  l'opinion  qui  tend  à  supprimer  la  peine 
de  mort.  Mais  cette  opinion,  si  respectable,  n'est  pas  encore  assez  mûrie  ; 
en  tous  cas,  ce  ne  serait  pas  à  l'occasion  d'une  loi  particulière  qu'il  fau- 
drait en  commencer  l'adoption,  surtout  lorsque  cette  loi  est  relative  à  l'on 
des  erimes  les  plus  attentatoires  à  la  sûreté  individuelle  et  publique.  On 
a  fait  assez  en  ne  prononçant  la  peine  de  mort  que  pour  le  cas  ou  il  y  a 
eu  intenlion  de  la  donner'en  faisant  usage  des  armeà  dont  on  s'était  muai» 
On  a  adouci  à  cet  égard  la  législation  existante. 

28.  Le  projet  n'a  pas  souffert  d'autres  objections  sérieuses  ;  seulement 
quelques  difficultés  ont  été  élevées  sur  ce  que  l'on  entend  par  armes  de 
guerre,  sur  ce  qui  constitue  le  dépôt  d'armes,  choses  qu'il  faut  Laisser  au 
discernement  des  jurés  et  des  juges. — Il  n'eslpas  nrobableque  de  pareilles 
difficultés  aient  déterminé  dans  l'autre  chambre  des  votes  négatifs;  ils  au- 
ront été  fondés  plutôt  sur  la  prétendue  inutilité  de  la  loi ,  sur  ce  que  les 
dispositions  du  code  pénal  sont  suffisantes  et  le  projet  trop  sévère.  Il  a 
paru  au  contraire  à  la  majorité,  ainsi  que  le  pense  aussi  la  commission 
dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'organe,  que  la  loi  est  nécessaire,  qu'elle  pour- 
voit à  des  cas  sur  lesquels  les  derniers  événements  appellent  yiyement 
l'attention  du  législateur;  que,  loin  d'être  trop  sévère,  elle  adoucit  les 
peines  pour  des  cas  dû  la  législation  actuelle  est  plus  rigoureuse  :  la  com- 
mission propose  donc  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  tel  qu'il  est 
sorti  de  l'autre  chambre  et  que  le  gouvernement  le  présente.  Comme  l'a 
si  bien  dit  l'honorable  rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  la  loi  sur  les 
associations  a  licencié  l'armée  de  l'insurrection,  celle-ci  la  désarmera. 

(5)  24-23  mai  lS34.~Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  on  de  munitions 
de  guerre. 

Art.  1.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publique  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  niois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr» 
à  500  fr.  —  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 
—  (V.  discours  des  orateurs ,  n~  3,  8,  9, 10, 11, 12, 13, 19,  20,  22.) 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre ,  ou  de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  |K>udre, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  les  lois.  —  (V.  n"^  11, 12, 13, 19,  20,  22,  23, 
24,  28.) 

3.  Tout  individu  qui ,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aura  fabriqué 
ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartooches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  car- 
touches ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  1,000  fr.  — La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aax 
professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles 
resteront  seulement  assujetties  aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  lei 
concernent.  — (V.  n»*  11, 12, 13,  19,  20,  24.) 

4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront  Jugées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  armes  et  munitions  fabri- 
quées ,  débitées ,  distribuées  ou  possédées  sans  autorisation  seront  confis- 
quées. —  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans.  —  En  cas  de  récidive ,  les  peines  pourront  être  élevées  josqu'aa 

i  double.— (V.  n«  4, 17, 18,  25.) 

j      5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mooTcmcBt 
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98*  L*ob]et  principal  de  la  loi  de  1834  a  été  clairement  exprimé 
par  les  divers  orateurs  qui  en  ont  exposé  les  motifs.  Avant  cette 
!ol ,  plusieurs  des  faits  par  lesquels  se  préparent  les  mouvements 
insurrectionnels,  tels,  par  exemple,  que  la  confection  des  car- 
touches, les  amas  d'armes,  n'étaient  punissables  qu'autant  qu'ils 
se  rattachaient  à  l'existence  d'un  complot.  De  même ,  des  actes 
flagrants  d'insurrection ,  comme  le  fait  de  se  rendre  en  armes 
dans  la  rue  au  milieu  d'un  mouvement  insurrectionnel,  et  de  s'y 
préparer  à  lutter  contre  la  force  armée,  ne  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'ils  constituaient  un  attentat 
à  la  sûreté  de  l'État.  Or,  la  preuve  judiciaire  du  complot  et  de 
l'attentat  présente  souvent  des  difficultés.  La  résolution  d'agir 
n'est  pas  toujours  aisée  à  constater  d'une  manière  cerlaine  -,  la 
relation  entre  certains  actes  extérieurs  imputés  aux  prévenus,  et 
i'atteutat  auquel  les  rattache  l'accusation  ne  paraît  pas ,  dans 
2»eaucoup  de  cas,  suffisamment  établie.  De  là,  Timpunilé  fré- 
quente d'actes  réellement  dangereux  et  criminels.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient ,  le  législateur  de  1834,  réservant  les  accusa- 
tions de  complot  et  d'attentat  pour  les  conspirations  flagrantes  , 
dont  l'existence  et  le  but  se  manifestent  clairement  àtousles  yeux, 
a  cru  devoir  ériger  en  crimes  et  délits  particuliers  les  actes  qui, 
sans  pou  voir  être  entièrement  assimilés  aux  complots  et  attentats, 
doivent  être  néanmoins,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
l'objet  d'une  Juste  fépression.  «  Incriminer  et  punir,  à  titre 
d'infractions  à  des  lois  de  police  et  de  sûreté ,  les  actes  qui  pré- 
parent l'insurrection  ;  incriminer  et  punir,  à  titre  de  crimes  spé- 
ciaux,  les  principaux  actes  insurrectionnels,  telle  est,  a  dit 
M.  Dumon,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi.  » 

Ainsi,  lorsque  les  actes  prévus  par  la  loi  de  1834  semblent 
révéler  un  complot  ou  un  attentat ,  il  est  désormais  loisible  au 
ministère  public,  suivant  que  la  relation  entre  ces  actes  et  le 
complot  ou  l'attentat  dont  ils  sont  les  indices  lui  paraît  facile,  ou 
noDy  à  établir,  d'en  poursuivre  les  auteurs  comme  coupables  de 
complot  ou  d'attentat,  ou  seulement  comme  coupables  des  crimes 
et  délits  spéciaux  que  constituent  par  eux-mêmes  les  actes  dont  il 

insarrectionnel ,  auront  porté  ,  soit  des  armes  appareoles  ou  cachées ,  ou 
des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou 
militaires.  —  Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
00  de  munitions,  étaient  revêtus  d^un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres 
insignes  civils  ou  militaires ,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  —  Les  in- 
dividus qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de  mort. —  (V. 
■-  3,  14,  18,  26,  27.) 

6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions 
de  toutes  espèces ,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces ,  goit  par  le 
pillage  de  boutiques,  postes ,  magasins ,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  publique;  chacun 
des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  &  une  amende  de  200  fr.  à 
6,000  fr.T-  (V.  n-  16,  26,  27.) 

7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui ,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces, 
une  maison  habitée  ou  servant  t.  l'habiialion.  —  (V.  n***  17,  26.) 

8.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui ,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices ,  postes  et  autres  établissements 

Eublics.  —  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans  le  même 
ut,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  on  du  locataire ,  et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du  lo- 
cataire qui ,  connaissant  le  but  des  insurgés ,  leur  aura  procuré  sans  con- 
trainte l'entrée  de  ladite  maison.—  (V.  n<"  17,  26.) 

9.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel ,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades ,  des  retranche- 
neots  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter 
?exercice  de  la  force  publique.  —  Ceux  qui  auront  empêché ,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  pu- 
blique, on  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés. 
Mit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port  de 
drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen  d'ap- 
peL  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détroit  on  ou  plusieurs  télégraphes ,  ou 
qui  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques , ou  qui  auront  intercepté , par  tout  autre  moyen, 
avec  violences  ou  menaces ,  les  communications  ou  la  correspondance  entre 
l«i  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique.—  (V.  n«"  5, 17,  26). 

10.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  pré- 
Jodice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou 
eomplices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines, 
la  f  [us  çrave  seule  sera  appliquée* 


s'agit.  Ces  deux  poursuites  peuvent  même  s'épuiser  successive* 
ment  sur  le  même  fait,  ainsi  que  le  font  Justement  remarquer 
MM.  Hélie  etChauveau,  t.  2,  p.  418,  rien  ne  s'opposant  à  ce  que, 
par  exemple ,  le  fait  d'un  dépôt  d'armes ,  incriminé  d'abord 
comme  indice  d'une  résolution  criminelle,  ne  soit,  à  défaut  de 
preuve  du  complot ,  puni  ensuite  comme  contravention  à  la  loi. 
En  parcourant  les  divers  articles  de  cette  loi ,  on  peut  voir 
que  plusieurs  d'entre  eux  ne  rentrent  pas  d'une  manière  très« 
directe  dans  la  matière  du  présent  article-,  néanmoins  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  en  renvoyer  ailleurs  l'explication ,  afln  de 
faciliter  l'intelligence  de  la  loi ,  en  la  présentant  dans  son  en- 
semble; sauf  à  rappeler,  mais  brièvement,  sous  d'autres  mots, 
celles  de  ses  dispositions  qui  s'y  référeront — V.  notamment  Grimes 
contre  la  sûreté  de  l'État. 

29.  Pour  terminer  celte  énumération  des  dispositions  rela- 
tives aux  armes  de  guerre  ou  autres ,  nous  devons  mentionner 
ici  quelques  lois  et  ordonnances  émises  dans  des  vues  diverses , 
et  dont  l'exécution  n'était  pas  de  nature  à  faire  naître  aucune 
difllculté.  Telles  sont  :  l*'  quatre  ord.  des  3  Juillet  1835,  26 mars 
et  14]ulIIet  1836,  23  Juillet  1838,  qui,  dans  l'intérêt  de  lapacifl- 
calion de l'Ëspagoe, alors  agitée  par  la  guerre  civile,  ont  interdit 
la  sortie  des  armes  de  toute  espèce,  munitions  de  guerre,  équipe- 
ments militaires,  par  la  frontière  des  Pyrénées  (V.  Douane);— 
2<>  la  loi  des  6-9  mai  1840 ,  qui ,  pour  réaliser  une  amélioration 
importante  au  point  de  vue  militaire,  a  affecté  une  somme  de 
3,600,000  fr.  à  la  transformation  de  700,000  armes  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

30.  5**  Les  armes  ont  servi,  pendant  un  certain  temps, 
de  récompenses  militaires.  En  exécution  de  l'art.  87  de  la  con- 
stitution du  22  frim.  an  8 ,  portant  qu'il  serait  décerné  dès  récom- 
penses nationales  aux  guerriers  qui  auraient  rendu  des  services 
éclatants  en  combattant  pour  la  république ,  l'arrêté  du  4  niv. 
de  la  même  année  détermina  le  mode  de  distribution  des 
fusils,  carabines,  mousquetons,  grenades,  baguettes  et  tam- 
bours d'honneur  (1).  La  loi  du  29  Oor.  an  10,  sur  l'institution 

11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  s'il  existe  des  circon- 
stances at  ténu  an  Us,  il  sera  fait  application  de  l'art.  463  c.  pén.  —  Néan- 
moins ,  les  condamnés  pourront  toujours  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi.  —  (V.  n"*  17.) 

ri)  4  niv.  an  8  (25  déc.  1799). — Arrêté  des  consuls  qui  règle  le  modo 
et  la  ualure  des  récompenses  nationales  à  décerner  aux  militaires. 

Art.  1.  Il  sera  donné  aux  individus  des  grades  ci-dessous  désignés, 
qui  se  distingueront  par  une  action  d'éclat,  savoir  : — 1<>  Aux  grenadiers 
et  soldais,  des  fusils  d'honneur  qui  seront  garnis  en  argent;  — 2**  Aux 
tambours,  des  baguettes  d'honneur  qui  seront  garnies  en  argent;  — 
o"  Aux  militaires  de  troupes  à  cheval ,  des  mousquetons  ou  carabines 
d'honneur,  garnis  en  argent; —  4"*  Et  aux  trompettes,  des  trompettes 
d'honneur,  en  argent.  Les  fusils,  baguettes,  mousquetons,  carabines  et 
trompettes  porteront  une  inscription  contenant  les  noms  des  militaires 
auxquels  ils  seront  accordés ,  et  celui  do  l'action  pour  laquelle  ils  les  ob- 
tiendront. 

2.  Les  canonnière  pointeurs  les  plus  adroits ,  qui ,  dans  une  bataille , 
rendront  le  plus  de  services,  recevront  des  grenades  d'or,  qu'ils  porteront 
sur  le  parement  de  leur  habit. 

3.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  une  de  ces  récompenses ,  Jouira  de 
cinq  centimes  de  haute  paye  par  jour. 

4.  Tout  militaire  qui  prendra  un  drapeau  à  l'ennemi ,  fera  prisonnier 
un  officier  supérieur,  arrivera  le  premier  pour  s'emparer  d'une  pièce  de 
canon  ,  aura  droit,  par  cela  seul,  chacun  suivant  son  arme,  aux  récom- 
penses ci-dessus. 

5.  Il  sera  accordé  des  sabres  d'honneur  aux  oiBciers  et  aux  soldats  qui 
se  distingueront  par  des  actions  d'une  valeur  extraordinaire,  ou  qui  ren- 
draient des  services  extrêmement  importants.  —  Tout  militaire  qui  aura 
obtenu  un  sabre  d'honneur  jouira  d'une  double  paye. 

6.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  accorder,  le  lendemain  d'une 
bataille,  d'aiirès  la  demande  des  généraux  servant  sous  leurs  ordres,  et 
des  chefs  des  corps ,  les  brevets  des  fusils ,  carabines ,  mousquetons ,  gre- 
nades, baguettes  et  trompettes  d'honneur. —  Un  procès-verbal  constatera, 
d'une  manière  détaillée ,  l'action  de  l'individu  ayant  des  droits  à  une  des 
marques  distinctives.  Le  procès- verbal  sera  envoyé,  sans  délai,  au  mi- 
nistre do  la  çuerro,  qui  fera  expédier  sur-le-champ  à  ce  militaire  la  ré- 
compense qui  lui  est  due. 

7.  Le  nombre  des  récompenses  accordées  ne  pourra  excéder  celui  de 
trente  par  demi- brigade  et  par  régiment  d'artillerie,  et  il  sera  moindre 
de  moitié  pour  les  régimcntb  de  troupes  à  cheval. 
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-do  la  Légion  d'honneur ,  déclare  membres  de  la  Légion  les  mi- 
Htaires  à  qui  des  arracs  d'honneur  ont  été  décernées. — Un  avis 
da  conseil  d'Ëlat  du  5  brum.  an  15  a  réglé  toul  ce  qui  touclie  à 
la  propriété  des  armes  d*honneur  (i).  —  Elles  sont,  ce  nous 
semble  ,  insaisissables.  Du  moins  il  a  été  jugé  qu'un  sabre  et 
une  épée  (  d*bonneur)  étant  les  armes  attachées  au  grade  dMm 
officier  général  (maréchal  de  camp),  nepeuventétre  saisis,  alors 
môme  que  cet  officier  est  à  la  retraite ,  s'il  n'existe  pas  d'aulr-es 
armes  de  ce  genre  à  son  domicile  (Paris,  22  avril  1838,  afif.  L... 
V,  Saisie-Exécution). 

Aht.  2.  —  Des  armes  considérées  comme  instruments  de  crimes 
et  de  délits. 

St.  Ainsî  que  nous  l'avons  déjà  dit,  remploi  d'une  arme  dans 
la  perpétration  de  certains  crimes  a  toujours  été  regardé  comme 
une  circonstance  aggravante  de  ceux-ci.  Celle  circonstance ,  en 
effet,  accuse  si  hautement  la  culpabilité  de  l'agent,  la  violence 
de  ses  résolutions;  elle  augmente  tellement  les  dangers  de  la 
victime,  que  les  législateurs  ne  pouvaient  manquer  d'y  avoir 
égard  et  d'y  puiser  les  motifs  d'une  aggravation  de  peine. — Mais 
i)ar  cela  même  qu'elle  exerce  sur  la  criminalité  du  fait  une  in- 
fluence notable,  il  est  très- nécessaire  de  préciser,  autant  que 
possible,  les  objets  auxquels  peut  s'appliquer  la  qualification 
d'armes.  Ici  se  présentent  d'assez  grandes  difTioultés. 

99,  D'après  les  lois  romaines ,  arma  sunt  omnia  tela ,  hoc 
est^  et  fustes  et  lapides;  non  soliim  gladii,  hastœ  ,  framcœ,  id 
est ,  rompheœ  (L.  3,  §  2,  D.,  De  vi  et  vi  armatâ.  V.  aussi  L.  41 , 
D.,  De  verb,  signif,).  Une  autre  défînition,  non  moins  générale', 
est  donnée  par  Gaïus  :  Teli  appellatione  et  ferrum ,  et  fustis,  et 
iapis,  etdenique  (mme  quod  nocendi  causa  habctur,  signifîcalur 
(L.  5-i,  S  2,  D.,  De  furiis).  On  voit  par  ce  dernier  texte  que, 
pour  apprécier  si  un  objet  a  le  caractère  d'une  arme ,  il  faut 
-considérer  l'emploi  auquel  il  est  destiné  plutôt  que  la  matière 
ioDt  il  est  composé. 

99,  Notre  ancienne  législation  omit  de  définir  les  armes  dont 
4'usage  devrait  entraîner  une  augmentation  de  peine*,  laissant  à 
•cet  égard  aux  juges  un  pouvoir  à  peu  près  arbitraire ,  elle  se 
borna  à  spécifier  les  armes  dont  elle  interdisait  le  port.  Lee  armes 
défendues  étaient  les  armes  à  feu ,  les  dagues ,  épées ,  poignards, 
bâtons  ferrés  ,  balles  de  plomb  au  boni  d'une  courroie.  Mais  les 
simples  bâtons  et  les  ^-«laies  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  être  compris  dans  cette  catégorie. 

S 4.  Le  code  pénal  de  1.791  fut  également  muet  sur  les  carac- 
tères constitutrfs  des  armes.  Mais  la  loi  du  13  flor.  an  11,  relative 
au  jugement  des  contrebandiers,  déclara  commis  avec  armes 
le  délit  qui  serait  commis  «  avec  fusils,  pistolets  et  autres  armos 
à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement  tous 
instruments  tranchants, perçants  ou  contondants...  Ne  seront  pas 
réputés  armes,  ^oula-t-el le ,  ni  les  cannes  ordinaires  sans  dards 
ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermants  et  servant  habituellomont 
aux  usages  de  la  vie.  »  Les  mêmes  dispositions  furent  reproduites 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13,  concernant  la  répression 
4e  ïa  rébellion. 

85.  Ënûn,  le  code  pénal  de  1810  a  décidé,  par  son  art.  101, 

8.  Les  demandes  ^ur  des  sabres  seront  adressées  au  ministre  de  la 
gnerrc  vingt-qnatro  heures  après  la  bataille,  et  les  individus  pour  lesquels 
«llfs  auront  été  faites  n'en  seront  prévenus  par  le  général  en  chef  que 
lorsque  lo  ministre  les  aura  acconlées  :  il  ne  pourra  pas  y  en  avoir  -^^lus 
de  d(nix  cents  peur-toates  les  armées. 

0.  Les  proccs-'verbaux  (lassés  parles  chefs  des  corps,  généraux,  et 
par  le  général  en  chef  d^tnc  armée ,  lesquels  constateront  les  droits  de 
chaque  individu  à  Tune  des  récompenses  indiquées,  seront  immédiatement 
imprimés,  poMiés,  et  envoyés  aux  armées  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 

(1)  5  brom.  an  13  (27  ocl.  1804).  —  Avis  du  conseil  d'Étal  relatif  «'i 
Tasage  que  l'on  doit  faire  de  Tépée  et  des  armes  d^honneur  des  militaires 
après  leur  décès. 

Le  conseil  d'État,  qui,  en  exécution  d'an  renvoi  qui  lui  a  ^lë  fait  par 
sa  majesté  Tempereur,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du 
ministre  de  ce  département,  ayant  pour  objet  de  déterminer  si,  confor- 
mOment  à  l'ordonnance  de  1768,  Tépée  d'un  officier  décédé  doit  être 
donnée  li  Tofficier  chargé  de  ses  obsèques,  et  quel  usage  on  doit  faire  des 


que  «  sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  maehtfles,  tous 
instruments  OH  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants.-- 
Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche ,  les  cannes  simples ,  ne  seront 
réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  »  — Cet  article ,  quoique  plac^  parmi  les  dis- 
positions relatives  à  la  répression  d'une  classe  particulière  de 
crimes  et  délits  (ceux  contre  la  sûreté  de  TÉtal),  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  ,  ei  l'est  en  e Ile t  unanimement ,  comme  une 
définilion  générale  de  ce  quMl  faut  entendre  par  le  mot  armes 
dans  le  langage  des  lois  qui  répriment  les  crimes  commis  à  main 
armée. 

30.  La  commission  du  corps  législatif  proposait  de  supprimer 
la  première  disposition  de  cet  article.  «  Comme  les  ternes  en 
sont  généraux ,  disait  son  rapport,  qu'on  n'y  trouve  pas  mention- 
nées les  armes  à  feu  ou  à  vent,  que  le  mot  machines  peut  donner 
lieu  à  des  interprétations  arbitraires,  la  commission  croit  que  le 
premier  paragraphe  ne  serait  pas  nécessaire  et  qu'il  suffirait  de 
s'en  tenir  au  second.  »  Mais  le  conseil  d'État  a  pensé  que,  pour 
écarter  les  objections  de  la  commission ,  il  suffisait  de  substituer 
à  ces  mots  que  portait  le  projet  :  «  sont  désignés  par  le  mot 
armes,  etc.,  »  ceux-ci  :  «  sont  compris  dans  le  mot  armes,  etc.,» 
ces  dernières  expressions  n'indiquant  pas,  comme  celles  du  pro- 
jet, une  définition  absolue  et  limitative,  mais  seulement  une 
indication  non  restrictive  (séance  du  9  janv.  1810  ;  Locré,  t.  29, 
p.  411). 

97.  L'art.  101  dislingue  deux  sortes  d'armes  :  d'une  part, 
les  instruments  tranchants,  perçants  ou  contondants,  qui  ne  sont 
pas  d'un  usage  ordinaire  dans  les  habitudes  de  la  vie,  et  dont,  par 
conséquent,  la  possession  au  moment  du  crime  fait  naturellement 
supposer  que  l'agent  s'en  était  muni  dans  une  pensée  coupable; 
et,  d'autre  part,  les  outils  et  ustensiles  qui  sont,  au  contraire, 
d'un  usage  journalier,  et  dont,  par  cela  même,  la  détention  na 
fait  pas  naître  la  même  supposition. 

Comme  les  instruments  de  cette  dernière  espèce  ne  sont  pas, 
à  la  différence  de  ceux  de  la  première ,  des  armes  proprement 
dites.  Us  ne  deviennent  tels  que  lorsque  l'usage  qui  en  a  été  fait 
leur  donne  ce  caractère;  il  ne  sufTit  donc  pas  que  le  coupable  en 
f^'^l*  'y:J\è  porteur  lors  de  la  perpétration  du  crime,  pour  que 
celte  circonstance  doive  être  réputée  aggravante  j  il  faut  encore 
qu'il  en  ail  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper, 

38.  Ainsi  que  le  font  très-bien  observer  MU.  Ch  au  veau  et 
Hélie,  Théorie  duc.  peu.,  t.  5,  p.  57,  l'art.  10.1  ne  fait  qu'étar 
blir  une  présomption  légale  qui  doit  céder  à  la  preuve  contraire. 
11  est  juste ,  sans  doute ,  quand  l'auteur  d'un  délit  est  troirvé  por- 
teur d'instruments  propres  à  le  commettre ,  de  présumer  qu'il 
s'en  était  muni  à  cet  cCTet,  et  de  le  punir  en  conséquence  plus  gra- 
vement; mais  celte  présomption  doit  cesser  si  le  prévenu  fournit 
la  preuve  que  c'était  par  une  cause  légitime ,  et  non  en  vue  du 
délit,  qu'il  était  délcnlour  des  instruments  dont  il  s'agit;  il  n'y 
a  plus  de  motifs  alors  pour  considérer  la  possession  de  ceux-ci, 
bien  qu'ils  aient  le  caractère  d'armes,  comme  une  circonstance 
aggravante.  On  devrait  décider  ainsi,  par  exemple,  soit  dans  le 
cas  où  un  individu  aurait  fait  usage,  dans  un  accès  instantané  de 
colère,  d'un  fusil  dont  il  s'était  muni  pourchasser,  soit  dans  le 
cas  où  un  ouvrier,  porteur  des  outils  nécessaires  à  sa profes- 

arraps  d'honneur  des  militaires  décédés,  —  Considérant  que  les  armes 
d'honneur,  toujours  mériléos  par  des  actions  éclatantes ,  et  l'épée  des  offi- 
ciers décédés  après  avoir  bien  servi  leur  pays,  sont  une  propriété  sacrée, 
et  la  portion  la  plus  précieuse  de  leur  héritage;  que  l'aspect  de  ces  armes 
peut  inspirer  aux  descendants  de  ceux  qui  les  ont  obtenues  ou  perlées 
le  désir  de  suivre  leurs  glorieux  exemples,  —  Est  d'avis, 

1°  Que,  dans  aucun  cas,  les  officiers  de  service  pour  les  obséqBW 
n'ont,  ti ce  titre, aucune  ]irclcnlion  à  former  sur  l'épée,  ni  encore  moins 
sur  les  armes  d'honneur  des  militaires  décédés; 

2"*  Que  les  niililaircs  qui  ont  obtenu  des  armes  d'honneur  oflt  incon- 
teslahlemcnt  le  droit  d'en  disposer  par  testament;  que  lorsqu'ils  a'eDWt 
pas  disposé  ainsi,  ces  armes  doivent  être  envoyées  par  le  commandant  de 
la  place  ou  du  lieu,  au  maire  de  la  commune  du  domicile  du  décédé^ 
pour  être,  par  ce  magistrat,  remises  avec  solennité,  et  en  préseaceda 
conseil  municipal ,  à  ses  héritiers; — Qu'il  en  doit  être  de  même  de  l'épée 
de  tout  officier  mort  sur  le  champ  do  hataille  ou  des  suites  de  ses  bles- 
sures, et  que  celle  dos  autres  officiers  doit  être  remise  Ik  leurs  héritiers 
avec  les  autres  parties  de  leur  bérilage. 
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0iOD  »  se  serait  accideûtellement  mt>\é  à  un  attroupement  iosurrec- 
lionneL  V.  daa»  le  même  seos  Carnet,  Comment,  sur  le  c.  pén., 
t.  i  ,  p.  281 ,  et  M.  Taillandier,  Encyclop.  du  droit,  v«  Armes, 
»•  15. 

39.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  lOi ,  portant  que  les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche  et  les  cannes  simples  ne  sont  ré- 
putés armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  frapper , 
s'est  point  limitative,  mai^  seulement  démonstrative  :  les  canifs, 
les  poinçons ,  les  compas,  etc.,  seraient  ausâi  réputés  armes , 
•'il  en  était  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  C'est  ce 
qu'a  Jugé  avec  raison  Tarrét  ci-après  du  20  août  1812  (  Cass., 
aff.  Noguès,  V.  n»  43). 

Mai»  cet  arrêt  nous  semble  avoir  mal  à  propos  rangé  les  stylets 
paroi  les  objets  compris  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  101  : 
loin  d'être  des  instruments  d'un  usage  journalier,  les  slylels 
sont  de  véritables  armes  (des  armes  prohibées  même),  et  ren- 
trent par  conséquent  dans  la  première  disposition  de  Tart.  101 
préeité.  (V.  dans  le  même  sens  Taillandier,  eod.,  u^  19). 

(1)  Espèce:  — (Douaiips  C.  Schols.) —  Un  procès-verbal  des  préposés 
aux  douanes  coDstale  qu'ils  avaient  rencontré  plusieurs  individus  soup- 
çonnés d'élre  de«  conlreliandiers  ;  qu'ils  avaient  arrClc  Schols,  Tun  d'eux  ; 
que  les  autres  avaient  pris  la  fuite;  que  SchoU  avait  des  marciiandiscs  de 
contrebande ,  et  était  porteur  d'un  bîllon  de  chénc  long  d'environ  quatre 
pieds,  et  terminé,  à  Tune  de  ses  c&tiémilés,  par  un  ^rosnœud  durci  au 
feu,  et  qu'il  en  avait  porté  à  l'un  dVux  un  coup  qui  l'avait  mis  presque 
hors  de  défense.— Scbols  a  été  traduit  devant  le  tribunal  spécial  dos  Deui- 
Nèlhos ,  comme  prévenu  de  conlrcbaiTdc  avec  allroupemont  et  port  d'armes. 
—Le  lOgerra.  an  12,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  fon- 
dement Que  la  contrebande,  dont  Schuls  était  prévenu,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  faite  par  trois  personnes  et  avec  port  d'armes,  les  in- 
dividus qui  étaient  avec  lui  ayant  pris  la  fuite ,  et  le  bMon  dont  il  était 
porteur  ne  pouvant  être  qualilié  massue.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  13  flor.  an  1 1  ;  —  Et  at- 
tendu qu^il  résulte  du  procès-verbal  des  préposés  aux.  douanes ,  et  même 
du  jugement  attaqué,  que  le  prévenu,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  était  porteur 
de  marchandises  de  contrebande ,  et  qu'il  était  en  compagnie  de  plus  de 
(rois  personnes,  et  que  la  loi  n'exige  pas  que  tous  ceux  qui  accompagnent 
l'individu  qui  fait  la  contrebande  en  soient  eux-mêmes  chargés;— Attendu 
qu'un  b<Uon  à  massue  n'est  pas  une  canne  ordinaire,  qui  fait  seule  ex- 
ception, dans  la  loi,  à  la  prohibition  générale  de  tous  instruments  conton- 
dants; que  Schols,  d'ailleurs,  en  a  fait  usage  contre  les  préposés  ,  comme 
d'une  véritable  massue  dont  il  présente  en  elTct  le  caracière  principal;  — 
Casse ,  etc. 

Du  15  flor.  an  12.-G.C.»  sect.  crim.-MM.  Vicllart,  pr.-  Carnot,  rap. 

(2)  i*^  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lioà,  etc.)— Dix  h  douze  individus, 
réunis  en  attroupement,  et  armés  débitons,  s'étaient  introduits  dans  la 
maison  de  Bailly,  garde  de  bois,  dans  l'intention  de  le  tuer,  sous  prétexte 
qu'il  avait  fait  arrêter  un  conscrit  déserteur;  et  ne  l'ayant  pas  Irotné,  ils 
lui  avaient  pris  un  fusil  à  deux  coups.  —  Plusieurs  do  ces  individus  ont 
^té  traduits  devant  la  cour  spéciale  du  Mans,  qui  s'est  déclarée  incompé- 
tente, attendu  qu^à  la  vérité  le  vol  du  fusil  a  été  fait  par  un  attroupement 
de  personnes  armées  de  bdtons  ;  mais  que  ces  butons  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  armes  dont  le  législateur  a  entendu  parler.  —  Cet  arrêt  a  été 
transmis  à  la  cour  de  cassation.— Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  les  bâtons,  entre  les  mains  d'un  attroupement 
fléditieax ,  forment  des  armes  qui  peuvent  être  meurtrières;  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ne  restreint  point  la  qualifîcntion  d'armes  à  des 
fusils,  pistolets,  sabres,  épées  ou  poignards ,  et  que  cette  dénomination 
embrasse  tonte  espèce  d'instruments  propres  à  faire  des  iilrssures  et  à 
donner  la  mort:  d'où  il  résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Sarthe  a  mal  interprété  la  loi,  en  se  déclarant  in- 
compétente sur  la  poursuite  intentée  contre  les  nommés  Lion,  Davoust 
cC  autres ,  par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  13  août  1807.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Seignetto ,  pr.-Vcrmeil,  rap. 

S*  Espèce  t  —  (Probsl  et  Krautwig.)  —  Prpbst  et  Krautwig  étaient 
prévenus  d'avoir  commis  le  crime  de  contrebande ,  la  nuit ,  dans  un  at- 
troupement de  sept  h  huit  individus,  tous  armés  de  bâtons,  dont  ils 
avaient  porté  plusieurs  coups  au  lieutenant  des  douanes.  —  Le  directeur 
du  jory  retint  la  connaissance  de  TalTaire;  et,  le  27  nov.  1807  ,  le  jury 
d'accusation  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  j)as  lieu  à  accusation  ,  les  pré- 
venus forent  mis  en  liberté.  —  Le  8  avril  1808,  le  procureur  général 
prés  la  cour  do  justice  criminelle  spéciale  de  Rhin-et-Moselle  délivra 
contre  eux  un  mandat  d'arrêt,  et  porta  l'affaire  devant  celle  cour. — 
Arrêt  du  14  avril  1808,  qui  décida  qu'il  y  avait  lieu  à  surseoir  jusqu'à 
ce  que  la  cour  de  cassation  eût  jugé  si  la  déclaration  du  jury  empêchait 
ou  non  de  nouvelles  poursuites.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud ,  substit.  ;— Vu  l'art.  3 
d»  la  loi  du  13  floréal  an  il ,  —  Considérant  que  le  directeur  du  jury , 


40.  Faut-il  ranger  les  bâtons  parmi  les  armes?  On  a  vu  que 
les  lois  des  13  flor.  an  11  et  19  pluv.  an  13,  exceptaient  de  la 
nomenclature  des  objets  qu'elles  considéraient  comme  armes,  let 
cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferretiients.  Mais  il  a  été  )ugé,  so» 
l'empire  de  ces  lois ,  qu'on  ne  pouvait  assimiler  aux  eauses  ordi- 
naires, seules  exceptées  de  la  prohibition  générale  de  lois  in- 
struments contondants,  les  bâtons  terminés  par  un  nœud  durci 
au  feu  ou  bâtons  à  massue  (Cass.,  15  flor.  an  12)  (1)»  ni  les 
bâtons  employés  par  des  attroupements  à  commettre  des  voies  de 
fait  (Cass.,  13  août  1807^  9  juin  1808)  (2),  ni  les  gros  bâtons 
(Cass.,  7  ocl.  1808)  (3). 

41 .  La  même  jurisprudence  a  été  suivie  sous  l'empire  du  code 
pénal  :  ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  bâtons  sont  des  instruments 
contondants ,  et  compris  dès  lors  dans  le  mot  armes  par  l'art.  101 
(le  ce  code  (Rej.,  16  fév.  1832  (4),  19  juin  1 828 ,  aff.  Hessé , 
V.  Vol);  —  qu'il  en  est  ainsi  surtout  des  gros  bâtons  (Rej.,  3 
oct.  1817,  aff.  Girard  Sardou,  V.  Compét.  crim.)  et  des  bâtons 
noueux  (même  arrêt  du  19  Juin  1828);  —  que  Texceplion 


prés  ladite  loi ,  le  délit  dans  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle 
et  spéciale; — Considérant  que  ce  système  est  formellement  en  opposition 
avec  ladite  loi,  qui  fait  indistinctement  mention  de  tous  instruments  con- 
tondants; —  Que  cette  loi  excepte,  à  la  vérité ,  les  cannes  ordinaires 
sans  dards  ni  ferrements;  —  Qu'il  est  néanmoins  évident  qu'on  ne  peut 
assimiler  à  des  cannes  ordinaires  les  bâloiis  dont  les  attroupés  sont  pré- 
venus de  s'être  servis  pour  commettre  Icsdiles  voies  de  fait  ;  —  Que ,  dans 
ces  circonstances,  le  directeur  du  jury  ,  en  ne  renvoyant  pas  les  prévenus 
devant  la  cour  spéciale,  a  ^iolé  les  ri'j:lcs  de  compétence  établies  par  la- 
dite loi ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse ,  etc. 
Du  9  juin  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Tergès ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Ginhoux.  )  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9;  —  Et  attendu  qu'il  est  conslant,  d'après  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  déparlement  du  Gard ,  que  Marie  Meunier 
a  été  attaquée  et  volée  dans  la  campagne  par  Jean-Baptiste  et  Louis  Gin- 
boux ,  dont  l'un  d'eux  était  arme  d'un  énorme  bâton;  qu'un  énorme 
bftlon  est  une  arme  qui  peut  même  donner  la  mort  ;  que  dès  lors  ce  délit 
rentrait  nécessairement  dans  Part.  9  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;  — 
Qu'ainsi,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  Gard  était  compé* 
tente  pour  en  connaître;  qu'en  se  déclarant  incompétente,  elle  est  con- 
Irevenue  audit  art.  9,  et  en  a  fait  une  fan«se  interprétation  ;— Casse,  etc. 

Du  7  oct.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil ,  pr.-Dutocq ,  rap. 

(4)  (Min.  public  C.  Wilay.)—  La  cour;  —  Vu  la  requête  du  procu- 
reur général  prèA  la  cour  royale  de  Douai,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
1"  de  ce  mois,  tendant  à  ce  qu'il  soit  réglé  déjuges  dans  le  procès  in- 
struit au  tribunal  de  1"  instance  de  Valcnciennes,  contrôle  nommé  J.-B. 
AVillay,  prévenu  do  résistance  a\ec  violences  et  voies  do  fait,  en  frappant 
d'un  bâîon  dunl  il  était  arme,  des  préposés  des  douanes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  agissant  pour  Texécution  des  lois  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance de  la  cbaiiibrc  du  conseil  du  tribunal  de  l***  instance  de  Valen- 
cienocs,  du  6  novembre  dernier,  qui  renvoie  Willay  (  dit  Bapliste-Ca-' 
qucttc  ) ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  le  délit  tel  qu'il 
était  Ci-dossus  qualilié  ,  prévu  par  les  art.  209  et  212  c.  pén.  ;  —  Vu  le 
jugement  du  tribunal  de  1"  instance  de  Valenciennes,  jugeant  correction- 
nellement,  rendu  le  9  décembre  suivant,  par  lequel  il  se  déclare  incom* 
])étent,  par  le  motif  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  larébel- 
lion  qui  fait  l'objet  du  procès,  l'a  été  par  une  réunion  de  sept  personnes 
armées  de  bMons,  qui  en  ont  fait  usage  pour  frapper  les  employés  des 
douanes  de  Lofire  etMascart,  et  que  la  rébellion,  dans  ces  circonstances, 
rend  le  tribunal  incompétent,  aux  termes  des  arL  211  c.  pén., combiné 
avec  l'art.  101  du  même  code  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  de  Douai ,  du  30  décembre ,  qoi ,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  conûrmc  le  jugement  sus-énoncé, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1'*  instance  de  Valenciennes,  et 
l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  corrcciionnelle  sus-mentionnés, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'ayant  point  été  attaqués  en  temps 
de  droit;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  conflit  négatif  qui  suspend 
le  cours  de  la  justice ,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir  par  un  règlement  de 
juges;  —  Vu  les  art  525 et  suiv.  c.  inst.  cr.  sur  les  règlements  déjuges; 
—  Attendu  que  les  butons  sont  des  instruments  contondants,  et  compris» 
dès  lors ,  dans  le  mot  armes ,  par  l'art.  101  c.  pén.  ;  et  qu'un  rassemble» 
ment  d'hommes  armés  de  bâtons  est  un  rassemblement  armé ,  lorsqu'il  y 
a  rébellion  caractérisée  par  les  art.  209  et  suiv. ,  c.  pén. ,  aux  1"  et  2*  | 
de  la  section  i  du  cb.  5,  til.  1,  liv.  5  dudit  code  ;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  Gxer  la  compétence 
d'une  manier^  certaine  ^  puisqu'elle  ne  p«ut  apprécier  les  preuves  dilei 
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établie  par  l'art.  iOi ,  relativement  aux  simples  cannes,  ne  peut 
être  étendue  aux  bâtons  (même  arrêt) ,  et  qu'en  conséquence  il 
y  a  lieu  de  réputer  rassemblement  armé  le  rassemblement  d'indi- 
vidus armés  de  bâtons  (arrêt  précité  du  1 6  février  1832). 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  eoi., 
p.  61 ,  que  les  bâtons  qui  ne  sont  ni  ferrés  ni  noueux  doivent  être 
assimilés  à  des  cannes  simples,  dont  l'usage  seul  et  non  la  simple 
possession  peut  constituer  une  circonstance  aggravante  du  délit. 
Ce  sont  des  objets  dont  l'usage  n'est  pas  moins  habituel  parmi 
les  habitants  de  la  campagne  que  celui  des  cannes  parmi  les  ha- 
bitants des  villes.  Quant  aux  bâions  à  massue  ou  à  ferrement ,  il 
serait  diiDcile  de  ne  pas  les  comprendre  dans  la  classe  des  in- 
struments contondants  dont  parle  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  101. 

résulter  do  la  déposition  orale  des  témoins  àTaudience  correctionnelle,  et 
qui  ont  inolivé  rincompétence  de  celte  juridiction  ;  —  Renvoie  les  pièces 
du  procès  et  Willay  en  l'état  qu'il  est ,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Douai. 
Du  16  fév.  18"52.-C.  C,  ch.  crîm.-MM.  de  Baslard  ,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Cognet.  )  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  410  du  c. 
d'inst.  crim.  ;  —  Vn  les  art.  101  et  212  c.  pénal;  —  Attendu  que  Jean 
Cognet  est  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  coupable  d'avoir,  lors  de  son  ar- 
restation ,  fait  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  la  force 

Îmbliqne,  en  se  servant,  contre  le  sergent  de  garde,  d'un  petit  bâton  dont 
1  était  porteur  ;— Attendu  que  ce  petit  b&lon  était  une  canne  dans  la  main 
dudit  Cognet,  et  qu'étant  déclaré  constant  qu'il  s'en  était  servi  contre  le 
sergent  de  garde ,  il  demeurait  constant  qu'il  en  avait  fait  usage  pour  le 
frapper,  et  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Lyon,  en  n'appliquant  audit  Cognet 
que  la  peine  do  trois  mois  d'emprisonnement,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  2*  partie  de  l'art.  212  c.  pén.,  violé  la  1"  partie  de  cet  article 
et  l'art.  101  du  même  code;  —  D'après  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi 
du  proc.  gén.  près  la  cour  royale  de  Lyon ,  —  Casse ,  etc. 

Du  51  juillet  1825.-C.  C.  ;  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  Espèce.'  —  (  Min.  pub.  C.  Bordesoulle.  )  —  Un  procès- verbal  con- 
statait que  des  gendarmes  s'élant  réunis  avec  un  détachement  du  6*  de 
ligne  pour  faire  patrouille,  avaient  été  assaillis  par  Bordesoulle ,  qui  avait 
lancé  sur  eux  des  pierres  placées  sur  un  écbafaud ,  et  que  plusieurs  sol- 
dats avaient  été  blessés.  —  Par  arrêt  du  17  nov.  1810,  la  cour  spéciale 
do  la  Vendée  se  déclara  incompétente  ,  par  le  motif  que  le  délit  n'avait 
pas  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  —  Cet  arrêt  a  été  an- 
nulé dans  les  termes  suivants.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  19  pluviôse  an  15  ;  —  Et 
attendu  que  les  voies  de  fait  dont  est  prévenu  Bordesoulle  ont  eu  lieu  au 
moyen  de  pierres  lancées  du  haut  des  échafauds ,  et  qui  ont  blessé  plu- 
sieurs individus  composant  la  force  armée;  d'où  il  suit  que  ce  délit, 
commis  de  la  manière  prévue  par  la  seconde  partie  de  l'art.  2  ci-dessus 
cité ,  est  mis  par  l'art.  1  de  la  mémo  loi  dans  les  attributions  des  cours 
criminelles  et  spéciales  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  par  contravention  auxdits  ar- 
ticles que  la  cour  criminelle  et  spéciale  de  la  Vendée  s'est  déclarée  in- 
compétente; —  Casse,  etc. 

Du  30  nov.  18I0.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  Etpèee  .•  —  (Min.  pub.  C.  Noguès.)  —  Le  21  déc.  1811,  un  attrou- 
pement s'était  opposé,  en  lançant  des  pierres  sur  des  gendarmes,  à  l'ar- 
restation d'un  conscrit  réfractâire.  —  Le  14  fév.  1812,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Saint-Gaudens  dccorna  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  Michel  et  Louis  Noguès ,  et  autres,  prévenus  d'avoir  fait  par- 
tie de  l'attroupement,  et  les  considéra  comme  coupables  du  délit  de  rébel- 
lion sans  armes,  puni  seulement  de  la  réclusion,  par  les  art.  209  et  210 
c.  pén.  —  Le  procureur  général  demanda  l'annulation  de  cette  ordon- 
nance et  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  cour  spéciale,  aux  termes  de 
l'art.  554  c.  inst.  crim.~  Par  arrêt  du  16  fév.  1812,1a  cour  de  Toulouse 
ordonna  la  mise  en  accusation,  mais  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  attendu  que  les  pierres  dont  les  prévenus  s'étaient  servis  n'étaient 
pas  des  armes  dans  le  sens  de  l'art.  101  c.  pén.  —  Pourvoi  du  procureur 
général.  -—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  101, 210  et  211  c.  pén.  ;  — Vn  aussi  les  art. 
231,  408  et  554c.  inst.  crim.;  —  Considérant  que  les  pierres  sont,  de 
leur  natnre,  des  instruments  contondants,  et  que  l'art.  101  c.  pén.  dé- 
signe ces  sortes  d'instruments  comme  compris  sous  la  dénomination  d'ar- 
mes ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu ,  par  l'arrêt  dénoncé ,  que  le 
fait  de  prévention  imputé  aux  nommés  Michel  et  Louis  Noguès ,  Michel  et 
Jeanne  Abadie ,  et  Jacquette  Medan ,  présente  les  caractères  d'une  rébel- 
lion commise  par  plus  de  vingt  personnes,  par  jet  de  pierres  sur  des  gen- 
darmes, agissant  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  pour  l'arrestation  d'un 
conscrit  réfractâire; —  Que  ce  fait  présentait  donc  les  caractères  du  crime 
de  rébellion  armée  à  la  force  armée  prévu ,  soit  par  l'art.  210,  soit  par 
l'art.  211  c.  pén.  ;  et  qu'ainsi,  la  connaissance  en  appartenait  aux  cours 
spéciales,  d'après  Ids  dispositions  de  l'art.  554  c*  inst.  crim.;  —  Que, 


4S.  Il  est  sans  difficulté  qu^un  petit  bâton  est  une  canne,  et 
doit  être  réputé  une  arme  si  le  prévenu  s'en  est  servi  pour  frap- 
per (Cass.,  31  luill.  1823)  (1). 

43.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  pierres?  La  coor  de  cas- 
sation a  jugé  :  1®  que  les  pierres  sont  des  instruments  conton« 
dants ,  et  conséquemment  des  armes  (Cass.,  30  nov.  1810)  (2), 
attendu  que,  par  le  mot  instruments^  employé  dans  Tart.  101  c. 
pén.,  on  doit  entendre  généralement  tout  ce  qui  est  employé 
pour  produire  l'elTet  prévu  par  cet  article  (Cass.,  9  avril  et 
20  août  1812  (3)  ;  ReJ.,  20  oct.  1831 ,  aCT.  Rose ,  Y.  Conr  d'as* 
sises). 

44.  2^  Que  les  pierres,  étant  ainsi  des  instruments  conton- 
dants, sont  comprises  dans  la  première  disposition  de  l'art.  101, 
de  sorte  qu'elles  ont  par  elles-mêmes  la  qualité  d'armes,  indé- 

néanmoins ,  la  cour  de  Toulouse  a  renvoyé  lesdits  prévenus  à  la  cour  d'as- 
sises; d'où  il  suit  qu'elle  a  ouvertement  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  les  art.  251  et  554  ci-dessus  cités  c.  inst.  crim.  ;  —  D'après 
ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  général,  deooandenr  en 
cassation  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  9  avril  181 2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Montpellier  qui ,  par  un  arrêt 
du  11  juin  1812,  jugea  comme  l'avait  fait  lacolir  de  Toulouse.  —  Elle 
considéra  que  les  pierres  n'étaient  pas  comprises  dans  l'art.  101  c.  pén.; 
que  cet  article  ne  faisant  mention  que  des  instruments,  machines  et  usten- 
siles tranchants,  perçants  et  contondants ,  on  devait  en  conclure  qu'il  n'a- 
vait eu  en  vue  que  des  objets  fabriqués  par  industrie  humaine  ;  que  l'es- 
prit de  la  loi  semblait  indiqué  à  cet  égard  par  le  §  2  de  cet  article  ;  qn'il 
exceptait  du  nombre  des  armes  les  couteaux ,  ciseaux  de  poche  et  caooes 
simples ,  qui  ne  sont  réputés  armes  que  tout  autant  qu'il  en  a  été  fait  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  tous  lesquels  objets  sont  fabriqués  par  in- 
dustrie humaine,  tandis  que  les  pierres  ne  le  sont  pas;  qu'il  fallait  bien 
qu'il  fût  tracé  une  ligne  de  démarcation  pour  indiquer  les  objets  qui  de- 
vaient être  compris  dans  la  dénomination  d'armes  de  ceux  qui  ne  devaient 
pas  y  être  compris;  que,  sans  ccUe  ligne  de  démarcation ,  tout  objet  quel* 
conque  pourrait  être  regardé  comme  une  arme,  et  dès  lors  la  jurispru- 
dence, à  cet  égard,  serait  vague,  incertaine,  et  les  magistrats  seraieoC 
toujours  embarrassés  dans  l'application  de  la  loi. 

Nouveau  pourvoi  par  le  ministère  public,  ponr  violation  des  art.  101, 
210  et  211  c.  pén.,  et  des  art.  231,  428  et  554  c.  insL  crim.—  H.  Mer- 
lin ,  procureur  général ,  a  soutenu  que  l'on  devait  qualifier  de  rébellion 
armée  l'agression  commise  avec  des  pxerree,  envers  des  gendarmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  par  une  réunion  de  plus  de  deux  personnes. 

—  Les  pierres,  disait-il  en  substance,  sont-elles  comprises  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  10 1  c.  pén.  sous  les  mots  instruments  contondants? 

—  L'arrêt  du  9  avril  dernier  juge  qu'elles  y  sont  comprises.  Et,  en  effet, 
qu'est-ce  qu'un  instrument  contondant?  C'est ,  suivant  le  Dictionnaire  de 
l'Académie  française ,  au  mot  Contondant,  on  instrument  qui  blesse  sans 
percer  ni  couper,  mais  en  faisant  des  contusions,  comme  un  bâton,  nne 
massue  ;  or,  une  pierre  blesse  en  faisant  des  contusions  tout  au^i  biea 
qu'une  massue ,  tout  aussi  bien  qu'un  bâton ,  mis  au  nombre  des  inslni- 
ments  contondants. 

'  Point  du  tout,  dit  la  cour  de  Montpellier.  Les  pierres  ne  sont  point  des 
objets  fabriqués  par  industrie  humaine ,  et  ce  n'est  qu'aux  objets  fabriqués 
par  industrie  humaine  que  conviennent  les  dénominations  de  machines» 
d'instruments,  d'ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants. — ÂÏDsi, 
suivant  la  cour  de  Montpellier,  une  pierre  qui  aurait  été  taillée  par  lamaia 
do  l'homme  serait  une  arme  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  la  pierre  brute  oe 
le  serait  pas!  —  Ainsi ,  suivant  la  même  cour,  tandis  qu'une  pierre  bnile 
ne  serait  pas  une  arme ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  une  brique  le  serait  vérita- 
blement ,  puisque  c'est  à  l'industrie  humaine  que  les  briques  doivent  leor 
existence!  —  Ainsi  il  y  aurait,  entre  celui  qui  frapperait  des  gendarmes 
avec  un  bâton  noueux  façonné  par  la  main  de  l'homme  et  celui  qui  les 
frapperait  avec  un  éclat  d^arbre  détaché  par  le  vent ,  cette  différence  qos 
l'un  serait  justiciable  do  la  cour  spéciale  et  que  l'autre  le  serait  de  la  coor 
d'assises!  —  Ainsi  l'homme  qui ,  pour  résister  k  la  force  armée,  se  sei^ 
virait  des  restes  osseux  d'un  animal,  par  exemple  d'une  corne  de  tanreao, 
d'un  crâne  de  cheval,  etc.,  serait  considéré  comme  y  ayant  résisté  sauf 
armes;  et  l'on  considérerait  comme  y  ayant  résisté  avec  armes  celai  m 
se  serait  servi  d'une  peau  de  mouton  en  reliure  de  livre!  —  Prêtera  la  loi 
des  distinctions  aussi  déraisonnables ,  n'est-ce  pas  méconnaître  sa  sagesseï 
n'est-ce  pas  la  violer? 

Et  dans  quel  dictionnaire  la  cour  de  Montpellier  a-t-elle  tu  que  le  mot 
instrument  est  restreint  aux  objets  de  fabrication  humaine? — Il  y  est  sans 
doute  restreint  lorsqu'on  l'applique  aux  arts ,  soit  mécaniques,  soit  libé- 
raux ;  mais,  pris  dans  son  bon  sens  grammatical,  il  embrasse  dans  sasigni' 
fication  tout  ce  qui  sert  do  moyen  pour  faire  quelque  chose,  ou,  comme  le 
dit  l'Encyclopédie  au  mot  Instrument,  ce  qui  sert  à  une  cause  pour  pro- 
duire son  effet.  —  Il  n'importe  donc  qu'un  instrument  contondant  soit  w 
Ïiroduit  phis  ou  moins  raIBné  de  l'industrie  humaine ,  ou  qu'il  ne  soH  ^ 
e  produit  brut  de  la  nature ^  dans  uo  *as  comme  dans  l'autre,  la  loi  le rt* 
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yendammént  de  Ttts&gd  xpï\  peut  en  être  (Ut;  d'où  la  consé- 
quence que  le  fait  par  un  individu  do  s'être  muni  de  pierres ,  au 
moment  où  il  résistait  avec  violence  à  des  agents  de  la  force  pu- 
blique dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  constitue  en  état  de 
rébellion  armée ,  alors  même  qu'il  n'a  pas  lait  usage  de  ces 
pierres  (Gass.,  30  avril  1824)  (1). 

M.  Carnot  émet  une  opinion  contraire.  Suivant  ce  Jurlscon- 
tolte ,  des  pierres  ne  sont  ni  des  armes  proprement  dites ,  ni  des 
macbines,  ni  des  instruments ,  ni  des  ustensiles,  et  par  consé- 
quent elles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  termes  de  l'art.  101 
c.  pén.,  dont  il  ne  doit  pas  être  permis  d'étendre  la  disposition 
£Ous  prétexte  d'analogie  (Comm.  du  c.  pén.,  t.  1 ,  p.  281).  — 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  n'admettent  entièrement  ni  la  décision  de 
la  cour  suprême  ni  celle  de  Caruot.  D'une  part,  il  leur  parait  dif- 
)  flCJie  déranger  les  pierres  parmi  les  instruments  contondants  ;  et, 
<  d'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  admettre  que  des  pierres  lancées 
contre  la/erce  publique  ne  soit  pas  un  acte  de  rébellion  armée. 
Pour  échapper  à  cette  double  difficulté ,  ils  estiment ,  contraire- 
ment à  l'arrêt  ci-dessus  du  30  avril  1834,  que  les  pierres  ne 
peuvent  recevoir  la  qualité  d'armes  que  de  l'usage  qui  en  est  fait, 
ei  qu'ainsi  il  faut  leur  appliquer,  non  la  première  disposition  de 
Pan.  101 ,  mais  bien  la  seconde.  —  Nous  inclinons  aussi  à  pen- 
ser que  des  pierres  ne  doivent  être  réputées  armes  qu'autant 
qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  frapper.  Ce  n'est  pas  qu'il  nous  ré- 
pugnât beaucoup  d'appliquer  à  des  pierres  -les  expressions  d'in- 
struments contondants  ;  mais  il  nous  parait  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  d'assimiler  celui  qui  saisit  une  pierre  que  le  hasard  place 
sous  sa  main ,  à  celui  qui  s'arme  instantanément  de  son  couteau, 
plutôt  qu'à  celui  qui  est  trouvé  porteur  d'armes  proprement 
dites;  il  y  a  dans  ce  dernier  cas  une  présomption  de  prémédita- 
Usn  criminelle  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  autres. 

45.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  elle-même  le  mode  d'em- 
fkai  4ui  peut  seul  attribuer  accidentellement  à  certains  objets  la 
qualité  d'armes  qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  :  Il  faut,  dit-elle, 
qu'il  en  ait  été  fait  usage  pour  tuer ,  blesser  ou  frapper.  Aussi 
a-t-11  été  Jugé  avec  raison  que  celui  qui  n'a  fait  usage  d'un  cou- 
le^ de  poche  que  pour  menacer  ou  effrayer ,  sans  intention  de 
frapper ,  n'encourt  pas  l'aggravation  de  peine  résultant  de  l'em- 
ploi d'une  arme  (ReJ.,  8  Juill.  1813,  M.  Coffinhal  rapp.,  aiT. 
min.  pub.  C»  Ferrino;  Conf.  Bourguignon,  sur  l'art.  101  c. 
pén.,  Chauveau  et  Hélie ,  t.  3 ,  p.  64). 

M.  Par  la  même  raison ,  la  déclaration  que  le  prévenu  s'est 

pute  arme  dans  la  maÎQ  de  celui  qui  l'emploie  pour  frapper  ou  blesser;  et, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  celui  qui  s'en  sert  dans  une  réunion  de 
plus  de  deux  personnes ,  pour  résister  à  la  force  armée,  commet  un  crime 
2ofit  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  cours  spéciales. — Voy.  le  Nouv. 
Répert.,  ?•  Rébellion ,  §  5,  n»  16.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Va  les  art.  101 ,  210 ,  2il  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  les  art. 
SSl,  416  et  554  c.  inst.  crim.  ;— Considérant  que,  par  le  mot  instruments, 
employé  dans  l'art.  101  ci-dessus  cité ,  on  doit  entendre  généralement 
tout  ce  qui  est  employé  pour  produire  l'effet  prévu  par  cet  article;  — 
Qa'aiosi  des  pierres  sont  des  instruments  contondants ,  et  conséquemment 
ies  armes  ;  — Considérant,  de  plus ,  que  la  deuxième  partie  du  même  ar- 
kle,  portant  que  les  couteaux  et  ciseaux  do  poche  et  les  cannes  simples 
ae  sont  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
•a  frapper,  est  explicative  et  non  limitative  ;  que  les  canifs,  les  poinçons, 
les  styietf ,  les  compas ,  etc.,  seraient  aussi  réputés  armes  s'il  en  était  fait 
nsage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper;  qu'il  en  serait  ainsi  d'une  branche 
dont  on  se  servirait  comme  d'une  massue;  qu'il  en  est  ainsi  des  pierres , 
qui  sont,  en  ce  cas ,  des  armes  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  attei- 
gnent de  pins  loin;  que  les  lois  ont  toujours  réputé  armes  les  pierres  lors- 
ira'il  en  est  lait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  notamment  la  loi  41, 
ff.,  D$  vtrb.  tignif.f  et  la  loi  4,  §§  2  et  4,  ff.,  Di  vi  $t  vi  armatâ;  — 
Considérant  qa'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  que 
Michel  Nognès  père  et  autres ,  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes , 
•ont  prévenus  d'avoir  attaqué  des  gendarmes  procédant  à  l'arrestation 
^nn  conscrit  réfractaire;  qu'ils  leur  ont  jeté  des  pierres,  et  que  par  ce 
Boyen  le  réfractaire  est  parvenu  à  s'évader;  que  ces  faits  ont  le  caractère 
du  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée ,  prévu  par  l'art.  554  c.  inst. 
rîm.  ;  que  la  cour  do  Montpellier,  en  renvoyant  les  accusés  devant  la  cour 

iissises,  sur  le  crime  de  rébellion  simple  à  la  force  armée,  a  violé  les 

p  citées  ci-dessus  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  20  août  1812.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  le  ministre  de  la  Justice,  pr.- 
Merlin ,  pT.  gén.,  c.  conf.-Oudart ,  rap. 

(1)  (Min.  pub,  C.  Bassant.)  -*  La  coui >  —Va  les  art.  101  et  212  e. 


«en?»  d'un  couteau,  d'une  caniie  simple,  etc.,  ne  devrait  pat 
suffire  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  du  port  d'ar- 
mes ,  étant  possU)le  qu'il  no  s'en  soit  servi  que  pour  menacer 
(V.  en  ce  sens  Chauveau  et  Hélie ,  t.  5,  p.  65).  Toutefois  il  a  été 
statué  en  sens  contraire  par  l'arrêt  précité  du  51  Juillet  1823 
(Cass.,  aff.  Cognet,  V.  n»  42), 

Du  reste,  il  est  des  cas  où  la  simple  menace  de  faire  usage 
d'un  bâton  ou  couteau,  dont  on  est  porteur,  est  une  circonstance 
aggravante  du  crime  accompli  ou  tenté  sous  cette  menace  Ainsi,. 
par  exemple,  il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  pour  contraindre  une 
personne  h  M  livrer  de  l'argent,  a  levé  son  bâton  sur  elle  ou 
lui  a  mis  le  couteau  sur  la  gorge ,  encourt  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  381 ,  n»  3  c.  pén.  (Cass.,  18  mai  1810, 
air.  Peverini,  vo  Vol;  Cass.,  18  mai  1820,  afif.  Willaume,  eod.s 
Rej.,  19  juin  1828,  aff.  Hesse ,  eod.). 

47.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  commis,  la  saisie  dos 
armes  qui  paraissent  avoir  servi  ou  avoir  été  destinées  à  le  com- 
mettre, est  un  devoir  du  magistrat  qui  le  constate  (c.  inst.  crim. 
art.  55). 

Art.  3. —  De  la  fabrication^  du  commerce  ei  du  port  des  armée 
autres  que  celles  de  guerre. 

48.  La  loi  range  les  diverses  espèces  d'armes  dans  deux  ca- 
tégories: celles  qui  sont  prohibées,  celles  qui  ne  le  sont  pas: 
«  Il  faut  distinguer,  a  dit  avec  raison  la  cour  de  cassation,  entre 
les  armes  apparentes  et  défensives,  qui  ne  deviennent  ofiTen- 
sivesque  par  accident,  et  les  armes  cachées ,  secrètes,  offensives 
par  la  présomption  légale ,  et  dont  le  port  illicite  favoriserait  les 
attentats  des  malfaiteurs,  au  grand  détriment  de  la  chose  publi- 
que, de  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes  des  citoyens 
paisibles  »  (Cass.,  6  août  1824,  aff.  Balmon,  V.  n«  58). 

49.  Armes  apparentes  et  défensives,  —  La  fabrication ,  la 
vente  et  le  port  de  ces  armes  ne  sont  défendus  par  aucune  loi. 
—  D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  vente,  la  loi 
n'interdit  aux  particuliers  que  celles  des  armes  de  guerre.  Les 
professions  d'armurier  et  de  fabricant* d'armes  sont  ouvertes  à 
tous ,  sauf  l'observation  des  lois  et  règlements  particuliers  qui  les 
concernent.  —V.  p.  252,  L.  24  mai  1834,  art.  3,  $  2. 

50.  Quant  au  droit  de  porter  des  armes,  à  l'exception  de  celles 
prohibées ,  il  appartient  à  quiconque  n'en  a  point  été  privé  par 
un  Jugement.  — 11  est  vrai  que  la  déclaration  du  14  Juill.  1716, 

pén.  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  des  faits  de  menaces ,  poursuite  et 
rébellion  commis  par  Pierre  Bassant,  qui  était  armé  d'un  gros  bAton ,  de 
deux  grosses  pierres  et  de  son  couteau,  envers  l'huissier  Rigault,  qui  était 
alors  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions ,  tels  que  lesdits  faits  sont  con- 
signés dans  le  procès- verbal  de  cet  huissier,  du  28  sept.  1823,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saintes,  jugeant  sur  appel ,  a  reconnu  constant,  en 
point  de  fait,  1«  qu'il  était  suffisamment  prou?é  dans  la  procédure  que 
Pierre  Bassant  s'était  rendu  coupable  de  résistance  avec  violences  et  voies 
de  fait  envers  un  huissier  dans  l'exercice  de  son  ministère ,  ce  qui  consti- 
tuait de  sa  part  une  rébellion;  9?  que  cette  résistance  avait  été  accompa- 
gnée de  menaces ,  mais  que  le  prévenu  n'avait  fait  aucun  usage  du  bâton 
qu'il  portait,  ni  des  pierres  dont  il  s'était  saisi,  au  moment  où  il  s'est 
opposé  aux  opérations  de  l'buissier; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  juges  de  Saintes  aient  pu  considérer  le 
gros  bâton  que  Bassant  portait ,  au  moment  de  sa  rébellion ,  comme  une 
simple  canne  qui  rentrerait  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  101, 
g  2,  c.  pén.,  il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  à  l'égard  des  grosses 
pierres  qui,  étant  de  leur  nature  des  objets  contondants,  entrent  dans  la 
première  partie  dudit  art.  101,  sans  que  cette  disposition  dudit  article 
fasse  dépendre  la  qualité  d'armes  qu'elle  leur  imprime  de  l'usage  qui  en 
serait  fait  ;  — -  Que,  d'ailleurs,  ayant  été  déclaré  et  reconnu,  en  fait ,  par 
le  jugement  attaqué,  que  Bassant  s'était  saisi  desdites  pierres  à  l'instant 
où  il  s'était  opposé  aux  opérations  légales  de  l'huissier,  le  seul  fait  de  sai- 
sine des  pierres,  pour  appuyer  d'autant  plus  ses  menaces  et  effrayer  l'huis- 
sier par  une  rébellion  accompagnée  de  fureur,  suffisait  pour  donner  aux* 
dites  pierres  le  caractère  d'armes;  —  Que ,  dès  lors ,  la  rébellion  iropuléo 
à  Bassant  devait  être  considérée  comme  étant  faite  avec  armes  ;  qu'il  était 
passible  de  la  peine  portée  par  la  première  partie  de  l'art.  212  c.  pén.,  et 
qu'en  lui  appliquant  la  peine  prescrite  par  la  deuxième  partie  du  même 
article,  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes  a  violé  le  premier  paragraphe 
et  fait  une  fausse  application  du  deuxième;— Par  ces  motifs ,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saintes;  —  câiso 
et  annule  le  jugement  correctionnel  oudit  tribunal,  du  25  mars  dernier. 

Du  30  avril  1824.-G.  G.,  lect.  crim.-llll.  Bailly,  pr.-Chasle ,  rapb 
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qui  Interdisait  absolament  le  port  de  toute  espèce  d'armes  k  tom 
les  sujets  du  roi ,  sauf  mx  gentilshommes,  aux  gens  vivant  no- 
blement et  aux  officiers  de  Justice  royale,  n'a  point  été  abrogée 
d'une  manière  expresse  par  les  lois  noaveiles  ;  mais  son  abroga-» 
Mon  implicite  résulte  de  ce  qu'elle  est  inconciliable  aveo  elles.— 
B'abord ,  elle  a  eu  pour  cause  la  nécessité  momentanée  d'arrêter 
la  contrebande  que  faisaientles  soldats  réformés,  à  qui  l'on  avait 
laissé  leurs  armes»  Il  semble  donc  qu'elle  n'aurait  pas  dû  survivre 
aux  circonstances  qui  l'avalent  nécessitée.  De  plus,  eUe  permet- 

,  tait  à  tous  les  nobles  et  les  gens  vivant  noblement  de  porter  des 
armes;  or,  par  l'effet  des  lois  de  1789,  les  privilèges  de  la  no- 

;  blesse  ayant  été  abolis ,  tous  les  citoyens  ont  dû  être  mis  en  pos- 
session du  droit  autrefois  réservé  aux  nobles  et  aux  gens  vivant 
noblement*  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  toutes  les  lois  de 
cette  époque.  En  effet,  on  proclama  de  nouveau  le  principe  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis,  et  que  les 
citoyens  peuvent  falre4out  ce  qui  n'est  pas  nuisible  à  la  société 
ou  à  autrui.  Le  décret  du  iO  août  1789  ordonna  que  les  hommes 
sans  aveu,  sans  métier,  ni  profession,  ni  domicile  constant, 
seraient  désarmés.  C'est  à  eux  seulement  qu'il  défendit  le  port 
d'armes.  La  loi  du  30  avril  1790,  en  rendant  aux  propriétaires 
la  plénitude  du  droit  de  chasser  sur  leurs  terrains,  et  d'y  détruire 
toute  espèce  de  gibier,  les  autorisa,  par  cela  même,  à  porter  les 
armes  nécessaires  pour  la  chasse.  Le  décret  du  12  mars  1806 
et  le  code  pénal  ont  maintenu  seulement  la  prohibition  de  porter 
des  armes  cachées  ;  et  Ton  doit  conclure  de  leur  silence  sur  les 
armes  apparentes  et  non  prohibées,  que  le  port  en  est  générale- 
ment permis.  Enffn ,  ce  qui  achève  de  prouver  que  le  port 
d'armes  est  un  acte  licite ,  c'est  que  le  code  pénal,  art.  28  et  42 , 
le  place  au  nombre  des  droits  civils ,  dont  les  condamnés  à  des 
peines  aillicUves  et  infamantes  sont  déchus ,  et  dont  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  prononcer  l'interdiction. 

On  a  vu  qu'un  décret  du  11  JullI.  1810  chargea  Tadminlstra- 
tion  de  délivrer  les  permis  de  port  d'armes  et  les  passe^ports ,  et 
CD  régla  la  forme  et  le  prix.  Mais  ce  décret,  applicable  sans 
doute  à  ceux  qui  veulent  chasser  hors  de  leurs  propriétés,  n'Im- 
pose pas  d'ane  manière  absolue  la  nécessité  de  demander  une 
permission  pour  le  simple  port  d'armes.  D'ailleurs,  ce  dééret  ré- 
glementaire  ne  pouvait  prononcer  et  ne  prononce  aucune  peine. 
— *  L'induetion  qu'on  pourrait  en  tirer  se  trouve  au  surplus  re- 
poussée par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  mal  ISII  rapporté 
n«  16.  — •  Enfin ,  le  port  d'armes  ne  M  considéré  par  le  dé- 
cret du  4  mai  1812  comme  un  délit,  que  lorsqu'il  était  accompa- 
gné d'un  fait  de  chasse ,  d'od  la  conséquence  que  par  lui-même 


(i)i^  Eipèee: — (Min.  pub.  C.  Liol.) — La  coubj— Attendu  que  René 
Lîot  n'a  pas  chassé  dans  un  temps  pronibé,  le  procès-verbal  étant  du  2 
octobre  dernier,  et  la  cbasse  ayant  été  ouverte  dis  le  15  sept.  ^  —  Attendu 
que  s'il  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui ,  c'est  un  délit  particulier  dont  le 
propriétaire  seul  avait  droit  de  se  plaindre  et  do  demander  la  réparation, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  22  avril  1790;  que  le  propropriélaire  ne  s'é- 
(ant  pas  plaint,  et  n'ayant  manifesté  aucune  intention  do  poursuivre,  U 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  condamnation  ;  qu'ainsi  la  cour  d'appel,  en  ac- 
quittant ledit  Liol.  a  fait  une  juste  application  dudit  art.  8  do  la  loi  ci- 
dessus  citéo  ;  —  mais,  attendu  que  René  Liot  n'était  pas  muni  d'un  per- 
mis de  port  d'armes  ;  que,  d'après  le  décret  du  12  mars  1806,  et  les  lois 
anciennes  rappelées  par  ce  décret,  tout  portdVmes  lui  était  interdit,  à 
pdnc  des  condamnations  portées  parées  lofs;  que,  d'après  la  nature  de 
ces  condamnations,  la  connaissance  du  délit  était  attribuée  h  la  police 
corrccttonnellc,  et  non  à  la  police  municipale;  qu'ainsi,  la  cour  d'appel, 
en  ne  staXuantpas  sur  cette  prévention,  a  contrevenu  audit  décret  et  aux- 
ditcs  lois,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  -—  Casse  et  annule  son  arrêt 
dans  cette  partie,  etc. 

fia  12  fé V.  1 808.-C.  G. ,  soct.  crim.-Mlff.  Barris ,  pr.-Dotocq ,  rap. 

î»  IP«p^ce:  —  (Min.  pub.  C.  Lesairc,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu 
que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Eure  a  commis  une 
erreur,  en  énonçant,  dans  son  arrêt  du  !•*  fév.  dernier,  «  qu'aucoae  loi 
ne  prononçait  de  peines  correctionnelles  contre  ceux  (pii ,  sans  permis , 
portaient  ostensiblement  des  fusils  de  chasse  ordinaires;  que,  conséquem- 
ment ,  ce  genre  de  délit  ne  pouvait  être  de  la  compétence  du  tribunal  cor^ 
rectionnel,  mais  seulement  du  tribunal  dcrpolice  municipale  ;  »>— Attendu 
que  ,  si  le  décret  da  2  niv.  an  14,  relatif  aux  fusils  et  pistoleU  à  vent , 
ainsi  que  le  décret  du  lî  mars  1806,  qui  ordonne  la  pubUcalion  et  l'exé- 
CQtioa  de  la  déclaration  dn  23  mars  1728,  ne  paraissent  applicables  qu'à 
ca  fabrication  et  à  rusage  des  annas  offea&ive»,  cachées  et  secrète»,  il 


le  port  d'armes  n*êst  point  défenda.  ^  Anist  lét  auteurs  É'Meof^ 
dent-ils  généralement  à  enseigner  que  le  port  d'armes  e$l  im  fatt 
licite,  un  droit  appartenant  à  tout  Français  (V.  Mil.  Touiller, 
Cours  de  droit  clv.,  1^<»  édition,  t.  4,  p.  15;  Camot,  Gomment. 
sur  l'art.  42  c.  péfl«,  et  Favart ,  Rép.,  y^  Cbasse,  n^'  d  et  buIt., 
et  n^  14).  —  M.  Merlin  avait  d'abord  soutenu  dans  le  Nouv. 
réport.,  V»  Armes,  que  les  anciennes  ordonnances  relatives  a« 
port  d'armes  étaient  encore  en  vigueur  ;  naais  il  n'a  pas  persislé 
dans  cette  opinion  ;  il  a  reconnu,  au  contraire,  que  le  port  d«i 
arnaes  secrètes  et  prohibées  est  seul  interdit ,  et  que  les  armés  or- 
dinaires peuvent  être  librement  portées  sans  qu'il  soit  néeessaira 
d'obtenir  aucun  permis  de  l'autorité. 

5i.  La  cour  de  cassation  a,  pendant  quelque  tempe,  re» 
poussé  ce  système  :  elle  décidait  que  l'ancienne  législation,  pro- 
bibitive  de  tout  port  d'armes,  était  maintenue  par  les  loi»  nou- 
velles ;  qu'ainsi  le  port  d'un  fusil  de  chasse,  sans  permis, 
constituait  un  délit  correctionnel  (Cass.,  12  fév.  4808  ;  15  mars 
1810  (1);  33  fév.  181  i ,  air.  Guillard,  V.  le  n»  sttiv.);  qu'à  la 
vérité,  les  décrets  des  2  nlv.  an  14  et  12  mars  1806  ne  parais- 
sent applicables  qu'à  la  fabrication  et  à  l'usage  des  armes  offen- 
sives, cachées  et  secrètes ,  mais  que  d'autres  lois ,  notamment 
la  déclaration  du  14  Juill.  1716 ,  interdisent  de  porter  des  armes 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient;  que  ces  lois  ont  pu  être  remises 
en  vigueur  en  vertu  de  l'art.  46  de  celle  du  22  Juill.  1791 ,  qui 
autorise  l'administration  à  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle* 
menls  de  police;  et  que  les  préfets,  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition ,  ont  pris  en  effet,  dès  l'an  9,  des  arrêtés  probibaBt  i«  pori 
d'armes  à  tous  ceux  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  d'eux  la  peN 
mission  expresse  (mêmes  arrêts  des  15  mars  1810  et  25  fév. 
18H). 

619.  ...  Que,  de  plus,  le  port  d'un  fusil  de  classe,  sans 
permis ,  ne  cessait  pas  d'être  un  délit  de  la  compétenee  du  tri- 
bunal correctionnel ,  pour  rentrer  dans  les  attribattons  de  la 
police  municipale,  alors  même  que  l'arrêté  préleetomi,  prescri- 
vant l'exécution  de  la  déclaration  de  1716,  ne  prononçait  qu'âne 
amende  de  la  valeur  de  trots  Journées  de  travail ,  au  Heu  de  celle 
de  10  livres  établie  par  cette  déclaration ,  attendu  que  les  arrê- 
tés des  préfets ,  obHgatolres  pour  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  coa- 
tiennent  règlement  sur  les  objets  de  pdloe  municipale  spéeiSés 
dans  l'art.  5  du  fit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  peuvent 
nullement  servir  de  boussole  aux  juges  pour  flxer  la  JuridictkNi 
ou  la  peine,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  ils  a'écar- 
tent  des  dispositions  de  la  loi  (Cass.,  23  fév.  1811)  (2). 

&8.  ...Que,  du  reste,  le  tribunal  de  police  municipal ,  fÙt-S 


existe  plusieurs  autres  lois  qui  s'appliquent  parlicuUèremenl  au  port  des 
simples  fusils  de  cbasse  ;  que ,  |>arnii  ces  loifl  p  on  remarque  surtout  la  dé« 
claralion  du  14  juill.  1716,  qui  défend  à  tous  les  sujets  du  roi  dû  porter 
des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  à  peine  de  10  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  50  livres  pour  la  seconde ,  outre  oa  mois  de 
prison  et  la  confiscation  des  armes  ;  —  <)u'k  la  vérité ,  ces  lois  n'ont  paa 
été  exécutées  pendant  la  révolution;  mus  que  le  gouvernement  a  pa  les 
remettre  en  vigueur,  en  exécution  de  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  179! 9 
qui  autorise  les  simples  maires  à  publier  do  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police ,  ou  môme  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  ;  -^  Attendu 
qu'en  exécution  de  cette  loi,  depuis  Tan  9 ,  les  préfets  ont  été  chargés  pas 
le  gouvernement  do  prendre  et  ont  pris,  en  effet,  des  arrêtés  (fid  ont  iiUer« 
dit  le  port  d'armes  à  tous  ceux  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  d'eux  la  pe^ 
mission  expresse ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois;  —  Attendu  (|ue  la 
moindre  de  ces  peines  étant  une  amende  de  10  fr. ,  il  est  évident  fiie  les 
contraventions  aux  lois  prohibitives  du  port  d'armes,  sanapermi»,  sont 
do  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  d'après  l'art.  168  du  code 
des  délits  et  des  peines;  que ,  eonlormément  à  cet  article,  le  jainistre  do 
la  police  générale ,  par  son  instruction  du  6  mai  1806,  a  prévenu  les  pré- 
fets tt  que  les  infractions  aux  règlements  sur  le  port  d'armes  davakni  ètra 
poursuivies  do  la  même  manière  que  celles  pour  fait  de  chasse  i  »  qu'ainsi, 
la  cour  de  justice  criminelle  d'Evreux,  en  refusant  de  prononcer  sur  la 
délit  de  port  d'armes ,  sans  permis,  dont  étaient  prévenus  les  nommés  La» 
sairo,  Legris  et  autres,  et  en  les  renvoyant  au  tribunal  da  police  muni- 
cipale ,  a  contrevenu  aux  loissor  la  matière  g  et  commis  un  excès  ée  pou- 
voir ;  —  Casse ,  etc. 
Du  15  mars  1810.-G.  C. ,  sect.  crim.-HM.  Bains,  pr.-Favard,  wf^ 


(2)  (Gaillard.)  —  La  coua  ;  ~  Attendu  que  la  dédaratioa  du  vol  ë«  14 
juill.  1716  défend  le  port  d'armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  peine 
de  10  tï  d'amende  ponr  la  premiAn  lois ,  et  de  IK>  livres  pew  laiecoade  1 


ARBOS.— AaT.  3. 
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e<M»péieiii  pour  sialmr  tor  le  fait  dont  II  •Wtt  ne  pouvait  «  ni 
80  permeUre  de  modérer  l'amende  portée  par  la  déclaration  de 
i7i6,  anoone  loi  ne  donnant  un  tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ni  se 
dispenser  de  prononcer  la  conûscation  du  fusil  indûment  porté, 
sons  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  saisi  par  le  garde  qui  avait 
dressé  le  prooès-verbal  du  délit;  car  la  confiscation  n'a  point  été 
fiobordonnée  à  cette  condition  (même  arrêt  du  29  (év.  181 1). 

A4. ...  Et  qu'enfin»  le  port  d'armes  sans  permission  était  un 
délit  distinct  des  délits  de  citasse  et  des  délits  ruraux,  et  dont  la 
poursuite  n'était  point  éteinte,  comme  celle  de  ces  derniers,  par 
la  prescription  d'un  mois  (Cass.,  !•'  août  1811)  (1). 


entre  nn  mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes  ;  —  Attendu  que  si 
cette  loi  et  les  antres  lois  de  même  nature  n'ont  pas  été  exécutées  pendant 
la  réfolntion ,  le  gonvemement  n'en  a  pas  moins  eu  le  droit  de  les  re- 
mettre en  Tîgneur,  en  verlu  de  l'art.  46  du  tit.  1  de  la  loi  du  22  juill. 
i79f ,  qui  a  aatorisé  les  simples  maires  à  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police ,  et  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  ;  — 
Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  loi ,  depuis  l'an  9,  les  préfets  ont  été 
chargés  par  le  gouvernement  de  prendre  cl  ont  pris  en  effet  des  arrêtés 
qui  ont  interdit  le  port  d'armes  à  quiconque  n'en  aurait  pas  obtenu  la  pcr- 
miesiOB  expresse ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  ce  qui  a  ramené  h 
exécution  ladite  déclaration  du  14  juill.  1716,  et  les  autres  lois  rendues 
sur  le  port  d'armes  sans  permission  ;  et  que  tel  a  été  et  dû  être  le  résultat, 
notamment  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Loire ,  du  29  juin 
1807;  —  D'où  il  suit  qu'en  portant,  sans  permission ,  le  fusil  avec  lequel 
il  avait  été  trouvé  chassant,  le  9  déc.  1810,  Maurice  Guillard  avait  en- 
couni  les  peines  prononcées  par  la  déclaration  dudit  jour  14  juill.  1716, 
et  entre  antres  celle  de  10  fr.  d'amende  ;  —  Attendu  que  la  quotité  do 
cette  amende  étant  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  la 
ceDBatssanee  du  délit  imputé  à  Guillard  excédait  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police  municipale ,  et  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  aux  termes  de  l'art.  168  du  code  des  délits  et  des  peines 
du  3  bram.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  était  indifférent  que  Tarrôté  dU'  préfet 
du  département  de  la  Loire  ne  portât  qu'une  amende  de  la  valeur  de  trois 
jouraées  de  travail,  au  lieu  de  celle  de  10  livres  établie  par  la  déclaration 
de  1716,  parce  que  les  arrêtés  des  préfets,  obligatoires  pour  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  contiennent  règlement  sur  les  objets  do  police  municipale  spéci- 
fiés dans  fart.  3  du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  doivent  et  ne 
penvent  aacunemenl  servir  de  boussole  aux  juges  pour  fixer  la  juridiction 
on  la  peine ,  toutes  les  fois  que ,  comme  dans  l'espèce ,  ces  arrêtés  s'écar- 
tent des  dispositions  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  que  Tincompétence  absolue 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Peurs  subsistait  malgré  la  dispo- 
eitioB  de  l'arrêté  du  préfet  relative  à  l'amende  ;  et  qu'ainsi  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  statuant,  pur  son  jugement  du  15  déc. 
4810,  sur  le  délit  de  port  d'armes  pour  lequel  Guillard  avait  été  mal  à  pro- 
pos cité  devant  lai; 

Considérant ,  sons  un  second  point  de  vue ,  qu'cût-il  été  compétent ,  il 
ne  pouvait  ni  se  permettre  de  modérer  l'amende  de  10  fr.  établie  par  la 
déclaration  de  1716,  ni  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  du  fusil 
dn  chasseur }  —  Qu'en  modérant  l'amende  il  a  usurpé  un  pouvoir  qu'au- 
eooe  loi  n'a  donné  aux  tribunaux;  — •  Qu'en  faisant  remise  de  la  conGs- 
ealioB  du  fosil ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  saisi  par  le  gaidQ  ; 
d'une  part ,  il  a  supposé  une  condition  que  la  déclaration  ci-dessus  rappe- 
lée, dnl4  juilT.  1716,  n'a  pas  exigée;  et  d'autre  part,  il  a  oublié  que, 
par  son  art.  5,  la  loi  du  22-30  avr.  1790 ,  concernant  la  chasse ,  a  main- 
tenu la  peine  de  confiscation  des  armes,  en  même  temps  qu'elle  a  défendu 
aux  gardes  de  désarmer  les  chasseurs;  —  Par  tous  ces  motifs ,  vu  l'art. 
as  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
prœerenr  général ,  casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  le  jugement 
àvt  tribunal  de  police  municipale  du  canton  de  Feurs ,  dudit  jour  1&  déc, 
1910,  tant  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  et  contravention  audit 
ail.  168  do  code  du  3  brum.  an  4 ,  que  pour  violation  do  la  déclaration 
de  roi  dudit  jour  14  juill.  1716^  et  do  l'art.  3  de  ladite  loi  du  22-50  avr. 
1790,  etc. 
Dtt  23  fév.  18il.-C.  C.  i  sect,  crim,-MM.  Barris ,  pr.-Bailly,  rap. 
Nota.  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  sur  lo  mérita  do  l'arrêté  d'un  préfet  en 
entière  4e  port  if  armes ,  so  trouve  dani  un  aoir«  arrêt  de  la  cour  do  cassalioa  du 
4  «ai  leiO,  ao  rapport  de  M.  Guieu. 

f  (1)  (  Robillard,clc,  )—  La  coun  ;  —Vu  l'art.  13  do  U  loi  du  30  av. 
1790 ,  et  rart.  8  de  la  sect.  7  du  th.  1  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  — 
Attendu  que  le  port  d'armes  sans  permission  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  un  délit  de  chasse ,  ni  comiao  un  délit  rural;  qu'il  constitue  une 
Infraction  à  des  lois  de  haute  police  et  un  délit  de  police  ;  que,  dès  lors,  on 
ne  saurait  lui  appliquer  ni  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse ,  oi  celle 
du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale»  non  plus  que  les  règles  de  presaip- 
tien  fixées  par  ces  lois  pour  les  délits  qui  en  sont  Tobjet  i  que  »  néanmoins, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Villonenvo^sur-Vannes  a  déclaré  pres- 
crite la  demande  du  maire  de  ceile  commune  »  on  vertu  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  30  avril  1 790  ;  que ,  par  cooséqueDti  fl  a  fait  une  lausse  application 
do  cetto  loi^  ^  Casse^etc. 


5ft.  Hais  la  cour  de  oassalion,  après  U  publication  da  décret 
du  4  mal  1819,  a  cessé  de  considérer  le  port  d'armes  apparentes 
comme  un  délit;  eUe  a  Jogé  qne  ce  décret  n'avait  voulu  punir 
le  port  d'armes  sans  permis  qu'autant  qu'il  serait  Joint  an  fait 
de  chasse,  et  contenait  dès  lors  une  abrogation  implicite  des  loti 
antérieures  relatives  au  port  d'armes  (H^.,  l*'oct.  1813;  Ga8S.« 
15  oct.  1813)  (2). 

'  6e.  Tel  était  l'état  de  la  législation  et  de  la  Jurisprudence,  en 
matière  d'armes  apparentes,  avant  la  loi  du  24  mai  1834,  sur 
les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Cette  loi  a-t-  ' 
elle  enlevé  aux  citoyens  le  droit  de  port  d'armes  qui  leur  était 

Du  l*'  (et  non  10)  août  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr,- 
Favard ,  rap. 

(2)  1"  Etpics  :  —  (  Min.  pub.  C.  Vi vcnot.)  —  La  coua  ; — Considérant 

Sue  la  loi  du  SO  avril  1790  sur  la  chasse  a  été  maintenue  par  le  décret 
u  4  mai  1812  ;  —  Que  l'art.  12  de  ladite  loi  fiio  le  temps  do  la  prescrip- 
tion du  délit  de  chasse  à  un  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus 
n'ont  été  poursuivis  qu'après  l'expiration  dudit  temps  de  prescription  ; 
d'où  il  suit  qu'à  leur  égard ,  le  délit  de  chasse  a  dû  être  considéré  comme 
n'existant  pas;  —  Que,  dansées  circonstances,  il  ne  pouvait  plus  y 
avoir  lieu  à  l'application  des  peines  établies  par  le  décret  du  4  mal  1812, 
contre  le  port  d'armes  sans  permis ,  puisque  ce  fait  n'est  puni,  parce 
décret,  qu'autant  qu'il  est  uni  an  fait  de  chasse;  qu'il  suit  de  là  que  le 
renvoi  des  prévenus,  prononcé  par  le  jugement  dénoncé^  d'ailleurs  régu- 
lier dans  sa  forme,  n'est  point  en  contravention  à  la  loi;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette,  etc. 
Du  i«'oct.  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basschopp,  rap. 

V  Espèce  :— (llin.  pub.  C,  Labbé.)  —  Labbé  a  été  trouvé  chassant 
sur  le  terrain  d'autrui ,  en  temps  prohibé ,  armé  d'un  fusil  et  sans  permis 
de  port  d'armes.  Il  a  été  condamné  à  oO  fr.  d'amende,  pour  le  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé ,  par  application  du  décret  du  4  mai  1812,  et  a 
10  fr.  d'amende  pour  le  port  d'armes,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  juillet 
I716.'-Par  arrêt  du7  août  1813,  la  cour  d'Orléans  a  confirmé  ce  jugement. 

Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  cour  d'Orléans,  pour  fausse 
application  de  l'ordonnance  du  14  juillet  1716 ,  du  décret  du  4  mai  1812, 
et  de  la  loi  du  oO  avril  1790.  —  C'est  par  la  loi  du  30  avril  1790,  a 
dit  le  demandeur,  que  tout  ce  qui  concerne  la  chasse  est  réglé  ;  c'est  elle 
qui  établit  les  amendes  auxquelles  le  fait  do  chasse  peut  donner  lieu  ;  elle 
en  décerne  contre  ceux  qui  chassent ,  dans  un  temps  quelconque ,  sur  le 
terrain  d'autrui ,  et  contre  ceux  qui  chassent  en  temps  prohibé  sur  leur 
propre  terrain.  L'art.  4  du  décret  du  4  mai  1812  ordonne  l'exécution  de 
celle  loi  ;  ce  n'est  donc  pas  le  fait  de  chasse ,  c'est  lo  port  d'armes  qui  est 
puni  d'une  amende  de  30  fr.  par  ce  décret.  —  D'un  autre  câté ,  co  n'est 
pas  lo  simple  port  d'armes  que  ce  décret  punît  de  l'amende  do  30  fr.  ;  le 
port  d'armes  doit  être  joint  an  fait  de  chasse  et  concourir  avec  lui  pour  être 
sujet  à  l'amende.  Ainsi ,  lo  port  d'armes  seul  et  séparé  du  fait  do  chasse 
n'est  plus  défendu  :  les  défenses  portées  par  les  lois  anciennes  contre  le 
port  d'armes  sont  abrogées  par  ce  même  décret.  —  D'où  il  résulte,  V  que 
la  cour  d'Orléans  ne  pouvait  pas  appliquer  l'ordonnance  du  14  juillet 
1716 ,  qui  défend  le  simple  port  d'armes ,  à  peine  de  10  fr.  d'amende^ 
2**  que  ce  n'est  pas  contre  lo  fait  de  chasse,  mais  contre  le  port  d'armes  « 
que  le  décret  décerne  l'amende  de  30  fr.  ;  Z""  qu'indépendamment  de  cette 
amende ,  la  cour  d'Orléans  devait  encore ,  aux  termes  de  la  loi  du  30  avril 
1790 ,  prononcer  une  amende  de  20  fr.  —  L'arrêt  doit  donc  être  annulé  ^ 
puisqu'il  a  prononcé  une  autre  peine  que  celle  qui  est  appliquée  par  la  loi 
a  la  nature  du  délit.  —  ArrêL 

Là  coua  ;  —  Vu  l'art.  410  c.  insU  crim.,  les  art.  !•'  et  8  de  la  loi  dtt 
30  avril  1790  ,  et  les  art.  1",  3  et  4  du  décret  du  4  mai  1812  ;  —  Con- 
sidérant, l**  que  lo  décret  du  4  mai  1812  n'a  établi  des  peines  que  contre 
le  port  d'armes  sans  permis,  et  non  contre  le  délit  de  chasse ,  à  l'égard 
duquel  il  a  maintenu  les  disnositions  do  la  loi  du  30  avril  1790;  —  Con- 
sidérant, 2'  que  le  même  oécrct  du  4  mai  1812  n'ayant  voulu  punir  le 
port  d'armes  sans  permis,  ({u'autant  qu'il  serait  joint  au  (ait  de  chasse ,  il 
en  résulte  une  abrogation  implicllo  des  lois  antérieures  relative»  au  port 
d'armes;  — •  Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès,  qne  « 
sans  avoir  Justifié  d'un  permis  de  port  d'armes,  Jean  Labbé  a  été  trouvé 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui  et  en  temps  yrohibé;  qu'il  devait  donc 
Cire  condamné,  1'  et  à  raison  du  délit  de  chasse,  à  l'amende  do  20  fr.^.  ^ 
conformément  aux  art.  1  et  8  de  la  lot  du  30  avril  1790  ;  2'*  et  à  raisoft 
du  délit  du  port  d'armes  sans  permis,  à  uns  amende  de  30  fr.  au  iMin% 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil ,  aux  termes  des  art,  1  et  3  du  décret  da 
4  mai  1812;  —  Que,  néanmoins ,  la  cour  d'Ûriéans  a  prononcé  contre 
ledit  Labbé  ;  savoir,  une  amende  de  10  fr.  seulement ,  pour  le  délit  de 
port  d'armes  sans  permis ,  une  amende  de  30  fr.  et  la  confitattoa  de  son 
arme,  h  raison  du  délit  de  chasse v  qu'ainsi,  ladite  cour  a  fausscmei^ 
appliqué  et  violé  les  lois  pénales  ci-dessus  citées;  —  Cesse,  ete» 
Du  15  oct.  1813.-C  C,  sect.  criffl.-MM.  Barris,  pr.-Bossebepp,  n:^ 
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amérieurement  reconnu?  La  conr  de  Bastia  a,  par  plnsleurs 
arrêts,  adopté  Taffirmative;  elle  a  décidé  que  toutes  les  armes , 
quel  que  soit  leur  calibre,  peuvent  être  considérées  par  les  tri- 
bunaux comme  des  armes  de  guerre,  suivant  l'intention  qu'ils 
supposent  à  celui  qui  en  est  porteur;  qu'à  la  vérité,  on  peut 
avoir  desf  armes  pour  chasser  et  pour  voyager,  mais  que  celle 
faculté  ne  constitue  pas  le  droit  illimité  de  porter  des  armes  dans 


(1)  1~  Etpèc$  :  —  (Min.  pub.  C.  Torre.)  -  Il  s'agissait  dans  celle  espèce 
d'an  individu  trouvé  porteur  d'un  fusil  et  d'un  pistolet  qui  n'étaient  pas 
du  calibre  des  armes  do  guerre,  et  de  plusieurs  cartouches.  Le  tribunal 
correctionnel  de  Corlo  l'avait  renvoyé  de  la  plainte  par  jugement  du  3  fév. 
1837,  que  la  cour  de  Bastia  a  inBrmé  par  des  motifs  fort  étendus,  mais 
qui  rentrent  dans  ceux  de  son  arrêt  qu'on  va  lire  dans  la  deuxième  espèce. 

Du  27  avril  1837.-G.  de  Bastia ,  ch.  corr. 

2«  Espèce:—  (Min.  pub.  C.  N...)  --  Jugement  du  tribunal  correction- 
nel do  Cortc ,  qui  consacre  la  faculté  du  port  d'armes  de  commerce  (  non 
prohibées) ,  et  renvoie,  en  ces  termes ,  le  prévenu  de  la  plainte  : — «At- 
tendu que ,  des  débals  et  des  pièces  du  procès ,  il  résulte  que  ,  le  22  jan- 
vier dernier,  lo  prévenu,  armé  d'un  fusil  de  commerce,  se  rendait  de 
Saliceto ,  où  il  demeure,  à  Pastoreccia  de  Rostino  pour  des  affaires  de 
famille;  qu'eu  roule,  il  rencontra  la  brigade  de  gendarmerie  à  la  rési- 
dence de  Morosoglia,  qui ,  regardant  son  fusil  comme  uno  arme  de  guerre, 
en  opéra  la  saisie;  —  Attendu  que  ce  fusil  a  le  calibre  do  cinq  lignes; 
que  ce  calibre  n'est  pas  celui  des  armes  de  guerre ,  qui  est  de  sept  lignes 
neuf  points ,  et  n'en  approche  non  plus  de  deux  millimètres  (six  points  et 
demi);  que  pour  lors  c'est  une  arme  do  commerce,  ou  soit  fusil  de 
chasse ,  dont  le  port  et  la  détention  ne  sont  défendus  par  aucune  loi;  — 
Attendu  que  le  port  d'armes  est  un  droit  qui  découle  du  droit  naturel , 
puisqu'il  a  pour  objet  lo  premier  des  préceptes ,  la  défense  de  soi-même  ; 
que  ce  serait  calomnier  le  genre  humain  et  ses  concitoyens ,  que  de  pro- 
clamer qu'ils  ne  vont  armés  que  pour  attaquer  et  détruire  leurs  sembla- 
bles; —  Attendu  quo  le  droit  naturel  pouvant  être  modifié  par  le  droit 
civil,  la  déclaration  du  14  juillet  1716  défendit  à  tous  les  habitants  du 
royaume,  à  quelques  exceptions  près,  de  porter  des  armes,  de  quelque 
espèce  qu'elles  pussent  être ,  et  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  sous  peine 
de  10  fr.  d'amende  pour  la  première  fois ,  d'amende  et  d'emprisonnement 
en  cas  de  récidive  ;  —  Attendu  que  la  révolution  de  1789 ,  ayant  créé 
un  nouvel  ordre  do  choses  et  proclamé  l'égalité  des  Français ,  on  eut  à 
combattre  les  craintes,  la  haine  et  la  jalousie  de  l'Europe;  que ,  menacée 
d'abord ,  ensuite  envahie ,  la  France  fut  obligée  de  courir  aux  armes  pour 
défendre  sa  liberté  et  son  indépendance  ;  quo ,  depuis ,  la  néce*»silé  do  se 
tenir  en  mesure  de  repousser  une  pareille  agression  ,  qui  pouvait  se  re- 
nouveler tous  les  jours ,  l'obligea  de  se  maintenir  armée;  que  dès  lors  la 
défense  faite  par  la  déclaration  précitée  tomba  en  désuétude ,  parce  qu'elle 
n'était  plus  en  harmonio  avec  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  Franco ,  qui 
avait  sa  gloire  et  son  avenir  à  défendre  ; —  Attendu  qu'aussitôt  que  l'em- 

Î>iro  fut  assis,  on  essaya,  par  des  mesures  provoqués  par  le  ministre  de 
a  police ,  do  soumettre  les  citoyens  à  l'obligation  de  se  munir  d'un  port 
d'armes;  mais  ces  mesures  ne  furent  que  partielles,  et  n'émanèrent  quo 
de  quelques  préfets,  dont  la  complaisance  ou  la  sagesse  s'empressait  de 
seconder  les  envahissements  du  pouvoir;  —  Attendu  que,  dans  ces  entre- 
faites, parut  le  décret  du  11  juillet  1810,  qui  chargea  l'administration 
de  l'enregistrement  do  fournir  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et 
en  fixa  le  prix  à  50  fr.  ;  que  ce  fut  alors ,  et  seulement  alors ,  que  le  gou- 
vernement parut,  pour  la  première  fois,  annoncer  l'intention  de  vouloir 
astreindre  les  Français  à  se  munir  d'un  permis  d'armes  de  chasse  ;  mais 
ce  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  n'était  évidem- 
ment qu'une  mesure  financière  pour  augmenter  les  recettes,  et  était  dé- 
pourvu de  sanction  pénale;  que  son  exécution  rencontra  tout  d'abord  l'op- 
position de  l'un  des  premiers  corps  constitués  :  le  conseil  d'État ,  consulté , 
d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  impériale ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police,  tendant  à  établir  qu'il  était  nécessaire  de  se  pour- 
voir de  permis  pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes  pour 
sa  défense  personnelle  ,  émit  l'avis,  approuvé  le  17  mai  1811  par  Tcm- 
^  pereur,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  sur  la  proposition  du  ministre  do 
I  la  police;  quo  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds  et  sans  aveu  devaient 
.  seuls  être  examinés  et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tout  autre  officier 
de  police,  lorsqu'ils  étaient  trouvés  porteurs  d'armes; —  Que,  par  suite 
de  cette  interprétation ,  lo  décret  du  11  juillet  précédent  se  trouva  comme 


t 


avait  reconquis ,  et  qne  les  premiers  corps  de  l'État  paraissaient  vouloir 
défendre,  il  se  borna  h  lui  faire  une  brèche ,  en  ordonnant  que  quiconque 
serait  trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  sera  puni  d'une  amende  et  de  la  confiscation  du  fusil  ;  —  Que 
co  ne  forent  plus  dès  lors  quo  ceux  qui  voulaient  se  livrer  au  plaisir  et  h 
l'exercice  de  la  chasse  qui  se  trouvèrent  astreints  à  se  munir  d'un  )>ermis 
de  portd'armcf^  Urette  des  citoyens  demeurèrent  libres  de  porter,  en 


toutes  les  circonstances  où  on  le  Juge  à  propo9,  et  4io*en  < 
quence  l'individu  tronvé  porteur  d'un  fusil  et  dtm  pistolet  de 
calibres  inférieurs  à  ceux  déterminés  par  l'ordoonaiiee  du  34 
juin.  1816,  pour  les  fusils  et  pistolets  de  guerre ,  peut  BéanmolBS 
être  condamné  comme  coupable  du  délit  de  port  d^armet  et  4e 
munitions  de  guerre  (Bastia,  27  avril  1837  ;  30  janv.  1839)  (i)« 
Mais  cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée;  et  c'est  avec 

voyage  ,  des  armes  pour  leur  défense  personnelle;  —  Que  si  ce  décret ^ 
qui  n'était  en  substance  que  le  complément  d'une  mesure  financière ,  fat, 
comme  tant  d'autres  un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif,  il  fat  do 
moins  conforme  aux  principes  qui  devraient  toujours  régler  les  impôts, car 
il  ne  frappa  que  sur  l'agrément  et  le  luxe ,  et  respecta  une  prérogative 
que  l'homme  tient  de  la  nature ,  et  qui  a  pour  objet  de  garantir  sa  per- 
sonne et  sa  liberté;  —  Que  tel  est  l'historique  et  l'état  aclael  de  la  l^is- 
lation  sur  la  matière ,  et  telles  sont  les  conséquences  qui  en  émanent  i  — 
Attendu  qu'aux  raisons  ci-dessus  déduites  on  peut  en  ajouter  une  antrr 
non  moins  claire  ,  ni  moins  convaincante  ;  —  Qu'en  effet,  le  port  d'armes 
est  tellement  un  droit  acquis  aux  Français,  qu'ils  ne  peuvent  en  être  privé» 
quo  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  répressifs ,  ainsi  qu'il  résolte 
des  art.  54  et  4â  c.  pén.,  co  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  c'est  ub  droit 
inhérent  à  la  qualité  de  citoyen  français.  »  —  Appel  par  ie  ministèie  pu- 
blic. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  24  mai  1834 ,  la 
qualification  d'armes  de  guerre ,  loin  d'être  subordonnée  aux  circonstances 
matérielles  de  l'arme,  est  un  fait  moral  qui  dépend  uniquement  de  l'ap* 

firéciation  du  juge;  —  Qu'en  remontant,  en  effet ,  aux  circonstances  dans 
esquelles  cette  loi  a  été  rendue ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qoe  c'est 
moins  des  armes  en  elles-mêmes  que  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait  el 
auquel  elles  sont  destinées ,  que  le  législateur  a  voula  et  dû  s'occuper  ^ 

—  Qu'il  s'agissait  bien  de  quelques  lignes  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
calibre  des  armes ,  quand  la  révolte  arborait  ses  étendards ,  et  qoand 
déjà  lo  sang  français  ,  versé  par  des  mains  françaises,  coulait  sar  plo- 
sieurs  points  de  la  terre  de  France!  —  Que,  dans  ces  circonstances,  ce 
qui  a  préoccupé  et  a  dû  préoccuper  le  législateur,  c'est  la  grandeur  du 
mal  auquel  il  fallait  porter  remède;  et  c'est  un  fait  autrement  significatif, 
un  fait  qui  révèle  toute  sa  pensée ,  que  celui  d'avoir  donné  à  la  loi  qa'ii 
allait  porter  le  titre  de«  Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  manitioas  de 
guerre,  »  quand ,  dans  le  fait,  celte  loi  devait  comprendre,  dans  ses  dispo- 
sitions ,  toute  espèce  d'armes  sans  distinction  aucune,  et  jusqu'aux  âmes 
cachées,  qui  ont  reçu  de  la  loi  un& qualification  particulière;  —  Qu'ainsi 
il  est  évident  qu'en  variant  la  peine  selon  les  cas,  et  .en  conservant  aux 
différentes  espèces  d'armes  leur  signification  habituelle,  le  législateur  d« 
1854  n'a  fait  et  n'a  voulu  faire  aucune  distinction  entre  elles  quant  à 
Tusage  qui  pouvait  en  être  fait  et  qu'il  avait  en  vue  d'empêcher  et  de  ré- 
primer; —  Que,  pour  so  convaincre  de  plus  en  plus  de  cette  vérité,  il 
suflTit  de  remarquer  que  si  l'on  admettait  que ,  dans  le  sens  même  de  la 
loi  de  185i,  le  délit  de  détention  et  de  port  d'armes  de  guerre  ne  se  vé- 
rifiait qu'autant  que  les  armes  auraient  le  calibre  déterminé  par  ie  décret 
du  14  déc.  1810,  cette  loi  ne  serait  que  la  répétition  à  peu  près  insigni- 
fianle  du  décret  quei'on  vient  de  mentionner;  —  Que  rien  cependant  n^est 
moins  identique  quo  l'objet  do  ces  deux  lois,  et  qu'il  existe  entre  elles 
toute  la  différence  qui  passe  d'une  loi  de  police  militaire  à  une  loi  de  police 
générale; —  Quo  cela  est  si  vrai  que  le  décret  de  1810  et  l'ordonnaDce 
du  24  juillet  1816,  qui  s'y  conforme  en  cette  partie,  loin  d'avoir  été 
abrogés ,  reçoivent  encore  aujourd'hui  leur  application  ;  —  Que  tout  ce 
qu'on  peut  dire  de  vrai ,  c'est  que  la  loi  du  24  mai  1854  a  eu,  à  soa 
origine ,  une  couleur  politique  ;  mais  quand  est-ce  que  le  caractère  po« 
litique  d'une  loi  a  nui  à  son  caractère  d'intérêt  et  d'utilité  générale? 

—  Attendu  que  cette  loi,  après  tout,  ne  fait  aucune  dictinction,  ni  de 
temps ,  ni  de  lieux ,  ni  de  choses;  qu'elle  embrasse ,  dans  sa  généralité, 
tous  les  cas  où  les  armes  peuvent  être  déclarées  armes  de  guerre;  et  qoe, 
si  la  guerre  qui  se  fait  au  nom  d'une  personne  on  d'un  principe  pour 
substituer  un  gouvernement  à  un  autre  gouvernement,  est  un  grand  iléaa, 
la  guerre  qui  inscrit  sur  ses  bannières  la  force,  rien  que  la  force,  qai  sape 
ainsi ,  en  rendant  impossible  toute  espèce  de  gouvernement ,  les  basesoe 
la  société ,  est  encore  une  plus  grande  calamité  ;  l'une  a  été  appelée 
guerre  civile ,  l'autre  mérite  le  nom  de  guerre  sociale  ;  —  Attendu  que  la 
distinction  d'arme  de  guerre  et  d'arme  de  commerce,  dont  a  voulu  argo* 
menter  le  tribunal  de  Corte,  est  sans  importance  dans  la  question;  — 
Quo  celte  distinction,  inconnue  dans  l'origine  et  pendant  une  longue  soile 
de  temps ,  a  existé  nécessairement  par  la  force  des  choses ,  le  jour  oà  les 
armes  que  la  patrie  met  aux  mains  de  ses  défenseurs  ont  reçu  une  déno« 
mination  particulière  ;  mais  que  de  là  à  la  conséquence  qo.e  l'on  prétend 
en  tirer,  la  distance  est  infinie  ;  —  Que  par  cela  même  qu'il  est  permit 
en  France ,  h  certaines  conditions  et  sous  certaines  garanties,  d'avoir  d^ 
armes  pour  aller  à  la  chasse  et  pour  se  mettre  en  voyage ,  il  a  dâ  être 
permis  de  fabriquer  et  débiter  des  armes;  mais  de  là  encore  an  droit  ab- 
solu ,  illimité,  indépendant,  de  porter  ces  armes,  la  différence  est  énorme; 

—  Que  ce  droit,  en  effet ,  n'est  écrit  nulle  part  dans  la  lei  ;  qu'il  a  fallu 
chercher  dans  on  ne  sait  quel  étal  de  nature  imaginaire,  qni  pnnd  les 
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raison  qne  le  tribunal  de  Gerte  y  a  résisté  avec  une  louable 
persévérance  par  ses  Jugements  des  5  fév.  1837,  aff.  Torre,  et  25 
avril  1843)  (1). —  La  loi  de  1834,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
a  sanctionné  par  des  peines  plus  sévères  les  anciennes  prohibi- 
tions relatives  aux  arma  tecrètes  ou  prohibées  ;  elle  a  réprimé 
également  par  une  pénalité  plus  forte  la  fabrication ,  la  vente , 
distribution  et  détention  d'armes  de  guerre;  mais  quant  aux 
autres  armes ,  c'est-à-dire  à  celles  de  commerce ,  elle  ne  s'en  est 
occupée  que  pour  interdire  qu'on  en  ftt  des  dépôU^  et  nullement 
pour  en  proscrire  le  port.  II  est  vrai  qu'elle  a  omis  volontaire- 
ment de  définir  ce  qu'elle  entendait  par  armes  de  guerre  ;  mais 
celte  omission  a  été  conseillée  par  ia  crainte  de  donner  une  dé- 
finition incomplète  des  armes  de  guerre ,  et  non  dans  l'Intention 
de  comprendre  parmi  ces  armes  de  simples  armes  de  commerce. 
—V,  infrà,  no  7». 

69.  Armes  offensives  et  cachées.  En  ce  qui  regarde  les  armes 
cachées  ou  probibées ,  on  doit  considérer  l'ancienne  déclaration 
do  23  mars  1728  comme  encore  en  vigueur ,  car  l'exécution  en  a 
été  formellement  prescrite ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  baut ,  par  les 
décrets  des  2  niv.  an  14  et  12  mars  1*806.  C'est  donc  évidem- 

bommes  avant  la  société  (comme  si  la  société  n'était  pas  l'état  naturel  de 
riionime)  et  qui,  s'il  pouvait  se  réaliser  et  se  convertir  en  fait,  amènerait 
nécessairement  la  dissololion  et  la  mort  de  la  société  ; 

Attenda  qu'en  Corse  l'habitude  du  port  d'armes  qui,  à  son  origine,  a 
été  le  résultat  ou  plutôt  la  conséquence  forcée  de  la  tyrannie ,  de  la  faiblesse 
et  de  l'instabilité  des  gouvernements,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'insurrec- 
tion permanente  contre  des  lois  de  ia  société,  qu'un  vaste  déû  de  guerre , 
où  la  force  brutale  s'adjnge  la  domination  comme  si  cette  partie  de  la 
France  devait  être  mise  au  ban  de  la  France ,  et  comme  si  elle  était  con- 
damnéoà  présenter  éternellement  le  spectacle  de  la  barbarie,  au  milieu 
des  progrès  qui  l'environnent  et  de  tous  les  éléments ,  qu'elle  renferme 
datfs  son  sein,  de  la  plus  haute  civilisation  ;  -^  Attendu  qu'un  pareil  état 
de  cboses  ne  peut  être  toléré  sans  déshonneur  pour  tous  ceux  qui  ont  en 
nain  la  puissance  des  lois  et  du  gouvernement  ;  —  Que  c'est  surtout  aux 
aiagislrats  qu'il  appartient  de  braver  les  clameurs  insignifiantes  et  de  dé- 
ployer, en  conservant  la  sérénité  impassible  de  leur  caractère ,  tout  le  zèle 
et  tente  l'énergie  qui  les  animent  pour  le  bien  de  la  chose  publique;  —  Que 
ceux-là  même  qui  ne  font  qu'obéir  machinalement  et  sans  intention  arrêtée 
a  une  aussi  déplorable  habitude,  sont  coupables  de  contribuer,  pour  leur 
part ,  a  entretenir  dans  les  esprits  cet  état  d'alarme  et  ces  fausses  idées 
qui,  faisant  sans  cesse  appel  à  la  force,  à  la  force  aveugle  contre  l'actiou 
régulière  des  lois  de  la  société ,  égarent  la  conscience  publique  et  enchat- 
neot  comme  sons  une  main  fatale  et  inexorable  l'avenir  et  la  puissance 
vitale  du  pays;  —  Que  c'est  en  vain  que  l'on  parle  de  sûreté  et  de  défense 
personnelle;  que  ce  n'est  là  qu'un  sophisme  banal,  que  défaut  d'observa- 
tion ou  mauvaise  volonté  ;  —  Que  l'expérience  de  tous  les  temps  a  dé- 
montré que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  coups  de  l'assassin  qui 
attend  sa  victime ,  caché  derrière  un  mur  ou  dans  les  broussailles  d'un 
makis ,  et  qu'elles  sont  une  occasion  perpétuelle  de  rixe  et  de  malheur, 
dans  les  circonstances  ordinaires;  —  Que. ce  qui  est  indispensable ,  c'est 
que  la  force  armée  seconde  les  efforts  de  la  justice;  que  tous  les  cou- 
pables, sans  distinction  ,  sans  exception,  soient  signalés,  poursuivis; 
qa'elle  renouvelle  les  exemples  qu'elle  a  donnés  dans  des  temps  bien  au- 
trement difficiles ,  quand  des  bandes  de  malfaiteurs  parcouraient  le  pays 
dans  tons  les  sens  et  répandaient  la  terreur  sur  tous  les  points;  et  qu'ainsi 
la  puissance  du  fusil  tombe  enfin ,  one  fois  pour  toujours ,  devant  ia  puis- 
sance des  lois; 

Par  toutes  ces  considérations,  et  attendu  que  N...  a  été  le...  trouvé  dé- 
tentear  d'on  fusil  qu'il  portait  sur  lui ,  et  que,  bien  que  ce  fusil  qu'il  por- 
tait n^ait  pas  le  calibre  déterminé  par  le  décret  de  1810  pour  les  armes  do 
guerre,  il  n'a  pas  moins ,  par  son  fait,  annoncé  une  intention  de  guerre 
et  contribué  pour  sa  part  à  maintenir  et  aggraver  l'état  de  trouble  et  d'a- 
larme dans  leqnel  le  pays  se  trouve;  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  l'arme  dont  il  était  délenteur  était  nécessairement  une  arme  de 
gaerre;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes  ;  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  annule  le  juge- 
ment attaoué ,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
iaire ,  déclare  ledit  N...  coupable  d'avoir  été  le...  porteur  d'une  arme  do 
guerre;  ponr  réparation  de  quoi  et  conformément  aux  art.  3, 11  de  la  loi 
da  24  osai  1854,  463  c.  pén.  et  194  c  inst.,  le  condamne  à  six  jours 
d'emprisonnement  et  aux  dépens. 

Du  30  janv.  1859.-G.  de  Bastia,  ch.  correct. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Guerini.)  —  La  raiBURAL;  —  Attendu  que  des  dé- 
bats et  des  pièces  du  procès  il  résulte  que  le  prévenu  Guerini,  armé  d'un 
fasil  double,  le  3  mars  dernier,  s'était  rendu  de  Corle,  sa  demeure,  dans 
la  commune  d'Omessa,  où  il  avait  des  créances  à  recouvrer,  qu'aussilAt 
arrivé  dans  ladite  commune  les  voltigeurs  corses,  l'ayant  aperçu  sur  la 
flaiGe,  rarrétèrentetopérèrent  la  saisie  de  son  arme  qui  se  trouvait  chargée 


ment  à  cette  déclaration  et  à  ces  décrets  que  se  réfèrent  Tart.  314 
c.  pén.  et  l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  punissent  les 
fabricants ,  débitants  et  porteurs  de  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d^administra- 
tion  publique;  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'en  douter ,  qu'indé- 
pendamment de  la  disposition  finale  du  code  pénal  qui  laisse  sub* 
sister  les  lois  et  règlements  particuliers  sur  les  matières  spé- 
ciales, l'orateur  du  gouvernement  a  déclaré  que  les  délits  rela- 
tifs au  port  d'armes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  restaient  placés 
sous  l'empire  des  lois  particulières.  «  Cette  dernière  disposition 
(celle  de  Tart.  484  c.  pén.)  maintient ,  a  dit  M.  Real ,  les  lois  et 
règlements  actuellement  en  vigueur  relatifs  au  port  d'armes.  » 

68.  Cette  solution  a  été  sanctionnée  par  la  Jurisprudence ,  qui 
a  décidé  que  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728 ,  remise  en 
vigueur  parles  décrets  des  2  uiv.  an  14  et  13  mars  1806,  doit 
être  observée  par  les  tribunaux  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  des  lois  postérieures,  ouant  à  la 
nature  et  à  la  qualité  des  peines  et  amendes  (Cass. ,  6  doût  1 824  ; 
Grenoble,  11  nov.  1824)  (2). 

69.  Les  armes  nominativement  probibées  par  les  lois  ou  or- 

à  petits  plombs  et  d'une  balle  dans  chaque  canon,  sans  bourres;  —  At- 
tendu que  le  prévenu  a  déclaré  qu'il  se  proposait  de  chasser  à  son  retour 
sur  les  propriétés  closes  qui  sont  près  du  chemin  qui,  de  cette  ville,  mèno 
à  Omessa;  —  Attendu  qu'il  était  muni  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  exact  de  dire  qu'en  temps  prohibé 
lâchasse  est  absolument  défendue  ;  qu'une  pareille  opinion  ne  saurait  être 
émise  ni  soutenue  sans  méconnaître  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  d'après  lesquelles  «  il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou 
possesseur  de  chasser  et  faire  chasser  en  tout  temps  dans  ses  lacs  et  étangs 
et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des 
haies  vives  d'avec  les  héritages  d'autrui  ;  » — AUendu,  au  surplus,  que  le 
fusil  dont  est  procès  est  une  arme  de  commerce  et  de  chasse;  qu'en  effet, 
son  calibre  a  quatre  millimètres  au-dessous  de  celui  des  armes  de  guerre  et 
en  diffère  même  par  son  épaisseur  et  sa  solidité,  ainsi  que  le  tout  apport 
delà  déclaration  assermentée  des  experts  qui  l'ont  inspecté;  qu'en  consé- 
quence on  ne  pouvait  pas,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  24  juiil. 
1816,  en  opérer  ia  saisie;  — Attendu  que  le  droit  de  port  d'armes  est  un 
droit  inhérent  à  la  qualité  de  citoyen  français,  et  dont  il  ne  peut  être  prive 
que  par  des  condamnations  judiciaires  (art.  32  et  42  c.  pén.);  —  Que  ce 
principe,  admis  par  les  auteurs,  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  serait  au  besoin  justifié  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  mai 
1 81 1 ,  et  par  le  décret  du  3  mai  1 81 2,  desquels  il  résulte  1<»  que  ce  ne  sont 
que  les  vagabonds,  gens  non  domiciliés  et  sans  aveu,  qui  doivent  seuls  être 
examinés  et  poursuivis  lorsqu'ils  sont  trouvés  porteurs  d'armes;  2^  que  le 
port  d'armes  sans  permis  n'est  un  délit  que  lorsqu'il  est  joint  à  un  fait  de 
chasse,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  port  d'armes  en  voyage 
est,  en  lui-même,  un  fait  licite,  un  droit  acquis  à  tous  les  Français;  — 
Attendu  que  vainement  voudrait-on  argumenter  de  la  loi  du  24  mai  183f, 
puisque  cette  loi,  en  défendant  le  port  d'armes  prohibées  et  d'armes  de 
guerre,  n'a  aucunement  dérogé  au  droit  de  port  d'armes  de  commerce  des- 
tinées à  la  défense  personnelle;— Par  tous  ces  motifs ,  le  tribunal  relaxo 
lo  prévenu  de  la  plainte  et  ordonne  la  restitution  du  fusil  saisi. 
Du  25  avril  1843.-Trib.  de  Corte. 

(2)  (Min.pub.C.Balmont,etc.)— La  coue  (apr.  délib.  en  ch.  ducons.); 
—Vu  Part.  410  c.inst.cr.,  les  art  «14et484  c.  pén.;— Vu  l'art.  2  du  déc 
du2niv.anl4(23déc.l803);— Vufedéc.dul2mars1806;— Vuladécla^a- 
tiondnroi,du23marsl738;— Attenduqu'auxlermesderart.314ci-dessuf 
cité,  lafabrique,  le  débit,  le  port  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  sont  classés  au  nombre  des  délits,  et  les 
délinquants  déclarés  passibles  des  peines  portées  audit  article,  et  que,  d'après 
l'art.  484,  les  cours  et  tribunaux  doivent  observer  les  lois  et  règlements 
particuliers  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code 
pénal;  —  Attendu  que  le  port  d'armes  est  au  nonibre  des  matières  oui  sont 
régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  et  qu'il  y  est  formellement 
compris  dans  le  discours  prononcé  par  l'orateur  du  gouvernement,  en  pré- 
sentant au  corps  législatif  le  livre  4  du  code  pénal,  et  les  motifs  duditârt. 
484;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728,  remise  en 
vigueur  par  les  décrets  des  23  déc.  1805  (2  niv.  an  14)  et  12  mars  1806, 
est  une  loi  et  un  règlement  d'administration  publique,  et  que,  dès  lors, 
elle  doit  être  observée  par  les  cours  et  tribunaux,  dans  celles  de  ses  dispo* 
sitions  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  des  lois  postérieures,  quant  à  la  na- 
ture et  à  la  quotité  des  peines  et  amendes-,  —  Attendu  que  le  décret  du 
4  mai  1812,  qui  ne  s'applique  qu'au  fait  de  chasse  sans  permis  de  poif 
d'armes,  et,  dès  lors,  d'armes  apparentes  et  non  prohibées  en  général» 
telles  que  fusils  de  chasse,  est  sans  application  à  l'espèce;  qu'il  en  est  do 
même  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  mai  1811,  relatif  à  la  faculté  dt 
porter  des  armes  on  vo)agc  pour  sa  défense  personnelle,  armes  apparentes, 
telles  que  pistolets  d'arçon  et  de  ceinture,  dont  le  port  est  Bême  permis 


S6t 


AftUK.~ART.  S. 


4oiaiaHM»B  aent  s  les  poignards,  coateaox  en  f6rme  de  poi- 
giKiNU>  90kk  de  poclke ,  soik  de  fasU  y  les  baïonnettes ,  pistolets  de 
IMMtlie,  épées  ou  bâtons  »  bâtons  à  ferrcaaents  autres  que  ceux 
fVA  soal  narrés  par  le  bout,  les  fusils  et  pistolets  à  vent,  les  sly- 
kls  ef(  les  IremMops  (Déelar.  du  33  mars  1728;  décrets  des  3 
nlY.  aft  14  et  It  mars  1806;  c.  pén.  314;  ord.  33  fév.  1837); 
mais  celle  nomeneiature  n'est  pas  limitative. 

Ml.  La  déeiaralion  d6l72a  défend  la  fabrication  et  la  vente, 
non-eenlettent  des  poignards ,  mais  aussi  des  couteaux  en  fbrmo 
lie  poignard  :  en  eonséquenee ,  est  si^et  à  cassation  le  jugement 
«ut  y  statuant  sur  la  prévenlio»  de  fabrication  de  couteaux-poi- 
guardSy  ne  se  borne  pas  à  décider  que  tes  lames  saisies  chez  le 
prévenu  n'ont  pas  la  forme  de  couteaux  de  cette  nature ,  mais  dé- 
cille  en  principe  que  l'on  ne  peut  reconnaître  le  caractère  de  poi- 
gnai'ds  qu'aux  lames  ayant  deux  tranobanls ,  et  semble  préjuger 
ainsi  que  la  probibilion  ne  porte  que  sur  ce  qui  est  un  véritable 
poignard.  En  pareil  cas ,  le  tribunal  doit  examiner  si  les  lames 
dont  il  s'agit  présentent  le  caractère  de  couteaux  en  forme  de 
poignards  (Cass.,  15  oct.  1841)  (1). 

Ot.  Au  nombre  des  armes  prohibées ,  la  déclaration  de  1728 
comprenait  nominativement,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  les  pis- 
tolets de  poch0.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-eUe  considéré  d'aboi^d 
le  port  de  cespistolels  comokc  un  délit  (Cass.,  tt  août  1834 ,  aff. 
Balmont;  Grenoble,  11  nov.  1834,  même  afif.,  V.  n^SB);  mais 
l'autorité  de  ces  décisions  a  été  un  moment  ébranlée.  On  Invoqua 
comme  dérogeant ,  par  rapport  aux  pistolets  de  poche ,  à  la 
proUîbîllonde  la  déclaration  de  1728,  le  décret  du  Udéc,  1810, 
contenant  règlement  pour  les  armes  à  feu  fabriquées  an  Franc* 

parTart.  &du  tît.  SOdeTordoBoance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  mu  pas- 
sants par  ks  graoës  cumins  des  toréts  el  bois  du  roi  ;  qu'il  faut  distinguer 
ealre  Ifs  armos  appareales  et  déféesives,  qui  ne  derlennent  oOéosires  que 
par  aceideal,  et  les  armes  cachées,  seerètes,  offensives  par  la  présomption 
Légale,  et  dont  le  port  illicite  faToriserait  les  attentais  des  malfaiteurs,  au 
grand  détriment  de  la  ehoso  publique,  de  la  sOreM  des  propriétés  et  des 
personnes  des  citoyens  paisibles  r 

El  attende,  néanmoins,  que  la  chamVe  des  appels  de  police  correction- 
nette  de  la  eoiir  royale  de  Lyan  a  confirmé,  par  Tarrét  attaqué,  et  sur 
I*»ppel  interjeté  par  le  procureur  du  rot,  le  jugefnent  correctionnel  du  tri- 
bmal  do  première  instaBCo  de  Villefranebe,  du  22  mat  1824,  par  lequel 
ba  nommés  Michel  BalsMmC  et  Ëlienae  Diane  fils,  poursuivis  par  le  minis- 
tère .public,  le  premier,  comme  porteur  de  pistolets  de  poche  chargés  à 
'  baUe  el  ameroés,  saisis,  pendant  la  nuit,  dans  les  poches  de  son  gilet,  par 
les  préposés  des  douanes,  sur  la  route  de  Tarare  à  PoAt-Charras,  et  le 
eccond  comme  ayant  fourni  lesditcs  armes  audit  Bahnont,  avaient  été  ren- 
voyée do  la  plaiiite  du  ministère  public,  non  par  le  motif  que  les  faits  dont 
les  DOBMnés  Balmonl  et  Blane  étaient  prévenus  notaient  pas  vrais,  ou  dia- 
prés toute  autre  eireenslance  de  fait  qui  aurait  anéanti  le  délit,  soit  à  Tégard 
der  iSiB  des  prévenus,  soit  h  Tégard  de  tous  deux,  mais  par  les  motife  du 
jikgemeBt  do  première  instance,  que  la  cour  royale  a  adoptés  par  son  arrêt, 
que,  dealers,  cllo  s'est  appropriés,  et  par  d^utres  moyens  de  droit  égale- 
ment erronés,  desquels  il  résulterait,  diaprés  lesdits  jugement  et  arrêt, 
que  le  port  des  pistolets  de  poche  n'est  pas  prohibé  par  la  lot  ou  par  des 
règlements  d'administration  publique;  d'où  il  suit  quo  la  cour  royale  de 
Lyon  a  violé,  par  Tarrèt  aUaqué,  les  art.  314  et  484  c.  pén.,  les  décrets 
du  2niy.  an  14  (23  déc.  1805),  12  mars  1800,  et  la  déclaiation  du  roi 
d»  93  mars  1728;  —  En  conséquence  et  d'après  ces  motifs,  statuant  sur 
te  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon  ;  —  Casse  et 
annule,  etc. 

Du  6  août  1824.-C.  G.,  sect.  cr.-MN.  OlKvier,  nr.-Brière,  rap. 

La  cour  de  Grenoble,  à  laquelle  Taffaire  avait  été  renvoyée,  a  adopté 
cette  dodrfne  parnn  arrèC  du  11  nov.  1824,  dont  les  motifs  n'ajoutent 
absolamenl  rien  &  ceux  de  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation  qu'on  vient  de 
lire, 

(I)  (ITin.  pnh*  C.  Dnroé-Ifrret)— La  coub;— Vu  l'art.  1  de  la  loi 
dn  24  nmi  1834,  hi  déclaration  du  roi  du  25  mars  1728  (expressément 
«eiatenue  en  vigueur)  ; — Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès 
qu'un  certai»  nombre  de  lames  destinées  à  être  emmanchées  avaient  été 
saisies  chci  Dugué-Pfivet;  -^Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
ensatîon  de  la  ceur  royale  de  Poitiers ,  Dugué-Nivet  avait  été  renvoyé  en 
peHce  correclioAnelle ,  parce  que  les  armes  dont  il  s'agit  présentaient  le 
earactère de  couteaux  en  forme  de  poignards;  — Attendu  que ,  en  effet ,  le 
règlement  de  1728  défend  la  fabrication  et  la  vente,  oon-seolcment  d'es 
pcignards,  mais  aussi  des  couteaux  en  Ibrme  do  poignards;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  ne  se  home  pas  à  décider,  en  fait ,  mie  les  lames  dont  11  s'agit 
nVm  pus  la  forme  de  couteaux-poignards  ;  —  Qu'il  déclare  en  principe  quo 
l'on  ne  peut  reconnaître  le  caractère  do  poignards  qu'aux  lames  seules  qui 
amuient  deux  tranctotti  et  semble  j^réfuger  aiisi  que  la  prohibition  do 


el  étesHnéêspour  U  commerce,  décret  qui,  après  avoir  sonnets  les  te* 
bricants  d'armes  de  commerce  à  Péprenve  et  à  la  marque  da  pola* 
çon  d'acceptation  (art.  8),  et  après  avoir  fixé  les  conditions  d'é- 
preuvo  des  pistolets  de  ])oche  (art.  9) ,  ajoute  :  a  Quant  à  la 
charge  de  chaque  pistolet  de  poche ,  elle  sera  de  4  grammes,  a 
La  cour  d'Orléans,  et  ensuite,  dans  la  môme  affaire,  la  cour  de 
cassation,  déclarèrent  que  le  décret  da  14  décembre  1810 
avait  virtuellement  dérogé  et  la  déclaration  de  1728 ,  en  ce 
qu'elle  prohibait  d'une  manière  absolue  et  à  toujours  la  fabrlca« 
tion,  la  vente  et  le  port  des  pistolets  de  poche  (Rej.  7  oct.  1836: 
5  nov.  1836)  (2), 

09.  Ces  dernières  décisions  signalaient  dans  la  législation 
une  lacune  dangereuse  que  le  gouvernement  s'est  bâté  de  com- 
bler par  l'ordonnance  déjà  citée  du  23  fév.  1837,  rendue  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique ,  et  prohibitive  des 
pistolets  de  poche.  Il  est  à  regretter  qu'à  l'exemple  des  anciennes 
dispositions  qu'elle  remplace ,  cet  ordonnance  ait  omis  de  définir 
les  pistolets  dont  il  s'agit,  de  déterminer  leur  longueur ,  laissant 
ainsi  celte  question  aux  appréciations,  peut-être  contradlctoireS| 
des  tribunaux  correctionnels. 

ea.  La  déclaration  de  1728,  ainsi  qu^on  le  voff  par  ses 
termes  mômes ,  ne  prohibe  pas  seulement  les  armes  qui  y  sont 
spécialement  désignées ,  mais  aussi  d'une  manière  générale  et 
absolue  toutes  armes  offensives,  secrètes  ou  cachées.  Si  donc, 
par  exemple ,  un  jugement  constate  que  les  cannes  dont  la  (abrW 
cation  est  l'objet  de  la  prévention  contiennent  une  arme  cachée»  ' 
impossible  à  découvrir  à  la  preuàière  inspection,  mais  que,  dé* 
montées  et  rijustées»  elles  offrent  à  la  fùls  un  fusil  et  m  piste* 


porte  que  sur  ce  qui  est  un  véritable  poignard  i  —  Attendu  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  fabrication  et  la  vente  des  poignards  proprement  dits  qui 
est  prohibée  par  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  \  que  ces  dlsposiiiooi 
comprennent  aussi  les  couteaux  en  forme  de  poignards;  —  Que  l'arrêt  aU 
taqué  devait  examiner,  dès  lors,  si  les  lames  dont  il  s'agit  présenlaicat  U 
caractère  de  couteaux  en  forme  de  poignards  -,  —  Qu'en  ne  lo  faisant  pas, 
et  en  renvoyant  Dugué-Nivet  de  la  poursuite  quant  à  ces  lames ,  l'arrêt 
attaqué  établit  une  restriction  qui  ne  se  trouve  pas  daos  le  règlemeot  da 
1728,  el  a  faussement  appliqué  ce  règlement;  —  Casse. 

Du  15  oct.  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard»  pr«-Da  Croo* 
seilhes,  rap. 

(i)  V^Etpkê  ;—  (Min.  pnb.  C.  Lemoint.)—  Du  7  od.  l836.*Grim. 
rcj.-A&H.  do  Basiard,  pr. -Rives,  rap. 

Gel  arrêt  se  trouve  entièrement  reprodvit  dans  lederaieralinéo  de  l'arrêt 
qui  suit  : 

2*  Espic9  :  —  (Mîn.  pub.  C,  Prévost.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur  lo 
pourvoi  du  procureur  du  roi  près  la  cour  royale  de  Poitiers  contre  l'arrct 
de  ladite  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date  da 
5  sept.  1836,  par  lequel  les  sieurs  Prévost  et  Méricux,  armuriers ,  ont  été 
renvoyés  de  la  prévention  de  délit  de  mise  en  vente  des  pistolets  de  poche; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  déclarations  du  roi ,  des 
13  déc.  1660  et  23  mars  1728,  et  du  décret  du  12  macs  1806,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  considéré  lesdites  déclarations  et  décret  comme  îocooci- 
liablcs  avec  le  décret  du  14  déc.  1810,  et  les  a  déclarés  Imnllcilcmcot 
abrogés  par  ce  décret  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi,  ou  23  mars 
1728,  dont  le  décret  du  12  mars  1806  a  ordonné  Texécution ,  contenait  la 
probibilion  absolue  non-seulement  du  port  des  pistolets  de  poche,  mats 
encore  celte  de  la  fabrication ,  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente  des  pis- 
tolets de  poche;  d^oà  il  suit  qu'elle  avait  dérogé  aux  dispositions  des  dé? 
clarattoRS  antérieures,  contraires  aux  prohibitions  par  elle  établies; 

Attendu  quo  le  décret  du  14  déc.  1810,  contenant  règlement  pour  los 
armes  &  feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour  te  commerce ,  a  dé< 
terminé  par  son  art.  9  les  épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les 
armes  à  feu ,  au  nombre  desquelles  il  comprend  nommément  les  pistolets 
de  poche  ;  que ,  par  son  art.  6,  il  ordonne  que  les  canons  de  ces  armes  qoî 
auront  supporté  répreuve  et  qui  seront  jugés  bons  par  l'éprouveuryieronl 
marqués  du  poinçon  d'acceptation ,  et  qu'enfin ,  Tart.  8  dispose  d'une  na- 
nière  générale  que  les  fabricants  et  marchands  ne  pourront  vendra  aiicoa 
canon  non  éprouvé  ni  marqué  du  poinçon  d'acceptation  ;•— Attendu  «l'il 
résulte  de  Pensemblo  des  dispositions  du  décret  précisé  <|a'U  ê  virtuelb* 


blique  n'a  depuis,  en  vertu  do  l'art.  314  c.  pén.,  replacé  les  pisteiott  dans 
la  classe  des  armes  prohibées;  d'oii  il  suit  c|u'eD  renvoyani  ms  $mn  fn» 
vost  et  Mérieux  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux  pour  délit  di 
mise  en  vente  des  pistolets  de  pocha,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  i«ts  sp^ 
plicalion  du  décret  du  14  déc«  1810  ir^  Par  oumeUI^t  --R^HMe. 
Du  3  nov.  1 83^.-G.  C.«  ch.  crim.-Wi  Ghoppin ,  pr.-Dehausfj,  ntp. 
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l«t,  ee  jagement  nepent,  0Àn9  violer  la  déclaration  de  1728  et 
rart.  1  de  !a  loi  Aa  24  mai  1831,  décider  néanmoins  que  les 
eaiiMS  d<mt  11  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  armes 
prohibées  (Gass.,  19 juin  1835)  (1). 

<l€.  Des  tannes  garnies  de  figures  de  plomb  à  l'an  de  leurs 
bouts  sont  des  armes  offensives  contondantes  :  on  ne  doit  pas  les 
comprendre  dans  l'exception  établie  par  la  déclaration  de  1728 
en  faveur  des  bâtons  seulement  Terrés  par  le  bout  (Rej.,  17  janv. 
1835)  (2). 

S6.  L'art.  314  c.  pén.  portait  :  ec  Tout  individu  qui  aura  fa- 
briqué ou  débité  des  stylets ,  tromblons,  ou  quelque  espèce  que 
ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'ad- 
mlnlslration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  six  mois.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d*une  amende  de  10  fr.  à  200  fr.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
les  armes  seront  confisquées  ;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  iorte 
peine,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  24  mai  1834  sur  les  dé- 
tenteurs d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Les  attaques  violentes 
auxquelles  le  gouvernement  fut  en  butte  à  cette  époque  déter- 
minèrent cette  modification,  qui  consiste  principalement  dans 
l'aggravation  des  peines  de  l'art.  314,  et  que  le  rapporteur  de 
la  chambre  des  députés,  M.  Dumon,  motivait  en  ces  termes  : 
«  Votre  commission  a  cru  devoir  élever  les  peines  prononcées  par 
rart.  314  c.  pén.  contre  les  fabricants  et  porteurs  d'armes  pro- 
hibées :  ces  peines  avaient  été  calculées  pour  ôter  un  instrument 
à  des  vengeances  privées,  et  elles  pouvaient  suffire;  mais  lorsque 
la  férocité,  que  les  vengeances  des  partis  introduisent  dans  nos 
niceurs ,  menace  de  faire  de  ces  armes  dangereuses  des  instru- 
ments d'assassinats  politiques ,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  re- 
doubler de  rigueur  pour  en  interdire  l'usage.  »— En  conséquence, 
rart.  i  de  la  lof  du  24  mai  1834  a  disposé  que  «  tout  individu 
qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par 
la  loi  ou  pat  les  règlements  d'administration  publique ,  sera  puni 
tfe  l'emprisonnement  d^un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16 
à  BOO  fr.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  lô 
à  200  fr.  » 

-      r  -  »       -     . 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boursaud.)  —  Là  cour  -,  —  Vu  Part.  1  de  la  loi  du 
fta  mai  1834  ;  —  Vu  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728  ;  —  Attendu 
que  ladite  déclaration  ne  prohibe  pas  seulement  les  armes  qui  v  sont  spé- 
dalémt&t  détignées,  mais  aussi,  a'une  manière  générale  et  absolue ,  toutes 
•imes  offensives ,  secrètes  et  cachées;  -^  Qu'il  est  déclaré ,  en  fait ,  pat 
le  jugement  doat  est  appel ,  que  les  cannes  saisies  et  reconnues  par  Bour- 
gaud  comme  provenant  de  sa  fabrication ,  contiennent  une  armé  offensive 
tellement  cachée  et  dissimalée  qu'il  est  impossible,  à  la  simple  inspection, 
de  la  découvrir  ;  mais  que ,  démontées  et  njustées  i  elles  offrent  à  la  fois 
Qn  fusil  et  un  pistolet  ;  que  cette  déclaration  de  faits  est  oonforme  à  la  des- 
cription contenue  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  dressé  par  le  commis- 
saire de  police;  que,  d'après  ces  faits ,  l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834 , 
était  applicabU  à  Bourgaud  ;  —  Que  le  Jugement  du  tribunal  supérieur  ne 
cantient  aucune  déclaration  en  fait  contraire  à  celle  qui  est  émanée  des 
premiers  juges  et  anx  énonciations  du  prooèl-verbal;  que ^  cependant,  il 
décide  oue  l'arme  dont  il  s'agit  ne  peut  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
armes  offensives,  secrètes  et  cachées ,  qui  sont  prohibées  par  les  règle^ 
ments  ;  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  renvoyant,  par  suite,  le  prévenu  de  l'ac- 
tion du  ministère  public,  le  jugement  atlaqué  a  formellement  violé  la  dé- 
•iMitioa  du  roi ,  du  23  mars  1728  et  l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1 834  ; 
-— Casse  le  jugement  du  tribunal  supérieur  de  Montbrison,  du  12  mai 
1836,  etc. 

Du  19  juin  i835.-G.  C.  >  Cb.  crIm.-MM.  Ghoppin  »  pr.-VinceDS ,  rap. 

(2)  (  Bucboz-HiltoD  C.  mie.  pub.  )  -^  La  gour)  -*^  Attendu,  sur  le 
second  moyen ,  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  qu'il  résuite 
du  procès-verbal  de  perquisitioo  faite  au  domicile  du  demandeur,  et  do 
son  Interrogatoire,  que  les  1 1  cannes  saisies  chez  lui  sont  garnies  do  figures 
en  plomb  par  le  gros  bout  d'e^  haut;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  ,  en 
féciarant  que  le  demandeur  a,  dans  l'année  1834 ,  fabriqué  et  débité  des 
caones  ainsi  garnies  de  plomb  ft  l'an  de  leurs  bouts .  et  en  les  rangeant 
pand  les«nnes  offensives  contondantes,  passibles  de  l'application  des  art. 
314  et  318  c.  peu. ,  n'a  point  violé  l'cxceplîon  en  faveur  des  bâtons  seule- 
■eat  ferrés  par  le  bout ,  contenue  dans  la  déclaration  du  roi,  du  25  mars 
4798,  remise  en  vigueur  par  ^règlement  d'administration  publique,  du 
12  mars  1806 ,  et  en  a  fait ,  an  contraire ,  une  juste  application  ;  —  D'où 
il  suit  que  la  peine  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  était  conforme  à  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  le  fait  imputé  au  prévenu  a  été  commis,  et  qu'il  n'y 
avait  jfu  lieu  d'y  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mail  834 , 


•6.  Le  seul  fait  de  la  fabrication  »  de  la  vanta  ou  da  pori 
d'armes  prohibées  «  suffit  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art. 
314  c.  pén.,  et  par  Tart.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834;  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  du  concours  d'aucune  circoustauee  aggra- 
vante (RcJ.,  18  mai  1822)  (3).  Si  ce  fait  avait  le  caractère 
d'un  acte  de  participation  à  un  crime ,  il  cbaugeiait  de  nature , 
il  serait  absOrbô  par  ce  dernier.  C'est  ce  qu'exprime  l'ari.  314 
lui-même  par  ces  mots:  «  ie  tout  sans  pr^iidice  de  plus  forte 
peine ,  s'il  y  éclict ,  en  cas  de  complicité  de  orime.  » 

•  9.  A  la  dilTércoce  de  l'art.  314 ,  qui  ne  punissait  que  la  fa- 
brication ,  la  vente  et  le  port  des  armes  prohibées,  la  loi  de  18M 
punit,  en  outre,  la  distribution  de  ces  armes.  Mais  la  simple  pos- 
session d'armes  de  celte  nature,  quand  on  ne  les  porte  pas,  et 
même  le  fait  d'exposition ,  isolé  ée  toute  autre  circonstance,  ne 
rentreraient  pas  dans  les  termes^  ni»  parconsèquenti  sous  l'appli- 
cation de  la  loi;  ils  pourraient  seulement,  dans  certaines  circon- 
stances, faire  présumer  la  vente ,  et  servir,  dans  tous  les  cas  »  à 
remonter  Jusqu'au  fabricant.  C'est  ceque  décident  avec  raison 
MM.Chauveau  et  Hélie,  t.  3 ,  p.  438. 

Oâ.  Le  port  d'une  arme  prohibée ,  telle  qu^un  poignard,  ne 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  a  été  autorisé 
par  l'autorité  locale  à  porter  une  arme  pour  sa  défense  person- 
nelle; car  aucun  délit  n'est  excusable  qu'autant  que  la  loi  le  d^ 
clare  tel;  mais,  dans  ce  cas,  la  permission  accordée  par  Tautorité 
présente  du  moins  une  circonstance  atténuante  soumise  à  l'appré- 
ciation discrétionnaire  du  juge  (Bordeaux,  1^'fév.  1837)  (4)« 

•O.  Le  droit  de  porter  des  armes  est  limité  dans  quelques  dr* 
constances  où  la  sûreté  générale  en  exige ,  en  quelque  sorte  i  la 
suspension.  Ainsi ,  le  décret  du  2  juin  1790  défend  de  porter  des 
armes  dans  les  églises,  foires  >  marchés  et  autres  ll^m.  de  rassem- 
blement. 

La  liberté  des  votes  et  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  dans 
des  réunions  que  les  passions  politiques  peuvent  rendre  tumul- 
tueuses, a  pareillement  fait  prohiber  le  port  dVmee  dans  les 
assemblées  formées  pour  procédera  des  ôlections.-^V.  à  cet  égard 
rart*  5  du  décret  du  28  mai  1790 ,  l'art.  5  de  celui  du  2  juin  de 
la  même  année ,  l'art.  1,  sect.  4 ,  ch.  1 ,  lit.  3  do  la  oonsUtution 
de  1791,  les  art.  24  et  40  de  la  constitution  de  l'an  3»  l'art.  i| 
-  -  -      .      —    -    -     -   - — — -  -.^-^^■^— •-^>«~-.^^^.^^--^^^->— ^- 

promulguée  le  25  mai,  pestérieuremcnt  à  la  saisie  desdites  cannes  )  latruellé 
d'ailleurs,  est  plus  sévère  dans  ses  dispositions  que  le  code  pitnal)  »*• 


janv.  1855.-C.  G«  cb.  crim.-MM.  Choppin,pr.-Isambert|  rap* 


Rejette. 
Dul7_ 

(S)  (Gaubert ,  Castel  C.  mîn.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  là 
disposition  de  Tiirl.  314  o.  péhi  est  absolue,  et  que  l'application  en  doit 
être  faite  aux  faits  qu'il  prévoit  indépendamment  des  circonitanoés  pi^ 
vues  par  les  articles  précédents; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué ,  que  les  réclamants 
lont  convaincus  cl  coupables  de  fabrication  et  do  débit  d'un  instrument 
mcurlricr  appelé  stylet;  et  qu'en  appliquant  k  ce  fait  ainsi  déclaré 
Tart.  314  c.  pén.,  il  a  élé  fait  une  juste  application  de  cet  article  ;-* 
Rejette,  etc.  ^    ^     ,  ^    , 

bu  18  mai  1822.^C.  C,  sect.  crim.-VH.  Barris,  pr.-Basire,  rap.« 
Fréteau,  av.  géo.-Naylles ,  av. 

{a)  (L...) — La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  port  d'armes  prohibées  : 
—  Attendu  que  Tordonnance  du  23  mars  1728 ,  qui  doit  être  apph'quée 
dans  celles  do  ses  disposilions  non  modifiées  par  la  législation  postérieute, 
comprend  nominativement  le  poignard  au  nombre  des  armes  offensivet» 
secrètes  et  cachées,  et  en  défend  le  port  et  l'usage  ;  que  cette  désignatioii 
spéciale  est  censée  écrite  dans  l'art.  314  c»  pén«  de  1810;  qu'en  effets 
l'art.  484  de  ce  code  renvoie  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  malièref 
qu'il  no  règle  pas  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  ces  lois  et  règlements  qu'il  faut 
remonter  pour  la  spécification  ou  détermination  des  arraès  prohibées;  «^ 
Attendu  que  de  L...,  qui  a  été  trouvé  porteur  d'un  poignard ,  ne  petttéire 
exempt  de  peine ,  par  la  circonstance  que  rauterité  ebàrcée  dé  la  police 
lui  aurait  permis  de  s'en  munir  pour  sa  défense  personnelle;  que  d'abord 
l'autorisation  dont  s'élave  de  L...,  et  qui  émanerait  de  M.  le  maire  de  Bor- 
deaux ,  ne  spécifie  pas  le  poignard;  qu'en  admettant  auo  ladite  autorisa- 
tion conltût  permission  à  de  L...  do  porter  un  poignard  >  elle  n'a  pu  créer 
une  excuse ,  qu'aucun  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  le  têê  oU  la  loi 
déclare  le  fait  excusable;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  cas  actuel 
n'est  pas  exclusif  ou  destructif  de  la  culpabilité,  il  offre  toutefois  un 
moyen  d'allénoalion  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge;-*-  Con- 
firme le  jugement  du  34  déc.  dernier,  dans  les  chefs  qui  déclarent  de  L.,. 
coupable  du  délit  de  port  d'armes  prohibées. 

Du  i*'  fév.  iS37.-G.  de  Bordeaux j  ch.  corr.-ll.  Poumefiol,  pff. 
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S  7,  de  IMnslrucliondu  18  vent,  an  6,  sur  la  tenue  Ses  assemblées 
primaires  et  communales,  Part.  30  de  la  loi  du  22  mars  4831 , 
sur  là  garde  nationale,  Part.  58  de  la  loi  du  19  avril  de  la  même 
année,  sur  rélection  des  députés,  et  l'art.  38  de  la  loi  du  22  Juin 
1835 ,  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales  pour  la  formation 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement.  —-  V.  au  surplus 
Élection. 

90.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  est  relatif  à  la  fabrica- 
tion, au  débit  et  à  la  détention  de  la  poudre.  Déjà,  avant  cette  loi, 
le  fait  de  fabrication  de  poudre  quelconque  (poudre  de  guerre  ou 
ordinaire)  entraînait  une  amende  de  3,000  fr.  — 11  en  était  de 
même  de  la  détention  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de 
guerre.  —  Le  fait  de  vente  de  poudre  était  puni  d'une  amende  de 
SOO  fr. — Etenfin,une'amendede  100  fr.  était  prononcée  contre 
le  fait  de  détention  de  plus  de  5  kil.  de  poudre  autre  que  celle  de 
guerre  (V.  L.  13  fruct.  an  3,  art.  24 ,  27  et  28-,  Décr.  23  pluv. 
an  13  ,  art.  1  et  4).  —  A  ces  peines  pécuniaires  portées  par  des 
lois  dont  l'objet  était  purement  fiscal,  la  loi  de  1854,  destinée  à 
prévenir  un  moyen  d'armement  pour  la  révolte,  a  ajouté  une 
peine  corporelle,  l'emprisonnement ,  qu'elle  applique  indistincte- 
ment :  1<>  à  quiconque,  sans  autorisation  légale,  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  de  l<v poudre ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit-, 
2®  à  tout  détenteur  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre 
ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre. 

9t.  Gomme  on  le  voit,  le  législateur  de  1834  a  abaissé  le 
maximum  de  dnq  kilogrammes  de  poudre  ordinaire ,  fixé  par  les 
lois  antérieures;  il  a  pensé  que  deux  kilogrammes  suffisaient  pour 
les  provisions  ordinaires  de  défense  personnelle  ou  de  plaisirs. 
Tout  détenteur  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre  ordinaire 
est  donc  sans  contredit  passible  d'emprisonnement,  aux  termes 
de  la  loi  de  1834  ;  mais  l'est-il  également  de  l'amende  de  100  fr., 
prononcée  par  la  loi  du  13  fruct.  an  5  ,  si  la  quantité  de  poudre 
qu'il  possède ,  quoique  excédant  deux  kilogr. ,  ne  dépasse  pas 
néanmoins  cinq  kilogr.  ?  L'affirmative  a  été  émise  dans  l'exposé 
des  motifs  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  le  garde  des 
sceaux  :  «  L'emprisonnement  et  les  amendes  devront ,  a-t-il  dit, 
s'appliquer  à  ceux  qui  détiendraient  une  quantité  de  poudre  autre 
que  la  poudre  de  guerre  excédant  deux  kilogrammes.»  Mais  il  faut 
reconnaître,  avec  M.  Duvergier,  t.  34,  p.  123  ,  que  la  loi  ne  dit 
rien  de  semblable.  Après  avoir  prononcé  la  peine  d'emprisonne- 
ment contre  le  détenteur  de  plus  de  deux  kilogr.  de  poudre  ordi- 
naire, elle  s'en  réfère,  pour  l'application  des  autres  peines,  c'est- 
à-dire  des  amendes ,  à  la  législation  antérieure  ;  or ,  celle-ci  ne 
punit  d'amende  que  la  détention  de  plus  de  cinq  kilogr.  de  cette 
espèce  de  poudre.  On  ne  pourrait  donc  admettre  l'opinion  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  sans  ajouter  à  la  loi ,  sans  créer  arbitrai- 
rement une  disposition  pénale. 

9)9.  Il  faut  évidemment  excepter  de  la  disposition  relative  au 
nouveau  maximum  d'approvisionnement ,  ceux  qui ,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1854,  étaient  en  possession  d'une 
quantité  supérieure  n'excédant  pas  celle  fixée  par  la  loi  de  l'an  5. 
On  ne  saurait  donner  à  des  dispositions  pénales  un  effet  rétro- 
actif, ni  supposer  que  la  loi  de  1854  ait  entendu  dépouiller 
de  trois  kilogr.  de  poudre   ceux  qui  auraient  fait  avant  sa 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Min.  pUb.  C.  Vachcron.)  —  Dans  celte  affaire,  le 
tribunal  de  Melan  avait  refusé  d^appliqucr  la  peine  de  l'amende  et  de  l'em- 
prisonnement à  Vacheron ,  prévenu  de  détention  d'armes  de  guerre.  — 
Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  15  de  la  charte,  le  roi ,  chef 
de  l'État ,  no  peut  rendre  des  ordonnances  prononçant  des  dispositionv 
bénales  qu'avec  le  concours  du  pouvoir  léçi:»Iatif  ;  -^  En  ce  qui  concerne 
U  confiscation  de  l'arme  de  guerre  saisie  chez  Vachcnm  :  —  Attendu  que 
Vacheron  n'est  point  appelant,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  à  statuer 
•ur  ce  point;  —  Maintient  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  4  déc.  18â7.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Tarhé,  f.  f.  d'av.  gén. 

2«  Espèce  f  —  (Min.  pub.  C.  Lioa-Cerf.)  —  Du  25  fév.  1829.-C.  de 
MetZyCh.  COR. 

(2) (Min.  pub.  C.  Caquate.) —  La  coub;  —  Considérant  d'une  part, 
que  les  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'ordonnance  du  24  juillet, 
pour  le  fait  de  détention  d'armes  de  guerre,  ne  pourraient  être  appliquées 
qu'autant  qu'elles  auraient  reçu  la  sanction  législative  ;  —  Considérant , 
d'autre  ^9fif  que  cette  ordonnance  ne  peut  élre  assimilée  à  un  règlement 


publication  une  provision  de  cinq. -^V.  if .  Ôavergîer ,  toi. 
9  S.  Du  reste,  cette  loi,  en  fixant  le  maximum  d'approvisioa» 
nement  pour  chaque  particulier,  ne  fait  pas  obstacle ,  comme  l'a 
fait  observer  M.  Dumon ,  à  ce  que  l'administration  puisse  en  opé 
rer ,  d'une  manière  indirecte,  la  réduction ,  suivant  les  temps  et 
les  lieux ,  en  fixant  un  maximum  de  vente  peu  élevé ,  eo  vertu  da 
droit  de  police  qu'elle  exerce  sur  les  débitants  commissioués 
par  elle. 

\ 

I 

Art.  4.  —  Des  armes  et  munitions  d$  guerre* 

7â.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  interdit  la  fabrieatiOD,  * 

le  débit,  la  distribution  et  la  détention  d'armes  de  guerre,  dt 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  dépôis 
d'armes  quelconques.  Déjà ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'orden- 
nance  du  24  juillet  1816  avait  prohibé  la  détention  des  armes  de 
guerre,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  déterminés;  mais  les. 
peines  qui  sanctionnaient  cette  prohibition  furent  avec  raison  con- 
sidérées comme  n'ayant  pu  être  légalement  établies  par  une  simple 
ordonnance  ;  les  tribunaux  refusèrent  par  cette  raison  d'en  faire 
'l'application  (Paris,  4  déc.  1827^  Metz,  25  fév.  1829)  (1);  ils 
pensèrent  même  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1816  ne 
portant  sur  aucun  des  objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux  par  les  lois  des  24  août  1790  (art.  3}  et  22  juill.  179! 
(art.  46) ,  leur  violation  ne  pouvait  faire  encourir  des  peines 
de  simple  police  (Paris,  30  avril  1830)  (2)  ;  et  ils  se  bornèrent, 
sur  le  motif  que  les  armes  de  guerre  appartenaient  exclusive- 
ment à  l'Etat  et  n'étaient  point  dans  le  commerce ,  à  en  prononcer 
la  confiscation  (mêmes  arrêts  des  25  fév.  1829  et  30  avril  1830). 
Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  ces  diverses  décisions» 
mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  11  fév.  1836  (3).  La 
loi  de  1834  a  comblé  la  lacune  que  présentait  notre  législation 
pénale  relativement  à  la  détention  des  armes  de  guerre. 

96.  Sous  la  dénomination  d'armes  de  guerre,  l'ordonnance  de 
1816  comprenait  «  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils,  mousquetons,  carabines, 
pistolets  de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  »  — Le  législateur  de 
1834  n'a  considéré  cette  disposition  que  comme  démonstrative, 
et  n'a  pas  cru  devoir  définir  les  armes  de  guerre  d'une  manière 
précise.  —  «  Votre  commission ,  a  dit  M.  Dumon  à  la  chambre 
des  députés ,  a  essayé  en  vain  de  donner  une  définition  légale 
aux  armes  de  guerre  :  toute  définition  est  trop  générale  ou  trop 
exclusive;  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  en  effet  assez  étendue 
pour  qu'elle  ne  laissât  pas  en  dehors  de  la  prohibition  légale  de 
véritables  armes  de  guerre ,  ou  assez  précise  pour  qu'elle  n'y 
comprit  pas  des  armes  de  luxe  ou  de  défense  personnelle.  C'est 
une  question  de  fait  et  d'intention  ;  les  tribunaux  prononceront.  > 

9e.  L'art.  16  du  décret  de  1816  porte  :  «  Les  dispositions 
qui  viennent  d'être  rappelées,  concernant  les  armes  de  guerre, 
s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  »  Et  l'on  a  rap- 
pelé ,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1834 ,  que  cet  article  avait 
motivé  la  condamnation  d'un  individu  qui  avait  un  canon  de  ffh 
sil  sans  chiën ,  et  d'un  autre  qui  avait  un  chien  sans  canon.  M.  1q 
rapporteur  a  dit  alors  que  c'était  précisément  pour  prévenir  do« 

do  police  municipale  ni  donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  sîapls 
police ,  puisque  ses  dispositions  ne  portent  sur  aucun  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  par  les  art.  5 ,  L.  24  août 
1790,  et  46  L.  22  juillet  1791  ;  —  Que  son  effet  est  seulement  d'antori* 
ser  les  agents  de  l'administration  à  opérer  la  saisie  des  armes  dont  il  s'a- 
git et  à  en  faire  effectivement  le  dépôt;  —  Renvoie  Caquate  de  la  piévea- 
tion ,  et ,  néanmoins,  ordonne  que  les  pistolets  d'argon ,  armes  degoem 
étrangères,  saisis  à  son  domicUe,  sont  et  demeureront  déposés  dans  b 
dépôt  de  l'État,  etc. 
Du  50  avril  1830.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  de  Hauaayi  pr. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Vacheron.)  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  dk  du  eoDa.>  — 
La  cour;  —  Attendu  que  les  peines  prononcées  par  l'art.  5,  ordonDaaes 
royale  24  juillet  1816,  n'ont  pour  fondement  le  texte  d'aucune  loi  qui  fâl 
en  vigueur  au  moment  de  la  publication  de  cette  ordonnance;  —  AUeada 
que ,  dés  lors ,  l'arrél'  dénoncé  ne  contient  Ui  violation  d'aucune  loi;— Re- 
jette le  pourvoi ,  etc. 

Du  11  fév.  1836.-G.  G.,  ch.  crhn.-MM.  Rives,  rap.-DnpiB,  pivc.  (éa., 
c.  conf. 

11  a  été  reodu  le  même  jour  cinq  autres  arrêts  semblablciL 
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rénavant  de  pareilles  décisions,  que  la  commission ,  au  lieu  de 
lier  les  tribunaux  par  les  termes  d*une  définition  légale ,  avait  cru 
devoir  leur  laisser  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  une  arme  étaitj,  ou  non ,  arme  de  guerre.  —  Il  a  reconnu , 
du  reste,  que  les  piques  et  les  faux  ne  rentraient  point  dans  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1 84  6. 

9 9 .  On  a  proposé ,  à  la  chambre  des  députés,  un  amendement 
portant  que  tout  détenteur  d*armes  de  guerre  serait  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  dans  la  quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  et  que  la  valeur  des  armes  serait  remboursée  à 
dire  d'experts  à  ceux  qui  justifieraieutde  leur  légitime  possession 
desdiles  armes.  Cet  amendement,  présenté  par  M.  Gharamaule, 
a  été  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux.  On  comprendrait, 
a-t-il  dit ,  la  première  partie  de  l'amendement,  si  la  détention 
d*armes  était  actuellement  licite ,  «  mais  tel  n'est  pas  Pétat  des 
choses;  d'après  la  législation  existante ,  d'après  surtout  l'ordon- 
nance de  1816,  nul  ne  peut  conserver  des  armes  de  guerre.  Dès 
1816,  tous  ceux  qui  étalent  détenteurs  d'armes  de  guerre  ont  été 
obligés  d'en  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  à  la  mairie.  L'amen- 
dement est  donc  Inutile  sous  ce  rapport ,  puisqu'il  n'est  que  la 
reproduction  d'une  disposition  législative ,  d'un  règlement  spé- 
cial. Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  crainte  de  donner  à  la  loi  que 
vous  faites  un  effet  rétroactif,  puisque  l'interdiction  que  vous 
prononcez  existe  déjà ,  el  que  vous  ne  faites  qu'y  ajouter  une 
peine  légale,  ce  qui  manquait  à  l'ordonnance.  — La  deuxième 
partie  de  l'amendement  a  pour  objet  de  faire  payer  les  fusils  ou 
les  armes  de  guerre  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  citoyens 
et  qui  seraient  rapportées  par  eux  :  c'est  reconnaître  une  pro- 
priété qui  n'existe  pas.  Les  fusils  n'appartenaient  pas  à  ceux  à 
qui  on  les  prend  ;  ils  étaient  la  propriété  de  l'Élat,  à  qui  on  les  fe- 
rait injustement  payer  une  seconde  fois.  Certainement  il  faut  res- 
pecter la  propriété,  mais  il  ne  faut  pas  la  reconnaître  là  où  elle 
n'existe  paa.  Si  vous  adoptez  le  principe  qui  a  existé  de  tout 
temps,  et  non  pas  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1816  , 
les  armes  de  guerre  continueront  à  être  regardées  comme  la 
propriété  de  l'État ,  et  la  remise  devra  en  être  faite.  »  —  L'au- 
teur de  l'amendement  a  insisté ,  en  faisant  observer  que  la  loi  en 
discussion  punissait  aussi  la  détention  des  munitions  de  guerre , 
ce  que  n'avait  pas  fait  la  législation  précédente.  —  M.'Dupin, 
président,  a  émis  alors  l'opinion  que  le  décret  du  28  mars  1815 
n'a  point  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1816.  «  Ce  décret,  a-t- 
11  dit,  est  très-général,  car  il  atteint  tous  les  individus,  même 
ceux  qui  exercent  la  profession  de  fabricant  d'armes  et  ceux  qui 
en  tiennent  magasin  :  c'est  une  espèce  de  code  sur  cette  matière , 
en  dix  articles;  et  prévoyant  le  cas  où  l'on  sera  propriétaire 
d'armes  qui  n'ont  pas  été  confiées  par  l'État,  le  décret  veut 
qu'elles  soient  rachetées ,  et  au  Heu  d'une  expertise  pour  chaque 
pistolet  ou  mousqueton,  ce  qui  serait  plus  coûteux  que  ces 
armes  mêmes ,  il  y  a  un  tarif  qui  n'a  pas  cessé  d'être  loi , 
et  qui  fixe  le  prix  du  rachat  pour  toute  espèce  d'armes.  »  — 
La  même  opinion  touchant  l'existence  légale  du  décret  de  1815 
a  été  pareillement  soutenue  par  M.  le  rapporteur  :  «  Je  demande, 
a-t-il  dit,  que  nous  restions  dans  les  termes  où  nous  sommes, 
c'est-à-dire  que  nous  laissions  la  prohibition  dans  la  loi ,  et  le 
mode  de  rachat ,  qui  est  d'administration,  dans  l'ordonnance... 


(1)  (Min.  pub.  Ç.  Dangai.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi 
da  24  mai  1854;  —  Attendu  que  les  dispositioas  contenues  dans  ces  ar- 
ticles sont  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  dont  TapplicatioD  ne  peut  être 
écartée  sous  lo  prétexte  de  la  bonne  foi  du  fabricant,  distributeur  ou  dé- 
tenteur ;  —  Que  la  confiscation  étant  autorisée  par  la  loi  psur  le  seul  fait 
de  délenllon  non  autorisée,  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  contre  le  délenteur  seul,  et  que  Tinlervenlion  du  proprié- 
taire ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée,  à  moins  qu^il  ne  juslilie 
de  l'autorisation  légale  qui  seule  peut  faire  disparaître  la  contraveiUion 
dont  la  confiscation  est  la  conséquence  nécessaire;  —  Et  allcndu,  en  Tait, 
que  Dangui  et  Ardans  Patron  ont  élé  déclarés  coupables  par  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Oloron ,  auquel  ils  ont  acquiescé,  d'^avoir,  sans 
y  être  légalement  autorisés,  détenu  des  armes  de  guerre,  et  condamnés 
pour  ce  fait  aux  peines  filées  par  les  art.  3  et  11  de  la  loi  du  24  mai 
1834;  que ,  par  le  même  jugement  et  en  conformité  de  l'art.  4  de  la  même 
loi,  la  confiscation  des  armes  saisie^  en  leur  possession  a  été  prononcée  ; 
—  Que,  sur  l'appel  de  Michel  Cazala,  qui  était  intervenu  comme  proprié- 
taire desdites  armes,  la  cour  royale  de  Pau  a ,  par  l'arrêt  attaqué,  annulé 
la  saisie  et  ordonné  la  restitation  des  armes  audit  CazaUy  par  le  motif  qu'il 
TOHB  Y. 


L'article  du  projet  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  armes  de 
guerre  étrangères,  légitimement  et  quelquefois  glorieusement 
acquises,  soient,  Je  ne  dis  pas  laissées ,  parce  que  la  sécurité 
publique  ne  le  permet  pas ,  mais  soient  achetées  à  ceux  qui  en 
sont  détenteurs.  Le  gouvernement  va  faire  le  rappel  de  toutes  les 
armes  de  guerre.  Quand  ces  armes  lui  seront  présentées,  qu'elles 
soient  françaises  ou  étrangères  ,  qu'elles  aient  été  achetées  ou 
volées  à  l'État,  ou  en  regardera  le  calibre,  et  si  le  fusil  est  ia 
propriété  de  l'État,  TÉlat  reprendra  sa  chose-,  si  elle  n'est  pas  la 
propriété  de  l'État,  l'État  la  payera  :  le  tarif  est  pour  cela  suf- 
fisant. »  —  Sur  ces  observations ,  l'amendement  de  H.  Chara<« 
maule  a  été  rejeté. 

9â.  H  est  à  remarquer  que  la  détention  d'armes,  autres  que 
celles  de  guerre ,  n'est  punissable,  aux  termes  de  l'article  qui 
nous  occupe,  qu'autant  que  ces  armes  peuvent,  par  leur  nombre, 
être  considérées  comme  formant  un  dépôt. 

7».  Avant  la  loi  de  1834,  le  confectionnement  des  cartou- 
ches et  autres  munitions  de  guerre  n'était  l'objet  d'aucune  dispo- 
sition pénale  :  c'était  une  lacune  que  cette  loi  a  comblée. 

80.  Les  dispositions  de  l'art.  3  sont,  au  surplus,  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté,  dont  l'application  ne  peut,  suivant  la 
cour  de  cassation,  être  écartée  sou^  le  prétexte  de  la  bonne  foi  du 
fabricant ,  distributeur  ou  détenteur  (Cass.,  26  mars  1835)  (1). 
Cette  solution  peut  paraître  sévère  et  contraire  aux  principes  élé- 
mentaires suivant  lesquels  il  n»y  a  pas  de  délit  sans  intention  cou- 
pable ;  mais  elle  est,  nous  le  pensons ,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi , 
qui  semble  avoir  considéré  les  infractions  prévues  par  ses  quatre 
premiers  articles,  bien  qu'elles  soient  punies  correctionnelle- 
ment,  comme  de  véritables  contraventions  de  police  que  la  bonne 
fol  de  ragent  ne  fait  pas  disparaître.  Cela  résulte  même  expres- 
sément du  rapport  de  M.  Dumon,  qui  a  déclaré  que  les  infrac4lons 
dont  il  s'agit  consistent  entièrement  en  un  fait  matériel  (V.  ce 
rapport,  nM3,  in  fine).  La  loi  de  1834  sur  les  assoei»tions, 
conçue  dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  temps  que  celle  sur 
les  détenteurs  d'armes  de  guerre,  a  pareillement  regardé  comme 
punissables,  nonobstant  laJt)onne  foi  du  prévenu,  certaines  in- 
fractions qu'elle  frappe  de  peines  correctionnelles.  —  V.  Associa- 
tions illicites,  n<>63. 

Du  reste,  la  cour  de  cassation  a  persisté  dans  la  jurisprudence 
établie  par  l'arrêt  précité,  en  décidant  ultérieurement  que  celui 
chez  lequel  ont  été  trouvées  des  munitions  de  guerre ,  et  qui  ne 
prouve  point  qu'il  ignorait  qu'elles  fussent  en  sa  possession ,  ne 
peut  être  afl'ranchi  des  peines  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1834, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il 
connût  l'existence  de  ces  obJeU  chez  lui  (Cass.,  10  mars 
1836)  (2). 

St.  On  a  craint  que  le  5  1  de  l'article  qui  nous  occupe  ne  pa- 
rût exiger  une  autorisation  préalable  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'armurier;  et  c'est  pour  prévenir  cette  erreur  que  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  a  été  rédigé.  La  profession  d'ar- 
murier est  restée  libre,  sauf  l'obligation  pour  ceux  qui  s'y  livrent 
de  se  conformer  aux  prescriptions  particulières  qui  leur  sont 
imposées,  telles  que  celles  d'avoir  un  registre,  de  subir  la 
surveillance  de  la  police  municipale,  etc.  — Du  reste,  Il  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  qu'un   armurier  serait  puuis- 

juslifiait  de  sa  propriété  et  de  sa  bonne  foi.  En  quoi  elle  a  formellement 
violé  les  art.  3  et  4  ci-dessus  relatés  de  la  loi  du  24  mai  1834;— Casse. 
Du  26  marsl835.-G.C.,cb.  criro.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens  Saint* 
Laurent,  rap.-Parant ,  av.  gén. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Abdon-Pugade.)  —  La  coor;  —  Vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  mai  1834;— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article 
que  le  seul  fait  de  détention  d'armes  do  guerre,  de  cartoucbes  et  autres 
munitions- de  guerre ,  constitue  le  délit  qu'il  punit;  que  le  délenteur  no 
peut  échapper  à  la  peine  qu'en  établissant  qu'il  ignorait  que  ces  objets 
fussent  en  sa  possession  ;  —  Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès- 
verbal  non  attaqué,  qne  trenle-dnq  paquets  de  cartoucbes  de  guerre 
avaient  été  trouvés  dans  le  magasin  d'Abdon-Pugale;  que  c'était  À  ua 
prévenu  à  prouver  qu'il  ne  connaissait  pas  l'existence  de  «es  cartouches 
chez  lui ,  et  qu'en  le  relaxant ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
établi  qu'il  connut  cette  existence,  le  jugement  attaqué  a  viuié,  en  ne 
l'appliquant  pas,  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  précitée  ;— Casse,  etc. 

Du  10  mars  1856.-C.  G»,  ch.  crim.-MSI.  Ghoppin ,  pr.-Ricard ,  rap.** 
>  Franck-Carré,  av.  géa. 
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sable  s'il  détenait,  sans  autorisation,  des  armes  de  guerre. 

89.  La  jurisprudence  a  décidé  en  ce  sens  que  l'exception  con- 
tenue au  $  â  de  i'art.  3  de  la  loi  de  4834  n'est  applicable  qu'aux 
armes  de  commerce;  que  les  armes  de  guerre,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  destination ,  ne  peuvent  être  fabriquées  que 
dans  les  manufactures  royales  ou  par  autorisation  préalable  du 
ministre  de  la  guerre-,  qu'en  conséquence  les  armuriers,  trouvés 
détenteurs  d'armes  de  guerre,  sans  autorisation,  sont  passibles 
des  peines  portées  par  le  $  1  de  l'art,  précité  (Paris ,  i6  avril 
1836)  (1). 

88.  „.Et  que,  parelHement,  le  but  du  $  2  de  i'art.  3  de  la 
loi  de  1834  a  été  de  ne  rien  changer  à  la  situation  des  fabricants 
d'armes  de  commerce,  et  d'empêcher  qu'on  leur  appliquât  la  dis- 
position du  §1,  relative  au  dépôt  d'armes  quelconques;  mais 
qu'il  n'a  pas  été  de  faire  pour  eux  plus  que  les  règlements  anté- 
rieurs, et  notamment  de  les  excepter  de  la  prohibition  faite  à  toute 
personne  de  fabriquer  des  armes  de  guerre  sans  autorisation.  On 
ne  concevrait  pas,  en  efTet,  en  se  reportant  à  l'époque  et  aux  mo- 
tifs de  la  loi  de  1834,  cette  nouvelle  et  énorme  extension  du 
droit  accordé  aux  armuriers.  Cette  loi  a,  au  contraire,  maintenu 
la  distinction  entre  les  armes  de  commerce  et  celles  de  guerre , 
antérieurement  établie  par  lajégislation; ainsi  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  24  juill.  1816 ,  qui  interdisent  aux  armuriers 
l'achat  et  la  vente  des  armes  de  guerre,  et  qui  défendent  la  fabri- 
cation de  ces  armes ,  sans  autorisation ,  hors  des  manufactures 
royales  ;  il  y  a  donc  lieu  à  la  réformation  du  jugement  qui ,  tout 
en  reconnaissant  qu'un  armurier  a  fabriqué  des  sabres  de  guerre, 
le  renvoie  néanmoins  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sous  le 
prétexte  que  l'art^  3  delà  loi  de  1834  est  inapplicable  aux  armu- 
riers (Cass.,  23  juin  1840)  (2). 

8  4.  L'aulorisalion  exigée  pour  la  fabrication  d'armes  de  guerre 

ri)  (Matrod  C,  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Cousidérant  qu'il  résulte 
de VmslractioQ et  des  débats  que,  le  15  février  dernier,  les  sieurs  Rol- 
land et  Malrod  oot  été  rencontrés  conduisant  une  voiture  chargée  de  qua- 
rante (usils  de  munition;  que  Rolland  a  déclaré  qu'ils  appartenaient  à 
Matrod,  et  Matrod  les  avoir  vendus  à  un  nommé  Desuoyers,  auquel  il 
devait  les  livrer  après  en  avoir  reçu  le  prix  ;  —  Que  Matrod  est  convenu 
de  ce  fait;  que,  perquisition  ayant  été  faite  chez  Matrod,  on  y  a  trouvé 

Suatre  fusils  de  munition  et  deux  carabines  aussi  en  sa  possession  ;  — 
lue,  perquisition  ayant  été  faite  au  domicile  de  Rolland ,  on  y  a  trouvé 
sept  paires  de  pistolets  d'arçon ,  trois  paquets  de  cartouches  et  sept  livres 
de  poudre;  —  Que  ces  faits,  constatés  contre  Matrod  et  Rolland,  se 
trouvent  punis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854;  que  tous  deux,  en 
effet,  sans  y  être  autorisés,  ont  été  détenteurs  d'armes  de  guerre;  que 
Rolland  se  trouvait  aussi,  en  contravention  k  Part.  2  de  la  même  loi,  en 
possession  de  pistolets  d'arcon  et  de  poudre  de  guerre.  —  Que  IMatrod  et 
Rolland ,  lors  même  qu'il  seVait  constant  qu'ils  exercent  la  profession  d'ar- 
murier, ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'exception  contenue  au  dei^xième 
paragraphe  de  l'ait.  3  de  la  loi  précitée  ;  que  cette  exeption ,  qui  n'est  ap- 
plicable qu'aux  armes  de  commerce  et  non  aux  armes  de  guerre ,  a  été 
introduite  dans  l'intérêt  du  commerce  des  armes,  qui  aurait  été  entravé 
par  le  §  1  dont  la  prohibition  s'étend  à  tout  dépôt  d'armes  quelconques  ; 
—  Que  les  armes  de  guerre ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  desti- 
nation ,  ne  peuvent  être  fabriquées  que  dans  les  manufactures  royales  ou 
par  autorisation  préalable  Hu  ministre  de  la  guerre;  qu'elles  ont  toujours 
été  considérées  comme  étant  la  propriété  du  gouvernement,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  l'objet  du  commerce  même  des  armuriers  sans  qu'ils  aient 
obtenu  une  autorisation  spéciale  à  cet  effet;  —  Qu'il  y  aurait  du  danger 
pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique  à  admettre  une  exception  a  ce 
principe,  que  la  loi  du  24  mai  1834  est  venue  consacrer  par  une  répres- 
sion plus  sévère;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  existe  dans  la  cause 
en  faveur  des  sieurs  Matrod  et  Rolland  des  circonstances  atténuantes;  que 
â'art.  11  de  cette  loi  autorise  l'application  de  l'art.  465  par  une  disposition 
spéciale,  et  que,  d'ailleurs,  Rolland  ne  doit  encourir  qu'une  seule  pe^ne, 
celle  résultant  de  la  détention  de  poudre  de  guerre; — Met  les  appellations 
au  néant,  et,  néanmoins,  réduit  à  16  fr.  d'amende  la  peine  prononcée 
contre  Rolland  et  Matrod;  maintient  la  coniiscation  des  armeS  et  de  la 
poudre  saisies. 
Du  16  avril  1836. -C.  de  Paris, ch.  corr.-M.  Jacquinot,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bauer.)  —  La  cotja;—  Vu  les  art.  3  de  la  loi  du 
84 mai  1854,  1  et  9  de  l'orion.  du  24  juillet  1816;  —  Attendu  que, 
par  l'art.  1  de  cette  ordonnance  royale,  il  est  défendu  à  tout  particulier, 
même  aux  armuriers  et  arquebusiers,  de  vendre  ou  acbeler  des  armes  des 
modèles  de  guerre,  françaises  ou  éirangc^res;  —  Que,  par  l'art.  9  de  la 
même  ordonnance ,  la  fabrication  des  armes  bors  des  manufactures  royales 
I8t  expressément  défendue,  à  moins  d'une  aulorisaLs)û  spéciale  délivrée 


doit  être  spéciale  et  essentiellement  préalable  :  on  ne  pourrait  in- 
duire cette  autorisation  de  la  nature  de  la  patente  (d'armurier) 
du  fabricant,  de  ses  nombreuses  et  précédentes  fabrications 
d*armes,  de  l'autorisation  qu'il  aura/t  obtenue  pour  les  exporter, 
de  sa  bonne  foi,  ni  enflnde  la  publicité  de  la  fabrication  incriminée 
(même  arrêt). 

8&.  Jlest  sans  difficulté  que  les  gardes  nationaux  sont  excep« 
tés  de  l'obligation  de  déclarer  et  de  déposer  les  armes  de  guerre 
que  les  règlements  affectent  &  leur  service.  Un  amendement  ex- 
primant cette  exception  a  été  rejeté  comme  Inutile,  attendu  qu'il 
ne  faisait  que  reproduire  une  disposition  encore  en  vigueur  du 
décret  du  33  mars  1815.  Le  même  amendement  a  encore  été 
considéré,  avec  raison,  comme  superflu,  en  tant  qu'il  déclarait 
que  les  gardes  nationaux  ne  pourraient  conserver  leurs  armes , 
en  cas  de  dissolution  temporaire  de  la  garde  nationale  d'une  loca- 
lité et  de  désarmement  légalement  ordonné. 

SU.  L'art.  ^,  qui  défère  à  la  Juridiction  correctionnelle  les  in- 
fractions prévues  par  les  articles  précédents ,  qui  prononce  la 
confiscation  des  armes  et  munitions  fabriquées  ou  possédées  sans 
autorisation ,  qui  permet  de  placer  les  condamnés  sous  la  sur" 
veillance  de  la  haute  police  et  de  doubler  les  peines  en  cas  de 
récidive,  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion. —  V.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance,  le  n*  100. 

89.  La  confiscation  étant  prononcée  par  la  loi  pour  le  seul  fait 
de  détention  non  autorisée,  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  poursui- 
vie par  le  ministère  public  contre  le  détenteur  seul,  et  que  Tinter-* 
ventlon  du  propriétaire  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  soit  pronon- 
cée ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  l'autorisation  légale  qui  seule 
peut  faire  disparaître  la  contravention ,  dont  la  confiscation  est  la 
conséquence  nécessaire  (Cass. ,  36  mars  1855 ,  aff.  DanguI ,  V« 
no  80). 

par  le  ministre  de  la  guerre  ;  —  Que  ,  loin  de  déroger  à  ces  dispoiitioDS 
réglementaires ,  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1854  leur  assure  la  sanc- 
tion pénale  qu'elles  pouvaient  ne  point  avoir,  en  disposant  que  tout  indi- 
vidu qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre ,  ou  sera  détenteur  dVmes  de 
guerre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quel- 
conques, sera  puni  d^un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  ^  1,000  fr.  ;  — •  Qu'a  la  vérité,  l'article  ajoute  :  «  La 
présente  disposition  n'est  point  applicable  «^ux  professions  d^armurier  et 
de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront  seulement  a8su« 
jetties  aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent;»— Mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  les  armuriers  et  fabricants  d'armes  de  commerce 
pourront  désormais  fabriquer  des  armes  de  guerre  ;  —  Qu'eu  se  repor- 
tant à  l'époque  et  aux  motifs  de  la  loi  du  34  mai  1854,  on  ne  concevrait 
pas  cette  nouvelle  et  énorme  extension  du  droit  accordé  aux  armuriers  ; 
—  Qu'en  outre,  en  maintenant  les  lois  et  règlements  particuliers  concer- 
nant les  professions  d'armuriers  et  fabricants  d'armes  de  cummerce ,  la 
loi  du  34  mai  1854  a  maintenu  la  distinction  entre  les  armes  de  com- 
merce et  les  armes  de  guerre  ,  consacrée  par  l'ordonnance  du  34  juillet 
1816  comme  elle  Pétait  par  les  règlements  antérieurs,  notamment  par  le 
décret  du  14  déc.  1810;  —  Quelle  a  maintenu  la  disposition  de  Fart.  5 
de  celte  ordonnance  qui  défend  aux  armuriers  de  vendre  ou  d^acheter  des 
armes  de  guerre,  el  la  disposition  de  l'art.  9  qui  défend  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  hors  des  manufactures  royales,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  ;  —  Que  le  but  du  §  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  34  mail854 
a  été  de  ne  rien  changer  h  la  situation  des  armuriers  et  fabricants  d'armes 
de  commerce,  d'empêcher  qu'on  leur  appiiqu&t  la  disposition  du  §  1 
relative  au  dépôt  d'armes  quelconques;  qu'il  n'a  point  été,  qu'il  n'a  pal 
pu  être  défaire  pour  eux  plu»  que  les  lois  el  règlements  antérieurs;  — 
Qu'ainsi,  en  reconnaissant  que  les  sabres  fabriqués  par  le  défendeur  sont 
des  armes  de  guerre,  et  en  le  relaxant  sur  le  fondement  que  les  disposi- 
tions de  Part.  6  de  la  loi  du  34  mai  1854  ne  seraient  point  applicables 
aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce  ,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  ces  disposi- 
tions ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  jugement  se  fonde  aussi  sur  ce  que  le  défen- 
deur aurait  eu  une  autorisation  suflisante,  —  Mais  qu'il  induit  celte  au- 
torisation de  la  nature  de  la  patente  du  défendeur,  de  ses  nombreuses  et 
précédentes  fabrications  d'armes ,  de  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue 
pour  ies  exporter,  de  sa  bonne  foi,  de  la  publicité  de  la  fabrication  des 
3,000  sabres  dont  il  s'agit;—  Et  qu'en  supposant  tous  ces  fait?  conslanls, 
bien  que  certains  soient  démentis  par  l'administration ,  on  ne  saurait  ad« 
mettre  qu'ils  puissent  suppléer  celte  autorisation  légale,  celte  autorisalioa 
spéciale  et  essentiellement  préalable,  voulue  par  la  loi  du  34  mai  1854  et 
par  l'ordonnance  du  34  juillet  1816,  dont,  sous  cet  autre  rapport,  le  ja« 
goment  aaUaqué  ou  méconnu  les  dispositions;  —  Casse. 
Du  85  juin  18iO.-C.C.,ch.cr.-MM.deBaslard,pr.-Romtguîères,rap. 
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•  AâT.  3.  —  Du  port  cTarmes  dans  Us  mouvements  insurrec- 
tionnels» 

89.  Les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  2i  mai  iSoi  ont  pour  ob- 
jet de  réprimer  le  fait  de  ceux  qui  auront  porté  les  armes  duns  un 
mouvement  insurrectionnel ,  ou  qui  y  auront  participé  par  les  au- 
tres moyens  qu'ils  déterminent. 

L'art.  5  prononce  la  détention  contre  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel ,  auront  porté  soit  des  armes  ou 
munitions ,  soit  un  uniforme  ou  d^autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires.—  11  prononce  la  déportation  contre  ceux  qui ,  porteurs 
d'armes  ou  de  munitions,  auront  en  même  temps  été  revêtus 
d'un  uniforme  ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires;  —  et  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes. 

Ces  dispositions  sont  différentes  de  celles  que  portait  le 
projet  de  loi  ;  elles  ont  été  substituées  à  celles-ci  par  la  commis- 
sion de  la  chamVre  des  députés. —  V.  le  rapport ,  n^*  8,  9  et  10. 

80.  Ji  faut,  pour  l'application  de  Part.  5,  que  Taccusé  ait 
porté  les  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel;  il  est  évi- 
dent, en  elTet,  que,  comme  Ta  fait  observer  dans  la  discussion 
M.  le  garde  des  sceaux ,  Tart.  5  ne  s'applique  pas  à  l'individu 
qui',  dans  le  cas  où  un  mouvement  insurrectionnel  aurait  éclaté 
dans  l'un  des  quartiers  d'une  ville ,  aurait  été  arrêté  porteur  d'ar- 
mes dans  un  autre  quartier. 

00.  Le  projet  caractérisait  le  mouvement  insurrectionnel  par 
son  objet  ou  par  son  résultat  :  «  Les  individus ,  disait-il ,  qui ,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel  ayant  pour  objet  ou  résultat  l'un 
ou  plusieurs  des  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén., 
jusques  et  y  compris  l'art.  97 ,  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  etc.  »  Cette  disposition  a  été  retrancbée  par  la  commission 
de  la  cbambre  des  députés  :  «  L'esprit  du  projet  de  loi ,  a-t-elle 
dit  dans  son  rapport ,  est  de  préciser  les  accusations  et  de  ren- 
fermer le  débat  dans  la  forme  d'un  fait  personnel  à  l'accusé.  La 
définition  du  mouvement  insurrectionnel  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose agrandit  sans  nécessité  le  cercle  de  l'accusation ,  et  introduit 
dans  le  débat ,  outre  la  preuve  de  la  prise  d'armes ,  fait  person- 
nel à  l'accusé ,  et  celle  du  mouvement  insurrectionnel  dont  l'ac- 
cusé faisait  partie,  la  preuve  d'un  but  ou  d'un  résultat  pour  lequel 
11  n'est  ni  poursuivi  ni  puni.  »  11  résulte  de  là  que  le  mouvement 
insurrectionnel,  circonstance  essentielle  du  crime,  rentre  dans 
•les  faits  dont  l'appréciation  est  laissée  au  Jury. 

01 .  On  a  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  :  dans  un  mouvement 
tnsurrectionne/,  ceux-ci  ;  pour  V appuyer  ou  le  favoriser.  L'objet 
de  cet  amendement,  présenté  par  M.  Vivien,  était,  on  le  voit, 
d'empécber  que  la  loi  n'incriminât  un  fait  matériel ,  sans  s'occu- 
per de  l'intention,  ou  qu'elle  ne  déchargeât  le  ministère  public , 
contrairement  aux  règles  du  droit  commun  ,  de  Tobligation  de 
prouver  la  culpabilité  de  l'accusé,  en  mettant  à  la  charge  de  ce- 
lui-ci In  preuve  négative  de  sa  non-culpabilité.  —  M.  le  garde  des 
sceaux  combattit  en  ces  termes  l'amendement  :  a  Sans  doute  il 
est  possible  que  l'individu  saisi  dans  un  mouvement  iusurrection- 
nel  et  ?es  armes  à  la  main  soit  innocent  :  le  Jury  est  là  ;  il  peut 
arriver,  par  exemple ,  qu'un  homme  venant  de  la  chasse  pénètre 
dans  un  quartier  qu'il  croit  paisible,  et  se  trouve  pris  au  milieu 
d'un  mouvement.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  fait  matériel  d'avoir 
été  pris  dans  un  mouvement  étant  prouvé ,  il  doit  être  poursuivi 
par  la  Justice,  qui  l'a  surpris,  au  milieu  de  l'émeute,  porteur 
de  son  fusil;  mais  cet  homme,  traduit  devant  la  Justice,  dé- 
clare sa  position  :  «  J'ai  été  pris  en  armes  au  milieu  de  l'insur- 
»  rection ,  cela  est  vrai  ;  mais  J'étais  là  par  hasard ,  Je  venais 
»  de  tel  endroit....  »  —  On  a  eu  tort,  a  ajouté  le  garde  des 
sceaux,  de  prétendre  que  la  condamnation  d'après  la  loi  pou- 
vait être  attachée  au  fait  matériel  seul ,  si  le  Jury  Jugeait  qu'il  fût 
Jépourvu  de  l'intention.  Nous  disons  seulement  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'intention  résulte  de  ce  triple  fait,  savoir: 
d'un  mouvement  insurrectionnel ,  de  l'arrestation  d'un  homme 
dans  ce  mouvement,  et  de  la  circonstance  qu'il  a  des  armes;  et 
de  là  pour  nous  une  présomption  suffisante  pour  le  livrer  à  la 
Justice ,  comme  ayant  contribué  à  l'insurrection  contre  laquelle  se 
débat  le  pouvoir.  Ce  sera  ensuite  au  jury  à  décider  s'il  y  a  eu  ou 
s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  sa  part.  Ainsi ,  quand  la  chambre 
d'accusation  aura  renvoyé  devant  le  Jury  un  homme  qui  se  sera 
trouvé  dans  ces  circonstances  »  il  aura,  lui ,  accusé ,  à  expliquer 


quelle  était  sa  position  et  quels  sont  les  faits ,  les  motifs  qui  l'ont 
aroi'uédans  le  mouvement.  S'il  prouve  qu'il  n'a  pu  a\olr  de  mau- 
vaise intention ,  qu'il  s'y  est  trouvé  par  hasard ,  ou  même  par  uit 
bon  principe,  le  jury  l'acquittera  :  on  n'a  pas  besoin  de  disposi- 
tion additionnelle  ,  parce  que  le  code  pénal  contient  une  règle  gé- 
nérale portant  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  sans  intention^...  —  Avec 
les  exigences  de  l'amendement^  la  loi  n'aurait  aucune  utilité;  en 
effet,  si  l'on  prouvait  qu'un  homme^rrélé  dans  une  insurrection, 
porteur  d'armes ,  y  était  avec  l'intention  de  favoriser  ie  mouve- 
ment, il  y  aurait  attentat,  et  les  peines  du  code  pénal  seraient 
suffisantes.  — »  Ce  qui  nous  a  déterminé  à  présenter  la  loi  c'est 
l'expérience  des  insurrections  qui  nous  affligent  depuis  trop  long- 
tempe.  Dans  les  journées  des  5  et  6  juin ,  on  a  arrêté  un  très*grand 
nombre  d'hommes  derrière  les  barricades ,  tous  porteurs  d'ar» 
mes;  on  ne  pouvait  prouver  que  le  fait  matériel.  Toute  autre 
preuve  de  la  participation  à  l'attentat  était  presque  impossible. 
Le  Jury  n'avait  d'autre  alternative  que  l'acquittement  ou  la  peine 
de  mort»  Cette  alternative  assurait  presque  toujours  l'impunité. 
Cependant  on  ne  pouvait  pas  dire  quel  fait,  quel  motif  particulier 
avait  amené  les  inculpés  derrière  les  barricades»  L'intention  s'ex- 
pliquait par  le  mouvement  lui-même ,  et  la  justice  était  obligée  de 
laisser  impunis  de  véritables  coupables.  >» 

M.  Odilon  Barrot,  répondant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à 
M.  Renouard,  qui  avait  parlé  dans  le  même  sens,  a  dit  :  a  Si 
l'intention  de  la  commission  n'est  pas  de  faire  résider  le  crime 
dans  le  seul  fait  matériel ,  fait  qui  peut  être  coupable  sans  doute , 
qui  l'est  le  plus  souvent ,  mais  qui  peut  aussi  être  innocent  ;  si 
l'intention  de  la  commission  n'est  pas  d'appliquer  une  peine  afllic- 
live  et  infamante  sur  une  simple  présomption  légale,  dont  l'effet 
serait  de  rejeter  sur  l'accusé  la  preuve  de  son  innocence  et  de 
décharger  le  ministère  public  de  l'obligation  de  prouver  la  culpa- 
bilité, obligation  qui  lui  incombe  toujours;  si  cela  est,  nous 
sommes  tous  d'accord.  Alors  il  n'est  plus  nécessaire ,  comme  le 
proposait  l'honorable  M.  Vivien ,  de  préciser  dans  la  loi  que  i'in« 
dividu  doit  être  coupable  d'une  intention  criminelle ,  c'est-à-dire 
d'avoir  été  dans  le  mouvement  avec  une  intention  criminelle...  » 

Ces  explications  ne  sont  point  entièrement  satisfaisantes.  Les 
conséquences  les  plus  vraisemblables  qui  en  résultent  sont,  ce  nous 
semble ,  que  le  fait  d'avoir  été  trouvé  armé  dans  un  mouvement 
insurrectionnel  élève,  s'il  est  prouvé,  contre  l'accusé  une  pré- 
somption légale  de  culpabilité,  et  que  cette  présomption  cesse  si 
i^accusé  démontre  que  c'est  involontairement  ou  sans  intention 
coupable  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement.  —  M.  Duvergier 
décide  que  celui  qui  s'est  rendu  à  dessein ,  en  armes ,  dans  le  lien 
occupé  par  l'insurrection,  n'échapperait  pas  aux  peines  portées  ■ 
par  l'art.  5  ci-dessus ,  s'il  se  bornait  à  prouver  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  concourir  au  mouvement  insurrectionnel  ;  «  car  il 
n'est  pas  accusé,  dit  cet  auteur,  d'avoir  concouru  à  ce  mouve» 
ment  ;  si  telle  était  l'accusation ,  il  s'agirait  d'un  complot  ou  d'un 
attentat.  Il  faudra  qu'il  prouve  que  c'est  par  hasard  ou  par  un 
motif  louable  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement  insurrection* 
nel.  »  Cela  parait  logique ,  en  effet  ;  mais  on  ne  conçoit  guère 
comment  l'accusé  qui ,  sciemment ,  s'est  transporté  armé  sur  le 
théâtre  de  la  lutte,  pourrait  établir  qu'il  ne  voulait  pas  concourir 
à  l'insurrection ,  sans  établir  en  même  temps  qu'il  a  agi  par  un 
motif  louable.  —  Quant  à  MM.  Chauveau  et  Hélie,  ils  penseijt 
que ,  puisque  l'intention  criminelle  est  reconnue  être  un  élément 
indispensable  du  crime,  et  puisque ,  par  conséquent ,  c'est  à  Tac» 
CQsation  à  le  prouver,  on  ne  saurait  admettre  que  le  seul  fait 
d'avoir  été  trouvé  armé  dans  un  mouvement  insurrectionnel  doive 
entraîner  l'application  d'aucune  peine,  si  la  preuve  d'une  Intention 
criminelle  ne  résulte  d'aucune  autre  circonstance.  «  Nous  n'admet- 
tons pas,  disent-ils,  cette  culpabilité  de  droit,  cette  présomption 
légale  qui  place  tout  homme  qui  s'est  trouvé  dans  le  mouvement 
sur  le  banc  des  accusés ,  et  lui  dit  i  «  Justifiez-vous  ou  vous  subi- 
rez la  peine  »  (Théorie  du  code  pénal,  t.  3,  p.  444).  Mais  il  est, 
ce  semble ,  impossible  de  faire  concorder  cette  opinion  avec  les 
explications  ci-dessus  rappelée^  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Sans 
doute,  le  législateur  n'a  point  entendu  faire  rési^der  le  crime  dans 
un  simple  fait  matériel  non  accompagné  d'intention  coupable ,  ni 
décharger  le  ministère  public  de  l'obligation  de  prouver  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  les 
faits  seulement  que  se  révàle  l'intention  de  i^enl.  Or>  dans 
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Vespèce  qni  nons  occupe,  les  faits  sont  très-sIgnIficatifs  :  non- 
seulement  l'accusé  a  été  trouvé  au  milieu  d*une  insurrection , 
mais  il  y  a  été  trouvé  armé.  De  ces  deux  circonstances ,  qui  con- 
stituent une  infraction  à  la  loi ,  le  ministère  public  induit  natu- 
rellement que  l'accusé  a  agi  dans  une  intention  criminelle  ;  il  ne 
réclame  donc  pas  la  punition  d'un  simple  fait  matériel,  mais  la 
punition  d'un  fait  illégal  attestant ,  jusqu'à  preuve  contraire,  une 
volonté  coupable*,  il  ne  s'exonère  point  de  l'obligation  de  fournir 
à  la  fois  la  preuve  des  deux  éléments  du  crime ,  mais  il  soutient 
raisonnablement  qu'ici  l'intention  criminelle  est  hautement  révé- 
lée par  le  fait  matériel  lui-même.  C'est  à  l'accusé  à  démontrer 
qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement  insurrectionnel  par  l'effet 
d'un  accident  fortuit  ou  d'une  cause  légitime.  S'il  ne  le  fait  pas, 
si  ses  explications,  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au 
Jury,  laissent  subsister  les  charges  qu'élève  contre  lui  le  fait  de 
sa  présence  dans  l'insurrection ,  le  vœu  de  la  loi  est  que  ce  fait 
«oit  considéré,  même  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  ac- 
cusatrice, comme  une  preuve  suffisante  de  sa  culpabilité. 

11)9.  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusé  ait  été  arrêté  dans 
Vinsurrection,  Cela  résulte  du  rejet  d'un  amendement  de  M.  Vi- 
vien qui  exigeait  celte  condition.  11  est  évident ,  d'ailleurs ,  que  la 
culpabilité  consiste  à  avoir  été  dans  le  mouvement ,  et  non  à  y  être 
arrêté.  Il  y  a  donc  lieu  de  traiter  avec  une  rigueur  égale  et  celui 
qui ,  ayant  porté  les  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel , 
8'est  soustrait  par  ia  fuite  à  une  arrestation  immédiate,  et  celui 
qui  a  été  pris  les  armes  à  la  main  sur  le  théâtre  et  au  moment 
même  de  la  sédition. 

OS.  Mais  la  même  règle  ne  s'étendrait  point  à  celui  qui  se 
serait  volontairement  retiré  du  mouvement  avant  la  défaite  de 
rinsurrection.  On  devrait  appliquer ,  dans  ce  cas,  les  art.  100  et 
213  c.  pén.,  aux  termes  desquels  il  ne  peut  être  prononcé  aucune 
peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir aucun  emploi  ni  fonctions ,  se  sont  retirés  au  premier  aver- 
tissement des  autorités  civiles  ou  militaires ,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sé- 
ditieuse, sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes,  lia  été  re- 
connu, en  effet,  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés, 
qu'on  n'entendait  point  déroger  aux  art.  100  et  213c.  pén.,  dont 
le  but  évident  est  de  provoquer  les  insurgés  à  déserter  l'émeute 
par  la  perspective  de  l'impunité.  —  Ces  solutions  se  trouvent 
confirmées  par  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Siméon  à  la 
chambre  des  pairs  :  «  Que  l'on  soit  arrêté  sur  le  l^u  de  l'insurrec- 
tion ou  après ,  on  sera  susceptible  d'accusatioit  si  on  y  était  en 
armes  ;  mais  si  l'on  se  retire  sur  la  première  sommation ,  on 
pourra  invoquer  la  disposition  du  code  pénal  qui  exempte  de  la 
peine.  Si  l'on  ne  s'est  retiré  que  depuis,  le  jury  décidera,  d'après 
les  défenses  et  les  débats ,  si  la  retraite,  quoique  tardive,  a  été 
l'effet  d'une  intention ,  ou  seulement  la  suite  d'une  défaite ,  d'ob- 
stacles indépendants  de  la  volonté.  Si ,  attendu  les  circonstances , 
le  jury  ne  voit  pas  de  culpabilité  dans  le  fait  matériel ,  il  déclarera 
qu'elle  n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que  le  fait  est  con- 
stant, sans  s'expliquer  sur  la  culpabilité,  la  cour  d'assises  jugera 
quelle  est  la  loi  applicable,  ou  celle  dont  il  s'agit^  ou  les  art.  100 
et213c.  pén.  » 

•4.  Les  dispositions  de  l'art.  5,  relatives  au  port  d'un  uniforme 
ou  costume  dans  les  mouvements  insurrectionnels ,  n'entendent 
liarler  que  des  uniformes  affectés  aux  autorités  civiles  ou  militaires 
et  non  des  costumes  de  convention.  «  L'usage  d'un  costume  de 
convention ,  a  dit  M.  Dumon ,  est  puni  par  un  autre  article  de  la 
loi  (l'art.  9).  La  commission ,  dans  cet  article ,  a  eu  en  vue  ceux 
qui,  au  moyen  d'insignes  de  convention,  faciliteraient  la  réunion 
des  forces  de  l'insurrection.  L'article  sur  lequel  la  chambre  dis- 
cute en  ce  moment  (l'art,  f»)  a  pour  objet  de  punir  ceux  qui , 
adoptant  les  signes  de  l'autorité  civile  ou  militaire ,  auraient  in- 
férét  à  faire  croire  que  l'autorité  civile  ou  militaire  est  avec  eux.» 
—  Cet  article  serait  évidemment  applicable  h  celui  qui  aurait 
porté,  dans  un  mouvement  insivrectionnel,  l'uniforme,  même 
partiel ,  de  la  garde  nationale  ou  de  l'armée,  ou  qui  s'y  serait  re- 
vêtu de  l'écharpe  municipale  ou  de  la  ceinture  des  commissaires 
de  police. 

•S.  On  a  demandé  si  la  croix  d'honneur  était  comprise  parmi 
les  insignes  dont  parle  l'art.  5.  —  Mon,  sans  doute,  a  répondu 


M.'Dumon.  —  Je  le  comprendrais ,  mol ,  a  dit  M.  Charles  Dnolm 

—  L'opinion  de  M.  le  rapporteur  nous  semble  préférable. 

OO.  Un  député ,  M.  Taillandier ,  s'est  plaint  de  ce  que  ces 
mots  de  l'art.  5  :  ceux  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes,  etc., 
étaient  trop  vagues.  «  De  la  combinaison  de  cette  disposition,  |u* 
daïquement  interprétée,  avec  l'art.  101  c.  pén.  qui  définit  les 
armes ,  il  pourrait  résulter,  a  dit  M.  Taillandier,  qu'un  homme 
qui  aurait  donné  un  coup  de  bâton ,  un  coup  de  canne ,  par 
exemple ,  fût  puni  de  mort.  »  M.  Dumon  a  répondu  :  «  Le  mot  fatrs 
usage  des  armes  est  le  mot  légal  *,  il  se  trouve  dans  l'art.  381  c. 
pén.,  qui  énumère  les  cinq  circonstances  dont  la  réunion  rend  le 
vol  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'expres- 
sion est  très-claire  r  c'est  tirer  des  coups  de  fusil,  c'est  donner  des 
coups  de  sabre,  suivant  les  armes  qu'on  porte.  »  —  Il  n'y  a 
rien  de  vague,  en  effet,  dans  l'expression  faire  wage  des  armes. 
Mais  l'observation  de  M.  Taillandier,  en  tant  qu'elle  fait  ressortir 
l'extrême  rigueur  qui  pourrait  résulter,  dans  certains  cas ,  d'une 
application  trop  littérale  de  l'art.  101,  est  fort  juste.  11  est  â  croire 
que  le  jury  devant  lequel  un  individu  serait  traduit  sous  l'accusa^ 
lion  d'avoir  fait  usage  d'un  bâton  dans  un  mouvement  séditieux 
considérerait  comme  une  circonstance  atténuante  le  caractère  peu 
offensif  d'une  pareille  arme. 

07.  Les  dispositions  des  art.  6,  7 ,  8,  9  et  10  de  la  loi  de 
1834,  concernant  les  individus  qui ,  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel ,  se  seraient  violemment  emparés  d'armes  et  de  muni- 
tions, ou  qui  auraient  envahi  des  maisons,  occupé  des  postes, 
élevé  des  barricades,  empêché  la  réunion  de  la  force  publique, 
détruit  des  télégraphes,  etc.,  n'ont  soulevé  aucune  diffieuité  sé- 
rieuse. —  Elles  sont  clairement  expliquées  dans  le  rapport  de 
M.  Dumon.  —  Bornons-nous  à  faire  remarquer  :  i^  que,  dans  le 
cas  de  l'art.  7,  les  circonstances  essentielles  du  crime  étant  l'en- 
vahissement, â  l'aidé  de  violences  ou  de  menaces,  dans  un  mou« 
vement  insurrectionnel ,  d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ,  l'absence  d'une  seule  de  ces  circonstances  ferait  dispa- 
raître ce  crime  ;  —  2^  Que ,  pour  la  définition  des  mots  maison 
habitée  ou  servant  à  Vhabitation,  la  loi  a  entendu  sans  doute  s'en 
référer  à  la  disposition  de  l'art.  390  c.  pén.  ;  —  3*»  Que,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'occupation  des  édifices  publics ,  prévue  par  l'art.  8 , 
cette  occupation  est  constitutive  du  crime ,  alors  même  qu'elle  a 
été  effectuée  sans  violences,  pourvu  qu'elle  l'ait  été  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel  et  pour  faire  attaque  ou  résistance  à  la 
force  armée;  —  A^  Qu'en  cas  d'occupation  par  les  insurgés  d'une 
maison  habitée  ou  non ,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou 
locataire ,  c'est  â  la  partie  publique  qui  poursuit  celui-ci  comme 
complice  â  établir  qu'il  avait  connaissance  du  but  des  insurgés; 

—  Et  S<*  que ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe, 
il  ne  peut  y  avoir  crime,  aux  termes  du  droit  commun  (c.  pen. 
64),  lorsque  l'agent  a  été  contraint  par  une  force  â  laquelle  il  n'a 
pu  résister.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2 ,  p,  451 
et  suiv. 

•8.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1834,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  il  doit  être  fait  application  do 
l'art.  463  c.  pén.  C'est  ce  que  décide  l'art.  11 ,  qui  ajoute  que 
néanmoins  les  condamnés  pourront  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi. 

—  On  a  fait  observer  qu'il  serait  bien  rigoureux,  quand,  par 
suite  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  se  réduirait  à  une 
amende,  de  renvoyer  sous  la  surveillance  de  la  police.  M.  Dumon 
a  répondu  :  «  Certaines  peines  entraînent  inévitablement  le  renvoi 
en  surveillance  :  telles  sont  les  peines  criminelles.  Les  peine; 
correctionnelles  n'entraînent  pas  de  plein  droit  le  renvoi  en  sur 
veillance;  il  est  seulement  facultatif  aux  magistrats  delepronon' 
cer,  lorsque  la  loi  les  y  autorise.  Certains  crimes ,  certains  déliU 
enfin ,  quels  que  soient  la  nature  de  la  peine  et  le  changement  que 
les  circonstances  atténuantes  peuvent  y  apporter,  entraînent  le 
renvoi  en  surveillance  :  tels  sont  les  crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'État.  —  Les  faits  que  la  loi  que  nous  discutons  a  pour 
objet  de  punir  entraînent  de  plein  droit  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  puisqu'ils  sont  punis  de  la  détention,  peine 
criminelle.  — Mais,  comme  cette  loi  porte  que,  dans  tous  les 
cas ,  les  peines  prononcées  par  elle  pourront  être  modifiées  par 
l'art.  463 ,  la  peine  de  la  détention  peut  descendre  ^  doa  pas  jus- 
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qa'à  16  te,  d'amende ,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Cliaramaule ,  mais  jus- 
qu'à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  Jamais  être  moindre  d'une 
année.  Dans  ce  cas,  nous  avons  dû  examiner  s'il  fallait  abandon- 
ner ou  retenir  la  tacutté  de  renvoyer  en  surveillance.  L*art.  40  c. 
pén.  nous  a  paru  décisif;  il  porte  :  «  Devront  être  renvoyés  sous 
ia  surveillance  de  la  baute'police  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  crimes  et  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  rÉtat.  »  Mais»  peut-on  dire,  pourquoi  répéter  ce  que 
l'art.  49  a  déjà  dit?  Parce  que  l'art.  49  rend  la  surveillance  obli- 
f:atoire  et  perpétuelle,  et  que  nous  avons  voulu  la  rendre  faculta- 
U\  c  et  limitée.  Noire  proposition  est  donc  une  atténuation.  » 
09.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  l'art.  11  précité,  la 


durée  de  la  surveillance  est  déterminée  par  fa  durée  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi ,  et  non  de  ia  peine  prononcée  par  le  Ju- 
gement. 

tOO.  Du  reste,  l'art,  li  de  la  loi  de  1834  a  modifié  indirec- 
tement, du  moins  en  ce  qui  concerne  le  délit  prévu  par  l'art.  { 
de  celte  loi  et  par  l'art.  314  c.  peu.,  la  disposition  de  l'art.  315 
de  ce  code  qui  permettait  de  prononcer  le  renvoi  sous  la  sur* 
vefllance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans: 
celte  surveillance  ne  peut  plus,  à  raison  du  délit  dont  il  s'agit, 
excéder  un  année,  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcée  par  la  loi,  —  Y,,  en  ce  sens,  MM.  Cbauveauel  Hélie. 
t.  5,  p.  463. 
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—8  juill.  45. 
1*'  oct.  55. 
—15  oct.  55. 
—16  nov.  946. 

1815.  97  mars  246. 
98  mars  946. 

—4  av.  946. 

1816.  94  juill.  946. 

1817.  5  oct.  41  c. 
«820.  18  mai  46  c. 
1822.  18  mai  66. 

1893.  31  juill.  49, 
46  e. 

1894.  50  av.  44. 
—6  août  48  c.,  58 


61  c. 
—11  nov.  58,  61  c. 
1827.  4  déc.  74. 

1898.  19juin41  c, 
46  c. 

1899.  95  fév.  74. 
1830.  30  av.  74. 
1831.20  oct.  43  e. 
1839.  16  fév.  41. 
1854. 15  av.  948. 
—30  av.  949. 
—17  mai  251. 
—91  mai  251. 
—94  msi  959. 
1835. 17  janv.  64. 
— 96  mars  80,  87  e. 
—19  juin  63. 


—2  déc.  18. 
1836.  11  fév.  74. 
— 10  mars  80. 
—16  av.  82. 
—14  juill.  29. 
—7  oct.  61. 
— 5  nov.  61 . 
1857.  l«r  fév.  68. 
—3  fév.56  c. 
—93  fév.  18. 
—92  mars  .TO  c. 
—27  av.  56. 
1839.  50  janv.  56. 
1810.  6  mai  99. 
—93  juin  83, 84  Ou 
1841.  15  oct.  60. 
1843.  95  av.  56. 


ARMES  D'HONNEUR.  —  Se  dit  des  armes  qui  sont  données 
aux  militaires  poar  des  actions  d'éclat.  —  V.  Arm/e. 

ARMOIRE  DE  FER.  —  V.  Archives. 

ARMOIRIES.  —  Ce  sont  des  insignes  ou  armes  servant  à 
distinguer  une  personne  ou  une  famille.  — V.  Noblesse. 

ARMURIER.  --  V.  Arme,  Organisât,  milit.;  Patente. 

ARPENTAGE.  —  Se  dit  de  l'action  ou  de  l'art  de  mesurer  la 
fiuperfldle  d'un  terrain  ou  d'en  dresser  le  plan  (V.  Bornage,  Ex- 
pertise, Forêts,  Places  de  guerre.  Poids  et  mesures).  —  L'ar- 
penteur est  celui  qui  se  livre  à  l'arpentage  ;  il  est  patentable  de 
septième  classe.  —  V.  Patente ,  Poids  et  mesures. 

ARQUEBUSIER.  —  La  loi  des  29  sept.-14  oct.  1791,  sec- 
tion 2,  art.  28,  a  supprimé  la  compagnie  des  arquebusiers ,  dont 
les  biens  meubles  et  Immeubles  ont  été  déclarés  biens  nationaux 
(L.  24  avrll-2  mai  1793).  —V.  Domaine  de  l'État. 

ARRENTEMEST.  —  Action  de  donner  à  rente. —V.  Féoda- 
bté,  Rente  foncière. 

ARRÉRAGES.  —  Autrefois  Arriérages.  —  Se  dit  des  revenus 
provenant  de  rente,  ou  de  pension,  ou  de  toute  autre  redevance, 
qm  sont  arriérés  :  il  se  dit  même  des  fruits  à  échoir  (c.  civ.  1 409, 
1983);  ils  ne  se  prescrivent  plus  que  par  cinq  ans,  quoique  éta- 
bliscommeprlx  de  vente  d'un  fonds  (c.  civ.  2237  ;  V.  Prescription, 
Rente).  Ce  sontdes  fruits  civils  quis'acquièrentjour  par  jour  (c.  civ. 
B84, 586).  Le  débiteur  de  plusieurs  termes  peut-il  forcer  le  créan- 


cier à  recevoir  le  payement  d'une  seule  année  ou  intervertir  les 
annuités  ?  Il  semble  que  non  ;  car,  dans  le  premier  cas ,  c*est  for« 
cer  celui-ci  à  diviser  sa  créance  (c.  civ.  1 244),  et  dans  le  second  éta- 
blir une  présomption  do  libération  pour  les  termes  antérieurs 
(c.civ.  1353  j  V.  Oblig.  [payement]). —  Les  arrérages  payables 
en  grains,  foins,  peuvent-ils  être  exigés  en  nature  pour  la  der« 
nière  année  (c.  pr.  129;  V.  Jugement)?  —  Le  créancier  in- 
scrit est  colloque  pour  deux  ans  d'arrérages  et  l'année  courante 
(o.  civ.  2131). — La  saisie d*une  rente  comprend  celle  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  Jusqu'à  la  distribution  (c.  pr.  640).— V.  Rentes. 

ARRESTATION.  —  Se  dit  de  toute  mainmise  sur  un  individu 
et,  en  particulier,  du  fait  de  se  saisir  de  sa  personne  à  l'effet  de  la 
constituer  en  état  de  détention  (V.  Liberté  individ.  ). —  Elle  est 
arbitraire ,  lorsqu'elle  est  faite  sans  ordre;  elle  est  illégale,  lors- 
qu'un ordre  étant  donné,  on  en  excède  les  termes. — V.  Crimes 
contre  l'État,  Liberté  individuelle,  Rébellion;  V.  aussi  Instruc* 
tion  criminelle. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.  —V.  Contrainte  par  corps. 
Droits  civils. 

ARRÊT. — Décision  d'une  cour  souveraine,  ainsi  nommée  parce 
qu'elle  arrête  le  procès  (V.  Jugement  et  Arrêt).  —  Le  môme  mot 
s'emploie  dans  le  sens  d'arrêter ,  c*est-à-dire  de  saisir  :  on  dit 
metlre  arrêt  sur  des  deniers ,  sur  une  somme  d'argent  :  de  là 
sont  venus  les  termes  arrêt  de  deniers ,  saisie-arrét.  —  V.  ce 
dernier  mot. 

ARRÊT  D'ADMISSION.  —  C'est  l'arrêt  par  lequel  la  cbain- 
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ARROSEMENT. 


hre  des  requêtes  de  la  conr  de  cassation  admet  le  pourroi  dB 
demandeur. — ¥•  Cassation ,  Exploit. 

ARRÊT  DE  COMMISSION.— On  nommait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit,  l'arrêt  qu'une  partie  obtenait  des  Juges  pour  êlre  autorisée 
à  ciler  son  adversaire  devant  eux  (ord.  de  1667,  tit.  2,  art.  2). 

ARRÊT  DE  DOCTRINE.— Cette  expression  sert  à  marquer 
la  différence  qui  existe  entre  un  arrêt  limité,  par  ses  termes, 
comme  dans  l'intention  des  magistrats,  à  l'espèce  même  dans  la- 
quelle il  a  été  rendu,  et  celui  qui ,  tout  en  résolvant  une  question 
spéciale,  est  conçu  en  des  termes  dont  la  généralité  peut  être  in- 
voquée comme  une  règle  de  droit  dont  les  conséquences  vont 
au  delà  de  l'espèce  jugée.  Celui-ci  est  un  arrêt  de  doctrine  ou  doc- 
trinal :  celui-là  est  un  arrêt  d'espèce. 

Cest  en  ce  sens  que  le  ministre  écrivait  il  y  a  quelques  années 
au  procureur  général  :  «  Je  crois  devoir  vous  Iransmellre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saverne..,  afin  de  mettre  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  soit  qu'elle  admette,  soit  qu'elle  rejette  votre  réquisitoire ,  à 
portée  de  rendre  promptement  un  arrêt  doctrinal  qui  fixe  la  ju- 
risprudence...» (V.  arrêt  23  août  1827,  D.  P.  27.  1.  478.)— Il 
est  aisé  de  voir  qu'il  y  avait  quelque  illusion  dans  l'esprit  du  mi- 
nistre lorsqu'il  s'imaginait  qu'il  était  permis  aune  cour,  quelle  que 
soit  son  élévation  ,  de  fixer  la  jurisprudence  du  premier  coup  et 
par  un  seul  arrêt. —  V.  Cassation  ,  Jurisprudence ,  Loi. 

ARRÊT  D'ENREGISTREMENT.  —  On  donnait  autrefois  ce 
nom  aux  arrêts  qui  prescrivaient  l'enregistrement  des  édits,  lettre 
patentes ,  déclarations ,  arrêts  de  règlement,  etc.  —  V.  Loi. 

ARRÊT  DE  PRINCE.  —  C'est  une  mesure  par  laquelle  le 
chef  d'un  Étal  empêche  de  partir  les  navires  qui  sont  dans  ses 
ports.  —  V.  Droit  maritime  et  Fait  de  prince,  et  Dicl.  gén.  de 
M.  A.  Dalloz ,  v«  Force  majeure; — V.  aussi  Vente  (Garantie). 

ARRÊT  DE  PROPRE  MOUVEMENT.  —  V.  Arrêt  du 
conseil. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  —  On  désignait  ainsi  les  arrêts 
par  lesquels  les  pariements  statuaient ,  en  audience  solennelle , 
par  disposition  générale ,  sur  un  point  de  droit  coutumier  ou  de 
Jurisprudence,  et  qui  étaient  envoyés  par  le  roi  aux  tribunaux 
séculiers  ou  ecclésiastiques  pour  être  exécutés  comme  lois.  — 
V.  Loi. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.  —  C'est  la  décision  rendue  par  le 
conseil  d'État  en  matière  contentieuse.  —  On  appelait  aussi  de 
ce  nom  les  arrêts  rendus  par  le  ci-devànt  conseil  du  roi ,  soit 
qu'ils  eussent  pour  objet  l'administration  générale  du  royaume 
ou  l'interprétation  d'une  loi ,  soit  qu'ils  statuassent  sur  des  débats 
privés.  —  Dans  le  premier  cas ,  ils  étaient  dits  rendus  en  com- 
mandement ,  du  propre  mouvement  du  roi ,  et  servaient  de  règle- 
ment (  V.  Loi  );  dans  le  second ,  ils  n'avaient  d'autorité  qu'entre 
les  parties  ,  à  moins  qu'il  n'y  fût  ajouté  une  clause  pour  les  faire 
observer  ou  dans  tout  le  royaume  ou  dans  une  province;  mais 
on  devait  alors  les  accompagner  de  lettres  patentes  qui  en  pres« 
crivissent  l'enregistrement  dans  les  cours  de  Justice.  —  La  loi 
du  2  nov.  1700  a  déclaré  loi  de  l'État  les  arrêts  du  conseil  ;  quant 
aux  arrêts  de  propre  mouvement ,  lis  ont  cessé  d'être  dans  les 
attributions  du  conseil  du  roi  en  vertu  de  la  loi  du  iO  oct.  1789. 
Enfin  l'appel  fut  admis  contre  les  uns  et  les  autres  par  le  décret 
îlu  20  sept.  1793.  —  Y.  Conseil  d'État  et  Loi. 

ARRÊTÉ.  —  C'est  la  résolution  prise  par  une  autorité,  et  en 
général  par  l'autorité  administrative.  Les  parlements  prenaient 
fréquemment  des  arrêtés.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris 
avait  pris  des  arrêtés  fixant  un  délai  après  lequel  les  Instances 
étalent  périmées  (V.  Péremption)  ou  les  frais  et  salaires  des  pro- 
cureurs étaient  prescrits;  les  décisions  prises  par  rassemblée 
constituante  pour  son  organisation  intérieure  et  ses  attributions 
(arrêté  25  juin  ot  24  oct.  1789),  celles  par  lesquelles  les  co- 
mités de  l'assemblée  nationale  faisaient  exécuter  les  lois  et  sta- 
tuaient sur  les  afiaires  de  leur  compétence  (M.  Merlin,  Rép., 
\^  Arrêté  ),  celles  par  lesquelles  les  députés  en  mission  statuaient 
sur  les  intérêts  des  localités  (eod,)  prenaient  le  nom  d'arrêtés, 
qui  était  aussi  celui  donné  aux  actes  du  directoire  et  du  consulat 
et  de  la  commission  municipale  de  1830.—  M.  Dupin,  Manuel, 
p.  778 ,  remarque  que  cette  expression  est  parfois  employée  pour 
désl£i^  laa  délibérations  des  chambres  de  discipline  ;  mais  il  dit 


que  c'est  improprement ,  ce  qui  ne  serait  exact  qu'autant  qu'on 
prétendrait  donner  à  un  tel  arrêté  une  signilicatiou  autre  que 
celle  qu'il  a  naturellement  :  il  est  synonyme  alors  de  délibération. 

—  Le  préfet  de  police  donne  indifféremment  le  nom  d'arrêté  oa 
d'ordonnance  aux  actes  qu'il  publie  dans  l'intérêt  de  l'oidre  pu- 
blic. Ainsi  le  règlement  de  police  relatif  aux  asphyxiés  a  été 
publié  en  1836  sous  la  dénomination  d'ordonnance  ,  et  il  a  été 
depuis  publié  sous  le  titre  d'arrêté  (V.  Asphyxie).  — Enfin  les  tri- 
bunaux procèdent  par  arrêtés,  pour  lour ''discipline  intérieure 
(déc.  50marsl808,art.9;6juill.l810,art.2i).  — V.  Loi,  Or- 
ganisation judiciaire. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  —  C'est  la  décision  que  prend 
un  préfet,  sous-préfet  ou  maire  pour  Texéculion  des  lois;  il  est 
synonyme  de  règlement  administratif. — V.  ce  dernier  motet  v^Ar- 
rêté  de  commune;  V.  aussi  Compétence  admin. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  C'est  l'approbation  par  un  Indl- 
vidu  d'un  compte  qui  iui  est  rendu  par  un  autre. — V.  Compte. 

ARRÊTÉ  BIUNICIPAL.  —  Se  dit  des  règlements  ou  arrêtés 
pris  par  les  corps  municipaux  et  aujourd'hui  par  le  maire. — 
Y.  Commune. 

ARRÊTISTE.— Dérivé  du  mot  arrêt;  il  désigne  les  personnes 
qui  rédigent  des  recueils  de  Jurisprudence. — V.  ce  dernier  mot  ; 
V.  aussi  l'introduction  placée  en  tête  de  cet  ouvrage  et  celle  qui 
précède  la  deuxième  édition  du  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  p.  8, 3^ 

ARRÊTS  MILITAIRES.  —  On  nomme  ainsi  la  condamnation 
infligée  par  un  chef  militaire  à  un  soldat  ou  officier  placé  sous  ses 
ordres,  et  qui  consiste  d'ordinaire  à  le  consigner  dans  son  loge- 
ment.— V.  Garde  nationale  et  Organisation  militaire. 

ARRHES.  —  Ce  qui  est  donné  en  signe  ou  gage  d'une  con- 
vention ou  d'un  marché.— Y.  Yente^  Y»  aussi  Louage,  Mariage  et 
Obligation. 

ARRIÉRÉ.  —  Se  dit  des  créances  de  l'État  non  payées. 

—  V.  Dettes  publiques. 

ARRIÈRE-BAN.  —  Se  dit  de  la  convocation  que  faisait  le 
prince,  pour  un  cas  pressant,  de  tous  ses  sujets  propres  à  défendro 
le  pays.  — Y.  Dan. 

ARRIÉRE-CENS.  —  C'était  le  cens  Imposé  après  un  premier 
cens  :  la  terre  sujette  à  cet  impôt  s'appelait  arrière-censivc. 

—  V.  Féodalité. 

ARRIÈRE-FIEF.  —  I^lef  dépendant  d'un  autre  qui  relevait 
d'un  seigneur  dominant.  —  Y.  Féodalité. 

ARRIÈRE^FONCIER.  —  Se  dit  de  ce  qui  n'était  attaché  à  la 
terre  que  médiatement. —  Y.  Féodalité. 

ARRIÈRE-PANAGE.  —  Droit  des  usagers  de  laisser  leurs 
porcs  dans  une  forêt  après  que  le  temps  du  panage  était  expiré  : 
il  était  synonyme d'arrière-glandée,  arrière-paisson. — ^Y.  Forêts, 
Parcours. 

ARRIÈRE-YASSAL.^C'étaitle  possesseur  d'un  arrière-OeL 
—Y.  Féodalité. 

ARRIMAGE.  — Arrangement  de  tout  ce  qui  compose  le  char- 
gement d'un  navire. — Y.  Droit  maritime  et  Patente. 

ARRONDISSEMENT.  —  Partie  du  territoire  qui  est  soumise 
à  une  autorité  ou  comprise  dans  ses  attributions.  Ou  appelle  ainsi 
une  subdivision  d'un  département  en  France.  — On  connaît  aussi 
les  arrondissements  communaux ,  électoraux ,  forestiers,  mari- 
times (Y.  Commune,  Élections,  Forêts,  Organisât,  marit.). — En 
ce  dernier  sens,  les  arrondissements  ont  qualité  pour  poursuivre, 
en  leur  nom  personnel  et  avec  autorisation ,  l'exécution  do  dé- 
cret du  9  avril  1811  (ord.  c.  d'État,  10  JuiU.  1835,  arrond.  de 
Guingamp).  Ils  peuvent  être  représentés  par  le  sous-préfet 
(même  ordonn.  ;  contra^  Proudhon,  Tr.  du  dom.  de  propriété, 
n°  859). — Y.  Organisât,  administr. 

ARROSAGE.  —  C'est  le  fait  d'arroser.  Les  entrepreneurs 
d'arrosage  sont  soumis  à  la  patente. — Y.  Patente.— Y.  aussi  Eau* 

ARROSEMENT.  ^  Se  dit  en  général,  dans  la  langue  da 
droit  9  des  établissements  ayant  pour  objet  d'arroser  des  terralnSi 
des  prairies.  —  C'est  en  ce  sens  qu'un  décret  du  3i-37  mai 
1791  approuve  le  projet  d'arrosement  de^  vallées  û*Aiùf  Mari- 
goan  et  Marseille. — Y.  fiau. 


ARTISTE. 
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ARROTUREMENT,  —  Fait  de  reucjre  une  terre  roturière  ou 
à  ia  roture.  —  V.  Féodalité. 

ARSENAUX*  -^  Lieux  où  se  fabriquent  des  armes  de  guerre. 
—Y.  Armo,  Droit  maritime ,  Organisation  militaire. 

ARSENIC*  —  Substance  minérale  formée  par  la  chaui  du 
régule  que  produit  la  torréfaction  des  mines  de  cobalt.  C'est  Tune 
des  substances  vénéneuses  qui ,  malgré  les  règlements  prohibi- 
Uts,  est  le  plus  à  la  disposition  des  personnes,  et  dont,  grâce 
aux  récents  travaux  de  MM.  Flandin  et  Danger,  la  découverte  dans 
l'économie  animale  est  faite  avec  le  plus  de  facililé  et  de  certitude. 
.  M.  Fiandin  ,  dans  le  i«'  volume  du  Traité  des  poisons  qu'il  publie, 
s'est  livré  sur  Tarsenic  à  des  recherches  et  à  des  travaux  qui  in- 
téressent au  plus  haut  point  la  médecine  légale. —  La  vente  de  ce 
toxique  est  prohibée  de  nouveau  par  une  ordonnance  récente. 
—  V.  Médecine ,  Poison  et  Substances  vénéneuses. 

ART. — V,  Arts  et  les  renvois  qui  y  sont  indiqués. 

ART  DE  GUÉRIR.  —  C'est,  comme  cette  expression  l'indi- 
que, l'ensemble  des  procédés  à  l'aide  desquels  on  parvient  ou 
l'on  cherche  à  soulager  les  maladies  qui  attaquent  les  hommes  ou 
les  animaux.  Une  loi  générale  étant  promise  sur  cette  matière, 
nous  renvoyons  à  l'article  Médecine ,  ou  le  commentaire  de  cette 
loi  sera  présenté. — V*  aussi  Vétérinaire  et  Enseignement. 

ARTICLE.  —  Expression  qui  désigne  les  diverses  disposi- 
tions d'une  loi  ou  d'un  contrat;  les  codes  sont  rédigés  en  une  sé- 
rie d'articles  non  interrompue  par  les  divisions  des  livres,  titres 
et  chapitres.  —  V.  Code  et  Loi. 

ARTICULATIOiN,  -*  C'est  renonciation  article  par  article 
d'un  fait  doot  on  offre  la  preuve.  —  V.  Enquête  ^  Faux  incident. 

ARTIFICE.  —  Tromperie.  —  V.  Obligation ,  Poison ,  Sub- 
stances vénéneuses. 

ARTIFICIER.  —  Celui  dont  la  profession  est-de  fabriquer  des 
pièces  d'artidce ,  c'est-à-dire  de  composer  avec  la  poudre  des 
agents  propres  à  produire  des  explosions ,  et  à  servir  soit  à  la 
guerre,  soit ,  et  particulièrement,  par  la  variété  des  combinaisons 
pyrotechniques,  à  l'agrément  du  public. — V.  Établissements  dan- 
gereux. Patente  et  Poudre  et  salpêtre. 

ARTILLERIE.  —  Y.  Organisation  militaire. 

(1}  3-22  août  1790.  —  Décret  portant  que  les  artistes,  savants,  gens 
de  lettres ,  etc.,  auront  part  aux  récompenses  nationales  (llL  S,  art.  6). 
Des  gratifications  annueUes  seront  accordées  aux  élèves  que  l'on  enverra  à 
Tétranger  pour  se  perfectionner  dans  les  arts  («od.,  art.  9). 

16-16  août  1790.  —  Décret  portant  que  les  artistes  qui  ont  obtenu  des 
logements  au  Louvre  les  conserveront  provisoirement. 

31  janv.  1791. —  Décret  en  faveur  des  artistes  chargés  d'ciéculer,  par 
•rdre da gouvernement ,  des  statues,  modèles  et  tableaux. 

Sl-23  août  1791.  —  Décret  qui  admet  tous  les  artistes  français  ou 
étrangers  Ht  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  a  cpt 
tbjet. 

9-12  sept.  1791.  •—  Décret  relatif  aux  gratifications  et  secours  à  accor- 
der aux  artistes.  . 

Titre  1.  •—  Distribution  des  récompenses  nationaUs, 
Art.  1.  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné  par  le  décret  du  S  août 
1700  à  être  annuellement  employé  en  dons ,  gratifications  et  encourage- 
ments ,  il  sera  distribué  une  somme  de  500,000  livres,  selon  le  mode  ci- 
après  déterminé ,  en  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui ,  par  leurs 
4écouvertes,  leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles»  auront 
mérité  d^avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées ,  diaprés  les  instructions  cn- 
VOf  ées  au  sujet  des  diOférenls  artistes  par  le  directoire  du  déparlemcnl  de 
leur  domicile  ordinaire ,  ensuite  de  Tattestatioa  de  leur  district  et  du  cer- 
tificat de  leur  municipalité.  —  Il  suffira  cependant  à  ces  artistes  d*un 
certificat  des  corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel ,  lorsque  ces  corps 
sa  trouveront  suffisamment  instruits  pour  le  leur  délivrer. 

S.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé  des  récompenses 
Dalioaales  seront  divisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont  pu 
exiger  des  Sdoriûces ,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur 
aaiure ,  n^cn  exigent  point.  —  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune 
de  ces  classes,  il  sera  établi  trois  degrés,  sous  les  noms  de  minimum^ 
oudium  et  maximum,  applicables  en  proportion  du  mérite  des  objets,  dia- 
prés Tavis  mulivé  d^ua  bureau  de  consultation  pour  les  arts ,  qui  sera , 
pour  cet  effet  •  établi  à  Paris ,  et  dont  la  composition  sera  déterminée  dans 


ARTISAN.  —  Celui  qui  travaille  dans  les  arts  manuels.  -« 
V«  Acte  de  commerce,  Commerçant,  Liberté  industrielle ,  Ouvrier 
et  Patente. 

L'artisan  est  réputé  commerçant  parce  qu'il  a  besoin  d'acheler 
des  matières  pour  les  revendre  (c.  com.  662)  ;  aussi  l'art.  1326 
c.civ.  l'assimile-t-il  à  un  marchand  en  dispensant  ses  actes  du  bon 
ou  approuvé.  Aussi  l'art.  1308  décide-t^il  que  le  mineur  artisan 
n'est  point  restituable  contrôles  engagements  pris  à  raison  de  son 
commerce  où  de  son  art  (V.  Obligation).  L'artisan  répond  de  sou 
apprenti  (art.  138-4). — S'il  a  exécuté  un  travail  avec  la  chose  ap« 
partenant  à  autrui,  on  doit  lui  rembourser  le  prix  delà  maiir 
d'œuvre,  à  moins  que  celle-ci  ne  surpasse  de  beaucoup  la  valeuc 
de  la  matière  employée  (c.civ.  570,  571). — V.  Propriété. 

ARTISTE. —  t.  On  donne  ce  nom  particulièrement  à  ceux  qui 
cultivent  les  arts  libéraux  tels  que  la  peinture,  la  sculpture,  l'ar- 
chitecture, l'art  dramatique,  etc. — V.  Arts, 

9.  A  Athènes,  les  artistes  étaient  Tobjet  d'encouragements.  On 
nourrissait  dans  le  prytanée,  aux  frais  de  l'État,  celui  qui  excellait 
dans  un  art.  A  Rome ,  où  le  métier  des  armes  et  l'exercice  du  fo- 
rum étaient  seuls  en  honneur,  les  artistes  étaient  moins  encou- 
ragés: on  n'y  distinguait  pas  ceux  qui  cultivaient  les  arts  libéraux 
de  ceux  qui  étaient  livrés  aux  travaux  d'un  ordre  moins  relevé-, 
ils  étaient  tous  compris  sous  l'expression  artifices.  Dans  la  suite 
cependant  on  les  exempta  de  toutes  les  charges  publiques  (L«  1, 
C,  De  excus,  ora/.). —V.  Architecte. 

Chez  nous ,  pendant  le  long  sommeil  des  arts  et  de  l'industrie, 
les  artistes  n'obtenaient  guère  de  distinctions.  De  là  vient  sans 
doute  l'oubli  dans  lequel  sont  ensevelis  les  noms  d'artistes  aux 
talents  desquels  sont  dus  un  grand  nombre  de  monuments  dont  la 
France  s'honore.  Mais,  avec  Louis  XIV,  les  arts  n'ont  plus  eu  & 
déplorer  leur  longue  indigence;  et,  dès  les  premiers  Jours  de 
notre  ère  de  liberté,  des  encouragements  de  diverses  sortes  leur 
ont  été  prodigués.  Eu  ce  point,  le  despotisme  et  la  liberté  se  sont 
accordés  dans  le  même  sentiment.  C'est  tantôt  par  des  secours 
individuels,  tantôt  par  des  récompenses  générales  accordées  soit 
aux  Jeunes  talents,  soit  à  ceux  qui  ont  opéré  des  découvertes 
utiles,  que  les  encouragements  ont  été  prodigués;  od  est  même 
allé  Jusqu'à  affecter  le  palais  des  rois  au  logement  des  artistes  en 
renom.  On  trouvera  ci-dessous  les  actes  qui  témoignent  de  ces 
libéralités  législatives  (1).  Mais  c'est  peu  que  quelques  récom- 

Ic  litre  S  du  présent  décret  {*),  —  Le  médium  sera  d^un  quart  et  le  mamv' 
mum  d'une  moitié  en  sus  du  minimum.  —  Pans  la  première  classe ,  le  mi* 
mmum  sera  do  4,000  livres,  le  médium  de  5,000  livres,  et  le  moârimum de 
6,000  liv.  —  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  do  3,000  liVf«  le 
médium  de  2,500  liv.,  el  le  maximum  de  5,000  liv.  —  Ceux  des  nrtisU?8 
qui  auront  passé  Tàge  de  soixante  ans  obtiendront,  en  sus  de  la  récom- 
pense qui  leurauraété  fixée,  une  somme  égale  au  minimumàc  leur  classe. 

4.  Indépendamment  de  ces  deux  classes ,  il  pourra  être  accordé  des 
gratifications  particulières  aux  artistes  indigents,  dont  les  talents  auront 
été  reconnus  par  des  approbations  des  corps  savants  »  et  dont  l'honorable 
pauvreté  sera  certifiée  par  les  corps  administratifs.  —  Lo  minimum  de  ces 
gratilications  sera  de  200  liv.  —  Le  médium  de  250  liv,  —  Le  maatimum 
de  300  liv.  —  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  passé  rage  do 
soixante  ans  obtiendront,  conformément  à  TarL  3,  unç  &omme  égaie  au 
minimum  de  leur  classe, 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins  autorisé  &  proposer  à  Tas* 
semblée  nationale  d'accorder  un  supplément  de  récompense  |)onr  les  dé- 
couvertes d'une  importance  majeure  faites  dans  le  royaume  ou  importées 
des  pays  étrangers,  parliculièrement  lorsque  ces  di^couverUîS  S^root  ducs 
à  des  travaux  pénibles  ou  à  des  voyages  longs  et  pérjUeux, 

6.  Partie  des  mémos  fonds  pourra  aussi  être  employée,  diaprés  les  iQ« 
structions  des  corps  administratifs,  soit  ^  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  jugés  utiles  aux  progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais 
et  constructions  de  modèles  ou  même  de  macbines  dont  les  avantages  et 
la  possibilité  seraient  vérifiées  par  le  bureau  de  consultation}  mais  dont 
les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  tous  les  ans ,  par  la  voie  de  rimprcssion ,  un  état  ns« 
minatif  des  artistes  qui,  dans  le  cours  de  Tannée^  auront  obtenu  des  ré^ 


près  les  avis  du  bureau  de  consuilalion. 

S.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet  signé  du  roi ,  aux  artistes  qui, 
à  ce  prix,  ont  ci-devant  cédé  a  l'État  leurs  inventions ^  découvertes  ou 

(*)  Ce  Utri  S  forme  un  décrolpartiniller,  sons  la  dat«  des  37  5^--46  oc(.  1791 
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penses  soient  distribuées ,  c*est  le  discernement  qui  est  surtout 
ciiose  rare  et  véritablement  utiie  aux  arts*  Les  récompenses  ac- 

importations  légalement  constatées ,  seront  regardées  comme  faisant  par- 
tie de  la  dette  publique  »  et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liquidation. 

9.  Lei  artistes  avec  lesquels  Tadministration  du  commerce  a  ci-devant 
contracté  des  engagements  conditionnels ,  et  qui  justiGeront  avoir  satis- 
fait aux  conditions  stipulées ,  seront  aussi  regardés  comme  créanciers  de 
TÉtat  pour  les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et, 
en  cette  qualité ,  renvoyées  h  la  liquidation. 

10.  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de  l'étranger  ou  nouvel- 
lement construites  d'après  les  demandes  de  Tadministration  du  commerce, 
auraient  été  détruites  lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques 
parties  du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une  attestation 
des  corps  administratifs  desdits  lieux,  k  laquelle  devra  être  jointe  une 
évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce  connaissants.  Ces  attestations  tien- 
dront lieu  de  titres ,  et  seront,  comme  telles,  reçues  à  la  liquidation. 

11.  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par  le  gouvernement,  ou 
pour  lesquels  les  artistes  auraient  acquis  des  brevets  d'invention ,  ne  se- 
ront point  susceptibles  des  récompenses  nationales. 

12.  Nul  artiste,  quels  qu'aient  été  ses  travaux,  ne  pourra  être  admis 
dans  la  même  année  à  recevoir  au  delà  du  maanmum  de  la  première 
classe;  mais  il  en  sera  fait  une  mention  honorable  lors  de  la  publication 
de  la  liste  des  récompensés ,  et  il  pourra  y  être  admis  l'année  d'après. 

10-12  sept.  1791.  —  Décret  relatif  aux  secours  provisoires  à  accorder 
aux  artistes  pauvres. 

En  attendant  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  sur  l'organisation  du 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers ,  elle  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  distribuer,  jusqu'à  concurrence  de  la  dixième  partie  dfs  fonds 
affectés  auxdites  récompenses ,  en  secours  provisoires,  depuis  100  jusqu'à 
500  livres ,  aux  artistes  indigents  dont  les  travaux ,  constatés  par  les  corps 
administratifs,  auront  obtenu  des  approbations  authentiques  de  l'Académie 
des  sciences;  et  Icsdits  secours  seront  en  déduction  des  gratifications  qui 
pourraient  être  accordées  à  ces  mêmes  artistes ,  sur  l'avis  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers. 

19-19  oct.  1791.  —-  Décret  concernant  la  distribution  des  prix  d'encou- 
ragement accordés  aux  artistes. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  pétition  de  plusieurs  ar- 
tistes ,  relativement  à  la  distribution  des  prix  d'encouragement  accordés 
aux  artistes  par  le  décret  du  17  sept.  1791 ,  a  renvoyé  sur  le  fond  de  cette 
pétition  au  comité  d'instruction  publique;  et ,  néanmoins ,  après  avoir  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  attendu  la  distribution  instante  de  ces  prix  d'en- 
couragement ,  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  répartition  des  prix  d'encou- 
ragement ,  et  que  l'exposition  publique  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
longée jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction  publique  aura  fait  son 
rapport  sur  cette  pétition  ,  et  où  l'assemblée  nationale  aura  statué  sur  cet 
objet. 

Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi. 

3-7  déc.  1791.  —  Décret  relatif  à  la  répartition  des  travaux  d'encoura- 
gement des  artistes. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'instruction 
publique  sur  les  réclamations  des  artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs 
ouvrages  au  salon  du  Louvre ,  et  sentant  l'instante  nécessité  de  révoquer 
son  décret  de  suspension  du  19  oct.  dernier,  a^n  de  faire  jouir,  sans 
plus  de  retard ,  du  bienfait  du  décret  du  17  sept,  dernier,  ceux  qui  auront 
mérité  des  encouragements ,  décrète  : 

Art.  1.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs  ouvrages  au 
salon  du  Louvre ,  tant  académiciens ,  agrégés ,  que  non  académiciens,  se 
réuniront,  dans  la  huitaine ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  mu- 
nicipalité, pour  nommer  ensemble  et  parmi  les  exposants,  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  pluralité  relative ,  quarante  commissaires-juges,  dont  vingt 
seront  pris  parmi  les  académiciens  et  vingt  parmi  les  non  académiciens. 

2.  A  ces  commissaires-juges  se  réuniront  cinq  autres  commissaires  non 
académiciens  et  non  exposants ,  nommés  par  le  directoire  de  département, 
à  l'effet  de  procéder  ensemble  à  la  répartition  des  travaux  d'encourage- 
nent ,  de  la  manière  suivante  : 

5.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  les  statuaires  exposants ,  rassemblée 
des  commissaires-juges  nommera  seize  artistes,  qui ,  à  son  jugement,  se 
seront  montrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

4.  La  somme  de  70,000  liv. ,  consacrée  à  des  travaux  d'encouragement 
pour  cette  classe  d'artistes ,  par  l'art.  1  du  décret  du  17  sept. ,  sera  divi- 
liée  en  seize  portions ,  graduées  entre  elles  selon  l'échelle  de  mérite  des 
duvrages  exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  commissaires- 
juges  aura  distingués,  de  manière  ccpenianl  qu'aucune  de  ces  sommes 
partielles  ne  pourra  être  de  plus  de  10,000  livres ,  ni  de  moins  de  3,000 
livres. 

5.  L'assemblée  des  commissaires-juges  nommera  aussi  dix  artistes 
parmi  les  peintres  dits  de  genre,  les  architectes  et  les  graveurs  exposants 
qui ,  à  son  jugement ,  se  seront  montrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

6.  La  somme  de  30»000  liv. ,  qui,  aux  termes  do  la  loi  du  17  sept.,  art. 


cordées  anx  bommes  d*un  talent  médiocre  font  éclore  nne  nuée 
de  prétendants  qui  aflaiblissent  parfois  à  oe  poini  les  largesses 

1 ,  est  destinée  à  des  travaux  d'encouragement  pour  cette  clause  d'artistes, 
sera  divisée  en  dix  portions ,  pour  la  graduation  desquelles  on  soivri 
l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  artistes  distingués  dans  l'exposi- 
tion; de  manière  quo  le  maximum  sera  de  3,000  liv.  et  le  minimum  éè 
1,000  liv. 

7.  Les  travaux  d'encouragement  seront  gradués  et  distribués  selon  la 
même  échelle  que  ci-dessus. 

8.  Pour  la  nature  et  les  proportions  des  travaux  ordonnés ,  on  saivit 
l'usage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraiii 
au  présent  décret. 

9.  L'assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  17  sept,  en  tout  ce  qâ 
n'est  point  conforme  au  présent  décret ,  et  n'entend  pii^juger  en  ries  es 
qui  pourra  être  déterminé  parla  suite  pour  l'encouragement  des  beaux-arts. 

10.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  la  sanction ,  dans  la  journée  de 
^  demain  4  oécembre. 

30  mars-8  avril  1792.  —  Décret  d'après  lequel  ne  sont  point  répntéi 
émigrés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'élude  des  scicoces, 
arts  et  métiers ,  cl  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  cob- 
naissances  dans  leur  état  (dispositions  semblables  dans  les  décrets  des  SS 
mars-5  avril  1793 ,  art.  8-7<*  et  25  brum.  an  3  (25  nov.  1794),  tïL  1, 
art.  2-5»). 

16-27  juin  1792.  —  Décret  qui  invite  les  artistes  à  concourir  poorPé* 
rection  d'un  monument  sur  la  place  de  la  Bastille. 

12-13  août  1792.  —  Décret  qui  affecte  les  b&timents  du  Louvre  an  lo- 
gement des  artistes. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  vider, 
sous  trois  jours,  les  logements  du  Louvre  qui  sont  occupés  par  des  parti- 
culiers privilégiés  qui  servaient  dans  la  maison  du  roi,  et  qu'il  n'v  sera 
logé  à  l'avenir  que  des  artistes  et  les  fonctionnaires  publics  qui  y  logent 
actuellement. 

7  oct.  1792.  —  Décret  qui  accorde  aux  artistes  chargés  des  travaox 
d'encouragement ,  le  tiers  de  la  somme  en  avance  sur  celle  qui  doit  leur 
être  accordé. 

5-8  mai  1793. — Décretqui  invite  les  artistes  à  concourir  pour  présenter 
un  projet  de  division  du  local  compris  entre  le  Carrousel ,  la  rue  SaisU 
Nicaise ,  la  rue  Saint-Honoré ,  etc. 

27  juin-1*'  juin.  1793.  —  Décret  qui  charge  l'agent  du  trésor  de  reodn 
compte  de  ses  poursuites  contre  Tex-ministre  Claviëre  ,  pour  l'indemoité 
due  aux  artistes  de  Lyon. 

29  juin  1793.— Décret  qui  renvoie  au  comité  des  finances  lesmémoiRi 
et  pétitions  des  artistes  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles. 

l«r.|er  j^m^  1793.  —  Décrct  concernant  les  jeunes  artistes  qui  nm^ 
teront  les  premiers  prix  en  peinture ,  sculpture  et  architecture. 

Art.  1.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  es 
peinture  sculpture  ou  architecture ,  et  qui ,  aux  termes  des  lois  existantes, 
sont  destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie ,  soit  en  Flandre  ou  sur  le 
territoire  de  la  république,  jouiront,  à  Tavenir,  d'une  pension  asnnells 
de  2,400  liv. ,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

2.  Chacun  des  douze  élèves  de  l'académie  provisoire  de  peinture,  pré- 
cédemment envoyés  à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nalioi 
française,  aura  droit  à  la  pension  mentionnée  en  l'article  ci-dessns,  du- 
rant l'espace  de  temps  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  fin  de  ses  ciaf 
années. 

3.  Ces  traitements  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

19-24  juin.  1793.  —  Décret  relatif  au  droit  de  propriété  littéraire  et 
artistique.— V.  Propriété  artistique. 

25-26  juin.  1793.  —  Décret  qui  excepte  les  artistes  du  décret  du  25 
de  ce  mois,  concernant  les  citoyens  non  domiciliés  à  Bordeaux,  Lyooi 
Marseille  et  Caen. 

19-20  août  1795.  —  Décret  relatif  aux  jeunes  élèves  qui,  depuis  la 
révolution,  ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture. 

Art.  1.  Les  jeunes  élèves  qui,  depuis  la  révolution  ,  ont  remporté  lei 
premiers  prix  de  peinture ,  sculpture  et  architecture,  seront  payés  de  l'ar- 
riéré qui  leur  est  dû ,  suivant  les  anciennes  lois,  à  la  charge ,  par  ces  ar- 
tistes, de  justifier  qu'ils  ont  employé  le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  rem- 
porté le  prix,  à  se  perfectionner  dans  leur  art,  soit  dans  l'intériear  de  U 
république,  soit  dans  les  pays  étrangers. 

2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  Pinlf- 
rieur  la  somme  de  22,500  liv.,  nécessaire  pour  l'exécution  de  rirticlf 
précédent  ;  cette  somme  sera  imputée  sur  les  deux  millions  affectés  au 
gens  de  lettres  ,  savants  et  artistes ,  par  décret  du  3  août  1790. 
-  5.  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  artistes  dans  les  pays  étrangers, 
par  décret  du  1"  juill.  dernier,  leur  seront  payées ,  avec  l'indemnité  da 
moitié,  conformément  au  décret  du  8  avril  1793,  pendant  le  teoips  qa'Of 
juslificrout  avoir  passé  hors  du  territoire  de  la  république. 
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tfo  gouvernement,  qu'Une  reste  que  des  enconragemcnts  presque 
stériles  à  donner  à  ceux  qui  étendent  le  domaine  des  arts  et  qui  sont 
capables  de  travailler  véritablement  pour  l'bonneur  du  pays.  Au 
reste,  dans  une  grande  nation,  le  goût  des  arts  se  répand  avec 
l'aisance  que  fait  naître  l'industrie ,  et  par  là  s'ouvrent  une  foule 
décadrés  dans  lesquels  les  artistes  d'un  ordre  inférieur  viennent 
oecuper  une  place  qui  leur  donne  une  convenable  existence  :  c'est 
le  règne  des  arts  mêlés  à  l'industrie. 

Nous  savons  que  des  esprits  contempteurs  de  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  un  caractère  éminent  ne  sont  point  favorables  à  cet 
état  mitoyen  qu'ils  qualifient  du  nom  d'industrialisme  -,  mais  le 
bien-être  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  trouvent  dans  la  cul- 
ture des  arts  une  existence  douce  et  en  barmonie  avec  la  simpli- 
cité de  leurs  goûts,  répond  suffisamment  à  ces  critiques ,  à  ces 
dédains.  Et  ne  serait-ce  rien  d'ailleurs  que  de  voir  s'introduire  dans 
la  société  une  industrie  qui  ne  vit  en  quelque  sorte  que  de  l'excès 
de  l'aisance  publique,  et  qui  forme  comme  une  pépinière  d'où  sor- 
tent incessamment  les  bommes  d'élite  qui,  dans  la  chaîne  des 
arts,  remplissent  ces  innombrables  anneaux  sans  lesquels  elle 
n'aurait  peut-être  ni  force  ni  durée? 

S.  Les  artistes  peuvent-ils  être  assimilés  aux  artisans  en  ce 
sens  qu'on  puisse  leur  appliquer  les  art.  1508 ,  4326,  1584  c. 
civ.  et  662  c.  com.?  On  ne  le  croit  pas.  En  se  servant  du  mot 
artisani^  ces  dispositions  ont  entendu  parler  de  l'individu  qui 
fait  commerce  des  objets  qu'il  fabrique,  soit  par  lui-même,  soit 
aveo  le  secours  des  autres  :  l'artiste  ne  serait  dans  ce  cas 
qu'autant  que ,  quittant  son  rèle ,  il  entrerait  dans  les  pratiques 
du  commerce ,  c'esl-à-dire  qu'autant  qu'il  formerait  un  atelier 
dont  les  produits,  annoncés  au  public,  seraient  incessamment 
livrés  par  lui  à  l'exploitation  commerciale. 

ARTISTE  DRAIilATIQUE.— Y.  Théâtre. 

ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.— V.  Enseignement,  Vétérinaire. 

ARTS.— Ce  mot  désigne  tout  ce  qui  se  fait  par  l'industrie  hu- 
maine et  plus  particulièrement  ce  qui  touche  aux  arts  libéraux , 
c'est-à-dire  ceux  à  l'exercice  desquels  i'esprit  ou  l'imagination 
ont  la  plus  grande  part,  comme  la  peinture,  l'architecture,  etc. 

On  a  rapporté,  v<»  Artiste ,  un  grand  nombre  d'actes  du  gou- 
vernement publiés  en  faveur  des  artistes ,  et  indirectement  dans 
l'intérêt  des  arts.  La  loi  de  1791  a  donné,  avec  la  liberté,  l'essor 
aux  arts  comme  à  toutes  les  industries ,  et  la  constitution  éphé- 
mère du  5  fruct.  an  3  n'avait  pas  manqué  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  aucune  limitation  à  la  liberté  des  arts  (V.Lois  constitut.  et  li- 
berté de  l'industrie)  ;  les  monuments  des  arts  avaient  été  réunis 
au  Louvre  (décr.  26  mai  1701 ,  V.  Mon.  pub.).  —  Par  un  décret 
du  20  pluv.  an  2,  le  gouvernement  s'occupa  des  encouragements 
à  accorder  aux  arts,  et  par  un  autre  du  28  fruct.  an  2,  des 
moyens  à  prendre  pour  viviûer  les  arts  en  France.  —  11  avait 
établi  une  commission  temporaire  par  décr.  du  28  îrim.  an  2,  et 
un  autre  décret  du  18  pluv.  de  la  même  année  nomma  les  mem- 
bres qui  devaient  la  composer.  —  Un  décret  ordonna  l'envoi  au 
musée  de  tout  ce  qui ,  pris  sur  les  bâtiments  ennemis ,  peut  faci- 
liter le  progrès  des  arts  (décr.  4  brum.  an  3,  V.  Musée).  Depuis, 
00  chargea  le  comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  pro- 
jet de  concours  pour  les  arts  (décr.  28  niv.  an  2) ,  et  l'Institut 
d'établir  un  tableau  quinquennal  des  progrès  des  arts  (décret  13 
vent,  an  10,  V.  Institut),  enfin  on  créa  un  intendant  général  des 
arts  (ord.  28  ]anv.  1823,  V.  Monum.  publ.).  Il  est  supprimé  (dé- 
cret 21  mars  1813).  Cette  intendance  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur  (décr.  iA  déc.  1813 ,  V.  Minis- 

9  sept  1793.  •—  Décret  relatif  aax  ouvriers,  artistes  et  antres  citoyens 
utiles  originaires  d'Angleterre,  vivant  de  leur  industrie  en  France. 

S  bram.  an  2  (23  oct  1793}.  — '  Décret  d'ordre  dn  jour  motivé  snr  ce 
que  le  eonseii  exécutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  artistes  qui  peuvent 
avoir  les  eonoaissances  et  les  talents  nécessaires  pour  la  défense  des 
places. 

17  vend,  an  3  (8  oct.  1794).  —Décret  qui  destine  une  somme  de 
300,000  liv.  pour  encouragements  à  accorder  aux  savants ,  aux  gens  de 
VUnei  et  aux  artistes. 


27  genn.  an  3  (16  avril  1795). 
à  dit  savants  etartistei. 


-Décret  ^  accorde  des  gratifications 


tère). — ^V.  Architecte,  Concours ,  Enseignement,  Industrie,  Instl« 
tut,  Monuments  publics,  Musée,  Ouvrier,  Profession  »  Récom* 
penses  nationales ,  Sciences ,  Secours  publics. 

ARTS  D'AGRÉMENT.  —  V.  Enseignement. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.— V.  Chambres  consultaUvc^ 
et  manufactures. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Réunis,  ces  mots  expriment  Peu» 
semble  des  professions  utiles  et  nécesaires.  —  V.  Artisan ,  Ar* 
tiste.  Arts 9  Enseignement,  Conservatoire,  Industrie ^  Liberté 
industrielle. 

ASCENDANT.  —Celui  qui  fait  partie  de  la  branche  remon« 
tante.  Employée  au  pluriel,  cette  expression  comprend  toutes  les 
personnes  desquelles  un  individu  descend  en  ligne  directe  et  lé* 
giiime. —  V.  Parenté,  Succession. 

ASILE.  —  1.  On  appelait  ainsi  des  lieux  où  les  débiteurs 
et  les  criminels,  lorsqu'ils  parvenaient  à  s'y  retirer ,  étaient  à  l'a* 
bri  des  poursuites  de  la  Justice.  De  là  est  venu  le  droit  d'asile , 
qui  n'est  autre  que  le  privilège  dont  Jouissaient  ces  lieux  et  que 
pouvaient  invoquer  ceux  qui  parvenaient  à  s'y  réfugier. 

9.  Les  asiles  ont  Joué  un  certain  rôle  dans  l'antiquité.  Dans 
les  temps  où  le  fait  matériel  lui-même,  ou  l'homicide  par  Impru* 
dence,  étaient  Jugés  dignes  du  dernier  supplice  et  subissaient  la 
peine  du  talion,  vie  pour  vie ,  œil  pour  œil ,  etc.,  suivant  l'ex- 
pression des  lois  dictées  par  Dieu  mérne  à  Moïse  (Deutéronome, 
cb.  19 ,  n<>  21) ,  il  était  naturel  qu'il  s'ouvrit  un  lieu  de  refuge 
pour  celui  que  la  société  ou  que  les  familles  oiïensées  poursui- 
vaient avec  outrance. — Et,  soit  Influence  d'un  sentiment  de  com- 
misération publique  qui  s'élevait  eu  faveur  du  malheureux  qui 
n'avait  pas  mérité  un  sort  si  dur,  soit  respect  envers  la  Divi- 
nité dont  il  invoquait  la  protection  en  se  retirant  de  la  société 
irritée ,  soit  tendance  naturelle  de  ceux  qui  avaient  la  garde  des 
temples  ou  qui  commandaient  dans  les  lieux  où  le  coupable  était 
venu  cherctier  un  asile ,  il  se  trouvait  protégé  dans  sa  vie 
contre  les  vengeances  des  hommes.  «  La  sûreté  des  asiles» 
dit  Denisart,  v«  Asile ,  n<»'  1 ,  ne  devait  être  dans  leur  véri- 
table institution  que  pour  les  infortunés  et  pour  ceux  que  le  ha- 
sard ou  la  nécessité  exposaient  à  la  rigueur  de  la  loi  :  alors 
la  Justice  elle-même  semble  demander  qu'on  lui  arrache  les  armes 
de  la  main.  »  —  C'était  d'ordinaire  dans  les  temples  ,  dans 
les  lieux  consacrés  au  culte  ou  au  pied  des  statues  du  chef  de 
l'État,  que  se  reliraient  les  coupables.  M.  Micheiet,  Origine  du 
droit ,  p.  328 ,  remarque  que  les  réfugiés  trouvaient  un  asile  au- 
près des  femmes,  et  il  en  était  donné  cette  raison,  «  que  mère  et  com- 
pagne de  l'homme,  il  est  naturel  que  la  femme  reçoive  dans  son 
sein,  qu'elle  protège  et  défende  celui  que  l'homme  poursuit.  Un 
loup  même  qui  chercherait  asile  près  des  femmes,  on  devrait  le 
laisser  vivre  par  amour  pour  elles.  »  A  6agnères-de-Bigorre ,  on 
remarquait,  ajoute-t-il ,  entre  autres  usages,  celui  qui  assurait  la 
grâce  au  criminel  qui  s'était  réfugié  près  d'une  femme.  Chez  les 
Bédouins ,  un  coupable  est  sauvé  s'il  rencontre  une  fenune»  s'il 
a  le  temps  de  courir  à  elle  et  de  se  cacher  la  tête  sous  sa 
manche  en  s'écriant  :  Sous  ta  protection ,  etc. 

8.  Les  asiles  ne  doivent  pas  tous  leurs  établissements  aux  sen« 
timents  religieux.  Moïse  avait  désigné  six  villes  dans  lesquelles 
les  étrangers  comme  les  nationaux  trouvaient  un  refuge  (Nombres, 
ch.  35,  v.  6  et  suiv.,Deutéronome ,  ch.  19,  v.  3, 5,  0  etsuiv.). 
11  parait  que  la  protection  de  ces  lieux  n'était  accordée  qu'aux 
meurtriers  involontaires-,  c'est  au  moins  ce  qui  résulte  du  cha- 
pitre cité  du  Deutéronome,  et,  àcetégard,  il  a  été  très-bien  remar- 

16  fruct.  an  3  («sept.  1795).  —Décret  qui  autorise  le  cumul  des  trai- 
tements en  faveur  des  savants  et  artistes. 

La  convention  nationale  décrète  : 

Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qai  rempliront  plusicart 
fonctions  relatives  à  l'instruction  publique,  pourront  en  cumuler  le;f 
traitements. 

18  fruct.  an  3  (4  sept.  1795).  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions  h 
des  veuves  de  citoyens  morts  en  défendant  la  patrie,  et  diverses  somini!^? 
à  des  gens  de  lettres  et  artistes. 

14  mess,  an  7  (2  juill.  1799}.  —  Arrêté  dn  direeloire  exécutif .  con- 
cernant les  sQJets  4  traiter  par  If  s  altistes  gui  auront  obtenu  des  prix  à 
titre  d^encoura^craeot,  .^ 
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qtté  que  Jba»  foi  nïis  à  mort,  quoiqu'il  se  f&t  retiré  au  pied  des 
Miels  qu'il  tenait  embrassés  (Rois,  cb.  2,  n»  34',£ncyclop., 
V  Asiles,  n»  2). 

LaGrèceeutaussldes  asiles  iuspirésseulement  parla  politique  : 
on  conualt  celui  de  Cadmus  à  Tbèbes,  et  celui  de  Thésée  à 
Atbènes.  Les  asiles  furent  pareillement,  sous  Romulus,  les 
premiers  fondements  de  la  cité  naissante.  Les  choses  en  vinrent 
an  point ,  dans  la  Grèce,  que  les  refuges  étant  remplis  de  meur- 
triers, de  criminels,  d'esclaves  fugitifs  et  de  débiteurs  insolvables, 
Le  sénat,  sous  Tibère,  fut  obligé  d'en  ordonner  la  suppression 
(Tacite,  Annales, liv.  3,  ch.  60). 

41.  Des  temples  païens,  le  droit  d'asile  se  réfugia,  depuis  Con- 
stantin,.  dans  les  temples  catholiques*,  il  était  naturel,  en  efifet, 
qu'une  lùorale  miséricordieuse  comme  celle  du  Christ  fit  naître  les 
asiles  plutôt  qu'elle  n'amenât  leur  diminution,  «comme  ladivinilé, 
dit  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  25,  cb.  3,  est  le  refuge  des 
malheureux  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  malheureux  que  les  crimi- 
nels, on  a  été  naturellement  porté  à  penser  que  les  temples  étaient 
des  sLsiles  pour  eux.  »  —  Bingham  dit,/ en  effet,  que  c'est  sous  ce 
prince  que  le  droit  d'asile  a  commencé  dans  les  églises  chrétiennes 
(Origine  eccléslast.,  liv.  8,  ch.  11 ,  §  3)  ;  et  il  ne  peut  être  dou- 
teux pour  personne  qu'au  milieu  du  chaos  où  se  formait  la  société 
nouvelle,  quand  le  droit  féodal  naissait  sous  l'empire  des  idées  de 
la  barbarie  et  de  l'esprit  de  domination ,  les  asiles  n'aient  été  sou- 
vent favorables  aux  faibles  persécutés  ;  mais,  à  mesure  que  l'ordre 
renaissait ,  que  les  lois  devenaient  plus  obéies  et  plus  perfection- 
nées, l'utilité  des  asiles  dut  être  moins  grande  et  les  gouverne- 
ments mêmes  ne  durent  bientôt  en  connaître  que  les  abus  et  les 
nconvénients.  Aussi ,  sous  un  prince,  Charlemagne ,  qui.donoait 
à  la  loi  le  puissant  appui  dont  ses  institutions  naissantes  avaient 
besoin,  une  atteinte  profonde  fut-elle  portée  (en  779)  au  droit  d'a- 
sile. En  défendant,  en  effet,  de  porter  des  aliments  aux  réfugiés  et 
eu  généralisant  dans  ses  États  l'exemple  que ,  plus  de  mille  an- 
nées auparavant ,  la  Grèce  avait  donné  au  si^et  de  l'un  de  ses 
rois,  Pausanias,  il  attaquait  ce  droit  d'une  manière  plus  directe 
que  s'il  l'eût  proscrit  formellement  dans  ses  capitulaires.  Néan- 
moins une  pratique  qui  a  des  racines  profondes  dans  le  pays ,  et 
llfautledlre,dans  le  cœur  de  l'homme,  ne  disparaît  pas  en  un  seul 
Jour.  Aussi  voit-on  les  successeurs  de  Charlemagne  s'occuper  plu- 
sieurs fois  des  asiles.  Philippe  le  Bel  enréduisil  le  nombre,  quoique, 
poursuivi  par  les  Parisiens  irrités  par  suite  de  l'allération 
des  monnaies,  11  n'ait  sauvé  sa  vie  qu'en  se  réfugiant  au  Temple, 
asile  dont  les  privilèges  ont  été  le  plus  longtemps  respectés. 
Louis  XII  abolit  le  droit  d'asile  dont  Jouissaient  les  églises  et 
couvents  de  Saint- Jacques-la-Boucherie,  de  Saiot-Merry,  de 
Notre  Dame,  dei'Hôtel-Dieu,  de  l'abbaye  de  Saint- Antoine,  des 
Carmes,  de  la  place  Maubert  et  des  Grands-Auguslins  ;  et  Fran- 
çois !«',  par  l'ordonnance  du  1*'  août  1539,  art.  IGÔ,  déclara 
qu'il  n*y  aurait  aucun  lieu  d'asile  et  d'immunité  en  cas  de  décret 
de  prise  de  corps  décernée.  Toutefois  les  traces  du  droit  d'asile 
s'avaient  pas  disparu  dans  toute  l'Europe;  on  les  trouvait  en- 
<tOredans  les  Pays-Bas:  Denisart,  v^  Asile,  n<^5,  en  fait  la  re- 
«larque,  mais  il  paraît >  par  les  exemples  qu'il  cite ,  qu'on  ne  les 
jRvoquait  plus  que  pour  les  dettes  commerciales. 

&.  Les  derniers  vestiges  du  droit  d'asile,  s'il  en  eût  existé 
encore ,  auraient  disparu  devant  la  réforme  de  1 780  ;  et,  malgré 
quelques  dispositions  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  rien  n'est  plus 
yral,  en  droit,  que  cette  proposition  énoncée  par  M.  Merlin ,  Ré- 
pertoire, v^  Min,  publ.,  sect.  51,  $  6,  «  qu'aujourd'hui  il 
n'existe  pas  d'asile  inviolable  pour  ceux  que  la  société  poursuit  et 
qu'une  peine  méritée  doit  frapper  -,  »  car  ce  qu'on  lit  dans 
rart.  359  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  et  dans  l'art.  76 
de  celle  du  22  frim.  an  8 ,  «  que  la  maison  de  chaque  citoyen 
est  un  atile  inviolable  pendant  la  nuit...,  »  n'a  aucun  rapport 
avec  le  droit  d'asile  proprement  dit ,  et  n'est  que  la  consécration 
lie  notre  droit  public  touchant  la  liberté  individuelle. — ^V.  Inst. 
cilm.  et  Liberté  indiv. 

S.  Cependant  la  réforme  n'était  pas  aussi  complète  en  Italie , 
et  il  était  réservé  au  législateur  français  d'y  détruire  le  droit  d'a- 
sile. L'art.  37  du  décret  du  20  prair.  an  13  ,  relatif  à  l'adminis- 

(f)  i"  janv.  1836.—  AnHé  portant  înstrncHon  sur  les  secours  à  don- 
ner aux  noyé»,  asphyxiés  ou  blessés,  relirés  do  l'eau  ou  trouvés  sur  la 


tratlon  de  la  Justice  dans  les  duchés  do  Parme  et  de  PlalsaiiOGi 
porte  en  effet  ;  «  Tout  droit  de  refuge  ou  asile,  soit  dans  l'inté> 
rieur  des  églises ,  soit  dans  -  leur  enceinte  extérieure ,  soit  dans 
tout  autre  lieu  privilégié,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déiio» 
mination  que  ce  soit,  est  aboli.  »  Le  décret  du  15  mess,  mémo 
année  contient,  art.  107,  une  disposition  semblable  pour  les  dé» 
parlements  de  Gènes,  de  Montenotte,  des  Apennins  etde  Mareogo. 

9.  La  seule  trace  du  droit  d'asile  que  présente  notre  droit  mo* 
dernese  trouve  dans  l'art.  781  c.  pr.  qui  porte  que  le  débiteui 
ne  peut  être  arrêté  dans  les  édiûces  consacrés  au  culte  pendant 
les  exercices  religieux  ;  dans  le  lieu  et  pendant  la.  tenue  des 
séances  des  autorités  constituées  ;  dans  une  maison  quelconque, 
même  dans  son  domicile ,  à  moins  d'accomplir  certaines  formalités 
impérativement  prescrites.  Ainsi,  c'est  en  faveur  des  débiteurs 
pour  dettes,  c'est-à-dire  pour  les  cas  les  plus  favorables  et  qui  ni 
présentent  aucun  délit,  que  l'exception  dont  il  vient  d'être  parié 
est  établie*,  et  cette  exception  elle-même  peut  cesser  daos  un  cas 
prévu ,  c'est-à-dire  lorsqu'un  magistrat  ordonnera  et  accompa* 
gnera  les  agents  chargés  d'opérer  l'arrestation.  Or,  il  faut  croire 
qu'il  n'autorisera  une  exécution  semblable  pendant  les  offices  di- 
vins et  durant  les  séances  des  tribunaux,  qu'autant  que  l'impunité 
causerait  encore  plus  de  scandale  que  l'arrestation  elle-même.-— 
L'art.  781,  avant  sa  révision,  voulait  bien  encore  qu'un  négociant 
ne  pût  être  arrêté  dans  le  lieu  et  pendant  les  heures  de  la  bourse; 
mais  cette  disposition ,  qui  n'avait  pas  en  sa  faveur  les  raisons 
de  haute  convenance  qu'on  vient  de  rappeler,  n'a  point  été 
maintenue. 

S.  Voilà  pour  les  matières  civiles,  mais  en^natière  criminelle, 
la  loi  n'a  point  fait  d'exception,  et  l'art.  98  c.  inst.  cr*  dit  d'une 
manière  générale  que  les  mandats  d'exécution  sont  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  du  royaume;  ce  qui  n'empêche  point,  au 
reste,  que  l'autorité  ne  doive  faire  procéder  aux  arrestations  dans 
les  églises,  qu'autant  qu'il  y  a  impérieuse  nécessité. 

•.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  un  individu  placé  sous 
le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  s'est  retiré  dans  une  maison  royale? 
M.  Merlin  remarque  qu'il  est  d'usage  de  demander  la  permission 
du  prince  ou  du  gouverneur  de  la  maison.  Le  conseil  est  trop  sage 
pour  qu'un  agent  de  la  force  publique  refuse  de  s'y  conformer  : 
ce  n'est  que  dans  les  temps  de  sédition  ou  d'effervescence  popu* 
laire,  qu'on  pourrait  être  porté  à  le  méconnaître  :  tel  serait  en- 
core le  cas  of)  une  protection  supérieure  et  mal  Inspirée  couvrirait 
un  criminel  d'une  scandaleuse  impunité. — Mais  on  se  préoccupe 
ici  d'hypothèses  qui  ne  se  rencontrent  pas  ou  qui  ne  peuvent 
exister  que  dans  les  temps  de  luttes  engagées  contre  le  pouvoir. 

tO.  Les  hôtels  des  ambassadeurs  sont-ils  des  asiles  Invio* 
labiés  pour  d'autres  personnes  que  celles  attachées  à  l'ambassade? 
— Denisart  enseigne,  v®  Ambassadeur,  qu'on  ne  peut  en  arracher 
les  réfugiés  sans  la  permission  expresse  de  l'agent  ;  mais  cette 
opinion  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir  être  suivie  (V.  Agent  dipl., 
n«  1 40),  el  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pub.,  n®  82, 

ASILE  DE  LA  PROVIDENCE.— Y.  Bienfaisance  publique. 

ASPECT.  Se  dit  de  la  vuedontjouit  une  maison  (o.  civ.  678). 
La  servitude  d'aspect  ou  de  prospect  se  distingue  de  celle  de 
jour.  V.  Servitude. 

ASPHYXIE.— ASPHYXIÉ.— 1 .  Dérive  du  grec  dcrçuÇCa ,  pri- 
vation de  pouls.  On  appelle  asphyxie  l'étatde  mort  apparente  produit 
par  la  suspension  de  la  respiration  (fnstr.  du  comité  de  salubrité 
publique,  inprincipiOf\,  n^  2),  laquelle  peut  déterminer  la  mort 
réelle,  si  la  respiration  n'est  pas  rétablie  dans  un  délai  souvent 
fort  court.  —  L'asphyxié  est  celui  qui  se  trouve  dans  cet  étal. 

9.  Les  secours  adonner  aux  asphyxiés  ont  dû  préoccuper  de- 
puis longtemps  l'autorité  publique.  Le  directoire  exécutif  prit,  le 
12  mess,  an  4,  un  arrêté  qui  ordonnait  l'impression  d'une  in- 
struction sur  le  traitement  des  asphyxiés  par  te  citoyen  Portai.  -^ 
A  la  date  du  2  déc.  1822,  le  préfet  de  police  rendit  une  ordon* 
nance  à  laquelle  était  annexée  une  instruction  sur  cette  matière* 
—  Depuis,  les  solus  et  les  secours  ont  été  mieux  organisés 
encore ,  et,  le  i«»  janv.  1836  (1),  il  a  été  pris  à  la  préfecture 
de  police  un  nouvel  arrêté  qui ,  avec  l'instruction  du  comité  de 


Toîe  publique  et  autres  lieux ,  dans  le  ressort  de  la  piéfectara  dt } 
Nous,  conseiller  d'Étal,  préfet  de  po^icc;  —  Vu  l'ordoo.  de  police  d'as 
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Salubrité  puMiquo,  du  i9  juin  183S,  revi-i'îc  ie  29  avril  I8i2  (1), 
^    forme  un  pnsemlilc  complet  el  le  dernier  élat  de  la  science  admi- 
nistrative sur  la  matière.  On  publie  ci-dessous  celte  instruction, 

de  nos  prcdccosseurs,  en  date  du  2  déc.  1822,  et  rinstniction  qui  y  est 
annonce  ;  —  Considérant  qu'il  est  ulile  do  renouveler  les  instructions  re- 
latives aux  secours  adonner  aux  noyés,  asphyxiés  ou  blessés,  et  de  faire 
coDDailrc  les  modifications  et  les  améliorations  obtenues  par  Pexpérienoe, 
depuis  la  publication  de  i^ordonnance  précitée,  dans  la  manière  d^adminis* 
'crer  les  tecoors  pour  les  rendrs  pins  efficaces; 

Vu  la  loi  du  16-14  août  1790;  —Vu  les  art.  9,  34  et 49  de  Tarrélë 
du  fvouTcroenenl  du  13  mess,  an  8  (1«'  juillet  1800);  —  Et  le  décret  do 
13  juin  1811;*^  Arrêtons  ce  qui  suit  t 

Ari.  1 .  La  nouvelle  instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et 
aspbyxti^s ,  rédigée  par  le  conseil  de  salubrité  da  département  de  la  Seine, 
aria  imprimée ,  publiée  el  affichée. 

^.  Tout  individu  trouvé  blessé  sor  la  voie  publique,  on  retiré  de  Peau 
en  étal  de  suffocation  ,  ou  asphyxié  par  des  vapeurs  méphitiques ,  par  le 
froid  ou  par  la  cbaleur,  devra  èlre  immédiatement  transporté  au  dép6l  de 
seeoura  le  pins  voisin  on  dans  nn  hôpital,  sMl  s^en  trouve  à  proximité, 
p«ar  y  recevoir  lee  secours  nécessaires. 

3»  Lotsqu^un  individu  sera  retiré  de  la  riylère ,  il  ne  sera  point  néces- 
saire, comme  on  parait  le  croire  assez  généralement,  de  lui  laisser  les 
pieds  dans  l'eau  josqa^à  l*arrivée  des  agents  de  Tantorité  ;  les  personnes 
présentes  devront  immédiatement  lui  administrer  des  secours ,  en  atten- 
dant Tarrivée  des  hommes  de  Part  et  des  agents  de  Tautorité. —  On  devra 
également  porter  des  secours  immédiats  à  tout  individu  trouvé  en  état 
d'asphyxie  par  strangulation  (pendaison).  Les  personnes  qui  arriveront 
les  premières  snr  le  lien  de  Tévénement  devront  s'empresser  de  détacher 
SB  ds  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou.  ^*  Les  secours  à  donner  dans  ce 
cas  sont  indiqués  par  le  §  1  de  l'instruction  précitée;  relatif  aux  asphyxiés 
par  Btrang olation.  ^  V*  ci*ai)rès. 

4.  Oa  as  saurait  trop  inviter  les  personnes  qni,  en  attendant  Tarrivée 
d'un  Médecin,  adniaistreront  les  premiers  secours,  à  ne  pas  se  laisser 
décourager  par  le  peu  de  succès  de  leurs  soins  et  par  les  signes  de  mort 
apparente ,  attendu  que ,  pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine , 
lien  ne  peut  faire  distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort  apparente ,  que  la 
p«tréfaetion« 

&•  Si  llndiTidn  rappelé  à  la  rie  a  besoin  do  secours  ultérieurs ,  il  sera 
transporté  k  soi  domicile,  s'il  le  demande,  sinon  à  Thospiee  le  plus 
foisin* 

0.  AasstUt  qu'un  ollcier  de  police  judiciaire  aura  été  averti  qu'une 
personne  a  été  asphyxiée,  noyée,  blessée  ou  victime  de  tout  autre  accident 

Sftve ,  il  se  transportera  à  l'endroit  où  se  trouve  Tlndividn  ou  sur  le  Heu 
l'événement,  et  il  en  dressera  procès-verbal.  H  devra  être  assisté  d'un 
médcfïin.  -»  Le  procès -veitel  contiendra:  —  1*  La  désignation  du  sexe, 
le signalemeat, les  nom, prénoms,  qualité  et  âge  de  l'individu,  s'il  est 
possible  do  les  connaître;  —  S*"  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sur 
l'état  actuel  de  l'individu  ;  -^  7V*  Les  renseignements  recueillis  sur  cet  ac- 
cident; •—  4^  Les  dépositions  des  témoins  et  de  tontes  les  personnes  qui 
auraient  connaissance  de  l'événement 

T.  il  sera aHoué,  à  titre  d'honoraires,  récompense  on  salaire  aax  per- 
sonnes ^  anisnt  repêché,  secouru  ou  transporté  on  noyé,  un  asphyxié 
on  hlessé ,  savoir:  •—  t*" Ponr  le  repêchage  d'un  noyé  rappelé  à  la  vie, 
35  fr.;  —  3*  Povr  le  transport  k  l'hospice  ou  à  son  domicile  d'un  noyé , 
•sphyxié  oa  blessé,  de  3  à  5  fr.,  suivant  les  distances.  — Néanmoins ,  les 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  pourront , 
lorsque  le  transport  exigera  l'emploi  d'une  charrette  et  d'un  cheval ,  al- 
louer an  commissionnaire  la  somme  q«i  leur  paraîtra  rigoureusement 
iosie;  —  3*  A  l'homme  de  l'art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret 
dn  18  juin  1811  (6  fr.);  plus,  s^il  y  a  lieu,  une  indemnité  qui  sera  cal- 
culée snr  la  dorée  et  l'importance  des  secours.  —  Ces  frais  seront  payés  à 
la  caisse  do  la  préfecture  de  police,  après  la  réception  du  procès-verbal 
et  snr  le  Yu  des  certificats  distincts  et  séparés  qui  seront  délivrés  aux  par- 
ties intéressées.  •--  Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille 
ds  distinction  k  toute  personne  qui  se  serait  fait  remarquer  par  son  sèle 
et  son  dévouement  à  secourir  un  noyé  ou  on  asphyxié. 

8.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  des  secours  publics  veilleront 
CHstamaent  k  l'entretien  et  k  la  conservation  des  brancards  et  de  leurs 
accessoires ,  des  bottes  de  seconrs  et  des  Instruments,  médicanrents  et 
mitres  objets  qui  les  composent.—  Indépendamment  des  visites  partielles 
et  fiéfoenlcs  auxquelles  ils  sont  obligés  par  leurs  fonctions,  ledireclenr 
dos  sessoffs  el  son  adjoint  seront  tenus  do  faire  tons  les  ans ,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mai ,  une  visite  générale  des  bottes  et  des  bran- 
eards,  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  bon  état;  Us  nous  rendront  compte  du 
rtsallal  de  kar  examen ,  et  nous  proposerons  tontes  les  mesures  fui  pour- 
tiisnt  tendre  k  l'amélicratis»  el  au  perfeeUonBensnt  d«  sytlèmo  des  se- 


0,  L'oJOcier  ds  police  et  le  eonnandanl  dn  poste  oà  nne  personne  à 
«rcMrir  anraJÉ  élé  transportée  veilleront  à  ce  qu'après  l'adniinislrftlion  des 
seeottM  H  le  transport  de  l'individu ,  les  brancards  et  accessoires  en  dé- 
pendant soient  rsf  portés  au  lien  ordinaire  de  leur  dépôt ,  comme  aussi  à 
ce  (^uo  les  ustensiles  «t  médicaments  soient  fidèlement  réintégrés  dans  la 


qui  diiïère  en  un  assez  grand  nombrede  points  de  celle  <iui  avait  étô 
arrêtée  en  1835  et  que  quelques  ouvrages  ont  publiée* 

8.  Dans  cette  instruction ,  on  s'attache  à  prévenir  les  effets  de 

botte  fumigatoire.  —  Si  quelque  ustensile  se  trouvait  dégradé  ou  quelque 
médicament  épuisé,  l'officier  de  police  ou  le  commandant  du  poste  nous 
en  rendrait  compte  immédiatement. —  L'un  et  l'autre  veilleront  à  ce  que, 
dans  le  cas  de  déplacement  de  la  boite  de  secours,  elle  soit  promptement 
reportée  au  lieu  ordinaire  du  dépôt, 

10.  Les  propriétaires  des  bains  chauds  et  des  bains  froids ,  établis  sur 
la  Hvière ,  sont  tenus  d'avoir  h  leurs  frais  et  d'entretenir  en  bon  étal  uns 
boite  de  secours  dans  chacun  de  leurs  établissements. 

11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  da3déc.l|St  sent  el 
demeurent  rapportées. 

13.  Le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché. 

(1)  Instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  asphyxiés,  lue, 
disculée  et  approuvée  par  le  conseil  de  salobritéi  dans  sa  séance  extraor- 
dinaire du  39  avril  1843. 

BEMAEQUES  GÉNÉRALES. 

1^  Les  personnes  asphyxiées  ne  sont  souvent  que  dans  un  état  de  mort 
apparente. —  3**  Rien  ne  peut  faire  distinguer,  aux  yeux  des  personnes' 
étrangères  à  la  médecine,  la  mort  apparente  de  fa  mort  réelle,  que 
la  pulrélaction.  —y*  On  doit  donner  des  secours  à  tout  individu  retiré 
de  l'eau  ou  asphyxié  par  d'autres  causes  »  à  moins  que  la  putréfaction 
ne  soit  évidente,  —  4*'  Un  séjour  de  plusieurs  heures  sous  l'eau ,  ou 
dans  tout  autre  lieu  capable  de  déterminer  une  asphyxie ,  ne  doit  pas 
empêcher  d'administrer  les  secours  prescrits.  —  5°  La  couleur  rouge, 
violette  ou  noire  du  visaçe ,  le  froid  du  corps ,  la  roideur  des  membres  f 
ne  sont  pas  toujours  des  signes  de  mort.  —  6°  Les  secours  les  plus  essen- 
tiels à  prodiguer  aux  asphyxiés  peuvent  leur  être  administrés  par  toute  per<* 
sonne  intelligente  ;  mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner  sans 
se  découra&er,  quelquefois  pendant  plusieurs  heures  de  suite.  On  a  des 
exemples  d  asphyxiés  rappelés  à  la  vie,  après  des  tentatives  qui  avaient 
duré  six  heures  el  plus.  —  7<*  Quand  il  s'agit  d'administrer  des  secours  k 
un  asphyxié,  il  faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  à  six  in-* 
dividus  suffisent  pour  les  donner,  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  qae 
gêner  ou  nuire.  —  8^  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop 
chaud,  la  meilleure  température  est  de  17  degrés  du  thermomètre  centi- 
grade (14  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur);  ce  précepte  confirme 
l'utilité  de  celui  qui  précède  et  qui  prescrit  d'éloigner  les  personnes  inn« 
tiles ,  lesquelles ,  outre  qu'elles  encombrent  le  local  et  vicient  l'air,  eu 
élèvent  aussi  la  température.  —  0"  Enfin  les  secours  devront  être  admi- 
nistrés avec  activité  i  mais  sans  précipitation  et  avec  ordre. 

ASPHYXIÉS  fA%  SUSMERSIOII  (  NOTÉS  ).  —  Règles  à  mivfê  par  OMUO  qtd 
repêchent  un  noyé, 
1«  Dès  que  le  noyé  aura  été  retiré  de  l'eau,  s'il  est  privé  de  mouvement 
et  de  sentiment,  on  le  tournera  sur  le  côté,  et  de  préférence  sur  le  côté 
droit.  On  inclinera  légèrement  la  tête  en  avant,  eu  la  soutenant  par  le 
front;  on  écartera  doucement  les  mâchoires,  et  l'on  facilitera  ainsi  la 
sortie  de  Teau  qui  pourrait  Vètre  introduite  par  la  bouche  et  par  les 
narines.  Oh  peut  même,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé,  pour 
mieux  fanre  sortir  l'eau,  placer  la  tête  tin  peu  plus  bas  que  le  corps,  mais 
tZ  ne  faut  pas  la  laisser  plus  de  quelques  secondes  dans  cette  position  \ 

3«  Pendant  cette  opération ,  qui  ne  devra  pas  être  prolongée  au  dcU 
l'une  minute ,  on  comprimera  doucement  et  par  intervalles  le  bas-ventre 


de  bas  en  haut,  et  l'on  en  fera  en  même  temps  autant  pour  chaque  côté 
exercer  à  ces  parties  les  mouvements  qu'elles 
exécutent  lorsqu'on  respire. 


de  la  poitrine ,  afin  de  faire  exercer  à  ces  parties  1 


Z"  Si  le  noyé  est  assez  près  du  dépôt  de  seconrs  pour  qu'il  puisse  y  êtro 
transporté  en  moins  de  cinq  à  six  minutes,  soit  par  eau ,  soit  par  terre, 
on  le  couchera,  dans  la  première  supposition ,  dans  le  bateau,  de  manière 
que  la  poitrine  et  la  tête  soient  beaucoup  plus  élevées  que  les  Jambes. 
Dans  le  second  cas ,  on  le  placeria  sur  le  brancard ,  de  manière  qu'il  J 
soit  presque  assis ,  et  on  le  transportera  le  plus  promptement  possible^ 
mais  en  évitant  les  secousses,  jusqu'au  lieu  où  d'autres  secours  de vrfi& 
lui  être  donnés. 

4»  Si  le  noyé  est  trop  éloigné  du  lieu  où  le?  secours  devront  lui  être  ad*. 
ministres  pour  que  le  transport  puisse  Être  pffrclué  en  moins  dn  cinq  à  six 
minutes,  et  si  la  température  e.^l  au-dc«sousdc  zéro  (s'il  gèle),  il  convient 
d'ôtcr  les  vêtements  du  noyé,  en  s'aidant  de  ciseaux,  afin  de  procède? 
plus  vite ,  d'essuyer  ie  corps ,  de  Tenvelopper  dans  une  ou  plusieurs  cou- 
vertures de  jaine,  ou  encore,  à  défaut  de  couvertures,  de  l'entourer  de  foin, 
en  laissant  toujours  la  tête  libre ,  et  de  le  porter  ainsi  au  lieu  o6  V^  devri 
continuer  les  secours. 
iks  sstas  à  dmurknfuâ  U  noyé  ut  arrioéait  dépôt  des  ieeowri  médicsnt. 

1^  Dès  l'arrivée  d'un  noyé,  ou  avant,  si  on  le  peut,  on  enverra  cher- 
cher un  médecin  ou  un  chirurgien. 

(*)  11  font  bien  m  garder  de  It  pratique  saivie  par  quelques  personnes,  et  ^ut  eon- 
•late  à  peqdre  le  malade  par  les  pieds  dans  l'ioteDUco  de  lui  foire  rendre  l'eau  qu'O 
seorreii  avoir  avalée.  Cett*  pratique  esl  eieettiveseDl  éanfsreose. 
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rasphyxîe  snîvant  qu'elle  a  eu  lieu  par  l'îramersîon  dans  l'eau,  par 
les  gaz  méphitiques ,  par  la  foudre ,  par  le  froid,  par  la  strangu- 
lation ou  suspension  et  par  la  chaleur. 

2<^  Immédiatement  après  Parrivée  du  noyé,  s^il  est  encore  habillé,  on  lai 
!6tera  ses  vêtements,  et  pour  aller  plus  vite,  on  les  coupera  avec  des 
tiseaux.  Oo  essuiera  son  corps ,  on  lui  mettra  une  chemise  ou  peignoir 
ainsi  qu'un  bonnet  de  laine,  et  on  le  posera  doucement  sur  une  paillasse 
ou  sur  un  matelas ,  entre  deux  couvertures  de  laine ,  placés  sur  une  table. 
La  tête  et  la  poitrine  devront  être  plus  éleyées  queles  jambes. 

3^  Oo  couchera  une  ou  deux  fois  le  corps  sur  le  côté  droit,  on  fera 
légèrement  pencher  la  tète  en  la  soutenant  par  le  front,  pour  faire  rendre 
Feau.  Celle  opération  no  devra  durer  qu^uno  demi-minute  chaque  fois. 
Il  est  inutile  de  la  répéter  s'il  ne  sort  pas  d'eau  ou  de  mucosités  (des 
glaires ,  de  Técume). 

4*  On  imitera  les  mouvements  que  font  la  poitrine  et  le  ventre  lorsqu'on 
respire,  en  exerçant  avec  les  mains  sur  ces  parties,  comme  cela  a  déjà  été 
dit  plus  haut,  des  compressions  douces  et  lentes.  On  laissera  un  repos 
d'environ  un  quart  de  minute  entre  chaque  opération.  On  réitérera  cette 
tentative  de  temps  à  autre  (de  dix  minutes  en  dix  minutes ,  plus  ou  moins). 
5"  Tout  en  exerçant  ces  compressions ,  on  s'occupera  d'aspirer  l'eau , 
l'écume  ou  les  mucosités  qui  pourraient  obstruer  les  voies  de  la  respira- 
lion.  —  A  cet  effet,  on  prend  la  seringue  à  air  (seringue  d'étain ,  munie 
d'un  ajutage  en  cuivre).  On  pousse  le  piston  jusqu'à  l'ajutage ,  on  enduit 
cet  ajutage  de  suif,  ou  mieux  encore  d'un  mélange  de  mine  de  plomb  et 
de  graisse;  on  le  place  dans  la  douille  en  cuivre  du  tuyau  flexible,  on  l'y 
fixe  par  une  fermeture  à  baïonnette;  on  introduit  ensuite  la  canule  du 
tuyau  flexible  dans  une  des  narines  que  l'on  fait  tenir  complètement 
fermée  par  un  aide,  ainsi  que  l'autre  narine  et  la  bouche,  en  rapprochant 
les  lèvres;  enfin  on  tire  doucement  et  graduellement  vers  soi  le  piston  de 
la  pompe  ou  seringue.  —  Si ,  par  ce  moyen ,  on  avait  aspiré  beaucoup  de 
mucosités ,  et  s'il  en  sortait  encore  par  la  bouche  ou  les  narines ,  il  serait 
utile  de  répéter  cette  opération.  —  Quand  il  s'agit  d'un  enfant  au-dessous 
de  trois  ans ,  on  n'aspire  chaque  fois  que  jusqu'au  quart  de  la  capacité  de 
la  seringue.  Pour  un  enfant  plus  âgé  (jusqu'à  douze  ou  quinze  ans),  on  as- 
pire jusqu'à  la  moitié;  et  s'il  s'agit  d'un  adulte ,  on  peut  aspirer  jusqu'à  la 
capacité  entière  de  la  seringue. 

&"  Aussitôt  que  la  respiration  tend  à  se  rétablir,  c'est-à-dire  dès  qu'on 
s'aperçoit  que  le  noyé  happe  pour  ainsi  dire  l'air,  il  faut  cesser  toute  as- 
piration ou  tout  autre  moyen  spécialement  dirigé  vers  le  rétablissement 
de  cette  fonction. 

7*  Si  les  m&choires  sont  serrées  l'une  contre  l'autre ,  surtout  si  le  noyé 
a  toutes  ses  dents  et  qu'elles  laissent  peu  d'interstices  entre  elles ,  il  con- 
vient alors  d'écarter  très-lég'èrcment  les  mâchoires ,  en  employant  le  petit 
levier  en  buis.  On  maintiendra  l'écartement  obtenu  en  plaçant  entre  ces 
dents  un  morceau  de  liège  ou  de  bois  tendre.  Cette  opération  devra  être 
exécutée  avec  ménagement  et  sans  violence. 

S^"  Dès  le  commencement  des  opérations  qui  viennent  d'être  décrites, 
c'est-à-dire  dès  l'arrivée  du  noyé,  un  des  aides  s'occupera  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  réchauffer  îe  corps. 

9<*  Pendant  qu'on  s'occupera  de  rétablir  la  respiration ,  l'aide  remplira 
d'eau  le  caléfacteur,  et  versera  dans  la  galerie  inférieure  l'alcool  nécessaire 
pour  la  portera  l'ébullition  :  une  fois  que  cet  alcool  sera  éteint,  il  intro- 
duira l'eau  chaude  dans  labassinoire;  on  promènera  la  bassinoire  par-dessus 
le  peignoir  de  laine  sur  la  poitrine ,  le  long  de  l'épine  du  dos  et  sur  le  bas- 
ventre  ,  en  s'arrêtant  plus  longtemps  sur  le  creux  de  l'estomac  et  aux  plis 
des  aisselles.  On  frictionnera  les  cuisses  et  les  extrémités  inférieures  avec 
des  frottoirs  en  laine  préalablement  échauffés ,  la  plante  des  pieds  et  Tin- 
térieur  des  mains  avec  des  brosses ,  sans  cependant  trop  appuyer,  surtout 
au  commencement  de  l'opération. 

iO**  Quels  que  soient  les  moyens  qu'on  emploie  pour  réchauffer  le  corps 
d'un  noyé,  il  faut  se  régler  sur  la  température  extérieure.  Tant  qu'il  ne 
gèle  pas,  on  peut  être  moins  circonspect.  Cependant,  il  ne  faut  jamais 
chercher,  particulièrement  dès  le  début  des  secours ,  à  exposer  le  corps  du 
noyé  à  une  chaleur  supérieure  à  trente-cinq  degrés  centigrades.  La  bas- 
sinoire a.  Il  est  vrai,  un  degré  de  chaleur  plus  élevé  ;  mais  comme  elle 
agit  à  travers  noe  couverture  ou  une  chemise  de  laine,  et  ne  reste  pas 
longtemps  appliquée  sur  la  même  place ,  son  action  se  trouve  par  cette  rai- 
son suffisamment  affaiblie.  —  Si,  au  contraire,  il  gèle,  et  que  le  noyé, 
après  avoir  été  relire  de  l'eau ,  soit  resté  assez  longtemps  exposé  à  Pair 
froid  pour  que  des  glaçons  se  soient  formés  sur  son  corps ,  il  faut  alors , 
aussitôt  qu'il  arrive  et  même  avant ,  ouvrir  les  portes  ainsi  que  les  fenêtres 
«fin  d'abaisser  la  température  an  degré  do  glace  fondante  (ce  qu'on  con- 
state par  le  thermomètre),  lui  appliquer  sur  le  corps  des  compresses  ou 
linges  trempés  dans  de  l'eau  à  zéro ,  dont  on  élève  peu  à  peu  la  tempéra- 
ture. Cette  élévation  doit  toutefois  s'opérer  plu  promptement  pour  les 
Boyegque  pour  les  asphyxiés  par  l'action  du  froid  seulement,  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  submersion.  On  peut ,  chez  les  submergés ,  élever  la  température 
de  dcuv  degrés  toutes  les  deux  minutes ,  et ,  lorsqu'on  est  arrivé  à  vingt 
degrés ,  avoir  recours  aux  frictions ,  ainsi  qu'à  la  chaleur  sècbe.  Il  faudra 
«D  même  temps  élever  la  température  du  lieu  où  l'on  donne  des  secours 
en  refermant  les  portes  et  les  fenêtres*  Il  ne  faut  cependant  pas  que  la 


4.  Dès  que  l'avis  d'une  asphyxie  lui  est  transmis,  Voftdérde 
police  le  plus  voisin  doit  se  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
donner  des  secours  à  l'asphyxié,  qu'on  transporte,  si  cela  est  pes- 

chaleur  du  local  arrive  plus  haut  que  17  degrés  du  thermomètre  centi- 
grade (14  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur). 

Il»  Tout  en  employant  les  moyens  nécessaires  pour  réchauffer  le  aoyà 
et  pour  rétablir  la  respiration ,  on  le  frictionnera  avec  des  frottoirs  delaim 
chauds  sur  les  cuisses,  les  bras,  et  de  temps  à  autre  do  chaque  côté  de 
l'épine  du  dos  ;  on  brossera  doucement ,  mais  longtemps ,  la  plante  des 
pieds  ainsi  que  le  creux  des  mains.  On  pourra  aussi  frotter  arec  les  frot- 
toirs en  laine  le  creux  de  l'estomac,  les  flancs, le  ventre  et  les  reins, dans 
les  intervalles  ou  l'on  n'y  promènera  pas  la  bassinoire. 

iâ^  Si  le  malade  donne  quelques  signes  de  vie ,  il  faut  continuer  les  fric- 
tions et  l'emploi  de  la  chaleur,  mais  bien  se  garder  d'entreprendre  rien 
qui  puisse  gêner,  même  légèrement ,  la  respiration.  Si  le  noyé  fait  des 
efforts  pour  respirer,  il  faut  discontinuer  pendant  quelque  temps  tonte  ma- 
nœuvre qui  pourrait  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre. 

13*>  Si  pendant  les  efforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé  pour  as- 
pirer l'air,  ou  pour  le  faire  sortir,  on  s'aperçoit  qu'il  a  des  envies  de  vo- 
mir, il  faut  provoquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  boadie 
avec  la  barbe  d'une  plume. 

14<*  Dans  aucun  cas ,  il  ne  faut  introduire  le  moindre  liquide  dans  la 
bouche  d'un  noyé,  à  moins  qu'il  n'ait  repris  ses  sens  et  qu'il  puisse  faci- 
lement avaler. 

15<*  Si  le  médecin  n'est  pas  encore  arrivé,  on  peut  faire  prendre  au 
malade  une  cuillerée  d'eau-de-vie  camphrée  ou  d'eau  de  mélisse  spiritueuse 
mêlée  à  une  cuillerée  d'eau,  et  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  ou  da 
moins  sur  un  brancard  garni  d'un  matelas  et  d'une  couverture,  en  ayant 
soin  de  tenir  la  tête  élevée. 

16**  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  lavement  d'eau  tiède  dans  la- 
quelle on  a  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche  de  sel.  Mais  il  ne  faut 
jamais  employer  ce  moyen  avant  que  la  respiration  et  la  chaleur  soient  bien 
rétablies. 

17"*  Dans  le  cas  où  après  une  demi-heure  de  secours  assidumeni  admi- 
nistrés, le  noyé  ne  donnerait  aucun  signe  de  vie,  et  si  le  médecin  n'était 
pas  encore  arrivé ,  on  pourrait  recourir  à  l'msuQlation  do  fumée  de  tabac 
dans  le  fondement.  —  Voici  la  manière  de  la  pratiquer  :  —  L'appareil 
qui  sert  à  cet  usage  se  nomme  appareil  fumigatoire.  Pour  le  meltr«  enjeu, 
on  humecte  du  tabac  à  fumer.  On  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps 
de  la  machine  fumigatoire ,  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadou  ou 
avec  un  charbon ,  ensuite  on  adapte  le  soufllet  à  la  machine  :  quand  oa 
voit  la  fumée  sortir  abondamment  du  bec  du  chapiteau ,  on  y  adapte  le 
tuyau  fumigatoire ,  au  bout  duquel  on  ajoute  la  canule  qu'on  introduit 
dans  le  fondement  du  noyé.  —  On  fait  mouvoir  le  soufflet ,  afin  de  pous- 
ser la  fumée  dans  les  intestins  du  noyé.  Si  la  canule  se  bouche  en  rencon- 
trant des  matières  dans  le  fondement ,  ce  qu'on  reconnaît  à  la  eortie  de  la 
fumée  au  travers  des  jointures  de  la  machine ,  ou  à  la  résistance  du  souf- 
flet, on  la  nettoie  à  l'aide  de  l'atguilleà  dégorger,  et  l'on  recommence,  en 
ayant  soin  de  ne  pas  introduire  la  canule  aussi  profondément.  —  Chaque 
injection  do  fumée  devra  durer  une  à  deux  minutes  au  plus,  et  dans  au- 
cun cas  elle  ne  devra  être  porléo  au  point  qu'on  s'aperçoive  que  le  rentre 
se  ballonne  (qu'il  augmente  d'une  manière  sensible  de  volume,  qu'Use 
gonfle  et  se  tende).  — Après  chaque  opération ,  qu'on  pourra  répéter  plu- 
sieurs fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure ,  on  exercera  à  plusieurs  re- 
prises une  légère  pression  sur  le  bas-ventre ,  de  haut  en  bas,  et,  avant 
de  procéder  à  une  nouvelle  fumigation ,  on  introduira  dans  le  fondement 
une  canule  fixée  à  une  seringue  ordinaire  vide  dont  on  tirera  le  piston  ven 
soi,  de  manière  à  retirer  l'air  que  les  intestins  pourraient  contenir  de  trop. 

IS*"  Quand  le  noyé  revient  à  la  vie,  il  faut,  si  on  ne  peut  pas  faire  an- 
Ireroenl ,  le  porter  sur  le  brancard  à  l'hôpital  le  plus  voisin,  liais  lorsqu'on 
peut  disposer  d'un  lit ,  on  le  bassine  et  Ton  y  laisse  reposer  le  malade  pen- 
dant une  heure  ou  deux.  S'il  s'y  endort  d'un  bon  sommeil ,  Il  faut  le 
laisser  dormir.  Si,  an  contraire,  sa  face,  de  pâle  qu'elle  était ,  se  colore 
fortement  pendant  l'envie  de  dormir,  et  qu'en  réveillant  le  malade  il  re- 
tombe aussitôt  dans  un  état  de  somnolence ,  on  doit  préparer  des  siaa* 
[lismcs  (pâte  de  farine  de  moutarde  et  d'eau  tiède)  et  lui  en  appliquer  entre 
es  épaules ,  ainsi  qu'à  l'intérieur  des  cuisses  et  aux  mollets.  On  lot  po* 
sera  en  même  temps  six  à  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille.  Il  e4 
entendu  qu'on  n'aura  recours  à  ces  moyens  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  médecin  présent  ;  car,  dans  le  cas  contraire ,  ce  serait  à  lui  à  déddsr 
s'il  faut  tirer  du  sang ,  en  quelle  quantité,  sur  quel  point  et  par  quîl 
moyen. 

ASPHTXitS  PAR  LES  GAZ  HÊPHITIQDES. 

On  comprend  sous  la  dénomination  générale  d'asphyxiespar  les  gasmé* 
phytiques,  les  asphyxies  produites  par  la  vapeur  ducharbon,  par  les  ént- 
nations  des  fours  à  chaux ,  des  fosses  d'aisance ,  des  puits ,  oes  puisards, 
des  citernes ,  des  égouts ,  des  cuves  à  vin ,  bière ,  cidre ,  vinaigre ,  des 
caves  renfermant  de  la  drêche,  en  un  mot,  par  les  gaz  Impropres  à  il 
respiration. — Toutes  peuvent  être  traitées  par  les  moyens  qui  suivent  : 

1«  Il  faudra  sortir  promptement  l'asphyxié  du  lieu  aiépAytisé  et  Vhc 
poser  au  grand  air. 
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âlblo,  i  son  domicile,  oa,  s'il  est  indigent  ou  inconna ,  dans  un 
bospice. 

S"  Oo  le  déshabillera  avec  ie  plos  de  promptitude  possible  ;  mais  si 
Tasphyxie  a  eu  lieu  dans  nue  fosse  d'aisances ,  on  arrosera  préalablement 
le  corps  de  Tasphyxié  avec  de  Teau  chlorurée  {*)  et  on  ie  déshabillera  im- 
médialemeot  après,  a6o  d'éviter  le  danger  auquel  on  s'exposerait  en  ap- 
prochant trop  près  de  son  corps. 

3*  On  place  le  malade  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une  chaise,  on  le 
maintient  dans  cette  position  :  un  aide  placé  derrière  lui  soutient  la  tête. 
On  lui  jette  avec  force  de  Tcau  froide  par  potée  sur  le  corps ,  et  principale- 
ment an  Tisage  ;  celte  opération  doit  être  continuée  longtemps ,  surtout 
dans  Pasphyxic  par  la  vapeur  du  charbon ,  des  cuves  en  fermentation ,  en 
an  mot,  dans  Pasphyxie  par  le  gaz  acide  carbonique. 

4"*  De  temps  à  autre  on  s'arrête  pour  tAcher  de  provoquer  la  respiration 
en  comprimant  à  plusieurs  reprises  ia  poitrine  de  tous  cOtés ,  en  même 
temps  i}ue  le  bas-ventre  de  bas  en  haut,  comme  il  a  été  dit  pour  les  noyés. 

5*  Si  l'asphyxié  commence  à  donner  quelques  signes  de  vie ,  il  ne  faut 
pas  discontinuer  les  allusions  d'eau  froide;  seulement  il  faut  faire  atten- 
tion y  dès  qu'il  fait  quelques  efforts  pour  respirer,  do  ne  plus  lui  jeter  de 
l'eau  de  manière  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  bouche. 

G*"  S^il  fait  quelques  efforts  pour  vomir,  il  faut  lui  chatouiller  Tarrière- 
bouche  aTec  la  barbe  d'une  plume. 

7*  Dès  qu'il  poura  avaler,  il  faudra  lui  faire  boire  de  Peau  vinaigrée. 

8^  Lorsque  la  vie  sera  rétablie ,  il  faudra,  après  avoir  bien  essuyé  le 
naïade  ,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné ,  et  donner  un  lavement  avec  de 
Feau  dégourdie  dans  laquelle'on  aura  fait  fondre  gros  comme  une  noix  de 
savon  y  ou  encore,  à  laquelle  on  aura  ajouté ,  pour  chaque  lavement,  deux 
cuillerées  h  bouche  de  vinaigre.-— C'est  au  médecin  à  juger  s'il  ^  a  lien 
de  donner  un  vomitif;  c'est  à  lui  aussi  à  choisir  les  moyens  de  traitement 
à  employer  après  qao  l'asphyxié  est  revenu  à  la  vie* 

ASPHYXIÉS  PAn  LA  FOUDRE. 

Lorsqn^ne  personne  a  été  asphvxiée  par  la  foudre,  il  faut  immédiate- 
ment la  porter  an  grand  air,  si  elle  n'y  est  déjà,  la  dépouiller  prompte- 
ment  de  ses  vêtements ,  faire  des  affusioos  d'eau  froide  pendant  un  quart 
d'heure,  pratiquer  des  friction»  aux  extrémités ,  et  chercher  à  rétablir  la 
respiration  par  des  compressions  intermittentes  de  la  poitrine  et  du  bas- 
ventre  (  comme  pour  les  noyés  ). 

ASPHVXliS  PAE  LB  FROD. 

Lorsque  la  mort  apparente  a  été  produite  par  le  froid ,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  rétablir  la  chaleur  que  lentement  et  par  degrés. 
Un  asphyxié  par  le  froid  qu'on  approcherait  du  feu,  ou  que ,  dès  le  com- 
mencement des  secours,  on  ferait  séjourner  dans  un  lieu  même  médiocre- 
ment échauffé,  serait  irrévocablement  perdu.  Il  faut  en  conséquence  ou- 
vrir les  portes  et  les  fenêtres  de  la  chambre  où  l'on  se  propose  de  secourir 
10  asphyxié  par  le  froid,  afin  que  la  température  de  cette  chambre  ne  soit 
pas  plus  élevée  que  celle  de  l'air  extérieur. 

On  emplaiwa  iei  moffent  iuioant$  : 

!•  On  portera  l'asphyxié,  le  plus  promptement  possible,  de  l'endroit  où 
!2  a  été  trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir  des  secours  ;  pendant  ce  trans- 
port on  enveloppera  le  corps  d'une  couverture,  ou  bien,  à  défaut  de  cou- 
verture ,  de  paille  ou  Je  foin ,  en  laissant  cependant  la  face  libre.  On  évi- 
tera anssi  de  faire  faire  au  corps ,  et  surtout  aux  membres ,  des  mouvements 
brusques. 

S«  On  déshabillera  Tasphyxié,  et  l'on  couvrira  tout  son  corps ,  y  com- 
prit les  membres  y  de  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide  >  et  qu'on  rendra 
plus  froide  encore  en  y  ajoutant  des  glaçons  concassés.  Il  est  préférable, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  de  se  procurer  une  baignoire  et  d'y 
mettre  Tasphyxié  dans  une  asses  grande  quantité  d'eau  froide  pour  que 
tout  son  corps  et  surtout  les  membres  en  soient  couverts.  On  aura  soin , 
dans  ces  opérations  ^  d'enlever  les  glaçons  qui  pourraient  se  former  à  la 
surface  du  corps. 

3<*  Lorsque  le  corps  commencera  à  être  dégelé,  que  les  membres  auront 
perdu  leur  roideur  et  offriront  de  la  souplesse ,  on  fera  exercer  à  la  poi- 
trine ainsi  qu'au  ventre  quelques  mouvements  (comme  pour  les  noyés) , 
afin  de  provoquer  la  respiration.  Ces  mouvements  consistent  &  comprimer 
doucement  et  par  intervalle  le  ventre  de  bas  en  haut  et  la  poitrine  de 
chaque  cêté ,  dans  le  but  de  faire  exercer  à  ces  parties  les  mouvements 
qu'elles  exécutent  lorsqu'on  respire.  On  fera  en  même  temps  des  frictions 
sur  le  corps,  soit  avec  de  la  neige  si  Ton  peut  s'en  procurer,  soit  avec  des 
finges  trempés  dans  de  l'eau  froide. 

4^  Si,  dans  ces  circonstances ,  la  roideur  a  cessé  et  que  le  malade  soit 
dans  nn  bain ,  l'on  en  augmentera  la  température  de  3  à  4  degrés  de  dix 
io  dix  minutes ,  jusqu'à  la  porter  peu  à  pen  à  35  degrés  du  thermomètre 

C^  PiSpentioB  de  Tera  ehlonarée.  Prenw  : 

CUomra  de  chMX  sac 30  grtiBiBM. 

Eau i  litre. 

Od  vwtê  nr  le  ehlorare  de  cbaox  «ne  petite  quantité  d'ean  ponr  l'amener  à  l'état 

yAtea;  pub  m  le  délaye  dans  la  quantité  d'eaa  indiquée.  On  tire  la  K^ueor  à  clair  et 

•   m  la  euierve  dani  dei  vases  de  verre  oo  de  grès  bien  ferméi.  —  On  pent  aussi  en- 

ffef er  avee  avantage  l'ean  ehlomrée  préparée  avec  la  eUorare  d'oxyde  de  sodium,  en 

iMttaat  40  gnmmii  de  ehlorare  dans  i&  demi-litre  d*eao. 


5.  MBf .  Elonin  et  Trébncliet ,  y*  Asphyxie ,  disent  que  les  ftral^ 
occasionnés  par  le  traitement  nécessaire  en  cas  semblable  doi« 

centigrade  (28  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur  ).  Si  on  ne  pent  pas 
disposer  d'une  baignoire ,  il  faut  se  servir  des  linges  dont  on  enveloppe 
le  corps  bu  avec  lesquels  on  le  frotte. 

5*^  Lorsque  le  corps  commence  à  devenir  chaud ,  ou  qu'il  se  manifesta 
des  signes  de  vie ,  on  l'essuie  avec  soin  et  on  le  place  dans  nn  lit ,  mtôB 
qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que  l'asphyxié.  Il  ne  fant  pas  non  pins 
qu'il  y  ait  du  feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit  avant  que  le  corps  n'ait  recoa* 
vré  entièrement  sa  chaleur  naturelle. 

6*"  Lorsque  le  malade  commence  à  pouvoir  avaler,  on  lui  fait  prenars 
une  tasse  d'eau  froide,  à  laquelle  on  aura  ajouté  une  cuillerée  à  café  d'ean 
de  mélisse. 

V  Si  le  malade  continuait  d'avoir  de  la  propension  à  l'engourdissement, 
on  lui  ferait  boire  un  peu  d'eau  vinaigrée ,  et ,  si  cet  assoupissement  était 
profond ,  on  administrerait  des  lavements  irritants ,  soit  avec  de  l'eau  et 
du  sel  (*),  soit  avec  de  l'eau  de  savon.  —  Il  est  utile  de  faire  observer 
que ,  de  toutes  les  asphyxies ,  l'asphyxie  par  le  froid  offre ,  selon  l'expé- 
rience des  pays  septentrionaux,  lo  plus  de  chances  de  succès,  même  après 
douze  ou  quinze  heures  de  mort  apparente. 

ASPHYXIÉS  PAR  STRANGULATION  OU  SUSPENSION  (PENOAISON). 

V  La  première  opération  à  pratiquer,  c'est  de  détacher,  ou  plutôt,  pour 
aller  plus  vite ,  de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou ,  et  s'il  y  a  suspension 
(pendaison),  de  descendre  le  corps  en  le  soutenant  de  manière  qu'il  n'é- 
prouve aucune  secousse.  Tout  cela  sans  délai  et  $afu  attendre  Varrivée  d$ 
V officier  jntblic.  Défaire  les  jarretières,  la  cravate ,  les  cordons  de  jupes, 
le  corset ,  la  ceinture  de  culotte ,  en  un  mot ,  toute  pièce  de  vêtement  qui 
pourrait  gêner  la  circulation. 

^  On  placera  le  corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver  de  secousses, 
selon  que  les  circonstances  ie  permettront ,  sur  un  lit ,  sur  un  matelas , 
sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière,  cependant,  qu'il  y  soit  commodément, 
et  que  la  tête  ainsi  que  la  poitrine  soient  plus  élevées  que  le  reste  du 
corps. 

3*  Si  le  corps  est  dans  une  chambre ,  on  doit  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit 
ni  trop  chaude  ni  trop  froide ,  et  à  ce  qu'elle  soit  aérée. 

4*  11  est  instant  d'appeler  le  plus  tôt  possible  un  homme  de  l'art,  parce 
que  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  faire  une  saignée, 
reposant  en  grande  partie  sur  des  connaissances  anatomiques,  relatives  à 
la  direction  de  la  corde  ou  du  lien  {*'*),  il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse 
bien  apprécier  les  circonstances  que  présente  cette  direction. 

5^  Si ,  après  l'enlèvement  du  lien ,  les  veines  du  cou  sont  gonflées ,  la 
face  rouge  tirant  sur  le  violet,  si  l'empreinte  produite  par  le  fien  est  noi- 
r&tre ,  et  si  l'homme  de  l'art  tarde  d'arriver,  on  peut  mettre  derrière  les 
oreilles ,  ainsi  qu'à  chaque  tempe ,  six  à  huit  sangsues. 

6°  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a  eu  lieu  depuis  peu  de  minutes, 
il  suffit  quelquefois ,  pour  rappeler  à  la  vie ,  de  faire  des  effusions  d'ean 
froide  sur  la  face ,  d'appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tète  des  linges  trempés 
dans  de  l'eau  froide,  de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités 
inférieures. 

7*"  Dans  tous  les  cas ,  il  faut ,  dès  le  commencement ,  exercer  sur  la 
poitrine  et  le  bas-ventre  des  compressions  intermittentes ,  comme  pour  les 
noyés ,  afin  de  provoquer  la  respiration. 

S**  On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l'asphyxié  avec  des 
flanelles ,  des  brosses ,  surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans  le  crenx  des 
mains. 

9^  Les  lavements  ne  peuvent  être  utiles  que  lorsque  le  malade  a  com- 
mencé à  donner  des  signes  non  équivoques  de  vie. 

10*  Dès  qu'il  peut  avaler,  on  lui  fait  prendre  par  petites  quantités  de 
l'eau  tiède  additionnée  d'un  peu  d'eau  de  mélisse,  de  vin  ou  d'eau-de-vie. 

!!<'  Si,  après  avoir  été  complètement  rappelé  à  la  vie,  il  éprouve  des 
élourdissements ,  do  ia  stupeur,  les  applications  d'eau  froide  sur  la  tête 
deviennent  utiles. 

iS^"  En  général ,  il  doit  être  traité  après  le  rétablissement  de  la  vie  aveo 
les  mêmes  précautions  que  les  autres  asphyxiés. 

ASPHYXIÉS  PAR  LA  CHALEUR. 

!<"  Si  l'asphyxie  a  eu  lien  par  l'effet  du  séjour  dans  on  lieu  trop  duod^ 

(*)  Une  enillerée  de  m1  dans  le  lavement  entier. 

(**)  Note  eommémoràtive  pour  tee  gtm  êe  Terf. 
Les  pendue  on  «trangnléi  menrcnt  d'apoplexie,  lonqoe  le  lien  a  été  piaeé  aatoar 
do  COQ,  de  manière  à  comprimer  de  préférence  les  gros  vaisseaux  du  cou,  et  à  cmpl^ 
cher  ainsi  le  reflux  du  sang  des  parties  situées  au-dessus  de  la  constrietion.  D'aulree  , 
au  contraire ,  meurent  par  suffocation ,  parce  que  le  lien  placé  entre  le  larynx  et  Tes 
hyoïdo  ferme  aussitôt,  par  rabaissement  de  l'épiglotle,  l'entrée  du  larynx,  et  que, 
d'une  antre  part,  le  lien,  s'appoyant  sur  Tangle  de  la  mâchoire  et  sur  l'apophyse 
mastolde,  ne  comprime  pat  assez  les  vaisseaux  du  cou  ponr  empêcher  le  retour  du 
sang  du  cerveau.  Uoant  au  genre  de  mort  mixte,  produit  à  la  feii  par  T^oplexie  eC 
par  la  suffocation ,  il  a  lien ,  vraisemblablement,  lorsque  le  lien  est  placé  de  manière  à 
interrompre  la  sortie  ainsi  que  l'entrée  de  l'air  et  en  même  temps  le  retour  du  sang  de 
la  tète.  Ce  double  effet  peut  être  produit  par  le  lien  placé au-detsoui  do  larynx,  daoe 
une  direction  horixontale  autour  du  cou.  Dans  ce  eu,  la  trachée- ntèie  et  ki  vais- 
seaux du  cou  sont  comprimés  en  même  innpf . 
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ASSOCIATION. 


V€nt  ttre  fuppor(és  par  l'aspDyxfé  ou  ses  bôriUers*  Ces  auteurs 
oe  tout  en  cela  qu'exprimer  le  droit  rigoureux,  car iUrriverabicu 
rarement  que  rautarité  répète  contre  des  individus  voisins  de  i'ia- 
4li|6jice  les  dépenses  qu'elle  a  été  obligée  de  faire. 

ASPIRANT  AU  NOTARIAT.  —V.  Notaire. 

ASSASSINAT.— Meurtre  commis  avec  préméditation  et  guet- 
apens  (o.  pén.  206).— Y.  Homicide,  où,  pour  éviter  des  répétitions, 
oeUe  matière  est  traitée  avec  ensemble. 

ASSEC— Ce  mot  exprimait,  sous  la  coutume  de  Bresse,  le  sol 
d'un  étang  mis  à  sec. 

ASSÈCHEMENT.— V.  Marais ,  Mine. 

ASSÉCUR ATION.—  Droit  de  la  femme  en  Dauphiné  et  en  Sa- 
voie de  se  faire  adjuger  les  biens  de  son  mari  qui  devenait  insol- 
vable, pour  prix  de  sa  dot. 

ASSEMBLÉE.  -^  C'est  une  réunion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  personnes  (V.  Association),  dans  un  but  politique  ou 
privé.  C'est  ainsi  qu'on  dit  l'assemblée  constituante ,  l'assemblée 
législative,  les  assemblées  du  champ  de  mai  (V.  Souveraineté), 
les  assemblées  primaires  électorales  (V.  Élections).  —  On  nomme 
1*  assemblée  de  la  nalion  la  réunion  qui  a  lieu,  dans  les  échelles 
dq  levant  et  de  Barbarie,  des  Français  qui  y  résident  et  sur  la  con- 
vocation de  l'ambassadeur  ou  des  consuls  (Ord.  3  mars  1781, 
lit,  2 9  art.  41  ctsuiv.  V.  Consul);  3<*  assemblée  de  créanciers, 
ceux  qu'on  réunit  en  cas  de  faillite  (V.  ce  mot). 

ASSESSEUR.— Du  latin  adsessor.  Se  dit  en  général  d'un  ma- 
gistrat qui  est  préposé  pour  en  aider  un  autre  dans  ses  fonctions. 
il  est  parlé  au  Digeste  des  qualités  et  des  devoirs  des  assesseurs, 
tf0  offlcio  adsessorum  (  L.  16-24  août  1790,  tit.  5,  art.  1  et  6*, 
29  vent,  an  9,  art.  3). — ^V.  Colonies,  Organisai,  judic. 

ASSIETTE.  ^—  On  nommait  assiette  de  terre  ce  qu'on  a  de- 
puis indiqué  sous  le  nom  &*assignaîi  c'était  l'affectation  d'un  héri- 
tage au  payement  d'une  dette,  rente,  douaire  ou  dot  (V.  Loyseau, 
du  Déguerp.,  llv.  I,  ch.  8,  n^»  10  et  suiv.).—  Passiette  découpe 
de  bois  est  la  désignation  de  l'étendue  des  bois  vendus  et  coupés 
(c.  for.,  art.  73  etsulv.).  —  On  mmm& assiette  de  contributions 
l'indication  de  la  quote-part  d'impôts  de  chaque  commune  ou 
4e  chaque  particulier.  —  V.  Conlrib.  directes. 

ASSIGNAT.  —  On  exprimait  par  là  la  destination  d'un  fonds  à 
l'acquit  d'une  dette;  il  n'en  résultait  pas  de  privilège  (V.  Merlin, 
Bép„  V®  Assignat; —  V.  aussi  Assiette). — Dans  la  révolution,  de- 
puis 1790  à  1796,  on  a  désigné  sous  le  nom  d'assignat  un  papier 
monnaie  affecté  sur  les  domaines  nationaux. — V.  Papier  monnaie. 

ASSIGNATION.  —  Se  dit  de  l'acte  par  lequel  un  individu  est 
appelé  devant  le  juge  :  Il  est  synonyme  d'ajournement  (V.  Dé- 
lai etExpIolt). — L'assignation  à  bref  délai  s'entend  de  celle  qui  est 
donné  à  un  délai  plus  court  que  le  délai  ordinaire  (ajt.  61,  ^^, 
7|,4i7c*pr.;  décret  30 marfir  1808,  art.  18et54).— Y.iûd.^etv" 
Référé. 

ASSIGNATION  DE  PART.  —  V.  Partage. 

ASSISES.  -^  On  donnait  autrefois  ce  nom  soit  à  des  assem- 

*ll  I  '"  ■  ■  ..M.       .il.      M.      i i  II  I       ■ 

H  faut  porter  l'asphyxié  dans  un  endroit  plus  frais ,  mais  pas  trop  froid. 

^  Le  débarrasser  de  tout  vêtement  qui  pourrait  gôner  la  circulation. 

S^  Le  médecin  seul  peut  décider  s'il  y  a  lieu  à  tirer  du  sang. 

A"*  Les  bainsde  pieds  médiocrement cliaud s,  auxquels  on  peutajoater  des 
cendres  ou  du  sel,  sont  indiqués. 

5*  Lorsque  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire ,  par  petites 
gorgées ,  de  l'eau  froide ,  acidulée  par  du  vinaigre  ou  du  jus  do  citron ,  et 
lui  d«nii«r  des  lavements  d'eau  vinaigrée ,  mais  un  peu  plus  ebargée  en 
vinaigre  que  l'eau  destinée  &  être  bue.  —  Les  boissons  échauffantes  sont 
toujours  nuisibles  en  pareil  cas. 

&*  Si  la  maladie  persiate  et  si  elle  fait  des  progrès,  on  peut,  sans  al- 
fsadro  Tarrifée  du  médecin ,  appliquer  huit  à  dii  sangsues  derrière  les 
OKîUes  ou  à  TanuA. 

T^  8i  Pasphyiie  a  été  détermiaée  par  l'action  du  soleil ,  comme  cela  ar- 
rive surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traitement  est  le  même  ; 
mais  il  faut,  dans  ce  cas,  lorsque  le  malade  no  sue  plus,  insister  sur  les 
a|)plicalions  d'eau  froide  sur  la  têle, 

Détail  ies  objets  contenus  dans  les  bottês  ou  armoires  de  secours  ^  suivant 
Tordre  dans  lequel  on  les  emplois  ordinairemenl» 

V  Uie  paire  de  eiseanx  de  16  centimètres  de  long,  à  pointes  mousses. 
•-  e*  Da  pei|Mr  M  laîM.  —  3*  Un  Iwnnet  de  laine.  —  4«  Une  seringue 


blées  qui  se  tenaient  annuellement  à  des  jours  marqués  par  des 
juges  supérieurs  pour  rendre  la  justice  avec  solennité ,  soit  aux 
réunions  ordinaires  de  ces  tribunaux ,  qu'on  nommait  plaids  oa 
juges  ordinaires ,  ou  petites  assises ,  pour  les  distinguer  des 
grandes  qui  étaient  tenues  par  les  seigneurs.  —  Gelles-ci  »  insti-. 
tuées  par  saint  Louis,  ont  disparu  avec  les  justices  seigneuriales» 
A  l'égard  des  petites  assises,  leur  nom  a  disparu  aussi  de  ms 
usages ,  et  elles  ont  cessé  ainsi  de  pouvoir  être  tenues  ailleurs  qos 
dans  des  lieux  et  aux  jours  déterminés  (c.  pr.  1040).  —  Enfin 
on  nommait  assises  les  résolutions  prises  dans  les  grandes  as* 
semblées  :  c'est  ainsi  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  d'Assises  ds 
Jérusalem  les  statuts  qui  furent  faits  pour  l'administration  de  ce 
royaume  par  les  ordres  de  Godefroi  de  Bouillon ,  staluls  qui  oit 
été  traduits  anciennement  par  la  Tbomassière,  et  dans  ces 
derniers  temps  par  M.  Fouché,  ancien  avocat  général  à  Rennesi 
et  par  M.  Beugnot,  pair  de  France. — V.,  au  reste,  sur  cepoini 
nôtre  Essai  sur  l'histoire  du  droit.— V.  aussi  v^  Loi* 

ASSOCIATION.  ^ Se  dit  de  la  mise  en  commiui  des  forces, 
c'est-à-dire  de  l'activité,  du  travail,  de  l'industrie,  et  enfin  des 
ressources  de  deux  ou  plusieurs  individus  dans  ua  bat  todlqué 
par  eux. 

Les  associations  ont  pour  objet  tantôt  llntérét  publie,  tantôt 
rinlérêt  particulier  de  ceux  qui  les  composent. 

Les  premières  comprennent  les  associations  politiques  et  re- 
ligieuses ,  celles  qui  sont  formées  pour  répandre  la  bienfaisanca 
publique  et  les  lumières,  etc.  (V,  Assoc.  illicites.  Bienfaisance 
publ..  Enseignement).  Les  secondes  se  composent  dessoeièléi 
commerciales  réglées  par  le  code  de  commerce ,  des  assurances, 
des  associations  de  secours  mutuels  (V.  ces  divers  mots}.  Quel* 
quefois  les  associations  participent  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
caractères,  comme  sont,  par  exemple,  les  assoelnUons  de  se* 
cours,  les  assurances  mutuelles,  etc.,  oik  des  Individus  ve^ 
sent  une  somme  cbaque  année  ou  à  des  diéhfls  périodiques  en  vne 
de  venir  en  aide  à  celui  qui  a  éprouvé  un  sinistre  ou  qui  vient  à 
manquer  de  travail.  Là  se  placeraient  encore  les  associations  de 
travail,  si ,  du  sein  des  idées  qui  s'élaborenl  dans  la  soefélé,  et 
qui  réagissent  contre  la  liberté  commerciale  proclamée  en  1791, 
Il  pouvait  sortir  un  jour  quelque  idée  praticable. 

En  général ,  les  associations  de  la  première  catégorie  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  est  intéressé,  as 
premier  cbef ,  k  surveiller  tout  foyer  dans  lequel  s'agitent  dei 
idées ,  des  passions  qui  peuvent  avoir  la  plus  grande  influence 
sur  la  paix  du  pays.  L'autorisation  est  exigée  pareillement  pour 
celles  de  la  seconde  catégorie  dans  lesquelles  des  tiers  pourraient 
se  hisser  entraîner  sans  en  avoir  suffisamment  étudié  le  mé- 
canisme. Dans  ce  cas  sont  les  sociétés  anonymes  »  les  associa- 
tions de  secours ,  les  compagnies  d'assurances ,  etc. 

S'il  est  des  associations  formées  dans  un  but  louable,  Il  en  estansai 
que  l'État  ne  saurait  trop  sévèrement  réprimer  :  telles  sont  cdles 
que  le  code  pénal  désigne  sous  le  nom  d'association  de  maUai* 
leurs ,  qualification  que  rend  nécessaire  peut-être  la  pénurie  di 
noire  langue,  mais  qui  n'a  de  Tassociation  que  le  nom;  car  nuDe 

ou  pompe  à  air  avec  son  tnyau  élastique  et  sa  canule  à  narine.  —  5*  Une 
pcliie  boite  contenant  un  mélange  de  graisse  et  de  mine  de  plomb,  pour 
graisser  l'ajutage  cl  la  douille  de  la  seringue  à  air.  —  $•  Un  levier  cû 
buis.  —  ?•  un  caléfaclwr  de  demi-litre  à  un  litre.  —  8**  Deux  froUoirf 
en  laine.  —  9"  Deux  brosses.  —  i(y*  Une  lias^inoirc  à  caù  bouiîlanle.  — 
11*»  Le  corps  de  la  machine  fumigatoire,  —  12»  Son  soufflet.  — 13*  Uû 
ttiyau  et  une  canule  fumigatoire.  —  44**  Une  botte  contenant  du  tabac  & 
fumer.  — 15*  Une  seringue  à  lavement  avec  canule.  —  i6*  Une  aignî5« 
à  dégorger  la  canule.  —  !?•  Des  plumes  pour  diatonifler  la  çorçe»-^ 
i 8"  Une  cuiller  élamêe.  —  1  S»  Un  gobelet  d'etain-  —  20*  Un  bibcros.  - 
2P  Une  bouteille  contenant  de  l>au-de-viç  camphrée.  — 25»Cn  flicoi 
cenlcnant  de  l'eau  de  mélisse  spirilueasc.  —  23**  Un  flacon  renfennairi 
un  demi-litre  d'alcool.  —  24"  Une  petite  botte  renfennant  phisieofs  pa- 
quets d'éraétique  de  10  centigrammes  cbaque.  —  25*  Iht  Sacon  i  réincri 
et  à  large  euTcrture  contenant  SOO  grammes  de  cblonire  de  dbaux  en 
poudre.  —  26<'  Un  flacon  de  200  grammes  de  vinaigfeu  —  27*  f  O0glV°- 
mes  de  sel  en  trois  paquets.  —  ^H"  Qes  bandes  à  saigier,  des  Gompres^<<'5 
et  de  la  charpie.  -—  29"  Un  nouet  de  soufre  et  do  camphre  pour  la  coa^r- 
ration  des  objets  en  laine.  —  50*  Une  palette.  —  31»  Un  briquet. 

Outre  ces  objets,  on  placera  no  thermomètre  centigrade  danscl^^ 
localité  où  ce  placement  pourra  avoir  lieu. 

Lu  et  adopté  en  conseil ,  après  délibération ,  séance  du  $0  mai  iM 
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Bociété  ne  saurait  être  reconnue  là  où  la  canse  la  plus  immorale 
d  la  plus  destructive  de  toute  société  forme  le  lien  qui  unit  ses 
■lembres  entre  eux.  —  V.  Associations  de  malfaiteurs. 

On  va  traiter  successivement  des  Associations  illicites  »  des  As- 
sociations de  malfaiteurs,  des  Associations  de  secours  mutuels. 

ASSOCIATIONS  ILUCITES.  —  4.  Dans  notre  droit  ac- 
Inely  on  désigne  généralement  par  ces  mots  toutes  les  associations 
fermées  sans  l'autorisation  de  l'antorité»  par  pins  de  vingt  per- 
sonnes ,  dans  quelque  t>ut  que  ce  soit. 

9.  Le  droit  d'association  a  son  fondement  dans  la  nature  même 
de  rbomnae ,  qui  lui  inspire  l'irrésistible  besoin ,  et  loi  impose , 
comme  condition  absolue  de  conservation ,  de  perfectionnement 
:  st  de  bonheur 9  l'beureuse  nécessité  de  s'unir  à  ses  semblables, 
de  Joindre  son  activité  à  la  leur ,  et  de  faire  échange  avec  eux  de 
pensées  et  desenUments. 

Mais  quelque  sacré  quMl  soft  par  son  origine  et  fMMr  ses  efTets , 
le  droit  d'association  doit ,  comme  tous  les  autres ,  être  renfermé 
dans  certaines  limites  \  car  autant  les  associations  peuvent  réaliser 
de  grandes  choses  quand  elles  sont  dirigées  vers  un  but  utile 
et  louable,  autant  elles  pourraient,  dans  le  cas  contraire,  produire 
des  résultats  déplorables  et  honteux* 

S.  Il  est  d'abord  évident  qu'aucune  association  particulière  ne 
peut  être  tolérée  dans  un  Ëtat  qu'autant  que  son  but  et  ses  moyens 
sont  avoués  par  la  morale,  par  la  conscience  universelle;  sans 
cela,  son  existence  est  une  infraction  qui  doit  être  immédiatement 
et  sévèrement  réprimée.  El  pour  qu'une  telle  répression  soit 
possible,  il  faut  de  nécessité  que  toute  association  nombreuse  soit 
publique ,  en  ce  sens  du  moins  que  l'autorité  soit  mise  à  même 
d'exercer  sur  elle  une  facile  et  constante  surveillance. 

Mais ,  Indépendamment  de  ces  conditions  de  moralité  et  de  p«« 
bllcité  auxquelles ,  partout  et  toujours ,  les  associations  ont  été  et 
doivent  être  soumises,  il  en  est  d'autres  moins  essentielles ,  ou 
plutêt  entièrement  dépendantes  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieux,  et  dont  on  a  tour  à  tour  contesté  soit  l'opportunité,  soit 
même  la  légitimité:  nous  voulons  parier  des  mesures  qui  ont  pour 
but  et  pour  effet,  non-seulemeot  de  réprimer  les  abus  du  droit 
d'association ,  mais  d'en  restreindre  l'exercice  dans  des  bornes 
plus  ou  moins  étroites.  —  On  ne  peut  nier  que  ces  mesures  pré* 
ventives  portent  atteinte  à  la  liberté  naturelle;  mais,  comme 
beaucoup  d'autres  du  môme  genre,  elles  trouvcnlleur  Justification 
dans  des  considérations  d'inlérôt  général,  et  dans  les  nécessités 
poliUques  qui  les  font  établir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Dîvisloii. 
1 1.  Historique  et  légidatioD* 
i  I.  Conditioni  censtitatives  de  rassociatios  iilieite. 
l  S.  Pénalité.  ^  Prorocations  an  sein  des  associations.  •»  Dispositions 

coDoeroanl  les  propriétaires  des  lieux  où  elles  se  réaoisseDt.  ^ 

Compétence. 

$  i.  —  Historique  «t  %islaftofi. 

4.  La  loi  romaine  ne  punissait  point  les  associations  qui  n'a- 
vaient aucun  but  coupable;  mais  les  réunions  très-nombreuses, 

(i)  19-ao  sept*  1790.  —  Décret  qui  défend  à  toute  association  ou  cor- 
poraiion  »  st  aux  corps  de  l'armée ,  d'eatrelenir  ensemble  des  correspon- 
daaoee. 

L'aaflembldo  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
Bilttaire  »  des  démarches  qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de  Kuel  et  de  Cour- 
iHvoie,  et  des  soias  quo  les  municipalités  de  ces  deux  bourgs  ont  pris 
powi'oppoatff  aux  ÎDConvéoleats  qui  devaient  en  résulter,  décrèle  ce  qui 
toit: 

Art.  1.  Xje  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipalités  de  Ruel 
it  de  Courbftvoie  que  rassemblée  nationale  approuve  la  conduite  sai^e  et 
(ndesU  qu'elles  oat  tenue  pour  arrêter  Teffet  dos  démarches  qui  ont  été 
wi  vert  le  corps  des  gardes  suisses,  et  qu'elle  approuve  également  le 
"Mpect  qus  les  gardes  suisses  ont  montré  à  La  loi  et  a  ses  organes. 

î*  Il  est  défendu  k  Tavenir  à  toute  association  ou  corporation  d'enlre- 
tttir,  SOIS aueuB  prétexte,  des  correspondances  avec  les  régiments  fran- 
His,  Baissas  et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  est  également  déroodu 
>axdits  corps  d'oa^rir  ou  de  cooliauer  de  pareilles  correspondances,  à 
peiie»  pour  l«s  pfemiers,  d'être  po^irsuivis  par  ias  ma<(i$tr<its  (har:;és 
w  naintiea  des  lois,  comme  pertiu balours  du  repos  public,  et  pour  les 
**<«^,  d'étie  powsuitis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

(1)  it  «d.-ia  ao*.  179a.-^i)oer«t  nkHxl  au  dfoit  do  (onaer  dos  w- 
«élés  libres. 


OU  composa  d^bômmes  armées ,  tk  <fi\  oe^al^nt  k  nio  l^u- 
blique ,  étaient  présumées  formées  dans  une  Intention  crimf<> 
nelle.  Lorsqu'une  association  était  dirigée  contre  la  république  ^ 
le  fait  d'y  avoir  pris  part  était  un  crime  de  lèse-majesté  (L«  i  » 
$  1 ,  D.,  Adleg.  Miam  majest,; L. 3.  D.,  Àdieg,  Jél,4e  vipublkA; 
C.  c.  sup.,  L.  f ,  D.,  Dû  coUegiiÈ  illicitis). 

5.  L'ancienne  législation  française  ne  réprimait  également 
que  les  réunions  qui  menaçaient  la  tranquillité  de  l'État,  celles 
qui  se  formaient  publiquement  et  avec  armes.  Néanmoins  lee  réu- 
nions sous  prétexte  de  religion,  étant  devenues  des  associationa 
politiques  redoutables,  tarent  Tol^et  d'une  prohibition  absoïue 
(ord.  25  nov.  1483,  juin  1539,  10  sept.  1567,  27  mai  iOlO, 
14  mai  et  ISjulll.  1724). 

O.  Lors  de  la  révolution  de  1789,  il  se  forma,  sans  aucune 
autorisation  expresse,  plusieurs  sociétés  célèbres,  dont  l^une  sur^ 
tout,  celle  des  Jacobins,  a  exercé,  comme  on  le  sait,  sur  lef 
grands  événements  de  cette  époque  une  influence  souvent  funeste, 
mais  presque  toujours  décisive.  —  Les  tentatives  d'affiliation 
qu'elles  firent  dans  quelques  régiments  jMnovoqnôrent  un  décret 
des  19-20  sept.  1790 ,  par  lequel  l'assemblée  constituante  défen- 
dit, sous  de  fortes  peines,  à  toute  association  ou  corporation 
d'entretenir, sous  aucun  prétexte,  des  correspondances  aveo  les 
régiments  composant  l'armée ,  et  aux  corps  de  troupes  d'ouvrir 
ou  do  continuer  de  pareiUes  correspondances  (1). 

Ou  reste,  par  un  décret  des  13-19  nov.  1790 ,  l'assemblée  ^e^ 
connut  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
former  entre  eux  des  sociétés  libres ,  à  la  cbarge  d'obserVer  les 
lois  qui  régissent  les  citoyens  (2).  —  Elle  décida  par  un  décret 
du  l"-8  mai  1791 ,  «  que  les  officiers ,  sous-ofliclers  et  soldats 
de  toutes  armes  sont  libres,  bors  le  temps  de  leur  service  mili- 
taire, des  appels,  des  exercices,  et  avant  la  retraite  d'assister 
sans  armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séances  des  so- 
ciétés qui  s'assemblent  paisiblement  dans  les  villes  où  ils  sont  eti 
garnison  ou  en  quartier.  »  —  Y.  Organisation  militaire. 

Elle  régla  l'exercice  du  droit  d'association  par  l'art.  14  du 
décret  des  19-22  juill.  1791 ,  relatif  à  rorganisatlon  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle  :  «c  Ceux  qui  voudront  former  des 
sociétés  ou  clubs  seront  tenus,  portait  cet  article,  à  peine  de 
200  livres  d'amende  «  de  faire  préalablement  au  greffe  de  la 
municipalité  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion  ; 
et,  en  cas  do  récidive,  ils  seront  condamnés  à  500  livres  d'a- 
mende. L'amende  sera  poursuivie  contre  les  présidents ,  secré- 
taires ou  commissaires  de  ces  clubs  ou  sociétés.  »  —  La  coiistî- 
tution  des  3-i4  sept.  1791  garantit  pareillement ,  comme  droit 
naturel  et  civil,  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes ,  en  satisCalsant  aux  lois  de  police. 

9.  Toutefois ,  l'assemblée  constituante  Gt  quelques  efforts  pour 
résister  à  l'action  envahissante  des  clubs.  Sans  parler  ici  de  son 
décret  des  14-17  juin  ,  relatif  aux  assemblées  d'ouvriers  et  arti- 
sans de  même  état  et  profession ,  destiné  seulement  à  empécber 
Je  rétablissement  des  anciennes  corporations,  et  &  maintenir  par 
là  le  principe, de  la  liberté  industrielle,  elle  rendit ,  les  29  et  30 
sept,  et  19  oct.  1791 ,  un  décret  sur  les  sociétés  populaires  (3)i 


L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports* 
déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
former  entre  eux  des  sociétés  lii)re6,  k  la  charge  d'observer  les  lois  qiu 
régissent  tous  les  citoyens;  qu'en  conséquence ,  la  municipalité  de  Dai  n'a 
pas  pu  troubler  la  société  formée  dans  celle  ville,  sous  Je  npm  de  Société 
des  amis  de  la  constilution  ;  que  ladite  société  a  le  droit  de  toaiinuer  ses 
séances  >  et  que  ses  papiers  doit eni  lui  être  rendus. 

(5)  29  et  30  sept.-9  oct.  1791.  —  Décret  sur  les  sociétés  populaires. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  société ,  club ,  associatîott 
de  citoyens ,  ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme  ,  une  existence  politi- 
que,  ni  exercer  aucune  action  tor  les  actes  des  ptuvolrs  constitués  et 
des  autorités  légales  ;  que,  sous  aucun  prétexte ,  ils  ne  peuvent  pêraftro 
sous  on  nom  eoliectif ,  soit  pour  former  des  pétitions  ou  des  députatlonê , 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques ,  soit  pour  tout  autr^  objet ,  dé- 
crète ce  qui  sait  : 

Art.  1.  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  on  association  se  permit  de 
mander  quelques  fond  ion  naires  publics  ou  de  simples  cHoyenê ,  on  d'ap» 
porter  obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale ,  ceox 
qui  auront  présidé  aux  délibéralions,  ou  fait  quelque  acte  tendant  h  leur 
exécotion  ,  seront,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général  syndic  du 
département,  et  sur  la  poursuite  du  commitsatre  du  rei ,  condamnés  par 
Isa  Uibunaux  k  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civique ,  et  décla- 
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Par  ce  décret,  elle  défendit  à  ces  sociétés  de  mander  à  leur 
barre nn fonctionnaire  public  on  un  simple  citoyen,  et  d'appor- 

lés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps  aucune  fonction  publique. 

2.  En  cas  que  lesdites  sociétés  ,  clubs  ou  associations  fissent  quelques 
pétitions  en  nom  collectif,  quelques  députalions  aa  nom  do  la  société,  et 
généralement  tous  actes  où  elles  paraîtraient  sous  les  formes  de  Tcxis- 
tence  politique,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations ,  porté  les  pé- 
titions ,  composé  ces  députations ,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de 
ces  actes,  seront  condamnés  par  la  même  Toie  à  être  rayés  pendant  six 
mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  et 
déclarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps. 

3.  A  regard  des  membres  qui ,  n^étant  point  inscrits  sur  le  tableau  des 
citoyens  actifs ,  commettraient  les  délits  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ,  ils  seront  condamnés  par  corps  à  une  amende  de  12  liv.  s^ils  sont 
Français,  et  de  3,000  liv.  s'ils  sont  étrangers. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  ancien  comité 
de  constitution  sera  imprimé  avec  la  présente  loi. 

Rapport  sur  les  sociétés  populaires  fait  au  nom  du  comité  de  constitution. 

<K  Messieurs,  il  reste  à  votre  ancien  comité  de  constitution  un  devoirà  rem- 
plir; il  lui  est  imposé  et  par  vous,  et  par  son  amour  pour  la  chose  publique, 
par  son  désir  d'assurer  et  de  propager  tous  les  principes  conservateurs  de 
fa  constitution,  qu'après  deux  ans  et  demi  de  travaux  et  d'alarmes,  la 
France  vient  de  recevoir.  —  Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  sociétés 
que  l'enthousiasme  pour  la  liberté  a  formées,  auxquelles  elle  doit  son 
prompt  établissement ,  et  qui ,  dans  des  temps  d'orages ,  ont  produit  l'heu- 
reux effet  do  rallier  les  esprits ,  de  former  des  centres  communs  d'opinion, 
et  de  faire  connaître  a  la  minorité  opposante  l'énorme  majorité  qui  vou- 
lait et  la  destruction  des  abus ,  et  le  renversement  des  préjugés ,  et  le  ré- 
tablissement d'une  constitution  libre.  —  Mais ,  comme  toutes  les  institu- 
tions spontanées  que  les  motifs  les  plus  purs  concourent  à  former,  et  qui 
bientôt  sont  écartées  de  leur  but ,  et  par  on  grand  changement  dans  les 
circonstances ,  et  par  d'autres  causes  diverses ,  ces  sociétés  populaires  ont 
pris  une  espèce  d'existence  politique  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir. 

Tandis  que  la  révolution  a  duré,  cet  ordre  de  choses  a  presque  toujours 
été  plus  utile  que  nuisible.  Quand  une  nation  change  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  chaque  citoyen  est  magistrat  :  tous  délibèrent  9t  doivent  dé- 
libérer sur  la  chose  publique  ;  et  tout  ce  qui  presse  ,  tout  co  qui  assure , 
tout  ce  qui  accélère  une  révolution  doit  être  mis  en  usage;  c'est  une  fer- 
mentation momentanée  qu'il  faut  soutenir  et  même  accroître  pour  que,  la 
révolution  no  laissant  plus  aucun  doute  à  ceux  qui  s'y  opposent ,  elle 
éprouve  moins  d'obstacles  et  parvienne  plus  promptemcnt  a  sa  fin.  — 
Mais  lorsque  la  révolution  est  terminée,  lorsque  la  constitution  de  l'em- 
pire est  fixée,  lorsqu'elle  a  délégué  tous  les  pouvoirs  publics,  appelé  tou- 
tes les  autorités,  alors  il  faut,  pour  le  salut  de  cette  constitution,  que  tout 
rentre  dans  l'ordre  le  plus  parfait  ;  que  rien  n'entrave  l'action  des  pou- 
voirs constitués ,  que  la  délibération  et  la  puissance  ne  soient  plus  que  là 
où  la  constitution  les  a  placées ,  et  que  chacun  respecte  assez  et  ses  droits 
de  citoyen  et  les  fonctions  déléguées,  pour  ne  pas  excéder  les  uns  et  n'at- 
tenter jamais  aux  autres. 

Trop  de  services  ont  été  rendus  à  la  choso  publique  par  les  sociétés 
des  amis  de  la  constitution ,  trop  de  patriotisme  les  anime,  pour  qu'il  soit, 
en  général,  nécessaire  de  faire  autre  chose  envers  elles  que  d'avertir  les 
citoyens  qui  les  composent  des  dangers  qu'elles  peuvent  faire  courir  à  la 
choso  publique  ^  et  des  contraventions  auxquelles  elles  sont  entraînées  par 
des  hommes  qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  agiter,  qui  ne  s'y  font  rcce- 
Toirque  pour  acquérir  une  sorte  d'existence,  qui  n'y  parlent  que  pour 
préparer  leurs  intrigues,  et  pour  usurper  une  célébrité  scandaleuse  qui  fa- 
vorise leurs  projets.  —  C'est  à  nous  h  nous  charger  de  cette  instruction 
si  utile,  à  nous  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux  à  la  fidélité  du 
premier  corps  législatif,  et  qui  devons  écarter  de  lui  toute  influence 
étrangère ,  ne  fût-elle  de  nature  qu'à  inquiéter  un  seul  de  ses  membres: 
à  nous  fondateurs  de  ces  sociétés,  qui,  près  de  terminer  l'ouvrage  qu'elles 
ont  si  puissamment  aidé ,  devons  leur  témoigner  la  reconnaissance  de  la 
nation,  en  leur  disant  ce  qu'elles  doivent  être,  et  en  leur  désignantes  li- 
mites que  leur  assignent  les  lois  constitutionnelles.  —  C'est  à  votre  co- 
mité de  constitution,  qui,  sans  jamais  s'inquiéter  de  la  popularité  d'un  jour, 
a  frondé  tous  les  partis ,  bravé  toutes  les  clameurs,  méprisé  toutes  les  in- 
jures, pour  essayer  de  se  rendre  utile;  c'est  à  lui  qu'appartient  l'honneur 
de  fixer  vos  derniers  regards,  et  d'appeler  l'attention  des  citoyens  sur  une 
partie  importante  de  l'ordre  public;  et  il  regardera  comme  des  titres  à  la 
bienveillance  future  de  la  nation  les  calomnies  mêmes  qu'il  pourra  rece- 
voir en  celte  occasion. 

Il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de  s^assembler  paisiblement:  dans  on 
pays  libre,  lorsqu'une  constitution  fondée  sur  les  droits  de  l'homme  a 
créé  une  patrie,  nn  sentiment  cber  et  profond  attache  à  la  chose  publique 
tous  les  habitants  de  l'empire  ;  c'est  no  besoin  de  s'en  occuper  et  d'en  par- 
ler ;  loin  d'éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  sacré ,  il  faut  que  toutes  les 
iastilutions  sociales  contribuent  à  l'enlrelenir.  —  Mais  à  côté  de  cet  inté- 
rêt général,  de  cette  vive  affection  que  font  naître  l'existence  d'une  patrie 
cl  la  libre  jouissance  des  droits  de  citoyen,  se  placent  les  maximes  de  l'or- 
dre pab)^  €t  les  principes  du  gouv«roemeitt  représentatif.  ^  Jl  n'j  ade 


ter  obstacle  aax  actes  de  l'autorité.  En  outre ,  elTe  prohiba  les  péi 
titions  en  nom  collectif,  les  députations  et  les  adresses  des  clubs, 

pouvoirs  que  ceux  constitués  par  la  volonté  du  peuple ,  exprimée  par  m 
représentants;  il  n'y  a  d'autorité  que  celle  délégué  par  lui  ;  il  ne  pent,} 
avoir  d'action  quo  celle  de  ses  mandataires  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques.— C'est  pour  conserver  ce  principe  dann  toute  sa  pureté  que,d'iii 
bout  de  l'empire  à  l'autre,  la  constitution  a  fait  disparaître  toutes  les  m* 
porations,  et  qu'elle  n'a  plus  reconnu  que  le  corps  social  et  des  iodiridos. 

—  C'est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  qu'elle  a  iateidit 
toute  pétition ,  toute  affiche  sous  un  nom  collectif  :  décret  bien  caloasié 
par  ceux  qui  voulaient  renforcer  leur  factieuse  voix  de  l'autorité  d'oas 
société  ;  mais  décret  dont  la  sagesse  a  été  reconnue  par  tons  les  honmn 
qui  ont  voulu  méditer  un  peu  sur  la  nature  du  gouvernement  que  nooi 
avons  adopté. 

Les  sociétés,  les  réunions  paisibles  de  citoyens ,  les  clobs ,  sont  inaper- 
çus dans  l'État.  Sortent-ils  de  la  situation  privée  où  les  place  la  cotitilii- 
tion ,  ils  s'élèvent  contre  elle,  ils  la  détruisent ,  au  lieu  de  la  défeadie,  et 
ce  mot  précieux  de  ralliement  (ami  de  la  constitution)  ne  parait  plus  qu'oi 
cri  d'agitation,  destiné  à  troubler  l'exercice  des  autorités  légitimes.->Ces 
sociétés,  composées  en  grande  partie  d'estimables  citoyens ,  de  vérilables 
amis  de  la  patrie,  de  défenseurs  zélés  de  la  constitution  ,  nous  entendront 
aisément  quand  nous  leur  dirons  que,  si  la  révolution  les  a  quelquefois 
conduites  à  des  actes  extérieurs,  la  constitution  établie  les  réprouve; 

Que,  sans  s'assinfiler  aux  corporations  détruites,  sans  en  formerai» 
bien  plus  dangereuse  que  les  anciennes,  parce  qu'elle  étendrait  ses  rameux 
dans  tout  l'empire,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  des  affiliations  aune  espèos 
de  métropole;  que  cette  réunion ,  cette  correspondance  politique  mènent 
nécessairement  à  deux  résultats  également  funestes  ;  à  prendre  une  exis- 
tence publique,  et  à  entretenir  ces  divisions ,  que  tout  bon  citoyen  doit 
chercher  à  éteindre ,  et  qui  renaissent  à  chaque  instant ,  quand ,  à  l'aide 
de  bisarres  et  corporatives  affiliations ,  il  s'établit  une  espèce  de  pririlégt 
exclusif  de  patriotisme ,  qui  prodoit  dos  accusations  contre  les  inditidos 
non  sectaires,  et  des  haines  contre  les  sociétés  non  affiliées; — Que  des  dé- 
putations, des  adresses  sous  un  nom  collectif,  l'assistance  à  des  oéréSM- 
nies  publiques ,  des  recommandations ,  des  certificats  donnés  à  quelques 
favoris,  la  louange  et  le  blâme  distribués  à  des  citoyens,  sont  autant  d'in- 
fractions à  la  loi  constitutionnelle,  ou  des  moyens  de  persécution  dont  les 
méchants  s'emparent;  —  Que  des  journaux  de  leurs  débats,  la  poblicatioi 
de  leurs  arrêtés,  des  tribunes  placées  dans  l'intérieur  de  leurs  salles  pov 
y  recevoir  des  spectateurs ,  sont  des  actes  contraires  à  la  constitution;  — 
Qu'elles  commettent  un  délit  très-grave,  lorsqu'elles  cherchent  à  prendr» 
quelque  influence  sur  les  actes  administratifs  et  judiciaires;  —  Que  la  ré- 
volution même  n'a  pas  pu  excuser  ces  mandats  donnés  à  des  fonclioDMi- 
res  publics  pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite ,  ces  voies  de  fait 
commises  pour  détruire  des  procédures  commencées  contre  de  préteodos 
patriotes,  cette  audace  qui  a  forcé  un  tribunal  à  designer,  dans  son  aodi-  ' 
toire,  des  places  à  des  députés  de  club,  pour  inspecter  des  instructions  cri- 
minelles et  des  jugements  ;  ces  envois  de  commissaires  dans  divers  lieux, 
chargés  do  missions  qui  ne  pouvaient  être  conférées  que  par  des  autorités 
constituées,  et  n'appartenir  qu'à  des  hommes  publics.  — Sur  tous  ces  faits 
il  faut  jeter  un  voile  ;  il  faut  même  que  nous  répétions  qu^ils  ont  soaveot 
eu  pour  motif  et  pour  but  de  préserver  nos  efforts  et  notre  ouvrage  des  at- 
teintes de  la  malveillance,  et  qu'en  déconcertant  les  manœuvres  de  celle- 
ci ,  ils  hâtaient  l'établissement  de  la  liberté. 

Mais  à  présent  ce  ne  serait  plus  qu'une  forfaiture  coupable ,  une  atta- 
que criminelle  aux  autorités  établies  par  la  constitution  ;  et  ses  amis , 
ceux  qui  ont  juré  sur  leurs  armes  de  la  maintenir,  ont  contracté  l'obliga- 
tion de  ne  se  faire  connaître  que  par  le  respect  le  plus  profond  pour  les 
pouvoirs  constitués  et  l'éloignement  le  plus  absolu  de  toute  idée  d'ans 
existence  politique  prescrite  par  la  constitution. — Les  sociétés  qui  se  sont 
formées  pour  en  apprendre,  pour  en  soutenir  les  maximes ,  ne  soot  que 
des  réunions,  que  des  clubs  d'amis  qui  ne  sont  pas  plus  que  tous  lesct- 
toyens  les  sentinelles  de  la  constitution.  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter, 
se  communiquer  leurs  lumières  ;  mais  leurs  conférences,  mais  leurs  actes 
intérieurs  ne  doivent  jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs  assemblées; au- 
cun caractère  public,  aucune  démarche  collective,  ne  doivent  les  signaler. 

—  Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent  être  contestés  par  persoDoe; 
cependant  nous  les  voyons  encore  violés:  des  pétitions  sous  un  nom  col- 
lectif sont  interdites,  et  on  en  adresse  au  corps  constituant  lui-même,  et 
on  en  placarde  dans  les  rues ,  et  on  fatigue  les  cori^  administratifs  et  les 
officiers  municipaux;  d'où  viennent  ces  contraventions  qui  ont  poorai- 
teurs  les  amis  les  plus  fidèles  de  la  constitution?  Ne  les  imputons  pas  aax 
sociétés,  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  à  quelques  hoou&esqail^ 
égarent. 

11  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  honnêtes  de  ces  vérités  dontPao- 
torité  peut  devenir  plus  imposante  encore  quand  elles  sont  publiées  ^ 
le  corps  constituant;  la  constitution  est  confiée  à  la  sollicitude  et  au  coa- 
rage  de  tons  les  Français  :  ceux  qui  marchent  sous  son  honorable  banaièf* 
ne  souffriront  pas  l'idée  de  pouvoir  être  accusés  de  la  méconnaître  d  deli 
détruire.  -—  Tout  le  monde  a  juré  la  constitution ,  tout  le  monde  appew 
Pordre  et  la  paix  publique ,  tout  le  monde  vent  que  la  révoktioa  Mit  ler« 
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leur  assistance  coHective  aux  cérémonies  oubliques,  la  publica- 
tion de  leurs  débats ,  et  généralement  tous  les  actes  où  Us  parat- 
traient  se  donner  une  existence  politique.  «  Dans  un  pays  libre , 
dit  le  rapport  qui  accompagne  ce  décret,  lorsqu'une  constitution 
fondée  sur  les  droits  de  l'homme  a  créé  une  patrie,  un  sentiment 
cher  et  profond  attache  hr  la  chose  publique  tous  les  habitants  de 
l'empire  :  c'est  un  besoin  de  s'en  occuper  et  d'en  parler  ;  loin  d'é- 
teindre et  de  comprimer  ce  feu  sacré ,  il  faut  que  toutes  les  in- 
stitutions sociales  contribuent  à  l'entretenir.  Mais ,  à  côté  de  cet 
intérêt  général ,  se  placent  les  maximes  de  Tordre  public  et  les 
principes  du  gouvernement  représentatif...  Les  sociétés, les  réu- 
nions paisibles  de  citoyens,  les  clubs  sont  inaperçus  dans  l'État. 
Sortent-ils  delà  situation  privée  où  les  place  la  constitution,  ils 
8'élèvent  contre  elle,  ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  dérendre.  » 
—  Ces  principes  sont  fort  sages  ;  mais  leur  application  était 
impossible  dans  la  situation  extraordinaire  où  se  trouvait  alors  la 
France;  aussi  le  décret  dont  il  s'agit  est-il  resté  sans  exécution. 
8.  La  convention  ne  pouvait  manquer  de  reconnaître  le  droit 

raÎDéc  :  voilà  désormais  les  signes  non  équivoqaes  du  patriotisme  ;  lo  temps 
des  destructioDs  est  passé  ;  il  no  reste  plus  d'abus  h  renverser,  de  préju- 
gés &  combattre^  il  faat  désormais  embellir  cet  édifice  dont  la  liberté  et 
Tégalitc  sont  les  pierres  angulaires  ;  il  faut  faire  cbérir  l'ordre  nouveau  à 
ceu3L  mêmes  qui  s'en  sont  montrés  les  ennemis ,  et  regarder  comme  les 
plus  redoutables  adversaires  les  hommes  qui  chercheraient  à  calomnier 
ou  d  dégrader  les  autorités  établies,  à  s'emparer  de  quelques  sociétés  pour 
leur  faire  prendre  un  rôle  actif  dans  l'administatiou  publique ,  pour  les 
rendre  censeurs  arbitraires  et  turbulents  détracteurs»  et  peut-être  les  sub- 
jogants  despotes  dos  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  anno'jcé,  messieurs,  que  nous  désirions  plutôt  publier  une 
instruction  que  p'/ovoqucr  des  lois  répressives.  Nous  savons  que  des  lois 
faites  avec  trop  do  détails  sur  cette  matière  pourraient  donner  quelques 
moyens  de  toucher  &  la  liberté,  qui  doit  être  sacrée  pour  le  législateur,  et . 
dont  les  actes  doivent  assurer  et  non  gêner  l'exercice;  nous  considérons 
d'ailleurs  que  notre  ancien  caractère ,  déjà  sensiblement  amélioré  par  les 
nouvelles  lois ,  a  fait  des  sociétés  populaires  une  espèce  de  mode  daos  la- 
quelle chacun  a  voulu  renchérir  les  uns  sur  les  autres;  et  nous  pensons 
qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soin  de  réformer  une  partie  des  abus  ; 
nous  croyons  enfin  qu'une  des  grandes  causes  de  notre  consistance  dans 
ees  sociétés  a  été  d'avoir  pour  ifondatcurs  et  pour  membres  la  majorité 
des  représentants  du  peuple.  Nous  faisions  une  révolution ,  nous  combat- 
tions une  minorité  ardente  ,  nous  attaquions  des  préjugés  bien  vieux,  des 
habitudes  bien  puissantes,  des  abus  bien  lucratifs  et  par  conséquent  bien 
protégés;  nous  avions  besoin  de  nous  réunir ,  de  préparer  nos  armes ,  de 
nous  environner  de  tous  les  citoyens  qui  chérissaient  les  droits  du  peu- 
ple ,  que  nous  étions  chargés  d'arracher  des  mains  de  l'usurpateur. 

Ceux  qui,  revêtus  après  nous  de  la  confiance  publique  ,  viennent  exer- 
cer les  pouvoirs  que  nous  avons  établis  au  nom  de  la  nation  française , 
n'ont  qu'à  conserver ,  à  entourer  d'une  législation  sage  une  constitution 
libre  ;  ils  croiront  sans  doute  qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands  intérêts 
de  l'empire  que  comme  législateurs ,  en  non  comme  simples  citoyens ,  et 
que/ pour  accomplir  dignement  leur  mission ,  plus  paisible  que.  la  nôtre, 
ils  doivent  se  garantir  de  toute  influence  extérieure.  —  La  nation  attend 
d'eux  la  paix  et  l'aiTermisscment  de  Tordre  public;  leur  honorable  tâche 
est  de  faire  jouir  la  France  de  la  constitution  qu'elle  a  reçue  et  jurée  ;  ils 
n'ont  point  besoin  que  l'opinion  publique  se  manifeste  par  des  mouvements, 
elle  est  connue  :  tous  les  Français  veulent  avoir  promplement  tous  les 
avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ;  ils  veulent ,  àTabri  de  ces  immor- 
tels droits  de  l'homme,  rendre  au  commerce  sa  splendeur ,  à  l'agriculture 
son  activité,  à  l'industrie  toutes  ses  ressources  ;  ils  veulent  que  nos  enne- 
mis ne  puissent  bientôt  apercevoir  les  traces  de  la  révolution  que  dans  la 
prospérité  de  l'empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitutionnelles  et  des  actes  qui  les 
offensent,  avons-nous  besoin  de  dire  que  l'existence  publique  des  socié-' 
tés,  leurs  affiliations,  leur  journaux,  leurs  pétitions  en  nom  collectif,  leur 
influence  illégale,  sont  propres  à  alarmer  tous  les  citoyens  paisibles  et  à 
éloignertous  ceux  qui  veulent  vivre  tranquillement  sons  la  protection  des 
lois.  —  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  sociétés  délibérantes  cher- 
chent à  acquérir  quelque  influence  extérieure ,  que  des  hommes  pervers 
ou  ambitieux  tentent  de  s'en  emparer  et  d'en  faire  des  instruments  utiles 
à  leur  ambition  ou  à  leur  vengeance;  si  les  actes  de  ces  sociétés  devien- 
nent publics,  si  des  affiliations  les  transmettent,  si  des  journaux  les  font 
tonnattre,on  peut  rapidement  avilir  et  décréditer  une  autorité  constituée, 
diffamer  un  citoyen;  et  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse  résister  à  cette 
calomnie.  Il  a  été  accusé,  c'est  par  son  ennemi;  on  a  donné  ,  chose  trop 
facile ,  on  a  donné  à  l'accusation  un  air  de  civisme,  elle  a  été  applaudie 
dans  Ul  société  ;  quelquefois  accueillie.  Toutes  les  sociétés  affiliées  en  sont 
Instruites,  et  l'homme  le  plus  honnête ,  le  fonctionnaire  public  le  plus  in- 
tégre peut  être  la  victime  de  la  manœuvre  habile  d'un  méchant.  Sous  Vas- 
fiçi  de  la  morale  et  des  mœurs ,  comme  0Ous  celui  de  la  coastilulion,  if  ne 
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d'association.  Elle  le  proclama  d'abord  par  nn  décret  du  13  Juin 
1793(1),  et  ensuite  dans  la  constitution  du  24  ]uin  suivant,  dont 
l'art.  7  porte  :  «  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  par  toute  autre  manière,  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes ,  ne  peu- 
vent être  interdits.  La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme.  »  —  Un  décret  du 
25]uill.  lie  la  même  année  porta  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  se  l'éunir  ou  tente- 
raient de  les  dissoudre  (2).  On  sait  l'iiorrible  anarchie  et  les  crimes 
à  jamais  déplorables  qu'enfanta  ce  régime.  Les  clubs  et  les  so- 
ciétés populaires  de  femmes  furent  interdits  par  un  décret  du  9 
brum.  an  2  (5).  Après  l'heureuse  réaction  du  9  therm.,  un  autre 
décret ,  du  25  vend,  an  3,  défendit  toutes  affiliations ,  agré- 
gations ,  fédérations ,  ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom 
collectif  entre  sociétés  (4);  et  bientôt  après ,  le  20  brumaire  sui« 
vaut ,  le  club  des  Jacobins  fut  fermé. 

B.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3  contint  des  dispositions 
II..-  .  ■    .< 

faut  donc  ni  affiliations  de  sociétés  ni  journaux  de  leurs  débats.  — Croyex 
que  c'est  beaucoup  à  cela  que  tiennent  Tordre  public  ,  la  confiance  et  la 
sécurité  d'une  foule  do  citoyens.  Nul  ne  peut  avoir  d'aulre  maître  que  la 
loi  :  si  les  sociétés  pouvaient  avoir  quelque  empire  ,  si  elles  pou- 
vaient disposer  delà  répulalion  d'un  homme, si,  corporativement  formées, 
elles  avaient  d'un  bout  de  la  France  des  ramifications  et  des  agents  de 
leur  puissance,  les  sociétés  seraient  les  seuls  hommes  libres  ,  ou  plutôt  la 
licence  de  quelques  affiliés  détruirait  la  liberté  publique  ;  il  ne  faut  donc  ni 
affiliations  do  sociétés  ni  journaux  de  leurs  débats. —  Nous  ne  vous  pro- 
posons que  trois  articles  de  loi  ;  ils  ne  portent  que  sur  ces  actes  qui 
usurperaient  une  partie  de  la  puissance  publique  ou  qui  arrêteraient  son 
action  ;  tout  le  reste  est  abandonné  à  l'influence  de  la  raison  et  à  la  solli- 
citude du  patriotisme. 

(i)  13  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux  comités  de  salut  public  et  aux 
sociétés  populaires. 

Art.  1.  Seront  immédiatement  et  provisoirement  élargis  les  membres 
du  comité  de  salut  public  et  des  sociétés  populaires ,  mis  en  état  d'arres- 
tation à  Toulouse,  et  partout  ailleurs  où  des  autorités  constituées  qui  se 
sont  coalisées  pour  établir  le  fédéralisme  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés  con- 
traires à  la  loi  et  aux  décrets  do  la  convention  se  seraient  permis  de  pa- 
reilles arrestations  depuis  le  1"  mai  dernier. 

S.  Il  est  fait  défense  aux  autorités  constituées  de  troubler  les  citoyens 
daos  le  droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  en  société  populaire. 
3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  dos  courriers  extraordinaires. 

(2)  23-25  juillet  1793.  —  Décret  portant  des  peines  contre  ceux  qui 
empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  se  réunir  ou  tenteraient  de  les 
dissoudre. 

Art.  1.  Toute  autorité ,  tout  individu  qui  se  permettrait ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou  d'employer  quel- 
ques moyens  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires  ,  seront  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  contre  la  liberté ,  et  punis  comme  tels. 

2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendos 
coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  do  ces  délits  est  de  dix  années  de  fers. 

3.  Les  commandants  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  donneraient 
des  ordres  pour  agir  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion  ou  pour  dissoudre  les 
sociétés  populaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite ,  seront 
condamnés  à  cinq  an>iées  de  détention  ;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition ,  ils 
subiront  dix  années  de  fers. 

4.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus ,  et  ceux  qui  auraient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documents  des  sociétés 
populaiies  ,  seront  poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  et  lus  municipa* 
lités  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de  veiller  à  ce  que  les  délita 
de  cette  r.!Lture  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgation  du  présent  dé« 
cret  scient  promplement  réparés. 

6.  Les  procureurs  généraux  syndics ,  les  procureurs  syndics  et  procu- 
reurs des  communes ,  seront  tenus  do  déncmcer,  et  les  accusateurs  publics 
de  poursuii^rc  tons  i?s  délits  de  eette  eépèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance ,  à  peine  de  destitution. 

(5)  9  brum.  an  2  (30  oct.  1793].  ^  Décret  qui  défend  les  clubs  do 
sociétés  populaires  de  femmes. 

Art.  1.  Les  clubs  c*  sociétés  populaires  de  femacs»  MUS  quelque  dé* 
nomination  que  ceGoit,  sont  défendus. 

2.  Toutes  les  séances  des  sociétés  populaires  et  celles  des  sociétés  U- 
bpes  des  êslé ,  doivent  être  publiques. 

(4)  i5  vend,  an  5  (16  oct.  1794).  —  Décret  qui  défend  toutes  affilia- 
tiens ,  agrégations ,  fédérations ,  ainsi  que  toutes  correspondances  en 
nom  collectif  entre  sociétés. 

Art.  1.  Toutes  affiliations ,  agrégations ,  fédérations,  ainsi  que  toutes 
correspondances  en  nom  collectif  entire  sociétés,  sous  quoique  dénomina- 
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rfmarquablei  sur  les  aBsooiaUoiii  :  «  Il  no  peut,  y  est-il  dit ,  être 
formé  de  corporations  ni  d'associatioos  contraires  à  Tordre  pu* 
J>lio*  '^  Auoune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  de  po- 
pulairo»  ^^  AttCime  société  particulière ,  s'occupant  de  questions 
politiques ,  no  pont  correspondre  avec  une  autre,  ni  s'affilier  à  elle, 
ni  tenir  des  séances  publiques,  composées  de  sociétaires  et  d'as* 
sistants  distingués  le$  uns  des  autres,  ni  imposer  des  conditions 
d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des  droits  d'eidusion ,  ni 
laire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  asso- 
siation.--*Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales.  — Tous  les 
oitoyens  sont  libres' d'adresser  aux  autorités  publiques  despéti* 
tiens ,  mais  elles  ne  peuvent  être  qu'individuelles.  Nulle  associa- 
tion ne  peut  en  présenter  de  collectives.  Les  pétitionnaires  ne 
doivent  Jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituées.  » 
(Art.  360  h  304.)  —  Le  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
constitution  de  l'an  3,  un  décret  prononça  la  dissolution  des  clubs 
ou  sociétés  populaires  (1). 
4Q.  Une  loi  du  7  tberm.  an  5  déclara  «  toute  société  parti- 

>l  ■! ^ Il      ■■■!  ■!         I     I       ■  ■■ 

lion  qu'elles  existent ,  sont  défendues  comme  sabTernves  da  goaycrae- 
meot,  et  contraires  àl^unilé  de  la  république. 

%  Aneunes  pélitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  faites  en  nom  collee- 
tif  ;  «lies  doivent  être  indÏTidueliemeot  oiguées. 

3.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  Statuer  sur  les  adresses 
on  pétitions  faites  en  Dom  collectif. 

é.  Ceux  qui  signeront ,  comme  présidents  oa  secrétaires ,  des  adresses 
on  pétitions  faites  en  nom  collectif  seront  arrêtés  et  détenus  comme 
iuspeels. 

3.  Cbaqne  société  drossera,  îmmédiatemeroent  après  la  publicatio»  du 
présent  décret ,  le  tableau  de  tous  les  membres  qui  la  composent. 

Ce  tableau  indiquera  les  nom  et  prénoms  de  chacun  des  membres ,  son 
ftge ,  le  lien  de  sa  naissance ,  sa  profession  et  demeure  ayant  et  depuis  le 
il  juillet  1789,  et  la  date  de  son  admission  dans  la  société. 

6.  Copie  de  ce  tableau  sera ,  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  adressée  à  Tagent  national  du  di^triC 

7.  I!  ea  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  une  autre  copie  à  Tagent 
national  de  la  commune  dans  laquelle  chaque  société  est  établie;  celte 
copie  sera  et  demeurera  aOichée  dans  le  lieu  des  séances  de  la  muni- 
cipalité. 

8.  A  Paris,  Tenvoi  prescrit  par  Tarticlo  précédent  sera  fait  à  l'a- 
gent national  près  la  commission  de  police  administrative;  et  Taffiche 
ordonnée  par  le  même  article  aura  lieu  dans  la  salie  des  séances  de  cette 
commission. 

9»  La  formation ,  Tenvoi  et  l'afBcbe  des  tableaux  ordonnés  par  les  trois 
articles  précédents  seront  renouvelés  dans  les  deux  premières  décades  de 
nivôse  prochain ,  et  ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

tO.  Tout  contrevenant  h.  une  disposition  quelconque  du  présent  décret 
sera  arrêté  et  détenu  comme  suspect. 

(1)  6  Iknct.  an  3  (13  août  1795). — Décret  qui  dissout  ks  assemblées 
tonnnes  sous  le  nom  de  club  ou  de  société  populaire. 

La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  des  comités  de  salut  publie,  de 
sûreté  générale  et  de  législation ,  décrête  t 

Art.  1.  Toute  assemblée  connue  sous  le  nom  de  club  on  de  société  po- 

Îiulairo,  est  dissoute  ;  en  conséquence,  ?»  salles  où  leedites  assemblées 
ieonent  leurs  séances  seront  fermées  sui-le-champ ,  et  les  clefs  en  seront 
déposées ,  ainsi  que  les  registres  et  papiers,  dans  le  secrétariat  des  mai- 
sons communes. 

S.  L'insertion  dn  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra 
lieu  de  publication. 

La  convention  nationale  décrète  en  outre  l'Impression  du  rapport , 
IVnvoi  anx  départements,  aux  armées  et  aux  assemblées  primaires. 

(S)  24  vent,  an  6  (14  mars  1798).  •*  Arrêté  d«  directoire  exécutif, 
ctacemant  les  adresses  ou  pétitions  des  cercles  constitutionnels. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  chaque  jour  il  parait  des  adresses 
ou  pétitions  intitulées  :  Les  citovens  de réunis  en  cercle  constitution- 
nel ;  —  Que  ces  pétitions  ou  adresses,  quoique  signées  individuellement, 
• .  n'indiquent  (as  moins  des  sociétés  composées  exclusivement  d'un  nombre 


sociétés  dites  cercles  constitutionnels  semblent  former  des  corporations 
dans  l'État  ;  que  les  citoyens  qui  les  composent  et  agissent  collectivement 
violent  évidemment  la  constitution ,  qui  ne  recoonatl  d'autres  corps ,  d'au- 
tres rénnioBs  sous  des  dénominations  coIlccUves ,  que  les  autorités  consti- 
tuées; —  Qu'il  est  de  ces  cercles  constitutionnels  qui  ont  porté  l'abus  jus- 
qu'à correspondre  en  cette  qualité  avec  des  puissances  étrangères  j  — 
arrête  ce  qui  suit  i 


cullère  s'occupant  de  questions  politiqvoB  proviflotremenl  éé» 
fendue.  •»  Les  individus  qui  se  réuniraient  dans  de  pareillct 
sociétés  seront,  ajoutait-elle,  traduits  devant  les  tribunaux  éB 
police  correctionnelle ,  pour  y  être  punis  comme  coupables  d'al* 
troupcment.  —  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  dea 
lieux  où  s'assembleraient  lesdites  sociétés  seront  condamnés 
par  les  mêmes  tribunaux  à  une  amende  de  1,000  (r.  et  à  tr«it 
mois  d'emprisonnement.  » 

Le  24  vent,  suivant,  un  arrêté  du  directoire,  rendu  dans  le 
même  esprit,  déclara  que  toute  pétition  présentée  aux  autorités 
sous  une  dénomination  collective  serait  considérée  comme  non 
avenue ,  et  que  toute  société  qui  ferait  collectivement  un  act« 
quelconque  serait  fermée  (S). 

tt«  Un  silence  complet  fut  gardé  sur  le  droit  d'associatloi 
par  la  constitution  du  22  frim.  an  8.  —  EnGn,  le  code  pénal  vint 
soumettre  à  rautorisation  préalable  du  gouvernement  toutes  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes,  quel  que  fût  leur  objet 
On  voit,  soit  par  les  discours  des  orateurs  (MM.  Berlier  et  de 
Noallles)qui  en  ont  exposé  les  motifs  (3),  soit  par  les  dispositions 


Art.  1.  Toute  adresse  on  pétition  présentée  au  directoire  exécutif,  anx 
ministres  et  aux  administrations  sous  une  dénomination  coIleClÎTe,  sera, 
par  cela  seul ,  mise  au  rebut  et  non  répondue ,  quel  que  soit  son  objet. 

2.  Toute  société  dite  cercle  constitutionnel ,  ou  réunie  sons  toute  aatro 
dénomination  collective ,  qui  fera  collectivement  un  acte  quelconque,  «m 
dont  les  membres,  en  faisant  leur  pétition  individuelle,  relateront  ieor 
prétendue  qualité  do  membres ,  ou  feront  mention  de  leur  réunion  en  so- 
ciété ou  cerclb ,  sera  fermée. 

5.  Sont  exceptées  les  adresses  ou  pétitions  des  autorités  constituées, 
seulement  pour  les  objets  propres  à  leurs  attributions. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  ;  il  sera  réim- 
primé et  placardé,  sans  délai,  dans  les  communes  des  départements  où 
les  administrations  centrales  le  jugeront  convenable.  Le  ministre  de  la  po- 
lice générale  est  chargé  de  son  exécution. 

(3)  1«  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  contenant  le  chap.  3  du 
tlt.  1  du  livre  3  du  code  pénal,  présenté  par  M.  Berlier  (séance  du 
6  féT.  1810).  r  r  r  V 

1.  «  Il  me  reste  à  vous  parler,  messieurs,  des  sociétés  ou  réunions  ayant 
pour  but  de  s'occuper  journellement  ou  périodiquement  d'objets  religieux, 
Dolltiques  ou  littératures.  —  Je  me  carderai  bien  de  traiter  ce  sujet  avt»c 
rimporlance  qu'on  eût  pu  y  mettre  il  y  a  quelques  années  ;  tout  ce  qui  fut 
dit  et  écrit  alore  dérivait  a  idées  et  de  principes  qui  ne  peuvent  plus  rece- 
voir d'nppllcation  sous  la  forme  de  pouvernement  qui  a  été  dîepuîs  adoptée 
en  France.  —  Le  droit  absolu  et  indc^fini  qu'aurait  la  multitude  de  se  réunir 
pour  traiter  d'affaires  politiques,  rolijleuses  ou  autres  de  cette  nature 
scrnil  incompatible  avec  notre  clat  politique  netnel.  —  Mais  si  le  jtouver- 
nemcnl  monarchique  doit  6tre  assez  fort  pour  repousser  ce  qui  pourrait  lui 
nuire,  il  est  nnssi  dans  son  essence  de  n'ailmetlro  aucunes  rigueurs 
inutiles  :  il  n'interviendra  donc  point,  hors  les  cas  qui  rintéresseraicnt 
spécialement,  dans  ces  petites  réunions  que  les  rapports  de  famille,  d*a- 
nitiA  ou  de  voisinage  peuvent  établir  sur  tous  les  points  d'un  si  vaste 
empire;  et  lorsqull  ne  se  passera  dans  ces  petites  réunions  rien  de  contraire 
au  non  ordre,  rautorilô  publique,  qui  ne  saurait  être  trarassièrc,  ne  Icnr 
opposera  aucune  obligation  spéciale,  eussent- elles  pour,  objet  la  lecture  en 
commun  de  journaux  ou  autres  ouvrages. —Cette  oblisration  spéciale  de 
se  faire  conuaitre  de  l'autorité  et  d'obtenir  son  assentiment,  commencera 
là  seulement  où  le  nombre  des  sociétaires  serait  tel  qu'il  put  devenir  un 
jnste  sujet  de  surveillance  plus  particulière.  —  C'est  alors  que  de  telles 
associations  ne  pourront  exister  qu'avec  rautorisation  du  gouvememeDt 
et  sous  les  conditions  qui  leur  seront  imposées;  c'est  alors  aussi  qu'eo 
cas  d'infraction,  ces  associations  pourront  être  dissoutes,  et  leurs  chefs  et 
directeurs  condamnés  à  des  amendes  et  même  à  l'emprisonnement.  » 

a»  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  lé^^islatif  par  M.  Noailles,  sur  la  loi 
contenant  le  chap.  3  du  tit.  1  du  liv.  S  du  code  pénal  (séance  du  1^  fèv. 
1810). 

2.  w  Ces  mots  Û*as$omii(m  illidtos  rappellent  de  déplorables  souvenirs  : 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  été  la  victime  ou  le  témoin  de  ces 
assemblées  délibérantes  ou  l'assasinat  et  la  révolte  étaient  sans  cesse  à 
l'ordre  du  jour  ;  qui,  s'étant  établies  pour  surveiller  les  autorités,  les 
contrariaient  dans  leurs  résultats  les  plus  précieux  et  les  pins  justes,  el 
organisaient^ainsi  Tanarcbie  dans  toute  la  France  T  Le  9  Ibemidor  vlnl 
mettre  un  terme  à  leur  fureur,  et  la  France  se  reposa  quelque  temps  ; 
mais  après  le  16  fructidor,  elles  renouvelèrent  leurs  entreprises,  elles 
appelèrent  de  nouveau  la  terreur  à  leur  secours.  Le  18  brumaire ,  jour 
cher  à  tous  les  Français ,  mais  bien  plus  cher  encore  à  ceux  qui ,  Ttctimea 
de  nos  réactions,  soupiraient,  dans  un  douloureux  exil,  après  le  retour 
de  Tordre  et  des  lois  dans  leur  infortunée  patrie,  le  18  brumaire ,  dis-Je, 
vint  fermer  ces  cavernes  ténébreuses ,  et  elles  ne  se  rouvriront  plus. 

5.  »  Ce|»endant  le  fouvemement  ne  veut  pas  gêner  les  ssfocfstieas  im 
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do  eode  pénal  1a!-méme  (f),  combien  le  souvenir  de  Tinfluence 
désastreuse  qu'avalent  exercée ,  pendant  la  révolution ,  les  so- 
ciétés populaires,  préoccupait  la  pensée  des  législateurs  de  1810, 
et  surtout  celle  du  chef  de  TÉtat. 

Ces  dispositions»  dont  le  but  évident  était  de  restreindre  les  as- 
sociations dans  un  cercle  si  étroit  qu'elles  devaient  y  périr ,  ne 
produisirent  peint  ce  résultat.  Les  associations  se  fractionnèrent, 
se  cachèrent  dans  l'ombre,  mais  ne  périrent  pas  ;  elles  gagnèrent 
l'armée,  et  ne  furent  pas  étrangères  aux  conspirations  dirigées 
contre  Napoléon.  Plusieurs  généraux  célèbres,  Moreau,  Pichegru, 
Mallet,  paraissent  avoir  été  affiliés  à  la  société  secrète  des  Phila- 
ieiphes. — y.  Hist.  des  sociétés  secrètes  de  l'armée ,  par  Nodier. 

4  li  •  Sous  la  restauration,  les  premières  associations  occultes  qui 
s'organisèrent  furent  ultra-royalistes.  Plus  tard,  il  en  surgit  d'au- 
tres d'un  esprit  fort  dilTérent,  qui  finirent  par  se  fondre  dans  le 
carbonarisme ,  et  qui  produisirent  les  malheureuses  conspira- 
tions de  1832.  — La  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera ^  société 
non  secrète,  qui  se  forma  ensuite  en  vue  de  diriger  les  élections, 
vit  ses  efforts  couronnés  de  succès. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  les  dispositions  spéciales  que 
l'ordonnance  du  5-8  juillet  1820,  relative  aux  écoles  de  droit  et 
de  médecine ,  a  établies  concernant  les  associations  d'étudiants. 
Cette  ordonnance  défendit  aux  étudiants ,  soit  d'une  même  faculté, 
soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre ,  soit  de  diverses  facultés 
de  dlfTérents  ordres ,  de  former  entre  eux  aucune  association , 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales  et  en 
avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou  des  aca- 
démies dans  lesquelles  ils  étudient.  Elle  leur  défendit  pareillement 
d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporatiOB  ou  association  légalement  reconnue.  Elle  décida  que 
ks  contraventions  à  ces  prohibitions  seraient  jugées  par  les  con- 
seils académiques  et  punies  de  la  manière  déterminée  par  les 
art.  19  et  30.  —  V.  Enseignement. 

IS.  Après  la  révolution  de  1850,  plusieurs  sociétés  patentes 
s'organisèrent  sur  différents  points  du  royaume.  Le  gouvernement 
invoqua  contre  elles ,  notamment  contre  la  société  des  Amis  du 
peuple ,  l'art.  291  c  peu.  Des  condamnations  géminées  en  opé- 
rèrent la  dissolution.  Ces  associations  brisées  se  reformèrent  alors 
en  se  fractionnant  en  sections  de  moins  de  vingt  personnes.  Ainsi 
fut  constituée  la  société  des  Droits  de  Vhomme ,  dont  les  rapides 

citoyens  dont  le  but  est  de  s'occaper  d'objets  religieux,  littéraires  ou 
politiques ,  ou  de  se  livrer  à  quelque  plaisir;  mais  il  est  de  son  devoir  de 
les  surveiller,  et  c'est  Tobjet  de  cette  section:  ainsi,  toute  réunion  de  ce 
genre ,  lorsqu'elle  sera  de  plus  de  vingt  personnes ,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  son  autorisation ,  et  sous  les  conditions  préliminaires  qu'il  trou- 
vera bon  de  lear  imposer, 

9  S'il  s'en  trouve  qui  soient  formées  sans  cette  autorisation  Indispen- 
sable ,  ou  qui ,  après  l'avoir  obtenue ,  aient  enfreint  les  conditions  impo- 
sées h  leur  existence ,  elles  seront  dissoutes,  et  leurs  chefs  personnellement 
punis  d'une  amende. 

»  Si ,  par  des  discours ,  des  exhortations ,  dés  invocations  ou  des  prières, 
il  a  été  fait  dans  ces  assemblées  quelque  provocation  à  des  crimes  ou  i 
des  délits,  il  y  aura  contre  ceux  qui  les  auront  tenus ,  outre  l'amende ,  la 
peine  de  VemprisoBoement,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées 
par  la  loi  contre  les  provocateurs  au  crime. 

»  Une  amende  est  également  prononcée  contre  ceux  qui ,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  la  municipalité,  auraient  accordé  l'usage  de  leurs 
maisons  à  une  association,  même  autorisée  dans  son  objet. 

»  Ces  mesures  ont  paru  suffisantes  pour  la  surveillance  de  ces  réunions. 
Le  gouvernement,  d'ailleurs,  par  sa  vigilance,  empêchera  qu'elles  ne 
poissent  nuire  :  il  lui  sera  facile  de  savoir  le  nom  de  ce\i\  qui  en  seront 
inembres,  les  lievx  oïi  elles  se  formeront,  et  de  les  dissiper  si  elles  dé- 
tiennent daagereuses*  » 

I  .  (t)  Les  ëispofitiois du  code  pénal  séries  associations  illicites  font  par- 
tie da  livre  5.  Elles  forassnt  la  septième  et  derçière  section  da  chapitre  3, 
•SBCtriant  les  ehmee  #<  déUle  çamirê  Im  paitf  piMqui,  En  voici  la  texte  x 

Dm  aife«ialûmi  <f  rétmionê  iUieiteu 

«Art.  f91.  Natte  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper 
^objets  religieux,  littéraires ,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qaVec  Tagrément  dn  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
Vaiitorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

»  Daif  te  nombre  des  personnes  indiquées  par  le  présent  article,  ne 


et  menaçants  progrès  déterminèrent  la  présentation  et  le  vote  de 
la  loi  du  10  avril  1834,  destinée  à  compléter  et  corroborer  les 
dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  associations* 

Ce  complément  et,  si  l'on  veut,  cette  aggravation  de  la  lé« 
gislation  Impériale,  contrariait  certaines  espérances  que  la  révo« 
lution  de  1830  avait  fait  concevoir.  Les  art.  991  et  suiv.  du  code 
pénal  avaient  été,  même  sous  la  restauration,  l'objet  de  Vives 
attaques;  on  était  allé,  mais  vainement ,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  jusqu'à  prétendre  qu'ils  se  trouvaient  virtuellement  abrogés 
par  la  charte  de  1814.  La  même  prétention  s'était  manifestée  aveo 
plus  d'ardeur  encore  après  la  promulgation  de  la  charte  de  1850 
(V.  infrà).  Et  le  gouvernement  lui-même ,  par  l'organe  de  M.  Gui* 
zot,  alors  ministre  de  l'intérieur ,  avait  condamné  en  ces  termes 
Tart.  291  c.  pén.  :  «  Je  me  hâte  de  le  dire,  et  du  fond  de  ma 
pensée,  cet  article  est  mauvais^  il  ne  doit  pas  Ogurer  éternelle- 
ment ,  long-temps  si  vous  voulez ,  dans  la  législation  d'un  peuple 
libre.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  causer  entra 
eux  des  affaires  publiques  -,  il  est  bon  qu'ils  le  fassent.  Jamais  je 
ne  contesterai  ce  droit,  jamais  je  n'essayerai  d'atténuer  les  sen« 
timents  généreux  qui  poussent  les  citoyens  à  se  réunir  et  à  se 
communiquer  leurs  sympathiques  opinions.  »  —  V.  Monit.  du  33 
sept.  1830. 

Mais  les  événements  vinrent  tromper  toutes  les  prévisions  • 
Le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par  la  révolution  de  1830, 
l'ardeur  des  Idées  nouvelles  ,  l'esprit  d'audace  et  d'entre- 
prise qu'elle  avait  inspiré  à  la  presse  et  aui  partis ,  ont  amené  uo 
résultat  tout  à  fait  contraire  à  celui  qui  était  généralement  at'^ 
tendu.  Le  gouvernement ,  ouvertement  attaqué  dans  son  existence 
par  de  nombreuses  associations ,  affaibli ,  d^ailleurs ,  par  la  loi 
qui  avait  attribué  aux  jurés  la  connaissance  des  délits  poIiUques  et 
des  outrages  contre  les  fonctionnaires ,  par  la  difficulté  de  trouver 
dans  le  jury  une  justice  assez  ferme  pour  ne  point  fléchir  devant 
les  suggestions  et  les  menaces  de  la  presse ,  et  enfln  par  l'abro- 
gation des  dispositions  du  code  sur  la  non-révélation ,  et  de  celles 
qui  punissaient  de  mort  les  conspirateurs  ,  le  gouvernement,  di- 
sons-nous ,  loin  d'abroger  ou  d'aiHiibllr  les  dispositions  du  code  de 
1810  concernant  les  associations,  s'est  cru,  au  contraire  ,  dans 
la  nécessité  de  les  étendre  etda  les  fortiper  »  comme  nous  venons 
de  le  dire,  par  la  loi  du  10  avril  1834*  —  Le  projet  de  cette 
loi  a  été  présenté  a  la  chambre  des  députés,  le  23  fév.  1834  (2), 

sont  pas  comprises  eelles  domiciliées  dans  la  maison'  où  l'association  ss 
réunit. 

»  292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera 
formée  sans  autorisation ,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue ,  aura  enfreint  les 
conditions  à  elle  imposées ,  sera  dissoute.  —  Les  chefs ,  directeurs  ou 
administrateurs  de  Tassociation  seront  en  outre  punis  d'une  amende  do 
16  fr,  à  200  fr. 

»  295.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  on  prières ,  en  quel- 
que langue  que  oe  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distribiw 
tion  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées,  quelque 
provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits .  la  peine  sera  de  100  fr.  à  300  fr. 
d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  dWprisonnement  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peiiiei 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle' 
ment  coupables  de  la  provocation ,  lesquels ,  en  aucun  cas ,  ne  pourront 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs ,  directeurs  et 
administrateurs  de  Tassocialioa. 

»  294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale , 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en 
tout  ou  en  puitic,  pour  la  réunion  des  membres  d^uno  association  mémo 
autorisée ,  ou  pour  Tcxercicc  d'un  culte,  sera  puai  d'une  amende  de  16  fr. 
à  200  fr.  » 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  toi  du  10  avril  1834  ,  présenté  à  la  chambra 
des  députés  par  M.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  25  fév.  1834). 

4.  Messieurs,  lorsque,  dans  les  premiers  jours  ^ui  suivirent  la  révolution 
de  juillet,  apparurent  au  sein  de  raris  ces  associations  républicaines  qui , 
parodiant  dans  quelques  réunions  les  formes  des  assemblée  délibérantes , 
s'efforçaient  d'élever,  en  présence  de  la  royauté  constitutionnelle ,  un  pou- 
voir rival  toujours  menaçant  cl  toujours  disposé  àla  violence ,  la  conscience 
publique  signala  à  Tinstant  même  le  péril  ;  Tintervention  spontanée  de  le 
garde  nationale  vint  en  aide  à  Tautonlé  publique  :  les  souvenirs  des  mau- 
vais jours  de  notre  première  révolution  n^étaient  pas  perdus.  La  France 
avait  rejeté  de  son  sein  une  royauté  parjure ,  mais  elle  comprenait  le  be- 
soin d^un  gouvernement  fort  et  régulier  :  elle  attendait  de  sa  révolution  U 
développement  raisonnable  des  institutions,  mais  elle  avait  horreur  de  Va* 
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dans  des  termes  qui  signalent  toute  la  gravité  de  la  situation  où  le 

narcbic  ;  elle  Youlait  a  ne  royauté  constitutionnelle  libre ,  indépendante , 
digne  d'une  grande  nation ,  et  elle  s'indignait  en  voyant  les  factions  s'agi- 
ter et  s'organiser  autour  du  gouvernement  naissant,  pour  en  faire  un  in- 
strument de  parti  ou  pour  Tétouffer  à  son  berceau. 

5.  Le  premier  mouvement  national  contre  les  associations  politiques  si- 
gnalait avec  une  admirable  sagacité  Tun  des  grands  obstacles  qu'avaient  à 
surmonter  et  notre  révolution  et  le  gouvernement  sorti  de  son  sein.  Toutes 
les  boslililés  devaient  trouver,  en  effet,  dans  ces  associations,  un  asile  , 
une  organisation  ;  chaque  jour,  depuis  trois  ans  ,  a  vu  redoubler  k-urs  ef- 
forts et  varier  les  formes  des  sociétés  créées  par  les  deux  factions  que  la 
nation  a  vaincues  en  juillet  et  en  juin.  Quoique  formées  sous  Tiniluence 
de  principes  cssculiclk'meiit  opposés,  elles  l'^ndent ,  par  les  moyens  divers 
qui  leur  sont  propres  ,  ix  un  premier  but  qui  b'ur  est  commun  :  le  ren\cr- 
scment  de  l'ordre  établi.  Vouées  à  ladoslruclion  de  nos  institutions  et  do 
nos  lois,  vous  les  voyez  tantôt  applaudissant  au  désordre  après  l'avoir 
provoqué;  s'elTorcant  d'irriter  et  d'armer  tous  les  mécontentements,  tous 
les  égarements  ,  toutes  les  misères;  dissuadant  du  travail  ceux  que  le  tra- 
vail ^ul  peut  nourrir;  tantôt  essayant  de  dissoudre  les  éléments  de  la 
force  publique ,  insultant  la  garde  nationale ,  prêchant  l'indiscipline  à  l'ar- 
mée, et  cherchant  à  dominer  par  la  terreur  jusqu'à  la  justice  elle-même. 
Je  désire  que  la  conviction  de  tous ,  déjà  formée  par  la  noloriclé  publi- 
que, dispense  le  gouvernement  d'entrer  plus  lard  dans  la  discussion  do 
faits  qui  ne  prouveraient  que  trop  combien  mes  paroles  demeurent  encore 
au-dessous  de  la  vérité. 

6.  Parcourez,  par  la  pensée ,  tous  les  désordres  qui  successivement  ont 
troublé  la  France  pendant  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  ;  depuis 
le  jour  oà,  en  octobre  1850  ,  l'émeute  vint  se  montrer  pour  la  première 
fois  dans  le  palais  du  prince ,  jusqu'à  ees  dernières  agitations,  dont  les 
symptômes  ont  apparu  simultanément  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne  ,  à  Paris ,  vous  reconnaîtrez  toujours  la  même  action ,  le  même 
principe.  Dans  les  plus  misérables  émeutes,  comme  dans  ces  luttes  san- 
glantes dont  la  capitale  elle-même  a  été  le  théâtre ,  on  a  trouvé  les  asso- 
ciations politiques  fournies  d'armes,  de  munillons,  de  proclamations,  et 
délibérant  en  permanence  lorsqu'elles  ne  descendaient  pas  dans  nos  rues 
et  sur  nos  places;  on  les  a  vues,  empruntant  le  masque  de  la  philanthro- 
pie ,  corrompre  le  peuple  et  coaliser  les  ouvriers;  on  les  a  vues  lancer,  les 
mains  pleines  d'odieux  pamphlets ,  cet  essaim  de  crieurs  publics  auxquels 
vous  avez  imposé  silence  par  une  loi  dont  on  ose  déclarer  qu'on  violera 
publiquement  les  prescriptions. 

7.  Mais  était-il  possible  de  s'arrêter  à  des  dispositions  législatives  qui 
n^atteignent  que  les  effets  du  désordre  et  ses  conséquences  dernières, 
lorsque  la  cause  elle-même  du  désordre  s'organise,  se  proclame  tout  haut 
et  jette  le  défi  a  toutes  les  forces  de  la  société?  Faut-il  reculer  ou  s'ar- 
rêter devant  elle?  Le  devoir  n'est-il  pas  de  la  combattre  et  de  la  détruire? 

L'art.  291  c.  pén.  défend  les  associations  de  plus  de  viDgt  personnes. 
Vainement  les  tribunaux  ont  appliqué  cet  article.  Les  associations  ont 
bravé  hautement  nos  lois  pénales  et  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Nous  venons  vous  proposer  de  donner  force  et  complément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  prohibe  les  associations ,  et ,  nous  devons  vous  le  dire 
sans  détour,  nous  ne  croyons  pas  que  l'ordre  public  puisse  être  maintenu 
si  vous  ne  prenez  pas  des  mesures  enicaces  pour  réduire  à  Timpuissance 
ces  organisations  permanentes  de  factieux  dont  les  cadres  sont  toujours 
ouverts  aux  mécontents  de  tous  les  pays. 

8.  Par  l'art.  1  du  projet  de  loi ,  nous  vous  proposons  de  sanctionner  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'art.  291  c.  pén.  ne  puisse  pas  être  éludé. 
Pour  que  la  probibilion  ne  demeure  pas  illusoire ,  il  ne  faut  pas  laisser  aux 
associations  la  faculté  de  se  diviser  en  sections  dont  chacune ,  prise  à  part, 
se  composerait  de  moins  de  vingt  membres  et  qui ,  réunies,  s'élèveraient 
à  nn  nombre  supérieur  à  celui  que  la  Joi  tolère.  N'est-ce  pas  une  dérision 
que  de  tolérer  des  associations  composées  de  plusieurs  milliers  d'individus, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  fractionnées  par  dix-neuf,  tandis  qu'une  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes  et  qui  n'a  aucune  correspondance  peut 
paraître  contraire  à  la  paix  publique?  Une  autre  précaulion  consiste  à  exi- 
ger que  les  associations  aient  besoin  d'une  autorisation  alors  même  qu'elles 
ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  on  à  des  jours  marqués. 

Le  code  pénal  Jie  prononce  aucune  peine  contrôles  simples  membres  de 
l'association  contrevenante;  il  punit  d'une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr.  les 
chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associalion.  Le  projet  de  loi  at- 
teint tous  les  membres  sans  dtslinclion ,  et  leur  applique  une  pénalité 
efljcace. 

9.  Il  était  aussi  nécessaire  de  prévoiries  cas  derécidive.  Lorsque  le  code 
pénal  a  été  promulgué ,  le  législateur  pouvait ,  sans  trop  d'imprévoyance, 
ne  pas  regarder  comme  indispensables  les  peines  contre  le  mépris  de  la 
loi  et  des  décisions  judiciaires;  car,  à  cette  époque,  la  désobéissance  était 
périlleuse  et  rare.  Et  d'ailleurs,  jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  le  carac- 
tère qu'avouent  hautement  certaines  associations  se  serait  confondu  avec 
le  caractère  même  du  complot  que  la  loi  frappait  de  la  peine  capitale.  Au- 
jourd'hui, beaucoup  d'associations  sont  créées  tout  exprès  pour  braver  la 
constitution,  la  loi,  et  pour  se  mettre  en  révolte  contre  les  sentences  de 
t'44loplé  judiciaire^  rimprudencc  du  législateur  serait  inexcusable  s'il  ne 


gouvernement  se  trouvait  alors.  La  commission  chargée  de  Pexa* 

s'occupait  pas  de  la  récidive.  Le  projet  de  loi  prévoit  donc  la  récidive ,  et 
soumet  les  coupables  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  on  temps 
qui  n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de  la  peine  qui  pouvait  être 
prononcée  contre  eux.  Cette  peine  est  prononcée  par  le  code  pénal  coatra 
les  individus  frappés  pour  simple  coalition  d'ouvriers. 

La  juridiction  devant  laquelle  les  associations  doivent  être  traduites, 
en  cas  de  crimes,  do  délits  ou  de  contraventions,  se  règle  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit  et  en  raison  des  actes  qui  provoquent  les 
poursuites  judiciaires. 

10.  Parmi  les  crimes  et  délits  dont  les  associations  pourront  se  rendre 
coupables,  ceux  qui  ont  trait  à  la  politique  seront  probablement  les  plus 
fréquents;  mais  iis  ne  sont  pas  les  seuls  à  prévoir,  car  si  le  caractère  poli- 
tique esl  celui  qui  domine  dans  la  formation  des  associations,  ce  n'est  pas 
cependant  leur  caractère  nécessaire  et  csseuliel  ;  les  acles  coupables ,  quels 
qu'ils  soient,  doivent  être  atteints,  et  les  associations,  même  étrangères 
à  la  politiques ,  sont  soumises ,  comme  toutes  les  autres ,  et  sous  les  mêmes 
peines,  à  la  condition  d'une  autorisation. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  prévu  par  le  coda 
pénal ,  la  juridiction  sera,  suivant  les  cas  et  conformément  &  la  loi  com- 
mune ,  celle  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
de  tous  autres. 

S'il  s'agit  de  crime  de  haute  trahison-  ou  d'attentats  à  la  sarclé  de  PÉ- 
tat ,  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle  déclare  que  c'est  à  la  cbambro 
des  pairs,  constituée  en  cour  de  justice,  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

S'il  s'agit  de  délits  de  la  presse  ou  de  délits  politiques,  la  juridiction  est 
celle  du  jury,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  69  de  la 
charte  constitutionnelle. 

S'il  s'agit  de  contravention  aux  défenses  de  police,  et  particulièrement 
à  la  défense  que  fait  le  présent  projet  de  loi  de  se  réunir  sans  autorisation 
préalable ,  les  juges  que  le  droit  commun  donne  à  cette  contravention  sont 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

11.  On  a  prétendu  que  la  poursuite  des  associations  réunies  sans  auto- 
risation préalable  devrait  avoir  lieu  devant  le  jury,  sous  prétexte  qu'ea 
ce  cas  il  s'agit  d'un  délit  politique. 

C'est  là  confondre  deux  choses  fort  distinctes  :  les  conditions  des  asxH 
dations  et  les  actes  auquels  elles  peuvent  accidentellement  se  livrer. 

Que  les  acles  des  associations  qui  se  forment  de  nos  jours  soient  habi- 
tuellement politiques ,  que  ce  soit  le  besoin  de  réprimer  surtout  les  actes 
politiques  qui  ait  éveillé  la  sollicitude  du  gouvernement  et  qui  nous  porte 
à  vous  présenter  aujourd'hui  le  projet  de  loi ,  nous  sommes  loin  de  le  nier; 
et  ce  que  la. charte  exige ,  c'est  que  ces  acles ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
poursuivis  comme  actes  politiques,  ne  soient  déférés  qu'au  jurv.  Mais  au* 
tre  chose  sont  les  actes  des  associations  et  les  associations  elles-mêmes. 
Ce  que  laloidéfend,  c'est  leur  réunion  sans  autorisation  ,  abslract  ion  faite 
des  objets  dont  elles  jugeront  à  propos  de  s'occuper.  Des  délits  entièrement 
étrangers  à  la  politique  peuvent  par  elle  être  commis  :  faudra-t-il,  par 
cela  seul  que  ces  délits  seront  l'œuvre  d'associations ,  donner  à  ces  délits 
les  juges  des  actes  politiques?  On  connaît  d'ailleurs  beaucoup  d'associa- 
tions qui  n'ont  rien  de  politique  ni  par  leur  existence  ni  par  leur  objet. 
En  vertu  de  quel  principe  le  §  1  de  l'art.  69  de  la  charte  constitutionnelle 
serait-il  appliqué  et  à  leur  formation  et  à  leurs  opérations? 

12.  Désobéir  à  la  loi  en  se  réunissant  en  association  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  cV?t  là  une  infraction  ,  en  quelque  sorte  matérielle,  it 
uneinhibilion  expresse,  qui  n'est  susceptible  ni  de  plusnide  moins,  et  dont 
la  culpabilité  ne  dépend  pas ,  comme  dans  les  cas  de  délits  de  la  presse 
et  des  délits  politiques ,  de  l'appréciation  variable  et  accidentelle  des  cir- 
constances. Les  tribunaux  correctionnels  ont  toujours  été,  sans  contesta- 
tion ,  reconnus  juges  des  faits  de  cette  nature.  Ainsi  personne  n'a  jamais 
sérieusement  prétendu  que  la  chaite,  qui  attribue  au  jury  les  délits  da 
la  pressa  ,  fût  en  rien  violée  parce  que  le  jugement  des  contraventions  com- 
mises par  les  imprimeurs  et  les  libraires,  ou  par  les  journalistes ,  est  at' 
tribué  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  projet  de  loi  par  lequel  nous  vous  proposons  de  soumettre  les  asso* 
ciations  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  ne  peut  porter  remède 
aux  maux  qui  ont  éveillé  votre  sollicitude  comme  la  nôtre ,  qu'autant  que 
ses  dispositions  seront  appliquées  avec  suite  et  i»ans  incertitude.  Or,  il  est 
de  l'essence  de  la  juridiction  du  jury  de  ne  jamais  faire  jurisprudence,  de 
répondre  à  rimpression  du  moment,  à  l'empire  des  circonstances;  la  com- 
position du  jury  variant  h  chaque  jugement ,  le  même  fait  peut  être  absous 
par  les  uns,  condamné  par  les  autres.  Qu'arrivera-t-il  si  une  même  asso- 
ciatiation  est  condamnée  par  un  jury  et  acquittée  par  un  autre?  Quelle 
conduite  ^^^^urra  tenir  l'autorité  chargée  d'assurer  l'exécution  des  arrêts  da 
la  justice?  N'arrivera-t-il  pas  sans  cesse  qu'après  une  première ,  une  se- 
conde ,  une  troisième  condamnation ,  on  tentera  i'épreuve  d'un  jury  nou- 
veau jusqu'à  ce  qu'un  acquittement  vienne  rendre  vaines  toutes  les  déci- 
sions antérieures? 

A  une  contravention  d'une  nature  continue  et  persévérante,  lorsqu'il 
s'agit  en  un  mot  des  associations  non  autorisées,  il  y  a  nécessité  d'une 
juridiclion  fixe. 

Pour  que  des  lois  soient  raisonnables,  il  faut  ^n'elles  seieçt  efficaces; 


ASSOCIATIONS  ILLICITES.— §  !• 


S85 


mioer  fit  son  rapport  le  6  marssaivant  par  Torgane  de  M.  Martin 

ev  à  qaoi  bon  sarcharger  notre  législation  de  ces  prohibitions  impuissantes 
qui  n^ont  d'autre  effet  que  d'accoutumer  les  peuples  à  Tioexécution  ,  et 
par  suite  au  mépris  de  la  loi.  Vainement  vous  porteriez  une  loi  pour  sou- 

réalable ,  si  vous  ne  confériez 
i  connaissance  des  contraven- 

-      ,         , jalion  serait  bravée  ou  éludée. 

Une  pareille  loi  ne  serait  qu'une  illusion ,  et  cependant  le  mal  auquel  il 
s'agit  d'apporter  remède  est  une  grave  et  triste  réalité. 

iS.  Une  minorité  delà  société  française,  très-faible  en  nombre,  mais'forte 
CD  audace,  et  dont  l'audace  a  pour  principale  cause  l'impunité,  a  déclaré 
la  guerre  aux  mœurs  et  aux  lois  de  l'immense  majorité.  Notre  ordre  social 
lui  pèse;  le  spectacle  du  gouvernement  régulier  l'irrite;  pour  elle,  toute 
propriété  est  usurpation  et  toute  règle  tyrannie.  Sa  prétention ,  hautement 
affichée ,  est  que  l'on  peut  s'organiser  en  état  de  complot  permanent  pour 
ia  destruction  du  gouvernement  sous  lequel  on  vit;  que  l'on  peut  chaque 
jour  avouer  ce  complot  et  s'en  faire  gloire.  En  présence  du  gouvernement 
constitutionnel ,  à  qui  l'on  impose ,  même  lorsqu'il  se  défend ,  d'avoir  sous 
les  yeux  la  charte  et  la  loi ,  elle  forme  une  sorte  de  gouvernement  insur- 
rectionnel qui  ne  reconnaît  ni  royauté,  ni  charte,  ni  loi,  et  qui ,  dégagé 
de  tout  lien  en  attendant  que  quelque  circonstance  imprévue  lui  permette 
d'espérer  une  détestable  victoire  contre  l'ordre  social  lui-même  ,  a  tou- 
jours du  moins  le  pouvoir  d'arrêter,  par  l'agitation  et  l'inquiétude  ,1e  dé- 
veloppement de  la  prospérité  publique.  Cet  état  de  choses  ne  peut  être  to-* 
léré;  il  ne  faut  point  qu'il  n'y  ait  contre  le  désordre  d'autre  moyen  que  la 
résistance  armée  de  l'autorité  publique ,  d'autre  solution  que  la  force  ma- 
térielle; l'humanité ,  autant  que  la  politique,  ordonne  de  fortifier  par  les 
lois  et  Je  gouvernement  et  la  société  elle-même. 

(1)  Rapport  fait  &  la  chambre  des  députés ,  par  M.  Martin  (  du  Nord  ), 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  associations  (séance  dn  6  mars  1854). 

14.  Messieurs ,  si  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  sur  les  associa- 
tions avait  porté  quelque  atteinte  à  notre  pacte  fondamental,  c'est  en  vain 
que  le  gouvernement  serait  venu  dérouler  devant  vous  le  tableau  des  ex- 
cès auxquels  se  livre  l'audace  toujours  croissante  des  partis.  Les  considé- 
rations les  plus  graves  n'auraient  pu  entraîner  votre  commission,  et  je  ne 
serais  aujourd'hui  son  organe  que  pour  provoquer,  en  faveur  de  nos  liber- 
tés menacées ,  l'appui  que  vous  ne  leur  refuserez  jamais. 

H&tons-noufl  de  le  dire,  messieurs,  tel  n'est  pas  le  caractère  des  dispo- 
sitions qui  vous  sont  demandées;  les  crimes  et  les  délits  dont  elles  s'occu- 
pent conservent  la  nature  qui  leur  est  propre  ;  les  juridictions  établies  par 
la  charte  sont  maintenues  avec  un  soin  religieux ,  et  si  le  gouvernement 
réclame  aujourd'hui  votre  concours,  c'est  pour  rendre  k  la  législation 
existante  la  force  d'exécution  dont  elle  est  aujourd'hui  dépouillée. 

Ce  que  nous  vous  disons ,  messieurs,  de  l'esprit  dans  lequel  le  projet 
nous  parait  avoir  été  conçu,  est  l'expression  sincère  de  notre  intime  con- 
viction. Comme  nous,  vous  vous  livrerez  a  l'étude  sérieuse  de  ce  projet , 
et  oous  no  craignons  pas  que  notre  opinion  soit  démentie  par  vos  con>^ 
sciences. 

15.  En  effet,  le  principe  qui  domine  dans  le  projet,  c'est  qu'aucune  asso- 
ciation ne  puisse  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  or,  la 
nécessité  de  cette  autorisation  n'est  pas  une  disposition  exorbitante  et  nou- 
velle qu'on  cherche  à  introduire  dans  la  législation  en  abusant  de  quelques 
circonstances  passagères.  En  1810,  à  une  époque  où  le  gouvernement 
paraissait  établi  sur  des  bases  inébranlables,  lorsque  le  pays  semblait 
pour  longtemps  à  l'abri  des  secousses  politiques  qui  avaient  troublé  son 
rrpos ,  on  ne  regarda  pas  moins  comme  un  acte  de  haute  prudence  de  pré- 
venir le  retour  des  dangers  dont,  à  d'autres  époques,  la  France  avait  été 
menacée,  et  l'art.  391  fut  écrit  dans  le  projet  du  code  pénal. 

Une  vons  paraîtra  peut-être  pas  inutile  que  nous  vous  fassions  connaître, 
messieurs,  de  quelle  manière  l'art.  291  était  jugé  par  la  commission  du 
corps  législatifchargé  d'examiner  cette  partie  du  projet.  Voici  dans  quels 
termes  M.  Noailles ,  rapporteur  de  cette  commission ,  s'exprimait  dans  la 
séance  du  16  fév.  1810  (  ces  termes  ont  été  rappelés  ci-dessus,  p.  28â  ). 

16.  L'art.  291  fut  adopté  par  les  pouvoirs  de  l'Etat;  il  trouva  place  dans 
un  code  qui  était  destiné  à  une  longue  vie ,  et  nous  ne  nous  rappelons  pas 
que  cette  précaution ,  suggérée  aux  législateurs  d'alors  par  lessouvenirs  fu- 
nestes du  passé *et  la  juste  appréhensioa  de  l'avenir,  ait  été  signalée  par 
qui  que  ce  soit  à  l'opinion  publique  comme  le  renversement  des  droits  les 

tlus  sacrés  et  la  création  du  plus  odieux  arbitraire  ;  il  est  vrai  que,  depuis 
I  révolution  de  juillet ,  celte  partie  de  notre  législation  a  été  sévèrement 
critiquée;  et  pourtant ,  lorsque  le  chambre  s'est  occupée  naguère  de  la  ré- 
risioD  du  code  pénal,  aucun  de  vous  n'a  élevé  la  voix  pour  demander 
qu'on  en  fit  disparaître  uoe  prohibition,  qui  certes  n'est  pas  restée 
«aperçue. 

11  y  aurait  eu  d'ailleurs  imprudence  à  prononcer  une  semblable  abroga- 
tion: sans  doute,  c'est  un  droit,  c'est  un  besoin  de  l'humanité  que  l'as- 
sociation ;  mais  ce  droit  est-il  donc  d'une  nature  toute  privilégiée?  Et  lors- 
que» dans  notre  législation,  des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses 
viennenl  presque  toujours  modifier  le  droit  primitif  et  en  régler  l'exereicc, 
pourquoi  les  associations  resteraient-elles  seules ,  pour  ainsi  dire,  en  de- 


(du  Nord)  (1);  et,  après  nne  âfscussïon  vive  et  passionnée  qui 


hors  de  la  loi  commune?  Ainsi  l'on  ne  se  plaint  pas  que  l'autorisation  du  gou* 
vernement  soit  indispensable  pour  la  formation  d'une  compagnie  d'assu- 
rance ou  de  toute  autre  société  anonyme ,  et  l'on  s'étonnerait  que  les 
associations  politiques  fussent  placées  dans  la  même  dépendance!  La  lé- 
gislation est  incomplète ,  elle  est  vicieuse ,  quand  elle  ne  garantit  pas  an 
pays  l'ordre  et  la  paix  ;  et  si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  associa- 
tions peuvent  engendrer  de  graves  désordres ,  les  restrictions  au  droit  pri- 
mitif seront  une  nécessité  que  les  bons  citoyens  subiront  sans  murmure. 

17.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  qu'à  nos  yeux  les  inquiétudes  qui  dominent 
quelques  esprits  aient  la  consistance  qu'on  voudrait  leur  donner;  l'im- 
mense majorité  des  Français  veut  la  charte  de  1830  et  la  dynastie  qu'elle 
a  créée  ;  le  triomphe  est  assuré  à  une  aussi  noble  cause  :  mais  puisque  des 
brouillons  qui  n'ont  rien  à  perdre ,  ou  des  mécontents  dont  l'ambition  n'est 
pas  satisfaite,  bravent  hautement  nos  institutions;  puisque  chaque  jour, 
suivant  le  bon  plaisir  de  quelques  intrigants  qui  prennent  le  soin  de  se 
dérober  aux  regards,  la  force  armée  est  obligée  de  descendre  dans  la  rue 
pour  défendre  la  tranquillité  publique  menacée;  puisque  la  cause  du  mai 
est  dans  l'existence  de  ces  associations  dont  le  seul  but  est  de  faire  naître 
des  collisions,  ce  sont  les  associations  qu'il  faut  atteindre  :  nous  le  répé- 
tons, ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir. 

A  la  vérité ,  l'article  291  existe  ;  mais  à  quoi  sert-il ,  s'il  est  ouverte-  ' 
ment  éludé?  En  déclarant  qu'aucune  association  de  plus  de  vingt  personnes 
ne  pourra  se  réunir  qu'avec  l'autorisalion  du  gouvernementale  but  de  la  loi 
a  été  de  donner  à  l'autorité  les  moyens  de  discerner  celles  qui  pourraient 
être  dangereuses  de  celles  qui  seraient  utiles ,  et  de  défendre  les  unes  en 
même  temps  qu'elle  protégerait  les  autres.  Aujourd'hui  les  associations  les 
plus  nombreuses  se  refusent  à  s'adresser  au  gouvernement;  elles  se  frac- 
tionnent à  l'infini ,  quoiqu'elles  aient  un  centre  commun  ;  et  parce  que 
chaque  section  ne  se  compose  pas  de  vingt  individus ,  elles  soutiennent 
que  la  loi  ne  peut  être  invoquée  contre  elles  ;  étrange  subterfuge ,  abus  dé- 
plorable qui ,  au  moment  on  il  est  révélé ,  doit  provoquer  toute  la  sollici- 
tude du  législateur! 

Ou  a  eu  raison  de  le  dire  :  dans  cet  état  do  choses ,  les  hommes  qui  se 
sentent  pénétrés  pour  la  loi  4e  tout  le  respect  qu'elle  doit  inspirer  ne  peu- 
vent se  dispenser  ou  d'abroger  l'art.  291 ,  ou  de  l'adopter  tel  qu'il  aété 
modifié  par  le  gouvernement;  et  comme  cette  disposition  de  la  loi  est  une 
arme  puissante  et  tutélaire  qui,  en  tout  temps,  mais  surtout  après  uno 
révolution ,  peut  maîtriser  les  mauvaises  passions ,  et  les  empêcher  d'ap- 
peler à  leur  aide  tous  les  excès  ,  vons  la  maintiendrez  dans  nos  codes , 
messieurs,  avec  ia  ferme  volonté  qu'elle  soit  désormais  sérieusement  ap- 
pliquée. 

-  1 8.  Votre  commission  a  por((^  toute  son  attention  sur  la  pénalité  qu'établît 
le  projet;  elle  a  pensé  que  la  disposition  de  l'arU  291  était  du  nombre  de 
celles  sur  lesquelles  des  circonstances  graves,  où  les  besoins  nouveaux  do 
la  société  devaient  exercer  une  inOucnce  nécessaire  et  immédiate  :  qui 
pourra,  en  effet,  s'aveugler  au  point  de  croire  que  la  pénalité  de  1810 
soit  une  répression  suffisante  et  efficace  ?  Votre  commission  partage  donc 
l'opinion  qu'elle  doit  être  plus  sévère;  elle  croit  aussi  que  le  gouverne- 
ment demande ,  avec  raison ,  que  la  pénalité  n'atteigne  pas  seulement  les 
chefs  et  directeurs ,  mais  qu'elle  s'étende  aux  autres  membres  de  l'asso- 
ciation; c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  des  affiliations  auxquelles  on  ré- 
sisterait d'autant  moins  qu'on  saurait  à  l'avance  qu'elles  sont  sans  dan- 
ger :  vous  avez  d'ailleurs  remarqué  la  sage  latitude  laissée  aux  magistrats; 
elle  leur  permet  d'apprécier  dans  de  justes  limites  les  différentes  posi- 
tions ,  et  d'accorder  à  l'indulgence  tout  ce  qui  ne  serait  pas  impérieuse- 
ment réclamé  parl'intérêt  de  la  société. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  à  placer  le  condamné ,  en 
cas  do  récidive,  sous  la  surveillance  delà  haute  police  :  cette  question  mé- 
rite un  examen  particulier  ;  devez-vous  refuser  à  la  loi  cette  garantie  sans 
laquelle  elle  serait  inefficace?  Vous  ne  le  penserez  pas  .•  quel  intérêt  peut 
donc  inspirer,  quelle  excuse  peut  donc  invoquer  celui  qui ,  connaissant  la 
prohibition  de  la  loi ,  averti  par  une  première  condamnation ,  s'expose  à 
encourir  une  seconde  fois  toute  lasévérité  des  magistrats?  Son  obstination  le 
constitue  en  état  de  rébellion  ouverte  ;  sa  présence  peut  inspirer  de  légi- 
times inquiétudes,  et  l'autorité  doit  avoir  le  droit  de  l'éloigner  du  lieu  où 
il  a  bravé  la  volonté  de  la  loi  et  les  arrêts  de  la  justice. 

19.  Nous  vous  proposons,  messieurs,  d'adopter  toute  cette  partie  de 
projet  ;  mais  il  renferme  une  lacune  qu'il  a  été  de  notre  devoir  de  combler. 
Vous  savez  avec  quel  soin,  avecquelle  sollicitude  les  législateurs  de  tous  les 
temps  ont  soumis  à  une  surveillance  sévère  les  lieux  publics  ou  ceux  qui 
étaient  destinés  à  recevoir  des  réunions  quelconques  :  cependant ,  le  projet 
est  muet  à  l'égard  des  individus  qui  accordent  l'usage  de  leur  maison  ou 
de  leur  appartement  pour  la  réunion  des  membres  de  l'association  :  une  dis- 
tinction dont  il  est  superflu  de  développer  les  motifs ,  nous  parait  devoir 
être  admise.  Si  le  local  est  abandonné  à  une  association  non  autorisée,  le 
propriétaire  qui  le  concède  fournit  à  cette  association  les  moyens  de  violer 
la  loi  ;  par  cela  même  il  est  complice ,  et  doit  être  puni  comme  tel  ;  si  au 
contraire  l'association  est  autorisée,  et  que  seulement  celui  qui  cède  le  lo- 
I  cal  n'ait  pas  obtenu  la  permission  de  l'autorité  municipale,  et  que  par  sa 
'  négligence  il  ait  privé  cette  autorité  du  droit  de  surveillance  qui  lui  ath 


sss 


ASSOCIATIOiNS  ILLICITES.  — §  i. 


Élira  depuis  le  11  Jusqn^aii  91  du  même  mois,  il  fut  adapté 
la  26.  à  la  œa|oriU  considérable  de  246  voix  contre  i54. 

partieot,  il  n'aura  commis  qu'uao  faute  légère;  la  pcioe  prononcée  par 
rart.  294  sera  suffisante. 

20.  En  nous  occupant  de  la  pénalité, nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
f  eiamtaer  si  Tart.  4C3  du  code  pénal  serait  applicable  aut  infractioos 
prévues  par  le  projet  ;  nous  vous  proposons  do  déclarer  son  application  au 
cas  de  première  conlravcntion,  mais  les  considérations  que  nous  vous 
avens  soumises  sur  les  caractères  d'une  deuxième  condamnalion  et  les  con- 
séqaedces  qu'elle  doit  entraîner  vous  feront  sans  doute  repousser  une  in- 
dulgence pitts  étendue. 

21.  Après  avoir  établi  avec  précision  les  différentes  pénalités,  il  n'y  a  plus 
qu*à  régler  les  juridictions  au!(quellcs  sera  soumise  la  connaissance  des 
crimes,  délits  ou  contraventions  qui  peuvent  élro  impulécs  aux  associa- 
tions ;  les  principes  qui  ont  élé  posés  sont  simples ,  et  comme  les  allribu- 
tionf  des  différents  pouvoirs  nous  ont  paru  bicu  définies,  nous  ne  pouvons 
que  vous  proposer  radoplion  de  Tarliclo  qui  les  renferme. 

L'article  28  de  la  cliarlc  porte  :  «  La  chambre  des  pairs  connaît  des 
»  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TLlat  qui  seront 
»  définis  par  la  loi.  » 

Le  code  pénal,  que  vous  avez  revisé  dans  la  session  de  1831,  déter- 
mine avec  soin,  dans  les  articles  76, 77,  84,86,87,88,89,  91  et  92,  ce 
que  sont  les  attentais  à  la  sûreté  de  l'État.  La  loi  nouvelle  déclare  que  ces 
allenlals  seront  de  la  compétence  de  la  chambre  des  pairs ,  lorsqu'ils  se- 
ront commis  parles  associations.  Le  vœu  de  la  charte  nous  parait  avoir  été 
scrupuleusement  rempli. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  attribution  donnée  par  la  charte  à  la 
chambre  des  pairs  ;  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  sont  lellemenl 
graves,  ils  peuvent  mettre  en  jeu  tant  de  passions ,  que  la  sagesse  con- 
seHiait,  autant  pour  la  sûreté  des  prévenus  que  dans  rintérét  de  la  société, 
d'en  goumellrc  la  connaissance  à  celte  haute  juridiction,  nombreuse,  ina- 
movible, indépendante,  qui,  mieux  qu'aucune  autre,  méritait  ce  témoi- 
gnage éclatant  de  confiance. 

Le  projet  so  contente ,  quant  aux  cours  d'assises ,  de  rappeler  les  attri- 
butions que  notre  pacte  fondamental  leur  a  assurées;  vous  n'auriei  pas 
souffert ,  messieurs,  que  la  belle  institution  du  jury  reçût  aucune  atteinte  ; 
les  citoyens  appelés  à  remplir  ces  nobles  fonctions  sentent  chaque  jour 
davantage  qu'une  bonne  justice  est  la  base  la  plus  solide  des  Etals;  et 
celte  justice ,  ils  sauront  toujours  la  rendre  avec  fermeté  et  impartialité. 

C'est  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  que  devait  être  réservé  le 
fugemeiit  des  infractions  consistant  dans  le  défaut  d'autorisation  ;  quoique 
le  projet  de  loi  ait  eu  principalement  en  vue  les  associations  politiques,  il 
faut  pourtant  reconnaître  qu'elles  n'ont  pas  toutes  celte  apparence  au  pre- 
mier aspect  y  et  souvent  on  multipliera  les  efforts  pour  en  dissimuler  le  vé- 
ritable but  :  si  donc ,  pour  ne  pas  permettre  à  la  mauvaise  foi  d'éluder  la 
prohibition  de  l'art.  291 ,  le  législateur  de  1810  a  cru  qu'il  élait  indis- 
pensable de  soumettre  h.  la  même  condition  toutes  les  associations ,  la  re- 
cherche de  leur  véritable  caractère  est  superQuc,  lorsqu'il  faut  délprminer 
la  compétence;  il  n'y  a  dans  la  réalité  qu'à  constater  le  fait  matériel  de 
Texistencfl  de  rassociation  et  du  défaut  d'autorisation  ;  la  juridiction  cor- 
rectionnelle devait  donc  seule  être  reconnue. 

22.  Telle  est,  messieurs,  toute  l'économie  de  la  loi  ;  votre  commission 
TOUS  en  propose  Padoption  ;  elle  ne  partage  pas  les  inquiétudes  qu'on  pré- 
tend s'être  élevées  dans c^uelques  esprits  :  on  comprend  même  difficilement 
qu'on  les  ait  conçues  sérieusement  II  ne  peut  pas  être  vrai  que  désonnais 
la  liberté  des  associations  sera  enchaînée  au  point  que  les  entreprises  les 
plus  utiles,  les  plus  philanthropique»  ne  pourront  plus  se  fairo  jour  :  il 
n'est  pas  vrai  que  sous  ce  rapport  il  n'y  aura  plus  d  autre  règle  que  le  ca- 
pricieux vouloir  ou  les  passions  tracassiëres  d'un  ministre.  Cet  abus  into- 
lérable de  la  loi  s'est-il  jusqu'à  présent  révélé?  Les  associations  en  faveur 
desquelles  on  élèvera  la  voix  n'onl-elles  pas  de  tout  temps  élé  protégées  et 
encouragées?  Peut-on  croire  qu'aujourd'hui ,  après  la  révolution  de  juillet, 
le  pouvoir  ose  compromettre  à  ce  point  sa  responsabilité?  Si  un  minisire 
était  assez  mal  avisé,  s'il  était  assex  coupable  pour  méconnaitre  les  devoirs 
de  sage  appréciation  quelui  impose  la  loi, la  censure  de  l'opinion  publique, 
le  bUme  des  chambres  législatives  en  ferait  bonne  et  prompte  justice. 

23.  D'un  autre  côté,  vous  croirez  sans  doute  qu'il  convient  de  satisfaire 
les  serupulea  honorables  qui  se  manifestent  h  l'occasion  des  prochaines 
élections  :  noua  vous  proposons  de  déclarer  hautement,  dans  la  loi,  qu'elle 
ne  peui  avourpour  conséquence  de  priver  les  citoyens ,  dans  le  moment  où 
le  pays  est  appelé  à  exercer' l'une  oe  ses  plus  importantes  préra^lives, 
du  droit  de  se  réunir,  de  balancer  les  titres  des  candidats,  d'apprécier  leur 
conduite  politique,  et  de  désigner  à  la  confiance  publique  les  hommes  qui 
leur  en  paraissent  les  plus  dignes  ;  ees  réunions ,  provoquées  par  le  be- 
coin  d'un  moment,  par  des  circonstances  qui  ne  se  maeifeâtent  que  de  loin 
ta  loin,  ne  sauraient  avoir  aucun  caractère  dangereux;  mais  l'époque  à 
laquelle  elles  pourront  être  vraiment  utiles  doit  être  déterminée,  et  ce  no 
peut  être  que  celle  où  la  convocation  du  collège  aura  appelé  les  citoyens  à 
s'occuper  des  grands  inlérêls  qu'elle  soulève;  il  faut  aussi  reconnaître  que 
si  ces  réunions  s'affiliaient  à  d'autres  réunions  du  ntème  genre  dans 
d^autres  départements;  elles  dégénéreraient  en  associations  £)nt  l'exis- 
tiBca  légale  seraH  4te  lors  subordonnée  à  la  condition  de  l'autorisation. 


—  Porté  dès  le  lendemain  à  la  cbambre  des  pairs  (1),  Ha 
été  Pobjet  d'un  rapport  présenté  le  S  avril  par  M.  Girod  de 

2i.  Nous  ne  terminerons  pas  notre  travail  sans  rencontrer  et  dîtmer 
une  objection  d'une  autre  nature.  Des  hommes  sincèrement  déTovésàleor 
pays,  vivement  affiigés  des  excès  dont  ils  sont  journellement  lea  lém^ns, 
intimement  convaincus  d'ailleurs  qu'il  faut  donner  au  gosTernemeot  les 
moyens  de  ren)édier  au  mal ,  w  demandent  si,  loin  que  le  b«l  poisse  être 
atteint,  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  asëocialiens  deviennent  plmdav 
gereuses  par  cela  seul  que  le  secret  dent  elles  seront  obligées  de  s'envi- 
ronner ne  permettra  plus  h  l'aulorilé  de  connaître  et  de  déjoser  leurs  eon- 
pabics  projets.  Noos  nous  sommes  fait,  messieurs,  des  fésulUrts  de  la 
loi  une  tout  autre  opinion;  ce  n'est  pas  que  nous  nous  llattioBS  qu'il!- 
médiatement  après  sa  promulgatioD ,  les  associations  joient  anéanties; 
nous  savons  trop  bien  ce  que  sont  les  bonnses  qui  les  dirigenl  pour  oser 
l'espérer  :  mais  ils  seront  obligés  de  se  cacher  dans  l'ombre ,  el  ce  résiliât 
ost-ik  donc  si  indifférent?  N'est-ce  rien  que  d'îtepeser  nlence  à  ces 
hommes  qui ,  dans  leurs  circulaires,  en  face  de  la  justice,  viennent  aveoer 
hautement  qu'ils  se  sont  unis  pour  renverser  institutions  el  nonarchie? 
N'est-ce  rien  que  de  rassurer  ces  fonctionnaires  qui  ne  co»pronnenl  pas 
qu'il  y  ait  un  gouvernement  Xh  où  il  est  permis  aux  faclions  d'appeler 
publiquement  à  elles  les  s>éeonlents  de  tous  les  pays?  N'est-oe  rien  qne 
d'inspirer  conGance  en  l'avenir  à  ces  hommes  timides  qui ,  laissant  à  l'é- 
cart les  éléments  de  force  et  de  vie  qui  sauveront  la  FraDce,  bésilentà 
manifester  l'indignation  dont  ils  sont  animés  contro  le»  ennenia  de  neirs 
repos? 

25.  Des  événements  récents  tous  ont  appris  qu'il  était  trop  f^ile  asx 
chefs  des  associations  de  séduire  et  d'égarer  par  leurs  déclamations  et  des 
apparences  de  philanthropie  certaines  classes  de  la  société  >  ^«aod  Passo- 
ciation  non  autorisée ,  quelques  détours  qu'elle  emploie ,  sera  déclarée  un 
délit ,  quand  elle  sera  «évèrenMnt  punie,  croyez ,  messieurs ,  que  les  chefs 
seront  bientôt  réduits  à  leurs  propres  forées ,  et  que  les  insiraments  leor 
manqueront  sans  retour;  nous  avons  la  conviction  que ,  si  la  loi  qne  nous 
vous  proposons  d'adorer  eût  été  décrétée,  elle  eût  rend*  Illusoires  In 
tentatives  criminelles  faites  dans  quelques  grandes  villes  sur  des  hommes 
dont  on  ne  semblait  embrasser  la  défense  et  protéger  les  inféréts'qne  peor 
les  détourner  d'un  travail  honorable ,  les  réduire  à  la  misère ,  el  se  fairs 
de  leur  désespoir  une  arme  redoutable  de  destructio»  et  de  renversement  : 
&  l'avenir,  messieurs ,  prémunissez  ces  hommes  trop  faciles  contre  leur 
faiblesse  et  leor  ignorance  ;  et  quand  une  loi  positive  les  anra  éclairés  sur 
leurs  devoirs ,  no  craignez  plus  que  leurs  Oatleurs  parviennent  encore  à 
les  faire  tomber  dans  le  piège  qu*ils  ont  si  souvent  tends  à  leur  crédn)if& 

Messieurs ,  le  rooneni  approche  où  cessera  l'aotorilé  dont  vous  a  inves- 
tis le  plus  honorable  mandat;  le  gouvernement ,  avant  qae  vous  tous  sé- 
pariez ,  vient  TOUS  signaler  l'état  du  pays,  et  réclamer  votre  concours  peur 
conjurer  do  mauvais  desseins  et  assurer  la  tranquillité  publique.  Vous 
n'hésiterez  pas  ;  et  en  donnant  dans  celte  circonstance  une  preovo  nooreUe 
de  courage  et  d'indépendance ,  vous  aurei  acquis  ds  nouveaux  droits  à  b 
reconnaissanco  do  vos  concitoyens. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  sur  les  associations,  présenté  par 
H.  le  garde  des  sceaux  h  la  chambre  des  pairs  (séance  du  27  mars  1834). 

26.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  associations,  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  sonnettre  à  vos  délibérations,  a  été,  dans  le  sein  do  la  chambre 
dos  députés,  l'objet  d'une  discussion  longue  etap^ondie.  Les  débats  qui 
ont  eu  lieu  à  cette  occasion,  et  sur  lesquels  voiro  attention  s'esl  nécessaire- 
uent  portée,  m'imposent  l'obligation  de  ne  pas  vous  fatiguer  par  des  déve- 
loppements inutiles. 

En  présentant  ce  projet  de  loi  à  la  chambre  des  dépotés,  nous  invoqnîeBS 
sur  l'élut  politique  du  pays  et  sur  les  coupables  excès  des  associations  le 
lémoignago  de  la  notoriété  publique.  La  discussion  a  rendu  celle  notoriété 
encore  plus  éclatante;  les  projets  des  associations,  leurs  doctrines  anar- 
cbiqucs,  leur  résolution  avouée  ds  se  tenir  prèles  a  livrer  bataille  au  gou- 
vernement établi,  leurs  séductions  auprès  des  ouvriers  et  des  jennes  gens, 
leur  appel  à  tout  ce  qu'il  y  a  do  moins  éclairé  dans  les  passions  el  les  pré- 
jugés populaires,  sont  arrivés  à  un  tel  degré  d'évidence  que  vous  n'attendez 
certainement  pas  de  moi  que  i'en  retrace  devant  voos  l'aflligeant  labtean. 

Il  était  donc  nécessaire  de  demander  à  la  lui  de  eoosacrer  des  mesures 
énergiques  contre  les  associations.  La  législation  aeluello  n'arme  à  cet 
égard  le  gouvernement,  pour  le  maintien  de  la  sécurité  publique,  dont  la 
défense  est  son  premier  devoir,  que  des  dispositions  conlenoes  dans  les 
art.  2^  et  suiv.  c.  pén.,  tn  vertu  desquels  nulle  atsoeialion  de  plas  de 
vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  so  réunir  tous  les  Jours,  ou  à  ceitanis 
jours  marqués,  pour  s'oceupar  d'obfels  religieux,  littéraires,  politiques  on 
au^es,  no  doit  se  former  fu'avec  l'agrément  do  gouvamemenl,  el  sous  tel 
condilions  qu'il  plaira  h,  Tautorité  publique  d'imposer  à  l'associaifon. 

L'expérienco  do  tous  les  jours  démontre  que  l'efficacité  de  l'art.  291  a 
disparu  devant  k  facilité  laissée  aux  associations  pour  l'éluder.  €e  que 
nous  TOUS  demandons,  c'est  de  donner  force  et  sanction  à  col  article,  et 
no  pernsettanl  plus  de  se  souslrairo  à  la  loi  par  des  sabfeffugef ,  nr  do 
braver  ces  injondiona  et  les  coodamoatioBs  judictaires,  grieo  I  la  nsdF 
cité  des  peines. 

27.  L'art.  291  c.  péo«  défend  les  associations  do  plus  do  yiogt  personnes; 
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nUji  (I).  —  Il  résulte  de  ces  docHmenU  que  lès  dispositions  du 
proiiei  qui  eut  été  regardées  comme  les  plus  graves  et  les  plus 

mais  les  associatioBS  a?aifiDt  iraagioé  de  se  diviser  en  fractions,  donteba- 
€UBe»  prise  à  part,  se  compesait  de  moins  de  vingt  membires,  et  qui,  par 
leur  réimioD,  s^éleraie&t  à  un  nomlM-e  supérieur  à  celui  que  la  loi  toiére. 
t^aioement  déjouée  par  quelques  arrêts,  cette  ruse  se  perpétuait  à  la  faveur 
èê  rebsaurilé  de  la  loi.  Nous  vous  proposoos  de  traacher  la  question  de 
Moièn  à  ne  laisser  désormais  prise  à  aucun  doute. 

i*art.  â9l  prohibait  les  associations  qui  se  réunissaient  tous  les  jours, 
•a  à  certains  JMurs  marqués;  rien  n'est  plus  fadle  que  de  se  soustraire  à 
celte  disposition,  qui,  à  eUe  seule,  suffirait  pour  frapper  la  loi  dUmpuis- 
saace.  Noas  vous  proposons  de  d<WBer  force  à  Tari.  291,  en  le  rectifiant 
sur  cepoiot. 

38.  La  pénalité  des  art.  293  et  294  n'atteignait  que  les  chefs,  directeurs 
Il  administrateurs  de  l'association,  et  les  propiélaires  du  local  où  elle  se 


onnes,  la  pénalité  était  bornée 
dicité  de  ceUe  peine  encourageait  à 


réunissait;  et  même,  à  Tégard  de  ces 
à  une  amende  de  16  à  SOO  fr.;  la  mo 
braver  la  loi. 

Une  peine  qui  s'étende  à  tous  les  contrevenants,  et  qui,  suivant  les  cir- 
eoBstaooes»  descende  jusqu'aux  peines  les  plus  légères  de  simple  police, 
mais  qui,  lorsqu'une  juste  sévérité  devient  nécessaire,  puisse  s'é- 
lever jusqu'à  un  an  d'emprisonnement  et  1,000  Ir.  d'amende,  et  jusqu'au 
deuble  ea  cas  de  récidive,  telle  est  l'éawomie  des  dispositions  pénales 
de  projet  du  loi.  La  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  avait  été 
proposée  par  le  gouvernement  contre  tous  les  individus  qui,  condamnés 
pour  récidive ,  ont  annoncé,  par  le  mépris  d'une  première  décision  judi- 
ciaire, leur  volonté  de  braver  la  loi,  et  qui  doivent,  par  cela  même, 
aUiier  aur  leurs  démarches  la  vigilance  particulière  de  l'autorité  publique. 
Un  amendemcAt  a  été  proposé  pour  rendre  ceUe  surveillance  purement 
focttltative.  Le  gouvernement  a  adhéré  à  l'amendement,  persuadé  que 
la  fermeté  des  magistrats  saura  faire  «sage  de  cette  disposition  toutes  les 
fois  qu'elle  sera  n/écessaire. 

Si  les  aggravations  de  peine,  prononcées  en  cas  do  récidive,  avaient 
scsoio  d'une  jasUfication,  elles  la  trouveraient  dans  ces  provocations  in- 
sensées qui  osent  d'avance  déGer  la  puissance  de  le  ^i,  ea  proclamant  la 
éésebéissaace  à  ses  commandements* 

Le  gouveraement,  ai  les  chambres,  ne  sauraient  être  ébranlés  par  ce  cri 
de  désespoir  des  partis;  la  loi  sera  obéie,  et  la  violence  des  protestations 
a'aura  été  qa*UM  preuve  ds  plus  de  la  nécessité  et  de  l'efficacité  de  ses 
dispositions, 

29.  La  charte  vous  a  investis,  messieurs,  par  son  art.  28,  de  la  oonnais- 
lance  des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  aitentsts  h  la  sûreté  de  l'État, 
H«i  sereet  définis  par  la  loi.  Le  projet  de  loi  reconnaît  plutôt  encore  qu'il 
n'établit  votre  haute  Jividiction.  On  a  proposé  de  laisser  au  gouvernement 
l'option  de  déférer  devant  vous  les  crimes  de  ccUe  nature,  ou  de  les  porter 
devant  le  jury.  Cette  opinion  a  prévalu;  elle  est  appuyée  sur  de  nombreux 
précédents,  et  permet  de  ne  pas  occuper  vos  délibérations  de  beaucoup 
d'affaires  sur  lesquelles  rien  n'appelle  une  aussi  imposante  intervention. 

Les  délits  (Mliliques ,  commis  par  les  associations ,  seront  déférés  au 
jury  «  conformément  k  l'art.  69  de  la  charte  constitutionnelle. 

A  l'égard  des  infractions  à  l'article  291  du  code  pénal  et  à  ia  présente 
loi,  elles  appartiennent,  par  leur  nature  de  contravention,  à  la  juridiction 
eorreotionneUe.  Go  point  est  «•  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  des  plus  vifs 
débats  devant  l'autre  chambre  ;  mais  il  est  demeuré  constant  que  la  règle 
téafrale  qui  présida  à  la  séparatioa  des  iuridiclwns ,  et  qui  en  matière 
de  presse ,  par  exemple ,  réserve  les  délits  au  jury  et  porte  les  contraven- 
tions davaat  les  tribunaux  correctionnels ,  doit  recevoir  ici  son  application. 

30.  Le  gouvernement  est  fort  éloigné  de  mécoonaitre  les  bienfaits  de 
l'esprit  d'association,  et  on  ne  saurait,  de  bonne  foi ,  l'accuser  de  vouloir 
étoafler  ce  que  cet  esprit  peut  avoir  de  fécond  et  de  salutaire.  Mois ,  en 
dehors  des  pouvoirs  que  la  loi  reconnaît  et  organise,  aucune  force  indé- 
fendante ne  peut  se  constituer  pour  coatre-balancer  ou  pour  mettre  en  péril 
la  force  publique  ;  et  plus  la  faculté  d'association  a  de  puissance,  plus 
«Ile  provoque  la  sollicitude  du  législateur ,  et  rend  nécessaire  l'inlerven- 
Uon  du  gouveraement  »  avant  que  le  danger  ae  se  manifeste  par  des  ca- 
tastrophes* 

Le  projet  de  loi  soumet  toute  association  h  la  aécesstté  d'une  autorisa- 
tioi  préalable» 

Pour  être  efficace,  la  loi  doit  s'étendre  à  toutes  les  associations,  quels 
que  soieut  les  objets  dent  elles  s'occupent.  Toute  distinct imi  entre  les  as- 
seciatioBS»  fondée  sur  la  nature  de  l'objet  apparent  ou  réel  qu'elles  se  pro- 
tègent, offrirait  des  moyens  infaillibles  de  tromper  les  prévisions  de  la 
toi»  et  reproduirait  celte  fa/:ilité  de  l'éluder,  qui  a  imprimé  à  l'art.  291 
do  code  pénal  ce  caractère  d'impuissance  auquel  le  projet  a  spécialemeat 
pour  bat  de  porter  remède.  La  chambre  des  députés  a  parfaitement  senti 
celte  vérité,  lorsqu'elle  a  rejeté  tous  les  amendements  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés pooar  créer  des  distinctions  dont  l'esprit  de  parti  aurait  prompte- 
iwnt  abusé.  Vous  connaissez  assez  les  intentions  du  gouvernement  et  sa 
Biarche  habituelle,  pour  que  je  n'aie  nul  besoin  de  vous  dire  qu'il  mettra 
autant  d'empressemeat  à  autoriser  les  associations  utiles  que  de  fermeté 
à  prohiber  les  associations  dangereuses. 

il.  Nous  ne  vous  proposons  point  uac  mesure  d'exception,  et  par  eoa- 


considérables ,  sont  1*  celle  qui  attelai  les  associatloiM  de  phis 
de  viugt  personnes»  bien  qu'elles  se  réunissent  eu  sections  ou 

séquent  nous  n'assignons  point  h  la  loi  «ne  durée  purement  temporaire. 
Dans  tous  (es  temps,  le  droit  d'association  aura  besoin  d'être  réglé  par  la 
loi.  L'expérience  de  ces  dernières  années  doit  montrer  aux  plus  iuerédules 
qu'il  s'agit  ici  non  d'une  théorie  vaine ,  nais  d'une  loi  de  eoBisrvatioa 
pour  l'ordre  social ,  réclamée  hauleaieat  par  les  faits*  Le  teaips  seul 
pourra  noue  apprendre  si ,  dans  d'autres  circonstances ,  do  nouvelles  rè- 
gles seront  destinées  à  remplacer  celles  que  bous  vous  proposons  d'adopter 
aujourd'hui  ;  mais  a  un  mal  grave  et  menaçant,  il  Caut  a|^ter  ua  pois- 
sant remède. 

La  loi  que  nous  vous  proposoas  ae  doit  pas  se  flétrir  pour  ainsi  diro 
elle-même  par  l'indication  d'un  terme  auquel  elle  devrait  être  efiacée  de 
nos  codes.  Il  faut  que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  aient  foi 
dans  sa  durée  et  dans  son  principe;  que  les  populations  trouvent  en  elle 
une  longue  protection  contre  l'esprit  de  désordre  ;  il  faut  surtout  que  les 
associations  anarchiques  n'ajournent  pas  à  un  terme  fixe  la  reprise  de  leur 
organisation  et  la  poursuite  de  leurs  projets. 

Telle  est,  en  peu  do  mots,  la  pensée  du  projet  qui  vous  est  tournis; 
ce  projet  donne  à  l'ordre  public  dos  garanties  nécessaires  ;  il  protège  nos 
institutions  contre  les  partis  qui  n'étaient  forts  que  de  la  faiblesse  de  la  loi. 

C'est  aussi  aveo  conûance  que  nous  sollicitOAB  son  adoption  de  votre 
haute  sagesse  et  de  votre  patriotisme  éclairé. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs ,  par  II.  Girod  (de  l'Aiu)  »  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  associations  (séance  du  5  avril  1834). 

52.  Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  actuellemeat  à  vos  délibérations  a 
été  déterminé  par  des  considérations  pressantes  ;  il  asouUvé  des  questions 
solennellement  débattues  ;  d'importants  intérêts  s'y  rattachent  :  voU'o 
commission  lui  devait  un  examen  approfondi.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  de  l'aficomplissement  de  ce  devoir. 

L'art.  291  c.  pén.  astreint  à  l'aurorisation  préalable  du  gouvernement 
«  toute  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but  sera  de  so 
»  réunir  tous  les  jours  ou  à  de  certains  jours  marqués ,  pour  s'occuper 
»  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres.  »  Plus  l'application 
de  cet  article  devenait  nécessaire ,  plus  les  associations  dangereuses  cher- 
chaient a  s'y  soustraire  ;  et  au  moyen  de  fractionaemcnts  calculés ,  de 
quelques  précautions  prises  pour  leurs  assemblées ,  elles  y  éUiieat  com- 
plètement parvenues.  Il  a  donc  fallu  étendre  l'art.  291  «  aux  associatioas 
»  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associalions  seraient 
»  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  oe  se  réuniraient 
»  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  »  C'est  ce  que  fait  l'art.  1  du 
projet  qui  vous  est  présenté.  Ses  dispositions  semblaient  n'avoir  pas  besoin 
de  justilication  ;  toutefois  elles  ont  éprouvé  une  coatradiclion  vive,  et  l'an 
a  contesté  leur  principe  même. 

55.  La  liberté  d'association ,  a-t-on  dit,  est  uu  droit  naturel  dont  il  im- 
porte à  la  sociét/é  de  protéger  le  plein  exercice.  L'homme  isolé  est  trop 
impuissant  ;  dans  les  sciences ,  la  littérature,  l'économie  sociale ,  de  grands 
résultats  ne  sauraient  être  produits  que  par  l'aggrégatioa  d^  lumières  et 
des  forces.  Les  citoyens  ont  d'ailleurs  besoin  de  s'associer  pihtr  l'usage  et 
la  conservation  de  leurs  droits  conslituttonnels  et  politiques.  On  ne  peut 
donc  astreindre  toute  association  à  uae  autorisation  préakJile  arbitraire- 
ment accordée  ou  refusée.  S'il  en  est  qui  excitent  de  justes  inquiétudes , 
si  le  code  pénal  ne  suffit  pas  pour  la  répreesion  des  actes  coupables  qui 
leur  seraient  imputés ,  qu'elles  soient  bien  définies ,  et  qu'à  elles  seules 
s'applique  la  loi.  On  promet  une  sorte  de  tolérance  aux  simples  réunions^ 
aux  associations  utiles  et  innocentes  ;  mais  où  sera  la  garantie? 

Ces  objections  ont  appelé  toute  notre  attention ,  at  nous  les  avons  JugéM 
peu  solides. 

Nous  avons  reconnu  que  l'association  était  non  pas  un  droit,  mais  seu- 
lement une  faculté;  qw  dans  l'état  social ,  toute  faculté  natureUe  ne  rece- 
vait que  de  la  lai ,  et  soiis  les  conditions  que  cet  état  réclame ,  le  titre  e» 
le  caractère  de  droit  ;  que  la  faculté  d'associatioa  susceptible  de  puissance 
pour  le  bien  l'était  au  mains  autant  pour  le  mal,  et  que  précisément  sous  es 
dernier  rapport  elle  devait  être  astreinte  à  de  certaines  conditions;  que, 
faculté  ou  droit ,  elle  pouvait ,  comme  toute  faculté ,  tout  droit,  être  sou- 
mise aux  restrictions  légales  que  veut  l'intérêt  social  et  que  permet  la 
charte,  comme  la  liberté  individuelle  que  la  charte  garantit,  nais  dant 
elle  autorise  la  restriction  «  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forma 
qu'elle  prescrit;  »  comme  le  droit  do  publier  et  de  faire  imprimer  teart 
opinions ,  que  la  charte  reconnaît  aux  Français ,  mais  «  en  se  oaufonnaat 
aux  lois  »  et  sans  autre  prévision  que  la  profaibition  de  la  eensure .  comno 
la  propriété,  que  la  charte  dédare  inviolable,  mais  dont  elle  permet  à 
l'État  d'exiger  le  sacrifice ,  mojennant  ffféalable  indemnité ,  et  dont  les 
lois  civiles  règlent  la  transmission.  Nous  avons  reconnu  que  si  oesprio- 
cipes  sont  incontestables  en  fait ,  ils  sont  appliqués,  et  que  nulle  asssdatioa 
ne  peut  arriver  k  une  action  extérieure,  à  la  vie  publique ,  sans  tomber 
immédiatement  dans  le  domaine  delà  lai.  Que  peur  celles  qui  nous  ooeo- 
pent  plus  particulièrement,  à  diverses  époques  la  législation  leur  a  imposé 
de  certaines  caaditions;  que  l'art.  291  c.  pén.,  qui  càntinaera  de  Isi 
régir,  et  dont  la  loi  nouvelle  n'a  poar  olqet  que  do  compléter  les  disposa 
tioas  et  d'ainrer  l'oKéculion  ^  que  oel  amll  iliili  dspnis  4ttO ,  et  que 
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fractions  d'un  nombre  moins  élevé;  2<*  celle  qui  attribue  cette 
infraction  au  tribunal  correctionnel  ;  Z^  celle  qui  a  fait  cesser  toute 

lors  de  la  révision  de  la  charte  en  1 850 ,  lors  de  celle  du  code  pénal  en 
1832,  nulle  voix  ne  s^cst  fait  entendre  pour  en  demander  Pabrogalion. 
Qu^ainsi  c'est  avec  droit  et  raison  que  le  législateur  astreint  ces  associa- 
tions aox  obligations  qu'il  juge  nécessaires. 

34.  Et  pourrait-il  en  être  autrement?  Au  sein  du  pays  et  impunément, 
un  gouvernement  plus  ou  moins  occulte  se  formerait ,  s'organiserait,  s'ar- 
meraitcontre  le  gouvernement  national?  Des  associations  se  constitueraient 
en  hostilité  réglée  contre  le  pouvoir  constitutionnel  ?  Elles  déclareraient 
hautement  que  leur  mission  est  de  le  renverser,  ou  ne  dissimuleraient  leurs 
intentions  et  leurs  actes  qu'autant  que  l'exigerait  l'intérêt  du  succès  ?  Dans 
quelle  société  civilisée  pourrait-on  le  souffrir?  Interrogez  le  passé,  l'opi- 
rion  des  amis  de  la  liberté  les  plus  sincères  et  les  plus  éclairés,  l'expé- 
rience des  hommes  d'État  aux  vues  les  plus  élevées  elles  plus  généreuses: 
la  réponse  n'esl-elle  pas  unanime  ?  Ne  vous  cric^l-elle  pas  que  ce  serait 
une  intolérable  anarchie;  que  les  institutions  les  plus  libres,  les  garan- 
ties sociales  les  plus  fortes  y  périraient ,  tout  ainsi  que  les  formes  de  gou- 
vernement les  moins  perfectionnées?  Demandez-vous  maintenant  si  vous 
avez  k  redouter  un  tel  danger  pour  votre  temps ,  pour  votre  patrie ,  et 
considérez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  Des  associations  existent  qui 
arborent  les  signes,  proclament  les  doctrines  des  plus  cruelles  factions 
dont  la  France  ait  gardé  le  souvenir;  qui  multiplient  leurs  centres  d'action , 
interviennent  dans  tous  les  embarras,  dans  tous  les  accidents  sociaux, 
pour  les  exploiter  au  profit  de  leurs  desseins;  qui  lancent  leurs  manifestes, 
déclarent  ouvertement  la  guerre  au  trône  constitutionnel  ;  qui  déjà  ont 
livré  de  déplorables  combats  et  se  préparent  encore  à  de  nouvelles  tenta- 
tives. Jusqu'à  la  réalisation  de  l'attentat ,  la  législation  actuelle  est  insuf- 
fisante pour  les  réprimer.  Convient-il  de  les  laisser  poursuivre  le  cours  de 
leurs  excès,  et  en  atteindre  le  but  sans  obstacle?  Vous  ne  le  penserez  pas , 
messieurs;  c'est  le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  par  leurs  gouverne- 
ments ,  d'en  obtenir  sûreté  pour  leurs  personnes ,  leurs  biens ,  leurs  inté- 
rêts les  plus  cbers  ;  et ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  vous  saurez  y  pourvoir. 

35.  L'art,  i  du  projet  neconticnt  point  d'exception  en  faveur  des  simples 
réunions  et  des  associations  évidemment  utiles  ou  sans  danger,  mais  son 
silence  à  cet  égard  ne  nous  paraît  pas  devoir  éveiller  votre  sollicitude.  En 
effet,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  discussion  si  remarquable  à  laquelle 
cet  article  a  donné  lieu  dans  l'aulro  chambre ,  qu'il  ne  s'applique  point 
aux  simples  réunions.  Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réunions  de 
famille  y  d'affaires,  déplaisir;  quant  à  celles  qui  se  rapprocheraient  da- 
vantage des  associations ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  dans  la  séance  du 
24  mars  :  «  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles 
et  temporaires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel. 
C'est  après  cette  explication  que  les  divers  amendements  ont  été  rejetés  ; 
|e  la  confirmé  de  nouveau  devant  la  chambre.  »  Si  celte  déclaration 
surabondante  n'est  pas  la  loi  même ,  elle  en  forme  du  moins  le  commen- 
taire officiel  et  inséparable.  C'est  sous  sa  foi  que  l'articlo  a  été  adopté  par 
Tautre  chambre ,  qu'il  pourra  l'être  par  vous;  et  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'on  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre  ainsi. 

36.  Quant  aux  véritables  associations,  nous  l'avons  reconnu  avec  regret, 
il  était  impossible  de  distinguer  entre  elles  sans  enlever  à  la  loi  toute  son 
eflicaoité  :  quelque  exactes  qu'eussent  pu  être  les  distinctions,  les  défini- 
tions f  empruntant  des  dehors  trompeurs ,  les  associations  les  plus  dange- 
reuses auraient  pn  trop  facilement  se  soustraire  aux  exigences  légales.  Il  a 
donc  fallu  soumettre  toutes  les  associations  à  une  règle  commune;  mais 
c'est  dans  son  application  .  dans  le  juste  discernement  qui  doit  y  présider, 
que  celles  qui  méritent  voire  autorisation  trouveront  leur  garantie.  Nous 
pensons  que  pour  cette  judicieuse  application  on  peut  se  confier  à  un  gou- 
vernement tel  que  le  nôtre.  Fondé  par  la  volonté  nationale ,  l'exécution 
franche  et  complète  de  la  charte ,  le  maintien  des  libertés  publiques ,  la 
protection*de  tous  les  intérêts  sociaux  sont  les  conditions  indispensables  de 
sa  force  et  de  sa  durée.  Nous  avons  la  conviction  que,  s'il  repousse  avec 
fermeté  les  associations  dont  Texistence  pourrait  troubler  l'État,  son 
accueil  et  son  appui  ne  manqueront  à  aucune  de  celles  dont  le  but  réel 
sera  le  perfectionnement  de  l'homme^  le  progrès  de  la  littérature,  des 
sciences  et  des  arts ,  le  développement  de  la  civilisation. 

37.  Nous  avens  peu  d'observations  avons  présenter  sur  l'art.  2,  qui  fixe 
les  peines  dont  seront  punies  les  infractions  à  l'art,  i  ,  si ,  selon  la  gra- 
vité des  cas,  cette  pénalité  peut  s'élever  à  un  an  d'emprisonnement  ainsi 
qu'à  1,000  fr.  d'amende,  et  même  au  double,  s'il  y  a  récidive.  Au 
moyen  de  l'art.  465  c.  pén.,  applicable  dans  tous  les  cas ,  elle  peut  des- 
cendre au-dessous  d'un  emprisonnement  de  six  jours;  et  d'une  amende 
de  16  fr.  ;  le  tribunal  peut  prononcer  séparément  Tune  ou  Tautre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  Les  juges  au- 
ront donc  toujours  une  latitude  suffisante  pour  proportionner  la  peine  à 
l'infraction  ;  et  Textcnsion  possible  de  la  pénalilé  k  tous  les  membres  des 
associations ,  h  quelque  titre  qu'ils  eu  fassent  partie  ,  se  trouve  ainsi  jus- 
tifiée. Le  condamné4)ourra,  il  est  vrai,  en  cas  de  récidive  ,  être  placé 
tous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  déterminé  ;  mais  , 
eu  égard  aux  modifications  importantes  opérées  par  le  nouvel  art.  44  c. 
pén.  dans  les  effets  de  ce  renvoi,  au  caractère  spécial  d'un€  (elle  Infraction,  à 
tVi^ravatioD  qu'elle  reçoit  de  la  récidive  »  la  dispodtioi  dont  il  s'agit  ne 


controverse  sérieuse  sur  la  compétence  de  ta  chambre  des  pain 
en  matière  d'attentat. — Enfin  »  le  projet,  discuté  le  8,  a  été  adopté 

nous  a  pas  semblé  exorbitante.  Nous  devons  même  tous  faire  observer 
qu'elle  pourra  devenir  favorable  au  condamné ,  puisqu'elle  rend  toujoan 
facultatif  le  renvoi  sous  la  surveillance ,  qui ,  sans  elle,  serait  obligatoin 
dans  certains  cas ,  aux  termes  de  l'art.  58  c  pén. 

38.  L'art.  3  du  projet  considère  «comme  complices, et  punit  comme  td(, 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement, 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée.  »  C'est 
là ,  en  effet ,  un  cas  de  complicité  suivant  le  droit  commun ,  et  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  déroger  au  droit  sur  ce  point. 

39.  L'art.  4  règle  en  trois  paragraphes  les  juridictions  auxquelles  seront 
déférées  les  infractions  commises  par  les  associations  mentionnées  dans  la 
loi.  Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  paragraphes* 

Le  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État, 
commis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées ,  pourront  être  déférés 
à  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs ,  conformément  à  l'art.  28  de  la 
charte  constitutionnelle.  » 

Ce  paragraphe,  relatif  à  votre  haute  juridiction  ,  et  pouvant  intéresser 
vos  prérogatives,  a  dû,  comme  vous  le  pensez  bien  ,  messieurs,  fixer 
notre  attention  particulière. 

Il  nous  a  paru  qu'il  ne  modifiait  nullement  l'application  de  l'arL  28  de 
la  charte ,  telle  qu'elle  a  pu  et  pourra  encore  avoir  lieu  dans  l'abseoco 
de  la  loi  dont  la  charte  contient  la  prévision.  Celte  loi ,  qui  définit  les 
attentats  dont  vous  auriez  à  connaître,  n'est  point  intervenue,  et  cepen- 
dant le  gouvernement,  usant  d'une  faculté  qui  n'a  jamais  été  contredite, 
vous  a  déféré  certains  attentats;  et,  après  avoir  statué  vous-mêmes  sar 
votre  compétence,  vous  avez  procédé  à  leur  jugemenL  II  en  serait  encore 
de  même  avec  ou  sans  le  paragraphe  proposé ,  qui  dès  lors  peut  seihbler 
superflu.  Toutefois,  messieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile  en  ce 
que ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  accorde  la  sanction  de  la  loi  à  cette 
faculté,  que  le  gouvernement  ne  tenait  que  de  la  force  des  choses;  et  le 
gouvernement ,  nous  devons  y  compter,  n'exercera  cette  faculté  que  dus 
une  sage  mesure.  Toujours  pouvoir  politique ,  alors  même  qu'elle  sen 
constituée  en  haute  cour  de  justice,  la  chambre  des  pairs  continuera  de 
prononcer  préalablement  sur  sa  compétence  ;  et ,  dans  les  affaires  où  eUe 
l'aura  déclarée ,  sa  juridiction  elle-même  sera  pour  les  accusés  une  véri- 
table garantie. 

40.  Le«§  2  porte  :  «  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations 
seront  déférés  au  jury,  conformément  à  l'art.  69  de  la  charte  conslitn- 
•tionnelle.  »  Cette  disposition  remplit  le  vœu  du  §  1  de  l'article  cité  de  U 
charte,  et  n'a  éprouvé  aucune  critique. 

41.  Le  troisième  et  dernier  paragraphe  du  projet  défère  aux  triboninx 
correctionnels  les  infractions  à  la  loi  proposée  et  à  l'art.  291  c.  pén. 

Cette  attribution  a  été,  dans  l'autre  chambre,  le  sujet  d'une  grande 
controverse.  On  a  soutenu  que  l'art.  291  et  la  loi ,  qui  n'en  est  qne  U 
révision ,  avaient  un  but  essentiellement  politique ,  et  que  les  infractions 
à  ces  lois  ne  pouvaient  être  de  simples  contraventions;  qu'elles  consti- 
tuaient des  délits  politiques,  déclarés  tels  par  la  loi  du  8  oct.  1850,  et 
qu'elles  devaient  en  conséquence  être  déférées  au  jury;  que  sa  compé- 
tence était  d'autant  plus  obligée ,  que  l'existence  des  associations ,  la  par- 
ticipation d'un  prévenu ,  exigeaient  une  preuve  difficile  et  délicate ,  don- 
naient lieu  a  des  questions  complexes ,  intentionnelles ,  que  le  jury  seol 
pouvait  résoudre. 

Apprécions  la  valeur  de  ces  raisonnements,  et  posons  d'abord  nette- 
ment la  question. 

Quelle  est  l'infraction  dont  il  s'agit  ?  C'est  le  fait  d'appartenir  à  une 
association  spécifiée  dans  la  loi,  et  non  autorisée ,  ou  de  lui  avoir  scieoi- 
ment  procuré  un  lieu  de  réunion. 

Ce  fait  est-il  en  lui-même,  de  sa  nature^  un  délit  politique?  évidenn 
ment  non.  L'association  peut  n'avoir  rien  de  politique  ;  fût-elle  exclusi- 
vement politique,  sa  formation  illégale  n'est  que  son  moyen  d'action,  et 
c'est  l'action  seule  qui  peut  être  politique.  L'infraction  aux  conditions  do 
sa  formation  n'est  donc  qu'une  contravention  à  la  loi  de  police  qui  la 
régit  ;  et ,  à  raison  de  la  peine ,  les  tribunaux  correctionnels  doivent  en 
connaître.  C'est  là  le  droit  commun  en  matière  de  contraventions,  et  son 
application  non  contestée  à  la  presse ,  surtout  à  la  presse  périodique ,  suf- 
firait pour  prouver  la  justesse  de  cette  application  au  cas  actuel,  qui  est 
absolument  identique. 

Cependant  la  loi  du  8  oct  1830  a  rangé  celle  espèce  d'infraction  daM 
la  classe  des  délits  poliliques.  Mais  cette  loi  n'avait  pas  force  constito- 
tionnelle;  et  si,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir  déjà  démontré,  elle 
méconnaissait  les  principes  de  la  matière ,  on  pouvait  eCon  devait  revenir 
au  vrai.  Ce  retour  n'a  pas  tardé ,  messieurs  ;  dans  la  même  session  où 
cette  loi  avait  été  adoptée,  une  autre  a  réglé  la  police  des  crieurs  et  des 
afficheurs  ;  en  1831 ,  il  en  a  été  fait  une  sur  les  attroupements,  cl  font 
récemment  encore  une  dernière  relative  aux  crieurs.  Certes ,  les  crieurs  • 
les  afficheurs ,  les  attroupements ,  étaient  réellement  des  moyens  d'action 
politique  ;  les  lois  qui  les  concernaient  avaient  un  but  politique;  eh  bien! 
dans  toutes  ces  lois  comme  dans  celle  qui  vous  occupe ,  distinction  a  été 
faite  entre  les  contraventions  aux  règles  de  police  qui  ont  été  renvoyées 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  les  délits  politiques  dont,  aux  ternes  éâ 
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le  9»  à  la  majorité  de  197  voix  contre  22  (1).  La  loi  dont  il 
a'agit  forme,  avec  les  art.  291  etsuiv.  c.  pén.»  la  législation 
letoelle  en  matière  d'associations  illicites. 

14.  Cette  législation  repose  sur  le  principe  que  le  droit  d'as- 
foeiation  ne  peut  s'exercer  qu'avec  l'autorisation  et  sous  la  sur- 
feillance  du  gouvernement.  —  On  a  combattu  ce  principe  en  di- 
faat  que  la  faculté  qu'ont  les  hommes  de  s'associer ,  de  combiner 
kors forces  et  leur  intelligence,  dérive  de  leur  nature  même, 
fssentiellement  sociable  ;  que  c'est  aux  associations ,  l'histoire 
«Dtière  l'atteste  à  chaque  page ,  qu'il  faut  rapporter  tous  les  pro- 
grès de  l'humanité,  soit  dans  l'ordre  religieux  et  politique ,  soit 
dans  Tordre  scientiflque  et  industriel;  qu'il  appartient  sans  doute 
aa  législateur  de  réprimer  les  abus  du  droit  d'association ,  mais 
t  non  d'abolir  le  droit  lui-même ,  ce  à  quoi  on  aboutit  d'une  ma- 
'  nière  indirecte,  mais  certaine,  en  le  soumettant  à  des  mesures 
Kéventives,  en  en  subordonnant  l'exercice  à  une  autorisation  du 
gouvernement. 

«  La  liberté  d'association ,  a-t-on  dit,  est  on  droit  naturel  dont 
il  importe  à  la  société  de  protéger  le  plein  exercice.  L'homme 
isolé  est  trop  impuissant  dans  les  sciences ,  la  littérature ,  l'éco- 
nomie  sociale  ;  de  grands  résultats  ne  sauraient  être  produits  que 
par  l'aggrégation  des  lumières  et  des  (orces  ;  les  citoyens  ont 
d'ailleurs  besoin  de  s'associer  pour  l'usage  et  la  conservation 
de  leurs  droits  constitutionnels  et  politiques.  On  ne  peut  donc  as- 
traindre  toute  association  à  une  autorisation  préalable ,  arbitrai- 
rement accordée  ou  refusée.  S'il  en  est  qui  excitent  de  justes  in- 
qoiétudes,  si  le  code  pénal  ne  suffit  pas  pour  la  répression  des 
actes  coupables  qui  leur  seraient  imputés ,  qu'elles  soient  bien 
déflnieset  qu'à  elles  seules  s'applique  la  loi.  On  promet  une  sorte 
de  tolérance  aux  simples  réunions,  aux  associations  innocentes; 
nais  où  sera  la  garantie  ?  » 

Mais  on  peut  répondre  et  on  a  répondu  en  effet,  que  le  droit 
d'association,  quels  que  soient  son  origine  et  ses  effets ,  doit  né- 
cessairement, comihe  tous  les  autres  droits,  subir  les  restric- 
tiens  exigées  par  Tintérèt  suprême  de  la  sûreté  publique  ;  que 
d'ailleurs  notre  organisation  politique  est  le  résultat  légal  du 
droit  d'association  ;  qu'à  côté  de  celte  organisation  régulière,  au- 
cune autre  ne  peut  s'établir  sans  porter  atteinte  au  droit  d'asso- 


k  charte ,  l'attribution  a  été  déférée  aux  cours  d'assises.  Cette  distinction , 
il  importe  de  là  maintenir.  L'infraction  dont  il  s^agit  est-elle  nécessaire- 
Bent  de  la  compétence  du  jury  par  la  nature  de  la  preuve  qu'elle  exigera 
4t  des  questions  qu'elle  peut  faire  naître?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Écartons  d'abord  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve.  Ce  n'est  pas  d'après 
901  plus  ou  moins  de  difficulté,  d'après  le  caractère  de  ses  éléments,  que 
«e  détermine  la  compétence,  et ,  d'ailleurs ,  ces  éléments  seront  les  mêmes 
.■qne  œux  dont  les  tribunaux  correctionnels  font  tous  les  jours  l'apprécia- 
lioD.QniDt  aux  questions  qui  résulteront  de  Tinslruction  ou  du  débat,  nous 
ae  pouvons  en  concevoir  aucune  dont  la  solution  appartienne  exclusive- 
vent  an  jury.  En  effet,  les  juges  auront  à  se  demander  :  S'agil-il  d'une 
simple  rénnton  ou  d'une  association?' Si  c'est  d'une  association,  csl-elle 
do  nombre  de  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la  loi?  Cette  association 
•est-elle  dépourvue  de  l'autorisation  exigée ,  ou  en  a-t-elle  violé  les  condi- 
tions? Le  prévenu  en  fait-il  partie,  ou  l'a-t-il  sciemment  reçue  dans  sa 
maison?  En  un  mot,  y  a-t-il  infraction  à  la  loi?  Toutes  questions  de 
lait  snr  lesquelles  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  sta- 
tuer. S'ils  ont  à  considérer  l'intention,  ce  sera  pour  la  fixation  de  la  peine, 
ttnon  quanta  la  culpabilité  du  fait,  culpabilité  qui ,  pour  toute  conlra- 
veotion,  est  déclarée  par  la  loi  même.  Sous  tous  ces  rapports,  le  paragra- 
phe que  nous  discutons  peut  donc  recevoir  votre  adhésion. 

42.  Telle  est,  messieurs,  l'analyse  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
4i  dont  nous  pensons  avoir  justifié  toutes  les  dispositions. 

Cette  loi  ne  doit-elle  avoir  qu'une  durée  temporaire?  Votre  commission 
«'est  pas  de  cet  avis.  Sans  doute ,  cette  loi  est  temporaire  comme  toute  loi 
«asceptible  de  révison.  Elle  ne  peut  prétendre  h  la  perfection  plus  que 
toute  œuvre  humaine.  Bonne  pour  les  circonstances  actuelles ,  elle  pourra 
«'améliorer  par  telles  ou  telles  modifications  quand  ces  circonstances  au- 
ront changé  ;  l'initiative  constitutionnelle  suffit  à  cet  égard.  Il  serait  d'ail- 
leurs imprudent  de  fixer  dès  &  présent ,  et  dans  la  loi  même,  le  terme  de 
ta  durée.  Qui  pourrait  l'assigner  avec  sécurité?  Mais  l'indication  de  ce 
terme  aurait  un  effet  plus  grave;  ce  serait  de  présenter  la  loi  comme  une 
dérogation  au  droit  commun ,  une  violation  de  principes  qoe  la  nécessité 
peut  seule  excuser,  enfin ,  comme  une  de  ces  lois  nommées  a'exceptiùn , 
dénomination  qui  ne  les  a  pas  recommandées  au  respect  et  à  l'obéissance. 
Messieurs,  nous  croyons  l'avoir  établi ,  et  il  convient  de  le  répéter  baute- 
■MRt,  la  loi  qui  vous  est  présentée  n'a  pas  ce  caractère.  C'est  une  loi  de 
régime  social,  d'ordre  public,  faite  pour  garder  sa  place  dans  notre  droit 
(ernaneat  i  bî  ce  n'est  ^u'it  telle  •«  iajila  de  sea  prescriptiaai,  ^  paun 


dation  lui-même;  que  led  associationB  hostiles  àax  institutions 
actuelles  étaient  en  état  de  conspiration  permanente  ;  que  leur 
existence  était  à  la  fois  un  obstacle  actuel  et  continuel  au 
maintien  de  la  tranquillité  générale  et  une  cause  prochaine  de 
ruine  pour  l'ordre  public;  qu'il  était  impossible  de  condamner 
le  gouvernement  à  les  laisser  grandir  et  se  fortifier  à  l'ombre 
d'une  prétendue  légalité,  Jusqu'au  Jour  où  elles  Jugeraient  à  pro« 
pos  de  lui  livrer  bataille;  que  le  seul  moyen  de  le  protéger  contre 
un  pareil  péril  était  de  l'investir  du  droit  absolu  d'autoriser  ou 
d'interdire  toutes  associations,  et  qu'au  surplus  l'autorisation  ne 
serait  Jamais  refusée  à  celles  qui  n'auraient  qu'un  but  utile, 
telles  que  les  associations  philanthropiques,  scientifiques  oa.in« 
dustrielles. 

On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que  la  loi ,  qui  déclare  UII- 
cite  une  association  pour  le  seul  défaut  d'autorisation,  et  quelque 
légitime  que  puisse  être  d'ailleurs  le  but  de  cette  association, 
n'offre  une  mesure  de  police  principalement  et  même  uniquement 
fondée  sur  des  nécessités  politiques  temporaires,  et  ne  perde  une 
partie  de  son  opportunité  à  mesure  que  les  circonslances  qui 
l'ont  réclamée  s'évanouissent.  Aussi  le  caractère  transitoire  de 
l'art.  291  c.  pén.  a-t-il  été  reconnu  par  les  auteurs  mêmes  de  la 
loi  du  10  avril  1831,  et  notamment  par  M.  Guizot,  dont  voici  les 
paroles  :  «  J'ai  dit  que  l'art.  ^9\  ne  figurerait  pas  éternellement 
dans  les  lois  d'un  peuple  libre;  pourquoi  ne  le  dirais-Je  pas  au- 
jourd'hui? 11  viendra.  Je  l'espère,  un  Jour  où  la  France  pourra 
voir  l'abolition  de  cet  article  comme  un  nouveau  développement 
de  liberté.  Mais  Jusque-là  il  est  de.  la  prudence  des  chambres 
et  de  tous  les  grands  pouvoirs  publics  de  maintenir  cet  article  ;  il 
faut  même  le  modifier  selon  le  besoin  du  temps  pour  qu'il  soit 
eflScace  contre  les  associations  dangereuses  d'aujourd'hui.  »  (Mo- 
nit.  du  13  mars  1834.) — Tout  en  donnant  notre  entier  assentiment 
à  ces  principes  ,  nous  dirons  cependant  qu'à  la  suite  de  deui^ré» 
volu  lions  qui  ont  bouleversé  noire  société  Jusques  dans  ses  pre« 
miers  fondements,  l'art.  291  c.  pén.  et  la  loi  du  10  avril  1834 
devront  peut-être  faire  pendant  long-temps  partie  de  notrelégisla- 
tion,  et  que  la  nécessité  de  les  maintenir  semble  devoir  se  mesu- 
rer sur  l'insistance  avec  laquelle  certaines  tendances  en  sollici- 
tent l'abrogation. — Aussi,  bien  que,  par  sa  nature  et  de  l'aveii 

être  modifiée  selon  le  temps ,  du  moins  quant  à  son  principe,  qui  doit  de- 
meurer inaltérable. 

Si  les  actes  de  certaines  associations  avaient  motivé  la  présentation  di 
'  projet  de  loi ,  depuis  l'ouverture  de  sa  discussion ,  ils  Font  rendu  encort 
plus  nécessaire.  Votre  commission  est  persuadée  que  ses  dispositions  se- 
ront efficaces»  et,  à  TunaniDÙté,  elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption* 

(1)  10-11  avril  1834.—  Loi  sur  les  associations. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  291  c.  pén.  sont  applicables  aux  a»- 
sociations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  quo  ces  associations  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
niraient pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.— V.  Exposés  des  mo- 
tifs et  discours,  n"*  À,  7  s.,  14,  22  s.,  26  s.,  32  s. 

L'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  révocable.  —Y. 
n'«8,15,  22,29  s. 

2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera  puni  de 
deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  fr.  à  1,000  fr.  d'amende. 
—V.  n"  8,  28,  57. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  portées  an  double.  —  T« 
n"  9, 28,  37. 

Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas ,  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  doublo 
du  maximum  de  la  peine.— V.  n**9, 18,  28,37. 
-  L'art.  465  c.  pén.  pourra  être  appliqué  dans  tous  les  ca8.^y.n**  20, 37. 

3.  Seront  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels  ceux  qui 
auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une  ou 
plusieurs  réunions  d'une  a?socialion  non  autorisée.— V.  n'*19,  38. 

4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État ,  commis  par  les  associations 
ci-dessus  mentionnées ,  pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la  chambra 
des  pairs ,  conformément  à  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle.  —  V« 
n»»  10  s.,  21,  29,  59. 

Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations  seront  déférés  ai 
jury,  conformément  à  l'art  69  de  la  charte  constitutionnelle.— V.  n**108.9 
21,29,59. 

Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'art.  291  e.  pén.  seront  déférées 
aux  tribunaux  correctionnels.— V.  n<^  10  s.,  21,  29,  39. 

5.  Les  dispositions  du  code  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parla 
présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécolioa*— V.  n~  31, 42. 
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même  dé  169  auteurs  «  là  loi  t>rôIiibitiTe  des  associations  soit, 
comme  on  ifiëht  de  le  dire,  purement  temporaire,  il  n'a  pas  paru 
cUtivebGlble ,  et  avec  raison ,  de  la  déclarer  telie  par  une  di.^posi- 
tion  expreààè*  Oh  a  considéré,  d'une  part ,  que  le  pouvoir  légls- 
latir  eët  totijdtlrs  le  maître  de  modifier  ou  d'abroger  une  loi  ;  et, 
d*uQ  autre  tôtê  j  que  tôUtë  loi  déclarée  temporaire  a  par  cela 
même  un  taractère  exceptionuel  t]ui  nuit  à  son  autorité. 

15;  Plusieurs  législations  étrangèfes  contiennent  au  surplus 
sur  les  associations  des  prohibitions  analogues  à  celles  de  notre 
code  pénal.  En  Angleterre ,  où  d'ailleurs  le  droit  d'association 
s'exerce  atec  une  liberté  presque  complète ,  11  a  paru  nécessaire 
à  divët'ses  époques  ,  notamment  en  1799  et  1817,  d'y  apporter 
des  restrictions  en  prohibant  toute  société  dont  les  membres  se- 
raient liés  par  des  serments  ou  qui  se  subdiviserait  en  d'autres 
sociétés  affiliées.—  Le  code  général  d'Autriche  (2«  part.,  art.  38 
et suiv.)  puhit  toute  afllllation  à  une  association  non  autorisée, 
quel  que  sOlt  le  but  de  cette  association.  —  De  semblables  dispo- 
sitions se  rencontrent  dans  plusieurs  législations  italiennes.  — 
Enfin  le  code  brésilien,  art.  282,  réprime  également  toute  asso- 
ciation se  réunissant  à  des  jours  fixes ,  dont  les  membres  sont 
astreints  au  secret  sur  le  but  auquel  elle  tend. 

§  2.  —  Conditions  constilutives  de  l'association  illicite, 

16.  Aux  termes  de  l'art.  291  c.  pén.  :  «  Nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  Jours  ou  à  certains  jours  marqués ,  pour  s'occuper  d'objets  re- 
ligieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  —  Dans 
le  ilombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'asso* 
ciathm  se  réuntt.  »  — -  L'art.  1  de  la  loi  du  10  avril  1834  a 
ajouté  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  291  c.  pén.  sont  applicables 
aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  que  ces 
associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre, 
et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  Jours 
marqués.  L'autorisation  du  gouvernement  est  toujours  révocable.» 

1 1.  Le  but  de  ce  dernier  article  est  tnanif)este:  pour  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  prohibe  les  associations  ne  demeurât 
pas  illusoire ,  Il  fallait  ne  pas  laisser  à  celles-ci  la  faculté  de  se 
diviser  eu  sections  dont  chacune ,  prise  à  part ,  se  composerait 
de  moins  de  vingt  membres,  et  qui,  réunies,  s'élèveraient  à  un 
nombre  supérieur  à  celui  que  la  loi  tolère.  H  fallait  aussi  exiger 
^<ie  les  associations  eussent  besoin  d'une  autorisation,  alors 
même  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  Jours  ou  à  des  Jours 
marqués. — V.  l'exposé  des  motifs,  n^  8. 

(1)  (Hobert  et  Thierry  C.  miA.  pub.) —La  codr  ;  —  Considérant  que 
la  charte  coDSlitutionnelle,  avec  les  amendements  qu'eUe  a  reçus  le  7  août 
dernier,  ne  contient  aucune  abrogation  expresse  des  art.  S91,  292,  295 
et  294  c.  pén.  sur  les  associations  ou  réunions  illicites-,  — Qu'on  y  cher- 
eberait  inutilement  une  abrogation  implicite  des  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ,  qui ,  ne  renfermant  que  des  conditions  destinées  &  déterminer  ou  à 
rt'gler  l'exercice  de  la  facnUé  déformer  des  associations  politiques  de  plus 
de  vingt  personnes,  ne  présentent  rien  qui  ne  puisse  se  concilier  avec  le 
principe  qui  consacrerait  cette  faculté;  —  Que,  dans  l'énuméralion  des 
objeta  sur  lesquels  il  a  été  déclaré  par  les  chambres,  le  7  août  dernier, 
qyil  était  urgent  de  pourvoir  par  des  lois  séparées ,  il  n'est  point  fait  men- 
tioQ  des  associations  formées  dans  le  but  de  s'occuper  d^objcts  politiques  ; 
^-Que  I  dès  lors,  on  ne  peut  se  dispenser  de  regarder  comme  obligatoires 
les  art.  291  et  suiv.  c.  pén.; 

Considérant  qu'il,  est  constant  que  l.-L.  Hubert  est  le  chef  ou  le  direc- 
teur, en  sa  qualité  de  président,  et  que  Eman.-R.  Thierry  est  Padminis- 
trateur,  comme  trésorier  ou  caissier,  d'une  association  composée  de  plus 
do  vingt  personnes,  dans  le  but  de  se  réunir  à  certains  jours  marqués, 
ou  même  tous  les  jonrs ,  pour  s'occuper  d'objets  politiques,  laquelle  asso- 
ciation s'est  formée  sans  l'autorisation  ou  sans  Tagrément  du  gouverne- 
ment; qu'ils  sont  ainsi  prévenus  du  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  291 
et292c.  pén.; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  au  procès  que  J.-L.-P.-H.  Calfin , 
propriétaire  du  manège  I^llier,  dans  lequel  cette  assemblée  se  réunit,  en 
a  volontairement  accordé  l'usage  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'autorité  municipale  ;  qu'il  a ,  par  là  mémo,  formellement  contrevenu  aux 
dijposilions  de  Tari.  294  du  code  précité;  —  Considérant  qu'un  projet 
é'ailiche ,  destinée  à  être  imprimée  et  apposée  sur  les  murs  de  Paris,  dans 
le  but  de  provoquer  la  dissolution  d9  la  chambre  des  députés,  a  été  pré- 


1 9.  Àiflsi  que  dois  ravons  d^  dlf ,  6n  à  voulu ,  dès  les  prei 
miers  temps  de  la  révolution  de  Juillet,  faire  considérer  les  «to 
positions  du  code  pénal  relatives  aux  associations  polUtqiMl 
comme  abrogées  par  la  charte  de  1830.  Mais  cette  prétentien  a 
été  condamnée  par  la  cour  de  Paris,  qui  a  jugé  que  ces  disposl* 
lions ,  ne  contenant  que  des  conditions  destinées  à  régler  l'eier 
clce  de  la  faculté  de  former  des  «ssciciatiOBS  politiques  de  plus  «ii 
vingt  personnes,  n'ont  rien  de  contraire  au  prlnciiie  qui  cens»* 
crerait  cette  faculté  (Paris^  20  sept.  1850)  (1). — V.  aussi  ù^frék 

19.  Jl  ne  faut  pas  confondre  les  associatlohs,  qui  sont  l'obéi 
de  la  loi ,  avec  les  simples  réunions .  auxquelles  elle  ne  s'appliqtn 
nullenient.  Celle  distinction  a  été  parfaitement  signalée  et  ttoom» 
nue  dans  la  discussion.  «  Jamais  on  n'a  confondu,  a  dit  M.  Hervé» 
le  droit  de  se  réunir  avec  la  faculté  de  s'associer  :  se  réunir,  e'esl 
vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble;  s'associer,  c'est  vouloir  M 
concerter,  se  compter  et  agir.  La  différence  est  immense;  le  pays 
et  les  tribunaux  ne  sauraient  s'y  tromper.  »  — On  a  proposé,  à  la 
chambre  des  députés,  d'exprimer  formelleinent  dans  la  loiqoe 
ses  prohibitions  ne  comprennent  pas  les  réunions  accMentelIet 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'association  permanente.  Mais  cet 
amendement  a  été  retiré  par  son  auteur,  sur  les  observations  dt 
M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  «  Les  réunions  et  les  associa- 
tions ,  a  dit  M.  Martin ,  ne  doivent  point  être  confondues Les 

réunions  ont  pour  cause  des  événements  imprévus,  instantanés, 
temporaires  ;  le  motif  venant  à  cesser ,  la  réunion  cesse  avec  lai. 
Les  associations,  au  contraire,  ont  un  but  déterminé  eiperma* 
nent  -,  un  lien  unit  entre  eux  les  associés.  Le  plus  souvent  uneco* 
tisation  vient  pourvoir  aux  moyens  d'exécution  -,  des  conventiODS 
soit  verbales,  soit  écrites,  leur  donnent  un  caractère  deperma* 
nence  qui  les  fait  facilement  discerner....  Jusqu'à  présent  peraonnt 
n'a  pensé  que  les  réunions  eussent  été  atteintes  par  l'art.  291* 
Ne  craignes  pas  qu'elles  le  soient  davantage  par  la  loi  que  eous 
discutons,  n 

SO.  Cette  considération  que  la  loi  ne  s'applique  point  aux 
simples  réunions  a  également  fait  retirer,  comme  inutile j  u 
amendement  ayant  pour  objet  d'excepter  de  ses  probibitlois  les 
réunions  électorales  qui  auraient  lieu  dans  chaque  département 
après  l'ordonnance  de  convocation  du  collège  ^  à  moins  qulln'y 
eût  affiliation  avec  d'autres  réunions  du  même  genre  dans  d'autres 
départements.  Cet  amendement  était  combattu  en  ces  termes  paf 
le  garde  des  sceaux:  «  Nous  faisons,  a-t-il  dit,  une  loi  contre 
les  associations ,  et  non  pas  une  loi  contre  les  réunions  acciden- 
telles et  temporaires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'nn  droit 
constitutionnel.  »  — M.Odilou  Barrot  a  lul^néme  repoussé  toute 
exception  formelle  relative  aux  réunions  électorales ,  comme  pou- 
vant porter  indirectement  atteinte  à  la  règle  générale  qui  déclare 

sente,  discuté  et  délibéré  dans  trois  séances  publiques  de  l'association  » 
sous  la  présidence  de  Hubert ,  et  en  présence  de  Thierry  ;  que ,  dans  ces 
trois  réunions ,  des  discours  pour  démontrer  la  nécessité  de  cette  mesure 
ont  été  prononcés  ,  et  que  Hubert,  en  sa  qualité  de  président,  a  soumis 
la  rédaction  de  l'affiche,  paragraphe  par  paragraphe,  à  Tacceptatioa  dt 
l'assemblée  ; 

Considérant  que  l'affiche  discutée,  rédigée  et  définitivement  arrêtée  par 
l'association  est  précisément  celle  qui  a  été  portée  chez  i.-D.  David,  im- 
primeur, et  imprimée,  déposée  ensuite  au  bureau  de  rentreprise,  cour  des 
Fontaines,  dans  la  matinée  du  8  septembre  courant ,  saisie  le  lendemain, 
au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires  environ,  chez  le  portier  de  lamaisoa 
habitée  par  Thierry,  et  réunie  aux  pièces  de  la  procédure  comme  pièce  de 
conviction  ; 

Considérant  que  cette  affiche ,  résultat  des  délibérations  de  la  société 
dite  des  Amis  do  peuple,  présente  dans  son  ensemble,  comme  dans  les 
parties  qui  la  composent ,  notamment  dans  le  paragraphe  qui  commence 
par  ces  mots  :  Gardes  nationatue^  chefs  d^ateUertf  et  qui  finit  par  ceux-ci  : 
qu'ion  sutcite  entre  «otM,  une  attaque  formeUe  contre  les  droits  et  l'autorité 
de  la  chambre  des  députés  »  et  une  provocation  à  son  renversement  par  des 
moyens  de  violence; 

Considérant  que  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  les  séances  et 
celte  affiche  a  été  délibérée  ont  nécessairement  présenté  les  mêmes  carac- 
tères d'attaque  et  de  provocation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Hubert  et  Thierry, 
étant  les  chef  et  administrateur  de  l'association  dans  les  assemblées  de  la- 
quelle ces  discours  ont  été  tenus,  seraient  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  295  c  pén.;  —  Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies  laites,  et 
renvoie  lesdits  Kribert,  Thierry,  Caffin  et  David  devant  le  tribonal  def<K 
lice  correctionnelle  de  la  Seine. 

Dtt  2e  sepu  1830.-C.  de  Paris  ^  ch.  d'acc.-M.  Séguîer,  l**  jr« 
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kê  dl8|MfRton«  de  la  loi  étrangères  aux  simples  réunions  :  «  Ex- 
cepter de  la  lof  les  réunions  pour  Kexercice  de  tel  ou  tel  droit  po- 
litique ^  ce  serait,  disait-il,  par  voie  d'exclusion,  supposer  que 
tonte  réonion  pour  l'exercice  de  tons  les  autres  droits  politiques 
tomberait  sous  l'application  pénale  de  la  loi.  Il  y  aurait  donc  dan- 
ger dans  Tamendement.  Et  maintenant  Je  prends  acte  de  la  décla- 
ration loyalement  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  Tbil , 
de  la  distinction  fondamentale  qui  existe  dans  l'esprit  de  la  loi 
entre  l'association  proprement  dite  et  la  réunion.  Sans  doute,  il 
aurait  été  i  désirer  que  cette  distinction  fût  explicitement  insérée 
dans  la  loi  elle-même ,  qu'il  y  eût  une  définition  légale  de  ce  qui 
constitue  l'association  *,  j'avoue  qu'il  y  a  assez  de  difficulté  à  cette 
définition ,  et  c'est  même  là  un  des  vices  principaux  de  la  loi  que 
vous  allez  voter;  mais  enfin ,  comme  les  commentaires  qui  ont  été 
donnés,  les  explications  qui  ont  été  faites  peuvent  apporter  quel- 
one  remède  aa  défaut  de  cette  définition,  "^  nt  i.i4»is  pas  devoir 
msister.  » 

La  distinction  entre  les  associations  et  les  réunions  a  encore  été 
reconnue  à  la  chambre  des  pairs ,  notamment  par  M.  Girod ,  rap- 
porteur, qui ,  après  avoir  rappelé  les  paroles  ci-dessus  citées  de 
M.  le  garde  des  sceaux ,  a  ajouté:  «  Si  cette  déclaration  surabon- 
dante n'est  pas  la  loi  même ,  elle  en  forme  du  moins  le  commen- 
taire officiel  et  inséparable.  C'est  sous  sa  foi  que  l'article  a  été 
Idopté  par  Paatre  chambre ,  qu'il  pourra  l'être  par  vous ,  et  il 
n'est  pas  à  craindre  qu'un  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre 
alBsl.  B  —  Enfin ,  M.  Rœderer,  s'exprimant  dans  le  même  sens, 
a  dit  :  «  La  loi  n'autorise  pas  plus  à  Inquiéter  qu'à  interdire  les 
réunions,  soit  fortuites,  soit  habituelfes;  elle  ne  regarde  que  les 
associations.  A  la  vérité,  la  distinction  des  réunions  et  des  asso- 
Mitons  n'est  pas  tellement  nette  et  tranchée ,  qu'elle  ne  permette 
Quelques  méprises ',  on  craint  que  le  ministère  public  ne  les  con- 
fonde quelquefois,  le  crois  que  l'on  peut  se  rassurer  contre  ces 
appréhensions.  L'ol^et  immédiat  de  la  loi  est  de  frapper  les  asso- 
ciations existantes ,  les  associations  patentes ,  organisées  et  ar- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Raousscl.)  —  La  cour;  —  Vu  l'arrôlé  du  maire  de 
la  commune  de  Doulbon,  en  date  du  26  juin  1833,  portant  :  Art.  1.  «Toute 
réunion  publique .  bien  qu'elle  ne  paraisse  avoir  d'autre  but  que  celui  de 
M  former  en  nu  bal  et  de  faire  des  farandoles,  sera  iromédiatemeDi  dis- 
mte  «  elle  ne  jostifte  d'iiae  autorisation  émanée  de  l'autorité  locale.  — 
%  Ccite  nécessité  de  se  munir  d'une  autorisalion  préalable  de  raulorilé  du 
lieu  s'étend  égsUemeut  aux  baU  et  réunions  |)arliculiers  qui  seraient  for- 
taét  dans  l'encein(e  des  maiâoos ,  cours  et  jardins ,  si ,  toutefois ,  ces  réu- 
nions s^élëvent  au-dessus  de  vingt  personnes,  non  comprises  dans  ce 
nombre  celles  domiciliées  dans  la  maison  ou  la  réunion  a  eu  lieu  ;  » 

Attendu,  en  droit,  que  les  arrêtés  de  police  n'emportent  la  sanction  pé- 
ule  de  la  loi  qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans  les  limites  du  pouvoir 
attribué  à  l'autorité  municipale  en  celle  matière  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  cobsUnt  que  le  bal  donné  par  de  Raousset 
de  BoulboB  était  nn  bal  particulier,  et  qu'il  a  eu  lieu  dans  son  domicile; 
—  Qu'en  décidant ,  par  suite ,  que  l'art.  2  de  l'arrêté  précité  n'était  pas 
abligaloire  dans  l'espèce ,  et  que  le  sieur  de  Raou5set  de  Boulbon  no  se 
trouvait  passible  d'aucune  peine  pour  ne  s'y  être  point  conformé ,  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  l'art.  3,  n<>  1 ,  tit.  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1701;— Rejette. 

IHi  16  août  1654.-G.  G.,cb.  crim.-Mlf.  Cboppin ,  pr.-Rires,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Maubanc.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  l'appel  du 
prtcureur  du  roi  près  le  tribunal  du  département  de  la  Seine  ;  —  Consi- 
dérant que  le  fait  seul  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes  sans 
•Btoriialbn  est  une  infraction  punissable ,  par  application  de  la  loi  du  10 
«rril  1834f  quel  que  soit  l'objet  de  cette  association  ;  que  l'association 
MUsisle  noUmment  daj)s  le  concours  d'an  certain  nombre  de  personnes 
||ni,liée«  par  des  engagements  réciproques,  se  réunissent  exclusivement 
entre  elles  dans  un  intérêt  commun  et  dans  un  but  déterminé  ; 

Considérant  (jue  les  réunions  où  les  prévenus  se  sont  trouvés  ponr  boire 
•I  chanter  ne  présentent  pas  les  caractères  d'une  association ,  d'après  les 
circonstances  établies  par  l'instruction  et  les  débats,  mais  seulement  le 
fait  de  buveurs  se  réunissant ,  soit  babituellement ,  soit  accidentellement , 
dans  04  cabaret ,  et  que  PadminisiratioB  avait,  dés  lors,  aux  termes  de  la 
W  fir  la  potÎAf  muttfiBip^le,  le  devoir  et  le  droit  de  surveiller;  —  A  mis 
ttmet  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
iWne^eoUcrçfct, 

Du  14  fév.  1855.-C.  de  Pari8.-1IM.  Jac^not-Godard ,  pr.-Aylles , 
^bit,  é.  çonf.-Pinet,  av. 

($]  (L^inbmn ,  Plaize  et  Audry  C.  min.  pub.)  La  coua;~Au  fond  : 
^Attendu  que  Vanét  attaqué  a  reconnu  et  constaté  en  fait  :  l**  que  Tran- 


mées  pour  la  guerre  qo'ellée  «ni  déclarée  an  goa^eroettimt  éê 
l'état.  L'objet  plus  éloigné  est  de  donner  à  ee  gouvernement  le 
moyen  de  prévenir  la  renaissance  d'une  association  du  Béne 
genre,  c'est-à-dire  bautement  déclarée,  organisée  en  armée  rnili* 
tante.  La  portée  politique  de  la  loi  ne  va  pas  plus  lolii  que  les  as- 
sociations formant  État  dans  l'État,  et  qui,  comme  disait  Mathieu 
Mole,  placent  un  corps  vivant  dans  le  coeur  de  la  nation  (Moniteur 
du  9  av.).  » 

•t.  On  voit  par  ce  qui  précède  quti  n'apfMurtient  pas  àPau*- 
torité  municipale  de  soumettre  de  simples  réunions  ide  plus  de 
vingt  personnes  à  une  autorisation  préalable  ;  et  que  conséqvem* 
ment  l'arrêté  de  police  contenant  une  semblable  disposition  n'eti  / 
point  obligatoire.  C'est  aussi  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassatloa  ' 
(Rej.,  16  août  1834)  (1). 

ItZ.  Le  fait  de  personnes  qui  se  réunissent,  même  baiiitoelle» 
ment,  dans  un  cabaret ,  pour  boire  et  cbanter,  n'a  point  le  carae- 
tère  d'une  association ,  s'il  n'existe  point  entre  elles  d'engagé» 
ments  réciproques ,  formés  dans  un  but  déterminé  :  en  ne  peu! 
voir  là  que  de  simples  réunions ,  sur  lesquelles,  du  reste ,  Padml* 
nistration  a  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  sa  surveillance ,  ani 
termes  de  la  loi  sur  la  police  municipale  (Paris,  14  fév.  1855)  (2). 

S8.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  entendu  interdire  les  réunioiie 
temporaires  et  accidentelles  qui  précèdent  d'ordinaire  les  élee- 
tlons,  elle  n'excepte  pas  néanmoins  de  ses  prohibitions  une 
association  qui,  sous  prétexte  de  poursuivre  par  voie  de  pétitions 
la  réforme  électorale ,  mais  en  réalité  dans  le  but  d'attaquer  le 
gouvernement,  s'est  organisée  sur  divers  points  du  territoire, 
en  comités  permanents,  faisant  des  cotisations  mensuelles,  se 
réunissant  à  certains  intervalles ,  correspondant  par  leurs  délé* 
gués  à  un  comité  directeur  central ,  et  pouvant  ainsi  servir 
d'appui  aux  factions  en  temps  de  trouble  (ReJ.,  4  sept.  4844)  (3). 
s  It4.  De  même,  une  association  dite  des  communistes^  formée 
dans  le  but  d'anéantir  le  droit  de  propriété  et  de  renverser  le 
gouvernement ,  pour  leur  substituer  un  système  de  communauté 

cois  Lambrun  a  été  trouvé  détenteur  d'une  arme  de  guerre  sans  autori- 
sation ;  —  Que  le  même  Lambrun  fait  partie  d'une  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dite  des  communistes,  formée  sans  autorisation  sous  iee 
dépominations  de  métiers ,  composés  cbacun  de  buit  hommes ,  d'ateUen 
composés  cbacun  de  trente  bommes,  et  de  fabriques,  formées  cbacune  de 
(rois  ateliers,  ayant  des  chefs  qui  se  qualiGcnt  d'ouvriers,  de  cootre-mal- 
très  et  do  maîtres,  le  tout  dirigé  par  un  comité  secret  dont  ies  membres 
sont  inconnus  aux  associés;  —  Que  cette  association  a  pour  but  d'anéantir 
le  droit  de  propriété  cl  de  renverser  le  gouvernement ,  pour  leur  substituer 
un  prétendu  système  de  communauté  égalitaire; 

i°  Que  Blaize  et  Audry  (ont  partie  d'une  association,  non  autorisée, 
de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  apparent  est  de  réclamer,  par  voie 
de  pétitions ,  des  modifications  à  la  loi  électorale ,  dont  le  but  réel  est  d'ar 
giter  le  pays  et  d'attaquer  ses  institutions;  que  ,  dans  ies  grandes  villes , 
celte  association  se  forme  de  comités  de  quartiers  et  d'arrondissements  ; 
ailleurs,  de  comités  établis  par  commune,  par  canton,  par  arrondisse- 
ment, faisant  des  cotisations  mensuelles,  se  réunissant  k  certains  inter- 
valles, et  correspondant,  par  leurs  délégués,  avec  an  comité  central  dont 
ils  reçoivent  ladireclion; 

Attendu ,  en  droit ,  que  la  détention  non  autorisée  d'armes  de  guerre 
est  punie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1834;  —  Attendu  que  l'art.  291 
c.  pén.,  combiné  avec  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  1834 ,  détend 
toute  association  de  plus  de  vingt  personnes,  qui  n'aurait  pas  été  autori- 
sée par  le  Rouvernemenl ,  et  dont  le  but  serait  de  se  réunir  pour  s'occuper 
d'objets  religieux,  littéraires ,  politiques  ou  autres,  alors  même  que  cette 
association  serait  partagée  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elle  ne 
se  réunirait  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  pro- 
scrivent, notamment,  toute  association  qui  ferait  de  matières  politiques 
l'objet  de  ses  réunions  ;  que  si  la  pensée  du  législateur  n'a  pas  été  d'inter- 
dire les  réunions  temporaires  et  accidentelles  qui  précèdent,  d'ordinaire, 
l'exercice  du  droit  d'élection ,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  condamnent  une 
association  qui ,  sou3  le  prétexte  de  poursuivre  par  voie  de  pétitions  la 
réforme  électorale ,  placerait  à  côté  du  gouvernement  établi ,  et  dans  les 
divers  degrés  de  la  division  territoriale ,  une  organisation  permanente  qui 
pourrait  servir  de  point  d'appui  aux  factions  dans  les  temps  de  troubles; 
qu'il  y  aurait  là,  pour  la  paix  publique,  un  danger  réel  que  l'art.  291  c» 
pén.  et  la  loi  du  10  avril  1834  ent  eu  principalement  peur  objet  d'eropé- 
cber  et  de  prévenir;  —  Attendu  que  l'art.  392  du  même  code  vent  qve  et$ 
associations  soient  dissoutes}  —  Qu'ainsi ,  loin  de  violer  les  lois  qni  rien^ 
nent  d'être  rappelées,  l'arrêt  attaqué  «n  a  fai^  une  juste  ayj^Uoali«|l|  ir 
Upjptie, 

Du  4  sept.  1841  .-C.  Cv  ebr  crim.-MM.  de  Bastardi  pr.-BreMon,  np. 
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égalltafre ,  tombe  sons  rappUeatlon  de  l'art.  291  c.  pén.,  et  des 
art.  1  et  3  de  la  loi  de  1834,  quoiqu'elle  soit  fractionnée  en  sec- 
tions de  moins  de  vingt  personnes  chacune ,  dès  que  ces  sections 
aont  reliées  entre  elles  par  un  comité  directeur  (même  arrêt). 

5 5.  Une  association  non  autorisée  ne  devient  illicite  que  lors- 
qu'elle est  composée  de  plus  de  vingt  personnes ,  non  compris 
celles  domiciliées  dans  la  maison  où  elle  tient  ses  réunions.  Lors 
de  la  discussion  du  code»  un  membre  du  conseil  d'État  (M.  Mole) 
fit  observer  qu'une  association  de  moins  de  vingt  personnes 
pouvait  n'être  pas  sans  dangers ,  la  puissance  d'une  association 
dépendant  plus  du  caractère  et  de  la  position  des  associés  que  de 
leur  nombre.  Hais  M.  Berlier,  le  plus  libéral  sans  contredit  des 
membres  du  conseil,  répondit  avec  raison  qu'on  ne  pouvait 
étendre  la  prohibition  au-dessous  de  vingt  personnes,  sans 
constituer  les  citoyens  dans  une  tutelle  trop  sévère,  «  car  Tac- 
lion  de  se  réunir  pour  parler  même  d'objets  religieux,  littéraires 
ou  politiques,  est  de  droit  naturel;  et  si  Tordre  public  peut  y 
apporter  quelques  restrictions ,  elles  doivent  êlre  renfermées  dans 
de  sages  limites.  Dans  ce  cas  même,  la  modération  est  le  premier 
devoir  comme  le  premier  besoin  du  gouvernement;  s'il  comprime 
trop,  on  lui  résiste;  c'est  déjà  beaucoup  que  d'introduire  dans 
notre  législation  une  disposition  restrictive  qui  n'y  a  jamais 
existé  :  au  moins  convient-ii  que  le  fait  simple  de  la  réunion  sans 
permission  ne  commence  à  être  considéré  comme  un  délit  que 
lorsque  le  nombre  des  sociétaires  est  assez  considérable  pour 
donner  quelque  inquiétude  au  gouvernement;  et  pour  produire 
cet  effet,  on  ne  saurait  admettre  un  nombre  Inférieur  à  celui 
qu'exprime  l'article.  »  (Proc.  verb.  du  cons.  d'État ,  séance  du 
S6  août  i 809.) 

56.  Toutes  les  associations,  dès  que  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres est  de  plus  de  vingt ,  tombent  sous  l'application  de  la  loi , 
quels  que  soient  d'ailleurs  leur  but  et  leur  dénomination.  On  a 
proposé,  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1834,  di- 
verses dispositions  tendantes ,  Tune  à  restreindre  cette  loi  aux 
associations  politiques ,  les  autres  à  créer  des  exceptions  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  espèce  d'association;  mais  toutes  ces  dispo- 
eitions  ont  été  rejetées  ;  on  a  voulu  que  les  expressions  générales 
de  la  loi,  comprenant  ainsi  toutes  les  associations  sans  distinc- 
tion, permissent  au  gouvernement  d'atteindre  celles  qui,  sans 
cela,  auraient  pu  déguiser  leur  caractère  politique  sous  les  formes 
d'une  association  tolérée. 

J89.  Parmi  les  exceptions  proposées,  il  en  est  quelques-unes 
qui  ont  donné  lieu  à  des  explications  utiles  qu'il  importe  de  rappe- 
ibr.  L'une  d'elles  portait  :  «  La  disposition  ci-dessus  n'est  point 
applicable  aux  associations  ayant  pour  objet  unique  et  exclusif  la 
fondation  et  la  gestion' des  Journaux.  »  Rien  de  plus  raisonnable 
qu'un  pareil  amendement;  aussi  ne  faut-il  pas  se  méprendre  sur 
le  motif  qui  Ta  fait  rejeter  ;  on  n'a  pas  entendu  par  là  imposer 
aux  associations  dont  il  s'agit  la  condition  d'une  autorisation 
administrative;  on  a  craint  seulement  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  dont  pussent  se  prévaloir  des  associations  qui , 
formées  sous  le  prétexte  de  créer  ou  de  soutenir  un  journal , 
auraient  en  réalité  un  but  tout  différent.  —  Un  député,  M.  J.  Le- 
febvre ,  a  pensé  que  la  difficulté  relailive  aux  associations  pour 
la  publication  des  Journaux  se  trouvait  résolue  par  Tart.  4  de  la 
loi  du  18  Juillet  1828,  sur  la  presse  périodique,  portant  qu'en 
cas  d'association  pour  la  publication  d'un  journal ,  la  société  devra 
être  Tune  de  celles  qui  sont  définies  et  réglées  par  le  code  de 
commerce.  «  Si  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
a  dit  H.  Lefebvre,  elle  doit  fournir  un  ,  deux  ou  trois  gérants  qui 
iont  seuls  responsables ,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'autorisation; 
car  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  n'a  nullement 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement;  la  loi  que  vous  votez 
ne  peut  les  atteindre.  S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  elle  a 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement,  non  en  vertu  de  la  loi 
que  nous  discutons  aujourd'hui ,  mais  en  vertu  de  la  loi  de  1828, 
'  fui  y  ayant  déclaré  que  toutes  les  associations  de  Journaux  sont 
des  sociétés  commerciales,  a  rangé  ces  sociétés  dans  le  droit 
commun  fixé  par  le  code  de  commerce.  «  Cette  explication  n'ayant 
pas  paru  entièrement  satisfaisante,  H.  Persil  a  déclaré  que  Tari.  1 
de  la  loi  de  1834  ne  change  rien ,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  à  la 
législation  antérieure  :  «  il  n'atteint,  a-t-il  dit,  que  les  associa- 
m»  fu'attel|(na(t  l'arf.  99i  c.  péo.«,.  C'est  Tart.  291,  sauf 


la  périodicité,  sauf  le  fraciionnement  du  nombre;  ce  ii*esl  pcc 
autre  chose....  »  M.  Persil  a  fait  observer  ensuite  qu'il  n'existe 
aucune  société  dans  laquelle  les  associés  en  nom  collectif  soieaft 
au  nombre  de  20.  il  y  en  a,  il  est  vrai,  dans  lesquelles  les  as* 
sociés  commanditaires  excèdent  ce  nombre;  «  mais,  a^t-il  ajouté, 
Tassociation  en  commandite  n'est  qu'une  association  de  capitaux. 
L'homme  qui  a  une  commandite,  qui  est  porteur  d'actions, ns  iait 
pas  partie  de  la  société  ;  son  capital  y  est ,  mais  sa  personne  na 
s'y  trouve  pas  engagée,  elle  n'y  est  pour  rien.  Il  est  bien  vrai 
que,  dans  Tintérét  des  capitaux  qu'on  place  dans  une  associatioa 
et  pour  la  surveiller,  les  commanditaires  peuvent  se  réunir  quel- 
quefois ,  par  exemple  tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  ;  mais  ce 
n'est  pas  là  une  association  :  c'est  une  simple  réunion ,  comme 
il  y  en  a  dans  d'autres  circonstances;  la  loi  ne  peut  pas  leur  être 
applicable,  tout  le  monde  le  reconnaît.  Enfin,  il  y  a  une  troisième 
association ,  la  société  anonyme  ;  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  parler  : 
il  faut  toujours  l'autorisation  du  gouvernement.  Aussi,  Tart.  391 
ne  la  concerne  pas  non  plus.  » 

2ë.  11  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'État  n'avait  pas  voulu 
comprendre  les  sociétés  littéraires  dans  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 291.  Voici,  en  effet,  ce  que  rapporte  le  procès-verbal  du 
conseil  d'État  du  3  nov.  1808  :  «  Le  prince  arcbichancelier  dit 
que  les  réunions  politiques  ou  religieuses  intéressent  assez  la 
tranquillité  publique  pour  qu'on  prenne  à  leur  égard  les  précau- 
tions que  Tarticle  établit  ;  mais  le  projet  va  trop  loin  quand  il  ap- 
plique ces  mêmes  précautions  aux  réunions  littéraires ,  et  en  gé- 
néral à  toutes  les  autres.  La  loi  ne  doit  pas  gêner  ainsi  sans  mo^ 
tif  les  habitudes  et  les  goûts  des  citoyens.  En  quoi  des  discussions 
purement  littéraires  peuvent-elles  être  dangereuses?  —  M.  Ber- 
lier est  d'avis  qu'on  excepte  les  discussions  littéraires  :  si  Tarti- 
cle en  parle ,  c'est  parce  qu'on  a  craint  que  des  réunions  reli- 
gieuses ou  politiques  n'eussent  lieu  sous  le  titre  de  Soâétét 
littéraires;  mais  avec  tant  de  méfiance  il  n'y  aurait  Jamais  d'en- 
traves qu'on  ne  pût  légitimer.  —  Le  conseil  d'État  arrête  que  les 
effets  de  Tarticle  seront  bornés  aux  réunions  religieuses  ou  poli- 
tiques. »  Malgré  cette  décision ,  la  dispositicfn  concernant  les  so- 
ciétés littéraires  a  été  conservée ,  sans  qu'on  sache  par  quel  mt- 
tif,  dans  Tart.  291. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  à  dessein  que  cette  disposition  a  été 
maintenue  en  1834.  Un  amendement  ayant  été  proposé  pour  dis- 
penser de  l'autorisation  les  sociétés  scientifiques  alors  établies, 
M.  Guizot  le  combattit  en  ces  termes  :  «  11  est  évident  poar  tout 
homme  de  sens  qu'aucune  de  ces  associations ,  si  elle  est  en  effet 
purement  scientifique,  ne  manquera  d'obtenir  l'autorisation  quand 
elle  la  demandera;  et ,  quanta  celles  qui  ne  croiraient  pas  devoir 
la  demander,  ou  bien  on  la  leur  donnera  d'office ,  ou  bien  on  les 
laissera  se  livrer  à  leurs  travaux  sans  s'en  inquiéter  nullement. 
La  question  se  réddit  donc  à  savoir,  pour  les  sociétés  littéraires 
comme  pour  les  autres ,  s'il  faut  les  excepter  nominativement  de 
Tart.  1  de  la  loi.  Or ,  la  chambre  a  répondu  à  cette  question;  elle 
a  vu ,  par  tous  les  amendements  qui  lui  ont  été  proposés,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  si  facile  que  de  rétablir ,  sous  le  manteau  d'une  so- 
ciété littéraire ,  les  sociétés  politiques  que  l'on  veut  détrm'rd.  C'est 
là  Tunique  motif  de  la  généralité  de  Tarticle;  il  ne  s'adresse  évi- 
demment point  aux  associations  littéraires  ou  scientifiques;  mais 
il  ne  veut  pas  que  les  noms  servent  démasque  pour  éluder  la  loi 
et  pour  redonner  aux  associations  politiques  une  existence  que 
la  chambre  veut  atteindre  (Moniteur  du  22  mars).  » 

ft9.  Il  y  a,  on  le  voit,  une  contradiction  évidente  entre  les 
termes  de  la  loi ,  prohibitifs  de  toute  association,  et  les  explica- 
tions du  législateur  qui  déclare  ne  vouloir  frapper  que  les  asso- 
ciations politiques.  Au  milieu  de  cette  sorte  de  conflit,  le  devoir 
du  Juge ,  à  notre  avis,  est  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi.  La  cir- 
constance qu'une  association  est  dénuée  de  tout  caractère  politique 
doit  entraîner  sans  doute  une  atténuation  de  la  peine,  mais  elle 
n'empêche  pas  que  le  juge  ne  doive  réprimer  l'infraction  maté- 
rielle à  la  prohibition  légale  de  s'associer  au  nombre  de  pins  de 
vingt.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
duc.  pén.,  t.  5,  p.  125. 

30.  On  a  proposé  d'excepter  des  dispositions  de  la  loi  les  réu- 
nions formées  pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque;  mais  oette 
proposition  a  aussi  été  rejetée.  Voici  en  quels  termes  M.  le  garde 
des  sceaux  Ta  combattue  :  «  S'il  est  vr^^  en  principe^  que  les  réu* 
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BlOM  pour  le  colto  sont  permises  par  la  charte,  sauf  toutefois  à 
se  conformer  aux  lois  existantes  en  ce  qui  concerne  l'ordre  exté- 
rieur ,  il  est  vrai  cependant  que  des  associations  pourraient  être 
empêchées  de  se  former ,  alors  même  qu'elles  auraient  un  but  re- 
ligieux. Par  exemple ,  il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les  congréga- 
tions et  les  associations  religieuses.  Tout  cela  est  entièrement 
étranger  à  la  liberté  des  cultes  ;  et ,  Je  dois  le  dire ,  la  loi  actuelle 
serait  applicable  à  ces  associations  ;  car  il  est  très-possible  que, 
dans  ces  associations ,  au  lieu  de  s'occuper  de  choses  purement 
spirituelles  »  on  ne  s'occupe  que  des  choses  temporelles.  Ainsi , 
voilà  la  grande  distinction  à  faire  :  s'agit-il  de  réunions  qui  ont 
seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la  divinité  et  l'exercice  de 
ce  culte,  la  loi  n'est  pas  applicable  ;  nous  le  déclarons  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Mais  s'agit-il  d'associations  qui  auraient 
pour  objet  ou  pour  prétexte  les  principes  religieux,  la  loi  leur  est 
applicable-,  et  il  serait  à  craindre  que  l'amendement  ne  fût  que 
l'abrogation  implicite  du  principe  qui  existe.  A  cet  égard ,  la 
question  s'est  présentée  (ici  l'orateur  cfte  le  procès  des  saint-si- 
moniens).  Si  une  association  attaquée  prétendait  qu'elle  ne  fait 
que  se  livrer  à  l'exercice  du  cuite ,  ce  serait  une  question  qui 
serait  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  mais  il  serait  à 
craindre  que  sous  cet  amendement  ne  vinssent  se  former  des 
associations  telles  que  celles  que  l'art.  201  et  la  loi  actuelle  de- 
vaient atteindre.  » 

Ces  paroles  n'ont  pas  mis  fin  à  la  vive  contestation  qui  s'est  éle- 
vée, dès  la  promulgation  de  la  charte  de  1814,  sur  la  question 


(1)  (  Min.  pub.  C.  Nordmann.  )  —  Les  piétistes  forment  une  secte 
chrétienne ,  séparée  de  l'église  romaine  et  des  deax  communions  protes- 
tantes. Leur  doctrine  est  fondée  sur  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  sur 
rÉTangile.  Leur  culte  est  d'inspiration  :  ils  n'ont  ni  prêtres ,  ni  chefs  ,  ni 
cérémonies.  Celui  qui  est  inspiré  peut  et  doit  parler  et  instruire.  Ces  sec- 
taires, répandus  dans  l'Alsace,  existent  à  Bischwiller,  au  nombre  d'en- 
viron quarante ,  qui  se  réunissaient  chez  Nordmann  ,  tisserand ,  lorsque 
des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  ce  dernier  et  quelques-uns  de  ses 
sectaires,  pour  s'être  réunis  sans  autorisation ,  contrairement  à  l'art.  291 
^  pén. 

S5  juin  1825,  jugement  qui,  «  attendu  qu'une  association  de  pins  de 
20  personnes,  ayant  eu  lieu  dans  le  domicile  de  Nordmann ,  eli»  doit 
être  dissoute  ;  que  Nordmann  ayant  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa 
maison,  est  passible  de  l'art.  294  c.  pén.  ;  qu'il  résulle  également  des  prin- 
cipes de  ces  sectaires  l^usago  d'enseigner ,  dans  leur  école ,  qu'il  est  plus 
qu'inutile  de  fréquenter  les  temples  et  de  se  servir  des  prêtres,  que  le  bs^ 
témeet  autres  sacrements  sontcboses  dont  ils  doivent  se  dispenser; que  ces 

{principes  qu'ils  cherchent  à  propager,  outragent  la  morale  publique  être- 
igieuse,  ce  qui  rend  Nordmann,  qui  est  le  chef  de  ces  enseignements ,  et 
qui ,  h  l'audience  mémo ,  a  professé  ces  principes ,  passible  des  peines 
édictées  parles  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822;  condamne  Nord- 
mann h  trois  mois  de  prison  et  à  20  fr.  d'amende. 

Appel;  et,  le  26  avril  1826,  arrêt  infirmaiif  de  la  cour  de  Colmar,  ainsi 
conçu  :  «  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention ,  relatif  à  Tassocia- 
tion  illicite;  — Considérant  que  l'art.  291  c.  pén.  ne  s'applique  qu'aux 
associations  qui  voudraient  se  former  depuis  la  loi;  qu'il  est  de  fait  que 
la  secte  des  piétistes  exisie  depuis  plus  d'un  siècle ,  et  que  la  réunion  de 
Kos  membres  à  Bischwiller  a  lieu  depuis  un  temps  immémorial  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  V'rôvention  du  consentement  donné  par  Nordmann  aux  réu- 
nions, contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  294  c.  pén.  ;  —  Considé- 
rant qu'en  1822 ,  les  réunions  des  piétistes  ont  été  dénoncées  à  l'admi- 
nistration ;  qu'à  cet  éppque  ils  se  sont  adressés  au  recteur  de  l'université 
pour  obtenir  un  diplôme  en  faveur  d'un  instituteur  qu'ils  avaient  proposé; 
et  que,  par  sa  leUre  du  21  déc.  1822 ,  le  préfet  du  Bas-Rhin ,  en  recon- 
naissant les  renseignements  favorables  fournis  sur  leur  compte ,  dit  que 
l'autorité  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'ils  aient  un  instituteur  de  leur  croyance, 
et  qu'il  trouveront  toujours  près  d'elle  la  protection  qu'un  citoyen  paisible 
doit  eiK  attendre;  —  Que ,  n'ayant  point  reçu  d'avertissement  depuis  cette 
époque,  Nordmann  pouvait  croire  que  les  réunions  paisibles  dans  sa  mai- 
ton  étaient  autorisées  et  protégées  eh  vertu  de  celle  lettre  du  préfet;  -— 
En  ce  qui  touche  la  prévention  d'outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
giense  ;  ^-  Considérant  que  le  libre  exercice  des  cultes  en  France  ne 
•aurait ,  par  les  doctrines  particulières  ou  dogmes  spéciaux  que  chaque 
religion  enseigne,  constituer  envers  la  religion  de  l'État,  pas  pliv  qu'en- 
tre elles,  un  outrage  quelconque  à  la  morale  publique  et  religieuse.  » 

Pourvoi  du  miiiistère  public.  —  Nordmann  ,  défendeur,  soutient  que 
les  art.  291  et  294  c.  pén.  sont  abrogés  par  l'art.  5  de  la  charte,  qui ,  en 
assurant  à  tous  les  Français  le  droit  de  professer  leur  religion,  et  de  célé- 
brer leur  culte ,  avec  une  égale  liberté,  a ,  par  cela  même ,  retiré  au  gou- 
vernement le  droit  d'empêcher  les  réunions  qui  ont  le  culte  pour  objet. 
-—  Arrêt  (après  dél.  du  en.  du  cens.). 

La  Govai  —  Sur  le  chef  de  prévention  d'outrage  à  la  morali  publique 


de  savoir  si  les  art.  291  et  suiv.  c.  péo.  n*ont  pas  été  abrogés, 
en  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses ,  par  la  disposition 
de  Tart.  5  de  cette  charte ,  portant  que  chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  sou  culte  la  mâmt 
protectiOQ. 

8t.  La  jurisprudence  a  constamment  nié  cette  abrogation. 
Elle  a  jugé  que  les  dispositions  de  la  charte  et  des  lois  antérieures 
sur  la  liberté  des  cultes  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  les  mesures 
de  police  prescrites  par  les  art.  291  et  suiv.  c.  pén. — V.les  ar- 
rêts ci-après. 

39 Que  la  défense  faite  aux  associations  religieuses,  par 

l'art.  291,  de  se  réunir  sans  l'agrément  du  gouvernement ,  s'ap- 
plique même  à  celles  qui  existaient  déjà  et  étaient  dans  l'habitude 
de  se  réunir  iong-temps  avant  la  publication  du  code  pénal,  et, 
par  exemple,  à  la  secte  des  piétistes  (Cass. ,  3  août  1826;  Metz« 
29  déc.  1826)  (l). 

33 Que,  néanmoins,  les  associations  de  plus  de  vingt 

personnes ,  pour  l'exercice  de  cultes  autorisés  par  VÊtat ,  ne 
sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'art.  291  c« 
pén.  exige  l'agrément  du  gouvernemcAt  (Cass.,  23  avril  1830, 
aff.  Lefebvre ,  V,  le  n^  suivant,  et  contra,  n®  36. 

84 Que,  toutefois  ,  l'art.  294  est  applicable  an  proprié- 
taire qui  a  loué,  sans  autorisation,  son  appartement ,  pour  l'exer- 
cice, par  plus  de  vingt  personnes,  d'un  culte,  même  autorisé 
(Cass.,  23  avril  1830  ;  Rej.,  18  sept.  1830  (2);  20  mai  1836, 
aff.  Oster,  V.  infrà,  n»  31  ). 

et  religieuse  ;  —  Attendu  qu'en  rejetant  ce  chef ,  la  cour  n'a  violé  ni  la 
loi  du  17  mai  1819  ai  celle  du  25  mars  1822  ;— La  cour,  sans  approuver 
les  motifs  donnés  &  cet  égard  dans  l'arrêt,  rejette  également  le  pourvoi 
du  procureur  général. 

En  ce  qui  touche  le  renvoi  de  préyention  prononcé  par  la  cour  royale 
sur  le  chef  ayant  pour  objet  la  réunion  de  la  société  religieuse  dite  des 
piéiiste»,  sans  autorisation  du  gouvernement;  —  Vu  l'art.  5  de  la  charte 
constitutionnelle;  —  Vu  les  arL  291 ,  292  et  294  c.  pén.  ;  —  Considé- 
rant que  ces  trois  derniers  articles  se  concilient  parfaitement ,  tant  avec 
le  principe  consacré  par  la  charte  qu'avec  le  besoin  de  surveillance  et  de 
police,  dans  tout  ordre  social  sagement  organisé  ;  et  que ,  d'après  les  mê- 
mes articles  du  code  pénal,  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  est  do  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués , 
pour  s'occuper  d'objets  religieux  ou  autres,  ne  peut  se  former  ni  se  réunir 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  que  tout  individu  qui ,  sans  la 
permission  de  l'autorité  municipale  ,  accorde  ou  consent  l'usage  de  sa 
maison  ou  de  ses  appartements,  en  tout  ou  en  partie,  pour  l'exercice 
d'un  culte,  est  punissable  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.;  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré  constant  par  le  jugement  de  première  instance ,  et  que  la 
cour  royale  n'a  pas  contredit  ni  méconnu,  que  l'association  des  piétistes 
s'était  réunie  au  nombre  de  plus  de  vingt ,  et  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, dans  la  maison  du  sieur  Nordmann,  pour  s'y  occuper  d'objets 
religieux;  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Colmar  a  renvoyé  Nord- 
mann de  la  plainte  portée  contre  lui;  en  quoi  elle  a  violé  lesdits  articles; 
—  Casse  et  annule,  quant  à  ce  chef,  l'arrêt  attaqué. 

Du  3  août  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier ,  rap. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  de  Metz, cette  cour  a  statué 
le  29  déc.  1826  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précédent. 

(2)  Espèce .— (Poisot  C.  min.  pub.)— Le  sieur  Lefèvre  et  le  sieur  Poisot 
furent  poursuivis ,  le  premier  comme  chef  d'une  association  de  vingt-neuf 
personnes ,  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte  religieux  ,  et  le  second 
pour  avoir  loué  son  appartement  pour  la  réunion  de  celte  association ,  parce 
qu'aucune  autorisation  ne  leur  avait  été  accordée.— Le  tribunal  de  Saint- 
Quentin  les  condamne  tous  deux  à  l'amende.  —  Sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  de  Laon ,  du  27  mars,  qui  les  renvoie  de  la  plainte:— «Attendu 
que  les  art.  291  et  suiv.  c.  pén.  deviennent  inconciliables  avec  l'art.  5 
de  la  charte,  et  contraires  à  la  liberté  des  cultes;  que  le  pasteur  de  l'é- 
glise consistoriale  de  Saint-Quentin ,  ayant  reconnu  que  le  nombre  des 
protestants  de  la  communede  Levergier excédait  celui  devingt.avaitfaità 
l'autorité  municipale  la  déclaration  préalable  que  ces  protestants  se  réunî- 
raiont  dans  la  maison  de  J.  Poisot,  pour  s'y  occuper  d'objets  religieux; 
qu'il  a  été,  par  là ,  pleinement  satisfait  à  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger 
en  pareil  cas.  »  —  Pourvoi  par  le  ministère  public— Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cens.}. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  de  Lao^, 
concernant  le  chef  du  jugement,  déchargeant  Lefèvre  des  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  et  le  renvoyant  de  la  plainte,  sans  dépens;  —  At- 
tendu que  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes  ,  pour  l'exercice  de 
cultes  autorisf^  par  l'État,  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  cellei  pour 
lesquelles  l'art.  291  c.  pén.  exige ,  sous  peine  de  l'amende  de  16  fr.  k 
200  fr.,  portée  par  Tart.  292,  l'aj^ment  du  gouvernement,  et  que,  daai 
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9i*  ...Qaerarf.  291  est  applicable  à  toutes  les  associations 

"II,- 

pdBj^ ,  y  9*Miss^t  de  Teiprcice  du  coite  proteslapt  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi contre  la  aisposition  du  jugement  attaqué ,  prononçant  le  reavoi  des 
poariuites  en  faveur  de  Lefëvre. 

Concernant  le  chef  du  jugement  relatif  à  J.  Poisot;  —  Vu  Part.  294 
e.  pën.;  —  Attendu  aue  cet  article  défend ,  sous  la  peine  d*Qne  amende  de 
te  à  200  fr.,  à  tout  individu  d^accorder  ou  de  consentir  l'usage  de  sa  mai- 
800  M  de  son  appartement  à  la  réunion  des  membres  d^une  association,  même 
auto  risée  y  ou  a  Texercice  d'un  culte,  sans  la  permission  de  Tautorilé  mu- 
nicip  ^9  ;  —  Que  Tart.  6  do  la  charte  constitutionnelle,  portant  :  «  Chacun 
professe  ta  religioo  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection,  v  et  les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  la  liberté 
des  cultes»  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  les  mesures  de  police ,  prescrites 
par  l'art.  294  c.  pén.ypour  le  maintien,  soit  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
t(aililé  publique ,  soit  encore  de  la  surveillance  de  l'autorité  municipale , 
sur  les  personnes  qui ,  pour  ces  réunions ,  accorderaient  ou  consentiraient , 
laos  sa  permission ,  l'usage  de  tout  ou  partie  de  leur  maison  ; 

Et  alteodu  que ,  dans  l'espèce ,  il  était  constaté  par  un  procès-verbal 
fégulier  et  non  attaqué ,  et,  d'ailleurs ,  recon pu  que  J.  Poisot  avait,  sans 
fl^'il  eût  obtenu  une  permission  de  l'autorité  municipale,  loué  sa  maisou 
pour  la  réunion  de  l'association  de  plus  de  vingt  personnes  énoncée  au  pro- 
cés-verbal  précité,  et,  par  conséquent,  pour  rexercice  d'un  culte;  —Que 
ee  fait  rentrait  dans  la  disposition  de  l'art.  294  c.  pén.;  qu'ainsi ,  en  refu- 
sant de  faire  à  Poisot  l'application  de  la  peine  portée  par  cet  article ,  ledit 
jugement  l'a  expressément  violé;  —  Par  ces  motifs;  --  Casse  la  disposi- 
tioii  du  jugement  prononçant,  eu  faveur  de  Poisot,  le  renvoi  de  la  plainte 
et  des  poursuites ,  etc. 

Du  25  avril  1850.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.-Mey- 
iropnet  de  Saint-Marc,  rap. -De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  contr. 

L'afliaire  avant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Amiens,  cette  cour,  par 
jirrêt  du  9  jum  1830,  a  appliqué  a  Poisot  l'art.  294  c.  pén. 

Pourvoi  de  Poisot.  —  On  a  dit  pour  lui  :  La  charte  de  1830 ,  par  son 
art«  70,  abroge  toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire ^  la  charte  réformée;  donc  les  art.  391  et  suiv.  c.  pén.  n'existent 
Elus,  En  effet,  il  y  a  ipcompatibilité  entre  la  liberté  de  faire  une  chose  et 
I  nécessité  d'obtenir  la  permission  de  la  faire.  On  me  permettrait,  d'une 
part,  d'exercer  librement  mon  culte,  et  on  me  refuserait,  d'autre  part ,  le 
lieu  nécessaire  k  co  culte  ;  ce  sera  donc  en  plein  air  que  je  serai  libre 
d'exercer  mon  droit,  si  toutefois  il  plaU  aux  gendarmes  de  ne  pas  me  le 
ravir!  —  Disons-le  hautement,  cette  doctrine  conduit  à  Tabsurde  :  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cuites  doivent  être  indéfinies;  il 
n'appartient  pas  h  Tanlorité  civile  de  régler  les  rapports  de  l'homme  avec 
Dieu  ;  le  domaine  de  la  conscience  échappe  à  l'empire  des  lois. 

I  |j'avocat  examine  ensuite  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  qui  éta- 
blissent une  différence  entre  les  cultes  légalement  autorisés  et  les  cultes 
dissidents.  Ces  mots ,  dit-il ,  peuvent-ils  avoir  aujourd'hui  un  sens  quel- 
conque? Un  culte  légalement  autorisé?  Mais  la  charte  leur  donne  à  tous 
égale  liberté,  ég^le  protection;  ils  sont  donc  tous  légalement  autorisés, 
ils  ont  donc  tous  les  mêmes  droits.  Des  cultes  dissidents,  mais  où  sont-ils? 
pës  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  dominante ,  ou ,  si  yous  voulez ,  de  reli- 
gion de  l'Etat ,  il  oe  peut  plus  y  avoir  dissidence.  La  dissidence  ne  peut 
exister  que  par  relation  d'un  culte  à  un  autre,  c'est-à-diro  d'un  culte  ad- 
mis comme  type ,  comme  rèçle^  coipme  religion  de  l'État,  à  un  culte  qui 
s'éloigne  de  cette  religion  priviligiée.  Avec  l'égalité  dans  les  cultes,  il  n'y  a 
plus,  aux  yeux  de  la  loi,  de  culte  dissident.  Autrement,  le  protestant  ap- 
pellera dissidept  le  catholique,  celui-ci  le  protestant,  Tisraélite  tous  les 
deux.  Entrons ,  messieurs ,  entrons  nettement  dans  la  ligne  de  la  charte. 
En  decÀ ,  au  delà ,  est  un  abtme. 

H.  Du^io  aîné,  procureur  général,  prend  ensuite  la  parole. 

«  Itfessieurs,  a-t-il  dit,  la  question  qui  nait  ici  de  l'application  de  Part. 
291  c.  p0n.  ne  vous  est  point  proposée  en  termes  généraux;  vous  avez  à 
Juger  un  procès  particulier.  En  effet,  le  même  article  peut  donner  lieu  h 
diverses  applications  sur  lesquelles  vous  n'êtes  point  appelés  à  statuer  ; 
la  question  dont  vous  êtes  saisis  est  circonscrite  au  libre  exercice  des 
tultes.  Je  n'emploie  même  pas  ici  les  termes  vagues  à"" objets  religieux  dont 
le  sert  l'art.  291.  Trop  d'hommes  sont  habiles  à  se  couvrir  du  manteau  de 

II  religiop  pour  tout  oser.  Avec  des  termes  aussi  abstraits,  vous  verriez 
autoriser  toutes  sortes  d'associations  religieuses,  des  sociétés  mystiques, 
4es  ligues,  des  congrégations,  toutes  choses  pernicieuses  dans  un  État. 
Kais  il  s'agit  de  la  liberté  de  conscience  et  du  libre  exercice  du  culte,  ré- 
clamé par  des  chrétiens  non  catholjaues  (je  ne  leur  donnerai  point  d'autre 
oom).  -^  La  question  ainsi  posée  est  soumise  à  l'inQucnce  de  la  loi  fonda- 
mentale, qui  domino  toutes  les  lois  secondafres...  —  La  liberté  ^es  cultes, 
qui  tt^l  a  U  liberté  de  consciepce,  est  g^  droit  absolu...  Celle  liberté 
pouséUit  acquise  depuis  longtemps  lorsque  la  charte  de  1814  Ta  rappelée 
par  son  artp  5^  miis  en  y  ajoutant  l'art.  6,  qui,  en  proclamant  la  religion 
citholiaue  religion  de  l'État,  avait  ressuscité  toutes  les  anciennes  préten- 
tions à  U  domination,  ou  du  moins  à  l'excessive  prééminence  de  cette  re- 
ljgi<^  sur  tous  les  autres  cultes...  Aujourd'hui  nous  avons  mieux  que  la 
charte  de  1314.  L'art.  6  en  a  été  retranché,  et  avec  Uû  tout  préte^  90 
patholicîime  de  revendiquer  la  domination... 


formées  pour  l'exercice  de  cultes  nooreconviU9  par  VtW>  el  fMH  V^ 


»  Objectera-t-on  que  la  charte  do  9  août  1830  est  postérieure  Mfût^ 
a  donné  naissance  au  procès?  Je  répendrai  qu -en  matière  crinioiUe,  tif 
lois  les  plus  douces  ont,  sans  inconvénient,  un  effet  ritroacHf*:  4^i4aate, 
d'ailleurs,  que  la  charte  de  1850  n'exprime  réellement  pu  on  prioùpf 
nouveau,  mais  contient  un  principe  apcien  plus  nettement  ewiné,  etqqi 
surtout  sera  plus  loyalement  exécuté. 

»Ce  principe,  dira-t-on,  on  vous  l'accorde;  ouï,  les 'cultes  sont  libres; 
mais  a  câté  de  la  liberté  des  cultes,  il  y  a  la  police  des  cultes;  et  Toilà 
pourquoi  si  Lefèvre,  pasteur,  a  pu  Mre  acquitté,  Poisot,  propriétaire  de 
la  maison  loaée,  0  dO  être  coodamié.  —  A  cette  objection  je  répoods  : 
Oui,  si  la  police,  telle  que  ?oh8  l'ooteodes,  n'affecte  p^i  la  liberté  elle- 
même  au  point  do  la  rendre  tout  a  fait  illusoire.  Qui  veut  la  fin,  wM  \m 
moyens.  A  quoi  servirait,  je  vous  prie,  une  liberté  proclamée,  si  vous  re- 
fusez le  moyen  d'en  jouir?  Il  sera  permis  d'exercer  son  culte,  maïs  il  sera 
en  même  temps  défendu  de  l'exercer  nulle  part!  Il  sera  interdit  dé  l'exer- 
cer dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  :  cela  choquerait  les  autres 
croyances;  et  quand  vous  demanderez  à  l'exercer  dam  un  édifice  quel- 
conque, on  ne  vous  le  permettra  pas  !  Ne  serait-ce  pas  une  dérision  qo'ooe 
telle  liberté,  et  l'obligation  ainsi  imposée  d^obtonir  une  permisiiot  pour 
célébrer  son  culte  ne  produirait-elle  pas  )e  mépno  fffet  que  la  censure 
préalable  appliquée  à  la  liberté  de  la  presse  ?~^  Mais,  messieurs,  j'appelle 
surtout  votre  attention  sur  le  point  de  fait  tel  qu'il  a  été  déclare  par  le 
jugement  attaqué.  Certes,  je  ne  prétends  pas  que  les  réunions  çuiont  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  soient  affranchies  de  toute  déclaration,  ne  fût-ce 
que  pour  appeler  la  surveillance  de  l'autorité.  Même  dans  les  républiques 
aucieones,  où  les  assemblées  populaires  étaient  de  l'essence  même  de  la 
constitution,  le  magistrat  devait  être  averti  de  leur  convocation,  afin  que 
là  où  devait  se  trouver  la  foule,  la  aussi  pût  se  rencontrer  le  moyen  de  la 
contenir  et  de  la  diriger...  Et  tibicumqu»  fmltititdo  eu$t,  ibi  $t  UffiHmm 
reclorem  multitudinit  çen$ebant  deberê  ««<...  Mais,  d^UI  notre  espèce,  ^tle 
déclaration  a  eu  lieu*  v  —  Ici  M.  le  procureur  général  ti(  les  dépositions 
des  témoins,  consignées  dans  le  jugement.  Il  en  résulte  que  M.  Monod, 
pasteur  de  l'église  de  Saint-Quentin,  a  pris  de  Padjpint  de  Levergios  oœ 
attestation  que  le  nombre  des  protestants  de  la  commune  excédait  vingt- 
cinq,  il  lui  a  remis  en  même  temps  une  déclaration  que  ses  coreligionnaires 
allaient  se  réunir  en  assemblée.  Amplialion  de  cette  dédaraiioo  avait  été 
envoyée  au  préfet  du  département. 

«  Ainsi  avertie,  qu'a  fait  l'autorité  administrative?  Au  lieu  de  répondre 
à  la  déclaration,  M.  le  maire  s'est  transporté  a  la  réunion  des  chrétiens 
non  catholiques,  assisté  do  garde  champêtre,  auquel  il  a  intimé  l'ordn 
de  les  compter,  comme  un  troupeau  pris  en  délit  : 

Contidit  ierpuh  médius  ^  numerumque  reeenssL 

»  Après  s'être  assuré  qu'ils  étaient  vingt-quatre  ou  vingi-dnq,  non  ee«- 
pris  les  enfants,  procès-verbal  a  été  dressé  contre  la  réunion,  le  le  de- 
mande, où  est  ici  la  liberté  des  cultes?  Je  U  cherche  vainement  :  je  ne 
trouve  que  violation  de  domicile  et  tyrannie. 

»  Maintenant  attachons-nous  au  fait  spécial  résultant  do  la  déclaration 
constante  au  procès.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  y  avait  une  cause  légitime 
de  s'opposer  à  la  réunion  et  il  pouvait  y  en  avoir,  comme,  p»r  exemple, 
s'il  s'agissait  d'une  religion  nouvelle,  mal  famée,  inquiétante  dans  ses 
rites;  ou  d'un  culte  qui  ressemblât  k  ce  que  furent  chez  les  anciens  la 
congrégation  des  bacchanales,  ou  les  mystères  de  la  bonne  déesse...  Dans 
ces  cas  ou  autres  semblables,  l'autorité  devrait  donner  un  refus  motivé,  à 


droit  de  l'exercer.  — Ce  droit  aurait-il  donc  péri?  Non  assurément  :  car 
les  lois  nous  répondent  que,  toutes  les  fois  que  celui  a  qui  une  condition 
était  imposée  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  ^our  la  remplir,  elle  est 
censée  accomplie  :  In  omnibus  causis,  pro  facto  aceipitur,  id  m  quo  psr 
aîium  mora  fit  quo  minus  id  fiât  (L.  29,  De  regulis  juris).  Je  pourrais 
offrir  pour  exemple  robligation  imposée  à  chaque  gérant  d'écrit  périodique, 
de  déposer  sa  feuille  au  parquet  du  procureur  du  roi.  En  cas  de  refus  de 
la  recevoir,  une  sommation  portant  mise  en  demeure  remplacerait  utile- 
ment la  formalité. 

»  En  résultat^  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  constilntionneUe, 
je  conçois  le  droit  de  l'autorité  administrative  de  surveiller  rexerci^4cf 
cultes  comme  toute  autre  réunion,  le  druit  de  constater  et  de  faire  mit 
lea  délits  qui  peuvent  se  rattacher  a  cet  ei^ercice ,  et  pour  cela  l'uliljtd  ¥ud$ 
déclaration  préalable  pour  appeler  la  surveillance.  Mais  je  pe  puis  ad- 
mettre ni  le  droit  pérempljoire  de  refus,  ni  le  silence  (équivalent  a  r^fiiif 
comme  moyen  légitime  d  empêcher  les  citoyens  d'exercer  leur  cidto  en 
toute  liberté.  —  Celte  liberté  n'est  pas  sjujelte  à  autorisaUoe  préeîabie; 
cUc  n'est  pas  subordonnée  4  une  permission  facultative,  pas  plue  poer 
ceux  (|ui  ne  sont  pas  catholiques  que  pour  ceux  qui  U  soof.  —  Je  Pad- 
mettrais  en  droit,  que  je  ne  l'admettrais  pas  en  fait,  dans  une  aSùn  eu  il 
est  constant  par  le  jugement  même  ;  !<>  que  déclaration  a  été  (eite  an 
maire,  et  même  a»  préfet;  S»  oo'awuA  i:)e{og  motivé  n'a  éU  ligA^^; 
5*  mais  qu'il  y  a  eu  seulement  «ilence  obstiné  et  déni  de  joetice*  —Je 
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fM  été  abrogé  par  rart.  5  de  la  charte  (Re).,  19  août  1830)  (l). 
3S.  ...Qu'aucun  culte  ne  pouTant  être  exercé  publiquement 
sans TaulorisatiDD  spéciale  du  gouvernement,  il  s'ensuit  que 
les  réunions  pour  Texercice  d'Un  culle  non  autorise  (  par 
exemple,  celui  de  l'Église  catholique  française),  doivent  être 
considérées,  non  comme  de  simples  réunions  formées  pour  l'exer- 

Irouve  utiecotréUtiioa  ihlime  entre  tes  art.  â91  et  294.  Il  t  a  relation  né- 
tefeaire  èhlrft  la  cause  de  Poisot,  qui  a  ioué  sa  maison,  et  celle  du  pasteur 
Lrfèvre,  qui  a  présidé  la  iréuninn.  Vainement  dira-t-on  que  le  jugement 
qni  a  acquitté  Lefèrre  a  proclamé  la  liberté  des  cultes  à  son  égard.  En 
déânitive,  Poisot  évincera  de  sa  maison  les  membres  de  la  réunion  ;  dans 
ia  réalité,  par  cobséquent,  il  ne  restera  aucun  moyen  pour  eux  d'enercet 
leur  culte.  Ainsi  se  trace,  autour  des  religionnaires,  troublés  dans  leur 
culte,  un  cercle  vicieux  au  milieu  duquel  la  liberté  périt  et  le  droit  est 
Visiblement  compromis,  puisque  Tautorilé  serait  également  maîtresse  de 
refuser  el  de  se  taire,  et  que  son  silence  aurait  le  même  effet  que  son 
n?ftis. 

»  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  dMnvoçuer  devant  vous  les  paroles 
du  chancelier  de  THôpital,  dont  Tautorité,  si  grande  en  toutes  matières, 
Test  surtout  quand  il  s'agit  de  liberté  de  conscience  et  de  tolérance  rcli- 
giease  !  De  son  temps  aussi  on  avait  essayé  de  donner  et  retenir  en  fait  do 
liberté;  il  semblait  qu'on  eût  tout  fait  pour  tes  religionnaires  en  procla* 
niant  la  liberté  de  conscience  sans  la  garantir,  et  le  vertueux  cbancclier  de 
sYcrier  que  «  si  Ton  veut  borner  la  liberté  des  hommes  de  si  étroites 
barres  qofe  la  religion  et  Tâme  n'y  soient  point  comprises,  c'est  pervertir 
malignement  le  mot  et  la  chose  mémo  :  car  la  libcrlé  seule  n'est  point 
liberté.  »  —  Nnn,  la  liberté  seule  n'est  point  liberté.  Il  n'y  a  de  liberté 
que  celle  qui  est  suffisamment  garantie  et  dont  on  jouit  réellement;  la 
liberté  est  action.  —  Celte  liberté,  objet  de  tous  nos  vœux,  est  descendue 
de  la  philosophie  dans  les  lois;  il  est  temps  qu'elle  passe  des  lois  dans  les 
arteis  :  c'est  alors  seulement  que  la  charte  sera  une  vérité. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Quentin,  sans  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
attendu  que,  dans  le  fait  dobt  il  s'agit,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  »  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub  ; — Attendu  que  l'art.  294  c.  pén.  ne  contient  que  des  mesures 
de  police  relatives,  soit  à  ta  réunion  d'une  association  même  autorisée, 
soit  à  l'exercice  d'nn  tatte  dans  une  maison  privée,  lorsque  ces  réunions 
se  composent  de  plus  de  vingt  personees,  sans  y  comprendre  celles  qui 
sont  domiciliées  dans  la  maison,  et  que  les  dispositions  de  cet  article, 
n'étant  pas  inconciliables  avec  celles  des  art.  5  et  6  de  la  charte  de  1814, 
modifiée  en  1850,  qui  consacrent  la  liberté  des  cultes,  n'ont  pas  été  impli- 
citement abrogées,  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  non  plus  par  les  art.  59  et  70 
ne  la  charte  de  1830,  le  premier  de  ces  articles  laissant  subsister  les  lois 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  charte  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé,  et  le  second  n'antaulant  que  ce  que  les  lois  et  ordonnances  ont  de 
tonlraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  charte  ; — Attendu 
que,  dès  lors»  la  puissance  publique  a  nn  droit  de  police  sur  les  réunions 
prévnes  par  l'art.  2^1  c.  pén.,  et  que,  s'il  était  nécessaire  d'apportée 
quelque  modiGcalion  aux  mcsnres  établies  à  cet  égard  par  le  code,  ce  se- 
rait au  législateur  qu'il  appartiendrait  do  le  faire,  et  non  à  la  cour  de  cas- 
sation, instituée  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  rapportées;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
l'art.  294  c.  pén.  doit  continuer  à  être  exécuté,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi 
contre  le  demandeur,  d'après  les  faits  qu'il  a  reconnus  constants ,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application,  dndit  article  et  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  18  sept.  i830.-C.  C*.  th.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher, 
rap.-Dnpin ,  pr.  gén.,  c.  contr.-Crémienx,  av. 

(1)  Espèce!  —  (Letellier  C.  min.  pub.  )  —  Le  concordat  de  l'an  10 
no  fut  pas  reçu  de  toute  l'Église  de  France.  Les  dissidents  prirent  le  nom 
d'anticoncoroataires ,  ou  de  petite  Église.  —  Se  fondant  sur  l'art.  5  de  la 
charte,  des  dissidents  de  fa  commune  de  Beaulieu  s'assemblaient  au 
nombre  de  pins  de  vingt  personnes  pour  exercer  le  culte  catholique  dit  de 
la  petite  Église;  ils  avaient  pour  pasteur  Letellier.  Le  ministère  public 
fit  condamner  ce  pasteur  dissident  à  60  fir.  d'amende,  par  application  de 
l'art.  291  c.  péa.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  CDtja  ;  —  Attendu  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  291  c.  pén., 
dont  la  saAclien  se  trouve  dans  l'art.  292.  est  une  mesure  de  police  et  de 
surveillance  prescrite  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  —  Que  celte  mesure 
coneerne  les  réunions  oe  plus  de  vingt  pcrsotines  formées  pour  s'occuper 
d'objets  religieux,  politiques,  littéraires  ou  autres; —  Que  l'art.  5  de  la 
charte,  exclusivement  relatif  à  la  religion  et  aux  cultes,  n'a  ni  abrogé  ni  pu 
ab^oge^la  disposition  de  l'art.  291  sur  les  réunions  s'occupant  d'objets 

Solitiques,  littéraires  ou  autres; — Qu'ainsi,  pour  décider  qu'il  abroge  la 
ispDsIHon  Sur  les  réunions  concernant  les  objets  religieux ,  il  faudrait 
admetlhs  qne ,  dans  l'art.  291 ,  il  a  distingué  deux  parties  dont  il  conserve 
l'ttbe  et  détmit  l'autre;  ^  Que  ni  cette  distinction  ni  cette  abrogation 
(trtieUfi  ne  sauraient  être  reconnues  qu'antant  qu'oa  les  trouverait  écrites 


cice  d'un  culte  dans  le  sens  de  l'art.  294,  te<iuel  n*a  en  vue  Que 
les  cultes  légalement  reconnus ,  mais  comme  le  résultat  d'uie 
association  ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  rellgietix ,  et 
tombant  dès  lors,  si  elle  est  composée  de  plus  de  vingt  personnes, 
sous  l'application  de  l'art.  291  c.  pén.  (Rej.,  22  juttt.  1837*, 
Paris,  5  déc.  1836  (2);  Rej.,  22  aVé  1843,  aff.  Roussel^  Vi  û^  4) 

dans  le  texte  de  l'art.  5,  ou  qu'elles  deviendraient  le  résultai  implicite  si 
nécessaire  de  ses  dispositions  ; 

Attendu  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  sont  écrites  dans  le  ^exté  qui  n'es 
parle  point  ;  —  Qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  le  résultat  implicite  ou  né- 
cessaire de  la  disposition  portant  :  a  Chacun  professe  sa  religion  avee  «ne 
égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  proleclioo  ;  n-^Qu'en  effet» 
nulle  incompatibilité  n'existe  entre  l'exercice  individuel  de  cette  liberté  et 
l'obligation  de  la  siibordonner  aux  mesures  de  surveillance  et  de  police 
que  réclame  le  maintien  de  l'ordre,  lorsqu'il  se  forme,  pour  l'exercica 
public  d'un  culte,  une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes;-^  Qu'ainsi, 
sous  aucun  rapport,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  l'art.  5  de  la  charte, 
en  décidant  que  cet  article  n'a  point  dérogé  à  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  291  c.  pén.  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  fait ,  parle  jugement  attaqué ,  que  Letel- 
lier é'ail  ministre  et  chef  d'une  Église  dissidente  pour  les  cérémonies  de 
laquelle  il  se  formait  des  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  sans  l'aob 
torisation  prescrite  par  l'art.  291  c.  pén.,  contravention  punie  parl'ap- 
ticle  292;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  Letellier 
à  60  fr.  d'amende ,  a  fait  une  juste  application  de  ces  articles  ;  ^--  At*> 
tendu ,  d'ailleurs ,  que ,  tant  que  les  lois  ne  sont  pas  abrogées ,  le  devoir 
de  la  cour  de  cassation  est  de  maintenir  les  jugements  qui  se  sont  confor- 
més à  leurs  dispositions  ;  —  Attendu  ,  enfin  ,  que  le  jugement  est  régulier 
dans  sa  forme  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  1830.-G.  C,  di.  erlm.-MM.  Èastard  d'Ëstang ,  pr.-Olli» 
vier,  rap.  ' 

(2)  Y*  Etpic9  :  --  (  Laverdet  C.  nia.  pub.  )  —  Laverdet ,  se  disant 
prêtre  de  l'Eglise  catholique  française ,  a  ouvert,  en  la  commune  de  Sen» 
neville  (Seine-etnOiseJ ,  au  moyen  de  souscriptions  velontaires  entré  les 
habitants ,  un  temple  dans  lequel  il  se  livrait  à  l'exercice  de  son  culte.  -» 
11  a  été  poursuivi  sous  la  prévention  du  délit  d'association  illirile» 

Jugement,  confirmé  sur  appel,  qui  déclare  le  délit  constant,  mais  %A* 
mettant  des  circonstances  atténuantes ,  ne  prononce  contre  le  nrérena 
qu'une  amende  de  50  fr. 

Pourvoi  de  Laverdet.— Fausse  application  des  art.  291  et  292  c*  nén^ 
et  violation  de  l'art.  5  de  la  charte.  —  M*  Nachet  a  seatenu  que  les  dis- 
positions du  code  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement,  en 
les  supposant  subsistantes  en  matière  religieuse ,  ne  sauraient  être  appli- 
quées qu'aux  associations  ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux 
et  non  aux  simples  réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte,  f^ 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  simples  réuniens  de  œtle  nature  ; 
—  Que  ces  dispositions  avaient  été  abrogées,  en  ce  qui  touche  l'cXenice 
des  cultes  ,  par  l'art.  5  de  la  charte  ;  —  Qu'en  tous  cas ,  il  y  avait,  dans 
l'espèce,  autorisation  tacite  de  l'église  catholique  française,  cette  église , 
qui  existe  depuis  1830,  n'ayant  éprouvé  aucun  obstacle  de  la  part  dû 
gouvernement,  et  plusieurs  rèelements  émanés  de  l'administration  étant 
même  intervenus  pour  régler  Texercice  de  ce  culle.  —  Arrél  (  ap.  délih« 
en  ch.  du  cons.). 

La  coub;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  l'art.  5  de  la  obarie'i 
en  garantissant  à  chaque  citoyen  le  droit  de  professer  librement  sa  reli* 
sion ,  n'a  point  entendu  soustraire  l'exercice  public  des  cultes  à  l'action 
de  l'autorité  ;  qu'au  contraire ,  le  §  2  de  cet  art.  3,  en  assurant  à  todl 
les  cultes  une  écale  protection ,  les  soumet  tous  nécessairement  aux  mêmes 
mesures  de  police  générale;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'un  culte  quelconque 
ne  peut  être  exercé  publiquement  que  lorsqu'il  a  été  spécialement  antorieé 
par  le  gouvernement  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  il  est  hors  de  doute  qne  le  culte,  dent  le  réclamànl 
se  prétend  ministre  ^  n'a  jamais  été  autorisé  de  cette  manière,  puisque  « 
d'une  part ,  le  réclamant  n'a  pu  représenter  aucune  autorisation ,  et  quei 
de  l'autre,  il  est  convenu  que  l'exercice  de  ce  culte  avait  été  seulement 
toléré  jusqu'au  jour  dont  il  s'agit  au  procès; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  réunion  du  12  mars  n'était  pas  une  réOBiOfl 
formée  pour  l'exercice  d'un  culte  dans  le  sens  de  l'art*  294,  puisque  cet 
article  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  cultes  légalement  reoonnus;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  le  résultat  d'une  associatieii 
ayant  pour  bot  de  s'occuper,  àcertains  jours  marqués,  d'objets  relitieuxi 
tels  que  les  caractérise  l'art.  291  c.  pén.  ; 

Que,  d'ailleurs,  et  dans  l'espèce ,  la  réunion  des  habitants  de  Senne^ 
ville  présente  tous  les  caractères  d'une  véritable  association,  puisqu'il 
résulte  du  jugement  qu'elle  s'est  formée  dans  oo  but  spécial,  la  célébra- 
tion, à  jours  fixes,  de  certaines  cérémonies  religieuses;  qu'elle  a  élevé 
un  édifice  pour  la  pratique  de  ses  cérémenies  au  moyen  de  prestations  éa 
argent,  matériaux  et  main-d'œuvre;  enfin  ,  qu'eUe  pourvotnlt  à  ses  dé* 
penses  habituelles  par  des  fuétes  rfcieillies  par  «a  liésêiiir  et  fidJatiH" 
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89.  ...Que ,  de  même ,  la  liberté  religieuse  consacrée  par  la 
libarte  D'exclut  nullement  les  mesures  exigées  parles  art.  291  et 
feulv.  c.  pén.  j  dans  rintérél  de  Tordre  public  ,  qui  serait  compro- 
mis, si  des  associations  religieuses  ou  prétendues  telles  pouvaient, 

trées  par  des  commissaires  ;  ■—  Qae  celte  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  s'étant  formée  sans  Tagrément  da  gouvernement,  rentre  dans 
tes  prévisions  de  Tart.  291  précité  ;  et  que  conséquemment  les  disposi- 
lions  de  cet  article  lui  ont  été  légalement  appliquées  ; —  Rejette ,  etc. 

Du  22  juillet  1837.-G.  C,  ch.  Crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteau  de 
Pény,  rap.-Liplagne-Barris ,  1*  av.  gén.,  c.  conf.-Nachel,  av. 

2*  Etpèce.'  —  (  Pillot  C.  min.  pub.  J  —  Des  poursuites  sont  dirigées 
^ntre  Pillot,  se  disant  ministre  de  TÉglise  française,  pour  avoir,  de  sa 
propre  autorité,  ouvert  un  temple,  où  il  a,  sans  f'aulorisalion  du  gouver- 
sèment,  réuni  plus  de  vingt  personnes  pour  les  exercices  de  celte  Église. 
«—Jugement  qui  condamne  Pillot  à  six  mois  dVmprisonnement.  — Appel 
par  Pillot.  Il  soutient  que  Part.  291  c.  pén.  n^aeu  pour  but  que  de  punir 
les  associations  non  autorisées;  que,  dans  Tespèce,  il  n^y  a  pas  eu  asso- 
ciation ,  mais  simple  réunion ,  dans  laquelle  le  prêtre  parlait  seul ,  et  nV 
Tait  que  des  auditeurs;  que,  d'ailleurs,  cet  article  a  été  implicitement 
abrogé  par  Tart.  5  de  la  cbarle.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  d'association  non  autorisée  ;  — 
Considérant ,  en  fait ,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que  Pillot, 
se  qualifiant  de  ministre  chrétien ,  directeur  de  TÉglise  française ,  unitaire 
et  réformatrice,  a,  en  1836,  par  spéculation,  ouvert,  au  Pecq,  un  pré- 
tendu temple,  où  il  a,  sans  rautorisalion  du  gouvernement,  formé  et  di- 
rigé une  association  de  plus  de  vingt  personnes,  ayant  pour  objet  de  se 
réunir  et  de  s'occuper  d'objets  religieux ,  et  de  ce  que  Pillot  appelle  la  re- 
ligion chrétienne  primitive  ;  association  dont  les  membres  se  réunissaient 
à  certains  jours  marqués ,  étaient  traités  de  frères  par  Pillot ,  et  payaient 
audit  Pillot  des  rétributions  ;  — Considérant,  en  droit,  que  la  charte  con- 
stitutionnelle ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait  à  Pillot  appli- 
cation des  art.  291  et  292  c.  pén.  et  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril 
1834;  —  Que  le  législateur  n'eût  pas,  en  1832,  lors  de  la  révision  du 
code  pénal ,  maintenu  sans  modification  les  art.  291  et  292  de  ce  code,  et, 
en  1834, par  la  loi  du  10 avril ,  confirmé  les  mêmes  articles,  en  y  ajou- 
tant une  nouvelle  sanction ,  si  la  disposition  desdits  articles  svaitété  con- 
traire à  la  charte;  —  Que  l'art.  5  de  la  charte,  qui  déclare  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection ,  se  concilie  parfaitement  avec  les  nécessités  de  l'ordre 
social  qui,  dans  l'intérêt  de  la  tranquilité  générale  et  dans  celui  même 
du  libre  exercice  des  différents  cultes,  ont  fait  subordonner  à  la  surveillance 
du  gouvernement  les  réunions  ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux; —  Que  si,  depuis  la  promulgation  de  la  charte,  les  lois  organi- 
ques des  cultes  ont  conservé  leur  vigueur,  les  réunions  ou  associations 
pour  l'exercice  de  cultes  non  reconnus  ne  peuvent  jouir  d'un  privilège 
qui  les  affranchisse  de  toute  surveillance  et  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation générale  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

DuSdéc  i836.-€.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Jacquinot-Godard ,  pr. 

(1)  Eipice  :  —  (Min.  pub.  C.  Doyne  et  Lemairc.)  —  Le  9  janv.  1838, 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes ,  proclamé  par  la  constitution  de  1791 ,  garanti  par 
celles  de  l'an  2  et  de  l'an  3,  a  été  consacré  dans  toute  sa  plénitude  par  la 
charte  de  1830;  —  Qu'en  effet,  l'art.  5  dispose  d'une  manière  générale  et 
absolue  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection; — Qu'évidemment  celte  disposition 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  protéger  seulement  la  liberté  des  opinions  et  des 
eroyances,  qui ,  renfermées  dans  le  sanctuaire  impénétrable  de  la  con- 
science, échappent  à  l'empire  des  lois  humaines,  mais  bien  d'assurer  la 
libre  manifestation  de  ces  croyances  par  des  paroles  ou  par  des  aptes  ex- 
térieurs,  c'est-à-dire  par  l'exercice  de  certaines  pratiques  ou  cérémonies; 

»  Qu'à  la  vérité,  la  liberté  religieuse,  comme  toutes  nos  libertés  poli- 
liqaes,  est  soumise  aux  nécessités  de  l'ordre  social;  que,  dans  l'intérêt 
mémo  de  sa  conservation ,  cette  liberté  a  besoin  de  la  surveillance  de  l'au- 
lorité  temporelle  ;  mais  que  cette  surveillance,  destinée  à  réprimer  les  abus 
du  droit,  ne  doit  pas  en  gêner  et  surtout  en  empêcher  l'exercice;  —  Que 
e'est  ainsi  que  le  législateur  de  l'an  4  avait  su  concilier  le  respect  dû  au 
principe  de  la  liberté  des  cultes  avec  l'intérêt  de  l'ordre  public,  en  exi- 
geant, pa^la  loi  du  7  vendémiaire,  une  déclaration  préalable  et  les  me- 
•ares  de  police  et  de  sûreté  qu'elle  jugerait  nécessaires  ;  —  Que  le  code 

rnal  de  1810,  portant  plus  loin  l'exigence  dans  les  art.  291  et  292,  a, 
est  vrai ,  soumis  à  la  condition  de  l'agrément  du  gouvernement  l'exis- 
tence des  associations  ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux ,  mais 
que  ces  dispositions  restrictives  sont  aujourd'hui  inconciabics  avec  le  droit 
franchement  entendu  de  professer  librement  sa  religion  ;  —  Qu'en  effet , 
admettre  dans  ce  cas  la  nécessité ,  pour  les  citoyens ,  de  demander  l'agré- 
ment du  gouvernement,  ce  serait  reconnaître  à  celui-ci  la  faculté  de  le 
vefuser,  et,  par  suite,  rendre  illusoire  un  des  droits  les  plus  précieux  h 
rhomme  ;  —  Que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  incompatibilité  entre 
VuU  fi  èi  yacte  social  st  l«f  art.  S9i  et  svîv.  c.  pén.,  conformément  à 


sans  la  permission  du  gouvernement  »  élever  partout  0&  il  lev 
plairait  une  chaire  ou  un  autel,  contrairement  à  la  loi  du 
IB  germ.  an  10,  relative  à  l'organisation  des  cultes  (ReJ.,  12  av. 
1838  (1);  22  av.  1843,  aff.  Rousseî,  V.  n»  41  ). 

l'art.  70  de  la  charte ,  est  l'abrogation  virtuelle  des  dispositions  pTécitées^ 
en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  des  cultes  ; 

»  Que  vainement  on  objecte,  pour  démontrer  la  non-abrogation  des  ar- 
ticles précités ,  qu'ils  ont  été  littéralement  maintenus  dans  le  code  revisé 
en  1832  ;  car,  d'une  part,  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  implicite- 
ment détruire  l'effet  d'une  disposition  de  la  constitution  ;  et ,  d'autre  part, 
il  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  nouveau  code  pénal 
que  l'on  n'entendit  pas  reviser  le  système  général  de  la  législation  crimi- 
nelle, mais  seulement  apporter  des  modifications  à  des  peines  devenoei 
trop  sévères  dans  rétatacluel  de  nos  mœurs; 

»  Que  vainement  aussi  on  voudrait  appliquer  à  la  cause  la  loi  du  10  avril 
1834  ;  qu'en  effet  cette  loi  n'a  voulu  prohiber  que  les  associations  propre- 
ment dites  résultant  d'un  accord  entre  les  associés,  et  dont  le  but  oo  le 
prétexte  serait  de  s'occuper  de  théories  ou  controverses  religieuses;  mais 
qu'évidemment  elle  n'a  pas  entendu  atteindre  les  simples  rassemblements 
d'individus  réunis  par  un  même  sentiment  religieux  et  pour  l'exercice  d'un 
culle  ;  —  Que  cette  interprétation  résuUe  de  la  discussion  au  corps  légis- 
latif et  notamment  de  la  déclaration  formelle  du  ministre  des  cultes,  dé- 
cision qui  a  dû  déterminer  le  rejet  des  amendements  proposés  conune  sur- 
abondants et  inutiles  ; 

»  Considérant ,  en  fait ,  qu'il  résuUe  de  l'instruction  et  des  débats  qoe 
les  prévenus  Doyne  et  Lemaire  appartiennent  à  la  religion  chrétienne  ré- 
formée; —  Que,  le  16  juill.  et  le  10  sept.  1837,  ils  se  sont  rendus  dans 
les  communes  de  Sceaux  et  de  Cepoy,  et  que  là ,  Doyne ,  autorisé  à  cet 
effet  par  le  pasicur  de  la  consisloriale  d'Orléans ,  a  fait  des  prières ,  chanté 
des  psaumes,  lu  et  expliqué  TÉvangile  en  présence  de  tous  ceux  qui,  soit 
par  un  sentiment  religieux,  soit  par  un  motif  de  curiosité ,  s'étaient  spon- 
tanément ,  et  sans  accord  préalable ,  réunis  autour  de  lui;  —  Qu'en  agis- 
sant ainsi  les  prévenus  n'ont  fait  que  se  livrera  des  actes  appartenant  à 
l'exercice  de  leur  culte,  et  n'ont  par  conséauent  contrevenu  à  aucune  loi 
pénale  encore  en  vigueur;  —  Par  ces  motils,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public. 

Dans  rintérêt  des  défendeurs ,  M«  Delaborde  a  soutenu ,  dans  un  plai- 
doyer remarquable,  l'incompatibilité  de  l'art.  291  c.  pén.  avec  l'art.  5  da 
pacte  constitutionnel. 

M.  Dupin ,  procureur  général ,  s'est  attaché  à  faire  prévaloir  le  système 
contraire  :  —  «  On  réclame  une  liberté  absolue ,  absolue  pour  tous  les 
cultes  nés  ou  à  naître ,  reconnus  ou  non  par  l'État;  absolue ,  non-seule- 
ment pour  les  cultes  proprement  dits,  mais  pour  les  associations  qui  leur 
servent  d'auxiliaires!  Pour  cela  même  on  nie  qu'il  faille  recourir  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  !  On  prétend  que  la  loi  de  germinal  an  10  est 
sans  force,  que  l'art.  291  est  comme  non  avenu,  et  que  le  droit  de  l'État 
se  borne  à  réprimer  les  délits ,  s'il  en  est  commis ,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  prendre  aucune  précaution,  aucune  sûreté  pour  empêcher  le  mal 
de  se  produire  et  d'arriver  à  un  point  où  il  serait  trop  difficile  de  l'extirper. 

Il  D'abord ,  ayons  le  cœur  net  de  celte  proposition  qu'on  ne  met  pas  en 
avant  sans  dessein  ,  que  «  toutes  les  religions,  sans  exception ,  ont  droit 
de  bourgeoisie  dans  la  cité.  »  ' 

»  Si  cette  proposition  était  vraie,  messieurs;  si  ce  droit  d'invasion, 
au  nom  de  tous  les  cultes,  était  absolu,  pour  tout  ce  qu'il  plairait  à  chacun 
d'appeler  sa  religion ,  même  pour  les  choses  ainsi  nommées  dont  la  réa- 
lité, la  moralité,  l'innocuité  ne  seraient  pas  avérées ,  quel  désordre  bs 
verrait-on  pas  s'introduire  dans  la  société!  Les  uns  pourraient  donc  res- 
susciter le  paganisme  et  les  turpitudes  de  sa  mythologie;  d'autres,  se 
mettre  à  célébrer  les  mvstëres  d'isis  et  de  la  bonne  déesse!  On  pourrait  re- 
voir des  associations  semblables  à  celle  des  bacchanales  qui  émut  si  fort 
le  sénat  romain!  La  politique ,  ses  calculs ,  ses  complots ,  pparraient  m 
glisser  sous  le  manteau  religieux  ! 

>i  Non ,  non ,  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  et  le  droit  de  la  puissance  publique, 
en  cette  matière ,  se  démontre  aussi  bien  par  les  principes  que  par  le  texte 
des  lois.  Ce  droit  se  démontre  d'abord  par  les  principes.  En  effet,  un  gou- 
vernement n'est  institué  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  paix 
publique  :  or,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens ,  et  chaque  État  n'est  vrai- 
ment souverain  qu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme 
dans  son  sein  des  associations  secondaires  et  des  organisations  capables, 
s'il  n'y  était  pourvu  dès  le  principe ,  de  contrecarrer,  de  miner,  la  puis- 
sance publique.  On  ne  réclame  d'abord  que  l'indépendance;  mais  dès  qu'oa 
se  sent  assez  fort  on  prétend  à  la  domination  :  c'est  l'histoire  de  tous  les 
cultes  et  de  toutes  les  puissances;  c'est  la  fable  trop  vraie  de  la  Lice  et  sa 
compagne. 

Il  Eh  quoi!  pour  la  naturalisation  d'un  seul  homme,  il  faut  des  lettres  da 
prince  ;  en  certains  cas  même ,  et  s'il  s'agit  de  communiquer  la  capacité 
politique  dans  son  intégralité ,  il  faut  une  loi!  Pour  de  simples  sociétésqui 
ont  pour  objet  le  commerce,  l'industrie,  les  lettres,  il  faut  une  autorisalion 
du  gouvernement,  faire  des  enquêtes,  recourir  à  des  vérifications  préa- 
lables pour  s'assurer  à  l'avance,  dans  l'intérêt  général,  s'il  n'y  a  pas 
(quelque  déception  au  fond  des  plus  séduisants  projets  !  Et ,  poor  bm  rt^ 
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89  ....Oue  la  loi  du  7  vend,  an  4,  qnl  se  bornait  à  soumettre 
les  associations  religieuses  à  une  simple  déclaration  préalable , 

iigioo  nwTello ,  elle  pourrait  s'implaDter  de  droit  dans  TËtat ,  et ,  de  prime 
abord ,  sar  la  seule  allégation  du  nom  dont  il  plairait  à  ses  apôtres  de  la 
décorer,  elle  pourrait ,  dès  lors  et  à  rinstant,  préteodre  a  la  mftmo  liberté , 
à  la  rodmo  protection  que  les  cultes  reconnus  par  la  loi ,  sans  que  TÉtat 
fût  appelé  a  connaître ,  je  ne  dis  pas  ses  dogmes ,  remarques-le  bien ,  mais 
sa  morale  y  ses  principes,  sa  tendance,  sa  hiérarchie,  ses  statuts! 

n  Une  religion  qui  se  produit  ainsi  n*apparatt  pas  d^abord  tout  entière; 
elle  est  parfois  longtemps  inaperçue;  mais,  dès  qu^clle  se  révèle  sous  la 
forme  d^nérésie  ou  d^association ,  la  puissance  publique  a  le  droit  d^eia- 
men ,  et  il  appartient  aux  magistrats  de  s'opposer  à  la  réunion  des  membres 
de  cette  association ,  tant  qu  on  n'a  pas  obtenu  pour  elle  Taulorisation  du 
goaTernement.  Ce  n'est  pas  en  tant  que  culte  que  Ton  s'oppose  à  leur  ac- 
tion ,  puisqu'on  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est  ;  mais  on  s'y  oppose  en  tant 
que  nouveauté,  si  elle  offre  des  dangers. 

»  Un  État  qui  ne  serait  pas  armé  de  ce  droit  renoncerait  à  sa  souverai- 
neté même ,  à  sa  paix ,  à  sa  sûreté.  Chacun  (car,  remarquez-le  bien ,  c'est 
une  faculté  absolue  qu'on  réclame  indistinctement  pour  tout  le  monde) , 
chacun,  sous  couleur  d'un  culte  nouveau,  s'installerait,  s'organiserait, 
s'associerait  en  nombre  iodéûni ,  lèverait  des  deniers  sur  les  membres  do 
l'association ,  jetterait  les  fondements  d'une  puissance  redoutable,  et  for- 
merait ainsi  un  État  dans  l'État. 

»  Cela  est  si  évident  que  l'auteur  du  Contrat  social,  J.-J.  Rousseau, 
Imprime  ainsi  sur  la  question ,  dans  sa  fameuse  réponse  à  l'archevêque  de 
Beaumoot  :  «c  J'entends  dire  sans  cesse  qu'il  faut  admettre  la  tolérance  ci- 
vile ,  non  la  théologique.  Je  pense  tout  le  contraire  ;  je  crois  qu'un  homme 
de  bien ,  dans  quelque  religion  qu'il  vive  de  bonne  foi ,  peut  être  sauvé  ; 
mais  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'on  puisse  légitimement  introduire  en  un 
pays  des  religions  étrangères  sans  la  permission  du  souverain...  » 

»  On  a  cité  à  celte  audience  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre  en  matière,  de  liberté  des  cultes  !...  A  cela  je  répon- 
drai que  chaque  peuple  a  ses  lois,  ses  maximes  et  sa  constitution  ;  et  je 
crois  que  la  nôtre  ne  redoute  aucune  comparaison  povr  la  latitude  qu'elle 
laisse  a  toutes  les  libertés.  Elle  ne  la  redoute  pas  surtout  avec  l'Angle- 
terre ;  car  si  le  souverain  de  ce  pays ,  quoiqu'il  soit  aussi  le  chef  de  /a  re- 
ligion de  l'État,  admet  cependant  les  autres  cultes,  on  ne  doit  pa«  ^irihlicr 
que  la  latitude  qui  semble  accordée  aux  choses  est  amèrement  compensée 
par  les  exclusions  politiques  contre  les  personnes!  L'ancien  serment  du 
test,  le  régime  entier  de  l'Irlande ,  sont  là  pour  déposer  de  cette  liberté 
qu'on  eialte  devant  tous,  et  le  clergé  anglican  lui-même,  quoique  na- 
tional ,  a  aussi  ses  chaînes ,  et  il  ne  les  porto  sans  murmures  que  parce 
qu'elles  sont  dorées. 

»  Voilà  pour  les  principes  généraux ,  et  ils  suffiraient  à  défaut  de  textes 
spéciaux.  Mais  ces  textes  existent,  et  leur  autorité  ne  peut  être  méconnue. 
Ainsi  l'art.  260,  placé  sous  ce  titre,:  Entrants  an  libre ewercice  dei  euUei , 
«  punit  d'amende  et  de  prison  tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou  empêché  une  on  plusieurs  personnes 
d'exercer  Vun  de»  eulus  autorisét»,,  »  Ainsi  encore  rart.  386  du  même 
code  ne  punit  avec  aggravation ,  en  lui  infligeant  la  peine  de  la  reclosion , 
le  vol  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cuUes  quo  lorsqu'il  s'agit  ds 
cultes  légalement  élahlis  en  France. 

»  EnGn  la  jurisprudence  prouve  qu'il  ne  sufBt  pas  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  sectateurs  d'un  culte  nouveau ,  de  décliner  le  nom  de  ce 
culte,  et  de  ralléguér  pour  obtenir  à  l'instant  la  môme  liberté,  la  même 
protection ,  les  mêmes  droits  que  la  charte  garantit  aux  cultes  légalement 
reconnus.  Ainsi  jugé  par  votre  arrêt  du  25  déc.  1831,  contre  les  saint- 
simoniens  qui  voulaient  participer  à  l'exemption  du  service  de  la  garde 
nationale,  accordée  aux  ministres  des  divers  cultes  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  par  ce  motif,  dit  l'arrêt,  «  qu'il  n'appartient  pas  à  un 
citoyen,  en  se  déclarant  ministre  d'un  culte  qu'il  s'est  fait,  de  s'affranchir 
des  obligations  imposées  par  la  loi ,  et  que  les  prétendus  prêtres  de  l'asso- 
•iation  saint-simonîenne  n'ont  été  reconnus  ministres  d'un  culte  par  au- 
cune loi  ni  acte  de  l'autorité  publique.  »  Ainsi  se  trouve  refutée,  je  Tes- 
père,  la  prétention  de  placer  sur  la  même  ligne  de  liberté  et  de  protection 
les  cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  nour  tels. 

»  Et  cette  distinction  elle-même  rend  facile  rintelligence  exacte  et  la 
jasle  application  de  l'art.  291.  Entre  ceux  qui  ont  prétendu  quo  cet  article 
était  inconciliable  avec  l'art.  5  de  la  charte,  les  uns  l'ont  mal  compris; 
les  autres ,  an  contraire ,  ne  l'ont  attaqué  que  parce  quMls  en  comprenaient 
trop  bien  la  portée.  Les  uns  et  les  autres  ont  pris  pour  texte  que  cet 
art.  291  était  contraire  au  libre  exercice  des  cultes .-  motif  tel  que,  s'il  était 
fondé,  il  faudrait  reconnaître  que  cet  article  est,  en  effet,  incompatible 
arec  notre  loi  constitutionnelle. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dans  mon  opinion  bien  arrêtée ,  déjà  ex- 
primée dans  mes  précédents  réquisitoires  des  18  sept.  1830  et  20  mai 
1836,  l'art  291  n'est  point  applicable  aux  réunions  qui  ont  pour  objet 
Pexercice  réel  d'un  culte.  La  célébration  d'un  culte  est  fort  distinctedes 
astociations  même  pour  objets  religieux  que  Tart.  291  a  en  vue. 

»  Mais  ce  même  article  s^appUque  incontestablement  aux  associations 
qû  seraient  en  dehors  dos  cultes  autorisés,  lors  même  («'ils  prendr'Hent 
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est  abrogée  comme  étant  inconciliable  dans  la  pinpart  de  ses  dis- 
positions avec  celle  de  germinal  an  10,  et  comme  statuant  d'aiU 


ces  cultes  pour  prétexte  et  pour  point  de  départ.  C'est  ainsi  que ,  dans  le 
sein  même  du  catholicisme ,  une  société  fameuse ,  plusieurs  fois  dissoute , 
même  avant  la  révolution,  n'a  pu  parvenir  à  se  faire  réintégrer;  c'est 
ainsi  encore  que,  sous  le  ministère  de  Casimir  Périer,  les  trappistes  de  la 
Heilleraiepnt  été  forcés  de  se  dissoudre  et  de  se  rembarquer.  Il  en  serait 
de  mêm^e  toute  association  dont  l'existence ,  même  après  avoir  été  to- 
lérée par  le  fait ,  tant  qu'on  n'y  aurait  vu  aucun  inconvénient ,  appellerait 
ensuite  sur  elle  l'attention  de  l'autorité  et  l'application  rigoureuse  de  la  loi. 

»  Si  cet  article  est  ainsi  applicable  aux  sociétés  religieuses  servant  d'an« 
ncxes  aux  cultes  autorisés ,  il  l'est  également,  et  il  faut  lo  dire ,  à  plus 
forte  raison ,  aux  nouveautés  religieuses  dont  le  nom  est  inconnu  à  la  loi, 
et  qui  se  produisent ,  de  fait,  sous  forme  d'associations  clandestines.  Les 
as^sociations  de  ce  genre  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  291,  et  ne  peuvent, 
dans  les  cas  y  exprimés,  se  former  régulièrement  qu'avec  l'agrément  da 
gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaît  a  l'autorité  publique  d'im« 
poser  à  la  société  et  aux  assemblées  ou  réunions  de  ses  membres* 

»  Aussi  cet  art.  291,  bien  loin  d'être  considéré  comme  incompatible 
avec  l'art.  5  de  la  charte  de  1830,  a,  an  contraire,  reçu  depuis  cette 
époque ,  et  à  plusieurs  reprises ,  une  éclatante  confirmation. 

»  Ainsi ,  en  1832 ,  lorsqu'on  a  réformé  tous  ceux  des  articles  du  code 
pénal  contre  lesquels  l'opinion  et  l'expérience  avaient  justement  réclamé, 
le  législateur  n'a  apporté  aucune  altération  aux  dispositions  de  l'art.  291. 
Et ,  depuis ,  on  a  senti  la  nécessité  non-seulement  do  le  défendre ,  mais 
encore  de  le  renforcer.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  avril  1834. 

»  Je  sais  très-bien  que  dans  la  discussion  de  cette  loi  il  a  été  déclaré , 
et  avec  grande  raison,  par  le  garde  des  sceaux,  que,  s'il  s'agissait  de 
réunions  qui  auraient  seulement  pour  but  le  culte  à  la  Divinité  et  l'exercice 
do  ce  culte ,  la  loi  ne  serait  pas  applicable.  Tel  est  aussi  le  sens  que  j'ai 
constamment  donné  à  l'art.  291  toutes  les  fois  que  j^at  eu  à  m'en  expliquer 
devant  vous.  . 

»  Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaltro  que,  dans  le  cas  où  Tantorité  lo« 
cale  refuserait  sans  motifs  l'ouverture  d'un  lieu  destiné  à  l'exercice  d*un 
culte ,  il  y  aurait  alors  une  atteinte  réelle  à  la  liberté  des  cultes;  car  nous 
ne  pouvons  admettre  ni  le  droit  péremptoîre  de  refus,  sans  motif  exprimé, 
ni  un  silence  malicieux  équivalent  à  ce  refus,  comme  moyen  légitime 
d'empêcher  les  citoyens  d'exercer  leur  culte  (plaid,  du  18  sept.  1830)* 
Aussi  nous  sommes-nous  élevés  avec  force  contre  cet  abus  de  pouvoir  dans 
une  circonstance  ou  nous  avons  avons  cru  le  remarquer  (réquisitoire  du 
20  mai  1836). 

»  Mais  à  cette  objection  même  vous  avez  répondu ,  par  votre  arrêt  da 
même  jour,  20  mai ,  «  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  recourir  à  ^autorité 
supérieure,  à  l'autorité  municipale,  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été  iadft- 
ment  refusé.  » 

«J'ajouterai  qu'après  avoir  épuisé  toute  la  hiérarchie,  on  doTrait  !«.• 
recourir  aux  chambres;  et  que  si  les  faits  révélés  étaient  tels  que  le  besoin 
d'une  législation  plus  explicite  se  fit  sentir,  les  chambres  n'hésiteraient 
pas  à  donner  de  nouvelles  garanties  à  une  liberté  trop  légitimement  ac- 
quise, trop  profondément  empreinte  dans  tous  les  bons  esprits,  pour 
qu'on  puisse  craindre  qu'il  y  soit  désormais  porté  aucune  atteinte  sérieuse. 

»  L'arrêt  de  la  cour  royale  peut  se  partager  en  deux  parties  :  l'une  quo 
j'appellerai  théorique ,  et  qui  consiste  dans  la  déduction  de  quelques  con- 
sidérations générales  ;  l'autre ,  motivée  en  fait  sur  les  circonstances  spé- 
ciales du  procès.  Dans  la  première  partie ,  l'arrêt  proclame  avec  raison 
que  la  charte  de  1830  a  consacré  dans.toute  sa  plénitude  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  sous  l'égide  des  lois ,  et 
que  la  surveillance  de  l'autorité  destinée  à  réprimer  les  abus  du  droit  no 
doit  pas  en  empêcher  l'exercice. 

»  Mais  c'est  à  tort  que  l'arrêt  s'appuie  sur  la  loi  du  7  Tond.  an  4,  qui 
80  contente  d'une  simple  déclaration  préalable,  puisque  cette  loi  est  con- 
çue à  cet  égard  dans  des  termes  et  exprime  des  conditions  inconciliables 
avec  la  législation  subséquente  et  les  divers  modes  de  gouvernement  éta- 
blis depuis.  C'est  à  tort  que  cet  arrêt  prétend  que  les  art.  291  et  292  c, 
pén.  de  1810  ont  été  virtuellement  abrogés  par  l'art.  5  de  la  charte;  la 
discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer  a  suffisamment  réfuté  cette  as- 
sertion. Cela  posé ,  si  l'arrêt  en  avait  tiré  la  conséquence  que  Doyne  et 
Lemaire ,  lors  même  qu'ils  auraient  appartenu  à  an  culte  fton  autorisé , 
avaient  cependant  le  droit  absolu  d'agir  comme  ils  l'ont  fait;  s'il  avait  jugé 
que  Doyne  et  Lemaire,  quoique  n'ayant  aucuns  autorisation  du  consistoire 
ni  permission  de  l'autorité  locale ,  pouvaient  assembler  et  haranguer  le 
peuple  partout  où  il  leur  plairait;  s'il  avait  jugé  qu'ils  avaient  ce  droit , 
même  pour  des  actes  qui  n^appariiendraisnt  pas  uniquement  à  Texercico 
de  leur  culte;  s'il  avait  jugé  surtout  que  les  personnes  assemblées  étaient 
unies  entre  elles  par  les  liens  d'une  association  non  autorisée ,  ou  mémo 
que  Doyne  fût  le  délégué  d'une  association  non  régulièrement  autorisée  ; 

»  A  tous  ces  titres, l'arrêt  aurait  violé  les  lois  existantes ,  et  il  devrait 
être  cassé  ;  car  l'arrêt,  en  effaçant  de  la  législation  l'arL  291,  livrerait  la 
société  civile  à  l'invasion  de  toutes  les  sociétés  excentriques,  à  toutes  les 
congrégations  auxiliaires  des  divers  cultes  qui  jugeraient  à  propos  de  s'or- 
ganiser et  de  se  répandre  an  sein  de  r£tat...|  essorait  oenvier  à  la  fois 

08 


S38 


ASSOCIATIONS  ILLICITES.— J  1. 


Iciirs  sur  des  matières  réglées  depaispar  le  code  pénaI(R4.,i8av. 

1838,  aff.Doyne,  V.  1^0  37;  Rej.,  22  av.  1843  ,aff.  Roussel,Y.  ii*41). 

89.  ...Que  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  ne  peut  être 

l^s  jésuites  catholiques  ei  les  jésuites  protestants.  Mais  ce  n^est  point  ce 
qu'a  jugé  Tari^t  t  loin  de  là ,  il  a  jugé  précisément  le  contraire.  Ainsi  il  a 
jugé  y  en  fait  :  1°  que  Doyoe  et  Lemaire  appartiennent  à  la  rtUgion  chré- 
tienne réformée  ;  S*»  qu'ils  étaient  autorités  par  le  pasteur  de  la  consistoriale 
d'Orléans;  S*"  que  les  personnes  présentes  s'étaient  réunies  spontanément 
et  Mt»  accord  fréalabhf  i*"  qve  les  prévenus  n'avaient  fait  que  se  livrer 
à  des  actes  appartsmaU  à  Vexerciee  de  leur  adte;  5»  et  que ,  par  consé*. 
queot  (c'est-à-dire  en  présence  de  toutes  ces  circonstances  de  faU),  ils  n'a* 
vaient  contrevenu  à  aucune  loi  pénale. 

«  Or,  tous  ces  faits  admis  comme  constants  (et  il  le  faut  bien  devant 
TOUS,  puisqu'ils  sont  déclarés  tels  par  l'arrêt),  il  est  certain  que  la  décision 
n'est  en  contradiction  avec  aucun  texte  de  loi,  et  l'arrôt,  sous  ce  point 
de  vue ,  est  évidemment  à  l'abri  de  la  cassation. 

n  II  est  toutefois ,  messieurs ,  un  point  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  la  cour  pour  empêcher  que,  dans  d'aulres  espèces,  avec  des  circon- 
stances qui  ne  seraient  plus  les  mêmes ,  on  n'abuse ,  soit  de  l'arrêt  d'Or- 
léans, soit  de  celui  que  vous  êtes  appelés  à  rendre.  Je  veUx  parler  de  cette 
partie  de  l'arrêt  où  il  est  déclaré,  en  fait,  que  Doyne  était  autorisé  par  le 
pasteur  de  la  consistoriale  d'Orléans.  Remarquez  qu'ici ,  dans  les  consi- 
dérations qne  je  vais  présenter,  il  no  s'agit  pas  du  culle  individuel  de  cha- 
cun ni  du  droit  qu'il  a  de  l'exercer,  mais  de  la  qualité  des  ministres  du 
culte  qui  se  produisent  comme  tels  pour  en  exercer  les  fonctions  en  propre 
ou  par  délégation  prétendue  de  leurs  supérieurs. 

»  En  effet,  pour  légitimer  l'oflice  de  M.  Doyne,  qu'a-l-on  dit  devant  la 
cour  d'Orléans?  «  Qu'à  la  vérité ,  l'adminiislration  des  sacrements  appar- 
tenait exclusivement  aux  ministres  titulaires ,  mais  que  rien  n'empêche  les 
simples  ûdèles  d^expliquer  la  Bible  à  leurs  frères  et  de  prier  avec  eux. 
Sans  doute,  nous  nous  rassemblons  de  préférence  autour  de  nos  pasteurs; 
mais ,  quand  nous  sommes  privés  de  leur  ministère ,  plutôt  que  d'aban- 
donner nos  assemblées ,  nous  nous  exhortons  les  uns  les  autres.  » 

M  Cette  assertion  était  appuyée  devant  la  cour  d'Orléans  par  une  lettre 
de  M.  Persil,  ministre  des  cultes ,  écrite  le  8  janv.  1835  à  M.  le  préfet  du 
Loiret,  au  sujet  des  réunions  religieuses  qui  avaient  eu  lieu  à  Montarçis. 
«Il  est  vrai,  dit  le  ministre,  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  localités 
ou  les  protestants  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  avoir  un  pasteur,  ils  se 
réunissent  pour  célébrer  leur  culte  sous  la  direction  d'un  ancien  ou  notable, 
cl  que  partout  ces  réunions  obtiennent  la  protection  de  l'autorité.  — Je  no 
puis  donc  que  vous  inviter  (écrit  le  ministre  au  préfet]  à  assurer  la  même 
protection  aux  réunions  des  protestants  de  Montargis.  Puisqu'elles  exis- 
tent paisiblement  depuis  pins  d'un  an ,  il  parhit  pou  à  craindre  qu'elles 
deviennent  l'objet  d'aucun  trouble  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas ,  vous 
pouvez  les  faire  surveiller,  et  vous  seriez  en  droit  d'y  mettre  obstacle  si 
cUes  s*écartaient  dd  but  purement  religieux  pour  lequel  elles  se  sont  for- 
mées. i> 

»  On  conçoit  que  cette  lettre ,  produite  devant  la  cour,  ait  pu  naturelle- 
ment, aux  yeux  des  magistrats,  faire  considérer  la  réunion  à  laquelle 
avait  présidé  Doyne  comme  suflisamment  autorisée. 

»  Mais  qu'on  n'aille  pas  indistinctement  conclure  du  particulier  au  gé- 
néral» du  relatif  à  l'absolu ,  ni  croire  que  tout  homme  qui  lanrait  pris  l'at- 
tache d'un  pasteur  pourrait,  sans  contrôle  do  l'autorité  publique,  se  livrer 
sur  tous  les  points  du  territoire  à  des  actes  excentriques ,  à  des  prédica- 
tions et  à  des  missions  turbulentes!...  La  circulaire  même  do  M.  Persil 
contient,  à  la  fin,  le  rappel  au  principe,  et  n'exprime  en  réalité,  dans  sa 
première  partie ,  qu'une  tolérance  pour  une  pratique  qui ,  dans  Tespèce 
proposée,  et  sous  la  couleur  qu'elle  avait  au  jour  ou  le  taiinistre  a  répondu, 
ne  lui  paraissait  offrir  aucun  danger. 

»  Mais  supposez  qu'on  eût  voulu  généraliser,  et  conclure  de  cette  auto- 
tisation  spéciale  à  un  droit  absolu,  certainement  le  gouvernement  no  s'y 
serait  pas  prêté.  Et  c^estcoqui  résulte  très-explicitement  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  le  16  nov.  1857,  en  réponse  à  une  de- 
mande do  ce  genre  du  pasteur  Rosellaty,  en  date  du  9  octobre  précédent. 
M.  le  garde  des  sceaux  refuse  positivement  l'autorisation  générale  et  in- 
définie qui  lui  était  demandée. 

»  Supposez  encore  qu'un  prédicateur,  d'abord  admis  parce  qu'on  le  re- 
gardait comme  le  délégué  sincère  de  l'autorité  consistoriale ,  apparaisse 
ensuite  comme  l'agrnt  forain  d'une  association  non  autorisée  par  le  gou- 
vernement »  la  permission  originairement  accordée  lui  sera  certainement 
retirée.  C'est  ce  qui  résulte  enepre  textuellement  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 
préfet  du  Loiret  par  M.  Persil ,  le  26  nov.  183G ,  ou  il  est  dit,  en  parlant 
d^une  de  ces  réunions  :  «  Si  elle  se  contente  d'un  laïque  qui  n'administre 
pas  les  sacrements  et  qui  ne  se  livre  pas  à  la  prédication ,  vous  devez  lui 
maintenir  les  autorisations  précédentes  et  respecter  ses  habitudes  de  piété. 
\fais  si ,  malgré  la  loi  du  18  germ.  au  10,  elle  veut  avoir  un  pasteur  que 
le  gouvernement  ne  reconnaît  pas;  si,  en  déclarant  son  indépendance, 
elle  prétend  se  soustraire  tout  à  la  fois  à  la  loi  de  l'an  10 ,  au  code  pénal 
et  à  la  loi  sur  les  associations ,  votre  devoir  est  de  la  faire  rentrer  sous 
l'empire  de  leurs  prescriptions.  »  —  Voila  les  vrais  nrincipes.  Si  donc ,  à 
l'avenir,  il  se  déclarait  dlaulres  espèces  où  les  Iail9  bien  constatés  placo* 


réclamée  que  par  fcs  «liltes  reeonnns  él  publIqMMtil  «jlUCéii 
(Réf. ,  12  av.  1838 ,  afT.  Doyne,  V.  n«  S7). 
AO.  «..Que,  da  reste,  Tart.  391  ,appUeableà  leiiiea  lesré** 


néent  les  prévenus  dans  la  secetnie  catégode  de  cette  lettre ,  !1  est  Imns 
de  doute  qu'au  lieu  d'être  absous ,  Us  devraient  Stre  condamnes. 

»  Voyez ,  en  effet,  messieurs,  quel  ferait  le  danger!  Et  ici  je nepré-^ 
senterai  par  forme  d'hypolhése  que  des  fiiits  C(Nistatés  et  recueillis  pat 
l'administration.  La  loi  du  1-0  germ.  an  10,  dans  les  inticres  organiques 
du  culle  protestant  y  dît  :  —  Art.  1.  «  Nftl  ire  pouitâ  exfctter  h*  fonciions 
du  culte  s'il  n'est  Frtfhçaiè.  »  —  Or,  sMl  s'agfssait  d^un  missionnain 
étranger,  faudra-t-il,  au  nom  de  la  Hberté  des  cultes,  lui  reconnaître  t( 
droit  indéfini  de  prêcher  en  France  et  de  catéchiser  nos  population^?  As« 
sûrement  non  ;  aussi  plusieurs  tentatives  de  ce  genre  ont  dû  être  répiî* 
mées  et  l'ont  été  en  effet.  —  Art.  2.  u  les  é^ses  protestantes  ni  leurs 
ministres  ne  peuvent  avoir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité 
étrangères.  »  —  Supposez  aue  des  missionnaires  aient  été  ehvo^iés  Ao  Gn 
nève  ou  de  Londres ,  et  qu^ils  soient  les  agenfts  avoués  ou  reconnus  de  lo« 
ciélés  ayant  leur  siège  hors  de  France  ,  faodra-t-îl  admettre  chez  tiotis  les 
pointes  de  toutes  ces  épées  dont  la  poignée  serait  dans  les  maîns  de  l'é- 
tranger? Évidemment  non.  Et  si  ces  missionnaires  étrangers ,  bien  loin  do 
se  livrer  seulement  à  remerciée  de  leur  euhe,  n'agissent  qne  dans  Tintérêt 
d'une  propagande  Vive  et  passionnée  ?  si ,  dans  leurs  discours  ou  dans  des 
écrits  jetés  avec  profusion  au  sein  des  populations ,  ils  insultent  à  l'une 
des  religions  du  pays?  faudra-t-ii  le  leur  ))ermettre?  et  l'autorité  nV 
t-elle  pas  alors  le  droit  et  le  devoir  d'interdire  de  pareilles  missions? 

9  Enfin,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'étrangers,  mais  de  Français, 
l'art.  19  de  la  loi  précitée  porte  que  «  le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs, 
dans  une  même  église  consistoriale,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  »  —  Par  conséquent^  hors  le  cas  d'une  permis- 
sion suffisamment  constatée ,  comme  elle  a  pu  le  paraftre  dank  V^spêce , 
en  présence  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  du  8  janv.  18!55,  seuls 
produite  devant  1a  cour,  il  ne  suffirait  pas,  en  général,  de  la  dëlégatioa 
d'un  consistoire  pour  créer  de  nouveaux  ministres  ou  pour  conférera  dcï 
laïques  le  droit  indéfini  de  les  suppléer,  en  lenr  assignant  des  fonctions, 
des  résidences  et  des  circonscriptions  sans  le  concours  du  gouvernement. 
Et  que  les  défendeurs  ne  s'en  indignent  pas!  car  pour  le  culte  catholique 
la  règle  est  la  même.  En  effet ,  un  évêque  ne  peut  pas  augmenter  le  nombre 
des  curés  sans  le  concours  du  gouvernement  ;  il  n'a  pas  te  droit  fie  Créer 
une  succursale;  et  s'il  ouvrait  une  simple  chapelle,  il  se  verrait  bienidl 
contraint  de  la  fermer.  C'e^t  ce  qui  a  été  exécuté  sans  difficulté  <^queTois 
que  te  cas  s*esl  présenté. 

r»  J'en  ai  dit  assez ,  messieurs ,  pour  éclaii'er  les  diverses  ptotihs  de  la 
question  :  il  faut  maintenir  la  liberté  des  cultes,  mais  aussi  les  contenir 
dans  l'ordre  par  la  police  des  cultes  ;  en  un  tnot ,  en  cette  matière ,  il  ne 
faut  ni  tout  défendre  tti  toUt  permettre,  mats  il  faut  toujours  téflli*r.  — 
Dans  ces  circonstances ,  et  par  ces  considérations ,  nous  estimons  qo^il  y 
a  lieu  de  rejeter  le  pOUrVoi.  »  —  Arrêt  (ap.  délib.  cfn  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Attendu  qde  la  liberté  religieuse,  consacrée  et  garantie, 
par  l'art.  S  de  la  charte  constitutionnelle ,  n^exclut  ni  la  sarreillance  de 
l'autoritiS  piiblit)uo  sur  lés  réunions  qtii  ont  pour  objet  l*exerdce  Des  calfêï, 
ni  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  stttfs  lesquelles  cette  surveiltance  ne 
pourrait  être  efficace  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se  conci- 
lient pas  moins  avec  b  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  291  c.  pén.,  qui  se  rapportent  aux  Choses 
religiei^es; 

Qu'en  effet,  Tordre  .et  la  patx  publics  pourraient  être  compromis  si  des 
associations  inLrticuHères ,  formées  au  sein  des  diiïérentes' religions  ou  pre* 
nant  la  religion  pour  pnételte,  pouvaient,  sans  ki  pcrmls^Ioti  du  gouver- 
nement, dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel  partout  et  hors  de  rebcelste 
des  édifices  consacrés  au  culte  ; 

Que  les  articles  organiques  du  concordat  du  18  germ.  an  10  fie  per- 
mettent pas  qu'aucune  partie  du  territoire  français  puisse  être  érigée  en 
cure  eu  en  succursale,  qu^aueune  chapelle  domestique ,  aucun  oratoire 
particurier  lofent  établis  sans  Une  autorisation  expresse  du  g[Ouveftiêment; 
—Que  le  libre  exercice  de  la  religion  professée  prar  la  majorité  des'Fradçals 
doit  se  renfermer  daYis  ces  limites  ;  qu'il  est  soumis  à  ces  reétriétions;  — 
Que  les  articles  organiques  du  culte  protestant  les  reproduisent  daJAs  léf 
règles  particulières  à  ce  culte ,  et  qne  les  art.  291  M  294  c  péH.  ne  ott* 
tiennent  que  des  disposîliOAs  analogues; 

Que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  inconciliable  dans'la  plupart  de  ses  dispo- 
sitions avec  celle  de  gehn.  an  10,  relative 'à  l'organisation  des  c\x\îH,  et 
statuant  sur  des  matières  qui  ont  été  depuis  réglées  par  la'Sect.  3,  la 
sect.  4,  §  8 ,  et  la  seCt.  7  du  cbap.  5 ,  tit.  1,  liv.  3,  c.  pén.,  Se  trouve, 
aux  termes  de  l'art.  484 ,  nécessairement  abrogée  ;  —  Qu'au  surplus , 
cette  surveillance  et  celte  intet-vention  de  l'autorité  publique  t(e  doivent 
point  être  séparées  de  ta  protection  promise  t  tous  les  cultes  en  général  ; 
—  Que  cette  prefection  est  aussi  une  garantie  d^ordre  tl^blic;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  réclamée  4ue  par  les  cultes  rectmuus  et  pdbliquetteitt 
exercés; 

Que  rébrogation  TfHueHe  des  ta\,  It^i^X'svlbr,  o.  ittéu. 'lie ^t  dose 
sladuire  ni  de  IHurt.  5  ti  défait.  tOM la  iStùUfUiémOi  —'OMi  b^ 


ASSOCIATIONS  iLLiaras.  —s  2. 


089 


BtoM  qui  seraient  la  eonaé^icienee  ou  )e  résultat  d'assodatiODs,  ne 
Pesl  polal  aux  simples  réunioue  temporaires  et  aceidentelles,  non 
préparées  à  ravance  ou^  n'ayant  pas  un  but  déterminé,  et,  par 
suite,  aux  réunions  qu'auraient  spontanéipent  formées,  sans 
accord  préalable ,  auteur  d'un  ministre  protestant,  à  son  arrivée 
dans  une  commune ,  des  individus  attirés  p^r  sentiment  religieux 
ou  par  curiosité,  et  en  présence  desquels  il  aurait  fait  des  prières, 
^anté  des  psaumes,  lu  et  expliqué  I^Ëvangile  (RcJ.,  i2av.  1838, 
aff.  Doyne,  V.  n«  37). 

Al.  ...Mais  que  l'art.  301  s'applique  aux  réunions  qui  ont 
keo  k  la  suite  d'une  association  et  pour  l'exercice  d'un  culte 
■lénie  autorisé,  sans  qu'on  soit  fondé  h  prétendre  que  de  telles 
réunions  ayant  pour  unique  objet  des  prières,  dés  prédications,  et 

de  là ,  et  depuis  sa  promulgation ,  ils  oni  reçu  une  sanction  nouveUe  de  la 
loi  du  10  avril  1834,  qui  a  confirmé  les  dispositions  de  l'art.  291  en  leur 
donnant  plus  d'extension  et  d'efficacité ,  et  qui  a  déféré  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels les  infractions  qui  y  seraient  commises  ; 

Mais  attendu  que  cet  article,  combiné  avec  la  loi  dn  10  avril  1854, 
n'interdit  que  les  asioeiatioBs  non  autorisées  do  plu?  de  vingt  personnes , 
4ont  Iq  b^t  aérait  d«  ser^unir  pouf  s'occuper  4'olgets  religieux, littéraires, 
politiques  ou  autres,  alors  même  que  ces  associations  seraient  partagées  en 
sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les 
iours  ou  à  des  jours  marqué^;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Tart.  291  c.  pén., 
considérant  les  associations  dans  leur  but,  qui  est  de  se  réunir,  s'applique 
évidemment  à  toutes  réunions  qui  seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  de 
ces  associations  même ,  de  quelque  manière  que  celles-ci  aient  été  for- 
mées; mais  que  son  application  ne  peut  s'étendre  aux  simples  réunions 
l^mporaîr/^  et  accidenielle9  ppn  pr^paré?sà  l'4vancQ»qu  qui  n'auraient 
pae  ^^  l>ui  détermina  ; 

Et  atiepdu  quo  Tarrét  attaqua  constate,  en  fait,  «  que  les  prévenus 
Doyne  et  ternaire,  membres  de  la  feligion  chrétienne  réformée,  se  sont 
rendus ,  le  IÇ  jqiUet  et  le  10  sept.  1837,  dans  les  communes  de  Sceaux 
et  de  Gépoy,  et  que  là  Doyne  a  fait  des  prières ,  chanté  des  psaumes,  lu 
et  expliqué  rSvangile  en  présence  de  tous  ceux  qui ,  soit  par  un  sentiment 
religieux,  soit  par  ua  mo(if  de  curiosité  ,  s'étaient  spontanément  et  sans 
acnerd  préalal)}»  réunis  vilour  de  lui;  i»  —  Que  la  cour  royale  d'Qrléan^, 
to^t  en  spécifiant  j'ul^et  des  réunion?  qui  avaient  eu  lici|  à  Sceaux  et  à 
Cépny,  n'a  donc  pas  r^nnv  et  déclaré  l'existence  d'upç  assQciaijop  de 
plus  do  vingt  personnes  qi  même  celle  de  réunions  produites  par  une  as- 
sociation ainsi  composée;  —  Qu'elle  s'est  bornée  à  constater  deux  réu- 
nions formées  spontanément  dans  deux  communes  différentes,  et  sans 
qu'elles  eussent  élé  préparées  ou  concertées  à  l'avance  ;  —  Que  les  faits 
ainsi  appréciés  ne  présentaient  plus  les  caractères  prévus  et  déterminés 
par  les  art.  901  et  È9Si  c.  peu.,  1  et  9  de  la  loi  du  10  avril  1854 ,  et 
qu'en  jugeant  qu'aucune  disposition  pénale  ne  leur  était  applicable,  ladite 
cour  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  12  avril  1838.-C.  C,  cb.  crim.-RlM.  do  Bastard,  pr.-Bresson,  pr.- 
Dupin,  proc.  gén.,  c.  conf.-Delaborde,  av. 

(1)  Kfpécf /  —  (  Roussel  C.  min.  pub.  )— Roussel ,  ministre  pro- 
testant, après  avoir  donné  sa  démission  de  pasteur  des  églises  réfor- 
mées do  Saint- Etienne^  vint,  sur  la  demande  des  habitants  de  ^enneville 
(Seine-et-Oise),  sans  avoir  reçu  mission  d'un  consistoire,  célébrer 
M  culte  réformé  dans  on  temple  construit  par  les  proteslaiits  de  celte 
eammane.  Une  déclaration  préalable  fut  fai(e  conformément  à  l'art.  7 
de  la  loi  de  l'an  4 ,  mais  il  ne  fut  pas  demandé  d'autorisation.  Une  seule 
rénnioo  eut  lieu.  Le  mairo  do  la  commune  s'y  présenta  et  fit  sommation 
à  M.  Roussel  de  sortir  du  temple ,  sommation  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas 
obéi.  Le  dimanche  suivant ,  le  temple  fut  fermé  par  ordre  do  l'autorité 
munieipale.  M.  Roussel ,  traduit  à  raison  de  ces  faits  devant  la  justice ,  a 
déclaré  que  ce  jour  il  devait  encore  se  rendre  au  temple  pour  y  faire  en- 
tendre sa  parole ,  mais  qu'il  n'était  pas  engagé  à  y  retourner  postérieu- 
teraenl. 

Ittgement  qui,  eneiécution  des  art.  291  et  suiv.  c.  pén.,  condamne 
Roussel  à  16  fr.  d'amende. 

Appel  de  Roussel.  —  Sur  la  plaidoirie  de  M*  Odilon  Barrot,  concluant 
au  renvoi  devant  le  conseil  d'État,  et  au  fond,  à  ce  que  M.  Roussel  fût 
renvoyé  de  la  prévention,  attendu  qu'il  y  avait  bien  eu  réunion,  mais  non 
association  dans  le  sens  de  l'art.  291  c  pén.,  le  iribaaal  de  Versailles  a 
rendu,  le  25  fév.  1845,  le  jugement  suivant  : 

«  Ett  ce  qui  touche  la  compétence  ;  —  Atlenda  qoa  les  faits  imputés  à 
Roussel  constituent  un  délit  cemmun  pré  va  par  l'art.  291  c.  pén.  ;  que 
ces  faits  ne  sauraient  être  confondus  avec  les  extensions  illégales,  les  em- 
piéieneaCs,  les  entreprises  dont  la  connaissance  est  réservée  an  conseil 
4'État  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  était  compétent  ;  que  cette  com- 
pétence est  d'autant  plus  constante ,  que  Roussel  reconnaît  lui-même  qu'il 
avait  doQUé  sa  démission  de  pasteur  ;  —  En  fait ,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juçes ,  et  attendu  que  Roussel  a  fait  faire  une  déclaration  au 
maire  de  Gacniite  ;  que  cette  etrteaslaaee ,  entre  autres ,  é^iit  qu'il  y  a 


les  cérémonies  d'un  culte  reconoii,  ba  constltaent  pas  pne  vérU^v 
ble  association;  car  on  ne  peutassimîler  à  des  réunions  temporatre^ 
accidentelles ,  sans  biut  déterminé  et  ne  tenant  pas  à  une  organi? 
satlon  durable,  des  réunions  périodiques  qui  sont  le  résultat  d'une 
association  formée  pour  s'occuper  d'objets  religieux  ailleurs  que 
dans  un  local  publiqu^ençot  consacré  ; 

...Et  qu'ainsi,  par  exemple  ^  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  991  k 
rassociatioa,  formée,  sans  autorisation,  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  dans  le  but  de  se  rëunir  tous  les  Jours ,  pour  se  livrer  à 
l'exercice  public  du  culte  protestant,  dans  un  bitiment  loué  à  cet 
effet  par  l'an  des  associés  remplissant  les  fonctions  de  ministre 
du  culte  (Rej. ,  23  av.  1843)  (1). 

49.  Cette  jurisprudence  a  été  viveme^it  attaquée.  On  ne  peut 

en  un  accord  probable  entre  Roussel  et  les  habitants  de  Senneville,  pour 
former  une  association  dont  Roussel  a  élé  le  chef;  que  cette  association 
n'était  pas  autorisée  par  le  gouvernement; —  En  droit,  attendu  que 
l'art.  5  de  la  charte ,  qui  garantit  la  liberté  religieuse,  n'a  pas  abrogé  les 
lois  qui  règlent  les  mesures  de  police  et  de  surveillance  que  ie  geuverne» 
ment  doit  exercer  sur  les  réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  du  culte; 

—  Attendu  que  l'art.  291  est  une  loi  de  police  encore  en  vigueur  sur  cette 
matière;  que  son  maintien  est  nécessaire  à  l'ordre  social  j  qu'il  n'a  pas 
pour  but  de  restreindre  la  liberté  des  cultes ,  mais  d'assurer  le  bou  ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  sans  lesquels  la  liberté  religieuse  serait  com- 
promise ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  Tautorisation  du  gouvernement 
est  imposée  en  termes  généraux  dans  tous  les  cas ,  qu'il  s'agisse  d'un 
culte  reconnu  ou  non  reconnu  par  l'État;  —  Confirme.  j> 

Pourvoi  de  Roussel.  —  V  Pour  fausse  application  des  art.  291  et  293 
c.  pén.,  de  la  loi  du  10  avril  1834,  et  violation  de  l'art.  5  do  la  charte; 

—  2°  Violation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  gcrm.  an  10,  en  ce  qu'il  a 
été  statué  incompétcmment  et  par  un  excès  de  pouvoir  çur  un  acte  dont  il 
n^appartenait  qu'au  conseil  d'Etat  de  connaître,  » 

Sur  le  premier  moyen ,  le  demandeur  a  dit  :  L'art.  5  de  la  charte  cou* 
sacre  la  liberté  du  culte  comme  inséparable  de  la  liberté  de  conscience,  et 
par  une  suite  nécessaire ,  la  liberté  de  se  réunir  pour  célébrer  en  commua 
et  publiquement  les  actes  constitutifs  du  culte ,  sous  la  conditina  que  ces 
réunions  ne  blessent  en  rien  l'ordre  social  ;  ces  réunions  ne  sont  souipises 
à  d'autres  conditions  que  celles  do  la  publicité  et  d'une  surveillance  qui 
s'exerce  sur  les  actes  du  culte,  à  la  suite  d'une  déclaration  relative  au 
choix  de  l'enceinte  dans  laquelle  elles  doivent  se  tenir  à  jours  déterminés, 
ainsi  que  le  veut  la  loi  du  7  vend,  an  4 ,  et  elles  ne  rentrent  nullement 
sous  l'application  des  art.  391  et  suiv.  c  pén., et  de  la  loi  du  10  avril  1854, 
qui  ne  concernent  que  les  associations  et  non  les  réunions  pour  l'exercice 
du  culte ,  ce  qui  est  essentiellement  différent.  —  Cette  différence  ressort 
du  rapprochement  des  art.  291  et  sujv.,  et  de  l'art.  294  ç.  pén.  Dans  le^ 
art.  %9i  et  suiv.,  le  législateur  ne  parle  que  d'associations;  dans  l'art.  ^94, 
il  parle  d'associations  et  do  réunions  pour  l'exercice  du  culte,  quM 
a  envisagées  comme  appartenant  à  deux  ordres  distincts  d'idées  et  de 
faits  ;  s'il  eût  voulu  confondre  les  unes  et  les  autres ,  il  les  eût  soumises 
simultanément  et  en  termes  exprès  aux  mêmes  conditions  d'existence  ,  et 
c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  au  surplus  il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un 
culte  reconnu.  —  Arrêt  (  après  délib.  en  ch.  cons.). 

La  cour;  — Sur  le  premier  moyen  ,  tiré  d'une  prétendue  fausse  appli- 
cation des  art.  29t ,  292  c.  pén.,  ainsi  que  de  la  loi  du  10  avril  1854 ,  et 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  5  do  la  charte  de  1830;  —  Attendu 
qu'aux  termes  dudit  art.  291 ,  «  nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes dont  le  but  serait  de  se  réunir,  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques,  ou 
autres,  ne  peut  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous 
les  conditions  qu'il  plait  à  l'autorité  publique  d'imposer  a  la  société  ;  » 

—  Que  la  loi  du  7  vend,  an  4  sur  l'exercice  de  la  police  extérieure  des 
cultes ,  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  avec  celle  du 
18  çerm.  an  10,  rotative  à  l'organisation  des  cultes ,  et  statuant  sur  des 
matières  réglées  aujourd'hui  par  diverses  dispositions  du  code  pénal ,  se 
trouve ,  aux  termes  de  Tart.  484  dudit  code ,  nécessairement  abrogée  ;  -^ 
Mais  que  l'art.  5  de  la  charte  de  1830  n'a  pas  produit  cet  effet  sur  ledit 
art.  291 ,  non  plus  que  sur  les  art.  292  et  294  du  même  code;  —  Que 
les  dispositions  de  cfss  trois  articles  se  concilient  parfaitement  avec  les 
principes  de  liberté  et  de  protection ,  consacrés  par  la  charte  ;  -^  Qu'en 
effet,  la  liberté  religieuse  n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique 
sur  les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes ,  ni  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne  pourrait  être  exercée  ; 

Attendu  que ,  si  l'art.  294  punit  celui  qui ,  sans  la  permission  de  l'au- 


pas  que  l'art.  201  ne  soit  point  applicable  aux  réunions  qui  ont  lieu  à  la 
suite  d'une  association  et  pour  l'eakcrcice  d'un  culte  même  autorisé  ;  -— 
Que,  lorsque,  pour  L'exercice  d'un  tel  culte,  il  existe  une  organisation  qus 
l'autarité  publique  ne  peut  pas  ignorer,  lorsque  ce  culte  est  desservi  par 
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idmettre ,  a-t-on  dit ,  que  la  charte,  en  proclamant  que  «  chacun 
professe  sa  religion  avec  la  même  liberté  et  obtient  pour  soa  culte 
la  même  protection,  »  ait  enteudu  seulement  reconnaître  la  liberté 
de  conscience  -,  car  la  liberté  d'avoir  telle  ou  telle  opinion  sur  la 
nature  de  Dieu ,  sur  la  manière  dont  il  veut  être  honoré ,  n'a  pas 
besoin  d'être  garantie  par  un  texte  de  loi  ;  la  pensée  est  inviolable 
par  elle-même  ;  on  ne  saurait  supposer  au  législateur  la  pensée 
puérile  de  proléger  ce  qui  est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Le  droit 
reconnu  à  chacun  de  professer  sa  religion  comporte  donc  autr^ 
chose  que  la  liberté  de  conscience  \  il  comporte  le  libre  exercice 
du  culte  qu'on  veut  suivre,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
la  faculté  de  s'associer  à  d'autres  pour  le  pratiquer  en  commun. 
—  Qu'on  no  prétende  pas  que  la  disposition  de  l'art.  291  n'est 
qu'une  mesure  de  police ,  non  attentatoire  au  principe  de  la  liber- 
té religieuse.  Le  plus,  impérieux  besoin  qu'inspire  toute  religion 
aux  àuies  dont  elle  s'empare  est  celui  de  s'unir ,  de  s'associer 
entre  elles  pour  penser  et  sentir  ensemble  ^  la  profession  d'un 
culte  n'est  donc  manifestement  pas  libre ,  quand  l'existence  de 
telles  associations  est  subordonnée  à  des  volontés  étrangères ,  à 
des  autorisations  qui  peuvent  être  arbitrairement  refusées  ou 
retirées.  IKy  a  donc  incompatibilité  flagrante,  radicale,  entre  le 
code  pénal  qui  ne  règle  pas  seulement  la  liberté  des  cultes,  mais 
qui,  en  réalité,  la  limite  et  l'oppresse,  et  la  charte  constitutionnelle 
qui  la  proclame  entière.  Et  dans  un  tel  conflit,  ce  n'est  sans  doute 
pas  la  charte  qui  doit  fléchir.  —  En  vain  objecterait-on ,  pour 
soutenir  la  non-abrogation  de  l'art.  291 ,  qu'il  a  été  littérale- 
ment maintenu , soit  par  la  loi  de  1852,  modiflcalive  du  code  pé- 
nal, soit  par  celle  du  10  avril  1834  ;  car,  d'une  part ,  il  est  con- 
stant que  la  loi  de  1832  n'a  point  eu  pour  objet  de  reviser  le 
système  général  de  la  législation  criminelle ,  mais  seulement  d'at- 
ténuer des  peiues  reconnues  trop  sévères-,  et,  d'autre  part,  il 
résulte  de  la  discussion  même  de  la  loi  de  1834  ,  que  ses  auteurs 
n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  principes  consacrés  par 
la  charte,  de  sorte  qu'il  n'a  rien  été  changé  par  la  loi  dont  il  s'a- 
git à  l'état  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Est-il  vrai,  maintenant ,  a-t-on  ajouté ,  qu'il  y  ait  lieu  d'établir 
une  distinction  entre  les  cultes  existants  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  charte,  et  ceux  qui  ont  pu  s'élever  depuis  ou  qui 
pourraient  naître  ^  l'avenir ,  et  de  restreindre  aux  premiers  seu- 
lement Tapplication  des  dispositions  libérales  de  cette  loi  fonda- 
mentale, en  laissant  les  autres  sous  l'empire  de  l'art.  291  ?  Non , 
sans  doute;  par  ses  termes ,  comme  dans  son  esprit ,  l'art.  5  de 
la  charte  est  général;  il  proclame,  non  un  privilège  au  proflt 
ie  certaines  religions ,  mais  un  droit  absolu  en  faveur  de  toutes. 

des  ministres  ayant  un  caractère  pablic  et  une  mission  reconnue,  lorsque 
ses  temples  sont  ouverts  à  tous  et  publiquement  fréquentés ,  évidemment 
de  telles  réunions  ne  sauraient  constitiier  le  délit  d^associalion  défini  par 
Tart.  291  et  par  l'art.  1  de  la  loi  du  10  avril  1854;  — Mais  que  les 
sages  prévisions  de  cesarlicles  seraient  sans  effet,  qae  les  garanties  don- 
nées à  la  sociéié  par  ces  articles  seraient  compromises ,  si  des  associations 
particulières ,  formées  au  sein  des  différentes  religions  ou  prenant  la  re- 
ligion pour  prétexte ,  pouvaient ,  sans  la  permission  du  gouvernement , 
dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel,  partout,  et  hors  IVnceinte  des 
édifices  consacré!  au  culte  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  le  demandeur  prétend 
qu'il  faut  distinguer  entre  une  simple  réunion  ayant  pour  unique  objet  des 
prières ,  des  prédications ,  et  les  cérémonies  d'un  culte  reconnu ,  et  l'asso- 
ciation préparée  d'avance,  organisée  par  un  cerUin  nombre  de  personnes 
et  sous  certaines  conditions  ;  —  Mais  que ,  si  celle  distinction  peut ,  en 
effet,  être  admise  pour  des  réunions  temporaires ,  accidentelles,  non  pré- 
méditées, ou  qui  n'auraient  pas  un  but  déterminé ,  qui  ne  tiendraient  pas 
à  une  organisation  durable ,  cela  ne  peut  s'enlendro  des  réunions  pé- 
riodiques qui  seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  d'une  association 
de  pins  de  vingt  personnes,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  formée, 
si  elle  a  pour  condition  des  réunions  quotidiennes  ou  périodiques,  pour 
s'occuper  d'objets  religieux ,  ailleurs  quo  dans  un  local  publiquement 
consacré  ; 

Et  attendu  (|ae  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait,  «  qu'une  associa- 
tion non  autorisée,  de  plus  de  vingt  personnes,  s'est  formée  à  Scnneville , 
dans  le  but  de  se  réunir,  tous  les  jours ,  pour  se  livrer  à  l'exercice  public 
du  culte  protestant;  qu'en  effet,  les  dimanches  12  juin  et  3  juillet,  des 
réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ont  eu  lieu  dans  un  b&liment  dit  la 
chapelle  catholique  française ,  et  qu^  là  le  sieur  Roussel  a  prêché  les 
assistants;  au'une  nouvelle  réunion  devait  se  tenir  le  dimanche  suivant, 
iO  juillet,  dans  le  même  édifice,  et  sous  la  présidence  du  même  mi- 
nistre Roussel;  que  Roussel  a  participé  à  ces  faits,  en  dirigeant  les 


A  la  vérité ,  la  distinction  entre  les  cultes  légalement  reconnus  et 
les  cultes  non  reconnus  se  remarque  dans  plusieurs  lois  posté- 
rieures à  la  charte ,  et ,  par  exemple ,  dans  celle  du  25  mars 
1822,  dont  l'art.  6  punit  les  outrages  faits  à  un  ministre  de  l'one 
des  religions  légalement  reconnues;  mais  cette  circonstanoa 
n'atténue  en  rien  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  car  ce  que  la  charte  a 
voulu,  ce  n'est  pas  que  l'on  fit  jouir  tous  les  cultes  quelconques  des 
mêmes  avantages  particuliers ,  des  mêmes  faveurs  spéciales , 
mais  bien  que  l'existence  de  tous  fût  également  protégée. —  Sans 
doute  il  est  naturel,  il  est  raisonnable  que  l'autorité  s'émeuvp  & 
l'apparition  d'un  culte  nouveau ,  qu'elle  l'entoure  d'une  surveil- 
lance sévère ,  qu'elle  exige,  à  cet  e^Tet ,  conformément  à  la  loi  da 
7  vendém .  an  4,  la  déclaration  préalable  des  lieux  de  réunion 
des  sectaires ,  qu'elle  assiste  par  ses  agents  à  leurs  assemblées , 
qu'elle  veille  à  ce  que  le  prétexte  de  la  religion  ne  serve  pas  de 
voile  à  des  projets  politiques  ,  ou  à  la  violation  des  lois  de  la  mo- 
rale universelle;  mais  là  s'arrête  son  pouvoir.  Quel  que  soit  donc 
le  nombre  des  membres  d'une  association ,  si  cette  association  est 
sincèrement  religieuse,  le  libre  exercice  de  son  culte  lui  est  ga- 
ranti par  la  charte ,  et  cette  liberté  est  absolument  incompatible 
avec  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  d'une  permission 
facultative.— V.  en  ce  sens  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.  5 ,  p.  126 
et  sulv. 

Pour  nous ,  nous  inclinons  à  adopter  la  doctrine  établie  par  les 
arrêts  ci-dessus  rapportés.  SI  l'on  se  reporte  aux  principes  unani- 
mement admis ,  d'après  lesquels  doivent  être  résolues  les  ques- 
tions relatives  à  l'abrogation  d'une  loi  par  une  loi  subséquente , 
on  est  conduit  à  reconnaître  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  les  art.  291  et  294  c.  pén.  puissent  être  considérés 
comme  ayant  été  virtuellement  abrogés  par  la  charte  ;  il  faut  qu'il 
y  ait ,  1<>  inconciliabilité  absolue  entre  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions et  celle  de  la  charte;  2<^  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  les 
art.  291  et  294  c.  pén.  aient  cessé  de  subsister;  3®  que  ces  ar- 
ticles ne  se  réfèrent  point  à  un  système  spécial ,  mais  qu'ils  pnn 
clament  des  principes  généraux  appartenant  au  même  ordre  que 
ceux  sur  lesquels  s'explique  l'art*  5  de  la  charte.  —  Si  aucune 
de  ces  conditions  ne  se  rencontre,  il  faudra  bien  conclure  que  les 
art.  291  et  294  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Or,  Ton  voit  bien  une  certaine  opposition ,  une  absence  d'ban 
monte  entre  l'esprit  de  ces  articles  et  le  principe  de  liberté  relu 
gieuse  émis  dans  l'art.  5  de  la  charte;  et  l'opposition  se  révèle 
surtout  lorsque ,  d'un  côté ,  l'on  part  de  cette  idée  que  la  charte 
a  reconnu  une  liberté  large,  indéfinie,  exagérée  même  dans  sa 
manifestation  hardie  et  enthousiaste;  tandis  que,  de  Tautre,  oa 

habitants  de  Senneville  dans  la  déclaration  qu'il  leur  a  fait  faire  an  maire 
de  la  commune ,  et  en  prenant  à  bail  le  temple  dans  lequel  il  se  propo- 
sait d'exercer  son  culte;  que  toutes  ces  circonstances  de  la  cause  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  accord  préalable  entre  Roussel  et  les  habitants  de 
Senneville  pour  régler  les  bases  de  l'association  dont  Roussel  devenait  ie 
chef  ;i>— Et  qu'en  trouvant  dans  ces  faits  ainsi  reconnus  une  conlraveoiîoa 
à  l'art.  291 ,  en  décidant  que  la  déclaration  au  maire  ne  pouvait  tenir 
lieu  ni  de  l'agrément  du  gouvernement  voulu  par  ledit  art.  291 ,  ni  de  la 


lesdits  articles,  ainsi  que  la  loi  de  1834  et  l'art.  5  de  la  charte  constiUi- 
lionnelle,  en  a  fait  une  saine  interprétation  et  une  légale  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  6  des 
articles  organiques  des  cultes  protestants  ;  —  Attendu  que  les  dispositioofi 
de  cet  article,  relatives  auxcas  d'abus  qui  nécessitent  uu  recours  préalable 
au  conseil  d'État ,  no  sont  applicables  qu'aux  ministres  des  cultes  pour- 
suivis pour  des  faits  qui  ont  eu  ieu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques,  et  dans  le  ressort  de  leur  juridiction  spirituelle  ,  détermi- 
née conformément  aux  art.  26, 27  et  28  desdits  statuts;  —Attendu,  dès 
lurs ,  qu'en  décidant  que  «  les  faits  imputés  à  Roussel  ne  sauraient  être 
confondus  avec  les  extensions  illégales  des  fonctions  ecclésiastiques,  on 
les  entreprises  commises  par  les  minisires  du  culte  ;  »  ea  décidant  c  que 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  était  ici  d'autant  plus  constante, 
que  Roussel  lui-même  reconnaît  n'avoir  que  la  simple  qualité  de  ministre, 
n'être  point  pasteur,  n'avoir  été  ni  délégué  ni  autorisé  par  aucun  con- 
sistoire, »  le  jugement  attaqué  n'a  nullement  violé  ledit  art.  6;  —  Ptf 
ces  motifs ,  —  Rejette. 

Du  22  avril  i843.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes ,  f.  L  de  pr.- 
Romiguiires;  rap.-Quénaulty  av.  gén.»  c.  ooaf.-DeIabordt9  «f. 
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MippOseque  radmtnIstralioD,8*efi'orçatitd*éIuderIes  conséquences 
naturelles  de  la  charte,  sera  superstitieuse,  tracassière  et  sans 
loyauté.  —  Mais ,  dans  cette  dernière  supposition  même ,  II  ne 
serait  pas  encore  impossible  d'entrevoir  une  certaine  liberté  lais- 
sée à  l'exercice  des  cultes.  Car,  outre  que  la  charte  ne  s*est  pas 
expliquée  sur  le  point  de  savoir  si  les  sectaires  d'un  culte  pour- 
ront s'assembler  en  tel  nombre  qu'il  leur  plaira,  il  serait  peu 
exact  de  dire  que  toute  liberté  est  anéantie,  là  où  il  serait  défendu 
de  se  réunir  sans  autorisation  au  nombre  de  plus  de  20  personnes, 
et  il  suffit  qu'une  pareille  latitude  existe,  pour  que  l'incompatibi- 
Ulé  do  la  loi  nouvelle  avec  l'ancienne  cesse  d'être  radicale ,  ab- 
solue ,  et  que,  par  suite ,  il  n'y  ait  point  abrogation  de  l'une  par 
l'autre.  — D'ailleurs,  les  choses  ne  doivent  point  êlre  vues  dans 
les  hypothèses  rigoureuses  dont  il  vient  d'être  parlé ,  et  la  rai- 
son légale  nous  dit  que  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  exilée  du 
sein  d'uue  cité,  lorsqu'on  est  forcé  de  supposer  que  l'autorité 
chargée  de  faire  respecter  la  loi ,  au  lieu  de  rechercher  conscien- 
cieusement son  esprit,  paralysera,  par  une  exécution  déloyale, 
odieuse ,  tyrannique ,  le  principe  de  liberté  active  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  législateur  de  proclamer.  Des  suppositions 
semblables  ne  doivent  pas  facilement  être  admises ,  car ,  lors- 
qu'un pouvoir  est  assez  aveugle  pour  les  réaliser ,  le  peuple , 
qui  laisse  si  souvent  passer  en  silence  tant  de  folies ,  se  ressou- 
vient qu'il  a  des  droits  éternels ,  et  il  brise  au  milieu  de  leurs  il- 
lusions les  insensés  qui  les  méconnaissent. 

La  seconde  condition  exigée ,  pour  qu'il  y  ait  abrogation  ta- 
cite, c'est-à-dire  la  cessation  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  dis- 
position que  l'on  prétend  abrogée,  ne  se  rencontre  pas  davantage: 
en  effet,  les  art.  391  et  294  tiennent,  à  eux  seuls,  la  place  d'un 
système  entier  de  législation  :  qu'on  les  suppose  atteints  d'abro- 
gation, et  alors  il  sera  loisible  à  mille,  à  vingt  mille,  à  cent  mille 
individus  de  se  réunir,  non  seulement  dans  le  temple,  mais 
encore  dans  le  lieu  qu'il  leur  plaira  de  choisir;  ils  formeront 
encombrement,  ils  gêneront  la  circulation  dans  tout  le  voisinage  : 
peu  Importera.  Si  vous  les  en  empêchez,  si  vous  ies  soumettez  à 
autorisation,  soit  pour  le  nombre,  soit  pour  le  lieu,  ils  crieront  à 
Toppression,  à  la  tyrannie.  Vous  remarquerez  que  le  peuple  est 
agité,  que  les  marchés  sont  entravés  par  des  réunions  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  Jusque  sur  la  voie  publique  ;  ils  oppose- 
ront la  prééminence  des  choses  divines  sur  les  choses  humaines, 
et  si  vous  prétendez  les  reléguer  dans  un  lieu  moins  populeux , 
en  yertu  de  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  ils  contesteront  ce 
pouvoir,  brisé,  selon  eux,  par  l'art.  5  de  la  charte  ^  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  matières  religieuses.  Surveillez-nous,  diront-ils  : 
mettez  sur  pied  tous  vos  officiers  de  police  pour  juger  de  la  léga- 
lité de  nos  discours ,  de  nos  actes  ;  qu'ils  arrêtent  l'imprudent 
prédicateur  lorsque,  après  avoir  enflammé  les  imaginations  de  ses 
auditeurs ,  I'  orononcera  la  phrase  fatale  qui  sera  le  prélude 

d'une  violente  commotion Or ,  on  lèsent ,  le  pays  où  des  abus 

pareils  seraient  à  craindre  porterait  en  lui-même  des  germes 
continuels  d'agitation  et  de  trouble;  et,  comme  la  religion  sera 
toujours  chose  de  ce  monde,  tous  les  Intérêts  politiques  et  reli- 
gieux se  trouvant  mis  sans  cesse  en  mouvement,  l'existence  même 
de  la  société  serait,  à  chaque  instant,  compromise. — Reconnais- 
sons donc  que  toutes  réunions ,  tous  rassemblements  considé- 
rables, soit  dans  un  édifice,  soit  en  plein  air,  doivent  être  soumis 
à  des  mesures  de  police  dont  le  nombre  peut  varier  selon  que  le 
maintien  du  bon  ordre  semblera  l'exiger.  C'est  sur  ces  considéra- 
tions que  sont  basés  les  art.  291  et  29i  :  ces  considérations  n'ont 
point  disparu  depuis  la  charte;  elles  ont  la  même  énergie  qu'au- 
trefois; les  art.  29 1  et  294,  quoique  conçus  dans  un  esprit  de 
précaution  exagérée ,  doivent  donc  continuer  d'être  en  vigueur 
lant  qu'ils  ne  seront  pas  remplace  ou  abrogés  expressément. 
Enfln  la  troisième  condition  exigée  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
abrogation  tacite  d'une  loi  par  une  autre,  c'est-à-dire  Thomogé- 
néitédes  dispositions  législatives,  ne  se  rencontre  pas,  ce  semble, 
davantage.  En  effet,  l'art.  5  de  la  charte  proclame  un  principe 
général,  la  liberté  des  cultes,  mais  à  quelles  règles  celte  liberté, 
comme  toutes  les  autres ,  est-elle  assujettie  dans  son  exercice? 
C'est  là  que  commence  le  domaine  de  la  loi  spéciale  :  cette  loi  peut 
n'entreprendre  que  faiblement  sur  la  disposition  fondamentale, 

(1)  U.  de  Tateher  rend  compte  à  la  chambre  des  pain  d'aoe  pétition 


comme  elle  peut  lui  faire  subir  de  graves  modifications;  mais, 
quelle  qu'elle  soit,  elle  prend  sa  place  parmi  les  lois  spéciales, 
secondaires;  et  c'est  assurément  dans  cette  classe  que  doivent 
être  rangés  les  art.  291  et  294  c.  pén.  Or,  U  est  de  l'essence  de  ces 
lois  de  subsister  en  présence  des  déclaraUons  de  principes  géné- 
raux ;  elles  ne  disparaissent  que  devant  une  abrogation  expticits 
ou  devant  un  système  spécial  qui  s'oppose  invinciblement  à  leur 
exécution.  Ce  dernier  raisonnement  s'applique  particulièrement 
à  l'art.  294  c.  pén.,  article  spécial  à  tous  égards. 

Ainsi,  manquent,  à  la  fois,  les  trois  conditions  nécessaires  pour 
Juslider  l'abrogatiou  tacite  des  art.  29i  et  294  c.  pén. 

Mais ,  envisagée  sous  une  face  plus  large,  la  doctrine  que 
nous  combattons  conduirait  aux  plus  dangereux  résultats.  En  ef« 
fet,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  des  opinions ,  l'égalité  des 
hommes ,  sont  des  principes  que  proclame  notre  constitution.  Or, 
que  l'on  déduise  les  conséquences  rigoureuses  de  ces  principes  ; 
qu'en  vertu  des  art.  59  et  70  de  la  charte,  on  les  applique  avec 
sévérité  à  toutes  les  parties  de  la  législation ,  aux  dispositions  par- 
culières  comme  aux  dispositions  générales,  et  l'on  verra  ce  que 
deviendra  la  société  en  présence  des  prétentions  de  toutes  sortes 
qu'on  aura  imprudemment  déchaînées.  Ce  n'est  plus^seulement 
la  défense  de  se  réunir  sans  autorisation ,  au  nombre  de  plus  de 
vingt ,  pour  se  livrer  aux  pratiques  de  son  culte ,  qui  est  alors 
atteinte  d'abrogation  ;  c'est  la  prohibition  de  s'assembler  dans  un 
but  politique,  c'est  l'obligation  do  fournir  un  cautionnement  pour 
jouir  du  droit  de  publier  chaque  Jour  ses  opinions;  c'est  l'Impôt 
du  timbre,  c'est  le  monopole  de  la  poste,  qui  enlève  aux  citoyens 
la  faculté  de  faire  porter  leurs  dépêches ,  de  répandre  leurs  opi- 
nions de  la  manière  qui  leur  convient ,  ce  sont  tous  les  monopoles , 
tous  les  impôts  qui  ne  sont  que  particuliers.  Chacun  veut  être 
huissier,  notaire,  avoué,  médecin,  avocat,  ecclésiastique,  comme 
on  est  citoyen  ou  garde  national  :  sans  cela  l'égalité  n'est  qu'un 
vain  mot.  Le  décret  sur  le  port  d'armes  tombe  frappé  d'incon- 
stitulionnalité.  Dans  ce  système,  il  est  superflu  de  demander 
le  rapport  de  la  loi  sur  les  bannis,  des  lois  du  sacrilège,  des 
substitutions,  et  même  des  lois  électorales;  la  charte  a  fait  Justice 
de  ces  conceptions  malheureuses  que  son  esprit  repousse! 
—Quant  à  la  charte  elle-même,  elle  ira  comme  elle  pourra  au 
milieu  des  ruines  causées  par  l'application  radicale  et  illimitée  de 
ses  dispositions,  en  matière  de  liberté  et  d'égalité.  — Au  reste, 
elle  formera  avec  les  lois  sur  la  propriété,  sur  le  mariage,  et  avec 
toutes  celles  qui  s'opposent  à  l'énergique  développement  de  nos 
facultés  naturelles,  un  contre-sens  assez  choquant,  pour  que  cinq 
à  six  cent  mille  citoyens ,  touchés  de  ces  déplorables  contradic- 
tions, et  usant ,  d'ailleurs ,  du  droit  illimité  qu'ils  auront  de  se 
réunir  avec  armes  et  bagages ,  sur  un  point  convenu  du  territoire, 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  police ,  s'avisent  enfin  de 
lui  demander  compte  de  son  origine  féodale,  et,  nouveaux  Pro- 
custes ,  la  réduisent  à  son  tour  au  niveau  impitoyable  qui  aura 
frappé  tant  d'exubérantes  dispositions  ! 

Voilà  des  conséquences  :  elles  seront  trouvées  sans  doute  em* 
preinles  d'exagération.  Cependant,  nous  le  disons  avec  convic- 
tion ,  tout  est  vacillant,  incertain ,  contesté ,  dès  le  Jour  où  l'abro- 
gation que  l'on  fera  découler  des  principes  généraux  de  la  charte , 
ne  sera  pas  seulement  restreinte  aux  dispositions  contraires  des 
lois  générales  ou  des  constitutions  précédentes,  mais  où  elle  at- 
teindra Jusqu'aux  lois  spéciales.  Ces  principes  doivent,  en  quelque 
sorte,  servir  de  fanal  au  législateur;  ils  éclairent  sa  marche;  ils  lui 
montrent  le  point  dont  il  ne  s'écartera  pas  sans  danger  ;  ils  peuvent 
être  le  motif  d'une  Interprétation  plus  faciie  des  lois  secondaires: 
ils  ne  doivent  Jamais ,  en  l'absence  des  conditions  dont  il  a  élé 
parlé  plus  haut,  motiver  Tabrogation  virtuelle  de  ces  lois. 

Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  soutenons,  déjà  sanctionnée 
par  une  Jurisprudence  aujourd'hui  constante ,  l'a  été ,  en  outre , 
par  la  chambre  des  pairs,  soit  dans  sa  séance  du  1 1  mai  1843, 
après  une  discussion  approfondie,  qu'on  nous  saura  gré  sans 
doute  de  rappeler  ci-dessous  avec  quelque  étendue,  à  cause  de 
sa  haute  importance  (1),  soit  dans  la  séance  du  4  avril  18i(i> 
dont  les  débats  moins  animés  n'ont  fait  surgir  aucun  argument 
nouveaux ,  et  sont,  au  surplus ,  résumés  dans  notre  Rec.  pér.  40. 
3. 129.— -V.  aussi  infrày  u»  51. 

par  laquelle  le  consislulio  do  Niort  so  plaint  des  entraves  appcrlécii  au  il- 


sot 


ASSOCIATIONS  iUJClTES.  -r-S  9- 


4t.  A  ««elle  Mtorilé  flcvr»<t-«B  s'vdHsser  po«r  obtenir  l'aur 
(oriMliw  exigé»  par  l^t.  S9t  c  pén.  ?  A  celte  que«Uoa ,  le  rap- 

btf  exercice  4a  oulla  prolesUnt ,  el  dein^ode  que,  déflorautis ,  i(  suffise, 
peur  retablbsement  d'uo  onlle,  é^o  faire  la  dédaralioa  an  vaire  de  la 
^mmope,  afiq  qu'U  puisse  exercer  sa  surveillance. 

ai  le  rofforteur  propose,  au  uem  de  la  cummissioa,  Tordre  du  jour  sur 
tette  pélilion,  U  doaoe  une  entière  adhésion  à  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  concernant  ^application  des  art.  291  et  294  c.  pén.,  aux  réu- 
nions religieuses.  Il  soutient  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établira  cet 
égard  entre  les  cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En  effet ,  dit-il, 
«  SI  le  DHiintien  de  Tart.  291,  confirmé  par  une  expérience  de  53  années, 
est  nécessaire,  ainsi  que  le  pense  votre  cmnlé ,  à  la  défense  de  Tordre 
publie,  i)  est  évident  qu'une  fois  atteint  ou  compromis  dans  la  généralité 
de  son  application,  il  serait  impossible  do  lui  conserver  quelque  valeur. 
Il  faut  bien  reconnaître  qu'écrit  dans  le  code  dix  ans  après  le  concordat, 
cet  article ,  qui  spécifie  en  première  ligne  les  objets  religieux,  était,  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs, (évidemment  applicable  aux  cultes  reconnus  par 
le  concordat.  L'art.  294  ne  peut  d'ailleurs  laisser  aucune  incertitude  à 
cet  égard ,  puisquMI  mentionne  les  réunions  du  culte.  Aucun  doute  n'a 
donc  pu  rester  à  votre  comité  sur  l'application  de  TarL  291,  telle  que  Ta 
entendue  la  cour  de  cassation  dans  son  dernier  arrêt. 

»  Les  réclamants  citent  encore  des  paroles  prononcées  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  associations  ;  mais  quelque  importance  qu^on  puisse  altacber 
i^  ces  paroles  ,  elles  ne  peuvent  rien  changer  h  Tobjet  ni  &  la  portée  de 
cette  loi  qui  n'étaient  autres  que  de  donner  force  à  l'art.  291  du  c.  pén. , 
on  empêchant  ceux  qu'il  devait  atteindre  de  se  soustraire  à  son  applica- 
tion :  mais  elles  n'avaient  point  qualité  pour  rien  changer  à  Tinterpréta- 
tion  dudit  article  et  restreindre  sa  portée. 

»  Le  consistoire  de  Niort  ne  se  borne  pas,  messieurs,  à  réclamer  contre 
Tapplication  des  art»  291 ,  292  et  294,  h  Texercice  do  culte  protestant  ; 
mais  prenant  en  main  la  défense  d'une  liberté  indéfinie  qui  pourrait  con- 
duire \^  l'anarchie  religieuse  et  au  chaos  dos  religions  individuelles,  il  vous 
demande  d'abroger  toute  la  législation  qui,  depuis  42  ans,  régit  en  France 
Texercice  des  cultes,  pour  revenir  ^  la  législation  de  Tan  4  de  la  repu  • 
hlique.  —  Nous  ne  discuterons  point  devant  la  chambre  des  pairs  ce  vœu 
du  consistoire  de  Niort  dont  le  moindre  inconvénient,  s'il  était  accueilli, 
serait  d'ouvrir  dans  chaque  commune,  au  nom  de  TÉvaogile ,  le  champ 
libre  à  d'incessantes  collisioDs  entre  le  jugement  plus  ou  n^oins  éclahré 
d'un  maire  et  le  fanatisme  di|  premier  visionnaire,  mais  il  suffit  que  cette 
demande  soit  contraire  à  toutes  les  lois  existantes  pour  nous  autoriser  à 
tous  proposer  Tordre  du  jour.  » 

M.  de  Gasparin  prétend  que  la  liberté  promise  à  la  religion  de  chacun 
parla  charte  est  illusoire,  si  cette  liberté  se  résoud  en  une  nécessité  d'obtenir 
une  autorisation.  «  Le  besoin  d^ètreautorisé  n'est-il  donc  pas  exclusif  de  la 
liberté  ;  n'est-il  pas  un  aveu  formel  de  dépendance?  Ainsi ,  pour  la  liberté 
4e  la  presse,  le  gouvernement  vous  autorisera  à  imprimer  après  avoir  exa- 
miné, et  se  réservera  d'accorder  ou  de  refuser,  selon  le  jugement  qu'il  en 
portera.  On  voit  que  ce  n'est  rien  moins  que  la  censure  préalable ,  et  per- 
sonne ne  peut  admettre  que  la  liberté  puisse  exister  avec  la  censure.  Par 
la  liberté  Je  l'enseignement,  que  réclame-t-on  en  ce  moment?  En  vérité, 
si  la  liberté  est  garantie  et  complète  avec  le  droit  d'avoir  des  institutions 
autorisées,  on  n'a  plus  rien  à  réclamer,  et  ces  demandes  incessantes  d'ol)- 
lenir  une  loi  qui  l'assure  sont  de  vaines  clameurs  sans  objet,  et  l'article 
de  la  charte  qui  promet  cette  loi  est  un  non-sens  dont  il  ne  faut  tenir  au- 
cun compte.  Mais  on  sent  bien  que  dételles  interprélaiions  sont  dérisoircè  ; 
on  en  convient  pour  la  presse  et  pour  l'enseignement,  et,  par  un  défaut  de 
logique  inexplicable,  ce  droit  de  faire  librement,  9ans  entrave  préventive, 
sous  la  responsabilité  de  celui  qui  agit,  et  sous  la  garantie  delà  répression 
des  abus,  ce  droit  que  personne  ne  conteste  ,  quand  il  s'agit  d'enseigner 
>^T  la  presse  et  par  l'école,  on  cesse  de  l'admettre  pour  le  besoin  le  plus 
impérieux,  le  plus  inaliénable,  le  plus  invincible,  Texercice  de  sa  religion; 
pour  le  droit  dont  la  privation  ou  la  limitation  a  offert  toujours  les  plus 
grands  dangiers  pour  l'état  qui  voulait  l'abolir  ou  le  restreindre. 

0  Aussi  la  charte ,  cette  grande  transaction  entre  le  passé  et  Tavenir,  la 
charte,  en  concédant  ces  nouveaux  droits,  n'a  eu  garde  de  réserver  de  nou- 
velles luttes  par  l'ambiguïté  de  ses  termes;  comme  elle  était  avant  tout  un 
traité  de  paix  entre  le  pouvoir  et  la  société,  elle  a  exprimé  clairement , 
sans  obscurité,  les  droits  qu'elle  reconnaissait,  bien  plus  qu'elle  ne  les 
accordait.  Toute  loi  antérieure  contraire  à  ses  termes  précis  est  tombée  par 
le  seul  fait  de  sa  publication. 

»  Nous  croyons  donc  avec  U  charte  qoe  tout  Français  a  droit  à  la  même 
nroiection  pour  son  culte;  mais  nous  les  croyons  tous  soumis  à  la  surveil- 
lance do  l'autorité  chargée  du  maintien  de  Tordre  public  ;  non?  pensons 
qu'elle  doit  être  avertie,  et  elle  Ta  toujours  été;  nous  pensons  que,  la  po- 
lice des  lieux  publics  lui  appartenant,  elle  a  droit  d'y  être  représentée  par 
ses  agents;  que  personne  ne  peut  disposer  des  rues,  des  places,  de  tous  les 
lieux  enfin  cjui  sont  du  domaine  public  sans  son  con«pnlement  exprès ,  et 
que,  quand  il  y  a  violation  dos  lois  ou  désordre,  elle  doit  en  provoquer  la 
répression  immédiate  par  la  voie  des  tribunaux.  C'est  alors  à  ceux-ci  à 
prononcer  et  fur  la  réalité  du  motif  religieux  qui  réunit  les  citoyens,  pour 
qM,  1008  prétexte  de  coUe,  fl  bo  se  tienne  pas  d'assemblée  d^unc  autre 


porteur  de  la  loi  de  (tti  k  I^  eten^bro  de^  dép^iéa  a  râpooAi  ' 
<mele  gouveraemeat  prendra  les  mesures  qu'il  croira  co^venablea 


espèce ,  et  sur  tons  les  faits  réprébensibles  auxquels  k  réunion  a  < 
lien.  Telle  est  Tidée  que  nous  nous  fondons  du  Téritable  esprit  4^  U  loi« 
»  Les  tribunaux  ont  interprété  différemment  mais  il  dépend  dugooYfr* 
nemeat  de  mettre  un  terme  à  cette  suspepsion  4e  la  liberté  des  cultes  con^ 
traire  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  charte,  en  présentant  une  loi  org^î- 
quo  de  la  liberté  des  cultes ,  qui  réalise  pour  tous  les  Français  la  l&eité 
qui  leur  est  assurée  et  fasse  cesser  Toppression  qui  pèse  en  qîii  nent  peser 
sur  on  grand  nombre  d'entre  eux. 

a  ie  ne  m'occupe  pas  des  cas  particuliers,  le  détaU  en  Berait  long,  péni- 
ble, et  ne  pourrait  qu'exciter  des  passions  que  nous  dévoue  doim  ^flfoieer 
de  cabmer;  mais  il  est  facile,  a  l'aide  de  quelques  hypothèses ,  de  se  con- 
vaincre que  souvent  les  citoyens  peuvent  être  gênés  dans  le  libre  exercioi 
du  culte  le  plus  sincère.  — Ainsi,  dans  des  villes  où  il  n'y  a  jamais  et) 
qu'un  petit  nombre  de  protestants  isolés,  où  neut-étre  il  n*y  en  a  point  eo, 
s^élève  une  grande  industrie  qui  appelle  des  ouvriers  étrangers  à  la 
localité;  un  grand  nombre  d'entre  enx  professe  le  culte  de  la  minorité. 
Cela  s'est  vu  à  Paris  où  le  nombre  des  protestants  s'acroti  sant  ocnit,  k 
Lyon,  h  Marseille,  à  Avignon ,  cela  peut  ae  voir  partout.  Le  eouTema* 
ment  accordera  Tautortsation  ,  mais  il  peut  la  refuser,  mais  il  fîp  refn^éi 
ou  du  moins  Ta  fait  longtemps  attendre.  Ainsi  voilà  U  liberté  reljgieuw 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  livrée  à  1^  merci  de  l'autorisation  minis- 
térielle. Est-ce  ce  çu'a  voulu  la  charte  ? 

»  Je  vais  plus  loin  ;  et  je  ne  sache  p$is  qu'il  soit  défendu  par  les  lois  de 
s'instruire,  de  s'éclairer,  d'adopter  d'autres  convictions,  el  dés  convic- 
tions très-sincères;  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  partage  ces  convic- 
tions, 80  sépare  de  la  religion  de  li^  m^orilé  et  veuille  rendre  un  cnlte  à 
Dieu ,  sous  la  forme  adoptée  par  ses  nouvelles  croyances ,  le  gouverne- 
ment aura-t-il  droit  de  douter  de  ces  convictions,  d'instituer  une  enqaét0 
pour  descendre  dans  le  secret  des  consciences ,  de  créer  une  commissîop 
inquisiloriale  qui  prononce  sur  le  degré  et  la  nature  de  la  foi  de  chapun  ; 
et  enfin  ces  citoyens  devront-ils  sacrifier  leurs  besoins  religieux ,  qui  soot 
pour  eux  des  devoirs ,  si  un  ministre  ne  juge  pas  à  propos  de  les  autoriser 
à  oser  du  droit  que  la  charte  leur  confère? 

»  Mais,  dira-t-on ,  si  une  opposition  violente  l'élève  dnnn  le  sein  dNuo 
commune  contre  cette  réunion ,  si  elle  menaça  ainsi  de  troubler  Tordre 
public ,  n'est-il  pas  du  devoir  de  l'autorité  de  Tempécher  et  de  prévenjr 
ainsi  les  désordres  qui  en  seraient  la  suite?  Messieurs, Ip  devoir  dç  Taj- 
lorité  est  alors  de  faire  respecter  les  droits  menacés.  Quand ,  dans  une  di- 
sette ,  la  populace  se  porte  sur  les  ereniers  des  riches ,  conseille-t-OD  à 
ceux-ci  de  se  laisser  pilier  pour  que  Tordre  soit  maintenu?  On  leur  prêle 
main-forte,  on  fait  tête  à  la  sédition.  Laisser  opprimer  les  citoyens  paisÀilef, 
usant  de  leurs  droits ,  par  les  factieux  ou  les  fanatiques ,  c>at  abaisser  le 
caractère  du  pouvoir,  c'est  se  déclarer  incapable  da  l'exercer,  et  nul  go«- 
vernement  n'oserait  avouer  un  pareil  argument.  Il  y  a  sans  doute  alors  des 
mesures  de  orudeuce  à  prendre  ;  les  hommes  relieieux  et  sincères  sauroot 
i  temporiser  et  attendre  I:^  fin  de  l'orage;  mais  (rest  à  eqx  qu*il  faut  de* 
I  mander  l'abandon  momentané  de  leurs  droits,  prêt  à  les  aoutenir  s'ils 
I  veulent  en  user  dans  toute  leur  étendue...»  ^ 

I  M.  Barthe  soutient  que ,  sous  la  loi  de  vendémiaire  an  4,  dont  les  péti- 
tionnaires demandent  le  rétablissement ,  il  n'y  avait  pas  liberté  de  cee- 
science ,  mais  au  contraire  agitation  ,  anarchie ,  et  que  le  premier  coonl 
dut  adopter  une  autre  U-gislation.  Le  système  auquel  il  s'arrêta  fut,  dit 
M.  Barthe,  c(  celui  des  arlicleâorgaoiaues qui  a  é^  Tobjet  de  notre  admi* 
ration  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'on  veut  détruire  aujourd'hui.  —  Quel  est  ce 
système?  Le  voici  :  — L'Etal  iutervient  dans  l  organi^^aiîon  des  cultes, 
leur  accorde  protection ,  leur  fait  prendre  place  dans  les  finances  de  l'État; 
mais  en  même  temp5  il  exige  des  garanties  d'ordre  qui  sont ,  do  reste ,  poar 
le  culte  catholique,  la  réproduction  de  l'ancien  droit  français.  En  vous  di- 
sant quelles  sont  ces  garanties  pour  le  culte  catholique,  vous  verrez  s'il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  maintenir  parallèlement  pour  le  cullo  protestant» -- 
Pour  le  culte  catholique,  do^,  liraïuscriptions  sont  faites...  Les  évéqnes 
sont  nommes  par  le  chef  de  TÈlul;  le  gpuverixemeot  intervient  dans  la  no- 
mination di's  cure>:.  Nui  ne  \)cu\  élever  une  cha|)clle ,  même  dans  une  mai- 
sun  pri\oe^  sans  Taj:rémenl  de  raulorilé.  — Voilà  les  règles  posées.  Il  y 
a  plus ,  aucune  nii^^sion  ne  neui  se  produire  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. On  a  craintifs  zële!>  trop  ardents  qui  compromettent  souvent  la 
cause  qu'ils  veulent  défendre...— Le  culte  catholique  ainsi  constitua,  U 
loi  de  germinal  procédait  de  mémo  pour  les  réformés.  Les  consistoires 
étaient  indiqués,  descircon^^criptions  étaient  tracées.  Dans  la  nomination 
des  pasteurs  désignés  par  les  consistoires,  le  gouvernement  i^teniept;le 
serment  exigé  du  prêtre  catholique  est  exigé  également  du  culte  protestant. 
L'interdiction  de  correspondance  avec  l'étranger  imposée  au  culte  catho- 
lique est  imposée  aus^i  pour  les  protestants.  — Voilà  ce  qui  a  étéetqei 
devait  être  :  telle  a  été  lalégislalion  du  pays  depuis  cette  époque,  sous  le» 
constitutions  de  l'empire  comsie  sous  la  charte,  qui  procUmaienâ  la  li' 
bertède  conscience.  C'est  sous  cette  légielation,  je  dois  In  4in,  que  le 
culte  s'e»l  montré,  s'est  cru  prol«j^é^  quu  le  «yeniimcol  religieux p'si^d^yf- 
loppé... 
»  On  dit:  In^z  suli»^  cet  (^*«t  do  croies ^  mais ,  à  cMé  de  eitti 


ASSOCIATIONS  ILUCITES.--^S  ^• 


S03 


pour  délemi»er  dans  libelles  formefl  cent  dOBoée  oetto  <ui«drf> 
MtiOD  \  mais  «ftte  toe  sera  toujours  lui  qui  la  donnera ,  soit  oireo- 

tglifle  orgaaisée  avec  le  MenfaH  éts  articles  orgaaiqaes ,  laisses  se  pié* 
senler  librement  leoe  les  calles  qui  youdrost  naître  au  gré  de  chaque  in- 
iîTida  y  de  nuioière  que  ?eu8  aurez  à  la  fois  le  bienfait  de  la  peiioe  de 
VÉtat,  organisée  par  la  loi  de  fan  10,  et  que  vous  aurez  ea  aSme  ten^ 
les  Uenfaits  ée  ta  liberté  illimiiée  qui  s^lSvert  autour  d'eux.  —  C'est  là^ 
ce  me  seinble ,  le  système  auquel  les  esprits  impartiaux  auxquels  je  ré» 
^ds  fondraient  se  laMneker» 

»  MeMÎeurs,  oela  est  tmpsssiMe.  D'abord*,  pour  la  religion  catholique, 
tttte  prétendue  liberté  ns  pourrait  pas  exister;  car  ke  rè^es  ile  la  disci- 
jilÎDe  avec  TÉtat  se  trouvent  iulieMment  liées  avec  des  principes  constitu- 
lifs  du  culte  catholique;  le  concordat  'et  les  articles  organiques  soot  pro* 
èodénent  liés,  de  manière  qu'en  faisant  celle  concession  vous  arriveriez 
bce  résultat;  c'est  que,  pour  le  culte  catholique.,  la  discipline  tiendrait 
rigooreusement ,  invincilbleineot  par  te  force  des  choses,  et  que,  d'un 
antre  céte ,  la  liberté  se  iprésenterait  partout.  —  Nous  voulons  vue  protec^ 
tioo  égide  pour  tons  les  cultes,  eh  bien ,  prenez  «n  oonsidératidn  le  colle 
de  Itmajoriké  d'un  pays ,  et  vous  ne  pouvez  pas  nous  oeaduire  à  ce  vésoltat 
quMl  serait  forcé  -de  demander  l'égalité  coiame  tin  hieafait,  parée  que, 
9see  la  lëgislation^ue  vsm  voudriez  créer,  vous  voulez  établir  une  inéga- 
lité à  son  préjudice,  car  voici  ce  qui  arriverait^ — PendaSt  que  vous  ansies 
m  Mlle  organisé  sMpee  sa  dîseipline ,  les  liens  qui  ie  tiennent  à  l'État , 
lorsque  vous  donneriec  au  gouvernement  te  fionvoir-de  les  contenir  dans 
de  certaines  limiles  légitima ,  lorsque  «vous  arrèteries  les  missioBB^  que 
foos  vous  ocecuperiei  de  es  <qni  se  dit  ^en  chaire ,  non  pas  de  tontiake  à 
h  loi  (positive^  le8  4ois  organiques  vont  pins  toin,  elles  eosunondeat  trae 
Nserve  de  langage ,  me  «sntaiae  «odéralion.,  sous  .peine  d'abus»  vous 
àéchaloeiiez  autour  d'elle  tous  les  esprits  ^prétend» -créateurs  lie  cultes, 
ani,  ne  reooanaisBant  |»as  de  lien  avec  l'État,  auraient  leurs  missions 
^es  »  parleront  en  cfhaire,  sauf  la  responsabilité  du  code  pénal,  ne  re- 
coinaissant  pas  les  inesures  -que  le  culte  catholique  s'impose  et  accepte, 
ft  attaquant  ouvertemeat  te  culte  de  la  majorité,  qui  ue  pourrait  pas  se 
défendre  par  les  mêmes  anaek  —  Voilà  ce  que  vous  appellsries  une  éga- 
lité de  prstectioa  !  Mais  cVet  l'inégalité  même ,  c'est  lo  désordre.  —  Prenez 
garde,  ne  goavernez  pas  toujours  avec  des  théories,  prenes  les  faits.  Je  le 
pnçlame.,  en  théorie  la  minorité  doit  être  autant  que  la  majorité;  mais  il 
se  «faut  pas  aller  jusqu'à  constituer  La  majorité  dans  un  étal  d'iofériorilé 
nargué.  (Très-bien!  )—  Voilà.,  messieurs ,  «e  qu'il  fallait  constituer,  et 
ce  ^u'a  fait  le  concordat  de  Pan  4(K  »  —  L'orateur  rappelle  «ensuite  que  le 
geuTeroement  a  aognienlé ,  depuis  i630,  le  nombre  des  pasteurs  prêtes- 
téolB,  ainsi  que  leur  -traiiemeol.  Paie  il  ajoute  :  «  Qui  aurait  cru  qu'en 
présence  de  ces  faits 'Sn  eût  pu  dite  que  depuis  Tan  10  les  cultes  sont  op- 

Eimés,  que  le  culte  catholique  st  le  ^Ue  protestant  ont  eeasé  d'être 
ires ,  que  la  liberté  de  conscience -n'a  existé  que  sous  la  loi  de  1^  4?... 
—le  terminepar  un  seul  mot  :  il  faut  à  la  société  les  garanties  que  les  lois 
ocgaoiqnts  accordent.  Quand  les  cultes  se  produisent  avec  les  garanties, 
il  a'y  s. pas  lica  à  appliquer  l'art.  9.9i  s.  péa. — Qoaad  les  cultes  ne  se 
produisent  pas  avec  les  garanties  qui  leur  sont  propres,  nous  restons  sotis 
m  droit  commun^  lavociélé  ne  demeure  pas  sass  protection.  Jeêais.  Ger- 
laioes  consciences  Irès-honorables  trouvent  que  le  temple  créé  par  les  lois 
oigasiques  n^est  pas  •assez  vaste,  assez  étendu;  elles  veulent  l^bnanler. 
fSh  bien  y  voici  ce  que  Js  puis  dire  avec  ^nvictioa.  Si  on  l'ébraolait  ,tje  ne 
prétends  pas  que  la  rebgion  péiiraitsous  les  ruines  du  temple,  maiSije  dé- 
clare que  sans  l'interfentian  de  l'État  vous  serez  impuissaots  pour  riea 
constituer,  vous  rstombetiei  dans  l'état  qne  ka  lois  do  l'an  40  ont  liait 
cesser,  et  vous  regretteriez  vous-même  d'avoir  prêté  votre  concours  à  t^elte 
Buiae  qos  ivous  auriez  faite*  4o  vole  l\)rdre  du  jour.  »  (Marques  nom- 
Ifreuses  ^approbation.') 

M.  dé  Brogliê  commence  par  rappeler  la  distinction  unanimeroerit  ad- 
nuse  entre  les  réunions  et  les  associations.  Il  rappelle  aussi  que,  d'après 
hs  déclarations  fonnelles  du  ministère,  lors  de  la  disesssioo  de  la  loi  sur 
Ves  associaliooa,  les  réunions  pour  reiereice  d'un  culte  dtaieut ,  :par  leur 
propre  natuia,  dispensées  de  rautorisalion  préalable ,  la  charte  les  mettant 
à courert contre  tout  régime  préventif.  —  Il  constate  ensuite  que  lacoor 
ée  faBBatioft,reVenaat sur  la  juriepradence qu'elle  avait d'adsord  adoptée, 
Kttnssousia'rcitaitration ,  notamment  dans  l'aflaire  des  piétistes  d'Alsace, 
coasidèredésoiaiaisles  réunions  dont  il  s'agit  cottiiBedes  associations  aux- 
quelles s^appliquentrksiart.  3^  et  S94.  «  Il  suit  de  là.,  contiPue-4^1 , 
îu'aajourd'-lufi  en  Franc»,. pronièremenl,  aucun  culte  ne^peateaistet,  «Hl 
J^est  établi, par  la  loi  sa  autorisé  (par  'radministralioo.,  laquelle  peiA  re- 
HMr  l'antorisalisn.,  sielle  le  juge  DOBvenable ,  y  mettre  tslls  oondilioa  que 
ko  hii  sesible ,:  et  la  révoquer,  quaad  «lie  l'a  accordée^  et ,  secondement , 
<ise  le  culte  mémcaiitorfsé  par  (l'adminislralion  /ne  peut  étroreiercé  dans 
une  locaUlé  quelconque  sans  ra  permissiàn  do  l^aatortté  munkipale,  'qui 
PMt  BsfQisr  «etts.permission  et.^àral5ëer.parilà  le  vora  de;la  biet  l'auto- 
ruatisa  de  l'admiaistndioa-supértettre. 

«C'est  la  l^éiat 'des  ^oscs.  J)aVoutrai,.pdnr'ma;parts  que  f  ai  prêté 
■on  attention  autant  que  possible  au  discours  que  Vous  «rez «entendu  tout 
à<rheure«  J'ai  eatendu'dire'heattosnp  de  choses  «en  ^faveur -des  articles  or- 
fU^mè ,  fue  persoaas  t/WISf «si^  en  ifa^«ar  ida'  conaordat  ^  anqael  ipep- 


tement,  soit  lodireoteMelit  ptit  ta  agents  mtaqnèis  i  «êlégnera 
•on  droit* 

sonne  n^en  vent-;  mais  je  n'ai  pas  «alendÉ^a*il  m'ait  appris  cosHnont  H 
m'était  possible  de  concilier  cet  état  de  choses  avec  an  armée  de  ta  charte , 
q«i  établit  la  liberté  des  ctiltes.  ie  ne  crois  pasi^ue,  quand  l'article  do  la 
charte  a  idit  que  chacun  en  France  professait  librement  sa  relig^ton  «t  ob-^ 
tenait  psQr  son  culte  une  ^égake  protection ,  on  «it  catendu  dire  que  chacun 
professait  le  culte  qu'il  lui  serait  permis  de  professer.  Ce  n'est  pas  là  uns 
liberté  p^ique(  t'est  l^st  de  choses  qui  a  toujours  existé  en  France, 
avant  comme  après  la  charte ,  dans  l'ancien  légirae  comme  aojottTd'èiui.  es 
dis  qu'en  soi  les  idées  de  liberté  et  de  jpFérenlion  sont  des  iddes  i^ui  s\!x* 
clueot  mutuellement.  On  ne  peut  pas,  à  mon  avis,  eossidérer  comme  éta* 
bliseant  la  lilberlé  des  onltes  un  régioM  qui  soumet  le  Itbre  (exercice  des 
cultes  à  deux  autorisations  préalables.  Que  diriéz-veus  d'eue  loi  sur  les 
journaux  qui  dirait  :  «  La  liberté  des  journaux  existe  en  France;  nais 
aucun  journal  ne  pourra  exister,  s'il  n'est  établi  par  la  toi  et  autorisé  psr 
radrainistralion ,  et ,  de  plus,  il  ne  pourra  'être  diokribaé  dans  aucune  lo* 
calité  sans  la  permission  do  l'autorité  muoiàpalo.  »  Messieurs,  nous 
avons  eu  autrefois  en  France  uue  loi  ainsi  conçue  :  «  Auouà  journal  ns 
peut  ^raltre  aans  A^aolorisaftion  du  ^gouvernement.  »  Mais  4e  cSuvenio*' 
ment  qui  la  proposait  ne  disait  pas  que  c^était  une  lot  pour 'établir  la  ii^- 
berté  desjouroaH&^  il  disait  que  c'était  nne  loi  exceptionnelle,  nue  kl 
suspensive  de  la  liberté  des  journaux.  Quant  à  moi,  je  crois  qàe  l'étal  ds 
choses  actuel  n'est  pas  compîaible  avec  l'art  5  de  la  charte. 

»  Je  ne  m'élève  {ms  contre  Ttalerprétalion  ^ve  la  ooor  de^nssafion  a 
doanée  a  la  «loi.  Je  crois  que,  quand  elle  a  recanna  un  sens  à  la  loi,  bn  doit 
admettre  ce  sens.  Je  dis  seulement  que,  tant  que  deite  infeenpnélation  eki»- 
lera,  la  liberté  des  cultes  sera  dans  l'état  où  «st  la  liberté  de  Penscigne» 
ment  secondaere^  die  existe  en  promesse  dans  la  charte,  elle  n'existe  pas 
encore  en  réaUlé. 

)•  A  cela,  que  nous  dit-On?  On  bous  dit  :  Vous  voulez  donc  rénverser 
les  articles  organiques  de  Tan  10?  Pas  le  moins  dnmonde;  personne  n'a 
jaakais  dit  qu'il  y  ettt  un  mot  à  changer  à  ces  articles.  Ils  règlent  t'ëiablis* 
sèment  du  culte;  ilsvèglontl'jéteblisseBent  de  ddnx  communions  i|»otes- 
tantes ,  ta  communion  calvioiste  ti  lacomnittmDn  iulh^ienne.  Gbacun  ds 
ces  deux  cultes  est  content  du  sort  que  tes  articles  organiqnefc  de  l'an  #• 
lui  ont  fait;  il  n'est  pas  do  tout  question  d'fr  toucher  en  rien. 

»  On  nous  dit  encore  :  Mais  de  quoi  les  protestants  peiiveDt4Is  be  jdahi- 
dre  ;  car  ils  sont  traités  précisément  comme  les  catholiques?  Il  y  a  dans  tes 
articles  organiques  de  la  loi  de  1810  une  disposition  qui  interdit  d'ouvrir 
des  chapelles  ou  des  oratoires  privés  dans  les  maisons  sans  la  permiraion 
des  évêques  etsaas  l'autorisation  du  gouvernement.— Messieurs,  l'argument 
ne  me  parait  pas  concluant,  quant  à  la  question  qui  nous  occupe.  -De  cela 
seul  que  tous  les  cullee«a  «France  seraient  soumis  aux  mêmes  festrictions  ; 
il  ne  s'ensuiviait  pas  qums  seraient  tous  également  libres;  )ll  s'ensnivncit 
qu'ils  seraient  Sous  égalemenC  sur  ce  point  privés  d'un  certninlieg^  de  (li- 
berté. De  cela  seul,  par  exemple ,  que  les  instiiutibns  ct'les  pensions  ne 
peuvent ,  4hant  à  présent,  se  former  qu'avec  J'aolorisation  dusgouvsrne- 
ment,  et  que.,  d'un  autre  côté.,  les  écoles  ecclésiastiques  uepewrent exister 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  ^royale  qui  les  conatitaent,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  unes  et  les  autres  soient  libres;  il  «'ensuit  que  les  unes  et  les 
antres  sont  soumises  à  certaines  restsictions,  qu'il  est  nécessaire  deihettro 
d'accord  avuc  le  texte  de  la  charte. 

I»  Mais  j'ajoute  qu'ici  non-seulement  l'objection  n^est  pen  «concluante , 
mais  qu'elle  n'est  pas  fondée  dans  lo  réalité  des  chosex;  l'état  do 'choses 
actuel  ne  parait  pas  moins  contraire  à  l'égalité  dencdltes  «  quMl  n'est  eon*- 
traire  à  leur  liberté.  —  £t,  en  effet  >  ce  n'est  ^as  traiter  également  dvs 
personnes  ou  des  corps  que  de  les  soumettre  à  des  conditions  pareillee , 
quand  leur  nature  et  leur  positioa  sontdiamétraleiiienl  opposées.  —  L'étel 
de  choses  actuel  ne  porte  aucun  préjudice  au  culte  catholique ,  H  cela  pai 
deux  raisons  très-simples,  et  dont  Tune  a  été  indiquée :par  rhonorable  ura 
leur  que  vous  avez  entendu  tout  à  Ubenre.  — La  religion  catholique  est  la 
religion  de  l'immense  majorite  des  Français,  et  à  ce  titre  elle  est  établie 
par  toute  la  France  ;  chaque  fidète  trouve  son  culte  non-*seulement  à  sa 
portée,  mais  pour  ainsi  dire  à  sa  porte.  —  En  second  lieu ,  la  religion  ca« 
tbolique  est  fondée  sur  le  principe  d'unité,  d'autorité,  de  soumission;  il 
n'y  a  pas  de  difisidence  possible  dans  le  sein  du  culte  catholique  ;  par  con- 
séquent, non-seulement  chaque  fidèle  trouve  son  coite  à  sa  portée ,  mats  il 
ne, peut  pas  même  former  le  désir  d'ea  avoir  un  autre.  SMl  y  a  quelques 
catholiques  qui. peuvent  regretter  de  ne  pouvoir  ipas  ouvrir,  aussi  .facile* 
ment  qu'ils  le  voudraient,  un  oratoire  privé  dons  lents  maisons,  c'est  pour  '■ 
eux  nne  questÎMi'de  comneodite  et  d'agrément;  ce  n'est  pas  une  queslioa 
de  principe. 

»  11  en  est  tout  autrement  des  protestonts.  D'abord  ils  sont  en  Franes 
une  minorité ,  et  use  minorité  assez  faible.  Il  n'y  apas  de  culte  «protestant 
établi  dans  toute  la  France;  car  d'après  la  loi  il  n^^  a  de  culte  établi  et 
payé  par  l'Étet  que  là  où  se  trouvent  agglomérés  au  mohis  6,000  protes- 
tants. Il  y  a  donc  une  fonle  de  localités  dans  lesquelles  se  trouvent  ré» 
pandus ,  disséminés  ,dgrenés,  des  protestante  qui  n'ont  aocnn  culte  à  Icirr 
portée ,  qui  ne  peuvent  trouvsr  de  culte  qu'en  faisant  30,  40  lieues ,  et 
qui  natureUemeat  doivent  tendra  à  fsnpprochsr  ds  Isun  frères  ^our  se 
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44.  n  a  été  jDgé  qn^on  ne  peut  considérer  comme  une  antort- 
sation  suffisante  du  gouvernement  pour  un  culte  nouveau ,  la  cir- 

réunir  dans  des  exercices  de  piété  et  s^édifier  mnluellement.  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  quand  ils  en  demandent  Tautorisation  on  la  leur  accorde ,  car 
par  les  faits  que  j^ai  rappelés ,  vous  voyez  que  cela  est  très-difficile ,  et  que 
MU  vent  Tautorité  municipale  y  met  obstacle.  Taurais  pu  citer  d'autres  faits, 
mais  ceux  que  j'ai  rapportés  ont  pu  indiquer  à  la  chambre  quelle  était  la 
position  de  ce  culte. 

T»  Ensuite  la  religion  protestante  n'est  pas  fondée  comme  la  nôtre  sur  le 
principe  de  la  soumission  à  Tautorité  ;  elle  est  fondée  sur  le  principe  do  la 
raison ,  du  libre  examen.  Chaque  protestant  a  la  règle  de  sa  croyance  dans 
son  propre  esprit;  c'est  lui  qui  juge  la  réalité  de  sa  croyance ,  et  il  a  la 
possibilité,  le  droit  et  souvent  le  deroir  de  se  séparer  quand  la  croyance 
qu'on  lui  prêche  cesse  d'être  la  sienne ,  du  même  droit  dont  les  luthériens 
se  sont  séparés ,  au  16*  siècle  ,  des  catholiques;  du  même  droit  dont  les 
calvinistes  se  sont  séparés  plus  tard  des  luthériens ,  les  presbytériens  des 
anglicans  ;  du  même  droit  dont  en  Angleterre ,  en  Allemagne ,  se  sont  for- 
mées des  sectes  différentes,  les  anabaptistes,  les  moraves,  les  quakers; 
des  sectes  dont  nous  pouvons  religieusement  déplorer  TexisteBCe ,  mais 
;ui  ont  honoré  par  leurs  vertus  les  pays  qui  les  ont  vues  naître  et  mi  pro- 
luit ces  hommes  qui  ont  obtenu  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  la  ré- 
forme des  prisons ,  des  hommes  dont  je  voudrais  citer  les  noms ,  si  je  ne 
craignais  de  trop  prolonger  cette  discussion.  De  ce  même  droit ,  le  protes- 
tant qui  trouve  que  l'Église  où  il  est  né  est  dégénérée ,  que  le  dogme  n'y 
est  plus  prêché  dans  sa  pureté ,  que  l'enseignement  de  la  doctrine  ou  de  la 
discipline  a  subi  des  altérations,  ce  protestant  peut  se  séparer  du  culte 
établi.  Et  lui  dire  qu'il  ne  le  fera  pas ,  qu'il  restera  dans  le  sein  do  son 
église,  ou  qu'il  n'aura  plus  de  culte,  c'est  lui'  dire  ce  que  Cha^les-Quint 
disait  aux  luthériens ,  ce  que  François  1**  disait  aux  calvinistes. 

»  Que  conclure  de  tout  ceci?... — ...  Je  crois  que  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  la  liberté  des  cultes,  c'est  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  la  liberté  de  la 
presse,  ce  qu'on  se  propose  do  faire  bientôt  pour  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. On  pourrait  faire  une  loi  où  l'on  prendrait  h  l'égard  des  personnes 
qui  voudraient  établir  des  réunions  religieuses  toutes  les  garanties  qu'on 
exige,  par  exemple,  des  instituteurs,  où  on  les  obligerait  à  déclarer  en 
quoi  leurs  doctrines  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  celles  des  cultes  re- 
connus par  l'État;  et  où  l'on  donnerait  au  ministère  public  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  formation  de  ces  réunions ,  dès  qu'il  s'y  dirait  des  choses  con- 
traires à  l'ordre  ou  aux  mœurs;  où  l'on  donnerait  a  l'administration  des 
droits  suspensifs  qui  mettraient  Tordre  public  en  sécurité.  Je  crois  qu'une 
pareille  loi  est  plus  facile  a  faire  qu'une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement. 
—  C'est  en  ce  sens  que  j'appuie ,  pour  ma  part,  les  pétitions  qui  vous  sont 
présentées...  » 

M.  Barihe  Soutient  que  les  paroles  qu'il  a  prononcées  comme  garde  des 
sceaux ,  en  1854 ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  associations , 
n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  consacrés  en  dernier  lieu  par  la  cour 
de  cassation,  et  que  le  gouvernement  a  constamment  réclamé  le  maintien 
des  lois  organiques.  «  On  ne  les  attaque  pas ,  nous  dit-on.  Comment  la 
doctrine  qui  tendrait  à  une  simple  déclaration  à  la  municipalité ,  par 
suite  de  laquelle  un  temple  pourrait  s'ouvrir  et  le  peuple  y  être  ap- 
pelé ,  cela  ne  détruit  pas  la  police  des  cultes  !  —  L'honorable  orateur 
(M.  de  Broglie)  a  dit  qu'il  croyait  possible  de  faire  une  loi  organique  de 
la  liberté  des  cultes.  —  Mais  comment  est  intitulée  la  loi  de  l'an  10?  Loi 
sur  la  police  extérieure  des  cultes.  Et  vous  demandez  une  autre  loi  !  Il  est 
évident  que  deux  lois  qui  seraient  dictées  par  des  pr4ncipes  contraires  ne 
peuvent  être  sympathiques  entre  elles.  Comment  voulez- vous  concilier  une 
ioi  qui  porte  qu'aucune  chapelle  ne  sera  élevée  sans  autorisation,  qu'au- 
cun pasteur  ne  sera  nommé  que  s'il  prête  serment,  avec  une  législation 
qui  dirait  que  tout  individu  peut  s'improviser  pasteur  et  ouvrir  à  son  gré 
un  temple? — Évidemment,  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qu'un  individu 
pourra  ouvrir  un  temple,  y  appeler  le  public,  se  constituer  pasteur  à  la 
condition  d'une  simple  déclaration  à  la  municipalité,  et  en  même  temps 
laisser  subsister  des  dispositions  portant  que  nul  ne  pourra  ouvrir  un 
temple  sans  autorisation  du  gouverneosent ,  que  nul  ne  sera  pasteur  s'il 
n'est  nommé  par  le  gouvernement.  En  un  mot ,  il  est  de  toute  impossibilité 
do  concilier  deux  systèmes  si  différents.  Messieurs ,  soyons  de  bonne  foi , 
la  législation  de  l'empire  était  telle  :  nul  culte  nouveau  ne  pouvait  s'intro- 
duire sans  une  constatation  et  la  reconnaissance  du  gouvernement  :  au 
lieu  de  nuire  à  la  religion,  cette  législation  la  favorisait,  elle  la  secondait; 
elle  était  populaire;  les  théories  l'attaquent,  mais  les  faits  et  la  reconnais- 
sance publique  l'ont  consacrée...  » 

M.  Mariin  (du  Nord),  garde  des  sceaux.  «  Certes,  le  droit  consacré  par 
Part.  5  doit  être  considéré  comme  un  des  droits  les  plus  saints  que  la 
thambre  ait  accordés  à  tous  les  citoyens.  Mais  est-ce  à  dire  que  nos  lois 
constitutionnelles  établissent  un  droit  quelconque ,  en  le  laissant  à  l'état 
do  théorie,  en  se  bornant  a  en  poser  le  principe,  et  sans  en  réglementer 
l'application?  Est-ce  à  dire  qu'il  existe  un  droit  quelconque  qui  puisse 
s'exercer  sans  garanties,  sans  conditions  en  dehors  de  toute  intervention 
du  gouvernement  dans  l'intérêt  même  de  la  société?  Mais  je  m'empare- 
rai.  messieurs  ,  de  l'exemple  même  qu'on  vous  a  cité,  de  la  liberté  de  la 
presse.  On  vous  a  dit  qu'U  n'y  i^urait  pas  de  liberté  d»  la  presse ,  si  elle 


constance  que,  pendant  plusieurs  années ,  il  a  été  exercé  publi- 
quement et  en  divers  lieux,  et  qu'il  a  même  été  l'objet  de  divers 

n'était  accordée  aux  citoyens  qu'en  soumettant  l'établissement  d'on  journal 
à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  On  a  eu  raison ,  mossienrs, 
ce  serait  alors  la  censure.  —  Mais  la  liberté  de  la  presse  est-elle  donc 
absolue ,  comme  on  semble  aujourd'hui  réclamer  la  liberté  des  cultes  pour 
les  protestants  ?  N'y  a-t-il  pas  des  garanties  établies  par  la  loi  ?  La  liberté 
de  la  presse  est  dans  la  charte;  mais,  en  même  temps,  la  charte  elle- 
même  a  déclaré  qu'elle  ne  s'exercerait  que  conformément  un  lois  qui 
viendraient  l'organiser.  Ces  lois  ont  fondé  des  conditions,  ont  prescrit  des 
formalités  que  vous  connaissez,  messieurs,  qui  ne  sont,  sans  doute,  pu 
des  entraves  à  la  liberté  de  la  presse ,  mais  qui  enfin  en  règlent  l'exercice. 
S'il  en  est  ainsi,  comment  se  ferait-il  que  la  liberté  des  cultes,  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  l'jjrdre  public  et  la  tranquillité  de  l'État,  fàt 
exempte  de  toute  espèce  de  conditions  et  de  garanties ,  et  que ,  par  cela 
seul  qu'on  prétendrait  se  réunir  pour  l'exercice  d'un  culte,  l'autorité  pu- 
blique ne  dût  point  en  être  prévenue  et  ne  pût  imposer  aucune  condition? 
—  Cela  n'est  pas  possible ,  messieurs.  Dans  un  État  bien  organisé,  tons 
les  droits  sont  reconnus  et  protégés ,  sans  doute ,  mais  tous  sont  soumis  à 
certaines  conditions ,  à  certaines  garanties.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  li- 
berté des  cultes,  tout  en  étant  admise  dans  toute  son  intégrité ,  serait  af- 
franchie de  cette  loi  commune, 

»  Ces  conditions ,  messieurs,  où  les  trouverons-nous? —  On  o*estpai 
allé  jusqu'à  prétendre  que  la  loi  du  18  germ.  an  10 ,  qui  règle  la  police 
des  cultes ,  a  été  abrogée  par  la  charte.  En  proclamant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  cultes,  en  déclarant  que  la  religion  catholique  était  bien  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français  ,  mais  en  accordant  en  même  temps  les 
mêmes  avantages  aux  autres  cultes ,  la  charte  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  18 
germ.  an  10. —  Les  tribunaux  rappliquent  tous  tes  jours.  —  La  loi  do 
18  germ.  an  10  est  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'ane  concerne 
le  culte  catholique,  l'autre  concerne  les  cultes  protestants.  —  Eh  bien! 
dans  la  partie  qui  concerne  le  culte  catholique ,  les  précautions  les  plus 
grandes  sont  prises.  Ainsi  le  législateur  y  détermine  la  nomination  et  les 
pouvoirs  des  archevêques  et  évêques  ;  il  règle  leur  juridiction  sur  les  prêtres 
catholiques;  il  dispose  qu'aucun  établissement  religieux  ne  peut  être  formé 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  il  défend  aux  prêtres  de 
quitter  le  lieu  où  ils  exercent  leur  ministère ,  sans  l'aulorisation  de  Pé- 
vêque  de  leur  diocèse.  Certes,  on  ne  peut  méconnaître  l'importance  et  la 
précision  de  ces  règles.  —  Aussi  ne  les  attaque-t-on  pas  dans  leur  appli- 
cation au  culte  catholique  ;  mais  on  prétend  qu'elles  doivent  être  étrtn- 
gères  au  culte  protestant.  —  Snr  ce  point ,  messieurs ,  je  ferai  d'abord  ap- 
pel à  votre  raison.  Concevez-vous  cette  différence  entre  le  culte  catholiqoe 
et  le  culte  protestant?  Concevez-vous  que,  lorsque  le  culte  catholique,  qoi 
ne  devait  certainement  pas  jouir  de  faveurs  particulières,  par  ce  motiC 
qu'il  était  le  culte  de  la  majorité,  mais  qui  cependant,  par  cela  même ,  m 
devait  pas  être  placé  dans  une  condition  pire ,  a  été  soumis  à  de  telles 
conditions ,  ces  conditions  n'aient  pas  dû ,  dans  la  pensée  du  législateor 
d'alors,  de  l'homme  qui  venait  fonder  et  régénérer  le  culte  en  France, 
s'appliquer  également  au  culte  protestant?... 

»  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  Ta  fait  M.  de  Broglie ,  que  partout 
où  il  y  a  une  agglomération  de  Français  catholiques ,  ils  ont  nécessaire- 
ment le  moyen  d'exercer  leur  culte  (de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  étrange 
qu'on  leur  refusât  une  faculté  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  au  culte  pro- 
testant). Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  partie  importante  d<i  notrs 
administration  savent  qu'un  très-grand  nombre  de  localités  en  France 
sont  encore  privées  de  ce  bienfait... —  Ainsi  cette  première  Hjsserllrin  n'est 
pas  exacte. 

»  Le  culte  catholique ,  dit-on ,  n'a  qu'une  doctrine ,  qu'un  dogme;  il  y 
a  unité  constante  dans  ce  culte;  un  chef  unique  préside  à  cette  é^ise; 
lout  descend  de  lui ,  tout  y  remonte  ;  par  conséquent  aucune  secte  divef 
gente  ne  peut  se  manifester  dans  cette  religion.  Au  contraire,  le  protes- 
tant cherche  dans  la  raison  seule  la  règle  de  sa  croyance  ;  sa  raison  senle 
le  guide  à  cet  égard ,  et  dès  lors  de  grandes  dissidences  peuvent  et  doivent 
naturellement  se  produire  dans  les  communions  protestantes  ;  il  laut  dose 
leur  laisser  la  liberté  la  plus  étendue  dans  l'exercice  de  leur  culte.  —  Je 
suis,  pour  mon  compte,  effrayé  de  cette  doctrine. — Ainsi ,  supposons  que 
dans  une  commune  se  trouve  un  temple  protestant  $  qu'il  s'y  trouve  et 
pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  de  l'église  réformée  ;  vous  voula 
que  ce  pasteur  puisse ,  sans  l'autorisation  de  son  consistoire,  se  Iranspor* 
ter  partout  ailleurs,  établir  une  dissidence  de  doctrine,  prêcher  un  dogme 
complètement  différent  de  celui  qui  réunit  l'unanimité  des  dtoyens  de  la 
commune!  Et  vous  ne  vous  effrayez  pas,  pour  la  tranquillité  publique,  de 
cette  divergence  d'opinion ,  de  ce  trouble  qu'on  apporterait  dans  le  cullo 
protestant  lui-même  ;  et  vous  voulez  que  les  conditions  appliquées  par  k 
loi  de  germinal  an  10  aux  catholiques  ne  s'appliquent  pas  également  aoi 
cultes  protestants!  Cela  est  impossible.  Messieurs,  la  loi  de  germin.  an  iO 
a  été  inspirée ,  dans  toutes  ses  dispositions,  par  une  seule  et  même  pens^, 
un  seul  et  même  motif,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  différenoe  à  cet  égard 
entre  l'un  et  l'autre  culte. 

»  Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  une  preuve?  —  Postérieurement  ft 
la  loi  de  germinal  aa  10,  il  est  intervono  ua  décret  du  10  hum.  tt  14f 
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aelAd  de  poUee  administrative  (ReJ. ,  22  Juill.  1837 ,  aiT.  Layer-     det  y  n«  56).  Mais  cette  décision  semble  bien  rigoureuse.  On  trou- 


dont  je  Tais  doDoer  lecture  à  la  chambre ,  et  qui  lui  prouvera,  comme  je 
k  disais  tout  à  rbeure,  qu'il  oe  peut  pas  plus  être  établi  d'oratoire  pro- 
testant que  d'églises*  catholiques  saos  Tautorisalion  du  gouTernement. 
Voici  ce  décret  :  —  «  Les  oratoires  protestants,  autorisés  dans  l'étendue 
de  l^empire,  sont  anneiés  à  l'église  consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun 
dVux.  —  Les  pasteurs  des  oratoires  sont  attachés  h  l'église  consistoriale 
A  laquelle  L'oratoire  est  annexé.  »  —  Eh  bien  !  messieurs ,  que  résulte>t-il 
de  U?  Dans  le  culte  catholique,  uu  prêtre  est  attaché  à  une  église  ;  il  dé- 
pend d^un  diocèse  déterminé:  une  église,  une  chapelle  même  privée  ne 
peuvent  être  ouvertes  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Dans  le  culte 
protestant,  et  par  une  application  toute  simple,  toute  naturelle  de  la  loi 
de  germinal  an  10 ,  quatre  ans  après  sa  promulgation ,  on  décide  que  les 
«aratoires  protestants  dépendront  de  telles  circonscriptions ,  et  que  les  pas- 
leurs  de  ces  circonscriptions  pourront  les  desservir... 

9  La  législation  qui  nous  régit ,  messieurs,  suffit ilonc  à  tous  nos  be- 
aoius;  je  n'hésite  pas  à  penser  qu'elle  doit  être  maintenue,  et  l'on  no  sau- 
çait,  ce  me  semble ,  méconnaître  la  modération  ,  rimparlialité  et  la  tolé- 
rance d'un  gouvernement  qui ,  ayant  entre  les  mains  un  pouvoir  h  la  fois 
si  Qécessaire  et  si  considérable ,  en  use  avec  sagesse  et  réserve.  »  (Très- 
bien  !  très-bien  !  ) 

M«  PeUt  de  la  Lozère.  «  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  demandé  si  nous 
entendions  supprimer  toute  garantie.  En  vérité ,  après  le  discours  de  M.  de 
Broglie,  je  m'étonne  qu'une  pareille  question  ait  pu  être  faite,  car  il  a 
lui-même  provoqué  toutes  les  garanties  qu'on  pourrait  juger  convenables 
pour  empêcher  l'abus  de  la  lit-erté  des  cultes ,  pourvu  que  ce  ne  fussent 
^  des  mesures  préventives ,  incompatibles  avec  cette  liberté. 

»  M.  le  garde  des  sceaux  a  ramené  la  comparaison  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  nous  ne  demandons  pas  mieux.  Mais  M.  de  Broglie  vous  avait  dit 
lui-même  que,  bien  loin  de  repousser  cette  assimilation,  il  la  demandait. 
La  liberté  de  la  presse ,  en  effet,  est  soumise  à  des  mesures  répressives, 
Bon  à  des  mesures  préventives.  —  Qui  aurait  dit  que  nous  verrions  re- 
naître contre  la  liberté  des  cultes  cette  confusion ,  tentée  sous  la  restau- 
ration ,  des  mots  prévenir  et  réprimer^  et  qu'on  aurait  si  vite  oublié  le  mal 
lait  à  la  restauration  parcelle  impoissante  tentative? 

»  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  écrié ,  après  M.  fiarthe  :  Quoi  !  vous 
demandez  l'abrogation  de  la  loi  de  germinal  an  10?  Personne  n'a  parlé  de 
cette  loi ,  qui  n'a  rien  à  faire  ici.  La  loi  de  germinal  a  organisé  le  iierson- 
Bel ,  les  attributions  et  la  circonscription  du  culte.  Elle  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  garantir  ni  de  régler  leur  liberté.  Deux  chapitres  seulement  du 
code  pénal  traitent  des  entraves  qui  peuvent  être  apportées  à  l'exercice  des 
cultes  ei  des  délits  commis  par  leurs  ministres.  ^  Au  reste ,  je  m'étonne 
de  cette  admiration  passionnée  et  exclusive  dont  M.  Barthe  et  M.  le  garde 
des  sceaux  sont  tout  à  coup  saisis  pour  cette  loi  de  germinal  an  10,  et  do 
ce  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis;  ils  no 
parlent  pas  plus  de  la  charte  de  1814  et  de  celle  de  1830  que  si  elles 
B>xislaient  pas.  Il  semble  que  la  seule  règle  de  nos  libertés  soit  dans  les 
lois  de  l'empire.  J'aurais  droit  plus  que  ces  messieurs  de  me  porter  le  dé- 
îenseur  de  cette  époque ,  parce  que ,  dans  ma  vie  politique,  j'ai  pu  con- 
tacter des  sympathies  pour  elle ,  et  cependant  je  ne  vais  pas  aussi  loin 
qu'eux ,  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  chercher  le  principe  de  nos  libertés 
«niquement  dans  les  décrets  de  Napoléon  ni  dans  son  code  pénal.  Ce  n'est 
pas  sans  motif  apparemment  qu'on  a  fait  la  charte  et  qu'on  a  placé  en 
iCête  la  liberté  des  cultes  ;  les  lois  répressives ,  d'ailleurs ,  ne  manquent 
pas ,  on  en  a  de  spéciales  dans  le  code  pénal  contre  les  abus  de  cette  li- 
berté ^  on  a  la  loi  do  17  mars  1819  pour  les  paroles  coupables  qni  seraient 
prononcées  dans  les  lieux  publics.  —  Ce  n'est  pas ,  je  le  répète ,  la  loi  de 
germinal  an  10  qui  est  en  cause,  personne  ne  réclame  contre  son  appli- 
cation. —  Il  s'agit  uniquement  de  l'art.  5  de  la  charte  et  de  l'art.  291  c. 
pén.,  inconciliables  l'un  avec  l'autre  et  qu'on  prétend  concilier. 

»  if.  le  garde  des  sceaux  a  reproduit  l'argument  de  l'égalité  des  cultes, 
•omme  si  la  minorité  était  assez  insensée  pour  réclamer  un  pr*v:Mco  o» 
prétendrait  exercer  un  droit  dont  ne  jouirait  pas  le  culte  de  la  majorité. 
La  minorité  n'a  pas ,  à  coup  sûr,  de  pareilles  prétentions. 

»  Voici  le  véritable  motif,  le  principal  motif,  du  moins ,  de  Pinégalité 
apparente  qu'on  a  prétendu  établir. 

»  Lorsque ,  après  la  convention  faite  avec  la  cour  de  Rome ,  on  a  voulu 
crganiser  ces  cultes,  on  a  fait  deux  lois , ou  une  loi  en  deux  parties,  l'une 
pour  le  culte  catholique,  l'autre  pour  le  culte  protestant  ;  chacun  a  été 
jrganisé  selon  sa  nature. 

»  La  loi  sur  le  culte  catholique  a  statué  qu'aucun  oratoire  particulier, 
aucune  chapelle  domestique  ne  pourra  être  établie  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  et  l'attache  de  l'évêque.  Pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  un 
article  correspondant  dans  la  loi  du  culte  protestant,  comme  on  le  trouve 
partout  où  il  y  a  analogie?  Par  une  raison  bien  simple,  c'est  que  celte 
disposition  était  sans  application  possible  au  culte  protestant ,  qui  n'a  ni  la 
même  hiérarchie,  ni  la  même  juridiction,  ni  les  mêmes  circonscriptions 
lenritoriales.  Il  n'est  pas  sur  tout  le  territoire  de  la  France  on  seul  point 
qui  le  Boit  occupé  par  la  religion  de  la  majorité  ;  partout  il  y  a  un  culte 
Àahli,  une  juridiction  et  une  paroisse.  Eh  bien  !  pouvait-on  permettre  que 
la  ctrcsnscription  et  la  juridi<*lion  fussent  chang<^€8  saus  lo  double  consen* 


tement  du  pouvoir  civil  et  do  pouvoir  ecclésiastique,  qui  avaient  concou?a 
à  l'établir?  C'est  ici  une  loi  de  discipline  ecclésiastique  sans  rapport  aveu 
la  liberté  des  cultes. 

»  Mais  pour  le  culte  protestant ,  rien  de  semblable  n'était  nécessaire. 
Observez ,  messieurs ,  quelle  est  la  situation  qtie  les  événements  leur  onl 
faite.  Leur  existence  est  un  phénomène  qui  n'est  pas  assez  remarqué.  — . 
Après  Unt  de  persécutions  sanglantes,  tant  d'expatriations  forcées,  il 
n'est  resté  en  France  d'agglomérations  nombreuses  de  protestants  quo 
dans  les  pays  d'un  accès  difficile ,  où  les  soldats  ont  eu  peine  à  pénétrer  ; 
mais  dans  les  pays  ouverts  et  d'un  accès  facile ,  quelques  pauvres  cultiva* 
teurs  seulement  sont  demeurés  fidèles  à  leur  foi ,  parce  que  leur  obscurité 
les  a  sauvés  de  la  persécution.  Le  reste  a  fui  ou  s'est  soumis.  Ces  indi- 
vidus épars  sont  restés  depuis  l'édit  de  Nantes  sans  aucun  culte  public  ; 
ils  ne  se  sont  pas  faits  catholiques  et  ils  n'ont  pas  eu  do  temple  pour  célé- 
brer le  culte  protestant  ;  ce  sont  ceu\-la  qu'on  rallie  maintenant.  Trouvez- 
vous  qu'il  vaille  mieux  les  abandonner,  est-ce  là  un  état  que  vous  veuillez 
prolonger?  Voulez-vous  que,  par  une  fausse  analogie  avec  les  oratoires 
catholiques ,  on  leur  dise  qu'ils  ne  peuvent  se  donner  un  culte  sans  la  per- 
mission du  gouvernement  et  l'autorisation  du  maire.  Ils  ne  dépendent 
d'aucun  consistoire ,  et  il  faut  qu'ils  s'organisent  avant  d'être  rattachés  au 
plus  voisin.  Vingt  ou  trente  départements  présentent  des  protestants  ainsi 
dispersés  qui  serout  à  la  merci  des  maires  pour  Texercice  du  droit  le  plus 
sacré. 

»  On  a  rappelé  les  bienfaits  du  gouvernement  comme  si  c'était  un  ar- 
gument quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  réclamé  et  d'une  interpré- 
tation de  la  charte.  Oui ,  le  gouvernement  et  les  chambres  ont  été  bien- 
veillants, et  je  ne  sache  pas  qu'on  s'en  soit  montré  ingrat.  Mais  cela 
doit-il  empêcher,  quand  une  jurisprudence  dangereuse  s'établit,  qu'on  no 
s'en  plaigne?  Et  l'augmentation  du  budget,  celle  du  nombre  des  pasteurs, 
doivent-elles  tenir  lieu  des  libertés  que  la  charte  a  garanties? 

»  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  de  diverses  sociétés  protestantes  qui 
existent  à  Paris  :  la  société  biblique  pour  la  propagation  de  l'Évangile , 
celle  des  traités  religieux  pour  la  moralisation  du  peuple ,  celle  des  mis- 
sions chez  les  peuples  païens.  Elles  ne  sont  pas,  dit-il,  autorisées, et 
cependant  il  les  souffre;  j'espère  qu'il  fait  mieux  quo  de  les  souffrir,  qu'il 
y  applaudit.  Mais  sa  remarque  constate  une  chose ,  c'est  que  si  l'adminis- 
tration est  à  cet  égard  raisonnable,  la  législation  ne  l'est  pas.  Une  exis- 
tence aussi  précaire  ne  permet  pas  de  faire  le  bien  avec  sécurité.  Je  com- 
prends toutefois  que  ces  sociétés  soient  assimilées  à  des  associations,  et  ce 
nVst  pas  là  l'objet  de  la  discussion.  Il  s'agit  de  réunions  pour  le  culte.  Eh 
bien  !  il  en  existe  qui  sont  fréquentées  par  d'anciens  ministres  du  roi ,  par 
des  amiraux  qui  ont  conduit  nos  marins  à  la  victoire ,  par  des  représen- 
tants des  gouvernements  étrangers,  et  qui  sont  sous  le  coup  de  votre 
art.  291.  Voulez-vous  avoir  le  droit  de  les  interdire?  Je  ne  le  pense  pas. 
C'est  donc  un  mauvais  état  de  choses ,  une  contradiction  flagrante  entre 
l'esprit  du  temps  et  la  législation. 

»  Je  fais  appel  maintenant  à  un  autre  ordre  d'idées,  à  vos  sentiments 
d^hommes  publics  et  d'hommes  religieux.  Le  sentiment  religieux,  vous  le 
savez,  a  besoin  en  France  d'être  entretenu,  de  n'être  pas  comprimé ,  de 
n'être  pas  gêné  dans  ses  développements.  Eh  bien!  croyez-vous  qu'une 
jurisprudence  semblable,  que  de  pareilles  mesures  correspondent  à  ce  be- 
soin? Considérez  l'étal  de  la  société ,  voyez  les  tendances  démocratiques 
de  nos  institutions,  notre  population  croissant  chaque  année,  et  le  nombre 
des  crimes  et  des  délits  augmentant  dans  une  proportion  quatre  ou  cinq 
fois  plus  forte ,  et  dites  si  vous  croyez  n'avoir  pas  besoin  d'un  contre-poids 
pour  balancer  tant  de  causes  de  dangers  et  de  difficultés,  et  si  le  senti- 
ment religieux  n'est  pas  le  seul  contre-poids  possible.  J'enXends  le  senti- 
ment vrai ,  tel  qu'il  résulte  de  la  liberté ,  non  d'un  culte  officiel  et  admi- 
nistratif; seulement,  si  vous  voulez  faire  quelque  chose  d'utile  pour  la 
société,  vous  lui  accorderez  donc  la  liberté  des  cultes,  telle  que  nous  l'en- 
fiinrtni'O  suumise  Seulement  aux  mesures  répressives  que  son  abus  pourra 
entraîner.  » 

M,  de  Barante  soutient  que  la  réclamation  soumise  à  la  chambre  oe 
concerne  en  aucune  façon  ni  la  liberté  de  l'église  catholique  (qui  ne  ré- 
clame pas)  ni  même  la  liberté  des  églises  protestantes  officiellement  éta« 
blies  (puisque  la  pétition  en  discussion  a  été  présentée  isolément  par  le 
consistoire  de  Niort  et  des  pasteurs  des  Hautes- Alpes).  «  Pour  qui  de» 
mande-t-on  une  nouvelle  liberté?  Pour  les  sectes  dissidentes,  pour  des 
citoyens  qui ,  cherchant  la  loi  religieuse  dans  leur  propre  raison ,  veulent 
ériger  une  église  nouvelle,  fonder  une  religion  nouvelle;  de  telle  sorte  que 
voici  la  proposition  qu'on  nous  fait  :  Vous  continuerez  à  demander  aux 
églises  catholiques  et  protestantes  établies  les  garanties  que  la  loi  leur 
impose.  Mais  lorsque  quelqu'un ,  épris  de  sa  propre  raison,  inventera  une 
religion ,  lorsqu'il  aura  réussi  à  réunir  quelques  sectaires,  à  celui-là  vous 
lui  donnerez  toute  liberté.  —  Il  me  semble,  à  moi.  que  ces  sectes  dissi- 
dentes et  nouvelles,  souvent  sincères, souvent entuousiastes,  mais  sou- 
vent aussi  dangereuses  et  trompées,  doivent  être  autorisées  moins  faci- 
lement que  les  établissements  apparteoaot  aux  religions  reconnues  par 
la  loi. 

»  Je  ne  comprends  pas  comment  on  a  pu  fkirc  une  comparaison  entre  Té- 
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imt,dit  mto,  piM  bM«  »•  «8,  un  arrêt,  da  it  aept 
qui  paraît  rendu  dans  un  esprit  diflférent. 

Aé.  Le  refus  ou  le  retrait  des  autorisations  doit«il  être  notiflé  Y 
Il  c'a  pM  été  répondu  eatégoHquement  à  cette  question.  On  a  dit 
seulement  que  la  loi  nouvelle  n'apporte  aucune  modification  sous 
ce  rapport  à  Part.  291  -,  qu'il  est  exécuté  dans  les  termes  où  il  a 
été  porté*,  que  les  mêmes  termes  se  retrouvent  encore  dans  la  loi 
nouvelle ,  qui  sera  ei^utée  de  la  même  manière. 

5  5.  —  Pénoiité.  —  Pr(H)ocû(t4ms  au  $$in  de»  ««locîaiîo»*.—  Dw- 
poiîltaiM  eoneenkiiK  le»  propriétaire»  des  lieux  oà  elle»  »e  réu- 
mi»9ewt.  — •  Compétence. 

é0.  Pénalité.  —  L'art.  S9S  c.  pén,  se  bornait  à  ordonner  la 
dissolution  de  Passocialion  non  autorisée,  ou  qui  aurait  enfreint 
les  conditions  mises  ^  son  autorisation ,  et  à  prononcer  une 
amende  de  16  fr.  h  200 fr. ,  contre  les  chefs,  directeurs  ou  ad* 
ministrateurs  de  l'association.  —  Cette  pénalité  n'a  point  paru 
suffisante  au  législateur  de  1834;  il  a  cru  de\oir,  d*une  part, 
augmenter  le  laui  de  la  peine ,  et ,  d'un  autre  côté ,  la  rendre  ap- 
plicable, non-seulement  aux  chefs  et  directeurs,  mais  à  tous  les 
membres  de  rassoelatlon.  En  conséquence,  l'art.  2  de  la  loi  de 
1854  porte  que  «  quiconque  fait  partie  d'une  association  non  au- 
torisée sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de 
50  fr.  ik  1,000  fr.  d'amende.  »  Celte  double  mesure  était ,  a-i-on 
dit ,  l'unique  moyen  de  prévenir  des  affiliations  auxquelles  on  ré- 
sisterait d'autant  moins  qu'on  saurait  à  l'avance  qu'elles  sont  sans 
danger.  On  a  eraint,  d'ailleurs,  si  la  loi  se  bornait  à  punir  les 
chefs,  que  ceux-ci  ne  parvinssent,  en  se  cachant,  à  rendre  les 
.  poursuites  impuissantes. 

«  En  cas  de  récidive ,  ajoute  l'art.  2  de  la  loi  de  1 834,  les  peines 
pourront  être  portées  au  double,  <^  Le  condamné  pourra,  dans 
oe  dernier  cas ,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  poliee, 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de 
la  peine.  L'art.  463  e.  péo.  pourra  être  appliqué  dans  tous 
les  cas.  • 

4  Y.  Ce  n'est  pas  sans  de  vives  réclamations  que  la  peine  si 
grave  de  la  surveillance ,  sorte  de  bannissement  partiel ,  a  été  pro- 
noncée pour  le  cas  àe  récidive.  On  alléguait  que  le  simple  faiit 
d'avoir  été  membre  d'une  association  non  autorisée  ne  de\ait  pas 
entraîner  une  peine  qui  ne  s'appliquait  même  pas  aux  délits  po* 
]iftiq«ea  commis  par  les  associations',  et  qu'il  était  déraisonnable 
d'ajouter  la  surveillance  à  des  peines  qui ,  en  cas  d'application 
de  l'art.  403  c.  pén. ,  pourront  se  réduire  ^  quelques  jours  de 
prison  et  même  à  une  simple  amende.  M.  Uarlin  (du  Nord),  rap* 
porteur,  a  répondu  ;  «  Celui  qui  est  en  état  de  récidive  est  saMS 

taMiuemeRl  d'une  religion  et  l'entrepriM  d'en  Journal.  En  vérité  n'est- 
oe  oat  rawaler  lieaocovp  l'avènement  d*une  religionT  -^  Comment  !  voici 
un  nomme  qui  viendra  à  nous,  disant  :  «  Je  suis  un  prophète,  je  suis  un 
apôtre  t  vuiià  mesdisci|)leftet  mes  fidèles;  ils  veulent  exercer  leur  culte,  » 
et  Douski  répondrons  :  «  En  ee  eas,  payez  on  caulionnemenl.  »  Mats  cet 
homme  fanatique  et  convaincu  s'iudignerait  de  ce  genre  de  précaution ,  et 
le  public  rirait  d«  «eus.  —  La  comparaison  avec  les  établissements  d'io- 
atruclioo  publique  est  plus  juste  et  n'est  point  dégradante.  —  Les  garan- 
ties que  tous  demandei  et  que  vous  demanderez  pour  IcsélablisscTrenlsd'in- 
strttC(ioiipttbli<tue,  ce  sont  des  examens,  des  grades. —  On  interroge  un  étu- 
diant sur  ce  qu'il  a  appris  :  on  lui  demande  ce  qu'il  sait;  on  reconnaît  s'il 
eia  docte  ou  ignorant,  puis  on  le  refuse  ou  on  Tadrnet  comme  bacbplier  ou 
licencié.— Mais  celui  qui  veut  fonder  une  religion ,  quel  examen  lui  ferons- 
nous  subir?  à  quelles  épreuves  le  soumettrons- nous?  Il  n'y  a  rien  de  com- 
mua entre  toi  et  noas.  Il  nous  dira  :  «  Ce  que  vous  croyez ,  je  ne  le  crois 
pa9,  et  je  crois  ce  que  vous  ne  croyez  pas.  » — Alors,  quoi  sera  le  juge  ?  qui 
oonsulleroDS-noas  ?  Quand  l'abbé  Cb&tel  voudra  établir  une  religion,  de- 
manderons-Boufi  l'avis  de  M.  l'archevêque  de  Paris?  car  enCn  nous  ne  som- 
met pas  gens  à  prononcer  sur  la  religion.  Faudra-t-il  constituer  une  espèce 
4e  Sorbonne  pour  juger  des  inventions  religieuses  ? 

»  Je  crois  donc  raisonnable  et  nécessaire  que,  pour  accorder  une  autori- 
sation, le  goovenufment,  dans  sa  sagesse,  avise  si  l'homme  qui  se  présente 
devant  lui  est  un  fou  ou  un  homme  de  raison  ;  si  c'est  un  homme  qui , 
^ique  de  bonne  foi,  a  la  tète  perdue  d'e\allation,  ou  bien  représente  vé- 
rilaldement  une  fraction  séparée  par  quelque  nuance  des  églises  proies- 
tantes;  si  enfin  c'ert  un  homme  sérient  ol  honorable.  —  O't  examen  se 
feracomme  celui  d'un  jury  ,  de  bonne  foi,  ainsi  qu'un  gouvernement  doit 
faire  en  toutes  les  choses  laissées  à  son  appréciation ,  car  un  gouvernc- 
Ksnt  a  toujours  besoin  de  diecemenent;  le  Jour  où  un  gouvernement 
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exeuse;  son  obstination  le  constitue  en  état  de  rébenton  efnrerfe; 
sa  présence  peut  inspirer  de  légitimes  inquiétudes ,  et  Tautorlté 
doit  avoir  le  droit  de  l'éloigner  du  lieu  où  il  a  bravé  la  volonté 
de  la  loi  et  les  arrêts  de  la  justice....  Si  le  juge  rcconnatt  des  cir- 
constances, s'il  abai:>se  les  peines,  comment  supposer  qu'il  pro- 
noncera la  surveillance  ?  Et  si  celle  dernière  peine  est  prononcée, 
n'etàt-il  pas  évident  qu'elle  n'aura  qu'une  très-courte  durée? 
C'est  une  faculté  que  la  loi  doit  réserver  aux  tribunaui^.  Les  ma» 
gistrats  examineront  la  nature  de  l'association  :  si  ce  sont  des  as* 
sociations  littéraires,  ils  n'appliqueront  certainement  pas  la  peine 
de  la  surveillance  ;  mais  si  ces  associations  sont  dangereuses, 
si  des  individus  déjà  condamnés  s'obstinent  k  violer  la  loi,  ils  use- 
ront de  la  faculté  qui  leur  est  confiée.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  durée  de  la  mise  en  surveillance 
peut  égaler  le  double  du  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi  » 
et  non  pas  seulement  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation.  Un  amendement  tendant  i  consacrer  cette  dernière 
interprétation  a  été  rejeté.  Ainsi,  comme  l'a  fait  observer  M.  Lau- 
rence ,  qui  s'est  vainement  réerié  contre  tant  de  rigueur,  une 
condamnation  à  six  jours  d'emprisonnement  autorise  à  p/ononcer 
deux  ans  de  surveillance*,  ainsi  encore,  le  maximum  de  peine, 
en  cas  de  récidive,  étant  de  deux  ans,  le  tribunal,  alors  même 
qu'appliquant  Tart.  4t)3c.  pén.,  il  ne  prononcera,  par  exemple, 
qu'un  mois  d'emprisonnement,  pourra  mettre  le  coudamné  en 
surveillance  pendant  quatre  ans. 

48.  On  a  proposé  un  amendement  portant  :  «  Les  Infractions 
à  la  présente  loi  ne  donneront  jamais  lieu  à  l'arrestation  préven- 
tive. Cet  amendement  a  été  rejeté.  On  est  donc  resté ,  comme 
l'a  dit  M.  le  rapporteur,  dans  le  droit  commun,  d'après  lequel 
le  magistrat  peut,  selon  les  circonstances ,  décerner  un  aiandU 
de  comparution  ou  un  mandai  d'arrêt. 

49.  Provocations  au  sein  des  association».  —  L*art.  293  e, 
pén.  prévoit  le  cas-  où  il  serait  fait  dans  une  assemblée  illicite 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  déliUt-,  Il  aggrave, 
dans  cette  hypothèse,  les  peines  encourues' par  les  cbefis  de 
l'association ,  et  il  veut  qu'on  no  puisse  appliquer  des  peines 
moindres  aux  individus  personnellement  coupables  de  la  provo- 
cation. Il  est  hors  de  doute  que  cet  article,  dont  les  dispositions 
sont  du  reste  fort  claires,  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi  de  1B3i, 
avec  laquelle  toutefois  il  n'est  |H>int  en  parfaite  harmonie,  comme 
le  font  judicieusement  observer  BIM.  Chauveau  et  Hélie ,  U  5, 
p.  141,  puisqu'il  laisse  subsister  la  distinction  entre  les  chefs  i^ 
les  simples  membres  de  l'association,  distinction  que  le  légisU« 
leur  de  1834  a  voulu  eiïacer,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  bauU 

60.  Disposilifin»  concernant  le»  proprietcUres  de»  lieu^  ok  »ê 
réunissent  le»  a»»ociations.  —  Aux  termes  de  l'art.  294  e.  pén., 

n'aurait  plus  à  se  mouvoir  que  dans  des  règles  prescrites,  oO  l'on  voudrait 
le  dispenser  de  libre  arbitre  et  d'inlolligeoce,  nous  pourrions  être  gouver- 
nés par  des  machines  à  vapeur.  (On  rii.) 

»  Il  y  a,  dans  la  conduite  des  sociétés,  bien  des  choses  qu'on  ne  peut  pas 
définir  légalement ,  et  qui  restent ,  par  leur  nature,  dans  le  domaine  da 
di:>oernement ,  et  dont  les  gouvernements  demeurent  juges,  sauf  à  6lrs 
contrôlés  par  l'opinion  publique.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  un  gou- 
vernement représmlalif;  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  ici,  et  que  sous 
discutons,  en  examinant  si  le  gouvernement  a  bien  ou  mal  usé  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  laissé ,  et  a  mérité  blâme  ou  approbation.  Appreaoas 
donc  enfin  à  ne  pas  nous  méfier  de  nos  libertés.  —  Dans  celle  questiosee 
particulier,  je  crois  donc  que ,  quelque  chose  qu'on  Casse,  on  sera  iMijeun 
obligé  d'en  revenir  à  une  autorisation  préalable  du  gouvernement ,  à  uns 
autorisation  qui  ne  )M>urra  éire  soumise  h  des  régies  précises.  Si  on  vent 
essayer  de  les  trouver,  nous  discuterons  longtemps ,  nous  agiterons  l'opi- 
nion, et  nous  arriverons  peut-éire  à  imposer  par  précaution  des  coo- 
dilions  plus  étroites  et  plus  gênantes  aux  réunions  religieuses;  on  oi 
qui  est  plus  vraisemblable,  nous  reviendrons  k  l'état  acluel  de  la  iégia- 
lation. 

»  Est-ce  à  dire ,  messieurs ,  que  nous  violerons  la  charte?  Jo  la  respscts 
dans  son  esprit  et  même  dans  son  te\le ,  et  je  n'ai  nulle  envie  de  la  mettra 
en  oubli.  L  art.  5  dit  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li* 
berté ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » —  Le  gouvernement 
doit  donc  demander  il  celui  qui  se  présente  pour  réunir  les  citoyens  et 
assemblée  religieuse:  «  Est  ce  vraiment  une  religion  que  vous  p^trssexT 
Est-ce  réellement  un  culte  raisonnable  et  pieux  que  vous  voulet  exercer  T» 
—  Si  le  gouvernement  ne  prenait  pas  cette  précaution,  il  no  ferait  nai 
son  devoir,  et  nous  exposerait  à  d'élraiMes  abus,  ie  voie  pour  les  ceadu- 
sions  de  la  commission.  » 
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«  tout  Individo  qnt ,  sans  la  permission  de  Pautorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  Pusage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  enpartie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une 
association  même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  cuite,  sera 
puni  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  »  —  Cette  disposition  a  été 
complétée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1834,  ainsi  conçu:  «  Seront 
considérés  comme  complices,  et  punis  comme  tels,  ceux  qui  au- 
ront prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour 
uoe  ou  plusieurs  réunions  d'une  associalion  non  autoriséûé  » 

On  a  motivé  cette  disposition  additionnelle  en  disant  :  «  A  l'é- 
gard des  individus  qui  accordent  l'usage  de  leur  maison  ou  de 
leur  appartement  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association, 
une  dislînclioii  nous  parait  devoir  être  admise  :  si  le  local  est 
abandonné  à  une  associalion  non  autorisée  ^  le  propriétaire  qui  le 
eoncède  fournit  à  cette  association  les  mo)ens  de  violer  la  loi; 
par  cela  même  il  est  complice  et  doit  être  puni  comme  tel  ;  si , 
au  contraire ,  l'association  est  autorisée ,  et  que  seulement  celui 
qui  cède  le  local  n'ait  pas  obtenu  Tautorisation  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  par  sa  négligence  il  ait  privé  cette  autorité  du  droit 
de  surveillance  qui  lui  appartient,  il  n'aura  commis  qu'une  faute 

({} Espèce »' —  (Osier  C.  min.  pub.) ~ Oster  demande  au  maire  de 
Meti  la  permisiiîofi  de  réunir  cbez  lufses  coreligionnaires ,  appartenant  à 
la  confession  d'Augsbourg.  ~  Refus,  fondé  sur  les  inqniétudes  qui  nat- 
Uaieol  parmi  la  populalion  israéiite  de  la  ville,  si  raulorisalioh  ^lail  ac- 
cordée. —  Malgré  ee  refus ,  Osier  réunit  ses  coreligionnaires  !  on  procès- 
verbal  est  dressé  contre  lui ,  et  après  avoir  été  acquitié  en  première  iostaace, 
il  et!  CMdamaé  par  la  cour  de  Meti  à  16  fr.  d'amende  ,  pour  avoir  reçu 
cbès  lui, CMUairemeal  à  l'art.  t94  c.  pén. ,  un  certain  nombre  ds  per- 
Stanet,  saa»  aularisalloa  de  Paalwilé  municipal.  —  Pourvoi  fondé  sur 
ce  qoc  l'art.  ^4  est  incompatible  avec  la  cbarte.  —  M.  le  conseiller  Isam- 
bert  a  présenté  daas  son  rapport  les  observations  su'7anles  : 

m  La  cour,  par  un  arrêt  du  IS  sept.  1828,  dars  l'affaire  de  la  petite 
églis^e ,  a  décidé  que  la  remise  au  commissaire  de  police ,  des  clefs  dé  Tap- 
partemeat,  satisfait  a»  vceu  de  l'art.  ^4,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  clandes- 
tinilé.  Oa  objectera  sans  doute,  comme  on  Ta  fait  dans  l'arrêt  attaqué,  que 
la  liberté  a'est  pas  entravée,  parce  qu'elle  est  soumise  à  des  précautions 
ée  police.  Quelke  portée  peut  avoir  une  pareille  objection ,  quand  ces  pré- 
cavtioaa  de  police  oat  \mm  but ,  comme  dans  l'espèce ,  non  de  surveiller 
l'eifraice  d'ua culte,  non  de  pourvoir  à  ce  que  le  local  soitsuirisant  pour 
fua  la  steelé  des  personnes  ae  soit  pas  compromise ,  mais  d'empècber 
l'fiercice  kii^méme,  alin  de  ne  pas  inquiéter  une  autre  opinion  religieuse? 

»  La  loi  du  7  vend,  an  4,  sur  la  police  des  cultes,  avait  obligé  tous 
ceux  qui  voulaient  avoir,  dans  leur  domicile,  des  assemblées  de  calle,  à 
faire  des  déclarations  k  la  mitnicipalilé ,  et  non  à  obtenir  ta  permission  de 
celle-ei.  Si  ceu\  qui  réteat  de  nnuVelles  formes  de  religion  ne  paraissent 
pa5,auiycni  des  personnes  al  tachées  aui  cultes  c\islauls,  mériter  l'encou- 
ragement ,  ae  faut'il  pas  aussi  penser  qu'il  est  des  pays  oà  les  magistrats 
nicipaui  ae  sont  pas  de  la  reli{;ioo  de  la  majorité  des  Françaif* ,  et  qu'ils 
rraieai  eatraver  resereiee  des  cultes  les  plus  recommandabtes  par 

nr  aocienaeté  et  leur  immémoriale  possession? 

»  Il  est  beaucovp  de  départements  où  les  protestants  et  les  Juifs  n'ont 
ni  temple  ni  synagogue  pour  y  enercer  leur  culte  ;  les  maires ,  organes 
des  préjugés  de  la  majorité  de  leur  population ,  ne  leur  accorderaient  pas 
b  permission  de  célébrer  leurs  rKes  dans  des  maisons  parttcnliéres.  C'est 
donc  avec  raison  que  ta  charte ,  en  voe  d'étaiilir  pour  tous  les  Français  la 
jeaisianGt  d'une  liberté  si  cbèrc  aux  fidèles,  a  proclamé ,  d'une  manière 
absolue ,  le  droit  de  professer  et  d'exercer  son  coîte ,  et  a  aussi  aboli 
levtes  les  dispositions  prévenrives  de  ta  législation  antérieure. 

»  Quand  le  gouvernement  a  proclamé  ce  principe  et  qoand  il  n'est  re- 
faite de  la  tolérance  accordée  aut  églises  dissidentes  aticun  Irouhic  pnr- 
Mment,  la  jurisprudence  peot-elte  se  refuser  k  reconnaître  l'incomptili- 
bilité  des  dispositions  préventives  de  l'art.  394  c.  pén.  avec  ta  charte,  et 
4  revenir  aa  principe  déjà  par  elle  déclaré  le  12  sept.  18i8,  et  presque 
HDflrtiéleSSavrHfSSO? 

»  Les  empereurs  romains,  en  aroclamant  les  pnncipes  contraires ,  en 
fSMcrivwit  chf I  les  premiers  chrétiens  les  assemblées  du  culte ,  n'ont  fait 
tfn  des  martyrs ,  et  imprimé  à  leur  leçtslation  un  caractère  de  persécu- 
liaa  dont  la  postérité  a  gardé  le  souvenir.  Dans  le  cours  de  la  révolution 
ÂvncaJse,  lee  prêtres  catholiques  ont  été  persécutés  aussi  pour  avoir  ce- 
Mm  leur  culte  bors^du  tem|}le  et^saos  permission;  celle  tyrannie  fut  ré- 
frimée  par  la  loi  de  l'an  4.  N'est-!!  pas  permis  de  croire  que  c'est  en  pré- 
iraee  de  ces  souvenirs  que  Part.  5  de  la  cbarte  a  été  rédigé ,  et  que  tant 
d^autoriCés  graves  se  sont  élevées ,  non  pour  interdire  aux  magistrats  de 
palice  la  surveittaiice  ^s  assemblées  de  cultes,  mais  pour  réduire  seulement 
«tta  sareetlfiincedans  des  limites  exclusives  de  toute  mesure  préventive?  » 

M.  la  piucief  général  l^upin  a  dit  en  substance  :  «  Est-il  vrai  que 
tal.  194  c«  pén.  ittt  cessé  d'être  ea  vigueur?  —  Doit -on ,  en  tous  cas, 
yiilaiipréter  eu  eesens  qu'il  suffise ,  ptrar  satisfaire  à  son  vœu ,  d'une  dé- 
siifatiai  é^mm  fui  etmdsvl  exercer  leur  culte?  —  L'art,  994  esf  sous 
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légère,  la  peine  prononcée  par  l'art.  %9A  sert  sofflatnte.  » 
6 1 .  Ainsi  qu'on  l*a  déjà  vu ,  l'art.  294  qui  Interdit  d'accorder 
l'usage  de  sa  maison,  sans  permission  de  l'autorité  municipalf, 
pour  l'exercice  d'un  culte ,  comme  pour  la  réunion  d'une  aeaocift 
tion ,  est ,  suivant  la  jurisprudence ,  uue  loi  de  police  entièrement 
compatible  avec  l'art.  5  de  la  cbarte,  et  doit  être  eaécuté  cob* 
curremmeat  avec  lui:  ainsi,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  294,  celui  qui ,  nonobstant  le  refus  du  maire  de  l'y  auto* 
riser,  a  ouvert  sa  maison  à  l'e^rcice  d'un  culte  médie  reconti 
par  l'État  (ReJ.,  30  mai  1836  (I);  Cass.»  83  avril  1850  el  Re)., 
18  sept.  1850,  atr.  Lefebvre  et  Poisot,  n«  34).  —  Et,  de  mémt^ 
un  arrêt  récent  du  conseil  d'État  vient  de  décider  qu'un  ministre 
protestant  peu  bien,  il  est  vrai,  avec  la  seule  autorisation  du 
consistoire ,  exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  circonscription  dt 
ce  consistoire,  sans  avoir  besoin  d'aucune  permission  de  i'admli» 
Distration;  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit ,  sans  une  telle  permission^ 
de  consentir  l'usage  de  ea  maison  pour  la  pratique  du  culte  (Cods« 
d'État,  30  mars  1 840,  M.  Vivien,  rap.,  V.  eod«,  D.  P«  46. 3*  iS9)« 
V.«  au  surplus,  nos  observations  v®  Culte. 
69.  Y  a-t-il  corrélation  entre  l'art«  Sl94  et  l'art.  291,  en  en 

la  section  du  code  pénal ,  intitulée  :  des  associations  ou  réuoioas  illiGitee, 
Mais  on  conçoit  tout  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  tes  asso- 
ciations et  les  cultes.  -^  Le  culte,  c'est  radoratlon  de  la  divinité ,  avec 
des  croyances ,  des  rites  et  des  cérétnenies  particulières.  Il  est  fort  distinct 
des  associations ,  même  pour  objets  retigreux  ou  réputés  tels  ;  nar  exem- 
ple, des  congrégations,  des  confréries,  des  ligues,  etc. ,  qui  peuvent 
couvrir  un  tout  autre  but,  et  être  contraires  h  la  religion  même  dont  elles 
prennent  le  masque  ;  b  plus  forte  raison  est-il  distinct  des  autres  assodi^ 
lions  politiques ,  ftttéraires  ou  autres* 

»  L'art.  294  est  parfaitement  distinct  de  l'art.  291  ;  fl  établit  d'antrel 
conditions ,  d'autres  peines  ;  il  ne  fart  pas  porter  l'autorisation  sur  le  fond 
du  culte  ou  de  l'association ,  il  est  pour  l'hypotbêse  où  le  culte  est  licite 
et  autorisé;  il  est  indépendant  du  nombre  de  personnes;  qu'elles  soient 
plus  ou  moins  de  vingt ,  la  disposition  de  l'article  est  également  applicable. 

—  Les  raisons  de  différence  sont  sensibles.  L'association  n'est  pas  un 
droit  absolu  des  citoyens ,  c'est  un  projet  prémédité  qoi  repose  snr  ua 
pacte ,  qui  établit  uo  lien  entre  les  associés  et  les  constitue  en  corporation. 
-^L'aulorr<atton  du  gouvernement  doit  être  demandée  et  obtenue;  le  goa- 
vernemenl  a  le  droit  de  refus;  ce  droit  est  péremptoire ,  absolu,  il  pourrait 
conduire  b  l'abus ,  s'il  s'appliquait  b  des  associations  utiles;  mais  il  n'en 
existe  pas  moins,  et  la  loi ,  pour  rendre  impossibles  tous  moyens  d'éluder 
se»  dispositions ,  n'a  voulu  y  mettre  aucune  limite.  —  La  liberté  de  con- 
science ,  au  contraire ,  est  un  droit  absolu  de  disque  citoyen  ;  la  commu- 
nauté  do  culte  résulte,  non  de  l'association  ou  do  cboix  des  personnes, 
mais  de  ridentilé  des  croyances;  ce  n'est  pas  par  forme  d'association  que 
les  coreligionnaires  se  réunissent ,  c'est  par  identité  des  croyances. 

»  Quant  au  gouvernement ,  H  doit  égale  protection  b  chaque  culte;  c^esl 
pour  lui  un  devoir  alisolu  :  ce  droit  et  ce  devoir  sont  incompatibles  avec 
l'autorisation  préalable  exigée  par  l'art.  291  ;  —Aussi  l'arrêt  do  23  avril 
1830  juge-t-il  en  faveur  du  pasteur  Lefêvre  que  les  associations  de  plus 
de  vingt  personnes  pour  Texercice  des  cultes  autorisés  par  l'État  ne  sont 
pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'art.  291  exige,  sous  peine 
de  l'amende  portée  par  Part.  292.  l'agrément  du  gouveroement. 

»  Voila  pour  le  fond  du  droit.  L'entrave  illégitime ,  formelle,  bien  con- 
statée, sans  motif  bien  fondé ,  apportée  à  l'exercice  d  un  colle,  entraîne» 
rail  res{M)nsabflité  par  tous  les  moyens  de  la  constitution  et  de  la  loi. 

11  Ici  toutefois  vient  se  placer  une  distinction  entre  la  liberté  et  la  police 
des  cultes.  Cette  distinction  ne  doit  être  ni  outrée ,  car  le  droit  serait  mis 
en  péril,  ni  méconnue,  car  il  en  résulterait  Içs  plus  graves  inconvénients; 

—  Elle  ne  doil  pas  être  outrée  ;  sans  cela ,  sous  couleur  de  réglementer 
le  droit,  on  pourrait  en  empêcher  tout  à  fait  Pexercice.  —  Vous  êtes  libre 
d'avoir  telle  croyance  ;  mais  vous  n'exerceret  nas  votre  cullc.  —  Mais  il 
ne  faut  pas  méconnaître  non  plus  le  droit  decnlte;  car,  sans  cela,  l'État 
sera.l  désarmé,  et  de  graves  abus  pourraient  eu  résulter  au  préjudice  de 
l'intérêt  social  et  des  citnyens.~A  côté  de  ce  droit  du  culte  et  du  gouvcr* 
nement,  il  y  a  les  formalités»  remplir  ;  elles  sont  tracées  dans  l'art.  294. 

»  La  question  est  de  savoir  quel  est  le  sens  de  l'art.  294?SufRt-il  (Tune 
détlaralton  qni  appelle  surveillance ,  comme  sous  Pédit  de  mit  de  1576, 
art.  4,  et  l'éilil  d'avril  1598,  art.  7,  traités  de  paii  conclus  les  armes  à  la 
main!....  Ou  bien  exige-t-ii  peroitnton?  —  Le  texte  exige  la  permission. 
C'est  contre  le  propriétaire  de  la  maison,  en  tant  oue  logeur ,  que  la  sur- 
veillance s'exerce.  Cette  action  est  indépendante  de  la  croyance  du  culte, 
de  toute  idée  religieuse  ;  lé  loaeur  peut  n'être  ai  du  culte  ni  de  l'associa- 
tion ;  il  peut  même  ne  pas  baniter  le  lieu  ot  s'assemblent  les  coreligion- 
naires, c'est  une  condition  personnellement  imposée  au  maître  de  la  mai- 
son. Le  texte  exige  donc  uoe  permission  préalablement  accordée. 

»  Et  toutefois,  dans  une  espèce  jugée  le  f8  septembre  1930,  esOé  de 
Levergie ,  où  la  permission  n'avait  été  ni  accordée  ai  Rfbils  »  mais  et 
Paotorité  avait  gardé  le  silence,  qui  n'est  pas  tue  ifpoifi^i  N  ^^ 
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•ens  que  la  défense  de  prêter  sa  maison  »  pour  Texercice  d'un 
eulte ,  sans  la  permission  de  l'autorité ,  ne  concerne  que  le  cas 
où  le  culte  dont  il  s'agit  est  pratiqué  dans  cette  maison  par  une 
réunion  de  plus  de  vingt  personnes?  La  question  s'est  présentée 
dans  l'affaiie  Juvigny,  ci-après  rapportée.  D'une  part ,  le  tribunal 
de  première  instance  a  pensé  que  l'art.  294  contient  deux  dis- 
positions distinctes  ;  que  si ,  par  la  première ,  11  prévoit  le  cas 
d'un  local  accordé ,  sans  autorisation ,  pour  la  réunion  d'associa- 
tions dont  le  caractère  est  fixé  par  les  articles  précédents ,  ces 
mêmes  articles  ne  s'appliquent  point  à  la  seconde,  qui  prévoit  le 
cas  particulier  de  l'exercice  d'un  culte,  la  loi  n'ayant  point  exigé 
un  nombre  déterminé  d'individus  pour  qu'il  y  ait  exercice  d'un 
culte ,  et  son  but  étant  de  se  procurer  les  moyens  de  surveillance 
sur  tout  ce  qui  pourrait  porter  alleinle  à  l'ordre  public.  —  D'un 
autre  côté,  la  cour  royale  de  Rennes  a  adopté,  et  avec  raison, 
à  notre  avis,  l'opinion  contraire.  On  ne  saurait  supposer  que 
l'autorisation  municipale,  qui  n'est  point  exigée  pour  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  association  de  moins  de  vingt  personnes,  s'occu- 
pant  d'objets  politiques,  devienne  Indispensable,  par  cela  seul 
que  le  but  des  associés  serait  l'exercice  d'un  culte.  Ce  sont  sur- 
tout les  associations  politiques  que  la  Jof  a  voulu  réprimer;  lors 
donc  qu'à  raison  du  petit  nombre  des  personnes  qui  les  compo- 
sent, elle  les  tient  pour  inoiïensives,  il  est  à  croire  qu'à  plus 
forte  raison  elle  ne  s'est  pas  inquiétée  davantage  des  associations 

et  je  pense  encore  que  les  peines  de  Part.  29 i  étaient  inapplicables. 
»  Mais  ici  le  maire  a  répondu,  il  a  refusé.  11  adonné  des  motifs.  Qui  les 
jugera?  — Si  le  maire  élail  incompétent,  on  pourrait  passer  outre,  n'avoir 
égard  à  sa  décision  ,  bien  qu'on  ne  pût  Tannulcr;  mais,  comme  le  dit  le 
préfet,  le  maire  a  usé  de  son  droit,  fort  mal  en  fait ,  mais  dans  la  compé- 
tence accordée  à  l'autorité  municipale  par  l'art.  294;  —  S'il  y  a  contra- 
vention à  sa  défense,  l'autorité  judiciaire  peut-elle  refuser  son  appui  et  la 
sanction  pénale?  Mais,  dira-t-on  ,  la  liberté  périra!  Non:  le  recours  est 
ouvert  ;  —  Le  maire  est  dans  la  hiérarchie  administrative  ce  qu'est  le 
juge  de  paix  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  et  Osier  Ta  bien  compris; car 
il  s'est  retourné  vers  le  préfet ,  dont  il  n'a  pas  méconnu  le  droit.  A  défaut 
du  préfet,  on  peut  recourir  au  ministre  des  cultes,  au  conseil  d'État,  dans 
certaines  circonstances;  et  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  public ,  con- 
stitutionifel,  on  peut  s'adresser  aux  chambres  législatives. 

»  Ces  recours  sont  légaux.  Les  motifs  donnés  par  le  maire  sont  mau- 
vais ,  déplorables,  inexplicables,  pour  le  temps  où  pous  vivons;  la  déci- 
sion doit  être  réformée ,  et  si  je  croyais  l'autorité  judiciaire  compétente  , 
je  n'hésiterais  pas  à  en  provoquer  l'annulation  ;  mais  l'autorité  judiciaire 
en  France  est-elle  compétente  pour  infirmer  cette  décision?  —  Le  refus 
pourrait  être  molivé  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'un  lieu  malsain ,  souterrain  , 
obscur;  d'une  salle  peu  solide  ;  d'heures  indues^  de  faits  d'immoralité,  de 
tumultes  ou  désordres  ;  l'autorité  judiciaire  luterviendra-t-elle  encore 
pour  dire  que  l'autorité  administrative  devait  permettre?  —  Dans  la 
cause,  il  est  vrai,  ce  n'est  aucun  de  ces  motifs  d'ordre  public,  que  le  maire 
a  invoqué  ;  le  seul  qu'il  allègue  est  précisément  le  moins  admissible ,  le 
plus  antipathique  à  nos  lois  et  à  nos  mœurs  :  il  est  tiré  de  l'inquiétude 
d'un  culte  à  un  autre.  —  Mais  enfin  l'autorité  judiciaire  a-t-elle  le  droit 
d'entrer  dans  le  détail  et  dans  l'appréciation  des  motifs  donnés  par  le 
maire  ?  Non  :  dans  tous  les  cas  où  l'autorité  municipale  refuse  et  parquel- 
que  motif  que  ce  soit,  elle  a  usé  de  sou  droit ,  quoiqu'elle  en  ait  mal  usé.  » 

M.  le  procureur-général  réfute  l'objection  tirée  de  ce  que  la  loi  de  1854, 
sur  les  associations  ,  aurait  abrogé  TarL  294  ;  cette  loi  n'a  trait  qu'au 
fond  du  droit,  à  la  question  d'association  de  plus  de  vingt  personnes  ap- 
pliquée au  culte;  mais  la  fixation  d'un  local  privé,  la  permission  de  se 
réunir  dans  ce  local,  comme  mesure  de  police,  est  tout  autre  chose.  Le 
droit  de  l'art.  294  existe  même  pour  les  catholiques;  ainsi ,  lorsqu'il  a 
fallu  rendre  les  églises  au  culte ,  une  loi  a  été  nécessaire  ;  s'il  s^'agil  d'en 
exiger  de  nouvelles  ,  il  faut  une  permission;  le  gouvernement  a  le  droit 
de  les  fermer, si  le  culte  a  servi  de  prétexte  à  de  graves  desordres;  enfin, 
pour  avoir  des  chapelles  privées,  des  oratoires,  il  faut  encore  une  permis- 
sion de  l'évoque  et  du  préfet.  M.  le  procureur-général  établit  ensuite  qu'il 
n'y  a  pas  déni  de  justice ,  parce  qu'on  renvoie  à  l'autorité  administrative; 
puis,  il  conclut ,  mais  à  regret,  au  rejet  du  pourvoi,  aUendu  l'incompé- 
tence. —  Arrêt  (  apr.  dél.  en  ch.  du  cons). 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  élevé  d'office  et  pris  de  la 
violation  du  a«  S  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  octobre  1850  ;  —  Attendu  que 
les  délits  de  ceux  qui  forment  une  association  politique,  prévus  par  l'art. 
291  c.  pén.,  ont  été  renvoyés  par  la  loi  du  10  avril  1854  aux  tribunaux 
correctionnels;  —  Attendu  que  les  délits  prévus  par  l'art.  294  du  même 
code  sont  do  même  nature,  et  que,  dès  lors,  la  connaissance  en  appariieni 
aux  mêmes  tribunaux  et  non  aux  cours  d'assises  ; 

Au  fond,  ctsur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  5  de  la  charte  :— 
Attenda  qu'une  assemblée  de  citoyens,  pour  l'excrcict?  d'un  culte,  est  pla- 
D^;  par  les  dispositioii9  encore  subsisUMites  de  Tart.  %^  c.  pép.  y  dans  la 


religieuses  d'une  égale  faiblesse  numérique.  En  admettant  la 
doctrine  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  qu'un  prOf- 
priétaire  ou  locataire  serait  punissable ,  par  cela  seul  qu^il  prô* 
terait  sans  autorisation  sa  maison  ou  son  appartement  à  deu» 
ou  trois  personnes,  pour  l'exercice  d'un  culte,  conséquence  évi^ 
demment  Inadmissible.  —  La  décision  de  la  cour  de  Rennes  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  -,  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  poùt 
expliquée  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

68.  Aucune  loi  n'a  réglé  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
donnée  la  permission  exigée  par  l'art.  294^  aussi  a-t-11  été  Jugé 
que  celui  qui  reçoit  habituellement  dans  sa  maison  une  réunioa 
de  moins  de  vingt  personnes  s'occupant  de  Texercice  d'un  culte, 
peut  être  réputé  en  avoir  reçu  la  permission  de  l'autorité  »  con- 
formément à  la  loi ,  lorsqu'il  est  constant  que  le  commissaire  de 
police  a  eu  connaissance  des  réunions,  qu'une  clef  du  local  où 
elles  se  tenaient  lui  avait  été  remise  pour  qu'il  pût  les  surveiller 
et  qu'il  s'y  est  en  efTet  plusieurs  fois  présenté  (ReJ.,  12  sepC 
1<828)  (i). — M.  Uupin  a  soutenu,  dans  l'affaire  Lefebvre,  d*34, 
que  l'autorisation  de  prêter  un  local  pour  l'exercice  d'un  culte 
doit  être  réputée  obtenue,  quand  l'autorité  à  laquelle  elle  «été 
demandée  s'est  abstenue  de  répondre.  Mais  il  est  difficile  d^ad- 
mettre  qu'un  tel  silence  puisse  équivaloir  à  la  permission  exigé* 
par  la  loi.  —  V.  n®  44. 

64.  Si  l'autorité  municipale  refuse,  par  des  motifs  contraire» 

même  catégorie  que  les  associations  autorisées  ;  —  Que ,  dans  ces  deux 
cas,  l'art.  S94  interdit  d'accorder  ou  consentir  l'usage  de  sa  maison  ou  d» 
son  appartement,  pour  la  réunion ,  sans  permission  de  l'aulorilé  mnnlci» 
pale  ;  —  Attendu  que  la  protection  garantie  par  la  charte  à  tous  les  cal* 
tes  et  la  liberté  avec  laquelle  chacun  professe  sa  religion ,  ne  sont  pu  in* 
compatibles  avec  les  lois  de  police  qui  doivent  régir  toutes  les  réunions  pu- 
bliques ,  quels  que  soient  la  cause  et  le  but  de  ces  réunions  ;  —  Attendu 
que  l'arL  1294  c.  pén.  est  une  loi  de  police  qui  doit  être  exécutée  concur- 
remment avec  l'art.  5  de  la  charte,  et  qu'on  ne  peut  admettre  son  abroga- 
tion entière  ou  partielle ,  par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de  la  chatte  ; 

—  Attendu  que ,  si  l'autorité  municipale  refuse,  par  des  motifs  qne  la 
charte  réprouve ,  l'ouverture  d'un  lieu  destiné  à  l'exercice  d^un  culte  »  les 
citoyens  ont  ie  droit  de  recourir  à  l'autorité  supérieure ,  à  rautorilô  nu* 
nicipaie,  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été  indûment  refusé; —  Attendu  qne 
la  cour  royale  de  Metz  ,  en  jugeant  par  l'arrêt  attaqué  que  l'art.  294  c. 
pén.  n'avait  pas  été  implicitement  modiGé  par  l'art.  5  de  la  charte,  et  qne 
cet  art.  294  ne  prescrivait  que  des  mesures  de  police  et  de  surveillance, 
a  sainement  interprété  l'art.  5  de  la  charte  et  fait  une  légale  appli- 
cation de  l'art.  29i  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  mai  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  np. 

(I)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  de  Juvigny.)—  Il  existe  en  Bretagne, 
sous  la  dénomination  de  petite  églite ,  une  secte  dont  les  membres  sont 
connus  sous  le  non)  de  louisets  ou  aruiconcordatairee.  Il  parait  qu'ils  mé- 
connaissent l'autorité  du  gouvernement  en  matière  religieuse,  les  prin- 
cipes de  l'église  gallicane  et  le  concordat  de  1801.  —  Aussi  l'autorisation 
qu'ils  avaient  d'abord  demandée  pour  l'exercice  public  de  leur  culte  leur  a 
été  refusée.  —  En  18:28,  le  ministère  public  a  fait  injonction  à  l'ahbé  de 
Juvigny,  leur  chef,  de  cesser  de  recevoir  les  assemblées  des  louisets  qui 
se  réunissaient  dans  son  appartement ,  où  un  autel  avait  été  élevé  pour  la 
célébration  dos  mystères.  —  M.  de  Juvigny  n'a  pas  obéi  à  cette  invitation. 

25  juin  1825,  jugement  qui  déclare  M.  de  Juvigny  coupable  du  délil 
prévu  par  l'art.  29i,  et  le  condamne  à  200  fr.  d'amende  :  —  «  Attendu 
que  toute  croyance  religieuse  présente  une  division  essentielle  :  le  dogme 
qui  n'est  autre  que  la  pensée,  et  l'exercice  du  cuite  qui  en  est  la  manifes- 
tation; que  ?i,  sous  ce  rapport,  le  dogme  ne  peut  être  la  matière  des  lois 
de  police,  toutes  les  fois  que,  renfermé  dans  le  cœur  de  celui  qui  l'a  adopté, 
il  y  furme  sa  religion  ,  il  n'en  est  plus  ainsi  aussitôt  qu'il  s'agit  de  trans- 
fornu T  ce  dogme  en  un  culte  commun ,  toute  la  société  se  trouvant  inté* 
ressée  à  cette  action  qui ,  do  tout  temps ,  a  été  soumise  à  l'empire  des  lois; 

—  Attendu  que  ce  grand  principe  d'ordre  public  se  concilie  parfaitemeDi 
avec  l'art.  5  de  la  charte,  ainsi  que  l'a  reconnu  elle-même  la  cour  régu« 
latrice  par  son  arrêt  du  3  août  1826;  —  Attendu  que  l'art.  294  c  {Su. 
contient  deux  dispositions  répressives  bien  distinctes;  que  si ,  par  la  pre- 
mière, il  prévoit  le  cas  d'un  local  accordé  ou  consenti ,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale,  pour  la  réunion  des  membres  d'associations  dont 
le  caractère  se  trouve  fixé  par  les  articles  précédents,  ces  mêmes  articles 
ne  s'auraient  s'appliquer  à  la  seconde,  qui  prévoit  le  cas  particulier  de 
l'exercice  d'un  culte ,  la  loi  n'ayant  point  exigé  nn  nombre  déterminé 
d'individus  pour  qu'il  y  ait  exercice  d'uo  culte ,  et  son  bnt  étant  de  se 
procurer  les  moyens  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  l'ordre  public;  —  Attendu  que  ces  principes  sont  consacrés  parle  décret 
du  22  déc.  1812  qui  no  permet  pas  d'ériger,  sans  Tautorisation  4a roi, 
des  chapelles  domestiques  et  o^^fes  paj^Çi^<99>  gneçe  (léa«t  ^k^ 
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à  b  liberté  des  cultes  consacrée  par  la  cbarle ,  l'oaverture  d*QD 
Uett  destiné  à  l*exercice  d'un  culte ,  les  citoyens  ont  le  droit  de 
recourir  à  raotorité  supérieure  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été 
ijidùment  refusé  (ReJ.,  SU  mai  1856,  aff.  Osier,  V.  n»  51). 

I^ft.  L*art.  3  de  la  loi  de  1834  n'est  applicable  qu'à  celui  qui  a 
prêté  ou  loué  sciemment  sa  maison  ou  son  appartement  pour  une 
ou  plusieurs  réunions  d*une  association  non  autorisée  ;  on  ne 
pourrait,  en  effet,  réputer  complice  du  délit  celui  qui  aurait 
ignoré  l'usage  auquel  on  destinait  sa  maison. 

&••  M.  DuVergier  pense  que  le  propriétaire,  instruit  qu'une 
association  devait  se  réunir  cbez lui ,  serait  punissable,  bien  que 
les  directeurs  de  l'association  lui  eussent  faussement  déclaré 
qu'elle  était  autorisée ,  s'il  n'a  point  exigé  la  preuve  de  cetle  au- 
torisation (t.  34 ,  p.  63).  Cetle  solution ,  adoptée  aussi  par 
MM.  Chauveaa  et  Hélie,  t.  5,  p.  147,  nous  semble  rigoureuse. 
Les  Juges  se  décideront  dilDcilement  à  punir  le  propriétaire  qui 
aara  cru  de  boope  foi  à  la  sincérité  de  la  déclaration  qu'on  lui  fai- 
sait, et  sa  bonne  foi  ne  pourra  guère  être  suspecte  quand  il  aura 
Itti-même  fait  à  l'autorité  la  déclaration  à  laquelle  II  est  astreint. 

1^9. Celui  qui,  ayant  loué  de  bonne  foi  sa  maison,  apprend 
ensuite  qu'elle  est  destinée  aux  réunions  d'une  association  non 
autorisée ,  ne  semble  pas  fondé  à  requérir  pour  ce  seul  motif  la 
résiliation  du  bail ,  puisque  sa  bonne  foi  le  mettant  à  l'abri  de  la 
peine,  il  est  sans  intérêt  à  former  une  telle  demande.  Mais»  il  en 
Ferait  autrement,  à  notre  avis,  si,  n'ayant  loué  aux  directeurs  de 
l'association  qu'une  partie  de  sa  maison ,  Il  résultait  des  réunions 
de  cette  association  un  trouble  à  la  tranquilité  des  personnes  occu- 
ltant les  autres  appartements ,  du  un  obstacle  à  la  location  de 
eeux-cl. 

ftS.Quantaii  propriétaire  qui  aurait  loué  sciemment  sa  maison 


Jours  en  vigtienr,  quoique  l'art.  6  de  la  charte  ait  proclamé  religion  de 
l'état  la  FeligîAn  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu'il  serait  dé» 
lisoire,  après  celle  déclaration ,  que  les  autres  cultes  quelconques  fussent 
affniBciiis  d'une  autorisation  et  d'une  surveillance  auxquelles  le  culte  de 
l'Ëtat  est  lui-même  soumis  dans  son  exercice,  etc.  » 

Appel  par  M.  de  Juvigny.  Il  soutient  que  la  charte  ,  par  son  art.  8,  a 
abrogé  les  art.  S3I  et  294  c.  pén. ,  dans  leurs  dispositions  relatives  aux 
aialiéres  religieuses;  et  qu'en  supposant  m<^me  la  non -abrogation  des  art. 
^1  et  S94  par  la  charte ,  du  moins  faut-il  reconnaître  que  ces  articles 
aes'anraieot  s'appliquer  à  une  réunion  de  moins  de  vingt  personnes. 

faoAl  18i8,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  :  — 
«CoDsidéranlque,  quelque  déplorable  que  soit,  dans  rintérél  delà  religion 
caiholique,  la  dissidence  des  sectes  qui,  en  seséparantde  la  société  générale 
des  fidèles ,  s'efforcent  d'en  troubler  l'harmonie  ou  d'en  détruire  l'unité,  les 
tribunaux,  chargés  d'appliquer  les  lois  prolectrices  de  la  liberté  des  cultes, 
ae  peuvent ,  dans  ces  sortes  de  contestations ,  que  rechercher  s'il  a  été 
commis  quelque  infraction  à  ces  mêmes  lois;  —  Considérant ,  sous  ce  rap- 
port, que  l'art.  5  de  la  charte  dispose  que  chacun  professe  librement  sa 
religion  avec  une  égale  liberté ,  que  cette  liberté  ne  peut  s'entendre  de  la 
simple  pensée  d^un  dogme  renfermé  dans  le  cœur  de  celui  qui  l'adopte,  et 
qui  par  là  même,  échappant  nécessairement  à  toute  investigation  humaine, 
n'aurait  pu  être  l'obiel  d'une  loi ,  soit  permissive ,  soit  prohibitive  ;  d'où  il 
luit  que  professer  une  religion ,  dans  le  sens  de  la  charte,  c'est  la  prati- 
quer en  faisant  les  actes  qui  constituent  l'exercice  d'un  culte ,  pourvu  que 
ces  actes  n'offrent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  —  Considérant  i.ue 
h  même  liberté  est  accordée  également  à  tous  et  n'a  pas  été  restreinte  par 
la  charte  à  des  particuliers  isolés ,  ni  subordonnée  à  une  autorisation  préa- 
uble ,  lorsqu'ils  voudront  se  réunir  pour  exercer  leur  culte  au  delà  d'un 
nombre  déterminé ,  ainsi  que  l'avaient  antérieurement  prescrit  les  art.  SOI 
et  8uiv.  c.  pén.  de  1810  ;  d^où  il  est  naturel  de  conclure  que  ces  Jisposi- 
hoos  ont  été  tacitement  abrogées  par  la  charte  ;  —  Que  le  contraire  ne 
pourrait  s'induire  de  ces  autres  expressions  de  l'art.  5:  «  obtient  pour  son 
^Ito  la  même  protection ,  »  ce  qui  est  la  même  chose  que  si  le  législateur 
oAt  dit  :  «  La  même  protection  est  acquise  ou  assurée  à  tous  ;  »  qu'en  tous 
^  )  si  l'on  y  peut  voir  l'idée  d'une  impélralion ,  ce  serait  seulement  dans 
respèce  où  l'exercice  du  culte ,  éprouvant  un  obstacle ,  celui  qui  le  pro- 
jesio  invoquerait ,  pour  le  faire  cesser,  la  protection  du  gouvernement ;— 
Considérant,  au  surplus ,  qu'en  supposant  que  les  arU  291  et  294  c.  pén. 
ftaieot  pas  été  abrogés  par  l'art.  5  de  la  charte,  il  ne  serait  pas  jusiifié 
^0  le  prévenu  eût  contrevenu  à  leurs  dispositions;  qu'en  effet,  le  dernier 
^0  CM  articles,  qui  est  évidemment  la  suite  de  l'autre,  n'exige  l'autorisa- 
Uon  00  gouvernemei^l  pour  les  réunions  ou  associations  s'occupant  d'ob- 
jets religieai,  politiques  ou  littéraires,  que  lorsque  le  nombre  des  per- 
«eones  dont  elles  sont  formées  excède  celui  de  vingt;  or,  il  est  constaté 

f par  un  grand  nombre  de  procès-verbanx  rapportés  par  un  commissaire  do 
NiM ,  qui ,  aux  fins  d'autorisation  expresse  du  ju^e  d'instruction  de 
<M^|m,  alaîft  chez  le  prévenu  plusieurs  visites  domiciliaires  à  différents 
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pour  les  réunions  d'une  association  non  autorisée ,  1!  serait  fondé 
à  demander  l'annulation  d'un  contrat  fondé  sur  une  cause  illicite  : 
on  ne  saurait  le  contraindre  au  maintien  d'un  acte  qui  l'expose  à 
des  peines.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duvergier,  eod, 

59.  Du  reste,  i'art.  463  c.  pén.  est  applicable  au  propriétairo 
condamné  comme  complice.  «  Cela  résulte,  a  dit  dans  la  discus- 
sion M.  Dupin,  président,  du  principe  que  ie  complice  suit  la  cou* 
dition  de  l'accusé,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  atténuations, 
tous  les  adoucissements  qu'obtient  l'accusé  deviennent  appli- 
cables au  complice.  Ici  (c'est-à-dire  dans  l'art.  3)  on  ne  lui  ap- 
plique pas  de  peines  particulières  ;  on  ne  fait  que  renvoyer  à 
rartlcle  précédent  relatif  à  l'accusé.  » 

00.  Compétence.  —  L'art.  4  de  la  loi  porte  :  «  Les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'État ,  commis  par  les  associations  ci-dessus 
mentionnées,  pourront  être  déférés  à  la  Juridiction  de  la  chambre 
des  pairs,  conformément  à  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle. 

—  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associalions  seront 
déférés  au  Jury,  conformément  à  l'art.  69  de  ladite  charte.  -^ 
Les  infractions  àJa  présente  loi  et  à  i'art.  291  c.  pén.  seront  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels.  » 

01 .  Au  lieu  de  ces  mots  :  «  les  attentats...  commis  par  les  as- 
socialions... pourront  être  déférés  y  etc.,  »  le  projet  de  loi  portait 
seront  déférés ,  etc.  Hais  on  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  au  gou- 
vernement la  faculté,  et  non  lui  imposer  l'obligation  de  saisir  la 
cour  des  pairs  des  attentats  dont  il  s'agit,  attentats  qui  rentrent 
également  dans  la  compétence  des  cours  d'assises.  M.  le  garde 
des  sceaux  insistait  cependant  pour  que  l'art.  28de  la  charte,  qui 
promet  la  définition  des  attentats  dont  la  connaissance  doit  être 
réservée  à  la  cour  des  pairs,  reçût  un  commencement  d'exécution 
dans  la  loi  sur  les  associations,  par  rattributlon  à  cette  cour  de 

jours  et  différentes  heures,  au  moyen  d'une  clef  de  la  porte  d'entrée  de 
la  maison ,  qu'il  s'était  fait  remettre,  que  les  personnes  qu'il  y  a  tixmvéeSy 
pendant  que  ie  sieur  de  Juvigny  exerçait  ou  se  disposait  a  exercer  le  culte, 
n'ont  jamais  excédé  le  nombre  de  quinze  et  éUient  souvent  au-dessous; 

—  Qu'il  e«t  impossible  de  supposer,  avec  le  premier  tribunal ,  que  Tart. 
294  exige  rautori^ation  pour  toute  réunion ,  même  au-dessous  de  vingt 
personnes ,  lorsqu'il  s'agit  de  Tcxercice  d'un  culte,  tandis  qu'elle  ne  serait 
pas  nécessaire  si  la  réunion  s'occupait  d'objets  politiques  ou  littéraires, 
parce  que  cette  distinction  n'est  pas  dans  Tarticle  qui  met  sur  la  même 
ligne  les  réunions  qui  ont  lieu  pour  l'un  ou  Tautre  des  trois  objets  y  ex- 
primés; cotiséquemment  ce  qui  serait  permis  dans  l'un  des  cas  ne  peut 
être  défendu  dans  Tautre  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  aussi  que ,  relative- 
ment a  celui  qui  a  cousenti  l'usage  de  sa  maison  pour  une  réunion ,  l'auto- 
risation est  exigée  par  l'art.  294,  quel  que  soit  le  nombre  des  personnes 
qui  s'y  assemblent ,  car  alors  il  faudrait  dire  qu'un  propriétaire  ou  loca- 
taire ,  qui  aurait  cbez  lui  deux  ou  trois  personnes  pour  s'occuper  d'objets 
ou  d'exercices  religieux ,  devrait  être  puni  d'une  amende ,  ce  «qui ,  sans 
doute,  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur;  —  Qu'il  s'ensuivrait 
une  autre  conséquence  plus  étrange  encore,  savoir.-  que  dix-neuf  per- 
sonnes, qui  se  seraient  réunies  dans  une  maison  sans  autorisation  pour 
exercer  leur  culte,  seraient,  suivant  Part.  291,  à  Tabri  de  toutes  pour- 
suites, tandis  que  celui  qui  aurai*  prêté  sa  maison  pour  celle  réunion  in- 
nocente devrait  être  condamné  à  iue  amende ,  en  vertu  de  l'art.  294  » 
résultat  qui  suffirait  pour  démontrr  Timpossibilité  d'admettre  une  inter- 
prétation qui  conduirait  à  une  tell  'nconséquence;  —  Par  ces  motifs,  la 
cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  réijrmant,  renvoie  ledit  de  Juvigny  hors 
de  prévention.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt  (  ap.  délih.  en 
ch.  du  cons.). 

La  cour;— Vu  les  art.  291  et  294  c.  pén.;  191,  211  et  212  e.  insU 
crim.;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
prévenu  avait  remi&  au  commissaire  de  police  une  clef  du  local  où  il  exer- 
çait son  culte;  que,  par  suite  de  celte  remise,  le  commissaire  de  police  s'est 
fulrudiiil,  toutes  les  fois  qu'il  Ta  jugé  convenable,  dans  l'intérieur  de  ce 
local  ;  qu'il  s'y  est  présenté  à  différents  jours  et  à  différentes  heures  jusqu'à 
4,  5  et  G  fuis  dans  une  même  journée,  et  n'y  a  jamais  trouvé  de  réunion 
excédant  vingt  personnes;  d'où  il  suit  que  l'autorité  municipale ,  dont  le 
commissaire  de  police  est  l'un  des  principaux  agents,  a  connu  et  l'exercice 
du  culte  et  le  lieu  où  il  s'exerçait,  sans  qu'elle  ail  pris  aucune  mesure  pour 
le  faire  cesser;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent ,  imputer  au  prévenu  la 
clandestinité  de  l'exercice  de  son  culte;  qu'il  a  lui-même  mis  rautorité  à 
portée  d'exercer  la  surveillance  qu'elle  jugerait  convenable ,  et  que  cette 
surveillance  a  été  en  effet  exercée  par  le  commissaire  de  police  ;  que  la 
permission  exigée  par  la  loi ,  sans  qu'aucune  disposition  en  ait  réglé  la 
forme,  résulte  des  faits  ci-dessus;  —  Reçoit  l'intervention,  et  y  faisant 
droit  ainsi  que  sur  le  pourvoi ,  sans  approuver  les  motifs  en  droit  derarrèi 
attaqué  ;  —  Rejette. 

l)u  12  sept.  1828.-C.  G.»  cb.  criffl.-MM.  Bailly,  pr.*Gary,  rap. 
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Ions  les  attentats  I  la  siirelé  de  l'État  commis  par  les  associa- 
tions. «  Nous  avons  peosé ,  disail-il ,  que  quand  les  crimes  contre 
la  sArelé  de  TÉtai  présentaient  un  caractère  particulier,  qu'ils 
avaient  été  commis  par  une  association  ,  c'était  le  cas  de  les  faire 
entrer  dans  la  compétence  de  la  chambre  des  pairs.  »  Cette 
epinion  n'a  pas  prévalu.  A  t'avantage  d'établir  unq.  règle  Hm  de 
juridiction  pour  one  certaine  classe  d'attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Élal,  elle  a  paru  sans  doute  joindre  Tinoonvénient  d'attribuer 
Béoessairement  à  la  cour  des  pairs  la  connaissance  de  faits  qui 
M  Ju.sliAeralent  pas  par  leur  Importance  l'iotervention  de  cette 
flBagfstrature  exceptionnelle. 

OS.  Il  a  été  reconnu,  à  la  chambre  des  pairs,  que  cette 
chamore  reste  Juge  de  sa  compétence  pour  statuer  sur  les  af- 
faires qui  lui  sont  déférées  par  le  gouvernement.  «  Il  nous  a 
paru,  a  dit  M.  Girod,  rapporteur,  que  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  4  ne  modifie  nullement  l'application  de  l'art.  %S  de  la 
ebarte ,  telle  qu'elle  a  pu  et  qu'elle  pourra  encore  avoir  lieu 
dans  l'absence  de  la  lot  dont  la  charte  contient  la  prévision. 
Celte  loi,  qui  définit  les  altenlaU  dont  vous  auriez  à  connaître, 
D'est  point  intervenue*,  et  cependant  le  gouvernement ,  usant 
d'une  faculté  qui  n'a  jamais  été  conlredite ,  vous  a  déféré  certains 
attentats,  et,  après  avoir  slatué  vous-mêmes  sur  votre  compé- 
tence ,  vous  avez  procédé  à  leur  jugement.  Il  en  serait  encore 
de  même  avec  ou  sans  le  paragraphe  proposé,  qui,  dès  lors, 
peut  sembler  superflu.  Toutefois  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile, 
en  ce  que ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  accorde  la  sanction  de 
la  loi  à  cette  faculté  que  le  gouvernement  ne  tenait  que  de  la 
force  des  choses,  et  le  gouvernement,  nous  devons  y  compter, 
B'exercera  cette  faculté  que  dans  une  sage  mesure.  Toujours 
pouvoir  politique,  alors  même  qu'elle  sera  constituée  en  haute 
eour  de  justice,  la  chambre  des  pairs  continuera  de  prononcer 
préalablement  sur  sa  compétence ,  et ,  dans  les  affaires  où  elle 
l'aura  déclarée  «  sa  juridiction  elle-même  sera  pour  les  accusés 
une  véritable  garantie.»  Un  autre  pair,  s'eiprimant  dans  le  même 
sens,  a  dit  :  «  par  un  arrêt  solennel ,  qui  est  acquis  à  celtecbambre 
comme  cour  judiciaire,  nous  avons  décidé  que  nous  ne  regardions 
le  fait  par  lequel  le  ministère  public  nous  dénonçait  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'État ,  que  comme  une  plainte  portée  devant 
tious  ;  que  nous  ne  faisions  que  supposer  la  compétence  sous  le 
titre  de  Tai-cusation ,  et  que  ce  n'élait  qu'après  une  instruction 
fue  nous  examinions ,  non-seulement  si  le  crime  était  de  notre 
eompétenre ,  mais  si  par  les  circonstances,  par  les  personnes  qui 
pouvaient  être  impliquées,  par  les  vastes  ramiflcalions  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  le  royaume,  l'attentat  était  de  nature  assez  grave 
pour  que  nous  dussions  nous  en  réserver  la  connaissance  exclu- 
sive. Voilà  notre  charte  judiciaire.  • 

03«  A  ladiiïérence  des  délits  politiques  commis  parles  asso* 
étalions ,  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  au  jury ,  les 
Infractions  à  la  loi  de  1834  et  à  l'art.  291  c.  pén.,  sont  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels.  Cette  distinction  est  une  in- 
novation à  la  législation  antérieure,  car  la  loi  du  8  cet.  1830 
comprenait  les  infractions  à  l'art.  âOl  parmi  des  délits  politi- 
ques de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Le  fait  seul  d'avoir 


formé  une  association  non  autorisée  ou  d'en  avoir  IkH  paHIe  est 
considéré  par  la  loi  actuelle  comme  une  contravention,  dont 
l'existence  matérielle  suffit,  une  fols  prouvée,  pour  entraloef 
l'application  de  la  peine.  —  On  objectait  que  la  quotité  de  celle* 
ci  démontrait  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  un  délit  et  mm  une 
simple  contravention.  Il  a  été  répondu  qu'indépendamment  dei 
contraventions  de  police  municipale,  passibles  des  peines  ds 
simple  police,  le  code  pénal  reconnaît  d'autres  coBtraveoli4NM 
entraînant  des  peines  plus  graves,  et  qui  se  distinguent  des  dé- 
lits, en  ce  qu'elles  consistent  moins  dans  un  fait  répréheusible 
en  lui-même ,  que  dans  l'infraction  à  une  Inhibition  expresse  ds 
la  loi.  —  On  a  aussi  allégué,  en  faveur  de  la  disposition  qui  al« 
tribue  à  des  juridictions  distinctes  les  infractions  à  la  défense 
de  s'associer  sans  autorisation  et  les  délits  politiques  commis 
par  les  associations  illicites,  les  dispositious  analogues  des  lois 
sur  la  presse  qui  défèrent  aux  tribunaux  correctiounels  la  con- 
naissance des  contraventions  aux  règles  sur  la  police  delà  presse, 
tout  en  réservant  les  délits  de  la  presse  à  la  juridiction  des  cours 
d'assises.  —  On  a  proposé  de  conserver  du  moins  au  jury  le 
jugement  des  faits  d'affiliation  à  des  associations  ayant  un  carac- 
tère politique ,  et  de  n'altribuer  dès  lors  aux  tribunaux  correc^ 
tionnels  que  le  fait  d'affiliation  à  one  association  non  politique. 
Mais  cette  proposition  n'a  pointété  admise.  Ainsi,  quel  que  puisse 
élre  te  caractère  politique  de  l'association  à  laquelle  on  a  pris 
part,  cette  circonstance  ne  fait  point  rentrer  cette  tafractiou 
dans  la  catégorie  des  délits  politiques. 

04.  Les  délits  prévus  par  l'art.  294  étant  de  même  nature 
que  ceux  prévus  par  l'art.  291 .  doivent,  comme  ceux-ci,  d'à* 
près  la  loi  de  183i,  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  et  non  des  cojttrs  d'assises  (B^.,  20mail8S6, 
aff.  Osier,  V.  n»  SI). 

a».  11  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  célèbre ,  que ,  quoique  la  1^ 
gislation  s'oppose  au  rétablissement  de  la  société  dite  de  Jésuê^ 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  se  présente ,  attendu  l'incom* 
patibililé  entre  les  principes  professes  par  celte  société  et  rindé- 
pendance  des  gouvernements ,  néanmoins  il  n'appartient  qu'à  la 
haute  police  du  royaume ,  et  non  aux  tribunaux ,  de  dissoudre 
tous  établissements  y  agrégations  ou  associations  formées  par 
les  jésuites  (Paris,  18  août  1826.  alT.  Montlosier,  v^  Culte  et 
Établ.  religieux).  —  Mais  cette  décision  nous  semble  fort  con- 
testable. Dès  qu'une  association  de  jésuites  a  le  caractère  d'une 
association  illicite,  d'un  fait  punissable,  le  ministère  publics  le 
droit  d'en  poursuivre  la  répression,  et  les  tribunaux  de  l'or^ 
donner. 

eo.  Il  va  de  sol  que.  si  Tantorlté  administrative  a  seule  le 
droit  d'autoriser  la  formation  d'une  société  de  secours  mutuels, 
il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  les  contes- 
tations que  les  statuts  de  la  société  peuvent  faire  naître  entre  ses 
membres  (  Bordeaux ,  21  mars  1840.  aff.  Nestlé,  V.  Associatifs 
de  secours  mutuels). — De  même,  c'est  devant  les  tribunaux  civils 
que  doit  être  poursuivie  la  dissolution  d'une  semblable  société, 
demandée  pour  cause  de  dissentiment  entre  les  associés  (Goos. 
d'État,  30  mars  1846,  V.  Rec.  pér.,  46. 3.  129). 
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ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  —  t.  On  nomme 
ainsi  toute  réunioo  d'individus  hiôrarchiquemeDl  orgauisée,  et 
ayani  pour  but  d'attaquer  les  personnes  Ou  les  propriétés  privées. 

9,  Dans  tous  les  temps ,  et  parliculièrement  aux  époques  de 
trouble  y  des  bandes  nombreuses  de  malfaiteurs  ont  inquiété  les 
villes  et  désolé  les  campagnes  par  leurs  violences  et  leurs  rapines* 
Il  semble  donc  que  l'on  devrait  rencontrer  dans  les  lois  anciennes 
des  dispositions  répressives  de  ces  dangereuses  associations.  Il 
n'en  est  rien  pourtant.  Tout  en  sévissant  contre  les  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  bandes  de  malfaiteurs,  ces  lois  ont  omis  de 
ionsUlérer  le  fait  seul  d'une  association  formée  dans  un  but  pervers, 
somme  constituant  par  lui-même  un  crime  particulier  etdi:$Uncl. 

S*  Le  code  pénal  de  1810  ne  présente  pas  la  même  omission; 
ses  auteurs  ont  pensé,  avec  raison ,  que  Torganisation  d'une  as- 
sociation dirigée  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  est  en 
elle-même  un  fait  assez  Immoral ,  assez  perturbateur  de  l'ordre 
public ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  telle  association  en  crime 
distinct  de  ceui  dont  elles  pour  objet  la  perpétration,  en  laissant 
d'alUears  ces  derniers  sous  l'empire  du  droit  commun. 

4^,  Voici  comment  s'exprime ,  acet  égard ,  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  Berlier  :  —  «  Apres  avoir  retracé  les  crimes  et' 
délits  qui  compromettent  la  paix  publique,  sous  le  rapport  d'une 
résistance  plus  ou  moins  directe  à  l'action  de  l'autorité,  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis  s'occupe  des  dispositions  relatives  aux  as- 
soeiallons  de  malfaiteurs ,  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  :  Je 
viens  en  trois  mots  d'indiquer  trois  classes  d'individus  dont  le 
nom  seul  est  un  sujet  d'alarme  pour  la  société.  —  Remarquons , 
au  reste,  que  les  malfaiteurs  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  sont 
pas  ceux  qui  agissent  isolément,  ou  même  de  concert  avec  d'au- 
tres, pour  la  simple  exécution  d'un  crime.  Sous  ce  rapport,  il  est 
déjà  beaucoup  de  malfaiteurs  dont  la  peine  a  été  déterminée  selon 
la  nature  de  leurs  crimes.  —  Ce  que  le  projet  de  loi  considère 
plus  particulièrement  ici,  ce  sont  les  bandes  ou  associations  de 
ces  élres  pervers  qui ,  disant  un  métier  du  vol  et  du  pillage,  sont 
convenus  de  mettre  en  commun  le  produit  de  leurs  méfaits.  — 
Cette  association  est  en  soi-même  un  crime  qui,  lorsqu'il  n'aurait 
été  accompagné  ni  saivi  d'aucun  autre ,  entraînera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  contre  les  obefs,  et  celle  de  la  réclusion 
contre  tous  les  autres  Individus  de  la  bande.  » 

La  même  doctrine  se  trouve  dans  le  rapport  fait  au  corps  lé- 
gislatif, par  M.  Noailles,  sur  les  dispositions  qui  nous  occupent. 
-*«  La  loi ,  y  est-il  dit,  déclare  crime  contre  la  paix  publique, 
toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. —  Il  y  a  association  de  ce  genre  dès  qu'il  y  a  des  bandes 
organisées  par  la  nomination  des  cheU,  et  par  leur  correspon- 
dance entre  eux*  -^  Alors  la  loi  doit  sévir  et  ses  ministres  doi- 
vent frapper.— Les  chefs  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
les  autres  individus  par  la  réclusion;  la  même  peine  est  pronon- 
cée contre  ceux  qui,  sciemment  et  volontaireoient ,  auroni fourni 
aux  bandes  et  à  leurs  divisions ,  des  armes ,  des  munitions ,  des' 
instruments  de  crimes,  le  logement,  une  retraite  ou  un  lieu  de  réu- 
Blon.-T<:ette  dernière  disppsitlon  ne  contrarie  pas  celle  de  l'art.  61 
cpén.  Cet  article  déclare  complices  ceux  qui  donnent  retraite  ha- 
bituellement aux  malfaitears  exerçant  des  brigandages  ;  et  l'article 
que  nous  discutons  se  rapporte  à  celui  qui  leprécède,  lequel  punit 
le  fait  seul  de  rassociation  des  malfaiteurs'  quand  môme  elle 
n'aurait  été  accompagnée  ni  suivie  d'aucun  autre  crime;  et 
c'est  dans  ce  sens  que  la  peine  de  la  réclusion  doit  ètie  appliquée  à 
ceux  qui  donnent  retraite  aux  mallaUeurs.  » 

Les  associations  de  malfaiteurs  diffèrent,  soit  des  aitroupe- 
ments  (V.  ce  mol) ,  en  ce  que  ceux-ci  ne  consistent  que  dans  une 
réunie» aeefdenteHe  et  non  organisée;  sott  des  bandes  armées^ 
dont  s'occupent  les  art.  96  et  97  c.  pén.,  en  ce  qu'elles  dirigent 
leurs  attaques  contre  la  sûreté  des  particuliers ,  contre  les  pro- 
Klétés  privées,  tandis  que  les  bandes  dont  il  s'agit  menacent 
^inclpalement  la  sûreté  de  l'Ëlat  et  les  propriétés  publiques.  — 
V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

4.  «  Tonte  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes 
elles  propriétés,  dit  l'art.  265  c.  pén»,  est  un  crime  contre  la 
^Ix  publique.  » 

Ainsi  »  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'existence  de 
ce  crime  :  qu'il  y  ait  une  associatloa  de  malfaiteurs;  que  cette 
ISSQcialiott  soit  dirigée  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 


0.  Mais  à  quel  caractère  peut^)n  reconnaître  cette  assoeistlOB  ? 

Ici  le  domaine  de  l'interprétation  s'agrandit  et  la  question  devient 
d'une  difficulté  sérieuse.  D'abord  il  était  naturel  que  le  législateur 
ne  se  |ais>àt  pas  prendre  au  dépourvu  par  l'insudisance  d'une  dispo* 
sition,  qui,  dès  qu'elle  serait  limitative ,  pourrait  être  facileinent 
éludée.  Des  bandes  de  malfaiteurs  peuvent  être  organisées  sans 
chefs  apparents  ou  connus.  Ou  bien  une  organisation  résultera, 
soit  de  la  correspondance  des  bandes  entre  elles ,  soit  de  la  seule 
constitution  des  cadres  de  la  bande,  c'est-à-dire  deladéelgnatloa 
des  chefs  s'en  tendant  entre  eux ,  correspondant  entre  eux ,  domi* 
nant^out  par  leur  volonté  et  n'apparaissant  aux  yeux  des  indivl* 
dus  placés  sous  leurs  ordres  qu'au  Jour  de  l'action  décisive.  Enfin 
il  n'existe  que  des  conventions  de  partage  ou  de  rendre  compte  du 
produit  dçs  méfaits  :  ceux  qui  les  ont  consenties  60Pteonnus,dé« 
voilés  :  Injustice  restera-t-elle  désarmée  par  cela  qu'elle  n'aura 
aucun  moyen  de  prouver,  soit  l'organisation  des  malfaiteurs,  soit 
la  nomination  de  leurs  chefs?  Non ,  évidemment.  Les  trois hypo* 
thèses  qu'on  vient  d'énoncer  sont  celles  qui  se  rencontrent  le  plus 
fréquemment.  Aussi  sont-ce  celles  que  le  législateur  a  prévues  dans 
l'art.  266  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ce  crime  (celui  d'association) 
existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  oorrespon» 
dance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants ,  ou  de  convenu 
lions  tendant  è  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage 
du  produit  des  méfaits.  » 

Le  sens  de  cet  article,  qui  n'a  point  à  nos  yeux  db  caractère 
limitatif ,  et  qui  ne  s'est  expliqué  que  sur  les  cas  les  plus  ordi« 
naires,à  l'aide  desquels  on  prouve  l'association  criminelle,  est 
donc  à  nos  yeux  celui-ci  :  il  y  a  crime  d'association  de  malfaiteurs, 
i^  par  cela  seul  que  des  bandes  sont  organisées;  2<»  par  cela 
qu'çUes  correspondent  entre  elles,  ou  avec  leurs  chefs,  quoi« 
qu'on  ne  prouverait  pas  l'organisation ,  parce  qu'en  effet  cette 
preuve  résuite  virtuellement  de  lacorrespoudance;  5*  par  cela 
qu'il  existe  des  conventions  tendant  à  rendre  compte  eu  à  faire  le 
parUge  du  produit  des  méfaits.  -—  Il  ne  parait  donc  pas  exigé, 
pour  qu'il  y  ait  association  dans  le  sens  de  l'art.  265,  qu'on  prouve 
que  les  malfaiteurs  ont  nommé  des  chefs  ou  commandants  snpé* 
rieurs  ou  subalternes,  ni  que  ce  soit  là  un  élément  nécessaire  du 
crime.  Il  est  bien  vrai  que  celle  reconnaissance  ou  désignation 
des  chefs  constitue,  aux  termes  delà  loi,  l'un  des  indices  de  l'or- 
ganisation ;  mais,  il  n'eu  est  pas  un  élément  indispensable,  et  l^is* 
sentiment  des  associés,  en  vue  d'agir  dans  un  intérêt  criminel, 
peut  être  également  établi  par  d'autres  indices  ei  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  qu'ils  sont  soumis  à  une  discipline  hiérarchi- 
quement organisée  :  les  expressions  du  rapport  de  M.  de  Noailles 
sont  loin  de  fournir  un  argument  quelque  peu  décisif  à  la  thèse 
que  l'on  combat  ici. 

Nous  avons  retracé  l'économie  de  l'art.  266;  ces  mots  «  ou 
de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandsnts,  ou 
de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou 
partage  du  produit  des  méfaits,  »  ont  donné  lieu  à  MM,  Chaoveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  4 ,  de  faire  la  critique  suivante  :  eette  corres- 
pondance des  bandes  avec  leurs  chefs ,  ces  conventions  de  par« 
tage ,  ne  sont  pas,  comme  la  loi  semble  le  dire,  des  circonstances 
distinctes  et  ind(^pendantes  du  fait  d'organisation  ;  elles  n'en  sont 
au  contraire  que  la  conséquence  et  la  manifestation. — La  loi  ne  dit 
point,  comme  ces  auteurs  prétendent ,  que  les  circonstances  par 
eux  relevées  soient  distinctes  du  fai^  d'organisation  ;  il  résulte 
seulement  de  ses  termes  qu'elle  suppose  l'organisation ,  par  cela 
que  les  circonstances  relevées  existent. 

9.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  265,  «  toute  association  de 
malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les  propriétés,  est  un 
crime,  etc.,  »  que  cet  article  entend  parler,  non  d'une  associa» 
tlon  passagère  pour  l'exéculion  d'un  crime  isolé ,  mais  d'une  asso* 
dation  formée,  avec  esprit  de  durée,  pour  la  perpétration  d'une 
série  de  crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés.  C'est  aussi  ce 
qui  ressort  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M .  Derlier.— V.  n«  A . 

8.  Et  la  cour  de  cassation  a  également  posé  la  même  règle 
dans  un  arrêt  par  lequel  elle  a  déclaré  l'art.  263  applicable  à  ras- 
sociation formée  par  quelques  malfaiteurs  pour  fabriquer  de  la 
fausse  monnaie  et  en  partager  le  produit.  Voici  le  texte  de  celte 
décision  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dénoncé  que  le  lail 
qui  lui  sert  de  base,  est  une  association  de  cinq  ledivMus,  qui 
oui  formé  entre  eux  une  conventiOB  pour  Mriquer  de  la  iMiaet 
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monnaie  ets'éh  partager  le  produit;  —  O^e  Tobjetde  cette  asso- 
ciation et  de  cette  convention  n'est  donc  point  un  crime  isolé  et 
limité ,  mais  un  crime  attentatoire  aux  propriétés ,  qui ,  de  sa  na- 
ture, se  renouvelle  et  se  reproduit,  et  qui  trouble  ainsi  la  paix 
publique;  —  Que  ce  fait  rentrant  dans  Inapplication  des  art.  265 
et  266  du  c.  pén.,  il  s'ensuit  qu'en  prononçant  la  mise  en  accusa- 
tion et  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  cour  d'assises,  la  cour 
royale  de  Golmar  a  fait  une  juste  application  des  articles  précités 
du  code  pénal,  et  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette.  »  (20 
août  18t9.-Secl.  crim^-M.  Busscbop,  rap.-Min.  pub.  C.  Philipi.) 

9.  Est-il  nécessaire ,  pour  l'existence  du  crime  dont  il  s'agit, 
que  l'association  soit  composée  de  plus  de  vingt  personnes?  L'af- 
firmative est  enseignée  par  M.  Carnot  dans  son  Commentaire  sur 
l'art.  265  c.  pén.;  mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée. 
Elle  apporte,  en  effet,  à  l'application  de  Fart.  265  une  limitation 
purement  arbitraire ,  puisque  ce  texte  punit  toute  association  de 
malfaiteurs ,  sans  s'occuper  de  leur  nombre.  Il  n'y  a  nulle  induc- 
tion à  tirer  en  faveur  de  la  doctrine  de  M.  Carnot ,  des  art.  210 , 
211  et  212  c.  pén.,  qui  fixent,  dans  les  cas  de  rébellion,  le 
nombre  d'individus  nécessaire  popr  former  la  réunion  rebelle;  car 
il  ne  s'agit  dans  ces  articles  que  de  réunions  fortuites,  de  rassem- 
blements éphémères  et  dont,  par  conséquent,  le  danger  dérive 
principalement  du  nombre  des  individus  qui  en  font  partie;  tandis 
que,  dans  l'art.  265,  il  s'agit  de  vérilables  associations,  de 
bandes  organisées,  qui  peuvent  être,  par  l'effet  de  cette  organi- 
sation ,  beaucoup  plus  redoutables ,  malgré  le  petit  nombre  des 
associés ,  que  des  rassemblements  considérables,  mais  purement 
accidentels.  Nous  pensons  donc,  avec  MM. Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  6,  que  l'art.  265  est  applicable,  si  le  nombre  des  malfaiteurs, 
quoique  inférieur  à  vingt,  est  suffisant  pour  constituer  une  asso- 
ciation, une  bande,  ce  qu'il  appartient  au  Jury  d'apprécier,  sans 
qu'il  ail  à  s'expliqiier  sur  la  quantité  d*individus  dont  la  bande 
est  composée.  Cette  solution  est,  au  surplus,  confirmée  par  l'ar- 
rêt rapporté  au  numéro  précédent,  puisqu'il  fait  rentrer  sous  i'ap- 
plication  de  l'art.  265  une  association  composée  de  cinq  malfai- 
teurs seulement. 

10.  Il  résulte,  du  reste,  d'un  autre  arrêt,  qu'alors  même  que 
sur  cinq  individus  poursuivis  conjointement  pour  crime  d'associa- 
tion de  malfaiteurs,  trois  ont  été  acquittés,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  que  les  autres,  déclarés  coupables,  ne  soient 
passibles  de  la  peine  encourue  à  raison  de  Ce  crime.  On  préten- 
drait à  tort  que  la  conséquence  à  tirer  de  l'acquittement  de  trois 
des  accusés,  c'est  l'impossibilité  du  fait  d'une  association,  dans  le 
sens  de  l'art.  265  ;  il  faut  dire,  au  contraire,  qu'en  déclarant  un 
ou  deux  des  accusés  coupables  d'avoir  faitun  service  dan  suneasso- 
ciation  de  malfaiteurs,  le  Jury  a  nécessairement  reconnu  l'existence 
de  cette  association ,  qui  a  pu  être  composée  d'autres  personnes 
que  celles  comprises  dans  les  poursuites  (Req.,  10  fév.  1820)  (1). 

14 .  11  ne  faut  pas  induire  de  ces  expressions,  a  toute  associa- 
tion de  malfaiteurs ,  »  qu'il  soit  nécessaire  pour  l'existence  du 
crime  qui  nous  occupe  que  l'association  ait  été  formée  par  des 
Individus  déjà  flétris  par  leur  conduite  antérieure.  Ce  serait  là 
une  interprétation  Judaïque  que  repoussent  le  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi.  Celui  qui  s'associe  à  d'autres  pour  commettre  des  mé- 

(1)  (  Ulsass.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  première  question  relative 
àUisassel  répondue  négativement  parle  j.ury,  a  été  posée  dans  les  termes 
suivants  :  «  L*accusé  est-ii  coupable  d'avoir  été  l'auteur  d'une  association 
et  convention  ayant  pour  objet  de  faire  de  la  fausse  monnaie  et  d'en 
partager  le  produit?  » 

Que  la  deuxième  question ,  résolue  affirmativement  par  le  jury  à  la  ma- 
jorité simple  et  à  l'unanimité  par  la  cour  d'assises  (  du  Haut-Rbin} ,  est 
ainsi  conçue  :  «  L'accusé  esl-il  coupable  d'avoir  été  chargé  d'un  service 
quelconque  dans  l'association  ou  relativement  à  la  convention  énoncée 
dans  la  précédente  question,  on. d'avoir  sciemment  et  volontairement 
fourni  tout  ou  partie  des  instruments  de  crime?» 

Que  delà  déclaration  du  jury  et  de  la  cour,  il  résulte  donc  qnlJlsass  est 
coupable  d'avoir  fait  un  service  quelconque  dans  une  association  ayant 
pour  objet  de  faire  de  la  fausse  monnaie  et  d'en  partager  le  produit  ; 

Qu'en  déclarant  Ulsass  coupable  d'avoir  fait  un  service  quelconque  dans 
une  as80cl«ilion  de  malfaiteurs ,  le  jury  et  la  cour  d'assises  ont  nécessaire- 
aenl, quoique  incomplètement ,  déclaré  cerlaine  l'existence  de  celle  asso- 
ciation ,  mais  qu'ils  n'ont  en  aucune  manière  déterminé  le  nombre  des 
individus  qui  la  composaient;  que,  dès  lors,  du  fait  que  trois  des  coaccusés 
d'UUass  «ont  acquittés  et  retranchés  ainsi  de  l'association ,  il  ne  saurait 
résulter  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'espèce  qu'un  on  tout  an  i^los  denx 


faits  devient  par  cela  seul  malfaiteur,  quand  même  il  ii*âtthlK 
ni  subi  antérieurement  aucune  condamnation,  ni  ménne  mené 
jusque-là  une  vie  déréglée.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  ehao- 
veau  et  Hélie ,  eod,;  et  M.  Carnot  (sur  l'art.  â65) ,  nous  |iara!l 
s'être  exprimé  d'une  manière  inexacte  lorsqu'il  dit  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  associations  de  malfaiteursque  celles  composées 
de  gens  qui  se  sont  rendus  déjà  coupables  de  mauvaises  actions, 
qui  sont  dans  l'habitude  de  commettre  des  crimes. 

19.  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste,  comme  ooTa 
déjà  dit ,  dans  l'objet  de  l'association  :  si  celle-ci ,  quoique  ayant 
,un  but  illégitime ,  n'était  pas  dirigée  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  le  crime  prévu  par  l'art.  265  n'existerait  pas.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  simultanément  pour  but  et  des 
attentats  contre  les  propriétés  et  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes pour  qu'elle  tombe  sous  Tapplication  de  l'art.  265;  il  suf- 
fit qu'elle  soit  formée  pour  la  perpétration  de  l'un  seulement  de 
ces  deux  genres  de  méfaits. 

1 3.  La  loi  ne  spécifiant  pas  la  nature  des  faits  en  vue  des- 
quels l'association  est  organisée,  M.  Carnot  estime  que  cette  as- 
sociation constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  265 ,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pour  but  que  de  simples  délits  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés.  Hais  il  n'est  guère  à  présumer  que  ia  loi 
ait  entendu  confondre  dans  la  même  incrimination  des  associa- 
tions formées  pour  commettre  de  légers  délits  et  celles  organi- 
sées pour  la  perpétration  des  attentats  les  plus  graves  ;  et  Pon 
est  confirmé  dans  cette  opinion  par  les  expressions  mêmes  de 
l'art.  267 ,  qui  détermine  les  peines  encourues  «  quand  ce  erme 
n'a  été  accompagné  ni  suivi  d'auotin  autre ,  »  expressions  des- 
quelles il  s'induit  naturellement  que  la  loi  n'entend  s'occuper  ici 
que  des  associations  formées  pour  se  livrer  à  des  crimes.  C'est  à 
l'accusation  à  établir  d'après  les  faits  la  nature  et  la  gravité  des 
actes  en  vue  desquels  l'association  s'est  organisée.  —  V.  en  oe 
sens  MM.  Chauveau  et  Hélie ,  t.  5 ,  p.  8. 

14.  L'art.  267  c.  pén.  dispose  que,  quand  le  crime  n'aura  été 
accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de 
l'association ,  et  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
ces  bandes ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cette 
disposition  n'est  pas  exempte  d'ambiguïté  :  elle  signifie ,  non  pas 
que  l'association  cesse  d'être  un  crime  quand  ^lle  est  suivie  d'un 
autre  dans  lequel  elle  serait  pour  ainsi  dire  absorbée,  mais  an 
contraire  que  le  seul  fait  de  l'association ,  alors  même  qu'aucni 
autre  crfme  n'en  a  été  la  suite ,  entraîne  contre  les  chefs  la  peine 
des  travaux  forcés.  Que  si  ce  fait  a  été  accompagné  ou  suivi  d'an 
second  crime,  la  peine  applicable  aux  associés  est  celle  pronon- 
cée contre  le  plus  grave  des  deux  crimes. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  Part.  267 
que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  d'être  à  la  fois  l'auteur  et  le 
directeur  de  l'association;  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  par  le  Jury 
avoir  eu  l'une  seulement  de  ces  deux  qualités  (Gass.,  15  mai 
'1818 ,  air.  Mainpain,  Y.  n»  20). 

lO.  La  tentative  d'organiser  une  bande  de  malfaiteurs  consti- 
tue un  crime  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  fixées  par  Part.  2 
c.  pén.  (Rej.,  5oct.  1817)  (2).  Cela  nous  semble  sans  difficulté. 

1  y.  On  voit  par  l'art.  267  que  le  fait  d'avoir  été  l'un  des  an- 
coupables,  et  que  te  (ait  d'une  association,  dans  le  sens  de  l'art.  265  c 
pén., soit  impossible; 

Attendu  qu'Ulsass,  qui  n'a  point  été  l'autenrde  TassociatioB  de  mil* 
faiteurs,  objet  du  procès,  mais  qui  a  fait  un  service  quelconque  daai 
ceUe  association ,  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  268  c.  péa.,  et 
que  sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  a  été  une  juste  applicaliii 
de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du lOfév.  i820.-C.  C,  sect.  crim.-MM. Barris, pr.-Anmonl,  np. 

(2)  (Lambert.  )—  La  cour;  —  Attendu  que  le  considérant  de  PairM 
attaqué  porte  littéralement  «  qu'il  y  a  cbarges  et  présomptions  suffisaDles 
contre  Lambert  d'avoir,  dans  le  coure  des  mois  de  février  et  de  mars  der- 
niers ,  tenté  d'organiser  une  bande  de  maUaitenre  envers  les  personnes  et 
les  propriétés ,  que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes  eilé- 
rieurs ,  suivis  d'un  commencement  d'exécution ,  et  quVUe  n'a  été  suspen- 
due ,  ou  n'a  manqué  sou  elfet,  que  par  des  circonsUnces  fortuites  et  ia* 
dépendantes  de  la  volonté  dudit  Lambert  ;  »  —  Que  l'art.  265  c  péa* 
déclare  a  crime  contre  la  paix  publique ,  toute  association  de  malfaiteorf 
envers  les  personnes  et  les  propriétés,  »  et  qu'aux  termes  de  l'art.  266  di 
même  code ,  «  ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  baadei  t 
ou  de  correijfondance  entre  elles  et  leurs  cheHs  ov  oonmandanti,  ea  i9 
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(eiirs  oa  des  chefs  de  rassoclatlan ,  constitue  une  circonstance 
aggravante  du  crime.  Lors  donc  qu'à  cette  question  :  N...  est-il 
eoupable  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  et  les  propriétés ,  organisée  par  bandes ,  la- 
quelle association  s'est  montrée  en  armes  dans  plusieurs  com- 
munes ,  et  d'avoir  fait  partie  de  ces  bandes  en  qualité  de 
commandant  ou  chef  y  ou  en  tous-ordre ,  ou  bien  d'en  avoir  fait 
partie  sans  y  exercer  un  commandement ,  le  ]ury  a  répondu  : 
Oui^  sans  les  circonstances  aggravantes,  sa  réponse  est  légale, 
claire  et  précise ,  et  acquise  à  l'accusé  et  à  la  société ,  la  question 
présentant  réellement  des  circonstances  aggravantes,  celle  du 
commandement  de  la  bande ,  etc.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  d'assises  renvoie  les  jurés  à  une  nouvelle  déli- 
bération ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  claire  et  concordante 
(Cass.,  9fév.  4852)  (1). 

US.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir 
formé  une  association  de  malfaiteurs  est  par  cela  même  déclaré 
coupable  d'en  être  fauteur  ou  l'un  des  auteurs,  et  doit  en  consé- 
quence être  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  267,  et  non 
pas  à  la  peine  moins  grave  prononcée  par  l'art.  268  (Gass., 
24  avril  1854}  (2).  Sans  attaquer,  en  fait,  cette  décision  ,  nous 
pensons  que  de  semblables  interprétations  ne  doivent  être  admises 
qu'avec  une  extrême  réserve.  N'est-il  pas  possible,  en  effet,  que  le 
créateur  de  l'association  s'en  soit  retiré  depuis  un  temps  suffisant 
pour  que  la  prescription  soit  acquise? 


conventions  tendant  à  rendre  compte  on  à  faire  distribution  ou  partage 
du  prodoit  des  méfaits;  »  —  Altenda  que  la  cour  royale  de  Bourges  ayant 
déclaré  Lambert  prévena  d'avoir  tenté  d'organiser  une  bande  de  malfai- 
teurs envers  les  personnes  et  les  propriétés ,  et  d'avoir  manifesté  cette 
tentative  par  des  actes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d'exécution 
qui  n^a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté dudit  Lambert,  il  résulte  de  cette  déclaration,  rapprochée  des  dis- 
positions citées  du  code  pénal  et  de  ccUes  de  l'art.  2  du  même  code ,  que 
Lambert  a  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre 
à  raison  d'an  fait  qualifié  erime  par  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  3  oct.  i817.-G«  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Âamont,  rap. 

(1)  (  Gaugain  C.  min.  pnb.)  -  La  coDa  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  se- 
conde question  soumise  au  jury,  que  Gaugain  était  par  elle  accusé 
«  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  maUaiteurs  envers  les  personnes 
et  les  propriétés,  organisée  par  bandes,  laquelle  association  s'est 
montrée  en  armes  dans  plusieurs  communes ,  et  d'avoir  fait  partie  de 
ces  bandés  en  qualité  de  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre,  ou  bien 
d'en  avoir  fait  partie,  sans  y  exercer  aucun  commandement  quelconque;» 
que  le  jury  avait  d'abord  répondu  :  Oui,  Taccusé  est  coupable  à  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  sans  les  circonstances  aggravantes;  qu'aux 
termes  des  art.  265  et  266  c.  pén.,  toute  association  de  mairaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés  est  on  crime  contre  la  paix  publique , 
et  que  ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  cor- 
respondance entre  elles  et  leurs  cbefsou  commandants,  ou  de  conventions 
tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits  ;  —  Que  ce  crime  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  par  l'art.  267, 
h  l'égard  des  auteurs ,  directeurs  de  l'association  et  des  commandants  en 
chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  quand  ce  crime  n'a  été  accompagné 
ni  suivi  d'aucun  autre;  et  seulement  de  la  réclusion  (par  l'art.  268)  à 
Pégard  de  tous  antres  individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans 
ces  bandes  «  et  de  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  à 
ces  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes ,  munitions ,  instruments  de 
erime,  logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunion;  que ,  dès  lors ,  le  fait  dont 
Gaugain  était  accusé  dans  le  deuxième  alinéa  de  la  seconde  question  était 
une  véritable  circonstance  aggravante  ;  que  le  jury,  en  répondant  affir- 
mativement sur  cette  question  tout  entière  et  n'excluant  que  les  circon- 
stances aggravantes ,  s'expliquait  d'une  manière  claire,  précise  etconcor- 
eordante  avec  la  question  ;  que  la  cour  d'assises,  en  annulant  cette  réponse, 
qui  était  acquise  h  la  société  et  à  l'accusé,  a  violé  les  dispositions,  de 
Part.  350  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  au  chef  qui  a  renvoyé  le  jury  à  donner  une  nouvelle  déclaration 
sur  la  seconde  question ,  et ,  par  suite,  la  déclaration  elle-même; 

.  Et  attendu  que ,  de  la  première  réponse  à  cette  question ,  laquelle  est 
maintenue,  il  résulte  que  Gaugain  était  coupable  d'avoir  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs  ,  légalement  caractérisée,  mais  sans  y  avoir 
exercé  de  commandement  en  chef ,  on  en  sous-ordre  ;  que ,  de  la  com- 
binaison des  art.  265 ,  266  et  268  c.  pén.,  il  résulte  que  ce  fait  est 
punissable  do  la  peine  de  la  réclusion  ;  que  c'est  faire  un  service  quel- 
conque dans  ces  bandes  que  d'y  être  associé  et  d'en  partager  les  prodillts; 
lue  le  législateur  n'a  pas  ouvert  à  ces  malfaiteurs  un  mof  en  d'échapper 
à  toute  peine ,  comme  il  l'a  fait,  par  l'art.  100,  aux  séditieux  qui  ne  se 
■ont  rendus  coupables  personnellement  d'aucun  crime  particulier  dans  les 
bandes  armées  caractérisées  par  l'art.  97,  et  n'ont  pris  aucune  part  au 
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to.  Après  avoir  établi  la  peine  des  travaux  forcés  contre  les 
auteurs  et  les  cbefd  de  l'association ,  la  loi  t^oute .  «  Tous  autres 
individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes ,  et 
ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes 
ou  à  leurs  divisions  des  armes ,  munitions ,  instruments  de  crime, 
logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunion,  seront  punis  de  la  réclu- 
sion »  (c.  pén.  268). 

90.  Ces  expressions,  tous  individtu  chargés  ^un  service 
quelconque  dans  les  bandes ,  ont  fait  natlre  une  difficulté  :  il  s'a- 
git de  savoir  si  elles  comprennent  tous  ceux  qui  font  partie  des 
bandes ,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  d'un  service  spé- 
cial. L'affirmative  est  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, portant  que  l'art.  268  s'applique  nécessairement  à  tous 
les  individus  qui  font  partie  de  ces  bandes  sans  y  remplir  les  fonc- 
tions de  directeurs  ou  de  commandants  ;  que  par  cela  seul ,  en 
effet,  qu'ils  en  font  partie,  ils  y  font  nécessairement  une  fonction 
quelconque  (  ReJ. ,  15  mai  1818 )  (3);  Gass. ,  9  février  1832, 
aff.  Gaugain,  V.n»  18). 

Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  MM.  Bourg:uignon,  Jurispr. 
des  cod.  crim. ,  t.  3,  p.  250,  Carnot,  Gomm.  du  c.  pén. ,  t.  I » 
p.  632 ,  et  Rauter,  Tr.  du  droit  crim. ,  1. 1.  Ils  font  remarquer 
que  l'art.  100  c.  pén.  affranchit  de  toute  peine,  pour  le  fait  de 
sédition ,  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  bandes  armées ,  sans  y 
exercer  aucun  commandement,  et  sans  y  remplir  aucun  emploi 
ni  fonctions  y  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  i'aa* 

produit  des  méraits; — Gasse  l'arrêt  de  condamnation  émané  delà  cour  d'as- 
sises ,  pour  fausse  application  de  l'art.  565  c.  inst.  cr.,  et  pour  violation 
des  art.  265 ,  266  et  268  c.  pén.,  relativement  à  la  réponse  du  jury  sur 
la  seconde  question. 

Du  9  fév.  1832.-G.  G., ch. crim.-MM.  de Bastard , pr.-Isambert ,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.-Dcsclaux ,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Niel.)  —  La  cour;  —  ...Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  ministère  public  près  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Va 
les  art.  265,  266,  267  et  268  c.  pén.;  —  Attendu  qne  l'art.  267  panit 
des  travaux  forcés  à  temps  les  auteurs  de  l'association  de  malfaiteurs  dont 
parlent  les  deux  articles  précédents,  et  l'art.  268  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, ceux  qui  ont  été  chargés  d'un  service  quelconque  dans  les  bandes 
et  ceux  gui,  sciemment  et  volontairement,  ont  fourni  aux  bandes  ou  à 
leurs  divisions  des  armes,  munitions,  instruments  de  crime,  logement  » 
retraite  ou  lieu  de  réunion  ; 

Attendu  que  Niel  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  formé  une  association 
de  malfaiteurs,  avec  condition  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distri- 


que,  néanmoins,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var,  en  date  du  26  mars 
dernier,  ne  Ta  condamné  qu'à  la  peine  de  la  réclusion,  en  vertu  de  l'art. 
268,  lequel  ne  pouvait  recevoir  application  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury  ;  d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  violé  l'art.  267  et  fait  une  Ouïsse 
application  de  l'art.  268  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Gasse. 

Du  24  axrill834.-€.€.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Mainpain  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  »  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  Mainpain  et  Dandilieux,  qu'aux  termes  de  l'art.  267 
c.  pén.  ,  les  auteurs ,  directeurs  des  associations  de  malfaiteurs ,  et  les 
commandants  en  chef  on  en  sous-ordre  de  ces  bandes ,  sont  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  —  Que  dans  cette  disposition  sont  compris  des  in- 
dividus do  trois  classes:  ceux  qui  forment  et  exécutent  un  projet  d'asso- 
ciation de  malfaiteurs,  ceux  qui  dirigent  l'association  quand  elle  est 
formée ,  et  ceux  qui  ont  un  commandement  en  chef  ou  en  sous-ordre  sur 
les  membres  qui  la  composent;  —  Qne  Mainpain  et  Dandilieux  sont  dé- 
clarés coupables  ,  comme  auteurs  de  l'association  de  malfaiteurs  dont  il 
s'agit  au  procès  ;  — Que  si,  dans  sa  délibération  relative  à  Mainpain ,  qui 
n'est  déclaré  coupable  par  le  jury  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
la  cour  d'assises  a  dit  que  cet  accusé  était  coupable  comme  auteur  et  di- 
recteur, et  a  ainsi  ajouté  la  qualité  de  directeur  &  celle  d'auteur ,  qui  loi 
est  seule  donnée  par  la  déclaration  du  jury ,  il  ne  saurait  en  résulter  que 
cette  déclaration  soit  incomplète  et  insuffisante ,  puisque  la  réunion  des 
deux  quatités  d'auteur  et  de  directeur  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  seule 
sulfit  pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  précité  du  code  pénal;— 
Que,  dès  que  la  cour  d'assises  a  délibéré ,  ainsi  que  l'avait  fait  le  jury, 
sur  la  question  de  savoir  si  Mainpain'  était  l'un  des  auteurs  de  l'associai' 
tion  de  malfaiteurs,  il  a  été  satisfait  à  l'art.  351  c.  inst.  crim.  ;  que  cette 
cour  ayant,  comme  le  jury,  reconnu  l'accusé  pour  l'un  des  auteurs  de  la- 
dite association  ,  sa  culpabilité  a  été  légalement  déclarée ,  et  que  sa  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  temps  est  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  ;  —  Qu'il  y  a  une  application  également  juste  de  la  loi ,  dans  la 
même  condamnation  prononcée  contre  Dandilieux ,  dédale  par  le  jury  i  à 
la  majorité  absolue  «  coupable  du  nème  ateai 
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tortté)  que  Part.  218  da  même  code  eontient  une  disposition  sem- 
btftbie  pour  le  cas  de  rébellion  ayec  bande  on  attroupement ,  à 
Végard  des  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande  ; 
cpi'ainsl  la  loi  elle-même  dlstingae  entre  Taire  partie  d'une  bande 
et  T  exercer  un  emploi;  que  l'art.  268  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  les  art.  100  et  215 ,  et  a  voulu ,  tu  qu'il  y  a  toujours 
dans  les  bandes  de  malfaiteurs  un  grand  nombre  de  coupables , 
atteindre  seolement  ceux  dont  la  culpabilité  est  plus  grave,  en  ce 
que  non-seulement  ils  ont  fait  partie  des  bandes ,  mais  y  ont  été 
chargés  d'un  service  particulier  ;  et  qu'à  plus  forte  raison ,  quand 
une  bande  de  malfaiteurs  traîne  après  elle  des  femmes  et  des  en- 
fants, ceux-ci,  quoique  faisant  partie  de  la  bande,  ne  peuvent 
pas  tous  être  considérés  comme  chargés  d'un  service  quel- 
conque. 

Malgré  ces  raisons ,  nous  pensons ,  avec  MM.  Chauveau  et  Hé- 
lie ,  t.  5 ,  p.  13 ,  que  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  doit  être 
maintenue.  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  art.  100  et  213  sont 
étrangers  au  cas  qui  nous  occupe.  On  comprend,  en  effet,  que 
le  législateur  ait  Jugé  convenable  et  politique  d'user  d'indulgence 
envers  des  personnes  qui ,  entraînées  par  égarement  d'esprit  à 
faire  partie  de  bandes  séditieuses,  sont  néanmoins  rentrées  dans  le 
devoir  au  premier  avertissement  de  l'autorité;  mais  on  ne  conce- 
vrait pas  qn'il  eût  étendu  la  même  indulgence  à  des  malfaiteurs 
qui  se  sont  associés  en  pleine  connaissance  de  cause  à  d'autres 
malfaiteurs  pour  se  livrer  au  brigandage,  et  qui  ne  se  sont  point 
désistés  volontairement  de  leurs  desseins  criminels.  Et  pourtant, 
dans  l'opinion  que  nous  combattons ,  non-seulement  ceux-ci  ne 
seraient  pas  traités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux-là ,  mais  même 
ils  seraient  traités,  ce  qu'il  répugne  d'admettre,  plus  favorable- 
ment. En  effet,  les  premiers ,  bien  que  s'étant  retirés  à  la  voix  de 
l'autorité ,  restent  passibles  de  la  surveillance  de  la  haute  police , 
aux  termes  des  art.  100  et  215  précipités ,  tandis  que  les  seconds, 
par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  exercé  aucun  emploi  dans  la  bande, 
seraient  exempts  même  de  cette  peine ,  dont  l'art.  268  ne  fait  au- 
cune mention.  La  raison  repousse  donc  toute  assimilation  du  cas 
qui  nous  occupe  avec  ceux  prévus  par  les  art.  100  et  215.  Et 
d'un  autre  côté,  on  est,  ce  semble,  bien  fondé  à  dire,  avec  la  cour  de 
cassation,  que  faire  partie  d'une  bande ,  se  mettre  à  la  disposition 
diss  chefs ,  se  tenir  prêt  à  l'exécution  de  leurs  ordres  criminels , 
c'est  réellement  y  être  chargé  d'un  service  quelconque.  L'esprit  de 
l'art.  268  est  d'ailleurs  clairement  manifesté  par  ces  expressions 
que  présentait  la  rédaction  primitive  :  un  service  quelconque  de 
toute  espèce j  expressions  qui  n'ont  été  supprimées  que  comme 
surabondantes.  —  Du  reste,  on  ne  devrait  pas  regarder  comme 
faisant  nécessairement  partie  de  la  bande ,  les  femmes  et  les  en- 

Attenda,  relativement  aux  condamnés  Pierre,  Etienne  et  Piriot,  que  la 
disposition  de  l'art.  268  c.  pén.,  qui  punit  de  la  réclusion  tous  individus 
chargés  d'un  service  quelconque  dans  les  bandes  de  malfaiteurs,  s'applique 
nécessairement  à  tous  les  individus  qui  font  partie  de  ces  bandes ,  sans  y 
remplir  les  fonctions  de  directeurs  ou  de  commandants  ;  que ,  par  cela 
seul,  en  effet,  qu'ils  en  font  partie,  ils  y  font  nécessairement  une  fonction 
quelconque  ;  —  Que  Pierre,  Etienne  et  Piriot,  ayant  été  déclarés  par  le 
jurj,  coupables  pour  avoir  fait  partie  de  l'association ,  leur  condamnation 
à  la  peine  de  la  réclusion  a  donc  été  une  juste  application  dudit  art.  268 
c.  pén.  ;  — Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury ,  Joseph  Matthicz 
a  commis  un  vol  chez  le  meunier  Mangel ,  dont  il  était  domestique  à  ga- 
ges ;  qu'ainsi  il  a  été  légalement  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  pro- 
noncée contre  les  vols  de  cette  espèce  par  l'art.  386,  §  5,  c.  pén.;  ■—  At- 
tendu que ,  quant  à  la  procédure,  elle  a  été  régulièremout  inslruito  à 
l'égard  de  tous  les  condamnés  ;  — D'après  ces  motifs;  —  Rcjetio ,  etc. 

Du  15  mai  18i8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Marchi  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  — Statuant  sur  le  pourvoi  de 
Harchi;  —  Attendu  que  l'art.  268  c.  pén.  dispose  :  «  Seront  punis  do  la 
leclosioQ  tous  autres  individus  chargés  d'an  service  quelconque  dans  ces 
bandes  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontaircmonl  fourni,  aux  bandes 
^  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instruments  de  crime,  loge- 
ment, retraite  ou  lieu  de  réunion;  » — Que  cet  article  se  lie  aux  art.  265, 
266  et  267  qui  le  précèdent,  et  que  les  mots,  ces  bandesy  désignent  néces- 
sairement les  bandes  ou  associations  de  malfaiteurs  envers  les  personnes 
et  les  propriétés  mentionnées  dans  ces  articles,  et  dont  l'existence  est  dé- 
clarée, par  l'art.  265,  un  crime  contre  la  paix  publique; 

Qn'auK  termes  dudit  art.  268,  tous  individus,  autres  que  les  auteurs, 
directeui?  de  l'association,  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  des 
^des  que  l'article  punit  des  travaai  forcés  à  temps,  qui  ont  fait  un  ser- 
vice (|uelcooqne  dans  ces  bandes,  sont  puais  de  la  rcclttsion; 


fants  qu'elle  traînerait  à  sasulte.  Cenx-là  Seuls  tombent  sonsTap- 
plication  de  l'art.  268  qui  comptent  parmi  les  associés  et  ont  droit 
à  une  part  du  produit  des  crimes  dont  l'association  a  pour  objet  la 
perpétration. 

9t.  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  été  rintermédlaire 
pour  la  correspondance  entre  les  divisions  d'une  bande  de  malfal* 
leurs ,  est  par  cela  même  déclaré  avoir  fait  un  service  dans  la 
bande,  et  valablement  frappé  en  conséquence  de  la  peine  portée 
en  l'art.  268  (Rej. ,  22  juill.  1824)  (1). 

99.  Cet  article  étend ,  comme  on  l'a  vu,  la  peine  de  la  réclu- 
sion à  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  anz 
bandes  des  instruments  de  crime  ou  des  lieux  de  retraite.  La  cir- 
constancequeraccusé  a  agi  sciemment  et  volQutairement  estconsti- 
tutive  du  crime  prévu  par  cette  disposition,  et  doit  dès  lors  être 
déclarée,  soit  dans  les  termes  mêmes  employés  par  la  loi,  soit  par 
des  expressions  équivalentes;  il  ne  sufDrait  pas,  par  exemple, 
pour  l'application  de  la  peine  dont  il  s'agit,  que  l'accusé  eût  été 
purement  et  simplement  déclaré  coupable  d'avoir  fourni  des  armes 
à  une  bande  de  malfaiteurs  (Cass.,  22  juill.  1824)  (2). 

93.  MM.  Chauveau  et  Hélie  prétendent  que  la  disposition  de 
l'art.  268  relative  à  ceux  qui  ont  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  di- 
visions des  armes ,  munitions,  etc.,  pourrait,  dans  certains  cas, 
être  applicable  à  celui  qui  n'aurait  prêté  cette  assistance  qu'à  un 
seul  membre  de  la  bande.  Il  est  des  cas ,  disenl-il ,  où  un  seul 
individu  pourrait  être  considéré  comme  une  division  de  la  bande, 
par  exemple,  si  cet  individu  avait  été  délégué  pour  apporter  des 
vivres,  des  munitions,  s'il  avait  agi  au  nom  de  la  bande,  s'il  était 
connu  pour  en  être  le  chef. —  Cette  interprétation  est  fort  exacte. 
Quoique  la  pluralité  d'individus  soit  nécessaire  pour  constituer  une 
division  d'une  bande,  cependant  il  n'est  pas  besoin  que  les  armes 
ou  munitions  soient  fournies  personnellement  aux  individus  qui 
composent  la  division,  et  l'on  est  dans  le  cas  de  la  loi  lorsqu'on 
les  délivre  avec  l'intention  de  lui  donner  aide  et  assistance,  et 
qu'en  réalité  elle  les  a  reçues  de  son  agent. — Au  surplus,  à  sup* 
poser  que  le  fait  d'avoir  fourni  des  armes  à  un  seul  membre  d'uiie 
association  de  malfaiteurs  ne  suffise  pas  pour  rendre  l'auteur  de 
ce  fait  passible  de  la  peine  établie  par  l'art.  268,  il  pourrait  in- 
contestablement le  constituer  complice  des  crimes  commis  par 
l'individu  auquel  ces  armes  ont  été  fournies. — Y.  Gompllcitéi 
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Qu'en  déclarant  Marchi  coupable  d'avoir  été  l'intermédiaire  pour  la  cor- 
respondance entre  les  divisions  de  la  bande  des  malfaiteurs  qui  s'était 
formée  dans  l'arrondissement  de  CortCi  la  cour  a  nécessairement  déclaré 
qu'il  avait  existé  dans  l'arrondissement  de  Corte  nne  bande  de  malfaiteurs 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  composée  de  plusieurs  divisionj 
entre  lesquelles  une  correspondance  était  établie,  et  que  l'individu  qui 
avait  été  Tintermédiairc  pour  la  correspondance  entre  ces  divisions, 
c'est-à-dire  qui  avait  été  porteur  des  ordres,  avis,  renseignements,  soit 
verbaux,  soit  écrits,  qu'elles  se  transmettaient  respectivement,  avait  fait  un 
service  dans  la  bande;  — Que  Marchi,  déclaré  ainsi  coupable  du  crime 
mentionné  dans  la  première  partie  de  l'art.  268  c.  pén.,  avait  encouru 
la  peine  qu'il  prononce  ;  que  sa  condamnation  à  la  réclusion  a  été  une 
juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  22  juill.  1824.-C.  C,  sect. crim.-MM.  OUivier,  pr.-Aumont,  rap. 

(2,)  (Gambini  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  les  concl.  de  M,  Fré- 
leau  de  Pény ,  av.  gén.  ;  —  vu  l'art.  410  c.  d'inst.  crim.;  —  Allendn 
qne  l'art.  2G8  c.  pén.  déclare,  dans  sa  seconde  partie,  punissables  de  la 
réclusion  «  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  ban- 
des ,  ou  à  leurs  divisions ,  des  armes ,  munitions ,  Instruments  de  crime, 
etc.  ;  —  Que  Gambini  est  déclaré  «  coupable  d'avoir  fourni  des  muni- 
tions à  la  bande  des  malfaiteurs  qui  s'élait  fomiée  dans  l'arrondissement 
de  Corte;  »  mais  que  ni  ces  mots  de  Tarticle ,  sciemment  et  volontaire-, 
ment,  ni  aucun  autre  mot  présentant  la  même  idée,  ne  sont  dans  la  décla- 
ration delà  cour;  que  cette  déclaration,  qui  ne  donne  pas  au  fait  qu'elle 
énonce  le  caractère  constitutif  du  crime ,  est  donc  incomplète  et  insuffi- 
sante ;  qu'elle  n'a  pas  été  une  base  légale  do  la  condamnation  de  l'accasé, 
et  (ine  celte  condamnation  a  été  une  fausse  application  de  l'art.  26dc 
pén.  ;  —  Casse. 

Du 22 juill.  182i.-Ç.  C,  scct.  crim.-MM. Ollivier, f.  f.  pr.-Aumont»ri 
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ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  —  V-  Association  Hlicile, 
ii««8,  30  et8uiv..  Culte»  Disposition  entre-vilà  et  testament. , 
établissement  religieux. 

ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  f.  On 
comprend,  d'une  manière  générale,  sous  cette  dénomination,  les 
diverses  combinaisons  qui  ont  pour  base  le  principe  de  l'associa- 
tion et  pour  but  d'assurer  aux  associés  en  échange  tantôt  d'une 
cotisation  modique  versée  périodiquement,  tantôt  du  dépôt  d'une 
somme  une  (ois  payée ,  soit  des  secours  en  cas  de  maladies 
DU  d'autres  accidents  déterminés ,  soit  à  dater  d'une  certaine 
époque  ,  une  pension  dont  le  taux  varie  eu  égard  aux  décès  sur- 
venus parmi  les  coassociés  ou  est  fixé  suivant  des  calculs  de  pro- 
babilité de  leur  vie  commune.  —  Ces  associations  offrent,  comme 
on  le  volt,  une  certaine  affinité  avec  les  tontines ,  les  assurances 
sur  la  vie ,  avec  ce  qu'on  a  appelé  dans  ces  derniers  temps  les 
caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs ,  enfln  avec  les  caisses 
d'épargne ,  matières  qui  sont  traitées  sous  les  rubriques  qui  leur 
appartiennent.  —  Les  associations  de  secours  mutuels  sont  ordi- 
nairement formées  entre  les  travailleurs  dont  l'existence  est  su- 
bordonnée à' toutes  les  chances  de  la  variation  des  salaires ,  de 
l'abondance  ou  de  l'insuffisance  du  travail ,  de  la  santé  ou  de  la 
maladie.  Cependant  elles  ont  servi  quelquefois  à  fortifier  la  sécu- 
rité de  certaines  classes  mieux  favorisées  de  la  fortune  ;  mais  il 
faut  reconnaître  qu'en  générai  ces  institutions  ont  pour  objet  l'u- 
tilité des  travailleurs. 

9.  Dans  tous  les  cas  on  ne  doit  pas  confondre  les  associations 
de  secours  mutuels  avec  les  boursa  communes  des  diverses  com- 
pagnies d'officiers  ministériels ,  et  qui  consistent  dans  la  mise  en 
commun  en  vertu  d'une  disposition  légale ,  ou  d'un  règlement 
intérieur ,  de  certaines  sommes  destinées  soit  à  couvrir  les 
dépenses  du  syndicat  de  la  compagnie ,  soit  à  être  partagées  à 
la  fin  de  i'anuée  entre  chacun  des  membres  de  la  compagnie, 
soit  enfin  à  fournir  des  secours  ou  des  pensions.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  l'institution  de  la  bourse  commune  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  associations  de  secours  mutuels.  —  V.  Bourse 
commune^  Office. 

Dîvbica. 

I  i.  Historique*  —  Secours  organisés  dans  les  andennes  corporattODS.— 
Compagoo&nage.  —  Franc-fflasonnerie.— Associations  de  secours 
mutuels.  —  Statistique» 

S  S.  Caractères  distinctifs  et  utilité  des  associations  de  seconrs  mutuels. 
—  Objections.  —  Mode  d'organisation. 

S  3.  Autorisation  administrative.  —  Nature  du  contrat  gui  unit  les  associés 
entre  eux.  —  Exécution  de  ce  contrat.  —  Droit  des  pauvres  sur 
les  sommes  délaissées  par  les  associations  de  secours  mutuels. 


5  1.  Bistoriqtte,  —  Secours  organisés  dans  les  anciennes  corpo' 
rations. — Compagnonnage,  —  Franc-maçonnerie,  —  ^«locf  o- 
tions  de  secours  mutuels.  —  Statistique. 

S.  Avant  d'exposer  les  règles  de  théorie  et  de  législation  re- 
latives aux  associations  de  secours  mutuels ,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  remonter  aux  sources  historiques  de  quelques-unes  de  ces 
institutions»  à  cause  de  la  place  notable  qu'elles  ont  occupée  ou 
qu'elles  occupent  encore  dans  la  société  industrielle  sous  l'empire 
eu  principe  de  iU>erté  et  de  concurrence ,  principe  dont  peut-être 
le  se  préoccupent  pas  assez  ceux  qui  sollicitent  la  difficile  et  pé- 
rilleuse entreprise  d'une  nouvelle  organisation  du  travail. 

Dans  tous  les  temps  les  hommes  condamnés  par  l'état  social  à 
une  existence  précaire  ont  senti  le  besoin  de  s'associer ,  de  s'unir 
pour  se  protéger  mutuellement  et  se  prêter  secours  dans  les 
épreuves  de  la  vie.— Aussi,  dès  la  plus  haute  antiquité ,  trouve- 
fron  l'association  organisée  parmi  les  membres  libres  des  di- 

(1)  Nous  avons  puisé  la  plupart  des  renseignements  que  nous  rappor- 
tons ici  sur  le  compagnonnage  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Livre  du 
Compagnonnage, par  Agricoi  Perdiçuier,dit  Avignonnais  la  Vertu,  compa- 
gnon menuisier.  Ce  petit  livre,  qui  reproduit  la  tradition  historique  reçue 
Varmi  les  compagnons,  et  qui  y  joint  des  esj>licalion;i  dignes  du  temps  où 


verses  professions  laborieuses.  On  s'était  ont  d'abord  pour  89 
protéger  réciproquement  contre  l'oppression;  on  fut  conduit 
ensuite  à  s'aider  aussi  dans  le  malheur.  Chez  les  Athéniens  » 
et  dans  les  diverses  villes  de  la  Grèce ,  il  existait ,  pour  les  tra- 
vailleurs libres ,  des  collèges  connus  sous  le  nom  de  Sunodrier 
ou  (THeretries  (V.  la  loi  de  Solon  rapportée  au  Digeste»  lib. 
48,  tit.  12,L  4).  Leurs  membres  versaient  dans  une  caisse 
commune  une  somme  convenue ,  afin  de  venir  au  secours  de  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  frappés  par  l'adversité  (de  Gérando,  U  4, 
p.  57  et  suiv.).  A  Rome»  les  professions  industrielles  furent  suc- 
cessivement érigées  en  syndicats  ou  en  corporations  (V.  Ban- 
quier, Boulangerie,  Boucherie).  Il  y  avait  aussi  des  collèges  de 
gens  de  métiers ,  qui  devaient  être  autorisés  et  surveillés  par  les 
présidents  des  provinces ,  dont  les  membres  prenaient  le  nom  do 
sodaîes ,  et  chez  lesquels  le  principe  du  secours  mutuel  avait  été 
introduit  (  Dig. ,  lib.  48,  t  12  ,  De  collegiis  et  corporibus  ).  — 
V.,  relativement  à  ces  corporations  et  à  celles  qui  existèrent  eu 
France  sous  le  régime  âes  maitrises  et  des  Jurandes,  y^  Industrie.    . 

4.  Dans  le  moyen  âge ,  et  durant  l'époque  qui  l'a  suivi ,  les  as- 
sociations de  secours  entre  gens  de  métier  se  perpétuèrent  tantôt 
sous  le  titre  de  confréries,  tantôt  sous  celui  de  corporations  ou 
communautés.  Elles  n'eurent  pas  toujours  les  résultats  moraux 
qu'on  était  fondé  à  en  attendre.  Plusieurs  fois  les  ordonnances 
des  rois  de  France  interdirent  les  confréries  à  cause  des  ban* 
quels,  disnées ^  conviés  dont  elles  étaient  l'occasion,  et  qui  ser- 
vaient à  dissiper  inutilement  les  collectes  faites  entre  les  con« 
frères.  Des  abus  analogues  s'introduisirent  dans  les  corporations 
d'arts  et  métiers,  et  le  souverain  fut  obligé  de  les  réprimer  (édita 
de  mars  1691 ,  juillet  1702,  février  1776).  Défense  leur  fut  faite 
de  soumettre  leurs  membres  à  aucune  cotisation  sans  y  être  au- 
lorisées. 

D'un  autre  côté  le  système  exclusif  des  corporations ,  en  rer 
poussant  de  l'exercice  des  professions  une  foule  d'hommes  labo- 
rieux, créait  des  misères  qu'elles  ne  soulageaient  point,  et  en 
second  lieu ,  dans  leur  sein  même ,  le  régime  de  l'assistanci» 
mutuelle  était  fort  imparfaitement  organisé.  Les  conditions  di^ 
secours  n'étaient  pas  déterminées  ;  toutrestait  dans  le  vague,  tout 
était  livré  à  l'arbitraire  des  chefs  ou  syndics.  Aussi ,  lorsque  par 
la  loi  du  17  mars  1791,  la  liberté  de  Tinduslrie  fut  proclamée  »  o^ 
n'eut  point  à  regretter ,  en  renversant  les  jurandes  et  les  inat- 
trises ,  de  porter  atteinte  à  de  sages  institutions  de  prévpyancj» 
et  de  secours  mutuels  qui  auraient  pu  coexister  avec  elles. 

Cependant  un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'asiles  pieux  doi* 
vent  en  Europe  leur  origine  aux  confréries  et  aux  corporations 
d'arts  et  métiers ,  ou  ont  été  dotés  par  elles.  Mais  le  plus  grapcf 
nombre  de  ces  associations  portait  à  domicile  les  secours ,  sou| 
la  forme  de  subventions  pécuniaires. 

Ift.  A  côté  des  associations  de  secours  mutuels  que  nous  voyons 
se  mêler  aux  corporations  d'arts  et  métiers,  il  existait  encore 
deux  associations  célèbres  qui  se  sont  perpétuées  de  notre  temps* 
et  sur  lesquelles  nous  devons  fixer  uotre  attention;  nous  voulons 
parler  du  compagnonnage  et  de  la  franc-maçonnerie  y  l'un  servant 
de  lien  aux  compagnons  ouvriers  de  certaines  professions,  l'autre 
qui  a  fini  par  se  recruter  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'origine  du  compagnonnage  est  assez  incertaine  (1).  Les  uns 
la  font  remonter  aux  temps  bibliques ,  les  autres  seulement  an 
moyen  âge.  Suivant  les  premiers .  dont  la  version  est  acceptée  de 
préférence  parmi  les  membres  de  l'association ,  la  société  des 
compagnons  ouvriers  aurait  pris  naissance  à  Jérusalem,  1035  ans 
avant  J.-C.,  à  l'époque  de  la  construction  du  temple  fameux  élevé 
à  Dieu  par  Salomon,  roi  des  Juifs,  et  des  autres  grands  travaux 
qu'il  fît  exécuter  à  Jérusalem.  Trente  mille  Israélites  et  centcln- 
quante  mille  ouvriers  étrangers,  dit  la  tradition,  furent  employés 
par  Salomon,  qui,  en  outre,  fonda  et  embellit  plusieurs  autres 
villes.  Ala  suite  de  ces  grandes  entreprises,  les  premières  sociétés 
de  compagnonnage  auraient  été  formées  sous  le  patronage  de  Salo- 
mon et  de  deux  des  chefs  auxquels  il  avait  confié  l'exécution  (^e 
ses  volontés.  De  là.  trois  grandes  catégories  originaires  de  com- 

nous  Tivons  et  de  sages  conseils ,  est  souvent  heureux  dans  la  forme,  et 
mérite  constamment  d'être  approuvé  dans  Fon  but.  —  Le  surnom  dé  la 
Vertu,  que  Fauteur  ajoute  à  son  nom,  est  le  résultat  d'un  usage  de  oompa- 
gnonnage.  Les  compagnons  prennent  ainsi  des  surnoms;  Tua  s'appellers 
Touîonnais  le  Décidé,  Tau  Ire  BordcUmla  Hou»  etc* 
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pagnoos  du  devoir  :  i«  les  Enfants  de  Salomon  ;  î^  les  Enfants  de 
maître  Jacques  (l);  Z^  les  Enfants  du  père  Soubise  (3).  Ces 
trois  grandes  divisions  se  sont  adjoint  chacune  dUTérents  corps 
d'états. 

Telle  est  Tune  des  traditions  relatives  à  l'origine  du  compa* 
gnonnage.  Nous  verrons  bientôt  que  cette  tradition  est  contestée 
en  ce  qui  concerne  maître  Jacques  et  le  père  Soubise ,  et  qu'on 
donne  à  ces  deux  personnages ,  adoptés  comme  symboles  par  les 
compagnons ,  une  origine  qui  les  reporterait  seulement  à  l'époque 
du  moyen  âge,  vers  1265.  —  Y.  le  n»  suivant. 

<!•  Nous  venons  de  rapporter  la  version  généralement  admise 
par  les  compagnons.  On  comprendra  aisément  combien  la  certi- 
tude de  cette  version  est  contestable.  La  science  historique,  beau- 
coup moins  naïve  que  la  tradition  populaire ,  doit  évidemment  hé- 
siter à  l'admettre.  Cependant,  comme  le  besoin  d'association  a 
dû  se  faire  sentir  dans  l'antiquité  aussi  bien  que  de  nos  Jours , 
surtout  parmi  les  travailleurs ,  il  n'y  a  rien  de  déraisonnable  à 
penser  que  le  compagnonnage  ait  pu  natlre  et  se  développer  au 
moment  de  quelques-uns  de  ces  grands  travaux  (tels  que  Térec- 
tion  du  temple  de  Jérusalem)  si  célèbres  dans  l'histoire  de  l'Orient, 
et  dont  les  ruines  présentent  encore,  après  tant  de  siècles  écoulés, 
un  si  imposant  spectacle.Comment et  àquelle époque  le  compagnon- 
nage passa-t-il  de  l'Orient  en  Europe,  et  y  introduisil-ii  la  légende 
qui  se  rattache  à  la  fondation  du  temple  de  Jérusalem?  Telle  est 
peut-être  la  seule  question  que  l'histoire  puisse  tenter  de  ré- 
soudre; c'est  aussi  la  seule  qu'elle  ait  abordée.  Il  parait  que  la 
tradition  du  compagnonnage  passa,  à  l'époque  des  croisades,  parmi 
les  ouvriers  européens ,  et  que  ces  derniers ,  par  le  contact  avec 
ceux  de  l'Orieut,  très-habiles  dans  l'art  de  construire ,  acquirent 
d'eux  une  science  nouvelle  et,  de  plus,  des  formes  d'association 
qu'ils  n'avaient  jamais  connues.  Toutefois ,  l'élément  chrétien  n'y 
fut  point  compromis. 

L'association  se  forma  d'abord  parmi  les  tailleurs  tfe  pierre, 
puis  parmi  les  menuisiers  et  les  serruriers.  Ils  reconnurent  tous 
Salomon  pour  fondateur.  Les  premiers  prirent  la  qualification  de 
eompagnons  étrangers,  nom  qui  exprimait  leur  position  dans  les 
contrées  lointaines;  les  seconds  furent  compagnons  de  la  liberté , 
terme  qui  n'exprimait  point  sans  doute  alors  le  sens  que  nous  y 
attacherions  aujourd'hui ,  et  qui  se  rapportait  plutôt  à  l'idée  de 
l'indépendance  personnelle  dont  les  associés  jouissaient  ou  avaient 
besoin  de  jouir  pour  s'alïïlier  à  la  société.  Après  les  croisades , 
les  ouvriers  constructeurs  de  monuments  qui  se  répandirent  en 
France  portèrent  les  qualifications  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  compagnons  étrangers  (tailleurs  de  pierre)  et  les  com- 
pagnons de  la  liberté  (menuisiers  et  serruriers)  vécurent  long- 
temps entre  eux  en  bonne  union;  mais,  vers  1265,  une  scission 
éclata  parmi  les  uns  et  parmi  les  autres.  Les  dissidents  se  mirent 
sous  la  protection  de  Jacques  Mofay,  grand  maître  des  templiers, 
et  formèrent  deux  nouvelles  associations  :  celle  de  tailleurs  de 


(1)  Chaque  société  de  compagnonnage  fait  un  récit  différent  sur  maî- 
tre Jacques.  Celui  qui  jouit  du  plus  grand  crédit  fait  naître  M*  Jacques 
dans  les  Gaules,  dans  une  petite  ville  nommée  Carte ,  aujourd'hui  Saint- 
Romilly.  Il  aurait  voyagé  dans  la  Grèce  à  l'époque  de  Salomon ,  y  aurait 
appris  rarchitecture  et  serait  devenu  un  des  principaux  architectes  de 
Salomon.  Revenu  dans  les  Gaules,  il  se  serait  retiré  à  Sainte-Baume,  où 
il  aurait  été  assassiné  par  les  disciples  de  maître  Soubise. 

(2)Suivantlatraditiondacompagnonnage,  maître  Soubise,  Gauloisaussî, 
et  savant  dans  l'art  de  l'architecture ,  aurait  été,  comme  maître  Jacques , 
run  des  agents  principaux  de  Salomon.  Il  revint  ensuite  dans  les  Gaules , 
fit  scission  avec  maître  Jacques  et  eut  des  disciples  accusés  d'avoir  assas- 
siné ce  dernier. 

(3)  Les  compagnons  de  ht  liberté  ont  toujours  appelé  }t  corps  de  leur 
docUine  U  Dnoir,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  l'ajoutèrent  par  la  suite  au 
mol  de  liberté ,  ce  qui  fit  ampagnantdu  devoir  de  liberté.  Les  compagnons 
tailleurs  de  pierre  des  deux  partis  appellent  aussi  leur  code  U  Devoir. 
Les  uns  sont  donc  compagnon»  du  devoir  étranger  j  les  autres  compagnons 
du  devoir  paetant;  mais  on  ne  les  nomme  habituellement  que  par  les  noms 
de  compagnone  étrangère  et  de  compagnons  pasianu.  (  Livre  du  compa- 
gnonnage ,  2«  partie,  p,  190.) 

(4)  Beaucoup  de  gens  ont  cru  que  les  compagnons  étaient  des  hommes 
qui  n  avaient  m  feu  ni  lieu  et  menaient  une  vie  toujours  va-abonde,  tou- 
jours insouciante.  Ceux-là  n'ont  point  connu  le  compagnonnage.  Les  jeunes 
artisans  des  nombreuses  contrée^  de  la  France,  cqux  surtout  qui,  ayant  le 


pierre,  compagnons  passants ,  en  opposition  aux  conpa^fwmt 
étrangers  f  et  celle  de  compagnons  menuisiers  du  demir,  en  op* 
position  aux  compagnons  de  la  liberté  (3).  Le  compagnonnage  fat 
alors  partagé  en  trois  grandes  catégories  bien  distinctes  :  Tune» 
composée  des  compagnons  étrangers  et  de  la  liberté,  marcha  sons 
la  bannière  de  Salomon;  l'autre,  composée  des  compagnons  pas- 
sants et  du  devoir,  sous  celle  de  Jacques  Molay,  connu  sous  le 
titre  de  maître  Jacques (Liv.  du  compagnonnage,  2*  part.,p.l90)  • 
quant  à  la  troisième  fraction  des  compagnons ,  celle  des  charpen- 
tiers, dite  des  Enfants  du  père  Soubise ,  on  la  rattache  aussi  au 
moyen  âge,  par  cette  raison  qu'à  mesure  que  la  civilisation  pé-  ^ 
nétra  dans  les  contrées  du  Nord ,  où  le  gros  bois  abonde,  l'art 
du  charpentier  y  devint  plus  important  et  s'y  perfectionna.  Alors 
le  droit  de  cité  fut  conquis  par  les  charpentiers;  le  père  Soubise, 
moine  bénédictin ,  s'occupa  d'eux ,  leur  donna  des  lois  et  les  unit 
au  compagnonnage. — II  résulterait  de  ce  q^i  précède  que  maître 
Jacques  et  le  père  Soubise  ne  se  rattacheraient  point  à  Salomon , 
et  seraient  des  personnages  beaucoup  plus  récents  que  ceux  que 
l'autre  tradition  prétend  trouver  en  eux-,  au  reste,  le  nom  du 
dernier  rend  cette  tradition  invraisemblable.  Celle  que  nous  ve- 
nons d'exposer  est  donc  préférable. 

7.  11  n'était  peut-être  pas  inutile  de  placer  les  renseignements 
historiques  qui  précèdent  sous  les  yeux  du  lecteur,  afin  de  lui 
faire  connaître  l'origine  et  les  formes  d'une  association  dont  cha- 
cun de  nous  peut  avoir  à  s'occuper  dans  la  pratique  journalière 
des  afifaires ,  d'une  association  qui  exerce  une  influence  puissante 
sur  la  masse  des  travailleurs  français,  les  plus  énergiques  et  les 
plus  actifs,  et  qui,  sous  ce  rapport,  met  en  cause  les  plus  pré- 
cieux intérêts  de  l'État  (4). 

8.  Voyons  maintenant  par  quels  liens  le  compagnonnage  se  rat« 
tache  au  principe  de  l'association  de  secours  mutuels  dont  nous 
nous  occupons  ici.  Voici  à  cet  égard  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  par  l'auteur  du  Livre  du  compagnonnage  que  nous 
avons  déjà  cité  :  «  Quand  un  compagnon  arrive  dans  une  ville, 
on  l'embauche  (on  le  conduit  chez  un  maître  pour  travailler)  ;  s'il 
n'a  pas  d'argent,  il  a  du  crédit;  si  des  affaires  pressantes  exi- 
geaient son  départ,  étant,  lui,  dépourvu  d'argent,  la  société  loi 
accorderait  des  secours  de  ville  en  ville ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ren- 
du à  sa  destination.  —  Si  un  membre  de  la  société  est  mis  en 
prison  pour  des  faits  non  dégradants,  on  fait  pour  lui  tout  ce 
qu'on  peut  faire;  s'il  tombe  malade,  chacun  va  le  voir  à  son  tour 
et  lui  porte  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  :  dims  certaines  sociétés 
on  visite  moins  fréquemment  le  malade ,  mais  on  lui  paye  dix 
sous  par  jour  dont  le  montant  lui  est  remis  dès  qu'il  sort  de  l'hos- 
pice. —  Si  un  membre  meurt,  la  société  lui  rend  le  dernier  ser- 
vice en  l'accompagnant  jusqu'à  sa  dernière  demeure.  Au  bout 
d'un  an ,  son  souvenir  est  rappelé  à  la  mémoire  de  ses  frères.  — > 
Si  la  société  d'une  ville  éprouve  des  malheurs  et  demande  des 
secours ,  les  sociétés  des  autres  villes  ne  sont  point  sourdes  à  sa 

plus  d'intelligence  et  de  courage,  sentent  le  désir,  le  besoin  de  voyager, 
do  voir  et  de  sMnslniire,  partent  de  leurs  villes  ou  villages,  vont  s'affilier 
à  une  société  de  compagnons ,  font  leur  tour  de  France ,  et  après  deux, 
trois,  quatre  ans  de  voyage,  rentrent  dans  leurs  foyers  auprès  de  lenrs 
parents  où  ils  s'établissent.  Le  compagnonnag:e  actif  qai  peuple  les  villes 
de  devoir,  telles  que  Lyon,  Avignon,  Marseille,  Nîmes,  Montpellier, 
Toulouse,  Nantes,  Bordeaux,  Paris,  etc.,  et  tant  d'autres  villes  plus  on 
moins  grandes,  qu'on  appelle  villes  bMardes,  par  la  raison  que  les  codes 
compagnonnauxet  sacrés  n'y  sont  pas  déposés,  se  compose  en  grande  par- 
tie d'ouvriers  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  il  se  renouvelle  sans  cesse  ; 
c'est  une  filière ,  c'est  un  moule  par  où  la  classe  ouvrière  passe  sans  la* 
tcrruptioo.  Les  formes  bonnes  ou  mauvaises  qu'eUe  conlraele  là  os 
s'effacent  jamais  entièrement  ;  elles  sont  portées  en  partie  par  ceux  oui 
les  ont  prises  dans  les  familles ,  dans  les  ateliers  et  dans  tous  les  ooios 
de  la  France.— La  jeunesse  qui  se  retire  du  compagnonnage  actif,  non  da 
cœur,  mais  corporellement,  est  remplacée  par  nue  nouveUe  jeunesse,  qui 
vient  continuer  la  tradition  et  les  formes  anciennes.  Le  compagnonnage , 
c'est  l'armée  de  l'industrie.  Si  l'armée  française  des  cbamps  de  bataille, 
recrutée  parmi  les  paysans,  les  artisans,  les  marchands  et  les  rentiers, 
se  compose  en  temps  ordinaire  de  deux  à  trois  cent  mille  soldats,  l'armée 
française  des  ateliers  s'élève,  quoique  les  congés  soient  là  volontaires,  et 
par  conséquent  beaucoup  plus  courts,  au  moins  à  cent  mille  ouvriers. 
Ainsi  on  peut  compter  que  tous  les  trois  ans  cent  mille  ouvriers  passent 
par  celte  filière.  Le  compagnonnage ,  quoi  qu'on  en  dise ,  est  ti^fort  et 
très-vivace  ;  il  exerce  une  action  puissante  sur  l'esprit  et  les  BMBurs  dt 
la  France.  (Livre  du  GompagnoRoagCy  t.  2  y  p.  $7  et  68.) 
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voliet  la  soulageât  promptement  et  de  toutes  les  manières.  Les 
lois  du  compagnonnage  ne  commandent  que  l'amour  et  l'aboéga- 
tlon.  Si  les  compagnons  en  comprenaient  le  bon  esprit,  ils  seraient 
non  seulement  les  amis  de  ceux  de  leur  catégorie ,  mais  de  tous 
les  compagnons  et  de  tous  les  hommes.  » 

9.  Le  compagnonnage  n'a  pas  toujours  eu  l'approbation  des 
gouvernements.  Plusieurs  fois  (notamment  en  1645,  suivant  le 
père  Helyot) ,  on  a  tenté  de  le  détruira,  mais  on  n*a  pu  que  le 
forcer  à  se  cacher  et  il  a  reparu  pour  se  continuer  jusqu'à  nos 
jours.  Cette  association ,  dont  le  principe  fondamenlal  est  bon ,  puis- 
qu'il a  pour  but  un  échange  fraternel  de  secours  entre  des  hommes 
qui  ont  tantbesoinde  se  soutenir  mutuellement,  n'est  pourtant  pas, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n?  6,  à  l'abri  de  tous  reproches. 
Gomment  ne  pas  déplorer,  en  effet,  cet  esprit  sauvage  et  arriéré, 
quia  entraîné  si  souvent  les  compagnons  des  diverses  catégories 
à  engager  y  soit  entre  eux,  soit  avec  des  ouvriers  non  affiliés, 
des  combats  terribles  et  sanglants  pour  de  vaines  prééminences, 
pour  des  divisions  futiles,  pour  de  vaniteuses  exclusions?  Que 
dire  aussi  de  ces  usages  grossiers  et  stupides  qui  se  mêlent  aux 
cérémonies  de  l'association ,  de  cette  habitude  de  faire  interve- 
nir le  vin  et  trop  souvent  l'ivresse  dans  tous  les  rapports  ofTiciels 
des  compagnons  entre  eux?  Ce  sont  là  des  choses  qui  ne  sont 
plus  dignes  de  notre  siècle ,  ni  de  la  civilisation  des  travailleurs, 
et  qu'il  faut  se  bâter  de  faire  disparaître  de  l'histoire  future  des 
associations  ouvrières^  au  moyen  de  sages  conseils  et  de  IMnter- 
veoUon  paternelle  de  l'autorité  administrative.  Au  reste ,  les 
ouvriers  intelligents  eux-mêmes,  nous  en  avons  la  preuve  par 
le  travail  d'Agricol  Perdiguier  ,  appellent  de  tous  leurs  vœux  la 
transformation  du  vieux  compagnonnage  en  une  association  plus 
en.  harmonie  avec  les  besoins  présents ,  avec  le  progrès  qui 
élève  chaque  jour  le  rôle  des  classes  laborieuses  dans  le  grand 
mouvement  des  sociétés  humaines  (1). 

10.  La  franc-maçonnerie,  qu'on  peut  ranger  aussi ,  sous  cer- 
tains rapports  parmi  les  sociétés  philanthropiques  d'assistance  et 
de  secours  mutuels,  est  d'une  nature  analogue  àcelle.de  la  société 
des  compagnons  du  devoir  à  laquelle  elle  se  rattache  par  les  tradi- 
tions orientales.  Toutefois  il  paraît  qu'elle  ne  se  constitua  qu'à 
une  époque  postérieure  à  celle  où  fut  fondé  le  compagnonnage. 
Suivant  un  ouvrage  dans  lequel  on  rencontre  une  étude  attentive 
de  ce  point  historique  (l'Histoire  de  l'Allemagne  par  M.Lebas),  la 
franc-maçonnerie  prit  naissance  dans  le  treizième  siècle  parmi  les 
ouvriers  allemands  qui  bâtirent  les  cathédrales  de  Cologne  et  de 
Strasbourg.  Ils  formèrent  une  confrérie  qui  se  reconnaissait  à 
certains  signes  et  cachait  au  vulgaire  les  règles  de  son  art.  Ils 
se  nommaient  francs-maçons ,  ou  maçons  francs ,  ou  maçons 
libres  (3),  et  se  distinguaient  en  maîtres  et  en  compagnons.  L'as- 
sociation elle-même  était  divisée  en  associations  particulières  qui 

(1)  «  Que  le  litre  de  compagnon,  dit  Agricol  Perdiguier,  p.  209,  en  ter- 
minant son  ouvrage ,  ne  nous  divise  plus...  loin  d'être  les  ennemis  des 
sociétés  de  compagnons  qui  se  sont  formées  et  de  celles  qui  se  forment , 
aidons-les  plutôt  de  nos  conseils.  Que  les  mécaniciens ,  que  les  typo- 
graphes ,  que  les  tailleurs ,  que  tous  les  hommes  qui  travaillent  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  grande  société ,  s'associent  si  cela  leur  convient,  et 
sMU  aiment  à  se  parer  du  nom  do  la  liberté ,  qu'ils  s'en  parent;  ce  nom 
est  beau  et  appartient  à  tout  le  monde;  s'ils  aiment  à  se  parer  du  nom  du 
devoir,  qu'ils  s'en  parent  encore;  il  n'y  a  que  ceux  qui  comprennent  bien 
leur  devoir  qui  soient  vraiment  dignes  d'exercer  leurs  droits.  Ainsi,  que 
l'oa  se  pare  du  nom  de  liberté  ou  de  celui  du  devoir,  accueillons  ceux 
qui  se  présentent  sous  de  si  beaux  noms ,  s'ils  sont  surtout  dignes  de  les 
porter.  Que  le  compagnonnage  se  grossisse ,  s'étende  et  se  rende  puissant; 
qu'il  soit  l'école  de  la  jeunesse  et  l'espoir  des  travailleurs  :  cela  se  peut 
ii  nous  le  voulons  bien.  Cessons  sans  retard  d'appeler  cliques  ou  race  in- 
fernale les  membres  de  tel  ou  tel  corps  d'État...  ces  hommes  ne  sont-ils 
pas  des  ouvriers  comme  nous? — Ayant  réuni  les  hommes  d'un  même  élût 
«n  un  seul  faisceau ,  il  faut ,  je  le  répète ,  faire  alliance  entre  tous  les  corps 
d'état;  on  pourrait  à  des  époques  fixes  et  au  moins  trois  ou  quatre  fois 
par  an  avoir  dans  chaque  ville  une  assemblée  générale,  une  espèce  de 
congrès  dans  lequel  chaque  société  d'état  différent  se  ferait  représenter  par 
un  ou  deux  députés  pris  dans  son  sein.  Ces  représentants  de  l'industrie  et 
du  travail ,  réunis  de  la  sorte ,  connaîtraient  parraitcment  les  crises  de 
tous  les  états  et  les  misères  de  tous  les  individus  qui  les  exercent  et  por-> 
feraient  à  bien  des  maux  des  remèdes  efficaces.  Si  un  corps  de  métier 
souffre  plus  qu'aucun  autre,  le  congrès  s'en  occupera  et  saura  sans  violence 
aucune  équilibrer  son  gain  avec  sa  peine.  —  Dans  un  temps  comme  celui 
•6  nous  sommes,  temps  où  les  ouvriers  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
ie  bien  d'autres  pays  sont  également  au  bord  d'un  précipicci  l'association 


portaient  le  titre  de  loges ^  du  nom  donné  à  l'habitation  de  l'ar- 
chitecte près  de  chaque  édifice  en  construction.  Les  statuts  de  la 
franc- maçonnerie  étaient  tenus  secrets;  avant  d'être  reçus,  les 
frères  s'engageaient  sous  serment  à  l'obéissance  et  à  garder  un  si* 
lence  absolu  sur  tout  ce  qui  concernait  leur  union.  Les  maximes 
de  l'art  ne  devaient  jamais  être  écrites;  elles  étaient  exprimées 
par  des  figures  symboliques. empruntées  à  la  géométrie  ou  bien 
aux  instruments  d'architecture  et  demaçonnage,  et  laconnaissan- 
ce  de  ces  symboles  n'était  communiquée  qu'aux  seuls  initiés...  On 
n'était  reçu  franc-maçon  qu'après  avoir  fait  des  preuves  de  maîtrise 
dans  un  examen  d'autant  plus  sévère  et  d'autant  plus  scrupuleux 
que  la  confrérie  répondaitdu  talent  de  ses  membres,désignant  sou- 
vent les  maîtres,  les  conducteurs,  les  compagnons  qui  devaient  en- 
treprendre un  édifice,  les  encourageant,  les  réprimandant  et  les 
punissant,  selon  le  mérite  de  leur  ouvrage.  Bientôt  le  contrôle  de 
la  société  s'étendit  sur  la  conduite  privée  de  ses  membres,  qui  put 
être  soumise  au  jugement  de  deux  tribunaux ,  l'un  inférieur, 
l'autre  supérieur,,  connaissant  des  délits  et  jugeant  tous  les  difi'é- 
rends.  Mais  sous  l'inlluencede  la  renaissance,  l'art  architectural 
ayant  été  profondément  modifié,  puis,  la  richesse  et  l'esprit 
philosophique  s'étant  introduits  parmi  les  membres  de  la  franc- 
maçonnerie,  rassocialion  se  transforma  peu  à  peu;  d'industrielle 
qu'elle  était ,  elle  devint  piiilanlhropique  et  philosophique.  Les 
symboles  n'eurent  plus  le  même  sens;  le  tablier  de  peau  de  l'ou- 
vrier devint  l'emblème  du  travail,  le  compas  celui  de  la  justice, 
l'équerre  celui  do  la  droiture ,  le  niveau  celui  de  l'égalité ,  le 
maillet  celui  de  la  puissance;  Dieu  fut  appelé  le  grand  architecte 
etc.  Enfin,  on  forma  un  vocabulaire  tout  entier  de  nouveaux  sym- 
boles. Le  but  de  la  frauc-maçonnerie  a  été  détourné  plusieurs 
fois  au  profit  de  la  politique;  aussi  a-t-elle  eu  à  souffrir  la  répres- 
sion et  môme  la  persécution  de  certains  gouvernements.  Mais,  au 
fond ,  elle  n'est  qu'une  louable  association  de  fraternité  et  d'as- 
sistance mutuelle  qui ,  à  l'aide  de  la  sublimité  de  ses  principes 
essentiels  et  de  la  moralité  de  son  but,  s'est  étendue  de  nos  jour» 
sur  tous  les  points  du  monde,  malgré  l'espèce  de  puérilité  dont 
paraissent  maintenant  marqués  ses  symboles  (3). 

If.  Indépendamment  des  associations  de  secours  organisées 
dans  le  sein  des  corporations  de  métiers  qui  existaient  autrefois, 
et  des  deux  grandes  associations  du  compagnonnage  et  de  la  franc- 
maçonnerie  ,  il  existe  encore  en  France ,  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années ,  des  associations  de  secours  mutuels.  Parmi  les 
sociétés  encore  subsistantes  à  Paris ,  il  en  est  une ,  dite  société 
de  Sainte-Anne,  dont  la  fondation  remonte  à  l'année  1694  ;  douze 
autres  ont  pris  naissance  dans  le  18^  siècle. 

Mais  c'est  surtout,  dit  M.  Debouteville ,  dans  un  travail  re- 
marquable sur  les  sociétés  de  secours,  p.  24  (4),  depuis  1800 
que  le  mouvement  de  propagation  s'est  fait  sculir  en  France . 

que  je  demande  est  nécessaire,  indispensable  ici  comme  plus  loin  ;  les  gou- 
vernements eux-mêmes  doivent  la  désirer,  elle  mettra  un  frein  à  la  con- 
currence impitoyable  qui  détruit  tant  d'existences;  elle  sera  la  digue  contre 
laquelle  viendront  se  briser  tant  d'exploiteurs  sans  entrailles  et  sans  cœur 
qui ,  pour  un  peu  d'or,  sacrifient  la  vie  de  tant  de  leurs  semblables.  L'ur- 
gence d'une  pareille  association  n'atteste  pas,  je  le  sais ,  la  perfection  des 
inslilulions  prônées  outre  mesure  qui  régissent  la  grande  société.  Mais 
qu'importe!  elle  peut  empêcher  beaucoup  de  mal  et  être  d'un  puissant 
secours  en  attendant  qu'on  nous  donne  mieux.  —  Les  ouvriers  ainsi  asso- 
ciés, ayant  remplacé  le  désordre  par  Tordre,  la  guerre  par  la  paix,  la 
haine  par  l'amour,  pourront  cultiver  leur  intelligence  et  donner  un  libni 
essor  a  leurs  plus  hautes  facultés  ;  ils  comprendront  alors  combien  l'u- 
nion est  douce  et  puissante  et  influe  sur  le  bien-être  de  chacun...  Compa- 
gnons du  tour  de  France ,  travailleurs  laborieux ,  gravez  dans  votre  cœur 
des  paroles  sorties  du  cœur  de  l'un  de  vos  frères.  L'union  que  je  demande, 
puissiez-vous  la  réaliser!  ^lle  sera  le  prélude  d'un  changement  profond 
dans  l'esprit,  dans  les  meurs,  dans  la  vie,  non-seulement  d'une  classa 
d'individus ,  mais  dans  la  vie  d'un  grand  peuple.  Unissez-vous ,  personne 
ne  peut  calculer  toute  l'étendue  du  bien  que  vous  pourrez  faire,  et  ce  bien 
s'étendra  sur  l'humanité.  » 

(S)  Le  mot  maçon  dérivera  ce  qu'il  parait,  du  mot  tnace^  qui  désignait 
l'espèce  de  martnau  on  fer  ou  en  bois  «ivec  lequel  ceux  qui  taillaient 
la  pierre  frappaient  sur  leur  ciseau  (Dict.  de  Trévoux). 

(3)  Sur  l'hisloiro  de  la  Franc-manonneric ,  V.  l'ouvrage  de  F.  T.  & 
Clavel ,  sur  les  Sociétés  secrètes. — Paris ,  Pagnerre ,  éditeur. 

(4)  Recherches  sur  les  sociétés  de  secours  ttiituçls  et  de  préfoyaoce.**» 
Paris.  Guillaumio ,  libraire  >  lB44t 
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ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS. —§  2. 


«  D*aprè8  les  données'fournies  par  les  rapports  de  la  société  phi- 
lanthropique de  Paris  pour  l'année  1841 ,  le  nombre  des  asso- 
ciations de  secours  mutuels  était  à  Paris  de  cent  quatre-vingt- 
trois  à  la  fin  de  18i0.  Le  nombre  des  membres  était ,  pour  les 
sociétés  fondées  antérieurement  à  18 16 ,  de  deux  mille  huit  cent 
cinquante-cinq  ;  pour  celles  (ondées  de  cette  époque  Jusqu'à  la 
(Inde  1830,  de  huit  mille  deux  cent  huit  ;  pour  celles  fondées 
de  1831  à  1840>  de  mille  cinq  cent  vingt-trois  \  en  totalité  douze 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  sociétaires.  —  Le  nombre  des 
souscripteurs  varie  considérablement  dans  les  diverses  sociétés. 
Pans  quelques-unes,  il  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  vingt-,  dans 
le  plus  grand  nombre  il  ne  dépasse  pas  cent,  et  dans  un  petit 
nombre  il  va  Jusqu'à  cent  cinquante ,  deux  cents  et  niôme  quatre 
cents  et  plus.  —  La  totalité  des  fonds  possédés  par  les  cent 
quatre-vingt-trois  sociétés  était  de  2,420,010  fr.  51  cent.,  soit 
on  moyenne  environ  14,8o0  fr.  par  chacune  d'elles ,  et  192  fr. 
par  chaque  sociétaire.  —  Deux  sociétés  seulement  possèdent  plus 
de  100,000  fr.',  elles  sont  composées  de  garçons  bouchers  et 
employés  de  la  boucherie.  —  Il  n'y  a  également  que  deux  sociétés 
qui  possèdent  autant  de  fois  1,000  fr.  qu'elles  comptent  de  socié- 
taires; l'une  est  formée  de  boucliei-s,  l'autre  de  typographes.  — 
De  deux  cent  trois  sociétés  fondées  antérieurement  à  1831 ,  cent 
trente-sept  subsistent  encore ,  sur  lesqueUes  on  a  des  rensei- 
gnements. Toutes  les  sociétés  ont  eu  le  temps  de  se  créer  une 
réserve ,  et  cependant  trente-quatre  d'entre  elles  ne  possèdent 
pas  100  fr.  par  chacun  de  leurs  membres.  Marseille  est  après 
Paris  la  ville  de  France  où  il  existe  le  plus  grand  nombre  d'as- 
sociations de  secours  mutuels  :  quarante  y  ont  été  fondées  dans 
l'espace  de  trois  années.  —  Grenoble  possède  douze  sociétés , 
neuf  pour  les  hommes  et  trois  pour  les  femmes.  —  Bordeaux  , 
Nantes ,  Metz  et  d'autres  villes  encore  renferment  de  semblables 
institutions.  —  A  Rouen  il  existe  aujourd'hui  treize  associa- 
tions de  prévoyance  dont  la  plus  ancienne  ne  remonte  pas  au 
delà  de  1810;  elles  réunissent  environ  mille  souscripteurs 
(id.,p.  28)»(1). 

19.  La  société  philanthropique  8*est  occupée  d'encourager 
ees associations,  de  les  guider,  de  les  propager  et  de  leur  apporter 
une  tatelle  bénévole  et  salutaire  (2).  Celles  qui  existent  à  Paris 
€ont  toutes  composées  d'ouvriers ,  mais  elles  se  divisent  en  deux 
classes  fort  distinctes  ;  les  unes  réunissent  des  ouvriers  d'une 
même  profession ,  les  autres  des  ouvriers  de  toutes  les  profes- 
sions indilTéremment.  Les  secondes  sont  les  moins  nombreuses. 
Beaucoup  de  ces  sociétés  ne  réunissent  pas  cinquante  membres, 
et  il  est  impossible  en  ce  cas,  ainsi  que  le  remarque  M.  de  Gé- 
randô,  t.  3,  p.  89  et  suiv.,  que  des  associations  si  peu  nombreuses 
puissent  faire  aucune  application  solide  des  calculs  de  probabi- 
lité ,  et  qu'elles  garantissent  aucun  secours  avec  certitude. 

S  2.  —  Çaractèrei  distinctifs  et  utilité  des  sociétés  de  secours 
fnutt^ls.  —  Objections.  — ,  Mode  d'organisation. 

13.  La  nature,  le  monde  matériel  auxquels  l'homme  est  as- 
sujetti par  les  conditions  physiques  de  son  être,  ne  lui  donne 
rien  sans  travail.  Le  travail  est  donc  sa  loi  primordiale;  r'est 
par  lui  qu'il  se  procure,  soit  pour  lui-même ,  soit  pour  les  faibles 
qui  l'entourent ,  les  choses  nécessaires  à  l'existence;  c'est  au 
moyen  du  travail  qu*il  accumule  ces  choses ,  qu'il  peut  les  mettre 
en  réserve  pour  les  temps  où  il  ne  pourra  plus  agir.  L'épargne 
est  ainsi  une  loi  non  moins  nécessaire  que  le  travail  ;  elle  pro- 
cure aux  individus  qui  l'ont  réalisée  la  sécurité  pour  l'avenir  et 
par  conséquent  le  calme  de  Tame;  elle  éloigne  d'eux  les  mau- 
vais conseils  de  la  nécessité  ;  elle  relève  l'homme  à  ses  propres 
yeux  en  lui  donnant  le  sentiment  de  son  indépendance  ;  elle  sert 
à  la  fois  au  repos  et  au  bonheur  des  individus  et  à  la  moralité 
publique.  —  Les  associations  de  secours  mutuels  sont  pour  les 
travailleurs  une  utile  excitation  au  travail  et  un  moyen  précieux 
de  placement  d'une  portion  de  leurs  épargnes. 

(1)  En  Angleterre,  rrxi.«tenrc  des  sociére's  do  prévoyance  remonte  au 
delà  de  la  seconde  moitié  du  1 7«  ejécle  ;  depuis  1795,  année  dans  laquelle 
la  législature  s'occiipa  pour  la  première  fois  de  ces  institutions ,  et  où  fut 
rendu  en  leur  faveur  Tacte  connu  sous  le  nom  de  son  auteur.  Georges  l^oso, 
jusqu'en  1819,  vn  grand  nombre  de  sociétés  d'amis  furent  établies.  En 
1802,  reiutence  do  9.672  sociétés  fat  portée  à  la  connaissance  du  par- 


11.  Il  importe  de  faire  connaître  les  différences  prineîpilei 

qui  distinguent  ces  associations  des  caisses  d'épargne  et  des  ton- 
tines.— Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  fondées  snr  le  principe 
de  la  mutualité;  elles  tendent  uniquement  à  assurer  pour  l'avenir 
aux  dépositaires  les  sommes  qu'ils  ont  économisées  et  qu'elles  leur 
conservent  en  en  payant  un  certain  intérêt.  Le  dépositaire  reste 
toujours  libre  de  retirer  son  dépôt  et  d*en  faire  tel  em|llol  que 
bon  lui  semble.  —  Les  tontines  impliquent  une  véritable  aliéna- 
lion  ds  capital  pour  ceux  qui  s'y  associent,  en  ce  seos  qu'elles 
ne  préparent  ordinairement  des  ressources  que  pour  un  temps 
assez  éloigné  et  que  les  fonds  déposés  ne  sont  pas  tenus  à  la  dis- 
position des  souscripteurs  au  moment  de  leurs  I)e60ins  imprévus. 
Cependant,  par  suite  des  chances  de  mutualité  qui  entrent  dans 
leurs  combinaisons ,  elles  tendent  à  accroître  les  ressources  de 
leurs  sociétaires  au  delà  de  la  voleur  représentée  par  les  ver- 
sements individuels  de  ceux-ci  pris  isolément ,  mais  elles  ne  se 
prêtent  pas  aux  placements  successifs  de  petites  sommes  comme 
les  caisses  d'épargne  et  les  associations  de  secours  mutuels. 

Ift.  Ces  dernières  ,  à  la  différence  des  deux  autres,  rendent 
pour  leurs  membres  l'épargne  obligatoire  et  non  pas  facultative. 
Tout  associé  est  tenu ,  sous  peine  de  perdre  tout  ou  partie  de  sa 
mise,  à  verser  régulièrement  sa  cotisation  périodique.  En  cas  de 
maladie  o\i  d'incapacité  de  travail ,  non-seulement  il  n'est  plos 
obligé  à  un  versement ,'  mais  encore  il  reçoit  des  secours.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  ou  l'assistance  de  l'as- 
sociation lui  est  due  en  vertu  des  statuts.  Sous  ces  divers  rapports, 
les  associations  de  secours  mutuels  paraissent  surtout  appro- 
priées à  la  situation  des  classes  ouvrières  et  laborieuses.  Aussi 
elles  ont  trouvé ,  soit  en  France ,  soit  en  Angleterre ,  de  zélés 
partisans  chez  fes  hommes  qui  s'occupent  avec  sollicitude  de 
rétat  physique  et  moral  et  du  sort  des  travailleurs.  Les  écrivains 
anglais ,  parmi  lesquels  nous  citerons  principalement  Mortoo- 
Eden  (Établissements  d'humanité,  p.  176),  les  ont  fortement 
recommandées ,  et  la  législation  de  l'Angleterre  en  a  consacré  l'in- 
stitution. Chez  nous,  elles  ont  reçu  des  encouragements  puissants. 
H.  de  Gérando,  dans  son  Traité  de  la  bienfaisance  publique, 
t.  3,  p.  95  et  suiv.,  fait  ressortir  d'après  une  étude  approfon- 
die toute  leur  utilité;  le  gouvernement  en  a  facilité  la  propaga- 
tion (V.  tnfrd,n<>  SI);  enfin  un  grand  nombre  de  ces  associa- 
tions existent  en  France.  (V.  suprà,  n»  11). 

lO.  Quelques  personnes  préfèrent,  pour  les  classes  ouvrières, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  aux  caisses  d'épargnes ,  aux 
banques  de  prévoyance  et  aux  tontines.  Dans  un  mémoire  re- 
marquable adressé  à  la  société  libre  d'émulation  de  Rouen, 
M.  Debouteville,  médecin  et  directeur  de  l'asile  des  aliénés  de  U 
Seine-Inférieure,  résume  ainsi  qu'il  suit  (p.  21  )  les  avantages  res- 
pectifs des  caisses  d'épargne ,  des  banques  de  prévoyance  etdes 
institutions  de  secours  mutuels  :  «  l»  Les  banques  de  prévoyance 
ne  se  prêtent  pas  à  recevoir  des  sommes  très-faibles;  le  place- 
ment en  est,  au  contraire ,  également  facile  dans  les  caisses  d'é- 
pargne et  dans  les  sociétés  d'amis.  Dans  ces  dernières ,  les  ver- 
sements se  font  toujours  et  nécessairement  par  sommes  très-frac- 
tionnées,  et  c'est  un  avantage  que  n'offre  pas  la  pratique  des 
caisses  d'épargne.  —  2*»  L'obligation  de  renouveler,  à  des  épo- 
ques déterminées  et  très-rapprochées ,  les  versements  dans  les 
sociétés  d'amis  est  une  invitation  Incessante  et  directe  à  l'espril 
d'économie  que  n'oflrcnt  ni  les  caisses  d'épargne,  ni  le  plus  sou- 
vent les  banques  de  prévoyance.  — 3»  Sous  le  rapport  de  la  la*  < 
culte  d'user  des  économies  faites  pour  tous  les  l)esoins  qui  se 
présentent,  prévus  ou  non  prévus,  les  caisses  d'épargne  l'em- 
portent sur  les  deux  autres  modes  de  placement;  seulement  il  est 
à  observer  qu'à  cette  disponibilité  entière  dos  dépôts  des  caisses 
d'épargne  est  attachée  nécessairement  la  possibilité  d'en  (aire 
mauvais  emploi.  Au  contraire,  les  ressources  créées  par  lesâs^ 
socialions  de  secours  mutuels  ne  sont  réalisables,  il  est  vrai,  qn'i 
condition  de  quelques  besoins  déterminés ,  mais  on  n'y  pent  tou- 
cher qu'à  la  condition  des  besoins  réels.  —  Le  moment  oii  to 

lement;  et  en  1815  le  nombre  des  personnes  affiliées  à  ces  assodatioil 
était  calculé  être  de  925,429  (Debouteville ,  Mémoire  sur  les  sociM  éf 
prévoyance ,  p.  24). 

(2)  Cette  société  en  publie  cbaqne  année  le  tableau  avec  lecMiple  nrfi 

de  6C8  propres  opérations. 
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souscripteur  d*ane  banque  de  prévoyance  peut  disposer  de  ses 
dépôts  n^estpas  nécessairement  celui  d'un  besoin  ressenti  parlai, 
et  il  n'en  peut  disposer  au  moment  de  chacun  de  ses  besoins  ; 
e'est  un  désavantage  pour  ces  institutions.  —  A^  En  un  petit 
nombre  de  semaines  ou  de  mois  tout  au  plus ,  le  membre  d'une 
association  de  secours  mutuels  se  met  à  l'abri  des  besoins  les  plus 
fréquents  et  les  plus  Intenses ,  ceux  qui  naissent  de  la  maladie 
ta  de  l'infirmité  précoce  -,  le  déposant  de  la  caisse  d'épargne  n'ar- 
rive là  qu'après  plusieurs  années  d'économies  succes5iives  et  non 
Interrompues  :  les  banques  de  prévoyance  sont  inefficaces  pour 
cet  objet.  —  5«  Les  ressources  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
toels  assurent  IL  leurs  contribuables  non^seulement  sont  propor- 
tionnelles pour  leur  quotité  à  celles  des  cotisations  versées,  mais 
encore  durent  autant  de  temps  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  C'est 
un  précieux  avantage  que  l'on  retrouve  dans  les  annuités  via- 
gères des  banques  de  prévoyance,  mais  qui  manque  totalement 
dans  le  cas  de  placement  aux  caisses  d'épargne.  —  6®  Enfin  les 
associations  de  secours  mutuels  renferment  plus  de  principes  de 
nioralisation ,  parce  qu'elles  rapprochent  les  individus  des  senti- 
ments de  bienveillance  réciproque,  leur  créent  des  intérêts  com- 
muns, développent  leur  Intelligence  parla  pratique  de  l'adminis- 
tration de  la  société  et  les  entretiennent  dans  cette  pensée  qu'une 
conduite  de  débauche  et  de  désordre  les  priverait  de  l'estime  de 
leurs  coassociés  et  du  secours  de  la  caisse  commune.  —  Con- 
cluons que  l'homme  qui  vit  de  salaires  peut  trouver  dans  son 
affiliation  à  une  société  d'amis,  plus  facilement,  plus  certaine- 
ment et  à  moindre  prix  que  par  l'intermédiaire  des  autres  insti- 
tutions de  prévoyance ,  les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  traverser  les  jours  de  la  maladie  et  les  années  de  la  vieil- 
/esse,c'est-à-dlrepour  parer  à  ses  besoins  les  plusmenaçants  et  les 
plus  ordinaires  -,  que  si  les  associations  pouvaient  se  vulgariser 
assez  pour  comprendre  dans  leurs  rangs  une  portion  notable  des 
ouvriers  et  des  artisans,  la  misère  serait  bien  moins  fréquem- 
ment le  partage  final  d'une  vie  de  labeurs  incessants ,  et  que  la 
population  y  trouverait  la  source  d'une  honorable  indépendance , 
comme  aussi  d'une  moralité  et  d'un-blcn  être  plus  grands.  — 
Les  sociétés  de  seéours  mutuels  devraient  donc  recevoir  les  pre- 
mières épargnes  de  tout  homme  vivant  de  salaires  *,  puis  vlen- 
ilraient  en  second  lieu  les  caisses  d'épargnes  et  en  troisième  ordre 
•uûn  les  banques  de  prévoyance.» — Sans  mé;ponnaître  aucun  des 
louveauz  effets  des  sociétés  de  secours  mutuels,  plusieurs  objec- 
tions assez  graves  subsistent ,  à  notre  avis,  contre  ces  associa- 
tions; nous  les  exposerons  dans  les  numéros  qui  suivent.  Toute- 
fois ,  nous  devons  reconnaître  dès  à  présent^  que  la  plupart  de  ces 
objections  sont  de  nature  à  disparaître  par  l'efl^et  de  l'inslructlon, 
de  la  tempérance  et  de  l'esprit  de  conduite  qui  pénètrent  de  Jour 
en  jour  plus  largement  dans  les  classes  laborieuses  de  la  société, 
«t  que,  dans  tous  les  cas^  elles  présentent  plus  d'avantages  que 
i'inconvénients. 

17.  Les  objections  qui  ont  été  faites  contre  les  associations  de 
secours  mutuels  tiennent  soit  à  leurs  rapports  avec  la  société 
en  général  et  avec  l'ordre  public,  soit  aux  difficultés  qu'on  ren- 
contre pour  leur  organisation  elle-même.  On  leur  a  reproché 
d'abord  de  fournir  trop  facilement  un  instrument  aux  passions 
politiques  qui  manquent  rarement,  dans  les  moments  de  troubles, 
défaire  des  efforts  pour  employer  à  leur  profit  l'espèce  d'Organi- 
sation que  présente  une  association  de  secours.  On  a  fait  ressor- 
lir  ensuite  les  difficultés  que  présente  l'organisation  de  l'institu- 
tion ,  et  les  dangers  qu'elle  peut  faire  courir  aux  économies  de 
ceux  qui  s'y  sont  confiés.  M.  de  Gerando ,  t.  4  ,  p.  104,  a  classé 
ces  périls  et  ces  abus  sous  les  sept  chefs  suivants  :  i**  erreur  dans 
la  calcul  qui  a  pour  objet  le  rapport  des  mises  versées  avec  les 
secours  promis;  2»  mauvaise  gestion  provenant  de  Tlgnorance  et 
derineapacité;  S*  vice  des  statuts,  lesquels  par  leurs  lacunes, 
Iwr  obscurité ,  leur  vague ,  préparent  des  litiges  ruineux  et  de 
funestes  discordes  ;  4^  défaut  de  garantie  pour  la  conservation 
des  fonds  communs  et  pour  la  reddition  des  comptes  ;  5^  emploi 
des  fonds  d'une  manière  contraire  au  but  véritablement  utile  de 
la  société;  6^  défaut  de  précautions  contre  les  fraudes  ou  de  ga- 
ranties contre  l'oppression;  7«  coalitions  tendant  à  paralyser  la 
liberté  des  transactions  industrielles  ou  à  troubler  Tordre  public. 

Le  premier  moyen  qui  s'offre  pour  obvier  d'une  manière  gêné-  i 
rtle  à  ces  Inconvénhmts  est,  suivant  l'opinion  du  même  auteur,  : 


rintervenlion  de  Tautorité  publique  dans  la  création  et  la  marche 
de  ces  établissements.  Elle  doit  les  protéger ,  les  encourager,  et 
en  même  temps  veiller  par  un  examen  attentif  de  leurs  statuts 
et  une  surveillance  efficace  de  leur  administration  à  ce  qu'ils  of- 
frent les  sécurités  nécessaires,  soit  à  leurs  membres,  soit  aux 
tiers ,  soit  à  la  société  en  général  ;  mais  cette  surveillance  ne  doit 
pas  se  changer  en  une  défiance  Inquiète  qui  gênerait  les  opéra- 
tions de  l'association.  —  Pour  suppléer  aux  lumières  spéciales 
et  aux  garanties  qui  manquent  trop  souvent  aux  hommes  simples 
que  leur  position  appelle  presque  toujours  à  la  direction  de» 
sociétés  de  secours  mutuels ,  il  serait  bien  désirable  que  ces 
hommes  s'adjoignissent,  à  titre  de  membres  honoraires,  quelques 
personnes  éclairées  dont  le  patronage,  la  bienfaisance  et  les  avis 
seraient  pour  eux  de  la  plus  grande  utilité. 

18.  Quant  au  mode  suivant  lequel  le  secours  sera  organisé , 
il  présente  de  graves  difficultés  pratiques.  Quelle  sera  la  nature 
des  secours?  Seront-Ils  en  nature ,  seront-ils  en  argent  ?  seront- 
ils  fournis  uniquement  dans  le  cas  d'accidents  imprévus  arrivés 
au  sociétaire,  ou  bien  seront-Ils  réguliers,  hebdomadaires, 
mensuels ,  etc.?  auront-Ils  pour  objet  d'assurer  une  pension  au 
sociétaire ,  ou  à  sa  veuve,  ou  à  ses  enfants,  à  dater  d'une  cer- 
taine époque ,  ou  bien  se  résoudront-ils  en  une  somme  une  fois 
payée?  Voilà  déjà  un  premier  ordre  de  difficultés  dont  fl  est  facile 
de  mesurer  toute  l'étendue.  Mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  les 
seules ,  et  bien  d'autres  se  présentent  lorsqu'on  veut  fixer  les 
rapports  entre  la  cotisation  à  fournir  par  les  sociétaires  et  les 
secours  qu'ils  ont  à  espérer.  Et  d'abord ,  s'il  s'agit  simplement 
d'une  société  de  secours  pour  accidents  imprévus,  faudra-t-il, 
dans  la  fixation  du  chiffre  do  la  cotisation ,  %e  préoccuper  de  la 
position  personnelle  de  chacun  des  sociétaires ,  de  telle  sorte  que 
l'on  Imposerait  und  cotisation  plus  forte  à  celui  dont  la  santé  est 
faible  qu'à  celui  qui  est  robuste,  à  celui  dont  la  profession  pré- 
sente des  dangers  qu'à  celui  dont  la  profession  n'en  présente  pas, 
à  celui  qui  a  de  la  famille  qu'à  celui  qui  n'en  a  pas?  Et  comme 
en  outre  la  cotisation  accroît ,  en  cas  de  décès ,  à  la  société,  com** 
ment  déterminer  les  rapports  de  celle-ci  avec  les  vieillards ,  les 
infirmes  ,  les  Individus  atteints  de  maladies  incurables?  S'il  s'a- 
git d'une  société  de  secoors  périodiques  ou  d'une  société  ayant  le 
caractère  de  tontine ,  c'est-à-dire  qui  devra  assurer  un  dividende 
ou  une  pension  aux  sociétaires  survivants  à  dater  d'un  certain 
âge,  faudra- t-il  interroger  les  mêmes  éléments?  Voilà  quelques^ 
unes  des  questions  que  soulève  l'organisation  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  questions  capitales  pour  ces  sociétés  dont 
l'existence  repose  sur  l'exactitude  qu'elles  mettent  à  apprécier  les 
chances  qu'elles  ont  à  courir ,  et  qui  marchent  certainement  à 
leur  ruine  toutes  les  fois  qu'elles  fondent  leurs  promesses  et  leurs 
engagements  sur  des  probabilités  erronées.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, on  le  voit,  les  associations  de  secours  mutuels  ont  de 
grandes  affinités  avec  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie ,  qui 
sont  à  quelques  égards  de  véritables  institutions  de  prévoyance , 
avec  cette  différence  toutefois  que  l'assurance  n'est  point  un  acte 
de  confraternité  et  de  secours ,  mais  une  spéculation  de  la  part  de 
l'assureur. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  indispensable  de  rappeler  aux  juris- 
consultes et  aux  administrateurs  les  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  le  moite  d'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels , 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  rapport  à  établir,  par  des 
calculs  de  probalité,  entre  la  cotisation  fournie  par  les  socié- 
taires et  les  avantages  qui  leur  sont  promis.  Il  serait  en  dehors 
du  but  de  nos  travaux  d'entrer  dans  la  solution  détaillée  de  ces 
dlfllcullés,  et  lions  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  cet 
égard  au  mot  Assurance  et  au  beau  travail  de  M.  de  Gérando 
sur  le  sujet  qui  vient  de  nous  occuper  (Bienfaisance  publique, 
t.  5,  p.  113  et  suiv.),  enfin  au  mémoire  remarquable  de  M.  De- 
boute\lIle  que  nous  avons  déjà  cité. 

tl>.  Les  rétributions  acquittées  par  les  sociétaires  sont  en 
général  mutuelles  et  roulent  entre  1  fr.  et  2  fr.  50  par  mois.  Un 
droit  d'admission  est  aussi  payé  à  l'entrée.  Ordinairement  les 
capitaux  sont  placés.  —  Les  secours  gratuits  sont  dans  toutes  ces 
sociétés  destinés  à  la  maladie  et  à  la  vieillesse.  Dans  on  grand 

nombre  aussi  ils  s'étendent  à  la  veuve  et  aux  orphelins. Le 

secours  en  cas  de  maladie  est  de  1  fr.  50  à  2  fr.  scTc.  par  Jour, 
on  de  S  à  9  (r.  par  semaine;  11  esl  oNlinalfeiiie&IlllBHé  qQaal  ii 


320 


ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS.— §  3. 


•a  durée  à  trois  mois  ;  les  pensions  aux  vieillards  et  aux  infirmes 
s'élèvent  de  180  à  300  fr.  par  an;  les  vieillards  y  sont  ordinaire- 
ment admiS'  à  Tàge  de  65  ans.  Les  secours  alloués  à  la  veuve  et 
aux  orphelins  se  proportionnent  à  la  durée  du  séjour  qu*a  fait  dans 
la  société  le  membre  défunt.  —  On  a  soin  de  ne  point  laisser  par- 
ticiper au  secours  le  sociétaire  malade  ou  blessé  par  suite  d'intem- 
pérance et  de  débauche  ou  de  rixe  volontaire.  Une  cotisation  ex- 
traordinaire est  imposée ,  la  radiation  peut  même  être  prononcée 
d  ans  certains  cas  d'inconduite  prévus  par  les  règlements.  Ces  in- 
stitutions  exercent  ainsi  dans  leur  sein  une  espèce  de  surveillance, 
de  discipline  morale.  Un  certain  nombre  d'inspecteurs  pris  parmi 
les  sociétaires  sont  chargés  du  service  actif  près  des  malades  et 
du  soin  de  prendre  des  renseignements  sur  la  moralité  des  can- 
didats. Les  syndics  sont  élus  par  la  société  (1). 

90.  Chose  à  remarquer  :  les  femmes,  auxquelles  l'association 
de  secours  pourrait  être  si  utile  n'en  ont  encore  usé  que  dans 
quelques  villes,  parmi  lesquelles  se  trouve  en  particulier  la  ville 
de  Grenoble. —  Au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà^ 
n<*  1  i  ,  les  associations  d'hommes ,  indépendamment  de  celles 
qui  ont  pour  base  le  compagnonnage ,  se  sont  répandues  dans 
toute  la  France.  On  cite  particulièrement  la  société  des  mu- 
tuellistes  de  Lyon,  qui  a  pris  de  vastes  développements;  celle 
des  ferrandiniers ,  encore  plus  nombreuse ,  qui  réunit  sous  ce 
titre  les  ouvriers  compagnons  travaillant  sur  la  soie;  la  société 
industrielle  de  Nantes,  etc.,  etc.;  enfin  la  société  des  gantiers 
de  Grenoble ,  dont  les  statuts  ont  été  proposés  comme  modelée 
et  qui  a  acquis  beaucoup  de  renom  (2). 

55,  —  Autorisation  administrative.  —  Nature  du  contrat  qui 
unit  les  associés  entre  eux.  —  Eccécution  de  ce  contrat.  — 
Droit  des  pauvres  et  de  VÊtai  sur  les  sommes  abandonnées  par 
les  associations  de  secours  mutuels. 

81.  Quand  les  associations  de  secours  mutuels  sont  convena- 
blement organisées,  elles  présentent  d'incontestables  avantages. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  51  cet.  1813  (3), 
avait  déjà  engagé  l'autorité  administrative  à  les  encourager.  Le 
gouvernement  actuel  n'a  point  perdu  de  vue  cette  pensée,  et  il  les 
a  entourées  aussi  de  sa  protection.  —  «  Parmi  les  associations 
de  bienfaisance,  dit  la  circulaire  du  6  août  1840,  $  21  (rapportée 
\^  Bienfaisance  publique),  je  suis  dès  à  présent  disposé  à  mettre 
aU'Tang  des  plus  utiles  les  associations  de  secours  mutuels  qui 
se  sont  formées  dans  quelques  localités  parmi  certaines  classes 
d'ouvriers ,  souvent  même  sous  le  patronage  et  avec  les  sou- 
scriptions des  personnes  les  plus  recommandables  de  la  ville.  Ces 
associations  ont  pour  but  d'assurer  à  ceux  qui  en  font  partie,  en 
échange  delà  modique  cotisation  qu'ils  fournissent  mutuellement, 
des  secours  assurés  en  cas  de  maladie  ou  autres  accidents  dé- 
terminés. —  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  à  vos  yeux , 
monsieur  le  préfet ,  l'utile  infiuence  que  de  semblables  associa- 
tions peuvent  exercer  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Elles  réa- 
lisent au  plus  haut  degré  les  conditions  d'un  bon  système  de  se- 
cours formé  par  les  économies  de  ceux  mêmes  qui  doivent,  en  cas 
de  besoin ,  y  prendre  part  ;  le  fonds  de  la  société  est  une  épargne 
commune  ou  l'associé  peut  puiser  sans  rougir  parce  qu'il  ne 
perd  rien  de  sa  dignité.  11  ne  peut  songer  à  abuser  du  secours 
parce  qu'il  sait  qu'il  ne  l'obtiendra  que  s'il  remplit  certaines  con- 

(1)  De  Gérando,  7oc.  cit.^  p.  93  et  suiv.— Le  même  auteur,  t.  3,  p.  159, 
indique  aux  sociétés  de  secours  matuels  un  moyen  qui  nous  parait  excel> 
lent  d'accomplir  leur  mission  sans  embarras  administratifs.  Il  consisterait, 
pour  les  cas  de  maladies,  à  s'abonner  avec  les  hôpitaux  ou  les  dispcn- 
Baires  pour  faire  traiter  les  malades  de  l'association  à  un  prix  convenu. 

(2)  V.ccs  statuts  dans  Durieo  et  Roche,  1. 1,  p.  180  et  gui?.;  V. aussi 
le  projet  de  statuts  proposé  par  M.  Debouteville ,  p.  85  de  son  mémoire. 

(3)  51  cet.  1812.  — Circulaire  du  ministre  de  rintérieur  (comto  de 
Monlalivel).  — Il  existe  dans  plusieurs  départements ,  sous  le  tilro  de 
caisftcs  de  secours  ou  prévoyance ,  des  associations  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer des  secours ,  en  cas  de  maladie ,  d'infirmités  ou  de  vieillesse  avancée 
à  diverses  classes  de  journaliers  ou  d'artisans.  —  Il  me  paraît  important 
que  l'administration  exerce  une  surveillance  sur  des  associations  qui  emr 
brassent  souvent  les  intérêts  d'un  grand  nombre  d'individus,  et  une  con- 
n^issaqce  exacte  de  ces  associations  et  de  leur»  effets  p9ut  d'ailleurs  pré* 


ditions  dont  il  faudra  rigoureusetttent  justifier.  La  seule  partici- 
pation à  une  association  de  ce  genre  est,  d'ailleurs,  de  la  part  da 
souscripteur,  une  garantie  d'ordre ,  de  prévoyance  et  d'économie. 
Sous  le  rapport  du  bon  emploi  des  sommes,  il  ne  saurait  être 
mieux  fait  que  par  ceux  que  leur  condition  rapproche  de  l'indi- 
vidu qu'il  s'agit  de  secourir.  Les  besoins  réels  sont  mieux  coin- 
pris  et  la  fraude  est  moins  facile.  L'enquête  faite  en  Angleterre 
sur  les  pauvres  a  constaté  que,  généralement,  l'administration 
des  indigents  n'était  conduite  avec  la  fermeté  désirable  que  par 
les  personnes  qui  avaient  appartenu  à  là  classe  laborieuse.  -~ 
Partout  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  établies  on  a 
déjà  pu  en  apprécier  les  excellents  effets  sous  le  double  rapport 
de  l'ordre  public  et  de  la  diminution  du  nombre  des  pauvres  admis 
dans  les  hôpitaux.  —  J'insiste  donc,  monsieur  le  préfet,  d'une 
manière  toute  particulière  pour  que  vous  entreteniez  le  conseil 
général  de  ces  institutions,  afin  qu'il  puisse  émettre  son  avis  sur 
les  avantages  qu'on  peut  en  retirer  ou  les  inconvénients  qu'il  y 
remarquerait.  Plusieurs  de  ces  sociétés  demandent  à  être  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  pour  devenir  aptes 
à  recevoir  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  déjà  oflTerts.  D'autres 
sollicitent  des  secours  du  gouvernement.  L'avis  des  conseils  gé- 
néraux éclairera  l'administration  supérieure  sur  la  portée  de  cet 
demandes,  i» 

92.  Quelle  est  la  nature  de  TassociatiOD  de  secours  matuels 
et  de  l'espèce  de  contrat  qui  unit  entre  eux  les  membres  qui  la 
composent?  —  Ce  sont  là  des  questions  inexplorées  Jusqu'ici,  et 
pourtant  importantes  à  notre  avis ,  dont  la  solution  domine  la 
matière  sous  le  point  de  vue  du  droit  administratif*  du  droit 
pénal  et  du  droit  civil,  et  implique  d'importantes  conséquences. 

Il  est  certain  d'abord  que  si  on  compare  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  l'association  de  secours  mutuels  avec  les  disposi- 
tions de  l'art.  291  c.  pén.,  qui  a  pour  but  de  déterminer  quelles 
sont  les  €tssociations  soumises  à  l'autorisation  administrative,  on 
trouve  qu'il  serait  assez  difficile  de  placer  les  associations  de  se- 
cours mutuels  sous  l'application  de  ces  dispositions.  En  efliet,  les 
associations  n'ont  pas  pour  but  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à 
certains  jours  marqués  pour  s^ occuper...  par  exemple,  d'un 
objet  de  bienfaisance  :  leur  but  est  d'associer  des  épargnes  afin  de 
les  distribuer  ensuite  en  secours.Une  fois  qu'elles  sont  constituées, 
iln'y  a  donc  point,  pour  elles  ou  pour  leurs  membres,  nécessité 
de'former  des  réunions  pour  une  élaboration  quelconque  d'idées 
ou  pour  l'accomplissement  de  certains  actes;  la  réunion,  si  elle 
a  lieu,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  difficultés  d'administration 
intérieure  de  l'association  ou  des  auditions  de  comptes.  Ainsi 
considérées  du  point  de  vue  administratif,  elles  ont  plutôt  le  ca- 
ractère d'une  caisse  d'épargne  ou  de  prévoyance  que  celui  d'as- 
sociations de  nature  à  agir  sur  les  idées  et  sur  Tordre  moral  et  à 
compromettre  l'ordre  public.  Dans  la  rigueur  des  principes,  ce  ne 
serait  donc  point  en  vertu  de  l'art.  291  c.  pén.  et  de  la  loi 
du  10  avril  1834  que  l'autorisation  administrative  devrait  être 
exigée.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  associations  de 
secours  mutuels,  par  suite  du  grand  nombre  d'individus  qu'elles 
peuvent  embrasser  dans  leur  sein  et  delà  nature  même  des  classes 
de  la  société  qui  en  font  usage,  sont  susceptibles  d'avoir  beaucoup 
de  prise  sur  l'ordre  public  et  présentent  la  plupart  des  dangers 
que  l'art.  291  a  voulu  prévenir.  Aussi  la  pratique  administrative 
les  a-t-elle  constamment  classées,  non  point  parmi  les  sociétés 

scnter  des  données  précieuses  pour  le  système  général  des  secours  publici 
en  mettant  à  portée  d'apprécier  avec  plus  de  justesse  quelle  est  la  masse 
des  secours  apportés  au  soulagement  de  l'indigence,  et  quelles  sont  les 
institutions  vraiment  utiles  que  Ton  doit  encourager  et  propager.  —  Je 
crois  devoir,  en  conséquence,  vous  inviter  à  réunir  des  reoseigoementi 
sur  les  associations  de  co  genre  qui  peuvent  exister  dans  votre  départe- 
ment, et  à  m'adresser  ces  renseignements  dans  le  plus  court  délai  possible. 
—  Vous  aurez  soin  de  me  faire  particulièrement  connaître,  pour  chaque 
association,  son  origine,  la  date  de  sa  fondation,  son  but,  son  mode 
d'administration,  le  nombre  des  intéressés,  la  mise  de  fonds  dechacoB 


des  statuts  pour  ces  établissements ,  vous  voudrez  bien  me  les  transmettre 
et  vous  joindrez  à  ces  renseignements  votre  avis  sur  l'utilité  de  chaque 
association ,  et  sur  les  mesures  que  l'administration  pourrait  être  dans  le 
cas  de  prendre  pour  augmenter  ou  étendre  les  avantages  qu'elle  pnxura. 


ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTDELS.— §  3, 
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civflei  on  commerciales  telles  que  jes  tontbies  ou  les  assurances 
sur  ]a  vie,  mais  parmi  les  associations  soumises  aux  dispositions 
de  i'art.  291  précité.  La  Jurisprudence  des  tribunaux  parait  avoir 
adopté  le  même  principe  en  décidant  que  le  fait  seul  d'une  asso- 
ciation de  vingt  personnes  sans  autorisation  est  une  infraction 
punissable,  par  application  de  la  loi  du  iO  avril  1834^  quel  que 
soit  l'objet  de  cette  association  (Paris,  14  rév.i835,  aff.  Maubanc, 
V.  Assoc.  illicites;  V.  aussi  infià,  n"  26),  l'arrêt  de  Bordeaux, 
du  21  mars  1840,  qui  admet  aussi  implicitement  le  même  prin- 
cipe). Au  reste,  cette  doctrine  n'est  plus  guère  susceptible  de  diffi- 
culté en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi  du  10  avril  1834 
et  des  explications  auxquelles  elle  a  donné  lieu  (V.  Associations 
illicites).  C'est  pour  cela  que  le  langage  du  droit  n'a  point  con- 
servé, en  général,  aux  institutions  dont  il  s'agit,  la  qualincalion 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  qu'on  leur  don- 
nait auparavant,  et  qu'on  les  a  rangées  de  préférence  dans  la 
catégorie  des  associations,  à  laquelle  nous  les  avons  rattachées 
nous-mêmes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  sous  ce  premier  rapport,  que  toutes 
les  fois  qu'on  voudra  former  une  association  de  secours  mutuels, 
00  devra  dresser  un  projet  de  règlement  et  de  statuts  et  le  sou- 
mettre au  maire  delà  commune,  qui,  après  l'avoir  examiné, 
l'enverra  au  sous-préfet  ou  au  préfet.  Le  préfet,  conformément  à 
la  règle  de  la  hiérarchie  administrative,  doit  transmettre  le  tout 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  accorde  ou  refuse 
l'autorisation,  et  peut  au  préalable  demander,  soit  les  rectifica- 
tions qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  les  statuts,  soit  l'intro- 
duction des  dispositions  qui  lui  semblent  utiles  et  qu'il  n'y 
rencontre  pas. 

Lorsque  l'association  présente  une  grande  importance  ou 
qu'elle  demande  à  être  déclarée  établissement  d'utilité  publique 
afin  d'être  apte  à  recevoir  des  dons  et  legs,  l'autorisation  est 
accordée  par  ordonnance  royale. 

Les  associés  qui  contreviendraient  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion s'exposeraient  à  être  punis  des  peines  portées  par  l'art.  291 
e.  pén.  et  par  la  loi  du  10  avril  1834. 

sis.  Mais  les  associations  do  secours  ont  une  nature  com- 
plexe. En  même  temps  qu'elles  sont  soumises  dans  le  point  de 
vue  du  droit  administratif  aux  principes  posés  par  l'art.  291 
s.  pén.  et  par  la  loi  du  10  avril  1834,  elles  établissent  entre  les 
oembres  qui  les  composent  une  sorte  de  contrat  dont  11  est  né- 
cessaire aussi  de  préciser  la  nature  et  de  déterminer  les  edfets. 
Considérée  comme  contrat,  l'association  de  secours  mutuels  peut 
être  définie,  un  acte  par  lequel  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  une  cotisation  périodique,  avec  la  condition  que  le  pro- 
duit des  cotisations  réunies  sera  distribué  aux  associés  ou  à  leurs 
successeurs,  dans  certains  cas  déterminés  et  par  portions  dont  la 
quotité  sera  fixée  eu  égard  aux  divers  cas  spécifiés  par  les  statuts 
de  l'association. 

Un  pareil  contrat  n'est  pas  une  tontine.  On  est  convenu  de 
donner  ce  nom  aune  société  dans  laquelle  plusieurs  personnes, 
sacrifiant  à  un  intérêt  personnel  ce  qu'elles  auraient  pu  laisser  à 
leurs  héritiers,  mettent  en  commun  des  rentes  ou  des  propriétés, 
sous  la  condition  que  la  part  des  prédécédés  appartiendra  en  tout 
ou  en  partie  aux  survivants.  Or,  dans  l'association  de  secours 
mutuels,  la  part  des  survivants,  comme  celle  des  non  survivants, 
accroît  à  l'œuvre  commune  et  est  destinée  au  même  usage,  qui  est 
le  secours  en  cas  de  nécessité,  soit  pour  chacun  des  membres, 
soit  même,  s'ils  viennent  à  décéder,  pour  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants.  —  L'association  de  secours  nautuels  n'est  pas  précisément 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  En  efliet,  ce  dernier  contrat  est 
essentiellement  Aléatoire  et  commercial.  Il  embrasse  deux  cas  : 
1*  celui  où  l'assureur  s'engage,  moyennant  une  prime  convenue, 
à  payer  aux  héritiers  de  l'assuré  une  somme  déterminée  dans  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  à  mourir,  soit  dans  un  certain  temps, 
soit  dans  certaines  circonstances  prévues  ;  2<»  celui  où  l'assureur 
s'engage  également,  moyennant  une  prime  convenue,  à  payer  un 
capital  ou  une  rente  viagère  Jusqu'au  décès  de  l'assuré.  Dans 
l'association,  de  secours  la  cotisation  périodique  est  bien  une 
sorte  de  prime  abandonnée  en  échange  du  secours  espéré; 
Bais  ce  secours  n'est  point  subordonné  à  la  vie  ou  à  la  mort  de 
f associé;  il  n'est  point  la  conséquence  d'une  combinaison  com- 
merciale,  puisque  ceux  qui  Je  fournissent  en  réalité  n'ont  pas 


fait  un  acte  de  commerce,  c'est-à-dire  vendu  des  secours  sous  des 
chances  aléatoires,  mais  ont  eu  l'intention  de  s'entr'aider  au 
moyen  d'un  concours  réciproque.  Par  conséquent,  quoique  l'as- 
sociation de  secours  participe  Jusqu'à  un  certain  point  de  l'assu- 
rance, on  ne  peut  la  ranger  dans  la  catégorie  des  assurances  à 
prime. — Elle  ne  peut  être  regardée  non  plus  comme  une  société 
civile  ou  commerciale,  car  il  est  de  l'essence  de  ces  sociétés 
d'avoir  pour  objet  un  travail,  une  entreprise  quelconque  et  une 
espérance  de  produits  ou  de  bénéfices  à  partager  (art.  1832, 1873 
c.  civ.,  18  et  suiv.  c.  com.).  Dans  l'association  de  secours  il  n'y 
a  ni  travail,  ni  entreprise,  ni  bénéfices  produits  par  le  capital  de 
l'association. — On  ne  peut  y  voir  non  plus  un  contrat  de  bienfai- 
sance réciproque  (art.  1 1 05 c.  civ.),  puisqu'ici  l'avantage  procuré 
aux  membres  secourus  n'est  pas  gratuit,  et  qu'ils  ont  acheté  en 
quelque  sorte  ce  secours  par  le  paiement  périodique  de  leurs 
colisalions;  ni  Un  contrat  aléatoire  (1 104  c.  civ.)  proprement  dit, 
puisqu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  perte  ni  de  gain  soumis  aux  chances 
d'un  événement  incertain,  mais  de  secours  à  obtenir  dans  des  cas 
déterminés  et  dont  la  quotité  est  subordonnée  à  ces  divers  cas. — 
Le  contrat  d'association  de  secours  mutuels  est  donc  une  sorte  de 
contrat  innommé  (1107  c.  civ.)  qui  participe  à  la  fois  du  contrat 
commutalif  (1104  c.  civ.),  du  contrat  d'assurance,  du  contrat 
aléatoire  et  du  contrat  de  société;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de 
règle  qui  domine  d'une  manière  absolue  l'interprétation  de  (  e  con- 
trat. On  doit  donc,  pour  celte  interprétation,  s'en  référer  avant 
tout  aux  principes  généraux  des  arL  1156  et  suiv.  c.  civ., 
c'est-à-dire  rechercher  d'abord  quelle  a  été  l'intention  des  parties 
et  quel  est  le  sens  général  de  l'acte  entier,  puis  appliquer  aux 
dispositions  prises  séparément  les  principes  des  contrats  auxquels 
la  nature  de  ces  dispositions  se  rattache  plus  particulièrement. 

94.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  dire  que,  de  même  que  les 
tontines  et  autres  contrats  de  ce  genre,  le  contrat  d'association 
de  secours  mutuels  doit  obtenir,  à  notre  avis,  l'autorisation 
royale  indépendamment  de  celle  qui  est  nécessaire  à  l'association 
elle-même,  par  application  de  l'art.  291  c.  peu.  et  de  la  loi  du 
10  av.  1834. 

Celte  autorisation  nous  paraît  exigée  par  les  motifs  d'ordre  pu- 
blic qu'indiquent  l'avis  du  conseil  d'État  du  l«',av.  1809  et  les 
décrets  du  18  nov.  1810,  3ur  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  (V.  Soc.com.,  Tontine)  ;  du  15  oct.  1809,  sur  les  compa- 
gnies d'assurances  qui  Inféressent  l'ordre  public  (V.Assur.  terr., 
n»  17),  et  par  )rordonnancedul4  nov.  1821,  relative  aux  entre- 
prises concernant  le  remplacement  militaire  (V.  Organis,  milit.). 
Enfin  l'avis  du  1"  avril  1809,  qui  nous  parait  résumer  d'une  ma- 
nière parfaitement  appropriée  à  la  matière  les  principes  de  la 
Jursprudence  administrative  en  ce  qui  concerne  l'objet  qui  nous 
occupe,  est  rapporté  v®  Tontine. 

85.  On  s'est  demandé  quelle  était,  en  droit,  la  valeur  des  enga- 
gements contractés  par  les  associés  entre  eux  à  raison  de  l'asso- 
ciation et  qui  ont  pour  base  sesstatuls?La  solution  de  celteques- 
tionnenous  parait  pas  douteuse.  Il  y  a  ici  contrat  bilatéral,  puisque 
les  sociétaires  s'obligent  à  verser  une  somme  dans  la  société 
et  que  celle-ci  s'oblige,  de  son  côté,  à  les  secourir  dans  certains 
cas  déterminés.  En  conséquence,  tout  ce  qui,  dans  les  statuts, 
donne  naissance  à  une  obligation  licite  susceptible  de  se  ré« 
soudre,  soit  dans  le  payement,  soit  dans  la  libération  du  paye- 
ment, d'une  certaine  somme  d'argent  par  la  société  vis-à-vis  des 
associés  ou  par  les  associés  vis-à-vis  de  cette  dernière ,  constitue 
évidemment  un  contrat  librement  consenti  entre  les  parties  et  va- 
lable. Dès  lors  il  y  a  un  lien  de  droit  qui  donne  ouverture  à  une 
action  réciproque  des  obligés  devant  les  tribunaux  en  cas  d'inexé* 
cution  de  la  convention.  Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  ci« 
vils  en  pareil  cas,  elle  ne  saurait  non  plus  être  douteuse,  puis* 
qu'il  s'agit  d'u'n  contrat  purement  civil  (Bordeaux,  21  mars  1840, 
aff.  Nestié,  rap.  sous  le  n^qui  suit). 

9G.  Mais  il  peut  s'élever  quelqve  difficulté  sur  la  validité  de 
certaines  clauses  pénales  qu'on  est  dans  l'usage  d'insérer  dans 
les  statuts  pour  l'hypothèse  d'inexécution  d'obligations  même 
purement  morales.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  a  contesté  la  validité 
de  la  clause  d'une  association  de  secours  mutuels  entre  ouvriers^ 
prononçant  contre  ceux  des  sociétaires  qui^  hors  du  sein  de  la  50* 
•  ciétép  calomnieraient  ses  règlements  et  son  institution^  Ve»» 
clusUm  €t  par  suite  la  déchéance  des  femmes  par  eux  vertéeim 
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La  contestalion  ne  pouvait  naître  ici  que  sur  la  seconde  partie 
de  la  clause ,  c'est-à-dire  celle  qui  prononce  la  déchéance  des 
sommes  versées.  La  condition  de  l'eiiclusion  de  la  société,  dans  cer* 
tains  cas,  est  une  mesure  de  police  intérieure  que  l'autorité  admi- 
nistrative pouvait  autoriser  au  moment  où  les  statuts  lui  ont  été 
soumis,  et  dont  l'exécution  ne  peut  tomber  qu'indirectement  sous 
l'appréciation  des  tribunaux  civils,  et  seulement  alors  que  cette 
exécution  se  lie,  comme  dans  l'espèce  posée,  h  un  intérêt  civil. 
Mais,  quanta  la  déchéance  des  sommes  versées,  on  a  opposé  sans 
doute,  pour  soutenir  qu'elle  n'était  point  licite,  qu'il  en  résultait 
une  sorte  de  peine  correctionnelle  représentée  par  une  amende  et 
une  confiscation;  qu'il  n'appartenait  point  aux  particuliers  de 
rétablir  entre  eux,  même  par  des  conventions,  de  pareilles  pénali- 
tés contraires  à  l'esprit  de  nos  lois,  et  que  le  législateur  seul  pour- 
rait avoir  ce  droit.  —  Mais  l'association  a  dû  répondre,  avec  rai- 
son ,  qu'on  attribuait  ainsi  à  la  clause  en  question  une  nature 
qu'elle  n'avait  pas  j  que  cette  clause  reposant  sur  une  convention 
librement  consentie  entre  toutes  les  parties ,  ne  constituait  rien 
d'autre  sinon  une  obligation  de  ne  pas  faire,  avec  clause  pé- 
nale pour  le  cas  d'inexécution;  que  les  associés  avaient  bien  pu 
stipuler  la  perte  de  la  mise  ou  plutôt  son  accroissement  au  capital 
social  à  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  encourraient  l'exclusion  ; 
que  cet  accroissement  n'était  dans  ce  cas  que  l'indemnité  du  dom- 
mage causé  à  l'association  par  le  sociétaire  exclu. 

Cette  dernière  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  qui  a  décidé ,  dans  l'espèce  ci-dessus ,  que  la 
clause  d'exclusion  et  de  déchéance  était  licite  et  devait  être  exé- 
cutée, sauf  le  droit.dela  part  des  tribunaux  de  vérifier  l'existence 
des  causes  d'exclusion  invoquées  contre  le  membre  éliminé  (Bor- 
deaux, 21  mars  4840)  (1). 

99.  L'art.  6  de  la  loi  du  9-17  mars  1791  sur  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes  a  déclaré  propriétés  nationales  les 
sommes  d'argent  et  les  immeubles  appartenant  à  cette  époque 
aux  corporations  supprimés.  Plus  tard,  l'arrêté  du  27  prair.  an  9 


(1)  (Neslié,elc.  C.  Ferrand,  etc.)  —  La  cour;  —  AUendu  que  la 
société  de  bienfaisance  coptractée  sur  la  fin  de  Tannée  1835,  entre  les 
ouvriers  tanneurs  et  corroyeurs  de  la  ville  de  Bordeaux  ^  eut  pour  but  de 
procurer  un  salaire  aux  sociétaires  malades  et  une  retraite  à  ceux  d'entre 
eux  qui  deviendraient  incapables  de  travail  par  suite  dMnfîrmitës;  qu'une 
telle  association  d'un  nombre  illimité  de  personnes  qui  s^étaient  liées  par 
des  engagements  réciproques  et  qui  devaient  se  réunir  exclusivement  entre 
elles  pour  réaliser  l'objet  susénoncé ,  ne  pouvait  s'organiser  et  légalement 
subsister  qu'avec  Taprobation  du  gouvernement  ;  mais  que  Tautorisation 
administrative  une  fois  obtenue,  les  difficultés  nées  des  stipulations  mu- 
tuellement acceptées  par  les  divers  sociétaires  restaient  dans  le  domaine 
des  tribunaux;  —  Attendu  que,  par  l'art.  13  du  règlement  de  ladite 
société,  il  a  pu  être  convenu  que  «  tout  sociétaire  qui ,  hors  du  sein  de  la 
société,  se  permettrait  de  lui  nuire  par  ses  discours,  de  calomnier  ses  rè- 
glements ou  ses  institutions,  de  blftmer  avec  aigreur  et  sans  motif  la  con- 
duite d'un  des  membres  du  conseil ,  serait  exclu  définitivement  de  la  so- 
ciété ;  »  —  Qu'une  pareille  convention  n'est  contraire  ni  &  l'ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs  j  gue  les  tribunaux  ne  peuvent  dispenser  de  la  subir 
ceux  qui  l'ont  volontairement  consentie  ;  — Attendu  que,  des  renseigne- 
ments recueillis  et  des  informations  prises,  il  résulte  suffisamment  que  les 
causes  d'expulsion  ou  d'élimination  prévues  par  l'article  précité  ont  été 
vérifiées  et  existent  réellement  à  l'égard  de  Ferrand  et  consorts;  que  la 
mesure  d'exclusion  leur  ayant  été  justement  appliquée,  ils  sont  déchus  par 
l'art.  14  do  même  règlement  du  droit  d'exiger  les  sommes  par  eux  versées 
dans  la  caisse  sociale;  —  Attendu  que  les  parties  de  M*  Cbaigneau  récla* 
mant  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  registres  de  la  société , 
m'ont  plus  de  légitimes  contradicteurs  à  cet  égard;  —  Émendant,  dit  que 
je  tribunal  civil  de  Bordeaux  était  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions agitées  entre  les  parties;  statuant  sur  le  fond ,  dit  que  celles  de  M" 
MartinVnt  encouru  l'exclusion  portée  par  l'art.  15  du  règlement  de  la 
société  ;  qu'elles  sont  sans  droit  par  conséquent  pour  réclamer  les  sommes 
par  elles  versées  à  la  caisse  sociale  ;  ordonne  que  les  scellés  apposés  sur 
rsppartemeot  destiné  et  servant  aux  séances  de  l'association  de  bienfai- 
sance desdits  ouvriers  seront  levés  aux  frais  de  Ferrand  et  consorts,  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt. 

Du  21  mars  1 840.-C.  de  Bordeaux ,  2«  cb.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(2)  (Enreg,  C.  cordonniers  de  Maeslrichl.)— Le  tribunal;-^ Conver- 
tissant la  demande  en  cassation  en  demande  en  règlement  de  juges;  — 
Attendu  que  l'opposition  des  garçons  cordonniers  de  Maestricht,à  la 
contrainte  de  la  régie,  n'est  fondée  que  sur  la  prétention  de  propriété  pri- 
vée opposée  à  la  prétention  de  domaine  national  ïur  laquelle  était  fondée 
la  prétention  de  la  régie;  ^Et  que,  du  moment  où  cotte  question  de  pro- 
priété l'est  élevée,  les  tribunaux  n'ont  pas  été  compétents  pour  prononcer. 


décida  (are.  2)  que  les  biens  provenant  des  fondations  relatives 
à  des  services  de  bienfaisance  et  de  charité ,  à  quelque  titiiî  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  seraient  remis,,  suivant  la 
nature  de  la  fondation ,  aux  hospices  ou  aux  bureaux  de  bienfait 
sance*  Il  s'éleva,  par  suite,  en  1807  ,  la  question  de  savoir  si  les 
biens  et  revenus  d'une  caisse  de  secours  originairement  aiTectée 
aux  pauvres  dépendant  d'une  communauté  d'arts  et  métiers, 
devaient  être  attribués  au  bureau  de  bienfaisance  ou  pouvaient 
être  valablement  réclamés  par  l'Ëtat? —  En  faveur  de  l'État,  ou 
argumentait  des  termes  généraux  de  la  loi  du  17  mars  1791. 
Mais  eu  répondait  pour  les  pauvres  par  l'organe  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Maestricbt  qu'il  fallait  distinguer;  que  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  27  prair  an  9 ,  adjugeait  aux  pauvres  les  biens 
provenant  des  fondations  de  cfiarllô  ou  de  bienfaisance ,  quelle 
que  fût  la  dénomination  de  ces  fondations;  que,  dans  l'espèce,  il 
fallait  par  conséquent  distraire  des  biens  de  la  corporation  sup- 
primée pour  l'appliquer  aux  pauvres  ce  qui  avait  été  destiné  à 
la  bienfaisance,  sauf  à  laisser  le  reste  à  l'État  par  application  de 
la  loi  de  1791.  La  question  s'étant  présenté  incidemment  devant 
la  cour  de  cassation  par  suite  de  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Liège ,  celte  cour,  ne  Jugea  pas  le  fond ,  mais 
elle  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  adminis- 
trative, par  le  motif  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question  de  propriété 
entre  la  régie  des  domaines  et  un  particulier,  et  que  les  tribunaux 
ne  pouvaient  statuer  sur  celte  question  sans  qu'au  préalable  il  eût 
été  présenté  un  mémoire  expositif  de  la  demande  a  l'autorité 
administrative,  et  que  cette  autorité  n'eût  été  appelée  à  en  délibé- 
rer en  conformité  des  art.  1 4  et  13,  tit.  9  de  la  loi  du  28  oct.- 
5  nov.  1790  (Rej.,  29  therm.  an  11)  (2).  V.  Domaine  de  l'État  et 
Enregistrement.  —  Quant  à  cette  question  préjudicielle  sur  le 
renvoi,  le  gouvernement  impérial,  à  qui  elle  fut  déférée,  la  décida 
in  specieei  iti  génère  par  la  voie  réglementaire  (déc.  c.  d'Ét. ,  1 2  julll. 
1807)  (5).  Il  résulte  de  cette  décision  que  les  biens  d'une  caisse 
de  secours  originairement  organisée  dans  une  corporation  sup- 

faute  d'avoir  satisfait  aux  art.  14  et  15 ,  tit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790  s 
— Sanss'arrfiter  aux  jugements  du  tribunal  de  Maestricbt  du  9  fruct.  an  9, 
et  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  27  frim.  dernier ,  lesquels  seront  consi- 
dérées comme  nuls  et  non  avenus;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  l'autorité  administrative ,  aux  termes  et  suivant  les  formes  des 
art.  14  et  15,  tit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790. 

Du  29  therm.  an  11. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maraire,  pr.-Target ,  rap. 

(3)  (  Domaine  C.  bureau  de  bienfaisance  de  Maestricbt.  )  —  Napoléon, 
etc.  ;-—  Vu  l'acte  de  constitution  d'une  rente  au  capital  de  1500  florins , 
passé  le  2  janv.  1787 ,  au  profit  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons 
cordonniers  de  la  ville  de  Maestricbt;  —  Le  mémoire  de  la  régie  du*do- 
maine  tendant  à  faire  verser  dans  la  caisse  de  cette  administration,  comme 
bien  national,  le  montant  du  remboursement  qui  a  été  fait  de  ladite  rente, 
entre  les  mains  de  ceui  qui  dirigaient  ladite  caisse  ou  bourse  en  qualité 
de  corégents;  -^  Les  jugements  du  tribunal  de  première  instance  de 
Maestricbt ,  du  9  fruct.  an  9 ,  et  du  tribunal  d'appel  séant  à  Liège ,  du 
27  frim.  an  11 1  -*-  Gelui  du  tribunal  de  cassation ,  du  29  thermidor  de 
la  même  année ,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  l'autorité 
administrative  ;  —  Considérant  que  le  capital  revendiqué  par  le  domaine 
provient  d'une  caiAe  de  bienfaisance,  dont  l'objet  était  de  venir  au  se- 
cours des  pauvres  garçons  cordonniers,  et  ne  faisait  point  partie  des  fonds 
appartenant  à  la  caisse  de  la  maîtrise  ou  jurande  de  ce  nom ,  qui  a  été 
supprimée  par  les  lois;  qu'il  fait  essentiellement  partie  du  domaine  des 
pauvres,  et  qu'il  doit  y  être  réuni,  de  même  que  les  biens  et  revenus 
provenant  d'autres  établissements  qui,  sous  différents  noms,  avaient  na 
but  quelconque  de  bienfaisance: 

Art.  1.  Conformément  au  décret  do  27  prairial  an  9,  les  biens  et 
revenus  qui  ont  appartenu  à  des  établissements  de  bienfaisance ,  sous  le 
nom  de  caisses  de  secours,  de  charité  ou  d'épargne,  ayant,  en  générât 
pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  aient  existé ,  sont  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfai* 
sance  dans  l'arrondissement  desquels  ils  sont  situés;  à  la  charge  parées 
administrations  de  se  conformer ,  dans  l'emploi  de  ces  biens ,  au  but 
institutif  de  chaque  établissement. 

2.  En  conformité  de  l'article  précédent,  le  capital  de  1300  fl.,  nm* 
bourse  aux  corégents  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons  oordoB* 
niers  de  la  ville  de  Maestricbt,  sera  versé  dans  la  caisse  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  ville,  et  les  biens  et  revenus  qui  peuvent  en  dépen- 
dre seront  réunis  à  la  même  administration ,  pour  les  diriger  selon  le  viM 
de  cette  institution ,  sans,  néanmoins, en  rien  préjudicier  aux  droits  que 
le  bureau  de  bienfaisance  aurait  à  faire  valoir  contre  le  rembounemeat 
dont  il  s'agit. 

Du  12  juillet  1807.-Décret  du  cens.  d'Étal. 
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primée  et  qui  était  spécialement  affiBc;ée  aux  pauvres  de  celle 
corporation  «  doivent  être  attribués  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  localité  où  celte  caisse  était  établie,  à  l'exclusion  de  l'Ëtat. 

£n  conséquence  de  cette  décision  qui  nous  parait  bien  fondée 
sous  tous  les  rapports ,  nous  pensons  que  les  fonds  délaissés  par 
une  caisse  de  secours  spécialement  destinée  pendant  son  exercice 
au  soulagement  de  ceux  des  associés  qui  seraient  malades,  sans 
ouvrage,  ou  Incapables  de  travailler  à  cause  de  leur  vieillesse, 
devraient  être  reçus  au  bureau  de  bientaisance.  En  effet»  la  loi 
du  2  mars  1701  ne  trouve  ptus  ici  son  appiication ,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  corporations  supprimées,  et  la  matière  est  régie  dès 
lors  par  Part.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  et  par  l'art,  i  du 
décret  ci-dessus  rapporté  du  12  juill.  1807. 11  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  non  d'une  association  de  secours,  mais  d'une  bourse 
commune  qui  ne  serait  pas  destinée  à  la  bienfaisance:  alors  le 
droit  de  déchéance  de  l'État  reprendrait  son  empire.  «^  V.  Bourse 
commune,  Office. 

S 9.  11  résulte  du  décret  précité  une  distinction  qui  ne  serait 
pas  sans  importance  dans  l'application  qu'on  pourrait  faire  du 
principe  qu'elle  contient ,  aux  associations  de  secours  mutuels. 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  les  biens  appartenant  à  l'associa^ 
tion  proprement  dite ,  qui  »  plutôt  le  caractère  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  que  celui  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance ,  avec  ceux  qu'elle  aurait  affectés  à  une  œuvre  de  bienfai- 
sance p  comme  par  exemple  le  soulagement  des  pauvres  ouvriers 
d'une  certaine  profession.  Les  premiers,  s'ils  étaient  abandonnés 
par  rassociatioo,  appartiendraient  au  domaine  publio  en  vertu  de 
fart.  539  c.  civ.;  les  seconds,  au  contraire,  devraient  être  attri« 
bues  au  bureau  de  bienfaisance  du  lieu  où  le  secours  serait  établi, 
par  application  du  décret  précité  du  12  juillet  1807,  sauf  à  l'ad- 
ministration charitable  à  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces  biens, 
au  but  qu'avait  eu  en  vue,  par  sa  fondation ,  l'association  de 
secours  mutuels. 
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ASSURANCE.  —  t.  Ce  mot  exprime  le  contrat  par  lequel  un 
ou  plusieurs  individus  stipulent  qu'ils  seront  garantis  contre  les 
résultats  d'un  accident  ou  d'un  sinistre. 

9.  Les  opinions  ont  varié  sur  la  nature  du  contrat  d'assurance; 
ta  rote  de  Gène  l'assimilait  à  la  vente  :  Contraetw  aiswmrationis^ 
id  Ml,  avertendi  periculi^  dicitur  conlrocfiif  tniiomtfialiM ,  facio 
ut  des ,  do  ut  facias ,  unde  débet  regulari^  juœta  naturam  con* 
•tr<Ktuum  quibus  asiimilatur,  Animilatur  autem  aceeptioni  et 
vendia'ont,  propter  pretiumquod  dalur  ratione  periculi ,  quia  qui 
auecurationem  facit  propter  pretium^  dicitur  emere  eventum  pt- 
HcuU  {Rota  GenuoBf  Dediio  3,  n«  28*,/)sc.  39,  n'  9).—- rothier, 
t.  9,  p.  249  ,  voit,  dans  le  contrat  d'assurance  »  une  espèce  de 
vente.  M.  Pardessus,  n^  584,  dit  que  c'est  un  contrat  de  garan- 
tie. D'autres  auteurs  enseignent  que  c'est  un  contrat  de  société, 
de  louage,  de  mandat.  Ces  qualiOcations  qu'on  fiiii  dériver  des 
caractères  principaux  de  l'assurance  n'ont  pas  une  exactitude  as- 
sez complète  pour  qu'elles  puissent  être  admises.  11  est  plus  vrai 
oe  dire  que  l'assurance  est  un  contrat  d'une  nature  particulière, 
3ttî  generis ,  qui  a  des  règles  qui  lui  sont  propres.  C'est  aussi  ce 
que  disait  Siupmannui  part.  4,  cb.  7,  n^  159  :  Aisecuratio  eet 
eonlractutnominatu$  quia  iuànalurdet  propriitqualitatihuteon- 
itat  êicut  reliqui ,  uiu  et  necessitate  eaigente  nomen  mvstiil,  ex- 
pressions  qu'Emérigon  semble  avoir  eues  sous  les  yeux  lorsqu'il 
a  dit  que  l'assurance  est  «  un  contrat  qui  4t  été  créé  par  la  nature 
ie^  cboses.  » 


S.  Le  caractère  aléatoire  du  contrat  a  cela  de  particulier  que 
les  chances  ne  sont  d'ordinaire  que  d'un  seul  côté  :  les  éventua- 
lités  tombent  sur  l'assureur  qui  s'est  engagé  è  payer  les  sinistres 
que  le  basard  peut  faire  naître ,  tandis  que  l'assuré  n'est  tenu 
qu'au  payement  d'une  somme  ou  prime  qu'il  paye  dans  les  termes 
convenus.  C'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurances  à 
primes  I  car,  dans  celles  qui  reposent  sur  la  mutualité,  cbaque 
contractant,  étant  à  la  fols  assuré  et  assureur ,  est  soumis  à  des 
cbances  éventuelles. 

La  loi  a  placé  l'assurance  au  nombre  des  contrats  aléatoires 
(art.  1964) ,  contrat  consensuel  et  synallagmatique,  puisqu'il  re- 
pose sur  le  consentement  et  qu'il  y  a  engagement  de  la  part  de 
l'assureur  et  de  l'assuré. 

4.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que,  de  la  part  de  l'assureur, 
ce  contrat  d'assurance  ne  présente  qu'une  spéculation  n'ayant 
aucune  base  reconnue  et  ne  soit  en  réalité  qu'un  Jeu  ou  pari , 
c'est-à-dire  n'olTre  que  l'une  de  ces  spéculations  hasardeuses  que 
l'État  devrait  s'empresser  de  prosorire  au  lieu  de  les  autoriser  ou 
de  les  encourager.  Ce  contrat  repose  sur  la  science  des  probabi- 
lités, si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  des  résultats  que  la  logique  a 
tirés  de  la  reproduction  à  peu  près  constante  de  certains  faits , 
dans  des  circonstances  qui  ont  entre  elles  des  analogies.  —  La 
périodicité  des  mêmes  accidents,  leur  régularité,  quoi  qu'il  y 
ait  une  grande  variation  dans  les  causes  qui  les  déterminent ,  et 
dans  les  conséquences  qui  en  découlent,  sont  le  fondement  des 
assurances;  de  là  sont  née.s  ces  règles  de  probabilité  qui ,  dans 
les  procédés  de  la  spéculation,  sont  regardées  comme  une  certi- 
tude. En  un  mot ,  le  résultat  moyen  que  la  statistique  ou  le  calcul 
ont  donné  est  regardé  comme  s'il  devait  se  produire  sans  cesse 
(V.  Assur.  terr.,  n«  7).  M.  Charles  Dupin ,  dans  un  discours  pro- 
noncé à  l'école  spéciale  de  commerce ,  le  ISiuill.  1827 ,  disait  : 
«Les  incendies  d'une  grande  ville  sont  encore  au  nombre  des  évé- 
nements les  plus  fortuits  qu'on  puisse  concevoir»  puisqu'ils  n'ont 
pour  cause  que  des  accidents  ou  des  résultats  d'imprudence  el 
d'étourderie.  Cependant  pour  une  ville  dont  les  maisons  sont  con- 
struites suivant  un  certain  mode,  par  des  habitants  ayant  des 
habitudes  généralement  analogues,  on  remarque ,  dans  un  temps 
suffisamment  long,  que  la  proportion  des  incendies  tfvec  le 
nombre  des  édiûces  approche  d'un  rapport  constant.  On  calcule^ 
Ja  valeur  de  ce  rapport,  et  l'on  en  fait  la  base  pour  déterminer 
la  part  qui  doit  être  payée  par  chaque  individu  dans  les  assu- 
rances mutuelles,  ou  dans  les  assurances  contre  l'incendie.  » — On 
trouve  les  mêmes  idées  consignées  en  1827  par  M.  Francœur  dans 
une  notice  sur  les  assurances  (Rev.  encycl.,  98*  liv.)  :  «  le  retour 
des  mêmes  événements  dans  un  long  espace  de  temps  est,  dit-il, 
un  des  faits  les  mieux  constatés,  et  cela  dans  des  circonstances 
où  rien  ne  peut  nous  en  faire  soupçonner  la  cause.  Sait-on  pour- 
quoi il  natt  toujours  vingt-deux  garçons  sur  vingt  et  une  flll'es? 
Pourquoi,  chaque  année.  Il  y  a  260,000  Jeunes  gens  sur  les- 
quels s'exerce  la  loi  du  recrutement  ?  Pourquoi  la  quantité  moyenne 
annuelle  des  eaux  pluviales  est  de  55  cent.  (20  pouces  1/2)? 
Pourquoi  il  nait  à  Paris  27,000  enfants  chaque  année,  et  il  meurt 
près  de  23,000  personnes?  Pourquoi  la  température  moyenne  de 
chaque  moi^,  la  hauteur  moyenne  du  baromètre,  le  nombre  des 
passants  sur  chaque  pont,  et  probablement  dans  chaque  rue,  la 
quotité  de  lettres  rebutées  à  la  poste,  les  suicides,  les  enfants 
trouvés,  etc.,  etc.,  sont  des  nombres  à  peu  près  invariables  ?  Ou 
ignore  complètement  pourquoi  ces  choses  sont  constantes ,  du 
moins  la  moyenne  l'est  après  un  temps  considérable;  mais  il 
suffit  qu'on  soilcertain  de  cette  invariabilité  pour  en  faire  usage.» 
—  On  peut  voir,  au  reste,  ce  que  nous  disons  sur  ce  point  dans 
notre  traité  du  Droit  maritime,  ch.  des  Assurances.  —  V«  aussi 
M.  Quesnault,  Introd.  à  son  Traité  des  assurances. 

5.  Le  contrat  d'assurance  a  pris  beaucoup  de  développement 
parmi  nous  dans  ces  derniers  temps.  Sans  parler  des  assurances 
maritimes  qui  existent  depuis  une  haute  antiquité ,  et  dont  les 
opérations  se  sont  encore  accrues ,  sans  parler  des  assurances 
contre  l'incendie,  qui,  avec  celles  qu'on  vient  de  rappeler,  ont  ob- 
tenu le  plus  de  succès  parmi  nous.  Il  s'en  est  formé  pour  toutes 
sortes  de  sinistres.  On  a  remarqué  que  la  grêle  et  les  fléaux  du 
ciel  dévastaient  les  propriétés  à  des  époques  qui  se  renouvellent 
avec  une  certaine  périedicité.  On  a  vu  qu'un  certain  nombre 
d'accidents  arrivé  chaque  année  par  maladresse  ou  Inadvertance 
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de  la  part  des  cochers  ou  des  piétons,  que  des  industries  sont  ex- 
posées au  chômage  par  suite  du  retour.assez  fréquent  de  cer- 
tains événements,  que  la  vie  de  l'homme,  surtout,  est  soumise  à 
des  chances  qui  ont  depuis  longtemps  préoccupé  les  statisticiens  : 
tous  ces  objets  offraient  dès  lors  un  aliment  certain  à  la  spécula- 
tion. Aussi  s'en  est-elle  emparée ,  et  des  compagnies  ou  sociétés, 
dont  les  statuts  se  trouvent  dans  le  Bulletin  des  lois,  se  sont  for- 
mées avec  des  combinaisons  diverses,  pour  garantir  les  individus 
contre  les  fâcheux  résultats  que  la  grêle ,  le  chômage ,  les  infir- 
mités ou  la  mort  pourraient  avoir  pour  eux  ou  pour  leurs  familles. 
—  V.  Assur.  terr., n«  6. 

S.  La  matière  des  assurances  se  divise  en  deux  grandes  caté- 
gories comprenant  :  i^  les  assurances  maritimes,  lesquelles 
forment  le  titre  10  du  livre  3  c.  com. ,  et  sont  une  division  de 
notre  traité  du  Droit  maritime ,  ou ,  pour  être  bien  compris ,  les 
principes  de  ces  assurances  doivent  être  exposées  avec  les  dis- 
positions des  autres  titres,  dont  ils  ne  sont  souvent  que  la  con- 
séquence •,— 2»  Les  assurances  terrestres,  c'est-à-dire  les  diverses 
variétés  d'assurances  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précédent  et  qui 
sont  limitées  principalement  aux  sinistres  qui  arrivent  sur  terre. — 
C'estde  ces  dernières  qu'il  sera  traité  dans  l'article  qui  va  suivre. 

9.  Teissont  les  modes  d'assurance  Jusqu'ici  connus.  Mais,  au- 
dessus  d'eux  et  dans  un  but  d'intérêt  publi^^l'un  ordre  plus  élevé, 
on  conçoit  une  assurance  qui ,  embrassant  tous  les  genres  de  pro- 
priétés susceptibles  d'éprouver  ces  influences  destructrices,  et  qui , 
tenant  compte  de  la  gravité  des  risques  auxquels  elles  sont  ex- 
posées suivant  leur  nature,  se  lierait  d'une  manière  intime  à  un 
systèmedecontribution  dans  lequel  la  propriété  mobilière,  Jusqu'ici 
restée  soustraite  d'une  manière  directe  à  l'impôt,  fournirait  son 
contingent  contributoire.  Ce  serait  par  disposition  d'ordre  public 
que  le  législateur  procéderait  alors  *,  et,  de  la  situation  qu'il  pren- 
drait vis-à-vis  de  tous  les  propriétaires,  naîtraient  Incessamment  des 
mesures  de  vigilance  et  de  conservation  les  plus  propres  à  mettre 
un  frein  aux  tentatives  de  destruction  si  souvent  essayées  par  une 
cupidité  criminelle  et  trop  souvent  restées  impunie...  Mais  nous 
marcherons  ici  dans  le  champ  d'innovations  hardies  qu'on  se  borne 
à  énoncer  et  qu'il  serait  oiseux  de  développer  davantage  ,  car  le 
gouvernement  ne  parait  pas  disposé  à  les  mettre  sitôt  à  l'étude. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  t.  On  donne,  en  géné- 
ral ,  ce  nom  à  toutes  les  assurances  qui  ont  pour  objet  des  risques 
autres  que  ceux  attachés  à  la  navigation  maritime  ou  intérieure. 

Division* 

Art.  i.  — Historique  et  législation.  Droit  comparé.  Notions  générales. 
Abt.  2.  —Del' Assurance  terrestre  en  général. 

S    1.  —  Des  divers  modes  d'assurances  et  des  compagnies. 

§    2.  ^  De  la  capacité  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  contractent 
l'assuraoce  ou  qui  peuvent  en  proiiter. 

S    5.  —  Des  choses  qui  font  la  mauère  de  Tassuranoe. 

§    4.  —  Des  risques. 

8    5.  —  Des  formes  de  l'assurance. 

S    6.  —  Des  obligations  de  l'assuré. 

8    7.  —  Des  obligations  de  l'assureur. 

8    8.  —  De  l'annulation,  extinction  et  résiliation  deTassurance* 

8    9.  —  De  la  compétence ,  de  la  procédure. 

AftT.  3.  —  De  l'Assurance  sur  la  vie  des  hommes. 

8   1*  —  Principes  généraux,  historique  et  légalité  des  assurances  sur  la 
vie. 

8    2.  —  Conditions  de  la  validité  de  l'assurance* 
8    5.  —  Obligations  de  l'assuré  et  de  l'assureur. 
8    4.--  Résolution  de  l'assurance.— Compétence.— Procédure  et  pres- 
cription. 

AftT.  !•  — •  BUtoriquô  et  législation  ^   Droit  comparé ,   Notions 
générales, 

1t,  Le  contrat  d'assurance  était  inconnu  des  anciens.  Des  textes 
deTite-Live,  de  Cicéron  et  deSuétone,  des  analogies  tirées  de  quel- 
ques lois  romaines,  ont  fait  naître  à  ce  sujet  des  doutes^  mais  les 
passages  allégués  ne  fournissent  que  des  conjectures  vagues  et 
Insuffisantes,  ainsi  que  l'ont  démontré  M.  Boulay-Paty  dans  l'in- 
troduction à  rédition  d'Émérigon^  M.  Vinc«;DS ,  De  la  législation 


commerciale,  t.  3  ,p.  199,  M.  Alauzet, Traité  général  des  assn» 
rances,  1^*  partie,  chap.  1,  et  avant  eux,  Azoni,  Droit  maritime 
de  l'Europe,  chap.  4,  et  les  auteurs  anglais  Weskett  et  Marshall. 
C'est  dans  les  assurances  maritimes  pratiquées  dès  le  douzième 
siècle,  que  se  trouve  la  véritable  origine  de  l'assurance  terrestre. 
Lorsque  les  guerres  féodales  eurent  cessé ,  et  que  la  sécurité  in- 
térieure eut  donné  l'essor  aux  combinaisons  financières  ,  qui  sop- 
posent  la  richesse  et  la  confiance,  on  fut  naturellement  amenée 
chercher  pour  la  propriété  Immobilière  et  mobilière  les  mêmes 
garanties  contre  les  accidents  fortuits  que  celles  qu'on  avait  d^à 
contre  les  risques  de  la  mer. 

5.  Par  suite  de  sa  position  géographique,  qui  l'isolait  de  la 
complication  désintérêts  européens,  et  par  le  progrès  de  ses 
institutions  politiques  et  industrielles,  l'Angleterre  s'est  trouvée  , 
la  première ,  dans  les  conditions  nécessaires  pour  l'établissement 
des  assurances  terrestres.  On  Ignore  l'époque  précise  où  elles 
commencèrent  à  y  être  en  usage  :  ce  que  l'on  sait  avec  certitude, 
c'est  que  la  première  société  d'assurance  des  maisons  a  été  fon- 
dée à  Londres,  en  1 684,  sous  le  nom  de  Friendty  society  fire  office. 
Depuis  ce  temps,  les  compagnies  d'assurances  terrestres  se  sont 
multipliées  rapidement,  et  leur  nombre,  soi  ta  Londres,  soit  dans 
le  reste  des  trois  royaumes ,  est  aujourd'hui  très-considérable. 

4.  Les  autres  pays  ont  tour  à  tour,  avec  plus  ou  moins  d'em- 
pressement et  de  succès ,  adopté  ces  institutions.  Ainsi ,  on  les 
trouve  en  Hollande ,  en  Allemagne ,  en  Suisse ,  en  Belgique ,  en 
Italie ,  en  Russie ,  en  Espagne ,  aux  États-Unis. 

6.  En  France ,  l'assurance  terrestre  parut  vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  En  1 754,  une  des  compagnies  existant  à  Paris 
pour  les  assurances  maritimes  obtint  le  privilège  d'assurer  aussi 
les  immeubles  contre  l'incendie.  En  1786,  deux  nouvelles  compa- 
gnies d'assurance  furent  autorisées  et  privilégiées  à  Paris ,  par 
des  arrêts  du  conseil.  Ces  compagnies  furent  dissoutes  par  la  ré- 
volution :  elles  se  trouvaient  comprises  dans  la  suppression  des 
compagnies  financières,  ordonnée  par  les  décrets  des  26  germ.  et 
17  vend,  an  2  ,  et  dont  la  liquidation  fut  prescrite  par  décret 
du  29  messidor  de  la  même  année  (V.  Société  commerciale^. 
Durant  la  longue  période  de  nos  troubles  politiques  et  de  nos 
guerres  européennes,  les  entreprises  financières  ne  pouvaient 
se  développer;  dans  ces  grandes  crises,  la  prévoyance  no. 
va  pas  Jusqu'au  lendemain  ;  on  vit  au  Jour  le  Jour  :  il  faut  la  paix 
et  une  liberté  sage  pour  donner  à  la  prudence  un  esprit  de  calcul 
et  une  pensée  d'avenir.  Sous  l'empire ,  malgré  ses  gloires ,  une 
seule  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  fut  infructueu- 
sement tentée  en  1809,  dans  plusieurs  départements  du  midi  ;  sous 
la  restauration,  malgré  les  malheurs  de  ses  premières  années ,  le 
système  des  assurances  s'établit  d'une  manière  définitive  :  il  n'a 
pas  cessé,  depuis  lors,  de  se  propager.  La  première  compagnie, 
celle  des  assurances  mutuelles  pour  les  immeubles  à  Paris,  a  été 
autorisée  en  1816;  le  gouvernement  en  a  successivement  auto- 
risé plusieurs  autres  ;  dans  ces  derniers  temps,  il  s'en  est  établi 
de  nouvelles,  dont  quelques-unes  sous  la  forme  de  sociétés  en  codh 
maudite  par  actions. 

5.  Les  assurances  ont  été  appliquées  aux  divers  risques  aux- 
quels les  propriétés  sont  exposées.  Ainsi  des  compagnies  assurent 
contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  animaux, 
etc.  L'assurance  sur  la  vie  des  hommes  est  une  espèce  de  conven- 
tion dont  nous  traiterons  d'une  manière  spéciale.  Il  y  a  certains 
contrats  qui  portent  le  nom  et  présentent  quelques-uns  des  carac- 
tères de  l'assurance;  telles  sont  les  assurances  des  créances,  des 
locations,  contre  les  chances  du  recrutement.  Ce  ne  sontlpas 
des  assurances  proprement  dites  :  elles  participent ,  soit  du  prêt, 
soit  du  mandat;  nous  ne  les  comprendrons  pas  dans  notre  travail. 

9 .  L'assurance  a  pour  but,  quel  que  soit  son  objet,  d'indemni- 
ser de  la  perte  causée  par  un  cas  fortuit.  Le  rapport  entre  la  perte 
éprouvée  et  l'indemnité  due  repose  sur  des  faits  positifs,  et  II  sem- 
ble toujours  facile  ou  au  moins  possible  de  le  déterminer  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  du  rapport  entre  le  prix  de  l'assurance  et  la 
risque  qu'il  doit  couvrir;  comment  apprécier  d'avance  des  risques 
qui  dépendent  du  hasard?  S'il  s'agissait  d'une  seule  opération ,  M 
calcul  des  chances  serait  Impossible  ;  mais  quand  on  observe  une 
longue  série  de  faits  de  la  même  nature ,  on  trouve  que  les  acci- 
dents, tels  que  les  incendies ,  se  présentent  dans  des  proportions 
à  peu  près  constantes.  On  y  applique  la  théorie  desprohal^iiitési 
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théorie  qui  a  occupé  les  plus  grands  mathématiciens ,  et  dont  il 
(autà  la  fois  redouter  les  illusions  et  utiliser  les  résultats  (V. 
ce  qui  est  dit  au  mot  Assurance,  qui  précède,  n?  4).  Les  calculs 
de  probabilité  servent  de  base  aux  assureurs  pour  la  détermi- 
nation d'un  prix  tel  qu'il  puisse  suffire  au  payement  des  frais 
d'administration  et  au  bénéfice  que  doit  trouver  une  compagnie 
qui  engage  ses  capitaux  dans  l'entreprise;  on  comprend  que  ces 
calculs  doivent  être  modifiés ,  si ,  non  pas  quelques  faits ,  mais 
une  longue  succession  de  faits  changeait  le  premier  état  des  choses 
et  pouvait  multiplier  les  chances  de  perte-,  c'est  ce  qui  arriverait 
par  exemple,  par  suite  d'uu  changement  dans  le  mode  de  con- 
struction ou  de  chauffage  des  maisons,  et,  pour  l'assurance  sur  la 
vie,  dans  le  cas  de  l'acclimatement  d'une  maladie  épidémique. 
Nous  n'insistons  pas  sur  ces  idées  :  elles  n'ont  qu'une  relation  in- 
directe avec  la  législation  et  la  Jurisprudence,  et  appartiennent 
spécialement  aux  mathématiques  et  à  la  statistique. 

8.  Les  avantages  que  le  système  des  assurances  terrestres 
offre  à  la  propriété,  au  commerce,  à  l'industrie,  ont  été  compris  : 
les  biens  assurés  par  les  compagnies  s'élèvent  à  une  valeur 
de  plusieurs  milliards  ;  les  contrats  d'assurance  se  multiplient 
chaque  jour,  provoqués  par  une  concurrence  active  entre  les  as- 
sureurs ;  aussi  est-on  en  droit  de  s'étonner  de  ne  lavoir  régie  par 
aucune  loi  spéciale.  Les  assurances  maritimes  ont ,  depuis  long- 
temps, leur  législation  :  l'ordonnance  de  16^1  y  avait  pourvu,  et 
le  code  de  commerce  en  a  reproduit  les  dispositions,  en  les  modi- 
fiant d'après  Tétat  actuel  des  affaires.  Quant  aux  assurances  ter- 
restres, on  a  dû  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  établissant,  dans 
les  polices,  la  loi  de  chaque  contrat;  mais  les  conventions  des  par- 
ties ne  peuvent  pas  tout  prévoir ,  et  n'ont  pas  de  puissance  régu- 
latrice sur  les  intérêts  des  tiers  :  elles  ne  disent  rien  sur  les 
difficultés  que  leur  exécution  peut  faire  naître.  II  faut,  dans  ces 
divers  cas,  recourir  à  des  analogies  puisées  dans  la  loi  maritime; 
les  contractants,  les  arbitres,  les  tribunaux  ne  trouvent  à  s'ap- 
puyer que  sur  une  jurisprudence  qui ,  sur  bien  des  points ,  est 
encore  incertaine. 

9.  A  plusieurs  reprises,  les  compagnies  d'assurance  ont  solli* 
cité  du  gouvernement  la  présentation  d'un  projet  de  loi  destiné  à 
combler  cette  lacune;  elles  ont  fourni  plusieurs  rédactions  qui 
sont  demeurées  sans  résultat.  En  1834,  un  projet  fut  discuté  au 
conseil  d'État;  au  mois  de  décembre  1837,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  soumis  au  conseil  général  du 
commerce  et  des  manufactures  un  projet  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  ;  le  conseil  l'a  examiné ,  en  conférant  avec  les  directeurs 
des  principales  compagnies;  mais  les  chambres  législatives  n'ont 
encore  été  saisies  d'aucune  proposition  définitive. — La  formation 
récente  d'une  commission  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  annonce  que  le  gouvernement  s'en  préoccupe  au- 
jourd'hui, et  si,  avant  l'achévetanent  de  notre  Répertoire,  il  inter- 
vient, quoique  cela  soit  peu  probable ,  une  loi  nouvelle ,  nous  en 
présenterons  le  commentaire,  v<^  Stipulation  aléatoire.. 

f  O.  Des  lumières  précieuses  pourront  être  empruntées  aux 
législations  étrangères.  Le  code  civil  autrichien  a  consacré  quel- 
ques dispositions'  aux  assurances  terrestres  (art.  1288  à  1^92  , 
Y.  M.  Foucher ,  t.  3).  Le  code  prussien  les  comprend  dans  sa 
2*  part,,  tit.  8  (art.  1934  à  3358}  consacré  aux  assurances  mari- 
times. Des  peines  sont  portées  par  les  art.  1370 ,  1377 ,  tit.  20. 
Les  codesde  commerce  espagnol  (V.  M.  Foucher,  t.  6),  hollandais 
et  wurtembergeois,  contiennent  un  titre  spécial  sur  les  différentes 
espèces  d'assurances.  Celui  dont  les  dispositions  sur  cette  ma- 
tière sont  le  plus  complètes  est  le  code  de  Wurtemberg,  auquel  le 
code  hollandais  parait  ^voir  servi  de  modèle.  Dans  le  paragraphe 
de  son  introduction  qu'il  consacre  aux  assurances  terrestres, 
U.  Anthoiiie  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  codes  de 
commerce  et  le  code  de  commerce  français ,  donne  une  analyse 
des  principaux  articles  de  ces  trois  derniers  codes  rapprochés  les 
uns  des  autres. 

tt.  En  attendant  que  le  législateur  ait  parlé,  c^élait  aux  juris- 
consultes et  aux  magistrats  qu'était  dévolu  le  soin  d'explorer  des 
régions  nouvellement  découvertes ,  de  porter  la  lumière  dans  les 
obscurités  d'une  matière  encore  peu  connue.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  manqué  à  leur  mission  ;  quelques  points  Importants 
ont  été  fixés  par  la  jurisprudence,  et  des  traités  spéciaux  ont  pré- 
paré la  solution  des  difficultés  prévues.  Les  premiers  ouvrages 


qui  aient  paru  sur  l'assurance  terrestre  sont  ceux  de  MV.  Griin  et 
Joliat,  et  de  M.  Quesnault.  MM.  Grtîn  et  Joliat  ont  fait  de  nom- 
breuses et  savantes  recherches  dans  les  écrivains  qui  se  sont 
occupés  des  assurances  maritimes ,  dans  les  auteurs  anglais  et 
dans  les  statuts  et  polices  des  compagnies ,  françaises  ou  étran* 
gères.  M.  Quesnault, dans  un  travail  également  remarquable,  s*est 
plus  spécialement  appliqué  au  développement  des  théories  gêné* 
raies  du  droit.  M.  Boudousquié,  en  traitant  exclusivement  de 
l'assurance  contre  l'incendie ,  a  produit  des  vues  nouvelles  en 
même  temps  qu'il  a  mis  à  profit  les  idées  et  les  recherches  do 
ses  devanciers;  M.  Eugène  Persil,  dans  son  Traité  des  assurances 
terrestres,  se  livre  à  un  examen  critique  des  ouvrages  antérieurs 
au  sien;  enfin,  M.  Alauzet  a  Jeté  un  coup  d'œll  rapide  et  ferme 
sur  les  principes  des  diverses  espèces  d'assurances. 

f  2 .  L'assurance  terrestre  est  une  des  matières ,  en  petit  nombre, 
où  le  silence  de  la  loi  laisse  une  grande  autorité  à  la  science  des 
jurisconsultes  et  aux  décisions  des  tribunaux  ;  nous  avons  donc 
donné  à  notre  travail  toute  l'étendue  qui  nous  a  paru  nécessaire 
pour  le  rendre  aussi  complet  qu'il  a  pu  être  en  notre  pouvoir  Les 
principes  qui  sont  développés  dans  ce  travail' sont  souvent  puisés 
dans'le  code  de  commerce ,  titre  des  Assurances  maritimes.  Aussi 
consultera-t-on  avec  fruit  ce  que  nous  disons  sur  cette  dernière 
matière  dans  notre  traité  du  Droit  maritime. 

tS.  Deux  grands  principes  dominent  toute  espèce  d'assu- 
rances :  i^  l'assurance  ne  doit  jamais  dégénérer  en  pari;  d'où  il 
suit  que  l'assuré  doit  toujours  avoir  intérêt  à  la  conservation  de 
la  chose  présentée  à  l'assurance;  ^^  l'assurance  est  essentielle- 
ment un  contrat  d'indemnité ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  jamais 
devenir  pour  l'assuré  un  moyen  de  gagner  ;  elle  le  couvre  seule- 
ment des  pertes  que  le  sinistre  lui  a  fait  éprouver.  —  De  ce  se- 
cond principe ,  il  suit  que  le  même  objet  ne  peut  être  assuré  deux 
fols  pour  toute  sa  valeur,  et  que  l'assuré  ne  peut  rieu  exiger  des 
assureurs  au  delà  de  son  intérêt,  et,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure ,  qu'il  ne  doit  toucher  l'indemnité  qu'en  la  calculant  sur  la 
valeur  vénale  de  la  chose  au  moment  du  sinistre.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Grtin  et  Joliat,  n<»  18  à  23;  Boudousquié,  n*»'  9  à  13; 
Quesnault  f  n<»*  4  à  6. 

La  cour  de  Nancy  a  donné  à  cette  règle  une  interprétation  très- 
étendue,  en  jugeant  que  le  droit  de  marronnage  (prise  de  bois), 
pour  la  reconstruction  d'une  maison  détruite  par  i'incendie ,  ne 
peut  être  exercé  par  l'usager ,  si  la  maison  de  ce  dernier  était 
assurée ,-  et  si  une  indemnité  lui  a  été  payée  par  la  compagnie 
(Nancy,  28  mai  1833,  aff.  Com.  de  Bremenil,  V.  Usage).  On 
voit  que,  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  l'assureur ,  mais  bien  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  qui  opposait  à  l'assuré  le  principe  que  l'a»- 
surance  ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  spéculer  et  de  s'enrichir. 
Il  semble,  en  effet,  que,  sous  la  condition  de  tenir  compte  à 
l'assuré  des  primes ,  la  prétention  du  propriétaire  repose  sur  la 
même  raison  que  celle  des  assureurs.  Ne  conviendrait-il  pas , 
dans  une  circonstance  pareille ,  d'établir  entre  eux  une  répartition 
proportionnée  à  leurs  charges  respectives?  Aucune  loi,  il  est  vrai, 
ne  l'ordonne  ;  mais  c'est  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  qu'il 
appartient^e  régler  les  applications  du  contrat  d'assurance  ter* 
restre ,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  ait  formulé  en  dispositions 
obligatoires  les  résultats  de  ce  premier  travail  intellectuel. 

Une  objection  s*éiève  contre  la  décision  de  la  cour  de  Nancy  ; 
l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'indemnité  payée  par  les  assureurs  re- 
présente la  chose  et  en  tient  lieu  aux  usagers  incendiés  ;  qu'ainsi 
ils  ne  peuvent  réclamer  de  nouveau  le  prix  soit  en  nature,  soit  à 
titre  de  dommages- intérêts.  Or,  il  est  reçu  aujourd'hui,  par  les 
tribunaux  et  par  les  auteurs ,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin, 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  somme  promise  en  vertu  du  contrat  tout  spécial  d'assurance , 
mais  non  comme  un  pAx  de  vente  ou  une  indemnité  représenta- 
tive de  la  chose.  Cette  critique  porte  moins  sur  le  fond  que  sur  les 
termes  de  l'arrêt ,  et  elle  tend  à  confondre  deux  ordres  d'idées 
que  les  magistrats  n'ont  réellement  pas  confondues;  en  effet,  la 
jurisprudence  qu'on  rappelle  Ici  a  pour  unique  objet  de  décider 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  représente  pas  l'immeuble ,  en  cf 
sens  qu'elle  soit  elle-même  immobilière,  et  par  conséquent  attri- 
buée, de  préférence,  aux  créanciers  hypothécaires  suivant  l'ordr* 
des  hypothèques;  mais,  en  faisant  abstraction  du  sens restreiut 
attaché  dans  ce  cas  au  mot  reprisenier ,  elle  ne  met  aucun  obsta* 
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cle  à  ee  que  riodemnité  touchée  par  Tusager  iDceodià  ne  soit  con  - 
sidérée  comme  étant  pour  lui  ce  qu'aurait  été  le  bois  dont  il  avait 
besoin  par  la  reconstruction  de  sa  maison  ;  évidemment  l'assu- 
rance deviendrait  pour  lui  la  source  d'un  bénéfice ,  la  matière 
d'une  spéculation  peut-être ,  si  elle  pouvait  se  cumuler  avec  le 
droit  de  marronnage.  Le  véritable  motif  de  la  solution  se  tire  des 
principes  sur  l'usage  :  ce  droit,  comme  on  sait^  n'est  établi  que 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager  ;  or ,  si  ce  dernier  trouve, 
dans  l'indemnité  d'assurance ,  des  ressources  suffisantes  pour  sub- 
venir à  ces  besoins ,  l'exercice  de  l'usage  doit  cesser  *,  on  ne  pour- 
rait décider  autrement  sans  grever  la  propriété  outre  mesure  et 
contre  le  vœu  de  la  loi. 

1 4.  Dans  une  espèce ,  qui  a  quelque  analogie  avec  la  décision 
de  la  cour  de  Nancy,  la  cour  de  cassation  a  jugé,  d'une  manière 
qui  peut  paraître  contraire  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'ana- 
lyser ,  que  le  fermier,  dont  la  récolte  a  été  détruite  par  cas  for- 
tuit, a  pu  être  admis  à  réclamer  indemnité  du  propriétaire,  aux 
termes  de  l'art.  1769,  quoiqu'il  ait  droit ,  pour  le  môme  accident, 
à  une  Indemnité  contre  une  compagnie  d'assurance.  En  un  tel 
cas ,  le  propriétaire  a, pu  être  déclaré  sans  droit  à  profiter  de  cette 
dernière  indemnité,  stipulée  dans  un  contrat  qui  lui  est  étranger 
(Req. ,  4  mai  1831 ,  aff.  Thiroux,  V.  Louage).  L'exclusion  du 
propriétaire  qui  prétendait  toucher  Tindemnilô  ne  pouvait  guère 
laisser  de  doute  ;  mais  on  voit  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
regardé  l'assurance,  sur  laquelle  d'ailleurs  la  contestation  ne 
portait  pas,  comme  formant  obstacle  à  ce  que  le  fermier  fût  en- 
core indemnisé  par  le  propriétaire;  c'était ,  comme  on  le  voit,  une 
question  de  bail  plutôt  qu'une  question  d'assurance. 

Art.  2. — De  VAuurance  terrestre  en  généraL 
$1*"^  De$  diveri  fnodes  d'oiiurance  et  det  compagnies,  * 

tS.  Les  assurances  terrestres  sont  contractées  par  des  com- 
pagnies et  non  par  des  particuliers  isolés.  Ce  n'est  pas  que  des  con- 
ventions d'assurance  consenties  par  ceux-ci  soient  valables  ;  mais 
de  telles  opérations  offriraient  trop  de  dangers  et  trop  peu  de 
chances  de  bénéfices  ;  elles  ne  deviennent  avantageuses  que  lors- 
qu'un capital  considérable  est  consacré  à  garantir  de  nombreuses 
assurances  ;  cela  suppose  une  suite  d'opérations  qui  ne  peuvent 
guère  être  entreprises  que  par  des  sociétés;  c'est  en  multipliant 
les  assurances,  en  accumulant  les  capitaux,  en  combinant  les 
chances  qu'elles  peuvent  arriver  è  des  résultats  avantageux. 

te.  Les  compagnies  qui  ont  pour  but  les  assurances  terres- 
tres peuvent ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  s'organiser  sous 
toutes  les  formes  de  sociétés  reconnues  par  le  code  de  commerce, 
c'est-à-dire  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonymes.  Si 
elles  sont  anonymes ,  elles  ont  besoin  de  rautorisation  du  gouver- 

(1)  15  oct.  1809-25  Dov.  18âl.  — Avis  du  conseil  d'État  sur  les 
compagnies  d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public  (  aoue&é  à  l'or- 
dooD,  du  14  noT.  1821). 

Le  conseil  d'État,  qui,  diaprés  le  renvoi  ordonné  par  sa  najcstë,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  rintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
déparlement,  concernant  1*^  les  statuts  d'une  compagaie  d'assurance  mu- 
tuelle établie  à  Moulouse  contre  les  ravages  de  la  grôle  et  des  épizooties; 
S°  l'organisation  projetée  d'une  société  analogue  dan»  le  département  des 
Landes;  3^  et,  enfin,  la  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations  du 
même  genre  qui  peuvent  ou  pourront  désormais  s'établir  dans  tous  les  dé- 
parlements, à  l'mstar  de  la  société  existant  a  Toulouse;  —  Vu  1»  les  an- 
ciennes lois  et  ordonnances  relatives  à  la  mortalité  des  bestiaux,  jusques 
et  compris  les  arrêts  du  conseil  du  7  avril  1780  et  du  16  août  1784;  — 
9,"  L'arrélé  du  directoire  exécutif  du  37  mess,  an  5;  —  3<>  Les  arrêtés  du 

gouvernement  du  9  flor.  an  9  et  du  17  vend,  an  11{  -»  4''  Les  articles, 
epuis  le  29*  jusqu'au  58'  c.  corn.,  rclalif  à  rorgaaisation  des  sociétés 
anonymes,  et  les  trois  sections  du  tit.  10  du  méme^code  concernant  les 
assurances;  —  S"  La  loi  du  12  juill.  1803,  et  le  décret  rn  date  du 
12Juill.  1808;— Est  d'avis, 

1<*  Que  la  formatiod  et  Texistence  des  associations  d'assurance  muluctle 
contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties  ont  un  objet  utile,  et  que 
ces  établissements  méritent  la  faveur  et  la  protection  du  gouvernement;-— 
2°  Que  ces  sociétés  d'assurance  mutuelle  ne  peuvcDt  remplir  le  but  de 
leur  institution,  qu'autant  que  les  statuts  de  leur  orgaaisalion  ont  pourvu, 
par  des  règles  prévoyantes,  à  déterminer,  d'une  manière  positive  et  pré- 
cise, la  variété  et  la  mesure  des  engagements  rcciprofues  des  associés,  et 
toutes  les  formes  de  l'exécution  de  ces  engagements;  •  *  VQuc  ces  enga- 
gements et  leur  exécution  pouvant,  par  leur  mesuro  coave  par  leur  mode, 


nement ,  comme  toutes  les  associations  Instituées  sous  eette 
forme  :  si  elles  sont  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  cette  au* 
torisation  ne  leur  est  pas  nécessaire;  car  aucune  loi  ne  la  pres- 
crit, et  des  considérations  d'ordre  pubilc,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient ,  ne  permettent  pas  d'ajouter  aux  conditions  que 
la  loi  exige  pour  la  validité  des  actes  de  société.  Il  parait  qu'en 
1809,  lorsqu'on  Gt  un  essai  de  société  d'assurance  contre  la 
grêle ,  on  proposa  au  gouvernement  de  faire  décider  qu'à  raison 
de  leur  influence  sur  l'ordre  public ,  les  assurances  contre  l'In- 
cendie ,  sous  quelque  forme  que  ce  fût ,  ne  pourraient  avoir  lien 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité.  Le  ministère  avait  eu  la  même 
pensée  en  1825,  et  le  projet  préparé  en  1857  par  le  ministre  du 
commerce  fait  aussi,  de  l'autorisation  du  gouvernement,  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  de  toute  compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie. 

1 7.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  IS  octobre  1809  (1),  porte 
qu'aucune  société  d'assurance ,  tant  contre  les  ravages  de  la  grêle 
et  de  répizootie,  que  contre  le  danger  des  incendies  ne  peut  se 
former  que  ses  règlements  n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  approuvés  parle  chef  du  gouvernement;  cet  avis  qui, 
d'après  son  intitulé ,  embrasse  toutes  les  compagnies  d'assurance 
qui  intéressent  l'ordre  public,  a  été  publié,  comme  étant  en  vi- 
gueur ,  par  une  ordounance  royale  du  14  novembre  1821 ,  et  in« 
séré  au  Bulletin  des  lois  (Y.  Recrutement  de Tarmée )  ;  et  cette 
dernière  ordonnance  vise  un  avis  du  conseil  qui  considère  celui 
de  1809  comme  contenant  légalement  une  modification  au  droit 
commun.  —  Mais  aucun  de  ces  actes  ne  porte  le  caractère  et  ne 
doit  obtenir  l'autorité  d'une  loi  ;  les  principes  constitutionnels  ne 
permettent  pas  d'attribuer  cette  force  à  un  avis  du  conseil  d'État, 
ni  à  une  ordonnance  du  roi,  surtout  quand,  d'une  part,  l'avis 
qui  considère  celui  de  1809  comme  subsistant  n'est  que  visé 
dans  les  considérants  de  l'ord.  de  1821,  et  que,  d'une  autre 
part,  l'avis  même  de  1800  ne  contient  rien  qui  puisse  faire  soup- 
çonner la  volonté  de  cbanger  le  code  de  commerce.  Dans  le  doute, 
on  devrait  préférer  l'interprétation  qui  déchargerait  le  conseil 
d'État  et  le  pouvoir  royal  de  l'imputation  d'usurpation  sur  la  puis- 
sance législative.  D'ailleurs,  en  considérant  l'objet  spécial  des 
actes  dont  il  s'agit ,  on  peut  aisément  se  convaincre  qu'ils  n'ont 
point  la  portée  d'un  véritable  document  législatif.  En  effet,  l'avis 
de  1 809  ne  prononce  point  par  vole  de  disposition  générale  :  Il 
r^ette  une  demande  d'autorisation  des  statuts  d'une  compagnie 
spéciale,  compagnie  qui ,  se  présentant  sous  forme  de  société  ano- 
nyme ,  ne  pouvait  se  passer  de  l'approbation  du  gouvernement  ; 
la  contexture  des  considérants  de  l'avis  prouve  que  la  généralité 
des  termes  employés  n'autorise  cependant  pas  à  en  faire  l'appli- 
cation à  d'autres  sociétés  que  des  sociétés  anonymes.  Quant  à 
l'ordonnance  royale  de  1821 ,  elle  n'a  eu  pour  but  que  de  répri- 
mer les  abus  des  compagnies  formées  sans  autorisation  pour  le 

intéreuer  tordre  public,  les  statuts  qui  les  expriment  doivent  préalable- 
ment être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  et  qu'ainsi  ancone 
société  d'assurance ,  tant  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épixooties, 
que  contre  le  danger  des  incendies,  ne  peut  se  former  que  ses  règlements 
n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  son  rapport  approuvé 
par  sa  majesté  en  conseil  d'État;  >>4''  Que,  dans  la  formation  des  statuts, 
les  rédacteurs  doivent  principalement  s'attacher  b  bien  déterminer  la  ma- 
nière dont  on  doit  procéder  à  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés 
assurées,  et  à  celle  des  dommages ,  pour  éviter,  dans  cette  partie  impor- 
tante de  l'exécution  du  règlement,  toute  occasion  d'injustice  et  de  fraude, 
i  et  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation  et  de  discorde  entre  les  inté* 
ressés  ;  —  5<*  Que  les  statuts  de  la  société  établie  à  Toulouse  manquant 
sur  ce  point  de  développement  et  d'étendue,  et  ne  présentant  d'ailleurs 
aucune  des  règles  qu'il  paraît  cependant  que  crtte  association  a  adoptées 
relativement  à  l'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  le  conseil  ae 
peut  pas  prononcer  l'autorisation  de  cette  société;  mais  qa'en  considéra- 
tion  du  bien  qu'il  parait  qu'elle  a  produit  depuis  la  dernière  époque  de  sa 
formation,  en  septembre  1805,  elle  peut  être  autorisée  à  continaer  ses 
opérations  pendant  Tannée  courante,  et  celle  qui  doit  suivre,  cet  espace  de 
temps  pouvant  être  nécessaire  pour  que  les  associés  soient  en  mesnrsde 
reformer  et  de  perfectionner  leurs  statuts  d'après  les  observations  et  les 
règles  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  pour  que  les  préfets*des sept 
départements  sur  lesquels  cette  société  est  établie  poissent  recueillir  et 
envoyer,  avec  les  projets  des  statuts,  des  renseignements,  et  lear  avis  sur 
les  avantages  qui  résultent  ou  peuvent  résulter  de  cette  association. 

Pour  copie  annexée  à  l'ordonnance  royale  du  14  nov.  1821,  surles 
entreprises  relatives  au  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à  Tarmee 
par  la  loi  du  10  nov.  1818. 
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remplacement  des  Jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du  recratement; 
file  o*a  aucun  rapport  avec  les  assurances  contre  l'Incendie ,  la 
iréle,  on  autres  assurances  proprement  dites;  enfin,  ce  qui 
prouve  que  l'ordonnance  n'a  pas  l'autorité  d'une  loi  >  c'est  que  , 
malgré  ses  prescriptions ,  des  sociétés  nombreuses  se  sont  for- 
mées ,  dans  le  but  de  garantir  les  familles  contre  les  chances  du 
recrutement,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation,  et  sans  que  pour 
,^la  leurs  opérations  soient  annulées  par  les  tribunaux  ;  du  moins 
aujourd'hui  ce  point  de  jurisprudence  n'est  plus  contesté.  Il  faut 
donc  tenir  pour  certain  que  des  compagnies  d'assurance  non  ano- 
nymes peuvent  se  former  sans  avoir  besoin  d'être  approuvées  par 
le  gouvernement.  Le  fait,  sur  ce  point,  est  d'accord  avec  le 
droit;  plusieurs  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  se  sont 
organisées  à  Paris ,  sans  obstacle  de  la  part  de  Taulorité ,  sous 
la  forme  de  société  en  commandite  par  actions.  Cette  opinion  est 
aussi  celle  de  MM.  Griin  et  Joliat,  n^  35  ;  E.  Persil ,  n«  7. 

t8.  Les  compagnies  d'assurance  terrestre  établies  en  France 
ont  deux  modes  principaux  d'opérer.  Les  unes  reçoivent  annuel- 
lement des  assurés  avec  qui  elles  traitent  une  certaine  somme 
moyennant  laquelle  elles  s'engagent  à  les  garantir  des  dommages 
provenant  du  sinistre  prévu  par  le  contrat  :  c'est  l'assurance  à 
prime.  Les  autres  sont  formées  par  la  réunion  de  propriétaires 
qui  mettent  en  commun  leurs  risques ,  et  s'obligent  à  supporter , 
proportionnellement  à  leur  intérêt,  le  préjudice  qu'éprouvera 
chacun  des  associés  :  c'est  l'assurance  mutuelle.  Ces  deux  modes 
d'assurance  ont  chacun  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  ; 
dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  où  les  valeurs  mises  en 
commun  sont  très-nombreuses  et  où  l'importance  des  sinistres 
est  atténuée  par  la  promptitude  et  l'efficacité  des  secours  contre 
l'incendie,  l'assurance  mutuelle  est  préférable  en  ce  qu'elle 
n'oblige  chaque  assuré  qu'à  de  faibles  cotisations ,  tout  en  don- 
nant pleine  sécurité  ;  mais  dans  les  villes  d'un  ordre  ii\férieur  et 
dans  les  campagnes,  l'assurance  à  prime  mérite  Incontestable- 
ment la  préférence.  En  effet ,  les  propriétés  apportées  à  Tassu- 
rance  mutuelle  ne  sont  alors  pas  assez  considérables  pour  que 
les  sinistres  n'exposent  pas  chaque  assuré  à  une  cotisation  éle^ 
vée,  et,  ce  qui  est  encore  pis,  à  une  contribution  indéfinie, 
puisque  le  montant  dépend  du  nombre  et  de  l'étendue  des  sinis- 
tres qui  auront  frappé  sur  la  totalité  des  propriétés  assurées.  Si 
ron  pose  une  limite  à  la  responsabilité  commune ,  personne  n'est 
pins  certain  d'être  indemnisé  de  (ouïe  sa  perte,  le  cas  échéant. 
L'assurance  à  prime  n'offre  aucun  de  ces  Inconvénients  :  moyen- 
nant un  déboursé  annuel  qui  ne  varie  pas ,  l'assuré  peut  exiger 
le  payement  de  son  indemnité;  il  n'est  exposé  à  aucun  retard ,  ni 
à  aucun  décompte  avec  les  autres  assurés  comme  dans  les  com- 

(1)9  août  1842.  —  Circaiaire  du  ministre  de  l'intérieur. 

li  est  d'usage  de  suivre,  pour  Tassurance  des  b&limcnls  commnnaui 
eoDlre  rincendie,  la  marche  tracée  par  les  instructions /ministérielles, 
relatives  à  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance;  mais  ce 
mode  de  procéder,  bien  que  consacré  par  de  nombreuses  décisions  rendues 
dans  des  cas  spéciaux,  ne  résulte  cependant  d'aucun  acte  réglementaire 
qui  en  fasse  une  obligation  expresse  pour  les  autorités  chargées  de  veiller 
à  la  conservation  des  édifices  communaux  ;  c'est  une  lacune  qu'il  m'a  paru 
indispensable  de  remplir.  —  Trois  circulaires  de  mes  prédécesseurs  ont 
établi,  pour  les  b&timents  hospitaliers ,  des  règles  qui,  par  raison  d'ana- 
logie, s'étendent  naturellement  à  ceux  des  communes;  ce  sont  les  circu- 
Uûres  des  31  oct.  1836, 9  avril  1829  et  10  août  1856;  je  ne  puis  que  m'y 
référer.  —  La  première  de  ces  instructions  repoussait  Tassurance  mutuelle 
comme  généralement  désavantageuse  pour  les  bâtiments  publics;  mais 
•dmeUait  l'assurance  à  prime,  suivant  les  propositions  de  la  compagnie 
royale  à  Paris,  en  décidant,  toutefois,  qu'aucune  police  d'assurance  ne 
pourrait  être  souscrite  sans  l'approbation  préalable  du  ministre.  ^-  Par  la 
seconde ,  en  confirmant  les  prescriptions  de  la  précédente ,  le  ministre 
aatorisait  MM.  les  préfets  à  approuver  définitivement  les  polices  d'asso- 
rance,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  dépasseraient  pas  les  taux  fixés  par  la 
compagnie  royale,  et  se  réservait  seulement  l'approbation  des  traités  con- 
cernant les  établissements,  dont  il  règle  les  budgets,  c'est-à-dire  qui  ont 
\\\a  de  100,000  fr.  de  revenu;  —  Enfin,  la  circulaire  du  10  août  1856, 
€n  relevant  les  établissements  charitables  de  l'interdiction  de  traiter  avec 
los  compagnies  d'assurance  mutuelle,  dont  plusieurs  avaient  acquis  depuis 
1826  une  pins  grande  consistance,  et  offraient  dès  lors  plus  de  garanties, 
y  a  mis  néanmoins  pour  condition  que  ces  traités  seraient,  jusqu'à  ce  qu'il 
éo  fût  autrement  ordonné,  soumis  à  Papprobation  ministérielle  pour  tous 
l«i  établissements  sans  distinction,  même  pour  ceux  dont  les  préfets  rè- 
glent les  budgets. 

rai  pensé,  disait  mon  prédécesseur,  que  cette  restriction  était  néces- 


pagnies  mutaellerA  Sur  la  balance  des  avantages  et  des  Imperfec* 
lions  de  Tun  ou  r«utre  système,  on  peut  consulter  MM.  VIncens, 
Appendice ,  sect.  i  ;  Grûn  et  Jollat,  n<>*  38  et  sulv.;  Quesnauiti 
n«*  118  et  sulv.;  Alauzet;  n««  7i  et  sulv. 

t9.  C'est  en  général  à  l'assurance  à  prime  que  le  gouverne* 
ment  donne  la  préférence  pour  l'assurance  des  b&tlments  publics; 
c'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  Instructions  et  circulaires  du 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Grttn  et  Joliat,  n«  40).  Elles  sont 
rappelées  et  confirmées  dans  une  circulaire  de  M.  de  Montallvet, 
en  date  du  10  aoAt  1856,  relative  à  l'assurance  des  propriétés 
appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance ,  et  rapportéo 
dans  le  Journal  des  assurances  de  MM.  Griin  et  Joliat ,  t.  <4 , 
p.  46.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  9  août  184"^ , 
rappelant  les  Instructions  antérieures ,  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  l'assurance  des  bâtiments  communaux  (1). 

20.  L'assurance  contre  les  ravages  de  la  grèlef  ne  se  fait  que 
par  des  compagnies  mutuelles  ;  Il  ne  pourrait  en  être  autrement. 
La  grêle  atteint  plus  particulièrement  certaines  parties  de  la 
France,  et,  dans  ces  réglons,  certains  cantons  sont  plus  spéciale- 
ment frappés  par  le  fléau;  les  malheurs  proviennent  des  clrcon« 
stances  atmosphériques  et  de  la  configuration  du  terrain  ;  Il  en 
résulte  qu'une  compagnie  qui  voudrait  entreprendre  cette  espèce 
d'assurance  comme  une  spéculation  n'aurait  pour  assurés  que 
des  propriétaires  ordinairement  assujettis  aux  risques  :  les  primes 
reçues  ne  seraient  donc ,  ni  par  leur  quantité  ni  par  la  situation 
des  biens  assurés,  en  proportion  avec  les  chances  de  perte.  L'as- 
surance contre  la  grêle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  des  proprié- 
taires de  plusieurs  départemens  d'une  même  zone;  ils  se  garantis* 
sentmutuellement  et  agissent  en  connaissance  de  cause  par  l'obser* 
vation  des  faits  qui  se  renouvellent  assez  régulièrement  pour 
que  le  calcul  établisse  les  probabilités  de  perte ,  et  par  suite  la 
limite  de  la  responsabilité  que  les  associés  voudront  s'imposer. 
Les  sociétés  d'assurance  contre  la  grêle ,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  où  elles  tendent  à  se  multiplier,  sont  toutes 
conçues  dans  le  système  de  la  mutualité.— V.  MM.  Griin  et  Joliat , 
n<^  46 ,  et  Appendice ,  p.  79. 

Itt.  Parmi  les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie, 
celles  qui  existent  dans  les  départements  sont  toutes  mutuelles. 
C'est  à  Paris  que  se  trouve  le  siège  des  compagnies  à  prime  qui 
assurent  les  propriétés  dans  toute  l'étendue  de  la  France  et 
même  à  l'étranger  :  telles  sont  la  compagnie  Générale,  la  compa* 
gnie  Royale  d'assurances ,  le  Phénix ,  l'Union ,  le  Soleil ,  la 
France ,  le  Réparateur ,  etc. 

29.  Les  assurances  mutuelles  ne  se  sont  d'abord  appliquées 
qu'aux  Immeubles  ou  aux  meubles  d'un  déplacement  difficile ,  par 

saire  pendant  qnelque  ternp^  du  moins,  afin  que  les  établissements  chari- 
tables ne  se  trouvassent  pas  entraînés  à  faire  partie  d'associations  qui  ne 
présenteraient  point  une  garantie  assez  certaine  contre  les  chances  d'une 
répartition  trop  forte,  en  cas  de  sinistres  consfdérables.  Afin  d*éviter  cet 
inconvénient,  vous  aurez  toujours  soin  d'accompagner  vos  propositions 
de  tons  les  détails  propres  à  éclairer  ma  décision.  —  Les  mêmes  raisons 
subsistent  à  l'égard  des  communes,  et  j'insiste,  M.  le  préfet,  sur  la  re- 
commandation ci-dessus  rappelée ,  lorsquMI  s'agira  des  traités  à  conclure 
avec  les  compagnies  d'assurance  mutuelle.  —  J'ajoute  cependant  que, 
comme  le  faisait  observer  la  même  circulaire,  l'assiiiraoce  par  les  compa- 
gnies à  prime  est  généralement  plus  avantageuse  sous  nlusiT^urs  rapports; 
que  les  primes  fixes  et  connues  à  l'avance  permettent  d'établir  plus  exac- 
tement, comme  objets  de  dépense,  les  prévisions  qui  doivent  figurer  aux 
budgets;  et  nue  d'ailleurs  les  compagnies  mutuelles  n'a?«urent  pas  les 
valeurs  mobilièfes.  Vous  apprécierez  ces  considérations ,  qui  me  semblent 
devoir,  dans  la  plupart  des  cas ,  faire  préférer  l'assurance  à  prime.  — 
Quant  an  taux  des  primes  elles-mêmes  et  aux  remises  offertes  par  1  ei 
compagnies,  l'instruction  du  10  août  1836  en  donne  le  détail.  Toute 
compagnie  légalement  constituée  pourra  être  admise  à  traiter  sur  ces 
bases.  Vous  approuverez,  M.  le  préfet,  les  assurances  passées  avec  les 
compagnies  à  prime  pour  les  communes  dontvous  réglez  les  budgets.  Pour 
les  villes  qui  ont  100,000  fr.  de  revenu,  les  polices  devront  mVtre  sou" . 
mises,  de  même  que  celtes  qui  seraient  contractées  avec  les  compagnies 
mutuelles,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ce  revenu,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut.  —  Je  vous  recommande ,  M.  le  préfet,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  ces  dispositions,  et  de  veiller  aussi  à  ce  que  les  polices  d'assurance 
dûment  approuvées  soient  toujours  jointes  aux  pièces  à  produire ,  pour 
être  soumises  aux  Jugements  de  la  cour  des  comptes;  précaution  faute  de 
laquelle  le  receveur  municipal  serait  exposé  à  se  voir  forcé  en  recette  du 
montant  des  primes  ou  des  denmages  pavés  au  nom  de  la  conmiuie»  — 
Veuilles,  eliu 
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exemple  aux  métiers  et  m&cbines  des  fabriques  et  usines.  Le 
gouvernement  avait  même  toujours  refusé  d'autoriser  les  assu- 
rances mutuelles  des  objets  mobiliers  proprement  dits.  Il  se  fon- 
dait sur  ce  que  le  système  de  la  roulualilé  a  pour  base  la  confiance 
mutuelle  des  assurés  et  la  possibilité  d'une  surveillance  réci- 
proque ;  que  dans  les  assurances  mobilières  celle  surveillance 
n'est  pas  possible ,  et  que  les  associés  ne  doivent  pas ,  comme 
les  assureurs  à  prime,  courir,  par  une  vue  de  bénéfice,  la 
chance  d'être  trompés  par  des  assurances  frauduleuses  (V. 
MM.  VIncens,  Append.,  sect.  1,  n«  19-,  Boudousquié,  n«  81; 
Griin  et  Joliat,  n»  44).  Le  conseil  d'État  paraît  s'être  départi  de 
ces  idées ,  car  11  a  approuvé  les  statuts  d'une  compagnie  mu- 
tuelle formée  à  Paris  pour  l'assurance  contre  l'incendie  des  objets 
mobiliers  et  des  marchandises  dans  Paris.  Cette  innovation  a  sou- 
levé une  vive  controverse,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Jour- 
nal des  assurances ,  t.  4 ,  p.  50  et  60. 

93.  La  société  d'assurance  mutuelle  est  un  contrat  d'une  na- 
ture spéciale.  Il  n'a  rien  de  commercial,  car  les  associés  n'ont 
aucun  but  de  spéculation,  ne  peuvent  même  dans  aucun  cas 
faire  aucun  bénéfice  :  ils  échangent  seulement  entre  eux  la  ga- 
rantie des  pertes  qui  peuvent  frapper  leurs  propriétés;  aussi  n'y 
a-t-il  aucune  commandite ,  aucune  action  qui  constitue  un  fonds 
social  destiné  à  alimenter  les  opérations  de  la  compagnie.  C'est 
seulement  quant  à  la  forme  extérieure  que  les  compagnies  mu- 
tuelles appartiennent  à  la  classe  des  sociétés  anonymes.  Sous  ce 
rapport,  et  aussi  à  cause  desprincipes  d'ordre  public  consacrés  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  15  octobre  1809,  l'autorisalion  du 
gouvernement  leur  est  nécessaire.  C'est  ce  qu'expose  une  circu- 
laire du  ministre  de  rintérieur,  du  25  oct.  1819,  qui  résume  les 
conditions  auxquelles  le  gouvernement  entendait  accorder  l'auto- 
risalion (1).  —  V.  aussi  MM.  Grun  et  Joliat,  n»  44  ,  note;  Bou- 
dousquié ,  n»»  80,  81  ;  Alauzet ,  n^  575  et  suiv. 

(1)  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  rintérieur  sur  les  sociétés  des 
assurances  mutuelles,  du  S5  oct.  1819. 

Art.  1.  Les  assurances  mutuelles  sont  soumises  à  l'approbation  et  à  la 
sorveiliance  du  gouvernement,  non  pas  simplement  &  cause  de  l'art.  37  c. 
corn.,  et  comme  assimilées  aux  sociétés  anonymes,  dont  elles  empruntent 
en  effet  quelques  formes;  mais  principalement  pour  le  fond  et  pour  l'objet 
même  de  l'associalion  dont  la  nature  est  telle  que  Tautorilé  a  dû  se  réser- 
ver d'en  prendre  connaissance  et  de  les  approuver.  Les  titres  de  celle  dis- 
position se  trouvent  dans  les  avis  du  conseil  d'État,  dûment  approuvés , 
du  1*'  avril  1809 ,  sur  les  actes  du  genre  des  tontines ,  et  du  30  septembre 
1817,  sur  les  assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  contre 
la  mortalité  des  bestiaux;  les  assurances  qui  ont  pour  objet  de  mettre  en 
commun  les  pertes  et  de  les  rendre  légères  à  cbacun  par  la  répartition 
excluent  tout  profit ,  toute  spéculation  ,  et  n'ont  rien  de  commercial.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  l'autorité  agit ,  lorsqu'elle  exerce  sa 
surveillance  sur  les  associations  qui  s'en  occupent,  parce  qu'un  système 
d'assurance  mal  combiné,  appliqué ,  soit  aux  propriétés,  soit  à  la  vie, 
pourrait  compromettre  la  sûreté  publique  et  même  encourager  à  certains 
crimes. 

2.  Il  ne  sera  pas  donné  d'approbation  pour  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  ou  réciproques  qu'on  voudrait  rendre  générales  ou  étendre  à 
une  vaste  circonscription;  il  convient  sans  douts  que  de  telles  assurances 
réunissent  beaucoup  de  propriétés  assurées ,  et  c'est  une  condition  essen- 
tielle, sans  quoi  les  répartitions  des  dommages  fortuits,  pesant  sur  un  petit 
nombre ,  pourraient  être  onéreusf'S ,  mais  c'est  une  autre  condition  non 
moins  importante  attachée  h  la  nature  de  ces  réunions  que  les  propriétés 
assurées  soient  connues  de  tous  les  intéressés ,  que  cbacun  puisse  y  sur- 
veiller de  ses  yeux  l'existence ,  la  valeur  des  objets ,  la  vériié ,  l'intensité 
des  accidents,  la  nécessité  et  l'exactitude  des  réparations;  tout  cela  exige 
une  circonscription  de  médiocre  étendue  où  les  associés  puissent  s'accorder 
une  confiance  personnelle  et  réciproque.  Un  département  peut  suffire  si  les 
principaux  propriétaires  y  concouraient;  si  ceux  de  deux  départements  ou 
dt  telle  autre  localité  concentrique  et  naturellement  limitée  désiraient  se 
lier,  que  leurs  magistrats  n'y  vissent  pas  d'inconvénients  et  qu'il  fût  con- 
stant que  leurs  risques  soient  identiques,  il  y  aurait  lieu  de  consentir  à  cette 
réunion;  mais  il  n'en  peut  être  approuvé  ni  de  plus  étendue  ni  dans  au- 
cun autre  intérêt:  la  pudeace  le  commande,  et  l'administration  est  obligée 
de  s'imposer  cette  régir. 

3.  Aucune  administration  générale  ou  centrale  ne  sera  autorisée  à  gérer 
de  Paris  les  affaires  d'assurances  actuelles  établies  dans  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine  et  les  départements  qui  y  confinent;  ce  serait 
une  superfétation  coûteuse,  sans  but,  et  contraire  a  l'assurance  de  la  mu- 
tualité. Pour  vérifier  la  valeur  de  leurs  maisons ,  pour  constater  un  incen- 
die ,  pour  répartir  le  dommage,  des  propriétaires  coassociés  d'un  départe- 
meat  ou  de  ptosieurs  départements  c^ui  se  touchent  n'ont  à  dépendre  de 


2â,.  C'est  aussi  par  cette  considération  que  les  sociétés  d'as- 
surance mutuelle  n'ont  pas  pour  objet  des  bénéfices  qui  sont  im- 
possibles ,  mais  seulement  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle 
de  participer  à  la  réparation  des  sinistres,  s'il  en  arrive,  en  ré- 
parlissant  entre  tous  la  perte  accidentelle  que  pourrait  éprouver 
l'un  des  associés,  qu'il  a  été  jugé  que  les  sociétés  mutuelles  ne  G* 
nissaient  pas,  comme  les  sociétés  commerciales ,  par  le  change- 
ment de  la  personne  des  associés,  et  que  si  elles  étaient  soumises, 
comme  les  sociétés  anonymes  ,  à  une  autorisation ,  c'était  uni« 
quement  par  des  motifs  d'ordre  public  (Req.,  ISJaav.  1807, 
aff.  Chaghet,  V.  n«  60). 

95.  L'association  qui  a  pour  but  une  assurance  mutuelle 
contre  l'incendie ,  étant  une  société  anonyme ,  doit  être  autorisée 
par  le  roi;  jusque-là  l'acte  social  n'est  qu'éventuel ,  il  ne  devient 
définitif  que  par  la  sanction  royale.  Si  l'acte  social  a  été  fait  sous 
seing  privé,  il  faut,  après  l'autorisation,  qu'il  soit  rédigé  devant 
notaire;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  été,  chaque  membre  de  la  société 
peut  se  retirer,  surtout  si ,  par  l'ordonnance  royale ,  il  a  été  dé- 
rogé à  quelques  conditions  de  l'acte  social  (Golmar,  7  déc. 
1821)  (2). 

90.  Les  statuts  des  compagnies  anonymes  d'assurance,  à 
prime  ou  mutuelle ,  sont  approuvés  par  une  ordonnance  royale  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois ,  puis  publiés  et  affichés.  On  a  de- 
mandé quel  était  l'effet  dé  la  publication  et  de  l'insertioa  au  Bul- 
letin des  lois,  et  si,  au  moyen  de  ces  formalités,  les  statuts  ne 
prenaient  pas  le  caractère  officiel  de  règlements  publics.  On  a  ré- 
pondu ,  et  il  a  été  Jugé  que  les  statuts  ne  sont  que  des  conventions 
particulières  entre  les  personnes  qui  forment  l'association;  que 
l'approbation  qui  leur  est  donnée  par  le  roi  ne  change  pas  leur 
nature;  que  l'intervention  de  l'autorité  n'a  pas  lieu  pour  donner 
au  contrat  une  force  et  une  authenticité  qu'il  trouve  déjà  dans  sa 
forme  d'acte  public,  mais  pour  garantir  le  public  par  un  examen 

personne  :  ils  peuvent  avoir  un  directeur  parmi  eux ,  lequel  est  leur  maa- 
dataire  et  leur  agent;  ils  peuvent  s'abonner  avec  lui  pour  les  frais  de  ges- 
tion ,  ou  le  salarier  de  toute  autre  manière ,  mais  ils  n'ont  auc^aoe  affaire 
hors  de  l'arrondissement  qu'embrasse  leur  association ,  aucune  occasion 
de  correspondre  avec  une  direction  générale  étrangère  à  cet  arrondisse- 
ment, aucun  besoin  d'en  supporter  l'action  et  les  frais. 

4.  C'est  la  notoriété  de  la  valeur  et  des  accidents  dans  les  propriétés 
immobilières  qui  permet  à  des  voisins  de  mettre  leurs  risques  d'inccidie 
en  commun.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  effets  mobiliers,  dont  les  coasso- 
ciés ne  sauraient  vérifier  par  eux-mêmes  ni  l'existence,  ni  l'appréciation, 
ni  la  destruction.  Ceux  qui  ne  s'unissent  point  dans  la  vue  de  faire  aucun 
bénéfice  ne  doivent  pas  courir  la  chance  d'ajouter  au  risque  de  l'incendie 
celui  d'être  trompés  sur  la  sincérité  des  dommages ,  ce  double  risque  ne 
convient  qu'aux  assurances  à  primes ,  entreprises  par  spéculation  ;  en  con- 
séquence, il  ne  sera  accordé  aucune  approbation  pour  l'assurance  niutueile 
du  mobilier,  excepté  toutefois  pour  les  machines  propres  aux  manufactures 
dans  les  pays  où  elles  sont  communes,  en  se  bornant  à  celles  d'un  dépla- 
cement difljcile,  et  en  établissant  des  précautions  pour  que  la  conliauatioB 
de  leur  existence  en  place  soit  constatée. 

(2)  Espèce  :—  (Schraag  C.  comp.  assur.  mut.  du  Bas-Rhin.) —  La 
sieur  Scbraag  donna ,  le  5  nov.  1819,  son  adhésion  aux  statuts ,  sous  seing 
privé ,  et  non  encore  approuvés  par  le  gouvernement  de  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie  pour  le' département  du  Bas-Rhin.  Le  di- 
recteur de  la  compagnie  le  fait  sommer,  conformément  aux  dispositions  de 
ces  statuts,  de  fournir  la  description  de  sa  maison  et  son  évalualioo; 
Schraag  garde  le  silence,  et  est  assigné;  il  oppose  à  l'action  dirigée  contre 
lui  que  son  adhésion  ne  présente  pas  les  conditions  de  validité  prescrites 
par  l'art.  40  c.  com.  Le  1"  août  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  le  déclare  membre  de  la  société  mutuelle  et  soumiii 
comme  tel ,  aux  statuts  sociaux.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  ~  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  40  e* 
com.  les  sociétés' anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  pin 
blics;  qu'au  cas  particulier  la  société  d'assurance  mutuelle  a  bien  pu  a^ 
rêler  les  bases  de  son  administration  par  un  engagement  privé,  piisqueke 
articles  convenus  restaient  en  projet  jusqu'à  la  sanction  du  gouTernemenC, 
mais  que  l'acte  d'association  devait ,  pour  la  validité ,  être  réalisé  devant 
notaire  aussitôt  qu'il  eut  reçu  la  sanction  royale;  —  D'autre  part,  que 
Scbraag,  en  adhérant  au  projet  d'association ,  à  la  date  du  5  nov.  1819, 
s'est  soumis  aux  clauses  et  conditions  insérées  au  projet;  que  ces  condi* 
lions  ayant  été  changées  en  partie  par  l'ordonnance  royale,  Schraag  ne 
restait  plus  légalement  engagé;  —  Ëmendant,  faisant  droit  an  principal, 
déboute  le  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle ,  en  la  quaii lé 
qu'il  agit,  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  déc  1821.-C.  de  Colmar.-U.  Marquaire,  pr. 
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préalable  contre  les  fausses  combinaisons  et  contre  les  promesses 
illusoires.  On  a  conclu  de  là  que  les  statuts ,  bien  que  revêtus  de 
^approbation  royale  et  annexés  à  l'ordonnance  dans  le  Bulletin 
des  lois ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  générales 
dont  la  violation  puisse  donner  Heu  à  la  cassation  des  arrêts  ou 
Jugements  en  dernier  ressort  (Heq.,  15  fév.  1826  >  aff.  Wolf ,  V* 
B«  37  ;  MM.  Grtin  et  Joliat ,  n«  49). 

99 •  De  là  plusieurs  conséquences  graves  relativement  aux 
engagements  pris  par  les  compagnies  ou  leurs  agents  envers  des 
tiers.  Et  d'abord ,  les  statuts  n'étant  que  des  contrats  particuliers, 
les  agents  des  compagnies  n'ont  aucun  caractère  public;  ceux 
qui  traitent  avec  eux  doivent  donc  exiger  la  production  de  leurs 
pouvoirs  y  aân  de  ne  pas  s'exposer  à  traiter  avec  des  individus 
sans  qualité  et  sans  responsabilité.  Si  une  personne  qui  n'a  pas 
reçu  de  mandat  d'une  compagnie  est  généralement  connue  dans 
le  public  comme  mandataire,  et  agit  publiquement  en  cette  qua- 
lité, les  polices  qu'elle  a  passées  obligent-elles  la  compagnie?  L'ar- 
flrmative semble  commandée  par  les  principes  du  droit.  En  effet, 
ainsi  que  le  dit  M.  Quesnault,  u^  351 ,  note,  les  individus  no- 
toirement connus  pour  agents  d'une  compagnie  d'assurance  sont 
présumés,  à  l'égard  des  tiers ,  avoir  reçu  des  pouvoirs  de  leurs 
commettants;  les  tiers  qui  traitent  avec  une  personne  connue 
pour  le  préposé  d'une  maison  de  commerce,  pour  les  affaires  de 
cette  maison,  ne  sont  ni  dans  l'usage  ni  dans  la  nécessité  d'exiger 
de  ce  préposé  la  représentation  d'un  mandat  en  forme ,  et  l'on  ne 
sacrait  leur  imposer  cette  condition  sans  nuire  à  la  conOance  et  à 
la  célérité  nécessaires  dans  les  affaires.  C'est  ce  que  la  cour  de 
Coimar  a  Jugé  à  l'égard  d'un  sous-agent  qui  avait  fait  des  assu- 
rances contre  l'incendie  au  nom  d'une  compagnie  qui  ne  recon- 
naissait qualité  qu'à  ses  agents  directs.  Ainsi  elle  a  décidé  qu'en- 
core que  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  terrestre  portent 

(0  Eipics  :  —  (Le  Phénix  C.  Wolff,  etc.)  —  Le  7  août  1823,  le  sieur 
Trombcrt,  sous-agent  de  la  compagnie  d'assurances  du  Phénii,  à  Sa- 
Verae,  assure,  pour  5,400  fr.,  la  maison  et  le  mobilier  des  sieurs  Wolff 
tt  ScbmiU  à  Bonxwiller.  Il  ne  délivre  aux  assurés  aucune  police;  il  se 
borne  à  leur  donner  quittance  de  la  première  prime  touchée ,  et  à  faire  ap- 
poser la  plaque  de  la  compagnie  sur  la  maison.  Le  1*'  déc.  1825,  cette 
maison  est  incendiée.  Les  assurés  demandent  à  la  compagnie  le  payement 
de  la  somme  assurée.  Refus,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'assu- 
nmce,  qno  rien  ne  la  constate;  que,  d'ailleurs,  Trombert  n'a  pas  eu  le 
droit  d'assurer;  que,  d'après  \»  statuts,  l'agent  du  département  a  seul  ce 
droit  —  Le  30  Juill.  1824,  Jugement  du  tribunal  de  Saverne  qui  ordonne  ^ 
une  expertise ,  et,  faute  par  la  compagnie  d'y  procéder,  la  condamne  à 
payer t(,000  fr.  aux  assurés  :  «  Atlendu  que  la  compagnie  est  forcée  de 
convenir  qu'^  l'époque  de  la  délivrance  de  la  quittance  aux  demandeurs, 
Trombert  était  aous-agent  de  la  compagnie  ;  ^  Que  c'est  en  vain  qu'elle 
prétend  que  son  employé  n'a  pu  la  lier  que  pour  des  objets  prévus  par  son 
mandat;  que  le  sieur  Mœlinot  (l'agent  du  département)  ayant  eu  à  cette 
époque  seul  pouvoir,  dans  le  département,  d'assurer  contre  l'incendie 
Itt  bâtiments  et  le  mobilier,  il  s'ensuivait  que  Trombert  était  sans  qua- 
lité; —  Que  les  clauses  et  conditions  d'un  mandat  ne  sont  connues  qu'entre 
le  mandataire  et  le  mandant;  qu'ainsi  le  mandat  ne  peut  point  être  opposé 
à  des  tiers;  —  Que  le  sieur  Trombert  était,  de  notoriété  publique ,  agent 
de  la  compagnie,  pour  cet  arrondissement,  à  l'époque  du  7  août  1823, 
date  de  la  quittance;  que  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  touchant  des  de- 
mandeurs la  somme  de  8  fr.  85  c  pour  assurer  leurs  maison  et  mobilier, 
2a  compagnie  doit  s'imputer  d'avoir  si  mal  placé  sa  confiance;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1384  c.  com.,  la  compagnie  est  responsable  du  fait  de  ses 
préposés;  qu'elle  a  si  bien  reconnu  l'exactitude  de  ce  principe,  qu'elle  a 
déjà  payé  aux  demandeurs  un  à-compte  sur  leur  sinistre;  — Que  le  sieur 
Trombert  ayant  délivré  aux  demandeurs  une  quittance  constatant  le  paye- 
méat  de  la  prime  d'assurance  de  la  première  année,  cette  pièce  remplace 
provisoirement  la  police;  que  si  la  quittance  ne  désigne  pas  la  quotité  de 
ta  somme  pour  laquelle  les  bâtiments  et  mobiliers  sont  assurés ,  c'est  la 
lautê  du  préposé  dont  la  compagnie  est  responsable  ;  et  celui-ci  ne  s'élant 
pas  mieux  expliqué ,  c'est  le  cas  d'admettre  la  déclaration  des  deman- 
«cars,  d'autant  plus  qu'elle  cadre  avec  les  assurances  reconnues  par  la 
compagnie.  » 

App^i;  et,  le  S  mars  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Coimar,  en 
tts  termes:  —  «  Considérant  que,  par  ses  statuts  organiques,  la  com- 
Wio  a  déclaré  qu'elle  serait  représentée  dans  les  départements  par  des 
^S'ots  auxquels  était  délégué  le  pouvoir  do  l'engager;  qu'un  dos  signrs 
P^ots  du  mandat  conféré  par  la  compagnie  est  la  remise  qu'elle  fait  a 
•es  agents  des  plaques  d'assurance;  —  Qu'au  cas  particulier,  non-seule- 
ment le  Dommé  Trombert  était  publiquement  annoncé  et  connu  comme 
açeat  de  la  compagnie  dans  l'arrondissement  de  Saverne ,  mais  qu'il  était 
dépoiitaire  des  plaques,  el  qu'il  en  a  délivré  une  aux  intimés»  contre  le 
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que  les  assurances  ne  pourront  être  faites  par  les  sous-agents, 
néanmoins  les  conventions  d'assurance  faites  par  ceux-ci  engagent 
la  compagnie  envers  les  assurés,  s'il  résulte  de  certaines  circon* 
stances  que  les  assurés  ont  dû  croire  à  l'existence  d'un  mandat 
conféré  par  la  compagnie;  par  exemple,  si  ceux  qui  ont  assuré 
étaient  publiquement  reconnus  comme  agents  de  la  compagnie , 
s'ils  étaient  dépositaires  des  plaques  et  en  délivraient  aux  per- 
sonnes assurées.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  n'a  qu'un  recours 
en  garantie  contre  ses  sous-ageuls  (l^eq.,  15  fév.  1826)  (1).  — 
Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  assurances ,  t.  5 ,  p.  58 ,  décide  de  même ,  par  l'appréciation 
des  faits  particuliers  de  la  cause ,  qu'une  compagnie  d!assurance 
est  liée  par  line  police  souscrite  en  son  nom  par  un  individu  qui 
n'a  pas  reçu  d'elle  un  mandat  direct  et  écrit,  mais  qui  a  signé 
plusieurs  contrats  d'assurances  qui  ont  été  exécutés  par  la  com« 
pagnie ,  et  qui  passe  dans  la  contrée  comme  étant  son  agent  ac- 
crédité. 

La  doctrine  consacrée  par  ces  décisions  est  combattue  par 
M.  Boudousquié ,  n<*  84 ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
agents  :  il  estime  que  la  dispense  de  représenter  un  mandat 
n'existe  en  faveur  des  tiers  qu'à  l'égard  des  véritables  manda- 
taires *,  mais,  suivant  lui ,  si  la  présomption  résultant  delà  qualité 
de  mandataire  couvre  les  irrégularités  el  les  excès  de  pouvoir 
commis  dans  l'exercice  du  mandat,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  indi- 
vidu puisse  s'arroger  un  titre  qu'il  n'a  pas  et  obliger  celui  qui  ne 
lui  a  donné  aucun  pouvoir  de  le  représenter  ;  toutefois  M.  Bou- 
dousquié reconnaît ,  et  cette  concession  rétrécit  sigulièrement  les 
bornes  de  sa  critique,  que  si  le  sous-agent  de  la  compagnie  avait 
été  en  possession  de  souscrire  des  assurances ,  sans  opposition  de 
la  part  de  la  compagnie^  une  série  d'actes  de  cette  nature  aurait 
établi  un  mandat  tacite,  el  les  tiers  auraient  pu  traiter  avec  lui 

payement  de  la  prime  convenue ,  et  en  leur  donnant  une  simple  quittance 
aux  lieu  et  place  de  la  police  d'assurance;  —  Que ,  si  cet  agent  n'était  pas 
commissionné  directement  par  Tadminislration ,  le  public  qui  contractait 
avec  lui  et  recevait  les  plaques  contre  le  payement  devait  ignorer  ce  défaut 
de  qualité;  enfin ,  que  le  désaveu  de  la  compagnie  ne  peut  entraîner  à  sun 
profit  qu'un  recours  en  garantie  contre  son  agent  reconnu;  —  Que,  sous 
un  autre  rapport,  la  compagnie  est  contrevenue  elle-même  à  la  disposi- 
tion précise  de  l'art.  i3  de  ses  statuts ,  puisque ,  d'après  cet  article,  elle 
devait  délivrer  la  police  d'assurance  contre  le  payemfut  de  la  prime  con- 
venue, par  conséquent  au  moment  même  où  le  payement  s'effectuait,  ce 
qui  entraînait  nécessairement  la  remise  en  blanc  de  polices  signées ,  si  les 
agents  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  les  signer  eux-mêmes,  parce  que  les 
assurés  ne  pouvaient  courir  les  chances  d'un  sinislre,  dans  l'intervalle  du 
payement  jusqu'à  la  délivrance  de  la  police  qui  pouvait  être  arbitrairement 
retardée  par  la  compagnie. 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  des  art.  liOâ",  1315,  1325, 
1998, 1999  c.  civ.,  de  l'art.  332  c.  com.,  des  art.  8  et  13  des  statuts  de 
la  compagnie  approuvés  par  ordonnance  du  l^.sept.  1819.  —  Elle  a  sou- 
tenu, l**  qu'aucune  des  formalités  exigées,  soit  par  l'art.  332c.  com., 
soit  par  les  art.  8  et  13  des  statuts  de  la  compagnie,  n'ayant  eu  lieu,  il 
n'y  avait  point  eu  de  contrat  d'assurance;  qu'on  ne  pouvait  pas  voir  un 
contrat  de  ce  genre  dans  la  quittance  et  la  délivrance  des  plaques;  2**  que 
Trombert  n'ayant  point  reçu  de  pouvoir  de  la  compagnie  à  l'effet  d'as- 
surer, l'assurance  qu'il  aurait  pu  former,  lors  même  qu'il  aurait  eu  l'in- 
tention d'assurer  la  maison  des  sieurs  Wolff  et  Schmitt ,  serait  nulle  et  ne 
saurait  obliger  la  compagnie;  car  le  mandant.,  suivant  l'art.  1998  c.  civ., 
n'est  point  obligé  au  delà  des  termes  du  mandat.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n'a  pas  dénié  que 
Trombert  ne  fût  son  agent,  et  que,  d'ailleurs,  l'appréciation  de  ce  fait, 
déclaré  constant  par  l'arrêt  dénoncé ,  n'appartient  point  à  la  cour  de  cas- 
sation ;  —  Attendu  que  la  quittance  donnée  par  Trombert  étant  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  convention  d'assurance  in- 
tervenue entre  lui ,  agissant  pour  la  compagnie  du  Phénix  et  les  défen* 
deurs  éventuels,  la  cour  de  Coimar  était  autorisée  à  se  décider  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  si  elle  en  trouvait  de  suf- 
fisantes dans  les  éléments  de  la  procédure;  —  Atlendu  que  cette  cour,  jugt 
exclusif  de  la  force  et  de  la  coïncidence  de  ces  présomptions ,  a  déclaré 
que  celles  qui  se  groupaient  autour  de  la  quittance  produite  remplissaient 
le  VŒU  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  roi  a  des  con- 
ventions particulières  n'en  change  pas  la  nature  ;  que  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme,  quoique  publiés  el  insérés  au  Bulletin  des  lois, comme 
annexe  à  l'ordonnance  d'autorisation ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  lois  générales  dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  la  cassation  dea 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  ;— Rejette* 

Du  15fér«  1826«-G<  G.,  ch*  req.-MSL  Honriony  pr.-Pardessns,  rap» 
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de  benne  foi.  L*op|nion  de  M.  Boudousquié  est  également  combat- 
tue par  M.  Âlauiet ,  u^  466.  Au  surplus ,  la  question  de  savoir 
s'il  résulte  des  faits  la  preuve  de  la  qualité  de  mandataire  est 
abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux ,  comme  Ta 
Jugé  la  cour  de  cassation  en  r^etant  le  pourvoi  contre  Tarrôt  de 
la  cour  de  Golmar. 

98.  Supposons  maintenant  un  agent  qut  aurait  véritablement 
commission  de  la  compagnie ,  mais  qui  aurait  excédé  les  limites  de 
son  mandat  et  coutrevenu  aux  statuts  ;  la  police  souscrite  dans  ces 
circonstances  serait-elle  valable?  MM  GrUn  et  Joliat,  n<^  ââ  ,  pen- 
sent que  oui;  les  clauses  et  conditions  du  mandat,  disent-ils, 
n'ont d'efljet  qu'entre  la  compagnie  et  l'agent,  et  ne  peuvent ôtre 
opposées  à  des  tiers  :  c'est  encore  la  conséquence  du  caractère 
privé  dos  statuts.  M.  Quesnault,  toc.  ct(.,  est  du  môme  avis, 
qu'il  appuie  aussi  sur  l'an  et  de  la  cour  de  Coimar  et  sur  l'opinion 
générale  de  M.  Pardessus.  Les  pouvoirs  des  préposés, dit  M.  Ques- 
nault ,  sont  déterminés  à  l'égard^  des  tiers  par  leurs  occupations 
habituelles,  parce  qu'ils  ont  déjà  fait  sans  opposition  de  la  part  de 
leurs  commettants ,  et  par  ce  qu'il  est  d'usage  de  confier  à  ceux 
qui  ont  de  semblables  emplois;  il  nesulBrail  donc  pas  aux  com- 
Jiettants  de  prouver  qu'ils  ont  apporté  certaines  liftiitalions  aux 
pouvoirs  conliés  à  leur  agent  :  il  faudrait  prouver,  contre  la  pré- 
somption générale ,  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  leur  agent  a  été 
instruit  des  restrictions  apportées  à  son  mandat.  Autrement,  les 
commettants  seraient  tenus  d'exécuter  les  traités  faits  par  leur 
agents  sauf  leur  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où  il  aurait ex- 
oédé  ses  pouvoirs,  comme  dans  le  cas  où  il  en  aurait  abusé. 

Conformément  à  ces  principes,  la  cour  de  Grenoble ,  par  arrêt 
du  28Janv.  1837 ,  a  déclaré  qu'une  compagnie  d'assurance  était 
tenue  de  payer  le  sinistre  s^ns  pouvoir  se  décharger  de  cette  obli- 
gation sur  ses  agents,  bien  que  ces  derniers  eussent  contracté  en 
son  nom ,  à  des  conditions  inférieures  à  celles  qui  leur  étaient 
prescrites  ;  dans  ce  cas  seulement,  les  agents  sont  responsables 
envers  la  compagnie,  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qui  a  été 
la  suite  immédiate  de  l'infraction  du  mandat ,  par  exemple,  la  dif- 
férence des  primes  ou  l'amende  due  à  d'autres  compagnies  pour 
violation  des  traité»  qui  auraient  pu  intervenir  entre  elles  (Gre* 
ttoble,  28Janv.  1837)  (1). 

M.  Boudousquié»  n<"  85,  86,  établit  là  distinction  suivante: 

(t)  (Compagnie  de  l'Union  C.  MarIhieiP,  Guc^dron  et  Ramel.)  —  La 
cour;  —  Altenda  qu'il  résulte  des  enqoéled  et  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  de  l'eiistence  d'une  première  expédition  de  police 
complètement  rédigée,  et  dont  celle  produite  par  Màribier  n'est  que  la  co- 
pie, de  la  signature  de  Marlbior  apposée  au  bas  de  deux  expéditions  des- 
tinées à  servir  de  titre  à  la  compagnie  de- l'Union ,  de  ta  remise  des  cinq 
billets  de  prime  f.llle  par  lui  à  Ramel ,  la  preuve  que  la  police  d'assurance 
produite  par  Marlhier  réunissait,  dès  le  31  août,  toutes  les  énonciations 
nécessaires  à  sa  validité;  qu'elles  conslituont)  dès  lors,  un  contrat  défi- 
nitif; que,  par  suite,  l'assertion  de  Bamel ,  d'après  laquelle  ces  énon- 
ciations n'y  auraient  été  insérées  qu'à  une  date  postérieure  à  l'incendie  , 
ne  mérite  aucune  foi  ; — Attendu  que  la  quittance  portée  par  ladite  police 
prouve  légalement  le  payement  de  la  prime  do  la  première  année,  et  que 
les  enquêtes  établissent  surabondamment  qu'en  effet  ce  payement  avait  été 
opéré  ; — Atten  hi  que,  Sous  ce  double  rapport ,  le  contrat  d'assurance  doit 
recevoir  sa  pleine  exécution  par  le  payement  du  sinistre; — Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  des  dommag<*s  occasionnés  à 
Aiarlbier  pur  l'incendie  du  12  Juin ,  et  adoptant  leurs  motifs  quant  à  ce; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  formée  par  la  compagnie 
contre  Guesdron  et  Ramel  : 

Attendu  que,  sans  ^orWt  du  mandai  général  attaché  à  leur  titre  d\igcnis 
de  la  compagnie  de  l'Union ,  mais  par  une  infraction  forniollc  à  leurs  in- 
structions particulières,  Guesdi on  et  Ramel ,  ou  l'un  d'eux ,  se  sont  permis 
de  consentir  l'assurance  de  Marlhier  &  des  conditions  inférieures  à  relies 
qui  leur  avaient  été  prescrites;  qu'en  cela  ils  ont  commis  une  faute  de 
gestion  dont  ils  sont  responsables  envers  la  compagnie; 

Attendu  ,  néanmoins ,  que  cette  responsabilité  ne  saurait  s^élendre  au 
jv?là  du  préjudice  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être  pour  la  compagnie  la 
suite  immédiate  de  cette  faute ,  telle  que  la  différence  des  primes ,  et,  le 
cas  échéant,  ^amende  due  aux  autres  compagnies  à  raison  de  la  violation 
du  traité  intervenu  entre  elles  ;  que  l'obligation  de  payer  le  sinistre  sur- 
venu n'étant  que  la  conséquence  ordinaire  du  contrat  aléatoire,  qui,  à 
côté  de  cetlr^  chance  de  perte,  renfermait  une  chance  de  gain  dostiné  à  lui 
servir  d^équivalenl  dans  l'ensemble  dos  opérations  de  la  compagnie ,  celle 
compagnie  ne  pouvait  pas  plus  se  décharger  de  cette  obligation  sur  <os 
Agents  que  la  décliner  à  l'égard  de  l'assuré;  que  la  supposition  que  les 
lg<^nts  aondent  entendu  faire  leur  propre  affaire  du  eoatrat»  dans  le  cas 
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de  ses  agents  en  contravention  aux  règlements  intérieurs  et  aui 
instructions  particulières,  mais  en  se  conformant  aux  statuts, par 
exemple,  si  l'agent  a  consenti  une  prime  inférieure  à  celle  quia 
été  lixée  par  le  tarif  de  la  compagnie^  il  en  serait  autrement  si 
les  conditions  auxquelles  11  aurait  été  contrevenu  étaient  celles 
qui  résultent  des  statuts  approuvés  par  le  gouvernement*,  dans  ca 
cas,  la  compagnie  pourrait  prétendre  que  les  statuts  contiennent 
les  conditions  de  son  existence,  imposées  dans  un  but  d'intérêt 
public  qui  ne  permet  pas  d'y  déroger,  et  que  l'assuré  est  censé 
les  connaître  ;  l'assurance  est  donc  nulle  en  ce  qu'elle  a  de  contraira 
aux  statuts:  tel  serait  le  cas  où  un  agent  aurait  assuré  un  risqua 
interdit  par  les  statuts  de  la  compagnie.  On  ne  peut  opposer  à  cette 
doctrine  l'arrêt  du  15  fév.  1826  (rapp.  au  n*^27},  qui  ne  dit  pas 
que  celui  de  Coimar  avait  mal  jugé,  mais  seulement  que  la  viola- 
lion  des  statuts  n'autorisait  pas  la  cassation  comme  s'il  s'agissait 
de  la  violation  d'une  loi  générale*  —  Il  nous  semble  difijcile  d'ad- 
mettre cette  distinction:  alors  même  que  ce  senties  statuts  ap- 
prouvés et  publiés  par  te  gouvernement  qui  ont  été  violés  dans  uoe 
police,  l'assuré  ne  peut  en  porter  la  peine j  car,  d'une  part,  les 
statuts  ne  sont  pas  des  lois  que  chacun  soit  présumé  connaître; 
d'une  autre  part,  si  on  ne  les  considère,  ainsi  que  cela  doit  être, 
que  comme  des  contrats  entre  les  personnes  qui  appartiennent  à 
la  société  d'assurance ,  l'assuré  n'est  pas  lié  par  leurs  clauses. 
Nous  concevons  bien  que  les  compagnies  ne  puissent  pas  mainte- 
nir une  police  faite  eu  contravention  à  l'acte  publie  Gxant  les  con- 
ditions de  leur  existence  ;  mais  l'annulation  de  l'assurance  ouvre 
à  l'assuré  un  recours  contre  l'agent  qui  a  signé  la  convention. 

99.  Dans  une  espèce  jugée  par  le  tribunal  civil  de  Toulon , 
et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  n<>  27 ,  il  avait  été  décidé 
qu'un  individu  avait  pu  valablement  faire  des  assurances  parce 
qu'il  résultait  des  circonstances  qu'il  passait  notoirement  dans  le 
public  pour  l'agent  de  la  compagnie.  Les  assureurs,  condamnés 
par  ce  jugement ,  n'en  appelèrent  pas  :  mats  ils  prétendirent,  de- 
vant des  arbitres,  que  l'agent  avait  contrevenu  aux  règlémentsda 
la  compagnie  et  aux  conditions  de  son  mandat.  Les  arbitres  re- 
poussèrent cette  prétention ,  et  leur  décision  fut  confirmée  par  là 
cour  d'Aix  (  Y.  Journal  des  assurances ,  t.  3,  p.  104,  108).  Un 
pourvoi  ayant  été  formé ,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  lei«^ 

où  la  compagnie  refuserait  do  lui  donner  son  approbation ,  est  contraire! 
la  réalité  des  circonstances  de  la  cause  et  h  la  raison  la  plus  évideote ,  di 
même  que  la  prétention  de  la  compagnie  de  prendre  ou  de  laisser  à  m 
choii  &  la  cbarge  de  ses  agents  Ici  ris^iues  de  l'exécotion  du  contMct 
inadmissible  d'après  les  principes  généraux  da  mandat; 

Attendu  que  le  fait  des  agents,  d'avoir  Celé  à  la  compagnie  l'eiisteneè 
de  l'assurance  consentie  à  Marlhier,  et  de  s'être  approprié  la  prime,  ne 
constituerait  qu'une  infidélité,  dont  l'unique  effet  serait  de  fendre  M  aa* 
teur<i  passibles  d'une  action  en  restitution  de  deniers) 

Alti  ndu ,  toutefois ,  que ,  par  leur  réticence,  Guesdron  et  Ranel  9à 
contribué  l'un  et  l'autre  à  déterminer  la  compagnie  à  contester  la  validid 
de  la  police  d'assurance ,  bien  qu'elle  ait  à  s'Impoter  jusqv'à  an  cer* 
tain  point  d'avoir  ajouté  une  foi  lr<«p  entière  aux  dorni^res  assertions  dl 
Ramil,  et  qu'ils  ont  ainsi  coopéré  à  l'entrainer  dans  des  frais  considérafalei) 
préjudice  qu'ils  sont  tenus  de  réparer,  aax  termes  de  l'art.  1382  c  eiv.( 

Attendu  que ,  si  Guesdron  peut  invoquer  sa  bonae  foi  quand, tnapé 
par  Ramel ,  il  a  induit  la  compagnie  en  errenr,  il  est,  vis^-viide  U 
compagnie,  responsable  do  fait  da  sons-ageot  qu'il  avait  employé  auprtt 
de  Marlhier  ;  — Attendu  qu'il  serait  injuste  néanmoins  d'étendre  cetU 
responsabilité  de  Guesdron  jusqu'aux  assertions  mensongères  employée! 
par  Ramel  postérieurement  à  l'incendie ,  pour  entretenir  et  oottfimKr  U 
compagnie  dans  son  erreur;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  proportionner 
la  garantie  due  par  Guesdron  et  Ramel  à  ia  part  qui  peut  étr«  atiribnét  I 
chacun  d'eux  dans  le  préjudice  causé  à  la  compagnie  ;  -*-  Aiteoda  que 
ia  conclusion  d'arrière-garantie  prise  par  Guesdmn  contre  Ranel  n'i 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  ^  Attendu.*.,  etc.  ;—  SlaCuiil 
sur  les  appels  respectivement  émis  par  les  parties  ;  —  Gonfinao  k  dispos 
sition  du  jugement  du  tribunal  de  Vienne  du  26  août  1836,  en  œ  q« 
concerne  Marlhier;  condamne  la  compagnie  de  l'Union  aux  dépens  enfeis 
ledit  Marlhier,  même  en  ceux  réservés  par  l'arréi  du  19  oct»  1836;  ou* 
damne  Gnesdron  et  Ramel ,  à  raison  de  la  garantie,  à  payer  à  la  coupa 
gnie,  pour  lui  tenir  lien  de  ses  dommages,  savoir,  tonsdenx  solidaireaeol 
une  somme  égale  h  la  moitié  des  dépens  des  instances  faits  et  lopportil 
par  ladite  compagnie  envers  Marlhier ,  distraction  faite  sanlemaot  M 
frais  d'expertise ,  qui  demeurent  à  ia  chargé  de  la  compagnie ,  et  RsM 
seul ,  en  outre ,  à  une  somme  de  1,000  fr.  envers  ladite  oompagais,  «U 
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fêmem,  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  (lul  avait  déclaré  valide 
la  pollee  arguée  de  nullité  comme  souscrite  par  un  agent  étran- 
ger à  la  compagnie,  avait  pu  être  opposé  ensuite  à  cette  même 
compagnie  dans  la  seconde  instance,  ayant  pour  objet  la  demande 
«a  nullité  de  cette  police ,  demande  (ondée  sur  ce  que  l'agent  avait 
«xcédé  ses  pouvoirs  (Req.,  24  fév.  1855,  aff.  Volron,  V.  n»  505). 
ta  chambre  des  requêtes  a  pensé  que,  dans  Tune  et  l'autre  in- 
«taooe,  il  s'agissaitd'une  demande  en  nullité  motivée  sur  le  défaut 
ée  pouvoir  de  l'agent;  que  la  nullité ,  soit  qu'on  la  fit  résulter  du 
défattl  de  qualité  de  l'agent,  soit  qu'on  la  tirât  de  rexcès  de  ses 
pouvoirs ,  avait  toujours  la  même  cause  divisée  seulement  en 
deux  moyens. 

80.  Il  est  bien  entendu  que,  si  un  individu  se  faisant  passer 
pour  l'agent  d*une  compagnie  a  abusé  de  la  confiance  d'un  assuré 
peur  faire  signer  à  celui-ci  une  police  d'une  autre  compagnie, 
l'assuré  a  le  droit  de  faire  résilier  un  contrat  aussi  frauduleux 
{Parts ,  87  août  1858)  (l) ,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  contre 
son  agent. 

8fl.  Pour  compléter  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'effet  des 
statuts  y  nous  rappellerons  la  distinction  importante  signalée  par 
Mil.  Grdn  et  ioliat,  n'*  50,  Dans  les  compagnies  à  prime,  les 
statuts  ne  lient  que  les  actionnaires ,  les  gérants  et  les  employés 
ou  agents.  Quant  aux  assurés,  leurs  obligations  ne  résuKent  que 
de  la  police  qu'ils  ont  signée.  Dans  les  sociétés  mutuelles ,  les  sta- 
tuts obligent  tous  les  assurés,  le  contrat  se  formant  par  la  seule 
adhésion  aux  statuts,  et  chaque  associé  étante  la  fois  assureur 
et  assuré. 

9M,  Les  compagnies  d'assurance  terrestre  sont-elles  sujettes  à 
)a  patente? On  ne  pouvait  évidemment  pas  y  soumettre  les  com- 
pagnies mutuelles  :  les  individus  qui  les  composent  ne  font  point 
spéculation  ni  commerce  de  leur  assurance  :  ils  stipulent  seule- 
ment une  garantie  pour  les  propriétés  dont  ils  mettent  les  risques 
en  commun;  or,  la  patente  ne  se  perçoit  qu'à  raison  d'une  in- 
dustrie ou  d'un  commerce.  Aussi  la  loi  nouvelle  sur  les  patentes. 
du  25  avril  i84i,art.  15,  S^",  a-t-elle  affranchi  de  la  patente 
«  les  assurances  mutuelles  régulièrement  organisées.  »  Il  y 
avait  plus  de  difficultés  pour  les  assurances  à  prime  ;  une  décisien 
du  ministre  des  finances,  du  30  nov.  1819 ,  avait  exempté  les 
compagnies  d'assurances  à  prime  du  droit  de  patente  (2).  M.  Per» 

(I)  Etpéçê  f^{  Brot  C.  teWiuit,  clc.  )  —  Br^>t,  assuré  ^  la  cowipa- 
^le  d^ Assurances  généj-files ,  reçut  la  visite  du  sieur  ieblaot,  qui  lui  lit 
croire  que  quelques  cbangemcnts  q^i^il  avait  faits  dans  ses  magasins  né- 
cessitaicDt  la  modification  de  sa  police  d'assurance.  Brot  lui  confia  cette 
police;  mais,  au  lieu  de  la  régulariser,  Leblanl  lui  Gl  signer  une  nou- 
velle  police  d^assurance  à  la  compagnie  du  Soleil ,  et  toucha  la  prime  de 
la  première  année.  6rot  forma,  tant  contre  Lebiant  que  contre  la  compa- 
gnie du  âoleii,  use  denandeen  nuliilé  de  la  police  et  en  restitution  de 
la  iMrime  par  lui  pf^yée.  3a  d^m^e  fut  rejette  par  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Appel.  —  ArréU 

ILa  cooa  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  et  documents 
de  la  cau^e  que  cVst  par  do]  .et  nar  surprise  Que  Lcblant,  abusant  de  la 
confiance  qu'il  avait  inspirée  h.  Brot  ca  se  présentant  à  lui  comme  agent 
de  la  compagnie  d^Assuraoces  générales ,  lui  a  fart  signer  une  police  de 
la  compagnie  du  Soleil;  que  pour  y  parvenir,  il  a  substitué  ladite  police 
k  celle  do  la  compagnie  d^ Assurances  générales ,  que  Brqt  avait  précé- 
demment sigpép ,  et  a  laquelle  il  croyait  nécessaire  de  faire  quelques  mo- 
difications par  suite  des  cbangemcnts  par  lui  faits  dans  les  lieux  assurés  ; 
—  Coasidérant  que ,  s'il  ne  peut  être  adressé  it  la  compagnie  du  Soleil 
aucun  reproche  de  complicité  dans  ces  manœuvres  frauduleuses  qu\*llo 
aurait  ignorées ,  il  en  résulte  du  moins  que  ces  faits  n'ont  pu  produire 
d'engagement  de  la  part  de  Brot  envers  ladite  compagnie;  qu'en  eiïct,  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  matière  de  contrat  d'assurance ,  la  cousidiratic n 
de  la  partie  par  laquelle  on  se  fait  assurer  étant  la  cause  principab  do 
la  coQventioB ,  l'arreur  sur  la  personne  doit  entraîner  la  nullité  du  coo-* 
trat;  qu'il  est  constant  nue  Brot  n'a  pu  vouloir  ajouter  à  Tassuranco  qu'il 
avait  contractée  avec  la  compagnie  d'Assurances  générales,  un  second 
traité  avec  une  autre  compagnie,  puisque,  à  défaut  de  déclaration,  il 
perdait  des  droits  à  Tégard  de  Tune  et  de  l'autre  ;  -*-  Déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  police  d'assurance  dont  s'agit;  condcimne  la  ^mpagnio  du 
Soleil  à  restituer  à  Brot  la  prime  qu'elle  a  indûifient  touâiée,  sauf  le 
lecoors  de  ladite  compagnie  contre  Lebiant. 

Du  ar  août  ta58.-G.  de  Paris,  a«  cb.-M.  fîardoin,  pr. 

(A)  50  nov,  1810.  —  Décision  du  ministre  des  fTnances. 

L'impôt  de  la  patente  est  assis  sur  les  contribuahles  à  raison  du  com- 
merce, de  la  profession  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  sans  avoir 
égard  &  la  nature  du  contrat  par  lequel  ils  peuvent  se  réunir  pour  exercor 
conjointement  ce  commerce ,  cette  profession  ou  cette  industrie.  Si  i'ur- 


sil,  n«  42,  a  combattu  cette  décision ,  contraire ,  en  effet,  am 
principes.  Évidemment  l'assurance  à  prime,  de  la  part  des  corn* 
.  pagnles,  est  un  objet  de  spéculation ,  et  ces  compagnies  ne  peu* 
vent  être  envisagées  que  comme  des  établissements  industriels. 
La  règle ,  en  matière  de  patente,  c^est  que  cet  impôt  est  perçQ 
pour  toute  profession ,  tout  eomnerce,  toute  industrie.  Aussi  !• 
ministère  avait-il  abandonné  sa  première  Jurisprudence  :  «t  on 
était  dans  l'usage  d'exiger  la  patente  des  compagnies  ^'assurance 
comme  des  autres  industries ,  lorsque  la  loi  de  164i,  en  dispo- 
sant, art.  17,  que  les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant 
pour  but  une  entreprise  indusldelle  et  commerciale ,  sont  im« 
posées  à  un  droit  lixe  sous  la  désignation  de  l'ot^et  de  l'entre* 
prise,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel ,  a  fait  cesser  toute 
incertitude  au  moins  à  l'égard  de  celles  des  compagnies  qui  sont 
organi.^ées  en  sociétés  anonymes.  —  Relativement  à  celles  dont 
les  membres  seraient  réunis  en  ^ciété  collective  on  en  comman* 
dile^  elles  tomberaient  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  16 
et  seraient  pareillement  soumises  à  la  patente ,  et  cela  avec  d'au- 
tant  plus  de  raison  que  les  sociétés  tontinières  ont  aussi  ét4 
comprises  dans  la  loi  et  imposées  à  la  patente  de  500  fr.  sans 
égard  à  la  population.  —  V.  le  tableau  C  delà  loi,  i'*  {tartie. 
88.  Mais  les  agents  des  compagnies  ne  peuvent,  en  cette 
qualité,  être  personnellement  soumis  à  la  patente  (Ord.  c.  d'JËt., 
4  nov.  1833)  (3);  ils  sont  les  prépbsés  des  compagnies,  et 
n'exercent  pas  une  induslriequi  leur  soit  personnelle. 

84.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  l'impôt  des  par 
tentes  qu'il  importe  de  déterminer  le  caractère  des  compagnies 
d'assurance  à  prime  :  cela  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  con* 
naître  la  juridiction  devant  laquelle  ii  faut  les  traduire ,  et  poaf 
savoir  si  elles  peuvent  être  soumises  aux  règles  de  ta  faUlile.  A 
cet  égard,  il  faut  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  lait,  entre 
les  sociétés  mutuelles  et  l^s  compagnies  à  prime.  Les  premières, 
composées  des  propriétaires  réunis  pour  supporter  en  commun  les 
pertes  provenant  d'incendie ,  n'ont  aucun  caractère  commercial. 
A  la  vérité,  elles  sont  anonymes,  lorme  d'association  que  la 
loi  range  parmi  les  sociétés  de  commerce  ;  mais  il  ne  faut  pas 
abuser  de  cette  dénomination  :  les  sociétés  anonymes,  telles  que 
le  code  de  commerce  les  entend,  ont  un  fonds  social  divisé  en  ac* 
tiens,  et  destiné  à  soutenir  les  opérations  de  la  société;  les  com* 

■  ■  "      ■    ■       -    -  ■       ..-..- »        I    iiip 

liclc  27  de  la  loi  du  V  iirjim.  an  7  a  exprusé  que  les  associés  en  eom* 
jnanditc  n'étaient  pas  assujcllis  (t  la  patente  ,  cest  que  les  commandi- 
taires ont  toujours  été  considérés  comme  de  simples  bailleurs  de  fonds  qui 
n'exercent  par  eux-mêmes  aucune  industrie  ;  mais  aucune  disposition^ 
Idgisiative  n'exempte  du  droit  do  patente  les  associés  gérants  d'une  so- 
ciété en  commandite  ou  anonyme  qui  se  livre  à  des  opérations  de  com- 
merce; par  conséquent  il  s'agit  de  savoir  si  l'action  d'asaurer  peut  être 
réputée  par  clle-méina  fait  de  con^merce  donnant  iiea  k  la  perception 
du  droH  de  patente.  Le  contrat  d'assurance  ,  en  général ,  n'est  çlc  sa  na- 
ture qu'iui  contrat  aléatoire  dont  la  souscripiiou  no  peut  pas  plus  être 
rangée  ^ans  la  classe  des  opérations  do  commerce  que  tous  les  prêts  faits 
sous  des  conditions  diverses  et  dans  la  vue  do  retirer  un  bénéfice  propor- 
tionné aux  chances  courues.  Les  assurances  maritimes,  les  seules  dont 
la  légis^tion  nouvelle  se  soK  occupée  ,  se  trouvent,  à  la  vérité,  nigies 
par  des  dispositions  du  code  de  commerce  ;  par  suite ,  les  contractants 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  l'on  ne  pourrait  eo 
induire  que  Taclion  d'assurer  soit  une  industrie  sujette  ^  patente ,  pas 
plus  que  l'action  de  tirer,  d'endosser  ou  d'accepter  une  lettre  de  change, 
qui  soumet  é^alciucnt  les  tireur,  endosseur  ou  accepteur  à  toutes  les  règles 
de  la  juridiction  conuiuircialc.  Kn  tous  cas,  lorsque  ,  en  matière  d'impôt 
la  loi  n'a  pas  prononcé  expressément,  le  gouvernement  doit  s'abstenir  do 
toute  interprétation  exteusive  qui  pourrait  être  contraire  aux  intentions 
du  législateur.  Dans  l'état  actuel  de  la  légistalion ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger le  droit  de  patente  des  assureurs,  soit  qu'ils  opèrent  isolément ,  soit 
qu'ils  se  réunissent  en  sociélc  anonyme  ou  non ,  pour  se  livrer  4  ce  genra 
d'opérations. 

(3)  (  Debussac.)  —  Louis-Wiilîppo ,  etc.  ;  —Va  la  loi  dn  1"  bruro, 
an  1-,  —  Considérant  que  le  sieur  Debussac  n'est,  en  sa  qualité  d'agc:.) 
do  la  compagnie  d'assurance,  personnelle  ment  sujet  à  aucun  droit  do 
patente  ;  que  son  logement  personnel  n'est  pas  un  établissement  dépen- 
dant de  la  compagnie  et  pour  lequel  elle  doive  payer  lo  droit  proporlionr 
nel  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ledit  droit  a  été  maintenu  par  l'arrêté  atta- 
qué; —  L'arrôté  du  conseil  do  préfecluro  de  la  Charente,  du  51  août 
l»3i,  est  annule;  —  Le  sieui-  Debussac  sera  rayé  du  rôle  des  patentes 
de  la  ville  d'Angoulùmo  ;  les  sommes  qu'il  a  payées  par  suiti;  de  son 
inscriplion  sur  Icsdils  rôles  lui  seront  restituées. 

Du  4  nov.  1855,-Ord.  cous,  d  Ét.-M.  du  Martroy,  rap, 
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pagnies  d^as^ranee  mataelle  ii'ont  point  d^actions ,  et  ne  font 
aucune  entreprise  :  elles  n'ont  de  commun  avec  les  véritables  so- 
f  iètés  anonymes  que  l'absence  de  raison  sociale  et  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par 
deux  arrêts  (Rouen,  0  oct.  1820,  aff.  Lemasson;  Douai,  Aûéc, 
1820,  aff.  Muraine,  V.  Acte  de  commerce,  n«  225).  MM.  Grtin 
et  Joliat,  n«»  345,  note,  citent  un  jugement  contraire,  rendu  par 
)e  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le  13  déc.  1827  :  «  Attendu  que 
toute  assurance  qui  a  pour  objet,  moyennant  le  payement  d'une 
faible  somme ,  de  diminuer  les  chances  ou  les  risques  possibles 
8ur  des  effets  mobiliers  ou  immol|4iiers,  constitue  une  opéralion 
de  commerce.»  Mais  ce  jugement  isolé,  et  qui  méconnaît  l'es- 
«ence  de  l'assurance  mutuelle,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  ju- 
risprudence établie  et  contre  l'avis  des  iurisconsultes,qui  adoptent 
l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir.  —  V.  MM,  Grtin  et  Joliat, 
loe.  cit.;  Quesnaull,  no»396,  397;  Boudousqulé,  n"  79  et 385; 
E.  Persil ,  n»  3U ;  Alauzet ,  n^*  576 ,  577. 

86.  Pour  les  assurances  à  prime,  la  question  pouvait  présen- 
ter plus  de  doutes.  Nous-méme  nous  avions  d'abord  rangé  ces 
contrats  dans  la  classe  des  conventions  purement  civiles. 
M.  Carré ,  Lois  de  la  compétence ,  t.  2 ,  p.  560 ,  a  émis  la  même 
opinion.  Ce  sentiment  repose  principalement  sur  ce  que  le  code 
de  commerce  ne  qualifie  actes  de  commerce  que  les  assurances 
maritimes,  et  ne  parle  point  des  assurances  terrestres.  Mais  on  a 
répondu  avec  raison  que  le  silence  du  code  de  commerce  s'ex- 
plique tout  naturellement  par  cette  circonstance  qu'à  Tépoque  de 
sa  publication  les  assurances  terrestres  ne  se  pratiquaient  pas  en 
France.  La  seule  question  à  examiner,  c'est  celle  de  savoir  si 
l'assurance  terrestre  est  de  môme  nature  que  l'assurance  mari- 
time ,  et  doit ,  comme  elle ,  porter  le  caractère  commercial.  Or, 
11  est  évident  qu'au  fond  les  deux  contrats  sont  semblables ,  et 
qu'ils  ne  diffèrent  essentiellement  que  par  leur  objet;  c'est  ce  qui 
a  été  reconnu  au  conseil  d'État.  «La  parfaite  conformité  de  spécu- 
lation entre  l'assurance  des  risques  de  mer  et  celle  des  risques  de 
feu,  moyennant  une  prime,  a  fait  pencher  le  conseil  d'État,  co- 
mité de  l'intérieur  et  du  commerce,  à  décider,  par  analogie,  que 
la  dernière  est  aussi  commerciale.  »  (  M.  Vincens ,  t.  1 ,  p.  348.) 
D'un  autre  côté ,  les  compagnies  d'assurance  sont  constituées 
sous  des  formes  qui  en  font  des  sociétés  commerciales.  Tel  est 
également  l'avis  des  écrivains  spéciaux,  MM.  Griin  et  Joliat, 
no346;  Boudousqulé,  n0  384;  Quesnault,  n»  398;  E.  Persil, 
n<>«  245,  246;  Alauzet,  n<>  204.  La  Jurisprudence  est  conforme  à 
leur  opinion. 

se.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  c'est  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  non  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent  être  assignées 
les  compagnies  d'assurance  à  prime  contre  Tincendie,  surtout 
lorsque  leurs  polices  contiennent  la  clause  qu'à  défaut  de  nomi- 
nation d'arbitres  par  les  parties,  ils  seront  choisis  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  (  Rouen,  24  mal  1825  (1); 
—V.  aussi  Liège,  7  avril  1825,  alT.  ass.  d'Anvers,  V.  n«  296). 

Décidé  encore  que  l'assurance  à  prime  contre  l'incendie ,  étant 
de  la  même  nature  que  l'assurance  maritime,  est  réputée  acte  de 
commerce;  en  conséquence,  les  compagnies  d'assurance  à  prime 
contre  l'incendie  sont  des  sociétés  commerciales,  et,  comme 
telles,  elles  peuvent  être  déclarées  en  faillite  et  représentées  par 
des  syndics  ;  et  ces  derniers  sont  recevables  à  agir  contre  les  as- 
surés pour  fe  payement  des  primes  (Cass.,  8  avril  1828  ,  aff. 
Dupln  de  Valène ,  V.  Acte  de  commerce  ,  n«  226,  3»  espèce). 

3.  —  j)^  la  capacité  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  contrac- 
tent ^assurance  ou  qui  peuvent  en  profiler. 

87.  Hn'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  questions  de  capacité  de 
l'assureur,  puisque  le  contrat  d'assurance  terrestre  ne  se  fait  pas 
par  des  particuliers  Isolés,  mais  par  des  compagnies.  Ces  ques- 
tions obéiraient  d'ailleurs  aux  principes  généraux  des  contrats 
qui  seront  développés  dans  notre  traité  des  Obligations. 

(I)  EijÀce  :  —  (C'«  d'assur.  C.  Lemasson ,  etc.)  —  Les  propriélaires 
de  plusieurs  maisons  incendiées  assignent ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  Pagent  de  la  compagnie  d'assurance  à  prime  qui  les  avait  as- 
surées. Celui-ci  demande  à  élre  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils;  les 
Af^surés  concluent  subsidiairement  à  une  nomination  d'experts  pour  Tesli- 
malion  du  dommage.  Le  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent.  — 
AppcL  —  Arrêt. 

hk  COUR.;  '^  Va  <(ae  Tassuranc»  dont  il  s'agit  est  à  prime  ;  —  Va  que 


89.  On  a  demandé  si  des  étrangers  peuvent  Atre  assnreutei 
France.  L'affirmative  ne  parait  pa3  douteuse  :  pour  exclure  let 
étrangers,  il  faudrait  une  prohibition  expresse  qui  ne  se  tronvt 
dans  aucun  texte  de  nos  lois.  Le  principe  a  été  consacré  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes ,  et  il  n'y  avait  aucnne  raisonde  ne 
pas  l'admettre  pour  les  assurances  terrestres.  Aussi  plusieon 
compagnies  anglaises  font-elles  librement  des  assurances  en 
France.  Les  assureurs  français  ont  réclamé  à  plusieurs  reprises 
contre  cette  concurrence;  mais  le  gouvernement  a  toujours  re- 
connu que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'avait  pas  de 
moyen  d'empêcher  les  particuliers  de  faire  couvrir  les  risques  de 
leurs  propriétés  par  des  étrangers,  si  ces  derniers  leur  inspl» 
raient  conOance.  — V.  aussi  MM.  Grtin  et  Joliat,  n<>  1 17. 

30.  Toutefois ,  les  efTets  des  assurances  faites  par  des  étran- 
gers peuvent  être  dilTérents  selon  la  nature  des  compagnies  qui 
les  opèrent.  Des  étrangers,  organisés  en  sociétés  collectives  ou 
en  commai^dite,  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  du  gouvernement» 
et  leurs  opérations  seraient  aussi  valables  que  celles  des  regni- 
coles.  Mais  s'ils  étaient  constitués  en  sociétés  anonymes,  ces 
sociétés  ou  leurs  agentsne  pourraient  nullement  réclamer  les  béné- 
fices que  la  loi  française  attache  à  ce  genre  d'association.  L'admi- 
nistration publique  aurait  le  droit  de  les  empêcher  d'agir  par  des 
circulaires ,  des  signes  extérieurs,  en  qualité  de  membres  d'une 
société  anonyme:  elle  pourrait  et  devrait  avertir  les  citoyens  des 
dangers  qu'ils  courraient  en  traitant  avec  des  compagnies  dé- 
pourvues de  toute  garantie  oflicielle  ;  mais  il  n'entrerait  pas  dans 
ses  attributions  de  déclarer  nuls  les  contrats  passés  avec  ces 
compagnies  non  autorisées.  Si  la  police  donnait  lieu  à  des  con- 
testations ,  les  assureurs  qui  en  réclameraient  l'exécution  seraient 
repoussés  par  une  fin  de  non-reoevoir  d'ordre  public»  Urée  da 
défaut  d'autorisation  :  leurs  agents  ne  seraient  pas  reconnus  dans 
leur  qualité.  Quant  aux  assurés,  ils  n'auraient,  selon  MM.  Grfin 
et  Joliat,  B<>  1 16,  contre  les  assureurs  étrangers ,  qu'une  action 
individuelle  pour  poursuivre  le  mandataire  de  la  compagnie 
étrangère,  lequel  aurait  signé  la  police.  Dans  une  consultation 
délibérée  à  Bruxelles  le  4  mars  1821 ,  M.  Merlin  dit  que  chacon 
des  individus  qui  composent  une  société  étrangère  d'assurances 
constituée  comme  nos  sociétés  anonymes,  mais  sans  autorisation, 
peut  être  condamné ,  personnellement  et  solidairement,  en 
France ,  à  tenir  les  engagements  qu'elle  a  contractés ,  et  cela 
même  par  corps.  Celte  faculté,  en  admettant  qu'elle  soit  légale, 
recevrait  bien  rarement  son  application ,  les  compagnies  étran- 
gères ayant  ordinairement  leur  siège  à  l'étranger,  et  entretenant 
seulement  en  France  des  agents  ou  délégués,  comme  ceux  de  plu- 
sieurs compagnies  anglaises  à  Paris,  à  Bordeaux,  au  Havre. 

dlO.  Les  compagnies  françaises  peuvent  être  assureurs  à  l'é- 
gard des  étrangers  (M.  Alauzet,  n«  1 16)  :  elles  usent  de  ce  droit; 
il  leur  est  formellement  accordé  par  leurs  statuts,  que  rappel- 
lent à  cet  égard  MM.  Grfin  et  Joliat,  n»  119. 

41.  Ces  auteurs  examinent,  n*  121 ,  et  résolvent  par  l'affir- 
mative, de  même  que  M.  Alauzet,  n*  117,  la  question  desavoir 
si  les  sujets  de  deux  nations  en  état  de  guerre  peuvent  être,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  assureurs  et  assurés.  L'assurance  ma- 
ritime de  la  propriété  d'un  ennemi  est  regardée  comme  nulle  aux 
yeux  de  la  loi ,  ce  qu'explique  suffisamment  l'usage  encore  sub- 
sistant défaire,  sur  mer,  la  guerre  aux  propriétés  en  même 
temps  qu'aux  gouvernements.  Mais  le  principe  contraire  a  pré- 
valu dans  le  droit  des  gens  modernes ,  pour  les  armées  de  terre, 
qu'une  obligation  morale  force  au  respect  des  propriétés  de  l'en- 
nemi. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  reconnaisse  la  validité  de 
l'assurance  faite  pour  garantir  la  propriété  d'un  étranger  contra 
les  cas  fortuits,  alors  même  que  la  guerre  est  survenue  depuis  le 
contrat.  La  plupart  des  compagnies  ont  soin  de  déclarer,  da4 
leurs  polices ,  qu'elles  ne  répondent  pas  des  risques  d'incendie 
provenant  d'invasion  ennemie  ou  de  guerre  étrangère;  il  y  en  a 

la  compagnie  qui  Ta  souscrite  est  coostituëe  en  société  anonyme  anlorisêe 
conformément  à  Part.  37  c.  com.  ;  —Vu  l'art.  19  du  même  coda;  —  Va 
enfin  Part.  14  de  la  police  d'assurance,  du  28  mars  1825,  portant  que 
les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres  convenus ,  sinon  MMunéi 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  -*  Confirme. 

Du  24  mai  1825.-G.  de  Rouem-MM.  Eude,  pr.*Lepetit|  av.  géa.,  c 
C0Df.«Thil  et  Cheron ,  av. 
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^QlfOBt  du  faiUenl  de  la  guerre  une  cause  absolue  de  résiliation. 

4t.  QuaDt  à  rassuré  il  faut,  d*abord,  qu*il  ait  la  capacité 
générale  de  contracter  pour  pouvoir  s'engager  valablement  par 
one  convention  d'assurance.  A  son  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  l'assurance  terrestre  est  commerciale  ou  non  ;  incon- 
testablement, celui  qui  veut ,  au  moyen  d'une  assurance,  pré- 
server sa  chose  des  malheurs  du  feu ,  ne  fait  aucune  spéculation 
de  commerce;  c'est  ce  que  disent  unanimement  MM.  Grûn  et 
Joliat,  B<>S8;  Alauzet,D«  li9;  Quesnault,  n«  i29;  Boudousquié, 
n*  88.  Ce  dernier  écrivain  fait  remarquer,  en  s'étayant  de  Topi* 
nIOD  de  M.  Locré ,  Esprit  du  code  de  commerce ,  sur  l'art.  332 , 
que  le  commerçant  lui-même,  lorsqu'il  fait  assurer  les  objets  de 
son  commerce,  ne  peut  être  considéré  que  conune  un  propriétaire 
qui  pourvoit  à  la  conservation  de  sa  chose;  son  assurance  ne 
peut  donc  être  considérée  que  comme  un  contrat  civil.  La  même 
opinion  est  développée  dans  le  Journal  des  assurances,  1. 1,  p.  S3. 

48.  L'assurance  étant  un  acte  d'administration ,  elle  peut  être 
valablement  contractée  par  un  mineur  émancipé  (c.clv.,  art.  481). 
C'est  l'avis  général.  Pour  le  mineur  non  émancipé,  il  y  a  plus 
de  difficulté.  MM.  Griln  et  Joliat,  dont  la  doctrine  est  adoptée 
par  H.  Alauzet,  n^  191 ,  pensent,  n*  59,  que  le  mineur  ne 
peut,  en  principe,  attaquer  les  actes  qu'il  a  passés  qu'autant 
qu'il  en  est  lésé.  Or  le  contrat  d'assurance,  étant  aléatoire  de  sa 
nature ,  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
Il  doit  donc  être  maintenu ,  quoique  onéreux ,  à  moins  que  les 
assureurs  n'aient  agi  avec  mauvaise  fol.  M.  E.  Persil,  ri?  114 , 
attaque ivivement  cette  opinion;  elle  conduirait,  suivant  lui,  à 
effacer  toute  diOérence  entre  le  majeur  et  le  mineur  ;  elle  con- 
sacrerait une  flagrante  iniquité  en  maintenant  la  police  quoique 
l'assureur  eût  exigé  des  primes  exagérées,  sans  rapport  avec  les 
risques.  Entre  ces  deux  opinions  qui  se  combattent  sans  se  dé- 
traire, M.  Boudousquié ,  n«  91 ,  a  cherché  un  moyen  terme  et 
créé  un  système  fèndé  sur  la  nécessité  de  concilier  par  l'équité 
des  règles  contraires  l'une  à  l'autre.  Lés  engagements  du  mi- 
neur, ditril,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité  absolue:  il  peut  s'o- 
bliger pour  son  avantagé,  et  ses  obligations  ne  sont  nulles  que 
s'il  en  est  lésé.  S'il  a  éprouvé  un  sinistre  et  qu'il  ait  une  indem- 
mité  i^  réclamer,  il  ne  peut  se  refuser  au  payement  de  la  prime, 
puisque,  par  l'événement,  l'assurance  a  rendu  sa  condition  meil- 
leure ,  et  qu'il  ne  peut  demander  l'exécution  du  contrat  sans  s'y 
soumettre  lui-même,  sauf  la  réduction  de  la  prime  si  elle  avait 
été  fixée  à  un  taux  excessif  et  hors  de  proportion  avec  les  ris- 
ques et  avec  les  tarifs  de  l'assureur.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  de  sinistre,  la  question  devient  plus  grave;  on  peut  dire  que 
le  mineur  n'a  pas  été  lésé,  et  que  l'assurance  a  tourné  à  son 
profit ,  puisque  sa  condition  a  été  rendue  meilleure  par  la  garan- 
tie promise  et  par  la  sécurité  qui  en  est  résult^.  «  Cependant , 
conUnne  M.  Boudousquié,  la  moindre  lésion  donne  lieu  à  la  res- 
cision en  faveur  du  mineur,  et  la  loi  ne  valide,  ou  plutôt  ne  tolère 
ses  engagements  qu'autant  que  l'avantage  qu'il  en  retire  est 
évident  et  certain.  Or,  il  parait  difficile  de  reconnaître  ce  carac- 
tère dans  un  contrat  d'assurance ,  lorsqu'il  n'a  produit  d'autres 
résultats  qu'une  action  effective  en  payement  de  la  prime ,  et  une 
farantiequi  est  restée  éventuelle  et  qui  aurait  pu  se  trouver  sans 
efficacité,  en  cas  de  sinistre,  par  l'insolvabilité  de  l'assureur. 
La  validité  du  contrat  nous  parait  donc ,  dans  ce  cas ,  subordon- 
née aux  circonstances  ;  si  la  chose  assurée  était  exposée  à  des 
risques  tels  qu'il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  la  faire  assurer  ; 
si,  du  reste ,  l'assureur  présente  de  suffisantes  garanties ,  et  que 
la  prime  ait  été  Rxée  d'une  manière  équitable  ;  enfin ,  si  le  mineur, 
eo  se  lassant  assurer,  a  fait  un  acte  de  prudence  et  de  discerne- 
ment, l'assurance  doit  être  déclarée  valable,  et  la  demande  en 
payement  de  la  prime  doit  être  admise.  Mais  l'obligation  du  mi- 
neur devrait  être  annulée  ou  réduite,  s'il  était  reconnu  que 
l'assurance  était  une  précaution  Inutile  et  Jugée  telle  par  le  tuteur, 
ou  bien  si  elle  avait  été  consentie  moyennant  une  prime  trop 
élevée,  ou  si  l'assureur  ne  présentait  point  les  garanties  dé- 
tirables.  » — Au  reste,  ici  s'applique  l'art.  1135  e.  civ/ 

44.  La  nullité  de  l'assurance  contractée  par  un  Interdit  n'est 
pas  douteuse,  mais  entendue  dans  le  sens  de  l'art.  1125  c.  civ. 

45.  Quant  à  la  femme  mariée ,  son  engagement  est  égale- 
ment nul ,  s'il  sort  des  bornes  de  la  capacité  que  la  loi  lui  recou- 
rt* La  lieniiDe  marchande  publique  peut  présenter  valablement 


à  Passuranee  les  objets  de  son  commerce;  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut  faire  assurer  ses  biens  paraphernaux  ;  Pati- 
surance  est  encore  permise  à  la  femme  séparée  de  biens.  Dans 
ces  diverses  circonstances,  elle  adroit  de  faire  des  actes  d'ad« 
ministration  ;  mais  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  celle 
de  la  Justice ,  lui  est  nécessaire  pour  poursuivre  l'exécution  de  la 
police  (  MM.  Boudousquié  ,  n^  89,  93  et  suiv.;  Grttnet  JoUat, 
n"*  65;  Quesnault,  n«  150  ;  E.  Persil,  n*  117). 

40.  Même  dans  les  cas  où  le  mineur  émancipé  ou  la  femme 
mariée  ont  capacité  pour  présenter  des  propriétés  à  L'assur^ince, 
ils  ne  peuvent,  sans  les  autorisations  et  formalités  prescrites  par 
la  loi ,  consentir  l'hypothèque  que  des  compagnies  mutuelles  de- 
mandent à  leurs  membres  comme  garantie  du  payement  des  co- 
tisations. C'est  ce  que  font  observer,  avec  raison ,  MM.  Grtin  et 
Joliat,  n«  61;  Alauzet,  n^"  133. 

47.  Il  ne  suffit  pas ,  pour  qu'une. assurance  puisse  recevoir 
son  exécution ,  que  celui  qui  l'a  souscrite  ait  été  légalement  ca« 
pable;  il  faut ,  de  plus ,  qu'il  ait  eu  qualité  pour  passer  cet  acte , 
et  qu'il  l'ait  actuellement  pour  en  réclamer  les  effets.  La  qualité 
nécessaire  se  résume  dans  un  intérêt  légai  à  l'assurance.  Cet  In- 
térêt doit  exister  au  moment  du  contrat  pour  qu'il  soit  valable , 
et  au  Jour  du  sinistre  pour  que  la  convention  puisse  recevoir  son 
exécution,  c'est-à-dire  pour  que  l'assuré  puisse  exiger  le  payement 
de  Pindemnité;  s'il  en  était  autrement,  l'assurance  n'aurait  point 
de  cause  :  rien  ne  la  légitimerait ,  et  elle  descendrait  à  la  condi- 
tion d'une  véritable  gageure.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne,  en 
s'appuyant  sur  les  règles  générales  du  droit,  M.  Quesnault, 
no» 208,  309  et  310. 

En  effet,  l'assuré  ne  peut  ni  se  faire  garantir  ce  qu'il  n'a  pas,' 
ni  recevoir  Pindemnité  de  ce  qu'il  n'a  point  perdu.  C'est  pour 
cela  que  Part.  553  c*.  com.  exige  que  la  police  mentionne  la 
qualité  de  propriétaire,  ou  de  commissionnaire,  représentant  du 
propriétaire.  Toutefois,  de  la  nécessité  d'avoir  un  intérêt  légal 
au  contrat ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  soit  nécessaire ,  pour 
stipuler  une  assurance,  d'avoir  un  droit  absolu  à  la  propriété;  il 
suffit  d'avoir  des  droits  sur  la  chose,  d'être  intéressé  directe- 
ment à  sa  conservation.  Ce  principe  est  généralement  reconnu. 
(  V.  MM.  Pardessus ,  n«  589  ;  Vincens ,  Append.,  sect.  1 ,  n*  9  ; 
Grfin  et  Joliat ,  n^  65  ).  11  présente ,  dans  l'application ,  de  nom- 
breuses difficultés. 

48.  Le  propriétaire  a,  plus  que  personne ,  qualité  pour  faire 
assurer  la  chose  qui  lui  appartient.  S'il  s'agit  d'une  propriété 
appartenant  à  plusieurs  personnes,  chacun* des  propriétaires 
peut  faire  assurer  Jusqu'à  concurrence  de  sa  part;  s'il  assure  au 
delà ,  où  s'il  assure  toute  la  chose  commune ,  il  doit  être  consi- 
déré comme  le  mandataire  des  autres  copropriétaires,  lesquels, 
pourvu  qu'ils  ratifient  Passurance,  en  sont  tenus  et  peuvent  en 
profiter.  C'est  ce  que  pensent  MM.  Pardessus,  n«*  805,  836; 
Grtin  el  Joliat,  n«»  67  ,  68  ;  Quesnault ,  nM  45  ;  E.  Persil ,  n»  .Ul . 

4fP.  Lorsque  la  loi,  comme  dans  les  sociétés  commerciales, 
ou  la  convention,  désigne  ceux  des  associés  qui  doivent  admi- 
nistrer, oas  derniers  seuls  ont  le  droit  de  faire  assurer  les  choses 
sociales.  A  défaut  de  désif^nalion ,  l'art.  1859  c.  civ.  porte  que 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre  ;  cette  disposition  suffit-elle  pour 
autoriser  un  associé  à  faire,  pour  les  autres,  un  contrat  d'assu- 
rance? M.  Quesnault,  n<"  145  et  144,  pense  que  non;  il  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  1859  ne  permet  à  chaque  associé  d'obliger  ses 
coassociés  que  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  conservation 
des  choses  de  la  société,  caractère  que  ne  présente  pas  l'assurance, 
puisqu'elle  est  seulement  utile,  et  même  d'une  utilité  purement 
éventuelle ,  la  dépense  de  la  |(»rime  pouvant  être  perdue  si  aucun 
sinistre  n'arrive  pendant  la  durée  du  contrat.  D'un  autre  côté, 
l'art.  1988  exige  un  mandat  exprès  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'a« 
liéner  :  or  le  payement  du  prix  de  l'assurance  est  un  acte  d'allé* 
nation.  M.  E.  Persil,  u^  143,  accuse  cette  opinion  d'introduire 
une  exception  arbitraire  dans  les  pouvoirs  des  associés  qui  admN 
nistrent;  toute  son  argumentation  repose  sur  ce  que  l'assurance  , 
suivant  lui,  n'est  qu'un  acte  administratif,  vérité  que  M.  Ques- 
nault aurait  lui-même  reconnue  en  accordant  au  tuteur  le  droit 
de  faire  assurer  la  propriété  du  mineur.  L'avis  de  H.  Quesnault , 
combattu  par  M.  Alauzet,  n«  155,  est  aussi  celui  de  MM.  Grtin  el 
Joliat,  n®  69;  il  nous  parait  conforme  à  la  rigueur  du  droit. 
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IfiéafimMt,  il  semble  équitable  de  eonsldérer  les  associés  pour 
lesquels  un  4'«Dtre  eux  a  fail  assui-er  coaune  ayant  dooné  le  man- 
4a(  xl'agir  aiesi ,  alors  qu'ils  ne  désavouent  pas  ce  qui  a  été  fait 
4SAS  i'tntéréi  général. 

^0.  Le  majvdaUlre  légal  m  icenventionnel  du  pnopriétaire  a 
^qualité  pour  laire  assurer.  Ainsi ,  te  tuteur  peut  piésenter  à  l'as* 
iawraiure  les  Mens  du  mineur  ou  de  l'intejrdit;  c'est  même  pour 
loi  un  devoir.  S'il  n*avait  pas  fait  assuiwr,  ei  qu'il  survint  uo  si- 
nistré, par  esera^te,  un  incendie  qui  détruiraii  une  naison,  un 
nrage  qui  ravafer ait  les  récoltes  par  la  grêle ,  serait-il  respon* 
fiable»  de  la  perte  dont  l'assurance  aurait  préservé  la  fortune  du 
pupille?  On  ne  peut  résoudre  celie  question  d'une  maniôre  gêné- 
raie^  ftlH.  Grun  et  loBsl  •  n^  70 ,  pensent  qu'on  ne  pourrait  re- 
l^ocber  à  «m  tuteur  de  n'avoir  pas  fait  assurer  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  couflance  dans  le  système  des  assurances  ou  dans  telle 
«ompiagnie  e»  particulier.  M.  £).  Persil,  n"*  138,  n'admet  pas 
cette  excuse,  parce  que,dit<U,  la  loi  veut  que  le  tuteur  donne 
encore  plus  de  soins  aux  affaires  de  la  tutelle  qu'aux  siennes 
propres^  Mais  le  texte  de  la  loi  ne  pousse  nullement  jusqu'à  celte 
rigueur  tAS  obligaiions  lutélaires,  et  il  se  contente  d'exiger  que 
le  tuteur  Administre  en  bon  père  de  famille  :  s'absteuir  d'un  acte 
entraînait  une  dépense  considérée  comme  perdue ,  comme  desti- 
née ^  precuner  une  garantie  Miusoire,  ce  ne  serait  pas,  de  la  part 
d'un  tuteur,  manquer  à  son  devoir  sainement  entendu.  Au  reste, 
eit  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord,  le  tuteur  pourrait  élre 
plus  facilement  accusé  de  mauvaise  volonté  et  déclaré  respon- 
B9M  si ,  pressé  par  son  papille,  par  le  s^^rogc  tuteur  ou  par  le 
conseil  de  famille,  il  avait  refusé  de  contracter  l'assurance,  sans 
donner  à  99»  refus  des  motifs  au  moms  plausibles. 

$t.  M.  OneHiauit,  n^  1-li,  pense  que  le  mandataire  qui  a  des 
pouvoirs  généraux  n'est  pas ,  par  cela  seul ,  autorisé  à  contracter 
une  assurance,  M.  Aiaueet,  n<^  i31,  parlai  celte  opinion.  Selon 
lui ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  aléatoire ,  peu  usitée  ewore 
pour  leê  risquai  terrestres^  qui  semble,  dans  ce  cas,  00  prétenter 
rien  é^urç^nt^  il  est  «ftturei  que  l'admi|iistraleur  atlende  un 
ordre  (ornuU^  ou  le  provogue,  avant  d'engager  le  mandant;  du 
resie ,  M..  AJauzet  avoue  que  ia  question  ne  doit  pas  élre  décidée 
d'après  les  principes,  puisque  l'assurance  n'est  qu'un  acte  de 
simple  ad.nauklsiratÀon  y  et  ne  saurait  devenir,  dans  ce  cas  parti- 
culier, un  acte  de  propriété.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  con- 
cilier les  diverses  parties  de  cette  opinion  ;  nous  nous  bornons , 
quant  à  nous,  ^  dire  que  le  mandataire  changé  d'une  procuration 
générale  représente  le  mandanit,  qu'il  peut  et  doit  agir  comme 
aurait  tait  celMl-Qi;que  tous  les  aoles  <le  bonue  adminislration 
sont  pour  iul  4es  obUgatÀons  ;  que  l'assurance  est  au  nombre  de 
ces  aotes  \  qu'aujourd'imi ,  on  ne  saurait  plus  dire  qu'elle  est  peu 
usitée  .pour  les  risques  terrestres;  qu'elle  a  presque  toujours  un 
caractère  d'urgence,  puisque,  à  moins  de  circonstances  bien  rares, 
un  objet  molHlier  ou  imn^ôbiliier  est  toujours  soumis  aux  chances 
d'incendie  direct  ou  communiqué  qui  peuvent  se  déclarer  à  chaque 
Instant;  que  le  mandant  a  du  compter  sur  la  vigilance  de  son 
mandataire  et  sur  son  soin  de  Caire  tout  ce  qui  peut  lui  épargner 
des  pertes;  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  de  molif  pour  établir,  quant  au 
mandat  conventionnel,  une  autre  règle  que  pour  le  mandat  légal 
qui ,  de  l'aveu  de  M.  Alauzet,  confère ,  par  exemple,  au  tuteur, 
le  droit  de  faire  assurer  les  biens  de  celui  qu'il  représente. 

59.  1.0  mari,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  l'administra- 
tion des  biens  de  sa  femme,  a  qualité  pour  les  faire  assurer 
(MM.  Griin  et  JoUal,fl«  71}.  Ëncasde  sinistre,  c'est  le  mari  qui 
exerce  l'action  en  payement  d'tndemmté  contre  les  assureurs 
%.  OuesnauU,  n»  2106). 

;^3.  JL«  proprlétai4*e  peut  laJre  assurer,  non-seulement  par 
M'^méme,  mais  encore  par  uu  mandataire  ou  commissionnaire. 
Que  doU*on  décider  k  l'égard  d'un  individu  qui ,  sans  pouvoir  et 
nans  intérêt  personnel,  a  fait  assurer  la  propriété  d'un  tiers, 
mais  en  son  nom  personnel?  Évidemment,  si  un  sinistre  arrive 
et  que  cet  assuré  réclame  l'indemnité,  les  assureiu-s  ne  lui  paye- 
ront rien  puisque,  sur  la  recherche  de  sa  qualité,  ils  trouveront 
qu^il  n'en  avAit  et  n*en  a  aucune,  ta  question  est  de  savoir  si  le 
propriétaire  de  la  chose  ainsi  assurée  peut  demander  à  profiter  de 
Taesurance,  Wen  qu'il  ne  l'ait  pas  iaHe  lul^ttéme.  M>l.  Griin  et 
Joiiat ,  n*  73 ,  pensent  que  non ,  et  Us  a'appuiept  sur  repinion  de 
Ht  IMr^iSMij  dans  son  ewmentalre  du   trtdté  de  l'asaumnce 


maritime  de  Pothier.  Mais  MM.  Pardessus ,  n*  826,  et  B.  PeraR, 

n^  129 ,  enseignent  que  celui  qui  a  fait  assurer  sans  pouvoir  ne 
devant  pas  être  censé  avoir  voulu  faire  une  gageure  qne  la  lot 
défend,  a  eu  l'intention  d'accomplir  un  acte  que  la  loi  permet, 
c'esl-à^lre  de  stipuler  pour  le  propriétaire  ejt  comme  son  nego- 
iiorum  gestar,  de  telle  sorte  que  ce  propriétaire  devrait  être  ad- 
mis à  réclamer  l'indemnité.  M.  Boudousquié ,  n<^  06,  fait  remar- 
quer que  cette  doctrine  est  exprimée  en  termes  trop  absolus ,  et 
il  ajoute,  avec  raison ,  que  le  propriétaire  ne  devrait  être  admi5 
à  réclamer  le  profit  de  Tassurance  qu'autant  qu'il  l'aurait  ratifiée 
avant  le  sinistre. 

64.  L'assurance  peut  aussi  être  faite  par  un  commission- 
naire ;  celui-ci  doit  déclarer  sa  qualité  dans  la  police.  L'assurance 
par  commissionnaire  a  lieu  surtout  pour  les  assurances  de  mar- 
chandises; elle  est  passible  des  règles  tracées  par  le  code  de 
commerce  pour  les  commissionnaires,  et  de  la  plupart  des  solu- 
tions données  par  les  auteurs  qui  ont  traité  do  la  commission  dans 
les  assurances  maritimes.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  MM.  Griin 
et  Joiiat,  n<''  79  à  85;  Boudousquié,  n^*  98  à  100;  E.  Persil^ 
n'MSOà  138. 

5&.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  assurer,  et  qu'il  Tend  en- 
suite volontairemenl  les  objets  assurés,  quelle  influence  Paliéna- 
tlon  exerce-t-elle  sur  les  droits  de  l'assuré  et  sur  ses  obligations? 
Cette  question  est  très- controversée.  Dans  la  pratique ,  elle  ne 
soulève  de  dlOleiiItés  qu'autant  que  le  contrat  a  gardé  le  silence. 
La  plupart  des  compagnies  à  prime  stipulent  dans  leurs  polices 
que  l'assuré  sera  tenu  de  leur  déclarer  la  mutation  de  propriété  ^ 
et  qu'elles  seront  libres  de  résilier  le  contrat  ou  de  le  eontiouer 
avec  le  nouveau  propriétaire.  Les  compagnies  mutuelles  insèrent 
ordinairemeAt  dans  les  actes  d'adhésion,  qui  forment  l'engage- 
ment d'assurance,  que  le  sociétaire,  en  cas  de  vente,  obligera  son 
acquéreur  à  remplir  les  engagements  pris  dans  l'acte  d'adhésion, 
liais  des  contestations  peuvent  s'engager  dans  le  cas  où  le  contrat 
ne  s'explique  pas.  La  question  de  savoir  si  la  vente  de  l'objet  as- 
suré résilie  le  contrat  4'a5surance  doit  étne  alors  examinée  sous 
plusieurs  rapports ,  soit  quant  aux  assurances  à  prime ,  sott  quant 
aux  assurances  mutuelles. 

JM.  On  demande  d'abord  si ,  par  le  fait  de  la  y  ente,  l'assuré 
vendeur  est  déchargé *de  ses  obligations  et  perd  qualité  pour  ré* 
clamer  le  bénéficode  l'assurance.  II  est  incontestable  que  l'assuré 
qui  a  vendu  ou  qui  a  été  exproprié  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  contrat,  et  exiger,  s'il  y  a  un  sinisti^e,  l'indemnité  d'as- 
surance. En  effet,  il  n'a  plus  aucun  intérêt  à  la  chose  assurée,  11 
en  a  reçu  ou  doit  en  recevoir  le  prix  de  son  acquéreur  ;  Il  ferai} 
un  bénéfice  s'il  le  touchait  une  seconde  fois  des  mains  de  l'assu- 
reur :  il  proflterait  de  t'assurancc  sans  courir  aucun  risque;  le 
nouveau  propriétaire  aurait  seul  toutes  les  chances,  et  l'ancien 
aurait  seul  droit  à  la  réparation  dos  dommages  éprouvés.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  ainsi  que  la  jurisprudence, 
comme  en  le  verra  bientôt. 

D'un  autre  o6té,  l'assuré  vendeur  ne  peut  plus  éfre  forcé  par 
les  assureurs  à  l'exécution  d'une  assurance  que  la  vente  a  rompue. 
Oo  a  prétendu  que  l'acte  étant  synallagmatique ,  Une  dépend  pas 
de  la  volonté  d'une  des  parties  de  l'annuler  :  la  vente,  volontaire 
de  la  part  de  l'assuré ,  est  un  fail  étranger  à  l'assurenr  auquel  il 
ne  doit  ni  nuire  ni  proflter  ;  cependant,  en  déclarant  qu'elle  résout 
le  contrat ,  on  ôle  à  l'assureur  l'avantage  qu'il  s'était  promis  en 
stipulant  une  assurance  pour  plusieurs  années ,  et  en  réglant  les 
primes  en  conséquence.  Ces  considérations  ne  sont  pas  sans 
force;  toutefois,  on  peut  leur  opposer  des  raisons  plus  puissantes 
encore,  qu^<m  trouve  développées  dans  le  Journal  des  assurances, 
t.  i ,  p.  76.  Supposons  une  assurance  contractée  pour  dix  ans  ; 
l'assuré  vend  l'immeuble  assuré  deux  mois  après  l'échéance  de 
la  prime  de  la  troisième  année.  Les  primes  des  deux  premières 
années  sont  inoontestablement  acquises  aux  assureurs  :  eHes  re- 
présentent le  prix  des  risques  courus  pendant  ce  laps  de  temps; 
de  même ,  les  risques  ayant  commencé  k  courir  pour  les  deux 
premiers  mois  de  la  troisième  année,  la  prime  afférente  à  cette 
année  est  également  acquise  ;  mais  à  dater  de  cette  époque ,  l'as* 
sure  ne  courant  plus  de  risque ,  les  assureurs  ne  peuvent  exiger 
le  prix  d'une  garantie  dont  il  ne  peut  plus  réclamer  les  effets. 
L'assurance  ne  doit  pas  gêner  les  transactions  civiles  et  les  mu- 
tilions de  propriété;  ce  fvi  aiM^lverait  al  l'assuré  était  obligé  de 
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continuer  une  assurance  pendant  plusieurs  années  sans  pouvoir 
en  reèticlllir  les  bénéfices;  de  ce  que  la  vente  est  un  fâll  pure- 
toeuî  volontaire  de  la  part  de  rassuré,  il  s'ensuivrait  seulement 
que  rassuré,  pour  ne  pas  empirer  la  position  des  assureurs ,  de- 
Trait  Imposer  à  l'acquéreur  Tobligation  de  continuer  l'assurance. 
Il  &  èlé  Jugé,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  il  août 
48S6  (Joiirnal  des  assurances,  l.  4,  p.  -45) ,  que  dans  le  cas  où 
l^a^ufé  vendeur  aurait  négligé  d'insérer  une  semblable  siipula- 
tloû  dans  Tacte  de  vente,  il  demeure  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  l'assureur  dont  le  contrat  se  trouve  rompu. 

64^.  haintchant  qu'elle  doit  être  la  décision  à  l'égard  de 
Pacduéreur?  Ici  là  question  devient  plus  difficile  encore,  et  c'est 
un  des  points  sur  lesquels  se  fait  vivement  sentir  le  besoin  d'une 
loi  spéMalè  sur  lés  assurances  terrestres.  Admettons  d'abord  que 
te  bénéfice  de  l'assurance  n'a  été  Tobjct  d'aucune  stipulation 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  passe-t-ll  de  plein  droit  à  ce 
dernier?  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  oui  ;  M.  Quesnault, 

fi)  !♦♦  Espèce  :  —  (D...  C.  C»*  de...)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant 
qui!  è»t  d«  VesseDCc  du  contrai  d'assurafiCfi  que  l'assuré  soit  propriétaire 
ie  lAtllos«  assurée, ou  qu'il  ait  un  intérêt  à  sa  conservation  ;  que  l'ordre 
public  rexigt  ainsi  (  <|ue  si  celui  qui  a  fait  assurer  cesse  d'Hre  proprié- 
taire lie  la  chose ^  les  mènes  raisons  s'opposent  à  ce  qu'il  protite  ie  Tin- 
demnité  ;  autrement,  la  perte  de  la  chose  assun^c  serait  pour  le  nouveau 
propriétaire  et  le  montant  du  sinistre  pour  le  précédent  «  qui  cependant 
avait  déjà  touché  le  prii  de  sa  chose ,  ou  avait  du  moins  le  droit  de  le 
toucher;  résultat  immoral  et  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'assurance, 
établi  pour  garantit  des  risques  de  l'incendie  celui  qui  y  est  fcxposé;  que 
ee  Bétail  ttécontiaUW  l'essence  de  ce  contrat  que  de  le  considérer  comme 
aléatoire  et  rentrant  dans  la  classe  du  jeu  et  du  pari ,  et  À^  le  rendre 
ainsi  taecepUble  de  tourner  ao  préjudice  de  la  société  ;  qu«  la  loi  qui  pro- 
tège le  contrat  d'assurance  no  donne ,  au  contraire ,  aucune  action  pour 
le  jeu  el  le  pari  ;  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que ,  par  sa  nature, 
le  droit  à  iHndemnilé  de  l'assurance  est  un  accessoire  de  la  chose  assurée, 
el  qu'il  la  suit  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  conformément  aux  art. 
Î614  et  1615  c.  dV.,  et  que  D...,  propriétaire  aujourd'hui  du  bâliment 
assuré ,  a  seul  droit  h  l'indemnité  résulUuit  da  (ait  de  l'incendie  qui  l'a 
(MMudkë;  ^  Par  ces  motifs ,  etc. 

Oa  «••  t8£7i-Tribb  de  Laon* 

IToie.  tl  fcnt  i«Biarqii«r,  disent  MBi.  Crfio  et  loltàt,  qti«  M  trfbunM  de  Uon  avait 
4  proDOMer  sur  l'indemBîté  i'tta  sf biittè  Mmmi  dttt»  VwUt  et  là  vttiM  et  lorf^ 
U  prine  avait  été  payée  fu  le  tenéeur  ;  il  ft'a  va  ^«e  l'assuré  pHnitif  qui ,  afait 
reça  le  prx  de  la  chose  «  ne  poavait  plus  le  toucher  uae  seconde  fois ,  et,  dans  la  po« 
titieli  dn  assnrèars  ,  il  n'a  élé  frappé  quo  de  la  circonstance  du  paythypni  de  la  prime, 
prit  iéS  rififiM  d»  raasé»  dans  latioellé  Tiseudi»  a  éelalé.  Qes  déoi  c«asid6raiiont 
Mt  lait  peaahèr  U  balance  co  laveu  du  liera  «aquéieiir. 

^  Espèce  :^(C^  de  Bruxelles  C.  ie  Weykersloolh.)  —  ta  dame 
iTArbery  avait  fait  assurer,  par  la  compagnie  d'assurance  à  prime,  de 
Bruxelles,  le  chatt'aa  d'OlHgnles.  Après  sa  mort,  ses  héritiers,  qui 
avaient  payé  ia  prime ,  vehditt^nt  le  chÂleaa  au  baron  de  Weykersleoth. 
Ua  idtendie  y  éckU  le  15  fév.  1637.  L'acqoéreur  assigtia  la  compagnie 
devant  le  tribanal  de  commerce  à  6n  de  nominatieii  d>xperts  pour  évaluer 
le  dommage;  la  compagnie  soutint  que  la  vente  avait  résolu  le  contrat. — 
Jugement  favorable  au  demandeur.  —  Appel.  —  Arrêt. 

LA  coua;  —  Âllcndu  que  la  loi  civile  non  plos«que  la  loi  commerciale 
ne  définissent  l'assurance  terrestre  contre  l'incendie  et  n^cn  déterminent 
les  effils,  soit  envers  l'assuré  et  l'assureur,  roil  envers  teiui-ci  elles  suc- 
cesseurs de  l'assuré)  —  Attendu  qa'4  défaut  de  dispositions  spéciales  sur 
«elte  «latiière ,  ii  importe  de  prendre  égard  aux  caractères  particuliers  de 
ce  contrat  de  création  nouvelle  et  aux  principes  généraux  de  droit  com- 
mun ,  et  de  fixer  ainsi  les  droits  et  obligalioas  res{)ectifs  qui  ne  l'onl  pas 
élé  par  \à  police  d'assurance ,  faisant  la  loi  des  parties  pour  tout  ce  qui  s'y 
trouve  prévu  ;  —  Àtlendu  que  le  contrat  d'assurance  contre  rirtcpudie  est 
ttn  contrat  aléatoire  el  synallagmatlquc  par  lequel  les  assureurs  s'obligent 
àsunpottet,  a  concurrence  d'une  somme  déterminée  .tous  les  dommages 
qne  le  feu  poèrrait  causer  à  une  propriété  qui  fait  l'objet  de  l'assurance, 
et  oe ,  mAyenaant  une  prime  à  payer  annuellemeM  aux  assureurs  par  l'as- 
suré V  prime  déterminée  par  la  mitore  de  ia  propriété  ei  par  retendue  des 
ripques  qu'elle  court  en  raisoa  de  l'usage  q«i  en  eet  fait;  —  Atteedo  que, 
dans  ce  contrat*  c'est  la  nrime  à  percevoir  qui  est  la  cause  principale  el 
déterminante  du  contrat  du  celé  des  assureurs  qui,  pour  en  déterminer 
la  bauleUr,  ptennent  pour  base  non  la  qualité  de  la  personne  qui  contracte 
avec  eux ,  mais  là  nature  de  la  propriété  assurtc  et  l'usage  qui  en  est  fait, 
el  dVKi  découbmt  )es  risques  pttts  eu  mo§V>s  forts  dont  ils  ent  à  répondre; 
—  Attendu  qu'il  tst  inexact  de  prétendre  que  la  ^lewonne  assunie  (est  et 
doit  être  prise  en  considératien ,  puisque ,  soumise  à  payer  annufiiemeit 
Me  inrime  aax  assureurs  «  il  importe  à  ceux-ci  de  ne  contracter  qu'avec 
des  personnes  solvables;  qu'en  effet,  la  garantie  promise  étAnl  subordonnée 
anx  payements  par  anticipation  de  la  prime  stipulée ,  et  le  défaut  de  paye- 
ment entrainaat  la  résolutioa  du  contrat  et  la  coâsation  de  toute  respoosa- 


n<*  212  et  sulv.,  développe  avec  force  les  moUfs  de  cette  opinion, 
qu'adoptent  en  la  résumant  MM.  Boudousquié  ,  U"  172-,  Persil , 
n<>  17S;  Alauzct,  n<>  142.  MM.  Grlln  et  Joliat,  qui,  dans  leur 
Trallé ,  n^  86 ,  avalent  embrassé  le  même  sentiment ,  l'ont  aban* 
donné  et  ont  soutenu  le  système  contraire,  dans  leur  Journal  « 
1. 1 ,  p.  Si .  La  jurisprudence  tend  à  consacrer  l'opinion  favorable 
k  l'acquéreur  (Trlb.  de  Laon, ....  1627;  Bruxelles,  7 Juin  1857} 
Itouen,  29  avril  \Ub)  (1),  et  qui  était  déjà  généralement admisa 
dans  les  assurances  maritimes.  Voici  les  principaux  motifs  fournil 
par  les  écrivains  spéciaux  sur  les  assurances  terrestres,  à  l'appui 
de  l*un  el  l'autre  système.  Celui  qui  vend  un  objet  assuré  es( 
censé  avoir  vendu  l'assurance  qui  y  était  attachée;  à  la  vérité, 
l'assurance  n'est  point  un  droit  réel  attaché  à  l'objet  assuré, 
comme  une  servitude  à  un  héritage:  le  droit  éventuel  à  la  somme 
assurée  Constitue  une  créance  personnelle  et  mobilière  ;  l'assu* 
rance  n'est  pas  due  ^  l'Immeuble,  mais  à  la  personne  du  con« 
tractant  j  or ,  nos  actions  et  nos  obligations  personnelles  ne  pa8« 

bililé  au  moment  même  où  la  prime  devient  exigible,  les  assureurs  ont 
la  certitude  de  ne  jamais  devoir  de  garanlie ,  à  moins  d'être  nantis  de  la 
prime,  seul  intérêt  qu'offre  la  solvabilité  de  la  personne  qui  fait  assurer; 
«—Attendu ,  dès  lors ,  que  le  contrat  d'assurance,  (K>ncemanl  l'ipimeuble 
assuré  et  étant  indépendant  de  la  pcrsonae  qui  eh  est  phopriétaire ,  il  Ml 
naturel  que  ses  conséquences  soient  acquises  à  cebii  qui  acquiert  l'iniMul* 
ble;  qu^n  effet,  ceUe  convention ,  (lar  sa  nature  toute  spéciale,  par  sea 
existence,  ne  peut  se  concevoir  abslraclivemenl  de  la  cbose  a&suiîfe  dane 
les  mains  du  nouveau  propriétaire  ; — Attendu  nue  celte  suite  est  conforme 
à  ce  que  prescrit  l'art.  1G15  c.  civ.,  qui  Veut  que  la  cboSe  vendue  soit 
délivrée  avec  ses  accessoires;  qu'elle  est  encore  conforme  a  ce  que  pres- 
criveal  la  raison  et  l'équité ,  puisqae ,  dans  ce  Cas  >  les  avantages  do  con- 
trat ^  en  cas  drSinisireS)  seront  perçus  par  celui  qii,  seul,  y  a  un  inlérêl 
direct,  et  non  par  celui  qui ,  ayant  re^u  le  prix  de  la  cbose,  n'a  ni  drail 
ni  intérêt  à  recevoir  l'indemnité  qui  doit  le  représenter;  qu<^  i  d'ailleurs  i 
ceUe  perspective  de  toucher  une  prime  en  cas  de  perte  d'un  bien  dont  on  a 
perdu  la  propriété ,  serait  même  contraire  à  l'orore  public ,  en  ce  qu'elle 
pourrait ,  dans  maintes  circonstances ,  devenir  Une  cause  de  la  perte  dé 
la  chose  assurée  ;  ^  Attendu  qu'il  importe  peu  aux  assureura  à  qui  lé 
sinistre  est  boniÉé,  parce  que  leurs  obligations  restent  les  mêmes,  etquO 
si,  par  Invente  »  il  s'est  opéré  uO  changement  quelconque  Soit  dans  la 
nature  de  la  propriété ,  soit  dans  sen  usage  ,  ils  sont  en  droit  d'eo  exeiper 
pour  faire  résilier  leur  contrat ,  comme  ils  l'auraient  été  vis-è«>vis  du  pro* 
priélaire  primitif;  —  Attendu  que  les  assureurs ,  en  traitant  de  l'assa"* 
rance  d'une  propriété ,  ont  dû  savoir  que,  par  cela,  elle  ne  sortait  pas  du 
commerce  pendant  le  temps  de  l'assurance;  qu'il  était  loisible  à  l'assuré 
de  la  transmettre  a  on  tiers;  et  qne,  dans  ce  cas,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  ils  Se  seraient  trouvés  obligés  vis^à-vis  de  ce  tiers ,  qui  aurait 
profité  de  l'assurance  comme  un  accessoire  do  Ui  chose  à  lai  vendue  ;  >^ 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plos  admettre ,  tomme  le  pi^lead  l'appo* 
lante,  que  la  vente  de  la  cbose  assurée  aurait  fait  cesser  le  contrat»  cemifta 
devenu  sans  objet  entre  l'assuré  primitif  et  les  assureurs  (  qu'eft  effet ,  la 
chose  assurée  ^  que  les  parties  ont  eue  seule  en  vue  en  contractant  ^  n'a 

{)as  cesse  d'exister,  mais  se  trouve  seulement  entre  les  mains  de  celui  que 
e  propriétaire  originaire  a  substitué  h  ses  droits  de  propriété,  et  qui  a  re- 
cueilli en  même  temps,  comme  ayant  cause  de  sort  venaeor,  tous  les  droits 
formant  l4?s  accessoires  de  la  chose  vendue,  et  stipulés  par  le  vendeur  dans 
les  contrats  par  lui  faits  avec  des  tiere;  ^^  Attendu  qoe  la  prime  pouf 
l'aenée  1836-1857  était  payée  au  moment  de  la  ventes  ^^  Que ,  par  cet* 
séquenl ,  l'obligation  de  garantir  la  propriété  contre  les  risqaes  d'iocea* 
die  était  parfaite  dans  le  chef  des  assureurs;  qu'il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire primitif,  qui  ne  peut  en  réclamer  les  effets,  doit  être  tenu  pour 
avoir  transmis  ses  droits  h  l'assurance  avec  sa  propriété ,  et,  par  suitsi 
que  c'est  au  nou\Tau  propriétaire  h  les  opérer;  —  Attendu  que ,  d'après 
ce  qui  précède ,  c^est  avec  raison  qae  l'intimé  a  réclamé  les  effets  du  con- 
trat d'asBurancs  pasaé  entre  ses  vendeurs  et  l'appelaaie  >  et  qu'il  a  été 
ordonné  aux  perttee  de  se  pourvoir  coofomément'  aua  conditions  de  cetla 
assurance»  pour  faire  nommer  des  experts  aux  Gns  de  faire l'cetiiiatioo  di 
dommage  causé  par  Tinccndie;...  —  Par  ces  moiifS|  et  aucuade  ceua  du 
premier  jugement,  mol  Tappel  au  néant ,  etc. 
Do  7  jQin  1837.-C.  d^appel  de  Bruxelles  »  ^  cb. 

ObMrroiK)».— Par  arrêt  du  29  avril  1845  (D.  P.  45.  45B)  ^  la  Otor  ^ 
Rouen  a  condamné  une  comparais  k  paj^er  un  sinistre  k  un  aequéteur  qui 
même  n'avait  pas  fait  déclaration  à  la  compagnie  ^  mais  il  iaul  remarquer 
diverses  circonstances  de  fait  relcnaes  par  l'arrêt ,  et  qui  ôteraienl  à  sa 
décision  beaucoup  de  sa  valeur  si  on  l'invoquait  comme  solution  de  principe. 
On  y  voit,  en  effet ,  d'une  part,  qu'aucun  délai ,  autnne  pénalité  n'étaient 
proaoacés  contre  l'acquéreur  quant  k  la  nolificatien  de  son  contrat  d'ac** 
quisilioo  k  la  compagnie;  d'une  autre  part»  que  la  lOlifioation  avait  été 
faite  après  le  sinistre ,  et  que  »  lein  de  prolcster»  la  compagnie  avait  M 
procéder,  contradictoiremcQt  avec  Tacquéreur,  à  l'expertise  de  dommage, 
et  k  reulévoment,  moyeonant  U  prix  d'estimation,  des  natérianx  saovétv 


336 


ASSURANCES  TERKËSTRES.  —  Art.  %  §  2. 


Bent  point  à  nos  suecessenrs  à  titre  s1ng:u1ier,  s'il  n'y  a  eu  cession 
formellement  stipulée.  Cependant ,  si  Ton  considère  que  le  ven- 
deur ,  ne  pouvant  plus  profiter  d'une  assurance  désormais  sans 
intérêt  pour  lui ,  n'est  nullement  intéressé  à  se  réserver  et  à  ex- 
cepter de  la  vente  le  bénéfice  de  l'assurance ,  qu'au  contraire  11 
est  intéressé  à  l'y  comprendre ,  soit  pour  donner  plus  de  valeur 
à  Tobjet  assuré,  soit  pour  rejeter  à  l'avenir  sur  l'acquéreur  la 
charge  des  primes ,  çn  est  porté  à  présumer  que  l'assurance  a 
été  tacitement  comprise  dans  la  vente  comme  accessoire  des  ob- 
|ets  vendus.  Les  assureurs  diront  peut-être  à  l'acquéreur  :  Il  n'y 
a  point  de  lien  de  droit  entre  vous  et  nous;  si  le  sinistre  n'était 
pas  arrivé ,  nous  n'aurions  pu  recourir  contre  vous  pour  le  paye- 
ment de  la  prime  >  car  vous  auriez  répondu  que  c'était  une  dette 
personnelle  à  votre  vendeur  en  vertu  d'un  contrat  auquel  vous 
étiez  étranger;  si  vous  n'êtes  pas  lié  envers  nous,  à  notre  tour 
nous  ne  le  sommes  pas  envers  vous.  A  cela  on  peut  répliquer  : 
Si  le  tiers  acquéreur  n'est  point  lié  envers  l'assureur ,  l'assuré 
primitif  continue  à  être  tenu  du  payement  de  la  prime  ;  on  peut 
assimiler  ce  cas  à  ceux  d'un  bail  sans  date  certaine  ou  passé  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  1439,  U30,  17â8  c.  civ. 
Tout  ce^  qui  est  accordé  alors  au  preneur ,  c'est  de  demander  à 
ne  pas  Vester  dans  l'incertitude  et  d'exiger  que  l'acquéreur  dé- 
clare de  suite  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail;  de  même ,  en 
cas  de  vente  de  la  chose  assurée ,  les  assureurs  peuvent  exiger 
que  l'acquéreur  déclare  s'il  entend  ou  non  profiter  du  contrat 
d'assurance,  et  s'obliger  au  payement  de  la  prime;  mais  là  se 
borne  leur  droit. 

On  dit  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  :  Le  contrat  d'assu- 
rance suppose  essentiellement  des  engagements  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  ;  mais  ces  engagements  sont  personnels  :  ce 
n'est  point  à  l'objet  assuré  qu'est  due  l'Indemnité ,  mais  à  la 
personne  de  l'assuré  ;  ce  n'est  point  l'objet  assuré  qui  doit  la 
prime ,  mais  bien  la  personne  qui  a  stipulé  la  garantie.  De  ces 
principes  il  suit  nécessairement  que  le  droit  de  toucher  l'indem- 
nité d'assurance  est  personnel  à  celui  qui  a  contracté  avec  les 
assureurs;  que  l'obligation  de  pa^'er  la  prime  est  également  per- 
sonnelle y  et  que  ce  droit  et  cette  obligation  ne  peuvent  subsister 
l'un  sans  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sinistre  dans 
l'année  qui  aura  suivi  la  vente  passée  depuis  le  payement  de  ta 
prime  échue.  Si  les  assureurs  demandent  au  vendeur  le  payement 
de  la  prime  suivante ,  il  répondra  qjje,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  le  prix 
de  risques  qu'il  ne  court  plus  ;  s'ils  s'adressent  à  l'acquéreur,  il 
opposera  que,  n'ayant  point  traité  avec  eux ,  il  ne  peut  être  tenu 
d'une  obligation  qui  n'est  point  la  sienne;  si  l'acquéreur  paye  la 
prime ,  ce  fait  a  donné  naissance  à  un  nouveau  contrat  entre  lui 
et  les  assureurs.  La  difficulté  reste  tout  entière  quand  il  arrive 
un  sinistre  après  la  vente ,  et  lorsque  le  vendeur  a  payé  la  prime 
échue  avant  la  mutation  de  propriété.  Dans  ce  cas,  en  vertu  de 
quel  droit  l'acquéreur  réclamera-t-il  des  assureurs  l'Indemnité 
du  dommage?  Ce  ne  peut  être  en  son  nom  personnel  ;  les  assu- 
reurs ne  le  connaissant  pas ,  ils  n'ont  pas  traité  avec  lui ,  ils  au- 
raient peut-être  refusé  de  le  faire  :  car  il  n'est  pas  IndiiTérent  aux 
assureurs  d'avoir  afi'aire  à  telle  personne  plutôt  qu'à  telle  autre, 
le  caractère  et  la  moralité  de  la  personne  pouvant  être  des  causes 
d'empêchement  de  contracter.  L'acquéreur  ne  peut  non  plus  ré- 
clamer comme  étant  aux  droits  du  vendeur  ;  les  droits  et  obliga- 
tions ne  passent  point  aux  successeurs  à  litre  singulier,  qui  n'ac- 
quièrent de  droit  que  sur  les  choses  exprimées  formellement  dans 
le  titre  de  transmission,  à  la  diiTérence  de  ceux  qui  succèdent  à 
la  personne,  comme  les  héritiers  ou  légataires  universels ,  qui 
recueillent ,  avec  les  droits  du  défunt ,  les  obligations  par  lui 
contractées.  SI  c'est  comme  accessoire  de  la  chose  assurée  que 
racquéreur  demande  le  bénéfice  de  l'assurance ,  Il  ne  peut  obte- 
nir ce  droit  que  tel  qu'il  a  ét^  constitué ,  avec  la  charge  de  payer 
les  primes  :  or  les  partisans  de  l'opinion  contraire  reculent  devant 
cette  conséquence  du  droit  qu'ils  accordent  à  l'acheteur;  cepen- 
dant il  faut  ou  reconnaître  que  l'assurance  n'est  point  un  acces- 
soire de  la  chose,  ou  déclarer  qu'elle  passe  avec  ses  charges 
entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire.  Quant  à  l'analogie  avec 
le  bail ,  d'un  côté  il  y  a  une  disposition  expresse  dans  la  loi ,  de 
Pautre ,  si  l'acquéreur  succède  aux  droits  que  lui  donnent  les 
baux,  il  est  obligé  Dersonneilement  de  laisser  les  locataires  dans 


les  lieux  loués.  —  On  dit .  l'assurance  ne  peut  subsister  par 
elle-même  séparée  de  la  propriété ,  donc  elle  en  est  l'accessoire  ; 
on  aurait  pu  dire  avec  plus  de  raison  :  donc  elle  cesse  d'ex^ister 
dès  qu'elle  est  séparée  de  cette  propriété.  Tant  que  la  loi  n'aura 
pas  formellement  décidé  que  l'assurance  est  un  accessoire  qui 
suit  la  chose  assurée ,  on  devra  lui  refuser  ce  caractère.  Aa  sur* 
plus ,  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'assurance  ne  peut  subsister 
séparée  de  la  propriété;  ainsi  elle  est  pratiquée  par  des  créan« 
ciers  hypothécaires  dont  l'assurance  ne  laisse  pas  de  subsister, 
alors  même  que  l'immeuble  hypothéqué  passe  entre  les  malus 
d'un  nouveau  propriétaire  :  si  la  créance  est  remboursée ,  l'as- 
surance cesse,  parce  que,  dès  cet  Instant,  le  créancier  n'a  plus 
d'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose.  Enfin ,  dirait-on  qu'il  est 
Inique  que  des  assureurs  qui  ont  reçu  la  prime  refusent  de  payer 
par  cela  seul  que  la  chose  assurée  a  été  vendue  ?  L'assureur  ré- 
pondrait :  Sans  doute  j'ai  promis  de  garantir  les  risques ,  mais 
je  l'ai  promis  à  mon  assuré  et  non  à  un  acquéreur  avec  qui  je 
n'ai  pas  traité;  J'ai  touché  la  prime  parce  qu'elle  était  acquise  dès 
l'instant  où  J'ai  commencé  à  courir  les  risques;  si  Je  refuse  main* 
tenant  de  payer,  c'est  qu'une  des  conditions  du  contrat  a  cessé 
d'exister  par  le  fait  volontaire  de  l'assuré.  La  vente,  qui,  s*il 
n'y  a  pas  de  sinistre,  nuit  à  l'assureur,  puisqu'elle  le  prive  des 
bénéfices  que  devait  lui  procurer  la  somme  des  primes  de  plu- 
sieurs années,  doit-elle  lui  nuire  encore  dans  le  cas  lé  plus  H- 
cheux ,  celui  de  l'événement  du  risque? 

68.  Venons  maintenant  au  cas  où  le  vendeur  aurait  expres- 
sément cédé  à  son  acheteur  les  droits  résultant  de  l'assurance. 
La  même  divergence  s'élève  ,  entre  les  mêmes  auteurs  »  sur  la 
question  de  validité  de  cette  stipulation ,  dans  la  supposition , 
bien  entendu ,  qu'un  tel  contrat  ne  serait  pas  interdit  par  la 
police.  On  dit  en  faveur  de  la  clause  :  le  bénéfice  de  l'assurance 
n'est  point  incessible  par  sa  nature;  on  peut  céder  les  droits 
qu'on  a  acquis  en  vertu  d'un  contrat ,  et  qui  sont  tellement  dans 
le  patrimoine  de  celui  qui  les  possède,  qu'ils  passent  à  ses  héri- 
tiers avec  le  reste  de  ses  biens  ;  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  par  la  loi  ou  par 
la  convention.  Seulement  en  cédant  des  droits  qui  ont  des  obli- 
gations corrélatives ,  nous  ne  pouvons  nous  dégager  de  nos  obli- 
gations, à  moins  que  notre  créancier  ne  consente  à  nous  déchar- 
ger en  acceptant  pour  débiteur  notre  cessionnaire.  Ces  principes 
s'appliquent  à  l'assurance,  qui  n'est  point  faite  en  consldératioa 
de  la  personne  de  l'assuré,  mais  en  vue  du  prix  qu'il  s'oblige  à 
payer  aux  assureurs.  La  mauvaise  foi  ou  la  négligence  d'un  as- 
suré peuvent  ne  pas  être  indifl'érentes  à  l'assureur  :  mais  oa 
peut  en  dire  autant  du  propriétaire  pour  le  choix  de  ses  locatai- 
res; cependant  le  preneur  peut  sous-Iouer  et  céder  son  bail  à  un 
autre  si  celte  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  (C.  cIv.,  art.  171 7). 
Il  doit  en  être  de  même  de  l'assurance ,  sauf  à  l'assuré  qui  vend 
ses  droits  à  demeurer  garant  du  payement  de  la  prime  vis-à-vis 
des  assureurs,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  liait  novation  en  ac- 
ceptant le  cessionnaire  pour  débiteur. 

On  répond  à  ces  raisons  :  S'il  est  vrai  que  l'une  des  condi- 
tions essentielles  du  contrat  d'assurance  soit  que  l'assuré  ait  Iih 
térêt  à  la  conservation  de  la  chose,  et  si  le  contrat  est  détruit 
lorsque  celte  condition  vient  à  manquer  par  une  circonstance 
quelconque ,  il  faut  reconnaître  que  le  contrat  est  entièrement 
résolu ,  quant  à  l'assuré ,  par  le  fait  de  la  vente.  La  volonté  ma- 
nifestée par  l'assuré  de  continuer  l'assurance  au  profit  d'un  tiers 
qui  y  est  étranger,  ne  peut  faire  que,  quant  à  lui,  son  contrat 
n'ait  été  rompu  dès  l'instant  où  il  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la 
chose;  comment  pourràit-il  céder  ce  qui  n'existe  plusetdoooer 
un  droit  qui  lui  est  enlevé  par  la  force  des  choses?  En  supposant 
que  la  cession  puisse  avoir  lieu  au  moment  de  la  vente,  bile 
devra  comprendre  nécessairement  le  contrat  d'assurance  tel 
qu'il  est,  avec  ses  droits  et  obligations,  par  conséquent  l'obli- 
gation de  payer  la  prime;  or  on  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  créancier,  substituer  un  débiteur  à  un  autre  (c.  civ., 
art.  1271 };  si  l'assureur  consent  à  cette  substitution ,  il  se  fait 
un  nouveau  contrat  entre  lui  et  le  tiers  acquéreur;  si  l'assurer 
ne  consent  pas,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contrat,  puisqu'il  nf 
a  plus  de  débiteur  de  la  prime.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  l'assuré  cède  à  son  créancier  tout  ou  partie  de  son 
droit  à  l'indemnité^  autre  chose  est  de  transmettre  la  qualité 
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d*asraréjes  droits  et  obligations  qu'elle  entraîne,  ou  de  délé- 
guer le  montant  de  rindemnité  s'il  y  a  sinistre;  dans  celte  der- 
nière hypothèse ,  aucune  des  conditions  essentielles  à  l'existence 
du  contrat  n'a  noanqué  :  l'assuré  reste  obligé  et  ne  cesse  pas  d'a- 
voir un  intérêt  réel  à  la  conservation  de  la  chose. 

&••  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  des  conséquences  de 
la  vente  que  relativement  aux  assurances  à  prime;  les  mêmes 
solutions  peuvent-elles  s'appliquer  aux  assurances  mutuelles? 
La  raison  dé  douter  se  tire  de  ce  que  les  compagnies  mutuelles 
n'admettent  à  l'assurance  que  les  personnes  faisant  partie  de  l'as- 
sociation; en  général  un  associé  ne  peut  forcer  les  autres  à  re- 
cevoir en  sa  place,  dans  la  société ,  une  personne  à  laquelle  il 
'  céderait  tout  ou  partie  de  ses  droits  ;  mais  cette  règle ,  dit-on  dans 
le  système  du  maintien  de  l'assurance,  peut  être  modifiée 
par  des  clauses  expresses  ou  par  la  nature  de  certaines  associa- 
tions qui  confèrent  implicitement  à  chaque  associé  la  faculté  de 
transmettre  son  intérêt  social.  Il  est  évident  qu'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  embrassant  une  portion  considérable  de 
propriétaires  d'un  ou  de  plusieurs  déparlements ,  n'est  point  for- 
mée pour  se  dissoudre  comme  une  société  ordinaire  par  la  mort 
de  chacun  des  associés,  mais  qu'elle  est  destinée  à  demeurer 
permanente  tant  que  le  fonds  nécessaire  à  son  existence  subsis- 
tera. Les  elTets  de  cette  association  sont  susceptibles  d'ôlre 
transmis  avec  les  biens  assurés  ;  la  faculté  de  céder  son  intérêt 
dans  une  société  résulte  quelquefois  de  la  nature  de  l'association , 
surtout  quand  la  réunion  d'intérêts  entre  diverses  personnes  tient 
plus  de  la  copropriété  ou  communauté  que  de  la  société,  carac- 
tère qui  convient  éminemment  aux  assurances  mutuelles;  ainsi 
chaque  membre  de  ces  sociétés  peut  transmettre  non-seulement 
à  ses  héritiers ,  mais  même  à  ses  successeurs  à  titre  singulier 
dans  la  propriété  des  objets  assurés,  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs résultant  de  sa  participation  à  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles. Mais  la  qualité  d'assuré  ne  pouvant  être  transmise  qu'avec 
celle  d'assureur,  qui  en  est  inséparable  d'après  la  loi  de  l'asso- 
ciation, il  faut  que  le  cessionnaire,  pour  devenir  assuré,  s'en- 
gage personnellement  en  qualité  d'assureur,  ce  qui  s'opère  or- 
dinairement au  moyen  d'un  transfert  inscrit,  signé  des  deux 
parties,  sur  les  registres  de  la  sociélé.  Si  le  nouveau  propriétaire 
n'est  engagé  envers  la  sociélé  mutuelle  ni  par  une  clause  de  son 
contrat  de  vente,  ni  par  aucune  obligation  ultérieure,  le  contrat 
d'assurance  ne  se  formant  pas  avec  lui ,  pour  défaut  d'accession  à 
la  société,  et  ne  pouvant  non  plus  subsister  avec  l'ancien  pro- 
priétaire qui  n'a  plus  d'intérêt  à  l'assurance  des  biens  vendus, 
se  trouve  résolu.  Cette  résiliation ,  provenant  du  fait  de  l'assuré 
qui  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  pronter  de  Tassu- 
rance,  n'empêche  pas  la  sociélé  de  conserver  ses  droits  contre 
lui  pour  la  garantie  qu'il  a  promise  comme  assureur ,  Jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  délerminée  de  l'engagement,  ce  qui  est 

(l)£jpée«.— (Charles,  etc.  C.  comp.  d'ass.  mut.  da  Pas-de-Calais») — 
Beoielder,  propriétaire  d'une  maison  et  d^un  moulin  sis  k  Zutquerque,  les 
fut  assurer  par  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  du  Pas-de-Calais. 
En  1824,  vente  du  moulin  et  de  la  maison ,  par  Demelder  au  sieur  Bo- 
mart  ;  celui  ci  avait  pour  créanciers  hypothécaires  les  sieurs  Charles  et 
Dufay,  qui  prennent  inscription,  et  qui,  en  mai  1827,  se  rendent  adjudi- 
cataires sur  expropriation,  du  moulin,  détruit,  peu  après,  par  un  iocendie. 
Ils  réclament  de  la  compagnie  la  somme  de  4,829  fr.,  à  laquelle  le  dom- 
mace  avait  été  évalué.  Refus  de  ia  compagnie;  en  1855,  jugement  qui 
déclare  les  demandeors  non  recevables,  attendu  quMls  n'étaient  pas,  comme 
acquéreurs^  les  représentants  immédiats  de  Demelder,  assuré,  et  porteur 
de  la  police  d'assurance  ;  qu'ils  étaient  créanciers  hypothécaires  ou  ccs- 
rionnaires  de  celui-ci,  et  qu'ainsi  ils  n'étaient  que  les  ayants  caose  de  Bo- 
nart  et  non  de  Demelder. 

Appel  ;  on  dit  pour  les  appelants;  la  police  d'assurance  avait  été  con- 
lenlie  pour  cinq  ans  ;  ainsi,  pendant  ce  temps,  les  successeurs  et  ayants 
cause  de  l'assuré  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance.  Bomart  est 
devenn,  par  le  seul  fait  de  la  vente  ,  sociétaire  de  la  sociélé  mutuelle. 
Qu'on  représente  les  livres  :  on  y  verra  Demelder ,  Bomart  »  Charles  et 
Dufay,  sociétaires  successifs  :  on  verra  que  le  montant  du  sinistre  fi(^ure 
an  passif  et  dans  les  bordereaux  de  recouvrement  ;  que  les  délibérations 
mentionnent  qu'il  a  été  donné  mandat  au  directeur  de  payer  l'indemnité 
réclamée  ;  d'ailleurs  la  correspondance  et  les  actes  des  administrateurs 
lonl  fti  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  permet  de  recourir  au 
témoignage  verbal  ;  enfin,  on  faisait  observer  qu'alors  même  qu'il  serait 
constaté  que  Bomart  n'eût  pas  ponctuellement  payé  sa  cotisation  ,  il  n'y 
aurait  pas  iieu,  pour  cela,  de  résoudre  la  police  d'assMrance;  que  la  société 


conforme  aux  règles  ordinaires  de  la  société  (c.  civ.,  art.  1869). 
Quant  à  l'immeuble  engagé  à  l'assurance  par  un  sociétaire ,  et 
ensuite  vendu  k  un  tiers ,  il  ne  demeure  affecté  à  la  garantie  con- 
tractée par  le  vendeur  qu'autant  qu'il  a  été  hypothéqué  dans  les 
formes  légales  pour  sûreté  de  l'obligation  contractée  envers  la 
société  d'assurances  mutuelles.  Tel  est  le  système  développé  par 
M.  Quesnault  et  reproduit  par  MM.  Boudousquié  et  E.  Persil. 
HM.  Grûn  et  Joliat  soutiennent  les  mêmes  principes  qu'à  l'égard 
des  assurances  à  prime;  suivant  eux ,  si ,  dans  le  cours  de  l'assu- 
rance, le  sociétaire  vend  la  propriété  assurée,  il  ne  reste  pas 
tenu  comme  assuré  Jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  l'engage- 
ment, puisqu'il  ne  court  plus  aucun  risque;  il  ne  pourra  pai 
davantage  rester  obligé  comme  assureur ,  parce  que  les  deux  qua- 
lités d'assureur  et  d'assuré  sont  corrélatives,  indivisibles,  et 
v.cpendent  de  l'existence  des  risques  courus  par  les  choses  mises 
dans  la  société.  Par  les  raisons  présentées  pour  l'assurance  à 
primes ,  le  tiers  acquéreur  ne  succède  pas  de  plein  droit  à  l'asso* 
rance  mutuelle  du  vendeur,  d'autant  plus  qu'ici,  pour  être  as- 
suré ,  11  faut  être  sociétaire,  c'est-à-dire  s'être  engagé  personnel- 
lement. Quant  à  la  cession  expresse  de  l'assurance,  elle  exige, 
par  les  mêmes  motifs ,  le  con^ientement  de  la  société  »  puisqu'elle 
Introduit  un  nouveau  sociétaire. 

La  question  s'est  présentée  devant  les  tribunaux. 

La  cour  de  Douai  a  pu ,  sans  violer  les  principes  de  la  société 
mutuelle.  Juger,  en  appréciant  les  circonstances  de  la  cause, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  assuré  par  une  société  d'assu- 
rances  mutuelles ,  qui  n'a  pas  fait  renouveler  en  son  nom  la  po- 
lice d'assurance  souscrite  par  son  vendeur,  peut  néanmoins  être 
considéré  comme  sociétaire,  s'il  résulte  des  actes  et  livres  de  la 
sociélé  qu'il  a  toujours  été  considéré  comme  tel.*,  alors  surtout 
que  le  sinistre  dont  il  demande  la  réparation  est  arrivé  antérieu- 
ment  à  l'expiration  du  terme  de  la  police  d'assurance  (Douai  18 
mai  1835)  (1). 

SO.  La  cour  de  cassation ,  s'appuyant  sur  la  continuation  def 
sociétés  mutuelles  par  la  seule  existence  des  valeurs  assuréfSSp 
indépendamment  des  personnes  qui  les  possèdent,  s'est  pronon- 
cée en  principe  pour  la  transmission  de  l'assurance  à  l'acquéreur» 
Elle  a  Jugé  que  les  cas  de  dissolution  de  la  société  prévus  par 
l'art.  1863  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  d'assurancet 
mutuelles ,  dont  la  cause  déterminante  est  la  propriété  assurée , 
et  non  pas  la  cohsidération  de  la  personne  des  associés.  En  consé« 
quence  en  cas  de  mutation  de  la  chose  assurée  par  suite  de  décès 
ou  de  vente ,  l'assurance  n'en  continue  pas  moins  de  subsister 
ii  l'égard  des  ayants  cause  de  l'associé  originaire,  sans  qu'il» 
aient  même  à  se  faire  connaître  (Req.,  12  Janvier  1842)  (2). 

et .  Nous  terminerons  l'exposé  de  cette  controverse  par  deux 
observations:  la  première,  c'est  que  la  difficulté  ne  peut  naître 
pour  les  meubles  que  lorsque  la  vente  ne  les  a  pas  déplacés ,  car 

aurait  un  recours  contre  lui  pour  les  dividendes  arriérés,  et  Bomart,  con- 
tre la  société,  à  raison  du  sinistre.  — ArréU 

La  cour  ', —  Attendu  que ,  pour  être  à  même  de  décider  si  la  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  doit  être  tenue,  envers  les  appelants  ,  du  si- 
nistre arrivé,  en  1829,  au  moulin  qui  leur  appartenait,  il  est  essentiel  do 
connaître  si,  en  l'absence  de  tout  renouvellemenl  exprès  de  la  police  d'as- 
surance, les  propriétaires  successifs  de  ce  moulin  ont  été  tenus  pour  assu« 
rés,  et  notamment  si  Bomart  a  élé  reconnu  dans  l'intervalle  de  1824  à 
1827,  comme  associé  à  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  ;  qu'en  effet, 
dans  le  cas  où  Bomart  aurait  élé,  mémo  implicitement,  reconnu  pour  as- 
suré, sa  déconfiture  ultérieure  et  le  défaut  de  payement  delà  prime  d'assu- 
rance pendant  une  ou  plusieurs  années,  n'auraient  pu  opérer  de  plein  droit 
la  résiliation  du  contrat  d'assurance;  attcodu  que  les  actes  émanés  des 
agents  de  la  compagnie  constituent  un  commencement  de  preuves  par 
écrit;  que  les  faits  articulés  par  les  appelants  sont  pertinents  et  admissî* 
bies ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  par  toutes  les  voies  éê 
droit,  etc. 

Du  18  mai  1858.-G.  de  Donal.-M.  Defores,  pr. 

(2)  ^ipée».— (Chagoet  C,  veuve  Mouton  et  Boudin.)— En  1840,  la 
veuve  Mouton  et  le  sieur  Boudin,  acquéreurs  du  sieur  Louis  Etienne  do 
divers  bâtiments  que  ce  dernier  avait  fait  assurer  par  la  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie ,  ont  demandé  à  celle  compagnie  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  Pincendie  des  bâtiments  assurés.  —  La 
compagnie  a  opposé  à  cette  demande  plusieurs  fins  de  non-reeevoir  que 
fait  connaître  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  Laon  ,  en  data  du  123 
février  1841  »  qni  les  a  rejetée^  en  ces  (ermcs  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 

i9 


33» 
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le  déplacement  y  d*après  les  principes  particuliers  de  Tassurance, 
Augmente  les  risques  et  suffit  pour  faire  annuler  la  police;  la  se- 
eonde,  que  nous  avons  déjà  émise,  c'est  que  dans  la  pratique 
les  principes  du  droit  général  sont  modifiés  par  les  clauses  des 
polices  des  compagnies  k  prime  ou  par  les  acles  d'adhésion  aux 
eoclétés  mutuelles.  Ces  sllpulalious  sont  Jusles  el  légales-,  les 
•seureurs  sont  trop  Intércisés  à  connaître  et  choisir  les  per- 
tonnes  avec  qui  ils  'raitenl ,  pour  qu'on  leur  refuse  le  droit  de 
faire  résilier  le  contint  quand  ces  personnes  changent.  Si  la  fa- 
tuité de  résilier  n'a  été  convenue  que  pour  un  cas  spécial,  elle 
•ne  peut  être  étendue  à  aucun  autre  :  si  donc  l'assureur  est  auto- 
risé à  résilier  pour  le  cas  de  vente,  il  ne  le  peut  pas  pour  celui 
*de  mutation  par  suite  de  décès;  il  en  serait  autrement  si  la  clause 
était  conçue  en  termes  généraux.  M.  Boudousquié,  qui ,  n»  i  74 , 
fait  celte  distinction,  pense,  n«  173,  que  la  clause  résolutoi*' 
générale  devrait  recevoir  son  application  au  cas  où  une  chose 
commune  assurée  vienilrail,  par  l'elFet  d'un  partage,  à  tomber 
dans  le  lot  d'un  des  coparlageauts ,  car  l'intention  patente  des 
assureurs  était  de  S"  réserver  de  pouvoir  rompre  le  traité  si  la 

fin  de  Don-recevoir  fondée  sur  ce  que  Boudin,  substitué  aux  droits  de  Louis 
Elienoe,  assuré  originaire,  par  suite  de  l'acquisition  de  la  maison  assurée, 
n'a  pas  fait  connaître  colle  mulalion  à  la  sociélé  et  ne  s'est  pas  fait  agréer 
par  elle:  —  Vu  les  statuts  de  la  compagnie  d'assurance  muiuelle,  ap- 

Srouvés  par  ordonnance  du  roi,  le  25  mars  18!*0;  —  Attendu  que  rien 
ans  les  statuts  n'impose  au\  assurés  Tohligalion  de  faire  connaître  les 
changements  survenus  soit  par  la  suite  de  décès,  soit  par  l'effet  d'aliéna* 
tfon  ou  autrement;  que,  dans  les  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie, 
ioll  routnelles,  soit  à  primes,  la  considération  de  la  personne  n'est  pas  le 
motif  déterminant  de  la  convention ,  mais  une  cause  secondaire;  que  la 
cause  principale  de  l'obligation  est ,  de  la  part  du  l'assuré ,  ta  propriété 
qu'il  soumet  à  l'assurance;  de  la  part  des  compafsnies  ,  la  perception  des 
eolisalioas  aonuelles ,  si  elles  sont  mutuelles,  el  celle  des  primes,  si  elles 
sont  à  primes;  que  l'ensemble  des  statuts  de  la  compagnie  mutuelle  et  la 
généralité  des  exceptions  qui  y  sont  consignées  n'annoncent  aucune  déro- 
gation à  ce  principe;  —  Attendu,  en  fait , que,  si  Louis  Etienne,  assuré 
originaire  ,  a  vendu  à  Louis  Boudin  la  maison  qu'il  a  fait  assurer  à  la 
compagnie  mutuelle ,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  fin  de  nun-recevoir 
contre  le  propriétaire  de  ladite  maison  pour  réclamer,  en  cas  de  sinistre, 
U  valeur  du  dommage  éprouvé;  —  Que  la  compagnie,  qui  n'en  a  pas 
moins  perçu  par  ses  agents  le  recouvrement  des  cotisations  annaelles  du 
nouveau  propriétaire ,  ne  peut  se  soustraire  k  son  obligation ,  lorsque 
celui-ci  vient  lui  réclamer  l'exécution  du  contrat  ; 

V  En  ce  qui  louche  la  fin  do  oon*recevoir  fondée  sur  ce  que,  contraire- 
nent  aui  ««tatuls,  la  veuve  Mouton  et  Boudin  avaient  fait  assurer  par  une 
antre  compagnie  les  propriétés  déjà  assurées  par  la  compagnie  mutuelle  • 
-^  Vu  l'art.  6  des  statuts  de  la  compagnie  mutuelle;  —  Vu  également 
1m statuts  de  la  compagnie  le  Réparateur;  -^  Attendu  que,  s'il  est  for- 
mellement défendu  par  l'arUclo  ci-dessus  visé  des  statuts  de  la  compagnie 
■lotoellef  au  propriétaire  assuré,  de  se  (aire  assurer  par  une  antre  com- 
pagnie pendant  la  durée  de  son  engagement ,  il  ne  lui  est  point  interdit 
dV)btenir,  a  l'aide  d'une  prime,  le  remboursement  des  cotisations  anotulles, 
qui  peuvent  varier  suivant  l'étendue  des  sinistres  éprouvés;  qu'en  effet  co 
n*est  plus  alors  la  propriété  qui  est  assurée;  la  cause  do  la  nouveU«  assu- 
rance n'est  pas  la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  originaire  ; 
il  n'y  a  plus  dès  lors  contravention  à  l'obligation  contractée  ;  —  Attendu 
que  les  polices  produites  démontrent  que  le  Réparateur  a  assuré  d'abord 
le  remboursement  des  cotisations  annuelles  à  la  charge  de  la  veuve  Mou- 
ton et  (le  Boudin,  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  do  cinq  ans ,  pen- 
dant laquelle  les  malsons  et  bMiments  continueraient  à  être  assurés  par  la 
compagnie  mutuelle,  et  que  ce  n'fst  qu'à  l'expiration  de  cette  période  et 
par  suite  de  la  cessation  de  l'assurance  de  la  compagnie  mutuelle  que  les 
Mêmes  maisons  et  b&timenls  devenaient  assujettis  à  l'assurance  le  Répa- 
rateur; —  Que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  soutenir  que  les  demandeurs  ont 
lait  assurer  leurs  propriétés  par  une  autre  compagnie,  pendant  la  durée 
ée  l'engagement  qu'ils  avaient  contracté  avec  la  compagnie  mutuelle...  » 
-—  Aa  fond,  ce  jugement  ordonne  une  expertise  pour  apprécier  le  dom- 

^FMrToi  du  sieur  Gbagnet,  au  nom  de  la  compagnie  :  —  i<*  Violation 
été  Mi,  i10get1865  c.civ.,  en  ce  que  le  jugement  altaqné  a  étendu  les 
avantages  de  la  société  mutuelle  à  l'acquéreur  d'un  des  associés  qui  n'avait 
lût  personnellement  aucun  acte  d'adhésion.  —  Il  n'v  a  pas,  dit-on  ,  de 
convention  sans  le  consentement  de  la  partie  qui  s^oblige  :  d'où  «I  suit 
qn^un  engagement  n''a  pu  se  former  entre  la  compagnie  mutuelle  et  les 
défendeurs  éventuels ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  qu'ils  adhéraJeat  aux 
sttMils  sociaux,  en  remplacement  du  sieur  Louis  Etienne  dont  ils  avaient 
acquit  les  propriétés  assurées;  —  D'un  autre  cété,  d'après  l'art.  ia65  c. 
oiv.,  la  société  finit  par  la  mort  naturelle  ou  la  retraite  d'un  des  associés. 
'Jne  conpagnie  d'assurances  mutuelles  est  une  société  formée  entre  plusieurs 
Mf  daas  le  but  de  l'iademaiser  réaj^quemeot  des  ^rtes  causées 


propriété  passait  aux  malos  d'une  personne  gui   M'avait  ptg 

leur  confiance, 

es.  Lorsqu'un  bien  a  été  vendu  à  réméré,  l'aequéreurjoult  d| 
lous  les  droits  de  propriété;  c'est  donc  lui  qui  peut  et  qui  do| 
faire  assurer.  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  le  \endeur, 
avant  la  v^te  à  réméré,  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  est 
fondé  à  en  réclamer  le  bénéfice  se  présente  comme  dans  Je  cas  de 
la  \ente  ordinaire ,  puisque  la  vente  h  léméré  est  une  aliéoatioii 
immédiate ,  faite  seulement  sous  une  condition  résolutoire.  Qtio 
doit-on  décider  à  l'égard  du  vendeur  qui  avait  fait  assurer  avaot 
dQ  vendre  à  réméré?  Peut-il  prétendre  à  l'indemnité  d'assurance? 
Le  droit  de  résolution  que  lui  laisse  la  clause  de  rachat  ne  loi 
attribue  pas  cette  faculté ,  car  1^  vente  l'a  dessaisi  de  la  propriété, 
et  tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé,  l'acheteur  est  complète* 
Tjîcnt  propriétaire  :  la  chose  vendue  est  à  ses  risques.  Lui  seul  a 
intérêt  à  la  conservation ,  son  vendeur  n'a  donc  pas  qualité  pour 
demander  à  profiter  de  l'a^^surance.  C'est  aussi  ce  quia  été  Jugé 
(Amiens,  21  mai  1833)  (i). 

08.  Toutefois,  les  circonstances  peuvent  modifier  ce  qu'il  y  a 

par  tel  accident  prévu.  Les  statuts  caractérisent  celte  réunion  de  person- 
nes par  le  mol  association  ,  el  chaque  intéressé  y  est  désigné  sous  le  non 
de  sociétaire.  Les  régies  du  contrat  de  société  doivent  donc  recevoir  ici 
leur  application  :  d'où  la  conséquence  que  le  décès  de  l'un  des  associés 
met  fin  k  l'assurance,  de  même  que  l'aliénation  de  l'immeuble  assuré  ré* 
Bout  le  contrat.  —  2<*  Violation  de  l'art.  6  des  statuts  et  de  l'art.  1184 
c-clv.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  résolulioa 
de  l'assurance ,  pour  infraction  aux  statuts.  **-  La  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue ,  dit-op  ,  dans  les  contrats  synallagmaliqoes. 
En  se  faisant  assurer  par  le  Réparateur,  contrairemeiH  à  l'art.  6  des  sta- 
tuts portant  que  le  propriétaire  assuré  s'interdit  le  droit  de  se  faire  assurer 
par  une  autre  compagnie,  pendant  la  durée  de  son  engagement,  lea  défea* 
deurs  éventuels  ont  encouru  la  résolution  de  leur  police  d'assurance ,  tt  le 
tribunal  de  Laon  n'a  pu  faire  une  distinction  à  cet  égard  ,  sans  violer 
l'art.  6  des  statuts,  dont  les  termee  sont  généraux,  et,  par  suite ,  l'ordon- 
nance rovale  qui  les  a  approuvés.  -^  On  invoque  plusieurs  arrêts ,  en  date 
des  S7  aôiH  18^28,  6  juillet  1829  et  12  juillet  1834.  ^  Arrêt 

Là  cous  \  ^  Sur  le  premier  moyen  t  —  Atlendn  que  len  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  ont  pour  objet  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle 
de  participer  à  la  réparation  des  sinistres ,  s'il  en  arrive  ,  en  distribuant 
entre  lous  laperte  qu'un  accident  pourrait  faire  éprouver  à  l'un  desaao* 
ciés:  il  n'y  a  ni  assurance,  ni  possibilité  de  bénéfices  pour  aucun  des  as* 
Bociés;  ce  ne  sont  pas  des  associations  commerciales;  —  Atlendn  que, 
pour  ces  sociétés,  la  considération  de  la  personne  n'est  pas  le  motif  déter* 
minant  de  la  convention  ;  c'est  la  propriété  soumise  à  rassorance  qui  en 
est  la  cause  principale;  —  Attendu,  déi  lors,  que  tous  les  cas  de  disso- 
lution prévus  par  Part.  1865  c.  civ.,  notamment  la  mort  naturelle  de  l'on 
des  associés,  ne  peuvent  pas.élre  appliqués  aux  sociétés  d*af surances  ma* 
lucllcs.  Compot^ées,  si  elles  sont  prospères,  d'un  grand  nombre  d'associés, 
ces  sociétés  peuvent  perdre  fréquemment  un  de  leurs  membres,  et  ce  se- 
rait les  rendre  impossibles.  Elles  continuent  aussi ,  malgré  les  mutaliou 
volontaires  ou  légales  de  la  cbose  assurée;  —  Attendu  que  c'est  par  une 
raison  d'ordre  public,  elnon  parce  qu'il  s'agit  de  sociétés  commerciales, 
que  ces  sociétés  sont  soumises  à  la  mémo  approbation  que  les  société! 
anonymes  ; 

Sur  le  deuiiéroe  moyen  :  ^  Attende  que  la  cotisation  annuelle  a  sev- 
lement  été  assurée  par  la  compagnie  le  Réparateur,  ce  que  ne  problbait  pas 
l'art.  6  des  statuts,  et  que  l'assurance  nouvelle  contractée  pour  l'époque 
de  l'expiration  de  la  première ,  n'est  pas  non  plus  contraire  à  cet  artide} 
— ■  Rejette. 

Du  12  janv.  184$.-G.  G.»  ch.  nq.-MBI.  Zangiacomi,  pr.-Mestadieryr. 

(1)  Espios  .•  —  (Comp.  da  Phéni%  C.  Décavé.)  —  Décavé ,  propriélairk 
à  Bemy,  fait  assurer,  le  19  oct.  1826,  par  la  compagnie  du  Pbénii ,  pour 
6,000  fr.,  une  maison  et  ses  dépendances.  Depuis,  et  le  17  aoèt18S7, 
Décavé  vend  à  réméré  ses  propriétés  à  un  situr  Delaporte;  Pacte  porte  que 
le  prix  a  été  payé  comptant.  Dans  la  nuit  du  25  au  96  juin  1928,  une 
partie  des  bàl impôts  assurés  devient  la  proie  des  flamnMS.  Décavé  réclame 
l'indemnité;  mais  la  compagnie  refuse  de  lui  payer ,~parci  qa*il  avait  cessé 
d'être  propriétaire  el  n'avait  plus,  par  conséquent.  Intérêt  à  l*assurance. 
Un  arbitrage  e^t  constitué;  durant  les  débats,  Décavé ,  d'accord  avec  Do» 
laporte,  «on  acquéreur,  passe  un  acte  devant  notaires,  le  16  aoAt  1852» 
par  lequel ,  usant  de  la  facuKé  qu'il  s'était  réservée,  il  reprend  la  pro- 
priété des  bàtimenJs  vendus  en  1827,  moyennant  le  rembonrsenwnt  da 
priiu 

Le  0  mars  1833,  intervient  one  sentence  arbitrale  qui  condamsta 
compagnie  h  l'égard  de  Deeavé  :  «  En  ce  qui  toucbe  la  question  de  savait 
si  la  vente  à  réméré,  faiht  par  le  sirur  Décavé  au  sieur  DelapoMe,  dé- 
charge la  compagnie  des  risquas  de  l'assurance  (  ^Attendu ,  en  droit,  qm 
si  la  vcole  k  rémiéré  opèie  la  dépossession  du  Yendear,  cette  déjpoesessien 
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d'abflolo  dans  cette  décision.  C'est  ainsi  quM!  a  été  ]agé  que  le 
vendeur  à  réméré  doit  être  considéré  comme  propriétaire  de  la 
cboee  vendue ,  lorsqu'il  s'en  est  rormeliement  réservé  la  Jouis- 
aance,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  vente  n'a  été  con- 
sentie que  comme  garantie  d'un  prêt;  dans  ce  cas,  et  si  un 
Incendie  vient  à  détruire  le  bâtiment  avant  l'eipiration  du  délai 
fixé  par  le  réméré,  le  vendeur  a  le  droit  de  profiter  de  l'assurance 
qu'il  a  souscrite  en  qualité  de  propriéUtre  (Paris ,  50  Jullh 
1835)  (f).  — V.  aussi  M.  Boudousquié,  n^  35. 

•4.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  exproprié  peut,  en  qualité 
de  propriétaire,  contracter  une  assurance;  si  l'expropriation  est 
annulée ,  le  saisi  qui  rentre  dans  ses  biens  peut  proflter  des 
droits  que  la  police  a  fait  acquérir  à  l'adjudicataire,  en  considé- 
rant ce  dernier  commme  un  negotiorum  geitor,  La  cour  de  Pau  a 
décidé  spécialement  en  ce  sens  que  lorsque  l'adjudicataire  a  fait 

B6  devifol  pourtant  irrévocable  qu'après  l'échéance  du  délai  fixé  pour  le 
rachal  (an.  1 662  c.  civ.)  ;  que  tant  que  dure  ce  délai ,  le  vendeur  conserve 
tonjoars  un  droit  de  propriété  poteible ,  qu'il  dépead  de  lui  de  faire  revivre 
en  renboanaol  son  acquéreur;  que  Part.  8  des  conditicos  générales  de 
l'assurance  du  Phénix ,  ne  s'occupant  que  du  cas  de  vente  en  général,  n'a 
évidemment  eu  en  vue  que  la  vente  au  moyen  de  laquelle  le  vendeur  se 
trouve  irrévocablement  dépouillé  de  tous  droits  sur  Timmeuble  assuré; 
que ,  dans  le  doute,  d^ailleurs,  il  serait  raisonnable  de  Pintcrprétor  ainsi, 
d^autant  plus  qu'ordinairement  le  vendeur  à  réméré  reste  comme  locataire 
en  possession  de  l'immeuble,  ce  qui  est  arrivé  dans  l>spece;  qu'ainsi 
donc,  lesiêur  Décavé  a  toujours  conservé  contre  la  compagnie  son  acUon 
en  indemnité  pour  raison  des  incendies  qui  pouvaient  détruire  ses  bâti- 
mente  assurés,  et  qu'aujoard^bui  surtout,  qu'il  a  exercé  son  droit  de  rai» 
chat ,  il  est  fondé  à  intenter  celte  action.  »  —  Appel  par  la  compagnie. >> 
Arrêt. 

La  cour;  — ^Considérant  que  Décavé  n'était  plus  propriétaire  de  la 
maison  assurée  lorsqu'elle  a  été  Incendiée  dans  la  nuit  du  25  au  26  juin 
1828;  qu'il  avait  en  1827  vendu  cette  maison  à  faculté  de  réméré,  et 
avait  par  là  transféré  à  Tacquéreur  tons  ses  droits  de  propriété;  qu'en  ef- 
fet ,  le  pacte  de  rachat  constitue  une  condition  résolutoire  et  non  une  con- 
dition suspensive;  que  l'expectative  que  le  vendeur  conserve  derentrer 
dans  rimmeuble  nVmpéche  pas  que  racquéreur  ne  soit  pleinement  pro- 
priétaire; d'où  il  suit  que  la  chose  ayant  péri  pour  Pacquéreur  et  non  pour 
le  vendeur,  celui-ci  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  sa  oolice  pour  exercer 
on  droit  relatif  à  une  propriété  qui  avait  cessé  d'être  aans  ses  mains;  — 
llet  Tapprllalion  et  là  sentence  arbitrale  dont  est  appel  au  néant;  dé- 
charge la  compagnie  du  Phénix  des  condamnations  contre  elle  prononcées; 
statuant  au  principal ,  déclare  Décavé  non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  SI  mai  1833.-0.  d'Amiens.-M.  Boullet,  pr.  • 

(1)  Etpice  .*  —  (Comp.  du  Phénix  C.  Bry-Adam.^  —  Par  acte  authen- 
tique, du  3  mai  1830,  Bry-Adam  consent,  au  profit  de  Bourie,  la  vente  de 
sa  maison  et  de  ses  dépendances,  moyennant  2,000  fr.  ;  mais  il  est  ex-^ 
preesément  stipulé  au  contrat  que  le  vendeur  se  réserve  pendant  cinq  ans 
fa  faculté  de  rachat;  qu'il  continuera  à  occuper  les  lieux  et  ii  en  jouir,  et 
que  l'acquéreur  ne  deviendra  propriétaire  incommutable  qu'après  le  délai 
fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  il  est,  en  outre,  stipulé  que  Dry -Adam 
pourra  rembourser  les  2,000  fr.  par  portions,  et  qu'il  tiendra  compte  des 
intérêts  à  5  p.  100.  En  1853,  Bry-Adam  ayant  remboursé  1,500  fr.,  il  est 
convenu ,  entre  lui  et  son  créancier,  que  le  reliquat  de  la  dette  sera  ac» 
quitté  en  traraui  de  charronnage.  Plus  lard,  et  après  qu'une  partie  des 
fournitures  eut  été  faite,  Bry-Adam  Tait  assurer,  en  qualité  de  proprié- 
taire, sa  maison ,  sa  grange  et  son  mobilier,  par  la  compagnie  du  Phénix. 
Deux  mois  après  la  signature  de  la  police,  un  incendie  consume  1rs  objets 
assuréSé  A  la  demande  on  indemnité  que  Bry-Adam  adressa  À  la  comp.  du 
Phénix,  crlle<^ci  répondit  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  exiger  le  bénéfice  de 
son  contrat  d'assurance,  puisqu'il  n'était  pas  propriétaire  à  l'époque  où  il 
avait  souscrit  la  police,  et  que,  d'ailleurs,  le  réméré  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement exercé,  la  chose  avait  péri  pour  compte  de  l'acquéreur.  Le 
26  août  1834,  un  jugement  du  tribunal  de  Sainte- Menehould  rejeta  les 
moyens  de  la  compagnie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  contrat  intervenu  entre  Bry- 
Adam  et  Bourie,  que  l'intention  des  deux  parties  a  été,  non  de  vendre  à 
Bourie  la  maison  de  l'intimé,  mais  de  donner  sous  celle  forme  au  créan- 
cier une  garantie  qui  assurât  son  payement;  que  cette  intention  ressort 
ie  la  vHeté  du  prix .  de  la  clause  qui  laisse  le  prétendu  vendeur  en  jouis- 
sance de  l'ol^et  venou,  et  de  cette  autre  stipulation  d'après  laquelle  Tache- 
tcur  ne  doit  devenir  propriétaire  incommutable  que  si,  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  la  somme  de  2,000  fr.  n'était  pas  remboursée  à  l'acheteur;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  Bry-Adam  n'ayant  point  cessé  d'être  propriétaire  de 
ta  maison  vendue,  lorsoa'il  a  contracté  avec  la  comp.  du  Phénix,  n'a 
point  violé  la  condition  de  l'art.  9  des  conventions  intervenues  entre  lui  et 
ladite  compagnie;  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eifel. 

DttSOjuill.  1655.<-C.  dePans.-M.  Ilarduin.  pr. 


assurer  l'immeuble  dont  le  saisi  reprend  plus  fard  la  propriété, 
l'indemnité,  en^ïas  de  sinistre  survenu  depuis  r (*!te  reprise,  aiw 
particnt  au  saisi  redevenu  propriétaire;  en  sorle  que  l'adjudlca» 
taire  est  tenu,  en  qualité  de  ne^o^'orufii  gesloTy  de  lui  restituer , 
sauf  le  remboursement  de  ses  avances,  l'indemnité  qu'il  a  reçu* 
de  la  compagnie  (Pau,  27  août  1836)  (2). 

•6.  Dans  la  rigueur  du  droit,  il  faudrait  dire  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  que  ce  qu'on  a;  11  s'ensuivrait  que  le  proprié« 
taire  seul  aurait  qualité;  mais  il  est  généralement  admis  que 
ceux  qui  ont  un  droit  dans  la  chose  peuvent  la  faire  assurer 
(M.  Alauzet,  n^  123).  Nul  doute  que  Tusiifruit  ne  puisse  être  la 
matière  d'une  assurance  Ma!  si  on  assurait,  à  proprement  par» 
1er  et  uniquement  le  droit  d'usufruit ,  ce  ne  serait  pas  au  moyen 
d'une  assurance  contre  l'Incendie  qu'on  obtiendraltcelte garantie: 
un  droit  incorporel  ne  peut  être  incendié;  il  cesse ,  à  la  vérité ,  tl 

(2)  Espèce  :  —  (Puyan  C.  Conrties.)  --  En  1829,  Courtîes  s'est  rendu 
adjudicataire  des  immeubles  expropriés  sur  la  têted)  Puyan.  Immédiate* 
ment  après,  il  a  fait  assurer  contre  l'incendie  les  propriétés  b&ties.  -« 
Mais  le  saisi  ayant  attaqué  de  nullité  les  poursuites  qui  avaient  été  faites 
sur  lui,  un  arrêt  du  12  mai  1830  le  réintègre  dans  la  possession  de  ses 
biens.  —  Quoique  dépouillé,  Courties  n'en  continue  pas  moins  de  payer 
à  l'assureur  la  prime  convenue. —  En  1833,  une  grange  assurée  ayant 
été  incendiée,  Courties  reçoit  de  la  compagnie  d'assurances  une  somme  de 
1 ,050  fr.,  à  titre  d'indemnité.  —  Puyan  intente  alors  contre  lui,  devant 
le  tribunal  de  Bagnères-de-Bigorre ,  une  demande  en  restitution  de  cette 
somme.  —  5  mai  1835,  jugement  qui  rejette  ses  prétentions,  par  les  umh 
tifs  que  ie  traité  intervenu  entre  Courties  et  la  compagnie  est  tout  à  fait 
étranger  à  lui ,  Puyan  ;  que,  si  ce  traité  avait  été  résilié,  il  n'aurait  rien 
à  demander;  qu'il  a  donc  tout  aussi  peu  à  prétendre,  quand  il  plaît  encora 
aux  parties  qui  l'ont  contracté  de  l'eiécuter;  que,  s'il  parait  bizarre  que 
Courties  obtienne  l'indemnité  d'un  dommage  éprouvé  par  Puyan ,  il  le 
serait  encore  plus  de  voir  Puyan ,  après  avoir  essuyé  un  accident  fortuit, 
contre  lequel  il  était  sans  aucune  espèce  de  garantie ,  venir,  pour  s'en  dé- 
dommager, s'emparer  sans  droit  du  produit  des  chances  aléatoire*  ceumei 
par  Courties.-^  Appel  de  Puyan,  -«^  Arrêt. 

La  eoun;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  1122  c.  eiv.  et  le*  leh  IT» 
§  5,  et  21,  g  5,  ff..  De  facii«,  ceîïii  à  qui  nn  immeuble  est  transmis  ^ 
même  à  titre  particulier,  peut  exercer  non-seulement  les  droits  réels  que 
son  auteur  y  aUacba,  mais  encore  les  droits  ^rsonnels  qu'il  acquit  pour 
l'utilité  publique;  —  Que,  par  identité  de  raison,  l'exproprié  qui  a  fait 
annuler  l'adjudicalion  peut  invoquer  ces  prioripes  et  profiter  des  droits 
acquis  par  l'adjudicataire  ;  —  Que,  si  l'on  ne  peut  pas  dire,  dans  la  stricte 
acception  des  termes,  qu'il  est  son  successeur  ou  ayant  cause,  il  le  rem- 
place du  moins  dans  la  propriété  de  biens  qui  résida  sur  sa  tête  tant  que 
l'adjudication  subsista;  —  Qu'on  doit  regarder  d'autant  plus  comme  un 
droit  acquis  pour  l'utilité  de  l'édiGco  assuré  le  droit  dérivant  du  contrat 
d'assurance,  que,  par  une  des  clauses  de  la  police,  la  compagnie  stipule 
qu'au  lieu  de  pouvoir  être  tenue  de  payer  la  valeur  de  Tédifioe  qui  vien* 
drait  à  périr,  elle  aura  la  faculté  de  le  faire  rebiktir,  en  tournant  à  son 
profit  les  matériaux  épargnés  par  les  flammes,  condition  qui  ne  peut  rece- 
voir son  exécution  gu'avec  le  concours  de  celui  qui,  au  moment  du  sinistrot 
se  trouve  propriétaire;  —  Que  l'objet  de  l'assurance  étant  évidemment ^ 
non  de  procurer  un  bénéfice,  mats  de  garantir  la  réparation  da  dommage 
souffert,  il  s'ensuit  nécessairement  que  l'indemnité  ne  peut  appartenir 
qu'au  propriétaire,  puisque  c'est  sur  lui  que  la  perte  retombe;  —  Qu'il 
faut  le  décider  ainsi,  lors  même  que  le  contrat  a  été  passé  avec  un  autre 
que  lui,  parce  qu'autrement  l'assurance  n'existant  que  de  nom,  nojserait, 
en  réalité,  qu'un  véritable  pari  défendu  par  l'art.  1765;  —  Qu'on  doit 
croire  que  le  tiers  a  traité  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  plutôt  que  de 
supposer  qu'il  a  voulu  faire  uno  convention  illicite  qui  devait,  d'après 
l'art.  1157,  rosier  sans  effet,  s'il  ne  stipulait  que  pour  lui-même;  que 
c'est  surtout  le  cas  de  le  considérer  comme  n'ayant  agi  qu'en  qualité  de 
negotiorum  gestùr  du  propriétaire,  lorsqu'il  avait  sur  l'immeuble  qu'il  fai- 
sait assurer  un  droit  qui  l'intéressait  k  sa  conservation  ;  — Qu'aux  termes 
do  l'art.  1375,  le  propriétaire  est  dès  lors  fondé  k  se  prévaloir  du  contrat^ 
en  remboursant  les  primes  payées  et  tous  autres  fVais  relatifs  à  l'assu- 
rance; —  Qu'admettre  la  doctrine  contraire,  ce  serait  livrer  la  sûreté  des 
personnes  et  drs  propriétés  aux  eraves  dangers  résultant  des  spéculations 
criminelles  que  ce  système,  une  fois  établi,  ne  pourrait  manquer  de  faire 
concevoir  et  d'enbardir;  —  Que  Courties ,  qui  était  propriétaire  de  la 
grange  incendiée  lorsqu'il  ht  fit  assurer,  avait  cessé  de  rêtre  quand  elle 
périt,  l'adjudication  qu'il  avait  obtenue  ayant  été  annulée;  —  Qu'ainsi» 
s'il  retenait  l'indemnité  réclamée,  elle  ne  serait  pas  pour  lui  la  réparatioa 
d'une  perle ,  mais  un  pur  gain  ;  —  Que  c'est  en  méconnaissant  les  prin- 
cipes de  la  matière,  que  le  jugement  entrepris  Ta  affrancbi  de  l'obligation 
de  restituer  rindemnilé;  — Que,  par  conséquent,  ce  jugement  doit  être 
réformé  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  des  preuves  subsidiaire* 
ment  offertes  ;  —  Infirme  et  condamne  Courties,  etc. 

Du  27  août  1836.-C.  de  Pau,  cb.  r^r.  civ.-M.  de  Cbarritte,  pr* 
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la  chose  wr  laqnelîe  !ï  ésl  assis  vient  à  périr  :  rindemnllé  promise 
par  l'assureur  n'est  pas  le  prix  de  l'usufruit  perdu ,  mais  un  dé- 
dommagement pour  celle  perle.  C'est  en  ce  sens,  et  comme  me- 
sure conservatoire  d'un  droit  réel ,  que  l'usufruitier  est  admis  à 
faire  assurer  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  Sur  celle  faculté , 
commune  aux  droits  d'usage  et  d'habitaUon ,  tous  les  auteurs 
sont  d'accord.— V.  MM.  Quesnault,  n«  41;  Boudousquié,  n»  56; 
Persil ,  n«  Ht  ;  Grtin  et  Joliat ,  n»  87 ;  Alauzet,  n»  124. 

•6.  Hais  l'assurance  fait  naître ,  à  l'égard  de  PusufruiUer 
et  du  nu-propriétaire,  plusieurs  questions  délicates.  Il  est  bien 
entendu,  d*abord,  que  l'obligation  de  l'assureur  cesse  quand  l'usu- 
fruit s^éteint,  avant  un  sinistre ,  par  la  mort  de  l'usufruitier  ou 
toute  autre  cause  (M.  QuesnauU,  n<»  42). 

69.  En  second  lieu ,  qu'arrivera-t-il  si  le  nu-propriélaire  fait 
assurer  de  son  côlé  un  immeuble  déjà  assuré  par  l'usufruitier? 
Selon  M.  Quénault,  n»  43,  le  sort  de  l'assurance  dépend  de  l'évé- 
nement; si ,  pendant  qu'elle  dure ,  et  avant  le  sinistre ,  rusufruit 
s'éteint  et  se  réunit  à  la  propriété,  l'assurance  stipulée  au  profit 
du  propriétaire  pour  la  valeur  de  la  pleine  propriété  recevra  son 
effet ,  au  profit  du  propriétaire;  mais  si  l'usufruit  subsiste  encore 
à  l'époque  du  sinistre,  comme  une  propriété  ne  peut  être  assurée 
deux  fois,  l'assurance  de  la  pleine  propriété  devra  être  réduite  de 
toute  la  valeur  à  laquelle  on  estimera  l'usufruit. 

•8.  Nous  venons  de  supposer  l'assurance  falle  personnelle- 
ment par  l'usufruitier,  ou  par  le  nu-propriélaire ,  et  la  réclama- 
tion d'indemnité  formée  par  le  souscripteur  même  de  la  police. 
Supposons  maintenant  qu'une  personne  jouissant  de  la  pleine 
propriété  contracte  une  assurance  et  lègue  ensuite  l'usufruit  de 
la  chose  assurée;  le  légataire  aura- t-il  droit  au  bénéflcede  l'assu- 
rance? La  question  est  résolue  à  l'aide  d'une  distinction  Juste  et 
claire ,  et  d'un  principe  sainement  appliqué  par  le  savant  profes- 
seur Proudhon,  Tr.  de  l'Usufr.,  n<»  1506  et  suiv.  L'assurance 
n'est  point  un  accessoire  nécessaire  de  la  propriété ,  elle  ne  s'y 
rattache  que  par  un  contrat,  et  elleestle  résultat  d'une  convention 
toute  spéciale  :  en  conséquence,  son  effet  se  llmile  aux  parties 
qui  on  tcontracté  et  àceux  à  qui  passent  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gationa;  le  légataire  universel  seul  succède  aux  droits  et  obliga- 
tions du  disposant  :  le  légataire  particulier  ne  représenle  nulle- 
ment la  personne  du  défunt.  Le  légataire  à  litre  universel  dans  le 
lot  duquel  est  tombé  l'Immeuble  assuré  a  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  obligations  que  le  légataire  universel.  Tous  les  auteurs 
spéciaux  souscrivent  à  cette  doctrine  :  on  peut  s'étonner  de  l'ad- 
hésion qu'y  donnent  ceux  qui  voient  dans  l'assurance  un  acces- 
soire de  la  propriété,  lequel  passe  à  l'acquéreur  de  l'objet  assuré  ; 
Il  y  a  contradiction  entre  celle  dernière  solution  et  celle  de  M.  Prou- 
dhon  sur  l'usufruit. 

La  doctrine  du  savant  professeur  de  Dijon  n'a,  parmi  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  les  assurances,  d'adversaire  que  M.  Alau- 
zet, n<>  143.  Voici  les  seuls  arguments  de  ce  jurisconsulte  :  «  Si 
l'assurance  était  un  Jeu,  le  raisonnement  de  M.  Proudhon  serait 

(1)  (Witt  C.  Wilt  et  le  Phénix.)  —  La  cour;  —  Considérant  que, 
dans  le  cas  d'incendie  d'une  maison  soumise  à  un  usufruit ,  i'usufruilicr 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  que  le  nu-propriélaire  rebâtisse  la  maison;  que, 
dès  lors,  c'est  par  erreur  que  les  premiers  juges  ont  raisonné  et  disposé 
dans  cette  supposition ,  et  qu'ils  ont  considéré  comme  impératif  ce  qui  ne 
pouvait  être  que  facultatif  de  la  pari  do  l'appelant;  —  Qu'étant  de  prin- 
cipe que  l'on  ne  peut  pas  assurer  la  chose  d'autrui,  il  en  résulte  que, 
toutes  fois  que  l'assurancecomprend  des  choses  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'assuré,  celui-ci  agit,  quant  à  ce  qui  appartient  à  autrui ,  comme  leiM- 
gotiorum geitor  de  la  tierce  personne,  et  comme  courant, à  ce  titre,  la 
chance ,  soit  du  désaveu,  soit  de  l'approbation  de  l'opération;  désaveu  qui 
n'aurait  même  pas  pu  avoir  lieu  au  cas  particulier,  puisqu'il  s'agissait  de 
l'assurance  d'une  chose  indivise ,  et  même  indivisible  quant  à  l'assurance 
qui ,  se  faisant  dans  le  véritable  intérêt  do  la  chose,  obligeait,  par  cela 
néme ,  celui  dans  rinlérét  duquel  il  avait  lieu  d'y  contribuer  pour  sa  part  : 
qu'ainsi,  et  au  cas  particulier,  l'appelant,  en  assurant  l'usufruit  de  sa 
maison,  aussi  bien  que  la  nue-propriélé ,  n'a  pu  assurer  l'usufruit  que 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  celui  qui  en  était  propriétaire,  sauf  à 
lui  demander  de  contribuer  au  payement  annuel  du  prix  de  l'assurance 
dans  ta  proportion  des  droits  d'usufruit,  c'est-à-dire  pour  un  quart  du 
prix  ie  celte  assurance;  ce  que  les  intimés  n'ont  jamais  refusé ,  et  ce  à 
quoi  ils  ont  même  formellement  consenti  à  Taudience  ;  —  Que ,  s'il  pou- 
vait en  être  autrement,  si  le  nu-propriélaire  pouvait  en  même  temps ,  et 
daai  ion  seul  inléiéty  assurer  l'usufruit  comme  la  nue-propriété ,  il  en 


d'une  irréprochable  Justesse;  on  ne  peut  avoir  la  prétcntioii  dé 
gagner  à  la  loterie  si  l'on  n'y  a  pas  mis;  il  est  permis  d'en  con* 
dure  sans  doute  que  si  l'assurance  est  tout  autre  chose  qu'un  jeu , 
le  raisonnement  manquera  par  la  base.  M.  Proudhon  a  dû  être 
entraîné  par  cette  considération ,  que  la  prime,  constitue  une  dette 
personnelle;  cela  est  vrai  :  mais  tout  en  tenant  compte  de  cette 
circonstance.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'assurance  a  ser 
conditions  et  sa  manière  d'être  et  forme  un  contrat  d'une  espèce 
particulière.  » 

tt9.  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  après  la  constUntion  de 
l'usufruit  par  le  nu-propriétaire ,  pour  toute  la  valeur  de  la  pleine 
propriété,  il  est  évident  que  le  propriétaire  ne  pourra  toucher 
toute  la  valeur ,  puisqu'il  n'a  couru  risque  d'en  perdre  que  la  par- 
tie représentative  delà  nue-propriélé  seulement, circonstance  qu'il 
était  de  son  devoir  de  déclarer  aux  assureurs.  Mais  que  deviendra 
l'excédant? L'usufruitier  pourra-t-il  en  profiter?  MM.  GrQn  et  Jo- 
liet,  n^  91 ,  pensent  que  non;  suivant  eux ,  l'assureur  pourrait 
repousser  l'usufruitier  avec  lequel  il  n'a  point  traité.  Si  le  nu-pro- 
priélalre  a  assuré  au  delà  de  son  intérêt ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  droit  à  toucher  l'indemnité  entière ,  mais  seulement  que  l'assu- 
reur ne  devrait  payer  que  la  valeur  de  la  nue  propriété ,  et  que, 
si  l'assurance  était  à  prime ,  il  devrait  rembourser  la  prime  indû- 
ment perçue  pour  la  valeur  de  l'usufruit  non  assuré;  il  en  serait 
autrement  si  l'usufruitier  avait  expressément  adhéré  à  l'assurance 
ou  payé  sa  part  de  la  prime.  L'opiulon  de  ces  auteurs  n*a  pas  été 
généralement  admise.  M.  Quénault,  n^  315,  et  d'après  lui ,  M.  E. 
Persil,  n<»  124,  pensent  que  l'usufruitier  devrait,  en  remboursant 
au  propriétaire  le  montant  de  ses  primes  et  loyaux  coûts ,  étread« 
mis  à  participer  au  bénéfice  de  l'assurance.  C'est  ainsi  quUl  aété 
Jugé  que  le  nu-propriélaire  qui  fait  assurer  une  maison  soomiseà 
un  droit  d'usufruit ,  est  censé  agir,  quant  au  droit  d^usufruit, 
comme  negoliorum  gestor^  sauf  à  l'usufruitier  à  contribuer, 
selon  son  intérêt,  au  payement  annuel  du  prix  de  l'assurance, 
payement  auquel  même  il  ne  pourrait  se  soustraire.  —  En  con* 
séquence ,  et  en  cas  d'Incendie  de  la  maison  assurée ,  Tusufrul- 
lier  a  droit  au  prix  de  l'assurance  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  (CoImar,25  août  1826)  (1). 

Si  c'est  l'usufruitier  qui  a  fait  assurer  l'objet  soumis  à  Tusu- 
fruit,  pour  son  entière  valeur,  M.  QuesnauU,  loc.  ctf.,  estime  que 
le  nu-proprlétalre  aura  droit  de  réclamer  la  propriété  du  capital 
assuré ,  sauf  à  en  laisser  la  Jouissance  à  l'usufruitier.  M.  Bou- 
dousquié,  n<»  36,  pense  que  l'usufruitier  qui  a  fait  assurer  la  valeur 
entière,  est  censé  stipuler  à  la  fols  en  son  nom  et  an  nom  du  nu- 
propriétaire,  qu'ainsi  il  y  aurait  lieu  d'attribuer  l'indemnité  à 
l'un  et  à  l'autre.  MM.  GrQn  et  Joliat,  n<>  89 ,  disent,  comme  dans 
le  cas  inverse ,  que  le  propriétaire  qui  n*a  pas  traité  avec  l'as- 
sureur est  sans  droit  ni  qualité  pour  profiter  de  l'assurance  tilte 
par  l'usufruitier  seul. 

90.  L'usufruitier  assuré  ne  devant  courir  les  risques  et  rece- 
voir le  dédommagement  que  pour  ce  qu'il  peut  réellement  perdre, 

résulterait  qu'il  anrait  intérêt  à  l'incendie  de  la  maison  ,  puisque  par  b 
il  recevait  le  prix  de  cet  usufruit ,  qui  cependant  ne  lui  appartient  pas;  ce 

3ui  pourrait  avoir  les  plus  fAchcuses  conséquences ,  que  Ton  a  reconnu  in« 
ispensable  d'éviter,  en  établissant  en  principe  que  Ton  ne  pouvait  pas 
assurer  ta  chose  d'autrui;  —  Que,  sous  un  autre  rapport,  le  prix  de  l'as- 
surance représente  l'immeuble  assuré ,  et  que ,  comme  loi ,  il  est  te  gage 
des  créanciers  hypothécaires,  au  préjudice  desquels  le  propriétaire  de  la 
maison  incendiée  ne  peut  pas  loucher  les  fonds,  surtout  lorsque ,  commo 
au  cas  particulier,  il  a  été  formé  une  saisie-arrêt  fondée  sur  un  titre  iocoi* 
lestable ,  le  contrat  de  mariage  par  lequel  cette  même  maison  a  été  donnée 
contractoellement  par  Tinlimé  à  l'appelant,  moyennant  une  somme  di 
1,000  fr.,  payable  eh  quatre  termes  après  te  dicès  du  donateur;  qne  et 
donateur  (l'intimé)  est  incontestablement  en  droit  d'exiger  à  ce  que  rappe* 
lanl  fournisse  bonne  et  sulBsante  caution  pour  sûreté  du  payement  de  ceUs 
somme  de  1,000  fr.  aux  époques  et  de  la  manière  stipulées  par  ledit  con- 
trat de  mariage  notarié  du  6  nov.  1818,  ainsi  que  pour  sûreté  de  la  par- 
tie d'intérêts  du  prix  d'assurance ,  qui  sera  reconnue  représenter  le  dr<Hl 
d'usufruit  des  intimés ,  ou  qu'il  consigne  celte  même  somme  de  1 ,000  fir. 
h  la  caisse  d'amortissement,  pour  l'intérêt  en  provenant  être  employé , 
h  due  concurrence ,  au  service  de  ce  qui  compèle  à  l'usufruitier,  et  le  ca* 
pilai  être  employé  au  payement  lors  de  son  exigibilité;  —  Par  ces  moli&i 
émeiidant,  etc. 

Pu  25  août  1826.-C.  de  Gohnar.-M.  de  Ghevers ,  i^  pr. 
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les  assureurs  établissent,  d*après  ce  principe,  le  taux  de  la  prime 
qoMl  devra  payer,  et  le  montant  de  Findemnité  qu'il  devra 
recevoir.— y.  aussi  HM.  Grûn  et  Joliat,  n^  90*,  Boudousqulé, 
»•  138;  E.  Persil,  nM23. 

91.  Le  locataire  et  le  fermier  peuvent  faire  assurer,  mais 
c'est  à  la  condlliou  que  leur  assurance  ne  portera  que  sur  ce 
qu'ils  courent  risque  de  perdre.  Quand  ils  font  assurer  leur  mo- 
bilier 9  ils  agissent  comme  maîtres  de  leur  chose ,  et  non  comme 
iocalalres;  en  leur  qualité  de  locataires,  ils  ne  peuvent,  du  moins 
en  général,  faire  assurer,  à  leur  profit,  l'objet,  l'immeuble 
ioué,  car  la  perte  n'est  pas  pour  leur  compte,  ils  ne  perdent , 
par  la  ruine  d'une  maison ,  que  le  droit  au  bail  :  mais  ce  n'est 
pas  une  éventualité  qui  paraisse  susceptible  d'assurance*,  elle 
semble  défendue  par  la  disposition  analogue  de  l'art.  347  c.  com. 
qui  prohibe  l'assurance  du  fret.  Telle  est  l'opinion  générale 
(MM.  Griinet  Joliat,  n»  92;  Quesnault,  n»*  44,  45,  46;  E.  Persil, 
D<»«i03,  104).—  M.  Âlauzet,  n»  440,  est  le  seul  qui  rejette 
celte  analogie,  et  qui  soutienne  la  validité  de  l'assurance  inusitée 
du  loyer;  voici  ses  raisons  :  «  Si  le  fret  à -faire  ne  peut  être  as- 
suré, c'est  qu'il  sera  le  prix  d'une  navigation  heureuse  que  l'as- 
sureur ne  peut  garantir  :  des  mours  d'ordre  public  exigent  en  ou- 
tre que  le  capitaine  elles  gens  de  l'équipage  restent  intéressés  à 
l'arrivée  du  navire  à  bon  port.  Mais  si  les  intérêts  d'une  somme 

(1)  (  Kœcblin ,  etc.  C.  Ziekel ,  etc.  )  —  La  codr  ;  —  Considérant  que 
les  plaidoiries  de  la  cause,  qui  ont  pris  toute  l'audience  du  10  de  ce  mois, 
ont  été  déclarées  closes  le  même  Jour  et  terminées  par  des  conclusions  de 
M.  l'avocat  général;  —  Que,  ni  b  cette  audience,  ni  dans  Tinstruction 
qaî  l'a  précédée ,  les  intimés  Heilmann  n'ont  eu  recours  à  des  fins  de  non- 
recevoir,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  conclure  au  rejet  de  l'appel,  comme 
étant  mal  fondé;  —  Que  rien  n'est  plus  contraire  aux  règles  de  la  pro- 
cédure et  au  principe  de  la  libre  défense  que  ces  produclions  faites  après 
la  clôture  du  débat  oral ,  alors  que  le  légitime  contradicteur  se  trouve  dé- 
pourvu de  ses  pièces  et  peut-être  eiposé  à  n'avoir  plus  à  sa  disposition 
soit  lès  moyens ,  soit  même  quelquefois  le  temps  nécessaire  pour  préparer 
sa  ré^ionse;  —  Que  le  juge  ne  peut  donc  qu'agir  avec  circonspection  à 
l'égard  de  toute  production  de  cette  nature  en  général ,  se  réservant  la 
faculté  de  l'accueillir  ou  de  la  rejeter  suivant  les  circonstances;  —  Que  le 
rejet  n'est  pas  seulement  facultatif,  mais  obligatoire  pour  la  justice,  lors- 

3u'au  lieu  d'un  simple  redressement  des  éléments  sur  lesquels  a  porté  la 
iscussion,  on  vient,  comme  dans  l'espèce,  présenter  des  moyens  nou- 
veaux »  des  conclusions  nouvelles  préjudicielles  à  celles  primitivement 
prises;  —  Que  les  nouvelles  conclusions  des  intimés  Heilmann,  motivées 
d'ailleurs  sur  des  faits  et  circonstances  qui  leur  étaient  parfaitement 
connus  lors  des  plaidoiries ,  doivent  donc  être  écartées  comme  tardives  et 
insolites  ; 

Considérant,  au  fond ,  que  le  26  août  1835  ,  les  appelants,  tout  en  se 
qualifiant  de  locataires,  ont  fait  assurer  en  leur  nom  les  b&timents  delà 
filature  dont  il  s'agit  au  procès-verbal  par  la  société  mutuelle  d'assurances 
contre  l'incendie  ;  —  Que  la  police  constate  que,  par  leur  acte  d'adhésion 
aux  statuts,  les  sieurs  Kœchlin  et  compagnie  sont  devenus  membres  de  la 
société  pour  le  montant  de  la  somme  y  énoncée ,  laquelle  servira  de  base 
soit  pour  les  payements  qui  devront  leur  être  faits ,  en  cas  d'incendie ,  soit 
pour  ceux  qu'ils  auront  à  faire  eux-mêmes;  enfin  ,  que  la  société  se  trouve 
engagée  envers  lesdits  sieurs  Kœchlin  &  l'exécution  de  toutes  les  clauses 
et  conditions  exprimées  par  les  statuts;  -^  Que,  le  30  nov.  1836 ,  en  re* 
BOQveltenienl  d'une  ancienne  assurance  expirée  en  date  du  29  nov.  iS*i9, 
conçue  en  des  termes  identiques,  les  appelants,  se  disant  agir  pour  leur 
compte,  fireut  assurer  par  la  compagnie  royale  le  mobilier  industriel  atta- 
ché b  rétablissement  susdit  et  déclaré  appartenir  soit  aux  assurés  mêmes, 
soit  aux  sieurs  Heilmann  père  et  fils,  propriétaires  de  Télablissement  par 
eox  exploité  à  litre  de  locataires;  —  Qu'une  colonne  h  part  est  réservée 
dans  la  police  pour  renonciation  de  la  valeur  estimative  des  objets  qui 
sont  la  propriété  des  sieurs  Heilmann;  mais  que  les  uns  comme  les  autres 
concourent  pour  composer  une  seule  et  même  somme  totale  assurée ,  et 
pour  déterminer  le  montant  d'une  seule  et  même  prime  payable  par  les 
sieurs  Kœcblin  et  compagnie; 

Considérant  qne ,  de  l'analyse  qui  vient  d'être  faîte  des  deux  contrats 
d'assurances  précités;  il  résulte  clairement  que  les  intimés  Heilmann  sont 
étrangers  à  ces  contrats  et  que  les  appelants  y  ont  stipulé  pour  eux-mê- 
mes; —  Qne  ces  derniers  étaient  personnellement  intéressés  à  la  conser- 
Tfition  de  l'établissement  industriel  compris  dans  la  location  du  4  sept. 
1829,  tant  par  suite  des  importantes  réparations  qu'ils  avaient  été  dans 
le  cas  d'y  faire,  et  que  le  bail  avait  prévues,  qu'à  raison  des  bénéfices  que 
ce  même  bail  leur  promettait,  et  par  rapport  surtout  à  la  responsabilité 
qu'en  cas  d'incendie  ils  encouraient  envers  Icd  propriétaires;  —  Que,  dès 
Iws,  ils  avaient  droit  et  qualité  pour  faire  assurer  ledit  établissement  à 
leur  compte;  d'où  découle  la  conséquence  qne  c'est  à  eux  aussi  que  re- 
Tiennent  les  indemnités  réglées  contradicloiremcnt  avec  les  deux  compa- 


prêtée  peuvent  être  garantis  par  l'assurance  de  solvabilité ,  si  les 
produits  que  doit  donner  un  champ,  un  pré,  des  vignes ,  un  ver* 
ger  ,  ou  toute  autre  récolte,  peuvent  l'être  également ,  pourquoi 
donc  faire  exception  pour  le  produit  d'une  maison  ?  Quelle  diffé- 
rence y  a-l-il,  à  notre  point  de  vue,  entre  le  revenu  d'une 
somme  d'argent  et  celui  de  la  maison  que  cette  somme  a  servi  à 
acheter?  L'assurance  des  loyers  peut  rencontrer  des  difl^cullés  de 
fait;  mais  elle  serait,  en  droit,  parfaitement  légitime.  »  —  Ces 
principes  n'ont  été  admis  qu'en  partie,  et  avec  de  fortes  restric- 
tions, par  la  jurisprudence  ;  ce  n'est  qu'en  s'autorisant  des  circon- 
stances particulières  qui  attribuaient  au  locataire  un  intérêt  à 
l'assurance  de  la  maison  qu'on  a  jugé  la  police  valable;  et,  en  l'ab- 
sence de  cet  inlérét ,  on  l'a  considéré  comme  ayant  agi  eu  qualité 
ùa  negotiorum  geslor  du  propriétaire. 

Il  a  donc  été  décidé  que  le  locataire  d'un  établissement  Indus* 
Iriel  a  droit  et  qualité  pour  faire  assurer  en  son  propre  nom  les 
bâtiments  comme  le  mobilier  de  cet  établissement ,  et  c'est  à  lui 
que  les  indemnités ,  en  cas  de  sinistre ,  doivent  être  payées  et  non 
au  propriétaire ,  lors  même  que  l'assurance  aurait  été  faite  en 
vertu  d'une  clause  expresse  du  bail  ;  sauf  le  recours-du  proprié- 
taire contre  le  locataire ,  en  vertu  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie par  l'art.  1733  c.  civ.  (Colmar ,  23  avril  1838)  (1).  —  Ce- 
pendant, si  le  locataire  d'un  établissement  industriel  a  fait  assurer, 

gnies  d'assurances  à  la  suite  de  l'incendie  du  21  mars  1837  ; — Que  c'est 
en  vain  que  les  intimés  viennent  prétendre  que  les  sieurs  Kœcblin  n'ont 
pu  assurer  que  comme  mandataires,  en  exécution  d'une  clause  formelle  du 
bail,  et  qu'ils  vont  jusqu'à  soutenir  que,  nonob.«tanl  la  teneur  des  con- 
trats, par  cela  même  qu'ils  étaient  propriétaires  de  l'établissement  assuré, 
les  assurances  doivent  être  réputées  avoir  été  faites  en  leur  nom  -, 

Considérant  que  si ,  par  le  bail  susrelaté,  les  propriétaires  ont  effective- 
ment imposé  aux  locataires  Tobligalion  d'assurer  à  leurs  frais,  et  se  sont 
de  plus  réservé  le  droit,  chaque  fois  qu'ils  le  jugeraient  convenable,  de 
demander  la  représentation  des  polices ,  il  ne  résulte  nullement  de  cette 
clause  qu'il  ait  été  interdit  aux  locataires  d'assurer  en  leur  nom  person- 
nes—Que les  contrats  d'assurances,  tels  qu'ifs  ont  été  conclus,  garan- 
tissent aux  bailleurs  un  recours  utile  contre  les  locataires  à  raison  de  la 
responsabilité  résultant  de  l'art.  1733c. civ.;  —  Que,  de  plus,  ils  met- 
taient leurs  intérêts  à  couvert  même  dans  l'hypothèse  peu  probable ,  vu 
l'isolement  des  édifices  assurés,  d'un  accident  arrivé  par  cas  fortuit,  force 
majeure  ou  autres  accidents  analogues; —  Qu'en  effet,  les  appelants  n'ont 
pas  simplement  assuré  leurs  risques  locatifs ,  mais  bien  les  objets  mémo 
mobiliers  et  autres  portés  dans  les  polices,  moyennant  payement  des 
mêmes  primes  auxquelles  eût  été  assujetti  un  propriétaire  assureur,  de 
telle  sorte  que  ces  polices  obligeaient  les  compagnies  dans  tous  les  cas 
d'incendie,  de  force  majeure  ou  autres,  si  bien  qu'après  le  sinistre  du 21 
mars ,  aucune  d'elles  ne  s'est  cnquise  des  causes  qui  avaient  pu  le  déter- 
miner; —  Que,  sans  doute  ,  survenant,  dans  une  éventualité  qui  n'a  pu 
qu'accessoirement  se  présenter  à  la  pensée  au  moment  de  la  signature  des 
polices ,  un  cas  d'incendie  par  le  fou  du  ciel  ou  tout  autre  accident  fortuit 
dont  ne  répond  pas  le  locataire ,  les  appelants  n'auraient  eu  aucun  droit  à 
la  propriété  des  indemnités  dues  parles  compagnies,  puisqu'il  répugne  à 
la  nature  du  contrat  d'assurance  que  celui-là  soit  indemnisé  qui  n'a  pas 
personnellement  subi  une  perte  ;  — Qu'alors  il  y  aurait  eu  lieu  à  l'appli- 
cation de  cette  théorie  du  mandat  tacite  (  negotiorum  gestio),  tant  invo- 
quée par  les  intimés  et  consacrée  par  la  jurisprudence  ;  —  Qu'en  pareil 
cas,  les  appelants  se  trouveraient  avoir  géré  la  chose  d'aulrui ,  puisque^ 
par  leur  fait,  les  compagnies  d'assurances  seraient  tenues  au  payement 
d'indemnités  de  sinistres  qui,  ne  pouvant  leur  profiter  à  défaut  d'intérêts 
personnels  directement  lésés,  appartiendraient  par  cela  môme  et  de  droit  aui 
propriétaires  des  objets  incendiés;  —  Mais  que ,  dans  IVspèce ,  il  ne  s'a- 
git pas  d'un  cas  fortuit,  bien  au  contraire  d'un  incendie  dont  les  intimés 
entendent  faire  peser  la  responsabilité  sur  leurs  locataires,  en  vertu  de  la 
piésomption  de  faute  établie  par  l'art.  1755  c.  civ.,  si  bien  qu'ils  leur  ré- 
clament le  cinquième  du  dommage  non  assuré  par  la  compagnie  royale  ; 
qu'obligés  à  répondre  de  l'incendie  envers  les  propriétaires ,  les  appelants 
sont  eux-mêmes  les  victimes  du  sinistre  ,  et  non  pas  les  propriétaires;  — 
Qu'il  ne  saurait  doue  être  question  ici  de  la  théorie  du  mandat  tacite;  — 
Que  la  fiction  n'a  de  règne  que  dans  l'absence  ou  à  défaut  de  la  réalité;— 
Que  c'est  avant  tout  comme  ftrocurator  in  rem  roam,  non  comme  negotio- 
mm  ^estor ,  pour  couvrir  ses  propres  intérêts  ,  infiniment  plus  menacés 
que  ceux  des  intimés,  quels  maison  Kœcblin  peut  être  réputée  avoir 
traité  dans  les  deux  polices  dont  il  s'agit;  —  Que,  subissant  personnelle* 
ment  la  perte,  c'est  elle  qui  doit  percevoir  l'indemnité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  intimés  eux-mêmes  ont  longtemps 
rendu  justice  aux  droits  des  appelants;  —  Qu'on  les  voit;  en  effet,  dès  le 
21  mars  1837,  jour  de  l'incendie,  sans  prétendre  que  c'est  pour  leur 
propre  compte  que  les  assurances  ont  eu  lieu,  signifier  tant  au  directeur 
de  la  société  mutuelle  qu'à  Ta^eix^  de  la  compagnie  royale  un  acte .  qui 
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contre  fous  risques  «  eu  son  propre  nom ,  le  bàthnent  et  le  mobi- 
lier»  et  qu'un  incendie  parle  feu  du  ciel  ou  par  cas  fortuit  cause 
an  grand  dommage  au  propriétaire ,  et  peu  ou  point  de  dommage 
au  locataire,  celui-ci,  à  l'abri  de  la  présomption  de  faute  établie 
par  l'art.  i753  c.  civ.,  est  réputé  avoir  fait  assurer  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  du  prc^rlétaire,  à  qui  proâte  alors  l'iDdemnité 
(même  arrêt). 

99.  Ce  que  le  locataire'peut  incontestablement  faire  assurer 
en  son  nom ,  c'est  le  risque  qu'il  court  de  répondre  de  l'incendie, 
aux  termes  de  l'art.  1733  c.  civ.  Cette  assurance  du  risque  loca* 
iif  suppose,  ou  que  le  propriétaire  a  exercé  son  recours,  ou  que 
le  locataire  prouve  lui  avoir  payé  le  montant  du  dommage.  Nous 


n>st  autre  chose  qu'un  préliminaire  à  une  saisîe-arrôt ,  c'est-à-dire  une 
défense  de  se  dessaisir  d'aucune  somme  qu'en  leur  prosrncc  et  de  leur 
consentement ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ;  —  Qu'immédiatement  après , 
cl  le  31  mars,  les  veuve  et  héritiers  Heiimann  présentent  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Boifort,  exposilive  que  les  sieurs  Kœcblin,  en  leur 
qualité  de  locataires,  sont  responsables  de  Tiocendie;  que  comme  ceux- 
ci  ont  fait  assurer  en  leur  nom  tant  les  b&timpntsquc  le  mobilier  iudustriel, 
il  leur  importe  de  prendre  des  mesures  conservatoires  et  d'cmpécber  que 
les  fonds  dus  par  les  compagnies  ne  soient  versés  entre  les  mains  desdits 
sieurs  Kflecblin ,  garantis  envers  ceui-ci  aux  termes  de  l'art.  1733  c.  civ., 
ladite  requête  tendant  à  ce  que  les  exposants  fussent  autorisés  de  saisir^ar- 
réter  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  compagnie  royale  toutes  les  sommes 
^u'il  pourra  devoir  aux  sieurs  Kœcblin  jusqu'à  concurrence  du  montant 
>e  leurs  prétentions  envers  ceux-ci;  —  Qu'enGn,  l'ordonnance  du 
juge  obtenue  ,  les  héritiers  Heiimann  procèdent  à  la  saisie-arrêt,  assi- 
gnent les  appelants  en  validité,  poursuivent  Tinstance  jusque  et  y  com- 
pris le  jugement  du  tribunal  de  bolfort,  sans  que  jamais,  ni  dans  celte 
instance,  ni  dans  celle  actuelle  engagée  au  tribunal  d'Allkircb,où  ils  ont 
fait  défaut ,  sauf  en  appel  pour  la  première  fois,  ils  aient  élevé  aucune  pré- 
tention au  litre  d'assurés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner le  directeur  de  la  société  mutuelle  à  payer  aux  appelants  la  somme 
do  93,607  fr.,  faisant  lo  montant  de  l'indemnité  due  pour  la  perte  des 
immeubles; — Par  cesmo'ifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  nou- 
velles ,  signiGées  le  20  avril  courant ,  depuis  la  clôture  des  plaidoiries  de  la 
cause ,  à  la  requête  des  veuve  et  héritiers  Heiimann,  lesquelles  sont  écar- 
tées du  procès,  prononçant  sor  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  d'AItkircb  ,1e  16  août  1837  ,  met  le  jugement  au  néant; 
—  Émrndant,  condamne  le  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles, 
en  qualité  qu  il  agit ,  à  payer  aux  appelants  la  somme  de  83,670  fr.  fai- 
sant le  montant,  évalué  par  l'expertise  du 5  avril  1857,  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit,  par  suite  de  l'incendie  du  21  mars  précédent,  à  la 
charge  par  les  appelants  de  reconstruire  et  rétablir,  d'ici  au  1*^  janvier 
1839,  les  bâtiments,  machines  et  autre  mobilier  industriel  détruits  ou 
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endommagés  par  l'ijicendie  précité,  et  à  charge  par  eux  en  outre  de  four 
nir  à  la  réquisition  de  qui  de  droit,  pour  l'exécution  de  la  disposition  qui 
précède  el  préalablement  à  toute  délivrance  de  deniers,  caution  bonne  et 

suffisante ,  et  sur  toutes  autres  fins  et  conclusions  ou  réserves,  met  les 

parties  hors  de  cour. 
Du  $3  avril  i838.-C.  de  Colmar ,  3*  cb.-M.  André,  pr. 

(1  )  E$pèe$  .• — (  Assurances  mutuelles  C.  Faniwoll ,  clc.  )— Faniwoîl , 
locataire  d'un  terrain  appartenant  à  Fascie,  y  éleva  'des  constructions  à  l'aide 
de  sommes  avancées  par  ce  dernier,  et  il  fut  stipulé  qu'il  deviendrait  pro- 
nriélaireincommutable  de  ces  constructions  en  1852,  époque  à  laquelle 
Fascie  devait  être  remboursé  de  ses  avances.  —  Jusque-là .  Fanzwoll 
restait  simple  locataire.  —  En  1838,  il  Ot  assurer  l'immeuble  en  son 
propre  nom  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Un  sinistre  ayant  éclaté  en  1840 
dans  l'immeuble  assuré,  et  Fascie  en  ayant  poursuivi  la  réparation  en 
vertu  du  contrat  d'assurance  passé  par  Fanzwoll ,  contrat  dont  il  récla- 
mait le  béneGcc  en  sa  qualité  de  propriétaire  réel ,  la  compagnie  opposa 
que  l'assurance  était  nulle  pour  n'avoir  point  été  stipulée  par  Fascie  lui- 
même,  mais  par  son  locataire,  agissant  en  son  propre  nom ,  dissimulant 
9a  véritable  qualité  el  contrevenant ,  dans  tous  les  cas ,  au  principe  con- 
sacré par  l'art.  1119  c.  civ.,  qu'on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même,—  Fascie  a  répomlu  que  Fanzwoll  n'avait 
été  que  son  negoliorum  gestor,  et  que,  d'ailleurs ,  s'il  était  vrai,  en  prin- 
cipe, qu'on  ne  pût  valablement  stipuler  en  son  nom  pour  autrui,  ce 
principe  cessait  de  recevoir  son  application ,  alors  que  le  stipulant  avait  un 
intérêt  personnel  à  l'exécution  de  la  convention  ;  que  cet  intérêt  existait 
dans  l'espèce  où  Fanzwoll  devait  devenir  propriétaire  de  la  maison  qu'il 
faisait  assurer.—  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  adopté  ce 
dernier  système  et  validé  l'assurance.  —  12  août  1841,  arrêt  conûrmatif 
do  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  du  la  compagnie  d'assurances  mutqelles ,  pour  violation  des 
a*t.  H04,  19C4  el  IUG3,  et  dos  principes  qui  régi?sonl  les  contrats 
d  assurances,  ainsi  que  de  l'art.  1119  c.  civ.  —  Le  demandeur  établit 
i abord  ces  principes  :  La  validité  d'un  contrat  d'assurances^  a-t-il  dit, 


reviendront  sur  ce.  si^et  en  traitant  des  dlVérsee  eipèeet  de- 

risques. 

9S.  11  a  été  Jugé  que  le  locataire  d'une  maison,  personnel» 
lemenl  intéressé  à  la  conservation  de  cette  maison  (qu'il  s'était 
réservé  la  faculté  d'acheter  à  l'expiration  de  son  bail }  «  a  pu 
valablement  l'assurer,  en  son  propre  nom,  contre  l'IucendiSi 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  a  agi  pour 
le  compte  du  propriétaire  et  comme  negoliorum  gestor  de  celui* 
ci  (c.  civ.  1119,1375).  —  En  conséquence ,  le  propriétaire  a 
droit  de  réclamer  le  bénéflee  du  contrat  d'assurance ,  qu'il  a 
d'ailleurs  postérieurement  ratifié  (Req. ,  7  mars  1845)  (1). 

94.  Ce  sont  les  termes  de  la  convention  qui  déterminent  Fé* 

est ,  comme  celle  de  tout  contrat  aléatoire ,  subordonnée  à  trois  cooditiooi  : 
1«  que  ce  contrat  ait  un  caractère  conimutatif ,  c'est-à-dire  quMl  offre  ré* 
ciprocité  d'engagements  ;  2^  qu'il  fasse  dépeodre  l'obligalioa  des  parties 
d'un  événement  écbappant  à  leur  prévisioo  certaÎDe ,  et  surtout  à  leur 
volonté  ;  y*  qu'il  ne  rentre  pas  dans  le  pari.  De  plus ,  il  exista  uoc  autre 
règle  qui ,  quoique  écrite  dans  l'art.  558  c.  corn.,  relatif  aux  assurances 
marilimcs,  convient  certainemout  à  toutes  espèces  d'assurances,  c'est 
que  t(  toute  rélicence ,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  à  en  changer  le  sujet,  annule 
l'assurance.  »  —  Appliquons  ces  principes  à  l'espèce.  Le  sieur  Fantmi»!! 
n'était  pas  pcopriélaire  de  la  chose  qu'il  faisait  assurer  à  ce  litre;  il  a 
di:^simulé  sa  véritable  qualité,  celle  desimpie  locataire.  De  là,  impossi- 
biliiéque  le  contrat  d'assurances  passé  avec  lui  renferme  aucua  desea* 
ractères  que  Ton  vient  de  signaler.  Point  de  réciprocité  dVngagements  » 
car,  à  toute  époque,  Passuré  peut  se  retirer,  rtfuserde  payer  la  prime, 
parce  qu'il  n'est  point  le  propriétaire  intéressé;  point  de  risques  pour  cet 
assuré ,  la  propriété  dont  la  perle  est  garantie  par  l'assurance  ne  lui  ap- 
partenant pas  ;  euGn ,  l'assureur  et  l'assuré  sont  deux  personnes  étiaa- 
gères  à  lacbose,  qui  stipulent  à  l'occasion  de  son  pénl,  qui  font  aa 
véritable  pari.  D'un  autre  cÔlé,  le  sieur  Fanzwoll,  en  assurant  comme 
propriétaire  une  chose  qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  de  location  ,  a  évideia- 
ment  commis  une  de  ces  rélicences  qui  diminuent  l'opinion  du  risque  it 
annulent  le  contrat:  11  est,  en  eOet,  d'une  importance  considérable  poor 
la  compagnie  de  savoir  si  celui  qui  assure  est  propriétaire  de  rimmeablt 
assuré ,  ou  seulement  locataire.  Dans  le  premier  cas ,  l'opiaion  du  risqua 
sera  sensiblement  influencée  par  les  garanties  qu^ojfre  à  iWaurear  la 
qualité  de  propriétaire  résidant  en  la  personne  de  l'assuré.  Cet  garanties 
résulteront,  soit  de  l'intérêt  qu'a  un  propriétaire  à  la  conscnralKM  de  ta 
chose  ,  soit  du  recours  que  ce  propriétaire ,  auquel  l'assureur  sa  trouve 
subrogé ,  peut  avoir  à  exercer  contre  son  locataire  présumé  responsable 
de  rincondie,  soit  des  sûretés  hypothécaires  qui  pourront  alors  être  stipu- 
lées pour  le  payement  de  la  prime.  Dans  le  second  cas  ,  au  contraire,  les 
garanties  qui  favorisaient  l'assureur  du  propriétaire  s'évanouissent;  l'as- 
surance change  d'objet;  elle  a  pour  but  de  rendre  le  locataire  indenaey 
non  de  la  perte  réelle  et  immobilière  de  la  chose ,  mais  des  saites  de 
l'action  personnelle  du  propriétaire  ;  en  ce  sens,  le  locataire  n'est  pas  in- 
téressé à  la  conservation  de  Pimmeuble  assuré  ;  la  compagnie  supportera 
l'indemnité  sans  recours  contre  personne  ;  elle  n'aura  pas  la  ressoaios 
d^une  sûreté  hypothécaire.  Cette  différence  capitale  dans  les  effets  da 
contrat  d'asurance ,  selon  qu'il  a  lieu  avec  le  propriétaire  on  le  locataire 
de  la  chose  assurée,  faisant  donc  de  la  déclaration  delà  qaalité  de  l'assuré 
une  condition  essentielle  de  ce  contrat,  que  la  réticence  du  sieur  Fanawoll| 
à  cet  égard ,  a  frappé  de  nullité.  L'assurance ,  nulle  en  elle-même ,  oonme 
on  le  voit ,  l'était ,  d'ailleurs ,  à  plus  forte  raison ,  vis-à-vis  du  sieor 
Fascie,  qui  vient  aujourd'hui  en  réclamer  l'exécution ,  et  qui  capendai# 
était  étranger  à  la  convention  pour  lui  ra  inter  alioê  aela ,  etc.  —  Qu\ 
fait  la  cour  de  Paris  pour  échapper  à  l'obligation  de  prononcer  oette  soi* 
lilé  ?  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que ,  si  Fanzwoll  n'était  pas  aciuellemeot 
propriétaire  de  L'immeuble  assuré ,  il  avait  l'esiioir  de  l'être  et  était,  par 
suite ,  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose.  Hais ,  outre  que  cet  espoir 
serait  loin  de  constituer  un  droit ,  de  donner  une  qualité  en  vertu  de  la* 
quelle  on  pût  agir  dès  à  présent  comme  si  l'espoir  était  déjà  réalisé ,  d'os 
résultait  ce  prétendu  espoir?  De  conventions  purement  verbales ,  sans 
date  certaine  vis-à-vis  de  la  compagnie  avec  laquelle  le  sieur  FaazvoU 
n'aurait  dû  prendre  que  la  qualité  de  locataire,  la  seule  qui  fût  prouvés» 
et  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  maintenant,  pour  valider  un  contrat  iné- 
gulièremeut  formé,  elde  cette  autre  qualité  de  propriétaire  en  espéraaci^ 
Mais,  allons  plus  loin,  le  sieur  Fanzwoll,  même  envisagé  comme  pr»> 
priétaire  éventuel  de  l'immeuble  assuré ,  n'aurait  pas  eu ,  a  la  consena- 
tion  de  cet  immeuble,  d'intérêt  actuel,  immédiat,  résoluble  en  aai 
indemnité.  Ce  n'est  pas  pour  lui  que  la  chose  périrait  ;  il  n'a  pas  de  perle 
à  craindre ,  par  conséquent ,  pas  do  risque  ,  et  le  contrat  d'assaraaos 
manquerait  de  base  quant  à  lui.  —  L'arrêt  ajoute  qu^  le  sieur  Faaxwoll  a 
pu  assurer  pour  le  sieur  Fascie ,  comme  son  negoliorum  gtêtor.  Ici  la  eoer 
royale  a  oublié  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  d'assurance  qui  doit  éiro  psr* 
fait,  dès  son  principe,  el  dont  la  validité  ne  p.^ul  être  soumise  à  la  ma* 
nifestation  ultérieure  de  !a  volonté  de  l'assuré,  aune  acceptation qn'l 
serait  libre  de  refuser  ou  d^accorder.  De  plus ,  les  caractères  oonstitotil 
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tendue  des  droits  et  obligations  da  locataire  comme  assgré.  Il 
peut  arriver  quMl  agisse  d'après  les  clauses  de  son  bail  :  — 
•  Quelquefois ,  dit  avec  raison  M.  Troplong  (  Louage ,  I»  2 , 
11*  594  ),  une  clause  du  bail  charge  le  locataire  d^assurer  t'im- 
meuble  loué,  et  alors  l'assurance  est  prise  en  son  nom  et  à  ses 
ft-ais.  Dans  ce  cas,  si  l'incendie  retomi)e  sur  lui ,  l'indemnité  lui 
profite ,  et  c'est  entre  ses  mains  que  la  compagnie  doit  la  payer. 
Si ,  au  contraire ,  l'Incendie  provient  de  force  majeure,  et  retombe 
sur  le  bailleur ,  ce  dernier  seul  aura  droit  au  montant  de  l'indem- 
nîtd,  et  le  locataire  sera  censé  n'avoir  agi  que  comme  son  nego- 
Uorum  gôstor,  » 

9&.  Il  a  été  Jugé  que,  quand  le  locataire  s'est  obligé  de  faire 
assurer  la  maison  contre  l'incendie  pour  toute  sa  valeur  et  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  le  bail  doit  être  Interprété  dans  le  sens 

ivi  qoasI-çoDtrat  de  gestion  d'affaires  ont  été  méoonnas.  Dans  ea  quasi- 
contrat,  le  gérant  n'agit  pas  en  son  nom;  il  déclare  posilivpment  sa 
^oalllé  de  mandataire ,  le  contrat  n'existe  et  le  maître  n'est  obligé  à 
respecte^  les  engagements  pris  dans  son  intérêt  par  le  gérant ,  que  quand 
fit  ont  été  en  même  temps  contractés  en  son  nom  (c.  civ.  1575). 
Faniwoll,  aa  eontraire,  a  stipulé  pour  lui-même,  sans  annoncer  sa 
qualité,  ce  que  l'art.  332  c.  eom.  l'obligeait  cependant  de  faire ,  s'il  eât 
egi  comme  commissionBaire.  Fanzwoll  n'a  donc  pu,  à  aucun  litre,  passer 
Tasaurance  dont  la  nullité  a  été  poursuivie  par  la  compagnie ,  et  Tarrét 
attaqué,  en  refusant  de  prononcer  cette  nullité,  a  violé  les  principes  gé- 
néraux delà  matière,  principes  dont  la  cour  royale  a  vainement  cherché  à 
éluder  l'application  à  raide  des  circonstances  particulières  de  la  cause. — 
Arrêt. 

La  covt)  — Attendu  quota  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi , 
«I  déeidaat ,  d'après  les  faits  et  documenls  de  ta  cause ,  que  Fanzwoil , 
ialéraBsé  Ui<-mémt  à  la  conservation  de  i'immeuble ,  l'avait  assuré  pour 
la  ceaapta  de  Fascie ,  propriétaire ,  ajgissaiit  comme  son  neffotiorum  gnuir, 
H  que  le  maintien  de  rassurance  était  une  conséquence  nécessaire  de  celle 
déclaration  ;  —  Rejette ,  etc. 

Da  7  mars  1843. -G.  C,  cb.req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Pataillc,rap.- 
Mangle,  av.  gén.,c.  conf.-Lelendre  de  Tourville,  av. 

H\  (Lonbienne  C.  oomp.  d'aasqr.)  — *  L4  cour;  -^  Considérant  que 
le  fMiil  passé  devant  Louis  Damseaux  et  son  confrère,  notaires  à  Verviers, 
le  28  juiil.  18i0,  dûment  enregistré,  porte  textuellement  :  «  Le  preneur 
(de  Poubon)  devra  faire  assurer  contre  l'incendie  les  Immeubles  présente- 
ment loués,  pour  toute  leur  valeur  et  pendant  toute  la  durée  du  loyer,  à 
iee  fraie;  »  — Censidérant  qtt*en  mettant  expressément  à  charge  du 
locataire  cette  obligation,  les  bailleurs  oai  évidemment  eu  en  vue  leur 
propre  intérêt,  et  doivent  être  censés  avoir  slipaié  dans  toute  l'étendue  de 
cet  intérêt,  et,  par  suite,  avoir  voulu  faire  aseorer  les  bAtimeHls  loués 
4Sontre  tons  les  accidents  d'incendie  quelconques,  et  cela  d'autant  pins  que 
par  là  l'obligalioD  du  locataire  ne  devenait  pas  plus  onéreuse,  vu  que  ce 
dernier  peut  obtenir  une  assurance  générale  pour  la  même  cotisation  an- 
nuelle, en  s'adressant,  comme  il  l'a  fait,  à  la  socK^té  mutuelle  contre 
nncendle.  Ici  intimée;  —  Que  l'on  peut  d'autant  moins  admettre  que 
l*«bUgnlien  de  faire  assurer  devait  se  borner  aux  seuls  cas  o^  le  loeataire 
cat  responsable,  d'après  le  code  dvil,  que  non-seulement  la  généralité  des 
fermei  de  la  susdite  stipuiatieo  résiste  à  une  semblable  liroilalioo,  mais 
que  c'eet  jostement  pour  le  cas  de  nen-respoosabilité  du  locataire,  que  les 
jMÎlleare  avaient  surtout  intérêt  à  se  ménager  un  recours  contre  une  société 
d^assurance  ;  —  D'où  il  suit  que  l'intimé  de  Poubon ,  pour  satisfaire  à 
Vobligalioo  qni  lui  était  imposée  par  son  bail,  a  dû  faire  assurer  a  ses 
irais  les  maisons  louées,  pour  tous  tes  cas,  comme  si  les  propriétaires  eux- 
mêmes  les  avaient  fait  assurer;  qu'il  pouvait  être  forcé  à  remplir  cette 
ablî^tion  actUmê  loeati,  puisqu'elle  formait  une  clause  du  contrat  de  bail, 
ainsi  que  l'a  Jugé  ceUé  cour  dans  son  précédent  arrêt;  mai&rqu'il  ne  fallait 
pas  en  conclure  nécessairement,  comme  l'a  fait  le  premier  jugp,  que  le 
locataire  n^élait  tenu  de  faire  assurer  les  b&liments  que  dans  retendue  de 
l'obligation  qui  lui  était  imposée,  par  celte  qualité,  de  répondre  de  l'in- 
^ndie;  —  Quant  à  la  manière  dont  cette  clause  du  bail  a  été  exécutée;— 
Considérant  que  l'acte  de  participation  que  l'intimé  de  Poubon  a  lait  le 
I*' juin  ISili  avec  la  société  d'assurance  mutuelle,  ici  également  inti- 
inée,  après  avoir  consulté  le  mandataire  des  appelants ,  à  Verviers,  porte 
qu'il  est  devcQo  sociétaire  de  ladite' société,  pour  la  propriété  de  rim- 
ineuble  dont  s'agit  au  procès  ;  qu'il  p'est  pas  dit  dans  cet  acte  que  l'assu* 
lance  pe  borqera  k  tels  cas  d'incendie;  au'au  contraire  on  n^  volt  qu'une 
fiception  pour  le  cas  o^  l'incendie  serait  causé  parla  guerre,  ce  qui  fait 
nécessairement  conclure  que  l'assurance  devait  s  étendre  à  tous  1rs  autres 
faSf  conformément  il  l'arK  7  du  règlement  de  la  société,  partant  que 
«l'indemnité  résultant  do  l'assurance  sera  allouée  au  sociétaire  dont  le  bien 
•isnré  aura  souffert,  de  quelque  manière  que  l'incendie  ait  eu  lieu;  »  •>* 
Qm  la  circonstance  que  de  Poubon  est  qualiQé  dans  l'acte  de  locataire 
principal  de  la  maison  f  désignée,  et  que  l'art.  2  du  règlement  de  la 
société  permet  d'admettre  comme  membres  les  locataires  qui  veulent  se 
fuantir  contre  latesponsabililé  qui  pesa  sur  enx  en  vert»  do  V^xu  1733 


d'une  assurance  générale  de  tous  les  risquer  dMaeeadia  quel- 
conque, cas  où  le  locataire  est  responsable  suivant  le  eoJc  civil; 
et  que  le  propriétaire  a,  dans  ce  cas ,  une  a<.lion  directe  contre  la 
compagnie  avec  laquelle  son  locataire  a  traité  (Bruxelles»  12  no- 
vembre 1829)  (I). 

9tt.  11  a  été  Jugé  aussi  que  la  responsabilité  du  locataire,  en 
cas  d'incendie,  cessant  vIs-à-vIs  du  propriétaire,  lorsque,  dans 
les  conditions  du  bail ,  il  est  exprimé  que  l'Immeuble  sera  assuré 
contre  l'Incendie ,  et  que  la  police  d'assurance  sera  payée Icon* 
curremment  par  le  locataire  et  par  le  propriétaire»  la  compa* 
gnie  d'assurance  n'a  pas  de  recours  h  exercer  contre  le  locataire» 
pour  remboursement  des  sommes  payées  en  raison  du  sinistre , 
lorsqu'un  tel  bail  a  été  mentionné  dans  la  police  d'assurance  (Alx» 
28  février  1837)  (2). 

c  eiv.,  ne  peut  influer  sur  la  décision  de  la  cause,  puisque  rien  ne  prouve 
que  la  qualilé  de  locataire,  dans  le  chef  de  de  Poubon,  ail  été  la  cause  du 
contrat  passé  entre  lui  el  la  société,  et  qu'en  outre,  en  fût-il  ainsi,  la 
société  a  à  s'impuler  de  n'avoir  pas  exprimé  dans  l'acte  de  participation  » 
qu'elle  ne  contractait  avec  lui  que  dans  l'étendue  de  la  responsabilité  qui 
lui  était  imposée,  relativement  à  l'incendie,  par  l'art.  1755  c.  civ.,  limita- 
tion qui  ne  peut  pas  être  présumée  avoir  été  dans  les  intentions  de  de  Pou- 
bon, qui  avait  contracté  envers  ses  bailleurs  une  obligation  plus  étendue  à 
laquelle  il  pouvait  satisfaire  avec  la  même  cotisation;  —  Qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède ,  qu'il  est  inutile  de  recbereber  si  la  socii^té  a,  en  contrac- 
tant, eu  connaissance  des  clauses  du  contrat  de  bail  pa>«sé  entre  de  Pouhon 
et  les  appelants,  bien  que  toutes  les  circonstances  do  procès  pennettent 
didicilement  de  croire  qu'ils  n'en  aient  pas  eu  connaissance;  -«-  Considé- 
rant que  la  soci(<té  intimée  s'étant  obligée,  à  l'égard  de  de  Poubon,  pour 
tous  les  cas  d'incendie,  à  l'exception  de  celui  survenu  par  la  guerre,  elle 
esl  tenue  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  Tiocendie  dont  s^agit  an 
procès,  et  que  iee  appelants  ont  contre  elle  une  action  directe  pour  pour- 
suivre les  effets  de  l'assurance  que  leur  locataire 'était  obligé  de  fournir» 
par  une  clause  expresse  du  contrat  de  bail  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'oth 
jection  faite  par  la  société,  et  prise  de  ce  que  l'on  ne  lui  aurait  pas  donné 
connaissance  de  l'incendie  dans  les  vingt-quatre  heures,  coipme  le  pres- 
crit le  règlement;  —  Considérant  que  Tart,  32  dudit  règlement  porte,  il 
est  vrai,  qu'en  cas  d'incendie  le  sociétaire ,  ou  quelqu'un  en  son  nom» 
devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  connaître  les  accidents  an 
bureau  le  plus  voisin  d'un  des  agents;  mais  que  ni  eet  article,  ni  aucun 
autre  ne  prononce  de  déchéance  pour  les  cas  où  l'on  laisserait  passer 
le  délai;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  du  procès  que  l'agent  delà  société  qui  se 
trouvait  sur  les  lieux  a  eu  immédiatement  connaissance  de  l'incendie;  -^ 
Considérant  néanmoins  que  si  ces  circonstances  sont  suffisantes  pour  qoe  la 
société  soit  tenue  h  rétablir  les  dommages  causés  en  iSiZ  eux  bâtiments» 
par  l'incendie  ou  kson  occasion,  il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  des  autres 
dommages  résultant  du  défaut  d'avoir  fait  exécuter  de  suite  les  répara^ 
lions  nécessaires ,  la  société  ne  pouvant  pas  être  responsable  du  préjudice 
causé  par  celle  eanae ,  si  ee  n'est  dn  moment  qu'elle  a  été  sommée  de  sa- 
tisfaire à  ses  obligations,  ee  qui  n'aen  lieu,  de  la  pari  des  appelants,  que 
par  leur  exploit  Introductif  du  27  mai  1828,  quoique  leur  mandataire 
avec  qui  de  Poubon  a  contracté  se  trouvât  à  Verviers  et  ail  été,  eo  temps 
voulu,  prévenu  de  l'incendie,  ce  qui  est  sulDsaot  pour  mettre  entièrement 
h  couvert  la  responsabilité  de  l'intimé  de  Poubon  ,  4  l'égard  de  ses  bail- 
leurs ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  entre  les  appelants  et  l'intimé  da 
Poubon , —  Met  l'appel  au  néant  ;  — Condamne  les  appelants  aux  frais  et 
à  ceux  qui  ont  eu  lieu  devant  te  tribunal  d'Anvers ,  et  qui  ont  été  réservés 
dans  l'arrêt  du  17  janv.  1828  ;  —  El  fais^ant  rirotl  entre  lesdits  appelants 
et  là  société ,  aussi  Intimée  ;  —  Condamne  ladite  société  à  faire ,  dans  les 
trois  joura  de  la  signification  du  présent  arrêt,  à  la  maison  de  Pappelant» . 
située  àVerviera,  et  dont  s'agit  an  procès,  la  réparation  du  dommage 
causé  en  juin  1823,  par  t'incendie  ou  par  suite  de  l'incendie,  et  aussi  aux 
dommages  survenus  à  cause  du  défaut  de  rétablissement,  mais  seulement 
à  eeux  à  partir  du  17  janv.  1828,  jour  où  ladite  société  a  été  légalement 
mise  en  nemeore  de  le  faire  ;  et  à  défaut  de  le  faire ,  de  payer  aux  appe- 
lants la  valeur  deedils  dommages  à  évaluer  par  experts  è  nommer  par  les 
parties,  on  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  du  bien  assuré , 
que  kl  eonr  dès  h  présent ,  pour  lors ,  prépose  h  cet  effet;  —  Déclare  |as 
appelants  non  fondés  à  demander  pins,  etc. 
Du  12  nev.  1829.-C.  de  Bruxelles,  S*  eh. 

(2)  Etpiee:  -— (Comp.  roy,  d'assor.  C.  Grandval.)  -^  Le  trSbmdl  eM 
de  Idarseille  a  rendu  sur  celle  question,  le  8  mai  1835»  le  jagenent  sni« 
vaut  :  —  «  Attendu  que  les  sieurs  Grandval  et  compagnie,  en  arrentani 
du  sieur  Giraud  la  raffinerie  de  sucre  qu'ils  exploitent,  ont  stipulé  qna 
l'immeuble  sérail  assuré  par  la  Compagnie  royale  d'assurancee  eu  leula 
autre,  et  se  sent  soumis  à  payer  la  prime  d'assurance  de  eompte  4  déni 
avec  le  propriétaire;  -*  Attendu  que,  par  ceUe  stipulalioa,  Icedite  siewa 
Grandval  et  compagnie  ont  entendu  s'eioaérer  de  tom  Iee  risquée  d*in* 
cendic,  et  se  placer  dans  la  mênM  position  que  le  propriétaire  aeeuré;  — 
Qu'il  ne  toiabe  nas  sous  le  sens  qu'ijif  aisat  foula  à  la  fois  sabir  lef 
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97.  Le  fermier  peut  faire  assurer  en  son  nom  et  à  son  proflt 
les  récolles  quand  la  loi  ou  la  convention  met  à  sa  charge  les  cas 
fortuits.  C'est  ce  que  pensent  aussi  MM.  Grtin  et  Joliat,  n^  04; 
Quesnault,  n^  49. —  V.  aussi  M.  Alauzet,  n«  436,  qui  critique 
quelques  parties  de  l*opinion  de  M.  Quesnault. 

98.  Lorsqu'un  propriétaire  assuré  a  été  indemnisé  par  les 
as.sureurs  d'un  sinistre ,  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  le  forcer 
a  fstfre  tel  ou  tel  emploi  déterminé  de  l'indemnité  qu'il  a  toucliée 
(Paris,  5  mai  i826 ,  V.  Louage). 

99.  On  peut  se  demander  ici ,  comme  pour  les  cas  qui  viennent 
d'être  examinés,  si  l'assurance  faite  par  le  fermier  profite  au 
propriétaire  pour  la  pari  de  récolles  qui  n'appartenait  pas  au 
fermier.  La  cour  de  Liège  a  jugé  que  non;  mais  son  arrêt  est  plus 
une  décision  de  fait  qu'une  véritable  solution  de  droit.  Dans  l'es- 
pèce, la  récolte,  faite  à  mi-fruit,  avait  été  déposée  dans  une  même 
enceinte;  le  fermier,  responsable  par  son  bail  de  tous  les  ris- 
ques d'incendie ,  avait  fait  assurer  les  récolles  existant  dans  cette 
enceinte, et  avait  payé  la  prime  poiir  la  totalité  des  récolles;  dans 
ces  circonstances,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  nécessai- 
rement de  laque  la  part  du  propriétaire,  qui  n'élail  pas  partie  à 
l'acte ,  fût  assurée  en  même  temps  (Liège,  31  octobre  1831)  (1). 

80.  De  la  combinaison  des  art.  1927,  1933,  1934  c.  civ.,  on 
a  induit  avec  raison  que  le  dépositaire  a  qualité  pour  contracter 
une  assurance  valable.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Griln  et 
Joliat,  n<»9S;  Boudousquié,  n«  31;  E.  Persil,  n<>  127. 

8t.  La  plupart  des  compagnies  admettent  à  l'assurance  les 
créanciers,  au  moins  les  saisissants,  ceux  qui  sont  nantis  d'un 
gage  et  les  hypothécaires,  l'assurance  des  chirographaires  n'étant 
pas  également  pratiquée  par  tous  les  assureurs ,  quoique,  en  prin- 
cipe, elle  soit  valable,  ainsi  que  rétablit  M.  Alauzet,  n<>  1<25, 
aussi  bien  que  celte  de  tous  autres  créanciers.  Mais  le  sens  et  la 
portée  des  assurances  faites  par  des  créanciers  donnent  lieu  à  de 
graves  dilTicultés.  On  demande  d'abord  ce  que  font  ou  peuvent 
faire  les  créanciers  par  un  tel  contrat.  MM.  Grim  et  Joliat, 
n"*  66  et  suiv.,  pensent  qu'ils  se  présentent  en  leur  propre  nom, 
qu'ils  peuvent  faire  assurer  la  propriété  de  leur  débiteur  dans 
leur  intérêt  personnel ,  que  c'est  de  leur  part  un  acte  conserva- 
toire,  et  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  l'indemnilô  en  cas  de  si- 
nistre. M.  Quesnault,  n°*  136  et  suiv.,  comprend  la  convention 
d'une^  toute  autre  manière;  Il  n'admet  pas  que  des  créanciers 
puissent  stipuler  à  leur  profit  l'assurance  de  la  propriété  de  leur 
débiteur,  à  l'efTet  que  la  somme  assurée  soit  directement  versée 
dans  leurs  mains  ;  Ils  n'ont  point  le  domaine  des  choses  apparte- 
nant à  leur  débiteur  pour  en  trafiquer  et  s'en  approprier  le  prix  ; 
11  ne  peut  donc  être  question,  continue  le  même  auteur,  que  de 
savoir  si  les  créanciers  d'un  débiteur  peuvent  stipuler  pour  lui 
sans  mandat  l'assurance  de  sa  propriété,  de  manière  à  lui  faire 
acquérir,  en  cas  de  sinistre ,  un  droit  à  la  somme  assurée ,  sauf 
à  ses  créanciers  à  saisir  et  à  se  faire  adjuger  cette  somme  par  les 
voies  de  droit.  Sans  doute  la  convention  d'assui;jince,  faite  par  des 
créanciers  au  profil  de  leur  débiteur,  est  valable,  aux  ternies  des 

risques  d'incendie,  et  s'imposer  la  charge  de  la  prime  d'assurance  ;  — 
Attendu  que  le  bailleur,  en  acceptant  celle  slipulalion,  a,  dès  lors,  re- 
noncé à  faire  valoir  conlre  ses  locataires  les  droits  que  lui  conférait  Tart. 
1733  c.  civ.;  —  Attendu  que  si,  dans  la  police  d'assurance  avec  la  Com- 
pagnie royale,  le  sipur  Giraud  a  subrogé  celle-ci  à  tous  les  droits  cl  ac- 
tions qui  lui  compétaicnt  conlre  les  localaircs,  d'après  Part.  1733  c  civ., 
crlte  subrogation  n'a  pu  donner  au  subrogé  plus  de  droits  que  n'en  avait 
le  subrogeant  dont  il  est  le  représentant  et  l'image;  —Que  le  bailleur  ne 
pouvant  plus  actionner  les  preneurs  en  vertu  de  Part.  1753  c.  ci?.,  la 
Compagnie  royale  d'assurances,  qui  n^  forme  avec  lui  qu'une  seule  et 
même  personne,  ne  peut  pas  les  actionner  davantage;  — Attendu  que 
cette  subrogation  a,  d'ailleurs,  été  concédée  à  forfait  et  sans  garanlie;  — 
Que  la  Compagnie  royale  d'assurances  a  pu  facilement  en  apprécier  la 
valeur,  puisque  l'acte  de  bail  est  mentionné  dans  la  police  d'assurance, 
et  qu'elle  a  dû  se  le  faire  représenter; — Que  vainement  soutient-elle 
qu'elle  agit  contre  les  sieurs  Grandval  et  compagnie,  non  en  vertu  de  leur 
acte  de  bail  auquel  elle  est  étrangère,  mais  en  vertu  du  fait  de  la  location 
et  des  dispositions  de  la  loi;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi 
.fu'on  invoque  ne  sont  dirigées  que  contre  le  preneur;  —  Que  ce  q':i 
constitue  les  sieurs  Grandval  et  compagnie,  preneurs,  c'est  leur  acte  rlr» 
bail;  —  Que  cet  acte  de  bail  ayant  été  dénoncé  à  la  Compagnie  royale 
d'assurances,  elle  l'a,  dans  sa  subrogation,  accepté  avec  toutes  ses  clauses 
et  conséquences;  —  D'où  il  suit  que  la  demande  de  la  compagnie  est  non 
ifccevâbli     l  qu'elle  doit  en  être  déboutée.  —  Appel.  —  Arrêt. 


art.  1120,  1121  c.  civ.;  mais  ce  n'est  qu'une  convention  faite 
pour  autrui,  qui  ne  peut  obtenir  tous  ses  eflfets  qu'autant  que  le 
propriétaire ,  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite ,  la  raliflera ,  ou  sera 
contraint  de  la  ratifier,  ce  qu'il  n'est  obligé  de  faire  que  dans  le 
cas  011  l'afi'aire  lui  est  utile  :  il  y  trouve  son  bénéfice  si  le  sinistre 
donne  ouverlure  à  l'obligation  contractée  par  l'assureur ,  et  alors 
11  s'empressera  de  ratifier  ;  dans  le  cas  contraire ,  11  peut  refuser 
de  ratifier  une  convention  qui  ne  fera  que  lui  causer  la  perte 
d'une  somme  promise  comme  prix  de  l'assurance.  L'événement 
postérieur  serait  sans  influence  sur  l'obligation  que  devrait  pren- 
dre celui  dont  l'affaire  a  été  gérée,  s'il  s'agissait  d'un  acte  néces- 
saire. Mais  l'assurance  n'a  point  ce  caractère  :  elle  n'est  qu'on 
surcroît  utile  de  garantie,  que  des  créanciers  ne  peuvent  pas  plus 
imposer  à  leur  débiteur  qu'un  associé  à  ses  coassociés  ou  ou 
propriétaire  à  ses  copropriétaires;  le  propriétaire,  sommé  de  ra- 
tifier avant  le  sinistre,  serait  donc  en  droit  de  s'y  refuser,  et 
l'assurance  deviendrait  caduque.  Dans  ce  cas ,  malgré  l'annula- 
tion du  contrat,  les  assureurs  pourraient  garder  la  prime  perçue, 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  résultant  du  d^ 
faut  de  ratification.  Les  mêmes  idées  sont  exposées  par  »-  '^'^'^ 
dousquié  ,n^ZA,  et  par  M.  Alauzet ,  n«  128. 

M.  E.  Persil,  n<>  119,  s'attache,  au  contraire,  à  combattre  le 
système  de  M.  Quesnault;  suivant  lui,  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires  ne  sont  d'aucune  application  dans  le  cas  particulier  : 
autrement  l'assurance  serait  toute  à  l'avantage  du  propriétaire  et 
nullement  à  celui  des  créanciers;  il  pourrait,  à  son  gré»  accepter 
ou  rejeter  l'assurance  faite  par  eux ,  même  avant  tout  événement, 
car  la  gestion  d'affaires  n'existe  qu'autant  que  le  propriétaire  ne 
met  pas  son  veto  sur  ce  qu'il  laisse  faire.  Cependant  ce  n'est  pas 
une  tolérance  du  propriétaire  que  les  créanciers  doivent  attendre  : 
ils  doivent  Jouir  d'un  droit;  or,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire 
assurer  la  propriété  de  leur  débiteur  :  ce  pouvoir  n'appartient 
qu'au  propriétaire  ou  à  celui  qui  aurait  sa  responsabilité  person- 
nelle engagée  par  la  perte  de  l'objet  présenté  à  l'assurance.  Le 
créancier,  quoique  Intéressé  à  la  conservation,  n'a  aucun  droit 
sur  la  propriété  de  son  débiteur  ;  s'il  est  simple  cbirographaire , 
11  a  une  action  directe  et  personnelle  contre  le  débiteur  :  il  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  que  pour  forcer  l'exécution  des  engage- 
ments du  débiteur  mis  en  demeure  de  les  remplir;  aussi  le  débi- 
teur peut-il  librement  aliéner  ce  qu'il  possède.  Quant  au  créancier 
hypothécaire,  il  a  bien  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  de  l'obligation  ;  mais  l'hypothèque  n'est  qu'une  sû- 
reté donnée ,  et  ne  se  réalise  qu'autant  que  le  débiteur  n'accomplit 
pas  ses  engagements.  Malgré  l'hypothèque ,  le  bien  continue  d'ap- 
partenir au  débiteur;  celui-ci  peut  le  vendre ,  sous  la  réserve  de 
l'hypothèque  qui  le  suit.  Si  on  permet  à  un  créancier  de  taire  tout 
ce  qu'il  juge  convenable  pour  la  sùrelé  de  sa  créance ,  Il  faut  loi 
accorder  non-seulement  l'assurance ,  mais  le  droit  de  surveil- 
lance ,  celui  de  faire  les  réparations  et  dépenses  d'entretien  ;  Il 
faut  aussi  accorder  ce  droit  de  faire  des  assurances  valables  sur 
les  biens  du  mari  ou  tuteur,  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme,  etc. 
Du  28fév.  1837.-C.  d'Aix,  ch.  civ.-M.  Brcl,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Domat  C.  compag.  d'assur.^  —  Par  jugement  du  SI 
mars  1831,  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  s  est  prononcé  sur  ce  point 
en  ces  termes  :—  «Vu  Tart.  1165  c.  civ.;  vu  également  les  art.  1162  et 
1 163;  —  Attendu  que  le  demandeur  est  étranger  au  contrat  d'assuraoct 
intervenu  entre  la  compagnie  et  les  enfants  Bernard  ;  qu'il  est  constant 
que  ceux-ci  n'ont  traité  qu'en  nom  personnnel,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'ils  aient  eu  Tintonlion  de  comprendre  dans  les  objets  assurés  la  portioa 
de  récolte  appartenant  au  demandeur,  ni  que  la  compagnie  ait  enteadn 
assurer  cette  même  portion  de  récolte  dont  elle  pouvait  d'ailleurs  ignorer 
l'existence;  —  Qu'après  l'événement  de  l'incendie,  les  enfants  Bernant 
ont  fourni  à  l'agent  de  la  compagnie  l'état  de  leurs  pertes ,  sans  y  com- 
prendre celles  du  demandeur,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'ils  n'avaient 
pas  entendu  assurer  sa  portion  de  récolte;  —  Enfin  que  le  demandeur 
n'a  pas  délivré  audit  agent  l'état  de  ses  pertes,  ainsi  que  le  prescrivait 
la  police  de  Tassurance ,  circonstance  qui  indique  assex  qu'à  l'époque  de 
l'incendie  il  ne  Considérait  pas  comme  assurée  par  la  compagnie  la  portion 
rie  récoltes  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  payement  ;  —  Par  ces  motifs, 
|p  tribunal  renvoie  la  compagnie  défenderesse  de  la  demande  contre  elli 
formée  par  le  demandeur,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juget;  «-  Gonfime,  elB 
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qai  ne  pourraient  en  contracter  de  valables  sur  leurs  propres 
biens!..  On  doit,  en  résumé,  reconnaître  que  ceux  qui  ne  sont 
Inieressés  qu'accessoirement  à  la  conservation  des  biens  ne  peu- 
vent forcerla  main  au  propriétaire  pour  l'assurance  \  que  celui-ci 
demeure  maître  de  ses  volontés;  que  s'il  n'entend  pas  se  faire 
assurer,  ses  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  le  faire  pour  son 
compte,  n'ayant  pas  reçu  mission  à  cet  effet;  enfin,  que  si  le  si- 
nistre arrive ,  c'est  lui  qui  en  supportera  la  perte. 

Après  avoir  vu  M.  Persil  développer  ainsi  Topinion  que  les 
Iréanclers  ne  peuvent  faire  assurer  malgré  lui  la  propriété  de  leur 
débiteur,  on  est  étonné  de  le  voir  conclure  que ,  s'ils  stipulent  l'as- 
surance de  sa  propriété ,  ils  sont  censés  la  stipuler  pour  le  pro- 
priétaire. De  deux  choses  l'une  :  ou  les  créanciers  agissent  en  leur 
propre  nom ,  et  alors  leur  assurance  est  nulle,  d'après  M.  Persil  ; 
ou  ils  agissent  pour  le  débiteur ,  et  alors  ils  sont  ses  quasi-manda- 
taires ,  ils  gèrent  son  affaire ,  ce  que  M.  Persil  n'admet  pas.  — 
Plus  conséquents  avec  eux-mêmes,  MM.  Grûn  et  Joliat,  n<<*  105 
et  suiv. ,  soutiennent  que  si ,  au  lieu  d'assurer ,  sur  l'immeuble 
du  débiteur,  leur  droit  hypothécaire,  les  créanciers  ont  assuré 
l'immeuble  lui-même  pour  toute  sa  valeur,  l'assurance  est  nulle 
pour  tout  ce  qui  excède  le  montant  de  la  créance;  et  que  ni  eux 
ni  le  propriétaire  ne  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice.  Jusqu'à 
concurrence  de  la  créance ,  disent  ces  auteurs,  l'assurance  est 
valable  :  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  est  un  aliment  suf- 
fisant de  l'assurance;  le  créancier  hypothécaire  et  l'usufruitier 
ont  un  droit  réel  qui  les  fait  assimiler  au  propriétaire  ;  le  créan- 
cier n'agit  que  dans  son  propre  intérêt ,  et  nullement  dans  l'inten- 

(1)  Espèce:  —  (C'«  du  Phénix  C.  Coquerillc.)  —  Le  sieur  Ricklîn , 
créancier  des  époux  Goquerille,  avait  hypothèque  sur  une  maison  qui  leur 
appartenait.  —  Par  police  du  29  aVrii  1821,  il  fit  assurer  cette  maison 
pour  sept  années ,  par  la  compagnie  française  du  Phénix  ;  il  stipala  en  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire.  —  Le  17  août  1822,  les  bâtiments 
assurés  furent  incendiés.  —  Le  sieur  Ricklin  fit ,  lui  seul,  la  déclaration 
du  sinistre ,  le  19  du  même  mois  ;  ce  fut  aussi  avec  lui  seul  que  Texpertise 
contradictoire  de  la  perte  fut  faite  le  51  du  mois  d'août.  — 11  déclara 
que  sa  créance ,  en  capital ,  intérêts  et  frais,  s'élevait  à  2,020  fr.  65  c.  ; 
et  comme ,  aux  termes  de  la  police,  il  devs^t  retenir  les  matériaux  Wvés 
de  l'incendie ,  estimés  à  554  fr. ,  il  ne  lui  était  dû  par  les  assureurs  que 
1,686  fr.  65  c.  —  Cette  somme  allait  lui  être  payée,  lorsque  l'agent  de  la 
compagnie  du  Phénix  reçut,  le  28  sept.  1822,  une  sommation  par  laquelle 
les  époux  Goquerille ,  propriétaires  de  la  maison  incendiée ,  enjoignaient 
à  la  compagnie  d'opter  entre  la  faculté  que  lui  donnait  la  police ,  de  recon- 
stmire  les  bâtiments,  ou  le  payement  de  5,500  fr. ,  montant  de  la  somme 
assurée.  —  Aucune  réponse  no  fut  faite  à  cette  sommation.  —  Le  18oct. 
soiy. ,  les  époux  Goquerille  assignèrent  la  compagnie  devant  le  tribunal 
civil  de  Belfort,  pour,  attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  la  contesta- 
tion devait  être  jugée  par  des  arbitres ,  voir  donner  acte  de  la  nomination 
de  leur  arbitre ,  en  nommer  un ,  sinon  le  voir  nommer  d'office ,  afin  qu'ils 
statuent  sur  la  demande  en  condamnation  de  la  somme  de  5,500  fr.  — 
Le  sieur  Ricklin  fut  aussi  assigné ,  aux  fins  de  jugement  commun ,  pour 
voir  donner  acte  aux  époux  Goquerille  de  leur  consentement  à  ce  que , 
sur  la  somme  à  recouvrer  de  la  compagnie,  sa  créance  lui  fût  payée  par 
préférence.  —  La  compagnie  demanda  le  rejet  des  prétentions  des  époux 
Goquerille ,  attendu  quMls  étaient  sans  qualité. 

Le  12  nov.  1822,  jugement  qui  accueillit  la  demande  de  la  compagnie 
du  Phénix.  -^  Appel  par  les  époux  Goquerille,  qui  firent  alors  des  offres 
an  sieur  Ricklin  de  tout  ce  qui  lui  était  dû.  —  Ges  offres  ne  furent  point 
acceptées;  le  sieur  Ricklin  ne  fut  pas  partie  en  cause  d'appel. 

Le  27  juin  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar ,  qui  infirma  la  décision 
des  premiers  juges,  par  les  motifs  suivants  :  — «  Considérant  que, 
diaprés  le»  termes  de  la  police  donnée  au  sieur  Ricklin ,  le  29  avril  1821, 
les  objets  désignés  sont  assurés  contre  l'incendie,  pour  leur  valeur  être 
remboursée  par  la  compagnie  française  du  Phénix,  jusqu'à  concurrence 
de  5,500  fr.  ;  —  Considérant  que ,  pour  que  la  garantie  de  la  compagnie 
n'ait  été  portée  que  sur  la  créance  hypothécaire  du  sieur  Ricklin ,  il  eût 
été  nécessaire  qu'il  eût  stipulé,  dans  l'intérêt  passif  et  exclusif  de  sa 
créance ,  en  çn  spécifiant  la  quotité  en  principal  et  accessoires,  tandis 
qu'il  n'existe  aucune  énonciation  de  la  créance  qu'on  dit  être  de  14  ou 
1,500  fr.;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  la  prime  d'assurance  a  été  d'un  et  demi 
par  mille,  pour  la  somme  de  5,500  fr.;  que,  tout  en  prenant  dans  l'in- 
titulé de  la  police  la  qualité  de  créancier  hypothécaire ,  sur  les  propriétés 
de  Louis  Goquerille  à  Montreux-ChÂteau ,  il  déclare  faire  assurer  les 
propriétés  b&ties  de  ce  dernier,  habitées  par  le  fermier  de  son  débiteur , 
pour  une  valeur  estimative  de  5,500  fr.  dont  il  paye  la  première  prime 
de  11  fr.  25  c,  et  souscrit  des  billets  pour  les  cinq  années  suivantes;  — 
Considérant  que ,  de  même  que  tout  autre ,  le  contrat  d'assurance  doit 
s'apprécier  par  la  nature  des  obligations  qui  y  sont  réciproquement  con- 
isealies  ;  que  l'obligation  que  la  compagnie  du  Phénix  a  textuellement 
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tion  d'avantager  son  débiteur;  la  volonté  de  s'occuper  d'afTaires 
étrangères  ne  se  présume  pas;  la  gestion  d'affaires  n'a  ïieu  que 
quand  le  propriétaire  n'est  pas  en  état  d'y  pourvoir  lui-même. 
Ainsi ,  dans  cette  opinion ,  l'assurance  du  créancier  hypothé- 
caire en  son  nom  est  valable  pour  le  montant  de  sa  créance, 
nulle  pour  tout  le  monde  quant  à  ce  qui  excède.  —  M.  Bou- 
dousquié,  h?  55,  admet  le  créancier  hypothécaire  à  faire 
l'assurance  en  son  propre  nom  :  11  se  fonde  surtout  sur  ce  que. 
si  la  chose  affectée  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  vient  à  pé- 
rir ,  le  créancier  ne  conserve  qu'une  action  personnelle  qui  peut 
être  illusoire;  qu'ainsi  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  conservation 
de  la  chose;  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  constitution  d'hypothèque, 
contenant  une  aliénation  éventuelle  de  la  propriété,  confère  un 
droit  réel  qui  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
établi  :  ce  droit  est  donc  susceptible  de  sinistre ,  et  par  censé* 
^uent  d'assurance.  Mais ,  en  reconnaissant  le  droit  du  créancier 
hypothécaire ,  M.  Boudousquié ,  n«  97 ,  en  limite  l'exercice  à  la 
valeur  de  la  créance ,  et  considère ,  pour  le  surplus ,  le  créancier 
comme  le  negotiorum  gestor  dû  propriétaire. 

89.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  créancier  hypothécaire 
qui,  en  cette  qualité,  fait  assurer  contre  l'incendie,  pour  la  totalité 
de  sa  valeur,  le  fonds  hypothéqué,  et  sans  stipuler  que  c'est  la 
valeur  seule  de  sa  créance  qu'il  entend  faire  assurer ,  peut  être 
considéré  comme  le  negotiorum  gestor  du  propriétaire  ;  dès  lors , 
en  cas  de  sinistre,  ce  propriétaire  peut  exiger  des  assureurs  l'en* 
tière  exécution ,  à  son  profit ,  des  obligations  contenues  dans  la 
police  d'assurance  (Req.,  29  déc.  1824)  (1).  —  Il  résulte  des 

contractée  est  de  payer ,  en  cas  d'incendie  de  la  maison  de  Louis  Go<{ue* 
rille ,  une  somme  déterminée ,  et  moyennant  une  redevance  proportion- 
nelle ,  avec  la  seule  réserve  de  l'option  de  rebâtir  ou  de  réparer  le  dom- 
mage si  elle  y  trouve  du  bénéfice;  —  Que  celte  indemnité  ne  peut  être 
revendiquée  par  l'assuré  qui,  dans  ce  cas ,  aurait  fait  un  contrat  immoral 
et  contraire  à  l'ordre  public;  qu'il  en  résulte  la  conséquence  qu'elle  doit 
profiter  au  propriétaire  ;— Que  rien  ne  répugne  à  ce  qu'un  créancier,  qui 
peut  n'avoir  prêté  les  fonds  que  pour  obliger  son  débiteur,  prenne  sur  lui 
l'administration  d'un  intérêt  devenu  commun ,  le  gère  pour  le  mieux , 
sans  sa  participation ,  et  même  à  son  insu ,  en  se  constituant  ainsi  son 
mandataire;  que  le  créancier  peut  avoir  un  intérêt  réel  b  faire  garantir 
toutes  les  propriétés  de  son  débiteur,  et  au  profit  de  son  débiteur,  comme 
au  sien ,  soit  pour  sûreté  d'obligations  éventuelles  ou  cédulaires,  soit  pour 
le  payement  des  intérêts  des  intérêts  de  sa  créance ,  non  conservés  par 
l'inscription  hypothécaire;  —  Considérant,  au  cas  particulier,  que  le  dé- 
biteur obligé  de  laisser  sa  maison  à  des  fermiers,  et,  sachant  qu'elle 
était  assurée  pour  toute  la  valeur  par  son  créancier,  a  pu  s'estimer  suffi- 
samment garanti  et  se  croire  dispensé  de  toute  diligence  personnelle , 
surtout  si ,  comme  il  le  prétend  et  comme  le  créancier  l'a  déclaré ,  il  l'a 
remboursé  de  la  prime  et  des  frais  ;  —  Considérant  enfin  que  les  contrats 
d'assurance  doivent  être  d'autant  plus  restreints  et  déterminés  dans  leur 
objet,  et  les  titres  de  créance  justifiés,  qu'il  peut  résulter  les  plus 
grands  abus  de  l'exagération  des  estimations  ou  des  suppositions  de 
litres.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix,  pour  excès  de  pouvoir,  fausse 
application  des  lois  sur  le  quasi-mandat,  et  violation  des  art.  1102, 
1104,  1119,  1121  et  1165  c.  civ.  —  L'arrêt  aUaqué,  a-t-on  dit  pour 
la  compagnie ,  reconnaît  en  fait ,  et  il  est  prouvé  pac  la  police  même 
d'assurance ,  que  le  sieur  Ricklin  a  seul  figuré  dans  ce  contrat  ;  qu'il  n'y 
a  figuré  que  comme  créancier  hypothécaire,  que  c'est  lui  seul  qui  a  payé 
la  prime  de  la  première  année,  et  qui  a  souscrit  des  billets  pour  les  an- 
nées subséquentes.  L'exécution  du  contrat  a  été  conforme  à  son  essence. 
De  ce  fait  fondamental  découle  donc  la  nécessité  d'appliquer  les  disposi- 
tions du  code  civil ,  invoquées  par  la  compagnie.  Suivant  l'art.  1119 ,  on 
ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler,  en  son  propre  nom ,  que  pour 
soi-même.  L'art.  1165  confirme  le  même  principe,  lorsqu'il  dit  que  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  oe  nui- 
sent point  au  tiers;  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1121.  —  Or,  dans  l'espèce,  on  ne  se  troave  pas  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception portée  par  cet  article.  Il  faut  donc  appliquer  le  principe,  puisque 
c'est  en  son  propre  nom,  dans  son  intérêt  personnel,  que  le  créancier  hy- 
pothécaire a  fait  assurpr.  Ainsi ,  la  cour  de  Golmar  a  contrevenu  aux  trois 
articles  cités,  lorsqu'elle  a  jugé  que  la  police  du  29  avril  1821  pouvait 
justifier  l'action  des  époux  Goquerille.  —  SodB  un  autre  rapport ,  l'arrêt 
aUaqué  présente  une  nouvelle  contravention.  Quoique  aléatoire  de  sa  na- 
ture ,  le  contrat  d'assurance  n'en  est  pas  moins  synallagmatique  et  com- 
mutatif.  Les  caractères  d'un  semblable  contrat  sont  définis  par  les  arti- 
cles 1102  et  11 04c.  civ.  La  cour  de  Cohnar  aura  nécessairement  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  ces  deux  articles,  ai  elle  a  attribué  le 
caractère  et  la  forœ  d'un  contrat  synallagmatique  et  commutatif  à 
une  prétendue  convention  implicite  et  indirecte,  telle  de  sa  natuf  « 
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termes  de  cet  arrêt  qiie  la  conr  de  cassation  ne  pose  que  le  prin* 
cipe  engagé  dans  Tespèce,  c'est-à-dire  l'assimiliation  au  negotio- 
rwn  gesior  du  créancier  qui  a  fait  assurer ,  non  pas  sa  créance 
sur  l'immeuble,  mais  l'immeuble  môme ,  abstraction  foite  de  ses 
rapports  avec  la  créance.  Elle  ne  résout  pas  la  question,  si  con- 
troversée comme  nous  venons  de  le  montrer,  de  savoir  si  les 
créanciers  ont  qualité  pour  faire  assurer,  en  leur  propre  nom  et 
pour  toucher  personnellement,  le  prix  de  l'assurance ,  ou  bien  s'ils 
doivent  toujours  être  considérés  comme  les  quasi-mandataires 
de  leur  débiteur.  En  matière  d'assurance  maritime ,  M.  Pardes- 
sus ,  t.  2 ,  p.  561 ,  pense  que  tous  les  créanciers  d'un  débiteur, 
sans  distinction ,  ont  le  droit  de  faire  assurer  le  navire  de  ce  dé- 
biteur. Cet  auteur  ajoute  que ,  dans  ce  cas ,  le  créancier  est  pré- 
sumé mandataire  du  propriétaire,  et  par  cela  même, il  n'acquiert 
pas  le  droit  exclusif  à  la  somme  que  l'assureur  sera  obligé  de 
payer  en  cas  de  perle  des  choses  assurées  ;  ce  prix  doit  profiler  à 
la  masse  entière  des  créanciers  du  débiteur ,  en  remboursant 
toutefois  à  celui  qui  a  fait  faire  l'assurance  le  montant  de  ses  dé- 
boursés et  frais.M.  Vincens,  Légis.  comm.,t.  3,  Âppend.,p.  568, 
raisonne  dans  le  même  sens ,  dans  l'hypothèse  d'un  créancier 
hypothécaire  qui  aurait  fait  assurer  contre  l'incendie  le  fonds  hy- 
pothéqué. II  tient  pour  certain  que  l'assurance  ne  peut  être  à  son 
profit  particulier ,  mais  qu'elle  doit  tourner  au  bénéfice  de  tous 
ceux  qui  sont  inscrits,  et  même  après  eux  au  profit  du  proprié- 
taire; ce  qui  revient  à  dire  que  ce  créancier  ne  serait  que  le  vé- 
ritable negotiorum  gestor.  L'arrêt  que  nous  recueillons  consacre 
cette  opinion ,  mais  seulement  dans  les  circonstances  de  l'espèce 
particulière  sur  laquelle  il  est  intervenu.  Aussi  ne  faut-il  pas  le 
considérer  comme  Jugeant  d'une  manière  générale  et  absolue 
que  le  créancier  qui  fait  assurer  ne  peut  Jamais  être  que  le  quasi- 
mandataire  de  sou  débiteur.  Il  semblerait  au  contraire  résulter 
des  motifs  mêmes  de  cet  arrêt,  qu'un  créancier  hypothécaire  aurait 
la  faculté  de  faire  assurer,  sur  le  fonds  hypothéqué,  le  montant 
de  sa  créance  pour  en  être  personnellement  remboursé  en  cas  de 
sinistre,  puisque  la  cour  se  fonde  sur  ce  que  le  créancier  n'avait 
pas  fait  assurer  sa  créance ,  mais  le  fonds  hypothéqué  lui-même. 
Ne  pourrait-on  pas  objecter  cependant  qu*i]  est  de  principe 
constant  que,  pour  faire  assurer,  il  faut  être  propriétaire  d'une 

qae  l'une  des  parties  se  trouverait  obligée ,  tandis  que  Tautre  lerait 
libre  de  tout  lien  obligatoire.  Or,  c'est  daD<«  cette  situation  que  se 
trouveraient  les  parties ,  si  on  admettait  le  système  adopté  par  PaTrét 
aUaqué.  D'un  cAté ,  dans  le  cas  de  sinistre ,  la  compagnie  était  tel- 
lement tenue  de  payer  la  somme  assurée  aux  époux  Coquerille ,  qne  de 
fait  l'arrêt  l'a  condamnée  à  la  payer.  D'un  autre  côté ,  et  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'incendie,  les  époux  Coquerille  étaient-ils  tenus  de 
payer  la  prime?  La  compagnie  aurait-elle  en  titre  ou  action  pour  les  y 
ContaindreTIl  ne  faut  pas  liésiler  à  répondre  négativement,  puisqu^il  est 
constant  que  les  billets  de  prime,  payables  annuellement,  étaient  sou- 
scrits par  le  sieur  Riclilin  seul  et  personnellement.  Le  contrat  n'était 
donc  pas  synallagmatique  et  commutalif  entre  la  compagnie  et  les  époux 
Coquerille  ;  il  ne  les  liait  pas  réciproquement ,  il  n'eiistait  pas  à  leur 
égard.  En  jugeant  le  contraire,  la  cour  de  Colmar  a  violé  les  art.  llOâ 
et  1104  c.  civ. 

Vainement  la  cour  de  Colmar  a4-elle  considéré  que  l'assurance  a  été 
faite  jusqu'à  concurrence  de  5,500  fr.,  valeur  totale  de  la  maison,  et 
que,  pour  que  la  garantie  de  la  compagnie  n'ait  été  portée  que  sur  la 
créance  faynothécaire  du  sieur  Ricklin ,  il  eût  été  nécessaire  qu'il  eût  sti- 
pulé dans  rintérét  passif  et  exclusif  de  sa  créance ,  en  en  spécifiant  la 
quotité  en  principal  et  accessoire.  Ce  fait  était  tout  à  fait  étranger  h  la 
compagnie.  Ce  n'était  pas  à  elle  de  savoir  ou  de  s'inquiéter  quel  était  le 
montant  de  la  créance  de  son  assuré.  La  seule  chose  à  considérer  pour 
elle,  c'était  le  fait  de  savoir  si  l'immeuble  offert  à  l'assurance  valait  effec- 
tivement 5,500  fr.  Quant  à  l'appréciation ,  ainsi  que  le  dil  i'arrét  lui- 
même,  l'assuré  peut  avoi^de  puissants  motifs  de  l'eiagérer,  soit  pour 
sûreté  d'obligations  éventuelles  ,  soit  peur  le  payement  des  intérêts  de  la 
créance  non  conservés  par  l'inscription  hypothécaire.  Ainsi ,  jusqu'à  l'évé- 
nement du  sinistre  ,  l'assureur  n'a  nullement  à  s'occuper  d'une  fixation 
qui  est  l'ouvrage  du  créancier,  et  qui ,  si  elle  est  exagérée ,  sera  toujours , 
en  cas  de  sinistre,  réduite  au  montant  vérifié  de  la  créance  assurée,  et 
l'assureur  devra  restituer  une  partie  de  la  prime  par  lui  reçue.  Ce  prin- 
cipe est  constamment  appliqué  en  matière  d'assurances  maritimes ,  ildoit 
Pêtre  dans  les  assurances  terrestres.  De  ce  que  l'assurance  a  été  faite 
nour  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'un  créancier  hypothécaire  avait 
le  droit  de  faire  assurer,  il  m  fant  donc  pas  conclure  que  l'excédant 
d'indemnité ,  en  cas  de  sinistre ,  doit  profiter  an  propriétaire  de  la  maison 
assurée.  Cette  conséquence  est  inadmissible,  parce  qu'il  est  impossible 


Chose  sujette  à  des  risques?  Or  le  créancier  hypothécaire  n'est  pà$ 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué;  il  n'a  qu'une  créance,  un 
droit  incorporel  qui,  par  lui-même,  n*est  pas  sujet  à  sinistre.  Ce 
droit  incorporel  grève  l'Immeuble,  s'y  attache  et  le  stiit  toujours; 
mais  il  n'est  Jamais  qu'une  charge.  La  chose  affectée  reste  la  pro- 
priété d'autrui-,  seulement  le  créancier  a  un  intérêt  puissant  à  ce 
qu'elle  soit  conservée.  C'est  donc  en  sa  qualité  de  créancier  fai- 
sant un  acte  conservatoire,  remplaçant  le  propriétaire,  se  con- 
stituant fiej^roftorum  gestor^  qu'il  peut  faire  une  assurance;  et,  sons 
ce  point  de  vue,  tout  autre  créancier»  sans  distinction,  pourrait 
agir  de  la  même  manière. 

SI  l^on  admet  le  créancier  hypothécaire  à  faire  assurer  sa 
créance  personnelle,  outre  qu^n  violera  l'un  des  principes  les 
plus  élémentaires  en  matière  d'assurance ,  on  ouvrira  la  porte  à 
une  foule  de  dlflScultés.  Qu'arrivera-t-il  en  efliet  si ,  après  qu'un 
créancier  hypothécaire  aura  fait  assurer  l'immeuble  pour  ce  qui 
lui  est  dû,  le  propriétaire  veut,  à  son  tour,  pratiquer  une  assu- 
rance pour  la  totalité  de  la  valeur  de  sa  propriété?  D'un  côté,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire  assurer  pour 
le  tout,  puisque  l'assurance  de  son  créancier  lui  est  étrangère; 
de  l'autre ,  une  chose  ne  peut  être  assurée  pour  une  somme  au 
delà  de  sa  valeur ,  ce  qui  aura  lieu  si  l'on  cumule  les  deux  assu- 
rances. Décldera4-on  que  le  contrat  passé  par  le  créancier  sera 
maintenu ,  et  que  celui  qu'aura  souscrit  le  propriétaire  ne  sera 
valable  que  pour  le  surplus  de  la  valeur  de  l'objet  assuré  primiti- 
vement? Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  bleu  le  créancier  hypo- 
thécaire, après  avoir  reçu  le  prix  de  Tassurance,  en  cas  de  si- 
nistre ,  subrogera  l'assureur  à  ses  droits  contre  son  débiteur ,  et 
alors  celui-ci ,  qu'on  poursuivra  et  qui  sera  forcé  de  payer ,  ne 
retirera  pas  de  l'assurance  personnelle  de  son  immeuble  tout  l'a- 
vantage qu'il  avait  droit  d'en  attendre ,  ou  bien  il  n'y  aura  point 
de  subrogation  au  profit  de  l'assureur;  le  créancier  sera  désin- 
téreisé  par  le  payement  du  montant  de  l'assurance ,  et  le  débi- 
teur libéré;  et,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  créancier  n'aura 
stipulé  que  pour  l'avantage  du  débiteur ,  qu'il  aura  été  son  quasi- 
mandataire.  Dans  la  première  hypothèse ,  on  commet  une  injus* 
tice  à  l'égard  du  propriétaire  ;  dans  la  seconde,  on  rentre  dans 
ropinlon  précédemment  émise« 

que  celui  qui  n'a  pas  été  partie  an  contrat  puisse  invoquer  la  garantie 
née  de  l'assurance*  Il  n'y  a  lieu ,  dans  ce  cas ,  qu'au  ristourne. 

L'arrêt  attaqué  prétend  que  le  sieur  Ricklin  a  pu  se  constituer  man- 
dataire de  son  débiteur,  térer  l'Intérêt  devenu  commun.  On  peut  accor- 
der qu'un  individu  a  la  faculté  de  se  constituer  le  negotiorum  gestor,  le 
quasi-mandataire  d'autrui.  Mais  là  n'est  point  la  question.  Elle  consiste 
à  savoir  si  le  quasi-mandataire  oblige  son  quasi-mandant,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  stipule  en  son  propre  nom ,  sans  exprimer  que  c'est  pour 
le  compte  du  mandant  qu'il  agit.  Or,  la  négative  n'est  pas  douteuse , 
parce  que  les  termes  des  art.  1119, 1121  et  1165  c.  civ.  sont  formels, 
parce  qu'il  résulterait ,  du  système  admis  par  la  cour  de  Colmar,  que  la 
compagnie  se  trouverait  liée  envers  les  époux  Coquerille ,  et  que  ceux-ci 
ne  le  seraient  pas  envers  elle.  —  Doit-on  répondre  à  ce  motif  qne  les 
époux  Coquerille,  sachant  que  la  maison  était  assurée  pour  toute  sa  va- 
leur, ont  pu  se  croire  suffisamment  garantis?  L'erreur  sur  l'existefici 
d'un  droit  ne  peut  être  attributive  de  ce  droit.  D'ailleurs ,  cette  erreur  n'a 
pu  exister  dans  l'espèce ,  puisque ,  soit  lors  du  contrat ,  soit  lors  du  si- 
nistre ,  le  sieur  Ricklin  a  seul  paru  comme  assuré;  et  les  époux  Coque- 
rille, ne  se  considérant  pas  comme  tels ,  n'ont  fait  aucun  des  actes  qu'ils 
eussent  dû  faire  en  cette  qualité.  Enfin  ,  la  considération  d'intérêt  publie 
se  rétorque  contre  le  système  de  l'arrêt.  C'est  précisément  parce  que  f'eta* 
gération  dans  les  estimations  ou  dans  les  droits  des  assurés  peut  amener 
des  incendies  volontaires ,  qu'il  importe  de  réprimer  un  système  qui  gra- 
tifierait de  tous  les  droits  de  l'assurance  le  propriétaire  qui  n'aurait  ni 
rien  promis  ni  rien  donné.  —  Arrêt. 

La  coua,  —  Attendu  qu'un  créancier  a  Incontestablement  le  droit  de 
veiller  à  la  sûreté  de  sa  créance,  et  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
pour  en  assurer  le  payement  ;  ->•  Attendu ,  en  fait ,  que  ce  n'est  pas  le 
montant  de  la  créance  hypothécaire  dont  il  n'est  fait  aucune  mention 
dans  la  police  d'assurance,  mais  le  fonds  hypothéqué  lui-même  qne 
Ricklin  a  fait  assurer  contre  l'incendie;  —  Qu'ainsi  Riclclin  ayant  pourvu 
simultanément,  et  à  son  propre  intérêt  et  à  celui  des  propriétaires,  la 
cour  royale  de  Colmar  a  dû  le  considérer  comme  le  negotiorum  geetot ,  et 
obliger  les  assureurs  à  exécuter  l'obligation  par  eux  contractée .  quel  qui 
pût  en  être  le  résultat  en  faveur  du  propriétaire ,  résultat  qui ,  d'ailleurs, 
n'aggravait  et  ne  changeait  en  rien  la  condition  des  assureurs; —  Rejette. 

Du  29  déc.  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion.  pr.-Liger,  rap.'» 
I.pl^*au,  av.  gén.i  c  conf.-De  Lagrange,  av* 
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La  question  devient  pins  épineuse  si  plusieurs  créaneiers  ont 
fait  assurer,  A  ces  difficultés  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  qui  s'élèveront,  tant  entre  les  créanciers  et  le  proprié- 
taire qu*entre  les  créanciers  entre  eux.  On  pourrait  dire  surtout 
que  l'ordre  public  est  gravement  intéressé  à  ce  qu'un  créancier, 
qui  aurait  fait  assurer  un  titre  sans  valeur  par  suite  de  son  rang 
d'inscription  ou  de  toute  autre  manière,  (ùt  admis  k  recueillir  le 
bénéfice  de  cette  assurance.  Quel  appât  à  d'illicites  spéculations» 
à  de  coupables  tentatives  I  Dira*t-on  qu'on  fera  annuler  l'assu- 
rance comme  reposant  sur  une  fausse  cause?  Mais  comment  prou- 
ver qu'un  titre  est  absolument  sans  valeur? Quel  vaste  cbamp  à 
la  controverse  1  En  admettant,  au  contraire,  le  principe  que  le 
créancier  ne  peut  faire  qu'un  simple  acte  conservatoire ,  qu'il  ne 
peut  être  que  le  n^gotiorum  g9ttor  du  propriétaire,  on  prévient 
toutes  les  contestations  :  le  propriétaire  touche  le  prixde  l'assurance 
eu  cas  de  sinistre,  et  les  créanciers  exercent  sur  ce  prix  les  droits 
qu'ils  auraient  fait  valoir  sur  le  montant  de  la  vente  de  l'immeuble 
de  leur  débiteur.  Quant  aux  droits  de  l'assureur,  ils  sontsatis* 
faits;  il  reçoit  toujours  sa  prime,  et  il  n'a  pas  à  redouter  les 
fraudes  qu'on  vient  de  faire  pressentir. 

La  doctrine  du  mandat  tacite  est  adoptée  et  développée  par 
M.  Alauzet,  n^  134  et  suiv. 

êS.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  assureurs  qui  traitent  avec  un 
créancier  hypothécaire  ne  peuvent  être  tenus ,  à  son  égard ,  que 
Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance»  et  en  tant  qu'elle 
estutilement  garantie  par  l'hypothèque.  C'est  aussi  la  doctrine  de 
MM,  Grûnjn^"  lOi,Boudousquié,  n<>*33|  139,  et  la  pratique  des 
compagnies  d'assurance  y  est  conforme# 

S 4,  D'après  les  principes  du  droit  commun,  les  créanciers 
d^un  propriétaire  peuvent  se  présenter  pour  toucher  l'indemnité 
qui  fait  partie  des  biens  attribués  tous,  comme  gage  commun ,  aux 
créanciers.  S'il  n'y  a  que  des  chirographaires,  ils  partagent  au 
prorata  de  leurs  créances;  mais  en  serait-il  de  même  s'il  y  avait 
des  hypothèques  ou  des  privilèges  sur  un  immeuble  incendié?  11 
a  été  Jugé)  contrairement  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans 
notre  première  édition,  v*  Incendie ,  sect.  3 ,  art.  2 ,  n«  Q ,  que , 
dans  ce  cas ,  l'indemnité  d'assurance  doit  servir  de  préférence  au 
payement  des  créances  hypothécaires  (Goimar,  25  août  1826 
aff.Witt,  V.n*70). 

Un  Seul  auteur,  M.  Boudousquié,  n**  316  et  sulv.,  soutient 
la  doctrine  de  cet  arrêt.  Pourquoi ,  dit-il ,  les  créanciers  privilé- 
giés  et  hypothécaires  ne  seraient-il  pas  préférés ,  puisque  c'est 
bien  leur  chose  qui  a  été  assurée?  pourquoi  le  sinistre  donnerait- 
il  aux  chirographaires  des  droits  qu'ils  n*avaient  pas?  Ne  craint- 
on  pas  de  compromettre,  par  là,  la  sécurité  publique  en  provo- 
quant au  crime  par  l'intérêt?  Si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  avertir  les  tiers  de  l'existence  des  privilèges  et  hypothè- 
ques ont  été  remplies ,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  déroger,  en 
matière  d'assurance ,  à  ce  que  demandent  l'équité  et  l'intérêt  pu- 
blic. 11  y  a  analogie  entre  robligation  de  l'acquéreur  et  celle  de 
l'assureur ,  identité  entre  le  prixde  la  vente  et  l'indemnité  de  l'as- 
sureur ;  par  l'assurance ,  en  effet,  l'assureur  se  substitue,  en  cas 
de  sinistre,  à  l'assuré,  et  s'obligea  supporter,  pour  lui,  les  pertes 
causées  par  l'incendie  ;  parcelle  subrogation,  il  devient  acqué- 
reur de  la  chose  assurée,  qui  périt  pour  son  compte  et  est  censée 
être  sa  propriété;  aussi  exerce-t-il  les  droits  d'un  propriétaire, 
en  procédant  au  sauvetage ,  en  entrant  dans  la  perte  et  les  frais, 
si  la  chose  n*étail  assurée  qu'en  partie.  L'indemnité  est  la  Juste 
valeur  et  le  corrélatif  de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose  qui  a 
été  détruite  i  elle  est  destinée  à  la  remplacer  ou  à  la  rétablir.  On 
conteste  ce  dernier  principe  en  disant  :  la  garantie  que  le  débiteur 
s'est  procurée  par  l'assurance  résulte  d'une  convention  indépen- 
dante des  engagements  de  l'assuré  avec  ses  créanciers  ;  la  somme 
payée  n'est  la  représentation  de  la  chose  que  dans  les  rapports 
de  l'assureur  et  de  l'assuré.  Mais  que  signifie  cette  qualiflcatlon 
de  convention  indépendante?  On  ne  peut  vouloir  dire  que  les  créan«> 
ciera  y  sont  désintéressés ,  puisque  ^  si  l'indemnité  représente  la 
chose  assurée,  elle  doit  leur  appartenir,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire ,  ils  ont  intérêt  à  faire  assurer  en  leur  nom.  Entend-on  dire 
seulement  qu'ils  n'ont  pas  été  parties?  Les  créanciersdu  vendeur 
sont  aussi  étrangers  à  la  vente ,  cependant  leurs  droits  sont  con- 
servés; pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'assurance? —  Mais, 
dit-on,  le  vendeur  ne  peut  transférer  une  propriété  grevée  d'hy- 


pothèque, qu'avec  la  charge  qui  pèse  sur  elle;  Tacquéreur  doit 
ou  payer  les  créances  inscrites ,  ou  délaisser  l'Immeuble^  la  dis- 
tribution du  prix ,  par  ordre  d'inscription ,  n'est,  dans  ce  cas ,  que 
l'exécution  du  droit  hypothécaire.  Rien  de  semblable  en  matièr^ 
d'assurance  :  l'assureur  n'acquiert  ni  la  propriété ,  ni  la  posses- 
sion ,  et  ne  peut  être  contraint  au  délaissement  :  on  n'a  contre  lui 
qu'une  action  en  payement  de  l'indemnité,  action  essentiellement 
mobilière  et  qui  échappe  à  tout  exercice  des  droits  hypothécaires, 
A  cela  11  faut  répondre  :  Les  créanciers  de  l'assuré  sont  dans  la 
même  position  que  ceux  du  vendeur  ;  dans  l'hypothèse ,  qui  est 
celle  de  l'assurance ,  où  l'immeuble  a  péri  dans  les  mains  du  tiers 
acquéreur,  celui-ci  n'a  plus  l'obligation  alternative  de  payer  ou 
délaisser  :  il  n'a  plus  que  celle  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
hypothécaires;  il  en  est  de  même  de  l'assureur ,  son  obligations 
le  caractère  d'une  obligation  réelle  ;  en  effet ,  il  s'oblige  à  rempla- 
cer la  chose  assurée  si  elle  périt;  s'il  s'acquitte  ordinairement  en 
argent,  c'est  que  le  remplacement  ne  pourrait ,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  se  faire  en  nature,  sans  procurer  un  bénéâce  à 
l'assuré ,  et  que  le  payement  en  argent  égalise  le  mieux  l'indem- 
nité avec  la  perte;  de  ce  que  le  payement  en  argent  n'est  qu'un 
mode  de  libération ,  il  suit  que  l'indemnité,  que  l'assureur  se  ré- 
serve la  faculté  de  payer  en  nature,  constitue  une  obligation  facul- 
tative et  réelle  dans  son  principe,  et  qu'elle  doit  être  distribuée 
suivant  l'ordre  des  inscriptions.  Peu  importe  que  la  somme  payée 
s'appelle  indemnité ^  puisqu'elle  représente  véritablement,  comme 
le  prix  de  vente ,  la  chose  dont  elle  est  le  corrélatif.  Le  prix  d'un 
bien  exproprié  par  l'État  s'appelle  aussi  indemnité ,  et  il  se  distri- 
bue par  ordre  de  privilèges  ou  d'hypothèques.  — On  convient  que 
si  l'incendie  est  causé  par  le  fait  d'un  tiers ,  celui-ci  est  obligé, 
non^seulement  envers  le  propriétaire,  mais  encore  envers  ceux 
qui  avaient  un  droit  de  gage  sur  la  propriété ,  à  la  réparation  du 
tort  causé.  On  ajoute,  ii  est  vrai,  que  l'obllgaiion  de  payer,  dans 
ce  cas,  suivant  l'ordre  des  inscriptions,  résulte  du  délit  ou  quasi- 
délit  qui  porte  préjudice  aux  créanciers  inscrits,  et  oblige  l'auteur 
de  l'incendie,  tandis  que  le  contrat  d'assurance  ne  présentant 
pas  le  même  caractère ,  on  ne  peut  y  trouver  )e  principe  d'une 
telle  obligation.  Mais  qu'importe  cette  différence  de  caractère,  si 
l'assureur,  en  se  rendant  garant  de  l'incendie ,  se  met  aux  lieu  et 
place  de  celui  qui  l'a  causé  par  son  fait?  Il  est  tenu  comme  le  se- 
rait l'auteur  de  l'incendie  lui-même,  -—  Si  les  créanciers  chiro- 
graphaires avaient  le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  l'indemnité, 
il  s'ensuivrait,  ou  que  l'assureur  ne  pourrait  se  réserver  la  fa- 
culté de  réparer  ou  de  reconstruire  une  maison  assurée ,  ce  qui 
est  contraire  au  principe  général  de  la  liberté  des  conventions  ; 
ou  que  la  maison  réparée  ou  reconstruite  ne  pourrait  être  grevée 
des  droits  hypothécaires  que  Jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur 
après  le  sinistre,  et  demeurerait,  pour  le  surplus,  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers ,  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  des 
choses  et  à  la  loi,  l'indemnité  ayant,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'un  droit  réel,  -^  Celte  opinion  n'étend  pas  la  loi  d*un  cas  à  un 
autre,  puisque  l'Indemnité  et  le  prix  sont,  au  fond,  la  même 
chose  et  ne  diffèrent  que  de  nom.  Enfin ,  si  on  admettait  que  Tin- 
demnité  ne  représente  pas  la  chose  assurée,  et  qu'elle  n'est  que  le 
produit  d'une  convention  tout  à  fait  étrangère  à  ceux  qui  ont  des 
droits  réels  sur  la  chose,  il  s'ensuivrait  que  les  assurés  qui  n'au- 
raient sur  Tobjet  que  des  droits  résolubles,  par  exemple,  s'ils 
étaient  soumis  à  un  retour^  à  une  action  en  rescision^  à  une  sub- 
stitution, trouveraient  dans  l'assurance  une  source  certaine  de 
bénéfice.  En  effet,  Faction  de  ceux  qui  peuvent  exiger  le  rapport 
ou  la  restitution,  se  trouvant  éteinte  par  la  perte  de  la  chose, 
arrivée  par  cas  fortuit,  avant  Tévèneraent  de  la  condition  réso- 
lutoije,  ils  n'auraient  aucun  droit  sur  Tindemnité  si  elle  ne  repré- 
sentait pas  la  chose  assurée;  l'assuré  profiterait  de  l'assurance, 
sans  être  tenu  de  robligation  de  restituer  la  chose. 

Dans  la  doctrine  de  M.  Boudousquié,  11  faut  distinguer  les  con- 
sidérations de  Justices  et  les  raisons  de  droit.  Il  serait  équitable 
assurément  et  il  conviendrait,  sous  tous  les  rapports,  que  l'in- 
demnité d'assurance  fût  distribuée  par  ordre  de  privilèges  et  d'hy- 
pothèques. C'est  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  reconnu  dans 
notre  première  édition,  loc.  cU,y  et  c'est  ce  que  démontre  Jus- 
qu'à l'évidence  une  dissertation  publiée  dans  le  Journal  des  assu- 
rances, t.  r>,  p.  9.  Selon  toutes  les  probabilités,  la  loi  qui  sera 
rendue  sur  les  assurances  terrestres  contiendra  cette  disposition  : 
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mais  dans  Pétat  actuel  de  la  législation ,  Il  parait  impossible  d'ad- 
mettre la  même  décision.  M.  Boudousquié,  qui  reproche  aux  par- 
tisans du  système  contraire  de  recourir  à  des  moyens  subtils, 
B'épuise  en  ingénieuses  subtilités  pour  éluder  rappllcation  des 
principes  les  plus  clairs.  L'indemnité  promise  est  une  somme 
d'argent,  et  pas  autre  chose  :  si  l'assureur  peut  remplacer  en  na- 
ture l'objet  assuré,  c'est  une  réserve  qu'il  s'est  faite  et  non  un 
engagement  qu'il  a  pris;  or  une  somme  d'argent  est  essentielle- 
ment meuble;  la  loi  fait  une  assimilation  nécessaire  pour  les  prix 
de  vente,  parce  que  sans  cette  exception  l'hypothèque  serait  il- 
lusoire; mais  elle  ne  va  pas  plus  loin,  et  le  magistrat  ne  peut 
étendre  son  texte  dans  cette  matière  toute  de  droit  rigoureux. 
Soutenir  que  l'assurance  contient  une  vente,  que  l'assureur,  en 
cas  de  sinistre ,  devient  acquéreur  et  propriétaire  au  moyen  de 
de  l'indemnité  qu'il  paye,  c'est,  par  esprit  de  système  et  pour  le 
besoin  d'une  thèse  particulière,  généraliser  une  proposition  qui 
n'est  vraie  que  dans  une  application  particulière,  comme  on  le 
verra  dans  un  moment  ;  c'est  contrarier  celte  idée  élémentaire  et 
généralement  reçue  que  l'assurance  est  un  contrat  sut  generis,  qui 
a  ses  caractères  propres,  et  qui  conflue  à  plusieurs  contrats  sans 
se  confondre  avec  aucun.  En  payant  l'indemnité,  l'assureur  ac- 
quitte son  obligation  spéciale ,  il  paye ,  non  pas  le  prix  de  la  chose 
assurée ,  mais  la  valeur  corrélative  aux  primes  qu'il  a  reçues 
dans  l'espoir,  non  réaUsé,  d'échapper  aux  mauvaises  chances 
qu'il  prenait  sur  son  compte.  L'assuré  ne  perdrait  rien  de  ses 
droits  de  propriété;  la  seule  chose  que  l'assureur  acquiert, 
c'est,  en  tous  cas ,  la  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  contre 
les  auteurs  ou  responsables  de  l'incendie ,  et^  s'il  le  juge  conve- 
nable, les  objets  sauvés  du  sinistre,  qu'il  peut  garder  pour  lui;  et 
c'est  en  ce  point  que  l'assurance  participe  à  la  nature  de  la  vente 
tout  en  conservant  son  caractère  propre  de  contrat  aléatoire.  Le 
second  et  le  principal  appui  de  l'opinion  de  M.  Boudousquié,  c'est 
que  l'indemnité  est  la  représentation  de  l'immeuble  assuré,  qu'elle 
lui  est  subrogée,  et  prend  sa  nature  immobilière.  Cet  argument  n'a 
aucun  fondement  dans  la  loi  ;  le  produit  même  d'une  vente  d'im- 
meubles n'est  pas  un  immeuble;  le  prix,¥ersé  en  argent,  est, 
dans  les  mains  du  vendeur,  une  chose  purement  mobilière ,  qui , 

(1)  l**  Etpàct:  —  (Faillite  Pinel  C.  Duthait.]  ~  En  1823,  Pinel  con- 
sent à  Dnthuit,  pour  une  somme  de  15,000  fr.,  hypothéquée  «  sur  un 
étabUssement  dé  filature  hydraulique ,  exploité  par  ledit  sieur  Pinel,  avec 
les  brisoire,  carderie,bély8,  méti^s  à  filer,  etc.,  etc.,  généralement  tous 
les  objets  placés  par  lui  pour  l'exploitation  de  ladite  usine.  »  —  A  cette 
époque, les  bâtiments  étaient  assurés  ^t  l'assurance  mutuelle,  et  le  mobi- 
lier industriel  par  Tassuraoce  royale  ;  mais  cela  n'a  pas  été  mentionné 
dans  l'acte.  —  L'immeuble  est  incendié  ;  par  suite ,  faillite  du  sieur  Pinel. 
Un  concordat  est  signé,  etlesieor  Lemasson  est  nommé  commissaire.  — 
Les  créanciers  hypothécaires  recueillent  le  montant  de  l'assurance  sur  les 
bâtiments,  et  le  sieur  Lemasson  se  disposait  à  distribuer  aux  chirogra- 
pbaires  les  sommes  provenant  de  l'assurance  royale,  lorsque  le  sieur  Du- 
thuit,  qui  n'avait  pas  été  rempli  de  la  totalité  de  sa  créance,  s'est  opposé 
à  cette  distribution ,  prétendant  exercer  sur  ces  sommes  ses  droits  hypo- 
thécaires. —  Le  tribunal  civil  de  Rouen  a  accueilli  cette  prétention,  — 
Appel  par  Lemasson. 

le  S7  déc.  1828,  arrêt  delà  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  <c  Consi- 
dérant qu'il  est  constant  que  l'obligation  s'éteint,  que  l'hypothèque  devient 
sans  effet  par  la  perte  de  la  chose;  mais  qu'il  est  également  certain  que  si 
un  débiteur  a  quelques  droits  ou  actions  par  rapport  à  cette  chose ,  il  est 
tenu  de  les  cédera  son  créancier,  et  que  l'hypotbëque  suit  chaque  por- 
tion des  immeubles  affectés,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  ; —  Con- 
sidérant que  l'immeuble  fictif  avait  été  hypothéqué  comme  l'immeuble  réel, 
au  sieur  Dulhuit  ;  que  l'un  et  l'autre  avaient  été  assurés  en  cas  d'incendie, 
antérieurement  à  l'acte  du  28  avril  1823,  et  que  le  créancier  avait  dû 
prendre  en  considération  ce  droit  d'indemnité,  si  le  malheur  prévu  arri- 
vait; —  Que  le  sieur  Pinel  ne  serait  pas  fondé  à  contester  au  sieur  Du- 
thuit  800  droit  sur  les  deniers  dus  par  l'assurance  royale,  sous  le  prétexte 
que  c'est  un  mobilier,  et  que  les  immeubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque, puisque ,  par  l'hypothèque  conventionnelle ,  consentie  par  le  con- 
trat authentique  du  28  avril  1823,  il  a  été  déclaré,  comme  garantie  de 
cette  hypothèque ,  que  l'immeuble  fictif  était  assuré,  ce  qui  était  une  ces- 
sion des  droits  du  débiteur  envers  son  créancier,  le  cas  échéant;  —  Con- 
sidérant qu'anciennement ,  en  Normandie ,  les  rentes  constituées  étaient 
immeubles  et  susceptibles  d'hypothèque,  et  que  le  créancier  qui  avait  hy- 
pothèque sur  une  rente  de  cette  nature  avait  le  droit  de  conduire  une  op- 
position aux  mains  du  débiteur  de  ladite  rente ,  afin  que ,  si  celui-ci  vou- 
lait rembourser  le  capital ,  comme  il  en  avait  la  f acu ité ,  il  fût  tenu  d'appeler 
IVpposant  au  remboorsemcnt,  pour  y  défendre  son  capital;— Considérant 


dans  la  masse  de  ses  biens,  conserve  son  caractère  mobilier.  Alors 
même  qu'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  le 
prix  n'est  pas  essentiellement  immobilisé  ;  la  preuve,  c'est  que,  si 
un  acheteur  imprudent  a  payé  le  prix  d'un  Immeuble  grevé  entre 
les  maint  de  son  vendeur,  les  droits  hypothécaires  ne  s'exercent 
pas  sur  iQ  vendeur  qui  a  reçu ,  mais  sur  l'acheteur  qui  possède. 
L'immobilisation  de  l'argent  ne  subsiste  réellement  qu'an  moyen 
des  fornnlilés  tracées  par  la  loi  pour  la  réalisation  des  droits  hy- 
pothécalt  es  sur  le  prix  des  ventes  volontaires  ou  forcées.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  l'assurance  représente  ou  remplace  l'immeuble;  il 
faudrait  qu'en  tenant  Heu  de  l'immeuble  assuré  elle  en  eût  aussi 
le  caractère  immobilier;  or,  ce  caractère,  elle  ne  peut  l'obtenir 
que  de  la  fiction  de  la  loi ,  puisqu'elle  ne  le  tient  pas  de  sa  propre 
nature;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  dans  une  ma- 
tière de  droit  étroit  où  une  semblable  fiction  ne  saurait  résulter  de 
l'adage  subrogatum  tapit  naturam  iuhrogati ,  mais  doit  être  né- 
cessairement expresse.  C'en  est  assez  sur  Cette  controverse;  di- 
sons seulement ,  en  appelant  une  réforme  législative  sur  ce  point 
très-grave ,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  désor- 
mais assez  fixées  sur  l'application  de  la  loi,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui. —  V.  MH.  Troplong ,  des  Hypothèques ,  ch.  7,  n^  890; 
Grûn  et  Joliat,  n^  109  et  suiv.;  Quesnault,  n»*  309  et8uiv.;E. 
Persil,  n<»  180;  Alauzet,  nM45. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par  la  cour  de  cassation,  que  Mn- 
demnité  payée  pour  l'assurance  d'un  immeuble  et  de  ses  acces- 
soires immeubles  par  destination,  détruits  par  incendie,  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  de  l'assuré ,  sans  dis- 
tinction des  chirographaires  et  des  hypothécaires  (C.  civ.  2093, 
2115,  2118),  et  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
se  prévaudraient  en  vain,  pour  prétendre  àun  droit  de  préférence 
ou  de  subrogation  privilégiée ,  de  ce  que  l'assurance  serait  rap- 
pelée dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque;  le  montant  de  l'assu- 
rance n'étant  pas  suscestible  d'hypothèque ,  ces  créanciers  ne 
pourraient  exciper  que  d'une  cession  des  droits  de  l'assuré,  laquelle 
devait  être  notifiée  à  l'assureur  (Cass.,  28  juin  1831  ;  Grenoble, 
27  fév.  1834  (1);  Gonf.  Uége ,  24nov.  1831 ,  aff.  Dubois  C.  Go- 
kerill). 

que  le  sieur  Lemasson,  aux  qualités  qu'il  agit,  n'a  pas  plus  de  droits  que 
le  sieur  Pinel ,  et  que ,  de  même  qu'on  n'a  point  contesté  aux  créanciers 
hypothécaires  leurs  droits  sur  les  deniers  revenants ,  à  raison  de  l'assu- 
rance de  l'immeuble  réel,  la  contestation  élevée  relativement  aux  fonds 
provenant  de  l'assurance  de  l'immeuble  fictif  doit  être  écartée  par  la 
même  raison  de  justice  et  d'équité,  et  les  principes  étant  les  mêmes  dans 
l'un  et  l'autre  cas;  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premien 
juges;  — Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  syndic  de  la  faillite  Pinel ,  pour  violation  des  art.  2093, 
2115,  2118  c.  civ.;  on  a  dit:  Aux  termes  des  art.  2092,  2093,  2094 
c.  civ.,  la  règle  générale  est  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers ,  et  lé  prix  s'en  distribue  également  entre  eux,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  causes  de  préférence.  Ces  causes  sont  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  ;  dans  l'espèce ,  c'est  une  hypothèque  que  l'on 
réclame. — 11  est  également  do  principe  que  les  immeubles  seuls  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèque  ;  elle  s'éteint  lorsque  la  chose  affectée  périt.  Dans 
l'espèce ,  une  usine  a  été  soumise  à  l'hypothèque;  tant  qu'elle  a  existé, 
l'hypothèque  a  subsisté ,  mais  aujourd'hui  l'usine  est  détruite ,  avec  elle 
l'hypothèque.  Peut-on  dire  avec  l'adversaire  que  le  prix  de  l'assurance 
est  subrogé  à  l'immeuble  qu'il  représente ,  en  sorte  que  l'hypothèque  a 
passe  sur  ce  prix  et  doit  y  produire  les  mêmes  effets?  —  L'assurance  est 
une  somme  d'argent  donnée,  en  cas  d'incendie,  par  l'assureur  a  l'assuré, 
en  compensation  de  la  somme  que  l'assuré  paye  à  l'assureur.  Cette  défi- 
nition est  exacte,  et  l'on  ne  peut  soutenir  que  l'assurance  soit  donnée  en 
compensation  de  l'immeuble  incendié;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition 
de  Pothier;  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'est  point  la  représentalioo  de  cet 
immeuble.  Remarquons,  en  même  temps,  qu'elle  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  somme  d'argent,  c'est-à-dire  une  chose  purement  mobiUère,  noa 
susceptible  d'hypothèque. 

Avant  de  faire  l'application  de  ces  principes  au  système  de  l'arrêt  atta- 
qué, remarquons  qu'en  iquité  la  cause  des  demandeurs  est  la  plus  favo- 
rable; car  chaque  année  la  prime  d'assurance  est  prise  dans  les  revenns, 
c'est-à-dire,  dans  ce  qui  appartient  aux  créanciers  chirographaires;  il 
serait  donc  injuste  que  ce  qu1ls  ont  payé  vint  enrichir  les  créanciers  hy- 
pothécaires. —  L'arrêt  attaqué  s'appuie  sur  ce  que  les  parties  ont  pris  es 
cohsidéralion  l'assurance;  mais,  sans  doute,  les  parties  l'ont  entenda 
comme  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  l'immeuble  vien- 
drait à  périr,  les  créanciers  en  profiteraient  comme  tous  les  autres,  et  les 
actes  ne  contiennent  rien  qui  puisse  faire  supposer  une  intention  plus  étea* 
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95.  Enfin  la  conr  de  Paris  a  décidé  que  Tindemnité  d'une  as- 
surance n'était  point  représentative  des  récoltes  assurées  (Paris , 
a  avril  1834, aff.  Delastre,  V.uo  191). 

due  et  pins  fayorable  aux  créanciers  hypothécaires  et  à  leurs  prétentions  ; 
autrement  ce  serait  assimiler  la  constilution  de  l'hypothèque  à  la  vente; 
ce  serait  loi  en  donner  tous  les  effets  vis-à-yis  du  créancier. — On  invoque 
le  principe  tubrogatum  iopit  tuUuram  mbrogati ,  pour  prétendre  que  la 
âorome  formant  l'assurance  remplace  l'immeuble  ou  son  prix;  mais  la  dif- 
lérence  est  grande  entre  le  cas  où  le  prix  d'un  immeuble  est  distribué  et 
celui  dont  il  s'agit;  car,  dans  le  premier,  l'hypothèque  subsiste,  parce 
que  rimmeuble  subsiste  toujours;  le  débiteur  seul  a  été  changé  ;  mais  la 
chose  affectée  est  toujours  la  même ,  et  le  prix  est  poursuivi  en  vertu  de 
l'hypothèque  existante.  Mais  si  l'immeuble  a  péri,  le  créancier  hypothé- 
caire n'a  plus  de  préférence  :  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  immédiat: 
il  ne  peut  plus  agir  en  vertu  de  son  hypothèque  qui  a  cessé  d'exister;  et 
c'est  précisément  parce  qu'il  a  perduson  droit  hypothécaire,  et  pour  le 
remplacer,  qu'il  reçoit  celui  d'exiger  immédiatement  son  payement.—  En 
inatière  d'assurance  maritime ,  tous  les  auteurs  sont  d'avis  que  le  créan- 
cier privilégié  sur  le  navire  perd  son  droit  de  préférence  sur  les  sommes 
formant  le  montant  de  l'assurance  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
en  matière  d'assurance  terrestre.  Ne  peut-on  pas  dire  que,  si  la  somme 
meuble  ne  représente  pas  le  navire  meuble ,  à  plus  forte  raison  celte  môme 
somme  ne  peut  représenter  l'immeuble  incendié?  Les  demandeurs  re- 
poussent aussi  les  inductions  puisées  dans  les  art.  1502,  1303, 
2031  c.  civ. 

Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient  :  on  conçoit  difficilement 
comment  les  créanciers  chirographaires  qui  n'avaient  rien  à  prétendre  sur 
l'immeuble  existant ,  auraient  droit  sur  ce  qui  le  représente  après  sa  des- 
truction. Nous  pensons  pouvoir  démontrer  que  le  prix  de  l'assurance  est 
la  représentation  de  l'immeuble ,  en  telle  sorte  que  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  continuent  sur  le  montant  de  l'assurance.—  Le  débiteur  qui 
constitue  hypothèque  prend ,  envers  ses  créanciers  hypothécaires,  l'enga- 
gement de  la  conserver ,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but ,  et  donner  ainsi 
plus  de  garantie  aux  créanciers,  que  le  débiteur  fait  assurer  sa  propriété  ; 
c'est  donc  au  nom  de  ceux-ci  que  Tobligation  est  prise;  et  en  admettant 
que-  le  montant  de  la  prime  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque ,  ils  la 
reçoivent  en  vertu  du  principe  de  la  subrogation  ou  représentation,  comme 
ils  reçoivent  le  prix  d'arbres  détachés  du  sol.  Les  considérations  se  pré- 
sentent en  foule ,  et  la  plus  grave  est  peut-être  celle  qui  résulte  de  ce  que 
les  créanciers  chirographaires  seraient  fortement  intéressés  à  l'incendie , 
si  le  système  des  demandeurs  était  admis.  —  Si  les  créanciers  hypothé- 
caires se  réunissent  et  forcent,  ainsi  que  le  débiteur  en  aie  droit,  les  as- 
sureurs à  reconstruire  l'édifice  incendié ,  que  pourront  faire  les  créanciers 
chirographaires?  Le  droit  des  premiers  se  trouve  ainsi  déterminé,  et  s'ils 
ont  droit  dans  un  cas  à  la  totalité ,  leur  droit  ne  change  pas  s'ils  prennent 
une  autre  voie.  —  Qu'est-ce  donc  que  le  prix  de  l'assurance  ?  C'est  un  ac- 
cessoire de  rimmeuble ,  c'est  sa  représentation ,  c'est  l'immeuble  lui-même. 
L'hypothèque  s'y  applique,  comme  elle  s'applique  à  l'tmmeuble  et  à  ses 
accessoires.  L'assurance  tire  cette  nature  du  but  et  de  Tintention  des  par- 
ties.—  Aux  termes  de  l'art.  1303  c.  civ.,  le  débiteur,  lorsque  la  chose 
promise  a  péri,  doit  livrera  son  créancier  toutes  les  actions  qui  en  résul- 
tent. Dans  l'espèce,  la  chose  affectée  a  péri  ;  le  débiteur  doit  livrer  aux 
créanciers,  auxquels  elle  était  spécialement  affectée ,  toutes  les  actions  que 
cet  événement  produit.  Comment  donc  refuser  aux  créanciers  hypothécaires 
le  droit  appartenant  au  débiteur  de  touAer  le  montant  de  l'assurance? — 
Au  surplus,  il  a  été  plaidé,  en  fait,  devant  la  cour  de 'Rouen,  que  les 
parties  avaient  traité  dans  la  vue  du  contrat  d'assurance  ;  cette  intention 
a  été  reconnue  par  l'arrêt  attaqué.  En  cela ,  la  cour  royale  a  fait  une  ap- 
préciation d'acte  qui  lui  appartenait ,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut 
rejeter.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  cens.  ). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  2093 ,  2115  et  2118  c.  civ.—  Attendu  V  que, 
d'après  l'art.  2093  c.  civ.,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers ,  et  le  prix  doit  en  être  distribué  entre  eux  par  contribution, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence; que,  suivant  l'art.  2115,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
et  les  formes  autorisés  par  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2118,  les 
biens  immeubles  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèque;  —  Attendu  2<*  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  affecte  la 
somme  assurée,  en  cas  de  perte  de  l'immeuble  péri  par  incendie ,  aux 
créanciers  qui  étaient  inscrits  sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  l'assuré  ;  —  Qu'on  ne  peut  induire  cette  préfé- 
rence de  ce  que  l'hvpothèque  suivait  l'immeuble  et  en  affectait  le  prix  aux 
créanciers  suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions,  puisque ,  d'une  part,  l'hy- 
pothèque s'est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  ;  que ,  d'une  autre ,  la 
somme  assurée  n'est  pas  un  prix  de  vente,  mais  le  produit  du  contrat  d'as- 
surance, sans  lequel  elle  ne  serait  pas  due;  que  mâme  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'hypothèque,  puisque  les  biens  immeubles  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  en  sont  seuls  susceptibles ,  et  qu'elle  n'a  reçu  de  la  loi 
aucun  de  ces  caractères;  —  Qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  que , 
suivant  l'art.  1303  c  civ.,  le  débiteur  de  la  chose  périe  est  tenu,  s'il  a 
des  droits 9  par  rapport  à  cette  chose»  do  les  céder  à  son  créancier ,  at- 


8G.  Celui  qui  a  un  droit  éventuel  sur  fine  chose  a  qualité 
pour  la  faire  assurer  ;  tel  serait  l'appelé  à  une  substitution.  Mais 
une  simple  expectative ,  comme  l'espoir  de  recueillir  une  succès- 

tendu  que  cet  article  est  étranger  aux  hypothèques  et  que  la  somme  assu- 
rée est  due  à  cause  de  la  prime  payée  par  l'assuré  pour  le  prix  de  l'assu- 
rance et  des  risques  courus  par  l'assureur; —  Qu'on  peut  encore  moins 
inférer  cette  préférence  de  ce  que  l'acte  d'hypothèque  des  immeubles  as- 
surés fait  mention  de  l'assurance ,  dès  que  la  somme  assurée  n'est  pas 
susceptible  d'hypothèque  et  que  la  cession  des  droits  de  l'assuré,  s'il  eu 
résultait  une  de  cette  mention,  n'aurait  d'effet,  au  préjudice  des  tiers, 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  signifiée  à  l'assureur  et  que  celui-ci  l'aurait  ' 
dûment  acceptée  ;  —  Attendu  enfin  qu'au  mépris  de  ces  principes,  l'arrêt 
attaqué  décide  que  la  somme  assurée ,  en  cas  de  perte  de  l'immeuble  fie* 
tif  dont  il  s'agit ,  appartient  aux  créanciers  qui  étaient  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, par  préférence  aux  créanciers  chirographaires  de  l'assuré  :  qu'en 
cela,  il  viole  formellement  les  articles  du  code  ci-dessus  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  juin  1831. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  or.-Cassaigno, 
rap.-Quéquet,f.  f.  d'av.  gén.,c.  conf.-Crémieux  et  A.  Cnauveau ,  av. 

2*  espèce.-— (Campana,  etc.,  C.  Dossert,  etc.)— La  cour ;— Attendu 
que,  pour  apprécier  sainement  la  question  de  savoir  si  le  créancier  hypo- 
thécaire a  un  droit  de  suite  sur  le  sinistre  résultant  de  l'incendie  de  l'im" 
meuble  affecté  à  son  hypothèque ,  il  est  nécessaire  d'examiner  la  pâture 
du  contrat  d'assurance  et  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs  ;— Attendu 
qu'un  contrat  d'assurance  n'est  autre  chose  qu'un  acte  par  lequel  l'un  des 
contractants  se  charge  des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée , 
et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  de  l'indemniser  de  la  perte  que  lui 
causeraient  les  cas  fortuits ,  s'ils  arrivaient ,  moyennant  une  somme  que 
l'autre  contractant  lui  donne  ou  s'oblige  de  lui  donner ,  pour  le  prix  des 
risques  dont  il  se  charge  ;  —  Attendu  qu'il  no  peut  résulter  d'un  pareil 
contrat  qu'une  créance  et  des  actions  personnelles  entièrement  étrangères 
à  l'immeuble,  et  qui  n'apportent  aucun  changement  à  sa  consistance;  quo 
l'immeuble  est ,  &  la  vérité  ,  la  cause  du  contrat,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
l'objet;  que  cet  objelc'eslle  risque  que  courent  les  assureurs,  moyennantcer- 
taines conditions,  de  payertelte  somme  si  lecasarrive;— Attendu  que  déco 
qui  précède,  découle  naturellement  la  conséquence  que  l'indemnité  ne 
représente  pas  l'immeuble  ;  qu'en  effet  on  ne  lit  dans  aucun  texte  de  la  loi 
une  subrogation  de  cette  nature  ;  or ,  les  fictions  étant  de  droit  étroit,  elles 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou  par  les  conventions  que  la  loi 
autorise,  et  ce  principe  doit  s'appliquer  aux  subrogations;  —  Attendu  que 
l'on  ne  peut  non  olus  raisonner  d'une  hypothèse  à  une  autre  ;  que,  dans 
toutes  celles  que  l'on  a  citées,  le  prix  à  distribuer  était  la  véritable  repré- 
sentation de  l'immeuble,  une  ifaleur  produite  par  cet  immeuble  ,  eV  qui 
pouvait  en  être  considérée  comme  le  prix;  mais  que ,  dans  la  question  à 
décider,  ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  a  produit  l'indemnilé ,  valeur  que  la 
seule  qualification  indique  comme  mobilière ,  c'est  le  contrat  d'assurance 
fait  entre  l'assureur  et  l'assuré;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  indem- 
nité ayant  été  produite  par  un  contrat  entièrement  étranger  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  sur  cette  indemnité  un 
droit  de  suite  ou  de  préférence  ;— Attendu  que  de  la  solution  contraire  dé- 
couleraient des  conséquences  qui  engendreraient  une  foule  de  procès  ;  car 
si  l'indemnité  représentait  l'immeuble,  et  si  par  suite  elle  devait  être  frap- 
pée de  l'hypothèque  des  créanciers ,  il  faudrait ,  par  réciprocité ,  décider 
qu'ils  pouvaient  être  recherchés  pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance  à 
défaut  de  l'assuré  ;  que  les  assureurs  ne  pourraient  valablement  se  libé-  - 
rcr  qu'après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  pour  la  purgation  des  in- 
scriptions, la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  etc.,  formalités  que  la 
loi  n'a  pas  exigées  en  cette  matière;  —  Attendu  que  les  articles  du  code 
civil  relatifs  aux  hypothèques  viennent  h  l'appui  de  cette  décision  ;  qu'en 
effet,  d'après  l'art'.  2118,  les  immeubles  seuls  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèques ,  et,  par  une  suite  nécessaire ,  l'hypothèque  s'évanouit  lorsque 
l'immeuble  vient  à  périr  ;  qu'on  doit  donc  décider  que  les  mariés  Maury 
et  par  suite  le  sieur  Campana,  caution  des  mariés  Dussert  envers  eux ,  no 
peuvent  prétendre  &  un  droit  de  suite  sur  l'indemnité  due  par  la  compa- 
gnie d'assurance  pour  l'incendie  de  la  maison  Dussert  affectée  à  leur  hy- 
pothèque ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et  des  textes  des 
art.  1188,  1912, 1913  ,  2184  et  surtout  2131  c.  civ.,  que  lorsque  les 
sûretés  données  dans  un  contrat  sont  diminuées  ou  ont  péri ,  le  créancier 

Eeut  demander  son  payement  et  que  le  débiteur  ne  peut  plus  exciper  du 
énéflcc  du  terme;  en  un  mot  hi  dette  devient  exigible; 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  maison  inceiidiée  était  l'ob- 
jet principal  de  l'hypothèque  donnée  aux  mariés  Maury;  et  que ,  dès  lors, 
soit  les  mariés  Maury  ,  soit  le  sieur  Campana ,  leur  caution ,  aux  termes 
du  S  4  de  l'art.  2032 ,  pouvaient  exiger  le  payement  de  leur  créance,  et 
par  suite  faire  saisir-arréter  les  deniers  provenant  de  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  d'assurance  ;  —  Attendu  que  les  garanties  résultant  des  im- 
meubles restant  à  Dussert  n'étaient  plus  suffisantes  pour  les  couvrir  de 
leur  créance;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1303  c.  civ.,  lorsque  la 
chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débi- 
teur, il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits,  actions  ou  indemnitéf,  par  rap- 
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sion ,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  TassuraDce  (MM.  Griia  et  Je- 
liât»  n<»  115;  Boudousqulé ,  n»  37). 

89.  Le  cessionnatre  de  l'assuré  a  qualité  pour  toucher  l'in- 
tfenwité  qui  lui  a  été  transférée  par  sou  cédant.  Nous  parlerons 
ailleurs  de  cette  espèce  de  cession. 

S  5.  —  Des  choses  qui  font  la  matière  de  Passuranee. 

9V.  Gomme  toute  autre  convention,  le  contrat  d'assurance 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  objet;  ainsi  l'assu- 
rance d'une  chose  qui  n'existe  plus,  par  exemple  d'une  maison  dé- 
truite par  un  incendie  au  moment  où  on  la  présente  à  l'assu- 
rance ,  est  nulle.  Une  modification  est  apportée  &  ce  principe 
général  par  l'art.  365  c.  com.  ainsi  conçu  :«  L'assurance  faite 
après  la  perte  ou  l'heureuse  arrivée  des  objets  assurés  ne  doit 
être  déclarée  nulle  qu'autant  qu'il  y  a  présomption  qu'avant  la 
signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte  ou 
l'assureur  de  l'heureuse  arrivée.  »  A  la  simple  lecture  de  cet  ar- 
ticle ,  on  voit  que  l'exception  qu'il  renferme  a  été  motivée  par  les 
convenances  particulières  de  l'assurance  maritime ,  et  qu'elle  ne 
doit  point  recevoir  son  application  à  l'assurance  terrestre.  Dans 
cette  dernière ,  l'objet  assuré  n'est  pas  éloigné  des  parties  ni 
soumis  aux  chances  nombreuses  que  comporte  l'assurance  ma- 
ritime. C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Grtin  et  Joliat,  n<"  130, 
151;  Quesnault,  n-  20,  21;  Alauzet,  n<>*  157  et  449.  Dans 
la  pratique,  les  assureurs  suivent  ces  errements;  ils  stipulent 
dans  leurs  polices  que  l'assurance  n'aura  d'effet  que  du  Jour 
de  la  signature  du  contrat ,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  incontestable- 
ment nullité  si  la  chose  avait  péri  à  ce  moment.  On  est  même 
allé  plus  loin;  plusieurs  compagnies,  pour  se  mettre  mieux  en 
garde  contre  les  tentatives  frauduleuses  des  assurés ,  déclarent 
que  l'assurance  ne  commencera  que  le  lendemain,  à  midi,  du  jour 
de  la  signature  des  polices. 

S  S.  De  même  qu'une  chose  qui  n'existe  plus,  une  chose  qui 
n'existe  pas  encore  ne  peut  être  la  matière  d'une  assurance  ;  il 
faut  une  chose  soumise  à  des  risques  actuels  :  une  espérance ,  un 
profit  espéré  no  présentent  pas  ce  caractère.  II  est  bien  entendu 
que  ce  principe  ne  s'applique  pas  à  l'assurance  des  récoltes 
(MM.  Grtin  et  Joliat^  b<»  137;Quesnault,  n*  37).  M.  Aiauset, 
n**  99  et  100 ,  propose  un  système  particulier  de  Talidllé  d'une 
assurance  très-restreinte  du  profit  espéré* 

port  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créaiicier:— Que  de  ces  expressions 
il  est  (mu,  résulte  pour  le  débiteur  robiigation  d'abaadonoer  à  ses  créan- 
ciers les  actions  résultant  de  la  perte  de  la  chose  et  les  Indemnités  dont 
cette  perte  est  l'occasion ,  et  pour  le  créancier  le  droit  d'exiger  cet  aban- 
don ;  que.  dès  lors,  le  débiteur  n'a  pu  disposer  de  ses  droits  ;  et  ce  n^est 
qu^au  préjudice  de  cê  créancier  et  en  fraude  des  droits  que  la  loi  lui  don- 
nait sur  l'indemnité  résultant  de  la  chose  perle ,  qu'il  a  pu  la  céder  à 
d'autres  qu'à  ce  créancier;  —  Attendu  que  la  dame  Biava  n'était  point 
créancière  de  Dussert;  que,  dès  lors,  la  cession  qu'il  lui  a  faite,  le  50  mai 
1853,  de  l'indemnité  que  lai  devait  la  compagnie  d'assurance,  ne  peut 
avoir  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  soustraire  cette  indemnité  à  ses  légitimes 
créanciers,  qu'il  y  a  donc  en  fraude  de  sa  part; ^Attendu  que  la  cession 
du  30  mai  1833  est  an  véritable  contrat  synallagmatioue  passé  entre  Dus- 
sert et  la  dame  Biava;  qu'il  ne  sufDt  donc  pas  aux  créanciers  de  Dussert, 
pour  faire  annuler  cette  cession  ,  d'établir  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part, 
mais  encore  que  la  dame  Biava  a  été  complice  de  la  fraude  ou  bien  qu'elle 
s'y  est  prêtée  par  complaisance  pour  Dussert;  —  Attendu  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  prouvent  que,  dans  la  Cession,  elle  n'était  que  le 
prête- nom  de  Dussert.  etc.;  —  Réforme  et,  par  nouveau  jugement ,  dé- 
clare simulée ,  frauduleuse  et  nulle  la  cession  passée  par  Dussert  et  la 
veuve  Biava  du  montant  de  l'assurance  dont  il  s'agit;  déclare  bonnes  et 
valables  les  saisies-arrêts  auxquelles  les  mariés  Maury  et  Gampana  ont 
làlt  procéder  entre  les  mains  de  la  compagnie. 
Du  27  février  1834.-G.  de  Grenoble,  l'*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(1)  (  Gomp.  la  Prudence  C.  de  MerckeL  )  — •  Jugement  du  tribunal  de 
t^ersailles,  du  3  mai  1844 ,  qui  ordonne  au  profit  de  la  dame  Merckel , 
fsbricante  d'allumettes  chimiques  et  pbosphoriques ,  l'exécution  d'une 
police  d'assurance  que  la  compagnie  voulait  éluder ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  des  délibérations  de  son  conseil  d'administration  prohibaient  Tusu- 
tance  d'objets  si  faciles  à  incendier.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motive/ 1  -«-  ' 
■  Attendu  que  le  51  août  1843,  la  dame  Merckel  a  fait  assurer  contre 
l'incendie  par  la  compagnie  la  Prudence,  son  mobilier  personnel,  le  mo* 
bilior  industriel  ayant  rapport  à  son  commerce,  et  toutes  les  marchandises 
confectionnées  ou  non  confectionnées  ;— Que  dans  la  nuit  du  7  au  8  février 
un  inoéndie  ê  éclaté  dans  les  lieux  où  se  trouvaient  les  objets  assurés  |  — 
Que  ém  txBeils  BODunéa  par  Isa  failiBi  mA  évalut  les  dommages  à  la 


89.  Du  reste,  toutes  les  choses  sosoeptibles  d'être  détraites 
ou  endommagées  par  l'incendie  ou  par  d'autres  accidents  for> 
tuits  peuvent  être  assurées.  Ainsi  on  assure  contre  la  grêle  les 
récoltes,  contre  l'épizootie  les  animaux,  contre  la  mortalité 
naturelle  les  chevaux  (objet  pour  lequel  s'est  formée  à  Paris  une 
société  autorisée  par  ordonnance  royale  du  15  Juillet  1821  ); 
contre  l'incendie  les  b&timents,  les  meubles,  les  marchandises»  les 
bestiaux  et  troupeaux  qui  seraient  enfermés  dans  des  bàtlme  Dis 
en  cas  d'Incendie, les  denrées,  pailles,  foins,  dans  les  grange« 
ou  en  meules  dans  la  campagne.  Les  compagnies  d'assnran  ce 
exceptent  certains  objets  qui  leur  feraient  courir  de  trop  grands 
risques,  comme  les  magasins  à  poudre;  il  y  a  d'autres  choses 
qu'elles  in'assurent  qu'à  des  conditions  particulières ,  ainsi  eelles 
qui  font  l'assurance  des  salles  de  spectacle  ne  la  font  jamais  mon- 
ter qu'à  une  partie  de  la  valeur  ;  elle  se  refusent  à  garantir  les 
bijoux ,  l'or  et  l'argent,'  les  diamants,  les  titres ,  et  elles  n'assu- 
rent les  choses  précieuses,  comme  l'argenterie,  les  tableaux, 
les  statues ,  qu'autant  qu'on  les  leur  a  spécialement  désignées 
dans  la  police. —  V.  en  ce  sens  MM.  Grtin  et  Joliat ,  n^' 132  et 
suiv.;  Quesnault,  n^  29;  Boudousqulé,  u^*  22  etsuiv.)  £•  Persil, 
qo*  88  et  suiv,;  Alauzet,  n^  433. 

OO.  Si  une  compagnie  n'a  assuré  un  immeuble  qu'après  <pie 
ses  agents  se  sont  rendus  sur  les  lieux  et  ont  examiné  les  objets 
proposés  à  l'assurance ,  elle  n'est  plus  recevable ,  en  cas  de  si* 
nistre,  à  prétendre  que  l'assurance  comprenait  des  objets  qu'une 
délibération  du  conseil  d'administration  défendait  d'assurer,  si 
d'ailleurs  l'assuré  a  été  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  soit  point  prouvé 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  délibération  dont  il  s'agit  (Paris, 
I«raoùtl844)(l).--On  comprend  que  la  compagnie  trouTO,  en 
pareil  cas,  une  fin  de  non-reoevoir  insurmontable  dans  le  fait  de 
ses  agents,  et  qu'elle  ne  puisse  opposer  une  délibération  inté* 
Heure  à  un  tiers  qui  y  est  complètement  étranger ,  contre  lequel 
même  on  ne  pourrait  Invoquer  les  statuts  de  la  compagnie.  — 
V.  ci-dessus,  $  1. 

•f  •  Les  édifices  publics  sont  aussi  susceptibles  d'assurance. 
L'administration  s'est  montrée  d'abord  défavorable  aux  assu» 
ranoes  des  propriétés  départementales ,  comme  on  peut  le  voir 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  14  Julll. 
1820.  Mais  les  conseils  généraux  de  départements  et  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  ayant  Insisté  pour  obtenir 

somme  de  14,740  fr. ,  ainsi  que  rétablit  leur  rapport  en  date  du  17  dudit 
mois  de  février  dernier;  —  Qu'aux  termes  de  la  police  d'assurance,  en 
date  du  31  août  1845,  la  compagnie  d'assurance  la  Prudence  est  tenue 
dMndemniser  la  femme  Merckel  ue  tous  les  dommages  que  l'incendie  loi  a 
occasionnés;  qu'à  la  vérité  la  compagnie  allègue  que  la  femme  Merckel  ne 
s'est  présentée,  lorsqu'elle  a  fait  assurer  son  mobilier,  que  comme  fsbri- 
cante  de  briquets  pbosphoriques  ;  que,  si  elle  avait  fait  connaître  qu'elle 
se  livrait  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  elle  aurait  refusé  cette 
cette  assurance  qui  lui  est  interdite  par  diverses  délibérations  du  conseil 
d'administration  ;  que  ces  allégations  sont  déniées  par  la  femme  Merckel  ; 
qu'elle  prétend  en  effet  que  la  compagnie  a  connu  qu'elle  fabriquait  des 
allumettes  chimiques  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  établissent 
la  vérité  de  cette  déclaration  ;  qu'en  effet  il  est  de  notoriété  publique  que 
l'établissement  de  la  dame  Merckell  était  destiné  à  ce  genre  de  fabrication  ; 

—  Attendu  que  le  directeur  de  la  compagnie  la  Prudence  a  reconnu  à  l'au- 
dience qu'il  avait  d'abord  refusé  d^assurercet  établissement  ;  que  »  si  plus 
tard  il  y  a  consenti,  c'est  après  s'être  transporté  sur  les  lieux;  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  lors  du  transport  le  directeur  de  la  compagnie 
n'ait  pas  reconnu  que  la  dame  Merckel  fabriquait  des  allumettes  diimiqnes; 

—  Que  les  statuts  de  la  compagnie  ne  s'opposaient  pas  à  celte  assurance; 
que  la  section  5  de  l'art.  16  du  chap.  18,  intitulé  :  Classification  des 
objets  à  assurer,  permet  d'assurer  tons  les  objets,  produits  et  marchan- 
dises, qui  peuvent  s'enflammer  spontanément,  comme  fabriques  de  produits 
chimiques,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  allumettes  chimiques  ;  — 
Que ,  si  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  ûdite  Compagnie 
défendent  les  assurances  des  fabriques  destinées  à  hi  confection  de  ces 
allumettes,  ce  qui  n'est  pas  établi,  il  n'est  pas  établi  non  plus  qu'en  ad- 
mettant l'existence  de  ces  délibérations ,  la  femme  Merckel  en  ait  en  con- 
naissance; —  Qu'au  surplus  aucun  des  faits  de  la  cause  ne  prouve  que  la 
femme  Merckel  ait  induit  la  compagnie  en  erreur;  que  le  transpoirtaa  di- 
recteur sur  les  lieux  et  la  vérification  par  lui  faite  prouvent  an  contraire 

3ue  la  femme  Merckel  était  de  bonne  foi  et  que  la  compagnie  a  été  à  nième 
e  connaître  l'établissement  qu'elle  assurait.  »— Appel.— Arrêt* 
LAGouii-^Adoptanlles  motifs  des  premiers  Juges;— ^knifirma* 
Du  1-* aoftt  1844.-0.  de  Paris,  r  ch.-MM.  Silveitfe  de  ChUlalMp, 
pr.-Olandu .  av.  gjén.  «  c  coilf.-Paillst  et  lénbttt^  a?* 
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Taulorlsation  de  Joair  des  ûvantftgcs  de  Tassurance ,  le  gouvef- 
nement  a  depuJs  longtemps  permis  de  faire  assurer  toute  espèce 
(f*édlflceB  publics.  H  existe  notamment  une  circulaire  du  mi- 
iiislre  de  l'intérieur  du  21  oct.  f 836  relative  aux  établissements 
de  bienfaisance* --V. MM.  Grtin  et  Joliat,  n*  153 ,  note,  et  pluâ 
baut,  n«  19. 

Les  compagnies  mutuelles  n'assurent  que  leâ  immeubles  ; 
c*eat  seulement  depuis  peu  d'années  qu'une  compagnie  a  été  au- 
torisée pour  l'assurance  des  meubles  contre  l'incendie.  -^  V.  plus 
baut,  n«  2t. 

#9.  De  même  que  les  compagnies  à  primas  tes  sociétés  mu- 
tuelles exoeptent  de  l'assurance  certains  immeubles  sujets  à  de 
grands  et  fréquents  risqués.  Si  un  propriétaire,  reçu  dans  l'asso- 
ciation mutuelle,  y  apporte  des  immeubles  exposés  à  des  chances 
d*incendl6,  mais  non  exceptéâ  par  les  statuts,  il  semble  que  la 
société  n'aurait  pas  le  droit  de  l'exclure  de  l'association;  ce  se- 
rait violer  les  lois  du  contrat  et  contrevenir  aux  règles  de  la  con- 
Btitotlon  même  de  la  compagnie.  Cependant  il  a  été  jugé  que , 
quoique  d'après  les  statuts  de  la  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle pour  Paris  contre  l'incendie ,  il  n'y  ait  que  les  salles  de 
spectacle  qui  ne  puissent  être  admises  à  l'assurance ,  la  compa- 
gnie D'est  pas  obligée  d'admettre  les  autres  propriétés  immobi- 
lières lorsqu'elles  offrent  des  risques  d'incendie  (Paris ,  15  Juill. 
I83S)  (1).  Mais  cette  décision  a  été  Justement  critiquée;  elle 
viole  en  efl^t  les  statuts  de  la  compagnie ,  en  ce  qu'elle  exclut  de 
l'association  des  propriétaires  qui  avaient  le  droit  d'y  demeurer 
Jusqu'à  l'expiration  du  temps  marqué  pour  sa  durée ,  et  qu'elle 
permet  au  conseil  d'administration  de  la  société  de  modifier,  par 
une  résolution  non  approuvée  par  le  roi ,  les  statuts  revêtus  de 
cette  approbation.  Cette  opinion  est  aussi  celle  des  auteurs  du 
Journal  des  Assurances ,  t.  3 ,  p.  269. 

(I)  Espèe$  .*'— (Tbayer  C.  assurance  mutuelle.] — Au  nombre  des  statuts 
'  de  la  société  anonyme  d'assurance  matuelle  contre  Tincendie  se  trouvent 
les  suivants:  -^  «  Art.  1.  Il  y  a  société  entre  les  propriétaires  des  mai- 
fODS  de  Paris  soussignés»  et  ceux  des  propriétaires  de  la  même  ville  qui 
adbéreroat  aux  présents  statuts.  Les.  spectacles  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  présente  assooialioB*  —  Art.  5*  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans,  à  partir  du  premier  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire.  Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans ,  il  fait 
connaître,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
s'il  entend  continuer  de  faire  partie  de  la  société.  Par  le  fait  seul  du  dé- 
faut de  déclaration  a  l'époque  donnée,  on  lui  snpposc  l'intention  de  de- 
meurer attaché  à  la  société,  et  il  continue  d'en  faire  partie.  S'il  continue, 
toutes  les  conditions  de  l'assurance ,  une  nouvelle  expertise  même  com- 
prise, doivent  êUe  remplies  avant  Téchéance  du  terme  de  l'engagement. 
S'il  y  renonce ,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  sociales.  — 
Art.  7.  Le  membre  des  sociétaires  est  indéGni,  la  compagnie  admettant  à 
l'assurance  tous  les  propriétaires  de  maisons  de  Paris  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts.»  -^Le  sieur  Thayer,  prooriétaire  d'une  maison  située 
dans  le  passage  des  Panoramas ,  fut  admis  dans  celte  société  le  2e  juin 
1816.  En  1831,  le  conseil  d'administration  de  la  société  prend  un  arrêté 
qui,  va  les  risques  d'incendie  qu'offre  la  propriété  du  sieur  Thayer .  Tex- 
clut  de  la  société.  —  Thayer  proteste  contre  cet  arrêté,  et  demande  que 
les  diCBcultés  élevées  soient  jugées ,  d'après  l'art.  4  des  statuts ,  par  des 
arbitres.  L'affaire  est  portée  par  le  directeur  général  de  l'administration 
devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Le  28  novembre  1852 ,  Jugement  du  tribnnal  civil  de  la  Seine  qui  dé- 
elate  le  sieur  Thayrr  exclu  de  la  société,  attendu  que  Tart.  1  des  statuts 
de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle,  en  excluant  nommément  les  salles 
de  spectacle  de  l'association  formée  entre  les  premiers  souscripteurs  des- 
dits statuts  et  les  propriétaires  qui  y  adhéreraient,  n'a  pas  imposé  l'obli* 
galion  démettre  tous  les  b&timents,  à  Teicélition  des  salles  de  spectacle  ; 
.—  Attendu  que  l'art.  4  ,  en  laissant  au  conseil  la  faculté  d'assujettir  les 
immeubles  qui  présentent  plus  de  risques  à  payer  une  plus  forte  part  des 
dommages ,  lui  donne  le  droit  de  les  rejeter  de  l'association ,  puisque  la 


hii  auraient  permis  de  faire  indirectement; — Attendu  que,  si  le  conseil  ne 
le  conformait  pas  aux  statuts,  le  gouvernement  pourrait  rapporter  son  or- 
donnance I  mail  que  ces  statuts  ne  peuvent  fonrfer  un  lieu  de  droit;  qu'ils 
le  peuvent  fournir  à  nul  propriétaire  le  principe  d'une  action  judiciaire , 
soit  pour  être  admis  dans  Tassociation  ,  contre  la  volonté  de  la  société , 
Soit  pour  y  rentrer,  après  en  être  sorti  ;  —  Attendu  que  toute  la  difficulté 
du  procès  se  réduit  à  savoir  si  le  sieur  Thayer  peut  être  considéré  comme 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  compagnie  ;  qu'à  cet  égard,  l'art.  6  des 
sUluti  &i»t  il  est  vrai  «  à  30  ans  la  durée  de  la  sodélé;  nais  qu'aux  ter*- 


US.  Un  droit  Incorporel  petit  être  la  matière  d'one  assurance  ^ 
si  tel  événement  prévu  emporte  la  perle  de  ce  droit;  c'est  ainsi  qu'on 
peut  assurer  un  usufruit,  une  hypothèque.  Mais,  dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  le  droit  qu'on  assure,  car  il  n'est  pas  susceptible  de 
périr  comme  un  objet  matériel,  c'est  l'objet  àur  lequel  il  re- 
pose, comme  quand  il  s'agit  de  l'assurance  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque,  ou  bien  l'assurance,  considérée  abslractivement 
de  la  chose  garantie ,  n'est  qu'une  promesse  d'indemnité  faite 
pour  le  cas  où  le  droit  viendrait  à  périr  par  un  événement  for* 
tuit ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie ,  ou  pour 
le  cas  où  l'accident  prévu  donnerait  ouverture  à  un  recours  de.  la  * 
part  d'un  tiers  contre  l'assuré ,  comme  s'il  s'agit  de  l'assurance 
du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin. 

94.  Du  principe  que  l'assurance  ne  peut  jamais  devenir  une 
occasion  de  bénéflce  pour  l'assuré ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  as- 
surer le  profit  espéré  des  marchandises  sujettes  à  un  risque.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Grtin  et  Joliat,  n*  137 ,  et  surtout  M.  Alauzet, 
n«  154. 

95.  Des  marchandises  de  contrebande  né  peuvent  être  vala- 
blement assurées  contre  aucune  espèce  de  risques.  Le  contrat  au- 
rait pour  but  d'éluder  des  prohibitions  de  la  loi  :  sa  cause  se« 
rait  illicite.  On  restreint  généralement  cette  solution  au  cas  où 
l'assurance  est  faite  dans  le  pays  où  la  marchandise  ne  peut  pé- 
nétrer ou  dont  elle  ne  peut  sortir.  On  ne  l'applique  pas  au  cas  où, 
soit  nmportati(^n ,  soit  l'exportation ,  n'est  prohibée  que  par  la  loi 
étrangère  ;  cette  décision  repose  sur  ce  que ,  en  général,  les  lois 
de  douanes  sont  tout  à  fait  locales  et  n'obligent  que  ceux  qui  con- 
tractent dans  le  lieu  où  elles  exercent  leur  empire.  Pothler,  mû 
par  un  sentiment  d'inaltérable  équité  qui  ne  l'abandonne  Jamais , 
refuse  en  tous  cas  de  reconnaître  aucune  efficacité  à  une  assu* 
rance  de  contrebande ,  même  à  l'égard  des  pays  étrangers ,  con* 

I  mes  de  l'art.  5  le  contrat  n'est  obligatoire  que  pour  5  années ,  temps  au 
!  bout  duquel  il  peut  être  rompu  par  un  avertissement  donné  Z  mois  h 
i  l'avance;  que  si  cet  article  a  déterminé  la  forme  dans  laquelle  le  proprié- 
I  taire  ferait  connaître  sa  volonté  à  l'expiration  de  5  années  sans  réeler 
I  également  la  forme  dans  laquelle  la  société  ferait  connaître  sa  volonté  de 
i  ne  plue  conserver  le  propriétaire,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ait  entendu 
!  donner  exclusivement  au  propriétaire  la  faculté  de  se  retirer  et  refuser  ^ 
la  société  la  faculté  de  renvoyer  ce  propriétaire;  que  le  contrat  est  synaU 
lagmatique  et  commutatif,  ou  que  les  obligations  sont  corrélatives  et  ré« 
!  ciproques  ;  que  la  stipulation  par  laquelle  elle  serait  plus  longtemps  exé« 
j  cutée  par  l'une  des  parties  que  par  l'autre  ne  peut  se  présumer  ;  que  l'art. 
!  5  des  statuts  ne  contient  aucune  stipulation  de  cette  nature  ;  qu'en  effet 
on  y  lit  que  chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  5  ans,  ce  qui  in- 
dique que  la  durée  de  l'obligation  est  la  m(^e  pour  les  deux  parties  ( 
qu'on  y  trouve  que  si,  4  l'expiration  de  5  années,  l'association  ne  cesse 
I  pas  par  l'avertissement  donné  d'avance,  toutes  les  conditions  de  l'assu*- 
rance,  une  nouvelle  expertise  même  comprise,  doivent  être  remplies  avant 
le  terme  de  l'engagement,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  doute  que  pour  la  con- 
tinuation il  faut  un  nouveau  contrat. 

Appel.  --  Le  sieur  Thayer  soutient  que  le  conseil  d'administration  est 
sans  droit  ni  qualité  peur  prendfe  contre  lui  un  arrêté  d'exclusion  ;  que 
cet  arrêté  viole  les  statuUi  de  la  société  ;  que  les  statuts  n'ont  prévu  ou'uno 
seule  exclusion,  celle  des  salles  de  spectacle;  que  celle  qu'on  établit  con- 
tre lui  est  un  statut  aoaveau  qui,  pour  être  exécutoire ,  a  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  royale,  et  qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  à  son 
égard ,  puisque  lé  contrat  formé  par  lui  envers  la  société  a  pour  base  les 
anciens  statuts.  — Il  ne  résulte  pas  de  l'art  i  des  statuts,  comme  l'ont  vu 
les  premiers  juges ,  qu'indirectement  le  conseil  d'administration  puisse , 
en  portant  à  un  taux  exorbitant  la  part  contributoîre  d'une  maison,  ren- 
dre illusoire  radmiisibilité  générale  accordée  par  l'art.  7 ,  l'art  41  y  a 
porté  remède  en  aatorisaat  le  recours  atex  arbitres;  c'est  donc  aux  atti- 
trés seuls  h  décider  quel  est  le  taux  de  la  pari  contrikuteire.  «^  De  plus , 
un  propriétaire  une  fois  reçu  est  membre  sociétaire  pour  30  ani|  suivant 
l'art.  6»  et  si  l'art.  5  loi  réserve  la  faculté  de  se  retirer  à  chaque  période 
de  5  ans,  celte  faculté  n'est  point  réciproque  ,  et  n'implique  point  qu'on 
poisse  avoir  le  droit  de  le  contraindre  à  se  retirer.  Le  contrat  de  société 
estsynallogmatique  en  ce  sens  seulement  que  chaque  sociétaire  pris  isolé* 
ment  a  la  faculté  résultant  de  l'art.  5  de  se  retirer.  A  chaque  période  de 
5  ans,  il  ne  se  forme  pas  on  nouveau  contrat,  cela  résulte  des  termes  de 
l'art.  6  qui  dit:  A  défaut  de  déclaration,  on  lui  suppose  l'Intention  de  de- 
meurer attaché  à  la  société,  et  il  continue  d'en  faire  partie;  et  si  cet  ar- 
ticle exige  une  nouvelle  expertise,  c'est  qu'il  a  pu  survenir  dans  Tinter* 
valle  de  5  ans  des  conditions  particulières  h  la  propriété;  ^e  a  pu 
auf^ttienter  ou  diminuer  de  valeur.  -^  Arrêt. 
La  cooa  ;  •—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;  -^  Confirme. 
Du  15  JttiU.  t83S,-G.  de  Mis,  1»  ch.*M.  Ségùer,  !«  fr. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.— Art.  2,  S  3- 


(re  lesquels  abe  semblable  convenlioa  parait  une  sorte  de  guerre 
privée.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Grûn  et  Joliat ,  n<>'  138  et  suiv.; 
Ë.  Persil,  n*»*  110  et  111  ;  Alauzet,  n''  169. 

OG.  Dans  le  commerce  maritime,  l'assuré  se  fait  indemniser 
du  montant  de  la  prime  qu'il  a  promise  à  un  premier  assureur  et 
qu'il  perdra  sans  compensation  s'il  y  a  un  sinistre.  Cette  espèce 
d'assurance,  qui  s'étend  ensuite  aux  primes  assurées  elles-mêmes, 
est  discutée  par  les  auteurs  *,  mais  il  serait  inutile  de  s'y  arrêter , 
parce  que  c'est  une  convention  non  usitée  dans  les  assurances 
terrestres.  On  peut  au  surplus  consulter  à  ce  sujet  MM.  Ques- 
nault,  n<»  33  et  suiv.*,  Boudousquié,  n<»«  38,  39,  40;  Griinet 
Joliat ,  n»  148  ;  E.  Persil ,  n*"'  93  et  suiv.-,  Alauzet ,  n»  151 . 

97.  Plusieurs  assurances  viennent  se  grouper  autour  d'un 
même  objet;  voici  dans  quelles  circonstances.  D'abord,  si  un  as- 
sureur craint  d'avoir  pris  une  responsabilité  trop  forte ,  il  peut 
faire  réassurer  les  objets  par  un  autre  assureur.  Cette  réassu- 
rance ne  décharge  nullement  l'assureur  primitif  à  l'égard  de  son 
assuré  :  le  contrat  originaire  subsiste,  indépendant  de  la  réassu- 
rance ,  dont  la  prime  et  les  conditions  peuvent  différer  de  la  pre- 
mière convention.  Entre  le  premier  assureur  et  son  réassureur , 
le  contrat  a  tous  les  caractères  d'une  assurance  ordinaire ,  sauf 
les  modifications  qui  peuvent  être  convenues  entre  les  parties, 
ainsfque  l'expliquent  MM.  GrUn  et  Joliat,  n<>  149  ;  Boudousquié, 
n»  32. 

•8.  De  son  côté ,  l'assuré  doit  pouvoir  chercher  à  se  garantir 
des  dangers  de  l'insuffisance  de  l'assurance  qu'il  a  stipulée  sur 
sa  propriété.  A  cet  égard ,  on  a  imaginé  plusieurs  combinaisons , 
pratiqué  différents  moyens,  dont  la  légalité  n'est  pas  également 
bien  établie  :  c'est  encore  un  des  points  sur  lesquels  l'assurance 
terrestre  appelle  une  prompte  intervention  de  la  puissance  légis- 
lative. Si  la  chose  assurée  ne  l'a  pas  été  pour  toute  sa  valeur ,  le 
surplus  peut  être  l'objet  d'une  assurance  ultérieure.  Sur  ce  point, 
11  ne  salirait  y  avoir  difficulté.  Mais  si ,  après  avoir  couvert  la  va- 
leur entière  de  l'objet  par  une  première  assurance,  l'assuré  en 
contracte  une  ou  plusieurs  autres ,  quel  sera  le  sort  de  ces  nou- 
veaux contrats?  Avant  tout,  il  doit  rester  bien  entendu  que,  dans 
aucun  cas ,  la  pluralité  des  assurances  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  donner  à  l'assuré  le  droit  de  toucher  plus  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet assuré;  autrement  l'assurance  deviendrait  une  source  de  bé- 
néfice, et  peut-être  une  cause  d'excitation  au  crime  d'incendie 
volontaire.  La  question  est  seulement  de  savoir  si  le  premier  con- 
trat couvrant  toute  la  valeur  rend  les  autres  sans  effet,  ou  si  les 
différentes  assurances  doivent  subsister  ensemble,  et  les  assu- 
reurs successifs  s'arranger  pour  payer  proportionnellement  l'in- 
demnité. La  loi  a  prévu  la  difficulté  pour  les  assurances  mari- 
times; dans  le  cas  où,  sans  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'assuré, 
les  assurances  excèdent  la  valeur  totale ,  elles  sont  réduites  à 
celte  valeur  ;  alors ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  divers  contrats 
sont  tous  du  même  jour,  et  les  assureurs  contribuent  ensemble 
au  payement  de  la  perte ,  chacun  en  proportion  de  la  somme  as- 
surée par  lui  ;  ou  ils  sont  de  dates  différentes,  et  les  polices  les 
plus  anciennes  excluent  les  suivantes  dès  que  la  totalité  de  la  va- 
leur de  l'objet  assuré  se  trouve  couverte  (o.  com.^  art.  357 ,  358 , 
359;  M.  Quesnault,  n<>*361  et  suiv.).  —  Plusieurs  compagnies 
d'assurance  terrestre  ont  suivi  sans  distinction  la  première  de  ces 
règles  de  l'assurance  maritime  ;  elles  admettent  le  concours  pro- 
portionnel des  assureurs  alors  même  que  les  polices  ne  sont  pas 
du  même  jour.  M.  Vincens ,  et,  après  lui ,  M.  E.  Persil,  n^  96,  et 
M.  Alauzet ,  n?  496 ,  repoussent  ce  procédé  comme  contraire  aux 
principes  généraux  et  à  la  règle  que,  quand  toute  la  valeur  a  été 
assurée ,  on  n'a  plus  matière  pour  faire  des  assurances  vala- 
bles. MM.  GrQn  et  Joliat,  n^\A^,  143,144,  sont  d'un  avis 
opposé  ;  Us  font  observer  que ,  dans  les  assurances  maritimes,  la 
circonstance  que  l'objet  assuré  se  trouve  garanti  pour  son  entière 
valeur  ne  devient  pas  une  cause  de  nullité  quand  les  contrats  sont 
passés  le  même  jour ,  mais  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  une  réduc- 

(1)  l**  K«p^«.* —(Assurance  de  l'Aisne  C.  assar.  de  la  Marne,  etc.) — 
En  1822,  Caille  fit  assurer  une  maison  et  dépendances  par  la  compagnie 
de  la  Marne,  l'Aisne  et  TAube.  —  Dans  la  police,  il  fut  stipulé  que  Caille 
s'interdisait  de  faire  réassurer  les  mêmes  bâtiments  par  une  autre  com- 
pagnie. —  Néanmoins,  en  février  1823 ,  il  contracte  une  nouvelle  assu- 
rance avec  la  compagnie  de  l'Aisne,  et ,  au  mois  d'août  même  année ,  une 
troisième  avec  la  compagnie  du  Phénix,  laquelle  il  subroge  dans  tous  ses  ^ 


tion  proportionnelle  entre  les  assureurs.  Eh  !  bien ,  c^est  ee  i 
d'opération  que  les  compagnies  d*assurance  terrestre  ont  adopté, 
en  l'étendant  au  cas  où  les  polices  portent  des  dates  différentes. 
Elles  ont  pris  d'ailleurs  des  précautions  pour  prévenir  l'abus  des 
assurances  faites  par  plusieurs  assureurs  au  delà  de  la  valeur 
réelle  des  objets.  Ainsi ,  elles  stipulent  que  l'assuré  est  obligé, 
sous  peine  de  nullité ,  de  déclarer  à  son  premier  assureur  la  nou- 
velle assurance  qu'il  se  propose  de  faire ,  et  au  second  l'existence 
de  l'ancienne  police;  le  premier  assureur  se  réserve  le  diolt  de 
résilier  sa  police ,  s'il  conçoit  des  doutes  sur  la  bonne  foi  de  Tas- 
sure  :  le  nouvel  assureur  ne  consentira  à  s'engager  qu'autant 
qu'il  pourra  raisonnablement  supposer  que  les  objets  ne  sont  pas 
couverts  par  le  premier  contrat  pour  leur  entière  valeur.  — 
V.  aussi  M.  Boudousquié ,  n<»*  1 77  et  suiv. 

99.  La  validité  de  la  clause  imposant  à  l'assuré  l'obligation 
de  déclarer  les  assurances  antérieures  ou  postérieures  n'est  pas 
contestée ,  si  les  polices  réunies  n'excèdent  pas  la  valeur  totale* 
Dans  cette  limite ,  où  la  légalité  est  universellement  admise ,  on 
décide  que  la  déclaration  est  obligatoire  pour  l'assuré,  mémo 
quand  il  s'agit  d'une  assurance  qui  a  pour  objet  une  augmentation 
survenue,  depuis  le  premier  contrat ,  dans  la  quantité  des  choses 
assurées  sans  désignation:  l'augmentation  ne  forme  pas  une  masse 
distincte  des  objets  primitivement  assurés  ;  11  n'y  a  qu'un  même 
tout ,  que  chaque  assureur  garantit  proportionnellement;  les  di- 
vers assureurs  sont  des  espèces  de  cosociétaires  :  il  importe  an 
pi-emier  de  connaître  ceux  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  rap- 
port ou  en  conflit  d'intérêts.  Telle  est  la  doctrine  de  MM.  Grûn 
et  Joliat,  n»  145;  E.  Persil,  n«  99.  —  V.  aussi  MM.  Boudous- 
quié ,  n»  181  ;  Alauzet,  n^  497. 

100.  Les  mêmes  auteurs  enseignent,  et  cela  ne  peut  être 
douteux ,  que  l'assuré  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  dé- 
claration de  sa  part  pour  demander  l'annulation  de  la  police  sou- 
scrite par  le  premier  assureur  ;  ce  serait  mettre  au  pouvoir  d'une 
partie  les  destinées  d'un  contrat  qui  ne  doit  se  résoudre,  comme 
il  s'est  formé,  qu'avec  le  consentement  des  deux  parties,  ou  sur 
la  demande  de  celle  au  préjudice  de  laquelle  la  convention  n'a  pas 
été  exécutée.  —  D'un  autre  côté ,  l'assureur  ne  peut  invoquer 
contre  l'assuré  la  clause  de  résiliation  pour  cause  d'assurance  non 
déclarée ,  s'il  a  lui-même  commis  quelque  acte  d'où  on  puisse 
induire  qu'il  a  connu  et  non  attaqué  à  temps  l'assurance  posté- 
rieure. Celte  sorte  d'acquiescement  résultera  des  circonstances  , 
dont  les  tribunaux  conservent  la  libre  et  souveraine  apprécia- 
tion. La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  compagnie  d'assurance 
qui  a  procédé  à  l'estimation  contradictoire  du  sinistre ,  a  pu  ,  par 
appréciation  souveraine  de  ce  fait,  être  déclarée  non  recevableà 
opposer  à  l'assuré  l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  que ,  con- 
trairement aux  clauses  de  la  police ,  celui-ci  aurait  fait  assurer 
par  une  autre  compagnie ,  sans  déclaration  préalable ,  des  objets 
mobiliers  (des  récoltes)  placés  dans  le  bâtiment  assuré  (Beq.,  IS 
mai  i  844 ,  aff.  Siiberman,  V.  n«  295). 

tôt.  Il  y  a  des  compagnies  qui  font  plus  que  d'exiger  de  Tas- 
sure  la  déclaration  des  assurances  postérieures ,  et  qui  stipulent 
que  l'assuré  ne  pourra,  même  hors  du  cas  de  l'excédant  de  la  va- 
leur totale,  faire  assurer  le  même  objet  par  d'autres  compagnies* 
Qu'arrivera-t-il  si  l'assuré  a  contrevenu  à  cette  clause?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  si,  nonobstant  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie ,  qui  interdit,  à  peine  de  résolution  du 
contrat,  à  l'assuré ,  de  faire  assurer  les  mêmes  objets  par  une 
autre  compagnie ,  il  a  été  contracté  par  l'assuré  une  autre  assu- 
rance pour  les  mêmes  bâtiments ,  la  résolution  est  encourue ,  en 
ce  sens  que  la  nouvelle  compagnie  n'ayant  pas  d'autres  droits  que 
ceux  de  l'assuré ,  auxquels  elle  a  été  subrogée ,  ne  peut  exiger  de 
la  première  compagnie  l'exécution  du  contrat,  et,  par  suite,  le 
payement  du  prix  de  l'assurance,  sous  le  prétexte  qu'aux  termes 
de  l'art.  542  c.  com.  la  réassurance  est  permise  (Req. ,  97  août 
1828;6juill.  1829)(1). 

droits  et  actions  contre  la  compagnie  de  l'Aisne.  —  Février  1884,  les  I»&- 
liments  assurés  sont  détraits  par  un  incendie.  —  Juillet  même  année ,  la 
compagnie  du  Phénix  paye  à  Caille  le  montant  do  sinistre,  et  receurt, 
comme  subrogée, aux  droits  de  Caille,  contre  celle  de  l'Aisne.  —  De  soa 
côté,  celle-ci  recourt  contre  la  compagnie  des  trois  départements  de  la 
Marne,  de  l'Aisne  et  de  l'Aube,  en  vertu  de  l'art.  359  c.  com.  — 17  mai 
1826,  le  tribunal  de  Saint-Quentin  repousse  les  prétentions  die  la  < 
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Ces  décidions»  eritlqiiées  sons  le  rapport  de  rinsuflQsance  d'in- 
térêt que  les  assureurs  auraient  à  prohiber  les  assurances  posté- 
rieures, ce  qui  tendrait  à  faire  annuler  la  clause,  ont  été  généra- 
lement approuvées,  en  ce  qu'elles  reconnaissent  la  validité  de  la 

gnie  de  l'Aisiie,  tar  le  motif  qae  son  allégaticHi  d'une  première  assurance 
n'est  pas  suffisamment  prouvée.  —  Sur  l'appel,  cette  preuve  est  fournie , 
et,  pour  y  défendre,  la  compagnie  des  trois  départements  produit  la  clause 
prohibitive  contenue  dans  sa  police  d'assurance. 

Le  7  février  1827,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  «  Attendu 

que  la  condition  résolutoire  est  toi^ours  sous-entendue  dans  les  contrats 

Bjoalkgmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son 

!  engagement;  —  Que,  parle  contrat  synallagmatique  passé  entre  lui  et  la 

)  compagnie  d'assurances  mutuelles  des  départements  de  l'Aisne,  de  la  Marne 
et  de  l'Aube,  Caille  s'est  engagé  formellement  à  ne  point  faire  assurer  sa 
propriété  par  une  autre  compagnie ,  et  que ,  contrairement  à  cet  engage- 
ment, il  l'a  fait  assurera  la  compagnie  d^assurances  mutuelles  du  dépar- 
tement de  l'Aisne;  —  Que  les  biens  assurés  par  les  deux  compagnies 
étant  identiquement  les  mêmes ,  celle  des  départements  de  l'Aisne  ,  de  la 
KarDiS  et  de  l'Aube  est  recevable  et  fondée  à  opposer  à  celle  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  comme  elle  le  serait  à  Caille ,  que  celle-ci  représente, 
l'exception  résultant  de  la  clause  résolutoire  pour  cause  d'inexécution  de 
son  engagement;...  repousse  la  demande  par  la  résolution  du  contrat,  u 

Pourvoi  de  la  compagnie  de  l'Aisne.  —  Les  contrats ,  a-t-on  dit  pour 
elle,  sont  du  droit  des  gens;  il  est  permis  de  cbercber  plusieurs  garanties 
contre  le  même  accident  ;  mais  la  loi  n'a  pas  voulu  pourtant  que  l'on  pftt 
tirer  bénéGco  d'un  événement  malbeureux  ;  aussi  a-t-cUe,  dans  Tart.  542 
et  359  c.  com.,  posé  les  règles  qui  doivent  régir  le  cas  où  il  existe  plu- 
sieurs contrats  d'assurance  sur  les  mêmes  objets.  —  Dans  Tespèce ,  on  ne 
pouvait  se  soustraire  à  cette  règle  par  l'exception  résultant  de  la  clause 
probtbitive  invoquée  par  la  compagnie  des  trois  départements.  —  La  fa- 
culté reconnue  à  l'assuré  par  les  art.  542  et  359  est  inhérente  à  sa  posi- 
tion, et  les  tiers  doivent  la  considérer  comme  intacte,  tant  qu'il  ne  leur 
est  pas  prouvé  qu'il  y  a  renoncé.  La  compagnie  de  l'Aisne,  qui  ignorait  la 
première  assurance,  était  donc  de  bonne  foi,  et  l'exception  manque  d'effet 
à  son  égard.—  L'art.  359  a  été  manifestement  violé,  puisque ,  malgré  ses 
termes ,  qui  ordonnent  que  le  premier  contrat  subsiste  seul ,  la  cour 
d'Amiens  l'a  annulé  pour  maintenir  le  second  ,  qui  était  résilié  de  plein 
droit.  Quanta  la  prohibition  du  premier  contrat ,  elle  doit  être  entendue 
dans  le  sens  qu'il  était  défendu  à  Caille ,  en  contractant  une  seconde  as- 
surance, de  nuire  aux  intérêts  de  la  compagnie  des  trois  départements. 
Or,  d'après  la  loi ,  le  premier  contrat  d'assurance  subsistait  seul  pour  le 
tout  avec  les  chances  de  perte  et  de  gain.  —  Le  principe  de  la  résolution 
des  contrats  ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  où  la  clause  porte  sur  l'es- 
sence même  du  contrat,  et  au  cas  oiril  est  constant  que,  sans  cette  clause, 
les  parties  n'auraient  pas  contracté.  •— r  Or,  dans  l'espèce,  qu'importait  la 
seconde  assurance  à  la  compagnie  des  trois  départements,  puisque  ses 
droits  n'en  pouvaient  être  diminués.  —  Cette  clause  ,  du  reste ,  est  de 
celles  qu'on  insère  d'une  manière  générale  dans  les  polices  d'assurances, 
pour  écarter  les  concurrences ,  mais  sans  y  attacher  la  peine  de  nullité. 

H.  de  Broé ,  av.  gén.,  a  conclu  au  rejet;  il  a  dit:  Les  art.  342  et  359 
c  com.  ne  régissent  que  les  assurances  maritimes.  —  Nulle  loi  ne  dis- 
pose relativement  aux  assurances  terrestres  ;  elles  doivent  donc  rester  sous 
les  lois  générales  des  contrats.— L'arrêt  a  interprété  la  police  d'assurance, 
et  «  jugé  que  la  prohibition  y  était  clause  résolutoire ,  il  n'y  a  dans  cet 
arrêt  nulle  violation  de  la  loi ,  mais  une  juste  application  de  l'art,  il 84 
c.  civ.  En  dernière  analyse ,  sans  doute  il  est  permis  de  se  faire  assurer 
par  plusieurs  compagnies,  mais  permis  aussi  à  chaque  compagnie  de  sti- 
puler résolution  du  contrat  d'assurance,  en  cas  de  nouvelle  assurance, 
et  les  contrats  sont  la  loi  des  parties.  —  Arrêt. 

LAconn;  —  Attendu  que,  par  contrat  d'assurance  passé  entre  Caille 
et  la  compagnie  des  trois  départements  de  l'Aisne ,  de  la  Marne  et  de 
l'Aube,  Caille  s'était  interdit  la  faculté  de  se  faire  assurer  par  d'autres  ; 
qu'ayant  enfireint  cette  clause  prohibitive,  s'éCant  lui-même  délié  du  con- 
trat, il  a  perdu  toute  action,  et  que  la  compagnie  de  l'Aisne ,  qui  le  met  à 
ses  droits ,  n'en  a  pas  plus  que  lui  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  par  apprécia- 
tion des  actes,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  27  août  1828.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-De 
Une ,  ar*  gén. ,  c  conf.-Isambert,  av. 

f  Stpieê .-  —  (  Phénix  C.  Assur.  de  U  GAte^'Or.  )  -^  En  1825 ,  le 
sieur  de  Berbis  fit  assurer  une  maison  pour  dix  ans,  par  la  compagnie 
d'Assurances  mutuelles  de  la  Céte-d'Or.  —  En  1827 ,  cette  assurance  fut 
reprise  par  la  compagnie  du  Phénix,  que  «  Tassuré  subroge ,  porte  la 
police,  a  tous  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  de  la  Cête-d'Or, 
pour  recevoir,  en  cas  d'incendie,  le  remboursement  des  dommages  qui 
seront  constatés.  De  son  côté,  le  Phénix  s'engage  à  payer  à  la  compagnie 
botuelle ,  à  la  décharge  du  sieur  de  Berbis,  les  cotisations  h  échoir,  et  les 
contributions  pour  sinistres,  d'une  date  nostérieure  à  la  présente.  »  — Le 
4  sept.  1827 ,  un  incendie  occasionne ,  dans  la  maison  assurée ,  un  dom- 
mage ,  en  raison  duquel  le  Phénix  provoque  une  estimation  contradictoire 
«HUie  la  compagnie  pantmlle.  —  Gellê-d  refuse  d'y  prendre  part,  se 


condition  résolutoire  (V.  MM.  E.  Persil;  n*  97  ;  Rolland  de  Vil- 
largue,  Assur.  terrest.,  n«  25;  Pardessus,  n*  596;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  du  commerce,  v«  Assur.  lerr.,  n?*  234  et  250), 
Mais  on  a  reproché  à  la  cour  de  cassation  de  n'avoir  pas  fait,  dt 

fondant  sur  l'art.  9  de  ses  statuts ,  qui  porte  :  «  Tout  sociétaire  dont  les 
bâtiments  se  trouveront,  au  moment  de  leur  incendie ,  engagés,  soit  ù 
une  compagnie  à  prime ,  soit  à  une  autre  société  mutuelle,  perdra ,  par 
le  seul  fait  de  ce  double  engagement,  ses  droits  à  une  indemnité,  sans 
cesser  d'être  passible  de  ses  obligations  envers  la  société ,  jusqu'à  Texpi- 
ration  de  son  assurance  :  s'il  a  été  indemnisé  avant  que  ce  double  engage- 
inc  nt  fût  connu ,  la  société  recevra  l'indemnité  il  lui  due  par  la  compagnie 
à  prime ,  ou  la  société  mutuelle  dont  il  ferait  partie.  » —  Le  sinistre  fut 
réglé  entre  le  Phénix  et  l'assuré  seulement  ;  il  fut  fixé  à  965  fr.— Depuis, 
le  Phénix  assigne  la  société  mutuelle  en  remboursement. —  9  janv.  182a 
jugement  du  tribunal  de  Dijon ,  qui  rejette  cette  demande. 

Appel.  —  22  avril  1828,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Dijon ,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  l'art.  9  des  statuts  de  la  société  mutuelle,  à 
l'exécution  duquel  le  sieur  de  Berbis  s'est  engagé ,  n'a  pas  été  établi  uni- 
quement dans  le  but  d'empêcher  les  sociétaires  de  percevoir  une  double 
indemnité  par  une  double  assurance;  —  Qu'en  effet,  ne  voir  que  cette 
seule  intention  dans  cet  article,  ce  serait  le  réduire  à  une  stipulation  dont 
l'insertion  aurait  été  inutile,  puisqu'elle  aurait  lieu  de  plein  droit  et  sans 
énonciation,  si, comme  le  soutiennent  les  appelants,  la  prohibition  qu'il 
contiendrait  était  de  droit  commun  et  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  ; 
qu'il  n'a  pas  été  conçu  non  plus  uniquement  dans  tout  autre  motif 
d'intérêt  public  que  l'on  pourrait  supposer,  mais  bien  dans  le  but  principal 
et  éminemment  utile  t  la  société,  d'éviter  tout  contact  quelconque  avec  les 
autres  sociétés ,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  s'immiscent  dans  son  adminis» 
tration ,  y  apportent  des  entraves  et  y  fassent  naître  des  discussions  par 
suite  d'intérêts  opposés;  —  Considérant  que  la  stipulation  de  cet  article, 
évidemment  sage,  et  en  quelque  sorte  indispensable  à  la  société,  étant 
claire  et  exprimée  dans  des  termes  qui  manifestent  suffisamment  son  bot 
et  son  intention ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  interprétation  de 
clauses  et  de  conventions  obscures; — Considérant  que  le  sieur  de  Berbis 
a  violé  la  convention,  eu  assurant  de  nouveau,  le  8  juillet  1827,  pour 
quinze  ans,  à  la  compagnie  du  Phénix,  les  mêmes  objets,  à  raison  des- 
quels il  avait,  le  8  juillet  1825,  contracté  pour  dix  ans  avec  la  compa- 
gnie d'Assurance  mutuelle;  que ,  dès  lors ,  il  a  encouru  la  peine  portée  à 
l'art.  9  des  statuts  ;  que ,  par  suite,  n'ayant  pu  transmettre  aucuns  droits 
à  la  compagnie  du  Phénix ,  cette  dernière  était  évidemmeqt  sans  action 
contre  la  compagnie  d'Assurance  mutuelle ,  et  mal  fondée  dans  ses  pré- 
tentions; —  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour  appuyer  sa  de- 
mande ,  la  compagnie  du  Phénix  excipe  de  la  clause  par  laquelle  le  sieur 
de  Berbis ,  à  la  fin  de  sa  nouvelle  assurance,  du  8  juillet  1827,  déclare 
qu'il  subroge  ladite  compagnie  du  Phénix  à  tous  ses  droits  et  actions 
contre  celle  mutuelle;  —  Qu'en  effet,  cette  clause,  lors  même  qu'elle  ne 
serait  qu'une  cession  ou  une  subrogation  pure  et  simple ,  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  effet ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  puisqu'eUe  serait  absolu- 
ment contraire  à  l'art.  9  des  statuts  de  ladite  société  mutuelle  ;  mais  qu'en 
outre,  cette  clause  n'est  point  une  simple  subrogation,  puisque,  d'une 
part,  dans  l'acte  on  trouve  une  nouvelle  assurance,  et  que,  d'autre  part» 
la  société  du  Phénix  et  le  sieur  de  Berbis  y  prennent  des  engagements  au- 
tres que  ceux  résultant  de  la  première  assurance ,  et  pour  un  temps  bien 
plus  considérable;  qu'il  suit  de  là  que,  sous  aucun  rapi)ort,  la  compa- 
gnie du  Phénix  ne  pouvait  exciper  de  la  violation  de  la  loi  du  contrat  que 
se  permettait  le  sieur  de  Berbis ,  ni  en  profiter.  » 

Pourvoi  du  Phénix ,  pour  violation  de  la  maxime  qu'il  n'y  a  point  d'ac- 
tion sans  intérêt ,  de  l'art.  342  c.  com.,^t  des  art.  544, 1250  et  1689  c* 
civ.  —  L'intérêt  du  pourvoi ,  dit-on  d'abord ,  ne  se  borne  pas  à  la  cause 
actuelle  ;  il  s'étend  à  un  grand  nombre  de  réassurances ,  s'élevant  à  plu- 
sieurs millions,  dont  l'annulation  devra  être  provoquée ,  si  l'arrêt  attaqué 
est  maintenu.  —  On  soutient  ensuite  que  l'art.  9  des  statuts  de  la  so- 
ciété mutuelle  ne  contient  que  la  prohibition  d'ordre  public ,  tendant  à 
prévenir  les  sinistres  volontaires ,  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'appel 
d'un  double  dédommagement  ;  mais  qu'on  ne  peut  l'appliquer  aux  re« 
prises  d'assurances  qui  n'offrent  point  cet  inconvénient.  £ufin,on  s'effoise 
de  réfuter  chacun  des  motifs  de  l'arrêt.  —  Arrêt. 

Là  coub; —  Attendu  que,  par  une  clause  formelle  du  traité  passé 
entre  la  compagnie  d'Assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  pour  les  dé- 
partements de  la  Céte-d'Or,  Yonne,  Saône-et-Loire  et  du  Doubs^  d'une 
part ,  et  le  sieur  de  Berbis ,  propriétaire  à  Dijon ,  il  était  stipulé  que  tout 
sociétaire  dont  les  bâtiments  se  trouveraient ,  au  moment  de  leur  incendie, 
engagés  à  une  autre  société ,  perdrait,  par  ce  seul  fait ,  ses  droits  à  uno 
indemnité;  que  le  sieur  de  Berbis ,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu ,  par  son 
nouvel  engagement  avec  la  compagnie  du  Phénix ,  était  donc  déchu  do 
tous  droits  et  actions  contre  la  première  compagnie ,  et,  par  conséquent , 
n'avait  pu  les  transmettre  à  la  seconde  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  par  ap- 
préciation des  clauses  de  l'acte  et  de  l'intention  des  parties»  l'arrêt  al" 
taqué  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  'uill.  1828. -G.  G.; ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Haa ,  rap. 
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B*aTOir  pas  touIq  Taira  la  distinction  entra  la  réassurance  pro- 
prement  dite  et  la  reprise  d'assurance ,  et  on  a  soutenu  qne  la 
.prohibition  de  Tun  de  ces  contrats  n'enlratnait  pas  celle  de 
l'autre.  Noos  reviendrons  sur  ce  point  quand  nous  ferons  con- 
aaf  tre  en  quoi  consiste  la  reprise  d'assurance. 

t02.  11  a  encore  é(ô  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  d'assu* 
tance  mutuelle  contre  l'incendie,  portant  que  les  assurés  s'inter- 
disent le  droit  de  se  réassurer  par  une  aulrc  compagnie,  pendant 
ia  durée  de  leur  engagement,  est  valable,  et  qne  l'assuré  qui  con- 
trevient à  cette  clause  ne  peut  demander,  en  cas  de  sinistre,  l'exé- 
cution du  contrat  d'assurance,  surtout  quand  la  seconde  conven- 
tion n'a  pas  seulement  pour  objet  la  garantie  de  la  solvabilité  de  la 
première  compagnie,  mais  constitue  une  véritable  réassurance, 
en  mettant  la  nouvelle  compagnie  à  la  place  des  assurés  (Paris, 
12JUIII.  1834)  (1). 

i03«  La  cour  de  Paris  a  persisté  dans  sa  Jurisprudence,  en 
décidant  de  même  que  la  condition  imposée  par  une  compagnie 
mutuelle,  de  ne  pas  se  faire  réassurer  par  une  autre  compagnie, 
est  valable,  et  entraîne,  en  cas  d'Inexécution  ,  la  résolution  du 
premier  contrat ,  soit  à  l'égard  de  l'assuré ,  soit  à  l'égard  de  la 
nouvelle  compagnie  (Paris,  3  Juill.  1835)  (3). 

I04.  La  prohibition  de  se  faire  assurer  par  une  autre  com- 


(1)  Etpicê:  — ■  (  Comp.  d'ass.  de  TAisne,  etc.  C.  Mortas,  etc.)  —  En 
1830,  le  sieur  Mortas  fait  assurer  une  çrangc  par  la  compagnie  d'assu- 
rance mulQclle  des  départements  de  TAisnc,  do  la  Marne  et  de  TAuhe. 
L'arL  6  des  statuts  de  cette  compagnie  porte  :  «  Le  propriétaire  assuré 
s'interdit  le  droit  do  se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie,  pendant 
son  engagement.»  —  Le  5  mars  1855,  Mortas  fait  réassurer  la  même 
grange  par  la  compagnie  du  Soleil:  «  La  société,  dit  Tua  des  statuts, 
garantit  les  objets  déjà  assurés  par  d'autres  compagnies ,  en  se  mettant  à 
1  a  place  des  assurés.  »  —  Le  1 1  avril ,  un  incendie  consume  la  grange 
assurée,  elle  dommage  est  évalué  à  1,010  fr.  La  compagnie  d'assu- 
rance se  disposait  à  payer  celle  somme  à  Mortas,  lorsque,  apprenant  la 
réassurance  faite  par  la  compagnie  du  Soleil  y  elle  demanda  la  résolution 
du  contrat  et  refusa  de  payer, 

l«r  août  1853,  jugement  da  tribunal  de  CbAlons-sur-Marnc ,  ainsi 
conçu  :  —  R  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  Mortas ,  assuré  à  la 
compagnie  des  trois  départements  de  l'Aisne,  de  la  Mafrne  et  de  l'Aube, 
ayant  pour  directeur  le  sieur  Vasselin  ,  a  éprouvé  un  sinistre  estimé  à 
1,010  fr.;  qu'il  réclame  de  ladite  compagnie  le  douLlc  ou  copie  du  procès- 
verbal  cslimalif  du  dommage,  aux  termes  de  Tart.  9  drs  statuts  do  ladite 
compagnie;  que  cette  compagnie  se  refuse  à  celle  remise ,  et  annonce  ne 
as  devoir  ultérieurement  payer  Tindemnité ,  parce  que,  contrairement  à 
art.  6  de  la  police  d'assurance  ,  Mortas  se  serait  fait  assurer  concurrem- 
ment parla  compagnie  du  Soleil;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen 
des  statuts  de  la  compagnie  du  Soleil ,  de  la  police  d'assurance  du  5  mars 
1833,  et  de  la  délibération  du  31  déc.  1850,  h  laquelle  se  réfère  ladite 
police,  que  ce  n'est  pas  une  assurance  pure  et  simple  dans  le  sens  de  celle 
contractée  avec  la  compagnie  demanderesse  que  le  défendeur  aurait  con- 
tractée avec  celle  du  Soleil;  —  Que  c'est  une  assurance  de  solvabilité  ou 
réassurance  dont  le  but  était  d'obtenir  une  nouvelle  garantie ,  dans  le  cas 


f; 


où  la  compagnie  des  trois  départements  n'aurait  pas  désintéressé  Passuré, 
ei  non  d'obtenir  une  seconde  ou  autre  indemnité  cumulativement  avec 
celle  à  laquelle  il  aurait  droit  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  compagnie  du  Soleil 
assure  pour  d'autres  risques  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  police  d'assu- 
rance de  la  compagnie  des  trois  départements,  tels  qu'émeute  populaire, 
tremblements  do  terre,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  Mortas  avait  un 
intérêt  de  plus  à  celte  assurance;  —  Que  peu  imporle  la  question  de  sol- 
vabilité de  chacune  des  compagnies;  que  les  causes  qui  ont  dicté  l'art.  6 
des  statuts  de  la  compagnie  des  trois  départements  n'existant  pas  dans 
Tespèce  où  l'assuré  n'a  aucune  chance  meilleure  à  courir,  et  où  la  com- 
pagnie n'a  aucun  préjudice  à  éprouver  par  l^effet  de  cette  contre-assurance 
équivalant  à  un  cautionnement,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  soit 
applicable,  ou  qu'il  y  ail  lieu  à  la  résolution  des  engagomenls  de  la  com- 
pagnie défenderesse  envers  Mortas;  —  Que  la  compagnie  dos  trois  dé- 
Îartements ,  qui  a  reçu  jusqu'à  ce  jour  les  quotes-parts  de  rincendio  de 
lortas,  ne  paraît  pas ,  avant  Pévénement  du  sinistre,  avoir  voulu  se  dé- 
Itager  de  ses  obligations ,  et  quVlle  a  attendu  la  réclamation  de  l'indem- 
Dite  pour  opposer  celte  exception,  après  avoir,  toutefois,  procédé  sans 
protestation  à  l'évalnation  amiable  du  dommage;  —Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits,  moyens  et  conclusions  du  sieur  Vasse- 
lin (agent  de  la  compagnie  mutuelle  ;,  es  noms  qu'il  procède,  et  dans 
ksquels  il  est  déclaré  mal  fondé,  dit  et  ordonne  que,  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  ledit  sieur  Vasselin ,  ès-noms 
qu'il  procède,  sera  tenu  de  remettre  à  Mortas  le  dooMe  du  proeès-verbal 
fixant  à  1,910  fr.  l'évaluation  du  sinistre  éprouvé,  ce  dont,  antennes 
des  statuts,  il  a  dû  être  tenu  état  sur  le  registre  à  ce  destiné  ;  sinon ,  et 
faute  de  ce  faire,  dan*  ledit  délai ,  et  icelui  passé,  eoadaïue  VaiseliO)  es 


pagnie  ne  doit  pas  être  étendue  au  delkde  ses  termes;  avssi 
a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  la  clause  des  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  portant  que  le  propriétaire  assuré 
s'interdit  le  droit  de  se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie 
pendant  la  durée  de  son  engagement,  n'empécbc  pas  que  ce  pro- 
priétaire puisse  faire  assurer  par  une  autre  compagnie  la  cotisa- 
tion annuelle  et  variable  qu'il  pourra  être  tenu  de  payer,  ni  qu'il 
contracte  une  nouvelle  assurance  pour  l'époque  où  cessera  son 
engagement  (Req.,  12]anv.  184â,  aff.  Cbagnet,V.  n«60). 

f  05.  Dans  la  vue  d'opposer  une  forte  barrière  au  danger  des 
doubles  assurances ,  il  y  a  des  compagnies  mutuelles  qui  slipn- 
lent  que,  si  l'assuré  contrevient  à  la  prohibition  de  faire  assurer 
ses  biens  par  une  autre  compagnie,  il  cessera  immédiatement  de 
faire  partie  de  la  société,  et  que  cependant  il  sera  tenu  de  remplir 
les  obligations  envers  elle  jusqu'à  son  exclusion.  Quelle  sera^ 
dans  ce  cas ,  la  limite  de  Tobligation?  dépendra-t-il  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  reculer  IndéOniment  l'exclusion  de 
l'assuré?  Il  a  été  jugé  que  son  obligation  de  payer  les  cotisations 
annuelles  dure  tant  qu'il  n'a  pas  donné  connaissance  régulière 
à  la  société  mutuelle  du  fait  de  la  nouvelle  assurance  contractée 
(Nancy,  U  déc.  1829)  (3). 

tOG.  Les  décisions  qu'on  vient  de  retracer  sont  relatives  an 

noms,  à  payer  a  Mortas,  à  litre  de  dommages-intérêts,  la  somme  da 
1,010  fr.,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  à  compter  du  jour  de  la 
demande,  et  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Le  contrat  entre 
Morlas  et  la  compagnie  du  Soleil,  disait-on  pour  l'appelante ,  n'est  pas 
un  cautionnement,  une  garantie  de  solvabilité,  mais  bien  une  véritable 
réassurance ,  ainsi  que  le  constate  la  police  Intervenue  entre  les  parties. 
Or,  celte  assurance  doit  entraîner  la  résolution  du  premier  contrat,  con- 
formément au  principe  que  la  condition  résolutoire  est  sous-entendoe  dans 
les  contrats  synallagmaliques ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  Tune  dei 
parties ,  principe  auquel ,  dans  l'espèce ,  les  parties  se  sont  formellement 
soumises.  L'art.  6  du  contrat  d'assurance  n'a  pas  pour  objet  d'onpècher 
Tun  des  assurés  de  se  ménager,  par  une  double  assurance, une  double  in- 
demnité ,  mais  de  mettre  les  assureurs  hors  de  la  portée  des  compagnies 
rivales;  car  celles-ci  pourraient,  en  se  subrogeant  aux  droits  des  assurés, 
s'immiscer  dans  l'administration  de  Tassurance  mutuelle  et  entraver  ainsi 
sa  marcbe.  De  plus ,  comme  les  compagnies  à  prime  assurent  à  un  taux 
plus  élevé  et  pour  des  accidents  plus  nombreux  que  les  compagnies  d'as- 
surance mutuelle ,  les  assurés,  ayant  ainsi  une  double  garantie,  et  la  se- 
conde plus  étendue  que  la  première ,  n'apporteront  plus  les  mêmes  soins 
à  la  conservation  des  objets  assurés.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  des  stalatsdela 
compagnie  d^assurance  mutucite ,  le  propriétaire  assuré  s^nterdit  le  droit 
de  se  faire  assurer  par  une  autre  roropagnte  pendant  la  durée  de  son  en- 
gagement; —  Que ,  contrairement  à  ces  statuts,  auxquels  il  avait  adhéré , 
Mortas  a  fait  assurer  par  la  compagnie  du  Soleil  les  immeubles  qoMl  avait 
déjà  fait  assurer  par  ia  compagnie  d'assurance  mutuelle;  —  Considérant 
que  la  compagnie  du  Soleil  ne  s'est  pas  bornée  à  garantir  la  solvabilité  de 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle;  qu'elle  a  assuré  purement  et  simple- 
ment a  regard  de  Mortas ,  et  h  d'autres  conditions ,  les  objets  déjà  assurés 
parla  compagnie  d'assurance  mutuelle;  que  Mortas,  ayant  coolreTenn 
aux  engagements  par  lui  contractés ,  ne  peut  réclamer  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  par  la  compagne  d'assurance  mutuelle;  —  Infirme; 
au  principal ,  déclare  Mortas  et  la  compagnie  du  Soleil  non  reeevabies 
dans  leur  demande ,  etc. 

Du  12  juin.  1834.-C.  do  Paris,  V  ch.-MM.  Lepoitevio, pr.-Péoont, 
av.  gén.,  c.  conf.-Baroche  et  Dcboudets,  av. 

(2)  (Compagnie  mutuelle  de  l'Aisne  et  de  l'Aube  C.  Viik,  elc)  — .  Là 
coub;— Considérant  que  l'art.  6  du  contrat  iutervean  entre  la  connagnii 
d'assurance  mutuelle  et  Vilin  interdisait  h  celui-ci  U  faculté  de  Um  as- 
surer par  une  autre  compagnie  les  immeubles  faisant  l'objet  de  la  police; 
—  Que  l'objet  de  cette  iolerdiction  est  d'empêcher  rassuré  de  modifier  k 
l'égard  des  premiers  assureurs  les  conditions  du  conirat ,  en  subsiitoant  à 
la  place  de  l'assuré  une  compagnie  rivale  ;  —  Considérant  que  Vilin  a 
contrevenu  à  ses  engagements  en  faisant  assurer  postérieurement  les  mêmes 
biens  par  la  compagnie  d'Assurances  générales;  que  la  condition  Tém' 
toire  étant  sous-entendue  dans  les  contrats  svnallagmatiqoes ,  en 
d'inexécution  de  la  part  de  l'une  des  parties,  la  compagnie  d'assuré^ ^ 
mutuelle  ne  peut  être  tenue ,  envers  Vilin ,  à  exécuter  des  conveotiont 
qu'il  a  violées  le  premier  ;—  Que  la  compagnie  d'Assurances  générales  n« 
peut  puiser  dans  un  contrat  ainsi  résolu  des  droits  que  Vilin  ne  poomîl 
exercer  lui-même  ;  —  InGrmo  et  rejette  la  demande  de  te  compagnie  d'As- 
surances générales,  etc. 

Du  2  juin.  1835.-C.  de  Paris, ^  eh.-ll.  Hardoin,  pr, 

(a)  Stfksi  —  (  Compagnie  nuitoelle  de  Naoci  C,  Beaanun.^  —  fin 
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défaiil  de  déclaration  d'assarances  postérieures.  Alnel  que  nous 
ravona  dit,  la  clause  imposant,  sous  peine  de  déchéance,  la  dé- 
claration des  assurances  antérieures ,  serait  valable ,  et  devrait 
recevoir  sou  exécution.  On  ne  pourrait,  toutetois,  y  trouver  un 
BM>Uf  d'annulation  de  la  dernière  assurance,  et  l'assureur  nou- 
veau ne  pourrait  s'en  faire  une  arme  contre  rassuré ,  qu'autant 
^ue  l'assurance  précédente  serait  encore  valide  \  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  n'aurait  pas  d'intérêt,  partant  pas  de  droit,  à  invoquer 
la  clause  dont  il  s'agit.  H  a  donc  été  Jugé  avec  raison  que  l'assu- 
reur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  si  la  première  assurance,  non  dé- 
clarée, se  trouve  annulée ,  d'après  les  stipulations  de  la  police 
qni  la  contient,  par  suite  de  raliénation  de  l'objet  assuré.  11  im- 
porte peu,  dans  cette  situation ,  que  les  primes  aient  continué 
d'être  payées  par  l'ancien  propriétaire  à  la  première  compagnie, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  nouveau  propriétaire  ait  participé  à 
ce  payement  (Colmar,  15  déc.  1831)  (i). 

flOy.  Partout  où  les  assurances  ont  été  pratiquées,  les  as- 
surés ont  cherché  à  concilier  l'intérêt  de  leur  complète  garantie 
avec  le  principe  qui  défend  d'assurer  de  nouveau  une  chose  déjà 
couverte  par  une  assurance  de  toute  la  valeur.  En  Angleterre, 
on  admet  les  doubles  assurances.  Les  deux  polices  sont  consi- 
dérées comme  formant  une  seule  assurance;  rassuré  ne  peut  ja- 
mais obtenir  qu'une  indemnité ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
réelle  des  objets  assurés  :  il  peut  poursuivre  les  deux  assureurs 
ensemble  et  ils  contribuent  en  proportion  de  leur  souscription, 
ou  l'un  d'eux  pour  la  totalité ,  et  alors  celui-ci  conserve  une  ac- 
tion contre  son  coassureur  pour  le  faire  contribuer  au  paiement. 

«•8*  Ce  mode  d'opération  n'est  pas  suivi  en  France.  On:»'y 
pratique  pas  non  plus  l'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur; 

i826,  le  sieur  BeanraÎD ,  à  Ëpinal ,  fit  assurer  deux  maisons  par  la  com- 
pagnie motoelle  de  Nancy,  dont  les  statuts  portent ,  art.  9  :  u  il  est  inter- 
dit aax  sociétaircf  de  faire  faire  ou  de  renouveler  Tassuranco  des  mêmes 
l)ien8,  en  tout  ou  en  partie,  par  une  autre  société.  Le  sociétaire  contre- 
venant au  présent  article  cessera  immédiatement  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, et  sera  tenu  de  remplir  les  obligations  envers  elle  jusqu'au  jour  de 
ion  exclusion.  En  outre  >  il  perdra  tous  droits  do  réclamer  ce  qu'il  aura 
pu  verser  pour  le  temps  postérieur  dans  les  frais  d^administration ,  etc.  » 
—  En  juin  1827,  Beaurain  contracta  nue  nouvello  assurance  avec  la 
compagnie  du  Phénix. —  Le  18  fév.  18â9,  la  compagnie  l'assigna  pour 
qu'il  eût^à  payer  ses  cotisations  annuelles  dues  jusqu'alors.  Refus,  fondé 
anr  ce  que  le  fait  seul  de  la  nouvelle  assurance  avait  rompu  le  contrat  avec 
la  compagnie  mutuelle.  —  Le  12  mal  1829,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Épinal  qui  rejeta  la  demande  de  la  société.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coub;  — «  Considérant  que ,  d'après  l'art.  9  des  statuts  de  la  société 
d'assurance  mutuelle ,  le  sociétaire  qui  fait  assurer  par  une  autre  com- 
pagnie d'assurance  les  biens  qu'il  avait  déjà  fait  assurer  cesse  immédiate- 
ment  de  faire  partie  de  la  société;  que  cette  clause,  sainement  interprétée, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  par  le  seul  fait,  le  sociétaire  perd  a 
instant  toute  participation  aax  avantages  résultant  de  l'association ,  mais 
qu'il  n'est  lui-même  dégagé  de  ses  obligations  réciproques  qu'à  dater  du 
moment  où  il  a  donné  à  la  société  une  connaissance  régulière  du  nonvcl 
iogagement  qui  a  dissous  le  premier  ;  qu'il  serait  éminemment  injuste 
d'adorettre  que,  par  réciprocité,  le  sociétaire  est  afiTrancbi  en  même  temps 
de  toute  participation  aux  charges  sociales;  car  l'existence  ou  la  résolution 
d'une  (onventioo  synallagmatiquo  ne  peut  dépendre  d'un  fait  qui  resterait 
inconnu  h  l'un  des  contractants,  et  le  sociétaire  qui  se  prétend  libéré  de 
ses  engagements  envers  la  société  doit  rapporter  la  preuve  du  fait  qui , 
d'après  les  statuts,  a  produit  l'extinction  de  so;i  obligation ,  c'est-à-dire 
que,  conformément  à  l'art.  1865,  il  doit  exprimer  la  volonté  de  n'être 
pies  en  société  ; — Considérant  que  l'engagement  contracté  avec  la  société 
embrassant  nne  période  de  cinq  ans ,  il  ne  suffit  pas  que  le  sociétaire  qui 
veut  rompre  le  contrat  excipo  du  fait  qu'il  a  fait  assurer  ses  biens  par  une 
autre  compagnie,  mais  qu'il  doit  en  justifier  par  la  production  ou  la  noti- 
fieatioa  de  la  nouvelle  police  qu'il  a  souscrite;  que  le  sieur  Beaurain ,  tout 
en  recouniissant  la  nécessité  de  cette  mesure ,  a  soutenu  que  l'agent  prin- 
cipal de  la  société,  à  la  résidence  d'Épinal,  s'était  jusqu'alors  contenté 
^M simple  dénonciation  par  lettre;  mais  que  celte  tolérance,  formelle- 
aeal  contredite  par  le  directeur  de  la  société  mutuelle,  n'est  pas  suffisam- 
ment établie  dans  la  cause  ;  car  si  une  lettre  do  cet  agent  annonce  qu'à  la 
data  du  26  juin  1827,  il  a  reçu  de  l'agent  de  la  compagnie  du  Phénix  un 
état  des  sociétaires  qui  sVtaient  (ait  assurer  par  cette  compagnie,  on  voit 
que  cet  état  manque  de  certaines  indications  importantes  et  particulière- 
ment de  la  date  de  la  nouvelle  police,  sans  laquelle  la  radiation  ne  pou- 
Ttit  être  opérée  sur  les  registres  et  la  comptabilité  régulièrement  arrêtée, 
ft  ii  DO  paîralt  nullemenl  que  cette  irrSgnlarité  ait  été  depuis  réparée,  ni 
fie  la  compagnie  du  Phénix  ait  agi  dans  cette  circonstance  en  vertu  du 
;  do  Btiurein,  ce  qui  était  indispeosable  pour  donner  à  la  société 


I  elle  serait  légale  :  rassuré  qui  a  sillet  de  craindre  de  n^  pas 
être  indemnisé  en  cas  de  perte  a  le  droit  dn  faire  assurer  par 
un  autre  la  solvabilité  du  premier  assureur.  Ce  contrat  laisse  sub* 
sister  la  première  assurance  :  l'assureur  de  la  solvabililé  n'est 
engagé  que  sous  la  condition  que  le  premier  assureur  ne  payera 
pas.  MM.  Vincens,  Pardessus,  Griin  etJoliat,  n<>  147  ,  Boudous- 
quié,  n^»  42 ,  Alauzeti  n*"  149,  reconnaissent  la  validité  de  cette 
espèce  de  convention. 

t09.  Les  compagnies  françaises  d'assurance  h  prime  ont 
imaginé  un  procédé  qui  remplace  pour  les  assurés  les  doubles 
assurances  et  les  assurances  de  la  solvabilité  :  ce  sont  les  r#- 
prises  d'assurance;  voici  en  quoi  elles  consistent.  Celui  qui  craint 
que  son  assureur  ne  puisse  remplir  ses  engagements ,  eu  qui  a 
plus  de  confiauce  dans  une  autre  compagnie,  ou  qui  veut  se  sous- 
traire aux  chances  de  l'assurance  mutuelle,  fait  reprendre  son 
assurance  :  il  s'engage  à  payer  une  prime  à  son  nouvel  assureur, 
dont  il  recevra  Tindemnité  de  ses  pertes;  de  son  côté,  ce  nouvel 
assureur  lui  tient  compte  des  primes  ou  des  cotisations  payées  au 
premier  assureur,  et  est  subrogé ,  par  sa  police,  aux  droits  et 
actions  de  l'assuré  contre  le  premier  assureur.  La  reprise  d'as* 
surance  est  indépendante  du  premier  contrat;  les  conditions  peu- 
vent en  être  entièrement  différentes  :  c'est  un  nouvel  engagement 
que  contracte  l'assuré,  sans  qu'il  puisse,  pour  cela,  se  dégager 
du  premier;  il  substitue  le  dernier  assureur  en  son  lieu  et  place 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  première  police;  en  cas  de 
sinistre,  il  ne  s'adresse  qu'au  nouvel  assureur  qui  l'indemnise  : 
celui-ci ,  subrogé  aux  droits  de  l'assuré,  poursuit  le  premier  as- 
sureur, et  reste  seul  exposé  aux  chances  de  n'être  pas  payé  du 
dommage  éprouyé,  ou  de  ne  l'être  qu'après  un  long  délai. — V.,  sur 

le  droit  de  lui  opposer  cette  déclaration ,  dans  le  cas  où  il  serait  veau  lui 

Beati- 


.        ,      fait 

d'une  nouvelle  assurance;  qu'il  doit  donc  jusqu'à  cpUe  époque  supporter 
les  charges  de  la  société  et  être  condamné  aux  frais  que  sa  résistance  a 
occasionnés;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
émendant ,  condamne  Beaurain  à  payer  le  montant  des  frais  d'administra- 
tion et  des  répartitions  dues  jusqu'au  5  mai  dernier,  jour  où  il  a  donné 
connaissance  suffisante  de  l'assurance  faite  à  la  compagnie  du  Phé- 
nix ,  etc. 
Du  14  déc.  1829.-G.  do  Nancy  .-M.  Breton,  pr. 

(i  )  Espice  .> —  (Pfanner  C.  compagnie  du  Phénix.)  •— Pfanner  père  fait 
assurer  son  moulin  par  la  compagnie  Hoyalo  d'assurance  pour  sept  ans. 

—  En  1828,  vente  de  ce  moulin  à  son  fils,  qui,  en  1830,  et  quelques 
mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  police,  fait  assurer  le  moulin 
par  la  compagnie  du  Phénix.  Quoique,  aux  termes  de  la  compagnie  Royale, 
l'assurance  dût  être  résolue  par  Taliénalion  des  objets  assurés ,  Pfanner 
père  continua  de  payer  à  la  compagnie  Royale  la  prime  stipulée.  Au  mois 
d'août  1830,  le  moulin  fut  détruit  par  un  incendie.  Pfanner  fils  ayant  ac- 
tionné la  compagnie  du  Phénix,  cèle-ci  opposa  l'art.  10  de  ses  statuts, 
aux  termes  duquel  l'assuré  ne  petft  réclamer  aucune  indemnité  en  cas 
d'une  autre  assurance  antérieure  à  la  police,  et  non  déclarée  dans  cet  acte. 
Pfanner  faisait  observer  que ,  suivant  les  statuts  de  la  compagnie  Royale, 
l'assurance  de  cette  compagnie  s'était  trouvée  résolue  par  la  vente  que  son 
pdre  lui  avait  faite  en  1828,  et  les  arbitres  accueillirent  celte  défense  par 
les  motifs  que  voici  :  —  «  ...  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  allégué 
par  la  demanderesse,  pour  justifier  son  refus  de  payer  l'indemnité  récla- 
mée par  Pfanner,  qu'à  la  vérité  ce  dernier  n'a  pas  aéclaré  à  l'agent  de  la 
compagnie  du  Phénix ,  avec  lequel  il  a  traité,  que  son  père,  Jean  Pfanner, 
avait  fait  assurer  par  la  compagnie  Royale  d'assurances  le  moulin  qu'il  a 
vendu  depuis  au  demandeur,  quoique  celui-ci  ne  paraisse  pas  avoir  ignoré 
ceUe  assurance,  ce  que  Ton  peut  induire  d'une  clause  de  son  contrat  d'ac- 
quisition; mais  qu'il  a  pu  garderie  silence  à  ce  sujet,  parce  que  l'assu- 
rance faite  au  profit  do  Pfanner  père  était  annulée  de  plein  droit,  aux 
termes  des  statuts  de  la  eompagnie  Royale  d'assurances ,  par  suite  de  la 
rente  des  choses  assurées,  clause  dont  l'existence  est  reconooe  aujour- 
d'hui par  la  défenderesse  ;  —  Que  rien  ne  prouve  que  Planner  fils  ait  con- 
tinué a  payer  les  primes  daes  pour  cette  assurance  ;  qu'il  le  dénie  et  qu'il 
est  possible  que  son.père  les  ait  payées  à  son  insu;  en  effet,  la  conduite 
de  ce  dernier  annonce  clairement  qu'il  a  fait  de  son  assurance  une  spécu- 
lation frauduleuse;  mais  il  n'existe  dans  la  cause  aucune  ci^coostan^-^ 
qui  prouve  que  ce  fût  de  concert  avec  son  fils;  —  Par  ces  motifs,  les  ar* 
bitres  déclarent  que  la  compagnie  du  Phénix  doit  à  Georges  Pfanner  une 
indemnité  par  suite  de  l'incendie  du  naottlin  et  des  dépendances  d'ioîlli.  » 

—  Appel  par  la  compagnie  du  Phénix. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premisn  jigtt  ;  -~  Conflit. 
Du  15  déc  i8»i.-C.  d«  GoUoar,  a*  cb.-M.  Jaqttot*Doanat|  k* 
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celte  espèce  d'assuranee,  HM.  Grûn  et  Joliat,  n«'  151  et  suivants. 

ItO.  Il  n'y  a  reprise  d'assnrance  qu'aatant  que  la  police 
s'exprime  formellement  à  cet  égard ,  et  que  l'assuré  déclare  vou- 
loir céder  à  son  nouvel  assureur  les  droits  et  obligations  nés  de  la 
police  primitive*,  autrement,  on  rentre  dans  le  cas  de  deux  as- 
surances sur  le  même  objet ,  pour  chacune  desquelles  la  prime 
est  payée  séparément  par  l'assuré  aux  deux  assureurs ,  et  où 
ceux-ci  contribuent,  au  marc  le  franc  des  sommes  assurées  par 
eux ,  au  payement  des  pertes  et  dommages.  C'est  en  ce  sens  que 
la  question  a  été  décidée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble ,  dontle  texte  est  rapporté  par  MM.  GrQn  et  Joliat,  n<*  155. 
\  lit.  Les  mêmes  auteurs ,  dans  leur  Journal  des  assurances, 
(.  1 ,  p.  i  78,  et  t.  5,  p.  1 1 ,  cherchent  à  établir,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  reprise  d'assurance  est  un  contrat  d'une  nature  toulc 
particulière ,  que  la  prohibition ,  stipulée  par  une  compagnie  à 
l'égard  de  ses  assurés,  de  se  faire  assurer  par  une  autre  compa- 
gnie, ne  doit  pas  faire  obstacle  à  la  conclusion  ultérieure  d'une  re- 
prise d'assurance,  système  qui  a  été  présenté  devant  la  cour  de 
cassation ,  et  sur  lequel  cette  haute  magistrature  a  évité  de  se  pro- 
Doncer.  L'idée  des  reprises  d'assurance  a  été  inspirée  aux  com- 
pagnies à  prime  par  des  considérations  de  spéculation;  elles  ont 
voulu,  en  déchargeant  les  assurés  des  compagnies  mutuelles  des 
chances  de  cotisations  élevées  et  de  retards  dans  les. règlements 
de  sinistres,  obtenir  qu'à  l'expiration  de  leur  engagement  avec 
les  compagnies  mutuelles ,  les  assurés  ne  continueraient  leur  as- 
surance qu'avec  elles,  compagnies  à  prime.  Mais  le  bénéfice  es- 
péré de  cette  combinaison  a  été  compensé  par  les  nombreux  procès 
qu'ont  fait  naître  les  collisions  entre  les  compagnies  rivales  ;  de 
sorte  que  les  reprises  d'assurance  proprement  dites  sont  beau- 
coup moins  usitées  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  quelques  années. 

1119.  Une  des  difficultés  que  faisait  naître  le  plus  souvent  le 
contrat  de  reprise  d'assurance ,  était  celle  de  savoir  si  l'assureur 
qui  a  fait  une  reprise  d'assurance  sur  une  société  mutuelle  est 
tenu  de  notifier,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts,  le  désistement  de 
son  assuré ,  et  s'il  répond  des  suites  de  ce  défaut  de  désistement. 
La  négative  a  ét^  Jugée,  avec  raison,  par  une  sentence  arbitrale 
recueillie  au  Journal  des  assurances,  t.  3,  p.  i09. 

^A.'-r  Des  raques» 

118.  Une  convention  d'assurance  peut  couvrir  toute  espèce 
de  risques,  tels  que  le  feu  du  ciel,  l'incendie,  la  grêle,  l'inon- 
dation ,  le  chômage,  la  gelée,  la  mortalité.  L'assurance  ayant 
pour  objet  de  garantir  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
lures contre  les  suites  de  la  responsabilité  civile  des  accidents 
causés  par  leurs  voitures ,  est  licite  et  obligatoire  (Paris,  1^'JuilI. 
1845,  aff.  l'Automédon;  D.  P.  45.  2.  126). 

Parmi  les  risques,  les  uns  sont  toujours  les  résultats  d'un 
cas  fortuit ,  par  exemple  le  feu  du  ciel ,  la  grêle  ;  d'autres  peu- 
vent provenir  d'un  fait  de  l'homme ,  comme  l'incendie.  Les  uns 
et  les  autres  sont-ils  également  à  la  charge  des  assureurs? 

11 4.  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'art.  352  c.  corn., 
conforme  à  l'ord.  de  1681 ,  porte  que  l'assureur  ne  peut  être 
tenu  des  pertes  causées  par  le  fait  ou  par  la  faute  des  proprié- 
taires. Cette  disposition  est  la  conséquence  d'un  principe  d'évi- 
dente équité ,  proclamé  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'as- 
surance: «  11  serait  intolérable,  dit  Émerigon,  que  l'assuré 
s'indemnisât  sur  autrui  d'une  perte  dont  il  serait  l'auteur.  » 
Écoutons  Pothier  :  «  Il  est  évident  que  je  ne  puis  valablement 
\  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes  que  je  com- 
mettrai ;  une  telle  clause  serait  absurde,  illusoire  et  frauduleuse.  » 
MM.  Grûn  et  Joliat,  n<>  160,  pensent  que  ces  principes  doivent 
s'appliquer  aux  assurances  terrestres ,  surtout  aux  assurances 
contre  l'incendie,  parce  qu'ils  sont  de  l'essence  de  toute  assu- 
rance., que  si  l'assuré  se  sentait  garanti  contre  sa  propre  né- 
gligence, il  apporterait  moins  de  soins  à  la  conservation  de  sa 
propriété,  et  que  son  indifférence  pourrait  devenir  fatale  à  la 
société, en  multipliant  les  incendies.  M.  E.  Persil,  n^'  16,  17, 
48,  repousse  cette  opinion;  il  accuse  MM.  Grun  et  Joliat  de 
•'être  trop  laissé  préoccuper  par  la  législation  sur  les  assurances 
maritimes  ;  dans  celles-ci ,  dit-il ,  on  n'a  jamais  pensé  qu'à  se 
prémunir  contre  les  hasards  nombreux  de  la  mer,  contre  les 
iYâoeoNots  de  tçrce  m^eure  seulement.  Sll  en  était  de  même  de 


l'assurance  terrestre,  la  garantie  serait  ino8<rtr0:  Paisoré  ma 
pourrait  demander  une  indemnité  que  si  sa  maison  était  brûlée 
par  la  foudre  ;  le  prix  donné  à  l'assureur  ne  serait  plus  une  in-^ 
demnité  des  risques  ;  car  ces  risques  se  présenteraient  si  rare- 
ment que  la  prime  ne  serait  plus  qu'une  donation.  L'assureur 
doit  indemniser  l'assuré  des  malheurs  arrivés  par  sa  faute,  pourya 
qu'elle  n'ait  pas  une  telle  gravité  qu'elle  soit  considérée  comme 
volontaire.  Ainsi  le  dommage  causé  par  une  négligence  qui  n 
permettrait  pas  de  croire  que  le  propriétaire  s*en  fût  rendu  em- 
pable  s'il  n'eût  pas  été  assuré,  demeure  à  sa  charge;  mais  cdle 
que  cause  une  faute  moins  grave  est  au  compte  de  l'assureur. 

M.  Boudousquié,n^'  292  et  suiv.,  admet  le  principe  général  de 
la  non-responsabilité  par  l'assureur,  des  fautes  de  l'assuré,  mais,, 
par  des  motifs  analogues  à  ceux  de  H.  Persil ,  restreint  l'applica- 
tion de  cette  règle  aux  cas  où  la  faute  est  assez  lourde  pour  être 
comparée  au  dol. 

M.  Fremery,  Études  du  droit  commercial ,  dit  aussi  :  «  L'assu- 
rance terrestre  perdrait  toute  son  utilité  si  l'assurance  ne  garan* 
tissait  que  le  sinistre  procédant  d'une  cause  purement  fortuite 9 
aussi  la  convention  comprend ,  d'après  la  coutume  universelle  » 
et  malgré  le  silence  de  la  police  sur  l'étendue  des  risques ,  1& 
garantie  du  dommage  résultant  d'une  faute  de  l'assuré.  »  — Selon 
M.  Alauzet,  n^'  161 ,  162,  si  les  risques  provenant  du  fait  de 
l'homme ,  de  l'assuré  lui-même  ou  des  personnes  dont  il  répond, 
comme  dans  l'incendie ,  étaient  exclus  de  l'assurance ,  elle  ne 
semblerait  plus  porter  sur  rien.  On  peut  comprendre  quelquefois 
dans  une  assurance  la  faute  de  l'assuré  lui-même.  Quant  à  l'as- 
surance qui  comprendrait  le  délit  de  l'assuré,  elle  serait  illégi- 
time par  ce  qu'elle  serait  immorale;  l'intérêt  social  ferait  proscrire 
ce  contrat  ;  la  faute  qui  consiste  dans  une  simple  négligence  laisse 
encore  au  hasard  une  grande  part  dans  l'événement;  il  n'eu  est 
pas  de  même  du  délit  de  l'assuré.  Enfin ,  une  autorité  plus  grave, 
M.  Touiller,  1. 11 ,  p.  214,  se  prononce,  quoique  avec  quelque 
hésitation ,  dans  le  même  sens  :  «  11  nous  semble ,  dit  le  céi^re 
professeur,  que  cette  proposition ,  l'assureur  n'est  point  tenu  du 
sinistre  qui  arrive  par  la  faute  reconnue  de  l'assuré ,  doit  être 
modifiée  et  restreinte  au  cas  de  la  lourde  faute  équivalente  au  dol  ; 
car,  lorsque  je  fais  assurer  ma  maison  contre  l'incendie ,  mon 
intention  est  hien  de  la  préserver  de  tout  accident ,  même  de  celui 
qui  proviendrait  involontairement  de  mon  propre  fait.  Ainsi, 
supposons  que  le  feu  prenne  dans  ma  cheminée ,  et  qu'ensuite  il 
se  communique  à  la  maison  et  la  consume,  la  compagnie,  pour 
se  soustraire  au  payement  du  sinistre,  ne  serait  pas  reçue  à  pré- 
tendre que  le  feu  a  pris  par  ma  faute,  parce  que  J'aurais  dû  faire 
ramoner  ou  réparer  ma  cheminée  ;  cependant  11  est  bon  de  s^en 
expliquer  dans  la  police.  » 

La  dernière  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  nous  paraît 
contraire  à  tous  les  principes ,  menaçante  pour  la  sécurité  pu* 
bllque.  Et  d'abord,  la  règle  générale  qu'on  ne  peut  se  faire  garantir 
contre  sa  propre  faute  embrasse  toute  espèce  d'assurance;  elle 
est  d'ordre  public,  et  la  convention  contraire  serait  en  opposi* 
lion  manifeste  avec  les  bonnes  mœurs.  On  prétend  qu'il  y  a ,  à 
cet  égard,  une  différence  entre  l'assurance  maritime  et  l'assu- 
rance  terrestre.  Cette  différence,  nous  ne  pouvons  la  saisir;  si 
nous  comprenons  que  sur  mer  les  négociants  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  se  préserver  des  suites  des  nombreux  hasards  de  la  Da« 
vigation ,  nous  ne  concevons  pas  quel  rapport  il  y  a  entre  la 
somme  des  risques  et  la  levée  de  la  prohibition  d'assurer  sa 
propre  faute.  L'assurance  maritime  embrasse  plusieurs  natures 
de  risques  à  la  fois,  tandis  que  l'assurance  terrestre  n'en  garantit, 
par  chaque  police,  qu'une  seule  espèce;  s'ensuit-il  qu'il  y  ait 
moins  de  danger,  moins  d'immoralité ,  pour  ce  dernier  cas ,  dans 
la  faculté  de  stipuler  d'avance  l'indemnité  d'une  faute?  S'il 
en  était  autrement ,  dit-on ,  l'assurance  contre  l'incendie  serait 
illusoire,  elle  n'indemniserait  plus  que  de  l'incendie <ra.usé  par 
la  foudre  ;  les  assureurs  ne  courraient  plus  de  risques.  Exagéra* 
tion  étrange  !  Une  maison  ne  peut-elle  pas  brûler  parce  qu^o 
édifice  voisin  lui  communiquerait  le  feu ,  parce  qu'un  des  loca- 
taires aurait  causé  l'incendie ,  parce  qu'une  étincelle  portée  par 
le  vent ,  soit  du  dehors ,  soit  au  dedans ,  aurait  rapidement  pro- 
pagé les  flammes ,  parce  qu'un  foyer  de  chaleur  aurait  sourde- 
ment augmenté  et  miné  des  charpentes  sans  qu'il  eût  été  possible 
,  de  s'en  apercevoir?  D'ailleurs,  admettonsy  ai  on  v^t«  gue  1» 
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défense  de  se  faire  «ssarer  contre  sa  propre  faute  (te  quelque 
diose  à  l'avantage  que  l'assuré  comptait  trouver  dans  son  con- 
trat^ il  y  a  ici  un  intérêt  général  plus  puissant  que  l'intérêt  ludl- 
\iduel:  évidemment  le  propriétaire  qui  se  sentd^avance  garanti 
contre  les  conséquences  de  sa  négligence  ne  veille  pas  avec 
autant  de  soin  à  tout  ce  qui  peut  préserver  son  bien  de  l'incendie, 
que  s'il  avait  à  en  redouter  les  suites  ;  évidemment  aussi  les 
«bances  d'incendie  augmenteront  au  préjudice  du  repos  public. 

Que  signifle  cette  coutume  universelle  qui ,  au  dire  de  M.  Fre- 
meryy  comprendrait,  de  plein  droit,  dans  Tassurance,  la  ga- 
rantie de  la  faute  de  l'assuré  ?  Les  assurances  terrestres  ne  datent 
pas  d'assez  loin  parmi  nous  pour  qu'elles  puissent  avoir  fondé 
des  précédents  importants  *,  en  fait,  d'ailleurs,  les  compagnies 
d'assurances  françaises  n'ont  Jamais  admis  le  principe  que  Ton 
veut  établir  à  leur  préjudice  :  la  Jurisprudence  ne  leur  en  a  pas 
Infligé  l'application;  il  n'y  a  donc  pas  de  coutume  sur  le  point 
contesté.  S'il  en  existait,  ce  serait  celle  de  l'assurance  maritime, 
et  elle  .contredit  ouvertement  la  doctrine  que  nous  attaquons. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  Touiller,  d'une  part  il  semble  dou- 
ter lui-même  delà  sûreté  de  sa  solution ,  puisqu'il  recommande  de 
8'expliquer  dans  la  police  ;  d'une  autre  part ,  nous  ne  saurions 
trouver  dans  la  manière  dont  le  savant  professeur  Justifie  son 
sentiment  la  Justesse  et  la  rigueur  de  raisonnement  qui  bril- 
lent si  souvent  dans  ses  ouvrages.  SufSrait-il  que  l'assuré  eût 
eu  l'intention  de  faire  assurer  sa  maison  contre  tout  accident , 
même  contre  celui  qui  proviendrait  involontairement  de  son 
propre  fait?  La  loi  sanctionnerait-elle  cette  intention  ?  Non ,  car 
elle  veut  que  chacun  réponde  non-seulement  de  sa  faute,  mais 
de  son  fait ,  et  nous  avons  prouvé ,  d'après  Pothier ,  que  toute 
clause  contraire  serait  nulle  :  il  ne  faut  pas  supposer  à  l'assuré 
une  pensée  que  la  loi  réprouve  :  riliégalité  ne  se  présume  pas. 
L'exemple  choisi  par  M.  Touiller  nous  paraît  conclure  victo- 
rieusement contre  lui.  Bien  certainement  celui  qui,  par  le  défaut 
de  ramonage,  aurait  été  cause  d'un  feu  de  cheminée,  et  par  suite 
de  l'incendie  de  la  maison  d'autrui ,  serait  responsable  envers  le 
propriétaire;  et  la  même  faute,  qui  aura  des  suites  si  graves 
quand  il  s'agira  du  dommage  causé  au  voisin,  ne  sera  d'au- 
cune considération  quand  il  s'agira  de  faire  réparer  le  sinistre 
par  une  compagnie  d'assurance?  Est-ce  à  dire  que  des  assureurs 
doivent  être  victimes  là  où  la  propriété  individuelle  ne  le  serait 
pas?  Nous  ne  saurions  admettre  cette  périlleuse  iniquité. 

HM.  Griin  et  Joliat  font  observer  que  dans  la  pratique  les  as- 
sureurs n'opposent  à  l'assuré  sa  faute  que  lorsqu'elle  est  évi- 
dente ou  qu'elle  a  été  reconnue  par  jugement,  la  faute  d'un  as- 
suré étant  dans  les  circonstances  ordinaires  très -difficile  à 
prouver.  «  Peu  nous  importe ,  répond  M.  E.  Persil ,  qu'il  y  ait 
plus  ou  moins  de  difficulté  pour  établir  la  preuve  de  la  faute 
de  l'assuré,  c'est  le  principe  que  nous  attaquons.  »  Eh  bien  ! 
nous  le  répétons ,  c'est  le  principe  qui  est  vrai ,  et  son  appli- 
cation qui  dans  l'usage  concilie  tous  les  intérêts.  Il  y  a  une  im- 
mense difiérence  entre  les  deux  manières  de  voir  qui  se  tradui- 
sent par  ces  deux  formules  :  L'assuré,  par  sa  police,  s'est  fait 
décharger  de  toute  responsabilité  de  son  fait,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  commis  une  faute  assez  grave  pour  qu'on  le  regarde  comme 
ayant  volontairement  occasionné  l'incendie  -,  —  l'assuré ,  par  sa 
police,  est  garanti  contre  tout  événement  fortuit,  mais  non 
contre  sa  f^ute  :  l'incendie  est  censé  être  un  cas  fortuit,  et  si 
l'assureur  prétend  qu'il  est  le  résultat  d'une  faute ,  et  qu'il  doit 
demeurer  à  la  charge  de  l'assureur,  il  est  obligé  d'en  faire  la 
preuve.  Cette  dernière  opinion  a  pour  elle  les  règles  générales  du 
droit ,  celles  du  contrat  d'assurance ,  et  de  graves  considérations 
d'intérêt  public.  Elle  semble  partagée  par  M.  Quesnault,  qui  dit 
d*nne  manière  générale  qu'on  ne  peut,  par  aucune  stipulation, 
interdire  aux  assureurs  la  faculté  de  faire  la  preuve  de  la  faute , 
car  on  ne  peut  obliger  directement  ni  indirectement  les  assu- 
reurs à  répondre  du  sinistre  qui  arriverait  par  la  faute  de  l'as- 
suré. Il  dit  aussi ,  n«  266 ,  que  la  simple  faute  de  l'assuré  auto- 
rise à  lui  imputer  le  sinistre  et  à  l'en  rendre  responsable. 
Nous  parlerons  encore  de  ce  principe  en  traitant  spécialement  du 
risque  d'incendie. 

t  tft.  Cette  question  de  faute  personnelle  est  d'un  haut  inté- 
rêt pour  les  compagnies  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  empor- 
tant de  grands  risques,  et  sur  laquelle  la  vigilance  des  assurés 


peut  avoir  beaucoup  d'influence.  Telles  sont  les  assurances  des 
théâtres;  les  compagnies  n'assurent  ces  édifices  qu'à  des  primes 
élevées  et  moyennant  des  conditions  rigoureuses;  elles  stipu- 
lent des  précautions  spéciales,  et  cependant  l'expérience  prouve 
combien  les  sinistres  sont  redoutables  pour  cette  classe  d'assu- 
rances. Dans  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  une  compa- 
gnie et  l'administration  du  théâtre  de  i'Âmbigu-Comique,  détruit 
par  un  incendie  au  mois  de  Juillet  1827,  les  assureurs  préten- 
dirent, dans  un  arbitrage,  qu'ils  n'étalent  pas  obligés  de  payer 
le  dommage,  parce  que  les  assurés  étaient  en  faute.  Les  arbitres 
reconnurent  le  principe,  mais  ils  décidèrent  en  fait  que  l'admi- 
nistration du  théâtre  n'avait  pas  commis  la  faute  qu'on  lui  re- 
prochait ,  celle  d'avoir  contrevenu  aux  ordonnances  de  police 
contenant  les  précautions  contre  l'incendie.  En  effet,  il  lui  était 
prescrit  d'avoir  un  délacbement  de  pompiers  pour  les  représen- 
tations, et  l'accident  qui  avait  causé  Tincendio  avait  eu  lieu 
après  une  représentation  dans  une  répétition  aux  lumières.  On 
ne  pouvait,  pour  refuser  tout  eiïct  à  l'assurance,  étendre  au  se- 
cond cas  ce  qui  n'était  réglé  que  pour  le  premier.  Ou  trouve  la 
sentence  arbitrale  dans  le  Journal  des  assurances,  t.  3,  n^  210. 

tic  Les  assureurs  ne  répondent  pas,  de  plein  droit,  de 
la  faute  des  personnes  dont  l'assuré  est  lui-même  civilement  res- 
ponsable. C'est  ce  qui  résulte,  pour  les  assurances  maritimes, 
des  art.  352  et  353  c.  com.  applicables  aux  assurances  ter- 
restres. Mais  on  admet  généralement  la  validité  de  la  convention 
qui  aurait  pour  objet  de  charger  l'assureur  de  cette  responsabi- 
lité, car  l'assurance  contre  le  dommage  provenant  de  la  faute 
d'autrui  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers  que  l'assurance 
contre  la  faute  personnelle.  Ce  sentiment  est  aussi  celui  de 
MM.  Touiller,  t.  11 ,  n«  177,  et  Quesnault,  n<>»  6*,  65.  MM.GrUn 
et  Joliat,  n°  161 ,  regardent  la  clause  spéciale  dont  il  s'agit 
comme  utile,  mais  non  comme  nécessaire.  M.  Alauzet,  n®  509, 
partage  et  développe  cette  opinion. 

tiy.  Quant  à  la  faute  des  tiers  étrangers  à  l'assuré ,  par 
exemple  l'incendie  volontairement  porté  sur  la  propriété  de  cet 
assuré,  elle  est  évidemment  à  la  charge  de  l'assureur,  car  vis- 
à-vis  de  l'assuré  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  cas 
fortuit  (M.  Quesnault,  n<>  65).— Sur  le  crime  d'incendie  volontaire 
des  objets  assurés  ,  V.  Incendie). 

tdl8.  L'incendie,  avons-nous  dit ,  est  considéré  comme  un 
cas  fortuit;  c'est  à  l'assureur,  s'il  veut  se  décharger  de  Tobliga- 
tion  de  payer  le  sinistre ,  à  prouver  qu'il  a  été  le  résultat  d'une 
faute  de  l'assuré. 

Le  fait  de  l'assuré  d'avoir  allumé  du  feu  dans  une  pièce 
où  11  avait  amoncelé  les  objets  assurés,  de  nature  combustible, 
de  s'être  absenté  et  de  n'avoir  laissé  personne  pour  surveiller  le 
feu,  ne  peut  être  considéré  comme  une  faute  anéantissant  le 
contrat  d'assurance ,  alors  surtout  qu'il  y  avait  une  galerie  de 
foyer  et  un  garde-feu  (Paris,  10  mars  1836,  aff.  Ardisson , 
rapp.  sous  le  n?  215).  Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi ,  mais 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  partie 
de  l'arrêt  attaqué. 

fis.  Il  y  aun  cas  où  la  faute  est  légalement  présumée  :  c'est 
celui  de  l'incendie  d'une  maison  louée  *,  le  locataire  en  est  de 
plein  droit  responsable.  Cette  responsabilité  elle-même  est  de- 
venue l'objet  d'une  assurance  particulière ,  celle  du  risqtie  loca- 
tif, dont  nous  ne  tarderons  pas  à  expliquer  les  conditions  et  les 
effets. 

t90.  L'art.  352  c.  com.  excepte  des  risques  qui  sont  à  la 
charge  des  assureurs  les  déchets ,  diminutions  et  pertes  prove- 
nant du  vice  propre  de  la  chose.  En  principe,  on  reconnatt  que 
cette  disposition  s'étend  aux  assurances  terrestres  (MM.  Grfin  et 
Joliat,  n«  162;  Quesnault,  n<»  69;  E.  Persil,  n«26).  Mais,  dans 
l'application ,  il  est  difficile  de  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  si- 
nistre arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chose;  par  exemple,  la  dé- 
térioration ou  la  perte  de  marchandises  sujettes  à  s'enflammer 
spontanément  semble  être  un  vice  propre  de  la  chose  ;  cependant, 
comme  c'est  une  chance  qui  a  pu  et  dû  être  prévue  par  les  assu- 
reurs ,  on  considère  ces  accidents  comme  des  cas  d'incendie  for- 
tuit dont  les  assureurs  répondent;  c'est  ce  que  pense  M.  Ques- 
nault. Le  même  auteur ,  n*  70 ,  fait ,  à  l'égard  de  l'incendie  causé 
par  le  défaut  d'entretien  ou  le  vice  de  construction  de  la  maison 
assurée  9  la  distinction  suivante  :  le  défaut  d'entretien  ne  peut 
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donne!  lleti  à  une  exception  en  faveur  de  l'assureur  contre  Tas- 
snré,  que  si  les  réparations  d'entretien  étalent  à  la  charge  de  ce 
dernier,  le  défaut  de  réparation  constituant  alors  une  faute  per- 
sonnelle. Quant  aux  vices  de  construction ,  ils  ne  pourraient  être 
Invoqués  par  l'assureur  contre  l'assuré ,  qu'autant  qu'ils  seraient 
apparents  et  que  le  propriétaire  aurait  pu  et  dû  les  connaître  et 
y  remédier }  autrement  l'assureur  serait  tenu  de  payer ,  sauf  à  se 
faire  subroger  aux  actions  du  propriétaire  contre  rarchitecle , 
aux  termes  de  l'art.  1792  c.  clv.  —  M.  Boudousqulé ,  n<»  302 , 
regarde  l'art.  352  comme  complètement  inapplicable  aux  assu- 
rances contre  l'incendie  ;  l'assureur,  dit-il,  ne  supporte  les  pertes 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  incendie ,  seule  nature  de  sinistre  prévue 
par  la  convention.  Or,  do  deux  choses  Tune  :  ou  l'assuré  n'a  omis 
aucune  déclaration  servant  à  faire  connaître  la  nature  et  les  vices 
de  la  chose  assurée ,  et  alors  l'incendie  provenant  du  vice  de  la 
chose  est  au  nombre  des  cas  prévus  ;  ou  l'assuré  n'a  pas  fait 
toutes  les  déclarations  nécessaires  pour  la  spécification  des 
risques ,  et  alors  il  s'est  rendu  coupable  d'une  rélicence  qui  le 
rend  non  reccvable  dans  sa  demande ,  rejetée  a  cause  de  celle 
réticence,  et  non  parce  que  la  chose  a  péri  par  suite  d'un  vice 
qui  lui  était  propre.  M.  Alauzel,  n»  457,  pense  également  que 
l*arl.  B62  trouverait  difficilement  son  application  dans  les  assu- 
rances terrestres ,  même  pour  certaines  denrées  sujettes  à  s'en- 
flammer d'elles*méme8,  à  moins  de  quelque  stipulation  expresse 
dans  la  police. 

191.  Dans  les  assurances  maritimes,  l'assureur  prend  à  sa 
charge  tous  les  risques  de  mer,  tels  quo  naufrage ,  feu,  prise,  etc. 
Dans  les  assurances  terrestres ,  les  polices  ne  couvrent  qu'une 
espèce  de  risques  :  le  gouvernement  n'autorise  même  les  compa- 
gnies à  assurer  qu'un  risque,  ou  du  jnoins,  il  exige  qu'elles 
aient  un  capital  séparé  pour  chaque  nature  de  risques  qu'elles 
garantissent. 

llSIi.  L'étendue  du  risque  prévu  par  la  police  dépend  des 
termes  du  contrat,  qui  ne  doit  pas  être  interprété  de  manière  k 
porter  les  obligations  des  assureurs  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  cen- 
sés avoir  voulu  consentir.  Ainsi  l'assurance  d'une  maison  contre 
l'incendie  n'emporte  pas  celle  des  meubles  contenus  dans  celte 
maison  (MM.  GrUn  et  Jollat,  n«  480-,  E.  Persil,  n<»  22).  L'assu- 
reur qui  a  garanti  des  bâtiments  d'une  fabrique,  sans  autre  dési- 
gnation, n'est  pas  obligé  de  rembourser  la  valeur  du  mobilier  in- 
dustriel et  des  ustensiles  détruits  par  l'incendie  (J.  des  assur., 
t.  3,  p.  44). 

Le  contenant  et  le  contenu  ne  participent  mutuellement  à  l'as- 
surance qu'en  ce  sens  que,  si  le  bâtiment  n'a  pas  été  assuré  et 
que  les  marchandises  ou  meubles  qu'il  renferme  l'aient  été ,  l'as- 
sureur doit  Indemniser  de  l'incendie ,  bien  qu'il  ait  commencé  par 
la  maison  et  comme  s'il  avait  été  allumé  par  les  marchandises 
elles-mêmes,  et  sans  que  l'assureur  puisse  recourir  contre  son 
assuré  propriétaire  do  rimmcublo;  il  en  est  de  même  de  l'incen- 
die communiqué  à  une  maison  assurée  par  des  meubles  ou  mar- 
chandises qui  ne  l'étaient  pas (V.  Boudousquié,n«  53. — ^V.  encore 
ci-après,  $  5). 

193.  L'assurance  faite  par  un  individu ,  du  mobilier  garnis- 
sant la  maison  où  il  demeure ,  ne  comprend  pas  les  meubles  des 
personnes  qui  demeurent  avec  lui  (Cacn,  34  juin  1844 ,  aflf.  Le- 
breton,  D.P.45.  4.38). 

{i)  Espèce:—  (Compagnie  l'Immortelle  C.  Morand-Drand.)  — En 
novembre  1838.  Morand-Brand  fait  assurer  une  maison  par  la  compagnie 
la  Prévoyance.  Dans  les  premiers  mois  de  1859,  des  circulaires  et  des  ar- 
ticles de  journaux  annoncèrent  au  public  que  la  compagnie  la  Prévoyance 
sérail  réunie  àcello  de  l'Immortelle,  à  compter  du  1*'  mai,  et  que  la  nou- 
velle société  s'appellerait  l'Immortelle.  Au  mois  de  juin  1839  la  maison  de 
Morand-Brand  fut  consumée  par  on  incendie.  Dans  le  courant  du  mois  de 
jutllft  suivant,  nne  expertise  eut  lieu  pour  constater  le  dommage ,  et  quel- 
que teoips  après ,  il  fut  procédé  à  aae  Douvelie  expertise.  Il  est  à  remar- 
qaor  que  la  sactété  riromorlelle,  qui  figura  à  la  première  de  ces  opérations 
comme  subrogée  aux  droits  de  la  Prévoyance ,  ne  se  présenta  à  la  se- 
conde qu'en  qualité  de  mandataire  de  celle  compagnie.  Lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  régler  le  sini&tre,  la  société  Tlmmortellc  déclina  la  responsabilité, 
sur  le  motif  que,  d'après  ses  conventions  avec  la  Prévoyance,  elle  nVait 
assumé  à  sa  charge  que  les  sinistres  postérieurs  au  1»»  sept.  1839. 

Ce  système  de  défense  a  été  repoussé  par  un  jugement  du  tribunal  de 
eNimerce  de  MuUioase,  ainsi  motivé  :— «  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
tos  %ue  rimiMrlaUo  a  rénal  ses  opérations  à  colles  de  la  Prévojaaoe  dès 


f  BA.  Afin  que  les  parties  soient  bien  finées  sur  la  iiatore  et 

l'importance  des  risques ,  l'assuré  doit  en  faire  connaître  à  Passu* 
reur  toutes  les  circonstances;  il  est  de  même  obligé  de  lui  décla- 
rer tous  les  changements  qui  seraient  de  nature  à  modifier  les 
risques ,  afin  que  l'assureur  puisse  demander  une  augmentation 
de  prime  ou  la  résiliation  du  contrat.  Nous  reviendrons  plus  tard 
sur  ces  déclarations  de  rassuré. 

t^6.  L'assureur  peut  restreindre  ses  obligations  enexdoaut 
formellement  certaines  causes  du  risque  qu'il  garantit;  pa/ 
exemple,  les  compagnies  qui  assurent  contre  Pincendle  stipulent 
en  général  qu'elles  ne  garantissent  pas  les  incendies  provenanl 
d'émeute,  guerre,  sédition  populaire,  invasion,  etc.  Ces  con* 
ventions  sont  valables;  si  elles  n'existaient  pas,  nous  eroyons, 
avec  M.  E.  Persil,  n*  20,  que  les  assureurs  seraient  tenus,  parce 
que  les  faits  dont  il  s'agit  sont,  vis-à-vis  de  l'assuré,  desaiocidents 
fortuits ,  dont  l'assureur  s'est  engagé  à  le  garantir. 

126.  Les  risques  des  compagnies  ne  sont  pas  limités  seule* 
ment  par  la  nature  des  faits  qui  les  causent ,  et  par  les  clauses  des 
polices ,  mais  encore  par  les  statuts  qui  ont  fondé  ces  compagnies, 
et  qui  portent  souvent  qu'elles  ne  pourront  assurer  au  delà  de 
telle  somme  sur  un  même  risque.  Cette  restriction  ne  s'applique 
qu'aux  compagnies  à  prime,  parce  que  seules  elles  ont  un  capital 
social  dont  le  montant  sert  de  garantie  à  leurs  opérations  :  les 
sociétés  mutuelles  ont  un  gage  indéfini  et  toujours  croissant  dans 
les  obligations  des  propriétaires  associés.  On  a  demandé  si  une 
compagnie  à  prime  qui  assure  au  delà  du  maximum  fixé  par  ses 
statuts  couvre  cette  irrégularité  en  faisant  réassurer  l'excédant 
par  un* autre  assureur.  MM.  Grttn  et  Joliat,no  176,  trouvent, 
avec  raison,  que  l'annulation  de  la  poUce  serait ,  dans  ce  cas,  une 
peine  trop  sévère  ;  elle  irait  au  delà  du  but  de  prolection  que 
radministralion  publique  s'est  proposé;  l'excédant  du  maximum 
permis  étant  couvert  par  une  réassurance ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  sûretés  des  assurés  se  trouvent  compromiset. 

f  iS9.  La  durée  des  risques  dépend  des  termes  de  la  conven* 
lion.  Dans  le  silence  peu  probable  du  contrat,  les  risques  com« 
menceraient  à  partir  de  la  signature  de  la  police;  quanta  leur 
cessation,  ils  dépendraient  de  la  nature  de  Pobjet  assuré;  par 
exemple ,  l'assurance  d'une  récolte  serait  censée  faite  seulement 
pour  l'année  (MM.  E.  Persil,  n^  29  ;  GrUn  et  ^^oliat,  n^  16S  -,  Bou- 
dousqulé, n«  162;  Alauzet,  n®  439)-. 

t2».  M.  Quesnault,  n<»  177,  et  d'après  lui,  M.  Alauset, 
n^  417,  pensent  que,  pour  le  moment  où  les  risques  finiraient , 
on  pourrait,  par  analogie,  Invoquer  l'art.  1758  c.  clv.,  relatif  aux 
baux. 

f  39.  En  cas  de  fhsion  de  deux  compagnies  d'assurance  ,  les 
risques  leur  sont  communs ,  à  partir  de  la  réunion  des  deux  en- 
treprises. Si  donc  une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie 
a  publiquement  annoncé  sa  réunion  à  une  autre  compagnie ,  elle 
ne  peut  se  refuser  an  payement  d'un  sinistre  arrivé  à  un  bâtiment 
assuré  par  celle  dernière  compagnie ,  par  le  motif  que  l'événe- 
ment, bien  que  postérieur  à  la  fusion ,  aurait  eu  lieu  avant  l'é- 
poque à  laquelle,  d'après  le  traité,  les  sinistres  devraient  être  à 
sa  charge ,  surtout  si ,  pour  l'évaluation  du  dommage,  elle  acon* 
couru  à  l'expertise  comme  étant  substituée  aux  droits  de  la  pre- 
mière compagnie.  Cette  espèce  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Colmar,  le  ISjanv.  1841  (1). 

le  1'^  mat  dernier,  et  a  été  ainsi  substituée  aux  droits  et  obligalioas  da 
cette  dernière,  ce  qu'elle  a  fait  connaître  par  circulaires  et  par  la  voie  des 
journaux;  que  cela  est  d'ailleurs  établi  par  une  IcUre  que  les  défendeurs 
ont  adressée  à  M.  Parant-Hartmann,  leur  agent ,  le  21  mai  dernier;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  constant  que  Tlmmorlelle  avait  fait  àiire 
une  expertise  do  Tincendie  dont  il  s'agit  le  17  juillet,  et  alors  agi  comme 
étant  substituée  aux  droits  de  la  Prévoyance;  que,  si,  plus  tard,  l'in- 
specteur de  rimmortellc  a  provoqué  une  nouvelle  expertise,  dans  laquellt 
il  n'a  plus  Gguré  que  comme  mandataire  de  la  Prévoyance,  il  est  ëvideot 
que  c'était  pour  soustraire  sa  société  a  Tobligalion  de  payer  le  finislre 
qu'elle  n'avait  pu  denier  en  présence  d'une  expertise  dans  laquelle  il  avait 
ligure  ;  que  cela  est  si  vrai ,  qu'une  seconde  expertise  était  inutile,  puisque 
les  deux  expertises  ont  clé  faites  par  1rs  mêmes  experts  ,  et  devaient, 
conséquemmcnt ,  produire ,  et  ont  produit  le  môme  résultat;  — Attendu 
que,  les  défendeurs  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  une  expertise  qui  avait 
évalué  à  2,010  fr.  80  cent,  le  dommage  occasionné  par  l'incendie  de  la 
maison  dont  s'agit,  il  y  a  Heu  d'en  donner  acte  au  demandeur; 
»  Attendu  »  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  somme  lédanée  par  le 
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ISO.  NoQ9  venons  de  poser  les  principes  relatifs  aux  risques 
en  général  ;  nous  allons  nous  occuper  des  deux  principaux  risques 
garantis  parles  compagnies  d'assurance  terrestre,  la  grêle  et 
l'incendie.  La  grêle  est  toujours  le  résultat  d'un  cas  fortuit;  les 
compagnies  qui  assurent  contre  ce  risque  classent  les  produc- 
tions qu'elles  admettent  à  l'assurance  selon  les  chances  que  pré- 
sentent les  localitét  et  K)  temps  pendant  lequel  elles  demeurent 
exposées  au  fléau.  L'assuré  doit  déclarer  tout  ce  qui  concerne  la 
nature  de  ses  récoltes;  et  si  pendant  l'assurance  il  change  l'es- 
pèce des  plantations,  il  doit  en  instruire  l'assureur  si  le  risque 
se  trouve  augmenté.  La  durée  des  risques  dépend  des  conventions-, 
dans  plusieurs  compagnies ,  si  le  sociétaire  ne  déclare  pas ,  dans 
un  certain  délai  avant  Texpiration  de  son  assurance ,  qu'il  n'en- 
tend plus  faire  partie  de  l'association,  ce  seul  défaut  de  déclara- 
tion le  fait  rester  dans  la  société  pour  un  temps  égal  à  son  pre- 
mier engagement. 

1 8fi .  Quant  au  risque  d'incendie,  la  première  question  est  de 
savoir  on  quoi  il  consiste.  Dans  le  langage  ordinaire,  un  incendie 
suppose  des  flammes,  un  grand  embrasement  ;  en  matière  d'assu- 
rance, il  s'entend  de  tout  accident  causé  par  la  combustion  ou 
par  l'action  directe  du  feu ,  quelque  peu  considérable  que  soit 
l'objet  brûlé  ou  endommagé.  Les  effets  immédiats  du  feu  qui  a 
détruit  ou  détérioré  partiellement  un  objet,  sont  à  la  charge  de 
l'assureur ,  si ,  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  faute  de  l'assuré;  c'est  ce 
'  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  tison ,  échappé  du  foyer , 
brûlait  un  tapîs  sans  le  consumer.  Si  la  chose  assurée  n'a  pas  été 
atteinte  parle  feu ,  mais  a  seulement  éprouvé  des  dégâts  par  Tac- 
tion  de  la  chaleur ,  de  la  fumée  ou  de  la  vapeur*,  il  faut  faire  une 
distinclion;  ou  bien  les  accidents  sont  le  résultat  d'un  incendie 
proprement  dit,  et  alors  ils  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  par 
exemple,  si  la  chaleur  d'un  Incendie  détériore  des  matières  assu- 
rées en  les  mettant  en  fusion  ou  en  dissolution  ;  ou  bien  les  dégâts 
sont  produits  par  un  feu  ordinaire  et  régulier,  comme  celui  d'un 
calorifère,  et  alors  ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur ,  qui 
ne  répond  que  des  conséquences  des  événements  extraordinaires 
d'Incendie  et  non  dessuites  de  l'usage  habituel  et  régulier  du  feu; 
par  exempte,  si  la  chaleur  ou  la  fumée  du  poêle  qui  chauffe  un 
appartement ,  si  la  flamme  ou  la  fumée  d'un  quinquet  ou  du  gaz 
détériorent  des  objets  assurés,  si  des  procédés  chimiques  ou  des 
moyens  de  fabrication  conformes  aux  règles  ordinaires  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  accident  qu'on  poisse  regarder  comme  un 
incendie,  ces  dommages  ne  sont  pas  au  compte  des  assureurs. 
Cette  distinction  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Boudousquié, 
»••  228  et  BUiv.,  Grtin  et  Joliat,  n*  168,  Alauzet,  n«448. 

tais.  L'assureur  ne  répond  pas  des  dégâts  causés  aux  objets 
assurés  par  l'explosion  d'un  dépôt  de  poudre  ou  d'une  machine  à 
vapeur  :  cet  accident  n'est  pas  de  la  même  nature  qu'un  incendie. 
On  pourrait,  ainsi  que  le  pense  M.  Boudousquié,  n»  227,  décider 
autrement,  si ,  eontre  l'usage  des  compagnies,  l'assureur  avait 
garanti  contre  l'Incendie  une  fabrique  ou  un  dépôt  de  poudre ,  ou 
un  établissement  renfermant  une  machine  à  vapeur  :  car  il  devait 
compter  l'accident  arrivé  comme  une  des  principales  chances 
qu'il  prenait  à  sa  charge. 

1  aa.  II  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Alau- 
zet ,  n<>  446,  que  si  un  incendie  avait  été  la  conséquence  de  l'ex- 
plosion, les  assureurs  seraient  tenus. 

ta4.  L'incendie  allumé  par  la  foudre  serait,  de  plein  droit, 
h  la  charge  de  l'assureur,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  réserves 
dans  la  police.  Lorsque  des  compagnies  s'engagent  en  termes 
exprès  à  garantir  contre  la  foudre,  contre  le  feu  du  ciel,  leur 
obligation  s'entend  en  ce  sens,  qu'elles  sont  obligées  envers 
l'assuré,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  incendié,  combustiou,  et 
qu'elles  répareront  toute  espèce  de  dégâts  causés  par  la  fondre 
(MM.  Boudousquié,  n»  228  ;  Grttn  et  Joliat,  n»  1 69  ;  Alauzet,  n»  445). 

f  aa.  A  la  suite  des  désastres  malheureusement  célèbres  de 
Valaunay  et  de  Monvillc,  la  cour  de  Rouen  a  jugé  que  Tassu- 

demandeor  loi  est  bien  et  l^itimemcntdae  dans  son  intégralité,  qu'il  est 
constant  et  que  le  demandeur  reconnaît  loi-même  que  les  statuts  et  les 
polices  de  la  Prévoyance ,  ainsi  que  ceux  de  toutes  les  autres  sociétt^s 
rassurances,  portent  que  tonte  contestation  à  raison  des  dommages  occa- 
lionoés  par  un  sinistre  doit  être  jngée  par  arbitres  ; 
»  Le  tribnnal  leavoie  les  parties  devant  arbitres ,  etc.,  elc«  9 


rance  contre  l'incendie  et  le  feu  du  efel  comprend  fes  sinistres 
occasionnés  par  un  météore,  tel  qu'une  trombe  lançant  la  foudre 
sur  les  arbres  et  les  habitations,  alors  même  que  des  phénomènes 
particuliers  prouveraient  que  la  foudre  n'a  pas  été  le  seul  élément 
de  destruction  (Rouen,  17  fév.  1846,  aff.  Bailleul,  D.  P.  46.  2. 
114). 

tas.  La  prime,  étant  le  prix  des  risques,  varie  selon  les 
chances  d'incendie.  Les  assureurs  ont  rangé,  sous  ce  rapport,  en 
plusieurs  classes  les  immeub}es  ou  les  choses  mobilières  qu'on 
présente  à  l'assurance. — V.  MM.  Grtin  et  Joliat,  n*»  178,  179  j 
Boudousquié,  n«*  51  et  sulv. 

f  a9.  Indépendamment  du  risque  d'incendie  que  courent  lo^ 
objets  assurés ,  les  compagnies  d'assurance  garantissent  encore 
contre  d'autres  risques  qui  ont  aussi  leur  source  dans  un  Incendie 
fortuit;  ce  senties  risques  de  démolition  pour  préserver  du  feu, 
de  responsabilité  locative  et  de  recours  du  voisin. 

tas.  La  plupart  des  compagnies  garantissent  leurs  assurés 
contre  le  risque  de  démolition  de  leurs  immeubles  assurés,  par 
ordce  de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrès  du  feu.  SI  cette  clause 
n'existait  pas,  l'assureur  serait-il  obligé?  MM.  Grtin  et  Joliat, 
n»  181,  disent  que  non;  M.  Quesnault,  n'OO,  regarde,  au  con- 
traire/la  démolition  comme  une  suite  de  l'incendie  dont  l'assu- 
reur répond:  seulement  il  pense,  d'après  M.  Touiller,  t.  li , 
n<>  181,  que  l'indemnité  n'est  due  que  si  la  démolition  a  eu  lieu 
par  ordre  de  l'autorité  compétente.  M.  Boudousquié,  n^**  233, 
234 ,  admet  la  distinction  de  M.  Touiller,  mais  il  entre  mieux 
dans  la  diOiculté ,  en  faisant  connaître  les  raisons  qui  militent 
pour  ou  contre  l'assureur.  En  faveur  de  ce  dernier  on  peut  dire 
que  la  démolition  est  un  cas  extraordinaire,  qui  n'est  pas  au 
nombre  de  ceux  que  l'assureur  a  voulu  prendre  à  sa  charge;  que 
son  intention  a  été  de  garantir  un  incendié  contre  lequel  il  pût 
employer  les  recours  ordinaires;  que  par  la  destruction  volon- 
taire ,  on  lui  enlève  la  chance ,  sur  laquelle  il  a  dû  compter,  de 
diminuer  sa  perte  ;  qu'on  aggrave  sa  condition ,  qu'on  lut  fotf 
enfin  supporter  un  sinistre  qui  peut-être  ne  l'aurait  pas  atteint. 
On  répond  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  qu'ainsi  la  loi  qui 
investit  l'autorité  municipale  du  droit  de  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique l'autorisant  à  faire  abattre  une  maison  en  cas  d'incendie , 
pour  couper  la  communication  du  feu ,  l'assureur  a  dû  considérer 
ce  cas  comme  un  de  ceux  qui  pouvaient  se  présenter,  et  le  com- 
prendre au  nombre  des  chances  qu'il  consentait  à  prendre  à  sa 
charge;  cette  mesure,  étant  dans  nos  mœurs  et  nos  lois,  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  on  de  ces  cas  fortuits  extraordinaires 
qui  échappent  aux  prévisions  des  pariies,  et  que  l'assureur  n'est 
pas  (enu  de  garantir. 

f  ao.  Le  même  écrivain  adopte  non-seulement  la  distinction 
faite  par  M.  Touiller  entre  la  démolition  ordonnée  par  l'autorité 
et  celle  que  feraient  des  particuliers  sans  compétence ,  mais  en- 
core celle  qu'il  établit  dans  celte  dernière  hypothèse,  et  que  voici  : 
ou  le  feu ,  après  la  démolition  faite  d'autorité  privée,  est  parvenu 
jusqu'à  la  maison  abattue,  ou  il  s'est  éteint  auparavant,  c'est-à- 
dire  ,  ou  la  destruction  de  la  maison  a  été  une  mesure  urgente , 
nécessaire,  commandée  par  la  sûreté  publique,  ou,  au  contraire, 
il  y  a  eu  précipitation  et  faute  de  la  part  de  ceux  qui  ont  ordonné 
la  démolition;  au  premier  cas,  l'indemnité  est  duo,  au  second 
elle  ne  l'est  point ,  et  l'assuré  n'a  de  recours  que  contre  ceux 
qui  ont,  sans  nécessité,  fait  abattre  sa  maison. 

t4IO.  Si  des  démolitions  ou  des  dégâts  ont  eu  Heu,  dans  le 
cas  d'incendie  de  l'immeuble  assuré ,  sur  des  malsons  voisines 
iu>n  assurées,  il  semble  que  l'assureur  ne  doit  pas  supporter  les 
suites  de  ce  risque  qu'il  n'a  pas  garanti.  Toutefois,  nous  estimons 
comme  M.  Boudousquié ,  ■*  235,  que  si  les  dég&ts  faits  aux  mai- 
sons non  assurées  n'ont  eu  Heu  que  pour  apporter  do  secours  a 
la  maison  assurée,  par  exemple ,  si  on  a  abattu  le  pan  d'un  mur 
pour  faciliter  le  jeu  des  pompes*,'  ou  si  un  dépôt  d'objets  dans  une 
maison  voisine  pour  les  soustraire  aux  flammes  y  a  ocGasionné 

Appel.  —  Arrêt  par  défaut  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
Opposition.  -^  Arrêt. 

La  cour;  — Par  les  motifs  énoncés  en  Pafrét  par  défaut;  —  J>ébottte 
le  demandeur  de  son  opposilion. 

Du  18  janv.  1841.-G.  de  Gofanar,  y  cb.-M.  Andréa  pr« 
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quelque  dommage,  Tassureur  est  tenu  d'indemniser,  les  dégâts 
devant  être  considérés  comme  des  frais  de  sauvetage  qui  dimi- 
nuent sa  perte. 

14t.  Un  locataire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n^  71,  ne 
peut  faire  assurer  en  son  nom  la  propriété  qui  lui  a  été  donnée  à 
bail;  mais  il  peut  se  faire  garantir  par  un  assureur,  contre  les 
suites  de  la  responsabilité  locative  que  lui  impose  l'art,  i  733  c. 
civ.  Répondant  de  plein  droit  de  l'incendie  qui  viendrait  à  éclater, 
il  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  mettre  à  couvert  d'un  pareil  risque; 
le  contrat  qui  se  fait  dans  ce  but  s'appelle  assurance  du  risque 
locatif.  Par  cette  convention ,  l'assureur  s'engage  à  garantir  le 
locataire,  dans  le  cas  où  il  encourrait  effectivement  la  responsa. 
bililé  de  l'art.  1733;  l'assureur  n'est  donc  pas  tenu  par  le  seul 
lait  de  l'incendie,  il  faut,  de  plus,  que  le  locataire  ait  payé  le 
propriétaire  ou  qu'il  ait  été  condamné  comme  responsable;  si  le 
recours  n'est  pas  exercé ,  ou  s'il  est  déclaré  mal  fondé ,  par  suite 
des  preuves  que  le  locataire  aurait  faites  à  sa  décharge,  les  as- 
sureurs ne  sont  pas  obligés.  On  a  objecté,  contre  la  validité  de 
l'assurance  du  risque  locatif,  le  principe  qu'on  ne  peut  pas  se 
faire  assurer  contre  ses  propres  fautes ,  principe  applicable  au 
locataire,  puisque  la  loi  le  présume  en  faute,  jusqu'à  preuve 
contraire.  Celle  objection ,  il  faut  le  reconnaître,  ne  prouve  rien , 
parce  qu'elle  veut  trop  prouver  :  la  responsabilité  légale  de  Part. 
1733  n'a  pas  pour  base  une  supposition  défavorable  au  locataire  : 
ellechercheseulement  à  mettreà  couvert  les  inlérêlsde  la  propriété 
en  inlerverlissant  les  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve,  et 
en  dispensant  le  propriétaire  du  soin  de  prouver  que  l'incendie 
provient  du  fait  du  locataire  ;  celte  dérogation  aux  principes 
était  nécessaire,  parce  que  le  locataire  occupant  les  lieux,  le 
propriétaire  n'est  plus  à  même  d'y  exercer  la  surveillance,  et  que 
la  vigilance  du  locataire  doit  être  excitée  par  la  crainte  d'une 
grande  responsabilité,  crainte  qui  remplace,  autant  qu'il  se  peut, 
l'intérêt  de  conservation  inbérent  à  la  propriété.  L'assurance  du 
risque  locatif  n'enlève  rien  à  la  garantie  légale  du  propriétaire  ; 
car  s'il  est  prouvé  que,  dans  le  fait ,  l'incendie  est  arrivé  par  la 
faute  de  l'assuré,  l'assurance  n'aura  aucun  eiïet;  on  ne  saurait 
donc  dire  qu'elle  provoque  l'assuré  à  la  négligence ,  et  à  l'oubli 
de  la  menacé  que  fait  peser  sur  lui  l'art.  1733.  Notre  opinion 
est  aussi  celle  de  M.  Quénault ,  n^  47. 

t4!S.  La  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  locataire 
devra  êlre  indemnisé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assurance  du  risque 
locatif  est  déterminée  par  la  police.  Lorsque  le  propriétaire  est 
assuré  par  la  même  compagnie  que  le  locataire ,  il  peut  renoncer 
à  exercer  son  recours  contre  ce  locataire;  ordinairement  les  as- 
sureurs renoncent,  quand  le  locataire  et  le  propriétaire  sont  leurs 
assurés,  à  poursuivre  le  locataire  au  nom  et  comme  subrogé  aux 
droits  du  propriétaire.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  non  assuré 

(i)  Espèce  :  —  (Assur.  générales  C.  faillite  Devoluct.) — Devoluet, 
locataire,  et  RicLomme,  propriétaire,  avaient  fait  assurer,  Tun  son 
risque  locatif  h  la  compagnie  d'Assurances  générales,  Taulro  sa  maison,  à 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Un  incendie  a  lieu  chez  Devoluct, 
et  cause  des  dég&ts. —  La  compagnie  mutuelle  indemnise  Richomme,  et 
se  trouvant  substituée  aux  droits  de  celui-ci ,  elle  actionne  Devoluct  en 
payement  de  7,870  fr.,  montant  des  dégâts,  en  mémo  temps  elle  forme 
opposition  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'Assurances  générales ,  sur 
le  montant  de  l'assurance  du  risque  locatif  dû  à  Devoluet,  et  l'assigne  en 
payement  solidaire  de  cette  somme  sur  laquelle  elle  prétend  un  droit  ex- 
clusif.— Des  créanciers  de  Devoluet,  et,  plus  tard,  après  sa  faillite,  ses 
syndics  ont  prétendu  que  celle  somme  devait  être  distribuée  entre  tous  les 
créanciers;  que  le  propriétaire  n'a  ni  action  directe  ni  droit  de  préférence 
résultant  du  contrat  d'assurance  auquel  il  est  demeuré  étranger.— Le  tri- 
bunal de  la  Seine  accueille  ces  moyens. — Appel. — ^Arrét. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  contrat  par  lequel  la  compagnie  d'As- 
surances générales  a  garanti  à  Devoluet  le  risque  locatif  n'a  eu  pour  effet, 
comme  renoncent  formellement  les  clauses  de  la  police ,  que  de  le  garan- 
tir de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  envers  le  proprié- 
taire de  la  maison,  en  cas  d'incendie; —  Considérant  que  l'assurance  du 
risque  locatif,  toujours  subordonnée  à  l'exercice  de  l'action  du  proprié- 
taire, ne  doit  être  que  la  réparation  d'un  préjudice,  et  jamais  le  prin- 
cipe d'un  accroissement  d'actif  pour  l'assuré  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  ponr 
eifct  de  l'enricbir,  mais  seulement  de  le  libérer  d'une  obligation;  — Con- 
sidérant que  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales et  Devoluct  serait  pour  cclui*ci  ou  ses  créanciers  la  cause  d'an 
bénéfice  réprouvé  par  la  lui ,  si  la  masse  de  sa  faillite  était  autorisée  à  tou- 
chw  de  l'assureur  le  montant  de  l'indemoité  «  et  à  ne  payer  le  propriétaire.. 


exerce  son  recours,  les  assureurs  peuvent,  comme  étant  ans 
lieu  et  place  du  locataire  assuré,  faire  valoir  tous  les  moyens  eC 
profiter  de  toutes  les  exceptions  propres  à  repousser  la  demande 
en  indemnité  à  raison  du  risque  locatif.  (V.  MM.  Grûn  et  Joliat^ 
n<*  182).  Nous  parlerons  encore  des  effets  de  l'assurancedu  risque 
locatif  en  traitant  des  obligations  de  l'assureur. 

t43.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  il  s'agit  de  régler 
les  conséquences  de  cette  espèce  d'assurance,  le  but  que  les  par- 
ties se  sont  proposé  en  la  contractant;  elle  tend  à  désintéresser 
uniquement  le  propriétaire  :  c*est  à  ce  dernier  que  l'indemnité 
est  destinée  si  la  responsabilité  locative  a  été  ouverte.  On  a  dé* 
cidé  que  l'assurance  du  risque  locatif  ne  donne  ni  au  locataire,  ni 
à  ses  créanciers ,  en  cas  de  faillite ,  un  droit  à  la  propriété  de  la 
somme  due  par  l'assureur  pour  la  réparation  des  dég&ts  ooea* 
siennes  par  l'incendie  ;  et  que ,  l'obligation  de  l'assureur  étant 
de  répondre,  à  la  place  du  locataire,  de  la  totalité  du  dommage 
causé  au  propriétaire  par  l'Incendie,  les  effets  de  l'assurance  pro- 
fitent dans  tous  les  cas  à  ce  dernier ,  soit  que  l'assureur  fasse  re- 
construire ce  qui  a  été  incendié,  soit  qu'il  paye  l'évaluation  de  cette 
reconstruction  ;  les  droits  du  propriétaire  passent  à  l'assureur  s( 
ce  dernier  a  été  subrogé  aux  droits  de  cet  assuré  (Paris,  13  nuirs 
i837)(i).  Celte  doctrine  est  combattue  par  M.  Alauzet,  qui, 
n<»  452,  voit  un  véritable  privilège  dans  l'attribution  de  l'indemr 
nilé  au  propriétaire.  Le  privilège,  dit  cet  auteur,  n'existerait  pas 
s'il  s'agissait  de  l'indemnité  due  pour  des  immeubles  ou  des  meu- 
bles matériels,  laquelle  ne  remplace  pas  l'objet  brûlé  ;  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  le  sujet  de  l'assurance 
n'est  qu'un  être  moral ,  la  responsabilité  du  locataire  :  l'indem- 
nité n'est  due  qu'au  locataire  en  vertu  d'un  contrat  qui  loi  est 
personnel,  et  elle  est  le  prix  des  primes  qu'il  a  seul  payées  :  elle 
constitue  dans  son  actif  une  créance  :  le  propriétaire  n'a  sur 
cette  somme  que  les  droits  de  tout  créancier,  mais  non  on  droit 
exclusif  ni  de  préférence* 

f  44.  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a  son  reeonrs 
contre  ceux  qui  ont  communiqué  le  feu;  le  risque  que  chaque 
habitant  court  de  répondre  de  l'incendie  qui  aura  détruit  ou  en- 
donunagé  les  maisons  voisines  est  la  matière  d'une  assnraace 
spéciale  appelée  assurance  du  recours  des  voisins.  La  convention 
n'a  son  effet  qu'autant  que  le  feu  ayant  pris  aux  maisons  voisines 
par  la  communication  de  la  maison  de  l'assuré ,  celui-ci  serait  dé- 
claré responsable  envers  ses  voisins.  L'Intérêt  de  l'assuré  étant 
la  conservation  des  malsons  voisines ,  il  est  évident  qu'il  y  a  nn 
aliment  suffisant  à  l'assurance  du  risque  ;  mais  ce  contrat,  dont 
MM.  Grtin  et  Joliat,  n^  185,  et  Boudousquié,  n«  50,  expliquent  les 
conséquences,  sans  laisser  voir  aucun  doute  sur  sa  légalité,  et 
que  les  compagnies  d'assurance  pratiquent  chaque  Jour ,  n'esl-il 
pas  en  opposition  avec  le  principe  essentiel  qu'on  ne  peut  pas  se 

ou  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  qui  le  représente ,  qn'an  marc 
le  franc  de  sa  créance  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  refuser  an  proprié- 
taire ,  ou  à  ses  représentants,  un  droit  exclusif  à  l'indemnité  due  par  les 
assureurs  du  risque  locatif,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  lui  donner,  sur 
des  deniers  appartenant  au  locataire ,  un  privilège  que  la  loi  ne  lui  accorda 
que  sur  le  prii  du  mobilier  alTecté  au  payement  de  ses  loyers  ;  —  Qa'ea 
effet,  en  recevant  la  somme  destinée  à  opérer  la  libération  du  locataire 
envers  lui ,  le  propriétaire  ne  reçoit  aucone  portion  de  l'actif  de  son  loca- 
taire ,  puisque  le  montant  du  risque  locatif  n'a  jamais  fait  partie  des  biens 
de  celui-ci;  —  Qu'ainsi  il  n'existe  point  de  privilège; — Considérant  qe'oa 
objecterait  en  vain ,  pour  repousser  la  demande  de  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle ,  que  la  convention  intervenue  entre  Devoluet  et  la  com- 
pagnie  d'assurance  est  étrangère  au  propriétaire,  dont  elle  ne  pent 
rendre  la  position  meillenre  ;— Que ,  dans  l'espèce ,  la  stipulation  an  pro*» 
fit  du  propriétaire  étant  la  condition  de  la  stipulation  que  Devoluet  faisait 
pour  lui-même ,  était  autorisée  par  la  loi  et  devait  produire  son  effet,  puis- 
que la  compagnie  d'assurance  mutuelle,  aux  droits  do  propriétaire,  a 
déclaré  par  ses  actes  conservatoires  vouloir  en  profiter;  —  Considérant 
qne  la  faculté  accordée  par  la  police  à  l'assorear  du  risqne  locatif,  de 
foire  reconstruire  les  lieux  incendiés,  on  de  payer  le  montant  da  dég&t 
causé  par  l'incendie ,  prouve  évidemment  que ,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  le  propriétaire  seul  doit  profiter  de  l'option  qne  fait  Tassurear, 
puisqu'il  ne  peut  dépendre  de  celui-ci  d'attribuer  arbitrairement  la  valcor 
représentative  du  dommage  an  propriétaire  par  la  reconstraclion ,  on  an 
locataire  par  l'indemnité  ;  -~  Infirme...  condamne  en  conséquence  la  eom- 
pagnie  d'Assurances  générales  à  payer ,  en  l'acqnît  de  Devoluet,  à  la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  la  somme  de  7,870  fr. 
Du  15  mars  1957.-G.  de  Paris/  2«  cii.-M.  Uêtim,  pr« 
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faire  garantir  contre  les  suites  de  sa  propre  faute?  Le  voisin  ne 
peut  recourir  contre  celui  qui  a  communiqué  le  feu  qu'autant 
que  ce  dernier  serait  prouvé  être  en  faute  (  V.  Louage  )  *,  Passu- 
lance  dont  il  s'agit  suppose  Texercice  effectif  du  recours  du  voisin, 
et  ce  recours  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  y  a  faute  de  la 
part  de  la  personne  poursuivie  comme  responsable  ;  c'est  donc 
en  définitive  contre  sa  faute  que  l'assuré  s'est  fait  garantir.  Ce 
motif  nous  fait  hésiter  à  admettre  l'assurance  du  risque  du  re- 
cours des  voisins  comme  aussi  légale  que  celle  du  risque  locatif. 

145.  Au  surplus,  le  risque  du  recours  du  voisin  étant  d'une 
nature  spéciale ,  distinct  de  ceux  qui  peuvent  avoir  été  garantis 
d'ailleurs ,  la  déchéance  encourue  à  l'égard  de  ces  derniers  pour- 
rait ne  pas  entraîner  celle  du  recours  des  voisins.  Aussi  a-t-il  été 
Jugé,  que  le  locataire  qui  a  été  déclaré  responsable  d'un  incendie 
arrivé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  ne  perd  pas  pour 
cela  son  recours  contre  l'assureur  qui  l'a  garanti  contre  les  ris- 
ques de  voisin  (Paris,  19  mars  1840,  aff.  Brandi,  V.  n«  211). 

fl4S.  Les  risques  d'incendie  sont  à  la  charge  de  l'assuré, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  pour  les  risques  en  général,  quand 
le  sinistre  provient  de  sa  faute.  La  faute  peut  s'élever  Jusqu'au 
crime  d'incendie  volontaire,  et  s'atténuer  Jusqu'à  la  simple  négli- 
gence. Quant  au  crime,  dont  nous  traiterons  v^"  Destr.  ellncendie, 
nul  doute  qu'il  ne  fournisse  à  l'assureur  une  exception  invincible 
contre  la  demande  de  l'assuré.  La  violation  des  lois  et  règlements 
qui  ont  pour  but  de  conjurer  le  danger  d'incendie  serait  aussi 
pour  les  assureurs  un  motif  de  refuser  le  payement  de  Tlndem- 
iiité  (V.  à  cet  égard  M.  Quesnault,  n°«  276  et  suiv.).  Le  même 
auteur,  adoptant  la  doctrine  que  nous  avons  nous-même  sou- 
tenue, met  toutes  les  fautes  de  l'assuré  à  sa  charge  :  par  faute,  il 
entend,  par  rapport  à  l'assuré,  l'absence  des  précautions  et  des 
soins  qu'un  bon  père  de  famille  doit  apporter  à  la  conservation 
de  sa  chose;  tel  est  le  principe  :  la  question  d'imputation  et  de 
gravité  de  la  faute  est  nécessairement  abandonnée  à  la  prudence 
des  tribunaux. — Y.  Louage  et  Responsabilité. 

149.  La  durée  des  risques  d'incendie  est  déterminée  parla 
police.  Les  compagnies  à  prime ,  pour  lever  tous  les  doutes  sur 
le  moment  où  les  risques  commencent  à  se  trouver  à  leur  charge, 
insèrent  ordinairement  dans  leurs  polices  la  clause  que  les  risques 
commenceront  le  lendemain  de  la  date  du  contrat,  à  midi.  L'effet 
cesse  à  la  même  heure ,  Jour  pour  jour,  à  l'expiration  deladurée 
convenue.  Les  sociétés  mutuelles  fixent  ordinairement  au  pre- 
mier Jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  l'assuré  est  devenu 
sociétaire,  l'époque  où  il  commence  à  être  assureur  ou  assuré-, 
l'engagement  est  habituellement  de  cinq  années,  sauf  proroga- 
tion tacite,  comme  nous  l'avons  dit ,  S  8.  Sur  la  durée  des  ris- 
ques, V.  MM.  Grilu  et  Joliat,  n"»  177  ;  Boudousquié,  n»*  159  et 
suiv.;  Alauzet,  n^  461. 

$  8. — Des  formes  de  Vassurance» 

f  49.  La  forme  du  contrat  diffère  selon  que  l'assurance  esta 
prime  ou  mutuelle.  Les  personnes  qui  veulent  se  faire  garantir 
par  une  assurance  à  prime  en  font  d'abord  la  déclaration  écrite 
entre  les  mains  d'un  agent  ou  employé  des  compagnies  ;  cette  dé- 
claration ne  devient  obligatoire  que  lorsque  les  propositions 
qu'elle  renferme  ont  été  acceptées  et  que  l'assureur  a  signé  la 
police  :  c'est  la  police  qui  forme  le  titre  entre  les  parties.  Dans 
les  assurances  mutuelles,  l'engagement  se  contracte  par  une  dé- 
claration d'adhésion  aux  statuts  de  la  société,  déclaration  qui 
doit  être  Inscrite  sur  les  registres,  et  qui  contient  l'évaluation  de 
Tobjet  assuré  ;  le  directeur  délivre  ensuite  un  acte  reconnaissant 
qu'en  vertu  de  l'adhésion  aux  statuts,  la  personne  désignée  est 
devenue  sociétaire. — V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n^  123  et  suiv.  et 
196;  Boudousquié,  n«  212  \  Alauzet ,  n«  580. 

149.  La  rédaction  par  écrit  du  contrat  d'assurance  à  prime 
n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  convention  :  elle  ne  l'est 
que  pour  la  preuve  ;  si  donc  les  parties  conviennent  de  leur  obli- 
gation, l'absence  d'acte  ne  pourra  être  opposée  par  elles.  Mais  si 
rengagement  est  nié,  comment  la  partie  qui  en  demande  l'exécu- 
tion pourra-t-elle  en  prouver  l'existence?  La  preuve  testimoniale 
lera-t-elle  admise  ?  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  assurances 
■laritlmes  ont  vivement  discuté  la  question  :  le  siège  de  la  diffi- 
culté est  dans  l'art.  332  e.  eom.,  qui  porte  que  le  contrat  d'assu- 
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rance  est  rédigé  par  écrit.  Quant  aux  assurances  terrestres,  les 
Jurisconsultes  qui  en  ont  traité  spécialement  pensent  tous,  quoique 
par  des  motifs  différents,  qu'il  faut  suivre  les  règles  ordinaires 
du  droit,  c'est-à-dire  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
si  la  somme  dont  il  s'agit  n'excède  pas  150  fr.  ou  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  aussi  la  doctrine  de 
MM.  Quesnault,  n««  146  et  suiv.;  GrUn  et  Joliat,  n»  197;  Bou- 
dousquié, n"  205  et  suiv.  ;  E.  Persil,  n<»»  48, 49;  Alauzet,  n»  401. 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  en  Jugeant 
que,  lorsqu'une  convention  d'assurance  terrestre  est  appuyée  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  les  Juges  peuvent  se  dé- 
cider par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  pour 
la  déclarer  existante,  et  s'appuyer,  par  exemple ,  de  la  qulttanco 
du  montant  de  la  prime,  donnée  par  l'agent  de  la  compagnie , 
de  la  délivrance  delà  plaque  indicative  de  cette  compagnie  sur  les 
maisons  assurées  par  elle ,  et  du  payement  d'un  à-compte  sur 
l'indemnité  d'un  sinistre  (Req.,  15  fév.  1826,  aff.  Wolf.  V. 
no  27). 

tôO.  Les  polices  peuvent  être  rédigées  soit  par  actes  au- 
thentiques, soit  par  actes  sous  seings  privés;  cette  dernière 
forme  est  seule  usitée.  Il  en  est  de  même  des  adhésions  aux  so- 
ciétés d'assurance  mutuelle;  M.  Boudousquié  fait  remarquer 
avec  raison ,  n*  2 1 1 ,  qu'on  ne  pourrait  objecter  Tart.  40  c.  com., 
qui  exige  un  acte  public  pour  la  formation  des  sociétés  ano- 
nymes :  car  autre  chose  est  la  constitution  d'une  société,  autre 
chose  l'adhésion  à  une  société  déjà  établie  conformément  à  la  loi. 

t5t.  Lorsque  la  police  est  sous  signature  privée ,  est-elle 
soumise  à  l'art.  1325  c.  clv.,  concernant  le  nombre  des  origi- 
naux et  la  mention  de  ce  nombre?  Cette  question  a  été  contro- 
versée ,  non-seulement  pour  les  assurances  maritimes,  mais  aussi 
pour  les  assurances  terrestres.  M.  Quesnault,  n««  154  et  suiv., 
estime  que  l'art.  332  est  tout  spécial ,  qu'il  contient  toutes  les 
conditions  que  la  loi  exige  pour  les  actes  d'assurance,  et  que,  ne 
demandant  pas  l'accomplissement  de  la  formalité  des  doubles ,  il 
y  a  lieu  de  décider  qu'il  fait  exception ,  à  cet  égard ,  aux  disposi- 
tions du  droit  civil,  d'autant  plus  que  les  livres  des  assureurs  con- 
tiennent toujours  trace  des  contrats  intervenus ,  et  suffisent  pour 
servir  de  commencement  de  preuve  contre  les  assurés.  M.  Bou- 
dousquié ,  n»  208 ,  propose  une  distinction  :  si  c'est  l'assureur 
qui  agit  contre  l'assuré ,  comme ,  à  l'égard  de  ce  dernier ,  l'assu- 
rance est  un  contrat  purement  civil ,  il  faut  suivre  les  règles  du 
code  civil  ;  si  c'est  l'assuré  qui  agit  contre  l'assureur ,  celui-ci 
faisant,  par  l'assurance,  une  spéculation,  un  acte  de  commerce,  la 
convention  peut  être  prouvée  contre  lui  par  les  formes  commer- 
ciales, et  l'assuré  a  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution^  quand  mémo 
la  police  ne  contiendrait  pas  la  mention  du  fait  double  ;il  serait  ad- 
mis, dans  ce  cas,  à  invoquer  les  livres  de  l'assureur ,  sa  corres- 
pondance, ses  quittances  de  prime,  etc.  MM.  Grtin  et  Joliat» 
n®  199,  se  dispensent  d'examiner  la  question,  en  rappelant 
qu'en  fait  les  compagnies  d'assurance  terrestre  se  conforment  à 
l'art.  1325.  M.  E.  Persil,  n»  52,  dit  que  si  l'assuré  a  payé  sa 
prime,  ou  souscrit  des  billets  de  prime ,  l'exécution  qu'il  a  don- 
née a^  contrat  le  rend  non  recevable  à  en  contester  l'existence  ; 
cela  ne  pouvait  pas  faire  la  matière  de  doute.  S'il  n'y  a  pas  eu 
acte  d'exécution,  M.  Persil  dit  que  le  double  est  indispensable, 
affirmation  qui  pose  comme  résolu  ce  qui  précisément  fait  l'objet 
de  la  question.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  controverse,  l'usage 
constant  des  compagnies  lui  étant  tout  intérêt.  Quant  au  point  de 
savoir  si  la  police  non  faite  double  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  il  se  décide  parles  principes  du  droit  com- 
mun.— V.  notre  traité  des  Obligations,  section  de  la  preuve  littô* 
raire. 

1519.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est  la  signature 
de  la  police  qui  consomme  la  convention  et  la  rend  obUgatoire  :  la 
signature  est  la  condition  de  validité  de  tout  acte  sous  seing  privé  ; 
Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  apposée,  la  déclaration  de  l'assuré,  la 
rédaction  même  de  la  police ,  faite  en  vertu  de  cette  déclaration , 
ne  sont  que  des  projets.  Toutefois,  il  peut  se  présenter,  et  il  s'est 
présenté  des  cas  où  il  semblerait  Juste  et  légal  de  regarder  l'as- 
sureur comme  obligé,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  signé,  par 
exemple  si  les  doubles  de  la  police  et  les  billets  de  prime ,  signés 
par  l'assuré ,  ont  été  laissés  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie, lequel,  avant  d'apposer  sa  signature,  se  serait  trouvé 
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49ns  la  n^ce89lt^  de  sQwaeUrei  k  rapprobaUoa  du  cooseU  d'admis 
pistration  \me  c1au3Q  de  cette  police.  Qu'un  siulstre  éclate  dans 
cette  circonstance^  les,  tribunaux  ne  3e  refuseront  pas  à  déclarer 
que  le  lien  de  droit  9*était  formé  «  et  la  sUuaUon  respective  des 
larties,  ^in$|  qqe  l'état  des  choses,  seront  des  présomptions  suh 
Qsantea  pour  établir  l'ei^isteoce  du  contrat  C'est  l'opinion  quQ 
développent  Judicieusement  les  auteurs  du  Journal  des  as&u- 
r^çciâi  t«  %y  p,  73  \  çUe  est  confornie  aux  principes  consacrés 
l^r  r^rr^i  de  la  cour  de  cassation  que  nous  ayons  rapporté  n^'  26^ 

ft  ^9«  l.çaçoiQpa(;ales  d'assurance  font  usaçe  de  formules  im- 
primée^  ;  les  polices  contiennent  imprimées  les  conditions  gêné- 
falcç  de  ra$surauce;  les  clauses  spéciales  pour  chaque  contrat 
sont  écrite^  à  la  main,  l^'impression^usitéedans  les  assurances 
maritiipe^»  n'est  défendue  par  aucune  loi;  les  assurés  doivent  étu- 
dier leç  conditions  imprimées  avec  d'autant  plus  de  soin  que»  trop 
couvent 4  les  agents qea  compagnies  les  présentent  commodes 
KénéraÛté^  insiguifiantes ,  et  qu'elles  n'admettent  pas  de  di^us- 
Slon ,  puisqu'elles  sont  l'expression  des  bases  sur  lesquelles  les 
comp^Uieçtraltçutayec  tout  le  monde.  Du  reste,  les  clauses  im- 
primées et  les  clause^  écrites  s'interprètent  et  s'expliquent  les 
nne3,  par  les  autres '1,  en  ca£  de  doute  ou  de  contradiction  >  il  faut 
donner  la  préférence  aux  clauses  écrites,  qui  disent  avec  plus  de 
certitude  ce  qui  a  été  l'iateutioa  positive  des  parties  (Y*  aussi  eu 
ce  sen^MMi^ Griinet  JoUat, n^  !^0i  \  Boudousquiô ,  n» %i3;  E.Per- 
çU,,  n<*  tit(;  Quesnault ,  n^  il^%).  Un  arrétde  la  cour  de  Rouen ,  du 
4  ^yrU  \Siti  (aff.  Cardon,  D.  ?..  4âi,  4-  39  ) ,  a  fturmellement 
reconnu  la  validité  obligatoire  des  clauses  imprimées. 

454^  Gomme  toutes  les  conventions,  les  polices 'd'assurance 
sont  soumises  èi  un  droit  d'enregistrement;  mais  est-oe  le  droit 
proportionnel  ou  le  droit  Hxe  qui  doit  leur  élre  appliqué?  14a  loi  du 
2%frim^  an  7  »  art.  69 ,  $  2,  assnietlit  les  polices  d'assurance  à  un 
Arolt  proportionnel  de  SCi  cent,  par  100  francs,  perçu  aurie 
lAontant  des  prime^^  II9I«  GrUaet  boitât  „  j^^  202,  pensent  que 
cette  disposition  ne  concerne^  pas.  les  ^suranc^s  terrestres  qui 
A'e^^istalent  point  quand  ellje  a  été  povtée  ^  et  rs^ppeilent  qu'en  ma- 
tière d'impôts  on  ne  peut  étendre  la  loi  sous  prétexte  d'analogie  : 
Us  ne  regardent  donc  les  polices  quç  comme  passibles  du  dr«4t  fixe 
d'un  fr^  d'après  l'art.  ôa«  &  i ,  Q""  ^\  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7. 
||M,  Boudou^quiô,  n^  21£$*,  E,  Pçr$il,  a<>  82,  sont  d'un  avis  con- 
traire :  ils  le  fondent  3ur  ce  que  l'assur^ce  terrestre  est,  quantàson 
««sence.,  un  acte  de.  la.  même,  nature  que  Tassurance  maritime, 
fiue  les  conventions  dea  parties,  dans  Vun  et  dans  l'autre  cas,  ne 
4ifr^rent  au  fond  que  quant  à  leur  ol\iet.  Le  gouvernement  a 
adopté  cette  opinion  ;  une  déc^lon  du  w^nistre  des  fmanees ,  du 
$  mal  16^  t  >  déclare  lea  assurance^  terrestres  passables  du  droit 
propiQrUonneK  Des  décisions  4u  même  oûnistre,  en  date  du2i  dô- 

(i)  Espèce .•—{Comjj.  du  Soleil  C.  Freiss.)— Le  6  avril  ^831,  la  dame 
Fmîm  présenta  à  la  compagnie  d^assurancc  du  Soleil  une  maison  qui  déjà, 
à  wtle  in^ne  époque,  se  trouvait  assurée  par  la  société  muluclle  de  Nancy. 
Ce  IwNh-kà ,  les  liasei  du  contrai  d'assuFaace  sont  airétées ,  la  police  est 
%|ji|^ine9t  lignée,  sats  ^tre  remplie,  par  la  dame  Freiss.  Il  parait  résnl- 
^;  de  cet  acte  que  l#  f  4^y«ni«ofc  4^  la  prime  n'a  eu  lieu  que  le  9  avril 
et  que  c'était  à  narti«  <)i^ lend^maii  V^  les  «l^jet^  devaient  élro  assurés, 
tO  avril  ^831, 

Le  9  avril  1831 ,  la  maison  de  la  veuve  Freiss  est  incendiée.  ^  Le  13 
jttiHiet  suivant ,  assignation  à  la  société  mutuelle  de  Nancy  en  payement 
du  sinistre,  devant  le  tribunal  de  Sarreguemines.  Plus  tard,  la  compagnie 
dtt  Soleil  a  été  mise  en  cause.  —  5  avril  1853 ,  jugement  qui  la  reQvoic 
4f.  la  demaade  portée  coatre  elle,  et  ordonne  une  expertise  pour  fixer  Tin- 
(d^n^due  ^  la  veuve  Freiss  par  la  société  mutuelle  de  Natoy.»  Appel 
4evaat  la  ceuc  d^  Slietz. 

!•'  mars  i833>,  «rét  qui  infirme,  et,  prononçant  par  un  aoiiveau  juge-, 
ment,  déclare  la  dame  Freiss  non  recevable  dans  sa  demande  vis-à-vis  de 
1^  société  de  VEst ,  et,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'inicomi^élervce  présenté 
par  la  compagnie  du  Soleil,  la  condamne  &  payer  à  la  veuve  Freiss  lo  prix 
da  la  maisâa  iacenéiée,  déterminé  par  les  experts.  —  Les  motifs  de  Tar- 
rélaa  f^nd  mbI  aiaai  eoaçue  :  —  »  Attendu  que  des  pièces  et  documents 
4a  pr^^to  il  résulto  «ne  preuve  laffisaate  que ,  dès  1«  5  ou  6  avril  1 831 , 
ou  tout  an  moins  avant  V^oque  où  la  maison  de  la  veuve  Freiss  a  été  in- 
cendiée ,  cette  maison  avait  été  assurée  contre  Tincefidio  par  la  veuve 
Freiss,  près  la  compagnie  du  Soleil,  qui  en  a  délivré  police,  recula  prime 
d^assurance,  et  permis  Tappositioii  de  sa  plaque  sur  ladite  maison;  que, 
par  ce  fait  bien  constant,  la  veuve  Freiss, ^ui  précédemment  s'était  asso- 
ciée peur  rassHvance  de  sa  maison  à  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 
de  l'bt,  avait  ceisé  de  faire  partie  de  celte  association,  lee  règlements 
W  l^a^al  Udito  «amiatioa  poooasaat  l'exi^usioa  de  tout  sociétaire 


cembre  1821  et  du  39  mar^  la^t ,  soumetteitl  an  éreit  |z«  a  : 

(S  (r,  l'assurance  mutuelle  faite  sans  fixation  de  mrime ,  et  les  aites 
d'adtiésion  aux  sociétés  ¥AMtueliei»«  Le  droi^  se  perçoit  1ers  de  l'en 
registrement  de  Tacte^ 

4â&,  Les  polices)  sopt  soumisosau  timbre  4e  dimeasIoBy  art. 
t2,  loi  du  13  t^iruxD.  ap  7;  mais  le  droit  n'est  perçu  qu^en  cas 
de  production  de£)  acies  en  Justice,  ainsi  que  le  foil  remarquer 
MM.  Gri^u  et  Joliat ,  a»  ^03« 

t  âe.  Les  (raia  d'enregistrement  et  de  ttmbre  sont  suniortés 
par  celle  des  deux  pallies  que  la  police  eu  a  chargée;  en  cas  de 
silence  de  la  police  >  la  partie  qui  succombe,  ail  y  a  procèd ,  sup- 
porte CQs  frais. 

Dans  ^a  rédaction  des  pokliees,les  compagnies  mettenl  les 
énonciations  prescrites  par  l'art.  359  o.  com.,  du  moins  en  tant 
qu'elles  sont  compatibles  avec  la  nature  de  l'assurance  terrestre. 
Ainsi  Içs  polices  sont  datées^  la  date  est  nécessaire  pour  fixer  le 
point  de  départ  de  la  durée  des  risques.  Nous  n'examinerons  pas 
la  question,  controversée  entre  MM.  Quesnault»  n«160,  etB.Per* 
ail»  n^  57  »  de  savoir  si  l'art.  1328  o.  oiv.  supplique  aux  assu* 
rauces;  la  difl^culté  ue  se  présenterait  guère  que  dans  le  cas  ol 
plusieurs  assurances  couvriraient  toute  la  valeur ,  et  eè  en  you< 
drait  conserver  la  preoûère  seule  en  prétendant  faire  tomber  les 
autres;  il  y  aurait  lieu  alors  de  recbercher  comment  les  polices  ac- 
quièrent date  certaine.  Les  compagnies  d'assurance  admettant , 
dans  ce  cas,  la  pluralité  des  contrats  moyennant  une  cen  tribu  lion 
proportionnelle  aux  pertes,  comme  nous  l'avons  expliqué  n®  98, 
il  serait  inutile  dHnsister  ici  pour  savoir  quelle  doit  être,  entre  plu- 
sieurs polices ,  la  seule  qui  puisse  avoir  son  effet.  i—  V.  aussi 
M.  Boudausquiô ,  n«  ISo. 

1119.  On  convient  généralement  que  le  défaut  de  d«tene  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité  de  la  police;  seulement  il  en  résul- 
terait une  di$cuUé  pour  fixer  le  commencement  des  engagements 
des  parties,  il  a  été  décidé ,  aveo  raison ,  que  si  les  énencratton^ 
contradictoires  d'une  police  laissent  du  doute  sur  sa  véritable 
date ,  les  jugea  peuvent  en  fixer  la  date  d'après  les  documents  et 
pièces  de  la  cause,  sans  que  leur  décision,  sur  ce  point  de  fiUt , 
puisse  être  sujette  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Spécialemei^t,  lorsqu'il  est  constant  qu^une  poHce  d'assurance 
a  été  signée,  sans  être  remplie,  le  6  avril  1831 ,  et  que  la  prime 
a  été  payée  postérieurement,  mais  avant  le  9  courant,  }our  de 
l'incendie,  la  compagnie  d^assuran ce  a  pu  être  déclarée  passible 
du  montant  du  sinistre  (  Req.,  8  avril  1854  )  (1). 

1&6.  L'art.  553  c.  com.  permet  de  renfermer  plusieurs  assu- 
rances dans  une  même  police;  oette  manière  de  contracter  des 
assurances  terrestres  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  :  mats 
elle  n'est  pas  usitée. 

.  ■  «  i^— ^ 

qui  a  fait  assurer  ses  bâtiments  près  de  toute  autre  compagnie.  »  — 
Pourvoi.  —  ViolalioD  des  clauses  de  U  police  j^  loi  des  parties  et  par  saito 
des  art.  1154  et  1541  c.  civ.  —  Le  demandeur  soutenait  que  ,  bien  que 
la  police  d'assurance  fût  signée  le  6  avril  ISâl ,  néamnoins  elle  ne  for- 
mait qu'un  projet  de  conti*at,  lequel  a  reçu  seulement  son  exécution  le  9 
courant,  par  suite  du  payement  de  la  prime  et  de  la  déclaration  du  j,Quc  k 
paitir  duquel  commeneepait  rassuranee;  qu'en  présence  de  cette  preuve 
littérale,  puisée  dans  l'acte  d'assuraace ,  recourir  à  d'autres  pièces  et  do- 
cumefts,  c'est  violer  ouvertement  la  loi  des  pavties  et  la  dtsposMion  de 
Tart^  1341  qui  défcad  do  ri^ceveic  aw)««t  preuve  centre  et  aulve  lo  con- 
tenu aux  actes.  —  Ama, 

La  cour  ;  —  Sur  le  1"  moyen ,  tiré  de  la  viola^n  de  la  coi^eiition  des 
parties,  et  par  suite,  des  art.  1154  et  1^1  c.  civ.  ;  —  Goosidénml  «le 
la  police  d'assurance  laissant ,  par  la  coQlrariété  des  énoocia^iona  qu'Aie 
renferme,  des  doutes  sur  l'époque  précise  où  l'engagement  de  la  compa- 
gnie du  Soleil  envers  la  veuve  Freiss  a  dû  commencer ,  il  appartenait  à 
ceui  royale  do  fixer  cette  époque  d'après  les  piècee  et  deeuments  de  fai 
cause,  et  qu'ea  le  faisaolelie  nik  pu  violer  aucune  loi  ;'^Sur  le  ft«  moyen: 
—  Considérant  que  la  dô«i&toB  de  la  ceur  rgyale  set  réduis  à  ï'intevpréta- 
tion  dos  actes  souscrita  par  la  veuve  Freiss,  soit  avec  I4  e^nipagnlD  4'as- 
surance  mutuelle  do  l'Est,  soit  avec  la  cempagaie  du  Seiftii,^  et  ^^ 
ne  peut  également,  sous  ce  rapport,  avoir  commis  une  violation  die  là  loti 
--  Sur  le  3«  moyen  :  —Considérant  que  la  compagnie  du  Soleil  était  ap« 
pelée  en  garantie  devant  le  tribunal  de  Thionvhle,  et  par  suite  devant 
la  cour  royale  de  Metz,  saisie  do  la  demande  principale  ;  quMle  ne  pou- 
vait, aux  teroies  de  l'art.  181  e.  proc.  ctv.,  refueer  d'y  procéder ,  et  que 
la  eaux  royale  h  dû,  ainsi  qu'elle  l'a  (ail^  leteaii  la  itftaasisftanta  du  U- 
ligej  — Rejette,  etc. 

Du  8  avril  1854.-C.  CU»  cli.  req.-M&L  ^n^aQi»»!»  H^-MAl»»  nfi« 
Lobeaui  av.  géo.,  c.  conf.-Plet.  av. 
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ltt#»  ÏA  pôlfee  èin>tie«  les  nomsi  prénoms  >  doihiciles  dvd 
parties  contractantes ,  ia  qualité  do  celbi  <|ui  fait  assurer  (  V. 
$  SI) ,  ladésIgnâtioA  des  ehoses  asi^urées»  Ainsi  on  doit  indiquer 
les  objets  avec  des  détails  tels  qu'il  soit  impossible  de  les  confon- 
dre avec  d'autres.  Les  meubles  sont  désignés  par  espèces-,  quant 
aux  marcbandise»,  on  les  assure  soit  arso  désignation  par  espèce, 
quantité^  nafqtte  et  numéros»  soit  sané  désignation ,  et  alors  on 
m  fait  qu'énonoer  sowttiairenient  les  différentes  espèces  de  mar«- 
ehandises  »  et  ott  pfitolse  le  bâtiment ,  magasin  ou  entrepôt  où  elles 
se  trouvent,  fiatif  ce  dernier  cas  »  le»  assureurs  rte  répondant  pas 
des  objets  i|Uf  n'enraient  pas  été  spécifiés  dans  la  police* 

Les  désignations  tte  doivent  pà»  simplement  certifier  Tidentlté 
dM  objets ,  luaid  encore  fAlre  connaître  (butes  leâ  circonstances 
qtilpeuveni  Intéresser  l'Assureur  :  par  exemple  $  sMi  s'agit  d'une 
maison,  les  Matérlad^t  ave6  lédqueis  cité  est  bâtie,  o«  eonvt;rteb 
1IM«  Grau  et  loiiat ,  n»  905  ;  Qtiesna^lt ,  »<>•  i  70, 171*,  E.  Persil , 
A*»  67  à  69  ;  Alataze* ,  ta»  408 ,  sont  aussi  de  cet  avis»— Vé  aussi 
M/va,  $6. 

te*.  11  n'est  |[>aé  bésofb  d'une  fnentlon  e^ipresse  lorsqu'il 
a*agitdtift  bbfet  qtii  est  un  antiexé  nécessaire  des  choses  assurées. 
Ainsi  on  a  Jugé  avec  raison  que  rassiirance  d'un  appartement  et 
des  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  s'applique  virtuellement  aut 
ilépèndanced  nécessaires  de  cei  ap()artement,  telles  que  cave  et 
grenier.*. •  Surtoat  si  l'on  s*est  borné  à  ihdiqtier  l'étage  où  l*ap- 
l^artement  se  trouve ,  sans  description  des  ^lèèéâ ,  si  la  police 
compread  les  provistoOs  d«  ménage ,  lesquelles  sont  d'ordinaire 
âans  la  éave  et  dans  le  grenier,  et  sMl  s^agit  d'Une  assurance 
contro  leti  risques  de  recours  du  voisin  et  contre  le  risque  locatif, 
lésqtiels  supposent  utie  garantie  applittuée  à  l'ensemble  des  lieux 
occupée  par  l'assuré. 

Daiis  un  pareil  cas,  la  rédactioA  de  la  policé  étant  lë  fait  de  la 
eompagolet,  cette  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  d'une 
omission^  dans  le  texte,  qui  n'a  pàd  été  dans  Pibtention  des  parties 
(Lyon,  11  août  1837)  (1). 

t «f  :  Dans  les  assurances  dé  révoltes ,  ïi  faut  désigner  la  terre 
ensomcncéo  -,  sa  contenance ,  sa  situation ,  la  nature  des  produits 
et  lear  valeur  moyenne.  Les  déclarations  que  doivent  faire  les 
assurés  en  pareil  cas  sont  réglées  par  les  statuts  et  les  polices  des 
compagnies.  Chaque  année,  dit  M.  Alausfet,  n^  406,  si  le  contrat 
a  été  fait  pour  un  espace  de  temps  plus  long ,  l'assuré  doit  renou* 
Veler  sa  déclaration  relativement  à  la  nature  des  semences,  au 
moins  lorsqu'il  a  changé  la  culture ,  parce  qu'il  peut  en  résulter 
des  fflodificatiODS  dans  l'opinion  du  risque« 


(l)  (L^Unîon  C.  Kardon.)  — La  codr;—  Eq  ce  ^ui  louche  l'action  en 
garantie  deNardon  contre  la  compagnie  de  l'Union  ;— Attendu  que ,  par 
police  d'assurance  du  .6  déc.  1832 ,  la  compagnie  de  l'Union  a  assuré  le 
sieur  Nardon  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  17,000  fr. ,  dans  la- 
quelle a  été  compris  le  recours  des  voisins  et  du  propriétaire  pour  une 
somme  de  10,000  fr.  ;  -^  Attendu  que,  le  cas  de  recours  ayant  lieu ,  et  le 
sieur  Nardon  recherché ,  Il  a  dirigé  son  action  en  garantie  contre  la  com- 
pagnie de  l'Union ,  qui  repolisse  toute  responsabilité ,  en  prétendant  que 
rassorance  ne  peut  s'étendre  au  cas  d'incendie  dans  le  grenier  du  sieur 
hardon,  dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  sa  police  d'assurance  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d^ipterpréler  le  contrat  d'assurance  et  de  re- 
chercher et  reconnaître  ce  que  les  parties  ont  entendu  cl  voulu  faire  et  ont 
fait  en  elfel  par  le  contrat  écrit  du  6  déc.  1852;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  Nardon, lors  de  l'assurance  du  6  déc.  1852,  possédait  le 
grenier  ô6  le  feu  aurait  pris  ;~  Qu'il  n'est  pas  désavoué  par  la  compagnie 
de  l'Union  que  la  rédaction  de  la  police  d'assurance  ne  soit  son  ouvrage , 
tn  sorte  qu-elle  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  omission  do  texte  qui  serait 
son  fait,  si,  d'ailleurs,  l'intention  commune  des  parties  est  claire  et  mani- 
feste ;  —  Attendii,  a  cet  égard,  qu'il  est  impossible  de  comprendre  et 
d'admettre  que  Nardon,  se  faisant  assurer  même  contre  les  recours  des 
voisins  et  du  propriétaire,  n'ait  pas  voulu  être  assuré  pour  tous  les  acces- 
soires de  son  habitation  principale ,  aussi  bien  que  pour  celle  habitation 
principale  elle-même  j  —Que  l'usage  général  dans  la  ville  de  Lyon  étant 

Sue  tout  apparten&cnt  comprenne  cave  et  grenier  ,  le  contrat  d^assiirance 
oit  détendre  à  la  cave  et  au  grenier,  comme  k  chacune  des  pièces  de  l'ha- 
bitation elle-même,  quoique  ces  pièces  ne  soient  point  détaillées  dans  le 
contrat  d'assurance  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  de  l'Union  ne  peut,  en 
fait,  soutenir  qu'elle  n'a  pas  entendu  assurer  le  sieur  Nardon  &  raison  de 
Tîncendie  de  son  grenier,  comme  à  raison  de  l'incendie  de  toute  autre  par- 
tie de  éOQ  habitation;  car,  si  on  examine  avec  quelque  attention  le  contrat 
d'assurance  ,  on  remarque  que  l'assurance  n'est  point  relative  h.  telle  ou 
telle  partie  habitée,  mais  seulement  aux  objets  mobiliers  et  valeurs  diver- 
ies  possédées  par  Tassuréi  dont  le  domicile  e»t  indiqué  au  troisième  étage 
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t^^4  Pour  les  assurances  mariUmtis,  l'art.  S5fi  nigetiue  b 
police  contienne  non^sodleraent  la  désignation  da  la  natnrOi  maia 
encore  la  valeur  od  l'estimation  des  marcbandises  assurées. 
MM.  Grtin  et  loliat»  n<»  203;  Boadobsquié,  n*"  203;  Alauiet, 
n<*  407,  penéent  que  cette  mention  n'est  pas  indispensable  dand 
les  assurances  terrestres*,  M.  Quesnault,a«  180,  la  regarde Comtno 
nécessaire  dans  les  assurances  è  prime  ^  mais  bon  dans  teb  «i« 
surances mutuelles.  M^  E.  Persil,  t!^  70,  re^uscb  tette  dlitibcf^ 
tion  arbitraire  et  peu  conlbrme  à  l'osege^  Il  pesée  $  el  c'est  Tàvle 
général  ^  que  l'art»  339»  qbi  Indiqve  les  moyebs  de  sdppléer  a« 
défaut  d'évaltiation  des  marchandises  dans  le  contrat ,  X'àppliqiie 
aux  assurances  terrestres;  puis  il  rappHIé  qbé  l'estlnlatlon  dâni 
les  polices  ne  serait  pas  utile,  puisqu'il  y  est  todjours  stipulé  qbe 
les  assureurs  ne  payeront  que  lavateor  au  tempe  defineendlei 
comme  nous  l'expliquerons  ailleurs. 

ten.  La  poliee  indique  la  nature  etIÀ  durée  des  rlsifees,  M 
somme  Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  Tassuranoe  poUrra  B'éle- 
ver,  la  fikallon  et  le  mode  de  payement  de  la  prime;  s'il  s'agit  de 
marchandises  ^  le  Heu  du  déchargement  et  celui  de  destlnalidn  i  ia 
soumission  à  l'arbitrage  si  elle  a  été  convebue  (T.  S  9)^  éieà^ 
fin  toutes  les  conditions  particulières  arrêtées  entre  elles. 

tB4.  Lorsqu'il  y  a  des  Changements  quelconques  qui  doivent 
être  déclarés,  par  exemple  dans  les  objets  assurés ^  dans  les 
risques  j  dans  la  personne  de  l'assuré^  eto«^  ils  sent  eèbstAtéa 
par  uti  acte  qui  6e  confond  avec  tapoliee  et  qui  s'appelle  avénofir» 

S  6.  -^  Des  ohîtçtaïions  de  faisnréi  • 

ISA.  Dans  les  assurances  mutuelles  ^  les  obligattoiis  d'a^âuré 
et  celles  d'assureur  pèsent  sur  la  même  personne  ;  elles  SOUt  ëé*^ 
parées  dans  l'assurance  à  prime.  L'assuré  a  diverses  obligâtlotlë 
qui  se  rapportent  soit  au  moment  où  le  eotitrat  se  pAsse ,  soit  à 
la  période  de  la  durdè  du  èoniràt,  êoit  àU  Mnistre  s'il  Vi«nl  h 
éclater 

tttb.  i»Les  obligations  relativeë  ft]à))assàtiOÀ  éél^netèèé  ré^ 
sument  dans  celle  de  faire  à  l'assureur  des  déciarations  exactes 
et  complètes  sur  tout  ce  qu'il  a  intérêt  de  saVoIr.  Il  doit  t()us  les 
renselgn(*menls  utiles  sur  les  choses  assurées  et  sur  les  risques* 
C*est  coitlre  loi  que  s'interprètent  leS  omissions ,  les  rêticetices. 
L'art.  S48,  applicable  aux  assurances  terrestres ,  dlst)03e  que 
toute  réticence  de  la  part  de  l'assuré ,  qui  diminuerait  l'opinioa 
du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  annule  l'assurance,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  influé  sar  le  tlommage  eu  la  perte  de 

■...-.  .11 y ^ lif 

de  la  maison,  sans  aucun  détail  des  pièces  principales  et  dès  dépéndantel 
composant  l'habilation;  —  Attendu  que  rinleniion  de  la  eom^agnlè  de 
rUnion  a  si  peu  été  de  ne  pas  assurer  le  grenier  et  la  cave  da  sieut  Nar- 
don, qu'en  outre  qu'il  ne  serait  résulté  aucune  autre  charge  pour  l'assuré, 
le  contrat  d'assurance  indiquait  comme  assurés  des  provisions  de  ménaeO 
et  des  linges  el  effets  d'habillement  qui  ne  peuvent  Se  trouver  qu'à  Ut 
cave  ou  au  grenier,  en  sorte  que ,  ces  objets  étant  consumés ,  la  côfnpa- 
gnie  serait  tenue  d'en  payer  la  valeur  à  l'assuré ,  auquel  elle  refuserait  cô* 
pendant,  en  cas  d'incendie  ù  la  cave  ou  au  grenier,  rindemnilé  du  recours 
du  propriétaire  et  des  voisins,  dont  le  locataire  a  évidemment  entendu 
s^'affrancbir  par  le  contrat  d'assurance  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  nfin- 
cipes  générant  du  droit,  les  contrats  doivent  Cire  exécutés  de  bonne  fol  et 
s'interpréter  d'après  la  commune  intention  des  parties;  qu'il  est  hofd  de 
toute  espèce  de  doute  que  la  compagnie  de  l'Union  a  entendu  assurer, 
comme  le  sieur  Nardon  a  entendu  se  faire  assurer,  contre  tous  recours  il 
raison  d'incendie,  soit  dans  son  habitation  principale,  sôit  dans  les  dé- 
pendances nécessaires  de  cette  habitation ,  telles  que  la  cave  et  le  gre- 
nier, d'où  suit  que  la  garantie  exercée  par  le  sieur  Nardon  contre  la  coni- 
pagnie  de  l'Union  est  incontestablement  fondée  ;  — Considérant  (^ue  l'art. 
2S  do  la  police  d'assurance  passée  entre  le  propriétaire  de  la  maison  ap- 
partenant au  sieur  Maistre  et  la  Compagnie  du  Phénix ,  contient  toute  ga- 
rantie en  cas  de  sinistre ,  et  la  clause  formelle  de  toute  subrogation  el 
Cession  des  droits  du  propriétaire  en  cas  d'incendie; —  Que  la  compo- 
gnie  du  Phénix  a  payé  exactement  à  Maistre,  propriétaire,  le  sinistre  Sur- 
venu dans  cette  maison  ;  qu'il  est  constant  pour  la  cour  que  la  compagnie 
du  Pbénii  a  été  subrogée  dans  la  quittance  passée  entre  eQe  et  Maistre, 
propiictaire,  suivant  Tusage  existant  de  la  compagnie  en  pareille  ma- 
tière, et  dont  elle  a  justifié ,  en  tous  les  droits  que  pouvait  avoir  le  pro- 
priétaire contre  Nardon,  locataire  dans  la  même  maison  ;  —  Et^  adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met  rapi>ellation  an  néaat ,  or» 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  clfet. 

Da  11  août  1897.-G.  de  Lyon ,  l'^  ch.-M.  de  Belbœuf,  1«^  pr. 
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robjet  assuré.  L*assurâur  doU  prouver  que  rassuré  avait  connais- 
sance du  fait  qu*ii  a  volontairement  caché  par  ses  réticences  ; 
quant  aux  omissions  de  circonstances  essentielles ,  elles  sont  des 
causes  de  nullité ,  alors  même  qu'elles  ne  proviennent  que  de 
l'oubli  ou  de  la  négligence  de  l'assuré  :  car  elles  n'en  ont  pas 
moins  induit  l'assureur  dans  une  erreur  sur  une  partie  constitu- 
tive du  contrat.  L'assuré  doit  déclarer  les  assurances  déjà  exis- 
tantes sur  le  même  objet ,  et  il  doit  dire  aussi  s'il  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  mais  comme  il  ignore  ces  obligations,  c'est  aux  assu- 
reurs à  l'interpeller  et  à  fixer  son  attention  sur  les  clauses  des 
polices  (V.  en  ce  sens  MM.  Boudousquié,  n<>'  112  et  suiv.; 
Grûn  et  Jollat,  n««  207  et  suiv.;  Quesnault,  n<»  374). Ce  dernier 
auteur,  n»  575,  fait  remarquer  que  l'assuré  qui  a  commis  une 
faute  par  une  réticence  ne  peut  exciper  lui-même  de  la  nullité 
du  contrat,  mais  qu'il  a  cette  faculté  comme  l'assureur,  si  l'erreur 
ne  lui  était  pas  imputable  :  en  l'absence  de  faute  de  la  part  de 
l'assuré ,  il  n'y  a  qu'un  défaut  de  consentement ,  dont  chaque  par- 
tie peut  se  prévaloir  pour  demander  l'annulation  du  contrat. 

t69.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  faits 
dans  lesquels  on  prétend  voir  une  réticence.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  silence  de  la  part  de  rassuré  qu'A  existe  des  arbres 
résineux  dans  la  forêt  qu'il  a  fait  assurer,  a  pu  être  déclaré  ne 
pas  constituer  une  réticence ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (c.  corn.  548  ;  c. 
civ.  1154,  1133-,  Req.,  24  février  1835,  aflf.  Volron,  V. 
no  505). 

168.  Une.assurance  contre  l'incendie,  faite  sur  une  prime 
déterminée  d'après  la  nature  de  l'objet  assuré  (un  immeuble)  et 
d'après  les  risques  que  cette  nature  indique,  est  nulle  pour  cause 
de  réticence ,  lorsqu'il  est  établi  que  la  destination  de  l'objet  49- 
sure  était  diflérente ,  et  donnait  lieu  à  des  risques  qui  eussent 
élevé  la  prime  et  diminué  l'étendue  de  l'assurance.  —  On  excipe- 
rait  en  vain  de  la  connaissance  prétendue  que  la  compagnie  a  dû 
avoir  de  la  destination  de  l'immeuble  assuré,  par  la  description 
et  restimation  de  cet  immeuble,  s'il  apparaît  que  ces  pièces 


(1)  (La  France  C.  Daax.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  police  souscrite  entre  Daux  et  la  comp.  la  France,  le  bâtiment  dont 
Roasselle  était  locataire  a  été  assuré  aux  deuxièmes  risques  de  première 
classe,  moyennant  une  prime  de  39  c.  par  mille  et  couvert  des  risques 
pour  la  totalité  de  restimation;  —  Qu'il  est  constant  que  cet  immeuble 
était  à  usage  de  sécherie  chaude  et  froide,  et  que ,  si  ce  fait  eût  été  connu 
des  assureurs ,  la  prime  eût  été  plus  élevée  ;  qu'elle  eût  été  de  2  fr.  50  c. 
par  mille,  et  que  les  risques  n'auraient  été.  cou  verts  que  pour  les  quatre  cin- 
quièmesseulement;— Que  celte  réticence  par  Daux  dans  sa  déclaration  est, 
aux  termes  de  l'art.  6,  une  cause  de  nullité  du  contrat  ;— Que  l'acte  d^ad- 
hésion  de  Rousselle  et  le  procès-verbal  d'estimation  et  de  description  de 
l'immeuble  dressé  par  Pcrrot,  en  présence  de  Rousselle,  qui  l'a  signé, 
n'ont  point  été  visés  par  l'agent  de  U  comp.  la  France ,  ni  annexés  à  la 
police;  qu'ils  ne  peuvent  donc,  comme  dépendance  ou  complément  de  cet 
acte ,  en  modifier  les  dispositions;  —  Que,  contre  la  preuve  littérale  ré- 
sultant des  termes  formels  de  la  police ,  Daux  ne  peut  invoquer  les  actes 
3u'il  vante  et  les  présomptions  qu'il  articule  ;  qu'il  se  trouve  dans  les  cas 
'exception  formcllemtnt  déterminés  par  la  loi;  —  Que  ces  actes,  n'étant 
pas  émanés  de  la  comp.  la  France ,  ne  peuvent  établir,  au  profit  de  Daux, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Que ,  d'autre  part ,  l'aveu  de 
Tagent  de  la  comp.  la  France  ne  peut  avoir  d'importance  au  procès;  — 
Qu'en  effet ,  en  supposant  que  la  constatation  par  les  arbitres  de  cet  aveu 
dans  les  motifs  de  la  sentence  puisse  lui  donner  le  caractère  d'aveu  ju- 
diciaire ,  cet  aven  ne  peut  être  divisé;  —  Que,  s'il  est  établi  que  les  par- 
ties ont  reconnu  qu'ordinairement  Tagent  de  la  compagnie  rédigeait  les 
polices  sur  le  vu  des  actes  d'adhésion  et  procès-verbal  d'estimation  à  lui 
transmis  par  Daux ,  il  est  également  constaté  que  cet  agent  a  méconnu 
que  l'adhésion  et  le  procès-verbal,  représentés  par  Daux,  lui  eussent  été 
transmis  pour  la  rédaction  de  la  police  en  question  ;  —  Que  cet  aveu, 
d'ailleurs,  modifié  en  cause  d'appel,  ne  peut  faire  la  loi  des  parties;  — 
Attendu  que  Daux ,  en  signant  la  police  à  lui  transmise  par  la  comp.  la 
France ,  a  imprimé  à  ce  projet  d'acte  le  caractère  d'engagement  définitif; 
—  Que,  s'il  a  donné  sa  signature  imprudemment  et  commis  une  erreur, 
il  doit  s'en  imputer  la  faute;  mais  qu'il  n'est  pas  possible,  sans  ébranler 
la  foi  due  aux  engagements  librement  contractés  et  régulièrement  con- 
statés par  écrit,  de  créer,  après  l'exécution  du  contrat  par  le  payement  de 
la  prime ,  et  après  le  sinistre  arrivé ,  de  nouvelles  conventions  ou  des 
documents  qui,  en  droit,  ne  peuvent  être  réputés  que  simples  allégations 
de  la  partie;  de  substituer  &  la  police  signée  par  l'assuré  et  l'assureur, 
une  autre  police  admettant  une  autre  nature  de  risques  pour  l'immeuble , 
une  autre  prime  et  une  autre  importance  des  risques  h  courir  ;^Réforme| 
déclare  Daux  mal  fondé  dans  son  action. 


n'ont  pas  été  connues  de  l'assureur  lors  de  la  rédacUon  da  la  po* 
lice  (Rouen,  7  fév.  1844)  (1). 

f  S9.  Les  déclarations  de  l'assuré  doivent  être  exactes.  Lef 
fausses  déclarations  sur  l'objet  ou  sur  les  risques  vicient  le  con« 
trat;  ce  principe  est  posé  dans  l'art.  548  c.  corn,  et  dans  les  po- 
lices des  compagnies.  Quand  l'erreur  est  volontaire,  elle  prend  les 
caractères  d'une  fraude  et  donne  lieu  à  l'annulation ,  quelle  que 
soit  la  partie  du  contrat  sur  laquelle  elle  porte.  La  fraude  ne  se 
présumant  pas ,  si  l'assureur  voulait  faire  annuler  la  police  pour 
exagération  dans  l'estimation  de  la  chose  assurée,  il  devrait f 
prouver  que  l'évaluation  a  été  frauduleuse,  ce  qui  serait  apprécié 
par  les  tribunaux;  la  fraude  peut  même  aller  Jusqu'à  constituer 
une  escroquerie.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  tout  ce  qui  re« 
garde  l'évaluation.  Les  fausses  déclarations ,  résultant  d'une  er« 
reur  involontaire  qui  porte  sur  la  nature  ou  l'étendue  des  risques, 
sur  la  spécification  des  objets,  entraîneraient  nullité.  La  question 
de  savoir  si  le  consentement  a  été  vicié  par  l'erreur  résultant  de 
désignations  inexactes  est  une  question  de  fait  qui  dépend  presque 
toujours  des  circonstances  :  l'assureur  n'aurait  pas  le  droit  de  se 
plaindre  s'il  avait,  par  lui-même  ou  par  une  personne  chargée 
de  le  représenter,  visité  les  objets  proposés  à  l'assurance.  Tous 
c«s  principes  sont  développés  par  MM.  Boudousquié,  n«*  108, 
1 1 7  et  suiv.  ;  Grûn  et  Joliat,  n"  215  et  suiv.  ;  E.  Persil ,  n*«  74 
à  76  ;  Quesnault ,  n^*  567  à  575.  —  V.  aussi  au  $  8  ci-après. 

1 90.  L'assureur  ne  peut,  au  moment  où  l'acte  se  passe, 
que  s'en  rapporter  aux  déclarations  de  l'assuré;  celui-ci  en  de- 
meure-t-il  responsable ,  alors  même  que  la  police  a  été  rédigée 
et  écrite  par  l'agent  de  la  compagnie,  après  vérification  des  ob- 
jets à  assurer?  Cela  a  été  jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  le  fait  a 
dû  exercer  une  grande  influence  ;  dans  la  même  affaire ,  il  a  été 
décidé  que,  dans  le  cas  de  fausse  déclaration,  l'exécution,  par 
la  réception  du  montant  des  primes  pendant  un  certain  temps  , 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'assureur  (Rennes , 
50  nov.  1856)  (2). 

19t.  La  cour  de  Paris  s'est  montrée  Justement  rigoureuse  à 


Du  7  fév.  1844.-G,  de  Rouen,  1^  cb«-MM.  Legris»  pr.-Ghassau,  V 
av.  géo.,  c.  cottf. -Deschamps  etDessaux,  av. 

(2)  Espèct:  — (Comp.  d'assur.  gén.  C.  Meret.)— Deux  maisons  furent 
assurées  au  sieur  Meret,  h  Rennes,  par  deux  polices,  du  9  et  du  12  juilL 
1854.  Leur  position  relativement  à  la  nouvelle  salle  de  spectacle ,  alors 
en  construction ,  était  indiquée  ainsi  :  n  La  salle  de  spectacle  se  trouva 
séparée  dudit  immeuble  par  l'espace  d'un  café  attenant  à  la  maison  par 
quatre  arrachements;  la  charpente  est  en  fer  (celle  du  café),  et  la  saUa 
de  spectacle  se  trouve  en  conséquence  séparée  de  la  maison  Meret  par 
deux  murs  en  pierres.  »  L'agent  principal  de  la  compagnie  d'Assuranca 
générale  reçut  la  déclaration  do  l'assuré,  et  se  rendit  ensuite  avec  lui  sur 
les  lieux;  ce  n^est  qu'après  examen  que  les  deux  polices  furent  définiti- 
vement rédigées  et  signées.  Le  contrat  fut  exécuté ,  l'assuré  paya  les  pri- 
mes*, en  1856,  la  compagnie  fil  signifier  à  Meret  qu'elle  considérait  le  con- 
trat comme  vicié  dans  son  essence  par  l'inexactitude  de  la  déclaration , 
et  qu'elle  regardait  les  polices  comme  nulles.  Les  arbitres  appelés  à  pn>- 
noncer  visitèrent  les  lieux  ;  ils  décidèrent  que  la  police  mentionnant  eu 
termes  exprès  que  les  maisons  assurées  étaient  situées  près  de  la  salle 
de  spectacle ,  et  qu'étant  bien  réellement  séparée  de  ce  monument  public 
par  des  obstacles  imposants ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  prétention 
de  la  compagnie,  l'agent,  dont  l'inspection  n'avait  peut-être  pas  été  assex 
approfondie,  ayant  d'ailleurs  allirmé  que  la  déclaration  lui  semblait  con- 
forme à  la  vérité  ;  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  une  ratification  au  moins  ta- 
cite de  la  part  de  la  compagnie.  —  Appel  par  cette  dernière.  —  ArrèL 

La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque,  annule  l'assurance, 
quand  bien  même  l'inexactitude  de  la  déclaration  ne  serait  que  le  résultat 
de  la  négligence  ou  de  l'oubli;  —  Considérant,  en  fait,  que  dans  les  po- 
lices passées  les  9  et  12  juillet  1854,  entre  le  sieur  Meret  et  la  compa- 
gnie d'assurances  générales,  il  est  bien  dit  que  les  maisons  assurées  sont 
situées  près  de  la  nouvelle  salle  de  spectacle ,  mais  avec  l'indication  sui- 
vante :  La  salle  de  spectacle  se  trouve  séparée ,  etc.  ;  —  Considérant 
que  cette  déclaration  ne  serait  exacte  qu'autant  que  le  café  de  la  comf* 
die  s'élèverait  dans  toute  la  hauteur  de  la  salle  de  spectacle  ou  des  mai- 
sons Meret;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  au-dessus  de  ce  café 
se  trouvent  les  magasins  de  décors  et  d'habillements ,  ainsi  que  le  foyer 
des  acteurs  et  leurs  loges,  lesquels  joignent  immédiatement,  en  plnsieun 
endroits  y  les  maisons  assurées;  —  Considérant  que  ces  magasins,  foyer 
et  loges  ,  font  partie  de  la  salle  de  spectacle;  qu'on  ne  saurait  réduire 
celle-ci  à  ce  <}ui  forme  la  scène  et  les  places  destinées  an  public,  parce  qoa 
U  déaomlnatiOD  talU  d§  «ptctaçU  a  été  prise  éyjdejnment  dans  oa  len 
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l'égard  des  compagnies ,  en  décidant  que  les  déclarations  ambU 
i;u6s  contenaes  dans  une  police  d'assurance  et  relatives  aux  ren- 
seignements demandés  à  l'assuré, .doivent  s'interpréter  contre 
l'assureur,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a  assuré  qu'après  l'in- 
spection des  lieux.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance  contre  l'in- 
cendie ne  peut,  après  que  ses  agents  se  sont  transportés  sur  les 
lieux  de  l'assurance  et  ont  examiné  les  objets  assurés,  opposer  à 
l'assuré  de  bonne  foi ,  en  cas  de  sinistre ,  l'ignorance  de  la  com- 
pagnie sur  l'étendue  des  risques  à  raison  de  l'exercice  dans  la 
méoie  maison  d'une  industrie  dangereuse  (Paris,  1*'  août 
1844)  (1). 

4  Vli.  2*  La  principale  obligation  de  l'assuré  pendant  la  durée 
du  contrat ,  c'est  de  payer  à  l'assureur  le  prix  stipulé  pour  com- 
pensation des  risques.  Dans  les  assurances  mutuelles,  le  prix 
consiste  dans  l'engagement  contracté ,  par  chaque  associé ,  de 
contribuer  proportionnellement  aux  valeurs  qu'il  a  mises  dans 
l'association ,  aux  pertes  des  coassociés-,  il  n'y  a  pas  de  solidarité 
entre  les  membres  des  sociétés  mutuelles.  Dans  les  compagnies  à 
prime,  le  prix  consiste  dans  une  somme  déterminée ,  que  l'assuré 
paye  immédiatement  ou  qu'il  s'engage  à  payer,  à  la  fois  ou  suc- 
cessivement. 

493.  La  prime  étant  le  prix  des  risques ,  elle  n'est  pas  due 
8l  l'objet  assuré  n'a  été  soumis  à  aucun  risque;  c*est  ce  qui  ar- 
rive ,  dans  le  commerce  maritime ,  si  le  voyage  est  rompu  avant 
le  départ  du  vaisseau  :  l'assurance  se  trouve  alors  nulle  ;  c'est 
aussi  ce  qui  arriverait  pour  un  chargement  de  marchandises  par 
voie  de  terre,  si  le  chargement  n'avait  pas  lieu  et  que  la  voiture 
ne  partit  pas;  il  n'y  aurait  pas  de  risque,  et  par  conséquent  pas 
de  prime  due.  D'un  autre  côté ,  dès  que  le  risque  a  commencé , 
la  prime  reste  acquise  à  l'assureur,  quelque  courte  que  soit  la 
durée  de  ce  risque  :  c'est  la  conséquence  des  chances  auxquelles 
les  parties  ont  entendu  se  soumettre.  Ces  principes  sont  admis 
universellement.  — V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n«  220  ;  Boudousquié, 
ii«  288;  Quesnault,  n»'  101  et  102;  E.  Persil,  n^"  36  et  191. 

1 94.  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  prime  a  été  fixée  à  raison 
de  tant  par  année  (comme  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des  assu- 
rances contre  l'incendie),  la  prime  de  l'année  échue  est  seule  ac- 
quise à  l'assureur.  C'est  aussi  l'observation  de  M.  Quesnault, 
!!••  337  et  380. 

f  9&.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire,  la  prime  doit 
être  payée  comptant;  mais  ce  mode  n'est  suivi  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  risques  d'une  courte  durée ,  comme  celle  d'une  récolte,  des 
marchandises  chargées  penda&l  .^e  transport  d'un  lieu  à  un  autre. 
On  conçoit  qu'il  n'en  soit  pas  de  h::^me  dans  les  assurances  d'une 
plus  longue  durée  ;  en  effet ,  pendant  «eur  cours ,  les  risques  peu- 
vent changer,  augmenter  ou  diminuer,  et  si  la  prime  restait  ce- 


général,  et  équivaut  &  celle  de  théâtre;  —  Cow^dérant  que  les  magasins, 
le  foyer  des  acteurs  et  leurs  loges,  offrent  des  l^ngcrs  d'incendie  qui  au- 
raient influe'  sans  doute  sur  Topinion  de  Tassuraot ,  s^il  avait  su  que  ces 
parties  de  la  salle  de  spectacle  devaient  toucher  aux  maisons  du  sieur  Me- 
rct,  qui  n'ont  mémo  pas  de  murs  privatifs  de  ce  cété,  sauf  des  nuirs  d'ar- 
rachement; —  Considérant  que  la  déclaration  est  nécessairement  l'œuvre 
de  l'assuré ,  qu'il  no  faut  pas  la  confondre  avec  la  rédaction,  et  qu'ainsi 
peu  importe  qu'elle  ait  été  rédigée  ou  écrite  par  l'agent  do  la  compagnie , 
dès  lors  que  saconlexture  est  approuvée  parle  sieur  Meret;  —  Considé- 
rant qu'une  Gn  de  non-recevoir  ne  saurait  résulter  non  plus  de  la  cir- 
constance que  l'agent  de  la  compagnie  aurait  visité  les  lieux  avant  la  si- 
gnature de  la  police,  puisque  les  travaux  de  la  salle  de  spectacle  étaient 
trop  peu  avancés  à  celle  époque  pour  qu'où  pût  voir  ce  qui  se  trouverait 
an-dessus  du  café  ;  qu'au  contraire,  l'inspection  des  fondations  dut  confir- 
mer l'agent  dans  l'idée  que  deux  murs  sépareraient  entièrement  la  salle 
de  spectacle  des  maisons  assurées, etc.;— Par  ces  motifs ,  réforme  le  ju- 
gement arbitral  du  18  mars  1856;  déclare  nulles  les  deux  polices  des  9  et 
12  juillet  1834;  —Condamne,  etc. 

Du  30  nov.  1836.-C.  de  Rcnncs-M.  Gaillard  de  Kerbertîn,  l*'  pr. 

(I)  (  Comp.  le  Sauveur  C.  Tugot.  )  —  La  coub;  —  Considérant  que 
biabnque  des  frères  Tugot  et  celle  où  l'incendie  a  commencé  sont  situées 
dans  l'ensemble  des  mêmes  bâtiments  ;  •—  Que  la  déclaration  faite  par  les 
frères  Tugot  dans  la  police  d'assurance  porte  qu'il  n'existe  dans  les  bâli- 
ments  assurées  d'autre  profession  que  la  leur  ;  —  Que  le  vrai  sens  de 
cette  déclaration  était  qu'il  n'existait  dans  l'ensemble  des  bAtiments d'autre 
profession  que  celle  de  fabricant  de  vernis,  laquelle  éUit  de  la  mémo 
nature  que  celle  exercée  par  les  frères  Tugot;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  fait  de  l'existence  de  plusieurs  fabriques  de  vernis  a  été  connu  do 
ragent  de  la  compagnia,  lequel  s'est  transporté  sur  les  lieux  i  —  Cou- 


pendant  flxée  pour  toute  la  durée  du  contrat ,  11  pourrait  y  avoir 
préjudice  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Aussi,  dans  ies  assu- 
rances d'objets  qui  ont  une  existence  fixe,  continue  et  toujours 
soumise  aux  risques ,  comme  les  immeubles,  les  meubles,  les  mar- 
chandises en  magasin ,  etc.,  la  prime  est  payable  par  année, 
et  se  divise  en  autant  de  termes  que  la  police  doit  durer  d'années  ; 
la  prime  de  chaque  année  est  la  garantie  de  l'année ,  comme  les 
loyers  de  chaque  terme  sont  le  prix  de  la  jouissance  du  terme.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Grtin  et  Joliat ,  n"  221 ,  222  ;  Boudousquié , 
n^  164. 

1 9S.  Souvent  les  assurés  consentent  à  payer  immédiatement 
toutes  les  primes  pour  toute  la  durée  de  l'assurance  :  les  assu- 
reurs, de  leur  côté,  font  un  escompte  aux  assurés  qui  anticipent 
ainsi  leurs  payements.  On  a  demandé  si ,  dans  un  pareil  cas,  l'as- 
sureur est  tenu  de  restituer  une  partie  des  primes  qu'il  a  reçues , 
proportionnellement^au  temps  que  l'assurance  avait  encore  à  cou- 
rir lorsqu'un  sinistre  est  arrivé.  Il  faut  supposer ,  pour  l'examen 
de  cette  difficulté ,  que  la  clause  de  la  police  porte  clairement  la 
division  de  l'assurance  en  plusieurs  termes ,  et  que  rien  n'indique 
l'intention  de  totaliser  la  prime  au  lieu  de  la  calculer  par  année* 
Les  auteurs  du  Journal  des  assurances ,  t.  5,  p.  510,  pensent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ristourne ,  parce  que  l'assureur  ayant  racheté  l'é- 
ventualité etJes  chances  des  payements  successifs ,  par  un  escompte 
ou  une  remise  en  faveur  de  l'assuré,  celui-ci  a  dû  naturelle- 
ment, et  en  échange  de  l'avantage  qu'il  acquerrait,  abandonner 
sans  conditions  et  sans  réserves  ies  primes  payées  par  antici- 
pation; il  ne  serait  pas  juste  qu'il  put  profiter  à  la  fois  des  béné- 
fices des  deux  modes  de  payement  -,  il  a  opté  :  il  est  donc  censé 
^  s'être  résigné  aux  inconvénients  en  prenant  les  avantages. 

f  99.  En  général,  les  compagnies  stipulent  que  l'assuré  doit 
payer  d'avance  et  comptant  la  prime  de  la  première  année ,  en 
souscrivant  la  police ,  et  celle  des  années  suivantes  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'échéance  pour  tout  délai  \  si  un  sinistre  éclata 
dans  cette  quinzaine,  les  assureurs  en  sont  tenus,  comme  l'ensei* 
gnent  avec  raison  MM.  Quesnault,  n^  103  ;  Griin  et  Joliat,  n<>  518  ; 
mais  ils  peuvent  déduire  de  l'indemnité  le  montant  de  la  prime 
échue ,  car  le  terme  accordé  pour  le  payement  n'empêche  pas  que 
la  prime  ne  soit  due  :  c'est  aussi  ce  que  font  remarquer  MM.  GrOa 
et  Joliat,  n<»  225. 

198.  Le  terme  de  quinzaine  est  un  délai  de  grâce  qui  ne  peut 
être  dépassé  ;  les  compagnies  insèrent  dans  leurs  polices  la  clause 
que  si  l'assuré  a  laissé  passer  la  quinzaine  sans  payer  sa  prime , 
il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  et  qu'il  n'y  aura  pas  besoin 
d'une  mise  en  demeure.  Vainement  ferait-il  des  ofi'res  réelles  de 
la  prime  échue  :  ies  assureurs  pourraient  les  rejeter  comme  tar- 
dives (Trib.  de  Belfort ,  14  juili.  1829)  (2).  MM.  Griin  et  Joliat , 

f 
sidérant  qu'à  supposer  que  la  déclaration  contenue  dans  la  police  d'assu- 
rance présentât  quelque  ambiguïlé,  l'obscurité  de  la  déclaration  devrait 
tourner  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  Ta  reçue  et  rédigée,  et  que  la 
compagnie  d'assurance  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  spécifié  d'une  manière 
plus  claire  la  déclaration  par  suite  de  laquelle  la  déchéance  dont  elle  excipo 
aurait  dû  être  encourue  ; — Confirme. 

Du  1"  août  1844.-C.  de  Paris,  2»  ch.-MM.  Silvestre  do  Chanteloup, 
pr.-GIandaz ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Liouville  et  Chéron ,  av. 

<2)  (N...  C.  comp....)— Le  TRIBUNAL  ;— Considérant  qu'au  nombre  des 
conditions  rapporl,ées  en  létede  la  police  d'assurance  par  la  compagnie..., 
se  trouve  celle  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prime  dans  le  délai  de 
quinzaine  qui  suit  Téchéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande, 
d'autre  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune 
indemnité;  — Considérant  qu'il  est  établi  par  le  code  civil,  art.  1139 
que  le  débiteur  peut  être  mis  en  demeure  par  l'effet  même  de  la  convention  ; 
le  contrat  doit  donc  tenir  lieu  de  loi  aux  parties  ;  par  des  stipulations  de 
celte  nature,  elles  ont  rendu  inutiles  toutes  les  sommations  on  interpella- 
tions ayant  pour  but  de  consliluer  en  demeure  ou  d'annihiler  la  conven- 
tion ;  ainsi,  en  les  assujetlissanl  cependant  aux  dispositions  du  code,  art. 
1200,  on  violerait  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  de  la  convention,  on  prive- 
rait les  contractanls  du  bénéfice  d'une  dérogation  au  droit  commun ,  on 
les  entraînerait  dans  des  frais  et  des  lenteurs  qui  ne  peuvent  qu'entraver 
le  cours  d'opérations  d'un  puissant  intérêt.  Les  tribunaux  ne  pourraient 
apporter  do  semblables  modifications  aux  contrats  sans  excéder  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  attribués  ;  —  Considérant  que  N...  ayant  négligé  de 
payer  au  bureau  de  la  compagnie  la  prime  échue  au  l*'  août  dernier,  et 
sa  maison  ayant  été  incendiée  plus  d'un  ipois  après  les  15  jours  qui  ont 
suivi  l'échéance,  l'événement  prévu  par  l'art.  5  de  la  police  est  arrivé;  U 
contrat  d'auurance  avait  déjà  cessé  4'oxlst^r  au  moment  do  TincencUei 
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qui  exprfmQnt  »  ft*  518 ,  le  même  setiitment)  examinent,  n?  330» 
ce  qui  devrait  être  décidé  bI  une  compagnie  poursuivait  un  assuré 
en  payement  de  la  prime  >  après  l'éciiéance  du  délai  :   un  sinis- 
tre éclatant  après  l'assignalion»  l'assuré  pourrait-ii,  en  payant  la 
prime  demandée ,  exiger  le  reml)oursement  du  dommage  ?  t^eut- 
être  les  assureurs ,  qui  se  réservent  ie  choix ,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
sinistre,  entre  la  résiliation  ou  la  continuation  du  contrat  avec 
Passuri  qui  n'a  pas  payé,  devraient4is  >  au  moyen  de  leur  assi- 
>  gnatlon ,  être  considérés  comme  ayant  dpté  pour  la  conlinuaiion , 
i  option  devenue  irrévocable  par  le  contrat  judiciaire.  Ils  évitent 
eet  ticonvénient  en  insérant  dans  leur  exploit  la  réserve  de  lais- 
'  ser  au  compte  de  l'assuré  tout  accident  qui  pourrait  survenir ,  à 
compter  du  jour  où  rassuré  a  été  en  retard  de  satisfaire  à  ses  en- 
gagements et  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  remplis. 

t  y9«  Quand  la  police  ne  porte  pas  exemption  de  toute  mise 
en  demeure ,  le  retard  de  l'assuré  ne  le  fait  tomber  en  déchéance 
qu'après  une  mise  en  demeure  faite  dans  toutes  les  formes  lé- 
gales $  un  simple  avertissement  par  lettre  ou  verbal  ne  suffirait 
pas  (Paris»  6  fév.  1845,  aOT.  le  Palladium,  D.  P.  45. 4.  ^7  ). 

t80.  Quelques  compagnies  sont  dans  l'usage  de  faire  sou- 
scrire aux  assurés  des  billets  dé  prime  pour  chacune  des  années 
qui  suivront  la  première.  Ces  billets  n'ejoutent  rien  à  l'obligation, 
contractée  par  l'assuré,  de  payer  la  prime  pour  chaque  année; 
mais  Ils  peuvent  faire  naître  la  question  de  savoir  s'ils  n'opèrent 
pas  hovatlon ,  et  s'ils  ne  détruisent  pas  la  clause  que  l'assuré  sera 
constitué  en  demeure  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu.  On  peut  dire  pour  l'assuré  qu'il  a  payé  sa  prime  en  bll- 

^^^^-^^  "--^"^  -~  -  '-      •   -  -    -  _  , 

d'où  il  suit  qae  N...  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité;  *—  Slaiuant  en 
dersier  ressort,  déboute  N..«  de  sa  demande  en  payement  de  700  fr., 
prix  des  bâtiments  incendiés,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Dû  14  juiU.  I8i9.-tnb.  de  Belfort. 

(1)  Fspéc«  .••^(Assur.  gén.  C.  Monffray.) — ^Monffray  fait  assurer,  le  10 
juin  1828,  son  mobilier  personnel  et  industriel  à  la  prime  de  30  fr.  par 
an*  —  La  police  porte:  l^'que  les  primes  seront  payées  d^avance  cl  comp- 
tant au  bureau  de  la  compagnie  ;  celle  de  la  première  année  en  souscri- 
vant la  police,  celle  des  autres  années  par  des  billets  payables  au  doml- 
elle  de  la  compagie ,  et  qoMl  est  accordé  quinze  jours  de  grâce  pour  les 
aeqittter^  2«  qu'à  défaut  dé  payement  ds  la  prime  oa  des  billets  dans  le 
délai  fixé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  l'assuié  n^aura 
drait,  ea  cas  d'iacendie,  à  aucune  indemnité,  et  que  la  compagnie  pourra, 
à  son  choix,  on  résilier,  ou  faire  exécuter  la  police. —  La  première  prime 
n'a  pas  été  payée  comptant  ;  la  compagnie  a  consenti  à  recevoir  un  billet 
paVable  au  10  aoAt ,  causé  valeur  en  prime  d^assurance ,  due  suivant  la 
pDlico  h"  18357.  —  Ce  billet  n*a  pas  été  payé  à  l'échéance.  —  En  cet 
état,  et  dans  la  naît  du  14  avril  18â9,  un  incendie  a  éclaté  dans  les  ate- 
H«rs  de  Mohirray.  Procès-verbal  qui  constate  le  dommage.  —  Monffray 
rédataie  l'indeailiité.  —  Refus  de  la  compagnie ,  fondé  sur  ce  que  Monf- 
fray n'a  pas  payé  la  première  prime.  —  Des  arbitres  sont  nommés. 

Sentence  arbitrale  qui  condamne  la  compagnie  en  ces  termes  :  r  At- 
tendu que  Tart.  4  de  la  police,  qui  règle  le  mode  de  payement  des  primns 
d^assurances,  porte  que  celles  de  la  première  année  se  payent  en  souscri- 
vant la  police,  ce  qui  suppose  nécessairement  que,  dans  la  prévision  dos 
parties  contractantes,  Tassuré  ne  doit  jamais  se  trouver  en  retard  d'ac- 
quitter cette  pfemièro  partie  do  sa  dette  ;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la 
police,  où  il  est  dit  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  des  billets  de 
primo  datis  le  délai  Ûxé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  Tas- 
fiuré  n'a  droit,  eA  cas  d^inccndie ,  h  aucune  indemnité,  offre  tous  les  ca- 
ractères d'ans  clatlse  pénale  ,  et  même  une  clause  pénale  des  plus  rigou- 
leases;  -«-  Attendu  que  les  clauses  de  celle  nature  ,  loin  de  pouvoir  être 
étendues,  doivent  être  soigneusement  restreintes  aux  cas  particuliers  pour 
lesquels  ellea  ont  été  stipulées  ;  —Attendu  que,  dans  res[iM^ce,  celle  clause 
ne  peut  recevoir  son  application ,  puisque  c'est  la  prime  de  la  première 
année  qui  se  trouvait  arréragée,  et  que,  comme  on  l'a  dit,  cette  prime  de- 
vant ette  payés  en  sonscrivant  la  police ,  il  est  manifesté  que  rinlcntion 
des  parties  n'a  pas  été  d'étendre  la  peine  à  son  défaut  d'acquillemenl  j— 
Attesin  que  la  compagnie  d'assurances  invoque  vainement  ces  expressions 
de  la  police:  a  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  des  billets  de  prime, 
n««r  tontenir  que  ta  clause  pénale  a  eu  en  vue  le  défaut  de  payement  de 
la  première  prime,  aussi  bien  que  celui  de  toutes  les  autres  primes  sub- 
féqafites,  parce  que  cette  interprétation  étant  en  pleine  opposiUon  avec 
le  mode  it  payement  précédemment  stipulé  est,  par  cela  môme ,  évidem- 
tatnt  inadmissible (  —  Atlendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  facile  d'expliquer  le 
«ens naturel  des  termes  dont  se  prévaut  la  compagnie,  sans  être  forcé 
d^adttettte  des  eaniradictions  dans  la  police  d'assurances  ; —  Allenda,  en 
èfet)  qtt*«n  peut  dire  avec  ral«on  qu'en  employant  alternativement  ces 
mets  t  ds  la  prime  su  des  billets  de  prime,  la  compagnie  n'^a  entendu  ex- 
primer qu'an  seul  et  msme  objet,  et  ne  prévoir  qu'un  même  cas,  celui-là 
seul  qui  était  passible,  e'csl-à-dirc  le  défaut  de  payement  de  la  prime 


lets,  qu'il  b^est  plus  oblifé  en  vertu  de  la  police»  mtfs  en  veritt 
do  ses  billeto  qui  dérogent  aux  conditions  de  l'assurance.  On  rè* 
pond  i  avec  raison  ^  que  les  billets  étant  souscrits  en  même  tem))s 
que  l'assurance  «  et  en  exécution  d'une  de  ses  clauses,  ils  seot 
une  des  conditionB  de  la  poiioe  avec  laquelle  ils  s'identifient,  à 
moins  qu'ils  no  présentent  des  stipulations  évidemmeut  inoMcii 
liables  avec  cette  police,  cas  dans  lequel  les  parties  seraient  ces* 
sées  avoir  voulu  sciemment  y  déroger*  L'opinien  oonti'aire  à  la 
novation  est  celle  de  M«  Boad^usquié ,  n<^  169^  elle  ^été  eonsat 
crée  par  la  cour  de  Lyon ,  dans  une  espèce  où  i'assvrear  ^  an  Usa 
d'exiger,  aux  termes  du  contrat  d'assurance  ;  le  payement  delà 
prime  au  comptant,  avait  consenti  à  recevoir  de  l'assuré  ua  blHet 
causé  valeur  en  prime  d'assurance  due  suivant  la  polit:e  n*  ««.^  elc» 

—  Le  même  arrêt  décide  que  lorsqu'il  est  dit  que  la  prima  sera 
payée  comptant  en  souscrivant  la  police,  et  celles  des  années 
suivantes  par  des  billets  payables  dans  la  quioiaine  de  lenr 
échéance,  à  défaut  de  quoi,  et  sons  qu'il  sirit  besoin  de  mise  eA 
demeure,  rassuré  n'aura  aucun  droit  à  l'Indemnité,  s'il  arrive 
que  l'assuré ,  après  avoir  souscrit  un  billet ,  même  pour  la  pre* 
miére  année,  laisse  passer  les  dél^e  sans  !'ac<|«itter «  il  so 
trouve  déchu  du  droit  de  réclamer  une  indemnité  pouf  le  sinistre 
qu'il  éprouve  à  Une  époque  où ,  malgré  le  lAps  de  cinq  mois  de- 
puis l'échéance  du  billet,  aucune  prime  n'avait  encore  été  payée 
par  lui  (Lyon,  39  déc.  1650)  (i),  -^  Cette  interprétation  d'OM 
clause  très-importante  et  très^usitée  dans  les  polices  d'assuraacei 
nous  paraît  pleine  de  rectitude  et  d'équité  :  l'arrêt  condamw 
avec  raison  une  distinction  subtile  et  tout  à  fait  en  dehors  de  H 
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stipulée  k  des  termes  nécessairement  plue  ou  moins  éloigeés ,  parce  qH 
les  expressions  dont  on  sVsl  servi  reçoivent  également  leur  sens  Dalan>i 
et  leur  pleine  ciCcacité  ,  dans  le  cas  prévu  dSin  défaut  de  payement  de  la 
prime  ou  des  billets  do  prime,  qui  ne  sont  évidemment  ici  qu'une  mémo 
chose;  —  Attendu  qu'en  recevant  de  l'assuré,  et  en  agréant,  au  llenda 
payement  comptant  de  la  prime  de  la  première  année,  un  simple  bon,  qrf 
n'a  été  souscrit  ni  dans  les  circonstances  prévues,  ni  dat)S  les  termes  ré* 
glés  par  la  police,  h  laquelle  il  ne  se  rattache  que  par  sa  cause,  la  dm- 
pagnie  a  bien  voulu  suivre  la  foi  du  débiteur,  consacrer  uoa  dérogation  à 
à  la  police,  et  se  départir  des  conditions  stipulées  en  sa  faveur; — Atteadi 
qu'en  s'affranchissant  des  conséquences  de  la  police ,  les  parties  se  sont 
replacées  sous  Tcmpire  du  droit  commun ,  qui  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance à  défaut  de  payement  au  terme  stipulé  dans  un  simple  bOB«  »— 
Appel.  —  Arrêt, 

La  cous  ;  —  Considérant  qtte  la  policé  d^assutâftCé  souàcrîle  j)»  Cy- 
pricn  Monifray  le  10  juin  1828,  porte,  art.  5,  «  qu'à  défaut  de  paycmeùl 
de  la  prime  ou  des  billels  de  prime  dans  les  délais  déterminés ,  sans  qn'tl 
soit  besoin  d'aucune  demande,  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'adreit, 
en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  et  U  compagnie  peut,  à  son  choix, 
ou  résilier  la  police,  ou  la  mainlenir  et  en  poursuivre  rexéoatioo.i— Qn 
le  but  de  celle  clause,  qui  se  rencontre  dans  tous  les  contrats  de  ce  genre, 
est  de  ne  soumettre  la  compagnie  au  payement  des  sinistres,  qui  dévies- 
ncnt  aussitôt  à  sa  charge,  qu'autant  qu'elle  sera  couverte  de  sa  prime, 
et  de  lui  éviter  aussi  de  poursuivre  ceux  qui  ne  payeraient  pas  le  montant 
de  leur  police ,  en  les  forçant  à  se  libérer  dans  les  délais  convenus,  sa&d 
mise  en  demeure  et  sans  'sommation,  sous  peine  de  n'être  pas  assuré;  qtie 
sans  une  mesure  aussi  sage  ,  la  compagnie  se  verrait  entraînée,  à  causé 
de  la  mulliplicilé  de  ses  opérations,  et ,  en  général ,  à  cause  de  la  modi- 
cité des  primes,  dans  une  multitude  de  procès  dont  les  frais  absorberaient 
SCS  bénéfices; — Que  la  cundilion  résolutoire,  formellement  exprimée  dani 
le  contrat,  a  pour  effet,  à  défaut  d'cxéculipn  delà  convention  dans  les  dé- 
lais convenus ,  de  remettre  les  choses  en  même  et  semblable  état  que  si 
Tobligalion  n'avait  pas  exisié  ;  —  Que  le  billet  souscrit  par  Monffray  as 
moment  où  la  police  d'assurance  lui  a  été  remise  n'a  eu  d'autre  objet  qtt« 
de  lui  accorder  le  délai  d'un  mois  pour  opérer  le  payement  qui ,  d'après 
l'art.  4  de  la  police,  devait,  pour  la  première  année,  élro  effeclué  au  mo- 
ment de  la  souscription  ;  mai?  qu'on  ne  peut  voir  dans  ce  billet  un  pajC' 
ment  réel  et  effectif,  qui  aurait  opéré  novatîôn,  puisqu'il  est  de  principe 
que  la  novation  ne  se  présume  pas,  qu'il  faut  que  la  volonté  de  Topéref 
résulte  clairement  de  l'acte  ;  que  le  billet  est  causé  valeur  moatânl  aUlM 
prime  d'assurance  due  suivant  la  police  n**  1835t  ;  que  ce  billet  et  là  po* 
lice  ne  forment  donc  qu'un  seul  etmême  acte,  une  seule  et  même  estfvêotiooî 

—  Gonsidéraot  que  Mouffray  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  BNrisssn  Sfé* 
rer  son  payement»  et  qu'il  ne  l'avait  pas  encore  effectnélorB  de  TîMesiM 
qui  éclata  dans  son  domicile ,  dans  la  nuit  du  13  au  14  avril  ISîd;  ^n 
n'a  donc  qu'à  s'imputer  une  négligence  qui  le  prive  aojourd'iiui  daérail 
de  réclamer  le  montant  du  sinistre  qui  lui  serait  acquis,  s'il  iVSlt  fettpU 
son  obligation  dans  le  délai  convenu  ;  —  Met  rappellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  séant  ;  émendani ,  décharge  la  caropagnie  d'aSMUiseéi 
générales  des  condamnations  contre  elle  prononcées ,  etc* 

Du  te  déci830.42«  de  Lyoa.-M.  de  BtUMeaf^  i^  pr. 
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wolimié  q«l  i^vall  présidé  au  eonlr»t ,  enlre  le  défaut  d^  payemenl» 
ëans  le  dé&al ,  de  la  première  prime  et  celui  des  primes  subsé^ 
f  uenlea. 

La  déeisioa  que  i^oua  veoous  de  retracer  parait  plus  conforme 
êm  principes  que  i'arrél  contraire  de  la  cour  de  Hiom ,  jugeant 
Qiie  la  clause  des  polices,  qui  porte  qu'à  défaut  de  payement  de 
la  prime  dans  la  quinzaine  de  récliéance ,  l'assuré  n'a  droit  à  au* 
CUae  ipdepàQit^  en  cas  de  sinistre ,  n'est  point  applicable  lorsque 
l'assuré  a  «ouaorU  des  tûUete  de  prince  pour  les  sept  années  de 
}'aas«raace«  Touteieis ,  la  cour  de  cassation  a  confirmé  l'arrêt , 
■Mds  en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que  des  faits  et  circeno 
stances  la  cour  de  Rlom  avait  induit  qu*il  y  avait  eu  nevalion , 
par  les  hlllets  de  prime ,  aux  obligations  contenues  dans  la  po- 
lice^ et  qu'4  cet  ^gard  son  iugçmeut  était  souverain  (Rej.»  9  août 
«850)  (i), 

flUi.  Au%  termes  du  droit  commun ,  si  la  police  ne  s'expli- 
quait pas  à  ce  sujet ,  ce  serait  au  domicile  de  rassuré  que  la 
^rime  devrait  être  payée  (c.  civ.»  art.  1247).  Mais  cet  ordre  de 
choses  deviendrait  trop  onéreux  pour  les  compagnies  :  l'obligation 
d'envoyer  chercher  les  primes  au  domicile  des  assurés  entraîne* 
rait  des  embarras  et  des  frais  consictémbles,  qui  absorberaient, 
pour  les  p^ipies  peu  élevées  »  tout  le  héaéUce  de  l'assurance.  C'est 
pourquoi  lea  coippasales  stipulent  ordinairement  que  les  primes 
^v«iit  payables  à  leur  bureau  ou  à  celui  de  leurs  agents.  Cette 
garaotte  n'était  pas  encore  suffisante;  car,  alors  même  que  la 

Jtriniç  est  payée  au  domicile  de  la  compagnie ,  l'assuré  ne  peut 
tre  poursuivi  ep  payement  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure, 
ce  qui  enlratneralt  encore  des  lenteurs  et  des  frais;  les  assureurs 
lUpi^eat  donc  (labitueUemeot ,  ainsi  que  le  code  y  autorise, 
Pb'4  défaut  de  payement  dans  le  t^rme  coqvenu ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte ,  d'aucune  mise  en  demeure ,  l'assuréi , 
en  eas  d'incendie ,  n'anra  droit  à  aucune  indemnité.  Quand  eelte 
stipulation  existe ,  les  Juges  ne  peuvent  supposera  la  résiliation, 
si  Tassureur  la,  denvaude-^  ils  ne  sont  compétents  que  pour 


H)  Map^  f  — <  (  Compagnie  du  PkéMX  C.  Veyret.)^  Le  sieur  Vcyret, 
àraUobifies  (Pvy*de-fid(ne) ,  avait  fait  assurer  sa  maisen  pour  8,000  fr. 
Ia  police  portait  :  «  Le  payement  des  primes  a  lien ,  clia^ue  année ,  dans 
k  «uwaaiae  qai  suit  l'éduiance  ;  à  dékiil  de  payc^nent  daas  le  délai  spé- 
•ifia,  el  sais  qu'il  seit  besoin  d'aicane  mise  en  demeure ,  l'assuré  n*a 
dreil,  ta  oas  d'inceadie,  à  aocuae  indemnité.  »  Veyrel  n'avait  pas  e«- 
cow  payé  sa  primoéctuie  le  37  déo.  i8$8,  lars^pK ,  lo  13  fév.  IftâS ,  un 
ÎPMendia  déiraisil  Us  bàlimenls  ^urés.  La  compagnie  refos a  de  payer  le 
dismiage  >  la  difflcntté  Ail  soumise  à  des  arbitres.  On  disail  pour  l'assuré 
que  l'Uiicte  de  la  police  invoqué  coalre  lui  ne  s'appliquaijl  qu'aux  assurés 
^i  avaient  simplemeat  promit  de  paver  h»  primes ,  mais  nea  à  ceux 
qni ,  comme  lui,  avaient  sousorit  des  billets  de  prime;  qae  ce  feit  avaU 
opéré  une  novatioa ,  et  que  c'était  à  son  domicile  qae  bea  agents  de  la 
•empaçnte  devaienl  venir  demander  le  payement  des  billets,  ce  qui  n'avait 
pat  ca  Mea  en  lait.  ^  On  répondait  pour  ta  compagnie  :  Les  biltets  de 
prime  n'ajonlent  rien  à  lt)bKgation  contractée  par  la  police  et  n'en  oèaa- 
gcnl  point  la  nature  >  car  ila  ne  sont  qu'une  promesse  el  non  un  payement 
•flécHF;  ansai ,  dans  f  usage,  les  compagnies  no  font  aucnna  dUfereaoe 
eaiff»  le»  assurée  q«i  ont  souscrit  des  billets  de  prime  et  ceux  qui  n'en 
•al  pas  tewcrit.  Aucune  mise  en  demeure  n'éUut  nécessaire,  puisque  k 
Mlioe  en  dispense  de  la  manière  la  plut  expresse. 

Le  iS  mai  1829 ,  jugement  arbitral  favorable  à  l'astnié  s  «  Considé- 
rant que  si,  d'après  Fart.  4 ,  l^suré  devait  payer  sa  prime  dont  la  qnin-> 
saine  au  phis  tard  de  récbéance  convenue,  cela  ne  ponvait  s'entendre 
que  du  cas  où  l'assuré  se  serait  borné  &  promettre  ce  payement  en  argent, 
d'année  en  année ,  sans  nouvelle  ebligalion  ;  mais  considérant,  date  l'es- 
nèee ,  qu'il  a  été  dérogé  en  quelque  sorte  b  la  convention  générale  par 
M  souBcriplion  de  biUels  qui  ont  é\é  remit  à  l^agent  de  la  coiepagnie , 
lorsque  la  police  a  été  faite;  que  cette  remise  a  opévé  en  faveur  de  la  com- 
pagnie ,  sinon  an  paycmeal  réel ,  au  moint  un  tUrf  nouveau,  et  par  suite 
une  série  As  novatioa;  qu^aînsi  la  eompagni»  a  obtenu  une  garantie  de 
phis,  au  moyen  de  laquelle  il  a  été  déclaré  que  les  objet»  désignés  en  la 
poKce  étaieni  assurés  pendant  senl  ant ,  ainsi  qu'on  le  trouve  Kllérale* 
iMnl  décrit  dans  la  disposition  finale  de  la  pelioe  >  —  Considérant  que 
Il  compagnie  d'assuiance  ne  peut  pas  tirer  un  pbit  grand  avantage  de 
Fart.  5  de  la  polite ,  qui  porte  qn^  défaut  du  payement  de  la  prime ,  dan^ 
le  délai  tpéciflé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d^aucune  mise  en  demeure, 
'assuré  n^aura  aroit,  en  cas  dMncendie,  à  aucune  Indemnité;  -—  Consi- 
dérant, en  cAïl ,  que  cette  condition  résolutoire,  bien  que  stipulée  ,  ne 
•cuvait  pat  opérer  la  résolution  du  contrat  de  plein  droîl,  el  sans  deinan(io 
pidliBiaire;  el  qu'aui  termes  de  Fart.  1i8a  e.  civ.  la  résolution  doil  tou- 
fatn  être  demandée  en  justice ,  d  le  juge  peut  accorder  un  délai  au  délen- 
dew  tnivant  lee  cireon^taneet^  qu'en  a  toujours  distingué,  dans  le  droit, 


examiner  si,  ea  feit,  la om  de  réeillatiea  est  arHvé(1l.  Bon* 
dousquié  »  n^  i6G).  La  oeur  de  Rien  a  oependant  Jugé ,  en  sens 
contraipe  »  que  la  condition  réanlutoire ,  bien  que  stipulée  dans  la 
police  pour  cause  de  noiwpayement  de  la  prime,  ne  s'opère 
point  de  plein  droit,  qu^elle  doit  être  demandée  au  )aae«  qui  peut 
accorder  des  délais  et  apprécier  les  oiroanstaneee  qui  ont  euH 
péché  l'assuré  d'exécuter  se&  engagements  au  terme  fi&À  (Uiom 
9  août  1836,  aff,  Veyret,  Y,  n*  UQ). 

tS9«  Dans  le  ou  où  la  police  ne  contiendrait  pan  la  elauat 
imposant  k  l'assuré  l*abligallon  de  payer  la  prime  au  dOMioile  de 
la  compagnie,  comme  alors  le  payement  devrait  se  faire  au  do« 
mlcile  du  débiteur.  Il  semble  que ,  même  dans  le  eas  où  il  a  été 
stipulé  que  l'assuré  sera  en  demeure  par  le  seul  c(rfel  de  ré- 
cbéance du  terme ,  la  compagnie  ne  peut  rten  reprocher  ù  l'as^ 
sure  si  elle  n^a  pas  envoyé  chercher  la  prime  chez  son  débiteur  ) 
ce  dernier  n'est  obligé^u'à  se  tenir  prêt  à  payer  déa  qu'on  sa 
présentera  pour  toucher;  les  assureurs  doivent  eonslaîcr,  par 
une  sommation,  qu'ils  ont  envoyé  chercher  la  prime,  et  que  le 
débiteur  n'était  pas  prêt  à  payer.  Si  la  prime  était  payable  au 
domicile  de  la  compagnie ,  rçxpiration  seule  du  délai  met  le  dé- 
biteur en  demeure»  et  le  droit  de  demander  la  résiliation  pour 
non-payement  de  la  prime  est  acquis,  sans  pouvoir  être  enlevé 
postérieurement  par  des  offres.  Telle  est  également  Vopinion  de 
M.  Ouesnault ,  n<'  107.  La  question  a  été  débattue  daaa  uae  afiblrt 
rapportée  au  Journal  des  assurances ,  t.  4,  p.  169  ;  mais  la  cour 
royale  de  Paris  l*a  écartée  en  jugeant  en  fait,  L'assurance  portait 
bien  que  l'assuré  serait  en  demeure  par  la  seule  expiration  du 
terme  ;  mais  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  la  prime  était 
quérablQ  ou  portable ,  et  les  magistrats  ont  reconnu  à  l'assuré  1# 
droit  de  toucher  l'indemnité  parce  que,  quelle  que  liktta  sUpular 
tien  du  contrat,  l'assuré  ne  pouvait  être  considéré  comme  en 
retard ,  les  agents  de  la  compagnie  n'étant  pan  venus ,  eomne  Ils 
étaient  dans  l'usage  constant  de  le  faire ,  recevoir  ches  lui  la 
prime  (Paris,  27  janv.  1857  )  (2). 

entre  la  condition  résolutoire  qui  consiste  dans  un  événement  qui  ne  dé* 
pend  pas  du  !ait  on  de  la  volonté  des  pairUes ,  et  celle  qui  a  pour  ebjel  un 
fait  dépendant  de  Tuno  déciles  ;  que  si ,  dans  le  premier  cas ,  la  condition 
résolaloiio  opère  son  effet  de  plein  droit»  il  n'en  est  pasda  aiéme  dans  le 
second  cas  j  que  c'est  ainsi  «us  Ws  art,  %\^  et  lia^  c,  civ*  ont  été  in* 
terprétés  par  les  jurisconsultes  les  plus  gravea  et  par  la  jurisprudence  la 
plus  générale ,  ainsi  qu'il  résalte  de  plusieurs  arrêts  de  là  cour  royale  et 
notamment  d'un  arrêt  de  la  caur  do  casssaiioa  du  95  fiuct«  an  13}  qu'en 
laisaai  Tappiicalian  de  cette  décisioa  1^  Teapéee ,  il  est  évident  que  la  cai«> 
dition  léschUoire ,  stipulée  dans,  l'art.  S»  de  la  pelkce,  dépeaéaat  d'un 
événement  attaché  1^  U  seule  votante  de  l'assuré»  il  importait  essentielle- 
ment d'apprécier  les  causes  et  les  motifs  qui  ont  pu  empéciier  c«t  assnré 
de  remplir  la  condition  du  payement ,  et  que ,  dés  lors ,  il  y  avait  néeeeailé 
de  l'appeief  devant  le  juge  peur  lui  demander  compte  de  sa  eonduik  ;  — 
Considérant  qu'à  l'époque  du  ainistro ,  la  oempagoie  dn  Pbénix  n'avait 
fait  aigni&er  au  sieur  Veyrel  aneune  mise  ea  demeure  ni  lormé  contie 
lui  aucune  demande  judieUire ,  et  que,  dès  lors  »  U  nppavtieât  an  jage 
d'entrer  dans  l'examen  des  circoaslaaces ,  pour  mieai  eonaaUre  ta  easac* 
tére  de  l'infraction  que  l'on  prétend  avoir  éké  Mi^  à  la  eenventioa,  etc.  ; 
—  Condamne  la  compagnie  du  Phénii  b  payer  au  sieur  Veyrel  la  aemsne 
de  5,Si75  fr.,  mentant  du  donMMge ,  etc.  in^Appel.— Airét  de  la  cent  de 
Hiom ,  du  30  mai  1831 ,  qui  oonlirme  puremenl  et  simptemenl. 

Pourvoi  par  la  compagnie  dn  Pbéaix^  ËUe  prétend  qao  l'âne!  aMaqsl 
a  méconnu  les  principes  pesés  pas  le  code  civil  ea  matière  de  réso«  . 
kilion,  et  notamment  des  art.  1183,  II81I  et  1139,  qui  dialhingneal  eatco  la 
.eondieioa  résolutoire  express»  ei  lacendilion  résolutoire  taeèle,  que  In  loi 
suppose  écitle  dans  tous  les  cootroils  s^oallagmatiques  qui,  ^  la  difïé* 
lence  do  la  poemière ,  n'a  pas  Uea  de  plein  droit  et  deH  être  desaandée , 
ee  qw  baisse  au  pige  la  facnlté  d'aecocdN  na  déWi  de  gièoa  On  invoque 
If^apoma  de  M,  TouUier  ei  un  anréi  de  la  ebambca  des  reqMltea  ea  dale  du 
m  aotttiKld  (V.  Obygntiens);  -^  l^un  autre  cdié,  la  feree  majeure 
ne  peut  jamais  être  opposée  par  cebiî  qui  n'a  pan  eaéenid  une  cendllioa 
rêsolutoâie  sous  taqualle  il  a'élait  engagé,  etc»,  d'aiUeum  „  ea  ibil ,  t'arrél 
n'a  pas  déclaré  qull  y  avait  ea  loreameisuee.-«r  AMét  (sf  «  déltk  ea  chw 
du  eons.). 

La  Goon  )  -**Altendu  que  In  camr  de  ttom,  ea  adoplanl  les  motifs  des 
premiers  juges,  se  les  est  rendus  psopres  et  quVlfeoa'esl  approprié  parsatle 
l'appréciation  qu'ils  renfernen*  des  foÂta  cl  ciffconstances  do  la  eaneei 
qu'en  jugeant  ainsi  ells  n'a  violé  aucune  b»  ;— Par  ces  molils;-**aej^lft 

iki  aaoOt  linsa-C.  e.,  sect.  ei!«.-Mtt.  Portobs ,  i"*  pr.-tiuefuel,  xapwo 
Tarbé,  av»  géo.,ek  con^. 

(a}irj|>^.*-^(I|enri  C,  compagnie  da Soleil.)-*^  Le Ztdée.lS3l«U 
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188.  D'autres  cours  se  sont  prononcées  beaucoup  plus  expli- 
citement; elles  ont  admis  en  principe  qu'il  y  a  dérogation  tacite 
à  la  clause  du  contrat  d'assurance  prononçant  déchéance  contre 
l'assuré,  à  défaut  de  payement  de  sa  prime  ou  de  ses  billets  de 
prime  au  domicile  de  ia  compagnie ,  et  par  suite ,  la  compagnie 
n'est  pas  admise  à  s'en  prévaloir,  lorsqu'elle  a  fait  recevoir  soit 

sieur  Henri  d'Orbey  (Haut-Rhin),  fait  assurer  par  la  compagnie  du  So- 
leil une  somme  de  32,000  fr.  sur  mobilier,  récoltes,  chevaux  et  bcsliaux, 
moyennant  une  prime  annuelle  de  44  fr.SOc.  L'art.  11  des  conditions  gé- 
nérales de  la  police  est  ainsi  conçu  :  «  Les  primes  d'assurance  sont  payées 
d'avance  par  l'assuré,  à  Paris,  à  la  caisse  de  la  compagnie,  et,  dans  les 
départements,  aux  agents  receveurs,  la  première  année  au  moment  de  la 
signature  de  la  police ,  et  les  années  suivantes  dans  le  mois  qui  précède 
l'expiration  de  l'année,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  l'assuré  en  de- 
meure. La  compagnie  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  les  sinistres  qui  pour- 
raient arriver  dans  l'espace  de  temps  pendant  lequel  l'assuré  serait  en  re- 
tard de  payer  la  prime.  »  —  En  1832  et  1833,  Henri  avait  acquitté  ses 
primes ,  sur  les  quittances  qu'on  lui  avait  présentées  à  son  domicile ,  et 
toujours  après  l'époque  de  l'échéance,  l'agent  de  la  compagnie  attendant 
le  retour  du  printemps  pour  envoyer  dans  les  campagnes  recouvrer  en 
masse  les  primes  dues.  Le  21  mars  1835,  un  incendie  frappe  les  pro- 
priétés de  Henri.  L'assuré  dénonce  le  sinistre  à  l'agent  de  la  compagnie  du 
Soleil ,  et  réclame  le  payement  du  montant  du  dommage ,  dont  il  demande 
à  justifier  par  expertise.  La  compagnie  refuse  l'expertise  et  l'indemnité,  se 
fondant  Siur  ce  que  l'assuré  se  trouvant,  au  moment  du  sinistre ,  en  retard 
de  payer  la  prime  échue  de  la  troisième  année  de  son  assurance ,  était , 
de  plein  droit ,  déchu  de  tout  recours  contre  la  compagnie.  —  Un  arbi- 
trage est  constitué  à  Paris.  Après  un  partage  entre  les  deux  arbitres,  le 
tiers  arbitre  se  prononce  contre  l'assuré.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que ,  quelle  qu'ait  été  la  stipulation  du  con- 
trat, Henri  n'était  pas  en  retard  de  payer  sa  prime  lors  du  siniske,  puis- 
que, antérieurement,  les  agents  de  la  compagnie  étaient  venus  recevoir 
chez  lui  ladite  prime,  et  qu'il  pouvait,  de  bonne  foi ,  croire  que  le  même 
mode  de  percepti<fn  se  continuerait  tant  qu'on  ne  lui  aurait  pas  manifesté 
l'intention  ou  la  prétention  contraire;  qu'il  n'a  reçu  d'avertissement  que 
postérieurement  au  sinistre  -,  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  etc.  ;  —  Au  principal ,  condamne  la  compagnie  do  Soleil 
à  payer  à  Henri  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  des  dommages  éprouvés 
par  Henri  lors  du  sinistre  du  21  mars  1835,  etc. 

Ihi  27  janv.  1837.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Le  Phénix  C.  Boycr-Fonfrède.)  —  «  janv.  1839, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  ainsi  conçu:  —  «At- 
tendu qu'il  s'agit  d'examiner  si  la  dérogation  dont  parle  Boyer-Fonfrède 
est  réelle ,  et  si  elle  a  pu  infirmer  la  clause  invoquée  par  les  assureurs 
pour  établir  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  opposent  à  leur  adversaire;  — 
Attendu  qu'assuré  depuis  1826  par  la  compagnie  du  Phénix,  Boyer-Fon- 
frède, pendant  qu'il  hatiitait  Bordeaux ,  a  toujours  payé  chez  lui  les  bil- 
lets de  prime  qui  lui  étaient  présentés,  conformément  à  l'usage  notoirement 
suivi  en  pareil  cas  ; — Que ,  lorsqu'il  eut  transféré  son  domicile  à  la  Teste , 
il  indiqua  l'agent  de  change  Genty  comme  devant  le  représenter  à  l'avenir; 
—  Qu'en  envoyant  chez  ce  mandataire  et  en  recevant ,  le  17  mars  1836 , 
dans  ses  bureaux ,  le  montant  de  la  prime  échue  à  cette  époque ,  la  com- 
pagnie a  ^ar  ce  fait,  accepté  l'indication  du  domicile  où  devaient  &  l'a- 
venir être  payés  les  billets  de  prime  souscrits  par  Boyer-Fonfrède; — Que 
cette  manière  de  procéder  n'est  point  insolite;  —  Qu'il  est  à  la  connais- 
sance du  tribunal  que  plusieurs  assurés  des  villes  et  campagnes  du  dépar- 
tement font  payer  chez  un  mandataire, à  Bordeaux,  les  primes  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  les  compagnies  d'assurances  ;  —  Attendu ,  quant  à 
la  primo  de  1837,  que  Fieffé  et  Gotineau  (agents  de  la  compagnie  du  Phé- 
nix) affirment  qu'elle  fut  payée  dans  leur  bureau;  —  Qu'ils  n'offrent 
d'autre  preuve  de  leur  dire  qu'une  déclaration  de  Gotineau ,  partie  au  pro- 
cès ,  certifiée  par  trois  de  ses  commis ,  intéressés  moralement  à  l'issue  du 
litige  ;—  Qu'une  preuve  de  cette  nature  ne  saurait  être  admise  aux  termes 
de  la  loi ,  qui  interdit  la  faculté  de  se  créer  un  titre  à  soi-même;  —  Que 
cependant  il  résulte  du  fait  du  payement,  chez  Genty,  de  la  prime  échue 
en  1836 ,  la  présomption  que  celle  de  1837  a  été  payée  au  même  lieu;  -^ 
Qu'une  semblable  présomption  met  à  la  charge  de  la  compagnie  l'obligation 
d'en  détruire  l'effet  &  l'aide  de  preuves  qu'elle  n'administre  pas;  —  Que , 
dés  lors ,  le  tribunal  doit  admettre  comme  constant  non-seulement  ce  qui 
n'est  pas  dénié ,  le  payement  de  la  prime  de  1836  au  domicile  de  Genty, 
mais  encore  le  payement  au  même  lieu  de  celle  de  1837  ;  —  Que  ces  deux 
primes  sont  les  seules  qui  soient  venues  à  échéance  dans  l'intervalle  de  la 
date  de  la  police  au  moisî  do  mars  1838,  époque  qui  rendait  exigible  la 
prime  de  1838 ,  au  sujet  de  laquelle  Fieffé  et  Gotineau  ne  prouvent  pas 
avoir  envoyé  d'avertissement,  avant  le  sinistre ,  à  leur  assuré; — Attendu 
que ,  de  ce  qui  précède ,  les  seuls  faits  de  nature  à  constituer  un  usage 
entre  les  parties  se  sont  accomplis  ;  —  Que  l'usage  suivi  sans  aucun  signe 
ie  protestation  de  part  ni  d'autre  porte  en  soi  la  preuve  du  consentement 
lacite  des  contractants  (Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation)  ;  —  Que  la  volonté  1 
io  renoncer  k  l'exéculiofi  de  Tart.  5  de  la  police  est  manile^téo  (ant  du  [ 


plusieurs  fois,  soit  d'après  son  usage  constant  et  notoire,  li 
prime  de  l'assuré  au  domicile  indiqué  par  celui-ci  «  plus  ou  motos 
longtemps  après  l'échéance.  Dans  de  pareils  cas,  ia  prime, de 
portable  qu'elle  avait  été  stipulée,  devient  quérable  (Bordeau, 
11  mai  1840;  Rouen  ,  28  mai  1841 ,  Golmar,  9  JuiU.  1841)  (t). 
184.  Toutefois,  cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  fondée, 

cêté  de  la  compagnie  française  du  Phénix  que  de  la  part  de  Boyer-Foi- 
ftède ,  et  que  la  doctrine  enseignée  par  Merlin  doit  d'autant  mieux  Uvaver 
ici  son  application ,  qu'elle  ne  porte  pas  sur  l'essence  de  la  coDTentioo, 
mais  uniquement  sur  une  clause  réglementaire  du  contrat;  —  AUendi 
que ,  d'après  les  modifications  apportées  dans  l'exécution  de  la  police  par 
les  parties ,  on  ne  saurait  considérer  Boyer-Fonfrède  comme  étant  en  re- 
tard de  payer  la  prime  lors  du  sinistre ,  puisque  antérieurement  les  agents 
de  la  compagnie  avaient  envoyé  recevoir  ladite  prime  chez  son  repr&o- 
tant  (comme  l'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris  dans  un  cas  analogue,  leî7 
janv.  1837^;  —  Qu'il  pouvait  de  bonne  foi  croire  que  le  mode  de  percep- 
tion se  soutiendrait  tant  qu'on  ne  lui  aurait  pas  manifesté  l'intention  delà 
prétention  contraire  ; — Qu'il  n'a  reçu  d'avertissement  que  postérieurement 
au  sinistre,  eV qu'aucune  notification  ne  lui  avait  d'ailleurs  été  faite  à  l'ef- 
fet de  résilier  la  police  ;  —  Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  5  ne 
peuvent  lui  être  utilement  opposées  ;  —  Le  tribunal  déclare  la  compagnie 
non  recevable,  et,  au  besoin ,  mal  fondée  dans  son  exception  ;  reuvoie  les 
parties  devant  des  arbitres  pour  procéder  en  exécution  de  l'art.  23  de  U 
police  d'assurances.  »  —  Appel  par  la  compagnie  du  Phénix.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  si  le  contrat  d'assurances  est  de  droit  étroit, 
il  est  également  un  contrat  de  bonne  foi;  —  Qu'il  est  de  notoriété  publiqM 
cl  qu'il  est  constant,  pour  la  cour  comme  pour  le  tribunal  de  commme, 
que ,  nonobstant  ia  clause  insérée  dans  les  polices  et  dans  les  billets  de 
primes,  la  compagnie  française  du  Phénix  est  dans  l'usage  habiUiel  de 
réclamer  le  payement  des  billets  de  prime  au  domicile  des  assurés,  et qn'il 
résulte  des  faits  prouvés  au  procès  qu'à  l'égard  de  Boyer-Fonfrède ,  et  soil 
pour  le  lieu,  soit  pour  l'époque  des  payements ,  la  compagnie  a  dérogé  ans 
clauses  de  la  police;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  la  compagnie  française  di 
Piiénix  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  du  2  jaa« 
vierl839. 

Du  11  mai  1840.-G.  de  Bordeaux,  l'* ch.-M. Ronllet,  l^'pr. 

2*  Eapici  :  ^  (Le  Phénix  C.  Innocent.)  —  Le  9  avril  1840,  un  inenr 
die  éclata  chez  MM.  Innocent  frères,  de  Rouen ,  assurés  par  la  compagaii 
du  Phénix.  Ils  firent  constater  le  dommage  et  formèrent  une  demande  ei 
indemnité.  La  compagnie  prétendit  n'en  devoir  aucune ,  attendu  la  dé* 
chéance  encourue  par  les  assurés  à  défaut  d'observation  de  la  clause  de  la 
police  d'assurance  qui  les  obligeait  à  payer  le  montant  de  leur  prime  avant 
le  5  février  de  chaque  année.  Gependant ,  dans  les  années  qui  ont  suivi 
cette  convention,  la  compagnie  avait  reçu  les  primes,  sur  ses  mandais, 
postérieurement  aux  époques  convenues.  —  Le  24  nov.  1840,  sentence 
arbitrale  par  laquelle  la  compagnie  est  déclarée  non  recevable  en  ses  con- 
clusions et  condamnée  à  payer.  Gette  sentence  est  ainsi  motivée  :  —  «  At- 
tendu qu'il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  les  conventions  verbales  des  par- 
ties ,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  faute  de  payement  dans  le  délai 
fixé ,  doivent  être  exécutées  dans  toute  leur  rigueur,  mais  si  la  dérogalioa 
opposée  par  les  frères  Innocent  est  réelle  et  si  elle  a  pu  infirmer  la  con- 
vention invoquée  par  la  compagnie  d'assurance  pour  établir  ia  fin  de  noo- 
recevoir  qu'elle  oppose  a  ses  adversaires;  —  Attendu  qu'assurés  depuis  ie 
5fév.  1836 ,  les  frères  Innocent  ont  toujours  payé  chez  eux,  plus  on  moins 
régulièrement,  les  mandats  de  prime  qui  leur  étaient  présentés  par  l'agent 
de  l'assurance;  —  Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  est  dans  l'usage 
de  faire  percevoir  ses  primes  au  domicile  des  assurés ,  dans  les  villes  on 
eUe  a  des  représentants  ;  —  AUcndu  que ,  dans  les  années  précédentes ,  et 
notamment  en  1839 ,  les  frères  Innocent  n'ont  payé  leOr  mandat  que  dans 
le  cours  du  mois  de  juin ,  sans  aucune  notification  des  assureurs;  que  ces 
faits  articulés  et  non  contestés  sont  de  nature  à  constituer  entre  les  parties 
un  usage  tel  que  les  assurés  ont  dft  croire  à  une  renonciation  à  la  clause; 
—  Attendu  que  l'usage  suivi  sans  aucun  signe  de  protestation  de  part  ni 
d'autre  porte  en  soi  la  preuve  du  consentement  tacite  des  oonlraclanls, 
que  la  volonté  de  renoncer  à  la  convention  sus-énoncée  est  manifeste* 
tant  du  côté  de  la  compagnie  du  Phénix  que  de  la  part  des  frèffs  Inno- 
cent; —  Attendu  que,  d'après  les  modifications  apportées  par  ks parties 
dans  l'exécution  de  leurs  conventions ,  on  ne  saurait  considérer  les  frèrev 
Innocent  comme  étant  en  retard  de  payer  la  prime ,  lors  du  sinistre  ar- 
rivé dans  la  nuit  du  8  au  9  avril  1840,  puisque,  antérieurement,  ils 
avaient  payé  celte  prime  à  leur  domicile ,  beaucoup  plus  lard ,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  compagnie,  et  qu'ils  étaient,  dès  lors,  fondés  à 
penser  de  bonne  foi  que  ce  mode  de  perception  se  continuerait  tant  qu'oa 
no  leur  aurait  pas  formellement  manifesté  l'intention  contraire ;~AUenda 
que  les  frères  Innocent ,  le  lendemain  de  l'incendie ,  ont  fait  dresser  pro- 
cès-verbal du  sinistre  par  M.  le  juge  de  paix;  qu'ils  en  ont  fait  remettra 
une  copie  à  la  compagnie,  laquelle  l'a  reçift  sans  protestation  ;  que  copie 
d'un  exploit  ayant  pour  but  de  faire  régler,  entre  MM.  Innocent  et  M.  CJè- 
menl,  leur  voisin^  le  dommage  causé  à  ce  proj^riétaiire«^var  ^oite  k  l'in^ 


ASSURANCES  TERRESTftES.— Art.  2,  S  6. 


m 


n*est  pts  encore^lnvariablement  adoptée.  La  coar  de  Paris  elle- 
même  a  rendu  des  décisions  contraires.  Elle  a  d'abord  jugé, 
d'une  manière  générale,  que  de  ce  qu'une  compagnie  à  assurance 
contre  l'incendie  est  dans  l'usage  de  faire  présenter  à  l'échéance, 
au  domicile  des  assurés ,  les  quittances  ou  billets  de  prime ,  il  ne 
résulte  pas  dérogation  à  la  clause  de  la  police  portant  qu'à  défaut 
de  payement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  au  do- 
micile de  la  compagnie ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande ni  mise  en  demeure ,  l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité eu  cas  d'incendie  (Paris,  6  mars  1838)  (1). 

1 8&.  La  même  cour  a  décidé ,  le  5  novembre  1840  ,  que  la 

ceodie,  lui  a  pareillement  été  délivrée  par  le  ministère  de  rbuissier 
Levavasseur,  sans  aucune  réclamation  ni  réserve  de  la  part  de  ladite 
compagnie;  — Attendu  que  les  démarches  faites  par  son  agent  démontrent 
d'ailleurs  qu'il  n'entendait  pas  user,  vis-à-vis  des  assurés,  de  la  conven- 
tion relative  à  la  déchéance  encourue  faute  du  payement  de  la  prime  dans 
le  délai  fixé...  ;  »  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  arbitrale;  —  Confirme. 
'  Du  28  mai  1 841  .-C.  de  Rouen ,  f  ch.-MM.  Gesbert ,  pr.-Cbassao ,  av. 
gen.,  c.  conf.-Daviel  et  Paulmier,  av. 

3'  Espèce:  —  (Compagûie  du  Soleil  C.  Loreatz.)  —  Du  9  jaill.  1841.- 
G.  de  Colmar. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  eassé  par  arrêt  da  il  juin  184S  (rapp.  an  Ree.  ftér.,  45. 
i.  36:2),  mais  par  des  molils  et  sur  des  chefs  éU-aogers  à  la  question  qai  nous  oo- 
cape  ici. 

1)  Espèce  :  —  (Poupinel  C.  la  comp.  d'Assurances  générales.)  —  Une 
sentence  arbitrale,  du  26  avril  1857,  portait  : — «Vu  la  police  d'assurance 
souscrite  par  la  compagnie  d'Assurances  générales  et  par  les  sieurs  Poupi- 
nel frères ,  sous  la'dale  du  S  juin  1835,  etc.  ;  —  Considérant  que  Part.  5 
de  cette  police  stipule  formellement  que  la  prime  d'assurance  est  payable 
d'avance  et  comptant  au  domicile  de  la  compagnie  ,  à  Paris,  et  qu'à  dé- 
faut de  payement  de  cette  prime,  ou  du  billet  qui  la  représente,  dans  la 
quinzaine  de  son  échéance ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ni 
mise  en  demeure ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'incendie ,  à  aucune  indem- 
nité; —  Considérant  que  cette  clause ,  qui  a  seulement  pour  but  de  sus- 
pendre de  plein  droit  l'effet  de  l'assurance  à  l'égard  de  l'assuré ,  par  cela 
qu'il  y  a  de  sa  part  refus  ou  retard  de  payement  de  la  prime ,  est  licite  et 
parfaitement  conciliable  avec  celle  par  laquelle  la  compagnie  se  réserve  en 
outre  la  faculté  de  résilier  absolument  la  police  sur  simple  notification,  ou 
d'en  poursuivre  l'eiécution  ;  —  Considérant  que  la  prime  d'assurance  due 
par  Poupinel ,  pour  l'année  qui  devait  courir  du  3  juin  1836  au  3  juin 
1837,  était  payable  ledit  jour  3  juin  1856,  et  que  Poupinel  ne  justifie  ni 
par  la  représentation  d'une  quittance ,  ni  par  la  production  d'un  i/iilet  de 
prime  acquitté,  qu'il  s'en  soit  libéré;  qu'il  ne  fait  non  plus  cette  justifi- 
eatioo  par  aucun  livre  de  commerce  ; — Considérant  que  c'est  à  la  date  du 
3  mars  1837,  neuf  mois  après  l'échéance  de  cette  prime  annuelle  restée 
impayée,  qu'a  eu  lieu  le  sinistre  dont  Poupinel  demande  la  réparation  ;  — 
Que  la  difficulté  du  procès  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'usage  adopté  par  la 
compagnie  d'Assurances  générales,  usage  avoué  par  elle  et  qu'elle  prétend 
avoir  été  observé  dans  la  circonstance,  de  faire  présentera  l'échéance ,  au 
domicile  des  assurés,  les  quittances  ou  billets  de  prime  dus  par  eux ,  en- 
traîne dérogation  à  la  stipulation  de  l'art.  5,  en  rendant  la  prime  quérable, 
de  portable  qu'elle  aurait  élé  d'après  cet  article; —  Considérant,  à  cet 
^ard  ,  que  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'usage  adopté  par  les  compa- 
gnies d'assurances ,  de  faire  présenter  au  domicile  des  assures  les  quittances 
on  billets  de  prime,  peut  avoir  pour  effet  d'entretenir  les  assurés  dans  une 
sécurité  dangereuse ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  se  préoccupent  pas  de  la  néces- 
sité d'en  porter  le  montant ,  à  l'échéance ,  au  domicile  de  la  compagnie , 
il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  usage,  d'autant  plus  exactement  observé 
parles  compagnies  qu'elles  ont  intérêt  à  opérer  leurs  encaissements  ^  est 
également  avantageux  pour  les  assurés,  puisqu'il  a  pour  résultat  de  les 
mettre  en  garde  contre  leur  propre  négligence;  —  Considérant  qu'il  se- 
rait contraire  aux  principes,  en  même  temps  qu'injuste  en  fait,  d'induire 
de  cet  usage  une  dérogation  à  la  stipulation  si  formelle,  si  explicite,  con- 
tenue en  l'art.  5  de  la  pulice,  et  selon  laquelle  la  compagnie  d'assurances 
est  affranchie  du  sinistre,  sans -mise  en  demeure ,  lorsque  la  prime  d'assu- 
rance n'a  pas  été  payée  ;  —  Qu'une  telle  solution  serait  contraire  aux 
principes,  par  cela  que  la  volonté  de  déroger  à  une  stipulation  grave, 
essentielle  pour  les  compagnies  d'assurances  à  prime  et  uniformément 
adoptée  par  elle ,  ne  doit  pas  facilement  se  supposer,  et  que  cette  déroga- 
tion n'est  pas'  une  conséquence  nécessaire  du  fait  que  la  compagnie, 
en  présentant  le  billet  on  la  quittance  de  la  prime  au  domicile  de  l'assuré, 
rappelle  à  son  souvenir  l'échéance  qu'il  a  pu  oublier;  —  Que  cette  solu- 
tion serait  injuste  en  fait,  parce  que  la  clause  contenue  en  Part*  5  de  la 
police  est  une  clause  nécessaire  et  sans  laquelle  il  est  évident  que  les  com- 
pagnies d'assifrances  mobilières  à  prime  ne  pourraient  utilement  se  con- 
stilaer,  au  grand  détriment  du  public  lui-même ^  —  Qu'en  effet,  il  est 
impossible  de  comprendre  l'exploitation  utile  d'une  compagnie  d'assurances 
iMbiliére  ,  si ,  à  défaut  de  payement  de  primes  d'assurances  presque  tou- 
ifim  BÛAimes»  la  compagnie  ne  pouvait  s'affranchir  do  robiigation  da 


clause  portant  que  les  primes  d'assurance  seront  payées  d'avance 
et  comptant ,  d'année  en  année,  au  bureau  de  la  compagnie  oi 
de  ses  agents  receveurs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  l'assuré 
en  demeure ,  ne  cesse  pas  d'être  obligatoire  lorsque  la  compa* 
gnie  a,  depuis  la  signature  de  la  police,  changé  la  résidence  de 
son  agent  receveur,  et  cela  bien  que  cet  agent  ait  touché  une  des 
primes  au  domicile  de  l'assuré,  si  les  autres  primes,  notamment 
celle  échue  depuis  le  sinistre,  ont  été  portées  par  l'assuré  au 
nouveau  bureau  (Paris,  5  nov.  1840)  (2). 

1 8G.  11  peut  arriver  que  la  prime  soit  stipulée  payable  non 
au  domicile  de  l'assureur  ni  ne  l'assuré,  mais  à  uo  domicile  élu 

payer  les  sinistres  ultérieurs  de  l'assuré  retardataire ,  qu'en  faisant  con- 
8tater«  par  des  actes  d'huissier,  qui  se  multiplieraient  à  l'infini ,  et  qui 
pour  la  plupart  du  temps  tomberaient  en  pure  perte  pour  elle,  ce  refus  ou 
retard  de  payement; — Qu'en  résumé,  il  faut  reconnaitre  que,  si  l'assuré 
est,  en  pareil  cas,  privé ,  pour  le  sinistre  dont  il  est  frappé,  du  bénéfice 
de  l'assurance,  il  doit  l'imputer  à  l'inattention  ,  et,  par  suite,  à  l'inexac- 
titude par  lui  apportée  dans  le  payement  de  la  prime ,  puisque  son  contrat 
l'obligeait  d'en  faire  le  versement  au  domicile  de  l'assureur,  sous  peine 
de  déchéance  de  plein  droit;—  Par  ces  motifs;  —  Déclarons  le  sieur 
Poupinel  mal  fondé  dans  sa  demande ,  dont  il  est  déboulé ,  et  le  coadamr 
nons  aux  di'pens.  «  —  Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  —  ArréL 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  mars  1858.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoio,  pr. 

(2)  FspëM.— (Naltier  C.  C»«  du  Soleil.)— Une  sentence  arbitrale 
avait  prononcé  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
enlro  les  parties  que  le  sinistre  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
2â  au  23  février  1854,  et  qu'à  ce  moment  le  sieur  Natlier  n'avait  pas 
encore  payé  la  prime  de  l'année  1855;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  11  de  la  police  d'assurance  passée  entre  Naltier  et  la  compagnie  du 
Soleil,  la  prime  devait  être  pa^ée  tous  les  ans  dans  le  mois  qui  précèdo 
chaque  année,  sans  qu'il  fût  besoin  de  mettre  l'assuré  en  demeure;  que  lo 
même  article  stipule  que  la  compagnie  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  les 
sinistres  qui  pourraient  arriver  dans  l'espace  de  temps  pendant  lequel 
l'assuré  serait  en  retard  de  payer  sa  prime;  —  Attendu  que  la  conven- 
tion est  licite  ,  formelle,  et  qu'elle  fait  la  loi  des  parties;  —  Que,  pour 
échapper  à  la  déchéance  qu'elle  prononce ,  Natlier  allègue  que  la  compa- 
gnie, qui  avait  un  agent  receveur  à  Chauny  à  l'époque  où  il  a  contracté 
avec  elle,  a  depuis  réuni  le  bureau  de  Chauny  à  celui  de  Saint-Quentin, 
et  qu'à  raison  de  cette  mutation  qui  rendait  la  condition  des  assurés  plut 
onéreuse,  la  compagnie  les  aurait  dispensés  de  l'exécution  de  l'art.  11  et 
aurait  fait  recevoir  les  primes  à  domicile  ;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  la 
police  d'assurance  porte  que  les  primes  seront  payées  au  bureau  de  la  com- 
pagnie ou  de  ses  agents;  qu'il  ne  fixe  pas  même  le  lieu  où  si'égent  la  com- 
pagnie et  ses  bureaux;  qu'il  s'ensuit  que  l'assuré  est  tenu  de  payer  la 
prime  partout  où  se  trouvent  l'administration  ou  les  bureaux  des  agents 
receveurs;  —  Que  la  manière  dont  ^atli^•ra  exécuté  cote  stipulation  prouve 
qu'il  l'a  ainsi  entendue  ;  —  Qu'en  effet ,  il  n'a  jamais  réclamé  à  cause  de 
la  réunion  du  bureau  de  Chauny  à  celui  de  Saint  Quentin;  que  la  prime 
de  1855  a  été  payée  par  lui  sur  laquiltancedu  receveur  de  Saint-Quentin, 
contenant  la  mention  que  les  deux  bureaux  étaient  réunis;  —  Que,  de- 
puis le  sinistre ,  il  a  été  porter  et  payer  la  prime  au  bureau  de  Saint- 
Quentin;— Que  la  renonciation  à  la  stipulation  contenue  en  l'art.  11 
n'est  nullement  justifiée;  qu'elle  est  formellement  niée  par  la  compagnie; 
qu'une  renonciation  à  une  clause  stipulée  par  toutes  les  compagnies  d'as- 
surance ,  et  sans  laquelle  leur  existence  serait  compromise,  n'est  pat 
probable  ;  —  Que  la  circonstunce  que  la  compagnie  a  fait  recevoir  à  do- 
micile la  prime  de  1833.n>st  nullement  concluante  ;  que  la  compagnie  en 
agit  ainsi  avec  tous  les  assurés  en  retard  ;  qu'en  effet  le  retard  ne  résilio 
pas  la  convention  ;  que  l'assuré  court  seulement  jusqu'au  payement  effec- 
tué le  risque  exprimé  en  l'art.  1 1  ,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  débiteur  da 
montant  de  la  prime  dont  la  compegnie  envoie  toucher  le  montant;  —  Que 
le  seul  motif  qui  a  porté  Naltier  à  attendre  que  la  compagnie  se  présentât 
pour  recevoir  la  prime  de  1853 ,  c'est  qu'à  cette  époque  ,  comme  en  1854, 
ses  fonds  n'étaient  pas  picis;  —Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  quittance 
produite  par  lui  pour  1»33  que,  quoiqu'elle  soit  datée  du  6  mars,  il  n'a 
payé  que  le  15  mars,  et  qu'il  n'a  même  payé  qu'un  à-compte;  — Attendu 
que  Naltier  n'a  ni  payé,  ni  fait  d'offres  réelles,  ni  manifesté  d'aucune 
manière  l'intention  de  payer  avant  l'époque  du  sinistre;  —  L'avis  de 
l'arbitre  est  que  la  demande  de  Natlier  doit  être  rejetée  et  qu'il  doit  être 
condamné  aux  dépens.  » 

Suit  la  teneur  de  la  sentence  de  M*  Delangle ,  tiers  arbitre  •  —  «  Con- 
sidérant qu'il  était  notoire  que  l'agence  de  Chauny  avait  été  réunie  à  celle 
de  Saint-Quentin;  que  cette  réunion  avait  élé  acceptée  par  tous  lei 
assurés;— Que  le  payement  fait  le  lendemain  de  l'incendie  à  Saint-Quenlie 
par  le  sieur  Natlier  fournil  la  preuve  de  ce  fait  ;  —  Adoptant ,  au  surplus, 
les  motifs  exprimés  en  l'opinion  ci-dessus  rapportée  ;— Déclare  Natlier  non 
recevableen  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  »— Appel. — àn^U 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  de  la  sentence ,  confirme,  etCi 

Du  5  uov.  1840;-C.  de  Paris,  2*  cli.-M.  Hardoio,  pr. 
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cbez  UQ  tierf;  alors  la  prime  est  quérable,  et  une  mise  en  de- 
meure devient  nécessaire  poar  que  l'assuré  soit  privé  des  eO^etp 
du  contrat,  on  passible  de  la  résiliation.  Dans  une  espèce  rap- 
portée an  Journal  des  assurances,  t-  3,  p.  343,  une  clause  sem* 
blable  avait  été  stipulée  :  la  diOicuité  que  présentait  la  contesta- 
tion élevée  h  (iette  occasion  n'était  pas  0n  déterminer  le  caractère 
et  les  conséquences  de  la  clause  en  eile-ipéme ,  mais  de  la  conci- 
lier avec  les  condltiqns  générales  de  la,  police  qui  prononçaient  la 
nullité  de  l'assurance  pour  défaut  de  payement  d^  la  primas  sans 
qu'il  (ùt  besoin  d*aucune  mise  en  demeqre;  $\  l'on  §e  borne  à 
Vinterpi-étaliop  logique,  il  parait  certain  que  la  plapse  particulière 
doit  être  considérée  comme  dérogeant  aux  conditions  générales, 
et  c^est  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arbitres;  ce  n'est  que  par  la  com- 
binaison des  faits  et  d'après  la  rédaction  spéciale  des  divers  actes 
de  la  cause  que  celte  solution  pouvait  être  contestée. 

f  87-  Il  est  bien  eptendu  que ,  de  quelque  manière  que  le  dé- 
biteur se  trouve  en  deipeure,  pelle  demeure  est  purgée  si  l'assuré 
paye  et  si  l'assureur  reçoit  volontairement  le  payement  après 
l'e)(piration  du  terme  (MM.  Boudousquié,  n<»  167;  Alauxet, 
n^  437).  gi  la  payement  n'a  lieu  qu'après  une  assignation  de  l'as- 
sureur, nous  avons  dit  plus  haut,  n^  178,  quelles  précautions 
celui-ci  doit  prendre.  Nous  pensons,  avec  M.  Boudousquié, 
n*  168,  que  l'assureur  ne  peut  recevoir,  de  l'assuré  en  retard,  le 
payement  de  la  prime  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  la  ré- 
serve do  ne  pas  payer  d'indemnité  si  la  chose  assurée  éprouvait 
plus  tapd  un  sinistre;  en  effet,  quand  l'assureur  reçoit  son  paye- 
ment, au  lieu  de  demander  la  résolution  du  contrat  pour  inexécu- 
tion, il  opte  pour  la  contlnuatioti  des  engagements  réciproques^ 
il  demeure  donc  obijgé  à  payer  l'indemnité  comme  l'assuré  l'est 
au  payement  de  la  prime. 

188,  Si  les  polices  ne  disent  pas  dans  quel  délai  les  compa- 
gnies d'assurance  doivent  faire  leur  option,  il  importe  de  suppléer 
k  leur  silence  :  car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Alauzet,  n^  4â7, 
on  ne  peut  décider  que,  pendant  un  temps  que  rien  ne  limite, 
l'assuré  restera  dans  un  état  tel  qu'il  n'aura  plus  droit  à  l'indem- 
nité, et  que  l'assureur  pourra  le  poursuivre  pour  le  payement  de 
la  prime,  ^.  Alapzet  pense  que  l'assureur  peut,  en  agissant  dans 
les  vingt-quatre  heures,  maintenir  le  contrat  et  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  prime,  ou  le  résiliur  par  sa  simple  inaction, 
mais  ep  renonçait  par  là  même  à  une  prime  qui  constituerait  un 
payement  fait  sans  cause;  dans  le  cas  où  la  police  porterait  que 
la  compagnie  peut ,  à  son  choix ,  ou  maintenir  la  police  et  en  pour- 
suivre l'exécution,  ou  la  résilier  par  une  simple  notification ^  le 
contrat  subsiste  Jusqu'^  la  notification,  et  les  poi^rsuites  peuvent 
toujours  être  dirigées  contre  l'assuré,  qui  ne  peut  contraindre 
l'assureur  à  user  de  la  faculté  de  résilier,  mais  quia  droit,  alors, 
en  cas  de  sinistre,  h  être  indemnisé.  --  Nous  u'admettons  pas  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  dans  lequel  cet  auteur  semble  cir- 
conscrire Taction  des  compagnies  pour  qu'elle  ait  l'effet  de  les 
dégager  vis-à-v]s  de  l'assuré.  Les  droits  mutuels  nous  semblent 
pouyoir  être  clairement  résumés  de  la  manière  suivante  :  du  jour 
où  l'assuré  est déflnilivement  déchu,  par  suite  du  défaut  de  pcime 
dans  les  termes  indiqués  par  la  police,  c'est-à-dire  ou  après  une 

-.■'..  ■  I    '  ■     . 

(1)  (Cpmp.  du  Phénix  C.  Dohis  Delaître.  )—  La  cous;  ■—  Copsi- 
déraot,  en  drqit,  aue  la  coqtesUUioo  existant  entre  les  parties  se  réduit 
h  reclierpber  i\  Uphis ,  n'ayant  point  acquilté  les  deux  billets  de  prime 
énhusles  %Sûûç.  iSiOet  !28  4éc.l84t,  doit  ^Ire,  ainsi  que  le  prétend  la 
compagnie  du  Phénix  ^  déchu  de  son  droit  à  l'indemnité  &  raison  du  dom- 
mage éprpUT^  par  lui;  ou  si,  comme  le  soutient  ûobis ,  la  compagnie 
n'ayant  ppiqt  usé  dq  droit  c[u'el}e  avait  de  résilier  la  police,  les  parties 
sont  rpsppçliyement  fondées  a  réclamer  Texécmion  de  la  convention  du  %7 
liée.  1839;  qu'ainsi  il  s'agit,  en  d'autres  termes,  d'interpréter  l'art.  5  de 
]a  police,  sur  lequel  les  parties  appuient  leurs  prétentions  opposées  sur  ce 
point  ;  ^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1161  c.  oiv.,  toutes  les 


,  VÎBlerpréler 
"^ar  celle  qui  donn^  à  la  compagnie  droit  de  résilier  la  police,  ou  de  la 
maintenir  à  son  choix,  et  par  une  simple  notification  ;  que  de  ces  deux 
clauses  combinées,  il  ressort  qu'en  cas  de  non-payemenl  la  compagnie  a 
le  droit  de  résilier  la  convention,  et  dans  ce  cas  l'assuré  ne  peut  plus  Tin* 
vo({ucr  à  son  profit ^  ou  de  la  maintenir,  et  d'en  poursuivre  l'exécution; 
mau  dans  ce  dernier  cas  on  ne  saurait  admettre  que,  la  convention  main- 
tonoo ,  la  compagnie  puisse  se  prévaloir  des  clauses  favorables,  sans  é(rc 
chargée  en  même  temps  des  clauses  onéfeuftes;  —  Considérant  ou'intar- 


assignatloq,  ou  de  plein  (froit  sans  auCltt^Q  miso  OP  dçmeure.  R 
ne  peut  plus  réclaiper  d'indemnité  s'il  arrivo  iiq  sinistre;  l'assu* 
reurpeutou  lui  déclarer  qu'il  entend  résilier  |e  contrat  ou  en  exi<i 
ger  l'exécution;  l'assuré  p'a  point  d'Iqtérét  |^ liipiter  cette  option 
dans  un  court  délai  ;  en  effet,  tant  que  la  compagnie  est  splyable, 
il  n'a  pas  d'intérêt  avouable  h  u'étre  plus  a^sqré  par  elle^  c'est 
elle,  au  contraire,  qui  souffre  de  ne  plus  toucjier  (a  primo  sur 
laquelle  elle  comptait  ^  et  qui  a  intérêt  a  ropipre  un  contrat  doqt 
elle  ne  tire  plus  profit.  Si  douo  la  copapa^qte  farde  ^  faire  son  op- 
tion ,  il  n'en  résulte  pas  que  le  contrat  subsiste  aii  profit  <!|q  l'as* 
sure  :  s'il  en  était  ainsi,  co  serait  l'assqré,  et  poq  plps  l'assureqr, 
qui  serait  le  maitre,  après  avoir  manqué  à  ses  eogagements,  de 
perpétuer  ceux  de  l'assureur;  il  en  résulte  soplemont  que  le  con- 
trat continuera  si  la  compagnie  en  poursuit  Inexécution,  et  res* 
tera  résolu  si  elle  le  préfère  et  en  fait  la  notification  à  l^assoré.  Do 
quoi  celui-ci  se  plaindrait-il?  Dans  le  cas  où  la  compagnie  lui 
demanderait  la  prime,  son  droit  d'exiger  une  indemnité,  en  cas  de 
sinistre,  revivrait;  dans  te  cas  oi\  elle Ipl  potlflerait  sa  volonté  de 
résilier,  elle  ne  ferait  que  constater  upe  position  apquise  par  je 
non-payement  de  la  prime;  et  si,  entre  le  non^paywent  et  la 
notificatiou,  up  sinistre  avait  éclaté ,  cet  événemopt  ne  relèverait 
pas  l'assuré  d'une  déchéance  acquise ,  ne  pourrait  priver  la  com- 
pagnie de  son  droit  d'action,  ni  çonféror  k  Tass^r^  )a  faculté  de 
se  relever  de  la  déchéance  par  le  payement  tardif  d'une  prime 
qu'il  n'avait  pas  soldée  quand  il  y  était  tenu,  et  avant  tout 
sinistre. 

Un  arrêt  de  Paris,  du  âOaoikt  1844,  peut,  au  pranier  abord, 
paraître  contraire  h  cette  opinion  (1). — Maison  remarquera 
cette  circonstance  décisive  que  la  cbmpagfnie ,  dérogeant  elle- 
même  It  ses  statuts  ,  aq  lieu  de  faire  la  notification  de  résiliation, 
avait  fait  tûuctier  h  domicile  les  pr^cédeotea  primes,  4'où  tlsuit 
qu'elle  a  été  considérée  comme  aya.Pt  r^nopc^  ^  l'annulation  du 
contrat  dont  elle  demandait  l'exécution;  c'est oe  que  nous  avons 
ditnous-même,  et  ce  qui  est  parfaitement  conforme  auxpriDdpei 
généraux  des  conventions* 

1811.  La  négligence  et  le  retard  dans  le  payement  des  coti- 
sations q'opèrent  pas  de  plein  drol^  la  réslllaliou  dé  l'assurance 
mutuelle  (Oouai,  18  mai  1835^  aff,  Charles,  Yt  1''  ^ô)*  H  en 
sqrait  autremimt  si  Içs  statuts  contenaient  dea  dispositions  éta« 
blissa&t  la  résolution  de  plein  droit  après  la  notification  du  mon* 
tant  de  la  répartition  et  la  sommation  de  l'acquitter.  Ordinaire* 
ment,  les  compagnies  stipulent  une  garantie  du  payement  des 
cotisations,  garantie  qui  consiste,  soit  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire surl'immeiible  ass\iré,  soit  dans  une  inscription  de  rentes 
sur  l'État,  transférée  à  la  soçiéjé.  soit  qans  te  dépôt  d'une 
somme  d'argent  (V.,  ep  ce  sens,  M.  BoMdQqsquIé,  n«  171), 

teo.  L'assureur,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  a  une  ac- 
tion personnelle  contre  l'assuré  en  payeinent  de  la  prime.  Otf  a 
demandé  s'il  avait,  pour  le  payement  des  primes  dues,  un  privi- 
lège sur  la  chose  assurée.  M.  Boudousquié,  n<^  289,  accord^  ce 
droit  à  l'assureur^  il  se  fonde  sur  cç  que  l'àssiirançe  donne,  en 
tous  cas,  plus  de  valeur  à  la  propriété,  et  s'il  y  a  t^n  sinistre,  la 
conserva  pour  les  créanciers  on  la  remplaçapt  par  une  somma 
■■  ■       .  _  .       .  I 

prêter  ainsi  la  convention  serait  admettre  ^  |a  fajs  rexisteaçe  du  contrai 
et  sa  non-existence ,  puisque  en  même  tefnps  qu'il  existerait  an  profit  de 
l'assureur ,  il  serait  résolu  contre  l'assuré ,  ce  qqi  répugne  aulan^au  drml 
qu'à  l'équité;  que  dans  ce  système  encore  la  résiliation  de  la  police,  la- 
cultative  à  la  compagnie  d'assuranpe,  serait  un  noa-sen^,  puisque  cette 
compagnie  aurait  toujours  intérêt  à  maintenir  uaa  ^nvontipp  doat  ?Ue  re- 
cueillerait tous  les  avantages  sans  fq  supporter  les  cj(arges;TT<-Considé« 
rant  que  la  compagnie  du  Phénix  n'a  notifié' i^  auc^ie  époque  h  résilia- 
tion de  la  police  souscrite  entre  elle  et  Dqhis  ;  quo  dès  lors  eUç  l'a  main^ 
tenue  dans  toute  son  intégrité  ;  ^  Considérapt  que ,  par  (lérogatlou  à  la 
clause  première  de  l'art,  5  de  la  police,  la  cpmpagnje  iu  Phénix  fait  ton- 
jours  au  domicile  des  assurés  le  recouvrement  du  n^ontant  de  l'assurance  i 
que  dans  cette  confiance  Dobis  a  pu  retarder  le  payeipent  de  sa  dette  jus- 
qu'à la  venue  de  l'agent  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement;  que  la  com- 
pagnie ne  prouve  pas  qu'elle  ait  jamais  réclamé  le  mpniant  des  primes 
échues  ;  que  le  peu  d'imporiance  de  la  prime  de  l'intmeuble  incendie  et  le 
fait  avoué  qifç  la  compagnie  n'avait  a  Grouidy  aucun  autre  assunS  que 
Dohis  font  douter  qu^en  effet  les  billets  lui  aient  été  présenté»  à  leuf 
échéance,  et  au'il  y  ait  eu  de  sa  part  refus  formel  de  payement;  — Coa* 
sidérant  que  rexistenco  du  sinistre  est  reconnue;  qu'il  n'y  a  dWleuri 
aucune  contestalJQq  sur  riroportanca  p^aniaifO  4»  dOPWage  éjkroaff. 
Ah  ^9  août  1844.'C.  do  Par^ 
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égale  à  la  perfe^  ou  ea  réttibmsaat  étt  llàt0^e  là  cbO^d  détruite^ 
c'est  par  ces  motifs  que  l'art*  191  e>  6ûmm.  A  donné  ud  pfivilége 
aax  assureurs  maritimes  pour  le  payement  de  III  prime  due  :  or, 
les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  rassuratice  terrestre,  qui  ne 
diffère  de  celle  des  risques  de  mer  que  par  son  objets  mais  non 
par  ses  condittons  essentielierib  MM*  Quesnattlt,  n^  344  et  suiv.^ 
Grâfl  etiloliat,  n*  %i^\  Persil,  n"»  155»  pensent  qu'il  serait  juste 
que  ift  loi  confierai  un  privilège  àl«  eréadcd  de  la  prime',  mais  ils 
ijontent,  avep  raièon,  que,  danè  l'étftt actttei  de  l&  législation,  il 
n'est  point  poésible  de  décider  Ainsl^  en  effet,  du  privilège  est 
une  eiception  aux  droits  de  ton»  les  créanciers  en  faveur  d'un 
seuil  or,  il  est  de  la  nature  dbs  exceptions  de  se  restreindre,  et 
non  de  s'étendre  par  analogie  \  le  code  CiVil  a  dne  longue  éfiumé-^ 
ration  desprlvilégel,  dont  aucun  ne  s'applique  à  la  créance  de  là 
prime  «  et  on  ne  peut  induire  le  privilège  de  celui  que  le  code  de 
commerce  accorde  à  l'assureur  riiarittine.  On  né  saurait  non  plus 
lui  attribuer  le  privilège  des  frais  faite  pour  la  consërvatioii  de  la 
ebose  i  ear  l'assureur  ne  dépense  rien  pour  conserver  la  chose, 
pour  la  garantir  de  ta  rninei  dans  lo  oas  où  il  n'y  a  point  de 
sinistre j  il  tt'a  rien  payé  pour  la  conservation  de  la  Chose;  au 
contraire^  il  a  seulement  reçu  la  prime;  il  n'y  a  donc  aucun  motif 
peur  lui  donner  un  privilège.  Il  ne  doit  même  pas  l'avoir  dahs  le 
cas  où  il  a  (ait  recbnètmiré  OU  réparer  la choée  assurée;  car  il  ne 
ee  trouva  pas  dans  le  oas  de  subrogation  prévu  pal*  l'art. 
ii03  Ok  etT< 

tut.  Gonfbrmétaietil  aux  principes  qui  viennent  d'être  déve^- 
loppéS)  et  qui  sont  aussi  oèux  de  M.  Alauzet^  n»  430 ,  il  a  été 
Jugé  qu'une  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle  e^t  non  ré» 
cevable  à  èaafcer  Un  droit  de  privilège  sur  les  récoltes  d'un  fer^ 
mier,  pour  se  rembourser  du  montant  de  la  prime  d'assufances  et 
des  frais  qu'elle  a  (Hits  ft  cette  fln  ^  lesquels  ne  peuvent ,  en  eltet, 
être  considérés  comme  ayant  été  laits  pour  la  conservation  de  la 
chose»  surtout  si  le  fermier  s'est  assuré  sans  le  concours  du  pf.0* 
priétalre  (e.  cit.  2103 ,  n*  S;  Paris ,  6  avril  1834  )  (i). 

tu».  SI  l'assurance  est  annulée  avant  le  temps  fixé  pour  la 
durée  du  contrat,  les  primes  payées  par  l'assuré  dolveni^élles  lui 
être  restituées?  Il  faut  faire  une  distinction  i  si  l'asâUratice  est 
annulée  parce  qu'elle  se  trouve  avoir  manqué  de  Tune  des  condi- 
tions essentielles  h  sa  vaudlté ,  comme  si  elle  était  sans  iniérêt, 
8'il  n'y  avait  pas  réellement  de  risque  coui'u ,  la  prime  doit  être 
restituée  ;  car^  à  Vrai  dire  ^  le  contrat  n'a  jamais  existé.  Si  la  con** 
yeotion  était  parfaite,  mais  que,  pendant  sa  durée,  il  soit  sur* 
Tenu  une  cause  de  résolution  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'assuré , 
on  même  par  une  cause  étrangère  i  comme  la  destruction  de 
l'omet  assuré ,  la  prime  ne  serait  pas  restituable  ',  car  le  contrat  a 
reçu  ses  effets  «  Il  ne  Oesse  que  pour  l'avenir,  et  jusqu'au  moment 
où  il  a  été  résilié  «  l'assureur  a  couru  réellement  les  risques ,  dont 
il  doit  y  en  conséquence ,  être  admis  à  touéher  le  prix.  Cette  opi- 
nion est  aussi  oellè  dé  MM.  OrUb  et  ioliati  ii«  230»  5;  Persil, 
n<''IS3etl94. 

!•«.  De  même  que  l'assuré  doit,  au  moment  du  contrat, 
faire  des  déclarations  exactes  et  complètes  sur  les  choses  as« 
surées  etsuf  les  risques,  de  même  il  doit,  pendant  la  durée 
de  la  police ,  déclarer  aux  assureurs  toutes  leé  circonstances 
qui  peuvent  modifier  les  risques ,  pat-  exemple  le  changement 
des  professions  exercées  dans  les  lieux  assurés ,  le  transport  des 
objets  assurés  d'un  lieu  dans  un  autre;  cette  déclaration  a  pour 
but  d'avertir  l'assureur,  qui ,  en  présence  d'un  risqué  différent 
de  celui  qu'il  avait  pris  d'abord  à  sa  cnarge ,  peut  demander 
une  augmentation  de  primé  ou  la  résiliation  du  contrat.  Il  y  au- 
rait lieu  à  résolution ,  si  la  déclaration  des  Changements  n'était 
'— '-' '•  •  —  -  -■ '--  -    ■      . 

(1)  (  Delastre  C.  Papot.  )  —  La  cour;  —  AUélidU  que  là  créance  de 
Deiastre  (  dlrectêttr  de  la  eOmpagniè  d^assaraoce }  a  pour  objet  les  fraii 
d'assorance  des  récoltes  coatre  la  grêle  »  e»  les  amendes  encourues  par 
Papot,  pour  défaut  de  payement  dans  le  déliti  preicrit  par  les  reglemenli 
de  la  société  d'aiiuranodi  -^  Attendu  que  cette  assurance  a  été  contractée 
par  Papot  seul,  et  sans  le  concoure  de  son  propriétaire;  ^^Que  i'indem* 
iiilé  que  Papol  eût  obtenue  en  cas  de  sinistre  n'eit  point  représentative 
des  récoltes;  —  Qu'en  eflfet,  elle  n'aurbil  eonstitué  qu'une  simple  créance 
en  faveur  de  Papot  contre  la  compagnie  d'assurance,  créance  qui  n'aurait 
pu  faire  partie  do  la  distribution  actuelle,  et  n'aurait  dû  être  Tobjet  que 
d'uue  saisie^acrêt ,  lors  de  laquelle  il  n'y  aurait  eu  iiett  a  aucun  privilège  ; 
--  Attendu ,  dès  lors  f  que  iM  frais  faits  pour  rassaraace  ne  peuvent  être 


pas  conformé  à  la  vérité,  de  même  4ué  s'il  y  avait  ed  dittission. 
Lorsque  les  polices  n'imposent  pas  à  l'assuré  un  délai  dans  le- 
quel 11  doit  faire  les  déclarations,  11  est  toujOuré  à  même  de  les 
faire  tant  qu'Un  sinistre  n'éciate  pas;  mais  s'il  y  a  un  sinistre, 
l'assuré  qui  a  laissé  l'assureur  dahs  l'ignorance  des  changements 
survendit  depuis  la  police ,  ne  peut  demander  aucune  indemnité 
et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  compaghie.— V.  en 
oe  sens  MM.  GrUn  et  Joliat,  h<»*23l  à  235;  fi.  Persil,  tt»*  158, 
159;  Boudoiisqulé ,  n^i*  115,  116)  Alauzet,  n<>  499. 

i9â.  On  a  VU,  tfi  98,  ()ué  l'assuré  doit,  danii  le  eours 
de  son  bontrat ,  déclarer  à  l'assureur  leë  nouvelles  assurances 
qu'il  ferait  sur  la  même  propriété.  Les  motifs  de  sécurité  et  d'in- 
térêt qui  ont  fait  établir  cette  disposition  tendent  à  excepter  de 
son  application  l'acqUêreur  qui  ferait  assurer  la  propriété  pré- 
cédemment assurée  par  son  vendeur.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
l'assureur,  qui  a  stipulé  qu'il  ne  devrait  rien  si  l'assuré  ne  lui 
faisait  pas  la  déclaration  des  assurances  déjà  existantes  sur  les 
mêmes  propriétés ,  ne  peut  se  refuser  à  la  léparation  du  sinistre 
en  prouvant  qu^uHé  première  assurance,  résolue  de  plein  droit 
par  l'aliénation  dé  l'objet  assuré,  né  lui  a  pas  été  déclarée  lors 
de  la  signature  de  la  policé  paf  l'acquéreur  avec  lequel  il  a 
traité ,  bien  que  depuis  l'aiiénatioU  les  primes  continuassent  à 
être  payées  au  premier  assureur ,  si  ce  payement  était  fait  par  le 
vendeur  de  l'immeuble  assuré  sans  qu'il  y  ait  eU  à  cet  égard  con-» 
cert  avec  l'acquéreur  (Coimar,  15  déc*  1831 ,  aff.  Pfannér,  V. 
n«  106  ;  V.  aussi  lournal  des  assurances,  1. 1 ,  p.  234). 

tus.  Parmi  les  obligations  de  l'assuré  pendant  la  durée  du  ^ 
contrat ,  se  trouve  Celle  de  veiller  à  la  conservation  des  objets 
assurés.  SI  sa  négligence  prend  le  daractère  d'une  faute,  la  tes* 
pousabillté  de  l'assureur  cesse. 

1994  3<' L'assuré  a  diverses  obligations  à  remplir  lorsqu'un 
sinistre  a  lieu  avant  l'expiration  de  la  police.  Son  premier  devoir 
est  dé  faire  connaître  le  sinistré  à  l'assureur  qui  doit  indemniser. 
Les  statuts  et  les  polices  des  compagnies  contiennent  des  dispo^ 
sltions  précises  à  cet  égard ,  et  Qxent  tin  délai ,  habituellement 
même  à  peine  dé  déchéance ,  pour  les  dénonciations  et  déclara- 
tions de  l'assuré.  Les  polices  de  la  compagnie  du  Phénix ,  par 
exemple ,  veulent  que  l'assuré  dénonce  l'incendie  {mmédiate* 
tnent  et  fasse  éa  déclaration  au  juge  de  paix  sans  délai*j  mais 
elles  ne  prononcent  aucune  exclusion ,  d*où  il  faut  induire  que  le 
retard  ne  serait  pas  pour  l'assureur  un  motif  de  refuser  l'indem- 
nité du  sinistre;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  une  assurance  o& 
l'Obligation  était  de  faire  connaître  rinceddie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (Bruxelles,  12  noY.  1829,  afT.  Louhienne,  V.  n»  73). 
Toutefois  la  clause  dont  H  s'agit  ne  devant  pas  rester  sans  ed^t, 
ce  serait  aux  tribunaux  d'apprécier ,  selon  les  circonstances,  les 
causes  qui  ont  empêché  l'assuré  de  remplir  exactement  l'obliga- 
tion qui  lui  était  Imposée.  C'est  ce  qu'établissent  fort  bien 
MM.  GrUn  et  Jollat,  u^  237;  et  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Ques- 
nault ,  no*  230 ,  231  ;  Boudousquié,  n^"*  2M ,  240  ;  E.  Persil , 
h^  162;  AlauÉet ,  n*"  500. 

Cette  solution  équitable  a  été  adoptée  par  une  cour  royale ,  qui 
a  Jugé  que  la  clause  dé  la  police,  obligeant  l'assuré  à  faire  sans 
délai  une  déclaration  Circonstanciée  de  Tincendie  devant  le  Juge 
de  paix ,  ne  peut  être  entendue  en  ce  sens  que  l'assuré  qui  ne  l'a 
pas  rempile  à  temps  doive  être  privé  de  tout  droit  à  l'indemnité 
du  dommage  )  surtout  s'il  a  fait  une  déclaration  immédiate  à  l'a- 
gent de  la  compagnie  (Coimar,  15  déc.  1831)  (2)i 

19y.  II est  bien  entendu  que,  si  le  contrat  porte  que  le  6U 
nistre  éera  dénoncé  dans  un  délai  fatal  emportant  déchéance, 
l'assuré  qui  a  laissé  passer  ce  délai  sans  faire  la  dénonciation 

classés  parmi  ceux  faits  pour  la  consenratîoo  de  la  chose,  et  primer  le  pro« 
ft'i'^te  )— Déboute  Dtmitft  de  sa  dediand0« 
M«  avr.  1854.«C  de  Paris ,  f  ch. 

(2)  Btpèeêt^(Ptènntf  C«  C*«  du  Phénix*)  --  Les  faits  de  cette  affaire 
sont  retracés  sous  le  û*  100.  La  compagnie  do  Phénix  a  aussi  prétendu  que 
Taccusé  était  déchu  du  droit  à  l'indemnité  pour  n'avoir  pas  fait  immédiate- 
ment sa  déclaraUoa  d'incendie  devant  le  juge  de  paix,  conformément  aux 
statuts* 

Sentence  arbitrale  qui  repousse  cette  prétention  parles  motifs  suivants  i 
— «  Considérant  que.  quoique  le  demandeur  ait  fait  tardivement  devant  Is 
Juge  de  paix  de  Souits  la  déclaration  d'incendie  et  de  dommage  quo  là 
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perd  tont  droit  à  rindemnlté ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  été 
empêché  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

1(18^.  En  général,  les  compagnies  obligent  l'assuré  à  déclarer 
)e  sinistre  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix ,  et  à  en  faire  cousta- 
ter ,  par  p*ocès-verbal ,  les  causes ,  les  circonstances  et  les  ré- 
sultats. Quelques  officiers  publics  ont  refusé  de  recevoir  les  dé- 
clarations et  de  dresser  les  procès- verbaux;  leur  refus  était-il 
fondé?  M.  Quesnault,  n^'  234  et  suiv.,  et,  d'après  lui,  M.  E. 
Persil,  n<>  ib3 ,  pensent  que  non;  voici  leurs  motifs  :  un  fonction- 
naire publié,  administratif  ou  judiciaire,  ne  peut  recevoir  que  de 
'autorité,  et  non  des  particuliers,  la  mission  de  constater  un 
fait  par  des  actes  d'instruclion  :  d'après  le  droit  commun ,  les 
maires  et  juges  de  paix  n'en  sont  même  chargés  que  pour  les  cas 
de  flagrant  délit  et  de  réquisition  d'un  chef  de  maison;  les  lois 
relatives  aux  incendies  donnent  bien  aux  maires  le  soin  de  faire 
les' recherches  et  de  dresser  tous  procès-verbaux  pour  les  incen- 
dies qui  présentent  des  indices  de  culpabilité  :  mais  cette  mis- 
sion ne  leur  est  confiée  que  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique , 
et  non  pour  conserver  des  intérêts  privés;  conformément  à  ces 
principes,  qui  nous  paraissent  justes,  et  dont  la  rigueur  aurait 
besoin  d'être  adoucie  par  la  législation  spéciale  que  réclame  le 
système  des  assurances ,  la  cour  de  Paris  a  refusé  de  voir  dans 
un  procès-verbal  d'officier  de  gendarmerie  la  preuve  suffisante , 
pour  une  coutei^tation  civile,  des  circonstances  d'un  incendie  (Pa- 
ris, 27  janv.  1824,  aff.  Toubidut,  V.  incendie).  M.  Boudous- 
quié,  n*"  241  et  suiv.,  soutient,  seul,  le  système  contraire;  l'in- 
cendie est,  dit-il,  comme  l'homicide,  un  fait  qui  peut  ne  provenir 
que  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  négligence ,  mais  qui  peut  aussi 
présenter  le  caractère  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion; il  suffit  qu'il  puisse  constituer  un  acte  punissable  pour  que 
les  maires  et  juges  de  paix  soient ,  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux,  de  recueillir  les  décla- 
rations et  les  faits  qui  peuvent  faire  parvenir  à  la  découverte  de 
la  vérité,  et  d'en  dresser  procès-veri)al  ;  on  ne  saurait  dire  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi ,  quand  la  cause  connue  de  l'incendie  ne  pré- 
sente ni  crime  ni  délit;  car  on  peut  s'être  trompé  sur  celle  cause  ; 
et  il  suffit  que  le  fait  matériel  soit  de  nature  à  devenir  coupable 
par  la  découverte  ultérieure  de  quelque  indice,  pour  que  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  soient  obligés  de  le  constater.  D'un  autre 
côté ,  la  loi  du  3  frim.  an  8  accorde  l'exemption  de  la  contribution 
foncière,  pendant  deux  ans,  au  propriétaire  qui  reconstruit  une 
maison  ou  édifice  quelconque;  il  y  a  nécessité,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, de  constater  s'il  y  a  eu  incendie,  et  si  la  perte  a  été  totale  , 
de  manijère  à  amener  une  reconstruction  véritable,  et  par  suite, 
une  exemption  conforme  à  la  loi.  Du  reste,  M.  Boudousquié  re- 
connaît que  les  pai;liculiers  ne  peuvent  exiger  l'insertion  ,  dans 
les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire,  de  déclara- 
tions ou  circonstances  relatives  à  leurs  intérêts  privés;  et  que 
ces  procès-verbaux  ne  prouvent  devant  la  Justice  civile  que  le  fait 
matériel  de  l'incendie. 

190.  Quand  le  sinistre  est  prouvé,  l'assuré  doit  faire  la 
preuve  de  la  perte  que  ce  sinistre  a  occasionnée  pour  lui,  de  la 
destruction  ou  du  dommage  des  propriétés  assurées.  Pour  les  Im- 
meubles, les  récoltes,  leur  existence  est  un  fait  patent,  qui  rend 
la  fraude  impossible.  Mais  des  meubles,  des  marchandises,  peu- 
vent avoir  été  soustraits  au  milieu  d'un  incendie,  ou  avant  que 
le  sinistre  ait  éclaté.  Évidemment,  toute  espèce  de  preuve  serait 
admise  de  la  part  de  l'assureur  pour  constater  une  manœuvre 
aussi  coupable.  Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  réprouver  la 
clause  par  laquelle  un  assureur  s'engagerait  à  s'en  tenir  à  l'affir- 
mation de  l'assuré  au  sujet  du  sinistre,  nul  ne  pouvant  être  con- 
stitué témoin  unique  dans  sa  propre  cause.  L'assuré  doit  donc, 

police  prescrit  de  faire  sans  délai  en  cas  de  sinistre,  celte  obligation  n'est 
point  tellement  rigoureuse  qu'en  ne  Paccomplissaot  pas  &  la  lettre  l'assuré 
doive  perdre  tout  droit  à  l'indemnité;  que  son  objet  est  de  mettre  prompte- 
meat  Passureur  en  position  d'apprécier  le  dommage;  d'où  il  résulte  que 
gi ,  par  suite  de  défaut  de  déclaration  en  temps  utile ,  il  devenait  impos- 
sible de  faire  celle  appréciation  en  tout  ou  en  partie,  l'assuré  devrait  ccr- 
taincment  en  porter  la  peine;  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  lorsque 
tQVe  impossibilité  n'existe  pas,  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire  Tap- 
plicition  de  ces  principes  à  la  clause ,  que  Pfanner  s'est  conformé  à  ce  qui 
était  prescrit  par  l'arU  13  de  la  police  d'assurance,  en  instruisant  immé- 
diatement le  sieur  Mantuy,  agent  de  la  compagnie  du  Phénix ,  à  Soulli  » 


dans  tous  les  cas ,  justifier  de  Pexistence  des  objets  an  nomeiit 
du  sinistre ,  et  de  la  valeur  qu'ils  avaient  à  la  même  époque.  Au- 
cun geure  de  preuve  ne  lui  est  spécialement  prescrit;  tout  dé- 
pend, à  cet  égard,  de  la  nature  des  objets  assurés  et  de  l'inten- 
sité du  sinistre.  Pbur  le  mobilier,  les  assureurs  se  trouvent 
souvent  à  la  merci  de  la  bonne  foi  des  assurés;  pour  les  marchan- 
dises ,  l'assureur  trouve  des  traces  de  leur  existence  dans  les  livres 
de  commerce  :  si  ces  livres  ont  été  détruits ,  ainsi  que  les  fac< 
tures  et  la  correspondance,  il  faut  qu'il  s'en  rapporte  à  la 
déclaration  de  l'assuré,  mais  en  la  faisant  contrôler ,  s'il  le  Juge 
nécessaire,  par  le  témoignage  des  voisins,  par  la  notoriété  pu- 
blique ,  par  les  attestations  des  autorités  locales  sur  la  moralité, 
sur  la  sincérité  des  déclarations  de  l'assuré.  Enfln,  si  l'assurése 
trouve  dans  l'imposibilité  de  prouver  l'existence  des  objets  a^ 
moment  du  sinistre ,  il  peut  être  admis  au  serment  (V.  en  ce  sens 
MM.GrUnelJoliat,n«'238,240etsuiv.;Quesnault,n«"2i0etsuiv.: 
E.  Persil,  n»»  16o,  166;  Boudousquié,  n»»  250  et  suiv.,  273  et 
suiv.;  Alauzet,  d<^  502.) —  Conformément  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'assurances  ter* 
restres ,  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie  esi 
suffisamment  établie  par  les  preuves  qu'il  est  possible  d'avoir; 
c'est  le  cas  d'appliquer  cet  adage  :  leviores  et  quœ  possunt  haberi 
admittuntur  probationes.  —  Et  spécialement,  les  peuvesde  cette 
existence  peuvent  résulter  de  l'inventaire  des  objets ,  annexé  à  la 
police  d'assurance,  du  témoignage  de  personnes  entendues  dans 
une  instruction  criminelle,  qui  auraient  vu  les  objets  ch^z  l'as- 
suré dans  un  temps  voisin  de  l'incendie,  de  ceux  des  objets  qui 
auraient  été  sauvés  entiers  ou  avariés,  enfin  de  la  quantité  des 
cendres  provenant  de  l'incendie  (Cass.,  12  Juill.  1837,  aff.  Ai* 
disson,  V.  n°  215). 

900.  L'assuré  qui  veut  poursuivre  contre  l'assureur  le  paye- 
ment de  l'indemnité,  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  encore  actuelle- 
ment l'intérêt  et  la  qualité  qui  lui  donnaient  le  droit  de  contracter 
l'assurance  ou  d'en  recueillir  le  bénéfice.  — V.  à  ce  sujet  le  $  2, 
et  MM.  Griin  et  Joliat ,  n<' 239  ;  Boudousquié ,  &<>*  267  et  suiv.; 
Alauzet ,  n^  504. 

ISOi  .4°  Une  dernière  obligation  de  l'assuré  est  celle  de  travail- 
ler à  sauver  ce  qu'il  peut  des  objets  assurés  (c.  com.,  art.  381  ). 
Cette  obligation ,  de  droit  commun ,  est  encore  rappelée  parla 
plupart  des  polices.  Les  frais  de  sauvetage  sont  à  la  charge  des 
assureurs  {V.  §  7,  n«224).  M.  Quesnault,  u»  284,  dit  en  termes 
positifs,  et  MM.  Grun  et  Joliat,  n»  243,  expriment  la  même  opi« 
nion  sous  une  forme  dubitative ,  que  la  négligence  de  l'assuré  de 
travailler  au  sauvetage  n'autoriserait  pas  les  assureurs  à  refuser 
l'indemnité  du  sinistre,  mais  qu'elle  leur  donnerait  une  action  en 
dommages-intérêts,  laquelle  s'accomplirait  au  moyen  d'une  dé- 
duction sur  le  montant  de  l'assurance.  M.  E.  Persil ,  n»  168 ,  fait 
une  distinction  qui  arrive  au  même  résultat;  suivant  lui,  l'assu- 
reur doit  payer  tout  ce  qui  a  été  consumé  avant  que  les  secours  ne 
fussent  arrivés  et  tout  ce  qui  a  été  brûlé  malgré  les  secours. 
Mais  si  l'assuré  a  refusé  de  retirer  les  lueunles  ou  marchandises 
qu'il  aurait  pu  soustraire  aux  flammes ,  il  doit  être  privé  de  l'in- 
demnité, en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  La  réparation  imposée 
par  cet  article  ne  peut  être  que  la  privation  de  l'indemnité  que 
rassuré  aurait  touchée  s'il  eût  rempli  ses  devoirs  quant  au  sau- 
vetage. M.  Alauzet,  n"  506,  hésite  cependant  à  reconnaître ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  l'applicabilité  de  l'art.  4382  à  une  simple 
inaction.  «  Celui,  dit-il ,  dont  l'imprudence  ou  le  crime  aura  al- 
lumé un  incendie  sera  soumis  à  une  responsabilité;  mais  nous 
concevrions  difficilement  que  l'on  étendit  cette  règle  à  celui  qui 
ne  l'a  pas  éteint.  » 

Le  même  auteur,  n^  5Q3,  fait  remarquer  avec  raison  que 

de  l'incendie  de  son  moulin ,  qu'il  a  fait  d'ailleurs,  le  24  août  1851,  uns 
déclaration  d'inccndieà  laquelle  on  ne  peutrien  reprocher  si  ce  n'est  de  n'a- 
voir pas  été  faile  devant  le  magistrat  désigné  dans  la  police,  ce  qui  n'etl 
qu'une  irrégularité  indifférenle  au  fond;  qu'au  surplus  la  compagnie  dé« 
fenderesse  aelé  suffisamment  instruite  par  là  puisque  son  agent,  le  sieur 
Mansuy ,  s'est  transporté  sur  les  lieux  de  l'incendie  le  lendemain  du  sinis. 

trc ,  et  a  pu  alors  apprécier  sur-le-cbamp  le  domm^ige —  Par  ces 

motifs,  les  arbitres  déclarent  que  la  compagnie  doit  à  Pfanner  une  in 
nilé ,  etc.  »  —  Appel.  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  oonfinMb 
Da  15  déc  i831.-a  de  Golmar.-M.  iacquot-Donat  »  ^. 
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f  OB  ne  pourrait  appliquer  aux  assurances  terrestres  les  règles 
des  assurances  maritimes  qui  veulent  que  les  frais  de  sauvetage 
soient  payés  sur  la  seule  aflSr  atlon  de  rassuré ,  et  alloués  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  des  effets  sauvés.  Le  droit  commun 
exige  que  l'assuré  soit  tenu  indemne  de  tous  les  frais  de 
sauvetage ,  mais  en  même  temps ,  qu'il  ait  la  charge  de  jus- 
tifier des  dépenses  qu'il  a  faites. — V,  encore  sur  ce  point,  $  7 , 

$  7.  —  Des  obligations  de  V assureur. 

•09.  L'obligation  de  l'assureur  consiste  tout  entière  dans  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  l'assuré.  Nous  avons  dit 
plus  haut ,  $  A,  quels  sont  les  risques  qui  doivent  rester  à  la 
charge  des  assureurs.  A  la  différence  des  assurances  maritimes 
qui  embrassent  les  diverses  chances  de  la  navigation ,  les  assu- 
rances terrestres  ne  portent  que  sur  un  risque  déterminé,  tel  que 
celui  de  la  grêle,  de  l'incendie;  il  est  donc  inutile  de  s'arrêter, 
comme  M.  E.  Persil,  n<>  170,  à  la  supposition  d'une  assurance 
faite  généralement  sans  indication  du  risque  couru. 

9 05.  Le  dédommagement  dû  par  l'assureur  dans  les  assu- 
rances terrestres  consiste  dans  une  indemnité  payable  en  arge^nt. 
Quel  doit  être  le  montant  de  cette  indemnité?  Cette  question  a 
besoin  d'être  examinée  sous  le  rapport  de  la  cause  ou  de  l'éten- 
due du  dommage,  et  sous  celui  de  la  valeur  des  objets  assurés, 

904.  Avant  tout,  il  faut  reconnaître  que  les  effets  du  dédomma- 
gement varient  suivant  les  conventions  qui  ont  été  arrêtées  :  l'assu- 
reur peat  restreindre  son  engagement ,  soit  quant  à  la  nature  du 
risque ,  soit  quant  au  montant  de  la  somme  qu'il  aura  à  payer. 
Lors  de  l'établissement  des  compagnies  d'assurance,  on  de- 
manda, mais  le  gouvernement  refusa  de  les  obliger  à  laisser 
toujours  hors  de  leurs  assurances  une  portion  de  la  valeur 
des  objets  assurés.  Certaines  compagnies  se  sont  volontairement 
imposé  cette  restriction  *,  en  général ,  la  valeur  du  sol  est  dé- 
duite de  l'assurance  des  immeubles-,  quelquefois  aussi  les  assu- 
reurs stipulent  qu'en  cas  de  sinistre  ils  ne  i^embourseront  que  les 
quatre  cinquièmes  du  dommage  ;  cette  clause  a  pour  but  d'inté- 
resser l'assuré  à  la  conservation  de  la  chose ,  puisqu'il  reste  à  sa 
charge  une  partie  de  la  perte,  s'il  y  en  a.  Une  sentence  arbitrale, 
rapportée  au  Journal  des  assurances ,  t.  3 ,  p.  137 ,  reconnaît  la 
Talidité  de  cette  clause,  criliquée  par  M.  Alauzet,  n^  434.  Les 
statuts  des  compagnies  mutuelles  portent  aussi  des  restrlclions  , 
par  exemple ,  Ils  contiennent  souvent  la  condition  que  les  socié- 
taires ne  pourront  être  forcés  de  payer  plus  de  tant  pour  cent  de 
la  valeur  assurée  pour  chaque  répartition  de  sinistre  (xMM.  Griin 
et  Joliat,  n<>  243  ;  Quesnault,  n°  86). 

906.  Les  assureurs  doivent  indemniser  du  dommage  causé 
par  le  sinistre  prévu  dans  la  police;  ils  doivent  donc  payer,  s'il 
8*agft d'une  assurance  contre  l'incendie,  les  objets  consumés  par 
le  feu  (V.  n*  131  ce  qu'il  faut  entendre  par  risque  d'incendie); 
ils  doivent  également  indemniser  des  dommages  qui  ont  été  la 
conséquence  de  l'incendie.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la 
limite  est  difficile  à  tracer.  M.  Quesnault,  n^  66,  dit  en  termes 
généraux  que  les  assureurs  sont  tenus  non-seulement  des  dom- 
mages causés  par  l'action  immédiate  du  feu ,  mais  même  de  tous 
cmia;  qui  sont  des  suites  de  l^incendie ,  par  exemple  des  frais  faits 
pour  le  sauvetage ,  de  l'abatage  de  la  maison  assurée  pour  la 
préserver  de  la  communication  du  feu  par  une  maison  voisine  in- 
cendiée. MM.  Grtin  et  Joliat,  n<>  244,  et  Boudousquié,  n^*  229 
et  suivants,  ont  compris  la  nécessité  de  préciser  davantage  le 
principe  et  les  effets  d'une  responsabilité  qi^i  pourrait  devenir 
écrasante  pour  les  assureurs ,  si  on  ne  la  circonscrivait  dans  des 
bornes  raisonnables.  Suivant  ces  auteurs ,  les  assureurs  doivent 
Indemniser  l'assuré  de  tous  dommages  causés  par  Tincendle  aux 
assurés ,  de  tout  le  préjudice  matériel  qui  a  été  causé  à  ces  ob- 

(1)  Espèce  : —  (  As?ur.  gén.  C.  Lavigne.) —  Lavignc ,  tailleur,  avait 
fait  assurer  les  marchandises  el  le  mobilier  de  i<a  boulique  pour  20,000  fr. 
—  Un  incendie  eut  lieu.  -—  Une  sentence  arbitrale  condamna  la  compa- 
gnie d'assurance  à  payer  au  tailleur,  non-seutement  ta  valeur  du  dom- 
mage matériel ,  mais  encore  une  indemnité  par  chaque  jour  d'interruption 
ëe  son  commerce ,  pendant  la  durée  des  réparations.  —  Appel  par  la 
tompagnie.  —  On  a  dit  pour  elle  que  la  convention  d'assorance ,  claire- 
MCBt  établie  par  les  polices ,  ne  comprenait  que  les  dommages  éprouvés 


jets ,  et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  le  sinistre  ;  Tobligation  ne  se 
borne  pas,  en  ce  sens,  aux  effets  immédiats  du  feu  ;  ainsi  elle 
comprend  les  dégâts  faits  aux  choses  assurées  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'incendie ,  les  a\aries  occasionnées  par  la  fumée,  par 
l'eau  sortie  des  pompes ,  par  les  démolitions  opérées  pour  la  fa- 
cilité des  secours  ,  les  détériorations  résultant  du  déplacement 
des  objets  mobiliers  pour  les  soustraire  aux  flammes,  les  frais  de 
sauvetage ,  salaires  d'ouvriers,  etc.,  les  dégâts  faits  par  la  pluie 
ou  par  l'orage  aux  choses  assurées ,  immédiatement  après  l'in- 
cendie, et  avant  que  l'assuré  ait  pu  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  éviter,  pourvu  qu'ils  soient  une  suite  du  sinistre. 
Mais  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  soumettre  l'assureur .  sans 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  des  clauses  expresses  dans  la  police,  â 
dédommager  l'assureur  de  toutes  les  suites  médiates  du  si- 
nistre ,  des  pertes  dont  ce  sinistre  a  été  l'occasion  plutôt  que  la 
cause  directe.  Nous  verrons  bientôt  les  conséquences  de  celle 
importante  dislinclion  repoussée  à  tort  par  M.  E.  Persil.  D'après 
cet  auteur,  il  faut,  dans  le  silence  du  contrat,  rechercher  la 
commune  intention  des  parties;  en  suivant  cette  règle,  on  doit 
voir  si  le  montant  de  la  prime  est  proportionné  aux  risques  cou- 
rus par  la  maison  seule ,  ou  aux  risques  réunis  de  la  maison  et  do 
ce  qu'elle  contient  :  dans  le  premier  cas ,  la  maison  seule  est  assu- 
rée; dans  le  second,  l'assureur  devra  indemniser  de  la  perte  do 
la  maison  et  des  meubles.  Quand  le  contrat  ne  s'explique  pas  sur 
le  dommage  causé  aux  meubles  par  l'incendie  de  la  maison ,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'assurance  portait  seulement  sur  la  maison  , 
car  l'ameublement  pouvait  faire  l'objet  d'une  convention  à  part. 
S'il  s'agissait  de  savoir  si  une  assurance  porte  à  la  fois  sur  un 
immeuble  et  sur  les  meubles  qu'il  contient,  on  pourrait  répondre 
à  M.  E.  Persil  que  le  doute  est  rarement  possible  à  ce  sujet,  les 
objets  assurés  devant  être  clairement  désignés  dans  Ja  police,  et 
les  primes  étant  notoirement  connues  par  les  tarifs  que  les  com- 
pagnies établissent  pour  chaque  espèce  d'objet  assuré.  Mais  la 
question  est  posée  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  on  ne  demande 
pas  quels  objets  sont  compris  dans  l'assurance,  mais  bien  quelles 
pertes  éprouvées  par  l'assuré,  par  suite  du  sinistre  sur  les  ob- 
jets assurés ,  sont  â  la  charge  de  l'assureur.  Or  la  distinction 
entre  les  suites  immédiates,  nécessaires,  du  sinistre,  et  les  suites 
médiates  ,  Indirectes  ,  est  confoime  aux  principes  autant  qu'à  l'é- 
quité. 

La  jurisprudence  tend  à  la  consacrer  pour  les  assurances  dont 
les  polices  ne  s'expliquent  pas  formellement  :  la  question  ne  fait 
plus  difficulté  quand  les  assureurs  ont  eu  la  précaution  que  pren- 
nent maintenant  plusieurs  compagnies  à  primes,  de  déclarer 
dans  leurs  polices  qu'elles  ne  répondent  que  des  dommages  ma- 
tériels. Dans  le  silence  du  contrat,  le  juge  prononce;  il  a  été  dé- 
cidé que  la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  qui  a  pris  à 
ses  risques  les  marchandises  et  le  mobilier  industriei  dépendant 
d'une  boulique  ou  magasin ,  ne  peut  être  tenue  d'indemniser  en 
outre  l'assuré ,  en  cas  de  sinistre,  pour  la  suspension  de  son 
commerce  pendant  les  réparations  que  le  désastre  a  nécessitées 
(Paris ,  26  avril  1833)  (1). 

SOG.  Si,  par  suite  du  retard  apporté  à  la  réparation  des 
dégâts  causés  par  l'incendie ,  l'assuré  a  éprouvé  du  dommage ,  la 
société  d'assurance  n'est  tenue  à  l'en  indemniser  que  depuis 
qu'elle  a  été  mise  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  obligations 
{Bruxelles,  12  nov.  1829,  aff.  Louhienne,  V.  n'  75). 

»07.  D'un  autrecôté,  il  avait  été  jugé  que  l'art.  Ii53c.clv., 
aux  termes  duquel  les  dommages-lntérêls  qui  résultent  du  relard 
dans  l'exécution  d'une  obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  recevant  ex- 
ception en  matière  commerciale,  une  compagnie  d'assuraucequi, 
par  son  refus  prolongé  de  payer  l'indemnité,  a  causé  aux  assurés 
un  préjudice  notable,  leur  doit  un  dédommagement  indépendant 
de  l'intérêt  de  la  somme  due  (Colmar,  9  juillet  1841 ,  aff.  du  So- 

par  les  objets  expressément  assurés ,  et  qu'y  ajouter  d'autres  dommages, 
d'ailleurs  impossibles  à  évaluer,  c'était  dénaturer  la  coDveolioD  et  accroî- 
tre indéfiniment  les  risques  des  assureurs.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  la  compagnie  n'as- 
sure et  ne  garantit  que  la  valeur  des  propriétés  mobilière  et  immobilière, 
—  Réduit  les  condamnations  de  la  somme  de  340  fr.,  déterminée  par  l«f 
arbitres  pour  le  retard  causé  par  les  réparations. 

Du  26  avril  i853.-G.  de  Paris.-M.  Séguier»  i«  jr. 
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Icil).  Mais  eet  arrêt,  contraire  à  la  doctrine  la  plus  généralement 
admise  (V.  Obligation),  a  été  cassé,  le  1  i  Juin  1845  (D.  P.  45.  4. 
362). 

208.  Le  risque  de  défaut  de  location,  de  Jouissance  des 
lieux  loués,  dMnterruption  de  commerce,  par  suite  d'ineeildie, 
peut  être  l*obJel  d'une  convention  particulière  ;  c*est  ainsi  que  la 
compagnie  de  rAlIiance ,  contre  IMncendie ,  assure  le  risque  du 
chômage,  mais  en  vertu  d*une  police  spéciale,  ditfërente  de  celle 
du  risque  d'incendie  des  objets  assurés. 

909.  En  vertu  de  la  doctrine  qui  vient  d*élre  exposée, 
Mlf.  GrÛn  et  Joliat ,  n<»  244 ,  et  Jourûal  des  assurances ,  1. 1 ,  p.  9 , 
IJoudousquié,  n*  236,  décident,  avec  raison,  que  le  propriétaire 
qui  a  fait  assurer  sa  maison  ne  peut  réclamer  l'indemnité  des 
locations  qu'il  perd  pendant  la  reconstruction  après  l'incendie , 
ni  de  la  déduction  de  bail  qu*il  serait  abligé  d^accorder  à  un  loca- 
taire momentanément  privé  de  la  partie  Incendiée  de  Timmetible. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  quand  il  s'agit  d^une  assurance  de 
risques  locatifs.  Ainsi,  celle  assurance  ne  comprend  pas,  de  plein 
droit ,  l'indemnité  que  le  locataire  devrait  au  propriétaire  dans  le 
cas  de  résiliation  ou  de  réduction  des  baux.  En  eûfet ,  que  font  les 
parties  par  une  assurance  de  risque  locatif?  L'assureur  se  met  aux 
lieu  et  place  du  locataire  et  s'engage  à  le  tenir  indemue  de  tout  ce 
dont  il  serait  déclaré  responsable  envers  son  propriétaire,  eu  vertu 
des  art.  1733  et  1734;  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  quelle 
est  la  responsabilité  du  locataire  diaprés  ces  articles,  aux  termes 
des  deux  articles  dont  il  s'agit,  le  locataire  qui  ne  prouve  pas  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  est  présumé  en  faute  et  doit  la  ré- 
paration du  dommage  matériel  qu'a  éprouvé  la  maison  qu'il  ha- 
bite^ sa  responsabilité  ne  s'élend  pas  au  préjudice  que  le  proprié- 
taire éprouve  par  la  résiliation  des  baux  :  ce  cas  n'est  plus  celui 
des  art.  1733  et  1734,  mais^celui  de  l'art.  1760 ,  qui  en  diffère 
essentiellement  en  ce  qu'il  ne  s'applique  qUc  quand  il  y  a  preuve, 
et  non  simple  présomption  de  la  faule  du  locataire  qui  a  occa* 
sionné  la  résiliation ,  et  qu'il  embrasse  tous  les  cas  de  résiliation 
sans  exception  de  l'incendie.  On  ne  peut  donc  étendre  les  art.  1733 

(1)  Espèce  :  —  (Lainné  C.  compagnie  du  Phénix.  )— Les  sieurs  Mallel 
frères ,  propriétaires  de  rhdtcl  de  koulQers ,  Tavaicnt  fait  assurer  contre 
riilcendie  par  la  compagnie  du  Pliénit.  —  Le  sieur  LalDoé ,  devenu  loca- 
taire de  cet  bdlel ,  fit  lui-même  assurer,  par  cette  même  compagnie ,  son 
risque  locatif,  c'est-^-dire  le  recours  que»  dans  le  cas  d'incendie,  les 
propriétaireâ  pourraient  exercer  contre  lui;  mais  la  eociété  do  Phénix  ne 
prit  ce  recoure  à  sa  charge  que  pour  trois  corps  de  logis  spécialement  dési- 
gnés. -^  Dans  la  nuit  du  25  au  36  mars  1829»  Tbâtel  de  Bouliers  fut 
considérablement  endommagé  par  un  incendie.  —  Lainné ,  poursuivi  par 
les  sieurs  Maliet  comme  responsable  des  suites  de  l'incendie  en  sa  qualité 
de  locataire ,  forma  lui-même ,  à  son  tour,  une  demande  contre  la  compa- 
gnie du  Phénix ,  afin  qu'elle  eût  a  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  que  le 
sinistre  lui  occasionnait.  -^  Des  arbitres  furent  nommés  ;  ils  condamnè- 
rent la  compagnie  à  garantir  et  indemniser  Lainné  dn  recours  qui  était  ou 
serait  exercé  contre  lui ,  comme  locataire ,  par  Les  propriétaires  de  l'hôtel 
de  Boufflers.  —  Cette  décision  arbitrale ,  du  4  juin  1829 ,  fut  confirmée , 
sur  appel ,  par  la.  cour  royale  de  Paris.  —  Cependant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  était  saisi  d'autres  actions  auxquelles  le  fait  de  l'incendie  avait 
donné  naissance ,  notamment  d'une  demande  formée  par  Lainné  contre  la 
compagnie  du  Phénix ,  en  remboursement  des  loyers  qu'il  avait  été  forcé 
de  payer  aux  propriétaires  de  l'hôtel,  nonobstant  le  défaut  de  jouissance. 
Le  tribunal  condamna  la  compagnie  à  payer  à  Lainné  la  somme  de 
22,500  fr.  t  —  «  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'ans  termes  de  la  police 
d'assurance ,  et  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  son  exécution ,  la 
compagnie  du  Phénix  doit  garantir  Lainné  du  recours  qui  serait  exercé 
contre  lui  par  les  propriétaireé  de  l'hôtel  de  BoufÛers;  — Attendu  que ,  si 
Lainné  a  payé  22,500  fr.  de  loyers,  c'est  par  suite  de  la  responsabilité 
résultant  de  l'art.  1 733  c.  civ.,  responsabilité  dont  les  risques  formaient 
l'objet  de  l'assurance.  » 

Appel  par  la  compagnie.  «^  Appel  Incident  pir  Lainné ,  réclamant  une 
lomme  snpérieure  h  celle  de  92,500  fr. 

Le  9  Janv.  1852,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  Phénix  contre  Lainné  :  —  Consi- 
dérant que ,  dans  la  police  d'assurance  du  29  fév.  1828,  par  laquelle  la- 
dite compagnie  a  assuré  à  Lainné  le  recoure  auquel  il  était  sujet  comme 
locataire  envers  les  propriétaires  de  l'hôtel  Boufllers ,  il  a  été  expressé- 
ment convenu  que  la  garantie  promise  ne  porterait  que  sur  trois  corps  de 
iogis  spécialement  désignés;  que ,  des  termes  de  cette  clause ,  on  doit  in- 
duire que  la  compagnie  n'a  entendu  garantir  à  Lainné  que  l'obligation  à 
laquelle  il  était  soumis ,  en  cas  d'incendie ,  d'indemniser  les  propriétaires 
des  destructions  et  dégradations  arrivées  à  la  chose  louée  «  et  non  point 
lui  £aranlir  indéfiniment  toutes  les  conséquences  des  dispositions  des  arli- 


et  1734  à  un  cas  prévu  par  t)ne  autre  disposition  »  et  11  faut  eft 
restreindre  l'application  a  la  réparation  du  dommage  matériel  qui| 
par  couséquent,  forme  aussi  toute  la  responsabilité  de  Tassarear 
qui  a  garanti  le  risque  locatif.  On  a  prétendu  que  la  décislofi  m 
serait  pas  la  môme  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'assurer  le  risque  io* 
catif  résultant  des  art.  1753  et  1734^  la  police  se  bornerait  à 
l'assurance,  en  termes  généraux,  des  risques  locatifs  :  telle  est 
l'opinion  de  M.  Boudousquié,  n^'  45  ;  elle  nous  semble  condatanétl 
par  le  principe  qui  défend  à  l'assuré  de  se  faire  garantir  des  suites 
de  sa  propre  faute  ^  ce  qui  arriverait  forcétioent  s!  l'assurance  des 
risques  locatifs  comprenait  la  responsabilité  résultant  de 
Tart.  1760,  puisque  le  recours  fondé  sttr  ce  dernier  article  ne 
peut  être  exercé  que  lorsque  la  faute  du  locataire  a  été  démontrée. 
—  La  même  interprétation  des  art.  1755  et  1734  doit  faire  déci- 
der que  l'assurance  du  risque  locatif  n'oblige  point  la  compagnie 
à  payer  les  loyers  dus  par  le  locataire  assuré ,  ni  à  Indemniser  le 
propriétaire  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  du  non-payemenl 
des  loyers  dus  par  d'autres  locataires  avant  l'incendié.  Ces  di« 
verses  solutions  sont  développés  au  Journ.  des  assi,  t.  l,t».  15, 
et  t.  2,  p.  40.  ^  Dans  le  sens  de  cette  doctrine  11  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  a  pris  à  sa 
charge  les  risques  locatifs  d'une  personne ,  mais  seulement  pour 
une  partie  des  bâtiments  loués ,  l'obligation  de  cette  compagnie 
n'est  pas  telle ,  qu'elle  doive  s'étendre  même  à  la  garantie  des 
loyers  que  le  locataire  a  été  obligé  de  payer  au  propriétaire 
(Paris,  2  janv.  1832)  (1). 

11  a  été  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi  qui  en  a  àttétté  la 
cassation ,  mais  pour  un  motif  de  forme  étranger  à  la  matière  qui 
nous  occupe.-^  Depuis  et  sur  renvoi ,  il  a  été  rendu  Un  arrêt  qui 
a  jugé  la  question  en  sens  opposé,  en  donnant  une  large  exten* 
sion  à  la  responsabilité  des  art.  1735  et  1734  (Orléatfa,  it  fév. 
1836)  (2).  —V.  sur  celte  doctrine  MBf .  Pardessus ,  tt*  595  \  Dtt*- 
vergier,  Louage,  n«  418;  Troplong,  Louage,  n»339;  Gomei  et 
Mergé,  n««5Ôet  177. 

Il  a  été  décidé  aussi  que  l'assureur  qui  a  payé  au  proprlétldre 

II 
des  1733  et  1734  c.  civ.  ;  —  Décharge  la  compagnie  du  Phénix  des  coa- 
damnations  contre  elles  prononcées  ;  —  Eh  Ce  qui  touche  l'appel  Inci- 
dent de  Lainné  contre  la  compagnie  *  —  Considérant  qne  cet  appel  ne 
peut  être  accueilli,  puisqu'il  a  pour  objet  de  faire  ajoater  à  une  garanti* 
dont  le  principe  n'est  point  admis  ;  -^  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  h  statuer*  s 

Du  3  janv.  1853.-0.  de  Paris. 

(S)  rComo.  du  Phénix  C.  Lainné.)  —  La  cour;  —  Attendu  qoe,  par 
une  police  d'assurance ,  {passée  le  29  fév.  1828,  la  compagnie  du  Pbénii 
s'était  obligée  de  garantir  Laiooé,  locataire  de  rhdtël  BoofOers,  dès 
risques  locatifs  auxquels  il  était  soumis  aux  termes  des  art.  1733  et  I7S4 
c.  ci?.  ;  que  cette  garantie  s'appliquait  à  trois  corps  de  logis  indiqués  dans 
le  contrat  et  jusqu'à  la  somme  de  200,000  fr. ,  moyennant  une  prisie 
fixée  dans  l'acte)  -~  Attendu ,  en  droit,  que  la  garantie  du  risque  kcaUf 
est  conforme  aux  principes  généraux  en  matière  d'assorance ,  poisqu'eUe 
a  pour  but  de  préserver  l'assuré  d'une  perte  réelle  et  appréciable  ^  — Qne, 
dans  la  cause,  pour  fixer  l'étendue  de  Tobligation  consentie  par  les  assu- 
reurs ,  il  faut  sWrôter,  non  aux  clauses  générales  du  contrat.  Communes 
à  toutes  lés  assurances  terrestres,  mais  bien  à  la  clause  spéciale,  établie 
en  fafeur  du  locataire;  que  la  compagnie  s'est  obligée  à  garantir Làtnné 
du  recours  auquel  il  était  soumis  comme  locataire  envers  les  propriétaires, 
aux  termes  des  art.  1753  et  1734;  que,  d'après  cet  articles)  et  par  ex«ep* 
tion  au  principe  posé  par  l'art.  1722,  le  locataire  est  soumit  à  «ne  pré* 
somption  de  faute  qui,  en  cas  d'incendie,  le  rend  responsable,  dob« 
seulement  de  la  valeur  de  la  chose  louée ,  mais  encore  du  prix  des  loyers 
pendf^ot  la  non-jouissance;  qu'ainsi  la  garantie  embrassé ,  pour  Tassurenr 
comme  pour  le  locataire,  deux  objets,  la  valeur  de  la  propriété  Incendiée 
et  le  prix  du  bail;  qtie,  dés  lors,  en  se  mettant,  par  son  conUrat  d'assn- 
rance,  aut  lieu  et  place  du  locataire,  la  compagnie  dn  Phénix  a  assiné 
sur  elle  la  double  obligation  imposée  à  ce  locataire  vi8->à-vis  du  proprié- 
taire par  les  art.  1753  et  1734,  que  les  parties  ont  visés  dans  le  contrat 
pour  fixer  l'étendue  de  la  garantie;  qu'on  ne  pourrait  donc  pas,  sous  le 
prétexte  d'interpréter  une  clause  si  positive,  reaUreindre  l'obUgation  des 
assureurs,  et  les  affranchir  du  payement  des  loyers  qui  font  partie  da 
risque  locatif;  que  cette  restricUon,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  police, 
ne  peut  être  suppléée  sans  dénaturer  le  contrat  qni  fait  la  loi  des  parties; 
que ,  par  suite ,  la  compagnie  ayant  fixé  à  200,000  fr.  le  montant  de  sa 
garantie  pour  le  risque  locatif ,  est  tenue,  dans  les  limites  de  cette  toaune, 
d'indemniser  Lainné  de  22,500  fr.,  valeur  des  loyers  par  lui  payée  aos 
propriétaires  peur  les  trois  corps  de  bâtiments  dési^^  daos  la  paUcc 
d'assurance; 

Attendu,  quant  à  la  subrogation  légale^  quels  S  5  de  Part.  1231  ••  m 
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ou  an  locataire  principal  le  montant  dçs  dommages  ca\més  p^ir 
rincendie,  ne  peut  en  réclamer  le  rembourscioçAt  contre  un  ^ou9^ 
locataire  responsable*,  il  n'existe,  dans  ee  cas,  aucune subroga- 
lion  légale ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  subrogation  convenlionoQiie 
ayant  date  certaine  au  montent  m^me  od  U  a  reçu  aa  Quittance  du 
propriétaire ,  l'assureur  ne  peut  recoMrir  contre  ce  «ous-locaUlre 
qu'en  prouvant  qu'il  a  été  l'auteur  de  l'incendie  (môme  arrél). 

Un  autre  arrêt  avait  encore  iugé ,  d'âpre  les  principes  ci- 
dessus  exposés ,  que  si  un  locataire  assuré  a  été  condamné  à  in- 
demniser le  propriétaire  de  la  perte  des  loyeva  et  du  préjudice 
causé  par  nn  retard  dans  les.  réparations ,  il  ne  peut  recourir  con- 
tre la  CQmpagnIe  d'assurance  lorsqu'elle  n'a  garanti  que  les  dom- 
mages matériels  causés  directement  et  immédiatement  par  l'in- 
cendie (Paris,  i9mar9  1940,  aff.  Brandt,  V.  n»  âll), 

9tO.  Dans  la  mesure  de  leur  responsaliiUté ,  et  lorsqu'ils 
n'opposent  point  d'objection  à  la  demande  de  payement  du  dom- 
mage ,  les  assureurs  doivent  payer  à  l'assuré  1^  valeur  de  ce  qui 
a  péri.  On  admet  généralement  que  la  valeur  due  par  les  assu* 
reurs  est  celle  de  la  chose  au  moment  du  sinistre ,  et  non  au  jour 
du  contrat;  eela  est  conforme  au  principe  fondamental  des  assu- 

»■  fi  ■ ■■   '■■»■■■  '  »  ■  .1 

invoqué  par  la  compagnie ,  n*est  applicable  qu'en  faveur  de  c?lm  qui, 
éiant  obligé  avec  ou  par  d'autres  au  payement  de  la  de(te ,  ^y^\^  inléréi  â 
Taequitter;  que  telle  n'est  point  la  position  (j|e  la  coinpii^aie  <)u  VUè^\% 
vis-à-vis  de  la  femme  Clin,  contre  laquelle  la  subrogation  est  invoquée*, 
quVa  eflfet ,  ladite  compagnie  était  tenue  de  payer  en  vertu  de  son  contrat 
JVkssarance,  et  par  suite  d'une  obligation  personnelle  et  directe;  que  la 
femme  Clin ,  au  contraire,  était  oblieée,  ep  vertu  de  la  loi,  soit  par  suite 
de  U  présomption  résultant  des  art.  1755  et  1734,  en  sa  qualité  de  sous- 
locataire,  soit  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  138!},  qqi  rend 
l'auteur  d'un  dommage  responsable  de  la  perte  causée  aq  propriétair<^  ; 
qa'ainsi  ces  deux  débiteurs  n'ont  aucun  lien  entre  eux  ;  que  leurs  obliga  • 
tiens  respectives  sont  différentes  dans  leur  principe  et  dani  leur^  copsé 
qoenees;  qae,  par  suite ,  ils  ne  sont  pas  obli|[és  l'un  pour  Tautre ,  et  que , 
dès  lors ,  ils  ne  peuvent  pas ,  de  plein  droit ,  être  subrogés  l'un  contre 
Vautre  aui  droits  du  propriétaire  oq  du  principal  locataire; 

Attendu,  quant  à  la  subrogation  conventionnelle ,  que  la  clause  contenue 
daas  l'art.  23  des  deux  polices  d'assurance  ne  peut  créer  une  subrogation 
parfahe,  puisque  la  subrogation  prend  sa  source  dans  le  payement,  avec 
lequel  elle  doit  être  simultanée ,  et  qu'aucun  payement  ne  pourrait  avoir 
lieu  avant  l'événement  prévu  par  l'assurance i  que,  d'après  l'art,  1250 
e.  civ.,  la  subrogation  a  pour  effet  de  substituer  un  nouveau  créancier  qui 
acquitte  la  dette  de  l'ancien  créancier,  lequel  se  dessaisit  de  son  droit} 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  s'était  vérifiée  an  ipoment  où 
furent  souscrites  les  polices  d'assurance;  que  les  clauses  de  subrogation 
contenues  dans  ledit  art.  23  ne  forment  un  lien  de  droit  qu'en  tant  qu'elles 
sent  une  promesse  de  subrogation  obligatoire  entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  mais  non  opposable  aux  tiers  ;  que  le  débiteur  ne  peut  avoir,  k 

I  insn ,  deux  créanciers  pour  la  même  dette  ;  qu'à  son  égara ,  pour  qu'il 

>2ft    emtivAottfî/tB    na»f4«fA        SI    ffniif    mi^îl     «    ttit        nnw    la    navrûmanf        ailKolilii. 


«•ntrê  lui  le  lien  de  droit; 

Et  attendu,  quanta  la  quittance  avec  subrogation  donnée  par  les  frères 
Mallet  à  la  compagnie  du  Phénix,  que  cet  acte  est  sous  seing  privé ,  qu'il 
n'a  donc  de  date  certaine  contre  les  tiers  que  du  jour  de  l'enregistrentent; 
qu'il  n*a  été  soumis  à  celte  formalité  que  le  8  fév.  1856;  que  c^est  donc 
depuis  ee  jonr  seulement  qu'il  peut  être  opposé  aux  débiteurs;  que,  d'un 
antre  eèté,  il  est  établi  par  la  demande  même  de  la  compagnie,  et  par  ses 
aveux  consignés  an  jugement  dont  est  appel ,  qu'elle  avait  payé  la  valeur 
da  sinistre  avant  son  recours  contre  la  femme  Clin  ;  qu'ainsi ,  (e  paye- 
ment aurait  précédé  la  subrogation ,  ou  que,  daps  tous  les  cas.  Pacte 


l'égard 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  la  compagnie  ne  pouvant  se  préva- 
loir d'aucune  subrogation  légale  ou  conventionnelle ,  serait  sans  aucun 
droit  à  réclamer  de  son  chef  personnel  les  effets  de  la  présomption  légale 
résultant  contre  les  locataires  .des  art.  1733  et  1731,  présomption  qui  est 
établie  dans  l*intérét  exclusif  du  propriétaire ,  et  qui  n'appartient  à  auctin 
antre  créancier;  qu'elle  ne  pourrait  donc  invoquer  contre  la  femme  Clin 
que  la  disposition  générale  de  l'art.  1382,  pour  le  cas  où  cette  femme 
serait  l'autenr  de  rincendie;  mais  que,  dans  ce  cas.  et  si  la  compagnie 
avait  qualité  pour  intenter  cette  action ,  il  lui  incomnerait  de  prouver  le 
fait  allégué,  et  que  cette  preuve  n'est  ni  faite  ni  articulée  par  elle;  que, 
dès  lors,  et  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  demande  ne  serait  pas 
fondée;...  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  met  l'appellation  au 
■éanl;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  effet,  etc. 

Do  IC  Ht.  18i6.-G.  d'Orléans.-M.  de  Beauvert,  l"  pr. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été  rejeté  sur  ce  chef; 


r^^pcQs  ;  en  effet,  la  règle  essentielle,  e'est  que  IHtssuré  doit  étro 
indemnisé  de  la  i^te  qu'il  fiiit  réellement.  Or,  si  au  Jour  du  si* 
nistre  la  chose  a  diminué  de  prix,  l'assuré  ne  serait  pas  seule- 
poent  indens^nisé ,  il  ferait  un  bénéfice ,  en  reeevant  le  dédomma- 
gement sur  le  pied  de  ee  que  la  chose  valait  lorsque  la  police  a 
été  passée;  si,  au  oentralpe,  le  prtx  s^est  élevé ,  Passuré  ne  se- 
rait réellement  pas  indemnisé,  il  resterait  en  perte,  au  moyen 
d'une  Indemnité  calculée  sur  la  valeur  originaire.  Ces  principes 
ont  de  l'importance  pour  Hassurance  des  meubles ,  qui  se  délé» 
riorent  par  Tusage,  et  surtout  pour  celle  des  marchandises  ,  dont 
la  valeur  est  souvent  sujette  et  dçs  variations  considérables* 
— V.  MM.  Grtin  et  JoUat,  u!"*  ?46  et  SWV.  i  Quesnault,  n*»  180  el 
suiv.,  249  et  suiv.;  BoudousquW,  a°  142;  E.  Persil,  n*  72; 
Alauïet,  n°  408, 

9 1  f.  Pe  ce  que  l'assurance  doit  indemniser  de  la  perte  réel- 
lement éprouvée  et  non  de  la  privation  d'un  béné^ce ,  la  cour  de 
Paris  a  conclu  que,  si  des  produits  chimiques  ont  été  détruits  par 
un  incendie  dans  le  laboratoire  même  du  fabricant,  l'indemnité 
doit  se  régler  d'après  leur  prix  de  revient  et  non  d'après  la  valeur 
vénale  qu'ils avaientaujour  du  sinistre  (Paris,  i9  mass  1840)  (1). 


l'arrêt  a  été 

V,a°aîi7. 


sur  un  antre  ohef  seuleaent,  le  ft4  aov.  1840. 


(1)  Espèce  i  -^  (Brandt  C.  Qnérin,  ete.)  t^  M.  Guérlii ,  professeur  de 
chimie ,  avait  fait  assurer  par  la  compagnie  le  Réparateur,  pour  une  somme 
de  5,000  fr.,  les  produits  chimiques  et  le  mobilier  de  son  laboratoire, 
étalait  au  quatrième  étage  d'une  maison  sur  le  quai  Saiat^Miohel ,  maison 
oui  appartenait  ^  la  dame  Htitlticl.  Le  eiaqaièma  étage  de  cette  maison 
était  bapité  par  le  sieur  Drandt,  ébéniste. 

Dans  la  nuit  du  24  nov.  1838,  le  feu  se  manifesta  à  la  poutre  du  la* 
borçitoire  de  Guériai  mai^  île  ^uite  on  reconnut  que  le  foyer  de  l'incendie 
était  dans  l'atelieir  de  Brandt,  ébéaiste.  Oa  as  rendit  maître  de  l'incendie, 
çnais  des  braudcins  enilantmés  tombèrent  sur  lea  praduttt  chimiques  et  les 
préparations  de  Guérin,  qui  éprouva  un  asses  grand  préjudice. 

Le  commissaire  de  police  se  livra  sur  les  lieux  ^  une  enquête  qui  semble 
attribuer  le  sinistre  k  l'oubli  de  Braadt  d'étaiadra  tntièreinent  le  fsu  de 
son  poOle  en  quittant  son  travail» 

Une  expertise  estima  la  perle  de  Guérin  à  T,5a3  fr.  20  o.  en  prenant 
pour  base  la  valeur  vénale  des  produits  consumés  ,  et  à  6,309  fr.  45  c. 
en  ne  ^'arrêtant  qu'au  prix  de  revient.  Actionné  par  la  sieur  Guérin  et  par 
la  daoïe  Ruthiel ,  Brandt  appela  en  garantie  la  soaiété  d'assurance  la 
France  par  laquelle  il  s'était  fait  assurer  contre  les  risques  locatifs  et  con- 
tre ceux  de  recours  de  voisins,  Un  jugement  condamna  Brandt  envers  la 
dame  Rutbiel,  et  condamna  en  méats  temps  la  eompagaie  la  France  à 
garantir  Brandt. 

Quant  fi  la  prétention  de  Guérin  à  une  indemnité,  Brandt  soutenait 
qu'une  preqve  positive  et  certaine  de  négligence  ou  d'imprudence  prove* 
napt  de  son  fait  serait  nécessaire  pour  lo  rendre  responsable  des  suites  da 
sinistre  relativement  h  Guérin ,  qui  était  obUgé  de  prauver  oes  laits. 

La  compagnie  le  tléparateur,  qui  se  reconnaissait  responsable  du 
linistro  enyers  Guérin  son  assuré,  demandait  à  être  subrogée  aui  droits 
de  celui-ci  contre  Brandt  pour  la  somme  Qu'elle  aurait  à  payer. 

D'un  côté,  la  compagnie  la  France  déclinait  la  garantie  réclamée  contre 
elle  par  Brandt  pour  le  cas  où  il  serait  condamné  envers  Guérin ,  en  sou-> 
tenant  qqe  l'assurance  contre  le  recours  des  voisins  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
gai^ntir  l'assuré  pour  des  faits  qu'il  aurait  pu  empéelier,  o'est-à-dire  con- 
tre sa  propre  négligence* 

Le  24  avril  1839,  jugement  du  tribunal  dvil  4e  la  fleine,  ainsi  oençn  : 
~r  Èp  ce  qui  toucbe  la  demande  de  la  dame  Ruthiel  i  -^  Attendu  qu'il  est 
établi  que  Vinçendiaqui  a  eu  lieu  pendant  la  quit  du  94  au  M  nov.  der< 
nier  dans  la  maison  quai  Saint-Michel,  n<*  it,  appartenant  à  la  dame  Ru« 
Ihiel,  a  eclalé  dans  U  local  loué  a  Brandt;  qu^aux  termes  de  l'art.  1731 
c.  civ. ,  le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction  ; 
que  brandt  ne  rapporte  pas  cette  preuve) 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  des  locataires  voisins  de  Brandt...  ;  -^ 
Quant  à  Guérin  et  à  Gagnery  :  —  Attendu  que ,  si  IVt.  1735  e.  civ. 
n'est  applicable  qu'entre  le  propriétaire  et  le  locataire  ches  lequel  éclate 
l'incenaie ,  il  est  incontestable,  en  principe ,  que  ce  dernier  est  responsa- 
ble vis-à-vis  de  ses  voisins  du  dommage  qu'ils  éprouvent  s'il  est  constant 
que  l'incendie  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de  ce  lo- 
cataire, et  que ,  dés  lors,  h\iJ>  termes  de  l'art.  1383  c.  civ. ,  ils  ont  une 
action  en  indemnité  contre  lui  ;  —  Attendu  que  du  procès-verbal  dressé 
le  23  nov.  dernier  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  delà  Sorbonne, 
au  moment  du  sinistre ,  il  résulte  s  1°  que  les  premiers  indices  de  l'in- 
cendie sont  partis  de  l'atelier  de  Brandt ,  et  qu'au  moment  où  la  porte  a 
été  enfoncée,  des  brandons  endammés  ont  été  vos  sur  le  plancher;  2*" que, 
dans  la  journée  du  24  nov,,  du  feaavait  été  fait  dans  le  pêéle  dodit  atelier; 
—  Que ,  suivant  la  déclaration  ds  Brandt,  il  aurait  éteint  ce  feu  vers  hujll 
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Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse,  et  ae  s'appliquerait  pas 
à  des  marcbaodises  sorties  de  ctiez  le  fabricant  pour  être  mises  en 
vente. 

919.  TI  a  été  jugé  que  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  étuit  de  garantir  une  perte  et  non  d*assurerun  bénéflce, 
il  s'ensuit  que  l'indemnité  due  à  l'assuré  doit  être  calculée  ,  non 
sur  l'évaluation  primitive  qui  a  servi  de  base  à  la  prime  annuelle 
d'assurance,  mais  sur  la  valeur  justifiée  par  l'assuré  des  objets 

heures  du  soir,  avaut  de  sortir,  et  que,  suivant  la  déclaration  de  sa 
femme,  rapportée  par  un  témoin ,  il  aurait  seulement  couvert  ce  feu  avec 
de  la  cendre;  3°  que  le  plancher,  fait  en  planches ,  était  très-mauvais ,  et 
que  l'atelier  était  rempli  de  copeaux,  circonstances  qui  rendaient  d'autant 
plus  nécessaires  les  plus  grandes  précautions;  que  ,  d^un  autre  côté,  d'a- 
près les  déclarations  recueillies ,  et  malgré  la  déclaration  contraire  de 
Brandt,  il  est  constant  que  le  poêle  était  placé  à  nu  sur  le  plancher,  sans 
socle  en  fonte;  que  de  tout  ce  que  dessus  résultent  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  que  le  feu  a  pris  par  la  faute  de  Brandt; 
que  ces  présomptions  sont  au  besoin  fortifiées  par  la  conduite  qu'a  tenue 
Brandt  lors  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  expert  commis  par 
justice  pour  estimer  le  préjudice  éprouvé  par  Guério  ;  qu'en  effet ,  Brandt, 
loin  de  contester  qu'il  fût  responsable  du  sinistre ,  s'est  borné  à  discuter  le 
chiffre  de  l'indemnité  réclamée  ; 

Relativement  à  la  quotité  de  l'indemnité  due  à  Guérin  :  —  Attendu  que 
du  rapport  de  l'expert,  dressé  en  exécution  de  l'ordonnance  de  référé  du 
11  déc. ,  il  résulte  que  les  objets  détruits  étaient  d'une  valeur  de  7,585  fr. 
20  G.  et  d'un  prix  de  revient  de  6,509  fr.  45  c.  ;  que  ce  rapport  est  ré- 
gulier, et  qu'il  n'a  été  produit  aucun  document  de  nature  à  en  atténuer 
l'autorité  ;  qu'il  y  a  seulement  à  décider  si  Guérin  a  droit  à  la  somme  de 
7,585  fr.  20  c,  ou  seulement  au  prix  de  revient;  — Attendu  que  l'in- 
demnité ne  doit  se  composer  que  de  la  perte  réellement  éprouvée  ,  et  non 
de  la  privation  du  bénétice  ;  que,  dès  lors,  Guérin  n'a  droit  qu'aux  6,309  f. 
45c.  montant  du  prix  de  revient; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Guérin  contre  la  compagnie  d'assurance 
le  Réparateur  :  —  Attendu  que  Guérin  a  fait  assurer  pour  une  somme  de 
5,000  fr.  par  cette  compagnie  les  objets  mobiliers  qm  se  trouvent  dans 
son  laboratoire  et  dans  le  cabinet  y  attenant;  que,  par  le  procès  de  l'ex- 
pert, il  a  été  constaté  que  les  existences,  au  moment  du  sinistre ,  étaient 
de  8,676  fr.  45  c.  ;  que  le  sauvetage  a  été  de  2,367  fr. ,  et  qu'en  consé- 
quence le  dommage  est  de  6,309  fr.  45  c.  ;  —  Que ,  lors  de  l'assurance, 
il  a  été  convenu  que,  si ,  au  moment  de  l'incendie,  la  valeur  des  objets 
en  risque  excédait  la  somme  garantie ,  l'assuré  serait  et  demeurerait  son 
propre  assureur  pour  l'excédant,  et  supporterait ,  en  celte  qualité,  sa  part 
des  pertes  et  dommages  au  marc  le  franc;  qu'en  conséquence  le  sieur  Gué- 
rio doit  supporter  sa  part  du  dommage ,  évalué  à  6,309  fr.  45  c,  dans  la 
proportion  de  3,676  fr.  45  c. ,  et  la  compagnie  le  Réparateur  dans  la  pro- 
portion de  5,000  fr.  sur  celle  totale  de  8,676  fr.  45  c.,  ce  qui  met  à  la 
charge  de  ladite  compagnie  3,635  fr.  90  c.  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  compagnie  le  Réparateur  contre 
Brandt,  et  l'opposition  qu'elle  a  formée  sur  lui  es  mains  de  la  compagnie 
.d'assurance  la  France:  —  Attendu  qu'elle  ne  pouvait  agir  directement 
contre  Brandt  qu'après  avoir  désintéressé  Guérin ,  et  avoir  été ,  par 
suite,  subrogée  à  ses  droits;  qu'aucun  payement  n'avait  été  effectué  par 
elle  lors  de  son  opposition  ;  —  Qu'il  y  avait  d'autant  moins  d'utilité  pour 
elle  d'agir,  qu'elle  ne  pouvait  ignorer  que  Guérin  poursuivait  lui-même 
l'exercice  de  ses  droits;  —  Attendu  néanmoins  qu'elle  avait  qualité  pour 
les  diligences  qui  tendaient  à  faire  fixer  la  quotité  du  sinistre  de  Guérin  ; 
que  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  contesté;  que  seulement  elle  eût  dû  se  bor- 
ner à  mettre  en  cause  Guérin  et  Brandt; 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie  de  Brandt  contre  la  compagnie 
la  France  :  — AUenda  que  le  28  sept.  1838  ladite  compagnie  a  assuré 
Brandt  pour  une  somme  de  6,000  fr. ,  sur  risques  de  voisins  pour  cause 
de  communication  de  feu  ;  qu^elle  conteste  vainement  sa  garantie ,  puisque 
l'assurance  n'a  pu  être  faite  que  dans  des  cas  analogues  à  ceux  existants 
dans  l'espèce;  —  Attendu  que  l'indemnité  accordée  à  la  veuve  Rutbiel 
(propriétaire)  contre  Brandt ,  pour  perte  de  loyers  et  à  raison  des  dépenses 
qu'a  entraînées  le  retard  dans  la  confection  des  réparations ,  ne  peut  don- 
ner lieu,  au  profit  de  Brandt,  à  un  recours  contre  la  compagnie  la  France, 
qui  n'a  garanti  que  la  réparation  des  dommages  matériel$( ,  causés  direc- 
tement et  immédiatement  par  l'incendie;...  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  Brandt  à  payer  à  la  dame  Rulhiel ,  etc....  ;  —  ....Condamne, 
<!n  outre, .Brandt  à  payer  :  1°  à  Guérin  la  somme  de  2,909  fr.  45  c. , 
faisant,  avec  celle  de  3,400  fr. ,  que  celui-ci  a  touchée  de  la  compagnie 
le  Réparateur,  la  somme  totale  de  6,309  fr.  45  c. ,  montant  du  sinistre  ; 
^^^  à  la  compagnie  le  Réparateur  celle  de  3,400  fr.  payée  à  Guérin  ,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  à  compter  du  jour  de  la  demande;  déclare  en 
conséquence  bonne  el  valable  l'opposition  de  Guérin ,  formée  es  mains  de 
la  compagnie  la  France  sur  Brandt  jusqu'à  concurrence  des  sommes  sus- 
dites ;  —  Condamne  la  compagnie  le  Réparateur  à  payer  à  Guérin  la 
lomme  de  235  fr.  90  c. ,  faisant,  avec  celle  de  3,400  fr.  déjà  reçue  par 
lui  de  celte  compagnie ,  la  susdite  somme  de  3,635  fr.  90  c.  ;  —  Déclare 
ladite  compagnie  Bial  fondée  dans  son  action  récursoire  contre  Brandt ,  et 


au  moment  de  l'incendie ,  surtout  s'il  s'agissait  de  mobilier  et 
de  marchandises  non  détaillés  dans  le  contrat  d'assurance,  el 
susceptibles  d'ailleurs  de  diminution  et  de  détérioration  (c.  eom. 
358}. 

Néanmoins,  l'évaluation  donnée  dans  une  police  d'asso* 

rance  aux  objets  assurés  peut ,  à  défaut  de  stipulations  contraires, 
servir  de  base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle ,  et  de  renseign  e« 
ments  pour  fiier  l'étendue  des  pertes  (Paris,  io  fév.  1834)(1}. 

fait  mainlevée  de  l'opposition  qu'elle  a  formée  sur  lui  entre  les  mains  d« 
la  compagnie  la  France,  sauf  à  elle  à  suivre,  par  subrogation  dans  \ci 
droits  de  Guérin  ,  après  qu'elle  l'aura  désintéressé,  l'effet  de  l'opposUioii 
qu'il  a  personnellement  formée  ; 

Faisiint  droit  sur  les  demandes  en  garantie  de  Brandt  contre  la  compa- 
gnie la  France,  la  condamne  à  l'acquitter,  garantir  ou  indemniser  dcf 
condamnations  ci-dessus  prononcées,  etc.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  19  mars  1840.-G.  de  Paris ,  2*  ch.-MM.  Hardoin ,  pr.-Berviile,  1" 
av,  géo. ,  c.  conf. 

(1)  Espèce .— rComp.  du  Soleil  C.  Bidard.)— En  1831 ,  Bîdard ,  qnln- 
cailler  au  Mans,  fait  assurer  par  lacompagniedu  Soleil:  1*>  sa  maison  poor 
15,000  fr.;  2°  son  mobilier  pour  8,000  fr.  ;  3<>  ses  marcbaodivs  pour 
13,000  fr.  Total  36,000  fr.,  pour  laquelle  somme  il  a  toujours  payéuno 
prime  annuelle  d'assurance.  —  Dans  la  nuit  du  5  au  4  mars  1833 ,  la 
maison  est  incendiée  ,  et  une  partie  des  objets  assurés  dévorée  par  les 
flammes.  —  D'après  Le  procès- verbal  des  experts,  ce  qui  avait  été  sauvé 
se  montait  à  8,516  fr.  —  Bidard  demande  a  la  compagnie  du  Soleil  une 
indemnité  de  36,000  fr.  moins  les  8516  fr.  valeur  des  objets  sauvés.^ 
La  compagnfe  répond  que  l'indemnité  doit  être  évaluée  d'après  une  exper- 
tise nouvelle  et  d'après  des  justifications  à  faire  de  l'immeuble,  des  mea- 
bies  et  des  marchandises  assurés ,  non-seulement  au  jour  de  la  police 
d'assurance,  mais  même  au  jour  de  l'incendie;  la  compagnie  du  Soleil 
porte,  d'après  le  travail  de  son  expert,  l'indemnité  à  10,000  fr,  ;  les  pre- 
miers arbitres  nommés  étant  partagés  sur  la  contestation ,  le  président 
nomme  un  tiers  arbitre  (M.  Stourm,  avocat). 

Sentence  arbitrale  qui  déboute  la  compagnie  et  accorde  à  Bîdard  nm 
indemnité  de  22,800fr.— Le  jugement  arbitral,  après  avoir  démout  ré  que  la 
police  d'assurance  constitue  une  convention  synallagmatique  et  aléatoire, 
à  laquelle  l'art.  358  c.  corn.,  spécial  aux  assurances  maritimes,  ne  peut 
pas  être  applicable,  établit  ainsi  la  différence  qur  existe  entre  ces  derniè- 
res et  l'assurance  terrestre  : —  «  Attendu  que,  dans  les  assurances  terres* 
très,  la  valeur  de  l'objet  assuré  peut  et  doit  toujours  être  vérifiée  par  l'as* 
sureur;  qu'elle  est  fixée  contradictoirement  entre  lui  et  l'assuré;  que 
l'art.  22  des  statuts  de  la  compagnie  du  Soleil  lui  impose  l'obligation  ex- 
presse de  faire  une  évaluation  des  objets  offerts  à  l'assurance  ;  que  si  une 
erreur  a  été  commise,  l'assureur  doit  se  l'imputer;  qu'il  ne  peut  arguer 
de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  agents  et  de  l'inexécution  des  obliga* 
lions  qui  lui  sont  imposées,  pour  retrancher  du  contrat  ce  qui  lui  est  oné- 
reux et  ne  conserver  que  ce  qui  est  a  son  avantage  ;  que  Tari.  358  c.  eoou 
ne  peut  donc  s'appliquer,  môme  par  analogie,  aux  assurances  terrestres; 
que  si,  par  exception  au  droit  commun,  la  compagnie  du  Soleil  avait  voula 
rendre  applicables  à  ses  polices  d'assurance  les  dispositions  dudit  arU 
358 ,  elle  devait  en  faire  l'objet  d'une  clause  claire  et  expresse  ^  afin  de 
prévenir  les  assurés  des  difficultés  qui  les  attendaient  lors  du  règlement 
de  l'indemnité  ;  qu'on  lit  dans  les  instructions  données  par  la  compagnie 
du  Soleil  à  ses  agents,  que  l'art.  4  de  la  police  devait  contenir  la  mention 
suivante  :  «  Les  désignations  et  les  évaluations  contenues  dans  la  police 
ne  peuvent  être  opposées  comme  preuve  de  l'existence  de  la  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  de  l'incendie;  »  —  Attendu  que  cette  mention 
si  importante  a  été  retranchée  des  polices  passées  avec  le  sieur  Bidard; 
qu'on  doit  présumer  que  le  retranchement  a  eu  lieu ,  parce  que  la  compa- 
gnie avait  jugé  convenable  de  renoncer  aux  droits  que  ladite  mention  lui 
conférait;  qu'on  ne  peut  supposer,  en  effet,  qu'il  aurait  été  opéré  pour  in« 
duire  en  erreur  les  assurés  sur  l'étendue  de  l'indemnité  qu'ils  pouvaient 
réclamer;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  clause  dérogatoire  et  de  La 
preuve  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  l'assuré  pour  tromper 
l'assureur,  les  évaluations  contenues  dans  la  police  doiventélre  présumées 
légalement  être  la  véritable  valeur  de  l'objet  assuré  ;  qu'en  remboursant 
une  indemnité  proportionnelle  aux  évaluations,  la  compagnie  d'assurance 
n'est  censée  accorder  aucun  bénéfice  à  l'assuré,  mais  seulement  le  couvrir 
de  ses  pertes  réelles ,  telles  qu'elles  ont  été  estimées  par  le  contrat  d'as- 
surance; —  Attendu  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  public  qu'U 
ne  soit  porté  dans  les  polices  d'assurance  que  des  évaluations  exactes; 
que  la  facilité  avec  laquelle  les  compagnies  accueillent  el  quelquefois  ex- 
citent des  évaluations  exagérées,  afin  de  percevoir  une  prime  plus  forte, 
donne  lieu  à  de  nombreux  incendies  ;  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  les  pré- 
venir et  d'éviter  les  procès  qui  naissent  à  l'occasion  du  règlement  de  Pin- 
demnilé,  que  d'oblii^or  les  compagnies  à  se  conformera  leurs  statuts  el  à 
soumeltre  à  un  contrôle  sévère  les  déclarations  des  propriétaires;  qu'un  y 
parviendra  en  maintenant  au  contrat  d'assurance  son  caractère  de  contrat 
synallagmatique,  et  en  reconnaissant  par  suite  que  les  évaluations  éno»- 
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Cette  dernière  solution  modifie  tont  ce  qu'il  y  a  de  trop  rigou- 
reux dans  la  règle,  Juste  conséquence  d'ailleurs  du  principe  d'éva- 
luation an  temps  du  sinistre ,  que  Ton  ne  doit  pas  avoir  égard , 
lors  du  règlement  du  sinistre,  à  Teslimation  des  objets  assurés , 
telle  qu'elle  a  élé  faite  dans  la  police.  On  a  fait,  à  ce  sujet ,  une 
distinction;  l'art.  339  c.  com.,  qui  permet  de  fixer  la  valeur  des 
objets  autrement  que  par  le  contrat,  est,  sans  difficulté,  appliquée 
aux  assurances  terrestres  à  prime ,  où  l'on  reconnaît  que  l'esti- 
mation n'est  pas  indispensable  dans  la  police.  Quant  aux  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  au  moment  du 
contrat  est  nécessaire  parce  qu'elle  sert ,  non-seulement  à  régler 
l'Indemnité  du  sinistre,  mais  encore  à  fixer  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  assuré  participe  à  la  contribution  aux  pertes  de 
chacun  des  coassociés  :  cette  raison,  dont  M.  E.  Persil ,  n°  70, 
n'a^pas  compris  l'importance,  a  paru  décisive  à  MM.  Grtin  et 
Joliat,  n»«  â31, 352;  Quesnault,  n<»  180,  noté  E. 

918.  Il  suit  de  là,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence 
comme  de  la  doctrine  des  auteurs,  que  les  estimations  données 
par  les  assurés  au  moment  du  contrat  sont  accueillies  par 
l'assureur  comme  bases  de  la  perception  des  primes,  mais  ne  le 
lient  pas,  et  ne  font  pas  preuve  contre  lui  lorsqu'il  arrive  un  si- 

cécs  dans  la  police  sont  irrévocables  et  font  la  loi  des  deux  parties,  à  moins 
de  mauraise  foi  constatée.  » 

Puis  io  tiers  arbitre,  apr^s  avoir  rappelé  la  nature  des  engagements  de 
la  compagnie  d'assurance ,  aborde  le  véritable  point  de  la  contestation  : 
— «Attendu  qu'en  présence  d'engagements  aussi  positifs,  et  des  principes 
qui  règlent  l'exécution  des  contrats  synallagmatiques  et  aléatoires,  on  ne 
peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  police  comme  établissant 
une  dérogation;  que  cet  art.  A  dit  simplement  que  la  compagnie  ne  paye 
qae  les  pertes  réelles,  et  que4'assuré  est  tenu  de  justiGer;  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  trùs-juste  ;  qu''en  efTël  l'assuré,  qui  est  demandeur 
vis-à-vis  de  la  compagnie,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  qu'autant  qu'il 
jttslifio  d'une  perte  éprouvée;  mais  comment  sera  faite  ^estimation  de  la 
perte?  telle  est  la  seule  question  du  procès;— Attendu  que  si  Pincendic 
n'a  consumé  qu'une  faible  portion  de  l'objet  assuré,  et  que  la  plus  grando 
partie  subsiste  intacte ,  on  estime  facilement  ce  qui  a  élé  consumé  ,  parce 
qu'on  ne  peut  en  ignorer  la  nature  et  la  consistance;  qu'on  détermine 
ainsi  la  perte  réelle,  et,  par  suite,  Tindemnité  due';  mais  que  si  l'objet 
assuré  a  été  consumé  en  totalité  ou  presque  totalité,  l'évaluation  de  la 
chose  assurée ,  convenue  à  l'avance ,  doit  ôtro  le  seul  point  de  départ  à 
adopter  pour  l'appréciation  de  la  perte  réelle;  que  la  perte  réelle  se  com- 
pose eoDséqoemment  de  toute  la  valeur  donnée  à  la  chose  assurée  par  le 
contrat,  déduction  faite  de  la  valeur  des  débris  laissés  à  l'assuré;  que  l'es- 
timatioD  à  faire  par  les  experts  no  doit  donc  porter  que  sur  la  valeur  des 
débris,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  l'assuré  a  détourné  ou  caché 
fraudoleusement  une  partio  des  choses  soumises  à  l'assurance  ;— Attendu, 
relativement  aux  marchandises  et  au  mobilier,  que,  dans  la  police  du  l*** 
août  1831 ,  le  mobilier  avait  été  estimé  une  somme  de  8,000  fr.,  et  les 
marchandises  une  somme  de  13,000  fr.  ;  que  la  compagnie  d'assurance 
ne  peut  aujourd'hui  contester  cetto  double  évaluation;  que  d'ailleurs,  si 
elle  n^était  pas  adoptée,  il  serait  impossible  d'en  établir  une  autre,  ou 
qu'on  ne  je  pourrait  que  d'après  les  données  les  moins  certaines;  qu'il 
n'est  point  exact  de  prétendre  que  l'évaluation  primitive  ne  peut  être  prise 
pour  hase,  parce  que  le  mobilier  se  détériore  avec  les  années  ;  que  s'il  en 
était  ainsi ,  la  prime  payée  par  le  propriétaire  du  mobilier  devrait  égale- 
mené  décroître  dans  la  proportion  de  la  détérioration  ;  mais  que  la  prime 
M  variant  pas,  la  valeur  du  mobilier  est  aussi  supposée  ne  pas  changer  ; 
que  cette  supposition  est  fondée  sur  ce  qui  se  passe  dans  lo  plus  grand 
nombre  de  familles,  où  la  valeur  du  mobilier  se  soutient  à  un  même  ni- 
veau, par  l'acquisition  saccessive  de  meubles  neufs  en  remplacement 
les  anciens;  —  Condamne,  etc.  »  —  Appel  par  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  contrat^  d'assurance  a  pour  objet  de 
garantir  à  l'assuré  la  réparation  du  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  par 
fuite  des  risques  prévus  lors  du  contrat;  qu'il  suit  de  là  qu^on  ne  peut 
faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre,  et  qu'on  ne  peut  récla- 
mer de  l'assureur  que  ce  qu'on  a  réellement  perdu;  —  Que  ce  principe, 
idmis  par  l'ancienne  jurisprudence,  a  été  consacré  de  nouveau  par  le  code 
ie  commerce  en  matière  d'assurance  maritime,  et  qu'il  n'existe  aucun  mo- 
.Kf  pour  ne  pas  Tadmeltre  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  puis- 
que, dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'objet  du  contrat  no  peut  être  que 
do  garantir  une  perte  ,  et  non  d'assurer  un  bénéQce;  —  Qu'il  importe  , 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  que  nul  ne  puisse  espérer  un  béné- 
fice dans  Fincendie  de  ses  propriétés  ;  —  Que  c'est  conformément  à  ces 
irincipes  que  Tart.  4  du  contrat  d'assurance  passé  entre  les  parties  porte 
que  la  compagnie  paye  les  pertes  réelles,  et  que  l'assuré  est  tenu  d'en  jus- 
tifier; —  Que  c'est  en  ce  sens  que  la  clause  a  été  entendue  par  Bidard 
lui-Bièno,  puisque,  au  lien  de  demander  la  valeur  portée  en  la  police  d'as- 
Mirance,  il  n'a  réclamé  que  les  pertes  réelles  qu'il  a  prétendu  afeîr  éprou- 
TOM£  Y« 


Dfstre.  Les  polices  des  compagnies  stipulent  formellement  qu'elles 
ne  payeront  que  d'après  la  valeur  vénale  au  moment  de  l'incendie 
et  que  l'assuré  sera  tenu,  à  cette  époque,  de  prouver  la  valeur 
des  objets  assurés  :  ces  clauses  sont  licites;  c'est  l'opinion  géné- 
rale, notamment  celle  de  M.  Boudousqulé,  n°  U5. 

M.  Alauzet,  n®  410,  tout  en  reconnaissant  la  validité  des 
clauses  habituelles  des  polices  relatives  à  la  valeur  dont  l'assu- 
reur devra  répondre,  enseigne  que  les  parties  pourraient  aussi 
légalement  stipuler  que  l'assureur  répondrait  de  la  valeur  au  mo- 
ment du  sinistre ,  lors  même  qu'elle  serait  plus  élevée  ;  mais  il 
pense  que ,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  un  supplément  de  prime, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  stipulé  que  la  prime  payée  serait 
regardée  comme  un  forfait, non  susceptible  d'être  ultérieurement 
modiné.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  cette  hypothèse,  la 
pratique  y  étant  constamment  étrangère  et  même  opposée. 

Quant  à  l'assuré ,  qui  avait  tous  les  moyens  de  connaître  la 
valeur  des  choses  qu'il  présentait  à  l'assurance,  il  est  lié  par  son 
estimation ,  et  il  ne  serait  pas  admis  à  soutenir ,  après  un  si- 
nistre ,  que  sa  propriété  avait  plus  de  valeur  qu'il  ne  lui  en  a 
donnée  dans  la  police.  Tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes 
sont  d'accord  sur  ce  point. 

vées;  — Considérant,  néanmoins,  que  si  l'évaluation  donnée  dans  la  po- 
lice d'assurance  aux  objets  assurés  ne  peut  servir  à  fiier  d'une  manière 
invariable  leur  existence ,  leur  quolilé  et  leur  valeur,  au  moment  de  l'in- 
cendie, elle  peut  au  moins,  à  défaut  de  stipulations  contraires,  servir  de 
base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle  au  moment  du  contrat,  et  de  ren- 
seignements pour  fixer  l'étendue  des  pertes  éprouvées  par  l'assuré  ; 

Considérant,  q^ant  à  la  maison ,  que ,  par  un  premier  contrat  d'assu- 
rance, en  date  du  9  mars  1830,  la  maison  a  été  assurée  pour  10,000  fr.; 
que,  par  un  second  contrat  du  1*'  août  1 85! ,  les  parties  ont  reconnu  que 
celte  évaluation  était  trop  faible ,  et  que  la  valeur  réelle  de  la  maison  de- 
vait être  portée  à  15,000  fr.  ;  —  Que  rien  n'établit,  et  qu'il  n'est  pat 
môme  allégué  que  depuis  cette  époque  jusqu'au  4  mars  1835,  jour  de  l'in- 
cendie ,  la  maison  ait  diminué  de  valeur;  —  Que  la  compagnie  du  Soleil 
no  peut  prétendre  que  cette  évaluation,  faite  contradictoirement  avec  elle, 
et  qu'elle  a  trouvée  bonne  pour  la  perception  de  la  prime ,  doive  rester 
sans  effet  lorsqu'il  s'agit  do  réparer  le  dommage  ;  que  l'avis  des  experts 
sur  ce  point,  n^ffrant  aucune  baso  certaine  d'évaluation,  ne  peut  détroim 
la  foi  due  aux  estimations  faites  d'accord  entro  les  parties  ;  —  Considé- 
rant néanmoins  que  la  maison  n'a  pas  été  détruite  en  totalité  ;  que ,  du 
rapport  des  experts ,  il  résulte  que  la  majeure  partie  do  la  maison  a  été 
conservée;  que  Bidard  lui-même  n'a  réclamé  pour  cet  objet  qu'une  somma 
de  6,000  fr.  ;  que  di^ns  les  circonstances  de  la  cause ,  et  d'après  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  celle  réclamation  n'est  pas  exagérée; 

Sur  rindemnilé  duo  pour  la  perle  du  mobilier  :  —  Considérant  que  le 
contrat  d'assurance  ne  contient  aucune  désignation  détaillée  du  mobilier 
assuré;  que  ce  mobilier  étant  susceptible  de  diminuer  ou  de  se  détériorer» 
Bidard  ne  peut  présenter  l'évaluation  en  masse  du  mobilier  porté  en  la  po- 
lice d'assurance ,  comme  établissant  qu'an  moment  de  l'incendie  son  mo- 
bilier avait  la  même  valeur;  quM  a  reconnu  lui-mémo ,  dans  l'exploit  si- 
gniGc  à  sa  requête  le  19  avril  1855,  que  l'évaluation  portée  en  la  police 
d'assurance  était  exagérée;  —  Considérant  néanmoins  que  les  experts 
n'ont  pas  porté  à  leur  juste  valeur  les  effets  mobiliers  qu'ils  reconnaissent 
avoir  élé  détruits  par  Tincendie;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  2,000  fr.  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  Bidard  sur  son  mobilier; 

Quant  aux  marchandises  :  —  Considérant  que  rien  n'établit  que  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  chez  Bidard  au  moment  de  l'incendie  fus- 
sent en  aussi  grande  quantité  et  do  même  valeur  que  celles  qui  s'y  trou- 
vaient au  moment  du  contrat;  —  Que,  du  rapport  des  experts,  il  résulta 
que  Bidard  a  constamment  refusé  de  leur  donner  des  renscignementSi 
même  approximatifs,  sur  l'origine  et  la  quantité  do  marchandises  existan- 
tes en  sa  possession  avant  l'incendie ,  do  leur  indiquer  les  noms  et  les 
adresses  des  marchands  desquels  il  les  tenait ,  et  de  leur  montrer  ses  fac- 
tures, en  prétendant  qu'elles  étaient  brûlées ,  quoiqu'il  en  ait  produit  de* 
i)uis  ;  —  Que  les  renseignements  recueillis  sur  les  lieox  par  les  experts, 
es  investigations  auxquelles  ils  se  sont  livrés ,  ont  fourni  la  preuve  qoa 
Bidard,  avant  Tincendio,  possédait  en  marchandises  une  valeur  de  3,1 18  f* 
tout  au  plus;  qu'en  déduisant  de  cette  somme  celle  do  716  fr.  pour  les  mar- 
chandises conservées ,  la  perte  de  Bidard  pour  cet  objet  ne  s'élève  qu'à 
S,10Sfr.;  —  Considérant  que,  depuis  l'expertise,  Bidard  n'aproduitau- 
cuno  preuve  tendante  à  établir  que  l'avis  des  experts  sur  ce  point  fût  er« 
roné  ;  —  Infirme...  Fixe  l'indemnité  due  pour  la  maison  à.  .  .  6,000  fr. 

Pour  le  mobilier  à 2,000 

Pour  les  marchandises  à .  2,402 

Total 10,402fr 

En  conséquence ,  condamne  la  compagnie  du  Soleil  à  payée  à  Bidarf 
ccUc  somme  de  10,402  fr. 
Ou  19  fév.  1854.C.  de  Paris,  2*  cb.-lf.  Lepoitevin,  pr. 
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ASSURANCES  TERRESTRES,— Art.  %,  <i  7- 


f  ta.  Toutefois,  ».  Alawet ,  »•  A\Z. ,  pense  que  révaluaUon 
dt  la  police  ne  pourrait  être  opposée  à  rassuré  que  dans  le  cas  où 
la  police  ipéme  constaterait  que  les  objets  n'ont  pas  été  vérités. 
6t  ajoute  cet  auteur,  tout  démontre  »  au  contraire»  que  l'assureur 
ft  pu  faire  cette  \éri(icatlon,les  énoncialions  delà  police  suffiront, 
DOi^  po^r  prouver  la  valeur  qu'ayaient  les  pbjels ,  mais  pour  éta- 
blir tout  au  moins  la  volonté  de  l'assuré,  tacitement  acceptée  par 
Passurçur,  d'être  garanti  complètement  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  portée  ai^  contrat,  si  le  dommage  s'élève  jusqu'à 
cette  limite.  S^ns  doute,  si,  comme  le  dit  M.  Ali^uzel,  la  police 
constate  que  la  valeur  déclarée  n'a  pas  é(é  vérlflée,  une  banière 
Insurmontable  s'élève  contre  les  prétentions  ultérieures  de  l'assuré. 
—  Mais  ne  serait-ce  pas  abuser  de  l'interprélatiou  des  internions 
supposées,  (fue  d'admettre  l'assuré  à  revenir  contre  sa  propre 
déclaration ,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  reconnue  ni  contes- 
tée par  Passureur?  Ne  serait-ce  pas  contrevenir  à  la  loi  qui  veut 
que  le  contrat,  dans  le  doute,  s'interprète  contre  celui  qui  sti- 
pule plutôt  que  contre  celui  qui  s'engage?  L'assuré  n'est-11  pas 
censé  bien  conna^ttre  la  valeur  de  ce  qu'il  propose  à  l'assurance  ? 
ne  lui  est-il  pas  facile,  et  n'est-ce  pas  essentiellement  è^  lui  de 
faire  une  réserve ,  le  cas  échéant,  d'une  nouvelle  évaluation?— U 
ne  faut  pas  sacrifier  l'assuré  qui ,  le  plus  souvent,  se  présente  in- 
dividuellement, aux  intérêts  et  aux  exigences  d'assureurs  ordinai- 
rement constitués  en  compagnies  riches  et  puissantes  :  cela  est 
Trat  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  un  excès  contraire, 
n)  s'ei^poser ,  par  des  explications  trop  faciles ,  à  provoquer,  de  la 

(1)  Eipic»  .•  —  (Comp.  du  Phénix  C.  Ardisson.)  —  La  compagnie  du 
Phénix  s'obligea,  envers  le  sieur  Ardisson,  à  lui  garantir,  contre  l'incendie, 
ses  meoMes,  son  Unge,  sa  bibliothèque  de  livres,  sa  hibliolhèqiie  musicale, 
set  instruments  de  musique,  ses  tableaux,  des  objets  rares  et  précieux, 
son  argenterie  et  ses  bijoux ,  s'élevant  ensemble,  d'après  les  états  ou  in- 
ventaires TÏséa  par  les  parties  et  annexés  à  la  police  d'assuranee ,  à  une 
valeur  de  669,000  fr.  La  police  indiquait  l'emplacement  et  la  situation 
dis  oîjcts  assurés,  en  ces  tonnes  :  «  i)eux  maisons,  sises  à  Paris,  rue 
d0  Cléry,  n^  9S,  et  rue  du  Sentier,  n<»9,  ...mobilier  personnel  réparti  dans 
lesappartonents  situés  aux  1"*,  Z*  et  4*  étages  de  la  maison  rue  de  Cléry, 
et  au  5^  étage  de  la  maison  rue  du  Sentier,  composé,  etc.  L^assuré  se  ré- 
serre,  et  la  compagnie  lui  accorde,  la  faculté  de  transporter  de  Tune 
dans  raulre  des  maisons  désignées  ci-contre ,  tous  tes  objets  qu'il  hi  con- 
TÎeadraitxians  être  obligé  d'en  donner  avis  h  la  compagnie.  Dans  tous  les 
cas,  la  compagnie,  en  cas  de  sinistre,  ne  pourra  jamais  être  tenue  de 
rembourser  au  d.elk  du  maximum  ci-après,  savoir  :  an  delà  de  400,000  fr. 
sur  Hs  objets  qui  seraient  incendiés  rue  de  Cléry,  n*  25,  et  au  delà  de 
269,000  fr.  sur  ceux  rue  du  Sentier,  n<*  9,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
Taleor  excédante  du  dommage  sur  chaque  poml.  »  —  En  1828,  le  sieur 
Anftissoii  changea  de  domicile,  ce  qui  donna  lieu  a  l'acte  àH  avenant,  ainsi 
coaçi  :  «  Le  sieur  Ardisson  ayant  transporté  hs  objets  garantis...  dans 
foa  nouveau  domicile,  actuellement  établi  rue  du  Temple,  n'*  102,  aux 
1«*  et  S«  étages,  sur  la  rue,  et  dans  le  corps  de  b&ttmcnt  à  droite...  la 
compagnie  lai  donne  acte  de  sa  déclaration ,  et  s'engage  à  le  faire  jouir, 
dans  son  nouveau  local,  des  avantages  garantis  par  son  contrat  d'assu- 
rance,' à  cbarge  par  lui  d'en  exécuter  les  clauses  et  conditions...  Le  pré- 
seint  acte»  a*  1,  restera  annexé  à  la  poUceprhnitiTe,  pour,  conjointement 
avec  elle 9  régfer  les  droits  des  parties.  »  Les  autres  clauses  du  contrat 
d'assurance  étaient  :  Art.  16.  «  Les  désignations  et  évaluations  contenues 
dans  la  police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une  preuve  de  l'existence 
€l  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  mcendie ,  l'assuré  est 
tenu  d'en  justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  »  Une  clause  ma- 
naserite  est  ainsi  conçue  :  «  Il  est,  d'ailleurs,  convenu  qu'en  cas  d'incen- 
di»,  le  dommage  sera  réglé,  pour  les  objets  détruits,  d'après  les  prix 
porMa  aux  divers  inventaires  ci-annexés  et  non  autrement.  »  Quant  à  la 
fitalîon  de  la  valeur,  sur  le  pied  de  laquelle  l'assurance  était  faite ,  le  con- 
trat porte  ;  Art.  1.  «  La  compagnie  assure,  contre  l'incendie  et  contre 
le  feu  du  ciel ,  k  valeur  vénale  des  propriétés ,  etc.  »  —  Art.  18.  «  Si  les 
•xperta  reconnaissent  que  la  valeur  des  objets  assurés  était  inférieure  à 
^étiiluatioD  portée  dans  la  police ,  IHusuré  n'aura  droit  qu'au  rembourse- 
ment de  k  valeur  réelle  desdits  objets  au  moment  de  l'incendie,  etc.  » 

La  compagnie  d'Assurances  générales  se  joignit,  pour  celte  assurance, 
à  là  compagnie  du  Phénix.  Dans  la  nuit  du  27  an  28  déc.  1828,  un  in- 
ceodio  éclata  dans  une  chambre  de  l'apnartement  du  sieur  Ardisson ,  et  y 
dévorâtes  bibliothèques,  les  tableaux,  les  Instruments  de  musique,  une 
mosaïque  et  des  objets  rares  et  précieux  qui  s'y  trouvaient  entassés.  Le 
tieur  Ardisson  réclama  une  indemnité  de  566,822  fr.  Les  compagnies  lui 
répondirent  qu'il  ne  justifiaRpasde  l'existence  des  objets  assurés  dans  son 
doinieilie  de  la  rue  du  Temple ,  au  moment  de  l'incendie  ;  elles  soutenaient, 
en  oatro,  que  le  contrat  était  nul ,  pareoqaf  la  sieur  Ardisson  avaii  accru 
les  risques  de  l'assurance,  en  amoncelant  dans  une  Même  pièco  presque 
fous  ks  objets  aMOBéaj  %«^d(ev(iieat  ^e  répartis  dans  dlvecses  pièces  de 


part  de  rassuré,  des  dl^nml^Uoni.  di^  ipmioitsfi,  4»  la  di- 
loyauté. 

9i&.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  p^r  temple  lourdes 
objets  précieux  y  des  choses  d'art ,  qui  ne  sont  pas  anaceptiblefl 
de  se  détériorer  par  le  temps ,  du  moins  pendant  la  durée  ardi- 
naire  des  polices,  on  comprend  que  les  parties ,  soit  dans  la  po- 
lice, soit  dans  un  acte  annexé,  fixent  immédiatemeDl  ia  ¥aleir 
des  objets  assurés,  et  qu'une  pareille  estimation  soil  obligalolre 
s'il  arrive  un  sinistre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  olaase 
manuscrite  d'une  police  d'assurance,  portant  que  la  valeur  dea 
objets  détruits  sera  réglée  d'après  les  prix  portés  i^  l'inventaire  an- 
nexé ,  et  non  autrement ,  contient  une  dérogation  valable  à  la  dia- 
positioB  générale  de  la  police  imprimée ,  d'après  laquelle  il  n'est 
assuré  que  la  valeur  réelle  et  vénale  des  pmpriétés.  —  li  suffit 
qu'il  ait  été  stipulé,  dans  une  police  d'assurance,  qu^en  easda 
sinistre,  les  objets  détruits  seraient  payés  d'après  l'évaHiattoii 
qui  leur  a  été  donnée  djtns  Tétai  eslimaUf*  dressé  eontradletnire- 
ment  entre  l'assuré  et  l'assureur ,  pour  que ,  le  eas  de  sinistre 
étant  arrivé ,  l'assureur  ait  pu  être  valableaient  condamaé  à  payer 
les  obijels  d'après  l'estimation ,  et  ait  été  déclaré  mal  fondé  à  de- 
mander qu'ils  soient  estimés  par  des  experts,  d'après  leur  valcw 
commerciale,  ei  non  d'après  la  valeur  d'opinion  ou  d'affection, 
qui  a  été  indiquée  dans  la  police  (Req.,  iSjuil.  iS37)  (i).^LM 
objets  d'art  ou  autres  peuvent  être  assurés  d'après  la  valear  dHH 
piniOB  ou  d'affection  que  leur  donne  l'assuré  (même  arrêt). 
•  tO.  On  a  agité,  pour  les  assurances  maritimes ,  la  queistion 


son  appartement;  elles  opposaient,  enfin,  que  la  valeur  des  objets  n'était 
pas  sulUsammcnt  justifiée.  La  conleglation  fut  portée  devant  un  tribunal 
arbitral  qui,  le  22  mai  1835,  rendit  un  jugement  dont  voici  les  principaux 
motifs  :  —  «  Attendu ,  en  fait,  qu'en  allumant  du  feu  dans  les  pièces  oi| 
se  trouvaient  ses  livres  et  tableaux ,  partitions  de  musique  et  autres  objets 
d'art,  et  mémo  en  ne  restant  pas  et  en  ne  laissant  personne  auprès  poof 
surveiller  le  feu ,  le  sieur  Ardisson  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
commis  une  faute  capable  do  détruire  les  eKets  du  contrat  d'assurance,.., 
surtout  lorsqu'il  est  constapt  (^u'il  y  avait  une  galerie  de  foyer  et  aa 
garde-feu  qui  semblaient  de  suffisants  préservateurs  coatroi  tous  accidents  i 
qu'ainsi,  l'art.  1583  c.  civ.  ne  peut  recevoir  ici  son  application;...  — 
Attendu  qu'aucune  clauso  de  la  police  d'assurance...  ne  faisait  a^  s^uç 
Ardisson  une  loi  de  répartir  dans  les  diverses  pièces  de  son  appartemtal 
les  objets  assurés,  et  ne  lui  interdisait  de  les  amonceler  en  plus  ou  moins 
grande  quantité  dans  une  seule  pièce  ;  que,  par  coiiséque^t,  il  jouissait,^ 
cet  égard ,  do  la  liberté  que  toute  personne  a  de  placer  son  mobilier  oùot 
comme  il  l'entend,  et  qu'en  usant  de  cette  liberté,  il  no  peut  être  cootsidérâ 
comme  ayant  changé  ou  accru  les  risques  do  ras&ttran,ce;  —  Attendis.* 
(quant  à,  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  Tincendie)  qu^on  i^ 
saurait  appliquer,  dans  toute  leur  rigueur,  aux  assurances  terreitraa  Isa 
dispositions  du  code  de  commerce,  faites  pour  les  assurances maritip^a» 
qui  portent  souvent  sur  des  marchandises  d^^  embarquées,  dont  rexistenca 
ou  la  valeur  ne  peut  être  vériGée  par  l'assureur,  qui  est  ^iigé  d«  croira 
l'assuré  sur  parole;  qn^'aiosi,  en  matière  d'assurances  terrestres ^  é'apris 
la  doctrine  enseignée  par  les  auteurs,  on  se  contente  des  preuves  qu'il  s^ 
possible  d'avoir,  ce  qui  donne  lieu  à  cet  adage  rappeli  par  ËnurigQn  : 
Uviorea  et  qucf  J^$9^nt  haberi  admmuntur  ^ro&aZtontff  ;  qu'4  suffit  %uf  Im 
pertes  soi^enl  constatées  do  ms^nière  il  convaincre  tout  boaima  faisofiaabiaâ 
que  l'art.  16  de  la  police  d'assurance  est  lui-m6«^e  rédigé  an  «a  8easjn%« 
—  Attendu  qu'indépendaounent  des  présomptions  résultant de^  invaaiaifea 
annexés  à  la  police ,  l'existence  des  ol^ets  assurés  dans  les  oAina  du  sieui 
Ardisson  est  établie,  soit  nar  le  témoiignage  de  plusieurs  perso^^^ea  eih 
tendues  dans  le  cours  4^  nnstr^ction  crûiûneUa»  et  %ni  ôm  vvk  (e^djill 
objels  chez  le  sieur  Ardisso^,  dans  un  temps  voisia  de  celui  de  l'inmAis» 
soil  par  ceux  desdits  objets  qui  ont  été  sauvés  et  retroi^vés  entiers,  soit 
par  les  débris  de  ceux  avariés ,  soit ,  enfin ,  par  la  quantité  considérable  de 
cendres  provenant  de  l'incendie;...  —  Attendu  que  si,  en  thèse  générale^ 
il  est  vrai  de  dire  que  l'assuré  doit  justifier  de  la  valeur  des  objets  assurés., 
ce  no  peut  être,  conine  il  a  été  établi  relativement  à  la  troisièmfi  ques^ 
tion ,  que  par  les  moyens  possibles;  —  Qu'en  matière  de  police  d'assu^ 
rance  nftobiliière,  il  est  dtffkîKe,  et  le  pKis  souvent  impossible ,  de  produira 
cette  justification,  puisque,  les  objeto  étant  détruits,  on  ne  peut  les  soo-< 
mettre  à  une  visite  et  à  une  expertise  qui  en  déterminerait,  d^une  manière 
certiûne,  le  prix  réel;  qu'il  feut  pourtant  interpréter  le  contrat  d?  bonne 
foi  et  de  manière  qu'il  produise  eiet;  —  Que ,  dans  Pespèce,  il  a  été  dit, 
par  la  police  d'assurance,  qu'en  eas  d'incendie,  le  dommage  serait  réglé, 
pour  les  objets  détruits ,  d'après  les  prix  portés  aux  inventaires  annexés, 
et  non  autrement;  que,  par  là,  la  compagnie  du  Phénix  a  dérobé  ^la 
rc'gle  générale  écrite  dans  l'art.  16  de  la  ()olice  imprîméç;  que  cette  6Ôq« 
veotion ,  qm  n*a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  qui  se  trouve  même  en  har* 
monie  avec  l'art.  S99  e.  com.,  relatif  aux  asènrances  maritimes,  ft^it  la 
loi  des  parties }  ^ullesl  d^aalaat  plus  juste  de  s^  conformer  ici,  que  les 


ASSURANCES  TERRESTRES. —ÀM.  9,  S  "^ 


879 


4e  légalité  4e  h  clause  portant  <iiie  les  parties  s'en  tiendront  à 
restimalion  de  la  police ,  de  telle  sorte  que  l'assureur  ne  puisse 
prouver  rexagéraiion.G^tle  stipulation  n'est  pas  usitée  dans  les  as- 
surances terrestres:  nous  serions  disposés  à  la  regardercomme  il- 
licite et  dangereuse.  M.  Boudousquié,  n<>  146,  est  dé  cet  avis: 
R0U8 pensons  aussi^  avec  MM.  Grtin  et  Joliat,  n^  353,  qu'elle  n'em- 
pécherait  pas  l'assureur  de  prouver  la  fraude  de  l'assuré  par  toute  ' 
«spèce  de  preuves. 

I  919.  La  réduction  de  l'assurance,  en  cas  d'évaluation  exa- 
gérée I  ne  pourrait  être  contestée.  On  a  prétendu  que  l'assureur 
Mrait  non  recevable  à  demander  l'annulation  du  contrat  dans  le 
cas  où  la  poliœ  eontiendrail  la  clause  que  les  évaluations  décla- 
rées au  moment  de  la  convention  ne  feraient  pas  preuve  de  l'exis- 
lence  et  de  la  valeur  des  objets  au  moment  du  sinistre.  Un  Juge- 
noent  arbitral ,  reoueiUi  au  Journal  des  assurances ,  t.  3,  n<»  301 , 
a  prononcé  dans  ce  sens  )  il  s'appuie  principalement  sur  ce  qu'on 
ne  peut  supposer  une  kitenUon  frauduleuse  dans  une  estimation 
exagérée  y  ^uand  l'assuré  es»  eertain  d'avance  de  ne  retirer  aucun 
avantage  de  la  surévaluation.  Nous  pensons  qu'it  faut  opposer 
plus  de  rigueur  et  plus  de  précaution  à  la  fraude  ^  lorsque  les 
circonstances  prouvent  que  l'assuré  n'avait  exagéré  l'estima- 
tion que  dans  le  but  de  tromper  l'assureur  et  de  se  faire  payer 
par  des  voies  illicites  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû ,  Paction  en  rési- 
liation doit  être  accueillie.  Le  plus  souvent  la  fraude  résultera 
plutôt  des  actes  qui  ont  amené  ou  accompagné  le  sinistre  que  des 
énonciations  de  ia  police*)  mais  les  exagérations  du  contrat  peu- 
vent aussi  avoir  été  préméditées  -,  les  actes  coupables  qui  se  con- 
somment lors  du  sinistre  ne  sont  alors  que  l'accomplissement  de 

pm  porWs  éâns  la  poKee  o»  l'oni  été  qo'afMs  esHnatioA  et  vëriiicatioD 
esnlfléietoires,  el  Même  four  pltisiture  parties  après  estimations  détail- 
lées \  —  Que  ia  oompagiiie  du  Pliéaix  ne  pourrait  être  admise  à  plaider  an 
système  doot  la  résultat  serait  que.  pour  augmenter  sa  prime,  elle  aurait 
laissé  porter  des  estimations  trop  fortes ,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  payer 
le'  sinistre  arrivé,  elle  voulait  revenir  ia  des  esiimalions  plus  faibles;  — 
Que  si ,  en  général ,  ff  no  fat)l  pas  foutnrr  aux  assurés  Tapp&t  d'un  béoéfioe 
èlairt ,  il  né  fa«l  fia  no»  plus  donner  aa^  compagnies  le  moyen  de  lefVrrer 
kotfsannrés;  que  c'est  à  elle  fc  vériSer.avee  soin  leurs  earinnationa;  mais 
que,  ftaqu'a  preuve  contraire  y  ces  esli mations  doircnl  faire  foi;  que  c'est 
mémo  un  moyen  de  rendre  iea  compagnies  plus  prudentes  et  pins  circon- 
spectes dians  leurs  aflaires,  et  de  donner  plus  de  garantie  au  contrat  d'as- 
surance; que,  dans  l'espèce,  les  estimations  faites  doivent  avoir  d'autant 
plus  de  poids ,  qn'lî  a  été  allégué  nar  le  sieur  Ardlsson ,  et  non  contesté 
par  la  Compagnie  dtr  Phénix,  que  Tassurance  a  été,  pendant  plus  d'ums 
nnnéi^,  eé  négocîntioé ,  et  (fue  le»  expe|^  estimateurs  étaient  des  bommes 
Irës^lairés;  qu'on  né  pourrait,  arbitrairement  et  sans  danger,  snbsti- 
Inei  aune  eslimaiMo  faite  par  les  parties  contradictoirement  et  gré  à  gré, 
efean  pféaoM»  des  «bjels  lors  existants,  une  estimation  approiimattve  et 
divinatoire  <|ttl  serait  faite  sans  aucune  base  fixe ,  et  sur  des  objets  entiè- 
rement détruits;  —  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  prix  à  payer 
par  Fes  assureurs  doit  être  la  difliérence  entre  le  prix  des  objets  sauvés , 
ce  qui  donne  une  somme  de  5^4,560  fr.  50  c.  »' 

Appel  par  les  compagnies;  elles  concluent  subsidlaiyethent  devant  la 
ÉÊM  k  00  qu'il  soit  procédé  à  l'eslimalion  ou  évaluation  approximative  des 
flijetsoiitièrenient  détraits,  d'après  les  désignations  portées  en  l'état  des 
paitet  ëtt^sieni  Ardiseon ,  en  prenant  pour  base  d'évaluation  laF valeur  cou- 
rante dans  locommeroe  d'objets  do  mène  nature.  —  iO  mars  1836,  arrêt 
do  la  cour  de  Paris  qui  met  l'appel  au  néant,  par  les  motifs  suivants  :  — 
c  En  co  qui  touche  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  des  appe- 
ibits:  —  Adbptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  les 
oonclnskmr  de  la  compagnie  d'Assurances  générales ,  tendantes  à  faire 
estimer  par  experts  les  objets  préservés  de  iMncendie,  et  notamment  la 
tahràèM  estimée  dans  l'inventaire  joinr  à'  la  police  d'assurance,  h  la 
aaAmedo  S5,600  fr.  :  —  Considérant  qat  la  viâenr  dts  objets  d'art  com- 
prisdMS  la  poUce  n'est  point  une  valeur  vénale  que  des  experts  puissent 
déterminer  d'après  les  prix  ordinaires  que  des  objel&.pareils  auraient  dans 
le  commerce;  que  ces  productioas  de  l'art  avaient,  pour  Ardisson,  une 
valeur  d'opinion  qu'elles  tenaient  soit  de  leur  réunion,  soit  de  leur  origine, 
soit  mente  des'<hfflcdUés  que  tes  propriétaires  avaient  éprouvées  pour  les 
sbqnéHrr  qnela  eottpagnie  dn  Phénix  avait  ibcontestaulcnientf,  au  mo- 
BMit  de  l^assiitiM^e ,  le  drotl  de  débattre  avec  l'assaré  le  prix  qn^it  dod- 
■siiaibilnÉnMeit  àSMCOttedionv;  mais  qa*en  acceptant  son  évalualién, 
fl  en  oeasenUot  que  cette  appvécialioo  ttrvtt  de  base  au  payement  du 
sinistre,  la  compagnie  d'assurance  a  fait  elle-même  la  loi  qui  doit  régir 
le  contrat;  qu'ainsi,  l'expertise  demandée  par  les  appelants  serait  sans 
utilité  pour  la  décision  du  procès.  » 

^BurVoi.  —  r>  Violation  des  art.  1  et  18  de  la  police  d'assurance,  et, 
far  sotte,  de  l'att.  1134  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  l'assu- 
ic«  iPélalt  passeelenent  tenu  de  rettboiiiwf  a  l'assuré  la  valeur  réelle 


la  pensée  déposée  dans  la  police  :  l'assuré  ne  doit  pas  en  recueillir 
le  fruit. 

2Ë.S.  Le  calcul  du  montant  de  l'indemnité  se  combine  de  le 
valeur  des  objets  et  de  la  somme  assurée.  Ceci  demande  des  ex- 
plications. Une  assurance  peut  être  contractée  de  plusieurs  ma- 
nières :  ou  elle  ne  conlieut  ni  l'évaluation  des  objets  ni  la  somme 
assurée ,  alors  l^assureur  est  censé  avoir  voulu  s'engager  pour 
toute  la  valeur,  telle  qu'elle  sera  ultérieurement  déterminée,  on 
pour  une  partie  s'il  a  seulement  déclaré  n'assurer  que  pour  une 
partie^  comme  la  moitié ,  le  quart,  etc.  ;  ou  le  contrat  renferme 
l'évaluation ,  sans  détermination  de  la  somme ,  et  alors  Tassu- 
rance  est  censée  faite  jusqu'à  concurrence  des  évaluations^  sauf 
réduction  en  cas  d'excès  ;  enfin  le  contrat  peut  être  fait  pour  une 
somme  déterminée;  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement:  on 
assure I  par  exemple,  20,000  fr.  sur  une  maison,  un  mobi* 
lier,  etc.  La  somme  assurée  ûxe  la  limite  des  droits  de  l'assuré  : 
il  ne  peut  Jamais  rien  demander  au  delà  ;  mais  l'assureur  n'est 
pas  tenu  de  la  payer  toujours  tout  entière ,  puisqu'U.  ne  doit  Ja- 
mais que  la  valeur  réelle  des  objets  au  moment  du  sinistre  ;  la  dé- 
termination de  la  somme  ne  sert  qu'à  limiter  le  maximum  de  l'o- 
bligation de  l'assureur ,  et  à  fixer  le  montant  de  la  prime.  -— 
V.  MM.  Boudousquié,  n®*  147  el  suiv.;  Quesnauit ,  n<^  189. 

S  t  tf .  Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  fixation  de  la  senmie 
assurée ,  l'obligation  d'indemnité  en  cas  de  sinistre  varie  selon 
que  la  somme  est  égale ,  inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur  des 
objets  assurés.  Si  la  somme  est  égale  à  la  valeur ,  et  que  la  chose 
ait  péri  en  entier ,  l'assureur  devra  toute  la  somme  :  il  ne  devra» 
s'il  y  a  sinistre  partiel ,  qu'une  partie  de  la  somme  correspon* 


ou  vende  des  objets  assurés,  mais  encore  \â  valeur  d'opîaion  deé 
objets ,  quand  le  contrat  d'assurance  renfermait  des  dispositions  formelles 
qui  limitaient  l'obligation  de  l'assureur  au  remboursement  de  cette  première 
valeur.  On  soutenait  que  l'objection  tirée  de  la  clause  manuscrite ,  par 
laquelle  il  aurait  été  dérogé  aux  art.  1  et  18  de  la  police  d'assurance, 
était  mal  fondée,  parce  que,  s'il  avait  été  dans  Tintenlioa  deé  parties  ds 
faire  cette  dérogation,  elle  eût  été  formellement  exprimée;  fci  clause  n'ea 
dttrren;  elle  laisse  donc  subsister  les  arl.  1  el  18  <fens  toute  lenr  force» 
et,  dès  lors,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  ces  articles,  o'éM-à/- 
dire  sous  la  condition  que  les  prix  portés  aux  inventaires  enx-mènksf 
auraient  pour  base  la  valeur  réelle  ou  vénale  des  objets  assarés.— Ol^ 
dans  l'espèce,  du  moment  où  le  sieur  Ardisson  avouait  que  les  prix  portés 
aux  inventaires  n'élaieqt  pas  conformes  à  la  valeur  réelle ,  et  se  retran- 
chait dans  le  système  de  l'assurance  de  la  valeur  d'opinion ,  l'expertiée 
devait  être  ordonnée ,  et  la  conr,  en  s'y  refusant  et  en  aMoplaot  le  système 
do  siemr  Ardisson ,  a  violé  tons  les  principes  en  matière  (Tassnrance.  On 
s'appuyait  de  Topinioà  de  M.  Pardessus,  L  3,  n**  S7S,  sor  les  assurances 
maritimes,  comme  appBeable  aux  assarasces  terrestres,  el  ds  ceUede 
M.  Boudousquié,  n*  146.  — 2«  Violation,  sous  un  autre  isppori,  de' 
l'art.  1134  c  civ.r  et,  en  outre,  de  l'art.  548  c.  com.,  k  l'application 
duquel  les  parties  s'étaient  expressément  soumises  par  le  contrat  d'assu- 
rance ,  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  l'assuré  qui  avait  amoncelé ,  dans  une 
seule  pièce  de  son  appartement,  sans  faire  connaître  celte  circonstance  à 
l'assnreor,  une  masse  considérable  de  livres,  œuvres  de  musique,  tableaux 
et  objets  d'art,  qoi  devaient  être  répartis  dans  touteales  parties  de  l'ap- 
pariement,  n'él»  pas  décbn  du  bénéfice  de  l'assurance,  quand ,  aux 
termes  de  ce  contrat  (art.  6  et  12  4e  la  police),  Tassurance  devait  tester 
sans  effet,  si  l'assuré  avait  aggravé  les  risifues  de  l'assureur»  sans  le  con- 
sentement do  celui-ci.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  1''  moyen  :  —  Considérant  que, 
d'après  les  clauses  de  la  police  d'assurance,  et  notamment  celle  manuscrite 
ajoutée  et  inscrite  en  ladite  police,  et  signée  des  parties,  et,  en  les  ap- 
préciant, l'arrêta  déclaré,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu  une  dérogation  aux 
conditions  insérées  dans  les  arl.  f  et  18;  que  les  compagnies  s'étaieat 
soumises  au  payement  dn  siniblre  d'après  les  estimations  contradictoires 
qui  avaient  eu  lieu  entre  les  parties,  et  aux  termes  des  inventaires  qat 
renfermaient  ces  estimations  j  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait,  l'arrM 
o'ajuis  violé  Ich  arliclos  de  la  police  cl  du  code  civil  invoqués; 

En  ce  qui  louche  le  2'  moyen,  tiré  de  ce  que,  sur  les  conclusions 
subsidiaires  présentées  à  la  cour,  l'arrèC  aurait,  coulraîroment  aux  con- 
ditions de  la  police,  substitué  à  la  valeur  réelle  des  objets  d'art  consuniés, 
une  valeur  d'opinion  et  d'afl<^ctton,  et  dé  ce  qu'il  aurait  refusé  d'ordonner 
une  eipertise  pour  en  constater  la  valeur  réelle  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  lo  motif  particulier  de  l'arrêt,  objet  da  moyen  invoqué;  — 
Considérant  que  l'articulation  de  faits  particuliers ,  la  demande  en  nou- 
velle expertise  9  avaient  été  soumises  au  jugement  des  arbitres  qui  l'ont 
repoussée  par  des  motifs  à  l'abri  de  la  critique;  qu'ainsi ,  l'arrêt  n'a  pas 
violé  les  articles  du  code  invoqués  ; — Rcjetle. 

Du  12  juin.  1837.-C.  C,  âi.i^.-llBl«  Zangiaeemii  pr.-Lcbsaa,;  rtp.- 
Micedi  av.  aén.«llNean ,  av. 
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dante  au  rapport  de  la  perte  avec  la  valeur  totale.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  la  somme  assurée  est  supérieure  à  la  valeur 
des  objets  assurés,  l'assurance ,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude ,  étant  ré- 
ductible à  la  valeur  réelle. 

990.  Si  la  somme  assurée  est  inférieure  à  la  valeur,  les  par- 
ties sont  présumées  n'avoir  pas  voulu  couvrir  la  valeur  entière , 
l'assuré  est  considéré  comme  restant  son  propre  assureur  pour 
tout  ce  qui  excède  la  somme  assurée.  Que  la  chose  assurée  périsse 
tout  entière,  l'assureur  paye  la  somme  promise ,  et  l'assuré  sup- 
porte la  perte  du  surplus  de  la  valeur  ;  que  le  sinistre  soit  seule- 
ment partiel ,  la  perte  se  partage  proportionnellement  entre  l'as- 
sureur et  rassuré.  Par  exemple,  une  somme  de  20,000  fr.  est 
assurée  sur  une  maison  valant  50,000  fr.  ;  un  sinistre  détruit  la 
moitié  de  IMmmeuble  ;  les  assureurs  supporteront  les  deux  tiers , 
et  l'assuré  un  tiers  de  la  perle  :  les  assureurs  n'auront  donc  à 
payer  que  10,000  fr.  Les  frais  de  sauvetage  se  répartissent  dans 
les  mêmes  proportions.  Quand  un  assuré  veut  obtenir  une  in- 
demnité entière ,  il  faut  qu'il  fasse  son  assurance  égale  à  la  valeur 
de  l'objet,  ou,  s'il  ne  s'est  fait  garantir  par  une  compagnie  qu'une 
somme  inférieure  »  il  doit  faire  couvrir  le  surplus  par  une  aujre 
compagnie.  —  Ces  procédés  sont  conformes  à  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs.  —  V.  MM.  Boudousquié,  n*"'  152, 153, 308  \  Grun  et 
Joliat.  n?  257;  Quesnault,  n»  95. 

Une  convention  de  cette  nature  a  été  reconnue  valable ,  et 
ne  pouvait  donner  naissance  à  des  contestations  bien  sérieuses 
dans  une  espèce  où  il  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  si ,  lors  d'une 
assurance,  il  a  été  convenu  que  si,  au  moment  de  l'incendie, 
la  valeur  des  objets  excédait  la  somme  garantie ,  l'assuré  de- 
meurerait son  propre  assureur  pour  l'excédant ,  et  supporterait , 
en  cette  qualité,  sa  part  des  perles  et  dommages  au  marc  le  franc, 
et  que  l'assureur  et  l'assuré  devaient  tous  deux  supporter  le  si- 
nistre proportionnellement  à  la  valeur  des  objets  assurés  et  à  la 
valeur  des  effets  restés  à  la  charge  de  l'assuré  (Paris ,  19  mars 
1840 ,  aff.  Brandi,  V.  n°  211  ). 

199  t.  11  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  de  l'indivision  et  du 
partage  des  risques  en  ire  l'assureur  et  l'assuré.  D'abord,  les  con- 
tractants peuvent  convenir  qu'en  cas  de  perte  partielle,  l'assuré 
n'y  contribuera  qu'autant  qu'elle  excédera  la  £omme  assurée,  en 
d'autres  termes ,  que  la  garantie  de  l'assureur ,  quand  l'assuré 
reste  à  découvert  pour  une  partie ,  portera  exclusivement  sur  la 
partie  détruite.  Nous  pensons ,  avec  MM.  Doudousquié,  n^  154,  et 
Alauzet,  n<»  411 ,  que  cette  clause  est  licite;  elle  n'oblige  l'assu- 
reur à  payer  que  l'indemnité  d'une  perte  réelle ,  et  l'assuré  ne 
fait  garantir  qu'une  chose  qui  est  à  ses  risques  *,  c'est  à  l'assu- 
reur de  stipuler  une  prime  plus  forte ,  son  obligation  devenant  plus 
onéreuse* 

999.  En  second  lieu ,  cette  stipulation  est  présumée  dans  le 
contrat  de  réassurance  et  dans  l'assurance  des  risques  locatifs  et 
du  recours  du  voisin ,  dans  lesquels  l'assuré  cherchant  une  ga- 
rantie contre  le  recours  qui  pourra  être  exercé  contre  lui ,  en  cas 
de  sinistre ,  est  censé  avoir  été  garanti  Jusque  concurrence  de  la 
somme  assurée;  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Boudousquié,  n*'*  155 
et  309 ,  et  de  M.  Alauzet ,  n»  4 1 1 . 

Pour  pouvoir  opposer  à  l'assuré  la  règle  proportionnelle ,  les 
assureurs  doivent  prouver  la  différence  entre  la  somme  assurée  et 
la  valeur  réelle  ;  quelquefois  cette  différence  est  constatée  par  la 
police  même,  par  exemple  si  l'assuré  déclare  s'assurer  pour 
30,000  fr.  sur  une  maison  valant  50,000  fr.  Dans  certaines  as- 
surances ,  celles  d'établissements  considérables  ou  sujets  à  grands 
risques,  c'est  l'assureur  lui-même  qui  établit  la  différence  en 
n'assurant  que  Jusqu'à  une  certaine  somme,  en  laissant  volontai- 
rement à  découvert  une  partie  de  l'objet  assuré.  Quand  ces  indi- 
cations n'existent  pas ,  il  faut ,  pour  apprécier  ce  que  les  parties 
ont  voulu  faire  et  ont  fait ,  comparer  l'estimation  de  la  police 
avec  la  valeur  réelle  à  l'époque  du  contrat,  mais  seulement  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  règle  proportionnelle.  Quant  à  l'indemnité 
de  la  perle ,  elle  n'en  est  pas  moins  réglée  d'après  la  valeur  au 
jour  du  sinistre,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  GrQn  et  Joliat« 
B»  258. 

993.  M.  Alauzet,  n«  411  et  412,  explique  de  lamanlère  sui- 
vante la  clause  qui ,  dans  les  polices ,  considère  l'assuré  comme 
son  propre  assureur,  lorsque,  au  moment  de  l'incendie,  la  va- 
leur des  objets  excède  le  montant  de  l'assurance.  D'abord,  il 


pense  que  la  clause  ne  pourrait  s*appliqtlèf  aux  assurances  ttir 
marchandises  indéterminées  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'assureur 
doit  payer  la  valeur  de  ce  qui  sera  prouvé  avoir  existé  dans  les 
magasins  de  l'assuré,  alors  même  que  cette  quantité  serait  plus 
considérable  qu'au  jour  de  la  signature  de  la  police  :  on  doit 
présumer  que  l'intention  des  parties  a  été  que  le  montant  des 
dommages  fût  couvert  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 
M.  Alauzet  fait  ensuite  celle  distinction  :  Si^  au  moment  de  la 
police,  la  chose  assurée  valait  100,000  fr.  et  qu'elle  n'ait  été  as- 
surée que  pour  75,000  fr.,  cette  proportion  sera  maintenue  quoi 
qu'il  arrive,  et  les  assureurs  ne  seront  jamais  tenus  que  des  trois  1 
quarts;  si  l'assurance  a  été  faite  pour  les  100,000  tr.,  valeur  de  | 
la  chose  au  moment  du  contrat ,  «  c'est  que  l'assuré  n*a  voula 
évidemment  conserver  aucun  découvert  :  dans  tous  les  cas ,  U 
doit  être,  par  conséquent  ,*  complètement  indemnisé  de  la  perte 
éprouvée,  suivant  les  conditions  stipulées,  c'est-à-dire  d'après  la 
valeur  au  moment  du  sinistre.  »  Sans  doute,  dans  cette  hypothèse, 
il  est  clair  que  l'assuré  a  entendu  n'avoir  aucun  découvert;  aussi 
fassureur  ne  pourra  le  considérer  comme  son  propre  assureur 
pour  aucune  partie  delà  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
stipulée  :  au  delà,  il  n'est  plus  rien  dû,  l'assurance  n'étant  pas 
destinée  à  couvrir  un  bénéfice.  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  si  l'objet 
valant  100,000  fr.  a  été  assurée  pour  toute  sa' valeur,  ou,  nomi- 
nativement pour  la  somme  de  100,000  fr. ,  l'assureur,  en  cas  de 
perle,  doit  l'indemnité  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr. ,  sans 
considération  de  l'augmentation  de  valeur.  Si  la  perte  a  été  par- 
tielle, l'assureur  devra  une  indemnité  proportionnelle ,  calculée 
sur  la  valeur  de  100,000  fr. ,  la  seule  qu'il  ait  assurée  et  à  la- 
quelle il  a  expressément  limité  sa  responsabilité. 

994.  A  l'indemnité  de  la  perte  des  objets  détruits  on  endom- 
magés, l'assureur  doit  ajouter  le  remboursement  ou  le  payement 
des  frais  de  sauvetage.  L'assuré  est  tenu  de  travailler  à  sauver  œ 
qu'il  peut  des  objets  atteints  par  le  sinistre;  il  agit  en  cela 
comme  représentant  de  l'assureur ,  à  qui  le  sauvetage  profile , 
puisque  les  objets  préservés  sont  déduits  du  montant  de  Tindem- 
nité.  L'intérêt  de  l'assureur  lui  donne  qualité  pour  travailler  au 
sauvetage  quand  il  est  averti  à  temps.  Les  frais  de  sauvetage 
comprennent  ceux  qui  ont  été  faits  pour  déplacer  et  soustraire  à 
l'incendie  des  meubles,  des  marchandises,  des  denrées  assurées, 
les  travaux  pratiqués  pour  arrêter  Tincendie  qui  avait  menacé 
ou  envahi  un  immeuble  assuré ,  les  salaires  ou  gratifications  des 
pompiers  ,  ailleurs  qu'à  Paris ,  où  il  leur  est  défendu  de  rien  re- 
cevoir. Le  droit  maritime,  c.  com.,  art.  381 ,  alloue  à  l'assuré 
les  frais  de  sauvetage  sur  sa  simple  aiDrmatioo.  Il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  étendre  cette  disposition  exceptionnelle  à  l'assuranca 
terrestre ,  où  on  peut ,  en  général ,  se  procurer  la  preuve  écrite 
ou  testimoniale  des  sommes  qu'on  a  payées  pour  sauver  les  objets. 
MM.  Grun  et  Joliat,  n°»  261 ,  202,  sont  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  Boudousquié,  n°237;  mais  ils  diffèrent  de  lui  en  ce  qu'ils 
ne  restreignent  pas  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  à  la 
valeur  des  effels  sauvés ,  comme  le  fait  la  loi  maritime  ;  les  comr 
pagnies  d'assurance  sont  dans  l'usage  de  payer  en  totalité  les 
frais  dont  la  nécessité  a  été  démontrée.  L'assuré  y  prend  sa  part 
dans  les  cas  où  il  est  resté  son  propre  assureur  pour  partie  des 
objets  assurés. 

995.  Pour  arriver  au  règlement  de  l'indemnité  après  unsN 
nistre,  il  faut  estimer  le  dommage  en  comparant  les  dégâts  et  la 
valeur  des  objets.  Si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord ,  il  y  a 
lieu  à  une  expertise.  Aucun  des  contractants  ne  peut  se  refuser  à 
cette  opération  :  l'assureur  n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer  même 
en  alléguant  un  incendie  volontaire;  chaque  partie  peut  faire 
toutes  ses  réserves ,  mais  jamais  empêcher  qu'on  ne  procède  à 
l'experlise;  aucune  n'est  intéressée  à  un  reltis,  car  l'expertise 
n'est  pas  obligatoire  dans  ses  résultats,  et,  en  tous  cas,  n'implique 
aucune  renonciation  aux  droits  à  faire  valoir  ultérieurement.  Ces 
principes,  enseignés  par  MM.  Boudousquié,  n<»*  260,  261;  Grûa 
et  Joliat,  n<^  267,  ont  été  consacrés  par  les  tribunaux,  notam- 
ment par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  di 
12  mai  1826,  que  ces  derniers  auteurs  rapportent  dans  une  note* 
Ils  font  aussi  connaître  le  mode  d'opérer  des  experts  et  les  bases 
d'Indemnité  adoptées  par  les  assureurs.  La  plupart  des  compagnies 
règlent  l'indemnité  d'après  la  valeur  estimée  desobjets  détruilS| 
non  d'après  le  prix  que  coûterait  la  reconstniçUoD^  cette  4er« 
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tilire  èvaloation  ne  doit  servir,  équitablement ,  que  quand  l'as- 
sureur se  charge  lui-même  de  rétablir  les  choses  -en  nature , 
comme  il  s'en  réserve  ordinairement  la  faculté. 

•90.  La  preuve  de  la  valeur  des  objets  détruits,  comme  celle 
de  leur  existence  au  moment  de  l'incendie ,  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  possibles.  C'est  ce  qu'expriment  les  motifs  de 
l'arrêt  de  Paris  du  10  mars  1836 ,  sur  lequel  est  intervenu  i'ar* 
rét  de  rejet  du  12 Juiil.  1837  (aff.  Ardisson ,  Y.  n»  âl5). 

997.  En  général ,  les  frais  de  l'expertise  sont  partagés  entre 
les  contractants  dont  elle  règle  les  droits  respectifs ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  autrement  convenu  par  la  police. 

998.  L'indemnité  doit  être  payée,  dès  que  la  liquidation 
en  a  été  terminée ,  à  moins  qu'un  délai  n'ait  été  stipulé  dans  la 
police  ou  qu'il  ne  s'élève  des  contestations  qui  retardent  le  paye- 
ment. Les  compagnies  à  prime,  qui  prennent  l'indemnité  sur  leur 
fonds  capital,  payent  le  dommage  aussitôt  qu'il  a  été  constaté,  et 
que  les  actes  administratifs  nécessaires  à  la  comptabilité  des  agents 
ont  été  accomplis.  Quelquefois  les  agents  délivrent  des  à-compte , 
aussitôt  après  l'événement,  et  même  avant  toute  constatation  lé- 
gale de  perte  ;  ces  à-compte  n'obligent  pas  la  compagnie ,  si  les 
renseignements  ultérieurs  établissent  qu'elle  ne  devait  pas  :  il  est 
prudent,  en  pareil  cas,  de  faire  des  réserves  expresses.  Dans  les 
compagnies  mutuelles,  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
sinistres  sont  formés  par  les  contributions  des  associés  :  il  faut 
donc  dresser  périodiquement  les  comptes  et  régler  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  pertes  -,  de  là  des  délais  plus  ou  moins 
longs.  On  a  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient;  tantôt,  le 
directeurde  la  compagnie  est  autorisé  à  faire  de  ses  propres  de- 
niers ,  moyennant  intérêt,  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  les  dommages;  tantôt ,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire , 
chaque  assuré  fournit  une  sûreté  spéciale,  par  exemple  un  ou  deux 
pour  cent,  formant  on  fond  de  garantie,  renouvelé  quand  il  a  été 
entamé,  et  complété  quand  il  est  insuflQsant,  par  des  appels  de 
foads.— V.  en  cesens  MM.  Grtin  et  Joliat,  n»'  274  etsuiv.;  Ques- 
nanlt,  n<>  304. 

999.  Le  payement  de  l'indemnité  est  forcément  retardé  quand 
des  créanciers  de  l'assuré  forment  opposition  entre  les  mains  de 
l'assureur.  Mais  l'opposition  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que 
celui  sur  qui  elle  est  faite  aurait  encore ,  au  moment  où  l'Indem- 
nité est  devenue  exigible ,  la  qualité  qui  lui  donnait  droit  à  l'as- 
surance. Les  eréanciers  n'ont  pu  saisir  qu'une  créance  soumise 
à  la  condition  que  l'assuré  aurait  encore  droit  quand  le  sinistre 
éclaterait.  L'assureur  peut ,  après  une  saisie-arrêt,  déposer  pour 
se  libérer  la  somme  due  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  se  conformant  aux  règles  ordinaires  prescrites  par  le  code  ci- 
vil. Tels  sont  les  principes  généralement  admis.  —  V.  MM.  Bou- 
dousquié,no"314,315;  Quesnauit,  n»*  305,  306;  E.  Persil, 
n"  183,  186. 

930.  Les  créanciers  opposants  ne  perdent  pas  leurs  droits 
par  cela  seul  que  l'assuré  aurait,  depuis  la  saisie-arrêt,  fait  ces- 
sion de  sa  créance  conditionnelle.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  d'enle- 
ver à  ses  créanciers  l'indemnité  sur  laquelle  ils  peuvent  se  faire 
payer;  le  cessionnaire  ne  serait  admis  qu'à  la  distribution  par 
contribution.  Remarquez  que,  d'après  le  principe  général  qui 
veut  qu'on  ne  profile  d'une  assurance  qu'autant  qu'on  a  intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose ,  le  droit  à  l'assurance  ne  peut  être 
cédé  Isolément  et  sans  l'objet  auquel  elle  se  rattache;  mais  quand, 
par  suite  du  sinistre ,  la  créance-  de  l'indemnité  est  acquise,  il 
ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  somme  d'argent,  sur  laquelle, 
comme  sur  tout  ce  qui  lui  appartient,  l'assuré  peut  exercer  tous 
ses  droits ,  et  qu'il  peut  céder  comme  toute  autre  propriété  mo- 
bilière. Les  saisies-arrêts  postérieures  à  la  cession  n'auraient 
point  d'effet.  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  à  l'opinion  de 
MM.  Grtinet  Joliat,  n'328  ;  Quesnault,  n»  308. 

93t. .11  est  bien  entendu  que ,  s'il  était  reconnu  que  c'est  par 
fraude  et  par  collusion  qu'un  tiers  se  serait  rendu  concession- 
naire de  l'indemnité  due  à  un  incendié  par  une  compagnie  d'as- 
surance ,  les  créanciers  de  ce  dernier ,  ainsi  que  sa  caution ,  pour- 
talent  faire  annuler  cette  cession ,  et  procéder  à  des  saisies-ar- 
rêts entre  les  mains  de  la  compagnie  (Grenoble,  27  fév.  1834, 
atr.  Campana,  Y.  n^  84). 

939.  Si ,  d'une  part,  on  ne  peut  céder  isolément  le  droit  à 
ITassurance;  si^  d'une  autre  part,  on  peut  céder  l'indemnité  quand 


elle  est  acquise,  il  est  certain  qu'on  peut  aussi  transporter,  au 
moment  de  la  police  et  dans  cet  acte  même,  non  pas  le  droit  à 
l'assurance,  mais  le  droit  éventuel  à  l'indemnité.  Pour  qu'une 
pareille  cession  puisse  avoir  son  effet  au  proQt  d'un  créancier 
de  l'assuré,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  il  faut  qu'elle 
ait  été  signifiée  au  débiteur  ou  qu'il  l'ait  acceptée  dans  un  acte 
authentique  (c.  civ.,  art.  1600).  Si  l'acceptation  de  la  cession 
n'avait  lieu  que  dans  une  police  sous  seing  privé ,  le  transport 
ne  pourrait  recevoir  son  exécution  au  préjudice  d'un  autre  trans« 
port  régulièrement  signifié  ou  des  créanciers  opposants;  la  com- 
pagnie qui  l'aurait  reconnu  valable  pourrait  s'exposer  au  recours 
des  créanciers  et  se  trouver  mêlée  à  des  discussions  qui  doivent 
lui  rester  étrangères  :  opinion  développée  au  Journal  des  assu- 
rances, t.  4  ,  p.  305. 

933.  Quand  l'assureur  est  en  retard  de  payer  l'indemnité,  Il 
doit  les  intérêts;  mais  ces  intérêts  ne  commencent  au  profit  de 
l'assuré  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

9341  L'Indemnité  est  payée  en  argent  ou  en  efîets  faciles  à 
réaliser.  L'assureur  déduit  du  montant  de  la  somme  la  valeur 
des  matériaux  existants  après  le  sinistre  ,  quand  l'assureur  ne  les 
prend  pas  à  son  compte,  et  les  primes  échues,  qui  font  ainsi 
compensation  avec  l'indemnité.  Mais  les  assureurs  ne  doivent  pas 
donner  pour  comptant ,  à  l'assuré  qui  a  fait  des  billets  de  prime , 
ces  obligations  non  encore  échues  (MM.  Griin  et  Joliat,  n'*  273). 

935.  La  compensation  ne  s'opère  pas  lorsque  l'une  des  par- 
ties tombe  en  faillite  avant  l'échéance  du  terme  ou  de  la  condi- 
tion de  son  engagement.  Les  principes  généraux  du  droit  ne  lais- 
sent pas  de  doute  à  cet  égard  ;  on  discute  seulement  la  question 
de  savoir  si  les  mômes  règles  s'appliquent  au  cas  où  la  prime  et 
l'indemnité  sont  dues  en  vertu  de  la  même  police  et  pour  le  même 
risque.  Émérigon,  M.  Pardessus,  pour  les  assurances  maritimes; 
MM.  Quéuault,n<*343;  Boudousquié,  no312,  pour  les  assurances 
terrestres ,  se  prononcent  pour  la  négative.  Lorsque,  disent-ils, 
l'assureur  ne  paye  pas  la  perte  à  cause  de  sa  faillite,  rassuré  se 
trouve  frustré  et  comme  évincé ,  et  il  est  en  droit  de  retenir  le 
prix  de  la  chose  évincée  ;  c'est  moins  une  compensation  qu'il 
exerce  qu'une  rétention ,  qui  doit  avoir  Heu  sans  considérer  l'é- 
poque de  la  faillite  ni  celle  du  sinistre.  On  peui  encore  invoquer 
en  faveur  de  ce  système  l'art.  1653  c.  civ.— M.  E.  Persil,  n«  190, 
professe  une  opinion  contraire,  qui  semble  plus  rigoureusement 
conforme  aux  principes  du  droit  commun.  De  deux  choses  l'une, 
dit  cet  auteur  :  ou  au  moment  de  la  faillite  les  marchandises  as- 
surées ont  péri  par  l'événement  du  risque  prévu,  ou  elles  exis- 
tent encore.  Au  premier  cas ,  l'assuré  est  dans  la  même  position 
que  tous  les  créanciers  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  lui  créer  une 
situation  exceptionnelle.  Il  est  débiteur  et  créancier  de  l'assureur 
failli;  débiteur  de  la  prime,  il  la  porte  à  la  masse  pour  qu'elle 
soit  répartie  entre  tous  les  créanciers.  Si  le  sinistre  n'est  pas  en- 
core arrivé  au  moment  de  la  faillite  de  l'assureur,  l'assuré  ne 
peut  invoquer  l'art.  1633  ,  applicable  au  seul  contrat  de  vente; 
le  droit  accordé  par  ce  dernier  article  à  l'acquéreur  repose  sur 
ce  qu'il  ne  doit  pas  être  contraint  à  verser  son  argent  entre  les 
mains  du  vendeur  sans  avoir  la  certitude  de  posséder  l'immeuble 
comme  représentatif  de  la  valeur  donnée  pour  s'en  assurer  la 
propriété,  (cl  la  prime  n'est  pas  la  représentation  des  marchan- 
dises assurées,  mais  du  risque  couru  par  l'assureur,  donc  elle 
appartientà  l'assureur  à  dater  du  contrat,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire; appartenant  au  failli,  elle  peut*  être  recouvrée  par  ses 
créancieis  ,  sans  que  l'assuré  puisse  opposer  l'art.  1653  ni  re- 
tenir la  prime  à  titre  de  garantie  et  de  gage  pour  le  cas  où  le 
sinistre  prévu  arriverait;  une  décision  dilTérente  confond  la  vente 
et  l'assurance. 

936.  L'assureur,  qui  peut  déduire  du  montant  de  l'indem- 
nité la  valeur  des  objets  sauvés ,  peut  aussi ,  s'il  le  préfère , 
payer  toute  l'indemnité  en  prenant  à  son  compte  les  objets  échap- 
1  pés  au  sinistre,  dont  il  dcAienl  immédiatement  propriétaire  et 
dispose  comme  il  le  Juge  convenable.  Ces  droits  peuvent  être  mo- 
difiés par  lacon^cntlon  :  ainsi  une  police  peut  renfermer  la  con- 
dition que  l'indemnité  sera  payée  sans  déduction  des  matériaux 
sauvés  ;  une  pareille  clause  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ses  termes  ; 
en  conséquence  elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'assureur  fit 
d'autres  déductions  à  l'assuré.  — V.  Journal  des  assurances,  t.  2, 
p.  157. 
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08f  .t1  yaati  cas  chra^stiretir  ti*a  pas  le  droit  de  reprendre 
les  objets  sauvés  :  c'est  celui  oh  l'assurance  a  été  faile  par  un 
usufruitier.  Aux  termes  de  l'art.  624  c.  civ.,  sMI  survient  un  in- 
cendie ,  l'usufruitier  ne  Jouit  ni  du  sol  ni  des  matériaux ,  qui  ap- 
{>artlenneht  au  propriétaire  ;  le  droit  de  ce  dernier,  antérieur  à 
a  police,  ne  peut  être  anéanti  par  aucune  convention  entre  Tas- 
6ureur  et  l'assuré.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grtin  çl  Jollat, 
n»  «79. 

Itûê.  La  reprise  des  objets  sauvés  est  une  faculté  pour  l'as- 
sureur, mais  ne  peut  Jamais  lui  être  imposée  comme  une  obliga- 
tion. Les  compagnies  d'assurance  fbnl,  à  ce  sujet,  une  réserve 
expresse  dans  leurs  contrats  ;  mais,  alors  même  qu'elles  auraient 
gardé  le  silence,  l'assuré  n'aurait  pas  le  droit  d*obllger  l'assureur 
û'acepter  le  délaissement  des  objets  sauvés.  Le  délaissement, 
autorisé  pour  faciliter  les  transactions  du  commerce  maritime , 
ne  s'étend  pas  aux  assurances  terrestres  ;  11  est  d'une  nature 
exceptionnelle ,  et  contraire  aux  principes  essentiels  du  contrat 
d'assurance,  ainsi  que  le  reconnaissent  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  les  assurances  maritimes.  En  effet ,  le  contrat  d'as- 
surance a  pour  objet  de  faire  réparer  par  les  assureurs  les  pertes 
cl  dommages,  mais  non  de  rendre  ces  assureurs  forcément  pro- 
priétaires des  choses  dost  ils  s'étaient  rendus  simples  garants. 
Les  motifs  qui  ont  fait  établir  le  délaissement  dans  les  assurances 
maritimes  n'ont  point  d'analogie  dans  les  assurances  terrestres. 
C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Griin  et  Joliat,  n<>  280  ;  Quesnaull, 
to*  495  et  suiv.;  Boudousquié  ,  n»  504-,  Alauzet,  n»  510.  — 
M.  E.  Persil ,  n»  172 ,  rejette  bien  le  délaissement  quand  il  s'agit 
des  assurances  contre  l'Incendie ,  mais  il  soutient  qu'il  y  a  d'au- 
tres assurances  terrestres  qui  eu  seraient  susceptibles ,  par  exem- 
t>le  celle  de  marciiandises  livrées  au  roulage  et  destinées  à  un  pays 
lointain ,  cas  analogue  à  un  voyage  sur  mer.  Ainsi  posée,  la 
Question  perd  beaucoup  de  son  Intérêt;  l'assurance  contre  l'in- 
cendie est  la  plus  fréquente  des  assurances  terrestres  :  d'ailleurs, 
«n  supposant  que  des  marchandises  en  route  fussent  assurées 
tontre im  autre  risque  que  celui  d'incendie,  l'analogie  avec  Tas- 
burànce  maritime  ne  suffirait  pas  pour  donner  au  délaissement 
une  extension  que  sa  nature  repousse. 

Iitl#.  Afin  de  déjouer  les  fraudes  et  dé  prévenir  Jusqu'à  la 
{sensée  d'ub  incendie  volontaire  prémédité  pour  profiter  d'une 
estimation  exagérée ,  les  assureurs  français ,  comme  ceux  d'An- 
gteterre,  se  réservent,  dans  les  polices,  la  faculté  de  rétablir  en 
nature  les  objets  détruits.  Ce  rétablissement  ne  saurait  être  par- 
tiel ,  en  ce  sens  que  l'assureur  ne  peut,  par  exemple,  rétablir  le 
quart  d'une  maison ,  s'il  ne  l'avait  assurée  que  pour  un  quart ,  ni 

>É M     ..     .     ,   ...  ■       ■ 

(1)  (CoqMriile  C.  C"  du  Phénin).  —  La  cour;  —  Considérant  ^u'cn 
exéonlioD  de  l^trrèt  rendu  par  la  cour  le  27  juin  1825 ,  la  compagnie  du 
Pliéaix  a  déclaré  opl(?r  t)our  la  reconstroction  de  la  maison  inccndiéo;  que 
depuis  celte  déclaration  il  s'est  écoulé  presque  une  année  sans  que  la  com- 
pagnie ait  procède  à  la  rcccfustruction ,  ou  qu'elle  ait  fait  à  cet  égard  les 
dispositions  et  les  approTisionncmcnts  nécessaires  ;  —  Que  le  peu  de  so- 
lidité des  moyens  dont  elle  s'élaye  démontre  de  sa  part  Pintention  d'é- 
luder ou  de  retarder  indéBtiioient  l'accompiissemetit  de  Tobligalion  à 
laquelle  elle  s'est  soumise;  — -  Que  d^abord-  l'existence  dos  matériaux 
^happés  a  l'incendie  ne  mettait  aucun  obstacle  invincible  h  la  reconstruc- 
tion et  que ,  pendant  ou  après  ce  travail ,  elle  aurait  pu  agir  contre  celui 
qu'elle  aurait  cru  s'être  indûment  approprié  lesdits  matériaux  ;  —  Qu'en 
second  lieu,  les  conjoints  Coqueriile  n'étaient  nullement  tenus  de  lui 
fournir  un  plan  régnlier  de  la  maison  ;  que ,  tout  au  plus ,  pour  compléter 
les  ënoncialions  insérées  dans  la  police  d'assurance ,  ils  devaient  lui  don- 
ner sur  le3  distributions  intérieures  tous  les  renseignements  qui  étaient 
a  leur  disposition ,  mais  que  ces  renseignements  ne  leur  ont  pas  même  été 
demandés,  lors  du  transport  qui  s'est  fait  sur  les  lieux  le  2  septembre 
dernier; — Qu'enûn,  relativement  aux  droits  prétendus  des  enfants  Co- 
qnerillesur  le  sol  de  la  maison,  outre  qu'il  serait  extraordinaireque  le  pro- 
priétaire de  la  supcriicie  ne  le  fût  pas  du  fond ,  ces  prétentions  pouvaient 
bien  faire  naître  des  dilBcultcs  entre  les  membres  de  la  famille  Coquerille, 
faalsque  ces  difficultés  seraient  restées  étrangères  à  la  compagnie, et  n'au- 
tlûent  pu  avoir  pour  effet  do  dénaturer  ses  obligations;  —  Que  de  ce  qui 
prét^de  il  suit  que,  par  ses  retards  et  ses  moyens  évasifs,  la  compagnie 
éa  Phénix  a  perdu  tous  droits  à  obtenir  de  la  cour  un  délai  quelconque , 
•our  rétablir  les  édîtices  incendiés  ;  —  Que  le  défaut  d'acccmplissement 
de  r^ptien  déclarée  par  la  compagnie  du  Phénix  a  privé  les  conjoints 
Cequerille  de  ka  iouissanec  ou  des  loyers  de  la  maisim ,  etles  acoDsiitvés 
dans  la  nécessité  de  f^ire  des  démarches  et  de^  faux  frais ,  et  qu'il  est 
fésnlté  de  là  un  dommage  dont  il  échet  d'arbitrer  rimporlancc  ;  —  Par 
ces  motifs;— Déclare  la  compagnie  d'assoraace  du  Phénix  déchue  du 


oCTrlr  ta  construction  d'une  maison  d^une  valeur  égale  Miquaif; 
qui  avait  été  assuré.  La  légalité  de  la  stipulation  do  réUbUsce* 
ment  en  nature  n'est  contestée  par  personne  (V*  MM»  Grfin  et 
Joliat,  n^"'  282  et  sulv.;  E.  Persil,  n<>'  194  et  auiv.; Qvtsiiaail, 
n*  80  ;  Boudousquié ,  n^  156).  Ce  dernier  auteur  a  «oio  de  foire 
remarquer  la  grande  différence  existant  fntre  la  olauifd» /éta- 
blissement en  nature  et  celle  qui  engagerait  les  assuravrv  ft  ga- 
rantir la  valeur  de  construction  d'an  édifice  lorsqu'elle  excède  la 
valeur  réelle,  ou  à  remplacer  de  vieux  meubles  par  des  menbles 
neufs;  la  première  convention  est  licite  »  la  aeconde  aérait  cob* 
traire  à  l'essence  du  contrat  d'assurance  qui  ne  doit  jamais  deve- 
nir une  source  de  bénéfice. 

!940.  Le  rétablissement  en  nature  est  une  faculté  qQel'asfw* 
rcur  se  réserve  :  ce  n'est  pas  une  obligation  que  l'assuré  fMiine 
lui  imposer.  Mais  celui-ci  a  intérêt  de  savoir  promptameot  poor 
quel  parti  l'assureur  se  décidera  :  l'intentioa  de  ee  dernier  ne  peut 
être  connue  avant  l'expertise  qui  lui  apprend  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  pour  lui-,  l'assuré  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'assureur  se  prononçât  auparavant  ^  c'est  ee  qu'a  iugé  une 
sentence  arbitrale  recueillie  au  Journal  des  assurances ,  l.  S, 
p.  137.  M.  Ë.  Persil,  n°  195,  fait  mention  d'un  arrêt  d'adnis- 
sion  de  la  chambre  des  requêtes  qui  aurait  décidé  danale  ifténe 
sens ,  mais  11  n'en  fait  point  connaître  la  dale^       ^ 

941.  Lorsque  l'assureur  a  opté  pour  la  reconstruction.  Il 
doit  y  procéder  sans  délai;  son  inaction  non  justifiée  ne  eaniirit 
demeurer  impunie ,  et  l'assuré  ne  devrait  pas  en  seuffrir.  C'est 
donc  avec  raison  que  l'on  a  jugé  qu'une  eompagoie  qui  tarierait 
longtemps ,  près  d'une  année,  par  exemple,  à  exécuter  la  Feeon- 
slruction  pour  laquelle  elle  aurait  déclaré  opter,  pourrait  être  dé- 
clarée déchue  du  bénéfice  de  son  option ,  et  condamnée  envers 
l'assuré  au  payement  de  l'indemnité  et  à  des  douunages-intéréts ; 
on  ne  devrait  pas  admettre  comme  excuse  de  la  compagnie  qi^l 
n'existerait  pas  de  matériaux  échappés  à  l'ineendle»  que  l'assuré 
n'aurait  pas  fourni  de  plan  régulier,  enfin  qu'il  exisCerjllt  des 
contestations  de  famille  sor  la  propriété  à»  sel  (Colmar,  SO  Juil- 
let 1825)  (1). 

t4l2.  Les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  pas  le  droit  de  s*^ 
poser  à  l'exercice  de  la  faculté  du  rétablissement  en  nature ,  H 
d'eiiger  que  les  assureurs  acquittent  l'indemnité  en  argent.  En 
effet ,  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  débiteur;  er 
celui-ci  n'aurait  certainement  pas  le  droit  de  refuser  le  rétablis- 
sement en  nature,  réservé  à  l'assureur  par  la  poliee  (Conf.  Trib. 
de  la  Seine,  23  avril  1824)  (3).  C'est  anssi  l'opinien  de  MM.  Grfin 
et  Joliat,  no  286;  Ë.  Persil ,  n»  197. 

bénéGce  de  l'option  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'arrêt  da23>axa  182X; 
en  conséquence,  et  après  avoir  dédoit  de  la  somme  de  5,500  fr.,  à  la- 
quelle a  été  réglée  la  valeur  de  la  maison  incendiée ,  V  celle  de  2,030  fr. 
65  c,  qui  compétent  en  principal,  intérêts  et  tms  au  sieor  Ricklio, 
créancier  faypotiiécaire  ;  9p  celle  de  334  fr.,  peur  prix  d«s  nKtlériaux  pré- 
venant des  bâtiments  incendiés,  lesquels  334  ft.  sont  à  la  cliarge  'de  h 
femme  Coquerille,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  Ilicklin;  eos- 
damne  la  compagnie  du  Phénix  à  payer  a  ladite  femme  Coqueràle  h 
somme  de  3,145  fr.  35  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
cbcance  ;  la  condamne  en  outre  à  lui  payer  une  somme  de  200  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  et  aux  dépens  de  l'instance  actuelle  en  déchéance. 
Du  20  jùrll.  1825.-C.  de  Colmar.-M.  Millet  de  Cbevers,  i**  pr. 

(2)  Etpèce  .•  —  (R C.  C«*  in  Pbénîx.)—  U  Sîeur  G avait  Mt 

assurer  par  la  compagnie  dv  Phénix  une  scierie,  ainsi  qin  les  usteasilA 
et  mécaniques  qui  y  étaient  renfermés.  Un  ineeadie  est  Uea  :  lesiev 

R ,  créancier,  fit  opposition  au  payement  de  Tindemnité^  eotre  les 

mains  de  la  compagnie.  Celle-ci  jugea  plus  utile  de  reconstruira  dle- 
même  les  machines  et  de  les  rendre  en  nature.  R eut  recours  aux  tri- 
bunaux. — ingement. 

Le  TRiamfAL;  -r-  Atlendo  qu'aux  termes  de  la  poWce  d^assmrâtncitf,  tk 
oompagfrie  du  Phénix  avait  raltematîve ,  k  son  cftoix ,  ou  de  payer  le  mon- 
tant de  l'avarie  en  argent,  ou  de  rétablir  en  naHine  les  càoses  pérîes; 
qu'en  adoptant  la  dernière  alternative,  elle  a  usé  de  son  droit  et  exéorti 
son  contrat  avec  l'assuré  j  que  Toppositioo  faite  par  R.....  s'a  pu  lui  Mer 

celle  alternative  ;  <]ue  R a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  étendu  eoa 

opposition  sur  les  divers  poinis  de  l'aUcrnalive  ;  que  ,  dès  lors,  l'opposi« 
tioB  n'a  point  frappé  les  choses  rétablies  par  la  compagnie  dans  la  maison 
de  l'incendie  ;  que  le  payement  fait  à  T (ouvrier  chargé  par  la  com- 
pagnie de  la  reconsfruoliofl)  est  étranger  à  G ,  et  ne  povtsit  être  arrêté 

que  par  une  oppoeiti^n  faite  sur  ledit  Tj....,  déclare  benne  et  yalahle  h 
déclaration  affirmative  faile  par  la  compagnie  du  PlMinix;  ordoona,  ea 
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•4S«  81  rassurance  a  ét6  contractée  par  an  usurruitier  »  le 
IKTopriétaire  peut  s'opposer  au  rétablissement  en  nature ,  parce 
fqe  son  droit,  antérieur  à  la  police  dont  il  ne  peut  recevoir  au- 
eune  atteinte,  l'autorise  à  reprendre  la  libre  disposition  des  ob- 
}et3,  détruits  par  un  incendie,  qui  étaient  soumis  à  l'usurruit. 
MM.  GrUn  et  Joliat,  n»  286,  et  E.  Persil,  partagent  ce  sentiment, 
944.  De  son  côté,  l'usufruitier  peut  s'opposer  h  ce  que  l'assu- 
renr  du  nu-propriétaire  fasse  le  rétablissement  ou  la  reconstruc- 
tion :  l'indemnité  doit  être  payée  au  propriétaire,  et  l'usufruitier 
y  a  droit  dans  la  proportion  de  son  intérêt  (Co|m$Mr ,  25  août  1 826, 
i  aff.Witi,v,n*69); 

!  945.  Il  nous  reste  à  traiter  des  effets  du  payement  fait  par  les 
I  assureurs.  Le  premier  de  ces  effets  est  délibérer  les  assureurs , 
I  si  le  payement  a  été  fait  sans  fraude  ni  collusion,  et  que  la  quit- 
tance ait  été  donnée  par  une  personne  ayant  droit  et  qualité  pour 
recevoir*  L'assureur  qui  a  payé  sans  réserve  est  censé  avoir  re- 
noncé aux  exceptions  qu'il  pouvait  avoir  à  opposer  contre  Paction 
4a  l'assuré  i  s'il  oppose  l'erreur  ou  la  fraude ,  il  a  le  droit  de  répé- 
tition, comme  tout  débiteur  qui  a  payé  une  cbose  qu'il  ne  de- 
vait pas. 

9#l|,  {.a  libération  acquise  par  le  payement  de  l'indemnité 
n'e^  pan  absolue.  Voici  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  Si  la 
cl)ose  assurée  est  entièrement  détruite,  Tobligation  de  l'assureur 
te  troiive  éteinte  ;  si  la  perte  n'est  que  partielle ,  et  que  l'a:>su- 
raace  ne  soit  pn3  divisée  en  périodes,  l'assureur  qui  $i  payé  ne 
Sfira  plus  tenu  i  s'il  arrive  un  sinistre  avant  l'expiration  du  con- 
trat, que  Jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la  somme  assurée 
sur  le  montnnt  de  l'indemnité  précédemment  payée.  Lorsque  l'as- 
sorance  est  divisée  en  périodes ,  comme  cela  a  lieu  pour  la  plu- 
part des  assurances  contre  l'incendie,  on  suit  les  mômes  règles 
pour  les  sinistres  qui  auraient  lieu  dans  chaque  année.  Itfais 
comme  l'obligation  répétée  de  payer  plusieurs  sinistres  dans  le 
cours  d'une  même  assurance  pourrait  devenir  ruineuse,  la  plu- 
part de^  compagnies  se  réservent  dans  leurs  polices  la  faculté  de 
cenUnueF  ou  de  résilier  ('assurance  après  un  sinistre  partiel.  — 
Y*  en  ee  sens  MM.  Queanault,  e^  323  et  suiv.^  Boudousquié, 
n«'56let8uiv. 
949.  I^e  payement  a  pour  effet  de  subroger  l'assureur  aux 

•aMéqaeiiee,  fu'tD  payant  et  oeasignant  Ici  soamM  par  eU^  dues  à 

G ,  ladite  compagaie  sera  bien  et  valablement  libtréa* 

Da  25  avril  1824,-Trib.  do  la  Seias ,  4*  eh. 

fl)  IBlMpicê  .*  —  (Assurances  G.  Lanquetin.)  —  En  1825,  ÎDcendie  de 
Il  terme  de  Marandeuii,  appartenant  à  la  dame  Dourdain,  et  donnée  à 
bail  an  slenr  Lanquetin.  —  La  compagnie  d'assurance  mutuelle,  pour  les 
quatre  départements  environnant  Paris,  compagnie  dont  les  statuts  ne 
ODUtienneot  pas  ta  clause  de  subrogation ,  paye  le  montant  de  l'évaluation 
de  la  ferme,  et  demaqde  au  propriétaire  de  la  subroger  dans  ses  droits 
contre  le  fermier,  resnonsable  ae  l'incendie ,  d'après  Tari.  1753  c.  civ.  — 
Sur  le  refus  du  propnétaire,  la  compagnie  prétend  qu^elle  doit  être  cou- 
sidérée  comn^e  étont  tenue  avec  ou  pour  le  fermier  du  dommage  causé  par 
rincendieî  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1251,  §  5,  elle  se  trouve 
.  subrogée  de  plein  droit ,  en  vertu  du  payement  par  elle  fait  à  la  dame 
Dourd^in ,  au  recours  que  celle-ci  a  contre  son  fermier.  Elle  ajoule  qu'en 
tous  cas,  le  sieur  Lanquetin  doit  être,  suivant  l'art.  1755  c.  civ.,  pré- 
sumé hauteur  de  l'incendie,  et  que ,  comme  tel,  il  est  responsable  envers 
]%  compagnie  des  effets  de  l'incendie, 

Jngemeut  qui  rejette  cette  double  prétention.—  Appel;  et  le  19  Janvier 
1821^  arrêt  cbnfirmatif  de  la  cour  d'Amiens:  ^«Attendu  que  la  coropa- 

S  lie  n'est  d^ns  aucun  des  cas  prévus  par  le  §  3  de  l'art.  1251  ;  qu'ainsi 
le  n^a  point  en  9a  faveur  la  subrogation  légale  accordée  dans  ces  cas  ;  — 
Qnr  la  question  si  ladite  compagnie  peut,  de  son  chef,  agir  contre  Lan- 
quetin, en  vertu  des  art.  1755  et  1582  c.  civ.  ;  — Considérant  que  la 
compagnie  n^a  point  la  qualité  de  propriétaire  contre  Lanquetin  ;  qu'elle 
ne jNBin.  cons^quemment,  user  coUtre  lai  des  droits  qui  n^apparlienoent 
qu'a  la;  dame  Dourdain ,  ^ui  ne  les  a  pas  cédés  ;  que  ne  pouvant ,  à  défaut 
oe  la  qualité  de  propriétaire ,  invoquer  l'art.  1753,  elle  ae  saurait  fonder 
son  action  sur  k  pnRcipe  consacré  par  l^rt.  1562.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie  d^assuranco  pour  violât ron  des  art.  f  251 , 
|S,  1753  et  iS8S  c.  eiv.-*  C'est,  a-t-on  dit  pour  elie^^  en  considérant 
que  l'obtiçatioi^  du  sieur  Lanquetin  était,  rfaiia  son  origine,  et  pouvait 
ilre  érentaetteneat,  dans  ses  effets,  diilerente  de  celle  des  assureur»,  que 
Il  cour  royalf  a  refhsé  à  ces  derniers  la  stibrogation  légale;  el ,  en  effet, 
le  fermier  était  tenu  de  la  dette  en  vertu  do  l'art.  1755  ;  la  compagnie,  en 
Twta  du  contrat  d^assuranee  ;  le  fermier,  en  prouvant  que  Fincendie  pro- 
venait de  force  majeure ,  (pqvait  (troiKcltarîé  de  d  deHo}  la  eompagnie, 


droits  et  actions  résultant  du  sinistre»  eq  faveur  de  rassuré, 
contre  les  auteurs  présumés  et  les  personnes  qui  répondent  da 
l'incendie.  Cette  subrogation  a-t-elle  l|eu  de  plein  droit ,  ou  faut-» 
il  qu'elle  soit  expressément  convenue?  Le  code  civil ,  art.  i2il1 , 
a  défini  les  différents  cas  de  subrogation  légale  :  il  p'y  en  a  au- 
cun qui  s'applique  à  l'assurance  -,  on  invoquerait  en  v^ln  le  para* 
graphe  qui  établit  la  subrogation  au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu,  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  au  pavcnient  de  la  dette , 
avait  intérêt  de  l'acquitter. — L'assureur  n'est  pas  tenu  avec  ceux 
qui  répondent  légalement  de  l'incendie:  il  n'y  a  point  de  lieu 
entre  eus^  ;  ils  doivent  bien  cbacun  le  dédommageaient,  mais  ea 
vertu  de  causes  entièrement  différentes  ;  ils  sont  tclleo^ent  iudé» 
pendants  l'un  de  l'autre  dans  leurs  obligations,  que  si  un  pro*- 
priélaire ,  par  exemple ,  poursuit  son  locataire  comme  respon- 
sable de  l'incendie ,  celui-ci  ne  sera  nullement  admis  ^  pronter  de 
l'assurance. 

L'assureur  n'est  pas  non  plus  tenu  pour  les  personnes  rcst- 
ponsables  :  l'assurance  n'a  rien  de  la  nature  secondaire  d'un  cau- 
tionnement; elle  forpiie  par  elle-même  une  obligation  principale 
et  à  part;  l'assureur  ne  paye  pas  comme  garant  d'un  tiers,  mais 
en  vertu  de  sa  propre  convention.  Telle  est  l'opinion  la  plus  gé- 
néralement admise  par  les  auteurs  (  MM,  Grijn  et  Joliat ,  n^'SOi) 
Quesnault,  n»*  326,  327;  E.  Persil,  n^  200  )  et  consacrée  par 
les  tribunaux  (  ReJ.,  %  mars  1829)  (i).  M,  Boudousquié  seul, 
n?  3^0 ,  persiste  dans  le  système  contraire,  La  subrogation  est 
parfaitement  conforme  à  la  nature  de  l'assurance  qui  ue  permet, 
dans  aucun  cas ,  à  l'assuré  de  se  procurer  un  bénéflce  en  se  fai- 
sant pa^er  deux  fois  au  moyen  de  deux  aciions  différentes  ;  uiais 
celle  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  qu^en  vertu 
d'un  texte  précis  qui  n'existe  pas.  —  M.  Pardessus,  Dr,  comm., 
no  595,  et,  d'après  lui,  M.  Âlauzet,  n<»  478  ,  repoussent  aussi  la 
subrogation  légale,  mais  ils  admettent  un  système  équivalent, 
fondé  sur  un  autre  Ordre  d'idées.  Selon  ces  auteurs,  il  est  incon^ 
testable  aue  •  quand  un  Incendie  a  donné  lieu  à  Texercice  des 
droits  de  l'assuré  contre  l'assureur,  oelui-ci  a  une  action  contre 
riucendiaire  ou  le  voisin  qui  a  communiqué  le  feu;  ce  n'est  point 
en  vertu  d'une  subrogation ,  mais  d'après  l'équité.  LMneendiaire 
devrait  assurément  des  dommages-intérêts  au  propriétaire;  or, 

au  contraire,  en  était  tenue  dans  tous  les  cas;  d'où  la  conséquence, 
es  apparence  légitime,  que  les  deux  obligations  étaient  sans  rappori 
entre  elles,  et  que,  par  le  payemeat  qu'elle  avait  fait,  la  compagnie 
avait  acquitté  sa  propre  deUc,  et  non  pas  une  dette  dont  ollo  fût  tenue  ^ 
soit  avec,  soit  pour  le  fermier.  —  Mais  c'est  la  une  erreur^  U  suffit  qu« 
deux  personnes  soient  dans  robligation  de  payer  ea  résultat  la  mémo 
cbose,  bien  que  cette  obligation  dérive  do  causes  et  sojt  susceptible 
de  modificalious  diverses ,  pour  que  ces  persoooes  doivent  élro  eonsi*' 
dérées  comme  tenues  l'une  avec  i'aulre,  ou  l'une  pour  l'autre.  Aussi 
les  expressions  de  l'art.  1251  sont  remarquables;  ce  n'est  pas  seulement 
an  profit  de  celui  qui  était  obligé  h  la  deue ,  avec  ou  pour  d'anlres,  qu'il 
établit  la  subrogjalion ,  mais,  se  servant  d'un  terme  plus  général ,  il  étend 
ce  bénéfice  à  quiconque  était  tenu  au  payement  de  la  dette ,  ce  qur  exclut 
l'idée  que  la  subrogation  légale  ne  puisse  être  invoquée  que  par  ceux  placrg 
dans  les  liens  d'une  obligation  commune  et  identique.  —  La  compagnie 
soutient  d'ailleurs  que ,  particulièrement  en  matière  de  contrat  a'assu- 
rance ,  il  y  a  subrogation  de  droit  au  pro^t  de  l'assureur,  de  la  part  do 
l'assuré,  contre  toutes  les  personnes  reconnues  ou  présumées  être  les  au- 
teurs du  sinistre.  Elle  invoque,  à  cet  égard,  l'opinion  de  Pothier,  Traité 
du  contrat  d'assurance,  n^  50 et  56. --Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.j. 

La  codr;  — Attendu  uue,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  do  la 
subrogation  lé{iale  réclamée  par  la  compagnie  d'assurance,  en  vertu  du 
§  3  de  l'art.  iiSl  c.  civ.  ;  — Attendu  qu'en  indemnisant  la  dame  Dour- 
dain  dn  dommage  causé  par  l'incendie  de  la  ferme  de  Marandeuil,  cctto 
eompagnie  a  acquitté  une  dette  résultant  de  la  police  d'assurance  qu'elle 
avait  souscrite,  et  par  conséquent  une  dette  qui  était  personnelle  à  ladite 
compagnie,  et  n'avait  rien  de  commun  avec  le  bai)  consenti  au  fermier  du 
domaine  incendié;  —  Qu'ainsi,  en  jugeant  que  la  compaguie  ne  se  trou- 
vart  dans  aucun  des  cas  prévus  par  le  S  3  de  Part.  1251  c.  civ.,  l'arrêt  j 
dénoBcé  a  fait  uife  juste  applieatiofl  dudit  article;  —  Attendu,  en  dernier 
lieu,  que  l'arrêt  n'a  rien  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'action 
avtorisée  par  l'art.  1382  c.  civ.  pouvait,  ou  non,  être  exercée  par  ta 
compagnie  d'assurance  contre  le  fermier  Lanquetin  ;  —  Be  tout  quoi  il  ré- 
sbUc  qu'en  jugeant  uniqiinnfent  que  Fart.  1251  n'était  point  applicable  k 
la  ca»sc ,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  aucun  des  articles  ae  lois  in- 
voqués par  les  demandeurs  ;  —  Rejetle ,  etc. 

Du  fi  mars  18a9.-C.  G.,  cb.  ctv.-MM.  Brissoo,  {T,*Ropérou,  rap.« 
Gabier^  ay.  gén.;  c.  eonlr.-CoteHo  et  YiWé^  «r| 
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il  serait  injuste  qtie  le  propriétaire ,  déjà  indemnisé  par  l'assu- 
reur, touchât  une  seconde  indemnité  de  i'incendiaire;  c'est 
donc  à  l'assureur  qu'elle  est  due ,  c'est  lui  qui  a  souffert  et  qui  a 
droil  de  demander  réparation.  On  doit  appliquer  à  ce  cas ,  non  les 
principes  de  la  subrogation ,  mais  la  règle  de  l'art.  1382  c.  civ. 
Ce  système  peut  sembler  fondé  en  équité  ,  mais,  en  droit,  il  ne 
parait  pas  admissible  :  car  il  conduirait  indirectement  à  créer  une 
subrogation  qui  ne  peut  résulter  ni  d'une  analogie  ni  de  consi- 
dérations plus  ou  moins  puissantes ,  mais  seulement  d'un  texte 
formel  qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

Aussi  la  cour  royale  de  Paris  a-t-elle  Jugé  qu'une  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie  ne  peut ,  quelles  que  soient  les 
clauses  de  sa  police,  agir  directement  contre  l'auteur  du  sinistre 
qu'après  avoir  désintéressé  l'assuré  et  s'être  fait  subroger  con- 
ventionnellement  à  ses  droits.  Elle  a  néanmoins  qualité  pour  les 
diligences  nécessaires  pour  faire  ûxcr  l'étendue  du  sinistre  (  Pa- 
ris, 19 mars  1840,aff.  Brandt,  V.  n»  211). 

2  AS,  La  même  cour  a  jugé  que  la  clause  de  subrogation  sti- 
pulée dans  une  police  ne  peut  être  regardée  comme  un  mandat 
donné  par  l'assuré  à  l'assureur ,  et  que  dès  lors  l'assuré  qui  re- 
connaît n'avoir  aucun  droit  à  exercer  ne  peut  être  garant  des 
poursuites  faites  en  son  nom  par  l'assureur  (Paris,  16  fév. 
1843  )(i). 

/t49.  L'assureur  ne  peut  invoquer  qu'une  subrogation  con- 
ventionnelle. La  plupart  des  compagnies  ont  toujours  soin  de 
se  la  réserver  dans  leurs  polices.  Les  clauses  de  subrogation 
n'ont  rien  que  de  très-valide  :  en  effet ,  Fart.  1250  c.  civ. 
autorise  le  créancier  (  l'assuré  )  qui  reçoit  son  payement  d'une 
tierce  personne  (  l'assureur  )  à  la  subroger  dans  ses  droits  et  ac- 
tions contre  le  débiteur  (locataire,  auteur  de  l'incendie,  etc.  ). 

(1)  (Emmingson  C.  Gouin,  etc.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  la 
dame  Dubois,  dite  Emmingson ,  n'a  jamais  donné  à  Leroux  de  Lens  pou- 
voir de  former  des  oppositions  en  son  nom;  que  c'est  à  son  insu  qu'ont 
été  faites  par  ledit  Leroux  de  Lens  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  ;  que 
les  exploits  d'opposition  ont  sufOsaroment  fait  connaître  que  les  actes  con- 
servatoires avaient  lieu  pour  suite  et  diligence  de  Leroux  de  Lens;  que  la 
subrogation  faite  par  la  dame  Dubois ,  dilo  Emmingson ,  au  profit  de  Le- 
roux ,  dans  tous  ses  droits ,  par  la  police  d^assoraocc  qu'elle  a  signée , 
n'autorisait  Leroux  qu'à  exercer  les  droits  de  la  cédante ,  mais  non  à  agir 
lorsque  ceile-ci  ne  devait  et  ne  prétendait  exercer  aucun  droit;  qu'en.cet 
étal  Leroux  est  seul  responsable  du  dommage  causé  par  son  fait  personnel, 
et  que  la  dame  Dubois  ne  peut  en  subir  les  conséquences  ;  infirme  en  ce 
que  la  dame  Dubois  a  été  condamnée  aux  dommages-intérêts  résultant 
des  saisies  dont  il  s'agit  ;  —  Déboute  les  administrateurs  de  la  Salamandre 
do  leur  demande  contre  la  dame  Dubois. 

Du  16  févr.  1845. -G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  de  Chanteloop ,  pr.-Boucly, 
av.  gén. ,  c.  contr.-Paillet  et  Debelleyme ,  av. 

(2)  Espèce.'  —  (Leblant  C.  le  Pbénix.)  —  Une  grange  appartenant  au 
sieur  Quillart,  et  assurée  par  la  compagnie  du  Phénix ,  est  consumée  par 
un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  maison  voisine ,  chez  le  sieur  Leblant. 
—  La  compagnie  rembourse  le  prix  de  la  grange  au  propriétaire ,  et  exerce 
la  garantie  contre 'Leblant ,  et  articule  des  faits  tendant  à  prouver  que 
c'est  par  l'imprudence  ou  la  né<;ligonce  de  co  dernier  que  le  feu  a  pris. 
Leblant  soutient  que  le  contrat  d'une  compagnie  d'assurances,  essentielle- 
ment aléatoire,  ne  lie  que  l'assureur  et  l'assuré;  qu'ainsi  les  ciïcls  de  ce 
contrat  no  peuvent  s'étendre  à  des  tiers  qui  n'ont  stipulé  sur  aucune 
chance  de  perle  ou  de  gain,  et  qu'il  était  aussi  illicite  que  contraire  à  la 
nature  d'un  acte  d'(^surance  que  l'une  des  parties  pût  subroger  l'autre 
•aux  droits  d'être  indemnisée  de  la  perte  d'un  immeuble  incendié. 

Le  21  mars  1824 ,  jugement  du  tribunal  de  Montdidier  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  et  déclare  les  faits  offerts  ei^  preuve  pertinente ,  par  les 
motifs  que  voici  :  «  Considérant ,  en  droit ,  que  toute  convention  doil  avoir 
€on  effet  lorsqu'elle  n'est  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  en  opposition 
avec  la  loi  ;  qu'il  est  licite  de  transporter  deé  droits  éventuels  aussi  bien 
que  des  droits  acquis;  que  l'une  des  bases  ordinaires  du  contrat  d'assu- 
rance est  que,  lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  l'assuré  fait  aux  assureurs 
l'abandon  de  ses  droits  sur  la  chose  assurée,  et  qu'en  compensation  du 
prix  de  l'assurance ,  ceux-ci  succèdent  à  tous  les  droits  de  l'assuré  à  exer- 
cer mémo  envers  des  tiers;  —  Attendu  que  l'art.  24  de  la  police  d'assu- 
rance convenue  entre  Quillart  et  la  compagnie  du  Phénix,  contient  de  la 
part  de  Quillart  transport  et  subrogation  au  profit  de  ladite  compagnie,  de 
U>us  les  droits ,  recours  et  actions  que  Quillart  pourrait  avoir  à  exercer 
pour  cause  d'incendie  contre  qui  que  ce  pourrait  être;  —  Qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  le  contenu  en  cet  article  de  la  police  d'assurance 
soit  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  en  opposition  avec  la  loi ,  puisqu'il 
est  conforme  au  règlements  do  plusieurs  compagnies  d'assurances  contre 
riQC«odie,  lesi^ucllcs  ont  été  approuvées  parle  roi.  «>  ~  AppeU  ^  Arrêt* 


Toutefois,  la  validité  de  cette  subrogation  conventionnelle  ao  pro- 
fit de  l'assureur  a  été  contestée. —  M.  Alauzet ,  n*  480  »  repousse 
l'application  de  l'art.  1250  ;  suivant  lui ,  l'assureur  n'est  pas  un« 
tierce  personne  ,  dans  le  sens  de  cet  article  ;  car  il  a  passé  avec 
vous  un  contrat,  il  est  obligé  directement  et  de  la  manière  la  plus 
étroite;  il  a  reçu  ,  par  le  payement  des  primes,  le  prix  de  la 
créance  qu'on  lui  réclame;  il  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  l'en- 
gagement qu'il  a  souscrit  comme  partie  principale  :  il  faut  qu'il 
paye.  Une  fois  qu'il  a  payé ,  les  droits  de  l'assuré  sont  éteints; 
comment  les  cédera-t-il?  l'assuré  ne  peut  poursuivre  le  paye- 
ment d'une  seconde  indemnité  :  il  céderait  donc  un  droit  qu'il  ne 
pourrait  exercer  lui-même. 

Au  surplus ,  la  question  a  été  diversement  Jugée. 

Ainsi,  la  cour  d'Amiens  a  déclaré  valable  la  convention  par  la* 
quelle  une  compagnie  d'assurances  est  subrogée  au  droit  qu'a  le 
propriétaire  assuré  à  un  recours  contre  le  tiers  par  la  faute  du- 
quel un  sinistre  pourrait  arriver;  et,  en  cas  d'Incendie  de  la  mai- 
son assurée ,  arrivé  par  la  faute  de  ce  tiers ,  la  compagnie  est 
recevable  à  exercer  le  recours  contre  lui  pour  le  prix  de  la  mai- 
son (c.  civ.  1259,  1382-,  Amiens,  13  avril  1825)  (2).  — lia 
aussi  été  décidé  i^  que  la  clause  de  subrogation  a  pu  être  vala- 
blement stipulée  dans  la  police  au  profit  de  la  compagnie  d'assu- 
rances ,  et  qu'en  cas  de  sinistre  arrivé  chez  l'un  des  locataires , 
la  compagnie  est  fondée  à  exercer  contre  lui  les  droits  du  pro- 
priétaire subrogeant  (Paris,  12  mars  1841)  (ô);  2*  qu'une 
société  d'assurance  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  après  on 
incendie,  peut  être  subrogée,  mais  seulement  Jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a  payé ,  aux  droits  et  action  contre  le  loca- 
taire (Bruxelles ,  21  sept.  1829,  afT.  Manderlier,  Y.  Louage). 

Il  a  été  Jugé ,  au  contraire,  que  la  convention  par  laquelle  une 

La  cour;— En  ce  qui  touche  laGn  de  non-recevoir  opposée  par  Leblant, 
fondée  sur  ce  que  les  actes  faits  par  les  compagnies  d'assurances  avec  les 
assurés  étaient  des  contrats  aléatoires  qui  devaient  se  renfermer  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  et  ne  permcUaient  point  aune  compagnie  de  diri- 
ger d'action  contre  le  tiers  par  la  maison  duquel  le  feu  avait  commencé, 
et  par  suite  duquel  la  maison  de  l'assuré  avait  été  ello-mème  incendiée; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  24  de  l'acte  d'assurance  passé  entre  la  com- 
pagnie et  le  sieur  Quillart,  incendié,  le  23  mai  1822,  ce  dernier  a  su- 
brogé, en  cas  d'incendie,  la  compagnie  dans  tous  les  droits  que  le  sieor 
Quillart  pourrait  avoir  contre  les  voisins,  locataires  et  autres;  qn^nao 
telle  convention  n'a  rien  que  de  licite  et  qui  soit  repoussé  par  la  ici; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  13 avril  1825.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Dubourg,  pr. 

(S)  Espèce  :  —  (  Comp.  d'ass.  C.  Hardy  ,  etc.  )  —  Le  sieur  Bichat , 
assure  un  b&timentà  lui  appartenant,  à  la  comp.  du  Phénix.  Ce  bâtiment 
est  incendié;  la  compagnie, en  vertu  d'une  clause  formelle  de  subrogation 
insérée  dans  la  police,  exerce  son  recours  contre  les  locataires,  Hardy 
et  Joannes ,  comme  responsable  aux  termes  des  art.  1733  et  1734.  —  13 
août  1840,  jugement  du  tribunal  de  Ch&lons-sur-Marne ,  qui  rejette  celte 
demande;— c(  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  de  la  nature  aléa- 
toire ,  cl  que  les  primes  stipulées  par  annuité  sont  la  représeolation  des 
risques  que  court  la  compagnie .  que  ces  primes  comprises  dans  diverses 
catégories,  suivant  la  nature  oe  la  construction  des  bàlimenls  assurés, 
ne  sont  point  susceptibles  de  modiOcations ,  suivant  que  les  bâtiments 
sont  occupés  par  le  propriétaire  ou  plusieurs  locataires  ;  d'où  il  suit  que, 
d'après  la  nature  de  ces  polices ,  la  compagnie  ne  doit  espérer  aucune 
indemnité  dans  le  cas  des  sinistres  prévus  ou  compensés  à  son  égard  par 
les  primes  touchés  et  les  chances  qu'elle  a  consenti  à  courir.  — Atlenda 
que  la  présomption  légale  de  faute  ,  établie  par  les  art.  1733  et  1734,  c» 
civ.,  n'a  lieu  que  contre  les  locataires ,  dans  le  seul  intérêt  du  proprié- 
taire de  la  maison  louée;  —  Que  dès  lors  elle  ne  pourrait  être  onposéo 
par  un  locataire  à  son  colocataire,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  jurisprudence* 
—Attendu  que,  de  ces  doctrines  combinées,  il  résulte  que  le  droit  ouvert 
par  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  1733  et  1734,  en  faveur  du 
propriétaire  contre  son  locataire ,  no  saurait  être  cédé  par  celui-d  ,  par 
l'effet  qui  découlerait ,  soit  d'une  police  d'assurance  entre  le  propriétaire 
et  une  compagnie ,  soit  d'une  simple  quittance  subrogative  aux  droits  da 
propriétaire  incendié  ; —  Par  ces  motifs ,  déclare  la  compagnie  du  Phêaix 
non  recevable  en  sa  demande.  » —  Appel.  — Arrêt. 

La  codr  ; —  En  ce  qui  louche  la  subrogation  des  droits  du  proprié- 
taire au  profit  de  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix  :  —  Considéraat 
qu'aucune  loi  ne  prohibe  une  pareille  stipulation,  et  que  chacun  peut  va- 
lablement céder  non- seulement  les  droits  qui  loi  appartiennent  actuelle- 
ment,  mais  encore  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la  suite;  — 
Infirme  ,  et  avant  faire  droit  au  principal ,  ordonne  que  le  montant  dt 
sinistre  sera  évalué  par  experts ,  etc. 

Du  12  mars  1841. -C  de  Paiis ,  f"*  ch.,  pr.-M.  Séguîer. 
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compagnie  d'assurance  est  subrogée  au  droit  qu*a  le  propriétaire 
assuré  à  un  recours  contre  le  tiers  (locataire  ou  voisin)  par  la 
faute  duquel  un  sinistre  pourrait  arriver ,  est  nulle»  et  la  compa- 
gnie n'est  pas  fondée,  en  cas  d'incendie,  à  recourir  contre  le  tiers 
(c.  civ.  1250, 1583}  9  et  que  réventualitô  du  recours  d'un  pro- 
priétaire contre  son  locataire,  en  cas  d'incendie,  est  incessible 
(Colmar,  ISIanv.  1822}  (1).  —  La  question  s'est  présentée  dans 
une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation ,  où  la  cour  de  Douai 
avait  prononcé  comme  la  cour  d'Amiens  (Douai,  13  Juin  1832, 
Iff.  d'Autremer,y.  Incendie}.  Mais  la  cour  suprême  n'a  pas  eu  à 
s^expliquer  sur  le  mérite  de  la  décision.  Dans  une  autre  espèce, 
que  nous  ne  tarderons  pas  à  rapporter,  elle  a  reculé  devant 
riDterprétation  d'une  clause  des  polices. 

960.  En  admettant  comme  valable  la  clause  de  subrogation 
conventionnelle  au  profit  de  l'assureur,  ce  qui  est  l'opinion  do- 
minante. Il  faut  examiner  u  quelles  conditions  cette  stipulation 
peut  recevoir  son  exécution.  Aux  termes  de  l'art.  1250 ,  il  faut 
qu'elle  soit  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement  \ 
elle  ne  peut  plus  être  faite  après  le  payement,  parce  que  le  débi- 
teur étant  libéré ,  le  créancier  ne  peut  céder  les  droits  qu'il  n'a 
plus  lui-même.  Le  motif  de  la  loi  prouve  que  la  subrogation  peut 
être  donnée  avant  le  payement,  au  profit  d'une  personne  qui , 
comme  l'assureur ,  s'engage  i  payer.  La  convenlion  qui  inter- 
vient, dans  ce  cas,  n'est  pas  une  subrogation  proprement  dite , 
celle-ci  ne  pouvant  jamais  être  que  la  conséquence  d'un  paye- 
ment réellement  elTcclué*,  elle  constitue  une  promesse  de  subro- 
gation ,  espèce  de  contrat  qui  n'est  défendu  par  aucune  loi ,  mais 
dont  les  effets  présentent  des  difficultés  d'exécution.— M.  Alauzet, 
a*  482 ,  oie  la  légalité  de  cette  convention ,  et  soutient  la  non- 
application  du  droit  commun,  dans  ce  cas,  au  contrat  d'assu- 
rance. 

Ii5f .  Entre  les  parties,  la  promesse  de  subrogation  est  obli- 

(1)  Eipice: —  (Le  Pliéoix  C.  Droiiant.)  —  Le  sieur  Hickel  et  son  fer- 
mier Drouaot  avaient  fait  assurer  à  la  compagnie  du  Phénix ,  Tua  les  bâ- 
timents,  l'autre  le  mobilier  de  la  ferme  de  Gcnsburg. — Le  30  déc.  1850, 
un  violent  incendie  consume  bâtiments  et  mobilier.  —  Le  sinistre  est 
aussitêt  évalué.  —  La  compagnie  du  Phénix  indemnise  le  propriclaire 
avec  une  somme  de  3,085  fr.;  mais,  quant  au  fermier,  dont  le  dom- 


lice  d'assurance.  —  Le  fermier  Drouanl  résiste  à  cette  prétention ,  qui  est 
déclarée  mai  fondée  par  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg.  —  Appel  de 
la  compagnie  d'assurance.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  présomption  légale,  établie  par  l'art.  1733 
c.  cir.  an  profit  du  propriétaire  contre  le  locataire ,  est  exorbitante  du  droit 
commun;  d'où  il  suit  que  l'action ,  basée  sur  cette  présomption ,  doit  rester 
•triclement  restreinte  dans  ses  limites,  et  que,  dès  lors,  révenlualité  de 
cette  action  ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession  aléatoire ,  cession  qui ,  soit 
par  la  discussion  de  l'indemnité  due,  mettant  le  locataire  à  la  merci  d'un 
tiers ,  d'un  spéculateur,  ajouterait  d'une  manière  cruelle  au  malheur  de  sa 
position  ;  —  Attendu  que  ce  qui  confirme  la  vérité  de  l'incessibililé  éven- 
tuelle de  l'action  ci-dessus ,  c'est  que  cette  cession  constituerait  une  spé- 
calaÂîon  sur  la  réalisation  d'un  événement  désastreux,  sur  la  calamité  d'un 
incendie  ;  qu'elle  interdirait  d'avance  au  locataire  toute  chance  de  pitié , 
toute  compassion  possible  de  la  part  du  propriétaire ,  ce  qui  serait  refouler 
le  droit  le  plus  sacré  des  hommes ,  celui  de  la  bienveillance  due  au  mal- 
heur; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  toute  cession  est  une  vente,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  vente  sans  un  prix  stipulé  en  retour  du  dfoit  cédé;  qu'au  cas 
particulier,  il  n'a  été  stipulé  aucune  somme  par  la  cession  que  les  appe- 
lants invoquent; —  Que,  d'autre  part,  il  n'a  été  fait  au  cédant  aucune 
diminution  sur  les  droits  usuels  d'assurance,  en  indemnité  du  droit  cédé , 
et  qu'enfin  cette  dûninution ,  si  elle  avait  lieu ,  ferait  ressortir  davantage, 
far  son  exi^Tté ,  mise  en  regard  du  bénéfice  de  3,085  fr.,  demandés  au 
cas  particulier  à  l'incendie,  l'immoralité  du  contrat;  —  Attendu,  enfin, 
qae  les  appelants  ont,  par  la  police  du  26  fév.  1831,  garanti  l'intimé 
Qontre  tous  risques  d'incendie  que,  par  son  incurie  même,  il  pourrait  en- 
courir sur  le  mobilier  garnissant  la  ferme  incendiées  que,  dès  lors,  il  ré- 
pugne d'admettre  que  cette  même  incurie,  contre  laquelle  l'intimé  venait 
de  se  faire  assurer  par  les  appelants ,  ait ,  au  même  moment ,  pu  opérer, 
an  profit  da  ces  derniers ,  une  action  qui  modifierait  ou  anéantirait  le  bé- 
aéiice  de  cette  assurance  ;  —  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  la  tribunal  de  première  insUmce  de  Strasbourg ,  en 
date  du  S  mai  1831,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  erdonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  13  janv.  i832.-G.  de  Gobntff    « 


gatoire,  en  ce  sens  que  l'assuré,  dont  la  police  porte  que  la  su- 
brogation a  Heu  par  le  fait  seul  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucun  acte,  peut  être  forcé,  en  recevant  le  payement  de 
l'indemnité ,  de  donner  un  acte  de  subrogation.  Si  l'assuré  s'y 
refuse,  l'assureur  peut,  de  son  côté  refuser  le  payement,  et 
consigner  les  deniers  pour  faire  condamner  l'assuré  à  lui  donner 
la  subrogation  convenue. 

2&9.  La  promesse  de  subrogation  n'aurait  point  d'effet  W 
l'égard  des  tiers ,  auxquels  on  ne  peut  opposer  que  la  subroga< 
tion  résultant  d'un  payement  eiïectué,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
cour  d'Orléans  par  son  arrêt  du  13  février  1836  (aff.  Lainné, 
V.  n<>  209).  MM.  GrQn  et  Joliat ,  n«  297,  avaient  paru  pen- 
cher vers  l'opinion  contraire  :  mais  ils  l'ont  rétractée ,  avec  rai- 
son, dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  des  assurances,  t.  2, 
p.  12.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  Jugé  qu'une 
compagnie  d'assurance,  qui  prétend  agir  contre  un  locataire, 
comme  subrogée  aux  droits  résultant  des  art.  1733, 1734  c.  civ» 
n'est  pas  recevable ,  si  elle  ne  produit  ni  la  police  passée  entra 
elle  et  le  propriétaire,  et  qui  contient  la  subrogation ,  ni  la 
preuve  du  payement  efl'ectué  entre  les  mains  du  propriétaire  (Col- 
mar, 19  août  1850  ,  aff.  Wurscbmidt,  V.  u*  262). 

958.  Pour  qu'il  y  ait  promesse  de  subrogation  obligatoire 
pour  l'assuré,  il  faut  qu'elle  se  trouve  clairement  énoncée  dans  la 
police.  II  a  été  Jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance,  par 
laquelle  l'assuré  subroge  l'assureur  à  tous  les  droits,  recours  et 
actions  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  les  voisins,  locataires 
et  garants  généralement  quelconques,  a  pu  être  regardée  comme 
ne  renfermant  pas  la  cession ,  au  proflt  de  l'assureur ,  de  l'in- 
demnité  à  laquelle  l'assuré  aurait  droit  contre  son  propre  loca- 
taire, en  cas  d'incendie  arrivé  par  la  faute  de  celui-ci  (ReJ.,  3 
déc.  1834)  (2). 

1954.  Cette  décision  parait  n'avoir  sanctionné  qu'une  inter- 


(2)  Espieê  :  —  (Le  Phénix  C.  Bayon ,  etc.)  --  Le  50  août  1 826 ,  la  de» 
moiselle  Bayon  fit  assurer  contre  l'incendie,  par  la  compagnie  du  Phénix, 
une  maison  située  à  Sainl-Élienne.  —  L'art.  23  de  la  police  d'assurance 
portait  :  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  cession ,  transport ,  titre  ou 
mandat,  la  compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police ,  est  subro- 
gée ,  sans  garantie ,  à  compter  du  lendemain  de  sa  date,  à  tous  les  droits, 
recours  et  acUons  que  l'&ssuré  pourrait  avoir  &  exercer  contre  les  Toisins , 
locataires  et  garants  généralement  quelconques ,  et  contre  toutes  associa- 
tions mutuelles  et  compagnies  d'assurance  &  prime ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit.  »  —  Dans  la  nuit  du  5  an  6  mai  1831,  uu  incendie 
éclata  dans  cette  maison.  —  La  compagnie  du  Phénix  prétendit  que  le  feu 
avait  commencé  dans  le  logement  d'un  locataire  nommé  Teyssier;  eu 
conséquence ,  elle  fit  procéder  à  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'agent 
de  la  compagnie  Royale  d'assurance  qui  avait  assuré  le  risque  locatif  dudit 
Teyssier.  —  Celte  saisie-arrét  fut  faite  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fir. 

—  Plus  tard,  des  experts  évaluèrent  le  dommage  à  260  fr.  —  La  compa- 
gnie fit  offres  réelles  à  la  demoiselle  Bayon  de  cette  somme,  à  condiUon 
qu'elle  serait  subrogée  dans  les  droits  qui  résultaient  pour  cette  demoiselle 
contre  Teyssier,  de  l'art.  1733  c.  civ.—  Refus  de  la  part  de  la  demoiselle 
Bayon  d'accorder  la  subrogation  demandée.  —  Assignation  de  la  part  de 
la  compagnie  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne ,  pour  faire  valider 
les  offres  réelles  et  faire  condamner  la  demoiselle  Bayon  à  subroger  la 
compagnie  dans  ses  droits,  sinon  le  jugement  à  intervenir  vaudrait  suhro» 
galion. 

Le  21  juin  1831,  jugement  ainsi  conçu  : ...  «  Attendu,  en  ce  qni  con- 
cerne la  demoiselle  Bayon,  que  la  police  d'assurance  intervenue  entre  elle 
et  la  compagnie  du  Phénix  est  la  loi  qni  règle  leurs  droits  et  prétentions 
respectives  ;  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  cet  acte  l'obligation  imposée 
à  l'assuré  de  fournir  à  l'assureur  une  subrogation  quelconque  des  droits 
du  code  civil  en  faveur  du  propriétaire  contre  son  locataire ,  en  cas  d'in* 
cendie  ;  que  si  l'art.  23  de  cette  police ,  à  laquelle  Teyssier  est  éUanger, 
stipule  une  réserve  contre  les  locataires,  c'est  sans  garantie  da  la  part  de 
l'assuré  ;  d'où  il  suit  que  la  condition  imposée  au  payement  offert  par  la 
compagnie  est  au  moins  mal  fondée ,  et  ses  offres  irrégulières  et  nulles; 

—  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Teyssier,  que ,  si  l'art  1733  et  suiv.  e. 
civ.  assurent  au  propriétaire ,  en  cas  d'incendie,  recours  eontre  celui  de 
ses  locataires  chez  lequel  le  feu  se  sera  manifesté ,  il  est  au  moins  douteux 
que  ce  principe,  établi  au  profit  du  propriéUire  seul,  puisque  les  compa- 
gnies d'assurance  pour  cause  d'incendie  n'existaient  iMS  lors  de  l'émissioa 
de  la  loi ,  puisse  être  appliqué  à  ces  mêmes  compagnies;  mais qne,  dans 
l'hypothèse,  la  compagnie  du  Phénix  ne  justifiant ,  en  aucune  manière,  la 
culpabilité  de  Teyssier,  chez  qui  le  feu  s'est  manifesté,  ou  que  l'ineeadie 
ne  paraisse  pas  être  attribué  à  un  cas  fortuit,  on  oe  pourrait  valider  la 
saisic-arrèt  à  laquelle  elle  a  fait  procéder  au  préjudice  de  Teyssier  uu'ea 
préjugeant  et  tenant  nour  certain  ce  qui  est  au  moins  douteux ,  ce  qui  se- 
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prélation  qui,  bien  qu'iotéressante  comme  règle  d'application 
dans  une  espèce  qui  peat  se  reproduire  fréquemment,  était 
souveraine  devant  la  cour.  Mais  n'y  eût-il  là  qu'un  simple  exer- 
cice du  pouvoir  discrétiounaire ,  l'exemple  ne  serait  pas  moins 
digne  d'être  remarqué;  car,  d'une  part,  la  clause  litigieuse  sem- 
blait se  prêter  merveilleusement,  par  ses  termes  généraux,  à 
l'Idée  sinon  d'une  subrogation ,  au  moins  d'une  cession  de  tout 
■Bcours ,  au  profit  de  la  compagnie;  et ,  d'autre  part ,  la  décision 
des  Juges  du  fond ,  dépouillée  de  toute  vague  allégation  d'Intention 
des  parties,  de  circonstances  des  faits  ou  de  la  cause,  était  loyale- 
ment circonscrite  dans  les  termes  mêmes  du  contrat. 

955.  Suivant  le  même  arrêt,  le  bénéfice  de  la  présomption 
de  fraude ,  établie  en  faveur  du  propriétaire  contre  le  locataire, 
en  cas  d'incendie,  et  spécialement  i'indemni(é  dont  celui-ci  est 
tenu  envers  celui-là,  peut  être  l'objet  d'une  cession  à  un  assu- 
rait nuire,  sap8  laootils  Ugiiîmes ,  aux  inlérëU  de  ce  citoyeo  ;  —  Attendu , 
CQ  ce  qui  conceraeles  donainages-intérôls  réclamés  par  Tepsier,  qu^ii  o'a 
pas  éprouvé,  par  l'effet  do  la  saisie-arrôt  faite  à  son  préjudice,  de  torts 
•ufiisaDts  pour  motiver  ces  dommages  ;—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  ju- 
geant en  premier  ressort ,  annule  les  offres  et  la  saisie.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie ,  pour  violation  des  art.  1134, 1155, 1628 , 
4692  et  1753  c,  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1250,  oM,  du  même 


tien  légale  de  l'art.  1733,  quoique  l'art.  23  do  la  police  lui  en  fit  un  de- 
voir; 3*  en  ce  qu'il  avait  réfusé  à  la  compagnie  le  bénéCce  de  la  présomp- 
tion légale  établie  par  cet  article,  et  l'avait  obligée  à  prouver  que  l'incendie 
ilait  arrivé  par  la  négligence  eu  la  faute  du  locataire.  —  Si  l'art.  23  de 


Çersonnel,  l'assuré  en  était  lequ,  malgré  la  clause  de  non-garantie  (c.civ. 
628);  —  Quant  au  bénéfice  de  la  présomption  légale  de  l'art.  1753,  il 
pouvait  être  valablentent  cédé ,  parce  que  tout  droit  qui  n'est  pas  inhérent 
à  la  penoone  peut  élr»  l'objet  d'une  cession ,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
4^IU)  dr«it  purement  personnel  «  puisque,  évidemment,  il  aurait  pu  être 
fwcé  par  des  créanciers. —  D'ailleurs,  la  cession  faite  par  l'assuré  à  l'as- 
«ireur  des  droits  éventuels  qui  peuvent  résulter  d'un  incendie  emporte 
les  accessoires,  et  notamment  le  bénéfice  de  ia  présomption  légale  de 
l'art.  1733. 

Le  défenstnr  du  slear  Tef  ssier  et  de  la  demoiselle  Bayoo  a  répondu  : 
i«  que  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  de  l'art.  1733  ne  pouvait  pas 
étrs  eédéf  Ed  effet,  cette  présomption,  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les 
présomptions  légales,  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  du- 
quel le  législateur  l'a  établie.  Si  la  cession  eo  était  permise ,  ee  serait  une 
cession  aratoire,  «ne  spéculation  immorale  sur  la  réalisation  d'un  événe- 
Siient  calamileai,  spéculation  qui  ne  permettrait  aucun  égard  pour  le  mal- 
llBur,  qui  priverait  le  preneur  de  toute  chance  de  pitié  de  la  part  du  pro- 
piiélaire,  et  Le  livrerait  à  la  oierci  d'un  spéculateur  avide.  Rien ,  dans  les 
djeceurs  des  orateurs  du  gouvernement  ni  dans  la  discussion  au  conseil 
d'État,  ae  peut  faire  présumer* l'intention  d'autoriser  la  cession.  Loin  de 
là,  M  voit  qne  MM.  Defermon  et  Lacuéo  signalèrent  la  présomption  lé- 
tale de  l'art.  1T33  comme  trop  dure ,  et  qu'elle  ne  fut  maintenue  que  sur 
fabservation  de  M.  Treilhard  ;  qu'elle  était  nécessaire  pour  le  recours  du 
propriétaire.  M.  Treilhard  parlait  du  propriétaire  et  non  de  ses  cession- 
laifes  00  ayants-cause.  Tous  les  auteurs  sont  aujourd'hui  d'accord  que  la 
piéSMoptien  de  l'art.  17S3  ne  peat  pas  être  étendue  aui  voisins.  L'avocat 
soutenait  ensuite  qu'en  admettant  que  la  cession  faite  par  l'art.  25  do  la 
police  fèt  vahible,  le  pourvoi  devait  encore  être  rejeté,  parce  que  celte 
oesiioa  ainsi  consommée ,  la  demoiselle  Bayon  ne  pouvait  pas  être  assu- 
jettie à  fournir  une  subrogation ,  et  la  compagnie  du  Phénix  n'avait  plus 
lien  à  lui  demander.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;-- Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  propriétaire 
eède  à  un  tiers  ses  droits  résultant  de  Tart.  1733  c.  civ.  ;  que  Téventua- 
Ijté  de  ces  droits  et  leur  nature  ne  le  placent  pas  hors  de  la  législation 
commune  qui  permet  à  chacun  de  céder  ce  qui  peut  un  jour  lui  appartenir 
et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  — Mais  attendu  que  le  tribunal 
de  Saint-Etienne,  sans  s'expliquer  sur  le  principe,  a  décidé,  en  fait, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  application  de  Part.  1755  c.  ci?.,  parce  que 
les  droits  conférés  aux  propriétaires  par  cette  loi  n'ont  pas,  dans  l'espèce, 
été  cédés  par  la  demoiselle  Bayon  k  la  compagnie  du  Pliénix  ;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'acte 
et  n'a  violé  aocune  loi  ;  —Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  bosoin  de  statuer 
sur  la  fin  de  non-recoToir  ;  —  Rejette. 

Du2  déc.  183i.-G.  c,  cb.  civ. -MM.  Dunoyer,  pr.-Ghardel,  rap.-De 
Qartempe  fils,  av.  gén.,  e.  conf.-Moreau  et  Dalloz,  av. 

(1)  Esfèci  ;  —  (Le  Phénix   C,  Hemberger.)  —  La  compagnie  du 


reur.  Cette  propo3ilion  était  susceptible  de  difficultés .  en  C6<[06 
la  jurisprudence ,  même  celle  de  la  cour  de  cassation ,  tend  à  limi- 
ter au  propriétaire  seul  la  disposition  des  art.  1735  et  1734;  tou- 
tefois il  faut  remarquer  que  les  restrictions  de  la  Jurisprudence 
portent  sur  les  classes  de  personnes  passibles  de  la  présomption 
de  fraude ,  mais  n'interdisent  nullement  au  propriétaire  la  Caculté 
de  céder  à  un  tiers ,  qui  alors  le  représente,  son  droit  contre  le 
locataire, 

956.  Depuis  lors,  la  cour  suprême  a  plusieurs  fols  yalldé 
des  cessions  consenties ,  dans  les  polices,  par  tes  propriétaires, 
de  leur  droit  éventuel  contre  le  locataire,  convention  qu'elles 
considérée  comme  étrangère  aux  principes  et  aux  formes  des  su* 
brogations  conventionnelles. — Ainsi  elle  ajogé  positivement  en  ce 
sens  (Cass.,  13  avril  1856)  (!}• 

I8&7.  Elle  a  encore  jugé  qu'il  peut  être  valablement  stipulé 

Phénix  avait  assuré  la  maison  du  sieur  Balistoa ,  mais  avec  stipulation 
expresse  que  celui-ci  la  subrogerait  &  tous  droits  et  actions  qu'il  aurait 
à  exercer,  au  cas  d'incendie ,  contre  ses  voisins,  locataires,  etc.  — Es 
novembre  1853,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  la  maison  assurée  que 
le  sieur  Hemberger  occupait  alors  à  titre  de  locataire,  la  compagnie  rem- 
boursa le  montant  du  dommage  à  Batiston ,  qui  la  subrogea  à  set  drotis 
contre  Hemberger.  —  Le  mobilier  de  ce  dernier  était  assuré  par  la  com- 
pajgnie  du  Soleil.  La  compagnie  du  Pbénix  s'empressa  donc  de  former  naa 
saisie-arrôt  sur  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  Hemberger ,  à 
raison  de  son  assurance  ;  puis  elle  fassi^na  en  validité  de  la  saisie  et  ea 
remboursement  de  la  somme  payée  à  Batiston. — 15  avril  1853,  jugement 
en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  rejette  la  demande  de  la 
compagnie  et  annule  la  saisie.  Voici  les  motifs  du  jugement  :  —  «  Cons- 
dérant  que ,  par  l'art.  1755  c.  civ.,  le  locataire  est  responsable  de  Tin- 
cendie  envers  le  propriétaire,  et  que ,  d'après  l'art.  1249  même  code,  la 
subrogation  est  légale  ou  conventionnelle  ; -^  Considérant  que  la  sabf«< 
gation  légale  étant  limitée  aux  cas  prévus  par  l'art.  1251  c.  civ.,  elle  ne 
peut  recevoir  son  application  au  cas  particulier  ;  —  Considérant,  quant  k 
la  subrogation  conventionnelle ,  que  celle-ci ,  pouvant  avoir  lieu  lors  du 
payement  de  toutes  espèces  de  deUes  à  la  charge  du  débiteur ,  il  y  a  lien 
d'examiner  si  celle  faite  au  profit  de  la  compagnie  demanderesse  est  vala- 
ble et  peut  contraindre  le  débiteur;  ---  Considérant  qu'aux  termes  de  la 
loi,  la  subrogation  conventionnelle  no  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  d'ia 
tiers  qui  paye  la  dette  du  débiteur,  et  que  la  compagnie  ns  peat  are  re- 
gardée comme  une  tierce  personne,  puisqu'elle  n*a  fait  que  pafer  sa 
propre  dette  personnelle,  à  laquelle  elle  était  tenue  par  son  contrat  avec 
rassuré;  —  Dit  à  tort  la  saisie-arrét,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix  ponr  violation  des  art.  1150, 1598 
et  1755  c.  civ.  ^  Il  La  question  que  le  tribunal  de  Strasbourg  avait  à 
examiner,  a  dit  H.  l'avocat  générai  Tarbé ,  n'était  pas  celle  de  savoir  si 
toutes  les  conditions  exigées  par  Tart.  1250  c.  civ.,  pour  la  validité  d'une 
subrogation  conventionnelle ,  existaient  dans  la  cause  ;  mais  si  le  sieor 
Batiston  avait  pu  céder  le  droit  éventuel  qui,  suivant  l'art.  1753  c  eir., 
lui  appartenait  contre  son  locataire,  à  l'époque  des  conventions  passées 
entre  lui  et  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix.  Or,  il  est  évident  qae  le 
sieur  Batiston  avait  la  faculté  de  céder  ce  droit  à  la  compagnie  du  l>héûx  : 
car  il  résulte  des  termes  généraux  dans  lesquels  esteonea  l'art.  1598 
c.  civ.,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  Vendu ,  lersqee 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  Paliénation.  Le  tribnoai  de 
Strasbourg  n'a  pas  compris  qu'à  cété  des  obligations  contractées  par  la 
compagnie  du  Phénix  enVers  Batiston ,  il  existait  une  obligation  éventuelle 
du  locataire  de  la  maison  assurée  envers  le  propriétaire ,  et  ffoe  la  eeoK 
pagnie  était  un  véritable  tiers,  à  l'égard  du  locataire,  quant  à  cette  obli- 
gation. Ainsi,  de  ce  que  la  cession  on  subrogation ,  dans  Pespèce ,  ne 
rentrait  pas  exactement  dans  les  termes  de  l'art.  1250,  il  n*ea  résultait 
point  qu'elle  dût  être  consiiiérée  comme  non  avenue;  c'était  une  subroga- 
tion, sinon  dans  le  sens  de  l'art.  1250,  du  moins  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1598 ,  combiné  avec  l'art.  1755,  et  qui  devait  être  maintenue,  uis- 
qu'elle  était  basée  sur  une  convention  qni  n'avait  rien  que  de  iicHe.  Mees 
ajouterons  que  ,  si  la  subrogation  était  annulée ,  il  en  résulterait  que  e 
locataire,  qui  eût  été  responsable  de  son  imprudence  envers  le  proprié- 
taire ,  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  cédé  son  droit,  se  trouverait 
à  l'abri  de  tout  recours ,  parce  que  le  droit  aurait  été  cédé ,  ce  qui  serait 
absurde.  —  Et  à  quelles  conséquences  ne  conduirait  pas  une  pareille  dce- 
trine!  Les  propriétaires  de  maisons  ne  pouvant  céder  aux  compagciei 
d'assurances  le  droit  éventuel  établi  h  leur  profit  par  l'art.  1753,  ees  com- 
pagnies exigeraient  une  prime  plus  élevée ,  et  les  locataires  n'avant  plus! 
redouter  aucune  action  en  indemnité  en  cas  d'incendie,  s'abandonoeraleot 
a  une  négligence  dont  les  effets  compromettraient  gravement  ta  sûreté 
publique  et  l'intérêt  des  compagnies  d'assurances.  Un  tel  résultat  ne  peot 
être  entré  dans  la  pensée  du  législateur.  Nous  estimons  donc  ^u'il  y  a  lies 
de  casser  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Strasbourg.  »  — Arrêt. 

La  cocaj— Vu  les  art.  1598, 1735et1250c.  civ.;  —  ^Uenduqu'a 
résulte ,  du  jugement  attaqué,  que  la  compagnie  d^  P|iénh  aviit  assuréi 
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par  QiiétHifttce  d^Msitf&hee  eonité  rineendle  que  TAssttfettf  sera 
subrogé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession  oo  transport 
à  lotis  les  droits,  recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à 
exercer,  poiir  cause  d'incendie,  contre  tous  voisins,  locataires  et 
garants  généralement  quelconques.  —  Une  telle  clause ,  malgré 

eoDtrè  rinceDdie ,  la  maison  appartenant  à  Balislon ,  de  laquelle  Hem- 
l)erger  était  locataire; —  Que  ce  dernier,  aut  termes  de  l^art.  1753  c. 

iir.,  répondait  dé  Tincendle  envers  le  propriétaire;  —  Qae  le  payement 
ût  à  Datlston  par  la  compagnie ,  de  la  valeur  de  sa  maison ,  consumée 
Mir  l'îBoeadle,  n'a  pu  affranchir  Hemberger  de  Taetion  qai  compétait  à 
lialîBloa  contre  soa  locataire ,  en  vertu  du  même  art.  1733  ;  —  Que  celte 
I  action ,  qni  était  dans  le  commerce ,  et  dont  aucune  loi  particulière  ne 
prohibait  raliénalion,  a  pu,  suivant  l'art.  1598 ,  être  valablement  cédée 
par  Balislon  k  la  compagnie ,  ainsi  subrogée  à  ses  droits  contre  Hember- 
ger, puisque  les  choses  fulures  peuvent  (art.  1130)  être  l'objet  d'une  obli- 
gation ;  —  Qu'en  payant  Datislon ,  la  compagnie  a  éteint  la  dette  dérivant 
de  son  propre  conirat,  mais  non  pas  la  dette  d'Hemberger,  dérivant ,  en- 
tirs  Batiston ,  de  sa  qualité  de  locataire  et  de  l'art.  1733;  —  Qu'à  l'é* 
gard  de  cette  dernière  dette ,  la  compagnie ,  qai  y  était  tout  à  fait  étran- 
gère ,  est  demeurée  une  tierce  personne ,  pouvant ,  en  cette  qualité ,  rece- 
voir une  cession,  et  exercer,  par  subrogation,  les  droits  de  son  cédant; 
—  Qu'une  telle  subrogation  n'a  rien  de  commun ,  quant  aux  formes  sui- 
vant lesaucljes  elle  a  dûi  s'opérer,  avec  la  subrogation  eonventionnclie 
dont  parle  Part.  1250  c.  civ.,  et  n'a  été,  dans  l'espèce,  que  le  mode 
d'exercice  d^ude  cession  régulière  et  valable  ;  —  D'où  il  soit  qu'en  refu- 
sant effet  à  Cette  cession ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 1250,  et  fbrmellement  violé  les  art.  1398  et  1733  c.  civ.  ;  —  Don- 
nant défaut  contre  Hemberger,  non  comparant;  —  Casse,  etc. 

Du  13  avril  1836.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer ,  pr.-Quéquet ,  rap.» 
Tarbéy  av.  gén.,  c.  conf.-HdreaUyav, 

(I)  Eipiei:  —  (  Phénix  C.  Lainné.)^  Le  sienr  Lainné  était  devenu 
locataire  de  Thétel  Boufllers,  à  Paris ,  appartenant  aux  sîenrs  Mallet ,  et 
y  avait  fait  consthiirè  à  ses  frais  un  bazar  qu'il  soos-looa  depuis  à  divers 
négociants,  et  notamment  &  la  demoiselle  Clin,  dite  Duverger.  — Svi- 
vant  police  da  29  fév.  1828,  il  fit  assurer  par  la  compagnie  du  Phénix  le 
recourt  aoqnel  il  était  sbjét  comme  locataire ,  aui  termes  des  art.  1733 
et  1734  c.  cfv.,  envers  le  propriétaire  de  l'hôtel  ;  la  compagnie  prit  ce  ro^ 
cours  à  sa  charge  Jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.  —  La  même  police 
coiltedait  la  cldtise  suivante  (  art.  33  ]  :  —  «  La  compagnie ,  par  le  seul 
fait  de  la  ^éséhto  police  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession , 
transport,  titre  on  mandat,  est  subrogée  sans  garanlie,  a  compter  da 
feodemain  de  Sa  date  à  midi,  à  tous  les  droits,  recours  et  actions  que 
rassuré  potirrait  avoir  à  exercer  ponr  cause  d'incendie  contre  tous  voi- 
iias  i  locataires  et  garaùts  généralement  quelconqnes.  »  —  Remarquons 
4tM  ce  contrat  d'assnfance  n'avait  pas  pour  objet  les  constructions  du 
bazar  appartenant  a  Lalnué,  la  compagnie  du  Phénix  n'ayant  pas  voulu  les 
t^rendre  a  sa  charge,  a  cause  des  risques  qui  y  étaient  attachés.  Ces  con- 
structions forent  assurées  par  une  autre  compagnie.  —  Enfin  la  compa- 
gnie du  Phénix  avait  assuré  les  sieurs  Mallet  comme  propriétaires  du  corps 
de  l'hélel,  en  stipulant  une  subrogation  semblable  à  celle  dont  nous  avons 
donné  les  termes  plus  haut.  —  Dans  la  nuit  du  23  an  26  mars  1839 ,  on 
incendie  éclata  dans  le  baxar,  et  endommagea  le  corps  de  Phétel.  La 
comnagnie  du  Phénix  indemnisa  les  sienrs  Mallet  en  se  faisant  subroger 
à  leitrs  droits  contre  les  locataires  et  soas-locatalres  ;  mais  elle  prétendit 
qu'elle  n'était  pas  responsable  du  sinistre  vis-à-vis  de  Lainné  parce  qu'il 
avait  pris  naissance  dans  un  local  qu'elle  n'avait  pas  vooltt  assurer.  — 
Cette  prétention  fut  rejetée  par  sentence  arbitrale  do  4  Juin  1829 ,  confir- 
tnée  oar  arrêt  da  S  août  suivant ,  qui  condamna  la  compagnie  k  garantir 
Lalnké,  att  recotirS  qui  serait  exercé  contre  lui  comme  locataire ,  confor- 
mément k  la  nalice  du  29  fév.  1828.  —  La  demoiselle  Clin ,  dite  Dnver- 
E^ty  avait  fait  assurer  son  risque  locatif  par  la  compagnie  de  PUnion. 
aindé  à  l'égard  duquel  elle  était  légalement  responsable  de  l'Incendie , 
pratiqua  à  son  préjudice  une  saisle-arrèt  entre  les  mains  des  assureurs 

C'  avoir  pavement  d'une  somme  principale  de  40,000  fr.  à  raison  du 
mage  caisse  par  l'incendie 9  et,  en  outre»  pour  tardé  des  loyers  échus 
et  k  échoir. 

Be  soa  CM,  la  compaanie  da  Phénix,  agissant  comme  snbroaée  aux 
draHs  deé  sletirS  MaUet ,  forma  une  opposition  semblable  pour  obtenir  le 
remboursement  des  soindiés  qu'elle  avait  payées  aux  propriétaires  et 
qu'fcll^  serait  tentie  dépaver  k  Lainné  Ces  oppositions  furent  portées  devant 
^  tribunal  de  première  idstance  de  h  8eine.  —  Ce  tribunal  se  trouvait  en 
Bièfflo  temps  saisi  d'nne  contestation  entre  le  sienr  Lainné  et  les  sienrs 
Mallet  Gcnx-cl ,  nonobstant  l'incendie ,  ayant  exigé  le  terme  des  loyers 
échos  En  l*»  juillet  1829  et  montant  à  22,500  fr.,  Lainné  demandait  la 
restitdtiOh  dé  cette  somme.  Hais  uti  jugement  du  17  fév.  1830,  qni  n'a  été 
l'objet  d'attcnn  recours  ^  rejeta  celle  demande.— Alors  Lainné  a  actionné 
la  compagnie  du  Phénix  pour  avoir  k  le  garantir  de  cette  cendamnatiorf. 
En  même  temps ,  il  a  contesté,  au  nom  de  la  demoiselle  Clin,  sa  débi- 
trice, la  validité  de  la  subrogation  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie 
avait  pratiqtlé  aae  sa>sio-arr<t  au  pr^udice  de  cette  dama.  --  Smr  ces 


le  carafytère  éventuel  et  aléatoire  des  dreka  et  tetleas  cédés  i 
constitue  une  cession  licite  qui  doit  produire  son  efiek  an  profit 
de  l'assureur,  sans  qu'elle  puisse  être  écartée  par  appiioatlen  des 
règles  relatives  à  la  subrogation  conventionnelle  on  lénale  (c«  eiv« 
1598  i  Cas6.,  24  nov.  1840)  (1).  — Cependant,  M.  Alaiisel, 


difficultés,  et  en  présence  de  la  demoiselle  Clin ,  mise  en  caase^  il  est 
iolervcno ,  le  8  déc.  1830,  an  jugement  qui  a  fait  maialevée  de  l'oppasi- 
tion  formée  par  la  compagnie  ^  et  a  condamné  celte  dernière  à  rembourser 
la  somme  de  22,500  fr.^  pour  la  portion  do  loyers  qu'il  avait  été  contraint 
de  payer  aux  sieurs  Mallet.  —  Appel.  —  2  janv.  1832 ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  qui  infirme  le  Jugement  sur  tous  les  points. 

Cet  arrêt ,  dénoncé  k  la  coût  do  cassation  par  les  commissaires  des 
créanciers  Lainné,  a  été  cassé  pour  vice  de  former ,  le  13  juill.  1853,  et 
la  cause  renvoyée  devant  la  coar  royale  d'Orléads. 

12  fév.  1830 ,  arrêt  de  cette  dernière  oavr  quiconflnne  (  V«  le  texte  de 
cet  arrêt  pins  haut,  a**  209). 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix.—  V  Fausse  application  des  arti- 
cles 1733  et  1734  c.  civ.,  violation  de  l'art.  1154  du  même  code,  en  C3 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  payement  des  loyers  échus  depuis  Pin* 
cendîe  retombait  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  avait  assuré  lé  locataire 
contre  le  recours  auquel  il  était  sujet  envers  les  propriétaires .  attx  termes 
des  art.  1733  et  1734  C.  clv.  --  Pour  déterminer,  dit-on  i  réténdUê  déli 
droits  el  des  obligations  résultant  du  contât  d'assuranca  taterveau  enti« 
Lainné  et  la  compagnie  du  Phénix ,  il  s'agit  de  savoir  en  quoi  coaaista  le 
recours  qui  appartient  ao  propriétaire  centra  le  locataire ,  ea  vertu  da 
art.  1733  et  1734  c.  civ.,  recours  qui  était  le  seul  objet  de  l'assuraace^ 
C'est  là  une  question  do  droit ,  et  Ton  ne  pourrait ,  dès  lorS ,  soutenir  que 
la  cour  royale  a  fait  dés  conventions  des  parties  une  appréciation  souve- 
raine. En  fait ,  d'ailleurs ,  elle  a  uniquement  envisagé  la  question  en  thèse 
de  droit ,  puisqu'elle  a  cherché  ses  raisons  de  décider  dans  les  art.  173S 
et  1734  c.  eiv«  —  Or^  est-il  bien  vrai  que ,  daos  le  reeaars  4«e  ces  arti-> 
clés  accordent  aa  propriétaire  contre  le  ioeataîra ,  en  cas  d'incendie,  oa 
doive  comprendre  raetioa  qai  lui  appartient  en  payement  des  layen  échus 
pendant  la  Bon-jouissaace?  8i  i'oa  consulte  leurs  termes  et  leur  esprit ,  il 
semble  que  le  recours  qu'ils  autariseol  ae  doive  s'appliquer  qu'à  la  répa- 
ration des  dommages  pareuMut  B(uUériels«  c'est-àrdire  des  destructions  o« 
dégradations  résultant  de  rioceadie.  Quant  k  ractiaa  ea  pavement  des 
loyers  échus  depuis  le  sinistre,  elle  dériva  d'une  autre  dispositiaa  de  loi, 
de  l'art*  1728,  qui  porte  :  «  Le  preneur  est  tenu  dé  deox  ebligatîaaa  pria- 
cipales:  i«4..  2*  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  coaveniis.  »  G'eol 
donc  k  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  trouvé  dans  les  art.  1733  el  1734  Is 
principe  d'action  du  propriétaire  en  payement  des  loyers  ;  c'est  aussi  k 
tort  qu'il  a  mis  ce  psyeneat  k  la  charge  des  assureurs ,  quand  ceax-ci 
n'avaient  assaré  que  b  recours  apparteaaat  au  propriéuire  ea  vertu  de 
ces  articles.— Ea  vain  Parrêt  attaqué  objecte-t-il  que,  si ,  dans  l'espèce, 
le  sieur  Lainné  nWait  pas  été  responsable  comsie  locataire  de  rincendie , 
il  aurait  été,  aux  termes  de  l'art.  1722,  déchargé  du  payemeat  des  loyers 
en  totalité  ou  ea  partie  pour  causa  de  perte  par  cas  fortuit  de  la  dwse 
louée,  d*où  la  cour  royale  eoaclat  que  c'est  au  fait  de  l'incendie  et  aux 
conséquences  qu'il  entraîne  vis^-via  da  locataire ,  d'après  les  art,  1733 
et  1734 ,  qu'on  doit  attribuer  la  charge  du  payement  des  loyers  échus  de- 
pois  la  non-jouissance*  Cette  oeaséquenee  n'est  pas  exacte.  L'obligatioa 
de  payer  les  loyers  est  une  règle  aéaérale  du  contrat  do  louage ,  et  si  l'ar- 
ticle 1722  décharge  le  locataire  de  celte  obligatioa  ea  cas  do  nerte  de  la 
chose  louée  par  cas  fortuit ,  ce  n'est  que  d'ans  maaière  exceptionnelle  et 
restrictive ,  eo  telle  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  rentre  pas  exactement 
dans  les  termes  de  l'exception ,  il  reste  soumis  au  principe  général*  Voilk 
pourquoi  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  cet  article  en  cas  d'incendie, 
étant  présumé  avoir  occasioaaé  ce  siaislre  par  sa  faute,  il  est  vrai  que 
cette  présomption  de  faute  résulte  des  art.  1733  et  1734,  mais  encore  une 
fois ,  Ik  n'est  pas  le  principe  de  Taclion  eo  payement  des  toyers  qui  ap* 
partienlau  propriétaire.  —  Oa  fait  observer  eu  terminant  qoe  l'inslitutioa 
des  assurances  contre  l'incendie  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de  garantir 
la  valeur  des  batimeats  assurés  ou  la  réparalian  des  destructions  et  dé- 
gradations résultant  de  rincendie.  La  danse  qui  metlraKk  la  charge  d'une 
compagnie  tous  les  autres  dommage»  causés  iodirectemeat  par  lo  siaislre, 
serait  ruiasuse,  et  aussi  on  ne  la  trouve  écrila  daos  aucune  police  d'as> 
snrance. 

^  Violation  do  l'art.  1351  c.  cW.  et  fausse  application  de  l'art.  116S 
même  code ,  on  ce  que  la  cour  d'Orléans  a  admis  le  sieur  Lainné  k  ceatester 
la  validité  dé  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  compagnie  demanderesse  aa 
préjudice  de  la  demoiselle  Clia,  et  a  même  ordeané  mainlevée  de  cette 
saisie-arrét ,  quoiqu'il  eût  été  jugé  soaveraiaement  avec  cette  demoiselle, 

KiT  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  â  janv.  1832,  conCre  lequel  eUe  n'a 
rmé  aucua  recours  el  qui  a  dès  lors  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qoe  cette  saisie-arrêt  était  bonne  et  valable  d  denait  produire  son  effel* 
3«  Fausse  appllcatioa  de  ParL  1250  c.  civ.  et  violation  des  art.  1598 
et  1753  du  même  code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refisse  effet  k'ia  danse 
des  polices  d'assurance  sooscrites  par  la  compagnie  dn  Phénix,  Soit  aux 
Sienrs  Mallet,  soit  aa  sieur  Lainné^  clause  psi  Usuelle  il  était  atipulé  ^ 
sans  4E*il  fit  besoin  d'aucune  antre  cession,  tra is^ort^  titrci  ou  i 
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n*  485  9  Considère  le  droit  accordé  an  propriétaire  en  verln  de 
Vart.  1733,  comme  un  privilège  exclusivement  personnel,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  cédé  à  d'autres;  si,  par  suite  de  l'in- 
cendie, l'assureur  a  soufTert,  il  peut  bien  poursuivre  le  locataire, 
en  vertu  de  la  règle  générale  de  Fart.  1383 ,  mais  à  la  charge 
de  prouver  la  faute  du  locataire,  le  propriétaire  seul  étant  dispensé 
de  cette  preuve. 

958.  Le  même  auteur,  n«  487,  pose  la  question  suivante  : 
L'assureur  ne  pouvant  exercer  le  droit  du  propriétaire  assuré 
par  lui,  peut-il  du  moins  se  refuser  à  payer  l'indemnité  jusqu'à  ce 
que  rassuré  l'ait  exercé  lui-même?  La  négative  lui  parait,  avec 
raison,  incontestable  s'il  n'y  a  pas  eu  convention  à  cet  égard , 
l'engagement  pur  et  simple  de  l'assureur  étant  de  payer  dès  que 
te  sinistre  est  arrivé.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  conven- 
tion spéciale  sur  ce  point  serait  valable,  M.  Alauzet  la  résout  par 
une  distinction  que  voici  :  Quand  l'Incendie  a  éclaté,  rien  n'empê- 
cherait le  propriétaire  de  stipuler  d'un  tiers  le  payement  du  dom- 
mage si  le  locataire  ne  remplit  pas  son  engagement;  mais  alors 
ce  n'est  plus  une  assurance ,  c'est  une  sorte  de  cautionnement, 
une  garantie  de  la  solvabilité  du  locataire,  conifat  inusité  et  qui 
ne  peut  guère  se  présenter.  Avant  l'événement,  la  convention  se- 
rait nulle  faute  d'objet  ;  car  on  ne  peut  considérer  comme  une 
obligation  même  éventuelle,  susceptible  d'être  cautionnée,  le 
droit  auquel  la  faute ,  prouvée  ou  présumée ,  du  locataire  ou  de 
toute  autre  personne  pourra  donner  lieu  dans  uivteraps  indéter- 
miné. Le  propriétaire  ne  peut  que  s'assurer  directement  contre 
le  feu  \  mais  alors  les  principes  particuliers  de  l'assurance ,  dis- 


la  compagnie  serait  subrogée,  sans  garantie,  à  tons  les  droits,  recours  et 
actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  a  exercer  pour  cause  d'incendie  contre 
tous  voisins ,  locataires  et  garants  généralement  quelconques.— Ce  moven, 
qui  tend  à  établir  que  la  clause  ci-dessus ,  qui  ne  constitue  pas  une  subro* 
gatioo  propremeot  dite ,  mais  bien  une  cession  de  droits  éventuels  et  aléa- 
toires ,  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  Tordre  public ,  se  trouve  suffisam- 
ment développée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter. 

La  réponse  des  défendeurs  aux  deux  premiers  moyens  est  aussi  suffi- 
samment développée  dans  le  même  arrêt.  —  Pour  réfuter  le  troisième 
moyen ,  on  soutient  que  l'art.  23  des  polices  d'assurance  constitue  la 
cession  d'une  action  éventuelle ,  puisque  le  fait  qui  peut  lui  donner  ouver- 
ture est  éventuel  lui-même ,  et  peut  ne  pas  arriver.  On  ajoute  que  cette 
action  est  cédée  contre  des  personnes  incertaines ,  dont  la  désignation  ac- 
tuelle est  impossible  ;  qu'enfin  il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  dont  l'exécu- 
tion immédiate  puisse  avoir  lieu.  Il  suit  de  là,  dit-on ,  que  le  cessionnaire 
n'est  investi  d'aucun  droit  au  moment  de  la  cession  relativement  aux  tiers 
qui  pourront  plus  Uird  devenir  responsables.  En  cet  état  de  choses ,  pour- 
suit-on ,  et  lorsque  le  fait  de  l'incendie  se  sera  réalisé ,  où  l'assureur  ces- 
sionnaire trouvera-t-il  un  principe  d'action  contre  un  individu  désigné , 
alors  que  son  titre  de  cession  ne  détermine  ni  la  personne  du  débiteur  ni 
le  montant  des  droits  qui  peuvent  être  exercés  contre  lui?  Une  telle  ces- 
sion ne  peut  donc  être  considérée  comme  un  véritable  contrat  formant 
tt'ores  et  déjà  un  lien  de  droit.  Par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  la 
cour  royale  d'Orléans  a  refusé  d'admettre  la  compagnie  du  Phénix  à  faire 
valoir  contre  la  demoiselle  Clin  les  droits  qui  pouvaient  compéter  aux 
{(leurs  Mallet  et  au  sieur  Lainné  dont  elle  se  disait  à  tort  cessionnaire. 
—  Arrêt. 

La  cooh  ;  —  Sur  le  1«  moyen  :  —  Attendu  que ,  par  police  d'assurance , 
en  date  du  29  fév.  1828,  la  compagnie  française  du  Phénix  a  pris  à  sa 
charge,  jusqu'àconcurrence  de 200,000  f.,  le  recours  auquel  Lainné,  comme 
locataire  de  l'hôtel  BouQlers,  était  sujet  envers  les  propriétaires,  aux  termes 
des  art.  1733  et  1734  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  par  arrêt  de  la  cour  royale 
(le  Paris ,  da  2  janv.  1832,  passé ,  quant  à  ce ,  en  force  de  chose  jugée , 
Lainné  a  été  condamné  à  payer  aux  propriétaires  la  somme  de  22,500  fr. 
pour  la  portion  des  loyers  de  l'hôtel  BoufOers ,  relative  à  la  partie  rendue 
inhabitable  depuis  le  jour  de  l'incendie;  —  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  contre  Lainné  en  payement  de  ces  loyers,  alors  qu'il  n'avait  pas 
pu  jouir  des  lieux  loués,  est  résultée  contre  lui  de  la  juste  application  qui  a 
«lé  faite  à  la  cause  des  art.  1733  et  1734  c.  civ.,  aux  termes  desquels  la 
responsabilité  de  l'incendie  pèse  sur  le  locataire,  lorsqu'il  n'administre 
lias  la  preuve  qu^il  se  trouve  placé  dans  l'un  des  cas  où  lesdîts  articles 
'exemptent  de  cetto  responsabilité;  —  Attendu  que  celte  perte  de  loyers, 
qui  a  été  l'une  des  conséquences  de  l'incendie,  se  trouvait  comprise  dans 
les  risques  locatifs  couverts  par  la  police  d'assurance ,  et  que  l'arrêt  at- 
taqué ,  en  déclarant  que  le  locataire  assuré  devait  en  être  garanti  par  la 
compagnie  demanderesse  ,loin  d'avoir  violé  Tart.  1134  c.  civ.,  a,  au  con- 
traire, sainement  interprété  les  conventions  formées  entre  les  parties ,  et  a 
fait  une  juste  application  des  art.  1733  et  1734  c.  civ.; 

Sur  le  «•  moyen  :  —  Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1166 
c.  civ.,  qui  autorise  les  créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
(eur  débiteur,  lei  commissaires  do  ces  créancien  se  sont  pourvus  en  cassa* 
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tincts  da  cautionnement,  ne  permettent  pas  qii*on  applique  à 
l'assuré  le  bénéfice  du  privilège  de  discussion. 

9&9,  M.  Alauzet,  l9  488 ,  repousse  également,  comme  pou- 
vant donner  lieu  à  de  graves  abus,, à  des  collusions  fraudulettses 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  l'action  qui  serait  dirigée  contre  le 
locataire  directement  au  lieu  de  l'être  contre  l'assureur.  Ilestœr^ 
tâin,  comme  le  dit  M.  Toullier,  1. 11 ,  n»'  174  et  175,  que  le  pro* 
priétaire  qui  aurait  été  entièrement  indemnisé  de  ses  pertes  par 
un  assureur  ne  pourrait  plus  rien  demander  à  son  locataire.  Mais 
la  question  n'est  pas  là;  il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  esif 
libre  de  s'adresser  à  l'assureur  ou  au  locataire.  M.  Alauzet  pense} 
que  les  tribunaux  devraient  être  favorables  aux  plaintes  du  locatai- 
re demandant  que  l'incendié  use  d'un  droit  qui  n*a  rien  de  rigou- 
reux vis-à-vis  de  l'assureur ,  puisqu'il  en  a  reçu  le  prix  d'avance, 
plutôt  que  de  s'adresser  à  lui ,  au  nom  d'une  présomption  de  droit 
que  l'on  ne  peut  nier  être  au  moins  fort  sévère.  Nous  ne  saurions 
admettre  cette  solution.  Le  locataire  est  tenu  par  la  loi  envers  le 
propriétaire  ;  si  celui-ci  a  contracté  une  assurance  qui  peut  le 
garantir  d'ailleurs ,  c'est  une  convention  étrangère  au  locataire , 
évidemment  non  recevabie  à  demander  judiciairement  que  le  pro- 
priétaire soit  forcé  d'en  poursuivre  l'exécution.  Ce  que  l'intérêt 
public  commande  aussi  bien  que  celui  du  locataire,  c'est  que  le 
propriétaire  ne  se  fasse  pas  payer  deux  fois  :  à  cet  égard ,  soit 
l'assureur  ,  soit  le  locataire,  en  prouvant  le  double  payement, 
pourra  se  faire  rembourser  l'indemnilé  non  due  :  s'il  y  a  eu  col- 
lusion frauduleuse,  les  tribunaux  en  admettront  la  preuve  par 
tous  les  moyens,  et  justice  sera  faite  des  manœuvres  do  la  cupi- 

tion  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  â  janv.  1832,  tant  du 
chef  de  Lainné  que  comme  exerçant  les  droits  de  la  demoiselle  Clin,  sa  dé- 
bitrice;—  Attendu  que ,  sur  ce  pourvoi ,  l'arrêt  du  2  janv.  1832  a  été 
cassé ,  et  que  les  parties ,  remises  dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  ont  été  renvoyées  devant  la  cour  royale  d'Orléans;  —  Atlenda que, 
si  l'arrêt  annulé ,  contre  lequel  !a  demoiselle  Clin  ne  s'était  point  pourvue 
en  cassation,  a  conservé,  contre  elle  personnellement,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  a  élé  anéanti  en  ce  qui  concerne  les  droits  exercés  du  chef 


recevabie  ;  —  Attendu  que ,  élevant  la  cour  royale  d'Orléans ,  la  demoi- 
selle Clin  n'était  point  personnellement  en  cause,  et  que  ladite  cour,  en  ne 
reconnaissant  point  à  l'arrêt  du  â  janv.  1832  autorité  de  chose  jugée  itla- 
tivement  aux  défendeurs  actuels  en  cassation,  en  tant  qu'ils  exerçaient  les 
droits  de  la  demoiselle  Clin ,  leur  débitrice,  n'a  ni  violé  l'art.  1351  c  civ. 
ni  faussement  appliqué  Part.  1166  ;  —Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais,  sur  le  3*  moyen,  vu  les  art.  1598  et  1733  c.  civ.:  —  Attends 
que  l'arL  23  de  la  police  d'assurance  passée  par  la  compagnie  demaode- 
res^  tant  avec  les  frères  Mallet,  propriétaires,  qu'avec  Lainné,  subroge  la 
compagnie  ,?ans  garantie  et  sans  qu^ilsoil  besoin  d'aucune  autre  cession, 
transport ,  titre  on  mandat ,  à  tous  les  droits ,  recours  et  actions  que  l'as- 
suré pourrait  avoir  à  exercer,  pour  cause  d'incendie ,  contre  tons  voisins, 
locataires  ou  garants,  et  contre  toutes  associations  mutuelles  et  compagnies 
d'assurances  à  primes  ;  —  Attendu  que,  dans  la  généralité  de  cette  clause, 
se  trouve  comprise  l'action  pouvant  appartenir  au  propriétaire  on  an  loca- 
taire contre  des  locataires  ou  sous-localaires  en  vertu  de  l'art.  1733  c.  civ., 
action  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  place  hors  du  commerce  ;  —  Attenda 
qu'aux  termes  de  l'arL  1598  c.  civ.,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu ,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  les  cessions  du  genre  de  celle 
dont  il  s'agit;  qu'elles  n'ont,  en  elles-mêmes ,  rien  d'illicite  ni  de  con- 
traire à  l'ordre  public;  —  Attendu  que  les  choses  futures  et  les  droits  aléa- 
toires sont  susceptibles  d'être  vendus;  que,  malgré  le  caractère  éventuel 
et  aléatoire  des  droits  et  actions  cédés ,  et  l'impossibilité  de  désignation 
actuelle  des  personnes  contre  lesquelles  ils  pouvaient  venir  à  être  ultérieu- 
rement exercés ,  ccUe  cession  n'en  a  pas  moins  porté ,  au  moment  où  la 
police  d'assurance  l'a  effectuée  au  profit  des  assureurs ,  sur  un  objet  clai- 
rement déterminé ,  et  sur  des  droits  et  actions  dont  l'une  et  l'autre  partie 
contractante  pouvaient  facilement  se  rendre  compte  ; 

Attendu  que  la  subrogation ,  par  laquelle  l'assureur  cessionnaire  a  éli 
mis  aux  droits  de  l'assuré  cédant ,  diffère  de  la  subrogation  convention* 
nelle  réglée  par  l'art.  1250  c.  civ.  et  de  la  subrogation  de  plein  droit  ré- 
glée par  l'art.  1251,  et  qu'en  refusant  son  effet  à  la  cession  de  laquelle  il 
s'agit  dans  l'espèce ,  par  le  motif  qu'elle  ne  satisfaisait  point  aux  condi- 
tions de  ces  articles ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  desdits  articles  une  fausse  ap- 
plication ^i  a  violé  les  art.  1598  et  1733  c.  civ.;  —  Casse ,  au  chef  seu- 
lement qui  refuse  à  la  compagnie  demanderesse  la  subrogation  dans  lei 
droits  a  elle  cédés. 

Du  24  nov.  1840.-C.  C.  ch.  cîv.-MM.  Porlalis,  l«»pr.-Renouard|' 
rap,-Barri8^  1*'  av.  gén.^  c,  conL-Moreau  et  Co£aiêres«  ar. 
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dite.  On  peut,  à  cet  égard ,  s'en  rapporter  à  la  vigilance  de  r  n- 
térêl  privé. 

!e60.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  quels  sont  les  effets 
de  la  subrogation  conventionnelie  de  l'assureur,  à  l'égard  de 
quelles  personnes  il  peut  l'exercer.  En  général,  le  subrogé  a  les 
mêmes  droits  que  celui  qui  le  subroge  :  ce  sont  donc  les  droits  de 
ce  dernier  qu'il  faut  constater  pour  connaître  ceux  du  premier. 
Le  propriétaire  assuré  a  contre  son  locataire  une  action  fondée 
sur  les  art.  1733  et  1734;  en  conséquence ,  lorsqu'il  asubrogé, 
en  réservant  le  payement  de  Tindemnité ,  l'assureur  à  ses  droits, 
celui-ci  peut  invoquer,  comme  le  propriétaire,  la  présomption  de 
faute  établie  par  la  loi  contre  les  locataires.  La  cour  de  cassation 
a  formellement  jugé  que  la  compagnie  d'assurance  qui,  en  payant 
au  propriétaire  la  valeur  d'une  ferme  incendiée,  s'est  fait  subroger 
par  lui  dans  tous  ses  droits ,  peut  exercer  son  recours  contre  le 
fermier  responsable  de  l'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1733  (Req., 
11  fév.  183i,aff.  d'Autremer,  Y.  Incendie, Louage) .—Les auteurs 
sont  du  même  avis  (V.  MM.  Boudousquié,  n?  33â;  Quesnault, 
n«  330).  Ce  dernierjurisconsulte  fait  remarquer,  n"  331 ,  332, 
que  la  responsabilité  aurait  lieu  contre  le  locataire,  alors-même 
qu'il  aurait  sous-Ioué,  ou  cédé  son  bail,  ce  qui  ne  le  dégage  point 
de  ses  obligations  personnelles;  le  propriétaire,  et  par  consé- 
q^ient  l'assureur  subrogé  à  ses  droits ,  pourrait,  dans  ce  cas,  di- 
riger l'action,  à  son  choix,  contrôle  locataire  principal  ou  contre 
les  sous-locataires* 

SGI.  Si  le  locataire  a  été  assuré  par  une  compagnie,  et  le 
propriétaire  par  une  autre ,  la  subrogation  donnée  par  celui-ci 
autorise  l'action  contre  la  compagnie  qui  a  garanti  le  locataire 
des  suites  du  risque  locatif.  Si  le  locataire  et  le  propriétaire  sont 
assurés  par  la  même  compagnie,  il  est  évident  que  la  subrogation 
ne  peut  plus  avoir  d'effet,  l'assureur  se  trouvant  repoussé ,  par 
son  contrat  aveo  le  locataire,  de  l'action  qu'il  exercerait  comme 
subrogé  aux  droits  du  propriétaire.  Toutefois,  l'exception  du 
locataire  ne  sera  fondée  que  s'il  avait  fait  assurer,  par  ia  même 
'  compagnie  que  le  propriétaire ,  ses  risques  locatifs  :  si  son  assu- 
rance portait  seulement  sur  le  mobilier,  la  subrogation  devrait 
recevoir  son  exécution;  il  y  aurait  deux  contrats  indépendants, 
dont  l'un  ne  réagit  pas  nécessairement  sur  l'autre  :  comme  assu- 
reur de  ia  valeur  du  mobilier,  ia  compagnie  paye  l'indemnité  de 
la  perle  de  ce  mobilier  ;  comme  assureur  subrogé ,  elle  exige  du 
locataire  ce  qu'il  doit  au  propriétaire,  en  vertu  des  art.  1733, 
i73i  ;  ce  sont  deux  risques  différents  qui  ne  se  confondent  ni  ne 
s'excluent. 

9G9.  Dans  une  espèce  Jugée  par  la  cour  de  Colmar,  la  dis- 
cussion roulait  sur  un  pareil  concours  de  deux  assurances  ;  la 
décision ,  qui  porte  sur  deux  questions  incidentes,  consacre  im- 
plicitement la  séparation  des  deux  contrats.  Suivant  cet  arrêt, 
lorsqu'une  compagnie  a  assuré  le  propriétaire  d'un  immeuble ,  et 
le  mobilier  du  locataire  du  même  immeuble ,  et  qu'après  l'incen- 
die elle  règle  contradictoirement  avec  le  locataire  la  somme  due  à 
celui-ci  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé ,  la  dette  de  la  compa- 
gnie est  liquide  et  exigible ,  et  ne  peut  être  compensée  avec  ce 

(1)  (Comp.  de....  C.  Wursclimidt.) —  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  da 
cons.); —  Attendu  qu'en  fait  il  est  reconnu  et  avoué  par  les  parties  que 
Wurschmidt  occupait  à  titre  de  locataire  un  moulin  situé  à  Trauenheim, 
et  appartenanl  au  nommé  Gœrner,  lorsque  ce  moulin  a  été  détruit  par  un 
incendie  dans  la  nuit  du  26  au  27  fév.  1829;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
double  de  la  police  d'assurance  produit  par  la  compagnie  que  celte  com- 
paitnie  avait  assuré  le  mobilier  qui  garnissait  le  moulin  et  appartenait 
audit  Wurscbmidt;  —  Attendu  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
contradictoirement  entre  ladite  compagnie  et  ledit  Wurschmidt  après  l'in- 
cendie a  G\é  à  la  somme  de  916  fr.  le  préjudice  éprouvé  par  ce  dernier; 
—  Attendu  que  cette  expertise  n'ayant  pas  été  critiquée  par  l'une  ni  par 
faulre  des  parties ,  dès  lors  la  dette  de  la  compagnie  au  profit  de  Wur- 
schmidt est  devenue  liquide  et  exigible;  —Attendu  que  la  compagnie, 
qui  a  même  acquitté  immédiatement  partie  de  sa  dette,  ne  pourrait,  aux 
termes  de  l'art.  1291  c.  civ.,  opposer  aujourd'hui  la  compensation  pour  le 
surplus  qu'autant  que  celte  compen5a(ion  se  serait  opérée  avec  une  dette 
devenue  pareillement  liquide  et  exigible  à  son  profit ,  de  la  part  du  même 
Wurschmidt;  —  Attendu  que  la  compagnie  fonde  sa  demande  incidente 
jnr  la  cession  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  faite  par  Gœrner,  propnétaire 
du  moulin  incendié ,  de  tous  les  droits  et  actions  que  ledit  Gœrner  avait  à 
«\rrccr,  aux  termes  des  art.  1753  et  1734  c  civ.,  contre  Wurschmidt, 
son  locataire,  en  cas  d'incendie; —  Attendu  qu'elle  ne  produit  ni  la  po- 
lice d'assurance  passée  entre  elle  et  Gœrner,  et  d'après  laquelle  elle  se 


que  la  compagnie  prétendrait  lui  être  dû  en  vertu  de  subrogation 
aux  droits  du  propriétaire.  Si  elle  oppose  la  subrogation ,  elle^ 
ne  peut  se  servir,  contre  le  locataire ,  de  l'expertise  qui  a  servi' 
à  Ûxer,  contradictoirement  entre  elle  et  le  propriétaire ,  le  demi 
mage  causé  à  l'immeuble  (Golmar,  19  août  1830)  (1) ,  ni  en  ré« 
clamer  les  frais (Journ.  des  assur.,  t.  1.  p.  49). 

!S68.  La  subrogation  ne  donnerait  pas  à  l'assureur  le  droit 
d'invoquer  la  présomption  légale  de  faute  contre  l'bôte  reçu  par 
;  le  locataire,  non  plus  que  contre  les  voyageurs  momentanément 
reçus  dans  une  auberge  ou  bôtellerie  assurée;  car  l'assuré  lui- 
même  n'aurait  pas  eu  ce  droit,  qui  est  rigoureusement  limité  aux 
relations  mutuelles  du  propriétaire  et  du  locataire  proprement  dit, 
qualité  qui  n'appartient  ni  à  l'hôte  d'un  particulier,  ni  au  voya* 
geur  reçu  dans  une  auberge.  MM.  Quesnault , u<*'  533, 334,  Bou- 
dousquié, n*"  334,  partagent  cette  opinion. 

)9G4.  Quand  l'assureur  subrogé  agit  contre  un  voisin  dont  la 
maison  a  communiqué  le  feu ,  il  doit  prouver  la  faute  de  ce  voisin  ; 
c'est  une  conséquence  du  principe  rappelé  dans  le  numéro  précé- 
dent. Si  le  voisin  contre  lequel  la  compagnie  agit  est  lui-même 
assuré  par  elle ,  ia  subrogation  peut-elle  avoir  lieu?  Il  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  voisin  s'est  fait  assurer  contre  le  recours  des  pro- 
priétaires qui  l'entourent,  et  alors  son  contrat  le  met  à  l'abri  de 
l'action  exercée  par  voie  de  subrogation  ;  ou  bien  il  n'a  fait  assu- 
rer que  sa  maison  même  contre  le  dommage  matériel  qu'elle  pour- 
rait éprouver:  alors  l'assureur  subrogé  peut  proûter  de  la  subro- 
gation, car  son  assuré  n'est  pas  couvert  par  lui  du  recours  du 
voisin  :  c'est  un  risque  à  part  qui  ne  pourrait  être  assuré  que  par 
une  police  distincte  ou  du  moins  par  une  stipulation  expresse  dans 
la  police  contenant  l'assurance  do  la  maison.  MM.  Griin  et  Joliat^ 
n'*  302 ,  Boudousquié ,  n®  335 ,  adoptent  cette  solution ,  semblable 
à  celle  que  nous  avons  donnée  pour  le  risque  locatif.  Quelques 
compagnies  renoncent  à  leur  recours  contrôle  voisin,  quand  celui- 
ci  était  lui-même  assuré  par  elles. 

IS65.  Les  assureurs  garantissent  les  propriétaires  des  mai- 
sons qui  ont  été  démolies  ou  endommagées  par  ordre  de  l'auto- 
rité pour  arrêter  l'action  du  feu  (V.  $  4).  lis  peuvent  agir  par 
subrogation  contre  ceux  dans  la  maison  dequels  l'incendie  a 
éclaté,  à  la  condition  de  faire  la  preuve  de  la  faute.  MM.  Griin  et 
Joliat,  n<*  303 ,  sont  de  cet  avis  :  ils  hésjtent  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'assureur  subrogé,  si  l'assuré  qui  lui  a  cédé  ses  droits, 
peuvent  exercer  un  recours  contre  les  propriétaires  des  maisons 
sauvées  par  la  démolition  qu'a  ordonnée  l'autorité.  MM.  Proudbon, 
Tr.  de  TUsufr.,  n»  1594 ,  et  E.  Persil ,  n»  203 ,  accordent  l'action 
récursoire  dont  il  s'agit. 

866.  L'assureur,  qui  n'est  pas  tenu  des  vices  de  construc- 
tion peut,  comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire  assuré, 
exercer  son  recours  contre  les  architectes  et  entrepreneurs,  dans 
les  cas  où  l'art.  1792  c.  civ.  les  rend  responsables.  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Boudousquié ,  n<»  338;  Quesnault,  n°  335. 

967.  Lorsque  l'assureur  a  payé  l'indemnité  due  en  vertu 
de  l'assurance  d'une  créance  hypothécaire ,  il  est  subrogé  à  l'ac- 
tion du  créancier  contre  le  débiteur;  l'art.  1250  permet  une  sub- 
prétend subrogée  aux  droits  de, celui-ci  contre  son  locataire  Wurschmidt, 
ni  la  preuve  du  payement  effectué  entre  les  mains  dudit  Gœrner,  poor  in- 
demnité du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  l'incendie  de  son  moulin;  —  At- 
tendu que,  quand  bien  même  la  compagnie  justiGerait  par  celte  production 
qu'en  effet  elle  se  trouve  subrogée  aux  droits  et  actions  da  propriétaire  du 
moulin  dont  il  s'agit ,  contre  Wurschmidt ,  son  locataire ,  elle  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  contre  ce  dernier  de  l'expertise  qui  a  servi  à  fixer  contra- 
dictoirement entre  elle  et  ce  même  t>ropriétaire  l'évaluation  du  préjudice 
causé  par  l'incendie  de  son  moulin,  et  prendre  dès  à  présent  cette  éva- 
luation pour  base  de  sa  demande  contre  Wurschmidt  ;  d'où  il  suit  que  le 
montant  de  la  garantie  à  laquelle  il  serait  tenu^envers  la  compagnie  n'ayant 
point  été  déterminé  à  l'amiable ,  et  ne  pouvant  l'être  que  par  une  nouvelle 
expertise  qui  n'est  point  réclamée,  la  dette  de  Wurschmidt  envers  la  com- 
pagnie ne  serait  même ,  dans  ce  cas ,  ni  liquide  ni  exigible  quant  à  pré- 
sent; —  Par  ces  motifs^  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  an 
néant  ;  émendant  et  statuant  par  décision  nouvelle ,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  incidente ,  des  fins  de  laquelle  la  compagnie  d'assupance  est  dé- 
boulée quant  à  présent,  prononçant  sur  l'appel  principal,  condamne  la 
compagnie  à  payer  à  Wurschmidt  la  somme  de  456  fr.  et  les  inlérêis 
depuis  le  jour  de  la  demande,  pour  Ions  dommages^intérèts,  et  aux  dé* 
pens,  etc. 

Du  19  août  1830,-C.  de  Colmar,  ch.  cir«-M.  Jacquot-Doanat,  pr. 
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fotAim  4111  Mbfasso  tottdlês  droltfi  :  elle  eoi&prefiâ  donc,  non 
t)às  seulement  les  droits  résultant  pour  loi  du  fait  de  l'incendie , 
mats  eetii  que  rassuré  avait,  AV&nt  le  payement  de  Tindemnité, 
tonlre  le  débiteur  pour  se  faire  rembourser  de  sa  créance.  Celle 
solution,'  contraire  à  un  ju^étnentdu  tribunal  d'Altkircb,  du  29  mai 

U,  est  conforme  au  sentiment  de  HM.  GrUn  et  Joiiat ,  n"»  300 , 
fiouUousquié,  ft*  557. 

tes.  La  subrogation  ne  peut  Jamais  nuire  à  rassuré  qui  l*a 
donnée,  en  sorte  que  s'il  n'est  pas  entièrement  indemnisé,  11  a 
le  droit  de  poursuivre  pour  le  surplus  le  tiers  contre  lequel  la  sub- 
rogation a  été  fournie,  et  11  a,  à  cet  égard,  la  préférence  sur 
l'assureur  subrogé;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  i252  c.  civ. 
Nous  pensons  j  comme  M.  boudousquié,  n«  351 ,  que  cette  solu- 
Uon  ne  devrait  point  s'appllqu&r  eu  Cas  où  l'assuré  étant  son  propre 
assureur  pour  une  partie,  n'aUralt  reçu  qu'une  indemnité  pro- 
tidrliontielie  :  car  c'est  tout  ce  à  quoi  son  assurance  lui  donnait 
dttiit. 

SttO.  La  préférence  n'estaccordée  àl'assuré  que  lorsqu'il  s'agit 
H'UnevéHlablesubrogalion  intervenue  parsulled'unpayementeffec- 
tue.  Il  h'éti  serait  pas  de  même  s'ils'agissaild'uhe  cession  de  droits 
nntérieure  au  sinistre.  Aussi  la  cour  de  Grenoble ,  consacrant  celte 
dlOërenbe,  a-t-elleJUge  que  l'assuré  est  non  recevable,  au  mépris 
èe  la  cession,  par  lui  consentie  à  la  compagnie  d'assurance,  de  tous 
^ë  tirolts  contre  les  locataires,  à  venir  exercer  contre  ces  der- 
nfei-Sj  et  préfôrablement  à  la  compagnie  cessionnaire,  un  droit  de 
lisctmrd  après  l'incendie,  sous  le  prétexte  que  la  valeur  de  son 
lysine  excédant  le  prix  du  sinistre  payé ,  rexcepllon  de  Part.  1 233, 
IH/Eiie,  lui  est  applicable  (e.  elv.  SSSl^  n«  5,  1952, 1735*,  Gre- 
ileblë,43fëy.i834)(l). 

%i.^Dé  t^annutaîloH^  ka^tmcrioti  et  r^sfftaffbfi  de  Vâssurance. 

9  90.  Une  assurance  est  nulle  lorsqu'elle  manque  de  l'un 
^  éiëtaenls  e^sentieid  à  son  existence  légale,  c*esi-à-dire  si 
Mie  a  été  passée  entre  personnes  Incapables ,  si  elle  n'a  pas  porté 
eut  tea  objet  susceptible  d'assurance,  s'il  n*y  avait  pas  de  risques, 
èi  aucune  prime  n'a  été  stipulée,  si  le  consentement  des  parties 
est  ticlé  d'erreur,  deviolence  ou  de  dol.  Nous  avons  traité ,  SS  2  » 
8  et  4,  de  !a  capacité  deë  parties,  de^  Objets  de  l'assurance ,  et  des 
risques;  nous  aurons  peu  de  cbose  ài^outer  à  ce  que  nous  avons 
tdHisur  ces  diverses  matières. 

ftyt.  SI  l^assUranteeM  nulle  pour  Incapacité  de  l'assuré,  ce- 
!iit-cl  a  seul  le  droit  de  proposer  la  nullité.  Si  la  nullité  provient 
du  défaut  de  risque  ou  d'intérêt  de  l'assuré ,  on  fait  des  distlnc- 
Ifons.  81  les  deux  parties  oiit  connu  le  vice  du  contrat ,  si  elles 
ont  eu  que  la  chose  n^exlstalt  pas ,  ou  qu'elle  n'appartenait  en 
tieh  à!*asiiUré,  ou  sMIS  ont  mis  sciemment  en  risque  des  ciioscs 
qui  ti*en  étaient  pas  susceptibles,  comme  des  profils  espérés,  le 
contrat  est  nul  à  i'égard  de  l'une  et  l'autre  partie.  Dans  le  cas  où 
rassurtk  seul  connaissait  le  défaut  d'intérêt  ou  de  risque,  il  ne 
î>eut  se  p^évaloit'  de  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
Ihetitft  envers  ^assureur.  Si  les  deux  parties  ont  été  de  bonne  foi, 
^leà  èbnt  également  i-ëcevables  à  demander  l'annulation;  seule- 
incnt  Passureur  a  droit  à  iine  indemnité  qui ,  dans  les  assurances 

1  i  I  ■!■■■■      I  I  ..■■■■■■■ ■■■■■.         I  ■  I.      I.        I.     -■   ■» 

(1)  l?iplw?  — (Proby,  etc.  C.  Assur.  mut.)  —  Proby,  après  avoir  af- 
krmé  sa  papeterie  à  Deibeaax  et  Blaffard ,  la  Gl  assarer  pour  30,000  fr. 
)Kif  la  compagnie  d'assurance  mulucilc.  —  Les  dcax  fermiers  «  de  leur 
esté, Qreat  assarer  par  celle  du  Piiénix  hsurs  marcbandisrj  cl  mobilier, 
M  |irix  de  se,000  fr.  -^  Dans  la  nuit  du  18  au  19  jan? ier,  Tusiae  et  tout 
ee  t[a'Mle  Mflerttiait  devint  la  proie  des  flammes.  Le  sintstro  fut  évalué , 
^r  la  compagnie  d'assaraDce  mutuelle,  à 25,227  n*.,  qui  furent  pa^és 
Hta  pn)pHétab«  de  Tosine.  -^  Celte  compagnie ,  se  prétendant  subrogée  à 
tous  les  dfoitl  de  Proby,  ea  terti  de  l'art.  53  des  statuts  d'assurance , 
Hfn^  eoum  les  iMatal^cS  l*afctloA  en  responsabilité  qui  appartient  au 
^opfiélaîtv  ;  1*0  cottséquenee  ^  elle  fit  saisir-arrèler ,  entre  les  mains  de  la 
eoMMttîe  du  Phénix ,  les  stmimes  qui  pouvaient  être  dues  à  Delbeaux  et 
jBlaflM^  fermiers.  ^  Prsby  pratique  également  une  saitie-arrèt ,  comme 
Héantier  de  ses  lèniiiers  »  et  ptëteadant  primer  la  compagnie  d'assurance 
mulueUe* 

lUgeménl  du  tribiual  de  Bourgoin  i  dont  voici  la  substance  :  «  AUeodo 
que,  ri^rti  fatti  M  éH  Statuts  de  la  sociélé  d'aisuraace  mutuelle,  une 
des  conditions  de  l'assoraoce  promise  au  sieur  Proby  était  la  cession  à  la- 
dUe  société  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  les  locataires  do  bAtiment 
assuM  et  «ilM  fonMiM  mpoasaUes  de  rineendief  ^ae  cette  tiause 


maritimes,  est  flxée  à  un  demi  ponr'cent ,  disposition  spéciale  non  1 
applicable  aux  assurances  terrestres. — V.  MM.  QuesDault.n^  355 
et  Suiv.;  Boudousquié,  Q<»'344et8UiV4 

999.  L'insuffisance  d'intérêt  de  l'assuré  n'est  pas^  comme  le 
défaut  absolu  d'intérêt,  une  cause  de  nullité  :  elle  ne  le  devient 
que  lorsque  l'assuré  agit  de  mauvaise  foi  ;  bors  de  ce  cas,  le  con- 
trat subsiste ,  mais  son  Importance  est  réduite  à  la  mesure  du  vé- 
ritable intérêt  de  l'assuré ,  principe  qui  s'applique  au  concours  de 
plusieurs  assurances  sur  un  même  objet. — Y.H.Quesnault,ii*'5S8 
et  suiv.,  etsuprd,  $  3. 

En  général,  c'est  à  celle  des  parties  qui  allègue  la  mauvaise  fof 
de  l'autre  à  en  faire  la  preuve.  Lorsqu'il  s'agit  de  dol ,  les  pré- 
somptions sont  admises,  sauf  à  l'assuré  à  faire  preuve  de  n 
bonne  foi.  Les  tribunaux  doivent  se  montrer  diiDeiles  dans  l'ad- 
mission des  présomptions  de  fraude;  l'exagération  dans  l'évaluation 
des  obiets'  assurés  n'est  une  présomption  de  fraude  que  lors- 
qu'il existeiine  grande  différence  avec  la  valeur  réelle.  MM.  Ques- 
nault ,  n^"*  367  et  suiv.  ^  E.  Persil,  n*  208  f  développent  cette 
doctrine. 

978.  Les  réticences  ou  fausses  déclarations  de  la  police 
donnent  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance  lorsqu'elles  sont  de  na- 
ture à  influer  sur  l'opinion  du  risque.  La  cause  de  nullité  prove- 
nant, dans  ce  cas ,  de  la  faute  ou  du  fait  de  l'assuré,  l'annulation 
ne  peut  être  demandée  que  par  l'assureur.  C'est  ce  quu  pensent 
également  MM.  GrQn  et  Joiiat,  n«  310;  Quesnanit,  n«'371,  375  ; 
E.  Persil,  n»»îl0,  «11. 

994.  La  déclaration  que  des  bâtiments  assurés  étalent  cou- 
verts en  tuiles ,  tandis  que ,  dans  la  réalité ,  ils  ne  l'étaient  qu'en 
bois ,  est  de  nature  à  influer  beaucoup  sur  l'opinion  du  risque. 
On  a  cependant  contesté  qu'elle  dût  entraîner  l'annulation  du  con- 
trat. Mais  il  faut,  pour  apprécier  les  diverses  décisions  Interve- 
nues sur  cette  question ,  avoir  grand  égard  à  la  diversité  des  faits. 
Dans  la  première  espèce ,  on  avait  assuré  d'avance  des  bâtiments 
en  construction,  et  l'assuré  avait  déclaré  qu'ils  seraient  couverts 
en  tulles  )  par  des  circonstances  reconnues  étrangères  à  sa  vo- 
lonté ,  ils  ne  furent  couverts  qu'en  bois ,  et  on  ne  l'accusa  d'au- 
cune intention  de  mauvaise  foi.  A  raison  de  la  loyauté  de  l'assuré, 
la  cour  de  Paris  crut  pouvoir  maintenir  l'assurance ,  mais  ordon- 
ner qu'il  serait  tenu  compte  à  la  compagnie  de  la  prime  supé- 
rieure qu'elle  aurait  exigée  si  la  couverture  avait  été  déclarée 
n'être  qu'en  bois.  La  cour  de  cassation  annula  celte  décision ,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  substituait  une  nouvelle  convention  à 
celle  des  parties  (Cass.,  27  janv.  1845,  afl".  Bitumes  de  Bastennes, 
D.  P.  5.  1.  1S4).  —  Saisie  de  l'afTaire  par  suite  du  renvoi ,  la 
cour  d'Orléans  déclaré  qu'il  y  avait  fausse  déclaration  entraînant 
l'annulation  du  contrat,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  fraude  de  l'assuré, 
et  que  le  changement  de  ce  qui  était  énoncé  dans  la  police  n'eût 
eu  lieu  que  postérieurement  (4  juillet  iSiC,  D.  P.  46.  2.  157).— 
En  effet ,  l'assureur  avait  été  induit  dans  une  erreur  sur  un  fait 
qui  aggravait  singulièrement  le  risque ,  et ,  d'après  le  droit  com- 
mun ainsi  que  d'après  les  règles  spéciales  de  l'assurance ,  cela 
suffisait  pour  vicier  le  consentement  et  faire  tomber  le  contrat. 

Dans  une  autre  espèce  ( Req. ,  3  nov.  i843  ,  afl".  Hoffmann, 
D.  P.  45.  1.423),  la  ditfêrence  d'une  couverture  en  chaume 

était  conforme  à  la  nature  même  des  cboses  ;  puisque  le  droit  de  recosn 
ne  devait  plus  appartenir  au  sieur  Proby,  désintéressé  par  la  société  d'as- 
surance ,  il  paraissait  juste  qu'il  pût  è!re  exercé  par  cette  société ,  eomma 
UA  moyen  de  s'indemniser  elle-même ,  sans  quoi  il  eût  pu  arriver  que  Fao- 
teur  de  l'incendie  fùl  affranchi  de  la  responsabilité  et  profilât  ainsi  lui  seul 
du  prix  de  l'assurance;  que  le  sieur  Proby,  en  supposant  que  ce  dernier 
fût  encore  créancier  de  Blaflard  et  Delbcanx ,  locataires ,  ne  pourrait 
exercer  son  action  contre  eux  ou  sur  ce  qui  leur  appartient ,  de  maoière 
à  nuire  à  l'effet  do  la  cessioq  faite  par  lui  à  la  société  mutuelle,  sans 
violer  la  loi  do  son  contrat;  que  l'art.  1252  c.  civ.  ne  lui  accordait  ancaa 
droit  de  préférence  sur  ladite  société ,  d'abord  parce  que  cet  aitide  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  cas  où  le  possesseur  d'une  créance  certaine  et  actaellement 
existante  consent  à  receroir  d'un  tiers  une  partie  seulement  de  ce  qui  lui 
est  dû ,  cas  qui  n'a  aucune  analogie  avec  l'espèce ,  et  ensuite  parce  qu'il  no 
s'appliquait  qu'à  la  subrogation  légale  ou  coaventioo celle  et  nullement  h 
la  cession  proiu-emeot  dite,  qui  est  bien  l'espèce  du  contrat  ioterteai 
entre  les  parties.  »  —  Appel  par  Proby.  -^  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  tnoliii  des  premiers  juges ,  confimor 

De  15  lév.  ie54.-€.  de  Grenoble,  4*  ch.-il.  Daboys^  fr. 
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d*4iYec  nne  coQverture  déclarée  en  tuiles  n'empècbiik  pas  la  cour 
de  cassation  de  maintenir  l'assurance  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
la  compagnie  n'avait  pas  été  induite  en  erreur  par  l'assuré,  puis- 
que ses  agents  avaient  vu  les  lieux,  en  avaient  pris  le  plan  et  fait 
la  description,  et  qu'ils  avaient  eux-mômes  rédigé  toutes  les  énoo- 
ciations  de  la  police  :  la  déclaration  erronée  était  donc  l'œuvre 
des  agents  de  la  compagnie ,  et  celle-ci  n'était  pas  recevable  à 
a*en  plaindre.  Le  contrat  étant  maintenu ,  11  était  naturel  que  l'as- 
suré KkX  condamné  à  payer  la  prime  plus  forte  perçue  sur  les  bâ- 
timents couverts  en  chaume. 

M  7  S.  Une  police  d'assurance  qui  s'applique  à  des  objets  dis- 
tincts,.  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  situation,  n'est  pas  in- 
divisible^ en  conséquence,  la  nullité  partielle  peut  en  être  pro- 
noncée, si  l'annulation  laisse  subsister  dans  leur  entier  les 
antres  articles,  et  n'affecte  pas  à  leur  égard  le  contrat  d'assurance 
(Orléans,  4  Juillet  18i6,  aff.  Bitumes  de  Bastennes,  D.  P.  46. 
2.  157). 

976.  II  y  a  lieu  à  la  résolution  lorsque ,  le  contrat  étant  va- 
lable dans  son  origine ,  il  y  a  eu ,  pour  le  faire  annuler,  une  cause 
postérieure.  D'abord  l'assurance,  comme  toutes  les  conventions, 
est  soumise  à  la  condition  résolutoire  tacite  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion; l'on  ne  saurait  objecter  le  silence  do  la  loi  commerciale  sur 
ce  point,  ni  l'art.  346  qui  ne  parle  que  de  la  résolution  en  cas  de 
faillite;  le  silence  de  la  loi  laisse  subsister  les  régies  générales,  et 
s'il  y  a  des  règles  particulières  pour  le  cas  de  faillite ,  il  s'ensuit 
seulement  que  les  autres  causes  de  résiliation  pour  inexécution 
sont  réglées  par  les  principes  du  droit  commun.  La  même  opinion 
est  professée  par  MM.Quesnault,  n<»  502  ;  GrUn  et  Joliat,  n"»  314  ; 
E.  Persil ,  n*  220. 

999.  En  général ,  l'assurance  n^est  pas  résolue  de  plein  droit 
par  la  non-exéèution  des  conditions  :  la  partie  qui  la  demande 
doit  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que,  pour  une  assurance  mutuelle,  la  négligence  et  le  re- 
tard dans  le  payement  des  cotisations  n'opère  pas  de  plein  droit 
la  résolution  (  Douai,  19  mai  1835,  aff.  Charles,  V.  n*  50);  mais 
l'action  pour  obtenir  la  résolution  de  l'assurance  appartiendrait 
évidemment  à  la  société  contre  l'associé  en  retard ,  ainsi  que  le 
font  remarquer  MM.  GrUn  et  Joliat,  n*  522.  Quand  les  polices 
contiennent  la  stipulation  d'une  résiliation  de  plein  droit,  comme 
cela  se  fait  ordinairement  pour  le  non^payement  des  primes ,  la 
résiliation  doit  aussi  être  prononcée  par  les  tribunaux ,  mais  elle 
est  encourue  irrévocablement  du  Jour  de  la  mise  en  demeure,  sans 
que  la  Justice  puisse  accorder  au  débiteur  un  délai  pour  s'acquitter 
de  son  obligation.  Ces  principes,  rappelés  par  MM.  Grtin  et  Joliat, 
ii««314,  317  et  suiv.;  Boudousquié,  »<"  377 ,  ont  été  développés 
dans  le  S  6,  où  nous  avons  traité  de  l'obligation,  pour  rassuré , 
de  payer  exactement  la  prime  dans  le  délai  âxé  par  la  police. 

998.  La  partie  qui  a  manqué  à  ses  obligations  n'est  pas  re- 
cevable à  se  prévaloir  de  sa  faute  ou  de  son  fait  pour  demander 
elle-même  la  résiliation  à  son  profit.  Quelque  évidente  que  paraisse 
cette  proposition ,  elle  a  cependant  été  contestée  par  des  assurés 
qui  élevaientrétrange  prétention  défaire  résoudre  leur  police  parce 
qu'ils  n'avaient  point  payé  les  primes  dues  ;  mais  les  tribunaux 
ont  fait  Justice  de  cette  aberration  de  l'intérêt  privé  (  Paris,  23 
août  1822)  (1).  —  V.  MM.  GrUn  et  Joliat ,  n»  321  ;  Quesnaull , 
n**  104  et  suiv.  ;  Joum.  des  assur. ,  1. 1 ,  p.  337. 

999.  L'augmentation  ou  le  changement  du  risque  devient  une 
cause  de  résiliation  de  l'assurance;  cela  tient  à  Tesscnce  même 
da  contrat  :  l'assureur  a  contracté  dans  la  vue  des  risques  q^'il  a 

(1)  S9pèe9:  — •  (AMarances  générales  C.  N....)  —  Lo  20  sept.  1821, 
jugement  du  tribenal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —«Le  tribunal;  — 
A(tenduque,dans  un  contrat synallagmalique  lel  qu^un  contrat  d'assurance, 
il  n'est  pat  présumablo  que  les  parties  aient  entendu  que  l'une  d'elles 
pourrait  ammler  le  contrat  à  sa  volonté,  ce  qui  arriverait  si  l'assuré  pou- 
vait détraire  le  contrat  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas  payé  sa  prinie 
daM  les  quinze  jonrs,  circonstance  qui  dépend  de  lui  seul  et  uniquement 
de  sa  volonté ,  tandis  que ,  d'un  autre  côté ,  la  compagnie  ne  pourrait  ré- 
silier le  contrat  aussi  longtemps  que  l'assuré  n'y  consentirait  pas ,  puisque, 
dans  ce  cas,  celui-ci  payerait  toujours  ses  primes  exactement;  que,  pour 
qu'un  contrat  synallagmaliqne  pftt  être  entendu  dans  un  sens  aussi  oné- 
reux h  l'une  des  parties,  il  faudrait  que  cette  volonté  fàtformeHement  ex- 
primée; que,  loin  de  là,  il  est  évident  que  les  parties  ont  entendu  étro 
engagées  autant  Tune  que  l'autre ,  et  que  eVst  dans  ce  bot  que  la  ciause 


prévus;  si  c^s  risques  changent,  son. Ql)l|gaUon  ne  peut  plu3 
subsister.  L'aggravation  ou  le  changement  de  risgue  ei^istQ 
quand,  par  exemple  ,  l'assuré  fait  dans  jes  Immeubles  assurés 
des  constructions  qui  rendent  Tlncendie  plus  imminent,  y  éUWt. 
une  usine  ou  une  profession  dangereuse ,  y  introduit  des  objets 
combustibles  ;  quand  des  choses  asstirées  dans  uq  lieu  spéciale- 
ment désigné  sont  transportées  dans  un  aut|re  (MM.  Qr(ih  et  Jo- 
liat, n^  326),  ou  que  des  marchancllses  (levant  siilyre  unei 
route  indiquée  sont  dirigées  par  une  autre,  —  M.  Alauzet,  fi^  5(6, 
est  sur  ce  dernier  point  d'un  ayis  contraire  ;  il  se  fqnde  spr  pçtte 
unique  considération ,  trop  absolue  pour  être  exacte ,  qqe  In 
route  suivie  peut  i&treun  sujet  de  risques  maritimes ,  mais  qu'il 
est  impossible  de  supposerque  la  route  suivie  sur  terre  augfx^ente 
les  chances  d'incendie  des  marchandises  qui  la  parcourent.  Mais 
cette  question ,  fait  observer ,  avec  raison ,  le  péme  auteur,  dol( 
être  considérée  comme  purement  théorique,  ces  sortes  d'assu- 
rances  étant  faites  généralement  pour  toutes  {es  marchandise^ 
qui  seront  expédiées  par  le  commissionnaire  assuré  pendaqt  t^n 
temps  déterminé. 

980.  Les  polices  des  compagnies  françaises  et  étrangères 
renferment  des  clauses  expresses  sur  la  plupart  des  change- 
ments de  risques ,  et  stipulent  que,  lorsque  l'assureur  aura  été 
averti  de  ces  changements ,  il  pourra  résilier  le  contrat  par  une 
simple  notification.  Nous  avons  dit ,  $  6,  que  les  compagnies 
se  font,  du  silence  de  l'assuré  sur  les  modifications  survenues 
aux  risques,  une  cause  de  résolution.  Il  estbieq  entendu  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'un  changement  insignifiant,  comme  le  transport 
d'un  meuble  d'upe  pièce  d'un  appartement  dans  une  aiitre,  pQ^f 
entraîner  résiliation  ;  c'est  aux  tribunaux ,  saisis  de  )a  demanda 
de  l'assureur,  à  décider  si  les  changen^ents  opérés  ont  été  Téç\r. 
lemeot  de  nature  ^  nuire  à  sa  sécurité.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  ^tô 
jugé  par  la  cour  de  Paris ,  dont  l'arrêt  a  été  mi)^intequ  par  la 
cour  de  cassation ,  sans  que  cette  cour  ait  eu  ji  se  prononcer 
sur  cette  partie  de  la  décision ,  que  par  cela  seul  que  la^  pollca 
d'assurance  désigne  les  différentes  pfècçs  d'un  apparte(|ien(daDS 
lesquelles  sont  répactis  les  objets  assurés ,  Il  qe  s'çnspit  pas  qu<) 
l'assuré  ne  puisse  changer  de  pièce  ces  objets  et  les  placer  dans 
son  appartement  où  et  comme  il  l'entend  ;  et,  par  exemple,  quoi- 
qu'ils soient  en  nombre  considérable  et  de  nature  à  devoir  ocen- 
per  plusieurs  pièces ,  11  peut  les  amonceler  dans  une  seule ,  sans 
être  réputé  avoir  changé  et  accru  les  risques  de  Fassuranca 
(Paris,  10  mars  1836,  aff.  Ardisson ,  V.  n*  2i;s}. 

98t.  On  a  remarqué,  avec  raison,  que  le déplapement ipq- 
mentané  des  objets  f^urés  ne  serait  pas  upe  cause  de  résilia 
tion,  s'ils  étaient  9  avant  tout  sinistre,  replacés  dans  la  lieu  dési^ 
gné  par  la  police;  que  Passuranee  des  meublas  et  celle  de 
l'immeuble  étant  indépendantes,  quoique  contenues  dans  la  même 
police,  l'annulation  de  la  première  po^r  cause  de  déplacement  ne 
ferait  pas  annuler  la  seconde.  Ces  principes  sont  générafement 
admis.— V.  MM.  Pardessus,  t.  2,  n»  392  ;  GrUn  et  Joliat,  n*'  5?5 
et  suiv.  \  Boudousquié,  n°  36u  \  E.  Persil,  n<**  212  et  suiv.  ^  Qucis* 
nauit,  |i««  74,  73, 38 U  384  ;  Alauzet,  h^'  462,  463. 

989.  On  a  demandé  si ,  dans  une  assurance  faite  pour  rnio 
somme  flxe  sur  une  quantité  ë'efléks  mobilière  ou  de  ararelian- 
discs  en  bloc ,  la  diminution  ou  Paugmeotatlon  de  la  matière  du 
risque  peut  être  considérée  comme  une  aggravation.  La  négative, 
enseignée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  assurances  mari* 
times ,  prévaut  également  quand  il  s'agit  d*assurançes  terrestres 
Quant  à  la  diminution,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  question  de 


résolutoire  a  été  stipulée  au  contraire  eo  faveur  do  la  compagnie  seule, 
contre  l'assuré  qui  n'exéculeratl  pas  son  engagement  de  payer  les  primes, 
afin  que  la  compagnie  pût  se  dégager  d'un  assuré  qui  ne  s'exécuterait  pas 
vfs-à-vis  d'elle ,  et  mettre  ainsi  en  équilibre  les  droits  des  parties;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs,  que  des  termes  de  l'art.  1184  c.  civ.  il  résulte  qao 
lorsque,  dans  un  contrat  synallagmatique,  l'une  des  parties  n'a  point  sj^- 
tisfait  à  son  engagement,  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  est 
facultatif  pour  elle ,  et  qu'elle  a  pu  y  renoncer,  comme  elle  l'a  fait;  que , 
dès  lors ,  ce  contrat  doit  être  exécuté;  —  Ordonne  que  la  police  aura  son 
exécution;  condamne  le  sienr  V....  à  payer  la  prime  échuo  et  celles  a 
«iclioir,  et  aux  dépens.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lh  coui  ;  — >  Adoptant  les  motifs  dee  pieiiîan  JH«^  QuÊm^,  etc 
Du  25  aoet  i822.-C.  de  Pariii 
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résiliation ,  mats  seulement  à  celle  de  savoir  si  la  diminution  de 
valeur  des  objets  qui  excédaient  la  somme  de  l'assurance  réduit 
Tobligalion  de  l'assureur  dans  la  même  proportion.  On  pense  gé- 
néralement que,  pour  que  l'assureur  eût  ce  droit,  il  faudrait  qu'il 
eût  exprimé  dans  la  police  l'intention  de  considérer  l'assuré 
comme  son  propre  assureur  pour  l'excédant  de  valeur  :  s'il  ne  l'a 
pas  fait ,  on  ne  peut  supposer  que  l'assuré  ait  entendu  s'assujettir 
à  conserver  constamment  en  risque  la  même  quantité  d'objets ,  et 
à  ne  pas  réduire  les  valeurs  supérieures  à  la  somme  de  l'assu- 
rance -,  il  semble  donc  que  l'assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
diminution  des  valeurs  tant  qu'il  en  reste  assez  pour  égaler  la 
somme  assurée.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Quesnault,  n*^  385  ; 
Boudousquié,  n''  366.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
solution  ne  s'applique  qu'à  des  objets  assurés  en  bloc,  et  qu'elle 
ne  cx)nviendrait  pas  à  l'assurance  d'objets  spéciûés. 

1983.  L'augmentation  des  objets  ne  pourrait  être,  pour  une 
assurance  en  bloc,  une  cause  de  résiliation  :  car  si  l'aliment  des 
risques  reçoit  de  l'extension,  d'un  autre  côté  l'assuré  augmente 
son  découvert  pour  tout  ce  qu'il  ajoute  de  valeur  au-dessus  de 
la  somme  assurée,  et  la  multiplicité  des  objets  augmente  aussi 
les  chances  de  sauvetage.  On  ne  peut  présumer ,  et  il  faudrait  à 
c-ît  égard  des  preuves  résultant  des  circonstances,  de  la  nature 
des  choses  ou  des  termes  de  la  police ,  l'intention  d'interdire 
des  augmentations  qui  seraient  dans  les  convenances  ou  les  be- 
soins de  l'assuré;  cette  intention  se  présumerait  naturellement  si 
les  choses  assurées  étaient  hasardeuses ,  assurées  avec  désigna- 
tion et  avec  fixation  du  nombre  ou  de  la  quantité  (MM.  Bou- 
dousquié, n^  367;  Quesnault,  n^  386  ).  Ce  n'est  non  plus  que 
dans  le  cas  où  l'augmentation  devient  une  aggravation  de  risques 
que  l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'assureur. —  Y.  sup,^ 
$6. 

1984.  La  perle  de  la  qualité  en  laquelle  l'assuré  a  figuré  au 
contrat  est  une  cause  de  résolution  de  l'assurance;  par  exemple, 
si  un  créancier  hypothécaire  s'est  fait  assurer ,  et  qu'il  ait  été 
remboursé  j)ar  le  débiteur ,  la  perte  de  sa  qualité  de  créancier 
fait  tomber  le  contrat  d'assurance ,  qui  se  trouve  alors  plutôt  ca- 

(1)  Etpèce  .*  —  (  Le  Vauderille  C.  Dupin  de  Valène.  )  —  Le  11  juill. 
1822,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, qui  déclare  en  faillite 
la  compagnie  d'assurance  Dupin  de  Valène.  L'administration  du  théâtre 
du  Vaudeville,  assurée  par  cette  compagnie,  refuse  de  payer  la  prime, 
et  prétend  que  la  faillite  de  l'assureur  avait  annulé  la  police  ;  par  jugement 
du  13  janv.  1823,  le  tribunal  maintient  l'assurance  sous  la  condition  do 
fournir  caution  :  «  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  un  acte  synaU 
lagmalique  dont  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
Pune  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement; — Attendu  que  la  fail- 
lite n'annule  que  certains  actes  passés  antérieurement  à  son  ouverture  et 
dans  un  délai  déterminé;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  346  c. 
com. ,  lorsque  l'assureur  est  tombé  en  faillite ,  l'assuré  a  seulement  le  druit 
de  demander  une  caution  ou  la  résolution  du  contrat  ;  que  cet  article , 
quoique  placé  dans  uh  titre  du  code  de  commerce  spécial  aux  assurances 
maritimes,  contient  un  principe  général  qui  doit  recevoir  son  application 
relatÎTement  à  tous  les  contrais  de  même  nature  ;....  —  Attendu  que  l'é- 
tat de  faillite  de  la  compagnie  Dupin  de  Valène  peut  donner  de  justes  craintes 
aux  assurés ,  relativement  au  recouvrement  des  sommes  qu'ils  pourraient 
avoir  à  réclamer  par  suite  de  sinistres  ;  donne  acte,  etc.  —  Appel  par  les 
administrateurs  du  Vaudeville  qui  persistent  à  refuser  la  caution  et  à  de  < 
mander  immédiatement  la  résolution  du  contrat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  10  mars  1825.-C.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Syndics  Dupin  de  Valène  C.  Mille.)  —  Le  11  sept. 
1821 ,  le  sieur  Mille,  propriétaire  d'une  filature,  la  fait  assurer  contre  l'in- 
lendie  pour  cinq  années,  par  la  compagnie  Dupin  de  Valène  ;  en  1822  , 
celte  compagnie  fait  faillite;  le  sieur  Mille  cesse  de  payer  la  prime,  maisil 
n'use  point  du  bénéfice  de  l'art.  346  c.  com.  et  ne  demande  ni  une  cau- 
tion ni  la  résiliation  de  son  assurance.  Il  se  fait  réassurer  par  une  autre 
compagnie.  Le  30  juillet  1825  ,  les  syndics  do  la  faillite  l'dssignent  en 
payement  des  primes  échues  depuis  le  11  septembre  1822.  Le  sieur  Mille 
conclut  alors  à  la  résolution  de  son  contrat  et  à  des  dommages-intérêts. 

Le  16  août  1825,  jugement  du  tribunal  de  Lille,  ainsi  conçu  :  —  «Con- 
sidérant, en  droit ,  que  Tassurancc  contre  l'incendie  peut  cire  assimilée 
au  contrat  d'assurance  maritime  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  546  c.  com. , 
quand  l'assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
l'assuré  a  la  faculté  de  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Auguste  Mille  n'a,  lors  de  la  fail- 
lite de  ia  compagnie  d'assurance  Dupin  de  Valène ,  ni  demandé  caution 


duc  que  résilié.  Il  en  serait  de  même  de  ia  perte  de  la  qualité  de 
locataire,  d'usufruitier,  etc.  Il  importe  peu  que  rassuré  qui  a 
perdu  sa  qualité  soit  resté  intéressé,  à  un  autre  titre,  à  la  con^ 
âervation  des  objets  assurés  :  ainsi ,  un  locataire ,  devenu  pro- 
priétaire de  la  maison  habitée  par  lui,  ne  peut  réclamer,  comme 
propriétaire,  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  dans  sapre* 
mière  qualité;  les  deux  contrats  ne  reposent  pas  sur  la  même 
cause  :  ils  ont  pour  objet  des  risques  tout  dilTérents.  C'est  ce  que 
fait  judicieusement  observer  M.  Boudousquié,  n<>'368,369.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  l'assurance  se  transmet  avec  la  pro- 
priété de  l'objet  assuré ,  V.  5  2,  n«"  55  et  suiv. 

2S&.  La  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  entraîne  la  réso- 
lution de  l'assurance  terrestre;  on  applique,  par  identité  de  mo- 
tifs, la  disposition  de  l'art.  346  c.  com.,  relative  à  l'assurance 
maritime.  Bien  que  la  rédaction  de  cet  article  semble  donner  à 
la  partie  qui  a  traité  avec  l'individu  tomb^  depuis  en  faillite,  le 
droit  de  demander ,  à  son  choix ,  la  résiliation  ou  une  caution ,  on 
reconnaît  généralement  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'obtenir  caution 
qu'on  peut  faire  résoudre  le  contrat  (Paris,  10  mars  1825)  (1), 
opinion  enseignée  par  MM.  Griin  et  Joliat,  n^'*  350  et  352;  Bou- 
dousquié, n<*"  371,  372;  Quesnault,  n^'  387,  388;  E.  Persil, 
n»  225. 

986.  L'art.  346  c.  com.,  applicable  aux  assurances  contre 
l'incendie,  ne  contenant  pas  de  dérogation  au  principe  du  droit 
commun ,  qui  veut  que  tout  dommage  fait  à  autrui  soit  réparé  par 
celui  qui  l'a  causé,  l'assuré  qui,  après  la  faillite  de  l'assureur, 
n'a  pas  demandé  la  résiliation  et  est  poursuivi  en  payement  de  la 
prime ,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  lui  a  causé  la  faillite  de  l'assureur ,  et  l'arrêt  qui  adopte  pour 
base  de  la  flxation  des  dommages-intérêts  le  préjudice  résultant 
de  l'inexécution  des  promesses  faites  à  l'assuré  dans  la  police  et 
la  réassurance  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  contracter  après 
ia  faillite  avec  d'autres  assureurs,  afin  de  garantir  la  chose  assu- 
rée ,  ne  présente  qu'une  décision  de  fait  qui  ne  peut  être  soumise 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  c.  civ.  1382 ,  1583, 1384; 
c.  com.,  346;  ReJ.,  !«'  JuiU.  1828)  (2).  C'est  aussi  le  sentiment 

ni  la  résiliation  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  lui;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Mille,  par  l'effet  de  la  faillite,  n'a  pas  été  délié  de  son  obligation; 

—  Attendu  néanmoins ,  en  fait,  que  la  compagnie  dont  il  s'agit  a  trompé 
les  assurés  par  de  fallacieuses  et  vaines  promesses  ;  qu'au  lieu  de  pré- 
senter la  solvabilité  qu'elle  annonçait ,  elle  s'est  en  peu  de  temps  trouvée 
dans  la  nécessité  de  manquer  à  son  engagement  cl  de  faire  faillite; 
qu'ainsi  elle  a  mis  le  sieur  Mille  dans  la  position  de  faire  réassurer  son 
mobilier  industriel  et  ses  marchandises  par  une  autre  compagnie ,  à  l'effet 
d'être  certain  de  toucher  la  valeur  entière  de  l'objet  assuré,  en  cas  de  si- 
nistre ;  que,  d'ailleurs,  l'assurance  Dupin  de  Valène,  par  suite  de  fail- 
lite, ne  présente  pas  l'avantage  d'une  diminution  progressive  de  primes , 
diminution  promise  aux  assurés  par  la  police  ;  qu*enGn  les  syndics,  en  ne 
réclamant  pas  les  primes  aux  époques  stipulées  par  le  contrat,  ont  eox- 
mémes  donné  lieu  aux  assurés  do  penser  qu'il  importait  aux  intérêts  de 
ceux  ci  de  faire  garantir  leurs  propriétés  par  d'autres  compagnies;  qu'ainsi 
la  faillite  Dupin  occasionne  un  véritable  dommage  à  Auguste  Mille....  Le 
tribunal,  en  donnant  acte  aux  syndics  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'as- 
surance Dupin  de  Valène  de  leur  consentement  à  la  résiliation  demandée 
par  Auguste  Mille,  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  lui,  le  11  septembre 
1821,  déclare  ledit  contrat  résolu;  condamne  le  sieur  Mille  à  payer  entre 
les  mains  desdits  syndics  la  somme  de  580  fr.  80  cent.,  pour  primes 
d'assurance  échues  depuis  le  11  septembre  1822,  jusqu'au  27  juillet  der- 
nier ;  —  Et  faisant  droit  à  l'égard  de  ia  demande  réconTentionnelle  en 
dommages-inlérèls  ,  formée  par  Auguste  Mille ,  condamne  lesdils  syndics 
à  lui  payer  la  somme  de  600  fr.  pour  dommages-intérêts ,  résultant  de 
l'inexécution  des  promesses  faites ,  et  de  la  double  assurance  occasionnée 
par  le  fait  de  l'insolvabilité  de  ladite  compagnie ,  dépens  compensés  en* 
tre  les  parties.  » 

Appel  principal  par  les  syndics:  — Appel  incident  par  le  sieur  Mille. 

—  23  février  1826,  arrêt  couGrmatif  de  la  cour  royale  de  Douai  : — «  At« 
tendu,  sur  la  première  question  (relative  à  la  résolution  du  contrat) ,  qu'il 
faut,  dans  les  contrats  synaliagmatiques,  distinguer  ies  clauses  résolutoi- 
res, qui  sont  exprimées  au  contrat,  et  celles  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne 
sont  que  sous-entendues;  que,  quant  aax  premières,  la  résolution  s'o- 
père do  plein  droit,  et  qu'elles  ont  même,  par  leur  nature,  l'effet  d'ame* 
ner  de  suite  la  résolution  du  contrat ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'ave* 
nir;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  secondes  ;  que  celles-ci  n'opè» 
rent  pas  la  résolution  de  plein  droit;  qu'elles  laissent  subsister  le  contrat 
aussi  longtemps  que  la  résolution  n'a  point  été  demandée;  qu'en  un  not  elles 
B*epèrent  qae  pour  l'avenir,  sana  influer  sur  k  paisé}  —  Que, i 
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da  M,  K.  Persil ,  a*  2!ie.  —  MM.  Griin  et  Joliat ,  n«  355 ,  font  re- 
marquer, avec  raison ,  que  l'assureur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ' 
la  faillite  du  l'assuré  si  ia  prime  avait  été  payée  en  totalité.  — 
M.  Alauzet,  n^  515,  professe  le  même  sentiment. 

989.  Lorsque  Passuré  n'est  pas  commerçant,  Une  peut  tom- 
ber en  faillite  :  on  a  demandé  si  l'art.  546  serait  applicable  à  la 
déconfiture.  La  question  de  résolution  ne  soulAre  pas,  au  fond ,  de 
difficulté  sérieuse ,  soit  qu'on  se  décide  par  application  de  l'art. 
846 ,  soit  qu'on  se  prononce  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  commun  qui  dégage  l'une  des  parties  de  ses  obligations 
quand  l'autre  n'offre  plus  de  sûreté  pour  l'accomplissement  des 
siennes.  V.  en  ce  sens  MM.  Quesnault,  n^*  391  ;  Grttn  et  Joliat, 
n^  533;  Boudousquié,  n<>575;  E.  Persil,  n^  227. 

MSH.  Ces  auteurs  s'accordent  pour  faire  remarquer  les  modifi- 
cations que  la  nature  des  compagnies  d'assurance  apporle  néces- 
sairement aux  conséquences  ordinaires  de  l'insolvabilité.  Les 
statuts  delà  plupart  des  compagnies  fixent  un  fonds  social  au-des- 
sous duquel  les  opérations  de  ia  société  ne  peuvent  commencer, 
ou ,  si  elles  ont  commencé ,  doivent  s'arrêter  :  mais  tant  que  ce 
lond  est  intact ,  la  question  de  solvabilité  ne  peut  s'élever ,  ni ,  à 
plus  forte  raison,  celle  de  faillite.  La  déconfiture  ou  la  faillite  d'un 
membre  d'une  compagnie  mutuelle  ne  résout  pas  le  contrat  de 
société,  qui  subsiste  tant  qu'elle  réunit  la  masse  de  valeurs  pres- 
crite par  les  statuts. 

989.  Quand  ia  résolution  de  la  police  a  été  prononcée ,  elle 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir;  il  est  vrai  que  les  art.  1183 ,  1184 

ma  cas  actuel,  la  résolution  n'a  pu  être  demandée  et  n^a  élé  demandée  que 
sur  le  fondement  des  dispositions  des  art.  1184  e.  civ.  et  346  c.  com.  ; 
mais  qae ,  dans  Tapplicalioa  de  ces  deux  articles,  en  C4S  de  faillite ,  soit 
de  l'assuré,  soit  de  l'assureur,  la  résolution  du  contrat  d'assurance  ne  s'o- 
père pas  de  plein  droit;  que  cette  résolution  doit  donc  être  demandée  et 
prononcée  en  juslioe  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  tant  qu'elle  n'est  point  de- 
mandée ,  l'obligation  subsisle  ;  qu'ainsi  ia  demande  en  payement  de  la 
"prime  est  fondée,  et  que  les  premiers  juges  ont  bien  fait  d'en  ordonner  le 
"payement*, — Attendu,  sur  la  seconde  question  (  relative  aux  dommagcs- 
intérêts'i,  que  les  dommages  et  intérêts  résullant  de  la  résolution  du  con- 
trat, tels  qu'ils  ont  été  indiqués  par  les  premiers  juges ,  sont  dus  à  l'in- 
timé; mais  qu'indépendamment  de  cela,  on  lui  en  doit  pour  le  dommage 
que  lai  a  occasionné  ia  faillite  même;  qu'il  est  constant  que  ce  n'est  point 
par  un  excès  de  prévoyance  que  l'intimé  s'est  fait  réassurer  en  décembre 
1828  ;  qu'il  n'en  a  agi  ainsi  que  parce  que,  voyant  la  compagnie  Dupin  en 
faillite,  il  a  dû  penser  que,  si  un  sinistre  arrivait  à  son  atelier  de  filature, 
Une  pourrait  en  être  couvert  par  cette  compagnie  ;  qu'il  s'est  donc  vu  dans 
la  nécessité  absolue  de  se  faire  réassurer ,  cl  que  si ,  par  là ,  il  se  trouve 
«xposé  à  payer  aujourd'hui  une  double  prime,  c'est  à  la  faillite  de  la  com- 
pagnie Dupin  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause;  que  c'est  donc  à  celte  com- 
pagnie à  lindemniser  à  cet  égard  ;  que  vainement  on  objecte  qu'avant  de 
se  faire  réassurer,  il  aurait  dû  demander  la  résolution  du  contrat:  qu'il  y 
s  de  sa  faute  de  ne  point  l'avoir  fait;  mais  qu'il  est  de  la  dernière  évi- 
dence que  l'intimé  a  agi  de  la  meilleure  foi  ;  et  que,  du  reste ,  on  peut 
d'autant  moins  argumenter  de  cette  circonstance,  que  le  manquement  d'a- 
voir fait  la  réassurance  avant  la  demande  en  résolution  n'a  point  porté 
le  moindre  préjudice  à  la  compagnie  Dupin  :  qu'ainsi  on  ne  peut  s'en  plain- 
dre ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  faillite  de  la  compagnie  Dupin ,  qui 
s  occasionné  un  tort  réel  à  l'intimé;  que,  dès  lors,  l'indemnité  lui  est  due 
pour  la  prime  de  réassurance  ;^Âttendu  que  cette  indemnité  jointe  aux 
dommages  et  intérêts  procédant  de  la  résolution  du  contrat  a  été  sagement 
arbitrée  par  les  premiers  juges ,  et  qu'on  ne  peut  modifier  leur  jugement 
sur  ce  point,  etc.  -—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Confirme ,  etc.  » 

Pourvoi  pu*  les  syndics  ,  pour  violation  de  l'art.  346,  et  fausse  appli- 
cation des  lois  concernant  les  faillites  et  les  dommages-intérêts.  L'art. 
546,  ont-ils  dit,  évidemment  applicable  aux  assurances  terrestres,  permet 
à  l'assuré,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  de  demander  la  résiliation  du 
contrat,  ou,  s'il  le  préfère,  le  maintien  de  l'assurance  moyennant  une  cau- 
tion. La  loi  ne  lui  accorde  pas  d'autre  droit  que  cette  option  :  elle  ne 
Fautoriw  pas  à  demander  des  dommages-intérêts.  Le  fait  seul  de  la  fail- 
lite ne  peut  donc  être  pour  l'assuré  la  cause  d'une  action  en  dédommage- 
aient coDtre  l'assureur.  L'art.  1184 ,  relatif  aux  conventions  en  général, 
reçoit  une  exception  en  matière  d'assurance,  parce  que,  d'une  part,  l'assuré 
se  trouve  suffisamment  garanti  par  l'option  que  l'art.  346  lui  donne,  et  que, 
d'uM  antre  part,  la  faillite  est  un  fait  involontaire,  tandis  que  l'art.  1 184 
•ttppoiê  que  l'inexécution  du  contrat  a  élé  volontaire.—  Quant  à  la  réas- 
■nranee  cootraetée  par  le  sieur  MiNe ,  elle  no  pouvait  être  non  plus  une 
fctM  de  dommages- intérêts.  En  effet ,  le  premier  contrat ,  ne  pouvant  se 
lésoudre  de  plein  droit ,  subsistait  toujours,  et  l'assuré ,  à  l'abri  de  tout 
sinistre ,  ne  pauvait  se  faire  réassurer.  La  seconde  assurance  était  au 
ptoins  inutile:  elle  ne  peut  donc  être  imputée  à  dommage  aux  premiers 
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c.  civ. ,  donnent  à  la  condition  rtâolulolre  un  effet  rétroactif; 
mais  cette  règle  reçoit ,  de  la  nature  des  choses ,  une  exception 
en  matière  d'assurances;  l'assureur  dont  le  contrat  a  été  résilié 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  primes  qu'il  a  touchées ,  parce 
qu'il  a  couru  les  risques  jusqu'au  moment  où  la  résolution  a  été 
prononcée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  pour  le  cas  de  f<Ml* 
lite,'bien  que  cela  ait  été  contesté;  ainsi,  il  aété  jugé  que  les 
clauses  résolutoires  tacites,  sous-entendues  dans  les  contrats 
synaliagmatiques,  n'opèrent  que  pour  l'avenir,  en  ce  sens  qu'elles 
laissent  subsister  le  contrat  jusqu'à  ce  que  l'annulation  ait  été 
demandée;  en  conséquence  le  contrat  d'assurance  terrestre  n'est 
pas  résolu  de  plein  droit  par  la  faillite  de  l'assureur,  et ,  tant 
que  la  résiliation  n'est  pas  demandée ,  l'assuré  est  tenu  de  payer 
les  primes  (Douai,  23  fév.  1826,  aff.  Dupin,  rapp.  sous  le  h?  286. 
—  Conf.  MM.  E.  Persil,  n<>  224;  Quesnault,  n»  390);  M.  Bou- 
dousquié, n«  379,  émet  l'avis  contraire. 

!S90.  La  nullité  ou  la  résolution  du  contrat  peut  être  demandée 
par  la  partie  qui  y  a  droit,  soit  par  voie  d'action ,  soit  par  voie 
d'exception.  Lorsqu'il  existe  une  cause  de  nullité ,  l'exécution 
volontaire  de  la  police  par  la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir, 
couvre  le  vice  du  contrat;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  la  partie  qui  a  exécuté  ait  eu  connaissance  des  causes  de  la 
nullité-,  —  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance  qui  a  fait  vendre 
les  débris  d'un  Immeuble,  sauvés  de  l'inc«ndle,  n'est  pas  non  re- 
cevable  à  proposer  les  nullités  de  la  police  d'assurance,  si  elle  les 
ignorait  à  l'époque  de  la  vente  (Ueq.,  5  déc.  1826)  (1). 

assureurs.  L'on  ne  peut  surtout  en  faire  souffrir  la  faillite  ;  car  si  l'on  per- 
mettait à  certains  créanciers  de  réclamer  des  dommages-intérêts  spéciaux, 
l'on  créerait  une  classe  de  créanciers  privilégiés,  tandis  que  tous  doivent 
partager  également  le  malbeur  commun. 

Le  défendeur  a  répondu  :  Point  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir 
si  la  faillite  de  l'assureur  a  résolu  de  plein  droit  l'assurance  ;  la  négative 
est  souverainement  jugée.  Quant  aux  dommages  intérêts ,  l'arrêt  a  dû  les 
adjuger.  Peu  importe  que  la  faillite  de  l'assureur  soit  un  fait  involontaire; 
la  loi  ne  distingue  pas:  il  suffit  que  de  l'inexécution  d'une  convention  il 
résuite  un  dommage,  pour  que  celui  qui,  soit  par  sa  faute,  soit  involon- 
tairement, en  est  la  cause ,  soit  tenu  de  le  réparer.  Pour  que  l'art.  546 
contint  une  exception,  il  faudrait  qu'elle  fût  expresse;  car  il  est  de'  prin- 
cipe que  le  droit  commun  s'applique  aux  matières  spéciales ,  chaque  fois 
qu'il  n'y  a  pas  dérogation  formelle.  L'étal  de  faillite  prive  Lien  les  créan- 
ciers du  failli  du  droit  de  demander  les  intérêts  ;  mais  la  loi  ne  leur  dé- 
fend nullement  de  reclamer  la  réparation  du  dommage  particulier  que  la 
faillie  peut  leur  avoir  causé.  Seulement ,  pour  roaintouir  Pégalilé ,  les 
dommages-intérêis  ne  seront  payés  que  proportionnellement  aux  dividen- 
des. —  Le  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts  étant  reconnu,  il  n'y 
a  plus  qu'à  en  déterminer  la  quotité,  ce  qui  constitue  une  question  de  fait, 
non  sujette  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt  (après  partage 
et  long,  délib.  en  la  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Considérant  que  tout  dommage  fait  à-  autrui  exige  une 
réparation  de  la  part  de  celui  qui  l'a  causé  ;  —  Que  ce  principe  est  con- 
sacré par  les  art.  1582, 1585,  1584  c.  civ.;—  Qu'il  s'applique,  comme 
toutes  les  dispositions  fondées  sur  réquitc  naturelle,  non-seulement  aux 
matières  régies  par  le  code  civil ,  mais  à  celles  soumises  à  des  lois  spé- 
ciales, à  moins  que  ces  lois  n'y  dérogent  expressément;  —  Que  l'art. 
516  c.  com.,  et  les  lois  sur  les  faillites,  ne  renferment  aucune  déroga- 
tion à  ce  principe;  qu'ainsi  l'arrêt  qui  Ta  pris  pour  règle  de  décision  est 
inalttiquable  en  droit;  —  Qu'il  l'est  également  dans  la  disposition  qui 
reconnaît  le  dommage  éprouvé  par  Mille ,  Tarrët  ne  présentant ,  sous  ce 
rapport ,  qu'une  décision  de  fait  dunt  les  motifs ,  quels  qu'ils  soient ,  ne 
peuvent  être  soumis  à  la  censure  de  la  cour;  —  Kitjelte. 

Du  1"  juin.  1828.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  licnrion,  1*' pr.-Zangiacomi, 
rap.-Caliier,  av.  gén.,  c.  conlr.-Scribe  et  Nicod,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Debray  C.  assur.  mut.)—  Debray  fait  assurer  un  mou- 
lin à  vent  pour  la  somme  fixée  de  gré  à  gré  à  10,000  fr.  —  Ce  moulin  est 
incendié.  —  Debray  demande  son  payement.  —  Refus.  —  Des  arbitres 
sont  nommés. —  14  mars,  sentence  par  laquelle  les  arbitres,  considérant 
que  Debray  a  négligé  de  faire  insérer  dans  la  pulice  d'assurance,  qu'en 
acquérant  le  moulin ,  il  s'était  engagé  à  le  faire  démolir  dans  les  trois  mois; 
que,  de  plus  ,  il  a  depuis  vendu  pour  200  fr.  la  maçonnerie  qui  garnissait 
au  pourtour  les  issues  de  son  moulin  et  le  préservait  d'autant  des  atteintes 
de  la  malveillance  ;  qu'une  innovation  si  grave ,  qui  a  mis  à  jour  le  moulin 
entièrement  construit  en  bois ,  a  suffi  et  au  delà  pour  le  faire  déchoir  du 
béné6ce  de  l'assurance;  que  ces  abus,  qui  emportaient  de  plein  droit  la 
nullité  de  l'assurance ,  ont  été  ignorés  de  la  compagnie  au  moment  où , 
d'après  les  statuts  et  dans  les  délais  accordés  avant  le  règlement  de  l'assu- 
rance ,  elle  a  cru  pouvoir  disposer  des  débris  du  moulin  sauvés  de  l'incen- 
die; déclare  Debray  non  recevable  dtns  sa  demande.  •—  Pourvoi  de  De- 
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9^1.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  et  de  résiliation 
de  l^ssurafice,  il  y  a  encore  des  causes  d'extinction  de  ce  contrat. 
Koifs  avons  déjà  dit  que  le  sinistre  prévu  fait  cesser  l'assurance  -, 
4fuand  fa  perte  est  totale ,  l'assureur  qui  a  payé  l'indemnité  se 
trouvé  IHbiéré  :  son  obligation  est  éteinte  parce  qu'elle  a  reçu 
son  parfoK  aceoApHssement  (V.  $  7).  ~-  La  police  est  éteinte 
k^qoe  l'objet  sur  lequel  elle  porte  cesse  d^exisler  par  un  événe- 
ment autre  que  cehii  prévu  par  l'assurance  \  il  est  bien  entendu 
411e  cette  c^use  d'extinction  n'agit  que  pour  l'avenir,  et  n'a  aucun 
effet  tfur  tout  ce  qui  a  existé  Jusqu'alors  (V.  M,  Quesnault, 
»••  57T,  ST8).— M.  Alauzet,  n^  517,  admet  que,  si  l'on  fait  re- 
eenstf ttire  le  bâtiment  assuré ,  te  nouveau  bâtiment  ne  serait  as- 
suré que  par  une  nouvelle  police ,  mais  il  combat  M.  Quesnault , 
en  ce  que  ce  dernier,  n^  24 ,  soutient  qu'il  (aut  aussi  une  nouvelle 
assurance  si  un  bâtiment  assuré  est  ensuite  alTeclé  k  un  service 
publie,  il  y  a  ici  une  concision  d'idées;  lorsqu'un  édifice  privé 
est  affecté  à  un  usage  public ,  comme  il  n'en  subsiste  pas  moins 
matéHellement ,  en  ne  peut  pas  dire  que  l'assurance  est  nulle 
faute  d'objet  \  mais  Tassureur  peut  en  demander  la  résiliation , 
parce  que  le  risque  a  changé  et  a  pu  notablement  s'aggraver. 

JiM.  Enfin,  l'assurance  s'éteint  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contractée.  Nous  avons  traité  ailleurs  de  la 
durée  des  risques  (J  4).  Après  avoir  rappelé ,  n«"  334  et  suiv., 
led  principes  que  nous  avons  exposés ,  MM.  Griin  etioliat  disent, 
avec  Juste  raison,  que  l'expiration  du  temps  pour  lequel  une  com- 
pagnie d'assurance  a  été  autorisée  ne  serait  pas  une  cause  d'ex- 
tinction des  polices  consenties  par  elle  :  si  elles  ne  demandent  ou 
A'^Uennent  pas  une  nouvelle  autorisation ,  les  statuts  obligent 
l64  Uqutdateurg  à  employer  les  fonds  au  payement  des  sinistres 
^vA  pourraient  survenir  Jusqu^à  la  fin  de  toutes  les  polices. 

S  9*  — •  D^  la  comp4i6f¥>0^  i$  la  prçicédurc  9t  de  Im  fntcription. 

••9, 8H1  s'élèvedes  eonlMtatlons  entre  l'asrareur  et  l'assuré, 
elles  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires ,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soumettent  à  un  Jugement  d'arbitres. 

L*élendue  de  la  compétence  attribuée  par  les  parties  aux  ar- 
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kray,  four  violation  de  l'art.  1358  e.  civ. ,  eo  ee  que  les  arbitres  ont 
«M iiM  une  convention  que  la  compagaie  avait  yoloDtairement  exécutée, 
^ù  faisant  rendre  les  débris  du  moulin.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendo ,  en  droit ,  que  la  confirmation  on  ratification 
d'une  obligation  n'est  valable  que  lorsqu'on  trouve  dans  l'acte  qui  con- 
tient cette  ratification  rinteotion  de  réparer  le  vice  ;  qu'à  défaut  d'acte ,  la 
ntUcatioB  résnHe  de  l'eiéeation  volontaire;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
n'existait  dans  l'espèce ,  aucun  acte  de  confirmatîoD  ;  —  Attendu  qu'à  l'é- 
«nrd  de  l'exécution ,  le  jugement  arbitral  attaqué  constate  que  les  défen- 
ibura  igneralent  les  vices  de  la  police  d'assurance ,  à  Tépoque  do  la  pré- 
tendue exécution  du  contrat,  et  que  l'exécution  n'avait  pas  le  caractère 
de  science,  et  par  conséquent  de  volonté  qui  pouvait  entraîner  la  fin  de 
■on-pecevcnr  établie  par  l'art.  1358  ;  d'où  résulte  qu'il  a  été  régulièrement 
appliqué  ;  -^  Rejette. 

Du  S  déc.  18M,-<^.  G.  9  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borcl ,  rap«-Man- 
darout  f  av. 

(i)  Btfèêê  r  «— /  Aseur.  terr.  €.  Siltiermann.)  —  Le  slenr  Silbermann 
avait  fait  assarer  Jusqu'à  concurrenee  de  6,000  f^.,  par  l'agent  établi  à 
Belfort,  petr  la  compagnie  le  Réparateur,  dont  le  siège  est  à  Paris,  un 
hâtimonl  Ini  appartenant,  on  à  Sope-le-Bas  (arrondissement  de  Belfort). 
•m*  Un  incendie  ayant  éclaté  dans  le  bâtiment  assuré ,  une  estimation  faite 
CODtradictoiremeolaTec  la  compagnie ,  représentée  par  son  agent  à  Belfort, 
^vataà  S851  ir. rindemaité due  à  l'assuré;  celui-ci  en  poursuit  le  paye- 
ment contre  l'agent  do  Belfort,  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  auquel 
ka  police  d'assurances  attribuait  juridiction  pour  coonattre  do  l'action  , 
comme  tribvnaldu  lien  du  sinistre.  — La  comnagnie,  sans  dénier  la  com- 
nétoAce  du  tribunal  de  Belfort, opposa  que  l'exploit  d'assicnation  était  nul, 
bute  d'avoir  été  signifié  au  siège  même  de  la  société  à  Paris ,  conformé- 
,  BMnt  àl'art.  $9  c.  pr.  Dans  tous  les  cas,  elle  soutint,  au  fond,  que  le 
.  iieif  Sitberaiann  était  déchu  de  toute  action  résultant  de  sa  police,  par 
le  «etif  que,  contrairement  aux  clauses  de  la  police ,  il  avait  fait  assurer 
par  d'aulreê  compagnies ,  sans  en  faire  la  déclaration ,  des  récolles  placées 
dans  son  bAHment  (  art.  17, 18  et  21  de  la  police ,  art.  548  c.  corn.  )« 

Lo  «  avril  1^45 ,  un  jugement  do  tribunal  de  BcUort  valida  1  exploit  : 
9  Attendu  que,  s'il  nVtvatt  pas  été  signifié  au  siège  de  la  société,  c^estquo 
eèlli^oi  avait  donné  pouvoir  à  son  agent  principal  à  Belfort  do  faire  con- 
stater contradictoiretteBt  le  dommage  qui  donnait  lieu  au  procès;  et ,  par 
eonaéquent  de  sontenir  ses  droits  et  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui  pourrait 
la  œnoemer  JusqA  fin  de  cause.  «  Le  tribunal  écarta  anssl  rexcepiloa 


bitres  dépend  des  ternes  del^aete  qil  les  iMWm^  U  esnrée  «ai* 
satlon  a  confirmé  une  décistoa  «ui  avaU  interprété  la  daase  par 
laquelle  les  contestations  entre  les  associés  (Vuae  assaraaca  m«» 
tuelie  étaient  déférées  à  des  arlvtres,  ea  ce  seia  qu'elle  a»  eoa» 
cernait  que  les  contestations  reiMive»  auii  qiaiisirea»  et  naa  les 
autres,  telles  que  les  demandes  ea  payemeat  de  cotiaUloaa  ai^ 
auelles  (Eej.,  djuilL  i84S.  aflC  le  Hé^iik,  B.  P,  41L  i«  SIS). 

994.  On  suit  les  régies  oïdùiaires  4s  ta  cjoaipétaaca  fertlt^ 
riale  ou  d'attribution.  -^  A  cet  ésar4,  4ea  eoaipAaaiea  ont  qad- 
quefois  élevé  la  prétention  d'être  as&i|;néca  seuleMsni  »  Mga 
principal  de  leurs  établissements,  î.  Paris.  UnepareiMeeHlseaQi 
serait  ruineuse  pour  les  assurés  éloignés  de  ik  Cipilaiei  :  aani 
n'a-t-elle  pas  été  admise  par  les  trtbuaaux  tarsqaa»  la  pgoIlM  ■• 
contenait  pas,  sur  ce  point,  des  clauses  préctsae* 

aoâ.II  a  donc  été  jugé  quei*ass«aatleaQapaye»iaiil  ée  Ma* 
demnité  d'un  sinistre,  donnée  à  l'agent  p>fiec»«ialdHMe  oanpagals 
d'assurance  chargé  de  toutes.  les  affaires  de  la  sacIdtèdaBiaa 
département,  est  valable,  et  il  n'est  pas  nécessaire  faaie  Mai 
de  l'ajournement  soit  augmenté  h  vaisoo  des  disUaces  entre  te 
domicile  de  l'agent  et  celui  de  la  sociale  (Goliaar  y  HJulIK  1S41 , 
afr.  le  Soleil ,  rapp.  avec  l'arrêt  de  cassation  du  il  juia  1845,  Bi 
P.  45.  i .  562).  —  La  cour  de  cassation  a  déeUi>,  ^  fliôaie ,  qoa 
les  compagnies  d'assurances  contre  rinceB4ie,  q«l  eut  leur  siège 
dans  un  chef-lieu  (à  Paris),  et  des  succursaleâ  daaa  les  arren* 
dissements  ou  départements ,  sont  valablement  assicnée»  par  les 
assurés,  ou  par  les  tiers,  aux  lieux  où  elles  ont  au  férant  qui  tes 
représente  (c.  pr.  69;  Req.,  15  mai  tôU)  (1). 

99G.  C'est  encore  d'après  les  mêmes  principes  qae  la  coar 
de  cassation  a  jugé  que  les  agents  principaux  des  comiMigaiiee,  «a- 
torisés  à  traiter  avec  les  assurés ,  sont  censés  eapaèles  d'estar  ta 
justice  au  nom  de  leiAr  comiMgnie ,  et  qu'ea  consé^ueace ,  la  cita- 
tion doanée  à  la  compagnie  en  la  pereoaae  el  au  domicile  de  ees 
ageats ,  dans  les  délais  ordinaires,  peut,  d'après  le;»  termes  des 
pouvoirs  conférés,  être  validée  à  l'égard  de  la  compagnie  (E<j*, 
1  i  Juin  1845 ,  afT.  compagnie  du  Soleil,  D,  P.  45.  I.  56^).  — ta 
cour  supérieure  de  Liège  avait  rendu  une  décision  semmaUepaur 
une  société  d'assurance  dont  le  siège  principal  était  4  Anven; 

de  déchéance  ,  considérant  que  le  sieur  Silbermann ,  en  emetUs4  #  é^ 
clarer  les  nouvelles  assurances  qui ,  d'ailleurs,  ne  devaient  poial  aagmM- 
tcr  la  prime,  aux  termes  des  statuts  de  lacompagaio,  n'avait  poiil  élé 
de  mauvaise  foi  et  qu'au  surplus  cette  compagnie  s'était  roadie  noa  lOM- 
vable  à  proposer  la  déchéance ,  en  j^rocédant  coalradictoisooieat  aven  le 
sieur  Silbermann  à  Postimation  du  smtslre.-*Sttr  Vappol,axr4l.eenârM- 
tif  de  la  cour  royale  do  Colmar,  du  â4  juili.  1843»  aioc  adoftiea  de 
motifs. 

Pourvoi  delà  compagnie  pour  Tiolalion  des  art.  61,  69»70»l9Wet 
1053  c.  çr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  fégulicr  L'oxj^eU  signiif 
au  domicile  do  l'agent  principal  étabU  pour  la  sompagaieà  ^l|tr|,  «los 
que  le  siège  social  étaot  à  Paris,  Là  aussi  était  la  seul  don»icfk  l^ntsajad 
la  sienification  de  l'exploit  aurait  da  être  tulet  avee  olMorvalM»  da  délli 
des  distances.  —  &<>  Violation  des  art,  1154  et  1l8i4  c,  civ*,  eaoi  qaais 
même  arrêt  a  conclu  que  la  compagnie  était  non  recevable  1^  upanaer  ladd* 
chéance  encourue  par  le  sieur  Silbermann ,  aaii  termes  da  saj^lke  •  de  es 
qu'elle  avait  fait  procéder  contradictoiicmf al  avf<$  l'i«waré  ik  l'évilwmîQi 
du  dommage  résultant  du  sinistre ,  i^ien  que  oalite  évaVoatiea  coasiilalt 
uue  mesure  purement  provisoire  qni  ne  peavait  cemproaMJllPD  aacta  das 
droits  et  actions  de  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^  Attendu  que  a»  n'est  peint  wm 
exception  d'incompétence  qui  a  été  proposée;  le  moyen  prit  de  rnhrévia» 
tien  du  délai  n'a  pas  été  non  plus  soimis  à  U  cenr  seyaie;  il  8^«§iieBile- 
ment  de  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  a  pu  être  asiîgaéa  an  ds» 
micile  de  son  ajgest  principal  à  Belfort  ;--AUendu  qu'^  l'égard  des  aasoiNs» 
à  l'égard  des  tiers  irailant  avec  la  comnagnie»  le  siège  do  l'aAmiaiaMiaa 
est  au  chef  lieu  où  elle  a  un  gérant  qui  la  représente  ;  ks  cnmpagnifid'ai* 
suranceont  une  succursale  dans  chaque  déparUmenlt,  et  peur  les  aiSQiés» 
c'est  le  siège  de  la  société.  Le  doute  est  d'autant  moins  peimi»  à  «etésMd 
que,  par  l'art.  Z&  de  la  police,  le  Uribunal  du  lieu  du  siaistie,  «nli  trilMi 
dans  le  ressort  duquel  réside  l'agent  prisf  ipal,  est  chargé  i^  preeoasflT 
sur  toutes  les  coaleslations;  c'est  donc  an  donklle  de  Pi^aai  piincipal, 
qui  avait  signé  la  police  comme  directeur  géraati  faela  compiga^  à  dé 
être  assignée  ;  —•  Sur  le  dcailèmo  moyen:  ^  AUenda  qnela  eauraqr*^ 
a  pu  voir,  comme  elle  Ta  fait,  dans  re&tiaatioBeoatradicloneda  aiaârii 
une  fln  de  non-recovoir  contre  l'exccplioo  de  déchéaace»  et  que  cetlsap^ 
prédation  souveraine  du  ifait  ne  peut  pas  étie  manise  à  la  aNNT  de  «tHi* 
tioQ  ;  —  Rejette. 

Da  15  mail844,-€,C,ch,req.-MM.Zangiacami,i»  mtMitd.n^^ 
Chégaray,  av.  géB««  c  cenf.-Mono«  avt 


ASSURANCES  TERRESTRES.— Art.  2,  §  9 


cQe  avait  validé  rassfgoation  donnée  4  la  personne  d'an  agent  de 
la  compagnie  devant  le  tribunal  de  Liège,  lieu  du  domicile  de  cet 
agent ,  où  la  police  avait  été  délivrée  et  la  prime  payée  »  sans 
qu'il  eût  été  fait ,  d'ailleurs,  aucune  élection  de  domicile  (Liège, 

7  avr.  1825}  (1).  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Caen ,  du  i  juiil.  et 
du  6  août  18  iîS ,  ont  encore  résolu  la  question  de  la  même  manière 
(D.  P.  46.  ^.  16^).  MU.  ttolland  de  Yillargue,  v»  Assurances 
terrestres,  n*  7S,  etPavard  de  Langlade,  0O(i.,n<>  18,8ontd*ac- 
corA  avec  la  jurisprudence  sur  l'application»  à  ce  cas»  de  l'art.  430 
tm  com. 

1101.  L^assurance  n'étant  jamais  pour  l'assuré  un  acte  de 
commerce ,  celui-ci ,  quoique  négociant,  ne  doit  èire  traduit,  pour 
l'exécution  de  ses  obligations  d'assuré,  que  devant  le  tribuaai  ci- 
Vil;  quant  aux  compagnies  d'assurance,  il  faut,  ainsi  que  nous 
Ta  vous  expliqué  §  1»  distinguer  si  elles  sont  à  prime  ou  mu- 
tuelles, pour  déterminer  la  juridiction  devant  laquelle  elles  peu* 
être  traduites.  Les  règles  relatives  aux  deux  degrés  de  Juridiction 
aont  observées  dans  les  contestations  entre  assureur  et  assuré,  à 
moins  que  la  police  n'y  ait  dérogé. 

998.  L'action  en  payement  de  la  prime,  ou  des  cotisations 
dans  l'assurance  mutuelle ,  se  porte  devant  les  tribunaux  civils  : 
en  efiel ,  elle  présente  rarement  des  contestations  compliquées  et 
elle  n'a  guère  pour  objet  que  de  sanctionner,  par  une  condamna- 
tion Judiciaire ,  l'obligation  de  payer  les  sommes  promises. 

M99.  QuaatÀ  la  ciauae  d'arbitrage,  les  statuta  et  les  polices 
règtent  ordinairement  le  mode  et  1er  conditions  de  nomination 
ties  arbitres;  loreque  rien  n'est  convenu  à  cet  égard,  on  se  con^ 
Ibnaieaui  dispositions  ordinaires  du  droit  commun  (V.  Arbitrage). 
Les  règles  à  suivre  entre  nne  compagnie  à  prime  et  un  assuré  sont 
^ ■  ■     I     ■  ,  ^        Il       . 

(1)  (N-t  0. O*  4'aMvr.  d'Anvers.) ^ La cooft$ •-^ Altêndoqne,  sons 
b  défiontÎMiien  de  somfiagoie  d^Susarance  d'Aovfers  contre  tes  risques 
IBAriiisiee  eld'in9eBdie«  ù  MciéCé  intimée  n'est  qualifiée  que  par  la  dësi- 
guOinn  des  ohicH  ie  son  eaCreprise,  Taa  desquels  est  iacootestablemeot 
cecnvereinl  »  ci  rouire  a  une  grande  analogie  avee  le  premier  ;  c'eM  une 
ealrepHie  de  tpéniftialinn  snr  tes  risqnce  des  iaceadice ,  ce  qui  présippesi 
vn  cakonl  des  preteMUlés;  la  eoo^agnie  assure  au  propriétaire, ^our  nn 
prix  oonvenu  aveo  lui  »  une  iadenoité  pécuiain  à  raison  des  dommages 
à  essayer  en  eas  d'incendie  de  ses  bàUmenis ,  ce  qui  nécessite  entre  les 
associés  des  misês  de  fonds,  aae  caisse  sodaie,  des  diTiéeodeson  portions 
da  Moéliefs  divisés  par  actions ,  et  des  agents  non  respoasabies  en  dtflé- 
renta  lieux ,  taat  peur  cODlriieter  les  engagements  que  pour  leur  exécntion  ; 
cette  société  est  MUerisée  par  le  gouvernement,  ce  qui  donne  au  public  la 
ronienca qu'elle  offre  des  garaaUes  soflisanles, et  la  doit  faire  considérer 
«oaune  nn  élaèlisseaMnt  pnUk  ;  elle  rénnit  ainsi,  sons  le  rapport  même  de 
l'aseuranoD  contre  les  iaoendiea,  tous  les  caractères  d*unc  société  com- 
merciale anonyme»  tels  qu'ils  sont  déterminés  depuis  l'art.  39  jusqu'à 
Fart*  38  c  com.  ;  par  conséquent  elle  est  soumise  à  la  juridiction  consu- 
laire pour  toutes  les  opérations  de  son  entreprise  ; — Attendu  que  la  prime 
d'assurance  a  été  payée  par  l'appelant  au  domicile  de  François  Terwagne» 
banquier  à  Lié^ ,  en  sa  qualité  d'agent  particulier  de  la  compagnie;  qu'il 
est  avoué  que  l'indemnité  doltégolemcol  y  être  payée ,  si  l'appelant  l'exige  ; 
que  le  mémo  agent  a  délivré  à  ce  dernier  son  litre  dit  police  d'assurance, 
aaqoel  U  •  sma  le  oemplémeat  aux  termes  de  la  réserve  contenue  en  cet 
nnte  et  ainsi  cooçne  :  «  A  commencer  suivant  l'indication  qui  en  sera  faite 
dans  ceUe  police  par  l'agent  particulier  Terwagne  à  Liège  ;  »  que  la  déli- 
vrance du  titre  a  été  faite  »  munie  de  la  signature,  sous  date  du  2  janv. 
1884  »  pour  le  risque  commencer  le  même  Jour  à  midi ,  heare  à  laquelle 
ce  conU-at  a  été  parfait  entre  les  denx  parties  contractantes ,  et  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  élection  de  domicile  ;  é^ot  l'on  doit  inférer  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  do  l'art.  420  o.  pr.,  et  que  l'appelant  a  pu 
assigner  la  compagnie  d'essnranca  intimée  devant  le  tribunal  de  com- 
merea  de  Liège  ;  -^  Attendu  que  l'assignation  lui  a  été  valablement  faite 
en  la  personne  et  au  bureau  de  son  préposé  ou  agent,  suivant  l'art.  69 , 

8  3i  même  code;  ^ Par  ces  motifs;  —  Met  l'appcllalion  au  néant;  — 
Emendant,— Déclare  le  tribunal  de  commerce,  séant  à  Liège,  compétent 
pour  eannattre  de  cette  contestation;  -^En  conséquence,  renvoie  les 
parties  a  procéder  sur  le  fond  devant  ledit  tribunal,  etc. 

ftn  7  avril  18S5.«G«  snpér.  de  Liège. 

(S)  IfipéBt .-  —  (  Assur.  mut.  du  Pas-de-Calais  C.  le  Phénix.)  —  As* 
gnré  en  1823  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  du  Pas-de-Calais, 
^  lanion  s^est  fait  réassurer  par  la  compagnie  du  Pbénix.  —  Les  bUliments 
iisni^l  sont  incendiés  :  le  Phénix  paye  le  dommage  à  Janson  ;  mais,  se 
prétendant  subrogé  aux  droits  de  Janson ,  il  réclame  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  à  celui-ci ,  contre  la  compagnie  d'assurance  mutuelle. 
En  conséquence ,  il  provoque  une  nomination  d'arbitres,  conrorméroent  à 
Tart.  77  des  statuts  de  la  société  mutuelle,  portant  :  «  S'il  survient  quel- 
que cnAtestation  au  civil  entre  la  compagnie  et  un  ou  plusieurs  de  ses  as« 


cellesderarbitraf e  volonUire^  ilen  eetda  même  antre  lesinemMa 
d'une  compagnie  mutuelle  $  à  la  vérité  Us  formeat  une  todété^ 
mais  uaa  sooiété  civile  (V.  (  1).  Aussi  a*t^U  été  Jugéqu'Mko  aKyt 
ciété  d'assurance  mutuelle  centre  l'incendie  n'est  pas  coaunerr 
claie  -,  par  suite  »  les  arbitres  nommés  pour  prononcer  sur  les  oOIH 
testations  élevées  entre  les  membres  de  cette  sooiétd  n'ayant  pajs 
le  caractère  d'arbitres  forcés,  leur  décision,  mémo  en  derAterreo» 
sort,  n'est  pas  attaquable  par  la  voie  de  cassation  (o.  eonu  6^  SS 
51;  Req.»15JuUl»1828}(2).  / 

300.  A  l'occasion  des  clauses  eompromissoirdii  renfermées 
dans  les  polices,  H.  Quesnault»  n»402  et  suiv.,  fait  observer 
que  les  personnes  capables  de  stipuler  une  assurance  no  sont  pas 
toutes  également  habiles  à  consentir  un  arbitrage  ;  tels  sont  le  mi«- 
neur  émancipé,  l'béntier  bénéficiaire»  le  tuteur,  le  mandataire} 
ces  personnes  n'ont  pas  la  libre  disposition  des  droits  sur  losqueia 
elles  compromettent,  et  cette  condition  est  cependant  exigée  par 
l'art.  1003  c.  pr.  Les  compagnies  d'assurance  doivent  se  tenir  em 
garde  contre  les  difficultés  que  peut  faire  naître  cette  distinction  « 
fondée  sur  les  principes  rigoureux  du  droit* 

sut.  La  clause  de  soumission  à  l'arbitrage  n'est  paa  oneoiii»' 
promis  proprement  dit,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  forme  ^  jtê!t 
sous  le  rapport  de  la  capacité  des  parties,  une  promense  dèooi»» 
promettre  équivaut  à  un  compromis»  La  clause  ordinaire  des  po« 
lices  qui  porte  que  toute  contestation  sera  soumise  k  des  arbitres» 
n'Indique  pas  (ce  qu'évidemment  elle  ne  peut  faire  d'avance)  la 
question  à  Juger  et  le  nom  des  arbitres;  elle  flte  !a  compétence , 
et  oblige  les  parties  qui  l'ont  souscrite  à  compromettre  sMl  s'élève 
un  différend  sur  Pexôcullon  des  articles  du  contrat  d'assurance 
(Colmar,  13fév.  1835  j  trib.  de  Sle-Ménebould,  35  nov.  1834)  (3). 

■  ■  „,m  •  mm     i  .      »■■■  ■  m    ,Mmi    ■  >  <ll  I      m 

sociés ,  elle  sera  Jugée ,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trois  arbitres,  dont 
deux  nommés  par  les  parties  >  et  le  troisième  par  le  président  dn  tribunal 
civil;  leur  jugement  est  sans  appel.  » —  Des  arbitres  sont  en  effet  nommés 
d'après  cet  article ,  et  par  sentenw  en  dernier  ressort ,  ils  accuèilleni  la  de- 
mande du  Piiénix. 

Pourvoi  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  Une  question  préjudi- 
cielle a  été  élevée.  Ce  pourvoi  est-il  recevablot  a  dit  M.  le  rapporteur;  la 
question  dépend  de  celle  de  savoir  si  une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
peut  être  considérée  comme  une  sodélé  de  commerce  ;  car,  si  elle  n'est  pas 
commerciale ,  la  cour  pensera  saas  doute  que  la  disposition  applicable  est 
l'art.  10â8  c.  pr.  et  non  Part.  61  c.  com. ,  et  dès  lors  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  recours  en  cassation ,  puisque  le  pourvoi  n'est  permis  que  Contre  les  Jn* 
gements  rendus  ,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d*uh  jugement  SN 
bitral.  --  Or,  les  cours  do  Rouen  et  de  Douai  ont  jngé  que  ces  sociétés 
n'étaient  pas  commerciales.  Le  contraire  a  été  décidé  au  sdjet  des  assu- 
rances a  prime  par  la  cour  de  Paris  et  la  cour  de  cassation ,  chambre  civile, 
par  son  arrêt  du  8  avril  18S8.  -^  Mais  doit-il  en  être  de  même  de  Tas- 
snrance  mulaelle?  H  est  certain  qu'une  telle  société  ne  se  forme  pas  dans 
la  vue  d'un  profit  quelconque  ;  que  son  unique  objet  est  une  commnnauté 
de  risques,  dans  laquelle  chacun  des  associés  consent  à  faire  un  sacrifice 
pour  diminuer  autant  que  possible,  en  cas  d'incendie ,  le  dommage  qu^it 
éprouverait.  En  quoi  peut-elle  être  assimilée  A  une  société  d'assurances  k 
prime  ou  maritime  ?  —  Arrêt. 

Lacoob;  —Attendu  qu'il  s'agit  d'un  arbitrage  ordinaire;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1038  c.  pr.,  relatifs  aux  cas  d'arbitrage ,  Il  ne  peut 
y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tribunaux  ren-* 
dus ,  soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral  ;  — 
Déclare  non  recevablo  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Comte  de  Lafontaine, 
au  nom  et  comme  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  du 
département  du  Pas-de-CalaiS. 

Du  15  juin.  1829.-G.  C. ,  eb.  req.-MM.  Favard,  pr.-^Pauro ,  np. 

(5)  Etpècê:  —  (Comp.  du  Soleil  C.  Diémert.)—  Le  siear  Dlemert^ 
de  Dossenheim  (Bas-Bhin),  assigne  la  compagnie  do  Soleil  devant  la  tri- 
bunal do  Salerne  pour  statuer  sur  des  difficultés  élovées  à  la  suite  d'un 
incendie  d'objets  assurés;  celte  compagnie  demande  «  aux  tcrmet  de  sa 

{)oIlce ,  à  être  renvoyée  devant  arbitre  à  Paris.  Jugemeat  qui  repeusso 
'exception  parle  motif  que  le  compromis  résultant  de  l'art.  17  de  ta  pe« 
lice  est  nul ,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  le  nom  des  arbitres  et  l'obilet  fo  Ih 
tige ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1008  c  pr.  -^  Appel  par  In  compagnie»  •« 
Arrêt. 

La  conn  ;  —  Considérant  que  l'art.  17  de  la  police  d'aiwiaace  déU» 
vrée  a  Diemert  par  la  compagnie  du  Soleil  »  le  6  janv*  18ô3»  nenr  une 
valeur  de  1 ,500  fr. ,  porte  :  «  Toutes  oonlestalions  autres  que  celles  nda^ 
tives  an  payement  des  primes  arriérées ,  entre  l'assuré  et  la  compagnie , 
seront  jugées  par  arbiUvs,  k  Paris,  s'il  n'en  a  été  autrement  cenveon;  »— > 
Qu'on  ne  peut  appliquer  l'art.  1006  c.  pr.  d'aDréi  lequel  ^  à  peint  de  ont* 
lité ,  un  compromis  doit  désigner  les  ebiets  en  titige  el  les  noms  des  arbi- 
tres}  cet  article  no  concernant  évidemment  qu'un  différend  i^k  élevé  i  et 
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—Celle  conveniion,  cette  clause  compromlssofre  est-elle  valable? 
Nous  croyons  avoir  établi  raffirmalive,  v<>  Arbitrage,  n»  ^54, 
contrairement  aux  tendances  de  la  jurisprudence. 

ans.  Si ,  malgré  la  clause  compromissoire  de  la  police,  en 
.    supposant  qu'elle  soit  valable  ,  une  partie  est  assignée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  elle  doit  proposer  le  déclinatolre  avant  toute 
autre  exception  ;  autrement,  le  moyen  d'incompétence  serait  cou- 
vert. C'est  aussi  ce  que  disent  MM.  Boudousquié ,  n^"  397  -,  Grtin 
i   et  Joltat,  n«  338. 

j  SOS.  Les  arbitres ,  nommés  par  les  parties ,  sont  compé- 
I  tents  pour  juger  tout  ce  qui  concerne  Pexéculion  de  la  police  :  Ils 
'  ne  le  sont  pas  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  po- 
lice elle-même;  MM.  Grun  et  Joliat,  n«  359,  et  Journ.  des  ass., 
t,  <,  p.  93;  Boudousquié,  n»  394;  Quesnault,  n»  il 7,  partagent 
cette  opinion.  La  cour  de  cassation  l'a  consacrée  formellement  en 
jugeant  que  la  Juridiction  arbitrale  stipulée  par  les  statuts  d'une 
société  d'assurance  mutuelle,  portant  que ,  «  s'il  survient  quelque 
contestation  entre  la  compagnie  et  un  ou  plusieurs  des  assurés , 
elle  sera  jugée  par  des  arbitres,  »  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  contestation  qui  entraînerait,  si  elle  était  fondée,  la 
nullité  du  contrat  d'assurance.  —  En  pareil  cas ,  les  tribunaux 
doiyent  statuer  sur  la  contestation,  sans  être  tenus  de  renvoyer 
devantles  arbitres,  alors  surtout  que  cette  contestation  s'est  élevée 
incidemment  à  plusieurs  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts , 

non  celui  dont  on  entrevoit  la  possibilité  pour  l'avenir  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
même ,  dans  la  cause  ,  d'une  promesse  de  compromis  ou  d'une  obligation 
défaire,  résoluble  en  dommages-intérêts,  mais  bien  d'un  fait  accompli, 
du  choix  d'une  juridiction  particulière  dont  on  volt  journellement  des 
exemples ,  et  qui ,  en  général ,  est  licite  et  devient  la  loi  des  contractants  ; 
«...  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  13  fév.  1835.-C.  de  Colmar. 

Le  tribunal  de  Sainte-Ménehould  avait  déjh  décidé  de  même ,  par  juge- 
ment du  25  Qov.  1854 ,  rapporté  au  Journ.  des  assur. ,  t.  5,  p.  166. 

(1)  E$pice  :  —  (Le  Phénix  C.  Voiron ,  etc.)  —  Vers  la  fin  de  1829 ,  les 
sieurs  Voiron  et  Béai ,  fabricants  de  bouchons  de  liège  à  la  Garde-Freinot, 
département  du  Var,  et  propriétaires  de  forêts  dans  ce  département ,  s'a- 
dressèrent ,  pour  les  faire  assurer,  à  un  sieur  Dusseuil ,  se  disant  autorisé 
par  le  sieur  Sans ,  agent  de  la  compagnie  du  Phénix.  —  La  police  d'as- 
surance fut,  en  conséquence ,  souscrite  pour  cinq  ans  par  le  Pieur  Dus- 
seuil,  au  nom  de  la  compagnie  du  Phénix.  —  D'après  la  déclaration  des 
assurés,  l'assurance  devait  porter  «  sur  les  deux  tiers  des  récoltes,  con- 
sistant en  écorce  des  chênes-liéges ,  sur  la  partie  des  lièges  qui  se  trou- 
vaient dans  les  bois  communaux  de  Pierrefeu  ,  quartier  de  Peyrol ,  et  sur 
les  lièges  qui  pourraient  se  trouver  sur  les  arbres  ou  arbustes  de  ladite  fo- 
rêt, »  — Deux  incendies  se  manifestèrent  dans  le  mois  d'août  1850,  et 
dévorèrent  une  partie  des  objets  assurés.  —  Les  sieurs  Voiron  cl  Béai  ré- 
clamèrent auprès  de  la  compagnie  du  Phénix  l'indemnité  proportionnée  au 
dommage.  —  La  compagnie  demanda  alors  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance, sous  le  prétexte  que  le  sieur  Dusseuil,  qui  y  avait  concouru ,  n'é- 
tait point  l'agent  de  ladite  compagnie,  et  que,  s'il  s'était  dit  autorisé  par  le 
sieur  Sans  dans  celle  négociation  ,  celle  allégation ,  qui  n'avait  rien  de 
réel,  ne  pouvait  lier  la  compagnie.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
lon ,  en  date  du  2  mars  1852,  qui  déclare  la  police  d'assurance  valable , 
attendu  que  l'acquiescement  donné  précédemment  par  le  sieur  Sans  & 
d'autres  contrats  d'assurance  faits  par  le  sieur  Dusseuil  avait  accrédité  l'o- 
pinion que  cet  individu  avait  pouvoir  d'agir  comme  agent  de  la  compa- 
gnie, et  que  celasuflisail  pour  valider  les  polices  à  l'égard  des  licrs  de 
bonne  foi. 

Il  ne  fut  point  fait  appel  de  ce  jugement,  qui  acquit  ainsi  l'autorité  de 
la  chose  jugée. —  La  compagnie  ne  se  tint  pas  néanmoins  pour  battue.  Elle 
demanda  la  nullité  de  la  police  sous  un  autre  rapport.  Elle  prétendit  que 
le  sieur  Dusseuil,  en  supposant  qu'il  eût  qualité  pour  souscrire  une  police 
d'assurance  ordinaire,  avait,  dans  le  cas  particulier,  e\codc  ses  pouvoirs 
en  assurant  des  forêts  qui ,  d'après  les  statuts ,  ne  peuvent  l'être  que  par 
le  consentement  du  conseil  d'administration. — La  contestation  fui  soumise 
à  des  arbitres^  conformément  aux  stipulations  du  contrat.  Les  assurés  oppo- 
sèrent h  la  nouvelle  demande  l'exception  de  chose  jugée,  résultant  du  juge- 
ment du  S  mars  1832.  Divers  inciilents,  élevés  par  la  compagnie  sur  les 
pottvoir8desarbitres,vinrentcompliquerlamarchcordinairede  la  procédure 
arbitrale. — Enfin ,  la  sentence  fut  rendue  le  17  novembre  de  la  même  an- 
née. Elle  accueillit  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  re- 
Jiottssa  un  autre  autre  moyen  de  nullité  ,  pris  d'une  rélicence  reprochée  à 
a  déclaration  des  assurés,  en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  dit  que,  dans  la  forêt, 
objet  de  l'assurance,  se  trouvaient  des  arbres  résineux.  La  compagnie  fut, 
i  tù  conséquence ,  condamnée  h  toutes  les  garanties  stipulées  dans  la  police 
^  •'  d  à  tous  les  frais  des  incidents,  les  frais  de  pur  arbitrage  seuls  devant 
lire  supportés  par  moitié. 
Pourvoi  efi  cassation.  —  1*  Violation  des  art.  1551,  1989  et  1998  c« 


formées  par  des  créanciers  de  l'assuré ,  sur  des  sommes  qal  l«i 
étalent  dues  par  la  société  d'assurance  (c.  pr.,  567  ;  Bcj.,  3  août 
1636,  aflf.  Thiebaut-Lachner,  V.  Arbitrage,  n»  198). 

8114.  Les  compagnies  d'assurance  ne  pourraient  opposer  la 
clause  concernant  l'arbitrage  à  des  tiers  avec  qui  elles  se  trouYeat 
en  procès  (M.  Alauxel,  n»  525).  Par  exemple,  un  locataire  assuré 
contre  les  risques  locatifs  est  poursuivi  par  le  propriétaire  :  Il 
appelle  la  compagnie  en  garantie  ;  celle-ci  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander le  renvoi  devant  des  arbitres ,  la  convention  qui  le  per- 
met ou  rordonne  étant  étrangère  au  tiers  propriétaire.  MM.  Grila 
et  Joliat,  n^  547 ,  en  exprimant  cette  opinion ,  diseot  qu'elle 
a  été  adoptée ,  en  1834 ,  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  4e 
Dijon. 

aOft.  Les  frais  de  l'arbitrage  sont,  d'après  le  droit  commuD, 
supportés  par  la  partie  qui  succombe.  Le  plus  souvent,  les  com- 
pagnies à  prime  conviennent ,  dans  les  polices,  que  les  frais  d'ar- 
bitrage seront  partagés  par  moitié  (V.  MM.  Grfin  et  Joliat,  n*  354). 
Mais  de  ce  que  les  frais  d'arbitrage  doivent  être,  aux  termes  de 
la  police ,  supportés  par  moitié  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  si,  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  la  compagnie 
donne  lieu ,  par  des  incidents ,  à  des  frais  plus  considérables  que 
ceux  d'un  arbitrage  ordinaire  qui  aurait  suivi  sa  marche  natu- 
relle, ces  frais  ne  puissent  pas  être  mis  à  la  charge  de  celte  ( 
pagnie  (c.  pr.  130  ;  Req. ,  24  fév.  1835)  (1). 


civ.  L'autorité  de  la  cbose  jugée  par  le  jugement  du  2  mars  1832  ne  pou- 
vait ,  a-t-on  dit ,  exercer  aucune  influence  sur  la  contestation  nouvelle  , 
relative  à  l'excès  de  pouvoir  du  sieur  Dusseuil.  Les  denx  instances  étaient 
différentes.  Dans  la  première ,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  Dasoeoil 
avait  pu  engager  valablement  la  compagnie,  quoiqu'il  ne  fût  poiat  au 
nombre  de  ses  agents  commissionnés.  Dans  la  seconde ,  c'était  tout  aotro 
cbose.  On, reprochait  à  Dusseuil ,  en  supposant  qu'on  eût  pu  le  considérer 
comme  agent  de  la  compagnie ,  d'avoir  fait  ce  qu'un  agent  ne  pouvait  ptts 
faire.  En  effet ,  les  statuts  défendaient  formellement  à  ceut  «i  d'assurer 
des  forêts;  cet  article  d'assurance  était  expressément  réservé  an  conseil 
d'administration.  Ainsi ,  l'exception  de  cbose  jugée  n'étant  pas  fondée , 
restait  l'excès  de  pouvoir,  qu'il  fallait  examiner  et  juger  de  noaveaa.  Or, 
cet  excès  était  flagrant;  il  devait  donc,  aux  termes  des  art  1989  et  1998» 
entraîner  la  nullité  du  contrat  d'assurance.  —  2*  Violation  de  l'art.  348 
c.  corn.,  de  l'art.  12  de  la  police  d'assurance ,  et  des  art.  1134  et  1135c 
civ.  Il  y  avait  eu  réticence  dans  la  déclaration  des  assurés.  Ils  n'avaient 
point  déclaré  qu'il  existait  dans  la  forêt  assurée  des  arbres  résineux.  La 
compagnie  n'avait  pas  été ,  dès  lors ,  suffisamment  éclairée  sur  les  risipies 
qu'elle  avait  à  courir.  Or,  l'art.  12  de  la  police  frappait  de  noUité  loato 
réticence  ou  fausse  déclaration  tendant  à  diminuer  l'opinion  du  risque.  La 
nullité  devait  donc  être  prononcée.  C'est  ce  que  décide  M.  Pardessus  dans 
son  Cours  de  droit  commercial ,  relativement  aux  «surances  maritimes; 
et  il  y  a  même  raison  d'appliquer  cette  doctrine  aux  assurances  terrestres. 
En  jugeant  le  contraire,  TarrOt  attaqué  a  donc  contrevenu  tout  à  la  fois 
aux  dispositions  d'une  clause  formelle  et  aux  principes  écrits  d^ins  les 
art.  1154  et  1135,  d'après  lesquels  les  conventions  légalement  foméfs 
tiennent  lieu  de  lois  entre  les  parties.  —  3**  Violation  des  art.  130  et  131 
c.  pr.,  de  l'art.  S4  de  la  police  d'assurance  et  des  art.  1134, 1135c.  civ. 
L'arrêt  attaqué  a  confirme  la  sentence  arbitrale  qui  a  condamné  la  compa- 
gnie h  supporter  seule  tous  les  frais  d'incidents.  Mais  ces  incidents,  qu'il 
a  plu  aux  arbitres  de  nommer  ainsi,  faisaient  partie  de  la  procédure  aibi- 
trale.  On  ne  pouvait  pas  les  distinguer  des  autres  frais  saes  enceerir  le 
reproche  d*avoirfait  une  distinction  tout  à  fait  arbitraire.  Or,tooslos  frais 
d'arbitrage,  d'après  la  police,  devaient  être  supportés  par  moitié  entre  la 
compagnie  et  les  assurés.  En  cela,  il  y  avait  eu  dérogation  au  droit  com- 
mun. Les  art.  150  et  151  c.  pr.  n'étaient  point  applicables.  —  ArrêL 

La  cour;  —Attendu,  !<>  que  la  demande  en  nullité  de  la  police  d'as- 
surance était  motivée  en  général  série  défaut  de  pouvoir  de  l'agent  delà 
compannie  qui  l'avait  délivrée  ;  que  cette  nullité,  soit  qu'on  lafltrèsulter 
du  défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  l'agent  pour  obliger  la  compa- 
gnie, ou  de  ce  qu'il  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  avait  toujours  la  mémo 
cause  divisée  seulemenlen  deux  moyens;  qu'ainsi,  le  premier  jugement 
du  tribunal  de  Toulon,  qui  l'avait  rejelèe,  n'ayant  point  été  attaqué,  aviit 
acquis,  sous  ce  rapport ,  comme  il  l'avait  sous  tous  les  autres ,  rautorité  é% 
la  cbose  jugée;  —  ±*  Sur  le  fait  de  réticence  imputé  aux  assurés,  que 
c'élait  un  fait  dont  l'appréciation  appartenait  aux  premiers  juges,  d'après 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  parties  avaient  contracté  cl  les  énon- 
ciations  du  contrat;  —  5'*  Sur  les  dépens,  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  sim- 
ples frais  d'arbitrage,  lesquels,  aux  termes  de  la  police,  devaient  être 
supportés  par  moitié,  mais,  de  plus,  des  frais  des  incidents  que  les  as« 
sureurs  avaient  élevés  à  cette  occasion ,  et  dans  lesquels  ils  avaient  soe- 
combé;  qu'ainsi,  leur  condamnation  à  tous  Ici  dépens  est  justifiée;  ^ 
Uejclle. 

Du  24  fév.  1835.-C.  C,  ch.  req.-B(M.  Zangiacmî»  K'-Rb»»»^-^ 
ger,  av.  gén.,  c.  conf.-MoreaU|  at. 
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•••.  De  faprMcHplton.— -Aux  termes  de  Tart.  432  e.  com., 
toute  action  dérivant  d*ane  police  d'assurance  est  prescrite  par 
einq  ans»  à  compter  de  la  date  du  contrat.  Les  Jurisconsultes 
qui  ont  écrit  sur  les  assurances  terrestres  s'accordent  presque 
tous  à  déclarer  cette  disposition  exciuslyement  applicable  aux 
assurances  maritimes. 

Bb  effet ,  ces  dernières  opérations  ne  concernent  qu'un  voyage 
ov,  au  plus,  un  voyage  avec  retour;  on  conçoit  que  l'on  prenne 
alors  pour  point  de  départ  de  la  prescription  la  date  du  contrat. 
Mais  les  assurances  terrestres  ne  se  font  pas ,  du  moins  le  plus 
souvent ,  en  vue  d'une  spéculation  déterminée  et  de  courte  durée  *, 
elles  ont  lieu  pour  des  risques  permanents  et  embrassant  plu- 
sieurs années ,  de  sorte  que»  si  l'on  suivait  la  règle  du  com- 
merce maritime ,  il  pourrait  arriver  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion fût  expiré  pendant  que  le  contrat  durerait  encore,  et  avant 
qa'aucune  action  pût  être  intentée  ;  tel  serait  le  cas  d'une  assu- 
rance d'immeuble  faite  pour  sept  ans,  et  dans  le  cours  de  laquelle, 
pendant  plus  de  cinq  ans ,  aucun  incendie  n'aurait  éclaté. 

S#9.  Quelle  est  la  prescription  applicable  aux  assurances 
terrestres?  S'il  s'agit  de  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur  en 
payement  des  dommages  causés  par  un  sinistre,  la  plupart  des 
compagnies  ont  soin  de  limiter  expressément ,  à  un  délai  très- 
court ,  la  durée  de  cette  action;  les  compagnies  à  prime  n'accor- 
dent ordinairement  à  l'assuré  qu'une  année.  Dans  le  silence  du 
contrat,  MM.  GrQn  et  Joliat,  n*  357,  Boîldousquié,  n*«  402,  403  , 
Alauxet,  n^  530 ,  531 ,  pensent  qu'il  faut  suivre  la  prescription 
du  droit  commun ,  c'est-à-dire  celle  de  trente  ans.  M.  Quesnault, 
B~  353  etsuiv.,  estime  qu'on  doit  appliquer  la  prescription  de 
cinq  ans ,  d'après  l'art.  432  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  mêmes 
motlb  d'abréviation  existent  pour  les  assurances  terrestres  comme 
pour  les  assurances  maritimes  :  on  peut  répondre  que  les  pres- 
criptions sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  point  par  analogie. 
M.  Quesnault  reconnaît  que  l'art.  432  ne  peut  être  appliqué  en 
ce  qu'il  fait  courir  la  prescriplion  à  partir  du  contrat  et  non  du 
sinistre,  ce  qui  est  une  dérogation  exceptionnelle  à  l'art.  2257 
c.  civ.  Mais  il  tourne  la  difficulté  à  l'aide  d'une  subtilité  contraire 
au  texte  bien  précis  de  l'art.  432,  en  disant  que,  lorsque  l'assu- 
rance ,  comme  cela  se  fait  ordinairement ,  se  fait  moyennant  une 
prime  de  tant  par  année,  le  contrat  est  censé  se  renouveler 
chaque  année ,  de  sorte  qu'une  nouvelle  prescription  commence 
chaque  année  avec  une  nouvelle  assurance. 

9%H.  Quant  à  la  durée  de  l'action  de  l'assureur  en  payement 
de  la  prime ,  Il  faut  distinguer  :  s'il  n'a  été  stipulé  qu'une  seule 
prime,  payable  en  une  fois,  11  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  tren-' 
tenaire;  si,  comme  cela  se  fait  plus  souvent,  l'assurance  est 
contractée  moyennant  une  prime  annuelle ,  la  prescription  est 
de  cinq  ans,  d'après  la  règle  du  droit  commun  (c.  civ.,  art.  2277; 
V.  MM.  GrQn  et  Joliat ,  n*  357  ;  Boudousquié ,  n«  403  ;  Quesnault , 
n*  339;  E.  Persil,  n*  253;  Alauzet,  n»  331). 

39#.  Les  principes  relatifs  à  la  prime  annuelle  ne  sauraient 
s'appliquer  à  la  part  contributive  que,  dans  les  assurances  mu- 
tuelles, chaque  assuré  doit  payer  pour  la  réparation  des  sinistres. 
Cette  somme  est  essentiellement  variable ,  éventuelle ,  propor- 
tionnée à  l'importance  des  sinistres  de  l'année  :  lise  peut  même 
qu'il  se  passe  des  années  où  aucune  des  propriétés  garanties  par 
une  société  d'assurance  mutuelle  ne  soit  atteinte  par  le  sinistre 
prévu.  Il  n'y  a  donc  là  rien  de  fixe,  et,  par  conséquent,  la  prescrip- 
tion quinquennale  ne  peut  trouver  son  application.  Deux  arrêts,  l'un 
iB  la  cour  de  cassation ,  du  8  fév.  1843  (Cass.,  air.  Ass.  mut.  de 
PEst) ,  l'autre,  sur  renvoi  après  cassation ,  de  la  cour  de  Nancy, 
du  27  nov.  de  la  même  année ,  ont  décidé  la  question  en  ce  sens 
(V.  V*  Prescription).  11  a  été  implicitement  Jugé,  dans  la  même  es- 
pèce ,  que  la  prescription  de  cinq  ans  atteindrait  la  somme  fixe 
que  les  assurés  des  sociétés  mutuelles  sont  tenus  de  payer  chaque 
année  pour  frais  d'administration.— Voir,  au  reste,  sur  ces  divers 
points»  BoUo  tnM  do  ia  PrescripUoot 

iùiT.  5.  —  Assurance  sur  la  ^  dès  honmsê. 

819.  On  nomme  ainsi,  en  général,  une  convention  qui  ga- 
rantit les  individus  des  préjudices  que  leur  décès  peut  occasion- 
•er  à  lourt  créanciers  ou  à  leur  famille. 


S  I  •  —  Principes  généraux ,  kistarique  et  légaUté  des  asiuramcee 
sur  la  vie, 

ait.  Ce  contrat  a  pour  objet  de  conjurer  Içs  risques  de  la 
mortalité;  son  but  est  éminemment  moral  :  il  offre  à  l'homme  le 
moyen  de  travailler  non-seulement  pour  lui ,  mais  encore  pour  les 
personnes  qui  ont  droit  à  ses  affections  ou  dont  les  intérêts  sont 
engagés  avec  les  siens  ;  c'est  un  acte  de  sage  prévoyance ,  de  sol- 
licitude, d'économie,  de  bonne  administration.  Aussi  le  gouver- 
nement doK-il  l'encourager,  comme  présentant  des  avantages 
sociaux  et  politiques  incontestables.  Les  conventions  d'assurance 
sur  la  vie  sont  susceptibles  d'une  multitude  de  combinaisons,  et 
applicables  à  un  grand  nombre  de  besoins  et  d'intérêts  de  la  vie 
civile  :  leurs  différents  usages  sont  exposés  dans  les  polices  et  les 
instructions  des  compagnies  et  dans  les  écrits  spéciaux  publiés 
sur  celte  matière  trop  peu  connue.  — V.  MM.  de  Juvigny ,  Coup 
d'œil  sur  les  assur.  sur  la  vie  des  hommes;  Grûn  et  Joliat,  ap- 
pend.,  p.  02  et  suiv.;  Journ.  des  assur.,  1. 1,  p.  171,  273,  300; 
t.  2,  p.  282  ;  t.  3,  p.  181  ;  Quesnault ,  append.,  p.  465 ;  Alauzet, 
t.  2,  sect.  4. 

Toutes  ces  opérations  d'assurance  reposent  sur  une  double 
base  :  i^  les  probabilités  de  durée  de  la  vie  humaine  ;  2<*  la 
combinaison  des  lois  de  mortalité  avec  l'augmentation  progres- 
sive des  sommes  versées ,  par  l'accumulation  des  intérêts  com- 
posés. Les  tables  de  mortalité  sont  dressées  d*après  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine  ;  elles  ont  pour  bases  les  observations 
puisées  dans  les  registres  de  l'état  civil ,  et  les  mouvements  de  la 
population  dans  chaque  pays.  Les  mathématiciens  se  sont  livrés 
à  ce  sujet  à  de  longues  recherches,  pour  donner  plus  de  fixité 
aux  calculs  sur  lesquels  se  fonde  le  système  des  assurances.  — 
y.  MM.  Quesnault,  Inlroduct.;  Grun  et  Joliat,  n^  363;  et  Jourh. 
des  assur.,  t.  1,  p.  108,  509,  342;  t.  2,  p.  154,  364. 

819.  C'est  l'Angleterre  qui ,  la  première,  a  fait  passer  les 
combinaisons  des  assurances  sur  la  vie  dans  les  transactions  ci- 
viles (1)  ;  la  première  grande  société  qui  s'y  est  formée  dans  ce 
but ,  et  qui  existe  encore ,  a  été  autorisée  en  1 706.  Depuis  celte 
époque  il  s'en  est  élevé  un  grand  nombre  d'autres.  L'exemple  des 
Anglais  a  été  successivement  imité  par  les  différentes  nations  du 
continent.  En  France,  les  assurances  sur  la  vie  se  sont  introduites 
difficilement  et  sont  loin  encore  d'avoir  reçu  tous  les  développe- 
ments qu'elles  méritent;  elles  y  ont  été  autorisées  en  1787;  les 
compagnies  qui  ont  reçu  leur  privilège  à  cette  époque  ont  été  ar- 
rêtées dans  leurs  opérations  par  les  événements  politiques.  La 
convention  nationale  a  rendu,  le  13  pralr.  an  2,  un  décret  re- 
latif à  la  liquidation  des  droits  appartenant  à  l'État  sur  les  titres 
et  papiers  de  la  compagnie  des  assurances  de  la  vie,  qui  avait 
été  comprise  dans  la  suppression  générale  de  toutes  les  compagnies 
financières.  Lorsque  la  paix  générale  fut  rétablie,  l'attention  des 
capitalistes  se  reporta  sur  les  assurances:  on  agita  au  conseil  d'État 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  devait  approuver  des 
compagnies  d'assurance  sur  la  vie  des  hommes;  laréponse  affirma- 
tive fut  transmise,  dans  les  termes  suivants,  par  une  instruction  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  1 1  Juill.  1818  :  «  Question,  Y  a-t-illieu 
d'autoriser  les  sociétés  anonymes  à  s'engager  à  payer  une  somme 
déterminée  au  décès  d'un  individu,  moyennant  une  prestation 
annuelle  à  payer  par  cet  individu? — Réponse.  Cet  engagement  (en 
d'autres  termes,  l'assurance  sur  la  vie)  peut  être  autorisé; 
mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans 
son  consentement. — Observations,  Ce  genre  de  contrat  peut  être 
assimilé  aux  contrats  aléatoires  que  permet  le  code  civil;  il  est 
même  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  rente  viagère  : 
c'est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui  porte  le  souscrip- 
teur à  s'imposer  des  sacrifices  annuels  pour  assurer  aux  objets 
de  son  afiection  une  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver.  La 
restriction  proposée  à  l'égard  de  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
s'explique  et  se  justifie  d'elle-même.  Ce  contrat  est  susceptible  de 
plusieurs  combinaisons.  Le  gouvernementjugera,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus ,  les  divers  modes  que  les  compagnies  d'assurance 
pourront  se  proposer.  »  —  Conrormément  à  cette  instruction ,  le 
gouvernement  a  autorisé  plusieurs  compagnies  d'assurance  sur  la 
vie.  La  plupart  assurent  aussi  contre  l'iucendie,  mais  elles  ont  été 

(1)  M.  Alaaxet,  n*  64 ,  affirme,  sans  preuve |  ^u'eiicf  sont  pl^s  aa« 
cknnei  ^ne  les  asi  orattces  BfritlaM»., 
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ASSURANCES  TEURESTRES.-  4xit.  3.  'Ç  2. 


<M1gée8  de  consHtuer  un  capital  60cla1  distinct  pour  chacune  des 
natures  de  risques  qu'elles  prennent  à  leur  charge. — ^V.  MM.  Grtin 
i«Miat,«««8âSet»ifir. 

i2e  qui  a  fidssamiiml  ootilrlb^  4  recréer,  en  France, 
les  assvruioes  sur  la  'Vfe ,  c^eet  la  fetisse  •èpitiion  qu'en  s'était 
Mte  florlMir  légilité;  <m  les  regardai!  «mudm  ceuttafres  «« 
^ndpe  qm  la  vf  e  des  honmieB  n'^st  |ias  appréciaWe  à  prix 
4'am9t  {  léètrum  4XHrpm  mîmmIioneiH  tion  rectptl,  et  à  l'ord. 
lia«A8t«  ppA  HéleMl  teatQ«i)e»ent4'«S9«rersur  la  vie;  cette 
•ftaiim  a  emmm  tr«ttté  4des  défenseors  ^parmi  les  autenr s  mo- 
«terBM^  milfgré  Itt  actes  4e  l'ancien  et  du  nouveau  gouverne- 
mealt  ifui  ont  wHariaé  4es  «tebtissements  d'assurance  sur  ta  vie  ; 
«le  ce  ociHl^re  6««ft  MM.  Aivard,  Répert.,  v*  Assurance-,  Boulay 
fPoty^  Coars  ëe  Aroit  «oraneroial.  Cest  surtout  M.  Alauzet, 
|k  K34  et  saiv.,  qiri  a'attatrhe  à  prouver,  non  pas  titre  les  assu- 
«mces  snr  ta  via  aont  eontraires  au  droH  commun ,  piais  qu'elles 
saat  |>rofaU»ée6  ^ar  4e  4exte  et  l'esprit  de  Tancienne  législa- 
liai  HDD  «gEpressi^flieiit  abrogée.  MM.  Tooilier,  t.6,  n^  462; 
Quesnault,  n<»  8;  Grtin  et  Joliat,  n^  367 ,  et  Journal  des  assur., 
t.  4  ,  ip.  M9;  £.9^sil,  n«  ^64;  ihipin  jenne,  dans  la  Thémis, 
i.  t(,  p.  Aa>  ae  pi'oAom^ent  énergiquement  pour  la  légaKté  des 
aasonmces  sur  la  vie  ;  en  «ilet,  dans  ces  conventions ,  la  somme 
fTomise  n'est  paa  le  prf x  de  la  vie  :  il  est  bien  certain  que  la  vie 
taiDaiae«et  àarsde  toate  appréciation  pécuniaire;  l'indemnité 
•Upolée  est  seaiement  «ne  compensatien  du  pi*éjtrdtce  matériel 
4|ue>cfiiasa  le  ilécès  d'un  individu  ;  de  même  que,  qnand  les  trl- 
ènauR  eoudamnent  4  des  ^oromages-iatéréts  pour  blessures  on 
INMir  bemieMe,  la  somme  alkmée  n'est  pas  le  prix  du  membre 
ferda,  oa  é»  la  personne  tuée,  ma4s  l'Indemnité  d'un  dommage 
jcnaBé  aax  iatérêts  pécuniaires  de  oelni  qui  a  été  blessé ,  ou  de  la 
famille  du  déianl;  4e  pilneipe  iiberum  corpo$,  etc.,  est  donc  ici 
•ans  9pptfcalM)n.  Qa^ni  ne  dise  pas  "non  plas  qu'il  est  Immoral  de 
aMpoler  en  vue  de  iaaiort;  cette  régie  n'est  vraie  que  quand  Je 
«tlpatant  «st  intéressé  à  la  mort  eu  créancier,  comme  dans  les 
partes  aar  «me  succession  !^tere  ï  encore ,  ce  n*esi  pas  toujours 
VÊe  «Oiaioe  4e  réprobation ,  la  loi  autorisant ,  par  exemple,  la  rente 
wiegère,  contrat  égdlste,  q«i  offre  f inconvénient  d'Intéresser  le 
dâbélear  aa  «déoés  <!u  créancier.  D'un  antre  côté,  dans  l'assu- 
«nce  sur  la  vte,  laflMrt  n'est  prise  qtre  comme  terme  ou  condl- 
titn  de  l^B(9Qgseaient ,  ce  ^  est  très-licite;  les  stipulations  des 
•eontiiits  iite  avurfage  en  présentent  fréquemment  Texemple.  Les 
ASSuTMiMs ,  lDin4'élre  eontrafres  aux  mcMirs  et  à  Tordre  public , 
tos  Iworiseift  d'elle  amaière  sensiMe ,  en  dévétoppant  un  esprit 
d'étanoarte,  Oe  prévenance,  'fut  attache  )eâ  cttoyens  &  leur  fa- 
HUle  -atè.  krar  patrie,  fines  ne  sont  pas  davantage  repoussées  par 
«ttcan  4eKle  de  loi ,  ee  qae  i^auve  déjà  Tappai  qu^elles  trou- 
vent dans  le  ^oavemement ,  dans  la  vie  civile ,  et  devant  les  tri- 
fcaaaax.  te  >proliMt4on  renfermée  daTis  INH-donn.  de  1681  ne4es 
atteint aroHemeat  :  elle  ne  tombe,  enelM,  qne  sur  les  contrats 
fartesquelB  oaourait  vanta  tonfbndre  les  personnes  dans  l'assu- 
rance des  mar«bandise8 ,  <;e  qu'elle  défend  avec  juste  raison  ; 
«nia  eue  entend  si  pea  condamner  les  assurances  sur  la  vie  pro- 
frement  (Mtea  «qu'elle  en  reconnaît  tme  espèce  qui  a  pour  objet 
IvBcaptlfe.  Le  code  de  oemmerce  ne  répète  pas  la  prohibition ,  sf 
BMl  Interprétée,  de  l*ordennanoe;  en^  le  code  civil  semble  ad- 
paMrelmpNciteiiteat  tes  aseuranees  sur  la  vie ,  puisqu'il  autorise 
tescoalrails  aMadalres.  Leur  légalité  a  été  reconnue  par  l'arrêt  de 
la  oo«ir  de  Uawges,  #a  i^  décembre  1636  (  afT.  €ramouzand , 
V.  irîlt). 

•t^.  far  l*assfai*ance  sur  la  vie,  les  assureurs  s'engagent  à 
yafor  aa  eapNat  eu  des  annuités  équivalentes ,  moyennant  un  ca- 
pital nurtadra ,  ou  ane  prime  payable  h  époques  fixes,  on  peut 
aussi  4éfftair  ce  centrât  d'âne  manière  plus  détaillée,  en  disant 


(1)  Ë^ê  :  — f  Assnr.  C.  Cnimouzaiid.  )  —  Par  contrai  d'assurance, 
t  la  date  aa  1Ô  août  1939,  la  Compagnie  royale  d'assurances  s^engagca, 
aavffta  te  siMr  naiarre ,  a  hit  paryer  nt  somme  ût  50,000  fr.,  si  un  sicor 
fikiooasaiiii  déDMsâtdont  tes  dite  ans ,  b  partir  du  jonr  itL  contrat  ;  de  son 
eAlé,  Navarre  «'«Migrail  à  fa|«r  aaiMftiteaicnt  ù  la  cwapagnie  une  prime 
de  586  fr«  ao  4*  pendit  dix  ans,  pi  \t  ^éjcèsda  tiers  assuné  n'arrivait  pas 
dans  cet  inlervaÛe^  ou  jusqu'à  ce  décès  s'il  «urvcaaU  pUis  làl^  «ans  quo, 
d^i  taas  les  cas,  il  pût  y  avoir  Uea  in  rosCitalion  dis  primes  payées.  — 
II  était  dit  dans  la  police  qu'un  retard  ée  trois  mois  dans  le  payement  de 
k  prime  stipulée  annulerait  de  plein  droit  le  contrat  d'assurance.  Enfin , 


^ue,  moyeaaa&t  uae  aovme  fixa  an  aae  pri«a  anaaetta ,  4ea  «a» 
aureurs  garantissent  un  cafrital  an  une  rentes  payable  aoit  aux 
héritiers  du  stipulant  iors  d4i  'déeè0<i0  celuM ,  aait  au  slipulaiil 
iui-méma  lors  du  diécès  d*tta  tiersi  *oeMe  daraièra  Héioilfo*  aa 
comprend  pas  les  annuités  différées  dont  mm$  idlaaa  MmM 
j>arler. 

314*  L'assonance  peut  anJMasscr  la  wla^eallèrak  Dais  «a 
cas»  eUe  n'est  aléatoire  »  caauoe  Ja  renia  vfaeèra^  i|oe  ptr  il»» 
cerlitttde  de  aa  durée  :  car  la  niart«  qui  em  marqua  la  leraife^  ar- 
rivera inliaiUibleoMBt;  aUe  peut  aussi  élre  tfvttéa  à  un  aartata 
temps,  et  alors  elle  s'appeUe  assuranaie  temporaire.  Où  individa 
peut  égalemaat  Mipakr  <iiie,  si  iui  ou  un  Aiars  désifaéastcooare 
vivant  à  uneiépoque  déterwlaée ,  on  iui  payant  ua  capital  aa  «aa 
rente;  cette  caaveotion  se  namme aasanuice  différée,  aaauUés 
différées^  «lie  paratt  asolns  offrir  ia  aarftclére  il'iiae  véritaiilaaii» 
surance,  ainsi  qua  la  fait  reaiarquer  M»  Alauseti^  a«  546  «  qaa 
ceux  d'uQ  plaoemeot  'CaadUlaaiiel  de  fonda.  V.  MM»  €Ma  et  i9^ 
liât,  a»*  359  »  ZOO.  5&i  ;  Quesnaait,  intraducUorn.  i^demiaran- 
leur  i-4^garde,iaia8i  que  M.  Aiamat»  «<"*  ^48 «  549 ,  les  aannitéa 
différées  comme  une  «orto  da  pari,  et,  par  suite , cqnwna  iilè- 
^aJeei;  mais  MM.  Grtia«it  Joliat,  Journal  dasaasor.,  t.  4,  p^  téS\ 
£.  Persil,  n<>  gS3  «  pensent  qu'eileff  aeat  loatas  aussi  valabLea  ^ua 
les  auti«s  espèces  d'assurances;  eUes  constttaeat  uaaoMigalta 
éventuelle ,  4ont  i'afieompttBseaieat  dépend  d'ua  fait  laeertala ,  ci 
non  uneigageare»  Cename  daAsiouias  lesaasunnœea»  ily*im 
risque  )  et  l'assureur  qui  l'a  couru  garde  la  prlaw  qu'il  a  reçM 
pour  le  garaniÂT  quei  t%u'U  arrivau  ûsUe  eapèoe  de  placeaoaat  est^ 
pour  les  tioœraes  qui  appraebent  de  ta  vleiAessa^  l^nBuv»  d'uaa 
sage  prévayan^ee  ;  il  est  auasi  fort  avantageua  aax  personaas  Bmr^ 
cant  des  piiafeâfiiaaâ  latigaatea  et  qui ,  da  èoaaa  tam ,  ablipHt 
aurepoSto 

Si4l.  On  doit  également  regarder  coiMna licite,  bien  qa*ela 
«e  prétiCate  pas  rigeupeusamieni  tous  las  cametèras  d'tma  aasa» 
rance  «  la  canvaatian  par  iaquelle  ua  individu  (ait  asaurer  «ur  aa 
propre  via  uae  so«a«a  fiia  ou  une  rente  au  profit  d'ua  liera  au» 
iiuel  il  aa  doit  riaa. 

i%.*^  CoMWDnt  lU  màlidêlé  àe  i'uvtaraaoa  sir  la  «(«w 

3111.  Il  faut  que  l'aasureur  »  lea  aappasant^tu*!!  aalt  aa  paN 
iiculier  isoié  (oequi  amveraneaiant  ) ,  ait  la  capaotléde  raaavoir 
ua  toapiiai  plaeé ,  «t  t'assoré  teJIe  •déplacer  des  fonds  »  ainsi  qua 
la  qnaW  requise  poar  4)Meair  uae  assurance. 

3t  9f .  T<^rte  pereonne  capaMe  da  placer  dae  foads  peut  f^ra 
assurer  sur  aa  propre  via  ^  le  naadataira ,  te  tuteur  «  le  laart  a« 
de  méoie,  qualité  pour  faire  une  assuraaoe  auprafit  deoetui  qaH 
représente.  L'afisuraace  sur  la  vie  it^un  tiers,  par  un  Individu  qui 
n'est  pas  son  représentant  «  ne  peut  avefr  lieu  qu'autait  faa  ca- 
lai qui  veut  la  faire  Justifie  de  son  intérêt  à  l'existence  ga  Mers 
sur  la  téie  duquel  elle  <ioit  reposer.  GeUie  aéeessité  d'un  iniérét  à 
la  vie  du  tiers  ast  formel  leuient  cansacrée  par  les  loia  apgiafaies 
qui  ont  répriai»é ,  aous  Georges  lii  »  ua  abus  devenu  soaaialettxet 
dangereux;  les  staUiiaetles  paliees  des  eompagniea  françaises 
exigent  le  consenteneat  aaprèa  des  tiers  sur  la  téta  ila  qui  fae* 
auraaoe  repose* 

3û9p  La  caur  da Umogea^ s'appuyant da  l'exemptedan  rentes 
viagères,  ée»  usufraiis et  des  disposititais  testamaataires , a  ]ugS 
queeeitti  <iui  souscrit  une  assaraoce  sur  la  vie  d'un  llers  n'est  pas 
tenu  de  Justifier  de  fiobérèt  qu'il  a  au  peut  avoir  à  la  conserva^ 
tion  de  l'existence  de  oe  tiers,  at  qu'il aufflt  pour  validarie  eoa* 
irat  ^i*il  produise  le  eaneeatement  da  la  personne  sur  la  vie  il 
laquelle  repose  l'aaaaraaca  (Limogea,  i*'  dét.  ta^d)  (1)* 

€etle  ëéeiskNi  a  été  oritiquôe  dans  une  eoneultallon  lapporléa 


an  dos  de  cette  police ,  et  en  debws  êe  la  «igaotars des *pi(rti^  »ae  liai 
imprimé  l'art.  7  des  statuts  de  la  compagnie ,  aux  termes  duquel  l'assu- 
rance était  transmissible  par  voie  d'endossement  sur  le  titre  même,  sauf» 
à  chaque  transfert»  À  reaouveler  io  eonsenteUieat  da  tiers  assuré.  ^ 
Dumazaod  donna  son  adhésion  à  celle  assurance  au  moyen  d'une  proco* 
ration  reçuo  par  Cramouzaud ,  notaire,  lequel,  ayant  déjà,  pour  son  pro* 
pt«  cof»pte,  slipolé  diverses  assttranees  avec  la  compagnie ,  ne  tarda  pas 
à  devenir  cessi^naaire  ô»  Navarre  peur  celle  que  ce  dernier  venait  ds 
contracter.  —  La  cession  était  soas  seing  privé.  Le  eonseateneat  da  Oa^ 
maxaud  n'y  était  pas  annexé.  ^  Cependant ,  le  terme  do  l'écltèanco  de  la 
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an  Idnni.  des  assnr.,  t.  4,  p.  241  y  où  Ton  démontre  que  l'inté- 
vH  à  la  eoftservation  de  la  vie  sur  laquelb  on  asswe  est  uuecMH 
tfilion  eesenitelle  de  Fassuranee,  eondlHMp  sans  lacfueHe  le  een- 

prune  ^  ea  1855 ,  étant  arrivé ,  Cramoozaad  ne  paya  pas.  Trois  mois  s^é- 
iaiept  écoalés  sans  qaMl  eût  satisfait  à  cet  eagagemeat ,  ce  qui  aurait  pu 
$mn  puNieacef  caairatai  Mê  ëéeà^aee ,  lorsque ,  ea  jaa?  ier  18SS  (ré«« 
«MMMe  datait  d«  moia  di'aaat  183»),  i&  obtint  de  la  coiapagnie  naa  quit-* 
tance  es  pnivBani  qui  ea  lepert^t  Ifi^qua  au  jear  o^  il  aurait  dû  être 
effectué. 

Dmmîand  était  alors  attcÀpt  i'une  grave  maladie  dont  il  mourut  peu 
de  tea^paafirès.-^  Notification  de  ce  décès  à  la  compagnie  par  Cramouzaud, 
avec  réclamation  du,  montant  de  ra3surance.  La  compagnie  contesta  la 

Snallté  de  cessionnaire  dont  se  prévalait  le  réclamant.  —  D^  lors,  dépôt 
e  Pacte  de  eessieii  ckez  un  notaire'  et  signtficatioD  de  cet  acte  à  la  corn» 
pa^aiei --»  CêUe-«i  répondit  q«s  le  transport  élail  irrégulicr,  el  que,  daat 
lana  lee  caa,  W  onotial  d'aaeoianoi  était  frappé  de  nullité» par  suite  du 
retard  apporté  dans  le  payement  de  la  dernière  prime  »  avea  cette  cireo»- 
alanca  awtaut  qna  U  compaanie  avait  ignoré  la  maladie  du  tiers  assuré 
Inra  du  payement  tardif  qu'elle  avait  re^u  de  cette  prime.  —  Après  mise 
en  cause  des  héritiers  de  Navarre,  qui  ne  contestèrent  pas  la  validité  de 
h.  cession  consentie  par  leur  auteur,  on  jugement  du  tribunal  de  Limoges, 
d'à  99  avrfl  1836,  rejeta  le»  exceptions  dS  la  eempaenie  et  la  condamna 
à  payer  Ïh  36,900  Ir.,  slipnlén  dans  Passutance»  à  Cramonsaud ,  en  se 
i»odialsaitoutaur  ea  que  les  héritieit  Navavie  dbytnl  stuls  recevaUcs  è 
el^qiM  Ui  validi¥  de  la  cession  ;  que  la  rigueu«  des  délais  stipulés  par  la 
lMi«<a  iMer  Mt  paeemanti  des  primea  avait  été  couvsjrla  par  racquiescemcnt 
T<Alnntaira  da  la  compagnie  ^recevoir  ce*  payement»  quoiqu'elle  eîU  pu  se 
nré valoir  d^une  déchéance  ;  que  la  circonstance  de  fa  maladie  du  sieur 
Domazaud  étaA  sans  aucun  poids  et  que  la  compagnie  avait  à  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  pris  des  ïnftHinations  ;  qne  la  quitfaaco  était  sans  réserves  ; 
flf  ft»  le  Mt  d«  Mn  antidate  élaH  une  preuve  de  plw  que  la  campagnie 
enteadril  Mnennr  kiout  lecova  dérivant  de  la  tardivelé  du  payement  de 
IftdeiiiAn  fdme,  ^  Appelb 

IHeawt  Ueenc  layala  ,  Uenmpagnie  appelante  tepsadaitit  son  &jsttaiie, 
et  y  aiouta  les  moyens  nou««iu\  que  nous  alloua  développer.  —  Le  con- 
trai dr  assurance  »  tal  qu'il  a  été  conçu ,  disail-elîe  par  rorgann  de  son 
'  avocat  y  e$t  entaché  d'aine  nullité  dVdre  public ,  car  il  avait  pour  objet, 
non  h  conservation  de  la  vie ,  mais  ht  mort  de  Ehimaznud.  Or,  il  est  cet^ 
tfafre  a  toete  momie',  ei  èPetganisntio»  detoefe  MeiéM,  qa'il  seil  peimis 
de  IMw  éa  ta  iMTt  dnm  tieia  1»  but  d'an»  fltipulalien  et  de  uMttie  ninsi  la 
via  éBncttoyoïaann  pmeaatiee  Iti  cufidiA^  TtUn  ne  peut  pas  être  la  fa- 
nuMlE  aicoidée  pae  W  eontiat  di'assniance.  U  faut  fue  celui  q^  assure  sur 
ta  vie  d'un  tiers,  qui  n'est  pa»  son  représentant»  iaslifie  d'un  intérêt  pé- 
cuniaire ou  d'affection  à  Peiistence  de  l'assuré.  L'assurance  ne  doit  pas 
être  une  source  de  bénéftce ,  ibndée  uniquement  sur  n  chance  de  la  pras 
mm  mein^  loa^  vie  d'un  éfarangivf ,  mm  um  iAdemaité  proportienoée  a 
«me  perte  pesMble,  San»  la  posaihiUté  d'une  peile«  ce  m  senait  qu'un,  jen, 
%à'an  paiâ»  peiu  les%uela  l»  kni  n'aecorde  pas  d'aation,  ^-^Son»  un  autre 
lappert»,  Viatéiél»  de  la-  paît)  de  celui  qui.  sUp«Ue  l'assurance  »  doit  nun- 
sealflmena  Hm  proiMflÀsnnel  an  risque,  nain  encore  pern^n»nt,.sans 
VNft  le  «aetaat  dégénj^e  anciOfa  en  paru  Or,  aucune  de»  conditions  néces^ 
eaMea  k  la  ae&idité  de  U  convention^  dant  U  a'a^t  ne  se  rencontre  dan^ 
V<iw<Ae<^€n  citait  Pelhier,  GonU.  d'aesnr.,  ch.  l,  art.  l,  §  l,  n<>  31 , 
ea.  nfW  9  n  I  ain  1^  "t^^  ViM«  Paidessun ,  Droit  comm.,  t«  9,  p.  46» „  468  ; 
QHIiet4oUat»As».tenmit.,,n<'^S^7i:(,  srr  et  suiv.,i  Quesnauli»T^.desass,, 
B<^  50  et  51  ;  et  enGn  M.  A.  Dalloa ,  Dict.  gén.^  v»  Am*  ttcrest.„ n»  1 76 
€k  enM»«<*<Âa  reste  ^  ajaubntpen  ,  le  déiaut  de  conseoteaent  du  tiers 
aamni»  antpeeeporicon^eati  par  Nawre  à  H*  Ciamnusnud,  censtivue, 
9m  temet  de  t'ait.  7  dea  statuts  de  la  compagnie»,  une  auJUté ,  qw  n'est 
Mi  iwlMAnl relatives  «aie  d^ordre  puUia,  cac  il  seiait  diiegeieui  q^e 
la  rie  d'an  tieia  tAik  mise  dans  la  oAaMnerce  sa«ks  l^co  prévenir,  et  q^^'eUe 
devMeni^iMlique- sorte  une  vie  an  porteur.  ^ï  La  nnJUédu  tvans^orl  doit 
létrdigii;  an  eontiat: d'assurance,  pnisqjDo  sans  cela  cUe  devienduait  illu- 
SMneyleiiédant  pou^nnC  tei^ours,  comme  daaala  cause«  en  «-u^éaiUir  l'effet 
par  sen  refue  de  l'opposer,  et ,  d'aei  anlne  c^é ,  les  nuUités  d'ordre  public 
ne  penvani  janais-  èii?eoouvertesw-<*«i:n|A»on  opposait»  dàne  ce  eys- 
Mme»  ts  nstaid*  de  m^oia  moia  apporté  en  paiement  de  la  dovnière  prime , 
eaat  pponasait  tnnta  induction  d'aeq)iies6imen4  ea  diennt  que  la  quit- 
lee«9diala  eonpa^ie  avait  ét4  ehtenna  par  enrpri«c ,  dana  l'ignoEaAce 
de  Wi  melndie  du  tieva  «^uré»r-On  léfKmdait»  poaf  les  intimés  ^  qu'il  n'y 
et  fm  Jltm  de  nniUbés  d'ordse  public ,.  pour  défaut  d'iotér4i  i  la  eooserv;^ 
timsdo  le»  vie  du  tiers  asanré,  iinfvoquer  contre  un  contrat  d'assurance, 
qjve  eintra  toa  eoMUtutiene  d'unuduit,  et  snrtwt  de  rente  viagère,  avec 
inqpiella  i'aïauranca  eus  ^  vie  a  de  gmda  ni3)!M>rUi  ^'iil  n'est  exigé , 
leÂtper  t'aaia  du  eenseii  d'Etat  du  %%  jniUetiaift,  sait  par  les  statuts 
WNne»  de  laceeieagn^  repaie,  <|e'ae  consentement  de  la  part  de  celui 
mr  la  t^  duquel  cepoee  rasewance;  qjUt'ii  est  impossible  qfm ,  dans  un 
peeetl  oontaaiy  In»  una  n'aient  pas  ialérét  à  la  conservation  de  la  vie  de 
L'antpn,  si  ksfi  entrée  l^  sa  mert,.  et  que  c'est  là  la  diitérence  qui  existe 
entre  ce  contrat  et  celui  d'assurance  ordinaire,  dans  lequel  chaque  partie 
»intfH^ 4  l(a  teneeriMtion  de  la  etoe  aeiunie.--  A» seste,  le  système 


trat,  réduit  à  l'état  de  simple  pari,  manciue  complètement  de 
Paliment  qui  M  est  lécessalve.  Les  mteea  prineipea  senidéve^ 
toppée  dans  qae  autre  consullalten,  inBôrée  au  mèiM  recMilt 


des  hilimés  est  produit  dane  les  considérant»  de  l'airèl  qu\>n  va  lin ,  ei 
qai  rend  inutile  tout  nuire  développement.^  Aivét. 

La  ceaa;  -***  En  ce  qni  tnache  la  néoiasité  èe  l'taÉéréi  ^  la  ne  de 
Léonard  Dumazaud ,  sur  la  tète  duquel  reposait  l'assurance  faite  par  la 
compagnie  royale  en  favenr  de  Josepb  Navarre  »  le  iO  aoOt  ISifitel  la 
demaade  qu'aurait  faite  cette  compagnie  de  la  justification  du  mime  i^ 
térèt  ;  —  Attendu  que  l'assurance  sur  la  vie  donne  naissance  &  une  oblif 
gatton  réciproque  de  la  part  des  parties  oui  stipulent;  qu'il  J  a  risque  à 
courir,  et  que,  par  suite  de  son  éventnalKé,  Tassuranec  détient  un  véri- 
table central  aléatoire  de  la  nature  de  eeut  doal  parlent  les  art.  f  10«  el 
1964  c.  cIt.  ;  «^  Attendu  que  ces  articles  aetoiisent  lee  cnnUals  dlasan- 
rance  en  générai,  sans  les  spécifie?  et  en  délenaÂaep  les  riaks»  q«e,  see* 
lement  dans  le  code  de  Go»moree«  on  treuve  nn  titre  sur  les  aisnrances 
maritimes,  mais  que,  depuis  l'ordonnance  de  iO&l,  on  chercherait 
vainement  dans  noire  législation  des  prohibitions  contre  les  assurances 
sur  la  vie;  qu'on  doit  d'aulant  mfeux  tirer  la  conséquence  de  ce  que  tel 
assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas  défendues,  quMles  sont  permiee^, 
qu'elles  ont  été yaotorisées  par  plusieurs  ordonnances  royales,  aouake 
dates  dee  îddic  ItMd,  tl  Mv.  et  it  juUtet  SStO;  qaVunsi  les  tribu- 
naux no  pourraient  anonlei  uae  aesneanoe  de  eotte  lature  qn^amtaee  qee 
l'acte  qui  l'établirait  renfermerait  des  dispositions  centfairea  ai&  loin  oa 
aux  boanes  mcsurs  ; 

Attendu  que,  nos  lois  ne  s'étant  pa»  spécialement  occupées  des  assn* 
rances  sur  la  vie,  elles  n'ont  pu  imposer  à  ta  personne  qui  doit  recevoir 
une  somme  d^argent ,  dans  le  cas  du  décès  d\in  tiers  sur  Va  tête  duquel  a 
été  faite  une  assurance,  l'obligation  de  justifier,  seil  h  Pépoque  du  eon* 
trat ,  soil  h>rs  de  I1i\  énement  necempll ,  de  son  Iniérei  à  ta  fie  de*  ee  lit rs  ; 
qu'un  «rie  ds  ceaaiil  dlÈtat,  de  11  juillet  \%/IU  ^  reUf  smz  aesuraaees 
s«ff  Isk  vie,  et  ks  slaJtuts  némes  de  la  comMflNQ  d'asauiance  fui,  aujone» 
d'bui ,  demande  contre  les  intimés  la  nullité  de  la  police ,  n'exigent  pas 
cette  juslificaiion ,  mais  seulement  le  consentement  de  la  personne  au  décès 
de  laouclle  il  écherrait  un  droit  quelconque  en  faveur  d'un  tiers; — Attendn 
que  c  est  sans  motif  suffisant  que  Ton  a  prétendu  que  fassurance  faite  sor 
un  tiers  à  fa  vie  duquel  l'assuré  n*a  pns  d^rntértfl  n  une  eanse  iHleiley 
contraire  à  Terdre  publie  et  fc  la  sereté  de  ee  tiers)  qn*il  hssÊÊ^  ausrf 
pvoecrin  les  rentes  viagén»,  les  nsofraits  stlesdiipositienateiAaaMatsisss 
comme  entnchéa  i'immoraKlé,.  et  pou^'ant  présetter  des  dinesia  pli» 
graed»  eecere;  --'  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  le  centrât  d'assu- 
rance sur  la  vie  des  bonunes  nu  ien  et  au  pari ,  parce  qne ,  par  le  premier, 
l'assureur  promoi  de  payer  à  l'assuré  une  somme  si  un  événement  arrive 
dans  un  temps  fixé ,  cl  Tassuré  à  son  tour  s'oblige  de  compter,  chaque 
année ,  a  ■  assureur,  eurani  te  même  espace  «e  tempe ,  en  jusqu  e  *  ee* 
compltsscmeDt  do  révéneoM^Bt ,  une  prime  ;  il  y  a  donc  intérêt  ponc  les 
doux  pasties ,  tandis  que  le  jeu  et  le  pari  n'offrant  d'avantage  que  pour  un 
seul ,  celuï  qiu  gag^  ;  qu'aussi  l'art*  1^6!»  c.  civ.  refuse  toute  action  pour 
le  payement  d'un  pari ,  isAdis  aue  ni  cet  nrticle  ni  aucun  autre  n^a  de 
prohibition  contre  les  actions  résultantes  des*  assurances  sur  la  vie.^».^ 

Allendu  qun  ,  si  Ica  siatnts  de  la  compagnie  rojab  ne  portent  pas  que 
la  personne  qui  fait  une  assurance  suc  U  tête  d'un  tiers  aura  intérêt  à  le 
vie  de  ccliM-ciMertte  compagnie  a  cependant  pu  l'exigei  des  individus  avec 
lesquels  elle  traitait;  que,  dans  la  correspond aase  qui  est  aux  pièces  du 
nrocès„on  voilqu^la  compagnie  ou  son  agent  Morel  ademandé  que  Josept 
Navarre,  intimé,  avec  lequel  a  été  faite  la  police  du  10  août  1S5S, lit 
conaaitxe  IcsmotiCs  %fii  le  déterminaient  à  vouloir  une  assurance  sur  la  vis 
de  Léonard  Uumazaud  ;  que  Cramouzaud ,  autre  intimé ,  invo^  kcoo- 
sentemeat  de  Dumazaud ,  avança  que  Navarre  se  soumettrait  surabon- 
damment à  prouver,,  lors  du  décès  de  Dumazaud ,  l'intérêt  qu'il  avait  à 
faire  If  assurance  sur  sa  tête  et  raisonna  enfin  d'un  acte  entre  le  même 
Navarre  et  use  dame  Marguerite  Clément;  que  cet  acte,  vrai  on  imag^ 
nain,  a'a  pu  détermioce  le  consentement  de  k  compagnie  d*assuianceà  la 
police  du  10  aedt  1832 ,  puisque ,  au  lieu  qu'il  en  résultât  que  Navarre 
avait  ioté*4|  a  la  vie  de  Dnmazaud ,  il  aurait  an  contraire  prouvé  qu'il 
avait  intérêt  k  sa  mort  ;  que  In  compagnie  allachait  peu  d'importance  a 
sa  demande,  puisqu^'Ue  n'a  nas  profité  deToffse  que  lui  avait  faite  Cra- 
roeazaud .et  n'a  pas,  dans  l acte  d'assurance,  comme  elle  aurait pn  le 
faire ,  imposa  au  moins  à  Navarre  robligalion  de  justifier,  lors  du  décès 
die  Dumasnud  „  de  l'intccêt  qu'il  avait  eu  à  prendre  une  assurance  sur  sa 
vie  f  qjue  de  eescirceastancee  on  doit  conclure  qu'au  10  ao'U  18051  la  com- 
pagnie no  fut  pae  plus  exiaennte  qpie  ses  statuts ,  et  se  contenla  du  cnn^ 
sentement  de  Dumaaaud  i  fassucance  en  faveur  de  Navarre  ; 

A  l'égard  dea  nullités  invoquées  par  la  compagnie  contre  le  tsaesfcrt  da 
â5  mai  1833;  —  Attendu  que  la  stipulation  du  consentement  de  Dnmasaud 
aui  transfert  que  pourrait  faire  Joseph  Navarre  est  en  dehors  de  la  ^ce 
qu'il  a  faite  avec  la  compagnie;  que  ce  consentement  n'est  pae  exigé  fe 
peine  do  nullité;  que  cette  nullité  surtout  ne  serait  pas  dVdre  pnblin^ 
ott'au  surplua,  si  le  déCant  de  consentement  n  pu  rendre  irrégulier  le  trana* 
fcrt  „  cette  ircégalarili  n'a  ip  rétroagir  de  manière  à  vicier  l'acte  d'esse* 
ranee,  qiii  est  velahte  en  soi^  et  les  enfants  Navarre  consentant  A  ce  go» 
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t.  4,  p.  537.  Cette  dernière  consultation  établit,  en  outre,  que  le 
consentement  exigé  du  tiers  doit  être  écrit  et  exprès;  qu'il  ne 
Bufflrait  pas^  par  exemple,  d'une  simple  signature,  apposée  au 
bas  d'un  certificat  du  médecin  envoyé  pour  constater  l'état  de 
santé  du  tiers  sur  qui  on  assure;  une  signature,  ainsi  donnée, 
laisse  trop  d'incertitude  sur  les  véritables  intentions  et  sur  les 
lèles  respectifs  des  parties. 

Zt9,  Celui  qui  assure,  à  son  propre  avantage ,  sur  la  tète 
d'un  tiers  ddit  avoir ,  dans  l'assurance ,  un  intérêt  pécuniaire. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  faite  au  profit  d'un  tiers ,  par 
exemple ,  celle  que  ferait  un  ami  ou  un  parent  au  profit  des  en- 
fants ou  de  la  veuve  de  son  ami  ou  de  son  parent ,  sur  la  tête  de 
celui-ci ,  et  avec  son  consentement ,  il  suffit  d'un  intérêt  d'affec- 
tion .ainsi  que  le  disent  MM.  Grtin  et  Joliat,  n^  376. 

3190.  La  stipulation  de  l'assurance  ainsi  faite  au  profit  d'un 
tiers  devient  irrévocable,  aux  termes  de  l'art.  il21  c.  civ., 
quand  le  tiers  l'a  acceptée;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accepta- 
tion soit  donnée  avant  le  décès  de  l'assuré  (  Journ.  des  assur. , 
t.  3,  p.  270). 

S9t.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  assure  sur  la  vie  d'un  tiers , 
le  consentement  de  celui-ci  est  nécessaire  et  valide  la  stipulation  ; 
11  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  sont  les  enfants  ou  une  femme 
qui  stipulent  une  somme  payable  au  décès  de  leur  père  ou  mari. 
C'est  aussi  l'observation  de  MM.  Quesnault,  n*  53  ;  Grûn  et  Joliat, 
n<>380.  M.  Âlauzet,  n<>  551 ,  émet  des  considérations  théoriques 
contraires  à  cette  clause. 

SJSt.  Un  créancier  a  un  intérêt  suffisant  à  la  conservation  de 
Texisteuce  de  son  débiteur,  pour  faire  valablement  assurer  la  vie 
de  celui-ci ,  s'il  ne  lui  offre  que  des  sûretés  attachées  à  sa  per- 
sonne, comme  un  travail  personnel,  des  appointements,  etc. 
L'assufance  est  valable  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dette.  M.  Quesnault  pense  que  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
ou  autre  sûreté  équivalente  ne  peut  faire  assurer  sa  créance  sur 
la  tête  de  son  débiteur.  11  nous  semble  qu'une  telle  assurance  ne 
pourrait  être  annulée  qu'autant  que  le  créancier  n'aurait  aucun 
Intérêt  à  la  conservation  de  son  débiteur ,  ce  que  ne  suppose  pas 
toujours  une  hypothèque  ou  un  cautionnement,  ces  garanties 
pouvant  être  contestées ,  et  perdre  de  leur  force  par  suite  des 
procès  qu'elles  font  nattre  souvent.  En  tous  cas,  pour  que  l'assu- 

la  cession  faite  par  leur  père  à  Cramouzaud  produise  (oui  son  effet ,  la 
eompagnie  d'assurance  est  sans  intérêt  à  demander  la  nullité  du  trans- 
fert; sa  condition  ne  sera  pas  pire;  seulement,  au  lien  de  payer  les 
30,000  fr.  assurés  aux  héritiers  Navarre ,  elle  devra  les  compter  à  Cra- 
mouzaud; 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  payement  de  la 
dernière  prime  dans  les  délais  voulus  :  —  Attendu  que ,  aux  termes  des 
art.  4  et  5  de  la  police  d'assurance  du  10  août  1833 ,  réchéance  de  chaque 
prime  est  suivie  d'un  délai  de  grâce  de  trente  jours ,  sans  que  l'assuré 
soit  assujetti  à  aucune  peine  ;  que ,  si ,  après  l'expiration  do  ce  délai ,  la 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  repose  l'assurance  ne  s'est  pas 
altérée ,  la  police  peut,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  le  premier  délai 
de  trente  jours ,  être  remise  en  vigueur  moyennant  le  payement ,  en  sus 
de  la  prime  échue,  de  demi  pour  cent  du  capital  assuré,  mais  que  ce 
dernier  délai  étant  expiré,  l'assurance  est  nulle  de  plein  droit  ;  — Attendu 
que  Cramouzaud  rapporte  une  quittance  délivrée  par  la  compagnie  elle- 
même,  de  laquelle  quittance  il  résulte  que,  le  10  août  1833,  jour  de 
l'échéance,  il  a  payé  la  dernière  prime  duc  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 
Dumazaud ,  et  que',  d'après  ce  titre ,  aucune  déchéance  ne  peut  avoir  été 
encourue  par  Navarre  ou  par  Cramouzaud,  lors  même  que  le  payement 
n'aurait  été  fait  que  postérieurement  &  la  quiUancc,  parce  que  la  com- 
pagnie ,  en  donnant  à  cette  quittance  la  date  de  l'échéance ,  a  consenti  à 
faire  remonter  le  paiement  à  celte  époque,  à  le  reconnaître  pour  valable, 
à  continuer  l'exécution  du  contrat ,  et  par  suite  elle  a  expressément  re- 
noncé a  toute  clause  résolutoire  résultant  du  retard  des  payements;  qu'à  la 
vérité  la  quittance  a  passé  des  mains  de  Morel  dans  celles  de  Cramouzaud  ; 
mais  que  Morel  était  alors ,  comme  aujourd'hui , le  mandataire,  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  pour  laquelle  il  est  en  cause  dft&ns  le  procès  actuel; 
que  c'est  donc  comme  si  la  compagnie  elle-même  avait  fait  remise  de  la 
quiUanceà  Cramouzaud  ;  —  Attendu  que  vainement  la  compagnie  veut  se 

Ê révaloir  de  la  déclaration  de  Cramouzaud  qu'il  a  payé  postérieurement  à 
i  date  de  la  quittance ,  car  il  résulte  de  son  aveu ,  qui  est  indivisible,  et 
des  documents  qui  ont  été  produits,  qu'il  était  en  compte  courant  avec  la 
eompagnie  pour  l'assurance  de  Dumazaud  et  pour  d'autres  ;  que ,  pour 
toutes,  la  compagnie  avait  prorogé  les  termes  de  payements;  que  jamais 
la  compagnie  n'avait  invoqué  de  déchéance  en  sa  faveur,  ni  ne  s'était 
m^e  prévalue  des  clauses  pénales;  qae»  longtemps  avant  d«  lo  libérer  de 


rance  d'un  créancier  soit  valable,  il  faut  qu'elle  ait  pour  < 
intérêt  légal  ;  on  ne  pourrait  donc  faire  assurer  sur  la  vie  d'u 
débiteur  une  dette  de  Jeu.  D'un  autre  cûté ,  l'assurance  ne  devant 
jamais  être ,  d'après  les  principes  généraux ,  une  source  de  béné- 
fice ,  celle  du  créancier  sur  la  tête  de  son  débiteur  n'aurait  effet 
que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  dû  au  moment  o&  Je 
créancier  réclamerait.  —  Sur  cette  assurance  des  créanclerg, 
V.  MM.  Grûn  et  Joliat ,  n»«  377,  378»  379;  Quesnault,  n*  51  ^ 
Alauzet ,  n«  532. 

31è3.  Nous  pensons,  comme  H.  Quesnault,  n*  5t,  que  le 
créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  « 
étant  menacé  de  voir  sa  rente  s'éteindre  dans  le  cas  où  celai  sur 
la  tête  de  qui  elle  est  constituée  viendrait  à  mourir,  peut  se  faire 
assurer  pour  ce  cas  la  continuation  de  la  rente  pendant  ud  cer« 
tain  nombre  d'années,  ou  un  capital  équivalent.  C'est  aussil'avis 
de  M.  Alauzet,  n«  553.  ' 

S94.  Celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie  peut  transférer  la 
police  à  un  tiers  qui  y  ait  un  intérêt  réel  et  légal;  les  compa- 
gnies françaises  règlent  diversement  les  conditionsde  ces  cessiOBS 
qui ,  le  plus  souvent,  se  font  par  la  voie  de  simple  endossement. 
(MM.  Grûn  et  Joliat,  n*>  381). —  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
peut  aussi  être  transférée,  et  le  transfert,  pour  être  valable ,  à 
l'égard  du  cessionnaire,  n'a  pas  besoin  du  consentement  du  tien 
dont  la  vie  est  assurée  (Limoges,!"  déc.  1836,aff.Craiiioiuattd9 
V.  n<»  3 1 8).  —  En  effet ,  ce  n'est  que  pour  l'assurance  que  ce  cob- 
sentement  est  requis;  la  cession  est  valable  dès  qu'elle  a  une 
cause  vraie  et  licite ,  comme  tout  autre  contrat. 

S!i6.  Le  consentement  des  parties ,  nécessaire  pour  Passii- 
rance  sur  la  vie,  se  donne  dans  une  police,  ordinairement  rédi- 
gée d'après  une  déclaration,  demandée  à  l'assuré,  sur  toutes  les 
circonstances  que  l'assureur  est  intéressé  à  connaître  avant  de 
s'engager  (V.MM.  Grtin  et  Joliat,  n<»  382). 

3911.  Pour  que  l'assurance  sur  la  vie  soit  valable,  il  faut 
qu'elle  repose  sur  un  risque  actuel  ;  elle  serait  donc  nulle  si  elle 
était  faite  sur  la  vie  d'une  personne  qui  aurait  déjà  cessé  d'eiis- 
ter,  ou  si  le  risque  ne  subsistait  pas  légalement,  par  exemple  s'il 
s'agissait  de  l'assurance  sur  la  vie  d'une  personne  condamnée! 
la  peine  capitale.;  ainsi  l'enseignent  MM.  Pardessus,  t.  3,  n*  589; 
Quesnault,  n«  22  ;  Grfin  et  Joliat,  n*  384. 

la  dernière  prime  de  l'assurance  de  Domazaud ,  Cramoazand  avait  fait 
à  l'agent  de  la  compagnie  des  indications  de  payement,  et  que,  d'aprts 
tous  ces  faits  et  circonstances,  qui  sont  soffisamment  justifiés,  on  est  con- 
duit à  penser  que  la  compagnie  n'a  pour  la  première  fois  demandé  bm 
déchéance  contre  Cramouzaud  que  parce  que  Dumazand  est  venu  à  dé- 
céder dans  les  dix  années  pour  lesquelles  avait  été  faite  i^assurance  sur  sa 
vie;  que ,  s'il  ne  fût  pas  arrivé  de  sinistre ,  U  compagnie  aurait  contiaiié 
à  recevoir  les  primes  sans  invoquer  aucun  moyen  de  nullité;  qn*an  cm- 
trat  d'assurance  forme  un  double  lien ,  et  que  la  compagnie  ne  peut  pas 
à  son  gré  l'exécuter  pendant  qu'il  lui  sera  avantageux,  et  en  obtenir  la 
nullité  lorsqu'il  pourra  lui  préjudicler; 

Attendu  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  du  mauvais 
état  de  la  santé  du  Dumazaud  lors  du  payement  de  la  dernière  prnie; 
que,  si  ce  payement  n'a  eu  réellement  lieu  qne  le  12  janvier  i836,  et  â 
Dumazand  est  mort  quatre  jours  après ,  rien  n'établit  qoe  Gramonsand 
connût  l'altération  de  sa  santé,  et  la  lettre  dont  on  a  argumenté  conira  lai, 
dans  laquelle  il  disait  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  pour  la  compagnie , 
est  sans  importance ,  puisqu'elle  a  été  écrite  dans  un  temps  innocent,  ea 
1854  ,  &  une  époque  où  Dumazaud  n'était  pas  malade  ;  que  si  la  cei 
gnie pensait  que  l'état  delà  santé  de  Dumazaud  devait  inOoer  sur  sa 
Suite  à  l'égard  de  Cramouzaud ,  elle  devait ,  avant  de  recevoir  la  pr 
avant  de  renoncer  aux  exceptions  acquises,  prendre  des  informatioas 
la  situation  de  Dumazaud,  on  exiger  une  justification;  mais,  laprine 
ayant  été  payée  et  quittancée  sans  réserve ,  tontes  les  nullités  sont  cn- 
vertes,  et  la  compagnie  n'est  pas  recevable  à  excepter  de  ce  qu'elle  a^ 
pas  pris  les  précautions  qu'elle  aurait  pu  prendre; — Attendu  qoe  LéonaN 
Dumazaud  ,  sur  la  tète  duquel  a  été  faite  l'assurance  dn  10  août  ISÂ^t 
étant  décédé,  le  16  janvier  dernier,  dans  l'intervalle  des  dix  années  em- 
brassées par  l'assurance,  il  en  résulte  que  les  30,000  fr.  promis  à  Na- 
varre pour  ce  cas  sont  exigibles,  et  que,  Cramouzaud  étant  devenu  sis 
cessionnaire  par  acte  du  25  mai  1833,  l'assurance  proniso  doit  loi  éUt 
payée  par  la  compagnie;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant;  er- 
donne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  tt  entier  efiei; 
condamne  la  Compagnie  royale  d'assurances  en  l'amende  et  aux  d^s 
envers  toutes  parties. 

Du  i«  déc.  1836.-G.  de  Limoges,  S*  eh.-MM.  Coadal,  pr.  Malle* 
vergne,  sobst.,  c.  contr.-Barny  père,  Goralli  et  Dament  jeune,  «r. 
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•!iV.  Le  principe  général  que  Tassoré  ne  peut  Jamais  se  faire 
garantir  sa  faute  personnelle  s'applique  à  l'assurance  sur  la  vie  ; 
en  conséquence ,  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  payer  si  la 
mort  a  eu  Heu  par  suite  de  duel ,  suicide  ou  condamnation  Judi- 
ciaire. Ici  une  difficulté  s'élève  :  l'exception  dont  il  s'agit  est-elle 
générale,  quelle  que  soit  la  personne  dont  la  vie  ait  été  assurée? 
Mous  nous  expliquons  :  plusieurs  compagnies  anglaises  disent 
expressément  dans  leurs  polices  que  l'assurance  est  nulle  lorsque 
celui  qui  l'a  faite  sur  sa  propre  vie  meurt  par  duel ,  suicide  ou  ]u- 
gement,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mort,  par  suite  de 
ces  différentes  causes,  de  celui  dont  la  vie  a  été  asslirée  par  un 
tiers;  il  y  a  des  compagnies  françaises  qui  repoussent  en  termes 
formels  cette  distinction  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  texte  pré- 
cis des  polices  ne  permet  pas  le  doute.  Mais  que  doit-on  décider, 
Jorsque  les  polices  s'expriment  en  termes  généraux,  et  stipulent 
que  l'assureur  ne  sera  pas  tenu  en  cas  de  mort  par  duel,  suicide, 
jugement?  BI.  E.  Persil,  n^  273,  se  fonde  sur  la  généralité  des 
expressions  pour  rejeter  toutes  distinction;  il  invoque  aussi  l'in- 
tenlion  des  parties  qui  a  été  de  ne  garantir  que  les  décès  arrivés 
par  force  majeure.  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  de  MM.  Par- 
dessus, t.  2,  n<»  591  ;  Quesnault,  n^*  71 ,  72;  GrQn  et  Joliat, 
n*  386,  que  nous  préférons.  L'assuré  est  celui  qui  stipule  l'assu- 
rance à  son  profit,  soit  sur  sa  propre  vie,  soit  sur  celle  d'un  tiers  : 
ce  n'est  que  sa  faute,  et  non  celle  d'un  tiers  qui ,  d'après  les  pre- 
miers principes  des  assurances,  peut  avoir  pour  effet  de  dégager 
les  assureurs  :  si  donc  c'est  lui-même  qui  meurt  par  une  de  ces 
causes  que  l'on  peut  regarder  comme  faute  personnelle,  il  n'estdù 
aucune  indemnité;  mais  si  l'assurance  a  été  faite  sur  la  vie  d'un 
tiers,  la  mort  dé  celui-ci  est  un  fait  étranger  à  l'assuré,  en  sup- 
posant qu'il  n'y  ait  point  coopéré  :  elle  ne  doit  donc  pas  nuire  à 
l'assurance.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'on  ne  multiplie  les  suicides 
et  les  duels  en  donnant  ainsi  effet  à  des  assurances  faites  à  des- 
sein par  l'intermédiaire  d'un  tiers;  l'amour  naturel  des  hommes 
pour  leur  conservation  doit  rassurer  contre  on  tel  danger ,  dont 
les  exemples  ne  seront  Jamais  que  des  exceptions,  trop  rares  pour 
qu'on  les  prenne  en  considération.  Après  tout ,  si  les  assureurs 
entendent  limiter  leur  obligation ,  ils  peuvent  et  doivent  s'en  ex- 
pliquer clairement.  — V.  aussi  M.  Alauzet,  n**  564  et  565. 

ZlèS,  Le  risque  de  l'assurance  doit  rester  tel  qu'il  a  été  cou- 
Tenu  dans  la  police;  aucune  augmentation  ultérieure  de  risque 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'assureur,  qui  peut 
exiger  une  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation  ;  c'est  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  en  cas  de  guerre  ou  de  voyage  maritime  de 
long  cours.  Les  compagnies  anglaises  et  françaises ,  ainsi  que  les 
auteurs,  s'accordent  sur  cepoint.~V.MM.Granet  Joliat,  n^  389; 
E.  Persil,  n«  275  ;  Alauzet,  n»  5G2. 

91è9.  On  s'accorde  également  à  ne  pas  considérer  comme 
augmentation  de  risques  les  maladies  survenues  à  la  personne 
dont  la  vie  a  été  assurée;  ce  ne  sont  pas ,  en  effet ,  de  même  que  la 
guerre  ou  les  voyages,  des  événements  imprévus,  volontaires  : 
les  maladies,  suite  naturelle  du  cours  de  la  vie,  ont  dû  être 
comptées  dans  les  cliances  générales  auxquelles  on  se  soumet  en 
assurantsurlavie. 

8SO.  Le  risque  commence  à  être  à  la  charge  de  Tassureur  à 
partir  du  Jour  de  la  signature  de  la  police,  s'il  n'a  pas  été  stipulé 
de  délai.  Il  dure  Jusqu'au  décès ,  ou  jusqu'au  terme  fixé  s'il  s'agit 
d'une  assurance  temporaire  ou  différée.  Lorsque  l'assurance  a  eu 
lieu  pour  un  temps  limité,  et  que  l'assuré  meurt  après  le  délai , 
mais  par  suite  d'une  blessure  ou  maladie  antérieure  à  l'expiration 
du  terme,  MM.  Griin  et  Joliat,  n^  392  ;  Quesnault,  n*  35  ;  Alauzet, 
n*  558,  enseignent,  d'après  la  Jurisprudence  anglaise ,  que  les 
assureurs  ne  sont  pas  tenus  :  il  est  de  règle  que ,  pour  donner 
ouverture  à  la  responsabilité  des  assureurs ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  cause  du  sinistre  qui  doit  exister  dans  les  limites  du  temps 
fixé,  mais  le  sinistre  même  doit  avoir  eu  lieu  dans  la  même 
période. 

83  t.  Il  est  de  l'essence  de  l'assurance  sur  la  vie  comme  de 
toute  autre ,  qu'il  y  ait  une  somme  promise  par  Tassureur  et  un 
prix  que  l'assuré  s'engage  à  payer;  ce  prix  consiste ,  soit  dans  un 
capital,  soit  dans  une  prime  annuelle,  et  il  est  plus  ou  moins  élevé 
suivant  les  chances  de  mortalité  que  présentent  l'Age ,  la  santé»  la 
profession  des  individus. 


$5.  —  Obligaiiom  de  Va»mré  et  dé  Voiiurmr. 


9ZM.  De  même  que  dans  les  autres  assurances,  l'assuré  doit 
faire  à  l'assureur  des  déclarations  exactes  et  complètes  sur  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  leo 
risques.  L'assurance  est  donc  nulle  lorsque  la  déclaration  con- 
tient des  faits  faux ,  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque, 
et  cela  lors  même  que  l'erreur  où  les  assureurs  ont  été  induits 
ne  provient  pas  de  la  fraude  de  l'assuré.  Une  des  erreurs  les 
plus  graves  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  l'âge  de  la  personne 
dont  la  vie  serait  assurée.— V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n**  399,  400* 

888.  Les  déclarations  devant  être  complètes,  l'assurance  se- 
rait nulle  en  cas  d'omission  ou  réticence ,  notamment  sur  les 
maladies  dont  pourrait  être  atteinte  la  personne  sur  la  tête  de  qui 
repose  l'assurance,  que  ce  soit  l'assuré  lui-même  ou  un  tiers» 
Néanmoins,  pour  que  les  assureurs  puissent,  en  cas  de  mort, 
se  refuser  à  payer ,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  c'est  la  maladie 
non  déclarée,  et  pas  une  autre,  qui  a  été  cause  du  décès.  — 
V.  MM.  Grûnet  JoUaty  no*  401,402;  Journ.  des  assur.,  t.  4, 
p.  337. 

8841.  L'assuré  doit  déclarer  les  circonstances  qui ,  depuis  la 
police,  ont  augmenté  le  risque,  afin  que  l'assureur  puisse  deman- 
der une  augmentation  déprime  ou  la  résolution  du  contrat.  C'est 
ainsi  que  des  compagnies  anglaises  exigent,  à  peine  de  nullité, 
que  l'assuré  n'entre  au  service  militaire  qu'après  avoir  demandé 
leur  consentement,  ou  n'entreprenne  pas  un  voyage  sur  mer  sans 
avoir  obtenu  leur  permission  préalable  et  sans  leur  avoir  donné 
les  explications  convenables. 

885.  Durant  le  contrat,  l'assuré  doit  payer  le  prix  de  l'assu- 
rance. A  cet  égard,  les  principes  rappelés  par  MM.  Grtin  et  Joliat, 
n«  404 ,  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de  la 
prime -dans  les  autres  assurances. 

8811.  lia  été  décidé,  et  cette  décision  est  équitable,  que  l'as- 
sureur ne  peut  opposer  la  déchéance  résultant  du  non-payement 
de  la  prime  dans  les  délais  prescrits  par  la  convention,  alors 
même  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  payement  a  eu  lieu  après 
Pexpiratlon  de  ces  délais ,  et  lorsque  la  santé  de  la  personne  sur 
laquelle  reposait  l'assurance  était  altérée,  s'il  est  d'ailleurs  égale- 
ment prouvé  que  le  mandataire  de  la  compagnie  a  consenti  à 
accorder  des  termes  plus  longs  que  ceux  fixés  par  la  police  (Li- 
moges ,  !«'  déc.  1836  ,  aff.  Cramouzaud ,  V.  n*  318). 

387.  C'est  la  personne  qui  a  droit  à  toucher  l'assurance  qui 
doit  notifier  l'événement  rendant  la  somme  exigible;  les  compa- 
gnies ont  soin ,  dans  leurs  polices,  de  fixer  le  délai  de  cette  Justifi- 
cation. Quand  c'est  la  mort  qui  donne  ouverture  au  droit  contre  l'as- 
sureur, elle  doit  être  prouvée  par  un  acte  de  décès,  ou  à  défaut, 
par  les  moyens  que  le  code  civil  autorise.  Le  décès  dont  la  preuve 
est  requise,  c'est  le  décès  naturel  :  il  ne  sulfirait  pas  de  Justifier 
do  la  mort  civile.  D'un  autre  côté,  l'absence ,  même  déclarée,  ne 
suffirait  pas  pour  donner  ouverture  au  droit  contre  l'assureur  : 
l'absence  est  une  présomption ,  mais  non  une  preuve  de  la  mort. 
Toutefois,  nous  pensons,  avec  M.  E.  Persil,  n<^  28i ,  que,  s'il  s'est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  définitif,  ou  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  il  est  Juste  d'accorder  l'actloA 
en  indemnité  contre  l'assureur,  de  même  que,  sur  le  fondement 
de  la  mort  de  l'absent,  la  loi  permet  d'exercer  tous  les  droits  dé- 
pendants de  sa  succession,  sauf,  bien  entendu,  s'il  venait  à  repa- 
raître, l'action  en  répétition  de  la  part  de  la  compagnie  qui  aurait 
payé.  Sur  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  V.  aussi 
MM.  Quesnault,  n«*  243,  244;  Griin  et  Joliat,  n**  40G  à408} 
Alauzet,  n«  559. 

888.  Quant  à  l'assureur,  toute  son  obligationconslsteàpaycr 
la  somme  promise,  quand  l'événement  prévu  ou  le  terme  fixé 
est  arrivé,  et  que  l'assuré  a  fait  les  Justifications  nécessaires. 
Dans  les  assurances  sur  la  vie ,  Jamais  il  n'y  a  de  sinistre  partiel, 
ni  par  conséquent  d'action  en  avarie  ;  le  sinistre  est,  par  la  nature 
des  choses,  essentiellement  un  sinistre  total.  L'assureur  qui  a 
payé  l'Indemnité  pourrait  se  faire  subroger  aux  drrits  de  l'assuré 
contre  la  personne  qui  aurait  occasionné  la  roorr;  mais  ce  mode 
de  recours  n'est  pas  employé  par  les  compagnies.  S'il  avait  lieu, 
nous  croyons,  comme  MM.  Grttn  et  Joliat,  d<»  414,  qu'il  serait 
licito. 
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ATTACHE. 


{  4.  —  Ânmaation  et  résohHi<m  de  Cagiurancê^  procédure,  corn- 
pétence ,  prescription. 

-9Z9.  Les  principes  des  assurances  lerresires,  relaUrs  à  la 
nuUilé  et  à  la  résiliation  ou  àrexlinclion  des  polices,  s'appliquent 
tiuz  assurances  sur  la  vie,  sauf  les  modifications  qui  peuvent 
avoir  été  établies  par  les  conventions  des  parties. 

840.  Les  contestations  entre  l^ssureur  et  l'assuré  sont  sou- 
mises aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  la  clause  d'arbitrage ,  plus 
pu  moins  étendue^  selon  ce  qui  a  été  convenu.  Dans  le  cas  où  l'ac- 


tion contre  l'assureur  n'appartiendrait  pas  à  des  arbltrofl,  eUe 
serait  poi'téû  devant  le  tribunal  de  commerce,  les  compagnies 
d'assurance  étant  essentiellement  commerciales-,  Tart*  63â  c. 
com.  réputé  acte  de  commerce  toute  entreprise  d'agences,  et 
qu'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  est  une  agence  de  place- 
ment  de  fonds. — V.  notre  traité  des  Actes  de  commerce. 

3ât.  Quant  à  la  prescription,  si  les  polices  ne  centienDcoi 
rien  à  ce  sujet ,  elle  demeure  soumise  aux  règles  ordinaires  Ai 
droit  civil. 
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ASSUREMENT.  —  Terme  de  coutume  qu'on  employait  pour 
ttarquer  l'assuranœ  qu'on  demandait  autrefois  devant  le  Juge  à 
un  particulier  qu'on  craignait,  qu'il  se  comporterait  de  façon  qu'on 
n'eût  aucun  reproche  à  lui  faire-,  cette  assurance  ise  donnait  sous 
^  religion  du  serment;  et  lorsqu'on  manquait  à  sa  promesse,  on 
encourait  des  peines  très-sévères  et  même  capitales. — Cette  dé- 
finition, donnée  par  Darreaud,  suffît  à  l'explication  de  ce  mol  qu'on 
trouve  dans  les  coutumes  de  Metun ,  d'Auxerre  et  de  Sens. 

ATELIER.  —  Se  dit  du  lieu  dans  lequel  I03  ouvrierâ  tn^ 
▼aillent.  —  V.  Manufacture,  Ouvrier. 


ATELIERS  DANGEREUX  ET  INCOMMODES. —V.  ÉU- 

blissemenls  dangereux,  etc. 

ATERMOIEMENT.  —  Contrat  amiable  entre  un  débiteur  (rt 
ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci  accordent  à  celui-là  lu  dèW 
pour  les  payer  (c.  civ.  1244,  c.  com.  519).  —  V.  Faillite. 

ATRE.  —  Partie  de  la  cheminée  où  l'on  fait  le  lei  (e.  dv, 
674  et  1754).  —  V.  Louage,  Ser>itude. 

ATTACHE.  —  En  BerrI,  ce  mot  était  synonyme  d'afflcbes. 
—  On  nommait  autrefois  lettre  d'attache  une  ordonnance  joJnle 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  — Art.  1. 
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à  une  autre  pour  faire  mettre  celle-oi  à  exécution.  —  En  Pro- 
vence, les  lettres  d'attache  s'appelaient  annexes*)  elles  étaient 
nécessaires  pour  l'exécution  des  bulles,  rescrits^  provisions  et 
brefs  émanés  de  la  cour  de  Rome.  —  Y.  Culte. 

ATTENTAT;  —  Se  dit  de  toute  attaque  dirlg^^e  contre  l'Étal, 
le  roi,  la  Charte,  les  personnes  et  les  propriétés.  —  V.  Crime 
contre  l'État,  Crime  contre  le  roi  et  la  faraille  royale,  Presse- 
outrage  ,  Homicide ,  Liberté  individuelle,  Voie  de  fait,  Attentat 
aux  moeurs.  Destruction,  etc.,  Commune,  Droit  rural.  Contra- 
vention ,  elo. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  —  t.  On  comprend  sous  ces 
mots,  dans  le  langage  usuel,  tout  acte  contraire  à  la  pudeur; 
mais  ils  n'ont  point,  dans  le  langage  de  nos  lois  actuelles ,  un  sens 
aussi  étendu  ;  le  code  pénal  range  seulement  dans  la  classe  des 
attentats  aux  mœurs  :  1*  l'outrage  public  à  la  pudeur;  2°  Talten- 
tat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de 
onze  ans;  5*  le  viol  et  l'attentai  à  la  pudeur  avec  violence;  4°  la 
corruption  de  la  Jeunesse  ;  5<»  l'adultère;  6®  la  bigan^ie.  —  Nous 
nous  occuperons  dans  cet  article  de  ces  divers  attentats,  à  l'ex- 
ception des  deux  derniers ,  qui  forment  la  matière  d'articles  par- 
ticuliers.— V.  Adultère  et  Bigamie. 

JUivùiîoa. 
Ait.  i,  —  Historique  6t  législation* 
Aet.  i.  —  De  l'outrage  public  à  la  pudeur. 
Aet.  3«  —  De  ratteolal  à  la  pudeur  sans  violence. 
AaT.  4.  —  Du  viol  et  de  raltentat  à  la  pudeur  arec  Tiolencê. 

8  i.  —  Du  viol. 

S  2.  —  De  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 
S  3.  —  Des  circonstances  aggravantes  du  viol  et  del'attenlatà  lapudeur. 
Aet.  5.  — '  De  l'exdUUion  à  la  débauche. 

Art.  1.  —  Historique  et  législation. 

Si.  Les  lois  anciennes  ont  déployé  dans  la  répression  des  actes 
contraires  aux  mœurs  la  plus  grande  sévérité.  Elles  atteignaient 
presque  tous  ces  actes  indistinctement.  — La  fornication,  ou  com- 
merce volontaire  avec  des  filles  ou  veuves  majeures  de  mauvaise 
vie ,  était  seule  exceptée  de  leurs  dispositions  pénales  :  fomicatio 
ùmplex  de  jure  dvilinon  est  protUbita  (Julius  Clarus,  $  Fomica- 
tio^ n^  i).  Une  sorte  de  nécessité  avait  fait  tolérer,  majoris  malt 
vitandigratiày  ce  fait ,  qui  n'était  non  plus  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts,  attendu  que  scienti  et  consentienti  non  fit 
injuria  neque  doluâ, 

8.  Mais  le  stupre  était  rigoureusement  puni.  Il  diffère  de  la 
simple  fornication  en  ce  qu'au  lieu  de  se  commettre,  comme 
celle-ci,  avec  des  femmes  publiques  se  prostituant  à  prix  d'ar- 
gent,  il  suppose  que  la  fille  ou  veuve  qui  en  a  été  victime  a  été 
Jusqu'alors  d'une  conduite  régulière  et  ne  s'est  laissé  séduire  que 
par  l'espérance  du  mariage.  Stupri  flagitium  punitur  cùm  quis 
sine  vi  vel  virginem  vel  viduam  honestè  viventem  stupraverit 
i!nst,y  L.  Ay  De  public,  judic.^^i).  Dans  le  droit  romain,  ce 
délit  entraînait  ou  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens,  ou  bien 
une  peine  afflictive  avec  la  relégation ,  suivant  que  le  coupable 
était  d'une  condition  honnête  ou  inférieure  (iust.,  ibid.;  L.  37, 
$  1 ,  D.,  il(i  leg.  JuL  de  adult,). 

4.  Plus  tard,  le  droit  canonique  condamna  le  coupable  à 
épouser  la  femme  séduite  ou  à  la  doter.  Mais  cet  usage,  qui  se 
maintint  longtemps  dans  quelques  parties  de  la  France,  étant  de- 
venu l'occasion  d'une  honteuse  spéculation  pour  beaucoup  de  filles 
qui  y  trouvaient  un  moyen  de  se  procurer  des  partis  avantageux, 
(ut  aboli  par  une  déclaration  du  22  nov.  i  730.  Cette  déclaration 
dispose  que  les  personnes  coupables  seulement  d'un  commerce 
illicite  seraient  condamnées ,  suivant  l'exigence  des  cas,  à  telles 
])eines  qu'il  appartiendrait,  peines  qui  consistèrent  généralement 
en  simples  aumônes  avec  dommages-intérêts,  sauf  dans  quelques 
cas  graves  (V.  Uuyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  212). 

6.  La  même  déclaration,  conforme  en  cela  à  l'art.  42  de  Tor- 
donnancedeBIoisetà  la  déclaration  du  26 novembre  i639,  punis- 
sait encore  le  rapt  de  séduction^  appelé  aussi  raptus  in  parentes , 
qui  consistait  dans  le  fait  «d'avoir  séduit  et  suborné  par  artifices, 
intrigues  ou  mauvaises  voles,  de>  (ils  ou  fîltcs  Cou  même  des  veuves) 


mineurs  de  vingt^cinq  ans,  pour  parvenir  à  on  mariage  à  Mnsu 
ou  sans  le  consentement  des  pères ,  mères  ou  tuteurs.  »  Il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  mineur  séduit  eût  été  enlevé.  Le  coupable 
ne  pouvait  échapper  à  la  peine  de  mort  en  consentant  à  épooser 
sa  victime.  Cette  peine,  tontefois,  ne  lui  éUit  appliquée  que  lors* 
qu'il  avait  en  recours  à  des  moyens  de  succès  odieux,  on  lorsqu'il 
était ,  soit  le  domestique  de  la  personne  séduite,  soit  son  tuteur,^ 
son  médecin  ou  son  seigneur.  —  Des  dispositions  du  même  genre, 
mais  moins  sévères ,  se  retronvent  aujourd'hui  dans  le  code  du 
Brésil,  art.  224.  —  Chez  nous,  la  loi  du  6  octobre  i  791  et  le  code 
pénal  de  i  810  ont  cessé,  nous  le  pensons  du  moins,  d'incriminer 
le  stupre  et  le  rapt  de  séduction.  —  V.  infrà, 

H.  Vinceste^  ou  le  commerce  illicite  entre  personnes  qui  ne 
peuvent  se  marier  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  était  au- 
trefois puni  de  mort ,  soit  qu'il  eût  été  commis  entre  ascendants 
et  descendants ,  soit  qu'il  l'eût  été  entre  frères  et  sœurs,  beaux- 
pères  et  belles-fllles,  beaux-fils  et  belles-filles.  —  Était  pareille- 
ment puni  de  mort,  celui  qui  avait  eu  commerce  successivement 
avec  la  mère  et  la  fille.  —  Quant  à  l'inceste  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  il  n'entraînait  qu'une  peine 
arbitraire  (V.  Farinacius,  quest.  440,  n«» 62  eH04).  Aujourd'hui 
encore,  l'iiiceste  est  puni  par  la  plupart  des  législations,  mais 
seulement  d'un  emprisonnement  plus  ou  moins  prolongé. — Y.  no- 
tamment le  code  d'Autriche,  art.  i  13  ;  celui  de  Prusse,  art.  109; 
celui  de  Géorgie ,  iO«  divis.,  sect.  4 ,  et  les  statuts  de  New-York, 
tu.  8,  $  12,  n»  3. 

9.  La  sodomie,  qui  ne  fut  d'abord  punie ,  à  Home ,  qne  d'nne 
amende  de  10,000  sesterces,  entraîna,  plus  tard,  ainsi  que  la 
bestialité,  le  dernier  supplice  (L.  31,  C.,  Ad  leg.  JuL  de  adult.; 
Nov.  m  y  De  his  qui  luxuriantur  contra  naturam^  eap.  1).  — • 
Charlemagne  prononça  aussi  la  peine  de  mort  contre  ces  crimes 
(Capit.  Carol.  Magn.,  add.  4,c.  103).  — Muyart  de  Youglans 
atteste ,  p.  244 ,  «  que  l'usage  constant  était  de  les  punir  de  la 
peine  du  feu,  à  l'exemple  du  châtiment  que  la  justice  divine  en  a 
tiré  »  (V.  aussi  Jousse,  1.  4,  p.  119).  ^^  Plusieurs  législations 
modernes  répriment  encore  l'attentat  contre  nature.  La  loi  an- 
glaise  a  maintenu  la  peine  de  mort.  Le  code  prussien,  art.  1070, 
prononce  une  détention  correctionnelle  avec  peine  du  fouet  et 
suivie  du  bannissement;  le  code  d'Autriche , un  emprisonnement 
de  6  mois  à  un  an;  les  statuts  de  New-York,  une  détention  pou- 
vant s'élever  à  10  années. 

La  peine  du  crime  de  sodomie  était  appliquée ,  chez  nous ,  ainsi 
que  nous  l'apprend  Jousse,  «  non -seulement  à  ceux  qui  rem  ha- 
bent  cum  masculo ,  mais  encore  à  ceux  qui  accedunt  ad  mulierem 
prœposterâ  venere;  et  cette  peine  avait  pareillement  lieu  à  l'égard 
de  ceux  qui  en  usent  ainsi  à  l'égard  de  leurs  propres  femmes. 
Mais  la  femme  qui  est  ainsi  connue  par  son  mari  ne  doit  pas 
être  punie  de  la  peine  de  mort,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elle  a  donné  à  cette  action  un  entier  et  libre  consentement  » 
(Just.  crim.,t.  4, p.  120). 

8.  Les  actes  dont  nous  venons  de  parler,  quelque  honteux 
qu'ils  soient ,  ne  figurent  plus  dans  notre  législation  pénale.  11  a 
paru,  et  avec  raison,  plus  dangereux  qu'utile  d'autoriser  la  justice 
à  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  vie  privée ,  à  rechercher  dans 
l'ombre  la  trace  effacée  de  faits  enveloppés  de  mystère ,  et  à  li- 
vrer ensuite  à  une  publicité  déplorable  le  résultat  souvent  Incer- 
tain et  toujours  scandaleux  de  ses  difficiles  investigations.  Aban- 
doiinaut  donc  à  la  seule  réprobation  de  la  conscience  les  actes 
d'immoralité  dont  la  perpétration  cachée,  et  exempte  d'ailleurs  de 
violence  ,  ne  peut  par  cela  uiême  avoir  pour  eflet  de  troubler  ou- 
vertement la  société,  nos  lois  nouvelles  se  sont  bornées  à  réprimer 
ceux  de  ces  actes  qui  sont  commis  publiquement  ou  qui  sont  exer- 
cés sur  des  cnlanls ,  ou  qui ,  tels  que  le  viol ,  sont  accompagnés 
d'attentats  à  la  liberté  des  personnes ,  ou  enfin  qui  tendent  à  la 
corruption  de  la  jeunesse. 

O.  On  comprend  que  tous  ces  faits  ont  été  aussi  et  è  plus  forte 
raison  incriminés  par  les  législations  anciennes,  plus  rigoureuses 
que  la  nôtre  en  matière  d'actes  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

D'après  la  loi  38 ,  §  3 ,  De  pœnis,  le  corrupteur  d'une  fille  au- 
dessous  de  dix  ans  encourait  la  pjine  des  mines  ou  de  l'exil.  Ce- 
lui qui ,  après  p'oir  détourné  frauduleusement  un  impubère,  l'a- 
vait excité  à  la  débauche,  était  passible  de  ia  déportation  dans  une 
lie  et  môme  do  la  peine  capitale  (L,  1 ,  §  9,  D..Dc  exiraord.  crim.)» 
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ATTENTAT  AUX  MŒURS.— AM.  i. 


^  tO«  Le  viol  élait  confondu ,  dans  la  loi  romaine,  avec  le 
trime  de  rapt  :  Qui  vacantem  muliwrem  rapuit  vel  nuptam ,  ul- 
timo  aupplicio  punitur  (L.  5,  $  2,  D.,  Ad  leg.  Jul.  de  vi  pubL 
\.  aussi  Inslit.,  lib.  4,  lit.  18 ,  De  publ.  judic,).  Mais  si  le  viol 
n'avait  pas  été  prévu  séparément  du  rapt ,  il  était  du  moins  coq- 
sidéré  comme  l'élément  principal  de  ce  dernier  crime ,  ainsi 
que  la  constitution  de  Justinien,  De  raptu  virginum^  le  démontre 
par  ces  mots  :  Maxime  cùm  virginitas  vel  castilas  corrupta  re%' 
iituinon  possit,  La  question  de  savoir  si  le  viol  non  précédé  d'en- 
lèvement entraînait,  comme  le  rapt,  la  peine  capitale,  a  été 
controversée  par  les  docteurs.  Farinacius  la  résolvait  affirmative- 
ment (Quest.  167 ,  n<»  26). 

11.  Dans  notre  ancien  droit,  le  rapt  de  violence  était  aussi 
fréquemment  confondu  avec  le  viol  ;  cependant  ce  dernier  crime 
a  été  spécialement  puni  par  l'ordonnance  du  22  mars  1557,  re- 
lative à  la  discipline  militaire ,  et  dont  l'art.  53  portait  :  «  Celui 
qui  forcera  femme  ou  ûlle  sera  pendu  et  étranglé.  »  La  déclara- 
tion du  22  nov.  1730  frappa  également  du  dernier  supplice  le3 
coupables  d'un  commerce  illicite  accompagné  de  circonstances 
atroces  y  circonstances  parmi  lesquelles  pouvait  se  ranger  la 
violence.  Mais  en  général  un  appliquait  au  viol  les  peines  portées 
contre  le  rapt ,  à  savoir  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des 
biens  (ord.  de  1629,  art.  169-,  ord.  de  1670,  tit.  16,  art.  4; 
ord.  deBloi8,art.271). 

l!i.  Le  code  pénal  du  6  oct.  1791  ne  sépara  pas  non  plus 
complètement  le  viol  d'avec  le  rapt.  11  portait  que  le  viol  serait 
puni  de  six  ans  de  fers  ;  que  cette  peine  serait  de  douze  années  ,< 
quand  le  viol  aurait  été  commis  sur  une  fille  de  moins  de  quatorze 
ans  accomplis ,  ou  lorsque  le  coupable  aurait  été  aidé  par  la  vio- 
lence et  lès  efforts  d'un  ou  plusieurs  complices.  Même  peine  était 
portée  contre  quiconque  aurait,  par  violence  et  à  l'eiret  d'en  abuser 
ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille  de  moins  de  quatorze  ans  hors 
de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle  était, 
ou  de  la  maison  où  ces  personnes  la  faisaient  élever  ou  l'avaient 
placée  (sect.  1,  tit.  2,  art.  29,  30  et  31  ). 

IS.  Mais  le  code  pénal  de  1810  a  plus  nettement  distingué 
les  deux  crimes  :  le  rapt  n'est  eu  lui-même  que  l'enlèvement  d'un 
mineur  (V.  Rapt);  s'il  est  suivi  de  viol,  ce  viol  est  un  fait  dis- 
tinct dont  la  criminalité  est  indépendante  de  toute  circonstance 
antérieure  d'enlèvement.—V.  MM.  Chauveau  et  UéUe,  Théorie  du 
code  pénal,  t.  6,  p.  177. 

14.  La  corruption  de  la  jeunesse,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
proxénétisme,  élait  sévèrement  réprimée  par  la  loi  romaine.  In- 
famià  notatur  qui  lenocinium  fecerit  (L.  i^D.^Dehis  qui  notant 
infam.  —  V.  aussi  L.  4,  §  2  ,  D.,  eod.  tit.).  C'était  le  prix  reçu 
qui  constituait  le  crime.  Quicumque  enim  ob  conscientiam  stupri 
accepit  aliquid  pœnà  erit  plectendus;  ceterùm  si  gratis  quis  re- 
misity  ad  legem  non  pertinet  (L.  29,  $  3,  D.,  Ad  leg.  jul.  de  aduU.). 
La  peine  fut  d'abord  arbitraire.  Plus  tard ,  Théodose  et  Valen- 
tinien  prononcèrent  l'exil ,  les  travaux  des  mines  et  la  confiscation 
des  biens  contre  les  pères  et  les  maîtres  qui  auraient  prostitué 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  daliv.  3,  tit.  2,  du  code  pénal,  pré- 
MDté  au  corps  législatif,  par  M.  Faure  (séance  du  7  fév.  1810)« 

Le  code  s'occupe  cnsuili)  des  attentats  contre  les  mœurs. 

«  Les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correctionnelle  ,  dit  l'auteur  do 
l'Esprit  des  lois,  suffisent  pour  réprimer  ces  sortes  de  délits;  en  effet,  ils 
sont  moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur  Toubli  ou  le  mépris  de  soi- 
même.  Il  n'est  ici  question  ,  ajoutc-t-il ,  que  des  crimes  qui  intéressent 
UDîquementles  mœurs,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique, 
tels  que  l'enlèvement  et  le  viol.  » 

La  distinction  établie  par  Montesquieu  a  été  suivie  dans  le  code. 

Le  viol  sera  puni  de  la  réclusion  (  aujourd'hui  des  travaux  forcés  à 
temps  )•  Il  en  sera  de  même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  contre  les  personnes  de  l'an  ou  de  l'autre  sexe.  La 
peine  de  la  réclusion  est  maintenue  pour  ce  genre  d'attenUls).  La  loi  de 
1791  n'a  parlé  que  du  viol.  Elle  s'est  tue  sur  d'autres  crimes  qui  n'offen- 
}ânt  pas  moins  les  mœurs;  il  convenait  de  remplir  cette  lacune.  Celui  qui 
aura  commis  Tun  do  ces  attentats  envers  une  personne  âgée  do  moins  de 
quinze  ans  accomplis,  encourra  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (au- 
jourd'hui ,  en  cas  de  viol  sur  une  personne  do  moins  de  quinze  ans,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité).  Il  est  même  des  circon- 
Itances  qai,  réunies  au  crime ,  attireront  sur  le  coupable  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  Ces  circonstances,  sfiéciiiées  par  le  code,  résul- 
lamt  soit  de  la  qualité  du  coupable,  soit  des  moyens  qu'il  aara  em* 


leurs  filles  ou  leurs  esclaves  (L.  6,  C,  De  spectacuîis  et  leriônibui). 
Enfin,  il  parut  nécessaire  d'aggraver  encore  cette  péDalité,  et  la 
mort  fut  prononcée  contre  les  proxénètes  convaincus  d'avoir  en- 
traîné dans  la  débauche  par  de  coupables  manœuvres  les  Jeunes 
filles  doit  ils  avaient  trafiqué  (Nov.  14,  De  lenonibus), 

16«  Notre  ancienne  législation  sévit  aussi  contre  ceux  qui  fai- 
saient l'iétier  de  procurer  des  femmes  prostituées ,  on  attiraient 
les  Jeuc.es  gens ,  à  la  sollicitation  de  celles-ci ,  dans  les  lieux  de 
débauche.  Les  conditions  essentielles  du  crime  étaient  qu'il  eûl 
été  commis  à  prix  d'argent,  causa  quœslûs  et  lucri  habendi^  et 
qu'il  y  eût  pluralité  d'actes  de  proxénétisme ,  requiritur  enim  coïkj 
suettido  saltem  per  trinum  aclum  (  Farinacius,  quest.  144,  n**  171 
et  35).  La  peine ,  variant  suivant  les  lieux ,  était  ici  le  fouet,  là 
le  pilori ,  ailleurs  la  marque  ou  le  bannissement.  — V.  Muyartde 
Youglans,p.  316. 

m.  Le  code  de  1791  n'a  frappé  le  proxénétisme  que  de  peines 
correctionnelles,  en  même  temps  qu'il  cessa,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  de  punir  le  stupre  et  le  rapt  de  séduction.  En  effet,  la  dispo- 
sition par  laquelle  ii  a  frappé  d'amende  et  d'une  année  de  prison 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunet 
gens  de  l'un  ou  de  l^autretexe,  a  été  interprétée  comme  s'appliquaot 
uniquement  aux  proxénètes.  On  trouve  la  preuve  de  celte  inler- 
prétatlou  dans  un  message  adressé,  le  17  niv.  an  4 ,  par  le  di- 
rectoire exécutif,  au  conseil  des  cinq  cents,  au  sujet  des  filles  pu- 
blique ,  message  où  on  lit  ces  mots  :  «  La  loi  du  19  julU.  4791  a 
classé  au  nombre  des  délits  soumis  à  la  police  correctionnelle  la 
corruption  des  Jeunes  gens  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  elle  en  a 
déterminé  la  peine  ;  mais  cette  disposition  s'applique  proprement 
au  métier  infâme  de  ces  êtres  aCTreux  qui  débauchent  et  prostituent 
la  Jeunesse.  » 

Quant  au  code  de  1810 ,  il  semblé  s'être  également  borné  i 
infliger  au  proxénétisme  des  peines  correction neiles ,  sans  éteo- 
dre  ses  dispositions  aux  faits  de  corruption  pratiqués  sur  des  pe^ 
sonnes  pubères  dans  l'intérêt  d'une  passion  personnelle.  C'est 
là ,  toutefois ,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  un  point  controversé. 

19.  Plusieurs  des  dispositions  du  code  pénal  sur  les  attentats 
aux  mœurs  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  avril  i83S.  La 
plus  importante  de  ces  modifications  consiste  en  ce  que  l'attenut 
à  la  pudeur ,  contre  lequel  le  code  ne  sévissait  qu'autant  qu'il 
avait  été  commis  avec  violence ,  a  été  érigé  en  crime  dans  le  cas 
où  il  est  exercé,  même  sans  cette  circonstance ,  envers  un  enttot 
de  moins  de  onze  ans,  parce  que  la  séduction  pratiquée  à  l'égard 
d'une  victime  si  faible  et  si  inexpérimentée  peut  Justement  être 
assimilée  à  une  sorte  de  violence.  Quant  aux  autres  changements 
introduits  par  le  législateur  de  1832 ,  ils  se  réduisent ,  en  matière 
d'attentats  aux  mœurs ,  à  quelques  aggravations  de  peine  et  à 
quelques  dispositions  de  détail,  que  nous  aurons  occasion  de  si- 
gnaler dans  le  cours  de  cet  article.  Ils  n'ont ,  du  resto,  nullement 
altéré  l'esprit  du  code,  tel  qu'il  ressortait  de  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  Faure  (1),  et  dû  rapport  fait  au  corps  légisiaUf 
par  M.  Monseignat  (2) ,  exposé  de  motifs  et  rapport  à  la  suite 

Le  code  prononce  aussi  des  peines  de  police  correctionnelle  contre  Ici 
personnes  convaincues  d'avoir  débauché  ou  corrompu  la  jeunesse:  iiest, 
en  ce  point,  conforme  à  L'ancienne  loi  ;  mais,  de  plus ,  le  coupable  fera 
interdit  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils 
de  famille ,  pendant  un  temps  déterminé.  Si  c'est  le  père  on  la  mère ,  il 
sera,  indépendamment  des  autres  peines,  privé  de  tous  les  droits  et  arao- 
tages  qu'il  aurait  pu  réclamer  en  vertu  du  code  Napoléon  ,  sur  la  per- 
sonne el  les  biens  de  l'enfant.  Celte  dernière  disposition  vengera  lesmœois 
outragées  par  ceux  qui  devaient  en  élre  les  plus  fidèles  gardiens. 

(2)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif,  par  M.  Moaseignat» 
sur  la  loi  contenant  le  chap.  1  du  lit.  2  du  liv.  3  du  code  des  -déUls  et 
des  peines  (séance  du  17  fév.  1810). 

Aprôsles  crimes  et  les  délits  particulièrement  dirigés  contre  la  vie,lei 
attentats  aux  mœurs  occupent  les  auteurs  du  projet;  cette  dassificaliei 
indique  assez  que  la  coneen'alion  des  mœurs  est,  après  celle  de  l'eii^ 
tence,  ce  que  nous  avons  de  plus  cher. 

Les  outrages  publics  à  la  pudeur  sont  punis  d'un  emprisoDoeiKDtcC 
d'une  amende  ;  et,  dans  celle  partie,  les  rédacteurs  du  projet  ont  rnoolri 
une  plus  grande  sévérité  que  ceux  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  qui  pi* 
nissail  ce  délit  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  es* 
céder  sii  mois,  mais  dont  le  minimum  n'était  ni  obligatoire  ni  détermiaé: 
le  projet  fixe  &  trois  mois  et  porto  à  un  an  le  maximum  de  la  peine;  ce'.ta 
augmentation  est  justifiée  par  la  nature  des  délits  qu'elle  a  pouroÛetde 
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desquels  hoas  donnons  ci-déssons  le  texte  des  dispositions  dont 
Ils  sont  le  premier  commentaire  (1). 

18.  En  Angleterre ,  comme  chez  nous ,  le  viol  est  un  crime  : 
il  suppose  qu'il  n*y  a  pas  eu  consentement  de  la  part  de  la  femme. 
Autrefois ,  il  y  avait  un  délai  prescrit  à  celle-ci  pour  dénoncer 
le  crime  dont  elle  avait  été  robjet;  aujourd'tiui  le  temps  écoulé 
depuis  l'action  coupable  n'entratne  pas  déchéance ,  mats  peut 
dctcrmioer  Tincrédulité  des  jurés.  Le  viol  est  une  félonie  sans  pri- 
vilège clérical,  ainsi  que  le  crime  d'abuser  d*une  tille  au-dessous 
de  dix  ans,  avec  ou  sans  son  consentement.  —  On  ne  peut  décla- 
rer coupable  de  viol  un  garçon  âgé  de  moins  de  quatorze  ans.  — 

m<«  I  I        I   .1  i  .11  .  ■  I 

prévenir  et  d^aiteindre.  Il  est  ao  moins  superflu  de  signaler  ces  délits  en 
d«^Uil;  n'cst-il  pas,  d'ailleurs,  facile  de  reconnaître  les  familiarités  que 
la  civilisation  excuse ,  les  discours  que  la  galanterie  tolère ,  les  libertés 
que  la  mode  autorue,  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  expressions  gros- 
sières, les  attitudes  débonlées  et  Tétalage  de  la  corruption  ,  Pabsenco  ou 
la  licence  des  vêlements ,  Toubli  des  principes  et  du  but  de  la  nature  ,  et 
tout  les  autres  outrages  à  la  pudeur  et  à  Thonnêlelé  publique? 

Le  plus  grand  des  attentats  qui  puissent  outrager  les  mœurs  est  celui 
qui  emploie  la  force  et  Taudace  contre  la  faiblesse  et  la  pudeur,  qui  anéan- 
tit la  liberté  dans  son  plus  doux  exercice ,  qui  imprime  à  la  vertu  la  tache 
du  déshonneur  9  et  rend  la  personne  complice  bien  que  le  cœur  reste  in- 
nocent. 

Nos  anciennes  ordonnances  avaient  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
ce  crime.  L'assemblée  constituante  le  punit  de  six  ans  de  fers  ;  le  projet 
de  loi  se  rapproche  beaucoup  de  cette  dernière  modification ,  et  vous  ju- 
gerez ,  sans  doute ,  qu'il  était  juste  do  s'écarter  de  l'excessive  rigueur 
de  nos  pères ,  surtout  par  la  difficulté  de  constater  avec  précision  toute 
l'étendue  de  la  résistance,  dans  un  moment  où  seule  elle  provoque  et  con- 
stitue le  crime. 

Le  projet  assimile  justement  au  yiol  tout  attentat  aux  mœurs  consommé 
ou  tenté  avec  violence  contre  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe , 
mais  au-dessous  de  l'&ge  de  quinze  ans  ;  l'innocence  doit  plus  particuliè- 
rement commander  le  respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs;  l'emploi  do 
la  force  est  alors  d'autant  plus  révoltant  qu'il  offre  une  violation  de  l'in- 
stinct même  de  la  nature ,  et  un  abus  de  l'ignorance  autant  que  de,  la  fai- 
blesse de  la  victime.  Au-dessous  de  cet  âge  ,  les  auteurs  du  projet  de  loi 
proposent  avec  raison  une  augmentation  dans  la  peine ,  puisqu'il  existe 
une  aggravation  dans  le  crime.  Les  coupables  seront  punis  des  travaux 
forcés  ii  temps.  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  atlendenl  celui  qui  aura 
été  aidé  dans  son  crime,  par  une  ou  par  plusieurs  personnes  que  la  loi  re- 
garde comme  complices;  la  barbarie  vient  alors  au  secours  de  la  brutalité, 
et  cette  association  ne  peut  avoir  pour  moteur  que  le  plus  vil  intérêt  ou  le 
plus  dégoûtant  partage. 

Le  projet  assigne  la  même  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  dans 
une  circonstance  qui  présente  un  caractère  ne  gravité  qui  avait  échappé 
aux  rédacteurs  du  code  do  1791  ;  il  s'applique  aux  individus  qui  ont  quel- 
que autorité  sur  la  personne  qui  est  l'objet  de  l'attentat  qui  nous  occupe, 
comme  ses  maîtres,  ses  tuteurs,  ses  curateurs,  ceux  que  des  devoirs  par- 
ticuliers approchent  d'elle,  ses  instituteurs,  qcs  serviteurs  à  gages,  ceux  à 
qui  leurs  dignités  ou  leur  rang  imposent  plus  de  retenue  dans  leur  conduite 
«t  de  sévérité  dans  leurs  mœurs,  les  fonctionnaires  publics  ou  les  minis- 
tres d'un  culte;  les  hommes  investis  d'un  caractère  éminent ,  vous  disait , 
il  y  a  peu  de  jours  avec  sa  clarté,  sa  précision,  et  son  élégance  ordinaires, 
le  rapporteur  du  conseil  d'État,  en  développant  une  disposition  que  vous 
avez  déjà  convertie  en  loi  :  «  Ces  hommes  doivent  aux  autres  citoyens 
l'exemple  d'une  conduite  pure  et  sans  tache*,  plus  repréhensibles  quand 
ils  tombent  en  faute ,  plus  coupables  quand  ils  commettent  des  crimes,  ils 
doivent  être  punis  davantage  »  (♦). 

En  nous  occupant  des  attentats  aux  mœurs ,  comment  ne  pas  signaler 
ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  débauehe ,  qui,  rebut  des  deux 
KCxes,  se  font  un  état  de  leur  rapprochement  mercenaire  et  spéculent  sur 
•  l'âge  ,  l'inexpérience  et  la  misère  j  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la 
corruption.  Des  législateurs  ne  les  ont  punis  que  du  mépris  public;  mais 
que  peut  le  mépris  sur  des  aroes  aussi  avilies?  Punit-on  par  l'infamie  des 
personnes  qui  en  font  leur  élément  ?  C'est  par  des  châtiments,  c'est  par  un 
emprisonnement  et  une  amende  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à  attein- 
dre ces  artisans  habituels  de  prostitution. 

Si  l'on  pouvait  calculer  des  degrés  de  bassesse  dans  un  métier  aussi 
bas, -ceux-lày  sans  doute,  seraient  les  plus  méprisables,  qui  serviraient  ou 
exciteraient  même  la  corruption  des  personnes  placées  sous  leur  surveil- 
lance ou  leur  tutelle,  et  notamment  ces  pères  et  ces  mères  (s'il  était  pos- 
sible qu'il  pût  s'en  trouver)  qui ,  abusant  du  dépôt  précieux  que  la  nature 
et  la  loi  leur  ont  confié,  spéculeraient  sur  l'innocence  qu'ils  sont  chargés 
de  protéger  et  de  défendre ,  échangeraient  contre  do  l'or  la  vertu  de  leurs 
enfants,  et  se  rendraient  coupables  d'un  enfanticide  moral.  Les  auteurs 
du  code,  dans  cette  circonstance  ,  assignent  une  peine  plus  grave  qui , 
nous  aimons  à  le  croire,  ne  trouvera  jamais  son  application. 

(^  Rapport  de  V.  le  comte  Berlin,  k  U  Uêoct  do  6  Kr,  1810. 


C'est  une  félonie  d'abuser  par  force  d'une  concubine,  même  d'une 
femme  publique.  —  La  femme  qui  se  dit  outragée  peut  déposer 
sous  la  foi  du  serment;  les  jurés  apprécient  sa  déposition,  et  lui 
accordent  plus  ou  moins  de  foi  selon  les  circonstances.  Si  le  viol 
a  été  commis  sur  une  fille  au-dessous  de  douze  ans ,  elle  peut  être 
admise  comme  témoin ,  pourvu  qu'elle  ait  rintelligence  néces- 
saire pour  connaître  la  nature  du  serment  et  les  obligations  qui  en 
résultent-,  dans  tous  les  cas ,  elle  peut  et  doit  être  entendue  à 
titre  de  simple  renseignement.  Ce  crime  est  un  de  ceux  qui 
exigent,  pour  entraîner  condamnation ,  les  preuves  les  plus  fortes 
(Blackstone,  liv.  4,  ch.  5). 

Le  projet  de  loi  prive  encore  des  avantages  que  le  code  Napoléon  ao« 
corde  ii  la  puissance  paternelle ,  ces  parents  qui  en  font  un  si  scandaleux 
abus.  Il  leur  ête  aussi  le  droit  de  tutelle  et  les  prive  de  toute  participation 
au  conseil  de  famille  où  leur  présence  ne  pourrait  que  souiller  cette  utile 
institution.  Enfin,  il  permet  aux  juges  de  meUre  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement  ces  personnes  déboutées  dont  l'infâme  trafic  ap- 
pelle déjà  toute  la  surveillance  delà  police  ordinaire. 

(1)  Voici  le  texte  revisé  de  ces  dispositions,  qui  sont  comprises  dans  le 
liv.  5,  tit.  â,  ch.  1  ,-sect.  4,  du  code  pénal. 

*  AiUnlats  aux  mcvur«. 

350.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
deiefr.èâOOfr. 

331  (♦).  Tout  attentat  h  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de 
onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

532  (*♦).  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  Tâge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  lemoâri* 
mum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Quiconque  aura  commis 
un  attentat  â  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  in- 
dividus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.— Si  le  crime 
a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  â  temps. 

353  (**♦).  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  la^ 
quelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  ciie,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  ser* 
vitcurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées .  s'ils  sont  fonctionnai- 
res on  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes  ,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  dans  l'art.  531  ,  et  des  travaux 
forcés  â  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  fa- 
cilitant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou 
facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de 
leur  surveillance,  Ia4)pine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  300  fr.  à  1 ,000  fr.  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront  in- 
terdits de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et  de  toute  participation  aux  conseils 
de  famille  ;  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragra- 
phe de  cet  article  ,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
ceux  dont  il  est  parié  au  second  paragraphe ,  pendant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère  ,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  par  le  code  civil,  liv.  1 ,  lit.  9,  de  la  Pui^sancd  pater- 
nelle. 

Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  en  observant , 
pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  piour  la  durée 
de  rinlerdiction  mentionnée  au  présent  article. 

(*)  Ancien  artirle  abrogé  par  la  loi  de  re  jour  (28  arril  I8ô2)  :  331.  Qaicotft|ue 
aura  commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coupaliie  de  tout  autre  aUcnlal  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  Tiolcnce  conira  des  iodividui  de  l'un  oo  de  l'autre  sexe,  stra 
puni  do  1a  réclusion. 

(**)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  53â.  Si  le  crime  a  été  commis 
sur  la  personne  dun  enfant  au-dc99ous  de  Page  de  quinte  ans  accompli!,  le  coupable 
fubini  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

{***)  Ancien  artirle  ubrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  333.  La  oeine  sera  celle  des  tra* 
▼aux  forcés  à  perpétuité ,  si  les  roHpablef  »ont  de  la  classe  de  cent  qui  ont  autorité 
sur  la  personne  eut  ers  laquelle  ils  ont  commis  l'altenlal ,  s'ils  sont  ses  institutaars  on 
ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils  soot  fonctionnaires  publics,  oe  ministres  d'un  culte, 
00  si  le  coupable  y  quel  qu'il  soU«  a  été  aidé  dans  son  crime  par  oae  o«  plusieurs 
persaanet. 
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Art.  9.—^  ve  routrage  public  à  la  pudeur. 


td.  L'art,  330  c.  pén.  porte  :  «  Toute  personne  <iul  aura 
commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  » 

Ainsi,  les  deux  éléments  constitutifs  du  délit  sont:  1<>  qu'un 
outrage  à  la  pudeur  ait  été  commis  *,  ^^  qu'il  l'ait  été  publi- 
que tnent. 

90.  La  loi  n'a  pas  défini  Toutrage  à  la  pudeur^  et  l'on  com- 
prend, en  effet,  qu'il  était  difikile,  impossible  peut-être,  de  don- 
ner une  définition  com^ilète  d'un  fait  qui  peut  se  produire  sous  les 
formes  les  plus  diverses.  —  Dans  son  rapport  au  corps  législatif, 
M.  Monseignal  a  signalé  en  ces  termes  quelques-uns  des  actes  qui 
ont  le  caractère  d'oukages  à  la  pudeur  :  a  il  est  au  moins  su- 
perflu, a-t-il  dit,  de  signaler  ces  délits  en  détail.  N'est- il  pas 
d'ailleurs  facile  de  reconnaître  les  familiarités  que  la  civilisation 
excuse,  les  discours  que  la  galanterie  tolère,  les  libertés  que  la  mode 
autorise  ^  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  expressions  grossières, 
les  attitudes  éhontées  et  l'étalage  de  la  corruption ,  l'absence  ou 
la  licence  des  vêtements,  l'oubli  des  principes  et  du  but  de  la 
fiature,  et  tons  les  autres  outrages  à  la  pudeur  et  à  rbounélelé 
publiques?  »  (V.  suprà.) 

Toutefois  ces  paroles  contiennent  une  erreur  grave  en  tant 
qu'elles  supposent  que  le  délit  prévu  par  l'art.  550  c.  pén. 
peut  résttiter  de  «iorples  expressions  grossières.  C'est  uniquement 
de  l'outrage  par  actions  que  parle  cet  article;  Toutrage  par  pa- 
roles est  prévu  et  puni  par  une  autre  disposition,  celle  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  19  Juill.  1791 ,  que  l'art.  8  du  lit.  3  de  cette  loi,  re- 
produit aujourd'hui  par  l'art.  330  c.  pén.,  ne  pouvait  s'entendre 
de  simples  injures ,  quelque  outrageantes ,  quelque  grossières 
qiï'elles  fussent,  mais  d'actions  ou  gestes  attentatoires  à  la  pudeur 
(Cass.,  80  niv.  an  1 1)  (1).  —  Cette  décision  doit  continuer  à  être 
«livle,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  auteurs.  —  V.  Carnot  sur 
rart;  330  c.  pén.  ;  Cbauveau  et  Hélie,  Tbéorie  du  code  pénal, 
I.  6,  p.  113. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1791  ne  punissait  que  l'ou- 
trage à  la  pudeur  ûesfemm$s;  mais  la  loi  actuelle  a  fait  disparaître 
oelte  restriction. 

!il.  L'outrage  à  ]a  pudeur  résulte  de  tout  fait  de  nature  à 

(1)  Eapict:  —  (Lebas  C.  Cloteao.  )  —  Cloteau  et  sa  femme  avaient 
porté  au  tribunal  de  police  correclionoelle  une  plainte  dans  laquelle  ils 
rncatpaîent  Lebas  père  et  fiU  d'injures  verbales  et  do  violesces  graves  en- 
vers la  femme  Cloteau.  Sur  l'appel ,  Finstruction  prouva  que  les  Lebas 
D^'étafeot  coupables  que  de  propos  malhonuétcs  et  d'injures  verbales.  Ce- 
pendant le  tribunal  criminel  appliqua  â  ces  faits  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 8,  tit.  2,  de  la  loi  du  19  juillet  1791.  —  Pourvoi.  —  Arrôt. 

La  coua;  —  Reçoit  Cloteau  et  sa  femme  parties  inlervenanlos;  —  Et 
TU  l'art.  8 ,  tit.  2 ,  3e  la  loi  du  19  juillet  1791,  sur  les  dciits  qni  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Et  attendu  que  cet  article 
nef  peut  s'entendre  de  simples  injures,  quelque  oqtrageantes ,  quelque 
grossières  qu'elles  soient,  mais  d'actions  ou  gestes'  atlonlatuires  à  la  pn- 
deor  des  femmes  ;  que  si  la  plainte  de  Cloteau  et  sa  femme,  pour  les  faits 
de  violence  qu'elle  présentait ,  a  pu  saisir  valablement  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  et  si  l'appel  émis  par  les  parties,  du  jugement  de  ce  tri- 
bunal, a  de  mémo  légalement  saisi  le  tribunal  criminel,  il  demeure  néan- 
moins certain  que  les  faits  qui  sont  sortis  de  l'instruction ,  et  qui  ont  été 
déclares  constants  par  les  deux  tribuaanx ,  ne  donnaient  point  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  8,  lit!  2,  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  ni  d'aucun  autre 
article  de  cette  loi;  que,  dès  lors,  le  tribunal  criminel  devait  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  les  faits  du  procès ,  tels  qu'il  les  avait  recon- 
Ras;  et  que,  dans  cet  état  des  choses,  il  devait,  en  annulant  le  jugement 
A)nt  était  appel ,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  conformément  à  la  loi; 
^  D'après  ces  motifs  ;  —  Cas:»e ,  etc. 

Du  30  niv.  an  11. -C.  C.,sect.crim.-MM.  Seignetle,  pr.-Lachèse,  rap. 

^  (2J  Espèce  :  —  (Minist.  pub.  C.  Srail,  etc.)  —  Le  commissaire  de  po- 
.jce  de  Sûitphen ,  en  faisant  sa  ronde  à  nne  heure  après  minuit ,  surprend 
î|ce  sont  les  termes  de  son  rapport)  Smit  et  Bernardine  de  Haan  en  copula- 
AoB  ehirnelle  dans  la  rne.  Devant  le  tribunal  correctionnel ,  les  prévenus 
B0  déoient  pat  le  fait;  mais  ils  soutiennent  qu'if  no  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  outrage  public  à  la  pudeur  :  1^  parce  que*  la  loi  ne  le  pro- 
bike paaiif*  parce  qu'il  ne  s'est  passé  que  pendant  la  nuit;  et  5'  enfin, 
fttree  qu'iV  n'y  a  en  violence  de  part  ni  d'autre.  —  Jugement,  confirmé 
sur  appel,  qai  acquitte  les  prévenus.  —  Pourvoi  du  ministère  public  pour 
i^ation  de  l'art.  330  c.  pén.  -—  Arrêt. 
La  Goui   —  Tu  Part.  330  c«  pén.;  «  Attendu  que  Corneil  Smit  et 


blesser  l'honnêteté  de  ceux  qui  en  ont  été  témoins  ;  Il  existe  ind^ 
pendammentde  toute  violence  exercée  sur  une  personne,  clreon-  ' 
stance  qui  lui  donnerait  le  caractère  diiïérenl  et  plus  grave  d'at*  ' 
tentât  à  la  pudeur.  La  cour  de  cassation  l'a  dit  avec  raison,  les 
outrages  à  la  pudeur,  punis  par  l'art.  330,  sont  ceux  qui,  n'a^'ant 
pas  été  accompagnés  de  violence  ou  de  contrainte,  n'ont  pu  bles- 
ser la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle  des  actes  déshouftètes 
peuvent  avoir  été  exercés,  qui  ont  ainsi  pu  n'offenser  qfue  les 
bonnes  mœurs,  mais  qui ,  par  leur  lieence  et  leur  publicité,  ont 
dû  être  l'occasion  d'un  scandale  public  pour  l'honnêteté  et  la  pu- 
deur de  ceux  qui,  fortuitement,  ont  pu  en  être  les  témoins.  Ce 
genre  de  délit,  moins  fondé  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  et 
le  mépris  de  soi-même,  est  puni  de  peines  moins  sévères  que  les 
outrages  faits  à  la  pudeur  privée ,  exercés  sans  consentement  et 
avec  violence  (Cass.,  20  mars  1813)  (2). 

^9.  Le  fait,  par  une  lille  ou  femme  publique,  d'avoir  accosté 
et  sollicité  un  bomme  sur  la  voie  publique,  entratne-t-il  l'appli- 
cation de  l'art.  350?L'afrirmativc  est  soutenue  par  M.  Delapalme 
(Encycl.  du  droit,  v*  Attentat  aux  mœurs,  n"  12  etsuiv.),  qui, 
aprè:^  avoir  rappelé  l'ordonnance  de  police  du  0  nov.  1778,  et 
ensuite  le  rapport  relatif  à  la  prostitution  présenté  an  conseil  des 
cinq  cents,  le  17  niv.au  4,  décide  que  les  anciennes  ordonnances, 
et  particulièrement  celle  de  novembre  1778,  peuvent  encore  être 
appliquées  aux  filles  publiques;  et  qu'à  supposer  que  les  peines 
portées  par  cette  ordonnance  ne  puissent  plus  être  prononcées 
aujourd'hui ,  le  fait  contre  lequel  elle  s'élève  tombe  du  moins  sous 
l'application  de  l'art.  330  c.  pén.  —  Cette  solution  ne  nous  parait 
pas  fondée.  D'abord,  quant  à  l'art.  330,  il  n'a  trait,  M.  Delapalme 
lui-même  le  reconnaît  avec  la  cour  de  cassation ,  qu'à  l'outrage 
aux  mœurs  commis  par  actions j  par  gestes  attentatoires  à  la  pu- 
deur.  Or,  le  fait  d'accoster  un  homme  sur  la  volé  publique  n'est 
pas  par  lui-même  un  geste  attentatoire  à  la  pudeur,  et,  dans  le 
tdil  de  le  soliciter,  H  n'y  a  qu'un  outrage  aux  mœurs  commis  par 
paroles^  Quant  à  l'ordonnance  du  6  nov.  1778,  il  suIQt,  ce 
semble,  de  la  transcrire  pour  démontrer  son  abrogation.  L'art.  1 
est  ainsi  conçu  :  «  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  femmes  et  filles  de  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues, 
sur  les  quais,  places  et  promenades  publiques,  et  sur  les  boule- 
vards de  cette  ville  de  Paris ,  môme  par  les  fenêtres ,  le  tout  soui 
peine  d'être  rasées  et  enfermées  à  l'hôpital;  même ^  en  cas  de 

Bernardine  de  lîaan  élaionl  poursuivis  en  police  correctionnelle ,  comme 
prévenus  d'un  outrage  puWic  à  la  pudeur,  et  pour  être  conséquemment 
condamnés  à  la  peine  portée  contre  ce  délit  par  l'art.  330  ci-dessus  cité; 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  d' A rnheim(Issel- 
Supéricur),  gaisi  de  celte  poursuilp  par  l'appel  émis  par  le  ministère  pu- 
blic, du  jugement  rendu  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  Tarrondisse- 
ment  de  Zulphen,  chambre  correctionnelle,  a  reconnu  constant  le  fait  de 
la  prévention  ;  qu'il  a  néanmoins  relaxé  les  prévenus  des  poursuites  du 
ministère  public ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  constaté  que  le  fait  commis 
par  les  appelants  pût  être  regardé  comme  un  outrage  public  à  la  pudeur, 
et  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance,  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande du  ministère  public,  par  le  motif  que  le  fait  dont  est  question  n'é- 
tait pas  punissable  par  les  lois ,  et  qu'ayant  été  commis  la  nuit ,  la  pudeur 
n'avait  pas  été  violée  ;  —  Attendu  qu'en  relaxant  ainsi  les  prévenus  de 
l'action  intentée^ontre  eux,  le  tribunal  d'Arnheim  a  violé  l'art.  330,  et 
dans  ses  motifs,  et  dans  Tacquitlement  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  qu'en 
effet ,  les  outrages  à  la  pudeur  prévus  et  pudis  par  l'art.  330  sont  ceux 
qui ,  n'ayant  nas  été  accompagnés  de  violence  ou  de  contrainte ,  n'ont  pu 
blesser  la  puciour  de  la  personne  sur  laquelle  des  actes  desbonnétes  peu- 
vent avoir  été  exercés,  qui  ont  ainsi  pu  n'offenser  que  les  bonnes  mœurs, 
mais  qui,  par  leur  licence  et  leur  publicité,  ont  dû  être  l'occasion  d'un 
scandale  public  pour  l'bonnètctc  et  la  pudeur  de  ceux  qui ,  forluileiiient, 
ont  pu  en  ôlre  les  témoins;— Que  ce  genre  de  délit,  qui  est  moins  fondé, 
ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvirnomenl,  sur  la  méchanceté  quesnr 
l'oubli  ou  le  mépris  de  soi-même  ,  n'i'sl  puni ,  par  l'art.  330  cité,  que  d« 
peines  correctiounelles ,  tandis  que  les  outrages  faits  à  la  pudeur  privée, 
exercés  sans  consentement  et  avec  violence,  sont  punis  de  peines  plus  sé- 
vères par  les  art.  331  et  suiv.,  qui  les  qualiGent  d'attenUts  à  la  pudcua 
—  Que  le  consentement  même  que  pourrait  avoir  donné  Bernardine  éi 
Haan,  avec  laquelle  Corneil  Smit-avait  été  supris  outrageant  la  pudeur el 
rbonnOtelé  publiques  dans  une  rue,  ne  pouvait  les  soustraire  à  l'applica- 
tion de  Tart.  350  et  des  peines  qu'il  prononce  ;—  Que  la  circonstance  q«e 
cet  acte  di-bontc  de  licence  avait  eu  lieu  la  nuit  n'en  détruirait  pas  la  pu* 
blicité,  puisque  le  passage  et  la  circulation  dans  les  rues  sont  de  droit,  ec 
souvent  d'usago,  la  nuit  comme  le  jour;  —  Casse,  etc. 

Du  26  mars  1813.-C.  C,  secU  crim,.MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  rap. 


\ 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.— ART.  2." 


i07 


récidive ,  de  punition  corporelle ,  conformément  auxdites  ordon' 
nanceSy  arrêts  et  règlements.  »  Au  surplus,  l'abrogation  deTan- 
cienne  législation ,  eo  matière  de  prostitution ,  était  reconnue 
dans  le  rapport  précité  du  17  niv.  an  4:  «  Les  lois  répressives 
contre  les  filles  publiques ,  y  est-il  dit,  consistent  dans  quelques 
ordonnances  tombée»  en  désiAétude ,  ou  dans  quelques  règlements 
de  police  purement  locaux  ^  et  trop  incohérents  pour  atteindre  un 
but  si  désirable.. •  »  Ce  rapport,  qui  indiquait  les  bases  d'une 
législation  nouvelle  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  resta,  du  reste , 
8ans  résultat. —  MM.  Hélie  et  Chauveau  regardent  aussi  l'art.  330 
comme  inapplicable  aux  fines  publiques  qui  accostent  et  sollici- 
tent un  homme  sur  la  voie  publique;  mais,  £youtent-ils,  «  il  en 
l  .serait  autrement  s'il  y  avait  un  acle  matériel  commis  par  elles 
sur  la  voie  publique,  et,  par  exemple,  si  la  fille  publique,  ne  se 
bornant  pas  à  des  paroles  indécentes,  avait  tenté  d'entraîner  sa 
victime...  S'il  n'y  avait  que  des  paroles  provoquantes,  elles  ren- 
treraient alors  dans  l'application  de  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

93.  Du  reste,  ia  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  circonstances 
élémentaires  du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  le  jugement 
qui  déclare  un  individu  coupable  d'un  tel  outrage  échappe  à 
rapprécjalion  delà  cour  de  cassation  (Rej.,  26  nov.  1818)  (1). 

24L.  L'outrage  à  la  pudeur  ne  blesse  directement  la  société  et 
ne  devient  punissable  que  lorsqu'il  a  été  commis  publlquemenl; 
sans  cette  circonstance,  il  peut  y  avoir  un  Tait  immoral,  mais 
non  un  délit;  aussi  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation,  qu'elle  y  soit  expressétbeat 
constatée  (Cass.,  18  fior.  an  9;  9  nov.  1820)  (-2), 

!B5.  L^art.  330  c.  pén.,  sur  le  caractère  de  publicité  do  l'ou- 
tragea la  pudeur,  s'énonçant  d'une  manière  générale,  se  réfère 
conséquemment  à  tous  les  genres  de  publicité  que  l'outrage  est 
susceptible  de  recevoir,  soit  par  le  lieu  où  il  est  commis,  soit  par 
lesclrconstancesdontil  est  accompagné  (Cass.,  22  fév.  1828)  (3). 

!88.  L'outrage  commis  dans  un  lieupu&h'c,  tel  qu'un  chemin, 
une  rue,  une  place ,  a  par  cela  même  le  caractère  de  publicité 
prévu  par  l'art.  330,  quand  mOme  il  n'aurait  été  vu  que  par  une 
seule  personne  (Arg.  d'un  arrêt  du  2  juill.  1812  ,  aff.  Brandilla, 
V.  Presse  ),  ou  quand  môme  il  aurait  été  commis  la  nuit,  le  pas- 
sage et  la  circulation  dans  les  rues  étant  de  droit  et  souvent 
d'usage  la  nuit  comme  le  jour  (Cass.,  26  mars  1813 ,  alT.  Smit, 
V.  no  21). 

!i 7.  Certains  lieux,  sans  être  constamment  publics,  comme  les 
rues ,  le  deviennent  par  intervalles  :  tels  sont  les  théâtres,  les 
églises,  les  hôtels  des  administrations  publiques^  les  palais  de 

(1)  (Lemonnîer.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens  de 
eassatiofi  firésentés  par  le  demandeur,  que  la  cour  royale  de  Paris  ,  qui  a 
adopié  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  déclaré  le  demandeur  coupable 
d'un  outrage  public  à  la  pudeur  ;  que  cette  déclaralioD ,  sur  un  délit  doiii 
la  loi  n'a  pas  détcrroiné  les  circonstances  éléiuentairps  et  constUulivcs,  oe 
peut  pas  être  apprécié  par  la  cour;  qu'un  outrage  à  la  pudeur  peut ,  d'ail- 
leurs, avoir  été  (oit  publiquement,  quoiqu'il  n'ait  pas  <Hé  commis  dans 
Yin  lieu  public;  —  Attendu  que  ,  sur  ce  délit  ainsi  déclaré ,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  demandeur  a  été  une  juste  application  do  l'art. 
330  c.  pèn.  ;  —  Rejette. 

Bu  2G  nov.  i818..-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Clondel , rap. 

(2)  {'•  Espèce  :  —  (Huvier  C.  mfn.  pub.)  —  La  coor  ;—Allcnd!i  qu'on 
ia{>pi(qité  à  Huvier  l'art.  8  4n  tit.  2  de  la  loi  du  19-22  juillpt  1791,  qui 
ykric  de  ceux  qui  auraient  attenté  publiquement  aux  mœurs  par  outrage, 
et  à  la  pudeur  ëes  femmes;  et  qu'il  n'est  point  articulé  ni  jugé  que  i'at- 
lenUit  aux  mœurs  imputé  à  Huvier  ait  été  public;  d'où  il  suit  quM  y  a  eu 
bttsse  application  de  cet  article;  —  Casse,  etc. 

D«  18  flor.  an  9.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Schwcndt,  pr.-ScîgncttP,  rap. 

î*  Espèce:  —  (Meyer  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  3G1  c. 
Inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  330  et  331  c.  pén.  ;  —  Atlcmlu  qu'An- 
toine Meyer  avait  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'aseises  du 
Bas-Rtûn,  sur  Taccusatioa  d'un  attentat  a  la  pudeur,  commis  avec  vio- 
lence; —  Que  cb  fait  rentrait  dans  l'application  do  l'art.  351  ci-dessus 
cité;  mais  que  le  jury,  en  reconnaissant  lo  fait  de  l'attentat  à  la  pudeur 
comme  constant,  en  a  e:iclu  la  circonstance  do  violence;  que,  dès  lors,  il 
Be  ponvaijt  y  avoir  lieu,  d'après  sa  déclaration ,  à  l'application  duditart. 
531  ;  —  Que  la  cour  d'assises  do  Strasbourg  n'a  pas  non  plus  prononcé 
contre  ledit  Meyer  la  peine  portée  dans  ledit^article;  —  Qu  elle  Ta  seule- 
oent  condamné  à  ia  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement ,  ea  fai- 
sant rentrer  le  fait  déclaré  par  le  jury  dans  l'application  do  l'art.  330  ;  — 
Mais  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  de  cet  article,  il 
faut  que  Toulrage  à  la  pudeur  ait  été  public^  —  Que  la  réponse  4u  jury 


Justice,  les  écoles,  les  auberges,  cafés,  cabarets,  elB.  H  est  évi- 
dent que  routrage  à  la  pudeur  qui  y  serait  commis  pendant  qu'ilf 
sont  ouverts  au  public  entraînerait  Tapplication  de  Part.  330. 

%H.  Lajurisprudence  a  refuséavec  raison  de  considérer  comme 
lieux  publics  un  presbytère  (Cass.,  2  aoilt  (816,  ^S.  DucheoNn^ 
V.  Presse),  la  maison  d'un  juge  de  paix,  aux  jours  et  heures  où  11 
n'y  tient  pas  ses  audiences  (Metz,  18  oct.  1818,  aff.  N...,  eod.), 
l'étude  d'un  notaire,  hors  le  cas  où  il  s'y  fait  une  adjudication 
(Bourges,  22  Juilk  1836,  arrêt  cité  par  M.  Cl^$an,L  I,  p*  45), 
Je  cabinet  d'un  courtier  de  commerce  (Cass.,  29  i)oy.  1853, 
aff.  Bourdon,  i;otf.),  la  boutique  d'un  marchand  (Rt^ri  ^^  >Q&i'S 
1853,  aff.  Gulmbert,  eod.) 

9d.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'intérieur  d'une  diligence  qu'oc- 
cupent plusieurs  voyageurs  n'est  point  un  lieu  public,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  provocation  aux  crimes  et 
délits(Rej.,  27  aoûtl83]  ,aff.  Pellegrln,  eod).  Mais  nous  pensons 
avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que  celte  décisLoo  n'est  pas  appli- 
cable eu  malière  d'outrage  à  la  pudeur;  car,  d'une  part,  à  Ja 
différence  de  Tari,  1  de  ia  loi  de  1819,  l'art.  330  c.  pén.  n'a 
circonscrit  dans  les  termes  d'aucune  définition  la  publif  lié  néces- 
saire pour  incriminer  les  actes  dont  il  s'occupe;  et,  d'un  autns 
côté,  il  estdifficile  denepas  considérer  les  faits  Immoraux  commis 
dans  une  diligence,  sous  les  yeux  des  voyageurs,  comme  entourés 
d'une  publicité  sufTisante  pour  qu'il  soiLdans  la  pensée  de  Jaloj 
d'en  punir  l'auteur. 

30.  Lors  même  qu'il  a  été  commis  hors  d'un  lieu  public, 
l'outrage  à  la  pudeur  ne  laisse  pas  d'être  punissable  s'il  a  pi|i 
frapper  les  regards  du  public  (Rcj.,  26  nov.  1818,  aff.  Lemopnier, 
V.  n°  23)  ;  par  exemple,  s'il  a  été  commis  dans  une  réunies  pu- 
blique convoquée  dans  un  lieu  privé,  ou  bien  encore  à  une  fenêM'O 
ouverte  sur  la  voie  publique  :  la  publicité,  dans  ces  cas,  p'est 
manifestement  pas  moindre  que  s'il  avait  eu  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique môme.  — Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  outrage  à  la  pudeur» 
commis  dans  un  champ  non  dépouillé  de  ses  récoltes,  mais  ^la 
vue  de  plusieurs  témoins,  est  censé  public  et eelratne  l'applieaUoi» 
de  l'art.  330  (Cass.,  22  fév.  1828,  aff.  Baylar,  V.  n«  25j  19  juill, 
1845,  aff.  Lesablé,  D.  P.  45.  I.  362). 

3t.  Et,  pareillement,  doit  être  réputé  public  l'outrée  aie 
pudeur  commis  dans  une  chambre  d'auberge  non  destinée  «à  rece-' 
voir  habituellement  des  voyageurs ,  mais  communiquant  à  la 
cuisine  et  à  la  salle  à  boire  par  des  portes  restées  ouvertes  (Paris, 
l*'  août  1835)  (4).  — La  même  solution  peut  s'induire  de  deux 
arrêts  des  26  Janv.  1826  et  20  sept.  1832,  aff.  jacquet,  V.  Presse* 

n'avait  rien  déclaré  sur  cette  circonstance  de  publicité ,  constitutive  dû 
délit  de  l'art.  350  ; — Que  cette  circonstance  n'avait  pas  non  pins  été  posée 
dans  la  question  ;  —  Que  la  coodamoalion  de  Meyer  a  donc  été  nne  faussé 
application  dudit  art.  330  c.  pén. ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  anonle 
Tarrét  rendu  le  6  septenbro  dernier,  contre  Antoine  Meyer,  par  la  co«r 
d'assises  séant  à  Strasbourg  ;  —  Et,  attendu  que  ai  l'icie  d'accusation  ni 
l'arrêt  de  mi«e  en  accusation ,  ni  même  la  question  posée ,  n'ont  port4  sur 
uo  outrage  public  à  la  pudeur,  lacour  déclare  qa'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renfoi* 
.    Ou  9 nov.  i820.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr. -Gaillard,  raf. 

(3)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Baylar.)  —  Baylar,  âgé  de  soixante  ans, 
commit  un  outrage  à  la  pudeur,  dans  un  champ  non  dépouillé  de  sa  ré- 
colte, sur  une  jeune  Hlle  de  huit  ans.— 11  fut  vn  par  plusieurs  personnrs. 
Les  juges  de  première  instance  et  d'appel  reconnurent  l'existence  du  fait, 
mais  ils  renvoyèrent  le  prévenu,  sous  prétexte  que  lo  lien  où  ce  fait  avait 
été  commis  n'était  pas  public.  —  Pourvoi  cfu  ministère  public  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  330  c.  pén.  ;  —  Attendu  qne  !a  disposition  da 
crt  articio  sur  le  caractère  de  publicité  de  l'outrage  s'énonce  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue;  —  Qu'elle  se  réfère  conséquemment  à  tous  les 
genres  do  publicité  que  l'outrage  à  (a  pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit 
par  lo  lien  où  il  est  commis,  soit  par  les  autres  circonstances  dont  il  est 
accompagné  ;  —  Et  Attendu  que ,  dans  i'espèce,  en  spécifiant  les  circon- 
stances desquelles  il  résultait  que  l'outrage  à  la  pudeur  avait  été  vu  pir 
quelques  personnes,  ie  jngement  attaqué  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  le  ca- 
ractère de  publicité  énoncé  dans  l'art.  330,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  corn* 
mis  dans  un  lien  puMic; — Qu'ainsi  ce  jugement  a  exclusivement  restreint 
la  publicité  de  l'outrage  à  celle  du  lieu  où  il  serait  commis;  —  En  quoi  il 
a  faussement  interprété  et  par  là  violé  la  disposition  de  Part.  330  c.  pén.  ; 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  cerrectiMiielda  Carcassonne,  du  24  no- 
vembre dernier. 

Ou  22  fév.  t828.-C.  €.,  ch.  erHi.-lfM.  BasUy,  pr.-OlllTler,  rap. 

(é)  Eefki  :  <-(Mia.  pub.  C.  Durand.)  —  Durand,  prévenu  d'outfa^ 
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39.  —  La  loi  du  20  avril  1823 ,  sur  le  sacrilège,  punissait, 
(arl.  12)  d*un  emprisonnement  de  3  à  5  ans,  et  d'une  amende  de 
500  à  10,000  fr. ,  toute  personne  coupable  d*outrage  à  la  pudeur 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'État.  Mais  celte 
loi  a  été  abrogée  par  celle  du  1 1  oct.  1830. 

Abt.  3.  —  De  l'attentat  à  la  piideur  sans  violence. 

93.  L'art.  331  c.  pén.  de  4810  portait:  «  Quiconque  aura 
commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat 
à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  indi- 
vidus de  l'un  ou  do  l'autre  sexe ,  sera  puoi  de  la  réclusion.  » 
D'après  cette  disposition,  l'attentat  à  la  pudeur  n'était  puni, 
comme  on  le  voit,  qu'autant  qu'il  avait  été  accompagné  de  vio- 
lence*, de  sorte  que  l'attentat  exercé  sans  violence,  même  sur  les 
plus  Jeunes  enfants ,  échappait  à  la  répression.  Pour  soustraire  à 
l'Impunité  un  fait  aussi  odieux,  quelques  cours  d'assises  avaient 
considéré  comme  une  violence  morale  les  manœuvres  pratiquées 
envers  l'enfant  pour  obtenir  son  consentement;  mais  la  cour  de 
cassation  déclarait  l'art.  531  applicable  seulement  en  cas  de  vio- 
lence physique  et  non  en  cas  de  violence  morale  (Cass.,  28  oct. 
1830,  aff.  Hugues,  V.  n«88). 

34.  II  y  avait  donc  dans  la  loi  pénale  une  véritable  lacune , 
que  la  loi  du  28  avril  183i  est  venue  combler  en  remplaçant  l'an- 
cien art.  331  par  la  disposition  suivante  :  Tout  attentat  à  la  pu- 
deur, consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  en- 
fant de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  âgé  de  moins  de  onze  ans ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

35.  Il  est  sans  difficulté  que  cette  loi  du  28  avril  1832  n'a 
pu  avoir  d'effet  rétroactif,  ni  par  suite  être  appliquée  à  un  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un  enfant ,  le  !«'  mai 
précédent.  (Du  20  sept.  1832. -Crim.  cass.-M.  Ricard,  rap.-AfT. 
Benoit  C.  min.  pub.) 

311.  On  a  proposé,  lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des 
députés ,  de  substituer  à  ces  mots  :  âgé  de  moins  de  onze  ans , 
ceux-ci  :  âgé  de  moins  de  quinze  ans.  Cet  amendement  était  ainsi 
motivé  :  «  On  a  voulu  punir  l'elTet  do  la  séduction ,  si  facile  sur 
un  individu  qui  n'est  pas  à  même  d'apprécier  toute  l'immoralité 
de  l'action  à  laquelle  on  lui  propose  de  se  soumettre.  Eh  bien  ! 
cette  séduction  n'est-elle  pas  à  peu  près  aussi  à  craindre  sur  un 
enfant  au-dessous  de  quinze  ans  que  sur  celui  au-dessous  de 
onze?  D'un  autre  côté ,  l'amendement  mettra  l'article  en  discus- 
sion plus  en  harmonie  avec  l'art.  352  c.  pén.,  qui  punit  l'attentat 
à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  l'enfant  au-dessous  de 


à  la  pudeur,  fut  acquitté ,  sur  le  motif  que  le  fait  avait  été  commis  sans 
témoin ,  et  dans  une  salle  d'auberge  qui ,  n'étant  pas  destinée  à  recevoir 
habituellement  des  voyageurs ,  oe  pouvait  élre  réputée  un  lieu  public. 
—  Appel  du  ministère  public.  — Arrêt. 

La  cour; —  Considérant  que  les  faits  reconnus  constants  ont  été  mal 
-qualiGés  par  les  premiers  juges;  qu'en  effet,  l'outrage  dont  la  femme 
Courcier  a  été  victime  a  été  commis  dans  un  lieu  qui ,  da^s  l'espèce ,  de-* 
venait  la  dépendance  d'un  lieu  public,  à  raison  de  sa  situation  par  rapport 
à  la  cuisine  et  à  la  salle  à  boire  d'une  auberge ,  lorsque  toutes  les  portes 
étant  restées  ouvertes  laissaient  à  toutes  les  personnes  qui  alors  fréquen- 
taient cette  auberge  la  possibilité  d'en  être  les  témoins  ;  —  Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Infirme  au  principal,  etc. 

Du  1*'  août  1835.-C.  de  Paris.-M.  Jacquinot,  pr. 

(1)  Espèce: —  (Mfn.  pub.  C.  Dairon.)  —  Dairon  était  accusé  d'avoir,  à 
diverses  époques ,  porté  de  jeunes  filles  &gces  de  moins  de  onze  ans,  dont 
il  était  instituteur,  à  des  altoucbements  indécents  sur  sa  personne.  Co  fait 
fut  dénoncé  à  la  chambre vd'accusaiion,  qui,  le  qualifiant  de  délit  de  cor- 
ruption habituelle  de  la  jeunesse ,  renvoya  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Mais  ce  tribunal,  trouvant,  au  contraire,  dans  le  même  fait, 
les  caractères  d'un  attentat  à  la  pudeur  sans  violence ,  crime  prévu  par 
l'art.  551  c.  pén.,  se  déclara  incompétent  par  jugement  qui  ne  fut  pas 
frappé  d'appel  en  temps  utile.  -*  Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  le 
Oiinistère  public.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Vu  les  art.  523  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  les  règlements 
de  jugi's;  —  Vu  les  art.  551  et  55-i  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  de 
la  prévention  sont  uniformément  rapportés  dans  l'ordonnance ,  l'arrêt  et 
le  jugement  correctionnel ,  et  que ,  dès  1ers ,  la  cour  peut  et  doit  les  quali- 
fier légalement;  —  Que  ces  faits,  qu'il  est  inutile  de  transcrire,  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  554  c.  pén.,  mais 
l'attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  de 
Jeunes  filles  âgées  de  moins  de  onze  ans;  —  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la 


quinze  ans.  »  Cette  proposition  n*a  point  été  admise  ;  on  a  pensé 
que  l'enfant  parvenu  à  l'âge  de  douze  ans  comprend  rimmoraiité 
de  ce  qu'on  exige  de  lui  et  est  capable  de  résister. 

37.  Les  éléments  du  crime  dont  il  s'agit  sont  :  i<»  rattenlatà 
la  pudeur  ;  2®  rage  de  la  victime. 

L'attentat  ne  résulte  pas  de  tout  acte  contraire  à  la  pudeur, 
mais  seulement  de  tout  acte  de  nature  à  corrompre  l'enfant. 
Du  reste ,  la  loi  ne  distingue  pas ,  et  c'est  à  tort  peut-être, 
comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Chauveau  et  Hélie ,  entre 
les  simples  actes  d'obscénité  et  la  défloration  de  l'enfant;  la  dé- 
floration ,  sans  violence ,  n'est ,  comme  les  actes  obscènes ,  qu'uo 
attentat  à  la  pudeur  et  non  un  viol. 

38.  Est-il  nécessaire,  pour  constituer  Iç  crime,  que  les  faffi 
d'impudeur  aient  été  exercés  sur  l'enfant  lui-même ,  ou  sulDl-il 
qu'il  en  ait  été  l'instrument?  La  Jurisprudence  a  varié  sur  ceU« 
question  :  elle  a  jugé  d'abord  que  le  fait  d'avoir  employé  des  en- 
fants de  moins  de  onze  ans  à  satisfaire  sur  soi-même  son  inconti- 
nence constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
puni  par  l'art.  531  c.  pén.,  et  non  pas  seulement  le  délit  décor* 
ruption  habituelle  de  la  Jeunesse,  prévu  par  l'art.  534  (Cass., 
2  avril  1833)  (1). 

39.  Mais,  plus  tard,  il  a  été  rendu  une  décision  contraire, 
portant  «  que  l'attentat  prévu  par  l'art.  331  n'est  imputable  que 
quand  il  a  lieu  sur  la  personne  des  enfants  de  moins  de  onze  ans; 
et  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce  <.  de  faits  commis  sur  leur 
personne,  mais  d'un  outrage  à  la  pudeur  publique,  commis  par 
le  prévenu ,  à  l'aide  desdits  enfants ,  sur  sa  propre  personne  » 
(Cass.,4aoûtl843)(2). 

Cette  dernière  solution  semble  dilDdilement  admissible.  Il  est 
vrai  que  l'art.  331 ,  dirigé  contre  les  attentats  à  la  pudeur  con' 
sommés  ou  tentés  sans  violence  sur  la  personne  des  enfants ,  pa- 
rait ,  au  premier  abord ,  s'occuper  exclusivement  des  cas  où  ceux- 
ci  ontété,  non  pas  seulement  les  instruments,  mais  les  victimes 
de  l'attentat.  Toutefois,  il  faut  considérer  qu'ici  i'cnfant  est  réel- 
lement la  victime  de  l'attentat,  par  cela  seul  qu'on  a  abusé  de  soa 
innocence  ou  de  sa  faiblesse  d'esprit  pour  l'en  rendre  l'agent;  que 
l'attentat  est  réellement  commis  sur  la  personne,  par  cela  seul 
qu'il  tend  à  la  corrompre,  car  la  personne,  ce  n'est  pas  le  corps, 
c'est  rame;  que  l'opinion  contraire  conduit  à  une  conséquence 
moralement  impossible,  à  savoir  l'impunité,  dans  beaucoup  de 
cas ,  du  fait  dont  il  s'agit ,  car ,  d'une  part ,  Il  ne  pourrait  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  330 ,  que  lorsqu'il  aurait  été  commis 
publiquement;  et, d'un  autre  côté,  il  échapperait  à  la clisposltioa 
de  l'art.  33i,  qui  est  généralement  reconnue  aujourd'hui  necoih' 

chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  S  dé- 
cembre dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu ,  renvoie  les  pièces 
du  procès  et  Jacques  Dairon  devant  la  chambre  dts  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  de  Rennes ,  pour  statuer  conformément  à  la  loi ,  etc. 

Du  2  avril  1855.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Briére^  rap. 

(2)  (Jauberl.)  —  La  coun  ;  —  Vu  !•  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  le  15  mai  1815,  qui  a  rea- 
voyé  devant  la  juridiction  correctionnelle  le  nommé  Jaubcrt,  sous  la  pré- 
vention d'outrage  public  d  la  pudeur,  prévu  par  l'art.  550  c.  pén.»  ea 
écartant  la  prévention  d'excitation  à  la  débauche  de  la  jeunesse  au-dessoos 
de  vingt  et  un  ans;  —  i?  L'arrêt  de  la  même  cour,  chambre  correclioo- 
ncUe,  du  22  juin  suivant,  qui  déclare  son  incompétence  pour  connalUis 
de  celte  prévention ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  nécessaire ,  pour  coDStî- 
tucr  l'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence ,  sur  des  enfants  au-dessoas  de 
onze  ans,  que  les  faits  aient  été  commis  ou  tentés  sur  leur  personne;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  décisions  opposées  un  conOit  qui  arrête  lo 
cours  de  la  justice;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  confor- 
mément aux  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  Tatlentat  à 
la  pudeur  prévu  par  l'art.  551  c.  pén.  n'est  imputable  que  qnandiialiea 
sur  la  personne  des  enfants  Agés  de  moins  de  onze  ans,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'après  les  faits  reconnus  constants  par  les  deux  juri- 
dictions, de  faits  commis  sur  la  personne  des  enfants  par  le  nomiaé  Jan- 
bert,  mais  d'un  outrage  à  la  pudeur  publique,  commis  par  cet  îndivido, 
à  l'aide  drsdils  enfants,  sur  sa  propre  personne; — Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  22  juin  1845,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu,  renvois 
la  cause  devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Agen,  poor 
par  elle  être  fait  droit  sur  la  prévention  et  sur  la  compétence,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Du  4  août  i843.-C.  C,  cfa.  crim.-MM.  de  GronseilheSy^.-lsaB- 
bert,  rap. 
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eemer  que  le  pmèoétisiiiie,  et  (pil ,  dans  tous  les  cas»  n^est  ap- 
plicable qif  autant  que  la  circonstance  de  Vhabitftde  se  Joint  au 
ftUt  d'excitation  à  ia  débauche;  et  qu'enfin  la  protection  spéciale 
due  à  l'enfance  ne  permet  pas  de  penser  que  te  législateur  ait 
entendu  amnistier  les  actes  de  corruption  les  plus  hideux  dont 
elle  puisse  être  l'objet ,  par  cela  seul  que  ces  actes  n'auraient  été 
al  publics,  ni  habituels. 

40.  L'action  immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée  pu- 
bliquement sur  une  fille  de  moins  de  onze  ans ,  constitue  pareil- 
tement  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  et  non  pas  seulement  le 
délit d'outragepubllcà la pudeur(R6j.,5JuiIl.  1838)  (1). 

41.  li  est  bien  entendu  que,  si  l'attentat  à  la  pudeur  commis 
sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  était  accompagné  de  violence. 
Il  entraînerait  rappllcatlon,  non  de  Part.  331 ,  mais  de  l'art.  333. 

•Èlè,  Pour  constlluer  le  crime  prévu  par  l'art.  331 ,  il  faut, 
comme  on  l'a  vu ,  que  la  victime  ait  moins  de  onze  ans;  et  l'on 
duit  entendre  par  là  onze  ans  révolus;  la  proposition  d'insérer 
dans  la  loi  ce  mot  révolus  n'a  été  rejelée  que  parce  qu'il  aurait 
présenté  un  pléonasme,  attendu  qu'on  n'a  pas  onze  ans  s'ils  ne 
sont  révolus.  L'attentat  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de 
plus  de  onze  ans  n'entraîne ,  quelque  immoral  qu'il  soit ,  l'appli- 
cation d'aucune  peine. 

4S.  L'art.  331  cesse  d'être  applicable,  dès  que  la  victime  de 
Fattentat  a  plus  do  onze  ans,  alors  même  qu'on  prétendrait 
qu'elle  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  qui  loi  enlève 
toute  volonté.  Décider  autrement  ce  serait  étendre  arbitraire- 
ment, sous  prétexte  d'analogie ,  une  disposition  pénale,  que  sa 
nature  prescrit,  au  contraire,  d'interpréter  strictement;  ce  serait 
même  punir  un  crime  que  le  coupable  pourrait  avoir  commis  sans 


(1)  (Min.  pab.  C.  Genny.)  —  La  coua  ;  —  Vu  ia  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  d^Auxerre  dans  le  procès  instruit  contre  Germain  Genny,  inculpé 
d'attentat  aox  mœurs  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribonai  de  première  instance  d'Anxerre,  en  date  du  5  mai  1838,  par 
laquelle  ledit  Genny  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
Mlle  comme  prévenu  d'outrage  publie  à  la  pudeur,  délit  prévu  par  l^art. 
330  c.  pén.  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  le  i  1  dumème  mois  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  d'Auxerre,  lequel  sVst  déclaré  incompétent  par 
le  motif  qu'il  est  résulté  des  débats  que,  le  12  avril  1838,  ledit  Genny 
aurait  attiré  Esther  Loury,  jeune  fille  ft^ée  de  quatre  ans,  Taurait  mise  à 
cheval  sur  lui ,  aurait  rapproché  ses  parties  sexuelles  de  celles  de  la  jeune 
fille  jusqu'au  contact,  de  manière  à  occasionner  à  cette  enfant  une  légère 
laflammation;  lesquels  faits  constitueraient,  s'ils  étaient  déclarés  con- 
stants, le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sur  un  enfant  de  moins  de  onze 
ans,  prévu  par  l'art.  331  c  pén.,  et  passible  de  peines  afllictives  et  infa- 
■lantos;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  jugée ,  au 
moyen  de  la  renonciation  expresse  faite  parle  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal supérieur  de  Troyes,  d'interjeter  appel;  qu'il  en  est  do  même  de 
^ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Auierre,  du  5  mai  dernier,  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
en  temps  de  droit;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  ces  déci- 
sions on  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la  justice,  et  qu'il  importe 
dt  le  rétablir; 

Vu  les  art.  523,  526  et  527  c.  înst.  crim.  sur  les  règlements  de  jnges; 
•—  Attendu  que  des  faits  relevés  par  les  deux  décisions  qui  donnent  lieu 
M  conflit,  il  résulte  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  l'inculpé  Genny  action 
immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée  sur  la  personne  d'une  jeune 
fille  âgée  de  moins  de  onze  ans;  que,  nar  conséquent,  le  fait  aurait,  s'il 
était  établi,  le  caractère  d'attentat  à  1a  pudeur,  et  ne  constituerait  pas 
iettleroent  le  simple  déh't  d'outrage  public  à  la  pude nr,  lequel  ne  résulte 
que  des  Uits  qui  ont  outragé  la  pudeur  publique  et  non  de  ceux  qui  consti- 
tuent un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'un  individu  quelconque; 
que  les  faits  imputés  à  Gennj,  paraissant  rentrer  dans  cette  dernière  calé- 

Sorie,  ne  «auraient  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle; — Renvoie 
evant  la  cour  royale  de  Paris. 
Ou5joill.  1838.-G.G.,  ch.  crim.-llM.  deBastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(2)(Guimier.)  —  La  coua;  —Considérant  que  la  loi  ne  punit  l'atten- 
tat à  la  pudeur  commis  sur  un  individu  de  plus  de  onze  ans  que  s'il  a  été 
accompagné  de  violence;  que  vouloir  appliquer  au  cas  d'imbécillité  le 
principe  qui  décUre  punissable  l'attentat  commis  sans  violence  sur  l'indi- 
vidu âgé  de  moins  de  onze  ans ,  ce  serait  procéder  par  analogie  d'un  cas 
prévu  à  celui  non  prévu,  ce  qui  est  inadmissible  en  matière  pénale;  ce 
serait  livrer  l'application  de  ia  loi  h  une  appréciation  de  l'état  moral  de  la 
TieliuM,  ce  qui  conduirait  à  l'arbitraire;  et  enfin  es  serait  punir  d'un 
^îme  que  le  coupable  pourrait  avoir  commis  sans  le  savoir,  car  les  signes 
de  la  faiblesse  d'esprit  ne  sont  pas  apparents  toujours  et  pour  tous;  — 
Gensidérant  que  l'instruction  n'a  pas  suflifamnMnt  établi  que  Guimier  ait 
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le  sayolr ,  car  les  signes  de  la  faiblesse  d'espNt  ne  sdnt  pas  appa- 
rents toujours  et  pour  tous  (Paris,  l*'  août  1 835)  (3). 

44.  La  circonstance  de  l'âge  de  la  personne  qui  a  été  vic« 
time  du  crime  prévu  par  l'art.  331  n'est  pas  seulement  une  cir« 
constance  aggravante  de  ce  crime;  elle  en  est  une  condition 
constitutive;  et  conséquemment,  pour  pouvoir  servir  de  base  a 
une  condamnation ,  elle  doit  être  reconnue  et  déclarée  par  lu 
Jury  lut-méme  ;  la  cour  d'assises  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir, 
suppléer  à  l'absence  de  question  et  de  réponse  sur  ce  point ,  se 
fonder  sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime  pour  déclarer  que 
celle-ci  avait  moins  de  onze  ans ,  et,  par  suite,  appliquer  à  l'ac- 
cusé l'art.  33 i  c.  pén. — Plus  spécialement ,  lorsque,  dans  le 
cas  d'une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  une 
personne  de  moins  de  quinze  ans ,  le  jury  a  écarté  la  circon- 
stance de  la  violence,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises  dé 
déclarer  que  la  victime ,  d'après  son  acte  de  naissance,  a  moins 
de  onze  ans ,  et  de  prononcer  la  peine  édictée  par  l'art.  351  ;  en 
pareil  cas ,  il  y  a  lieu ,  au  contraire,  à  l'absolution  de  l'accusé^ 
et  conséquemment  à  la  cassation ,  sans  renvoi ,  de  l'arrêt  qui  i'a 
mal  à  propos  condamné  (Cass. ,  1«'  oct.  1834)  (3). 

En  eflet ,  dès  qu'une  circonstance  est  de  nature  à  influer  sur 
le  fait  incriminé,  l'appréciation  en  est  réservée  exclusivement  au 
jury.  Peu  importe,  dans  l'espèce ,  rauthenticlté  de  l'acte  de 
naissance.  Cet  acte,  qui  partout  ailleurs  fait  pleine  foi ,  n*a,  en 
matière  criminelle,  que  la  valeur  d'une  présomption  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  testimoniale  et  méconnue  par  le 
Jury.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  160. 

46.  Par  une  raison  semblable ,  lorsqu'un  Individu  est  ren- 

employé  la  violence  pour  commettre  l'attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne 
de  la  veuve  Gillet;  qu'aine,  ce  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention;  —  Annule  l'ordonnance  susdatée;  dit  qu'il  n'y  a  lien  à 
accusation  ni  à  plus  amples  poursuites  contre  Guimier,  etc. 
Du  1*  août  1835.-G.  de  Paris,  ch.  d'ace. 

(3)  Etpèee  :  —  (Bourdesol  C.  min.  pub.)  —  Bourdesol  était  accusé^ 
d'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence  sur  Mélanie  Lagarde,  Agée 
de  moins  de  quinze  ans;  le  jury  écarte  la  circonstance  de  violence.  -^ 
Néanmoins,-  la  cour,  prenant  pour  base  de  son  arrêt  l'acte  de  naissance  de 
la  fille  Lagarde ,  et  considérant  que  cette  fille  était  Agée  de  moins  de  onze 
ans,  a  fait  application  de  Tart.  331  c.  pén.,  et  condamné  Bourdesol  à 
cinq  années  de  réclusion. 

Pourvoi  de  Bourdesol.  —  Il  a  soutenu  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour 
de  considérer  comme  légalement  constant  un  fait  qui  ne  résultait  pas  do 
la  réponse  du  jury;  que  la  réponse  seule  du  jury  pouvait  sei'vir  de  règle 
pour  l'application  de  la  loi  pénale ,  et  que  cet  acte  de  naissance  n'ayant 
été  ni  l'objet  du  débat,  ni  robjet  des  réponses  du  jury,  qui  n'avait  été 
consulté  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  avait  été  commis  sur 
une  personne  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  la  cour  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoir,  considérer  ce  fait ,  résultant  de  l'acte  de  naissance ,  comme 
constant,  et  en  faire  le  texte  d'un  arrêt  de  condamnation.  —  Arrêt  (apr. 
délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  338,  544,  364  et  408  c  \mU  crim.,  331  et 
532  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  de  l'âge  de  la  personne  qui  a 
été  victime  du  crime  prévu  par  l'art.  351  c.  pén.  esL  constitutive  dudit 
crime;  qu'en  conséquence,  pour  pouvoir  servir  do  base  à  un  arrêt  de 
condamnation ,  cette  circonstance  doit  être  reconnue  et  déclarée  par  le 
jury;  —  Attendu  que  le  jury  n'ayant  point  été  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  la  victime  du  cnme  avait  moins  de  onze  ans ,  la  cour  d'assises 
n'a  pu  suppléer  à  Tabsence  de  question  et  de  réponse  sur  ce  point,  se 
fonder  ainsi  qu'elle  l'a  fait  sur  un  acte  de  naissance  pour  déclarer  quo 
cette  personne  avait  moins  de  onze  ans,  et  ajouter  ainsi  à  h  déclaration 
du  jury  pour  faire  au  demandeur  l'application  de  l'art.  331  c.  pén.  ;  — 
Attendu  qu'en  le  faisant ,  la  cour  d'assises  a  empiété  sur  les  attributions 
du  jury,  qui  seul  avait  le  droit  d'appliquer  à  la  fille  dont  il  s'agissail 
l'acte  de  naissance  produit  au  procès  et  d'en  tirer  la  conséquence  reiativo 
à  son  Age;  —  Que  la  cour  d'assises  a  été  sans  caractère  pour  décider  cet 
Age;  que  ses  pouvoirs  se  bornaient  à  prononcrr  ia  peine  fixée  par  la  toi 
sur  le  fait  déclaré  par  le  jury  ;  •—  D'où  il  suit  que  la  cour  d'assises,  par 
l'arrêt  attaqué,  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  coumis  un  excès  de 
pouvoir;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  au  demandeur  en  cassation  par 
l'arrêt  de  renvoi,  le  résumé  de  l'acte  d'accusation^ et  la  question  soumise 
au  jury  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  consistait  dans  l'attentat  à  la 
pudeur,  tenté  avec  violence  sur  une  jeune  personne  âgée  de  moins  do 
quinze  ans;  —  Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  dégagé 
de  la  circonstance  de  violence,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  des  art. 551 
et  332  c.  pén.,  ni  dans  aucun  texte  de  la  loi  pénale;  d'où  il  suit  qu'il  a 
été  fait  au  demandeur  fausse  application  dudit  art.  331  ;  -•  Et ,  attendu 
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T^yé  d^Yiiil  H  Qovf  a^MBlse»  sons  raecuaation  d*«tte4tot  à  U  pin 
deur  commis  sans  ttolenoe  stir  une  fflle  de  moins  de  onze  ans , 
il  n'appariient  pas  à  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  dirigé 
oontre  TarfAi  de  renvoi,  d'apprécier  si  un  acte  de  naissance , 
produit  pour  la  iHremièra  fois  devant  cette  cour,  est,  ou  non, 
appUcable  à  la  Jeune  fille  dont  il  s'agit  :  une  semUabie  apprécia* 
tioa  ne  peut  être  faite  qu'à  Taide  des  voies  légales  d'instruotien , 
soit  dans  le  cours  de  rinformation ,  soit  dans  l'instruction  devant 
la  cour  d'assises ,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tinstruction 
écrite  (Ri^M  l^'mare  1858)  (I). 

â6.  De  ce  que  i'àge  de  la  victime,  an  Heu  d'être  simplement 
une  circonstance  aggravante  du  orrme  prévu  par  Part.  331 ,  en 
est  une  condition  G<m8titotive ,  Il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  ige  soit  l'omet  d'une  question  particulière ,  distincte 
de  celle  de  rallentat;  et  qu'ainsi  le  président  des  assises,  en  réu« 
nissant  la  mention  de  rage  à  celle  de  l'attentat ,  et  le  Jury  en  r^ 
solvant  par  une  seule  aiDrmation  chacune  des  questions  ainsi 
formulées,  satisfont  pleinement  au  vœu  de  la  loi  (  Cass.»  23  sept, 
1837,  air,  Marc,  V.  a»  »6;  9  sept  1841;  aff.  Eiûalbert, 
V.  eod.). 

A  9.  Bien  i^us,  fil  a  été  Jugé  que ,  dans  une  accusation  d'at- 


que  lejsry,  en  répondant  négativement  sur  la  eircoDStance  ëe  la  violence, 
a  eomplétenent  p«rgé  PaeciiiatiM ,  et  qu'ainsi  la  cour  d'assises,  en  ne 
prononçant  pas  i'abeoluUon  ds  l'accusé,  a  violé  l'art*  364  o.  ÎDSt.  criii.  ; 
•^Casse  sans  renvoi. 

Du  !•'  oet.  183é.-a  C,  cb.  crim.-Mia.  do  BasUrd,  pr.-Mérilliou , 
rap.-VIger,  av.  gën.,  c.  conf. 

(I)  (  Beitrand  0.  min.  pub.)  —  La  cotrn;  — *  Sur  le  moyen  réeuttant 
de  U  faussa  application  de  l'arU  331  c  pén. ,  tiré  de  ee  que  i'arrét  atta- 
qué aurait  mal  qualifié  le  fait  imputé  audit  Bertrand ,  eo  établissant  con- 
tre lui  l'accusation  d'avoir,  dans  le  courant  de  nov.  1837,  commis,  à  di- 
verses reprises ,  un  attentat  à  la  pudeur,  consomme  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  de  Laurence  Martin,  &gée  de  moins  de  onze  ans,  puisqu'il 
résulte  de  l'expédition  en  forme  authentique  de  Tacle  de  Baissancs  de  la- 
dite L.  Martin,  qu'elle  était  âgée  de  plus  de  onze  ans,  au  moment  où  les 
attentats  à  la  pudenr  sans  violenee  auraient  été  commis  on  leoiës  sur  la 
personne  de  cette  jeune  fille;  —  Attendu  qoe  l'expédition  de  l'acte  de  nais- 
saocs  de  la  fille  L.  Martin  n'a  pas  été  produite  par  le  demandeur  devant 
le  chambre  des  niées  en  aceusatiott  de  la  cour  royale  de  Riom  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaqué;  —  Que ,  par  conséquent,  cette  cour  n*a  point  été  mise  h 
mémo  d'apprécier  et  de  juger  si  cet  acte  était  aivfrlieaMe  à  ladite  L.  Martin 
ou  à  un  autre  individu  ;  que ,  sur  la  production  faite  seulement  devant  la 
eeur  de  cassation ,  il  n'appartient  pas  à  cette  cour  d'apprécier  un  fait  de 
ee  genre  qui  ne  peutTétre  qn'à  l'aide  des  voies  légales  d'instruction  ,  soit 
dans  le  coorsde  l'information ,  soit  dans  l'instruction  devant  la  cour  d'as- 
sises, lorsqne  la  vérification  n'en  a  pas  été  faite  dans  rinstruction  écrite  ; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  relève ,  en  fait ,  qoe  les  attentats  à  la  pudenr 
Imputés  au  demandeur  auraient  été  commis  sans  violence ,  mais  sur  la 
personno  d'one  fille  ftgée  de  moins  de  onze  ans,  L.  Martin,  et  qoe  jnsqn'à 
ce  que  cette  énoneiation ,  quant  à  l'ftge  de  ladite  L.  Martin ,  ait  été  léga- 
lement reconnue  erronée  par  le  f  oge  compétent  pour  en  connaître ,  les  faits 
ont  le  caractère  de  crime  prévu  par  Tart.  331  c.  pén.  ;  que ,  par  consé- 
quent ,  il  n'y  a  point  eu  faussé  application  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  i*  mars  1838.-€.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Uaslard ,  pr.-Dehtm8sy,rap. 

(9)l'*i;«pécf  .•^(GillesC.min.pob.)— La  conn;-*- Vu  les  art.  34 1,347 
et  sas  c  inst«crim.  desqieis  il  résulte  que  la  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes ,  se  forme  à  la  majorité;  que 
cette  majorité  doit  être  constatée  par  la  déclaration  du  jury,  sans  que  le 
nombre  de  voii  puisse  y  être  exprimé;  qu'il  y  a  exception  à  cette  défense, 
larsqie  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité; 
que ,  dans  ce  cas ,  les  Jurés  doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur  dé- 
claration ;  qu'il  suffit  alors  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir 
au  Jugement  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante ,  pour  que  cette 
mesure  soit  ordonnée  oar  la  ooor  ;  -^  Vu  aussi  l'art,  i  de  la  loi  du  1 3  mai 
lasa,  portant  que  le  jury  votera  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur 
lo  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lien,  sur  chacune  descirconeUmcee 
aggrsvanles;  -^  Vu  enfin  l'art.  40S  dudit  c.  inst.  crin.  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Jean  Gilles  était  accusé  d'avoir,  dans  les  sept 
premisrs  mois  do  1037,  comails  un  attentat  à  la  pudeur  sir  la  personne 
d'Alsundriae  Luqner,  ftséo  de  moins  de  onze  ans ,  el  dont  il  était  l'instt- 
loteuri  «^  Que  les  questions  eoomises  au  jury  ont  été  divisées  en  deux 
parllie,  et  ainsi  posées  :  la  première  qualifiée  question  principale  t  «Jean 
<iillessst-il  coupable  d'avoir,  dans  les  sept  premiers  mois  de  1837,  com- 
mis un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'Alexandrtne  LuquierV  » 
Kos  antres  avec  cette  indication  :  dreonslances  :  «  La  fille  Luqoier  était^ 
Ule ,  a  celte  époque ,  Agée  de  moins  de  onze  ans?  —  Jean  Giiles  était-il , 
k  cette  époque,  l'instituteur  do  la  illo  Loquier?  »  —  Qu'en  devisant  ds 


tentât  sans  violence  à  la  pudeur  d*un  eoiant  de  malna  4e  < 
ans.  Tige  de  la  victime  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  déta- 
ché du  fait  principal  pour  être  rangé  parmi  les  cIroonstaBcei 
aggravantes*,  autremeut,  on  dépouillerait  ce  fait  de  tout  carao» 
tèrede  criminalité,  et ,  d'un  autre  côté ,  on  priverait  l'accusé  de 
l'une  dee  garanties  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi,  car,  alors» 
les  Jurés  étant  induits  à  ne  pas  considérer  le  fait  de  Tâge  comme 
principal,  s'abstiendraient,  alors  même  que  l'accusé  n'en  «nralt 
été  déclaré  coupable  qu'àlaiimp/o  majorité,  de  déclarer  cette 
uwjorité,  et  par  suite  mettraient  la  cour  d'assises  dans  l'impossi* 
bililé  d'exercer  le  droit  qu'elle  peut  avoir,  en  pareil  cas ,  de  reu« 
yoyer  raOaire  à  la  session  suivante,  en  vertu  de  l'art*  552 
c.iost.crim.  (Gass.|  S8  sept.  1838;  4  mars  1842}  7  avril 
1843)  (2). 

48.  Lorsque  le  fait  mis  par  l'acte  d'accusation  à  la  ebarge  de 
l'accusé  consiste  dans  un  attentat  à  la  pudeur  consommé  nvee 
violence  sur  un  enfant  Agé  de  cinq  à  six  ans ,  et  lorsque,  dans  les 
questions  soumises  au  jury,  l'âge  delà  victime  n'a  été  mentionné 
que  comme  étant  [de  moins  de  quinse  ans,  le  fait  de  l'accusation 
ne  se  trouve  pas  entièrement  purgé  par  la  réponse  dii  Jury  que 
l'attentat  a  été  commis  sans  violence  (  Cass.,  30  août  1839}  (3)« 

cette  manière  et  sous  ces  diflUrenls  titres  les  questions  posées  an  jury,  ou 
a  voulu  observer  l'ordre  établi  par  Tart.  344  c.  inst*  crûn.  et  par  l'art.  S 
de  la  loi  du  13  mai  1856,  pour  le  vote  .distinct  sur  le  fait  principal  oi  sur 
cbacuoe  dos  circonstances  aggravantes  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  dans  le  fait  d'un  attentat  à  la  pudenr,  consommé 
ou  tenté  sans  violeuco^ur  la  personne  d'un  enfant  &gé  de  moins  de  onze 
ans ,  la  circonstance  de  l'âge  de  la  victime  au-dessous  de  onto  ans  est 
essentiellement  constitutive  dn  crime  ;  que  l'attentat  à  la  pudeur,  dégagé 
de  toute  etrconstanee  de  violenee  et  de  publicité,  s'il  est  commie  sur  In 
personne  d'us  enfiint  Agé  de  plus  de  onze  ans,  est  us  acte  réprouvé  par  la 
morale ,  nais  n'est  puni  par  la  loi ,  ni  comme  crime  ni  coimnc  déUl;  •— 
Qo'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  la  question  relative  au  Tait  principal 
ne  pouvait  être  complète  qu'autant  qu'elle  aurait  compris  la  circonstance 
de  râged'Alexaadrine  Loiiuier  ;  qu'en  détachant  cette  circonstance  du  fait 
principal ,  pour  la  ranger  parmi  les  circonstances  aggravantes ,  d'une  part, 
on  a  dépouillé  ce  fait  4e  tout  caractère  de  criminalité;  do  l'autre,  ou 
a  placé  le  jury  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  au  S*  §  de  l'arL  TUi  c 
inst.erim.;  et  pent-'ètre  la  cour  d'assises  elle-même  dans  l'impossibiliié 
d'user  do  la  faculté  que  lui  donne  le  2'  g  de  l'art,  352  ;  ^  Que  si,  en  eifet. 
la  question  relative  à  Tàge  d'Alexandrins  Luquier,  dans  le  temps  auquel 
rallentat  a  été  commis ,  n'a  été  résolue  aflirmalivcment  qu'A  la  simple 
majorité ,  les  jurés ,  avertis  par  le  président  de  la  cour  d'assises  qu'ils  ne 
devateot  faire  mention  de  cette  majorité  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet 
une  déclaration  do  culpabilité  sur  le  fait  principal ,  et  trouvant  les  faits 

aveU  été 

.   ,  cooiormé- 

Bient  à  l'art.  352,  renvoyer  l'aifaire  ^  une  autre  session}  que  l'accusé  aélé 
ainsi  privé  d'une  des  garanties  qui  lui  étaient  accordées  par  la  loi  et  qui 
y  a  eu  violation  à  son  égard  des  art»  341,  347  et  362  c,  inst.  cria».;  ^ 
Casse. 
Du  28 sept,  1838.-C.  C.yCb.crim^MM.  deBastasd,pr«*Br«ssofl,rap» 

2*  Emèc9  :  —  (Arraieau  C.  min.  pub.)  —  Du  4  mars  i842.-Crim. 
cass.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou ,  rap.  (Cet  arrêt  est  conçu  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent.) 

3*  Eipioe.' -^  (Leroux  C.  mis.  pub.)  -^  7  avrâ  i843k«>Griai«  casSé» 
M.  MeyroonetSaint*Mare,  pr. 

(3)  (  Bile  C.  min.  nub.) — La  coub  ;  —  Vu  les  art.  350,  33î  et  408  c 
inst.  crim.;  —  Atteoau  qu'aux  termes  de  l'art.  350,  la  déclaration  du  jury 
ne  peut  jamais  être  soumise  h  aucun  recours;  —  Que  si  le  jury  peu!  être 
quelquefois ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  renvoyé  dans  la  cliambre  de 
ses  aélibéralioDS  pour  éclaiicir  ou  régulariser  ses  réponses,  ii  faut,  pour 
(lue  la  cour  d'assises  puisse  user  de  cette  faculté,  que  !e9  réponses  soient 
incomplètes,  obscures  ou  contradictoires;  —  Que,  dans  resi)èce,  la  pre- 
mière réponse  du  jury  était  complète ,  claire  et  concordante ,  rebtivement 
an  fait  sur  lequel  il  avait  été  interrogé  ;  -^  Qns ,  dès  lors ,  la  cour  d*as- 
sises ,  eo  renvoyant  le  jury  dans  la  cbombrs  de  ses  délièéralioes ,  a  sscédé 
ses  pouvoirs,  nlttoté  à  Piirévocabilité  de  la  réponse  et  violé  Part.  3fi0  a» 
inst.  crim.;  «-  Attendu  que  les  questions  soumises  au  jury  deiront,  ms 
termes  de  l'art.  337,  reprodoire  en  son  entier,  et  avec  Uiolot  ses  drco»» 
stances,  le  fait  relaté  dans  le  résumé  de  i'acte  d'accusation;  ^Quo ,  dans 
l'espèce ,  le  fait  mis  par  l'acte  d'accusation  à  la  cluurgo  de  l'aesuaé  eau» 
sisUit  dans  un  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  YÎoleMe  sur 
un  enfant  âgé  de  e'mq  à  six  ans*,  ^  Que,  dans  las  questions  aounises  au 
jury,  il  n*a  été  fait  aucune  mention  de  l'Age  de  la  victime  eoame  étant 
-  de  celui  do  onss  ans}  que  csttc  ciioooslaneo  paraît  avoir  411 


ATIÏNTAT  AUX  MUOIS.— Aht,  4,  S  i* 


Û9.  MàliIorHiMtitiQféB,répoBdintittf  gMsttonsposéesdins 
les  tenaet  da  résumé  de  Facte  d'aooiisallMi ,  ont  déchuri  l'accnaé 
wnpiJ>le  d'attootat  à  la  pndtwr ,  «aos  violenca ,  nu*  «ne  Ûlle  de 
moiM  de  qniBxe  ans  (fati  qui  n'e^t  pml  fMir  aueune  lei) ,  et  Ion- 
que  eetle  dédaratloo  a  été  iue  par  le  greffier  en  préeenee  derac- 
coeé  el  eu  ministère  public,  qai  a  déclaré  n'a?oir  rien  à  requé* 
rir,  elle  eet  déeermals  irréveoableiDeiit aeqidt e  à  l'aisciicé;  en 
c^Méqœiee  ^  la  cour  d'assises  qui  a *aperç«i  tardivement  qu'en 
a  omis  d'isterroger  le]iiry  sur  l'âge  de  la  tietime  au-dessous  de 
oBie  ana,  ne  peut,  sans  eicés  de  pouvoirs ,  poser  à  cet  égard, 
malgré  l'opposition  de  l'aecusé,  une  nouvelle  question  aujory,  el 
ssr  la  réponse  affirmative  de  celoiHSi ,  prononcer  les  peines  de 
rart«  851  (  Cass.,  t5  Juill.  t83d,  aff.  Tlieuron,  V.  Cour 
(Pissises). 

Ib0.  Le  erlme  prévu  par  Tari.  531  peut  être  aggravé  par  la 
qualité  de  l'agent  ou  par  le  concours  de  plusieurs  coupables. 
Ges  circousianees  aggravantes  étant  communes  k  l'attentat  à  la 
pudeur  avec  yMenee,  nous  en  renvoyons  l'examen  à  l'article 
snivant. 

dt.  L'amende  prenoncée  par  l^arl.  530  c  pén.  ne  s'applique 
point  au  crime  prévu  par  Tart.  351  (  Ga8S.|  ê  ect.  1856,  aff. 
aiollet,V.  n»155). 

Art.  4.  — M  «ibi  H  dm  attentats  à  la  pud^ar  aneo  violence. 

$  i.^Dnviot. 

S9.  L^nefenne  législation  ne  s'était  point  occupée  de  Patten- 
fal  à  la  pudeur  avee  violence ,  considéré  comme  distinct  du  viol  ; 
uHe  ne  punissait  que  ce  dernier  crime.  C'était  une  lacune ,  car 
l'attentat  peut  être  accompagné  de  eiFConstanoes  telles  qu'elles 
n*lmpRquent  pas  le  dessein  de  consommer  le  viol.  Le  code  pénal 
de  i  840 ,  tout  en  ne  confondant  pas  les  deux  crimes  dent  il  s'agit, 
iMir  appliquait  la  même  peine.  -<-"  La  loi  du  98  avrU  1853,  an 
eontraire,  considérant  comme  plus  odieux  le  viol,  quka  pour  but 
des  rapports  plus  intimes ,  l'a  frappé  d'une  pénalité  plus  grave 
que  celle  qu'elle  prononce  contre  le  simple  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  «  Quiconque,  porte  l'art.  553  c.  pén., aura  commis 
le  crime  de  viol  sera  puni  de$  travaux  forcés  à  temps.  » 

59.  Par  le  mot  viol ,  il  fautenteodre  toute  coiyoncUon  illicite 
par  force  et  contre  la  volonté  d'une  personne  (iousse»  i,  5, 
p.  745).  Aiaai ,  les  éléments  du  viol  sont  le  eommeree  illicite  et 
la  vioien6e« 

64.  Sans  le  rapprochement  charnel  &es  sexes ,  il  ne  peut  y 
fvoir  viol,  mais  simple  tentative  de  viol  ou  seulement  un  atten- 
tat 4  la  pudeur. 

1^6  «H  faut,  d'après  la  définition  cl-dessua  donnée,  que  le 
eommeree  soit  iliiolta.  Ainsi ,  le  mari  qui  emploierait  la  forée  en- 
vers sa  femme  ne  se  rendrait  pas  coupable  de  viol,  el  cela,  même 
dans  le  eas  de  séparation  de  corps ,  séparation  qui  ne  dissout  pas 
le  mariage.  —  Il  faudrait  décider  autrement  h  l'égard  du  fiancé 
qui ,  même  la  veille  du  mariage ,  userait  de  violence  envers  sa 

confondue  avec  celte  de  la  minorité  de  quinze  ans,  qnoiqne  la  loi  ait  soi- 
gneasement  distingué  ces  deux  ftgcs,  relativement  aux  peines  qui  en  ré- 
sultent contré  les  coupables  ;  —  Qu'ainsi ,  le  fait  de  Taccusation  n'est  pas 
entièrement  purgé  par  les  réponses  du  jury  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  at- 
taqué, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  d*ïissises  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne ,  à  Teffet  d'être  prononcé  comme  il  appartiendra 
snr  l'ensemble  du  fait  incriminé ,  tel  qu'il  résulte  de  l'acte  dVcusation ,  la 
HpoMe  du  j\iYj  à  la  première  question ,  telle  qu'elle  était  rédigée  avant  le 
renvoi  des  jur^  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  conservant  son 
effet,  etc. 

Du  SO  aoOt  1839«-G.  C-»  et*  cn*lDa.-MH.  de  Crooseilhes ,  pr.-Fré- 
t^a^t^aJ^, 

(I)  ( Roman.  )  ~ La  oan;  --*.•.  Sur  kr  5*  noyen :  —  Atttada  que , 
^HqHfén  Fait»  ISA  e.  péo.  >  la  violence  sofiii  pour  caractériser  le  crimo  qu'il 
piÉreë  ftipnpti;  qoe  eel  article  n'oxige  pas  que  cette  viofenea  ait  été  ma*- 
niémlÉa  pr  éa»  coupa  en  des  blasanrea;  que  la  quealioa  éo  ces  «oupa  et 
MaaauMB  n'Si èaaa  faa  éA  étae  posée;  —  ReitMe. 

te  V  jiiU.  fttttt.-G»  C^  aed.  cnm.-MM.  Barris» pr.-D'AnWr»,  mp. 

(Syjftp^c^c  —  (MÎT»,  pub.  C  Gaume.)  —  FaTïard  étant  sarti,  à  une 
lieurc  (la  matin ,  sans  fbcmer  à  clef  fa  porte  de  sa  maison,  Gaume  profita 
i»  cette  circonstance  pour  y  entrer,  et  sMntroduisil  daiw  ^  Ki  de  ht  chnro 
Fallard^  dont  il  abusa*  Celle-ci  finit  par  rccomattrc  rcrrcor  dont  cUe  était 


fianoée.'-*  V.,  em  ee  eens,  MIL  ChaovttM  et  Kélie,  i.  6,  p.  i78« 

A6.  La  violexifie  est  aoBsi  mw  oonditioa  oonatitotive  dîi  viol  s 
c'est  d'elle  qa'U  tire,  aux  yeu  de  la  loi,  toute  «a  orimiiialité. 

él.  La  violence  doiAawoir  été  eaeroéo  sur  la  personae  mémo  s 
il  n'y  auratt  pas  viol  de  la  part  de  celui  qui  aurait  pénétré  vlo* 
lemment  près  d'une  femme  qui  se  serait  eusiiite  volontalremeiMt 
livrée  à  lui.  C'est  ce  que  décident,  avec  raiflon,  d'après  Balardus^ 
Mil.  Chauvean  et  HéUe,  aorf. 

5S.  La  violence  suffit  pour  caractériser  les  crimes  prévus  par 
l'art.  533,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  violence  ait  été 
manifestée  par  des  coups  ou  blessures;  et  dès  lors  la  question  de 
ces  coups  et  bieflaunes  ne  doit  pas  être  posée  au  .tury  (IM.^  21 
JulU.  1820)  (i). 

69.  La  circoastaaee  que  la  personne  violée  vivait  babltQel- 
lement  dans  la  débauebe  ne  ferait  pas  disparaître  le  crime  »  car 
une  vie  Uceneieuse  ne  ûiijt  paa  perdre  à  la  femme  qui  s'y  livre  Ja 
libre  disposition  d'eUe-méme,  et  ne  la  place  paa  bora  de  la  pro« 
tectioB  que  la  loi  garantit  également  è  tous. —Mais  cette  cir^ 
constance  devrait  faire  atténuer  la  peine  encourue  par  le  cou» 
pable;  attendu  que,  d'une  part,  il  a  pu  ne  pas  prévoir  une 
résistance  sérieuse ,  et  que,  d'un  autre  côté ,  il  n'a  pas  porté  à  an 
victime  le  même  pr^udice  que  s'il  avait  flétri  une  vie  Jusque^ 
intacte.  — 11  fout  en  dire  autant,  par  des  raisons  analogues ,  do 
la  circonstance  que  le  coupable  aurait  vécu  précédemment  aveo 
la  personne  qu'il  a  violée.—-  Conf*  MM.  Cbaaveau  et  Hélle,  t,  6, 
p.  181. 

GO.  A  plus  forte  raison  est^ll  évident  qu'il  y  a  viol  daas  le 
fait  d'abuser  d'une  femme  par  la  fèrce,  bien  qu'elle  ait  eu  des  en« 
fanls  naturels.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  en  cet 
termes  :  «  Attendu  que  quiconque  parvient  è  abuser  d'une  femme 
quelconque  par  des  violences  est  coupable  de  viol ,  soit  que  cette 
femme  ait  déjà  eu  des  enfants,  soit  qu'elle  n'en  ait  pas  eu;  et  que» 
par  conséquent,  lea  demandeurs  ont  été  Justement  déclarés  cou* 
pables  de  viol,  d'après  la  déclaration  émise  par  la  cour  criminelle 
sur  le  concours  des  violences  ;  — Rejette.  »  (14  juin  18ti.-$ect* 
crim.-M.  Benvenuti ,  rap.-Aff.  Savlgnonl  C.  min.  pub.) 

•f .  Suivant  la  cour  de  Besançon,  l'erreur  et  le  déftiut  du  cou* 
sentement  de  la  victime  ne  suppléent  point  à  rabsence  de  violences 
de  la  part  de  l'agent  :  ainsi,  par  exemple.  Il  n'y  a  pas  viol  dans 
le  fait  d'un  individu  qui  s'est  introduit  la  nuit  dans  le  Ht  d'une 
femme  endormie ,  dont  le  mari  venait  de  sortir,  et  qui  a  profité 
de  cette  surprise  pour  satisfaire  sa  passion  (Besançon ,  iSoct. 
1828)  (2).  —  Cette  décision ,  à  l'appui  de  laquelle  on  alléguera 
peut-être  qu^ine  ewpercherie  n'est  point  une  violence,  qu'une 
ruse  destinée  à  prévenir  des  résistances  ne  doit  pas  être  assimilée 
aux  efl'orts  physiques  employés  à  les  vaincre,  est  vivement  com- 
baltue  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  184.  Ils  allèguent 
que  la  surprise  n'est  pas  moins  odieuse  que  la  violence^  que  lea 
résultats  de  Tone  et  de  l'autre  sont  lea  mêmes  peur  la  vicUme; 
et  que,  si  Ton  admettait  l'opinlOB  de  la  cowr  de  Besaufen,  en 
serait  logiquement  conduit  à  décider  «  ee  qui  pourtant  répugne  à 
la  raison ,  qu*rl  n'y  aurait  pas  non  plus  crime  de  vfol  ésna  le  caa 


victhne ,  et  se  dégagea  alors  des  bras  de  Gaumer ,  qui  s'Senftiit  ^  ta 
cbambro  du  conseil  déclara  Gaume  suffisamment  prévenu  du  crime  de  viot. 
Mais  la  chambre  dVcosation  n'a  point  confirmé  cette  décision.  —  Arrêt, 

La  cour;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  estimé  que  les  tixtê 
d-de^ùs  caractérisaient  le  crime  de  viol ,  et  ont ,  par  sniie  de  cetto  pré« 
vention ,  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu  ;  -^ 
Attendu  que  le  viol  est ,  de  sa  nature ,  toujours  et  nécessanrment  accom- 
pagné de  violence  employée  sur  la  personne  même  ;  que  (^est  la  force , 
c'est-à-dire  la  violence,  qui  constitue  le  viol  \  que  la  tiolente  n'est  passel^ 
lement  une  chrconstance  aggravante  du  hiit ,  mais  qa'eHo  en^  constitue  à 
elle  seule  la  crimmalfté;  —  Altenthi  qu'en  admettant  conraier  sfneère  et 
vraie  la  déclaration  de  h  femme  F altard^  il  en  résulte  ({n'rl  y  a  eu  de  sa 
part  un  consentement  donné  par  erreur;  mais  l'erreur,  amsi  ^cie  défarot 
de  consentement ,  ne  peut  seul  constftuer  le  crime  de  viol ,  dés  qpe  Ten^ttr 
ou  le  défaut  do  consentement  n*a  pas  été  accompagné  de  violences  morafer 
ou  pb^si^iues  ;  qu'kinsi  c'est  ma!  a  propos  que  la  chambre  da  «onserf  da 
tribunal  de  MontbeThard  a  qualifié  w  fart  dont  ri  8*agft  de  crfme  (fr  vrol's 
qu'h  la  vérité  ce  fsil  est  profondément  inmoral ,  mais  la  fof  gardant  le  si- 
lence -sur  un  fait  de  cette  natnre ,  on  ne  doit  point  j  suppléer  par  ana-* 
logie  ; — Par  ces  motrfe , — Annote  IVdonnance  de  prise  dr  corp»  décernée 
contre  Aimé  Gaume ,  le  25  septembre  (Fermer;  —  Zfécbre  b^  artfr Hetr à 
accusation  contre  lut;  —  Ordonne  sa  mise  en  liberté,  ete. 

Du  t3  oct.  1528.-C.  de  Besançon,  ch.  d'arr. 
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oùrattentataoraitété  commis  dorant  un  sommeil  franduleuse- 
menl  procuré  à  Taide  de  narcotiques.  Ces  raisons  nous  semblent 
décisives  :  il  n'y  a  pas  seulement  supercherie  profondément  im- 
morale, mais  violence  réelle  sur  la  personne,  dans  le  fait  dont 
il  s'agit ,  et  violation  de  l'asile  domestique ,  qui  doit  être  invio- 
lable. Telle  est  la  raison  légale  qui  nous  fait  repousser  l'opinion 
de  la  cour  de  Besançon.  La  violence  existe  à  nos  yeux ,  par  cela 
seul  que  le  fait  s'accomplit  sans  le  concours  de  la  volonté  de  la 
victime. 

Cette  violence  sur  la  personne  se  trouve  encore  à  un  plus  haut 
degré  dans  le  fait  qui  consisterait  à  abuser  d'une  femme  pendant 
le  sommeil  où  on  l'aurait  plongée  à  l'aide  de  breuvages  narco- 
tiques. 

Hli.  La  violence  ne  peut  Jamais  être  présumée;  il  faut  que  la 
preuve  en  résulte  des  faits  eux-mêmes ,  et  non  de  simples  indue» 
lions.  Ainsi ,  le  fait  d'avoir  abusé  d'une  femme  en  démence ,  qui 
n'a  pas  opposé  de  résistance ,  ne  constitue  pas  un  viol  (  Arg.  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  i^' août  1835,  aff.  Guimier,  V. 
n^  43).  Si  infâme  que  soit  une  telle  action,  rien  n'établit  que  la 
personne  sur  laquelle  elle  a  été  commise  n'en  a  pas  eu  con- 
science et  n'y  a  pas  tacitement  consenti ,  rien  en  un  mot  ne 
conslate  la  violence,  ni  par  conséquent  le  viol. 

US.  La  déclaration  du  Jury,  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'a- 
buser d'une  femme ,  n'équivaut  pas  à  la  déclaration  qu'il  a  tenté 
de  la  violer  (Cass.,  ii  niv.  an  8)  (i) ,  sans  doute  parce  que  l'idée 
d'abus  n'implique  pas  l'idée  de  violence. 

84.  Dans  une  accusation  de  viol ,  il  fallait ,  sous  le  code  de 
brum.  an  4,  que  les  Jurés  fussent  interrogés  par  deux  questions 
séparées  sur  le  fait  de  la  Jouissance  charnelle,  et  sur  la  violence 
qui  avait  accompagné  ce  fait;  autrement  il  y  avait  complexité  et 
nullité  dans  la  question  (Cass.,  2  pluv.  an  8,  M.  Busschop,  rap. , 
air.  Miret  C.  min.  pub.)* — H  n'en  serait  plus  de  même  aujourdMiui. 


(i)  (Hengas  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  373c.  des  dél.  et  des 
peines  ;  —  AUendu  que  les  queslîoas  posées  ne  renferment  pas  toutes  celles 
résultantes  de  Pacte  d'accusation;  —  Attendu  qu'une  tentative  d'abus  iie 
caractérise  pas  une  tentative  de  viol,  et  qu'ainsi  la  question ,  s'il  résultait 
un  viol  des  circonstances  et  des  faits  mentionnés  dans  Pacte  d^accusation , 
devait  être  nécessairement  posée  et  décidée  contre  l'accusé,  pour  qu^il  y 
eût  délit  prévu  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  la  position  des  ques- 
tions, la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et  le  jugement  intervenu,  le 
19  vendémiaire  dernier,  contre  François  Hengas  ;  —  Le  renvoie ,  etc.    _ 

Du  11  niv.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Rous ,  pr.-Beaulaton ,  rap. 

'2)  Espèce  :  —  (  Rosay,  etc.  C.  mio.  pub. }  —  Rosay,  Bobaine  et  trois 
individus  contumax  «  sont  accusés  d'avoir,  pendant  la  nuit  du  6  au  7  nov. 
1814,  tenté,  à  réitérées  fois,  avec  violence  et  chacun  successivement,  le 
crime  do  viol  sur  Hélène  Benoit ,  Agée  de  dix-huit ,  étant  à  cet  effet  aidés 
les  uns  par  les  autres ,  et  d'avoir  enfin  commis  le  viol  successivement,  et 
étant  aidés  par  on  ou  plusieurs  d'entre  eui.  »  —  La  cour  d'assises,  au 
lieu  de  demander  au  jury  si  les  accusés  avaient  commis  le  crime  avec  toutes 
les  circonstances  énoncées  dans  Pacte  d'accusation ,  posa  plusieurs  ques- 
tions séparées  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances.  —  Le 
jury  répondit  :  «  Oui  :  C.-L.  Rosay,  est  coupable  d'avoir  violé  ou  tenté  de 
violer  J.-H.  Benoit ,  en  einployant  la  violence  et  l'aide  d'un  ou  de  plu- 
sieurs complices.  —  Non  :  K.-F.  Bobaine  n'est  pas  coupable  d'avoir  violé 
ou  tenté  de  violer  J.-H.  Benoit.  —  Oui  :  É.-F.  Bobaine  est  coupable  de 
8*ètre  rendu  complice  de  viol ,  en  aidant  ou  assistant  Pauleur  ou  les  au- 
teurs du  crime  dans  les  moyens  do  le  commettre.  »  — Les  jurés  ont  ajouté, 
quoique  la  question  ne  leur  eût  point  été  faite  :  «  Le  jury  déclare ,  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  qu'il  est  à  présumer  que  ces  actes  de 
violence  ont  été  faits  par  les  accusés  dans  l'état  d'ivresse.  0  —  La  cour 
d'assises,  par  arrêt  du  10  mars  1815,  condamna  Rosay  et  Bobaine  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  des  art.  2,60  et  353  c.  pén. 

Pourvoi  :  1*'  moyen.  Violation  de  Part.  337  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  n'avait  pas  demandé  par  une  question  unique  si  le  crime  de 
viol  ou  de  tentative  de  viol  était  constant,  et  s'il  avait  été  commis  avec  les 
circonstances  énoncées  dans  Pacte  d'accusation;  mais  avait  posé  plusieurs 
questions,  dont  les  unes  étaient  la  répétition  des  autres,  ce  qui  avait  pu 
empêcher  les  jurés  de  répondre  d'une  manière  précise. 

5*  Moyen.  Violation  de  Part.  323  c.  inst.  crim.  et  nullité  do  la  procé- 
dure ,  en  ce  que  les  parents  de  la  fille  Benoit ,  lesquels  s'étaient  portés  dé- 
nonciateurs, avaient  été  entendus  comme  témoins,  sans  que  le  président 
eût  averti  le  jury  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

4*  Moyen.  La  cour  d'assises  n'avait  eu  aucun  égard  à  Pétat  d'ivresse  des 
accusés,  malgré  la  déclaration  du  jury.  Or,  cette  ivresse,  en  privant  les 
accusés  de  leur  libre  arbitre ,  les  affranchissait  de  la  responsabilité  de  leurs 
•ctei.  —  U  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  compris  Pivres^  au  nombre  des 


•H.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  une  aeensaUen  de  tentnOve 
de  viol ,  il  est  nécessaire  d'énoncer  la  circonstance  du  eonmence- 
ment  d'exécution ,  caractère  essentiel  de  toute  tent&UTe  de  crina 
(Cass.,  2  pluv.  an  8,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Miret  C.  min.  poh.)» 

•H.  La  tentative  de  viol,  lorsqu'elle  réunit  les  canetères  in- 
diqués par  Part.  2  c.  pén. ,  est  punie  comme  le  viol  consonmé. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé ,  avec  raison ,  eo  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1832 ,  par  I»  mo- 
velle  rédaction  donnée  à  i'art.  332  c.  pén. ,  a  distingué  le  iM 
des  autres  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec  vio» 
lence  et  l'a  soumis  à  des  peines  plus  fortes  ;  —  Que ,  d'après 
l'art.  2  c.  pén.,  toute  tentative  de  crime  qui  réunltles  caractères 
déterminés  dans  cet  article  est  punie  comme  le  crime  même;-— 
Que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable  au  crime  de  viol 
comme  à  tous  les  autres  crimes  prévus  dans  ce  code; — Qu^alnsi, 
en  condamnant  le  demandeur  aux  peines  dudit  art.  332 ,  la  ceiir 
d'assises  n'en  a  fait  qu'une  Juste  application  ;  —  Rejette.  »  (  2S 
déc.  1843.-Sect.  cr.-M.  Vincens,  rap.-AlT.  Matheau  C.mlD.pub.) 

117.  Cependant,  avant  que  le  législateur  de  i  832  eût  appliqué 
au  viol  une  plus  forte  peine  qu'aux  autres  attentats  violents  à  la 
pudeur ,  il  a  été  Jugé  quelquefois  que  la  loi  ne  punit  dans  le  viel 
que  le  crime  commis;  que  les  tentatives  de  viol  n'étaient  autres 
que  des  attentats  à  la  pudeur;  qu'en  matière  d'attentats  de  cette 
nature,  toute  tentative  commencée  avec  violence  est  assimilée 
au  crime  consommé ,  et  qu'en  conséquence  la  tentative  de  viol 
était  punissable  comme  attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  sant 
qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  qu'elle  réunit  les  différentes  drcon- 
stances  déterminées  par  l'art.  2  précité ,  ou ,  en  d'autres  termes» 
sans  qu'il  fût  constaté  qu'elle  n'avait  manqué  son  eïïét  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  (RcJ.» 
48  mal  1815  (2);  15  sept.  1831 ,  aff.  Salard ,  V.  n*  92). 

Mais  cette  doctrine  n'était  point  exacte.  On  ne  doit  pas 


excuses;  mais  Pivresse  n'est  pas  une  excuse;  car  une  excuse  suppose  sa 
crime,  et  Pivresse  exclut  tonte  idée  de  crime,  et  par  cela  seul  il  était  iss- 
lile  que  la  loi  prévit  ce  moyen  essentiel  de  défense.  Objecterait-00  qie , 
dans  Pespèce,  le  jury  a  examiné  un  fait  sur  lequel  il  n'avait  pas  été  inter- 
rogé? Mais  il  est  évident  que  le  jury,  obligé  de  faire  sa  déclaration  sur  le 
fait  principal  de  l'accusation ,  a  dû  également  s*expliquer  sur  la  circon- 
stance qui  détruit  toute  Paccusation.  —  Dira-t-on  que  le  jury  n'a  pas  dé- 
claré Pivresse  constante?  Mais  déclarer  qu'il  est  présumable  que  des  ac- 
cusés étaient  dans  Pivresse  ,  c'est  dire  qu'il  n'est  pas  certain  qu*ils  aieui 
agi  avec  discernement ,  et  sans  cette  certitude  il  est  impossible  d^appli- 
quer-jHicune  peine.  D'ailleurs,  si  cette  déclaration  paraissait  insuffisante , 
la  cour  pouvait  en  demander  une  ncuvelle;  mais  elle  ne  pouvait  pas  la  re- 
jeter entièrement. 

5'  Moyen ,  particulier  a  Rosay.  —  Le  jury  a  déclaré  Rosav  convaincu 
d'avoir  violé  ou  tenté  de  violer  ;  le  viol  n'est  pas  constant  ;  il  peut  donc 
n'être  coupable  qoe  d'une  tentative  de  viol  :  or,  une  tentative  n'est  crimi- 
nelle que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  trois  circonstances»  manifesta- 
tion d'actes  extérieurs,  commencement  d'exécution  et  empêchement  fortuit. 
La  déclaration  du  jury  est  muette  sur  chacune  de  ces  circonstaoces  ;  elle 
est  donc  nulle  ;  du  moins  elle  ne  peut  valoir  que  pour  absoudre  l'accusé , 
puisqu'elle  contient  PalternativQ  de  deux  faits,  dont  Pun  seulement  est 
coupable  aux  yeux  de  la  loi. 

6*  Moyen.  11  ne  concerne  que  Paccusé  Bobaine.  Les  jurés  avaient  dé- 
claré qu'il  avait  aidé  ou  assisté  les  auteurs  du  viol  ;  mais  ils  n'avaient  pas 
dit  qu^il  Peut  fait  avec  connaissance  du  crime  qu'il  facilitait ,  circonstance 
que  Part.  60  c.  pén.  présente  comme  Pun  des  caractères  de  la  complicité  ; 
d'où  Paccusé  Bobaine  concluait  que  la  déclaration  du  jury  était  naUe. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  i*'  moyen ,  proposé  par  les  demandenn» 
qu'il  n'a  été  posé  que  les  questions  nécessaires  pour  mettre  le  jury  à  portée 
de  déclarer  si  chacun  des  accusés  était  auteur  des  crimes  dénoocés ,  ou  si, 
n'en  étant  pas  auteur,  il  nVn  était  pas  du  moins  le  complice;  que,  d^aiU 
leurs  ,  Part.  357  c.  inst.  crim.,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité^ 
n'est  qu'indicatif  de  la  manière  dont  les  questions  doivent  être  posées  ;  4 
qu'ainsi  la  disposition  de  cet  art.  337  peut  ne  pas  être  r' 
servce ,  sans  qu'il  en  résulte  un  moyen  de  cassation  ;... 

Sur  le  3*  moyen ,  qu'il  est  dit  textuellement ,  dans  Pacte  d*a 
que  <c  les  parents  de  la  fille  Benoit  se  sont  joints  à  elle  pour  poiier  ] 
à  Injustice;  que  le  jury,  qui  a  entendu  la  lecture  de  cetacted'aocosatioa, 
ne  peut  donc  pas  avoir  ignoré  que  la  fille  et  la  mère ,  qui  ont  été  eateadaee 
comme  témoins,  avaient  été  dénonciatrices ,  qu'an  surplus,  si  le  jury  n'a 

Jias  été  averti  par  le  président,  soit  avant,  soit  après  la  dépositioB  ifecea 
èmmes ,  de  leur  qualité  de  dénonciatrices,  il  n'en  saurait  résulter  d*ea- 
verture  de  cassation ,  la  disposiUon  de  Part.  323  du  eode  cité  n'étant  pas 
prescrite  &  peine  de  nullité  ; 
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lèDdre  la  lentative  de  viol  Afeo  Tâttentat  è  la  podenr ,  car  on  at- 
tentat de  cette  nature  peut ,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  n'avoir 
pas  pour  objet  le  viol ,  et  n'est  pas  dès  lors  la  tentative  de  ce 
crime.  Un  seul  geste,  un  acte  unique  et  instantané  suffit  pour 
constituer  Pattentat , et,  par  suite,  on  comprend  que  les  règles 
générales  en  matière  de  tentatives  ne  s'appliquent  point  à  ce 
crime  qui  est  consommé  aussitôt  que  tenté.  Mais  on  ne  saurait  en 
dire  autant  du  viol  ;  il  faut  pour  le  commettre  une  suite  d'actes 
de  violence  tendant  à  un  but  déterminé ,  et  ces  actes  peuvent 
être  réduits  à  une  simple  tentative ,  soit  par  la  résistance  de  la 
▼Ictime ,  soit  par  le  désistement  volontaire  de  l'agent.  Ici  donc  la 
tentative  du  crime  est  distincte  du  crime  consommé  ;  il  n'y  a  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  la  soumettre  aux  mêmes  règles  que  toutes 

Sar  le  4*  moyen,  que  les  faite,  en  matière  criminelle,  ne  sont  réputés 
constants  qu'autant  que  le  jury  les  a  déclarés  tels,  d'après  son  intime con- 
viclion;  que  c'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  rinslruction  écrite  dans 
l'art.  542  do  code;  qu'il  est  évident  oue  le  jury,  qui  se  contente  de  dire 
qu'il  est  h  présumer  que  tel  fait  a  eu  lieu  avec  telle  circonstance,  n'a  pas 
ra  l'intime  conviction  de  l'eiistence  de  celte  circonstance;  qne  de  la  dé- 
claration du  jury,  dans  l'esptee,  qu'il  est  h  présumer  que  les  accusés 
étaient ,  lors  des  faiU  do  procès ,  dans  l'état  d'ivresse ,  ne  saurait  donc  ré- 
sulter une  preuve  légale  iju'ils  no  jouissaient  pas  de  loule  leor  raison , 
quand  ils  ont  commis  le  crime  dont  ils  sont  déclarés  coupables;  qu'il  n'y 
a,  d'ailieors,  de  faits  susceptibles  d'être  valablement  proposés  pour  excuse 
qoe  ceux  qui  sont  admis  comme  tels  par  la  loi ,  et  qu'aucune  loi  n'a  fait 
de  l'ivresse  une  excuse  du  crime;  que  le  président  avait  donc  eu  raison  de 
ne  pas  poser  de  questions  sur  Pivresse  alléguée  par  les  accusés,  et  que  le 
jury  n'avait  aucune  opinion  h  émettre  sur  une  question  qui  n'avait  pas  dft 
être  et  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  son  examen; 

Attendu,  sur  le  mojren  de  cassation  particulier  à  l'accusé  Rosay»  qu'il  a 
été  demandé  au  jury  si  cet  accusé  avait  violé  ou  tenté  de  violer  Jeanne-Hé- 
lène Benoit,  et  qne  la  tentative  n'a  pas  été  caractérisée  conformément  à 
l'art.  8  c.  pén.;  mais  que ,  s'il  est  des  cas  où  celte  position  de  question 
serait  vicieuse,  elle  ne  l'est  pas  dans  l'espèce  actuelle;  qu'il  est  morale- 
ment et  physiquement  impossible  qu'il  y  ait  tentative  de  viol ,  sans  qu'il 
y  ait,  par  le  fait  même  de  cette  tentative,  aUentat  à  la  pudeur,  commis 
avec  violence ,  et  que  l'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence ,  est 
mis ,  par  l'art.  331  c  pén.,  sur  la  même  ligne  qne  le  viol  et  est  puni  de  la 
même  peine;  qu'il  serait  donc  insigniOant  et  tout  a  fait  inutile  de  de- 
mander s'il  y  a  eu  acte  extérieur,  commencement  d'exécution ,  et  si  cette 
exécution  n'a  été  empêchée  que  par  des  circoostanoes  fortuites,  puisque , 
de  la  déclaration  qne  la  volonté  seule  de  l'accusé  avait  empêché  la  con- 
sommation du  crime,  il  résulterait  bien  qu'il  ne  serait  pas  coupable  de  la 
tentative  de  viol,  mais  non  pas  qu'il  dût  être  acquitté  ou  absous ,  puisqu'il 
resterait  toujours  convaincu  d'un  attentat  h  la  pudeur,  commis  avec  vio- 
lence ,  c'est-à-dire  d'un  fait  réputé  crime  et  puni  comme  tel  par  la  loi  ; 
qu'en  répondant  à  cette  question  :  L'accusé  a-t-il  violé  ou  tenté  de  vio- 
ler, etc.?  Oui ,  l'accusé  est  coupable  du  crime ,  le  jury  n'a  pas  fait  une 
déclaration  incertaine  et  équivoque,  incapable  de  servir  de  base  à  la  con- 
damnation do  cet  accusé  ;  que  l'objection  sérail  fondée ,  si  la  disjooctive  ou 
péparaft  deux  faits  punissables  de  peines  différentes ,  puisque  la  réponse 
do  jury  ne  déterminant  pas  le  crime  qu'elle  déclarerait  constant,  il  demeo- 
reiait  incertain  quelle  peine  devrait  être  appliquée;  mais  que  cette  incer- 
tilode  ne  saurait  exister  ici ,  dès  que,  soit  qu'il  y  ait  viol  consommé ,  soit 
qu'il  y  ait  lenta'ive  de  viol ,  c'est-à-dire  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence ,  Pun  des  crimes  prévus  par  l'art.  551  c.  pén.  a  nécessairement 
été  commis ,  et  que  la  peine  est  la  même  pour  l'un  et  pour  l'autre  de  ces 
crimes; 

Attendu ,  sur  le  moyen  particulier  à  l'accusé  Bobaîne ,  qu'il  est  contre 
Pessence  des  choses  de  supposer  que  cet  accusé  ait  pu  aider  et  assister  les 
aoteors  do  viol  oo  de  la  tentative  de  viol ,  dans  les  moyens  de  le  com- 
mettre, sans  qu'il  sût  qu'il  prêtait  aide  et  assistance  pour  commettre 'une 
action  criminelle;  que  de  l'omission ,  dans  la  déclaration  du  jury,  des  mois 
oMe  cormaiëêanet ,  il  est  donc  impossible  de  conclure  que  Bobaine  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions  coupables;  qu'il  est  évident, 
an  contraire ,  que ,  dès  qu'il  a  aidé  et  assisté  les  auteurs  du  crime  dans  les 
moyens  de  le  commettre ,  il  les  a  aidés  et  assistés  avec  connaissance  ;  qu'il 
s'est  donc  rendu  leur  complice;  qu'en  le  plaçant  dans  le  cas  do  l'art.  60, 
1 3,  e.  pén.,  et  en  loi  infligeant,  en  exécution  de  l'art.  59  de  ce  code,  la 
mène  peine  ope  s'il  était  auteur  du  crime,  la  cour  d'assises  a  donc  fait 
ane  juste  application  de  la  loi  pénale;  attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  procé- 
lore  est  régulière  ;  —  Rejette. 

Du  18  mai  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris, pr.-Aomont,  rap. 

(f)  !»•  Etficêt  —  (Ruilion  C.  min.  pub.  )  —  La  coto;  —  Vo  les 
irt.  S71  c.  iBst.  crim.  et  2  c.  pén.;  —  Vu  encore  l'art.  410  c.  inst. 
crim. ,  d'après  lequel  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qni  ont 
fuissemeat  appliqué  la  loi  pénale;  —  Attendu  ,1*  que ,  par  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Riom ,  du  2  nov.  1819,  Laurent  Rullioe  avait  été  mis 
en  accusation  et  renvoyé^  devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
rAlUer.  comme  suOiammont  prévenq  sur  le  chef  de  cet  arrêt  relatif  à 


les  autres  tentatives  de  crime ,  et  eonséquemment  elle  ne  doit 
être  assimilée  au  crime  nxôme  qu'autant  qu'elle  réunit  les  oondl* 
lions  exigées  par  l'art.  2  c.  pén. 

•9.  Aussi  la  cour  de  cassation ,  revenant  sur  sa  première  ju- 
risprudence, a-t-elle  décidé  que  le  viol  et  la  tentative  de  viol 
sont  distincts  des  autres  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  ton* 
tés  avec  violence  (Cass.,  47  fév.  1820;  Rej.,  7  mal  1829)  (1); 
qu'ainsi,  lorsqu'une  question  de  tentative  de  viol  ne  contient  pas 
les  caractères  constitutifs  de  la  tentative  légale  (comme  si ,  par 
exemple,  elle  porte  seulement  :  L'accusé  est-il  coupable  d*a« 
voir  tenté  de  violer  la  nommée  B...?),  la  réponse  affirmative  h 
cette  question  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  (même 
arrêt  du  17  fév.  1820  ;  Cass.,  15  sept.  1837}  (2). 

Marie  Dufaix ,  Agée  d'environ  douze  ans ,  d'avoir  consommé  ou  tenté  avec 
violence  attentat  à  sa  pudeur  dans  trois  époques  rapprochées  et  pendant 
le  temps  qu'elle  était  sous  son  autorité  comme  sa  domestique  à  gages, 
que  Pacte  d'accusation ,  dénaturant  le  fait  de  ce  chef  de  renvoi ,  a  déclaré, 
dans  son  résumé ,  que  ledit  RuHion  était  accusé  «  d'avoir,  par  plusieurs 
fois,  au  mois  d'avril  1819,  tenté  de  violer  Marie  Dufaix,  âlleàgée  dt 
douze  à  treize  ans ,  qui  était  alors  sous  son  autorité  en  qualité  de  domesti- 
que ;  »  mais  que  si  le  viol  constitue  toujours  un  attentat  à  la  pudeur  i  les 
attentats  à  la  pudeur  no  constituent  pas  toujours  un  viol  ni  une  tentative 
de  viol  ;  que  l'acte  d'accusation  a  donc  soumis  aux  débats  un  fait  d'accu- 
salion  différent  de  celui  sur  lequel  avait  porté  l'arrêt  de  renvoi^  qu'il  a 
donc  violé  Pari.  271  c.  inst.  crim. 

Attendu ,  2"  que  si  la  tentative  avec  violence  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
qui  n'avait  pas  le  viol  pour  objet ,  renferme  par  elle-même  et  nécessaire- 
ment les  trois  circonstances  exigées  par  Part.  2  c.  pén.  pour  que  la  tenta- 
tive  soit  assimilée  au  crime  consommé ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  tenta- 
tive de  viol  ;  que ,  dans  celle  tentative ,  en  effet ,  la  consommation  du 
crime  peut  avoir  élé  arrêtée  par  la  volonté  et  le  repentir  de  son  auteur; 
que  cependant  l'acte  d'accusation  n'a  point  déclaré  que  les  tentatives  de 
viol ,  dont  il  accusait  Ruilion ,  eu.«sent  manqué  leur  effet  par  des  circon- 
sUnces  indépendantes  de  sa  volonté  ;  que,  relativement  à  ces  tentatives , 
il  y  a  donc  eu  accusation  sur  des  faits  dépourvus  de  la  circonstance  né- 
cessaire à  leur  criminalité,  et  violation  conséquemment  de  l'art.  2  c  pén. 
et  de  l'art.  351  c.  inst.  crim.  ;  que  la  question  soumise  au  jury  sor  ces 
tentatives  a  élé  semblable  à  l'énonciation  de  l'acte  d'accusation  ;  qu'elle  a 
donc  participé  à  ses  vices  et  à  ses  nullités;  que,  sur  la  réponse  du  jury 
qui  a  résolu  aflirmalivement  cette  question  ,  la  cour  d'assises  a  prononcé 
contre  Ruilion  les  peines  des  art.  551,  332  et  333  c.  pén.  ;  que  celle  con- 
damnation a  donc  élé  une  fausse  application  des  lois  pénales  ;  —  D'après 
ces  motifs ,  casse  et  annule  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Laurent  Rui- 
lion ,  la  question  soumise  au  jurv  sur  les  tentatives  de  viol  contre  Mario 
Dufaix,  et  l'arrêt  de  la  jour  dWises  du  département  de  PAllier  du 
15  janv.  dernier;  et,  pour  être  dressé  nouvel  acte  d'accusation  confor- 
mément à  Parrêt  de  mise  en  accusation  "sur  les  attentats  à  la  pudeur  de 
Marie  Dufaix ,  que  Ruilion  est  accusé  par  cet  arrêt  d'avoir  commis  avrc 
violence  et  avec  les  circonstances  qui  y  sont  énoncées  ;  —  Renvoie ,  etc. 

Du  17  fév.  i820.-C.  C,  sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-De  SI- Vincent,  rap. 

2«  Etpiee  : —  (Min.  pub.  C.  Feraud.)  —  La  cou»;  —  Vu  IVirt.  3Ô8 
c.  insL  crim.  et  les  observations  produites  à  Pappiii  du  pourvoi;  —  At- 
tendu ,  sur  la  question  résultante  de  Parte  d'accusation ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  551  c.  pén.,  les  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  sont  dis- 
tincts;— Attendu  qu'alors  qoe,  comme  dans  l'espèce,  il  résulte  du  dis- 
Sositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  que  Pun 
e  ces  deux  crimes  seulement  est  imputé  à  un  accusé,  c'est  aussi  unique- 
ment sur  ce  crime  que  doit  être  interrogé  le  jury,  dans  la  question  posée 
comme  résultant  de  cet  acte  d'accusation;  —  Attendu  que  Feraud  ayant 
été  accusé  seulement  du  crime  de  viol,  commis  sur  la  personne  de  Marie 
Roux,  c'était  aussi,  uniquement,  sur  ce  fait  de  viol  que  devait  porter  la 
question  résultant  de  l'acte  d'accusation  ; 

Attendu,  sur  la  question  dont  le  ministère  public  demandait  la  position, 
parce  qu'elle  serait  résultée  des  débats,  qu'aux  termes  de  Part.  358  c. 
inst.  crim.,  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  la  cour  lorsau'elle  est 
appelée  à  délibérer,  sont  investis  du  droit  d'examiner,  et  de  ilécider  s'il 
résulte  des  débats  une  nouvelle  question  à  poser;  —  Attendu  que  la  cour 
d'assises  du  Yar,  en  statuant  sur  le  réquisitoire  par  lequel  le  ministère 
public  demandait  la  position  d'une  question  qui  lui  semblait  résulter  des 
débats,  a  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  que  cette  question  dftt 
être  posée,  et  qu'au  contraire  il  en  résultait,  à  ses  yeox,  (|u'il  y  avait 
lieu  de  proposer  au  jury  une  autre  question  relative  à  l'existence  d'oa 
attentat  public  à  la  pudeur  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour 
d'assises  du  Yar  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  laissait  Part.  558  c. 
inst.  crim.,  et  qu'elle  n'a,  dès  lors,  violé  ni  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  1829.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Ollivier,pr.-DeCrou8eilhes,rap« 

(2)  (Docatel  C.  min.  pub.  )  —  La  codr;  —  Attendu  la  connexilé, 
joint  les  pourvois  formés  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribonal  de  pre* 
mière  iastaoce  de  Saiat-Ooieri  d*aao  »vt>  et  par  Autoioe-Fraosois-Oé  • 
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•».  .^  Qii»,  paraiHeMDt,  le  yta)  et  I»  IcntattTe  de  ^iel 
élCRi  distinct»  des  «olres  ftltentats  à  iapudMir,  il  ^ensuit  que, 
lorsqu'un  individu  a  été  accusé,  awL  ternies  de  Tarrét  dereavol  » 
da  criiife  d'ftttMtal  on  de  teetattve  d'aiienlat  à  1*  pudeur  avec 
^leDee,  l'acte  draecusatloD  De  i^t,.  sans  tieler  l'art.  %7i  c. 
iMi.  er.^déetoer  »  dans  soa  résemé,  que  cH  todivida  esl  acr 
Qii9é  de  lent^ipe  de  viol  (mène  arrêt  du  17  iév.  1830). 

9».  ^.  Et  fo»,  par  1«  néme  ralsMi»  il  n'y  a  pas  nécessaire- 
ment contradiction  dam  la  déelaratioa  ds  tnnF  portant  que  les 
teits  dast  Paoeuaé  est  coopeMe  eoMtiAiieiit  une  tentattve  caraeté- 
fiséedu  crtee  de  viol  et  ne  coottHoent  pas  le  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  &YCC  violence  (ReJ.»  21«nv.  i»2e,  M.  Brière»  rap., 
aflT.  Doucet  C.  mie.  pot».). 

91.  Lersqu'ttft  hidividu  est  aeeusé  dé  «fol  en  ieniaiwe  de  ^ly 
00  doit  poser  d'abord  la  question  de  saroîr  si  le  viol  a  été  con- 
sommé ,  et  ensufte  celle  de  savoir  s*If  y  a  eu  tentative  de  viol 
avec  les  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  coupable 
CCas8.,2i  pluv.anl()Ci). 

99«  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  toi  du  19Jni1M791,que  . 
l'individu  déclaré  par  le)ury  convaincu  d'une  tentative  de  viol  sur 
nne'fitte  de  moins  de  qualorae  ans,  tentative  dont  il  s'était  v»- 
lonfafrement  désisté,  ne  devait  point  être  acquitté  par  la  covr 
crfmlnetfe,  mais  condamné  aux  peines  correctionnelles  du  délit 
de  corréption  (Cass.,  25  av.  1506,  M.  Vermeil,  rap.,aff.  Min.  pub. 
C.  Sicard).  —  Il  nous  semble  hors  de  doute  que  cette  décision 
ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui  »  par  le  motif ,  entre  au- 
tre»,, que  le  délit  dont  il  s'agit  a  pour  élément  essentiel  la  circon- 
stance de  l'habltnde,  laquelle,  dans  l'espèce,  n'est  évidema^enl 
pas  constatée  par  la  déclaration  d«  Jury. 

iftré  Ihfeatft  d'autre  part,  contre  Tarrét  renda  par  la  cour  d'assises 
du  dé^temeal  du  Pas-de-Calais ,  en  date  de  84  aeûf  f  9^7,  lequel  a  eon- 
damnd  ledit  Ducatet  à  cisq  années  d^emprisonneroentet  aux  frais,  comme 
conpaMe  de  (cMalive  de  viol  sur  la  personne  d'Élëonore  Bouhen ,  &gée 
de  moins  de  quliRe  ans  rérolos,  modiné,  par  des  cireonstances  atté- 
miantes,  par  application  des  art.  332, 463  et  401  e.  péi>.  ; 

En  ce  qui  teudie  le  pourvoi  de  Dueale)  : — Vn  l'art.  337  e.  inst.  crin.  ; 
-*-  Vu  les  art.  532^  2  c.  pén.  ;— Attendu  qu'il  résolte  de  Parrtt  de  mise 
en  aecusalloB  et  du  résumé  de  l'acte  d'aecosaCion  dressé  en  conséquence 
de  eet  arrêt  qu'Anloine-Françoîs-Déetré  Ducatel  était  accusé  d^avoir,  le 
89  juillet  1836,  tenté  de  violer  Êléonore  Boalloy,  alors  Agée  de  moins  de 
quinze  ans  accomplis ,  laquelle  tentative ,  manifestée  par  un  commence- 
ment d'eiéeulioff ,  a'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
l^endanfes  de  la  volonté  dndie  Ducatel  ;  —  Attendu  que  la  question  qnt  a 
été  posée  au  jury  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  !•  Ducatel  (An- 
toloe^rançois-Désiré),  accusé ,  est-il  coupable  d'avoir,  le  28  juillet  1856, 
tenté  de  violer  la  nommée  É.  Bou!loy?^2o  Ladite  É.  Boulloy  était-elle  alors 
figée  de  moins  de  quinze  ans?  » — Attendu  que  cette  question  n'était  pas  con- 
forme à  Parrét  de  mise  en  accusation  ni  an  résumé  de  l'acte  d'accusation , 
puisqu'elle  oe  renfermatt  pas  les  caractères  élémentaires  constitutifs  de  la 
tenUUve  de  criflM,  néceseairce  aux  termes  de  l'art.  £  c.  pén.  pour  que  la 
tentative  puisse  être  considérée  ciBune  le  crime  même  ;  que,  parconséquent, 
le  inry  n'ayant  pas  été  interrogé  sur  une  questioa  constitutive  d'un  crime 
suivant  la  loi,  ht  réponse  affirmative  par  lui  faite  ne  pouvait  servir  de  base 
légale  à  l'application  d'une  peine ,  d'où  11  sait  que  l'accusation  portée 
contre  Ducatel  n'a  point  été  purgée  par  la  réponse  du  jury  &  une  question 
illégale  et  incomplète; 

Attendu  que ,  dans  l'état  actuel  de  U  législation ,  le  crime  de  viol  ou  la 
tentative  caractérisée  de  ce  crime  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
tans  les  autns  attenlats  à  la  pndeur,  consommés  ou  tentés  avec  violence, 
et  ne  peuvent  pas  non  plus  leur  être  assimilés,  parce  qu'ils  en  diffèrent, 
nea^seulement  par  leur  nature ,  mais  encore  par  la  gravité  de  la  peine 
portée  nar  ht  loi ,  puisque  l'art.  338  c.  pén.  prononce  la  peine  des  travaux 
léreés  a  temps  contre  le  crime  de  viol ,  tandis  qu'il  punit  seulement  de  la 
réclusion  les  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec  violence,  et 

ri  l'aggravation  de  cette  peine ,  suivant  Tarticle  précité ,  ne  résulte  que 
Page  plus  ou  mains  avancé  des  individus  envers  lesquels  ces  crimes 
ont  été  commis; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  la  cour  d'as- 
sises du  Pas^e-Calais ,  en  procédant  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  l'espèce , 
n  mécoann  ei  fmnellement  violé  les  dispositions  des  art.  55'ft.  inst.  cr. 
el  8  c.  pén.  )-^  Casse. 

Du  18  sept.  ins?.^.  G.,  eh.  crini.-MM.  Portails ,  \^  pr.-Deliaussy,  r. 

(1J  f  Lecler^  C.  min.  pub.  )  —  La  coim;  —  Vu  l'art.  456  du  code 
des  délits  et  des  peines  ;  —  Vu  aussi  l'art.  373  dudit  code;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  résultait  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  René 
Leelerc  qoll  smit  livré  à  des  excès  cl  violences  sur  la  personne  de  Rose 
Rapin ,  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  par  suite  desquels  il  y  avait 
eu  viol  ou  tentative  de  viol  sur  ladite  Rapin  ;  ce  qui  imposait  au  président 
du  (ribunal  criminel  roUigation  d'interroger  les  jurfe^  d'abord  lur  la 


99.  Les  petaieadH  viql  i^enventètre  aggMivéetp^  certaines 

circonstances ,  telles  que  l'âge  4»  la  victime,  la  ttosMé  du  con- 
pable,  le  coneoura  de  plusieurs  personnes  dans  la  perpétratinn 
du  orimie.  Ces  circonstances  e«gravantes  secont  ITeftd^  du  &»; 

S  2«  —  Det  QitwXaU  à  Uk  pudeur  duec  t^îbrence  aulrff  ^ 
le  viol^ 

94.  Aai  ternes  dn  $  S  de  l'art  »3 ,  n  Q\ûoemq/m  am  eoga- 
imis  un  attentat  à  la  pudeur ,  eensomaié  eu  laMlé  aveo  Yiekner 
contre  des  individus  de  l'un  au  de  l'autre  seie,  sarapaïf  de  la 
réclusion .  » — Ainsi  les  ésnx  éiémeots  de  c»  crime  aoni  l'attestai 
à  la  pudeur  et  la  violence. 

9&.  L'attentat  est  tout  aeteesercé  sac  une  personne  dams  le 
but  de  blesser  sa  pudeur  et  de  nature  à  produire  cet  effet.  Peu 
importe  qu'il  n'ait  pas  pour  objet  fa  satisfaction  d'une  passion  sen- 
suelle; lll  suffit  c[u'il  y  ait  outrage  à  la  pudeur ,  quand  môme  cet 
outrage  serait  uniquement  commis  dans  une  ûateatiQu  iigurieuse, 
dans  un  esprit  de  baine  et  de  vengeance^ 

99.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'attentat  à  la  pudeur ,  que  la 
leidiatingne  du  vlel,  résnlle  éa  fait  mèoie,  quelie  que  poisse 
être ,  (Pailfeurs ,  l'intentioii  de  celui  qui  le  consoBHne,  de  serte, 
par  exemple ,  qu'il  peut  y  avoir  attentat  dans  des  actes  eiercés 
par  des  femmes  sur  une  autre  femme ,  par  pur  esprit  de  haine  ^ 
sans  le  concours  de  circonstances  annonçant  |a  lubricité  (Cass., 
14Ianv.i826)  (2). 

99 Et  que ,  de  mène ,  l'attenlai  à  la  fiedeiir  peut  exister 

bien  que  les  faits  qnt  le  constituent  aient  été  inspirés ,  ne»  par  le 
désir  de  se  procurer  des  jeulssances  sexuelles  oe  analogues  à 
ces  Jouissances,  mais  par  tout  autre  motif,  tel  que  haine  ou  cu- 

queetiee  do  savoir  s'il  y  avait  eu  viol  consommé ,  et  snftsidiarrement  sut 
1»  question  de  savoir  sll  y  avait  eu  tentative  de  viol ,  suspendae  par  des 
circMSlaoces  fortuites,  indépendantes  do  la  volonté  dadii  Leelerc;  — 
Attendu  que ,  par  ce  défaut  de  posttimi  des  quettrens ,  résuilant  de  l>ctB 
d'aecusatioft,  il  n'est  point  demeuré  constant  au  procès  s'il  y  avait  eu  viol, 
ou  tentative  de  viel ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  Keu  à  Papplfcatioa 
dm  art.  29  et  30.  de  la  secHou  première  du  lit.  2  de  la  seconde  partie  du 
cr^  pénal;  —  Attendu,  enfin ,  quMl  i^a  point  été  satisfait  à  Part.  10  de 
la  loi  du  7  pluv.  au  9,  ainsi  conçu  r  a  Le  prévenu  sera  éi^aleoient  amené 
par  ordre  da  directeur  du  jury,  et  interrogé  par  lui ,  avant  d'avoir  eu 
communication  des  charges  et  dépositions  ;  lecture  lui  en  sera  donnée 
après  son  inlerro^oiro  ;  et,  s'il  le  demande,  tl  sera  de  suite  interrogé  de 
nouveau  ;  »  puisqu'il  n'a  été  donné  lecture  h  René  Leelerc,  ai  des  décla- 
rations ,  ni  dée  prooës-verbaux  qui  faisaient  charge  contre  lui  ;  —  Et  con- 
sidérant que,  d'après  les  articles  précHés ,  il  j  a  tout  à  fa  Ibis  omission 
des  formes  prescrites  par  la  loi ,  et  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  — 
Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'ordonnance  de  traduction  devant  le  jury 
d'accusation ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; —  Casse  également  et  par  suite 
la  position  des  questions ,  la  déclaration  du  inrs[  de  jugement,  et  le  juge- 
ment rendu  le  15  niv.  dernier  par  letrn)unal  criminel  de  Maine-et-Loire. 

Du  Si  pluv.  an  11. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Minier,  rap. 

f2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C  Philipricau  et  Aan^rcau.)  —  La  fenn» 
Arnault  Frétant  rendue  cocz  la  dame  Pnilippeau ,  où  se  trouva  la  dame 
Afvnereau ,  des  propos  furent  échangés  entre  ces  femmes  ;  une  riie  s'enga- 
gea; la  femme  Arnault  fut  terrassée  par  les  deux  autres,  qui  accompUreat 
sur  ses  parties  sexuelles  divers  actes  de  violence ,  pilo9  evulsenmlL  «-« 
Plainte  faite  par  la  femme  Arnault  -—  Renvoi  par  la  chwubre  du  cooseil 
devant  le  tribunal  correctionnel.  L^,  le  ministère  public  opposa  riocom- 
pétence  de  ce  tribunal ,  en  se  fondant  sur  oe  qu'il  s'agissait  d'un  attsoAal 
à  la  .pudeur  avec  violence. 

Le  tribunal  rejeta  l'exception  d'incompétence  ;  a  Considérant  qoa  le« 

lîta  îmnnf^e  aiir    nri^vAnima      lala   mi^îla  AnI  AlA  ÂtsKIîa  An   l*.  nlA^Mt^k  A^   1_ 


tatè  la  pudeur,  puisqu'ils  sont  dégagés  do  toutes  ces  circonsUmces  graves 


que  la  loi  exige  pour  que  la  pudeur  cl  la  chasteté  de  celle  uni  est  atla^aét 
soient  en  daneer;  que  le  législateur  enfin  n'a  eu  en  vued^teiadrOf  par 
la  disposition  de  cet  article ,  que  les  violences  accompa^ées  d'ioleatioatA 
de  faits  qui  annoncent  la  lubricité  ou  l'impt^icité;  -r-  Considérant  que 
l'on  ne  peut  voir,  dans  ceux  reprochés  aux  femmes  philippeau  et  Anne- 
reau,  aucun  do  ces  caractères  graves  ;  que  senleipent  on  y  reuGontre  des 
violences  de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art;  311  c.  p^n.|  portant 
peine  correctionnelle.  »  —  Au  fond ,  le  tribunal  condamna  ta»  pr^^ncs 
à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Pourvoi  par  le  ministère  pubito  pour  cause  d'Incompétence  et  fMisss 
application  do  l'art.  511  c.  pén.  —  Les  condamnées  sont  fntenrenues; 
leur  défenseur  a  soutenu  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'eutmge  k  la  pudeur 
et  l'attentat  à  la  pudeur  :  ce  dernier  suppose  toujours  ou  la  coasomnatioa 
on  la  tentative  de  l'union  des  sexes,  tandis  que  l'outrage  à  In  pndsnr  fs 
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fèuHè  «  «1 4«*ll  ait  éié  éWBm\$  sur  un  individu  du  mène  uexe  que 
raato«rdera4l«otai(Cas6.,0  fôv.  i820)(l)« 

79.  Id  fie  préseale  U  queftiioa  de  savoir  §'il  peut  y  avoir  at- 
tentai à  la  pidiewr  €»tr«  uo  mari  et  sa  feinne.  ii  semble  évideat 
d'abord  -que  le  mari  ^i  aurail  accompli  ^r  sa  femme  ^  même 
malgré  eUe  et  par  vioIeDce»  Tacte  coalorne  ^  la  fin  du  mariage, 
se  fierait  pas  eeupable  d'aUeaiat,  tauf  la  répression  des  bles- 
sures qu'il  pourrait  avoir  faites.  Le  fail  même  du  mariage  éearta 
nécessaireflMAt  daas  ce  eas  tottle  possibllîié  d'outrage  à  la  pu- 
dear.  Mais  «n  serait-il  de  même  si  lo  mari  avait  eu  recours  à  la 
TioleMe  peur  exercer  eur  sa  iemme  un  acte  coBtraire  aux  lois  du 
rappreeliemeni  des  sexes?  La  négative  était  géttéralement  admise 
daÂfi  rancienne  iurisprudeuœ.  <kMaes  rapporte  qu'ua  mari ,  qui 
propriam  uxorem  contra  naturam  carnaliur  cognQverai^  fut 
coadamaé  4  la  peine  du  feu  ( Camrn^  adleg.  £0,  u^  33);  Julius 

eemnet  par  ImI  adt  iodéeeni,  ^  afeote  moios  la  persenoe;  dsM  l'es- 
pèet,  romragoa  la  pideur  eiistait  seul ,  et  «niqi«MeDt  corone  ciroon- 
atance  éfs  maaraki  UraHtmeati  ^  fonMieat  i'unifiie  ééiit.  —  Arrêt. 

La  fiooi)  -«-  Attendu  ^  Tart.  Ui  c>  jpéo.  ditlii«ui  ie  viol  ^e  l'aUen- 
lat  à  la  padeur  consommé  eu  tenté  avee  vMenoe  ;  que  oe  deraier  altenlai 
«ésmlin  en  lait  ia£ine«  fnelle  qoe  puisse  èire,  d'ailleurs  »  i'inieDlian  de 
estai  qnl  le  oombkI;  qn'en  distiagoani  aâ  la  loi  oe  disiiBgae  pas ,  le  juge- 
aeok  ailaqaé  a  violé  espressément  eitle  dispositian  de  la  lai  et  les  rtgks 
de  In  comprflence  i  —  Par  ces  motifs ,  -^  Casse,  e«c. 

I^n  14  jany.  i«ig.-<:.  €. ,  ek.  crin.-iflL  PorUiiis ,  pr.-OUirier,  i^ 

fi)  (Min.  pttb.  C.  Jehan.)  —  La  coua;  — Vu  la  requête  en  règlemeat 
de  jitg«8  du  precarenr  général  près  la  cour  royale  de  €aeii ,  et  tes  pièces 
JeiDtes  ;  —  Attendu  que ,  par  ordonnance  do  la  -chambre  du  conseil  dn 
tribunal  de  première  Instance  de  Saint-Lé ,  du  il  oct.  1628,  il  a  été  dë- 
eemé  nne  eraonnance  de  prise  de  corps  contre  le  sieur  Dnfresne  (décédé 
pestérienrement)  et  Jean  Icban ,  comme  snflisamment  prévenus  d^aveir, 
dans  la  journée  du  11  Sept,  précédent,  commis  an  attentat  à  la  padeur 
sur  la  personne  lu  nommé  P.  Lebel ,  de  l'avoir  matlrailé  et  eneanglaaté , 
crime  prévn  par  Part.  351  c.  pén.  ;  —  Que  la  chanhre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  oonr  royale  de  Gaen ,  par  arrêt  dn  25  dn  même  mois  d*oo- 
tebre,  aaniralé  cette  ordonnance,  non  par  le  motif  qafil  avait  été  omis 
€e  dire  formetlemeni  que  cet  attentat  à  la  pudeur  avait  été  consommé  en 
tenté  arec  tidcnce ,  mais  parce  qne  les  faits,  d'aj>rè8  t'instrodlon ,  nV 
^nient  pomt  le  caractère  d'attentat  à  la  pudeur^  qui  suppose  toujours  cbez 
cetfii  qui  Ta  commis  fintention  de  se  procurer  des  foutssances  sexuelles 
ou  amâognes  à  ces  jouissances;  que ,  dès  lors ,  Jehan  ne  pouvait  être  pré- 
venu que  du  délH  prévu  parTart.  311  c.  pén. ,  etravait ,  en  conséqaeiwe, 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  première  instante  de  Vire ,  pour  y  èlre  jugé 
correctioonellemcnt.  —  Qne  ledit  tribunal ,  par  Jugement  du  ^8  nov.,  s'^^st 
dédaré  rncompélent,  et  que,  sur  les  ajïpcls  interjetés  par  le  ministère 
pubise  et  le  prévenu ,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnene  de 
la  cnnr  royaie  de  Caen  a  confirmé  ce  jugement ,  par  arrêt  du  tô  déc.  sui- 
vant ,  par  lé  motif  principal  que  Tari.  531  c.  pén.  était  géuéral ,  et  ne  fal- 
lût aucune  distinction  entre  les  attentats  à  la  padeur  inspirés  par  lo  désir 
de  se  procurer  des  jouissances  sexuelles  on  analogues  à  ces  jouissances, 
et  ceuï  commis  par  tout  aulrc  motif,  tel  que  haine ,  vengeance ,  cnrio* 
allé  y  etc.;  —  Attendu  que  les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
Iton  et  do  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Caen^  ci -dessus  datés,  ont  acquis  Pamorité  de  la  chose  irrévecable- 
nent  jngée;  qu'il  en  résulte  un  conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la 
jttsftee,  et  qn*a  importe  de  le  rétablir  ; 

Vn  les  ait.  525  et  suiv.c.  inst.  crim.  sur  les  règlemenls  déjuges;  — 
Attendu  qne  Taft.  331  c.  pén.  distingue  le  Tiol  de  rattentat  à  la  padeur 
consommé  on  tenté  avec  violence;  que  ce  dernier  attentat  résulte  du  fait 
même,  quelle  que  poisse  être  d*aitleurs  Vinteotion  de  celui  qui  le  commet; 
qn^en  distinguant  où  la  loi  no  distingue  pas ,  Tarrèt  de  la  chambre  des 
mites  en  accusation,  en  annulant ,  par  son  arrêt  et  par  les  motifs  qui  y 
•sont  employés ,  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  db  Satoi-Lo ,  a  viuie 
expressément  la  disposition  de  la  loi  et  les  règles  do  la  comiiéieoce;  — 
Attendu ,  néanmoins,  que  la  prévention  do  crime  d'altenlat  K  la  pudeur 
consommé  on  Icnlé  avec  violence  sur  P.  Lebel ,  par  Jean  Jehan  ,  dit  Long- 
pré,  aidé  et  assisté  par  un  autre  individu ,  prévu  par  les  art.  53t  et  333 
c.  pén. ,  ne  sort  pas  seul  dos  faits  exposés  et  recueillis  dans  Tordonnance 
de  la  dumbre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-L6; 
qu'il  en  sort  également  contre  ledit  Jehan ,  la  prévention  d^un  délit  préi'u 
par  l'art.  311  du  même  code ,  pour  avoir,  conjointement  avec  un  autre 
inditîdu ,  et  h  une  autre  heure  du  même  jour,  saisi  P.  Lebel ,  déchiré  ses 
Têtements ,  l'avoir  jeté  sur  des  pierres  ,  eV poussé ,  auoique  ensanglanté, 
dans  une  marre ,  où  il  y  avait  environ  un  dcmi-jûcd  d'eau  ;— Que  le  crime 
elle  délit  sont  connexes ,  et  que,  si  la  prévention  du  crime  est  suffisam- 
ment établie,  il  y  aura  lieu  de  renvoyer,  sur  le  (ont  >  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  dont  la  juridiction  est  générale ,  pleine  cl  entière ,  pour  prononcer, 
en  conformité  de  la  loi,  les  peines  afflictiTcs  ou  infamantes,  ou  simple- 
ment correctionnelles,  d'après  les  faits  résultants  des  déclarations  du 
Jury }  —  En  conséquence ,  statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges. 


Glarus  nous  apitrend  que  cettn  décision  était  conforme  }l  Toplnloii 
commune  ($  Sodomia,  n^  2,  PracSic,  crimin,),  ce  qu'attestent 
aussi  Meuoclilus  (Co^u,  d«"  33,  34  et  33),  Farinaclus  (Quest« 
iABy  n^  37),  fit  J«usse(JusL  crim.,  t.  4,  p.  120). 

La  même  doctrine  a  été  proclamée,  sous  l'empire  de  la  fégls- 
lalioD  adueJLe ,  par  us  arrêt  ûe  la  cour  de  cassation  qui  décida 
que  la  disposition  de  l'art.  332 ,  S  3,  c.  pén.,  est  générale  et  sana 
excepllon;  que  si  le  maiiage  a  pour  but  l'union  de  Thomme  et  do 
la  femme ,  et  s'il  établit  entre  les  époux  des  rapports  intimes  e| 
nécessaires ,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que ,  dans  cette  condi* 
Uon ,  la  femme  cesse  d'être  protégée  par  les  lois  et  puisse  être 
forcée  de  subir  des  actes  contraires  a  la  Gn  légitime  du  mariage , 
et  que  dès  lors,  ^i  le  mari  a  recours  à  la  violence  pour  les  com- 
mettre, il  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  ja  disposition  pré* 
citée  (Rej.,  21  nov.  1839)  (2). 

formée  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Caeo,  san^  sV* 
réter  à  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ;  —  Renvoie  J^haA, 
dit  LaDgpré,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
satinn  de  la  cour  royale  de  Rouen.««. 

]>u  Q  tév. i3id.*£.  G.,  ch.  criQi.-MM.  Baîlly,  pr.-Brlère ,  rap. 

Ci)  Espèce  :  -—  (  J C.  min.  pub.  )  —  Après  trois  mois  da  aanaga# 

la  iemme  i......  Iigée  de  mgil  aci ,  quiiito  le  danûoi^  ooojugal,  se  réfi^ia 

daee  sa  tamilàe  et  porte  ceaire  so»  mari  uan  plainta  daas  la^ll»  cjle  w 
tienle  des  laits  d'aAteaiats  à  ta  pudeur  eominia  a»Mî  ¥ii>]f»ca  sur  sa  pcr* 
sonne  «l  daas  la  vue  d'assoavir  das  paiMPns  banleuses.  EtteaUesIa  qiit 
ces  faits  lai  ottt  causé  de«  aauinuioei  pendant  tmis  samti«es»  ^^  fiUa 
produit  un  certiûeat  4e  visite  do  deux  dodeuri  coostatsAt  <^'ils  sont  la 
résultat  dhiM  ceajonetim  illki«e.  *—  30  «»ai  ittU,  ofdaoMMe  du  tii* 
brraal  de  ia  Seiae  portant  qu'il  n'y  a  pas  Iwa  anuivre  canUe  h^^i*^ 
»  Attendu  qne  les  coups  et  hlessarea  voloniairas  d»Bl  parle  l'orl.  3iliw 
péo.  et  doDi  rappliciAion  tsi  requise,  sappoieraiant  uan  Bituin  dt  f  i% 
lence  «1  ua  but  qai  n'existent  p«s  daas  la  cause  ;  —  Atieudu  que  les  Uiê 

imputés  à  J ,  ceotrairesà  tovka  tes  lois  du  rapprocbea^a i  des  scms, 

consUUteraient  un  aitentat  à  la  pudeur  de  saiiemme;  mais  alteadu  que  tel 
alternat  a  eu  lieu  sans  violence  et  sur  naa  parsonae  dgée  de  plus  de  naît 
ans;  que  dès  loii  §1  n^y  a  ai  cnme  ni  déiiL  »  *-  Oppeailiaa  da  kl  çan  dn 
procureur  du  roi;  et ,  le  â7  nept  1659,  arrêt  de  la  cluunbr«  des  nisas  ai 
aceusattoa  qui,  après  un  long  déliJ»éré ,  réforme  en  ces  tenues  :  — -  «  Coi^ 
sidérant  qao  ks  faits  nat  été  mai  appréciés  par  \e»  premiers  juges;  ««> 
Annule  l'ordoonaoce;  et,  considérant  qu'il  esiâte  chai^ges  suAkantes 
•contre  J....,  d'avoir^  en  juilLei  fSï0 ,  comous  un  alteatat  k  la  pudeur^ 
coasemmë  avec  >-«olcacc  sur  la  pcnionae  de  La  femme  i«....,  crmt  préitt 
par  l'art.  332  c.  pén.  ;  -^  Ontooae  la  mise  en  acousaiisa  dadit  JL^-  9 

Pourvoi  par  J ,  pour  violation  de  Tart.  33S,  §  8,  c.  pén. 

M.  lo  procureur  général  Dnpin  a  dit  en  suhsunoe  :  Pouf  i'appjiéciation 
des  nwyens  de  caseaiioa ,  nnas  n'av«ns  point  h  reeJwrDher  et  h  dtsculsr 
les  civconstaacesdufait,  mais  k  nous  aecnpermiqttemeiiti  du  yointda  droit 
—Le  demandesr  nie  q«*tJ  aâi  eu  reconrs  à  faà  \'Mleace  •  maVi  aanuoe  dii- 
CQSftion  de  fait  n'est  adaûesible  pour  retraikober  de  l'arrêt  de  nsnvoi  la 
circoastanoe  de  violence  qu'i  idëdare  césutter  de  l'instniction  \  «ela  «at 
daas  le  domai ne  d u  fait .. . 

Le  demaodear  fnTéseoU;  ua  second  oMyen.  —  Sntranft  tal ,  «  quand 
même  il  y  aurail  eu  au  pracès  violence  physique ,  il  n'aurait  pu  y  avair 
aMentata  la  padeur  dans  le  sens  de  àa  loi.  ]>-**£■  effet ,  ditril ,  oooçoil* 
«a  un  mari  accusé  d'attentat  à  la  podeur  de  sa  fenme  !  «....  Taadis  q«a 
Je  mariage  a  transformé  en  vn  deveir  impérieni  l'acte  même  auqiMLy 
jusque-là ,  la  pudoor  avait  pour  uniquo  oltjét  de  mettre  oibstacle  I  -^ 
Contrat  d'une  natore  unique ,  extrême  limite  du  droit  de  disposition  ap* 
parienant  à  la  créature  humaine  swr  elle-môme....  QuK^llé  olaee  dès  loin 
laiesc-t-it  à  la  transgression  du  scntintent  dont  stn  bnt  Mt  de  lever  la 
barrière?  »  —  Nous  répondrions  qne ,  si  la  pndenr  de  la  fesime  nunés 
n>Bt  f  as  ta  pudeur  d'une  \iei^ ,  ce  n'est  |mis  une  nûsan  pour  nier  qna  in 
mariage  conserve  une  pudeur  qui  !««  est  mopm  elqai  ne  ménle  pas  uuHnn 
d'être  respectée.  A  cette  aiiégoUaa  que  te  mariage  est  l'eaisème  limile  du 
droKdo  disposiiiaa  appartenant  à  la  créature  humaine  sureile-aSme^ 
nous  répondrons  que  plus  ceUe  limite  est  eilrème ,  pUis  il  importe  de  nn 
la  point  fraachîr.  H  n'y  a  pas  de  puissance  qui  n'ait  ses  bornes;  la  droit 
lo  plus  eiplicite  ne  doit  jamais  dégénérer  en  abus;  et  fdas  l'aèandito  dn 
soi-même  est  graad  pour  tout  ce  qui  est  licite  et  conforme  au  irmu  dn  la 
nature,  mai  os  )(  est  peimis  de  s'en  autoriser  pour  arriver  h  desnonad- 
qaenees  qui ,  loîa  d'être  l'accomplissement  du  pacte,  te  détruisais  diM 
son  essence  et  révoltent  l'humanité. 

Lo  demandeur ,  dans  son  mémoire ,  n  recourt  a  fanlqrSlé  des  easuielaa, 
et  A  cite  leurs  textes  pour  prouver  que  plusieurs  d'entre  eux  ,  et  mémCi, 
dit-il ,  des  plus  sévères ,  n'ont  vu ,  dans  des  faits  tels  que  ceux  qui  lui  saoC 
reprochés ,  que  des  fautes  vénielles.  ~  Hélas  !  messieurs,  il  faut  bien  Is 
dire,  puisqu'on  allègue  devant  vous  ce  genre  d'autorités ,  que  oe  trouve-4- 
on  pas  dans  lescasuistns?  Relises  plutôt  les  Protindalês  !..,  T«us  cepen- 
dant ne  sont  pas  aussi  relâchés  quX)vandus  e|  Navarre.  -*  Saachez ,  par 
eienjde  «  dans  sm  in-foHn  intitulé  :  Ik  mmeio  maêrmonH  «iflrawwms» 
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atïèntàt  aux  moeurs.— AUt.  4,  S  4. 


Telle  est  aussi  roplnfon  de  MM.  Chattveao  et  Hélie ,  t.  6,  p.  i 72. 
Et  c'est  égalemeùt  la  nôtre.  En  effet,  si  le  mariage  impose  à  la 
femme  de  légiUmes  devoirs ,  il  ne  la  soumet  pas  à  d'infâmes  exi- 
gences; il  n'en  fait  pas  la  chose  de  son  mari ,  l'instrument  passif 
de  ses  caprices  les  plus  dépravés;  le  droit  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme  est  Gxé  et  limité  par  le  but  même  du  mariage. 
Tout  acte  contraire  à  ce  but  est  de  sa  part  un  abus  odieux ,  un 
outrage  à  la  pudeur  qui ,  s'il  est  accompagné  de  violence,  rentre 
dans  la  généralité  des  termes  de  l'art.  332.  Comment  la  loi  pé- 
nale,  qui  réprime  les  dilTércntes  voies  de  fait  qu'un  mari  peut 
exercer  envers  sa  femme,  aurait-elle  admis  l'impunité  pour  la 
plus  inexcusable  e(  U  plus  honteuse  de  toutes?  —  Voie  de  fait! 
H  est  vrai  qu'où  prétend  que  la  violence  du  mari  ne  peut  être 
réputée  constituer  qu'une  voie  de  fait  capable  de  donner  lieu  à 

met  an  rang  des  péchés  mortels  les  actes  qu'Ovandus  et  Novarre  se  con- 
tentent de  reléguer  parmi  les  fautes  vénielles.  Il  en  donne  pour  première 
raison  qa*an  tel  acte  advenatur  fini  nalurali  hujus  copula  qui  eêt  prolis 
ftnêralio  ;  et  il  ajoute  cet  autre  motif  :  Ntc  uœor  ad  nmilem  copulatn ,  ted 
md  ioUttn  eopulam,..  legitimam,  uœor  est.  En  effet ,  dit-il  »  Vir  non  Kabet 
folettatem  in  ux<irit  eorputy  ad  quemewnqut  usum;  têd  ad  «ofafmfMBortuin, 

Celle  question  de  puissance  maritale  a  soalevé  l'objection  du  consente- 
ment réciproque ,  et  quelques  docteurs  ont  doaté  en  pareil  cas ,  quia  tcienti 
H  voknti  non  fit  injuria!  Et  le  demandeur  semble  aussi  incliner  vers  cette 
opinion.  —  Ne  serait-il  pas  plus  juste,  plus  moral  et  plus  chrétien,  de 
proclamer  que  le  consentement ,  s'il  peut  amener  le  silence  sur  de  tels 
actes,  ne  saurait  jamais  les  légitimer?  N'esl-il  pas  d'une  philosophie  plus 
haute  et  plus  droite  de  proclamer  que  la  puissance  de  la  créature  humaine 
sur  son  corps  a  des  bornes  qu'il  lui  est  interdit  de  franchir?  Qu'il  est  des 
droits  que  nous  ne  devons  pas  donner  sur  nous!  et  que  si ,  par  exemple, 
le  suicide  matériel  nous  est  défendu ,  soit  que  nous  voulions  nous  tuer 
nous-mêmes ,  ou  déléguer  à  d'autres  la  mission  de  nous  arracher  la  vie , 
a  plut  forte  raison  le  stupre ,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  abject  et  de  plus 
honteux ,  ne  peut  jamais  être  excusé  par  le  consentement  de  l'acteur  ou 
du  patient  :  Hn  «ei  actons  oisemu. 

S'il  faut  citer  des  casuistes ,  j'aime  mieux  la  sévérité  de  ces  autres  doc- 
teurs dont  la  délicatesse  a  été  jusqu'à  se  demander  s'il  n'y  avait  point 
dans  ces  actes  contre  nature  une  question  d'adultère  ;  parce  qu'en  pareil 
cas,  ti  non  ad  aliam,  certé  ad  aliud  mr  u  porrexit?  —  Vainement  on 
leur  objecte  la  définition  de  l'adultère,  qui  exige  l'intervention  d'une 
tierce  personne,  til  tit  alimi  thori  violatio.  Ils  répondent  avec  raison, 
htne  acceêium  9$Me  amtra  matrimonii  fidem.  Et  ratio  e$t ,  qttia  neutsr 
tonjum  urwU  alteri  tman  corpu$  catU ,  quod  ad  fimm  perlinêt.  Non  ut 
tnim  conjux  ad  illiwn  aclwn ,  ud  ad  naturaUm, 

Mais,  entre  tous,  celui  qui  s'en  explique  avec  le  plus  d'élévation  et 
d'énergie  est  saint  Ambroise ,  dans  son  livre  des  Patriarches ,  qu'on  a  in- 
séré dans  le  corps  du  droit  canonique  (  Décret ,  2*  part.,  causa  32, 
quœst^  4)  :  Nec  hoe  tolwn  ett  aduUerium ,  cum  aliéna  pecean  conjuge ,  tid 
omnê  quod  non  habtt  potestattm  eonjugii,  Gravius  crimen  est ,  ubi  celehrati 
conjugiijura  ttnurantur  et  uxoRii  PUDoa  solvitur!  —  Cette  dernière  ex- 

{ pression  est  précieuse  :  la  voilà  retrouvée,  ceiie  pudeur  de  Vêpoute,  que  la 
oi  doit  protéger  contre  la  violence  au  sein  du  mariage ,  comme  elle  pro- 
tège ceiln  des  autres  femmes  au  sein  de  la  société. 

Mais  si  jusqu'ici  j'ai  suivi  le  demandeur  uniquement  sur  le  terrain  des 
moralistes,  il  est  temps  de  nous  placer  sur  celui  de  la  législation.  —  La 
loi  romaine  punissait  le  stupre  sons  toutes  ses  formes  (Loi  34,  g  1 ,  ff.,  Ad^ 
leg,  Jul.  de  aduU,  )  Elle  W  punissait  de  mort  lorsquMI  avait  été  commis 
avec  violetice  (  Pauli ,  Sentent.,  lib.  2,  tit.  26,  g  12).  Elle  n'admettait  pas 
l'excuse  tirée  du  consentement  :  seulement  la  peine  était  moindre  (/6((2., 
S 13).  Elle  ne  protégeait  pas  seulement  les  personnes  libres ,  mais  encore 
celles  qui  étaient  accidentellement  constituées  en  servitude.  —  Disons  de 
même  que  la  loi  française  a  voulu  proléger  la  pudeur  des  femmes  dans  le 
mariage ,  aussi  bien  que  dans  le  monde. 

Muyart  de  Vouglans ,  dans  son  Recueil  des  lois  crim.,  liv.  3,  tit.  4, 
dit  que  les  crimes  contre  nature  sont  punis  de  la  peine  do  mort.  —  C'est 
aussi  ce  que  nous  apprend  Jousse ,  dans  son  grand  Traité  de  la  justice 
crim.,  tiU  40,  g  1  ,  n«  7.  —  On  brûlait  ordinairement  les  coupables 
(Menochius,  De  arbitrariisquastionibus^  liv.  2,  cenL  3,  casus  286,  n^  55). 
La  législation  actuelle  n'est  point  entrée  dans  les  distinctions  des  ca- 
suistes ;  elle  n'a  pas  même  voulu  reproduire  les  qualifications  spéciales  que 
certains  crimes  contro  nature  avaient  dans  Pancien  droit;  elle  a  compris 
tous  les  délits  de  celte  csièce  <iou!«  le  titre  gonôral  d'attentats  aux  mœars. 
Le  conseiller  d'Etat  Berlier,  dans  son  exposé  des  motifs  du  livre  5  du 
code  pénal,  rappelle  la  distinction  que  Montesquieu  avait  faite  eatro  les 
délits  contre  les  mœurs  qui  portent  atteinte  a  la  continence  publique,  et 
à  la  répression  desquels  la  juridiction  correct ionnellc  suflit,  et  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publique,  tels  que  Tenlèvement  et  le  viol,  «t  Celte 
distinction,  dit  M.  Berlier,  a  été  suivie  dans  le  code.  Le  tioI  sera  puni 
de  la  réclusion  ;  il  en  sera  de  même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  vioienco  contre  des  personnes  de  l'un  ou  de 


l'application  de  peines  et  même  à  la  séparation  de  6or|»s;  qa*éb 
ne  saurait  Jamais  être  assimilée  à  l'attentat  à  la  pudeur,  lequel  ne 
se  conçoit  pas  entre  mari  et  femme ,  c'est-à-dire  entre  des  per- 
sonnes qui,  suivant  l'Écriture ,  sont  tellement  Identiflées  l'aiie  à 
l'autre ,  qu'elles  ne  forment  qu'un  seul  individu,  et  emni  litio  m 
und  came  (V.,  au  reste,  le  Dict.  gén.,  Suppl.,  de  M.  A.  Dalkn» 
y^  Attentat  à  la  pudeur,  n*»  37). — ^Hais  cette  théorie  ne  nous  parait 
point  admissible. 

90.  La  violence  n'est  pas  seulement  une  circonstance  aggn* 
vante  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur;  elle  en  est  la  ooDditioa 
constitutive  :  l'attentat  sans  violence  n'entratne  aucune  peine,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  est  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  anSy 
auquel  cas  la  violence  est  présumée,  ou  lorsque,  par  sa  pubii* 
cité ,  il  olTense  les  mœurs. 

l'autre  sexe.  La  loi  de  I79i  n'a  parlé  que  du  viol  ;  elle  s'est  lue  sur  d'au- 
tres crimes  qui  n'offensent  pas  moins  les  mœurs.  Il  convenait  de  reoiplir 
cette  lacune.  »  Et  elle  l'a  été  par  la  disposition  de  l'art.  332,  qui  dédara 
d'une  manière  générale  que  «  quiconque'  aura  commis  un  attentai  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  cobtre  des  individus  da  IHu 
ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Dans  toutes  les  lois  sur  cette  triste  matière ,  loin  que  la  parenté  ou  Pi»- 
timité  des  rapports  entre  les  personnes  excuse  ou  amoindrisse  le  délit ,  élit 
l'aggrave,  et  la  peine  devient  plus  forte ,  si  l'attentat  a  été  conunis  par 
des  personnes  ayant  autorité  sur  celles  qui  en  ont  été  les  victinses ,  parce 
que  la  qualité  qui  donne  l'empire  et  facilite  les  occasions  constitue  non 
pas  seulement  un  abus  d'autorité ,  mais  un  abus  de  cooâaoce.  L'art.  335 
c.  pén.  ne  craint  pas  de  supposer  que  ce  pourraient  être  des  ascendants 
qui  auraient  commis  de  tels  attentats  sur  leurs  propres  enfants,  des  in- 
stituteurs sur  leurs  élèves ,  des  ministres  de  la  religion  sur  leurs  pénilenis, 
et ,  dans  toutes  ces  hypothèses ,  qui  sont  présentées  non  d'une  maniera 
limitative,  mais  par  forme  d'exemple,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  ou  même  à  perpétuité ,  suivant  les  circonstances. 

Que  le  mari  n'allègue  donc  pas  sa  qualité,  non  plus  que  les  droits  qai 
peuvent  résulter  du  mariage!  Dans  le  droit,  il  n'y  a  pas  de  puissance  qui 
n'ait  reçu  ses  limites  de  la  loi  même  qui  Ta  établie.  — -  La  plus  respedabt» 
des  puissances ,  la  puissance  paternelle,  qui ,  ches  les  itomains  était  m 
absolue',  avait  cependant  ses  limites  ;  patria  potestas ,  m  pietaU  dêbH^mm 
m  atrocitaU consistere  (Loi  5,  ff..  Ad  leg.  Pomp.  de parriddiis). 

Du  reste ,  messieurs ,  ne  craignons  pas  que  de  la  repression  des  crimes 

tels  ooe  celui  dont  se  plaint  la  dame  J il  puisse  résulter  une  inqaisi« 

tion  domestique ,  ni  ce  que  le  demandeur  appelle  «  le  droit  de  faire  as- 
seoir la  justice  au  bord  du  lit  conjugal  !  •  Cela  ne  serait  à  redouter  que  si 
l'autorité  judiciaire  s'ingérait  d'otfice  dans  la  recherche  de  tels  délits.  Hais 
lorsque  c'est  sur  la  plainte  formelle  de  la  femme ,  qui  vient  se  jeter  aux 
pieds  de  la  justice,  alléguant  la  violence  dont  elle  a  été  la  victime,  vio- 
lence dont  elle  porte  les  honteuses  marques,  et  dont  elle  offre  de  rappor- 
ter la  preuve,  de  même  que  si  elle  voulait  s'en  faire  une  simple  cause  do 
séparation  ,  la  justice  doit  l'écouter  et  rechercher  la  preuve  des  faits  al- 
légués ;  de  même  aussi ,  quand  le  cri  qui  s'^happe  du  sein  de  la  victime 
est  une  accusation  portée  devant  la  justice  criminelle ,  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  où  la  femme  se  plaint  d'avoir  été  victime  de  quelque  allea- 
tat,  le  magistrat  doit  informer  sur  le  fait ,  en  rechercher  les  preuves ,  et 
faire  punir  le  crime  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  Le  scandale  a^esC  pas 
plus  grand  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  et  le  droit ,  en  tous  cas,  esl 
égalementcertain.— Conclusions  au  rejet.— Arrêt  (ap.  dél.ench.du  oons.). 

La  coua-,  —  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application 
de  Part.  332,  g  3,  c.  pén.,  1*  en  ce  que,  contrairement  aux  documents 
du  procès,  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  que  le  fait  imputé  au  deman- 
deur aurait  été  consommé  avec  violence;  2*  en  ce  qu'il  aurait  admis  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur  commis  par  un  mari  sur  la  personne  do 

sa  femme  ;  —  Relativement  à  la  première  branche  de  ce  moyen  : At- 

tendu  que  Tarrêl  altaqué  a  positivement  reconnu  et  déclaré ,  en  fait ,  qu'il 
y  avait  charges  suffisantes  contre  Jean-Michel  J....,  d'avoir,  en  joillel 
1839,  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  avec  violence  ;  —  Que 
cette  appréciation  do  résultat  de  l'instruction  était  dans  le  domaine  ex- 
clusif de  la  cour  royale ,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen  proposé:  —  AUendu 
que  la  disposition  de  l'art.  332 ,  g  3,  c.  pén.,  est  générale  et  absolue; 
qu'elle  n'admet  aucune  exception;  —  Que ,  si  le  ménagea  pour  bot  Pu* 
nion  de  l'homme  et  de  la  femme ,  et  si  les  devoirs  qu'il  impose ,  la  coha- 
bitation ,  robi'issance  de  la  femme  envers  le  mari,  établissent,  entre  les 
é.ouux,  des  rapports  intimes  et  nécessaires,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant 
q'ie  II  fpmme  cesse  jamais  d'être  protégée  par  les  lois,  ni  qu'elle  puisse 
être  forcée  de  subir  des  actes  contraires  à  la  fin  léaitime  du  mariage; 
qu'il  est,  dès  lors,  évident  qu'en  employant  la  violence  pour  les  con- 
meltre ,  le  mari  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  l'artide  précilé  du 
code  pénal  ;  -^  Que  le  fait  pour  lequel  le  demandeur  a  été  renvoyé  devani 
la  cour  d'assises  esl  donc  qualifié  crime  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  i839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  deCronsellhes,  pr.-Bresseat 
rap.^Dupin ,  pr,  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin .  av. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Art.  4,  §  2. 


An 


SO.  Aussi  â-MI  été  jugé  que  Pattentat  non  public  ne  peut 
prendre  un  caractère  de  criminalité  que  par  la  circonstance  de  la 
violence ,  circonstance  qui ,  dès  lors ,  fait  partie  nécessaire  du  fait 
principal  ;  qu'ainsi ,  avant  l'abrogation  de  l'art.  551  c.  inst.  crim., 
lorsque  les  jurés  avaient  prononcé  affirmativement,  à  l'unanimité 
sur  l'allenlat ,  et  à  la  majorité  simple  sur  la  violence ,  les  juges 
de  la  cour  d'assises  devaient  déUbérer  entre  eux  sur  ce  point , 
conformément  à  l'article  précité  (Cass.,  3  fév.  1815;  22  mars 
1821)  (1). 

81.  ...  Que,  pareillement,  la  violence  n'étant  point  une  cir- 
constance aggravante  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  mais  con- 
stituant le  crime  même,  doit  être  comprise  dans  le  fait  principal, 
au  lieu  de  faire  l'objet  d'une  question  séparée  (ReJ .,10  mars  1 82 7, 
aff.  Jeanjean,  V.  Cour  d'assises;  Gass.,  6  fév.  1845,  aff.  Priet, 
D.  P.  45.  1.  155). 

S%.  ...  Que,  de  même,  si  le  fait  de  viol  est,  par  sa  nature, 
toujours  et  nécessairement  accompagné  de  violence ,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  attentats  à  la  pudeur,  qui  ne  sont  punis- 
sables qu'autant  qu'il  a  été  formellement  déclaré  qu'ils  ont  été  con- 
sommés ou  tentés  avec  l'emploi  de  la  force  ;  de  sorte  que  l'accusé 

(1)  1~  Etpiee  .•—  (Vantroys  C.  min.  pob.)  —  La  cour  ;  —  Vu  Tart. 
35i  c.  d'inst.  crim.; — AUcndu  que  Patientât  à  la  pudeur,  dont  était  ac- 
cusé Vaniroys,  n'ayant  pas  été  commis  publiquement ,  il  ne  pouvait  pren- 
dre un  caractère  de  criminalité  que  par  la  circonstance  de  la  violence  ; 
que  cette  circonstance  faisait  donc  partie  nécessaire  du  fait  principal  ;  que 
ks  jurés  ne  Tayaol  décidé  qa^a  la  majorité  simple ,  les  juges  de  la  cour 
d'assises  devaient  délibérer ,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  Part.  351  ; 
que  ce  n'était  que  sur  le  résultai  de  cette  délibération  que  la  loi  pénale 
pouvait  être  appliquée;  —  Casse,  etc. 

Du  2  fév.  1815.-C.  C,  secU  crim.-liM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Vincent  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  Part.  351 
••  d'inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  fait  principal,  dont  parle  cet  article , 
est  eseenliellement  un  fait  puni  par  la  loi  ;— Que,  dans  Pespèce,  le  jury, 

dé- 

,  per- 

t  pas  été 

portée ,  dans  cette  première  partie  de  la  réponse  du  jury,  le'  fait  par  lui 
déclaré  ne  constituait  pas  un  crime  ;  —  Que  la  publicité  de  Patientai  n'y 
étant  pas  non  plus  énoncée,  ce  fait  n'avait  pas  le  caractère  de  délit  ;  — 
Que  ce  fait  ne  formait  donc  pas  un  fait  principal;  —  Qu'il  ne  pouvait  le 
devenir  qne  par  la  réunion  de  cette  première  partie  de  la  déclaration  du 
{ury  avec  la  seconde,  dans  laquelle  la  circonstance  de  violence  était  déci- 
dée à  la  majorité  simple  ;  —  Que  cette  circonstance,  nécessaire  dans  Pes- 
pèce  pour  former  le  fait  principal ,  en  faisait  partie  subslantieUe  ;  — 
Qu'elle  no  pouvait  être  considérée  comme  une  simple  circonstance  aggra- 
vante ;  —  Que  le  fait  principal  ne  se  trouvant  ainsi  décidé  que  par  la 
majorilé  simple  du  jury ,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  Part.  551  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  il  devait  être  délibéré  par  la  cour  d'assi- 
fes,  sur  la  totalité  de  la  réponse  du  jury  dont  toutes  les  parties  devaient 
être  réunies  pour  former  un  fait  principal  ;  —  Que ,  néanmoins ,  la  cour 
d'assises  n'a  point  délibéré  sur  Pensemblo  ni  sur  aucune  des  parties  de 
cette  réponse,  et  qu'elle  en  a  fait  la  seule  base  de  la  condamnation  qu'elle 
•  prononcée;  —  En  quoi  elle  a  violé  Part.  351  c.  d'inst.  crim.  ,  et  par 
fuite  Part.  331  c.  pén.; —  D'après  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 

Du  22  mars  1821.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Bompar  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  350  et  364  c. 
«rinst.  crim.  ;  —Vu  aussi  l'art.  331  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  si  le  fait  de 
viol  est,  par  sa  nature ,  toujours  et  nécessairement  accompagné  de  vio- 
lence ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  attentats  à  la  pudeur ,  qui , 
d'après  la  disposition  de  Part.  331  c.  pén. ,  ne  sont  punissables  de  la 
peine  qui  y  est  portée,  que  lorsqu'il  a  été  formellement  reconnu  et  déclaré 
qu'ils  ont  été  consommés  ou  tentés  avec  Pemploi  de  la  force  ;  que,  dans 
respèce,  sur  la  question  posée  par  le  président  des  assises ,  conformément 
à  l'accusation  portée  contre  Jacaues  Bompar,  le  jury  a  bien  déclaré  Pac- 
cusé  coupable  d'aUentat  a  la  pudeur  contre  la  femme  Pecalvel  ;  mais  que, 
rar  la  circonstance  que  cet  attentat  avait  eu  lieu  avec  violence,  ledit  Bom- 
par a  été  déclaré  non  coupable;  qu'en  l'état  de  cette  déclaration  ,  les  ju- 
rés ayant  écarté  la  circonstance  de  la  violence  exigée  par  la  loi  pour  que 
l'attentat  à  la  pudeur  puisse  avoir  le  caractère  de  crime ,  la  cour  d'assi- 
aes  devait  immédiatement  prononcer  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Part.  364  c.  d'inst.  crim.  ;  que,  cependant,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  cette  cour,  jugeant  que  ladite  déclaration  n'était  point  claire 
et  précise,  qu'elle  était  même  contradictoire,  en  a  prononcé  Pannulation,' 
et  a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  délibé- 
rer de  nouveau;  qu'en  exécution  de  cet  arrêt ,  les  jurés,  après  avoir  ba- 
laftiié  leur  première  déclaration,  en  ont  donné  une  nouvelle,  par  laquelle 
raacuié  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  avec  violence  Pattentat  dont 


déclaré  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  doit  être 
absous,  sans  que  la  cour  d'assises  puisse ,  sous  prétexte  qu'une 
telle  déclaration  est  contradictoire,  en  prononcer  Pannulatiou 
(Cass.,  2  oct.  1819)  (2). 

9 S  ...  Et  que,  de  même  encore,  lorsque,  sur  la  question  de 
savoir  si  Paccusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  une  fille  de  moins 
de  quinze  ans,  le  jury  a  répondu  que  l'accusé  est  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur ,  mais  sans  violence ,  sa  déclaration  est,  sur  ce 
chef  de  l'accusation,  régulière,  claire  et  complète,  et  la  circon- 
stance de  la  violence  se  trouye  irrévocablement  écartée  ;  de  ma- 
nière que,  s'il  appartient,  en  pareil  cas ,  à  la  cour  d'assises  de 
renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  répondre  aux  parties 
de  la  question  sur  lesquelles  ils  ne  se  sont  pas  expliqués ,  notam- 
ment à  celle  concernant  l'âge  de  la  victime ,  elle  n'a  pas  du  moins 
le  pouvoir  de  leur  demander  une  nouvelle  déclaration  sur  le  fait 
d'attentat  à  la  pudeur,  ni  les  jurés  celui  de  changer  à  cet  égard 
leur  première  réponse  en  déclarant  l'accusé  coupable  d'attentat 
avec  vto/enoe  (Cass.,  18  avril  1822;28janv.  1830)(3). 

84.  Est  nul  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant  renvoi 

il  s'agissait;  et,  d'après  cette  seconde  déclaration,  qui  n'était  pas  une 
simple  régularisation  de  la  première ,  et  qui  la  changeait  totalement  au 
fond,  la  cour  d'assises,  faisant  Papplicalion  de  la  disposition  duditart.  331 
c.  pén. ,  a  condamné  Bompar  à  la  j^eine  de  six  ans  de  réclusion  ; 

Attendu  que  la  première  déclaration  du  jury  était  régulière  et  en  par- 
faite concordance  avec  la  question;  qu'elle  ne  présentait  ni  doute  raison- 
nable ni  contradiction  ;  que  le  bénéfice  en  avait  été  acquis  à  Paccusé ,  et 
que ,  d'après  la  disposition  de  Part.  350  c.  d'inst.  crim.,  Peffet  en  était 
irrévocable  ;  qu'en  en  prononçant  Pannulation ,  la  cour  d'assises  a  donc 
violé  la  disposition  dudit  article;  qu'elle  a  pareillement  violé  la  disposi- 
tion de  Part.  364  du  même  code,  puisque  le  fait  dont  Paccusé  avait  été  dé- 
claré coupable  se  trouvait,  par  cette  première  déclaration,  dégagé  de  la 
circonstance  qui ,  seule ,  pouvait  le  rendre  légalement  criminel  ;  et  qu'en- 
fin elle  a,  par  suite,  fait  une  fausse  application  de  Part.  331  c  pén. ,  en 
prononçant  contre  Paccusé  la  peine  de  six  années  de  réclusion  sur  une 
seconde  déclaration  qui  n'avait  pu,  dans  Pespèce,  devenir  une  base  légale 
de  condamnation  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  le  pourvoi  de  Jacques 
Bompar,  casse  et  annule  Parrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Tarn  ,  le  24  août  dernier ,  portant  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau;  —  Casse  et  annule,  par  suite ,  tant 
la  seconde  déclaration  du  jury  que  Parrét  définitif  rendu  le  même  jour 
par  ladite  cour  d'assises  sur  celle  nouvelle  déclaration  ;  et ,  pour  être  pro- 
cédé à  un  nouvel  arrêt  conformément  à  la  loi ,  sur  la  première  déclara 
tion  du  jury,  toujours  subsistante  par  l'effet  du  présent  arrêt; — Renvoie. 

Du  2  octobre  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,pr.-Rataud,  rap. 

(3)  1"*  ErpUe:-^  (  Richard  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Sur  le 
moyen  de  cassation  pris  d'une  contravention  aux  art.  350  et  364  c.  d'inst. 
crim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises'^u  déparlement  des  Vosges  a  annulé 
une  première  déclaration  des  jurés ,  favorable  à  Paccusé ,  et  dont  le  béné- 
néfice  lui  était  acquis  par  la  lecture  qui  en  avait  été  faite,  et  ordonné  que 
les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  en  donner  une  nouvelle , 
qui  est  devenue  la  base  de  sa  condamnation  à  la  peine  de  cinq  années  de 
travaux  forcés  ;  —  Vu  Part.  410  c.  instr.  crim. ,  d'après  lequel  la  cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui  présentent  une  fausse  applicatioi» 
do  la  loi  pénale;  —  Attendu  qu'Antoine  Richard  était  accusé  de  s'être 
rendu  coupable  du  crime  de  viol ,  ou  de  tout  autre  aUentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins 
de  quinze  ans;  —  Que ,  sur  la  question  conforme  à  cette  accusation  ,  les 
jurés  ont  répondu,  à  la  simple  majorité,  «que  Paccusé  était  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur,  mais  sans  violence  ;  —  Que ,  sur  ce  chef  de  l'accusa- 
tion ,  la  déclaration  du  jury  était  régulière ,  claire  et  complète ,  et  que  la 
circonstance  de  la  violence  ',  qui  seule  pouvait  donner  à  l'attentat  un  ca- 
ractère criminel,  se  trouvait  irrévocablement  écartée  ;  —  Que,  cependant, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  pet  nonobstant  l'opposition  du  dé- 
fenseur de  Paccusé,  la  cour  d'assises ,  considérant  que  les  jurés  ne  s'é- 
taient expliqués  ni  sur  la  question  relative  au  viol,  ni  sur  celle  relative  à 
l'âge  de  la  fille,  et  que  ,  sur  le  fait  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence , 
la  déclaration  était  incomplète  et  insuffisante,  en  ce  qu'il  restait  incertain 
si  la  violence  n'avait  pas  été  considérée  par  le  jury  comme  simple  circon« 
stance  aggravante,  ce  qui  mettrait  la  cour  dans  Pimnossibilité  de  délibérer 
pour  se  réunir  a  l'avis ,  soit  de  la  majorité,  soit  de  la  minorité  des  jurés, 
a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  délibérer 
de  nouveau,  et  faire ,  sur  toutes  les  parties  de  la  question ,  une  réponse 
plus  claire  et  plus  positive  ;  —Qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  les  jurés  ont, 
par  une  nouvelle  réponse ,  donnée  encore  à  la  simple  majorité  ,  déclaré , 
sur  la  question  relative  au  fait  de  viol,  que  Paccusé  n'était  pas  coupable , 
mais  qu'il  était  coupable  d'attentat  à  la  pudeur ,  avec  toutes  les  circon- 
stances; et  que  la  cour  d'assises  ayant ,  en  conformité  de  la  loi ,  déclaré 
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devant  là  caiir  d^assises  d^un  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur ,  s'il 
omet  d'énencer  la  eirconstance  de  la  violence ,  bien  que ,  d*UQe 
part,  Il  eonflrme  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qni  re* 
connaît  cette  circonstance ,  et  que,  d*un  autre  côté ,  11  se  réfère 
aux  «rtlelea  du  «ode  pénal  qui  la  présupposent  (Cass,»  25  août 
1831  )  (f  ). 
6».  Il  a  été  Jugé  (et  cela  nous  parait  bore  de  doute)  qu'il  y  a 

adopter  PaTÎs  de  la  majorité  des  jurés,  elle  a  coodamné  Taccusé  à  la 
peine  de  etoq  aas  de  travaui  forcés;  —  Mais  que  ,  si  la  cour  d'assises  à 
pa  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre,  pour  répondre  aux  parties  de  la 
question  sur  lesquelles  ils  oe  s'étaisat  point  expliqués ,  elle  o'arait  pas  le 
pouvoir  do  kur  prescrire  de  donaor  use  nouvelle  déciaralioD  sur  le  Tait 
d'atteolat  à  la  pudeur,  ni  les  jurés  celui  de  changer  et  délruire ,  à  cet 
é^rd,  leur  première  déclaration ,  dont  Le  bénéfice  était  acquis  à  Taccusé; 
—  Que,  dans  les  motifs  de  Tarrët  portant  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau  ,  la  cour  d'assises  pouvait  d'autant 
moins  se  fonder  sur  Tart.  35i  c.  d^nstr.  crim. ,  qu«  ,  soit  que  la  majorité 
des  jurés  eût  considéré  la  circonstauce  de  la  violence  comme  simplemenl 
aggravante,  ou  comme  caractéristique  de  la  eriffiinajilé  du  fait,  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  délibération  de  sa  part,  puisque ,  aui  termes  mômes  de  cet 
article,  ce  n'est  que  lorsque  Taccusé  a  été  déclaré  coupable  par  la  simple 
majorité  des  jurés,  que  la  cour  d'assises  doit  délibérer  aussi;  et  que,  dans 
l'espèce,  Taccusé  se  trouvait  déclaré  non  coupable  d'un  fait  criminel  ;  — 
far  ces  motifs,  casse  et  annule  Tar-ât  par  lequel  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Vosges  a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau,  dans  la  disposition  portant  qu'ils  don- 
neraient une  nouvelle  déclaration  sur  le  fait  d'attentat  à  la  pudeur;  casse 
ft  annule  par  suite  la  nouvelle  déclaration  donnée  à  cet  égard ,  et  l'arrêt 
de  condamnation  rendu  par  ladite  cour,  le  li  mars  dernier  ;  —  Et,  pour 
être  rendu  nouvel  arrêt  conformément  à  la  loi ,  tant  sur  la  première  dé- 
claration subsistante  du  jury,  relativement  au  fait  d'attentat  à  la  pudeur , 
que  sur  la  seconde  déclaration  relative  au  fait  de  viol|^ —  Renvoie, sic. 
Du  18  avril  1822.— €.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  *pr.-Rataud ,  rap . 

S*  Etpèe9  :  — (Montte  C,  min.  p«b.^  -~  Attendu,  sur  la  première  par- 
tie du  pnemier  moyen,  qu'il  avait  été  demandé  ans  jurés  si  l'accusé  était 
coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  av«c  violence  ;  que,  dans  une  premiéra 
réj>onse,  les  jurés  auraient  déclaré  l'aecusé  coupable  de  l'aUeniat ,  sans 
violence  ;  que  cette  réponse  était  concordante  avec  la  question  ;  qu'elle  ne 
présentait  ni  doute  raisonnable,  ni  contradiction  ;  qu'elle  était,  d'ailleurs, 
revêtues  des  larmes  voulues  par  la  loi;  qu'elle  était  donc  acquise  à  l'ac- 
cusé, et  qu'aui  termes  de  l'art.  350  c  instr.  crim. ,  rien  ne  pouvait  lui  en 
Kvir  le  bénéfice;  —  Qae,  cependant ,  le  président  de  la  cour  d'assises , 
après  avoir  entendu  le  ministère  public ,  a  renvoyé  les  junés  à  une  nou- 
velle délibération,  par  suite  de  laquelle  ils  ont  admis  la  circonslaiice  de  la 
^fl4ence,  qu'ils  avaient  d'abord  écartée;  d'«ù  il  résutle  une  violation  du- 
dit  art.  SM; — ^Attendu,  sur  la  deuxième  bEaocheda  même  moyen,  qu'en 
demandant  aux  jurés,  après  la  lecture  de  leur  première  déclaration  ,  s'ils 
avaient  fait  attention  qu'en  écartant,  de  l'aitcntat  k  la  pttdaur  ,  la  cir- 
constance de  laviolenee,  ils  avaient  dépouiUé  ce  fait  do  toute  eriminaliléy 
et  en  les  renvoyant,  immédiatement,  à  une  nouvelle  délibération ,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a,  centre  son  intention  ,  sans  doute,  provoqué 
les  jurés  h  violer,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  l'art.  342  c.  instr.  cr., 
dans  la  disposition  qui  porte:  «  Ils  (les  jurés)  manquent  à  leur  premier 
devoir,  s'ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  h  l'accusé, 
la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire  ;  » 

Attendu,  sur  le  dernier  moyen  du  demandeur,  qu'U  a  été  légalement 
déclaré  coupable  d'une  tentative  d'attentat  à  la  pudeur ,  sans  violence  ; 
qu'il  devait  donc  être  absous  par  la  cour  d'assises,  le  code  pénal  ne  pu- 
nissant l'attentat  à  la  pudeur,  que  dans  le  cas  ou  il  est  accompagné  de 
violence  ou  de  publicité ,  dernière  circonstance  dont  il  n'avait  été  ques- 
tion ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  ni  dans  la  ques- 
tion soumise  au  jur^f  ;  et  qu'en  appliquant  an  demandeur  les  dispositions 
de  Hait.  351 ,  combiné  avec  l'art.  352  c.  pén.,  h  cause  de  l'âge  delà  vic- 
time ('t),  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  364  c.  instr.  crim.,  et  fait  une  fausse 
application  des  art.  551  et  532  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse  la 
deuxième  déclaration  du  jury  ,  et  ce  qni  s'en  est  suivi ,  et  spécialement , 
f  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var,  dn  31  déc.  dernier;  —  Et  vu  les  dis- 
positions de  l'art.  429  c.  instr.  crim.  ;  —  Et  attendu  que  le  fait  déclaré 
ne  présente  ni  cripeni  délit,  et  que,  dans  Pespèce,  il  ne  se  trouve  point 
de  partie  civile  ;  —  Ordonne  que  Moutte  sera  sur-le-diamp  mis  en  li- 
Iberté,  s^il  n'est  retenu  pour  autre  caose. 

Dn  28  janv.  1830.-<2.  €.,  ch.  crim.-MM.  de  Bistard,  pr.4*aiUnrd,  mp. 

(1)  (Min.  pidb.  C.  Bénard.)  —  La  coiHi{apr.  délib.)  ; — Vu  le  mémoire 
présenté  à  la  eonr  par  le  procurenr  du  rm  près  le  tribunal  de  Versailles , 
dhef-lion  judiciaire  dn  département  de  Seine  et  Oise,  à  l'appui  de  sa  dé- 
claration de  ponrvoi  contre  l'arrêt  rendu,  le  82  juillet  dernier,  par  la  cour 
royale  da  Paris, «hambn dosasses  en  accusation , dans l'allaire  de  Denis 

n  BU  ému  S|ée  ds  miiai  4e  qoiaw  ans. 


attentat  violent  à  la  pudeur,  dans  le  fait  d'avoir  saisi  une  JeuM 
fille  par  le  corps  pour  l'entraîner  dans  on  bols ,  de  lui  avoir  fait, 
en  l'entraînant  ainsi,  des  propositions  deshonnéles,  d'avoir  essayé 
de  la  renverser,  en  la  saisissant  par  les  jambes,  de  relever  ses 
véleipents  et  do  l'empêcher  de  crier,  alors  que  ces  voies  de  fait 
ont  laissé  des  traces  sur  le  corps  de  la  victime  et  lui  ont  occasionnd 
des  vomissements  et  même  la  fièvre  (Cass.,  5  sept.  1828)  (2)* 

Bénard,  instituteur  primaire ,  lequel  arrêt  déclare  qu'il  y  a  charges  suA* 
santés  contra  ledit  Denis  Bénard ,  d'avoir,  en  1831,  commis  des  attentats 
h  la" pudeur  sur  les  personnes  de  jeunes  garçons  au-dessous  de  l'âge  dn 
quinze  ans,  dont  il  était  rioslitulcur,-  et  l'a  renvoyé  devant  la  cour  d'as* 
sises  de  Seine-et-Oise;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  statue  pas  d'un* 
manière  catégorique  et  concordante  sur  la  qualiOcation  de  crime  dn  fait 
imputé;  que  si,  d'une  part,  il  omet  d'énoncer  la  violeace  constitutive  da 
la  criminalité  du  fait,  de  l'autre  il  confirme  l'ordonnance  de  ladiambre 
du  conseil ,  qui  reconnaît  celte  circonstance ,  et  se  réfère  aux  articles  dn 
code  pénal,  qui  la  présupposent;  que  de  là  résulte  une  omission  de  sa 
prouuucer  clairement  et  catégoriquement  sur  la  criminalilé  du  fait,  et  par 
suite  la  non-exéculion  et  violation  du  n»  1  de  l'art.  299  c.  inst.  crim.  ^  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  25  août  1831.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastaid,  pr.-Chanl»- 
reyne,  rap. 

(2)  (Payneau.)  —  La  cods;  —Attendu  que  la  chambre  des  mises ei 
accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  arrêt  du  50  juin  1828,  m 
annulé  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  le  23  du  mène  mois  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Partbênay, 
contre  François  Payneau,  dit  le  Chélif,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lien 
d'accuser  ledit  Payneau  de  deui  attentats  à  la  pudeur,  eonsèmmësnv 
(enles  avec  violacé,  au  mois  de  juill.  18â7,  et  le  27  avril  1828,  envers 
Françoise  Griniault;  l'a  décbargé,  quant  à  ce,  de  la  plainte  portée  centra 
lui,  et  l'a  renvoyé  sous  mandat  de  dépêt,  devant  le  trihunal  de  premièfn 
instance  de  Bressuire ,  pour  y  être  jugé  correctioanellement ,  eonldrmément 
aux  dispositions  de  l'art.  311  cpén.,  comme  prévenu  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  violences  graves  envers  Françoise  GrimauU,  dont  il  est  résulté 
des  blessures  qui  ne  lui  ont  cependant  pas  occasionné  une  incapacité  de 
travail  pendant  plus  de  vingt  jours  ;  —Attendu  qne  le  tribunal  de  premièra 
instance  de  Bressuire,  par  jugement  correctionnel  du  21  juillet  suivant, 
s'est  déclaré  incompétent,  sauf  au  procureur  du  roi  à  se  pourvoir  ainsi 
ou'il  aviserait;  et  ce,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  rinstruction  faite  h 
raudience  qpe,  le  27  avril  précédent,  le  nommé  Payneau  aurait  accosté 
la  fille  GrimauU,  près  d'une  étable  isolée,  ou  elle  faisait  rentrer  ses 


des  propositions  déshonnêtes,  et  aurait  manifestement  annoncé  Pintention 
d'attenter  à  sa  pudeur,  en  la  saisissant  par  les  jambes  pour  chercher  à  la 
renverser,  en  lui  soufflant  dans  la  bouche  pour  l'empêcher  de  crier,  en 
pa!:«ant  sa  main  sous  son  mouchoir  de  cou,  et  même  en  cherchant  à  lui 
relever  les  jupes,  après  avoir  reçu  de  cette  fille  un  premier  baiser,  qui 
devait,  d'après  la  promesse  dudit  Payneau, être  le  prix  de  sa  délivrance; 

—  Qu'il  résultait  de  ces  faits,  des  violences  exercées  par  Payneau  sur  In 
fille  GrimauU  à  l'effet  de  consommer  sur  elle  un  attentat  à  sa  pudeur,  que, 
s'il  n'y  est  pas  parvenu,  ce  n'est  que  par  la  résistance  qui  lui  a  été 
opposée;  que  ces  violences  ont  laissé  des  traces  sur  le  bras  gauche  de 
celle  fille,  lui  ont  causé  des  vomissements  et  la  fièvre ,  et  sont  de  nature  à 
caractériser  suffisamment  le  crime  de  tentative  d'aUentat  à  la  pudeur, 
prévu  et  puni  par  l'art.  351  c.  pén.  ;  —  AWendu  que  l'arrêt  de  la  cfaambn 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  susénoncé  et  daté, 
a  acquis  l'autorité  de  1^  chose  jugée;  que  le  jugement  correctionnel  dn 
tribunal  de  première  instance  de  Bressuire  n'a  point  été  attaqué  par  appel, 
dans  les  délais ,  par  les  parties  et  le  procureur  du  roi ,  et  que  te  procureur 
général  déclare  formellement,  dans  sa  requête,  renoncer  à  user  de  cette 
faculté;  que,  dès  lors,  ledit  jugement  a  pareillement  acquis  rantorilé  de 
la  chose  jugée;  que,  dans  cet  état,  le  cours  de  la  justice  est  interrompu, 
et  pu'il  importe  de  le  rétablir;  —  Vu  les  art.  525,  526,  527, 528  et  53ft 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  faits ,  tels  qu'ils  sont  déclarés  résulter 
de  l'instruction  orale  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bres- 
suire ,  présentent  les  élémenls  caractéristiques  d'une  tentative ,  avec  vio- 
lence, d'aUentat  à  la  pudeur  de  la  fille  GrimauU  par  Payneau,  crime 
prévu  par  l'art.  331  c.  pén. ,  et  passible  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

—  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Poitiers  du  30  juin  1888,  qui  sera  considéré  comme  n€»n 
avenu  ;  — Renvoie  les  pièces  du  procès  de  François  f^iyneau,  dit  in 
Cbétif ,  en  l'eut  qu'il  est,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusatinn  do 
la  cour  royale  d'Angers,  pour  être  statué  sur  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  contre  ledU  Payneau  par  la  chambre  du  conseil  dn  tribunal 
de  première  instance  de  Parthenay,  du  23  juin  dernier,  sur  la  prévention 
du  crime  prévu  par  l'art.  331  c.  pén.,  et  être  ensnito  preoédé  comme  et 
aiD-*i  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  5  sept.  1828.-C.  C.,  ch.  crin.-MM.  Baîllj,  pr.-Brière,  rap. 
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Du  reste,  les  faits  oonstltutifs  de  la  violence  sont  appré- 
eiés  souverainement  par  les  Juges  du  lond(Rei|.,  31  nov*  1859  » 
•ff.  J.,..,V.  no78), 

89«  U  résulta  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que,  lors- 
iioe^à  la  question  posée  en  termes  généraux  ?  L'accusé  est-il  cou- 
pable d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence?  le  jury  a  répondu  en 
termes  restrictifs  :  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  mais  $an$  violence 
phytique^  cette  réponse,  non  concordante  avec  la  question,  est 
incomplète  et  nulle ,  et  ne  saurait  dès  lors  servir  de  base  à  un  ar-* 
rét  d'absoiulion  de  la  part  de  la  cour  d'assises ,  qui  doit  provo- 
quer une  nouvelle  déclaration  catégorique  sur  la  circonstance  de 
la  violence ,  circonstance  constitutive  de  la  criminalité  de  l'atten- 
Ut  (Gass.,9mars  18^1)  (1). 

Mais  cette  décision  semble  bien  rigoureuse  ;  car  il  est  constant 
^e  l'attentat  à  la  pudeur  (à  moins  qu'il  ne  soit  commis  sur  des 
enfants  de  moins  de  onze  ans)  ne  prend  le  caractère  de  crime  qu'au- 
tant qu'il  a  été  accompagné  de  violences  physiques,  et  par  con- 
«équent  il  semble  qu'en  écartant ,  dans  l*espèce  ,  la  circonstance 
de  violences  de  cette  nature,  le  Jury  avait  fait  une  réponse  suifi- 
sante. 

S  H,  Parla  même  raison ,  nous  inclinons  à  rejeter  la  décision 

U )  (  Min4  ]nib<  C.  Pâtis.  )  —  La  gooi  ;  —  Reçoit  Paris  dans  son  inlcr- 
venlion  j  et,  y  statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  géBéral  de 
lieonr  royale  de  Pari»;  —  Vo  l'art.  351  c*  pén.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  549 
•I  S45  c.  inslé  erim.  ;— Altcodu  que  les  cours  d'assises  doivent  prononcer 
•ar  l^aceusalioa  d'après  la  déclaration  du  jury  sur  les  faits  dont  elle  se 
compose)  — Que  la  déclaration  do  jury  doit  donc  décider  les  faits  de 
raeousation  et  leurs  circonstances ,  tels  qu'ils  ont  été  fiiés  dans  l'arrêt 
de  renvoi ,  et  rappelée  ensuite  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation  ei  dans 
la  question  rédigée  par  le  président;  qu'elle  doit  être  conçue  en  termes 
non  éqoivoqoes,  et  dont  le  sens  positif  présente  une  base  certaine  ii  la  dé- 
libération de  la  cour  d'assise»;  —  Qu'elle  doit,  en  outre,  être  eoncor- 
daate  avec  la  question ,  et  en  décider  les  faiU  tels  qu'ils  y  sont  énoncés  ; 
—  Ode,  lorequ'one  déclaration  du  jury  n'a  pas  été  ainsi  rendue,  elle  ne 
peut  servir  de  fondement  à  un  arrêt  sur  l'accusation;  qu'elle  doit  donc  être 
réputée  comme  non  avenue ,  et  qu'il  doit  èiro  ordonné  aux  jurés ,  par  la 
eovr  d'assises,  de  se  retirer  de  nouveau  pour  délibérer  et  rédiger  une 
réponse  catégorique  et  conforme  à  la  destination  et  à  l'effet  que  lui  donne 
la  loi  )  -^  Et  attendu  qu'à  la  suite  de»  débats  ouvert»  contre  Marc-Paul 
Pari» ,  il  avait  été  remis  anx  jurés  une  question  ainsi  conçue  :  Marc-Panl 
Pâfi»est-îl  coupable  d'avoir,  en  1817,  1818,  1819  et  18-20,  commis 
desatteataM  à  la  pudeur,  tenté»  avec  violence,  sur  le»  personnes  des 
jeunes  fille»—  Sgée»  île  moins  de  quinze  ans,  et  sur  lesquelles  il  avait 
«morllé  en  qualité  d'instituteur?  —  Qu'à  cette  question ,  le  jury  avait  ré- 
pondu !  Oui ,  l'accusé  est  coupable  d'attentat»  à  la  pudeur  j  il  n'est  pas 
censtant  qu'il  ait  usé  de  violence»  physiques.  Oui,  il  avait  autorité  ea 
qualité  d'instituteur  ;  — Mais  que  celte  réponse  n'était  point  concordante 
avec  la  qiestfon  ;  qu'elle  «c  décidait  pas  d'une  manière  absolue  et  géné- 
rale la  circonstance  constitutive  de  la  criminalité ,  celle  de  la  violence  ;  — 
One  cette  circonstance  était  portée  dans  la  question  par  une  expression 
indéthie,  ainsi  qu'elle  avait  été  énoncée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, et  telle  quVIte  est  fixée  dans  l'art.  3Mc.  pén.;— Qu'il  appar* 
tenait  au  jury  d'y  répondre  dans  sa  conscience,  mais  quil  devait  y 
répondre  ainsi  qu'il  avait  été  interrogé;  qu'à  une  circonstance  posée  par 
une  expression  générale,  il  ne  donnait  pas  de  solution  suffisante  par  une 
décision  en  fermes  rtslrictrfs;  -^  Que  sa  déclaration  devait  donc  être  re- 


un  sens  clair  et  précis  ;  qu'il  faut  encore  qu'elle  décide  tous  les  faits  et 
toutes  le»  cîrconçlftnces  de  l'accusation  ;  qu'elle  ne  forme  un  droit  en  fa- 
veur de  l'accusé ,  que  lorsqu'elle  a  ainsi  prononcé  d'une  mamère  pleine 
et  entière  sur  les  faits  des  poursuites  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  d  assises, 
qui  a  rejeté  les  réquisitions  du  ministère  publie ,  a  donc  été  une  vioialion 
des  art.  342  et  345  c.  inst.  crim.  ;  qu'il  a  violé  aussi  le»  règle»  de  eom- 
pélenoe.d'aprèe  lesquelles  le»  cours  d^assiscs  ne  peuvent  délibérer,  pour 
rarplication  de»  lois  pénale»,  que  sur  des  déclarations  du  jury  qui  ont 
décidé  les  faiU  de  question»  posée»  conformément  &  Parrêt  de  mise  en 
accusation ,  et  à  ce  qui  peut  être  résulté  des  débaU  ; --  Que  l'arrêt  d  abso- 
lation,  prononcé  par  suite  en  faveur  de  Marc-Paul  Pans ,  sur  une  décla- 
tion  du  jury,  ainsi  irrégulièrement  maintenue,  a  été  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  X64  c  înst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annu  e 
Pairél  par  lequel  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  rejeté,  le 
84  iaavicr  dernier,  les  réquisitions  du  ministère  public ,  tendantes  à  ce 
que  la  déclaration  du  jury,  rendue  sur  les  débats  ouverts  contre  Marc- 
Pfijl  V\ï\<i,  fût  régulée  comme  non  avenue ,  reUlivemcnl  à  la  circonstance 


d*un  antre  arrêt  de  la  cour  de  cassatton  ^  aux  térmet  auquel  on 
doit  considérer  comme  nulle  la  réponse  par  laquelle  le  Jury ,  Iih 
terrogé  sur  le  point  de  savoir  si  i'aCctisé  a  eommis  un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence ,  a  déolarô  :  Oui ,  aveo  «toftnoo  moral» 
(Cass<,  38  oct.  1830)  (S). 

9^.  Un  attentat  à  la  pudeuf  i  dégagé  de  la  drcoBStane»  de  la 
violence,  n'est  plus  qu'un  simple  outrage  à  la  pudeur  «  s'il  est 
eommis  publiquement.  81  donc  il  résulte  des  débats  ouverte  sur 
une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avee  violence ,  que  le  fait 
qui  a  motivé  celte  accusation  soit  dégagé  de  la  circonstance  de  la 
violence  et  accompagné  de  celle  de  la  publicité,  la  cour  d'assises 
doit  ordonner  que  la  question  relative  à  Toutrage  public  à  la  pu- 
deur soit  posée  :  la  position  de  cette  question  est  nécessaire  aOn 
que  l'accusation  soit  purgée  (Re).,  14  oct.  1836)  (3). 

0O.  L'art.  353  c.  pén.  punit  de  la  même  peine  l'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence ,  soit  qu'il  ait  été  consommé ,  soit  qu'il  ait 
été  tenté  simplement;  par  conséquent  cette  peine  est  valable- 
ment appliquée  sur  la  réponse  du  jury  déclarative  de  la  culpabi- 
lité de  l'accusé ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  exprimé  si  le  crime  a  été 
consommé  ou  seulement  tenté  (ReJ.,  30  nov.  1837)  (4). 

9t.  De  ces  expressions  de  l'art.  353 ,  «  quiconque  aura  corn* 


de  violences  portée  dans  la  question,  et  qu'il  fût  ordonné  au  jury  de  dé- 
libérer do  nouveau  et  de  répondre  catégoriquement  sur  cette  circonstance  ; 

—  Casse  et  annule  aussi  L'arrêt  rendu  le  même  jour,  par  lequel  celte 
cour  a  prononcé  l'absolution  de  cet  accusé ,  etc. 

Du  9  mars  1831.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  (Hugues  C.  min.  pub.)  —  La  coim;—  Attendu  que  le  jury ,  inter- 
rogé sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  commis  im  «{leniai  à  la  pu^mf 
avec  violence,  a  répondu  :  Ou\,  avee  violence  mordle;  que,  pêt  êelte  ré- 
ponse, au  lieu  de  »'expliquer  catégoriquement  sur  la  question  indéfinie  , 
de  la  violence ,  le  jury  a  substitué  une  distirtctien  qu'elle  n'énonce  pas;— 
Que,  par  cette  distinction,  d'un  côté,  il  a  omis  de  répondre  a  ce  qu'o» 

lui  demandait ,  de  l'autre,  il  a  répondu  h  ce  qu'on  ne  lui  demandait  pas , 
et  que,  »ous  ce  double  rapport,  l'accusation  n'a  pas  été  entièrement 
purgée;  — •  Par  ce»  motifs,  —  Casse  la  déclaration  du  Jury,  ce  qui  a 
suivi,  et  l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assise  du  Var,  du  io  sept. 

1850,  etc.  ^    .  ^    ^ 

Du  38  oct.  1850.-C.  C,  cb,  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Roc!icr,  rap. 

(3)  (Beauventre  C.  nin.  pub.)  -t-  La  coua  ;—  Attendu  qu'un  alteuCal 
à  la  pudeur  et  un  outrage  à  la  pudeur  constituent  l'un  et  Tautre  un  at- 
tentat aux  mœurs ,  accompagné  seulement  de  circottstaeces  plus  ou  moins 
aggravantes,  telle»  que  la  violence  ou  la  publicité,  et  sont  classés  sous  la 
même  rubrique  du  code  pénal  :  —  Qu'en  effet,  un  attentat  k  la  pudeur 
ue  saurait  exister  sans  un  outrage  &  la  pudonr;  *-l>'o(i  il  suit  quo  cet 
attentat  à  la  pudeur,  dégagé  de  la  circonstance  de  la  violence,  n'est  phn 
qu'un  simple  outrage  à  la  pudeur,  et  devient  le  crime  prévu  par  l'art.  SSO 
c.  p6n.,  s'il  est  commis  publiquement  ;— Que,  dès  lors,  quand  il  résulte 
des  débats  ouverts  sur  une  accusation  d'attentat  h  la  pudeur  avec  yiolenoo 
que  le  fait  qui  l'a  motivée  est  dégagé  de  la  circonstance  de  la  violence, 
et  accompagné  de  celle  de  la  publicité,  la  cour  d'assises  doit  ordonner 
que  la  question,  relative  h  l'outrago  public  à  la  pudeur,  soit  posée,  ^t 
que  la  position  de  cette  question  est  nécessaire  afin  que  l'accusation  soit 
purgée  parce  qu'en  ce  cas ,  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ré- 
sultant uniquement  de»  débat»,  mais  de  l'acte  d'accusation  lui-même; 

—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  posKion  de  la 
question  d'outrage  public  à  la  pudeur  comme  résultant  des  débats,  qaoïquj 
raccasalion  perlât  originairement  sur  un  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence ,  la  coer  d'assise»  d'Eure-et-Loir  n'a  violé  aucune  loi  j  — 
Rejette  le  pourvoi  de  François  Denis  Beauventre,  contre  l'arrêt  de  la  coui 
d'Eure-et-Loir,  du  10  août  dernier,  qui  le  condamne  à  un  an  d  empri- 
sonnement.   .   ^      ,.  -^,.  .      _•   - 

Du  14  oct.  1826. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portail»,  pr.-Ollmer,  rap. 

U)  Eipice  :  —  (Villars  C.  mîn.  pub.)  —  Villars  était  accusé  de  viol. 

—  La  question  fut  ainsi  posée:  «  J.-B.  Villars ,  accusé ,  csl-il  conpablo 
de  tenUlive  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  h  la  pudeur,  consommé  ou 
tenlé  avec  violence ,  dans  le  courant  de  l'année  1837,  sur  la  personne  de 
M.-C.  Villars,  sa  fille,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  et  sur 
laquelle  il  avait  autorité  ;  laquelle  tentative,  manifestée  par  de»  actes  exté- 
rieur», et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  n  a  été  anspendue  et  n  a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  fle 
la  volonté  dudit  Villars.  i»-La  réponse  est  ainsi  conçue  :  «  Oui.  â  l  una- 
nimité ,  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sur  ladite  Villars ,  sa 
fille,  etc.;  mais,  k  la  majorité  de  10  voix  contre  3 ,  cet  *«t«n«*t  •  «* 
consommé  ou  tenté  par  l'accusé  avec  violence.  »-- Villars  fat  «»damne 
aux  travaux  forcé»  à  perpétuité.  —  Pourvoi  fondé  ,  V  sut  ce  que  le  jury 
noyait  pa»'^'»ndu  S  Taitentat  à  la  pndeur  à  été  consommé  ou  tenté  i 
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mis  an  attentat  à  la  padenr,  coMomné  ou  tenté  avec  violence , 
^  sera  poni  de  la  réclusion,  »  la  cour  de  cassation  a  induit  que  la 
*  tentative  violente  d'attentat  à  la  pudeur  constitue  un  crime  par- 
ticulier ,  non  soumis  aux  règles  générales  qui  régisseot  les  tenta- 
tives criminelles  ordinaires;  que  cette  tentative  renferme  par 
elle-même  les  circonstances  exigées  par  l'art.  2  c.  pén.  pour 
rendre  punissable  tout  commencement  de  crime;  qu'ainsi,  alors 
même  que  la  non  consommation  de  l'attentat  serait  due  à  un  acte 
,    de  la  volonté  de  l'accusé ,  le  crime  n'en  existerait  pas  moins  dès 


9?  sur  ce  que  le  jury  n'a  pas  répondu  à  la  partie  de  la  question  relative 
aax  circonstances  énoncées  en  IVt.  S  c.  pén.  — Arrêt. 

La  cour; —  Attendu,  sur  le  l***  moyen,  que  la  loi  punit  de  la  même 
peine  l'attentat  à  la  pudeur,  soit  qu^il  ait  été  consommé ,  soit  qu'il  ait  été 
tenté  simplement;  qu^aiosi  il  est  indifférent  que  le  jurv,  dans  sa  décla- 
ration, n'ait  pas  eiprimé  si  le  crime,  dont  le  demandeur  était  accusé, 
aurait  été  consommé  ou  tenté;  —  Attendu,  sur  le  2*  moyen,  que  la 
tentative  violente  d'attentat  à  la  pudeur  constitue  par  elle-même  un  vé- 
ritable crime  ;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  le  jury  déclarât  que 
cette  tentative  ayait  été  accompagnée  de  toutes  les  circonstances  exigées 
par  l'art.  2  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  30  Dov.  1827.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin , rap. 

(1)  (Lecain.)  —  La  cour  ; — Attendu, sur  le  5'  moyen ,  que  l'art.  331 
c.  pén.  punit  de  la  réclusion  «  quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  ou 
tout  autre  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ;  »  que 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  quoique  seulement  tenté ,  constitue 
ainsi  un  crime  particulier  caractérisé  par  la  loi ,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  simples  tentatives  de  crimes  qui  sont  Tobjet  de  l'art.  2  dudit  code; 

Sue  lors  même  que  la  non-consommation  de  Taltentat  serait  due  à  un  acte 
e  la  volonté  de  l'accusé ,  le  crime  n'en  existerait  pas  moins  dés  qu'il  y 
aurait  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  le  coupable  aurait  cherché  à  exé- 
cuter cet  attentat  ;  —  Attendu  que  Guillaume  Lecain  étant  déclaré  par  un 
jnry  l^al ,  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  non  consommé  mais  tenté 
avec  violence ,  sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  est  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 
bu  21  mai  18i9.-C.  C.  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aomont,  rap. 

(2)  1"  Etpiee:  —  (Min.  pub.  C.  Broillard.)  —  La  cooa;  —  Va  Part. 
410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  également  les  art.  330,  331  et  332  c.  pén.  ;— 
Considérant  que,  sur  la  question  à  lui  proposée  d'après  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation ,  le  jury  a  répondu  dans  les  mêmes  termes  :  a  Oui,  N.  Broil- 
lard ,  accusé  présent ,  est  coupable  d'attentat  public  à  la  pudeur,  tenté 
avec  violence,  le  20  avr.  1819,  sur  la  personne  de  J.  Gillet  (  fille  âgée  de 
treize  ans  et  demi)  ;  »  que  le  fait,  ainsi  déclaré  à  charge  de  l'accusé,  ren- 
trait donc  dans  l'application  des  art.  331  et  332  précités  c.  pén. ,  et  le 
rendait  conséquemment  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 

5ue ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  n'a  condamné  Taccusé  qu'à  une  peine 
e  police  correctionnelle ,  d'après  l'art.  330  dudit  code ,  et  cela  sur  le 
motif  que  le  jury  (quoique  la  demande  ne  lui  en  eût  point  été  faite)  ne 
s'était  point  expliqué  svr  les  trois  circonstances  déterminées  par  l'art.  2 
du  même  code  pour  le  > tentatives  de  crime  en  général  ;  mais  que  la  ten- 
tative violente  d'un  attentat  à  la  pudeur  renferme  par  elle-même  les  cir- 
constances exigées  par  ledit  art.  2  ;  que  c'est  pour  cela  que  l'art.  331  pré- 
cité l'a  spécialement  et  immédiatement  jointe  à  l'attentat  consommé ,  et 
i|u'ainsi  il  atoulu  que  l'attentat  à  la  pudeur  devint  un  crime,  par  cela 
seul  qu'il  y  aurait  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  l'auteur  aurait  cher- 
ché à  exécuter  son  attentat  ;  qu'il  suit  de  ces  considérations ,  fondées  sur 
l'esprit  et  sur  le  texte  de  la  loi ,  que  la  cour  d'assises  a  faussement  appli- 
qué l'art.  330  et  violé  les  art.  331  et  332  c.  pén.  ;  ««  Considérant  que  la 
procédure  est  d'ailleurs  régulière;  — D'après  ces  molirs,  statuant  tant 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  que  sur  celui  de  Nicolas  Broillard , 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs ,  du 
t7  janv.  1820;  —  Renvoie. 
Du  10  mars  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  rap. 
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^Etpiee:  —  (Gayla.)  —22  sept.  1820.-Grim.  rej.-M.  Aumont,  rap. 

5*  Etpiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Bouille.)  —  Par  une  première  question , 
la  cour  avait  demandé  aux  jurés  si  Antoine  Bouille  était  coupable  d'avoir 
consommé  un  attentat  a  la  pudeur  avec  violence;  par  une  seconde,  s'il 
Tavait  tenté  avec  violence.  Ensuite  on  avait  posé  trois  autres  questions 
relatives  aux  trois  circonstances  constitutives  de  la  tentative.  —  La  pre- 
mière question  fut  résolue  négativement.  Sur  la  seconde,  le  jury  répondit 
affirmativement ,  mais  à  la  majorité  simple.  Quant  aux  cirtcnslanccs  ca- 
ractérisant la  tentative,  il  y  eut,  sur  la  première  et  la  seconde  question  , 
égalité  de  voix  pour  et  contre;  la  troisième  reçut  une  réponse  favorable  à 
l'accusé.  —  La  cour,  considérant  que  la  tentative  d'attentat  à  la  pudeur, 
telle  qu'elle  était  déclarée  par  la  réponse  à  la  seconde  question ,  n'est  pas 
prévue  par  la  loi  pénale,  prononça  l'absolution  de  l'accusé.—  Pourvoi  du 
ministère  public.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ; —Vu  l'ait.  331  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  cet  article, 
c'est  le  concours  de  la  circoostaocQ  de  la  violence  ^ui  constitue  la  crimi- 


qn'il  y  a  eu  violence  dans  Tacte  par  lequel  le  teupaUe  a  dieithé 
à  exécuter  son  attentat  (ReJ.,  21  mai  1819  (1). 

09.  ...  El  que,  par  la  même  raison,  il  suffit,  pour  motirer 
la  condamnation  de  l'accusé,  qu'il  ait  été  reconnu  coupable  d'ua 
attentat  à  la  pudeur  tenté  avec  violence,  bien  que  le  Jury  n'ait 
pas  déclaré,  en  outre ,  que  cette  tentative  a  été  accompagnée  des 
circonstances  déterminées  par  Part.  2  c.  pén.  (Gaas.,  10  mare 
1820;  Re].,  22.  sept.  1820;  Gass.,  20  sept.  1822;  RcJ.,  lOjuU 
1830;  15  sept.  1831  (2);  30  nov.  1827,  aff.  Villars,  V.ii«90). 

nalité  de  la  tentative  d'attentat  à  la  pudeur;  —  Qu'^n  effet,  cette  circao- 
stance  y  est  énoncée  non  comme  simplement  aggravante  du  fait ,  nais 
comme  élémentaire  de  sa  criminalité  ;  —  Que ,  dès  lors ,  pour  constituer 
la  criminalité  de  cette  espèce  de  tentative ,  il  n'est  pas  besoin  d*one  décla- 
ration de  la  réunion  des  trois  circonstances  élémentaires  des  tentatives  ea 
général  que  l'art.  2  c.  pén.  énonce;  qu'en  effet,  par  l'acte  seul  de  itù>' 
ter  un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence ,  il  y  a  attentat  à  la  pudeur, 
plein,  entier  et  consommé v  —  Que  c'est  par  ce  motif  que  Part.  331 
énonce,  avec  le  fait  d'avoir  consommé  l'attentat  à  la  pudeur,  celui  de  Pa- 
voir  tenté  avec  violence;  et  que,  s'il  avait  voulu  confondre  cette  teotativa 
avec  les  autres  dont  parle  l'art.  2 ,  au  lieu  de  la  distinguer  par  une  éao»- 
ciation  spéciale,  il  se  serait  référé ,  comme  pour  les  autres  crimes ,  a  la 
disposition  générale  de  cet  art.  2  ;  —  Et,  attendu  que,  par  sa  réponse  à 
la  seconde  question ,  le  jury  avait  déclaré ,  à  la  majorité  de  sept  oontro 
cinq ,  l'accusé  coupable  d'avoir  tenté  un  attentat  à  la  pndenr  avec  vio- 
lence ;  —  Que ,  d'après  l'art.  331  c  péa. ,  ce  lait ,  ainsi  déclaré ,  coBsti« 
tuait  un  crime  passible  de  la  réclusion;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  d'aa* 
sises  n'avait  point  à  examiner  la  réponse  du  jury  aux  questions  mal  à 
propos  présentées  sur  les  circonstances  élémentaires  des  tentatives  en  gé- 
néral ;  —  Mais  qu/,  dès  Pinstant  où  elle  trouvait  dans  la  réponse  da  jury 
a  la  seconde  question ,  Paffirmation  d'un  fait  déclaré  crime  par  Part.  331 , 
elle  devait  s'arrêter  à  cette  réponse ,  y  délibérer  conformément  à  Part.  35t 
c.  inst.  crim.  et  à  la  loi  du  24  mai  1821 ,  pour  statuer  easaite ,  d'après  la 
résultat  de  sa  délibération ,  sur  l'absolution  ou  ta  condamnalioB  de  Pac« 
cusé  ;  —  Qu'au  contraire ,  au  lieu  de  délibérer  sar  la  réponse  do  jary  à 
la  seconde  question ,  eUe  a  statué  sur  Pensemble  des  réponses  du  jory  aa& 
questions  concernant  les  circonstances  élémentaires  des  tentatives,  et  pra- 
noncé ,  d'après  ces  réponses ,  Pabsolution  de  l'accusé  ;  —  En  quoi  elle  a 
méconnu  le  caractère  de  criminalité  donné  par  Part.  331  an  fait  déclaré 
dans  la  réponse  du  jury,  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq ,  sur  la  seconda 
question;  et,  par  suite,  violé  la  disposition  de  cet  article,  et  celle  da 
l'art.  351  c.  inst.  crim.,  et  la  loi  du  24  mai  1821;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assise  de  Versailles ,  du  5  août  dernier,  qui  ab- 
sout Antoine  Bouille  de  Paccnsatioa  de  tentative  d'attentat  a  la  padeor 
avec  violence  ;  casse  aussi  la  position  des  questions  et  la  réponse  du  jory» 
quant  aux  troisième,  quatrième  et  cinquième  questions  ;  et,  attendu  qoa 
la  réponse  à  la  seconde  question  n'ayant  été  donnée  qu'a  la  majorité  da 
sept  contre  cinq ,  sans  être  suivie  d'une  délibération  par  la  conr  d'assises , 
il  n'existe  pomt  de  déclaration  complète  de  culpabilité  contre  Antoine 
Bouille;  —  Renvoie,  etc. 
Du  20  sept.  1822. -G.  G. ,  sect.  erim.-HM.  Barris ,  pr.-OUivier,  la^ 

4*  Etpici .— -  (  Picardat  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  Part  338 
c.  inst.  crim.  et  l'art.  331  c.  pén.;  —  Attendu ,  quant  k  la  position  de  la 
question  résultant  des  débats ,  qu'elle  portait  sur  le  fait  même  qui  était 
articulé  dans  le  résumé  de  l'acte  d^accusation  ,  et  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  ;  qu'en  effet ,  la  tentative  avec  violence  de  PaUeotat  à  la  pndear 
n'était  qu'une  modification  du  fait  principal ,  matière  de  Paccosatioa ,  et 
qui  aurait  consisté  en  ce  que  ce  même  attentat  à  la  padenr  aurait  étf 
commis  ;  que ,  dès  lors ,  cette  question  pouvait  être  régulièrement  posée 
par  le  président  de  la  cour  d'assises ,  lorsqu'ello  paraissait  résulter  des 
débals;  —  Attendu,  quant  au  point  de  savoir  si ,  dans  la  question  dont  il 
s'agit ,  devaient  être  énumérées  les  circonstances  caractéristiques  de  la 
tentative ,  telles  que  les  établit  l'art.  2  c.  pén.  ;  que  la  tentative  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  avitc  violence  est ,  par  une  disposition  spéciale  de  Part. 
331  c.  pén. ,  assimilée  à  l'accomplissement  même  de  ce  crime,  d'où  il  ré- 
sulte que ,  pour  établir  la  criminalité  de  celte  sorte  de  tentative ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  déclarer  fa  réunion  des  trois  circonstances  caractérisU* 
ques  des  tentatives  en  général;  —  Par  ces  motifs;  — Rejette. 

Du  10  juin  1 830.'G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-de  Grouseilhes,  r. 

5*  Etpce  :  —  (Salard  C.  min.  pub.])  —  Salard  avait  été  déclaré  noa 
coupable  de  viol  ;  mais ,  sur  une  deuxième  question ,  ainsi  conçue  :  «  Si 
Salard  n'a  pas  consommé  le  viol /est-il  coupable  d'avoir  tenté,  avec  vio« 
Icnce ,  de  commettre  le  crime  de  viol ,  ou  tout  autre  attentat  à  la  pndear, 
sur  la  personne  de  N....?  »  Le  jury  a  répondu  oui,  et  la  conr  d'assises 
l'a  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion.  —  Pourvoi  de  Salard  pour  violation 
de  Part.  2  c.  pén. ,  en  ce  qu'il  avait  été  puni  comme  coupable  de  tentative 
de  viol ,  quoique  cette  tentative  fût  dépourvue  dn  caractère  de  criminaUé 
que  lui  impriment  les  circonstances  mentionnées  en  Part.  2  c.  péa. ,  etq|pi 
n'avaient  pas  (té  rappelées  dans  la  qucslioni  —  Arrêt  (ap.  délib.  m  m^ 
du  cons.j. 
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Cette  jQriBpnMenee  est  néanmoins  combattue  par  Garnot ,  qui 
la  croit  moins  fondée  sur  les  principes  du  droit  que  sur  des  inspi- 
rations de  conscience.  Il  pense  qu'il  faut  un  texte  précis  pour  pou- 
voir appliquer  une  peine  \  que  quand  il  y  a  dérogation  à  Tart.  2 
c.  pén.y  elle  est  expresse,  comme  dans  Tart.  88 ,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  Tart.  331  (aujourd'hui  332);  d'où  11  conclut 
qu'il  n'y  a  de  tentative  punissable  que  celle  qui  réunit  les  carac- 
tères tracés  par  l'art.  2.  «  Toute  la  question ,  dit-il ,  se  réduit  à 
savoir  si  des  termes  de  l'art.  332  il  résulte  une  dérogation  spé- 
ciale aux  dispositions  générales  de  l'art.  2.  Or,  cet  article  porte 
bien  que  la  tentative  des  crimes  qu'il  prévoit  sera  punie;  mais 
il  n'ajoute  pas  qu'il  y  aura  tentative  punissable ,  lors  même  qu'elle 
n'aura  pas  été  accompagnée  des  circonstances  voulues  par  l'art.  2, 
siège  de  la  matière.  »  —  On  peut  ajouter  que,  s'il  résulte  de  la 
nature  des  choses  que  toute  tentative  violente  d'attentat  à  la  pu- 
deur constitue  un  commencement  d'exécution  dans  le  sens  de 
iTart.  8 ,  rien  n'atteste  que  cette  tentatli^e  a  été  interrompue  par 
des  circonstances  purement  fortuites ,  et  non  par  la  libre  volonté 
de  l'accusé;  qu'ainsi,  ce  dernier  fait ,  au  moins ,  devrait  être  dé- 
claré pour  que  la  peine  fut  applicable.  On  peut  dire  encore  que 
l'induction  a  tirer  de  la  disposition  de  l'art.  332  qui  répule  crime 
l'attentat  à  la  pudeur  tenté  avec  violence ,  c'est  seulement  que  cet 
article  exige,  pour  cette  espèce  de  tentative,  un  caractère  déplus 
que  pour  les  autres ,  savoir:  la  vjoience;  mais  non  pas  que  la 
\iolence  suflQse  seule  et  par  elle-même  pour  caractériser  la  tenta- 
tive coupable. 

Malgré  ces  rafsons,  nous  Inclinons  à  adopter  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation ,  admise  aussi  par  MM.  Delapalme ,  Encycl.  du 
droit,  v**Attent.  aux  mœurs,  n^  22,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  108.  Dans  sa  première  disposition,  relative  au  crime  de  viol, 
l'art.  332  se  tait  sur  la  tentative  de  ce  crime ,  et  la  laisse  par 
conséquent  sous  l'empire  des  règles  générales  posées  par  l'art.  2. 
Ao  contraire,  dans  la  seconde  disposition  concernant  les  autres  at- 
tentats à  la  pudeur,  le  même  articleparleexpressémentdelatenta- 
Uve  qu'il  punit  de  la  même  peine  que  le  crime  consommé;  or,  pour- 
quoi cette  différence  marquée,  si  le  législateur  n'avait  voulu  éta- 
blir, pour  la  tentative  en  matière  d'attentat,  comme  il  l'a  fait, 
d'ailleurs,  dans  plusieurs  autres  cas,  notamment  en  matière  de 
corruption,  d'avortement ,  une  exception  aux  règles  de  l'art.  2? 
Pourquoi  cette  mention  spéciale  d'une  pareille  tentative,  s'il 
avait  voulu  la  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun? —  Mais , 
d'ailleurs ,  et  ceci  est  plus  décisif,  c'est  la  nature  même  des  choses 
qui  commande  l'exception  dont  il  s'agit.  L'attentat  à  la  pudeur 

Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  2  c. 
pén. ,  en  ce  que  la  tentative  de  viol  et  celle  d'attentat  à  la  pudeur,  dont 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable ,  n'étaient  pas  accompagnées  des  cir- 
constances caractéristiques  de  la  tentative  criminelle;  —  Attendu  que  la 
première  disposition  de  l'art.  331  c.  pén.  ne  prévoit  et  ne  punit  dans  le 
viol  qae  le  crime  commis;  que  les  tentatives  do  viol ,  commises  avec  vio- 
lences, 06  sont  autres  que  des  allentals  à  la  pudeur,  prévus  et  punis  par 
la  dernière  partie  du  même  arlicle;  qu'elles  rentrent  dans  la  généralité  de 
ses  dispositions;  —  Que  l'art.  531,  dans  sa  spécialité,  n'exige  pas  que 
les  tentatives  d'attentats  à  la  pudeur, .avec  violence,  soient  accompagnées 
de  toutes  les  circonstances  spécifiées  en  l'art.  2;  qu'il  assimile,  pour  la 
criminalité,  le  commencement  d'exécution  manifesté  par  des  actes  exté- 
rieurs à  l'attentat  consommé»  sans  s'occuper  de  l'elfet ,  pourvu  qu'il  y  ait 
eu  violence  ;  —  Sur  te  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  qu'une  question  al- 
ternative avait  été  posée,  dans  l'espèce,  au  jury,  et  de  ce  que  la  réponse 
affirmative  du  jury,  sur  l'une  et  rautre  question,  laissait  du  doute  sur 
la  criminalité  du  demandeur;  — Attendu  que  les  faits  dontle  demandeur 
a  été  déclaré  coupable  ,  étaient  également  criminels  d'après  la  loi  pénale  ; 
que  la  pénalité  de  l'art.  531  s'applique  aussi  bien  aux  viols  tentés  avec 
violence  qu'aux  autres  attentats  à  la  pudeur  avec  violence ,  tentés  par 
le  demandeur  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet 
art.  331  aux  faits  énoncés  sous  un  rapport  alternatif  dans  La  question;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  15  sept.  1831.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Bose  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen 
de  cassation  invoqué,  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  6  du  décret 
du  23  juillet  1810,  do  la  méconnaissance  des  art.  331  et  332  do 
l'ancien  code  pénal  de  1810,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
532  et  19  du  nouveau  code  pénal  de  1852,  en  ce  que  la  peine  portée 

rr  le  nouveau  code  pénal  aurait  été  appliquée,  quoique  plus  sévère, 
on  tait  commis  en  1828,  et  par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'an- 
sîea  code  pénal)  «-Yo  lesdits  articles  ainsi  que  l'art.  369  c.  iost.  crim.  -, 


n'est  point  un  acte  complexe  forme  de  faits  successifs  liés  entre 
eux.  Il  suffit  d'un  seul  fait  pour  le  constituer,  d'un  seul  acte  pour 
l'accomplir,  pourvu  qu'on  y  rencontre  le  caractère  évident  d'un 
outrage  à  la  pudeur.  Le  fait,  par  exemple,  d'avoir  soulevé  les 
vêtements  d'une  femme ,  peut  bien  ne  constituer  qu'une  tentative 
de  viol,  mais  il  est  par  lui-même,  ou  du  moins  il  peut  être,  sui- 
vant les  circonstances  et  indépendamment  de  tout  autre  acte  ulté- 
rieur,  un  attentat  à  la  pudeur  entièrement  consommé.  La  circon- 
stance que  l'agent  s'est  abstenu  spontanément  de  pousser  plus  loin 
l'outrage  peut  bien  atténuer  la  gravité  de  ce  fait^  mais  non  pas 
empêcher  qu'il  ne  soit  en  lui-même  un  crime  distinct  et  coniplet. 
La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  nous  semble  donc,  on  le  ré- 
pète, justifiée  par  la  nature  même  des  choses,  par  rimpossibiiité 
de  distinguer,  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  entre  la  simple 
tentative  et  le  crime  consommé. 

03.  L'accusé  acquitté  de  l'accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  par  suite  de  la  déclaration  négative  du  jury,  psut 
néanmoins  être  condamné  par  la  cour  d'assises ,  comme  auteur 
d'un  simple  attentat  à  la  pudeur,  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  par 
le  jury(Rej.,  5  mai  1832,  aff.  Gombault,  V.  Chose  Jugée) 

$  5.  —  Des  circonstances  aggravantce  du  viol  et  des  attentats 
à  la  pudeur  avec  violence, 

94.  Les  circonstances  aggravantes  du  viol  et  de  l'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  sont  :  i^  l'âge  de  la  victime ,  si  elle  a 
moins  de  quinze  ans  -,  —  2<^  la  qualité  des  personnes  qui  com- 
mettent le  crime  ;  —  3<^  la"  réunion  de  plusieurs  personnes. 

05.  1«  Age  de  la  victime.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  le  code 
de  18 10  appliquait  la  même  peine,  celle  de  la  réclusion,  au  viol  et 
àraltenlat  à  la  pudeur  avec  violence.  Et  lorsque  la  victime  de  l'un 
ou  l'autre  crime  avait  moins  ôe ^quinte  ans ,  la  peine  était  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cette  législation  a  été  modifiée, 
quant  au  viol  seulement,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  pro« 
nonce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  le  viol  ordinaire, 
et  le  maximum  de  cette  peine  (  vingt  ans)  contre  le  viol  commis 
sur  une  personne  de  moins  de  quinze  ans  accomplis  (c.  pén, , 
art.  333,  $2  et  4). 

H  est  hors  de  doute  que  l'aggravation  de  peine  prononcée 
contre  le  viol  par  la  loi  de  1832  n'a  pu  être  valablement  appli- 
quée à  un  fait  commis  sous  l'empire  de  l'ancien  code  pénal  (Cass., 
11  juin  1841)  (1). 

—  Vu  encore  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Hérault  du  7  mai  1841 , 
ainsi  conçu  :  «  La  cour,  tenant  la  déclaration  affirmative  du  jury,  de  la- 
quelle il  résulte  que  l'accusé  Pierre  Bose,  dit  Gouiaou ,  est  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  1«  vers  la  un  du  printemps  de  1828,  commis  une  tenlalivo 

do  viol  sur  la  personne  d'Anne  Causie,  laquelle  tentative,  etc ,  et 

qu^à  cette  époque  ladite  Causie  était  âgée  de  moins  Je  quinze  ans  ;  ^  d'a- 
voir, vers  la  un  du  printemps  de  1828,  consommé  ou  tenté  avec  violence, 
sur  la  personne  de  la  nommée  Anne  Causie,  un  attentat  à  la  pudeur: 
et  qu'à  l'époque  dudit  attentat ,  ladite  Causie  était  âgée  de  moins  de 
quinze  ans  ;  —  Et  attendu  que  les  faits  dont  l'accusé  Bose ,  dit  Gnulaou, 
s'est  rendu  coupable  constituent  les  crimes  prévus  et  punis  par  les  art.  2 
et  332  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ledit  Pierre  Bose,  dit  Gouiaou,  n'est  point 
en  état  de  récidive;— Vu  les  art.  2,  332, 19,  22  c.  pén.  (de  1832),  et 
368  c.  inst.  crim.,  de  touslesquel:i  articles  lecture  a  étéTaite  publiquement 
&  l'audience ,  et  qui  sont  ainsi  conçus  ;  (  Suit  la  transcription  desdits 
articles  du  nouveau  code  pén.  )  ;  —  Conformément  aux  articles  de  la  loi 
ci-dessus  transcrits,  la  cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi,  condamne  Pierre  Bose,  dit  Goulaon ,  etc ,  à  la 

peine  de  vingt  ans  do  travaux  forcés,  sans  exposition,  etc.;»  —  Attendu 
qu'en  thèse  générale  et  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juillet  1810,' 
un  crime  doit  être  puni  des  peines  en  vigueur  &  l'époque  où  il  a  été  com- 
mis ,  à  moins  toutefois  que  la  peine  en  vigueur  &  l'époque  de  la  condam- 
nction  ne  soit  moins  forte ,  auquel  cas,  et  par  une  exception  toute  d'hu-» 
manité ,  la  nouvelle  peine  sera  substituée  à  l'ancienne;  —  Attendu  que  le 
code  pénal  de  1810,  plus  indulgent  en  cette  matière  que  le  nouveau  codo 
pénal ,  punissait  do  la  réclusion  seulement  le  viol ,  ainsi  que  tout  aitro 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  en  élevant  la 
peine  jusqu'aux  travaux  furcés  à  temps ,  si  le  crime  avait  été  commis  en- 
vers des  enfants  Agés  de  moins  Je 'quinze  ans  accomplis;  tandis  que  la 
code  pénal  de  1832,  en  laissant  subsister  la  peine  de  la  réclusion  seule* 
ment  pour  l'aUenUit  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  a 
prononcé  celle  des  travaux  forcés  à  temps  contre  le  crime  de  viol ,  en 
élevant  cette  pcipe  au  maximum,  c'est-à-dirç  à  vingt  ans  si  ce  crime  • 
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ATTENTAT  AUX  MŒURS.— Art.  4,  §  3. 


9ft.  t!  est  & rettarquer  que  Tàge ,  qui, dans  le  cas  dTadenfat 
à  la  pndeor  sans  violence,  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans , 
est  constitutif  du  crime,  n*en  est,  au  contraire,  dans  le  cas 
iraltcnfat  avec  violence,  qu'une  circonstance  aggravante,  cir- 
constance quMl  n*apparlient  qu^au  jury  de  déclarer  (Cass.,  8  nov. 
183ê)(!),  et  qui  doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  Et  séparée  (Cass.,  23  sept.  4837;  9  sept.   i841  ; 

été  commis  envers  m  enfant  au-dessoas  de  Tâge  de  quinze  ans  ;  — 
Altenda  ,  dès  lors ,  que  la  peine  ancienne  étant  plus  douce  que  la  noa- 
felle  peine,  c'était  évidemment  le  première  de  ces  peines  qui  devait  être 
appliquée  à  un  crim'è  commis  en  18S8,  sous  l'empire  dn  code  pénal  de 
1810;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que,  contrairement  li  ce  principe ,  la  cour 
d'assises  de  l'Hérault,  se  croyant  à  tort  liée  par  le  §  2  de  l'art.  552  c. 
pén.  de  1832,  nullement  applicable  à  l'espèce ,  et  en  citant  uniquement 
dans  l'arrêt  de  condamnation  les  art.  2,  332, 19  et  22  du  nouveau  code 
pénal,  a  prononcé  contre  Bose  dit  Goulaou  le  maximum  de  vingt  ans  de 
travaut  forcés ,  porté  par  le  quatrième  paragraphe  dudil  art.  352 ,  tandis 

SQe  ,  aui  termes  de  l'art.  352  de  l'ancien  code  pénal  de  1810,  qui 
evait  seul  recevoir  son  application  pour  une  tentative  de  viol  commise 
eft  1828.envers  nne  jeune  61ic  alors  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  elle 
avait  la  faculté  de  réduire  la  peine  des  travauji  forcés  à  temps  dans  les 
limites  du  minimum  au  maximum ,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
?ingt  ;  faculté  dont  rien  ne  constate  qu'elle  ait  cru  avoir  le  pouvoir  d'oser  : 
-^  Et  attendu  que,  en  jugeant,  comme  elle  Ta  fait ,  la  cour  d'assises  de 
l'Hérault  a  violé  les  dispositions  do  l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810, 
méconnu  les  art.  331,  332  et  19  c.  pén.  de  1810  ,  et  fait  une  fausse 
Application  de  l'art.  S52  du  nouveau  c.  pén.  ;  — -  Casse. 
Du  11  Juin  1841.-G.C.,ch.crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  (Burgerev  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  344  c.  inst. 
erim.,  l'art.  1  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  l'art.  3  de  la  loi  du 
Î3  mai  1836  ;  —  Attendu  que  le  code  d'instruction  criminelle ,  en  l'article 
«récité,  et  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  prescrivent  aux  jurés  de  déli- 
bérer, d'abord  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune  des  circon- 
stanceë ,  et  (fue  la  lot  du  13  mai  1836,  dans  le  susdit  article ,  a  ajouté  a 
cette  disposition  celle  qui  enjoint  «iu  chef  du  jury  de  con«igncr  sur-le- 
ehatnp  le  résultat  de  ses  délibérations  successives  à  la  suite  des  questions 
résolues; — Attendu  que  celte  disposition  nouvelle  ajoute  aux  disposi- 
tions anciennes  une  garantie  (jui  a  pour  objet  d'en  assurer  l'exécution  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  qucslions  et  par- 
eonséquent  autant  de  réponses  qu'il  y  a  de  circonstances  aggravantes  ;  car 
«no  question  unique  et  une  réponse  unique  ne  laissent  pas  le  moyen  de 
B^assorer  s'il  y  a  eu  plusieurs  délibérations  successives  comme  le  veulent 
ka articles  précités;  —  Attendu  que  la  circonstance  de  Tâge  de  la  per- 
Bonne  sur  laquelle  a  eu  lieu  le  crime  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
IW.  332  c.  pén.  est  une  circonstance  aggravante  et  non  pas  nne  circon- 
stance constitutive,  puisque  le  crime ,  par  suite  de  la  constatation  do  l'âge, 
encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  au  lieu  de  celle  d<;  la  rcclu- 
sion ,  qui  serait  applicable  si  la  circonstance  de  Tâge  était  écartée  par  le 
iuge;  —  Attendu  que  les  questions  soumises  au  jury  dans  l'affaire  de 
François-Joseph  César  Burgcrey  confondent  dans  une  même  phrase  le 
tait  principal  et  la  circonstance  de  l'âge  des  individus  sur  lesquels  les 
crimes  dont  il  s^agit  auraient  été  consommés  ou  tentés ,  et  que  les  réponses 
du  jurj  auxdites  questions  ne  sont  que  do  simples  monosyllabes  qui  no 
dislincuent  pas  te  crime  et  sa  circonstance  aggravante  ;  —  Attendu  que 
cette  forme  complexe  des  Questions  et  des  réponses  est  une  violation  de 
l'art.  344  c.  inst.  crim.,  ae  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  mai  1836,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont  une 
j^rtie  substantielle  des  garanties  que  la  loi  donne  aux  accusés  ;  —  Casse. 

Du  8  nov.  1838. -G.  C,  cb.  crim.-MH.  Choppin ,  pr.-Mérilhou,  rap. 

2)  !••  Eipèee  .•  —  (Marc  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  3i l 
5  c.  inst.  crim.,  rectifiés  parla  loi  du  9  sept.  1835;— Villes  art.  331, 
332  et  333  c.  pén.;—  Vu  les  art.  1,  2  cl  3  de  la  loî  du  13  m.ii  1836  ;  — 
Attendu ,  en  droit ,  que  les  dispositions  combinées  de  ces  articles  imposent 
virtuellement  au  président  de  la  conr  d'assises  l'obligation  d'interroger 
iistinctement  le  jury  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  circonstances 
|oi  l'aggravent;  —  Qu'il  doit  en  être  ainsi ,  puisque ,  d'une  part ,  les  jurés 
fotent  par  scnilins  successifs  d'abord  sur  le  fait  principal ,  ensuite  sur 
Cbaqoe  circonstance  aggravante;  —  Que,  d'autre  part ,  la  déclaration  du 
fury  à  ta  simule  majorité ,  sur  le  fait  principal  ,iippelle  la  cour  d'assises  à 
délibérer  sur  la  culpabilité,  conformément  à  l'art.  352  c.  inst.  crim.,  rcc- 
liflé  par  la  loi  du  9  sept.  1835  ;  —  Que  ce  mode  de  procéder  peut  seul  as- 
surer raccomplissement  du  devoir  imposé  au  jury  par  la  loi  du  13  mai 
#836;  —  Qa*nest  dès  lors  d*ordrc  public  et  subst.inliel  de  la  validité  de 
cette  partie  de  la  procédure;  —  Et  attendu ,  en  fait,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  cinq  premiers  cbcf^  de  l'accusation  Soumise  au  jury,  la  première  qucs- 
tfeMl  oui  rai  a  été  posée  sur  chacun  de  ces  chefs  comprend  à  la  fois  la  men- 
IfOQ  ml  fail  principal,  consistant  dans  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
■  o«  tenté  avec  violence,  et  celle  de  la  circonstance  que  la  victime  était 
<lf  ée  #e  laoins  de  quinze  ans  j  —  Attendu  (|ue,  aux  termes  du  dernier  pa- 


iH  avril  i8S9;  11  Juin.  18S9  (2);  28  sept.  1857,  tdt.  Juûg, 
V.nM05). 

07.  Lorsque  le  Jury  a  omis,  nonobstant  la  question  &  loi 
faite  à  cet  égard ,  de  déclarer  si  la  victime  de  l'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  avait  moins  de  quinze  ans ,  sa  réponse  est 
incomplète,  l'accusation  n'est  pas  vidée,  et  fa  cour  dVsIses  ne 
peut,  sur  celte  réponse  imparfaite  ,  infliger  au  coupable  Fa^grà* 

ragraph&de  l'art.  332  c.  pén.,  cette  circonstance,  qui  a  pour  effet  d'é- 
lever la  peine  d'un  degré,  est  cssenliellemenl  aggravante  du  crime; 
qu'ainsi ,  en  ne  la  séparant  pas  du  fait  principal,  qui  constitue ,  indépen- 
damment d'elle ,  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  posé  au  jury  sur  chacun  des  cinq  chefs  sus-énoncés  des  ques" 
lions  complexes  dont  la  solution,  simplement  affirmative,  est  égaleioeot 
inconciliable  avec  la  nécessité  légale  d'une  délibération  spéciale  et  dis- 
tincte ;  —  En  ce  qui  touche  l€S  autres  questions  aflirmativement  résolues 
par  lo  jury  et  relatives  aux,  quatre  autres  chefs  d'accusation ,  consistant 
dans  divers  attentats  à  la  pUdeur  consommés  ou  tentés  sans  violence  sur 
de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  onze  ans  ;  —  Attendu  que ,  dans  ce  cas  » 
l'âge  de  la  victime  est  un  des  caractères  élémentaires  du  fait  principal ,  et 
sans  lequel  ce  fait,  quelle  que  soit  son  immoralité,  ne  constitue  m  crtmo 
ni  délit  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  président  de  la  cour  d'assises ,  en  réunissant 
la  mention  de  rage  à  celle  do  l'attentat,  et  le  jury,  en  résolvant  par  ubb 
seule  affirmation  chacune  des  questions  ainsi  formulées^  ont  pleiAenent 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Casse. 
Du  23  sept.  1837.-C.  C.,  ch.  crim.-MU.  de  Bastard,  pr.-Rocbcr,  rap. 

2*  Espèce.'  —  (Eftjalbert  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  la  loi  du 
13  mai  1836;  —  Attendu  que  les  trois  questions  dont  Ta  solution  affirma- 
tive a  servi  de  base  à  l'application  de  la  peina  renfermant  à  la  fois  le  fait 
principal  soit  de  tentative  caractérisée  de  viol,  soit  d'attentat  à  la  pudt« 
avec  violences,  et  la  circonstance  aggravante  de  l'âge  de  chacune  des  vic- 
times; —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  fait  i 
été  perpétré  sans  violence  au  préjudice  d'un  enfant  de  moins  de  onze  ans  ; 
—  Qu'à  regard  do  ce  second  crime ,  l'â^e  est  une  des  cirt^ynstances  qui  ié 
constituent,  tandis  qu'à  l'égard  du  premier  il  en  aggrave  seulement  la  mo^ 
ralité  et  la  peine;  — Que ,  dès  lors ,  le  jury,  dans  l'espèce ,  devait  être  'n* 
terrogé  séparément  sur  le  fait  et  sur  la  circonstance,  et  que  leur  réunion 
dans  des  questions  complexes  est  une  violation  de  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  9  sepU  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Hocher,  ra^«. 

Z*  E$péee :  —  (  Acbard  C.  min.  pub. ).—  La  coor ;  —  Vu  lea  art*  34ft 
etsuiv.  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  13  mai  1836,  sur  le  vole  du 
jury  au  scrutin  secret  ; —  Altendu  que  l'art.  332  c.  pén.,  par  son  dernier 
alinéa,  a  mis  au  rang  des  circonstances  aggravantes  du  cnme  d^attental  à 
la  pudeur  le  fait  que  la  victime  serait  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis;  —  Que  ce  fait  n'est  donc  pas  simplement  une  cir- 
constance constitutive  du  crime  ;  que  le  jury  devait  donc  être  interrogé  se» 
parement  et  divisément  sur  la  circonstance  de  Tâgc  ;  —  Et  attendu  que , 
dans  l'espèce  ,  la  question  posée  au  jury  comprenait  tout  à  la  fois  le  fait 
d'attentat  à  la  pudeur  consommé  avec  violence  sur  la  personne  de  la  fille 
Joly,  et  la  circonstance  que  cette  enfant  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans; 
que,  sur  la  question  ainsi  posée ,  lo  jnry  a  répondu  d'une  manière  oon-» 
plexe  :  Oui,  à  la  majorité;  —  Qu'il  résulte  d'une  réponse  ainsi  foraviév 
que  le  jury  n'a  pas  délibéré  séparément  sur  le  fait  principal  et  sur  la  cir- 
constance aggravante  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu  violatien  de  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  du  13  mai  1836  ;  —  Casse. 

Du  18  avril  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Isambert,  rap* 

4«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Froger.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  344  c 
inst.  crim.,  l'art.  1  de  la  loi  du  9  sept.  183S  et  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai 
183G;  —  Attendu  que  lesdits  art.  344  et  1  de  la  loi  du  9  sept.  1835, 
prescrivent  aux  jnrés  de  délibérer  d'abord  sur  le  fait  principal ,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes ,  et  que  l'art.  3  do  la  loi  du 
13  mai  1836  a  ajouté  à  celte  disposition  celle  qui  enjoint  au  chef  du  jury 
de  consigner  sur-le-cbamp  le  résullal  de  ses  délibérations  successives  à  la 
suite  des  qucslions  résolues;  —Altendu  que  cette  disposition  nouvelle 
donne  aux  dispositions  anciennes  une  garantie  oui  a  pour  objet  cTen  as- 
surer l'exécution  ;  —  Altendu  qu'il  suit  de  là  qu  il  doit  y  avoir  autant  de 
questions  et,  par  conséquent ,  autant  de  réponses  qu'il  y  a  de  circonstances 
aggravantes;  —  Qu'en  ciïct  une  question  unique  et  une  réponse  unique  ne 
laissent  pas  le  moyen  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  plusieurs  délibérations  suc- 
cessives comme  le  veulent  les  articles  précités  ;  —  Attendu  que  l'âge  de  la 
personne  sur  laquelle  a  eu  lieu  le  crime  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  332  c.  pén.  est  une  circonstance  aggravante  et  «on  pas  une  cir- 
constance constitutive,  puisque  le  crime,  par  suite  de  la  constatation  de 
l'âge ,  encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  au  lieu  de  celle  de  la 
réclusion  qui  serait  applicable  si  la  circonstance  de  l'âge  était  écartée  ;  — 
Et  aUendu,  en  fait,  que  la  question  soumise  au  jury  et  ci-dessus  traii* 
scrite  confond  dans  un  seul  contexte  le  fait  principal  et  l'âge  de  la  vie» 
time ,  et  quo  cette  forme  complexe  de  la  question ,  et  par  suite  de  U  ré- 
ponse ,  est  une  violation  formelle  de  l'art.  344  c  inst.  crim.,  de  l'art,  1  d« 
la  loi  du  9  se|>t.  1 835  et  de  l'art,  3  de  la  loi  dn  13  mai  IÇ^^  dont  lea  ^i^ 
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>atJoo  de  peine  qoe  la  circonstance  dont  il  s'agit  lui  ferait 
encourir  si  elie  avait  été  formellement  déclarée  par  le  Jury 
(Cass.,  29  avril  1824)  {{). 

B9.  11  est  sans  difficulté  que  l'accusé  en  élat  de  récidive  , 
déclaré  coupable  d'atlenlat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  une 
Qlle  de  moins  de  quinze  ans,  ne  peut  néanmoins,  si  le  Jury  a 
leconn^  Texistence  de  circonstances  atténuantes,  èlre  condamné, 
aux  termes  de  l'art,  463 ,  n»  6,  c.  pén.,  à  plus  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés  (Cass.,  31  juillet  1834)  (2), 

09.  2^  QualUé  du  coupable.  —  1^'art.  333  c.  pén.  porte  :  — 
«  SI  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle 
1^  été  commis  Taltentat ,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  oot 
autorité  sur  elle ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à 
gages ,  ou  serviteurs  h  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
fi'iU  sont  fonctionnaires  ou  mlni:>tres  d'un  culte,  ou  si  le  coupa- 
ble ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps , 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331 ,  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  332.  » 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  introduites  dans 
le  code  par  la  loi  de  1832,  qui  a,  sinon  modlUé,  du  moins 
(développé  l'ancien  art.  333 ,  dont  le  texte  était  ainsi  conçu  : 
«  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  si  les  cou- 
|iat)les  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  iaj^rsonne 
envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses  institu- 
teurs ou  ses  serviteurs  à  gages ,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit , 

positions  à  cet  égard  sont  une  partie  substantielle  des  garanties  que  la  loi 
donne  aux  accusés  ;  —  Casse. 

Du  11  juillet  1839.-C.  G.,  du  crim.-MU.  deCroHseilhes,  pr.-Mey- 
r^iaaetiiap. 

(I)  (Chauss'ard  C.  miu.  pub.) —  La  cour;  —  Vo  les  art.  337,  338, 
814  et  3i5  c.  iûBl.  crim.,  et  les  art.  331  et  552  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  Tar- 
vèi  de  mise  eo  accusation  et  l'acte  d'accusation  conforme  des  20  déc.  et 
12  janv.  derniers ,  par  lesquels  ledit  Chaussard  a  été  accusé  d'avoir  tcolé 
de  conmettre  le  crime  de  viol  ou  au  moins  d'avoir,  avec  violence ,  commis 
uo  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  do  Phitiberle  Bataillard ,  laquelle 
est  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans;  —  Vu ,  enfin ,  les  questions  con- 
fornes  a  raccusalion  qui  ont  été  proposées  à  la  décision  des  jurés  et  leurs 
répoBses  fc  ces  questions; — Attendu  qu'après  avoir  répondu  négativement 
aiii  trais  premières  questions  relatives  à  la  tentative  de  viol ,  le  jui^,  re- 
fendant à  la  quatrième  question ,  qui  avait  pour  objet  de  décider  ci  l'ac- 
cusé élail  coupable  d'avoir,  le  25  novembre  dernier,  commis  un  attentat, 
■vec  violence,  à  la  pudeur,  sur  la  personne  de  Philiberlc  Bataillard,  la- 
qicJle  était  au-dessous  de  l'&ge  de  quinze  ans ,  a  déclaré  raccusé  cou- 
pable d*atteirtat  à  la  pudeur  avec  violence ,  mais  qu'il  ne  s'est  nullement 
expliqué  sur  la  circonstance  aggravante,  qui  consistait  h  décider  si  ladite 
balaiNard  était  au-dessous  de  T&ge  de  quinze  ans;  — Attendu  que,  de 
celte  MMsdon  d'avoir  prononcé  sur  celte  circonstance  tellement  impor- 
tante que  sa  solution  affirmative  aggravait  la  peine ,  il  suit  que  la  décla- 
ration du  jury  a  été  incomplète,  pour  n'avoir  pas  répondu  à  toutes  les 
parties  de  la  question  ;  que  l'accusation  portée  contre  Cbaussard  n'a  pas 
été  vidée,  et  encore  que  Parrét  attaqué  a  violé  les  art.  5i4  et  345 c.  inst. 
erin.,  en  adoptant  la  déclaration  du  jury,  (quoique  Imparfaite,  et  que, 
dans  l'état ,  il  a  fait  une  fausse  applicalion  de  l'art.  552  c.  pén.  en  con- 
damnant l'accusé  à  la  peine  des  travaux  forcés ,  sans  qu'il  eût  été  décidé 
si  la  fille  Bataillard  était  ou  non  au-dessous  de  l'âge  do  quinze  ans;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  déclaration  du  jury  correspondante  à  ta 
quatrième  question  seulement;  le  surplus  de  ladilo  dvclaralion  relative  â 
la  tentative  de  viol  restant  entière;  —  Casse  égalcmeat  Tarrèl  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  Saûae-et-Loire ,  du  22  mars  dernier,  renvoie 
le  procès  et  ledit  Chaussard  en  élat  d'ordonnance  de  prise  de  corps  par-de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  de  laCâte-d'Or,  pour  y  être  procédé 
k  de  nouveaux  débats  et  à  un  nouveau  jugement,  sur  le  fait  d'allcalat  â  la 
budeur  et  sur  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  raccojnpagncr  seulement. 

jPu  se  avril  18M.-C.  C.>  secU  crlm.-MM.  Bailly,  pj.-aasie,  rap. 

f!)  (Gonthier  C.  min.  pub.)— La  cour  (ap.  délib.  en  la  cb.  du  cons.V 
u  La  déclaration  du  jury,  portant  «  que  le  demandeur  est  coupable  du 
crime  d'attentat  ^  la  pudeur,  à  l'aide  de  violence ,  sur  une  jeune  fille 
âgée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis,  et  en  état  de  récidive,  mais 
avec  des  circonstances  a,lténu^nles;  »— Vu  aussi  l'art.  552  n*>  4,  c  pén., 
ui  punit  des  travaux  forcés  à  temps  l'attentat  ci-dessus  qualifié;  —  Vu 
^art  56,  n"  5,  qui,  d'après  l'état  de  récidive,  «  porto  la  peine  au  maxi- 
muni  des  travaux  forcés,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double;  » 
—  Vu  Tart.  46?,  n^  6,  portant  quo  a  dans  le  cas  où  le  code  prononce  le 
^u\iiauui  d'uue  ;)eiuc  uUlicti\C|  s'il  existe  des  circonstances  atléouanles, 


« 


a  été  aidé  dans  &on  crime  par  une  ou  plusieurs  peraonpas.  » 
tQO.  U  sumt,  pour  qu'il  y  ait  lieu  it  l'aggravatiou  de  peine 
prononcée  par  l'art.  333,  que  le  crime  prévu  par  cet  article  ait 
été  commis  avec  une  seule  des  circpnstances  qui  y  sont  men- 
tionnées :  par  exemple ,  le  viol  d'une  personne  sur  laquelle  le 
coupable  avait  autorité,  eolrajoe  la  peine  des  travavgi^  iQxaùê  à 
perpétuité  (Rej.,  25  mars  1850 ,  aff.  Blaiu,  V.  n^  113), 

toi.  Ces  mots  ;  $i  les  coupables  sont  les  ascendants  dfi  Iq  per- 
sonne sur  laquelle  ait4  commis  V attentat^  etc.,  ont  été  ejotttés  par 
la  loi  du  28  avril,  à  l'ancien  texte  qui  se  bornait  à  aggraver  la 
peine  dans  le  cas  où  le  crime  était  commis  par  une  personiM) 
ayant  autorilé  sur  la  victime.  U  résultait  bien  de  cette  expression 
que  le  père  qui  se  rendait  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  sur  son  eurant  mineur ,  encourait,  à  raispn  de  l'autorité 
légale  qu'il  avait  sur  celui-ci ,  l'aggravation  de  peiae  prononcée 
par  l'art.  333  (ReJ. ,  10  juin  1824)  (3);  mais  il  s'était  éleyé 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si ,  ^  leur  n^orité ,  les  enfants 
cessaient  d'être  sous  l'autorité  de  leur  père,  dans  le  sens  de 
l'art.  533.  La  cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  la  négative, 
par  arrêt  du  27  mars  1828 ,  abandonna  ensuite  cette  opinion,  et 
décida,  au  contraire,  par  un  arrêt  ultérieur  rendu,  cbambres 
réunies,  dans  la  même  affaire ,  que  le  (égislateur  n'ayant  pas  no- 
minativement désigné  les  pères  dans  l'art,  933 ,  et  l'autorité  des 
père  et  mère  sur  leurs  enfants  cessant,  aux  termes  de  i'art.  372 
c.  civ.,  par  lamajoiité  ou  l'émancipation d^)  ceu^-ci,  le  viol  con- 
mis  par  un  père  sur  sa  fille  majeure  u'enirainait  pas  l'aggrava- 
tion de  peine  portée  par  l'art.  333  piécité  (Rej.,  6  déc.  *828)  (4). 

'  ■         .        ■.  »»    -u  .    '.I   >■'       Il  %• 

la  cour  leur  apidiqucra  le  nûnimum  de  la  peine  au  siéme  la  peine  iaff* 
rieure;  »  —  Et,  enfin,  vu  l'art.  19,  nèsoye  code,  qui  parte  que  «  la 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  sera  prononcée  penr 
cinq  ans  au  moins;  »  ~  ÂtleBdu  que,  d'après  les  dispositions  de  ees 
articles,  combinés  avec  la  dédaratioii  du  jury ,  le  demandeur  ne  devait 
élre  condamné  qu'au  mioimutt  des  travaux  forcés ,  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  19,  n'était  que  de  ciaq  années,  mais  que,  néanmoins,  l'arrêt  at- 
taqué lui  en  a  infligé  six  ;— Attendu  qu'en  étendant  ainsi  arbitrairement, 
au  delà  do  ses  limiles,  la  pénalité ,  cet  arrêt  contient  tout  à  la  fois  une 
fausse  application  et  une  violation  de  la  loi  pénale  ;  r-  Par  ces  motife, — 
Casse  et  annule ,  etc.  » 

Du  3!  juillet  1834.-C«  C,  eà.  crim.-IQI.Chauveaa'Laearde,  ra^- 
Viger,  av.  gén. 

(3)  (Depré- Durand  C.  min.  pub.)—  La  cou^;  -:-  CoEsWérant,  sur  le 
moyen  de  cassation  présenté  par  le  condamg^é  et  qui  ^t  pris  de  la  fausse 
application  de  La  loi  pénale;  que  l'arl.  555  c*  pén.  punit  iecrlm^  de  viol 
des  travaux  forces  à  pcrpétuilé,  lorsque  le  co^up^l^e  a  a^tviAé  sur  la  per- 
sonne envers  laquelle  U  a  commis  ledit  crime  «  -^  Consid^ant  qu'un  père 
a  une  autorilé  légale  sur  ses  cufaols;  d'où  il  auit  que,  q/aaad  il  se  rend 
coupable  du  crinie  de  viol  envers  sa  fiUe ,  U  encourt  la  peiae  das  travaux 
forcés  perpétuels;  —  Considérant  que  le  den^andear  en  cassation  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  commis  une  tentativa  de  viol  sur  sa  fille  âgée  de 
douze  ans ,  et  que  cette  tentative  a  ou  tous  les  caractères  déterminés  par 
l'art.  2  c.  pén.  pour  être  assimilée  au  crime  consonuné  ;  que  la  peine  des 
travaux  forcés  a  perpétuité  portée  par  ledit  art.  533  lui  a  donc  été  l^ale- 
ment  appliquée;  —  Rejette,  etc. 

Du  l()iuiA  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr,-£itt8«fkopp ,  rapu 

(4)  Etptct  :  —  (Min.  pub.  C.  Crosnler.)  —  Déclaré  coupable  d'une  te#- 
talive  d'allentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  de  sa  fille,  la 
veuve  Champeaux ,  4géo  de  trente-buit  ans ,  Crosnier  ne  (^i  néanmoins 
condamné  qu'a  cinq  années  de  réclusion. 

Pourvoi  du  mlnistàrc  public,  fondé  sur  ce  que  le  fait  incriminé  rentrait 
sous  les  Uisposilious  aggravautes  de  iWt.  553,  et  sur  ce  que  l'on  ne  pou- 
vait pas  dire  quo,  parce  que  la  veuve  Cbampcaux  é^t  majeure ,  elle  n*é- 
tail  plus  sous  Tautorilé  de  son  père.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Atlcadu  que  l'art.  551  c.  pén.  tonsidèro  le  viol  ou  l'at- 
tentat à  la  pudeur ,  consomu\é  4iiA  tcjiUé  avec  violence ,  abstraction  faite  4e 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  552  relatives  à  l'âge  d^  la  vic- 
time du  crime,  cl  par  l'art.  555,  relatives  à  la  qualité  du  coupable  et  aux 
moyens  qu'il  a  e^jployés  pour  commettre  son  crime;  —  Qu/ç  liesdits  art. 
55:2  et  555  dclerminent  uniquement  les  circonstances  qui  aggravent  le 
crime  et  la  peine;  quo  cbacun  de  ces  articles  a  uaé  corrélation unniédiate 
et  nécessaire  avec  l'art.  55.1  ;  qu'il  en  résulte  que  le  crime  énoaQé  en  oel 
article  est  puni  des  peines  portées  dans  les  deux  articles  suivants ,  s'il  est 
accompagné ,  soit  de  la  circonstance  aggravante  de  l'ar^.  55^.,  soit  de 
l'une  des  circonstances  aggravantes  de  Fart.  355 ;  —  AlAcadu  que,  si  Us 
pères,  coupables  envers  leurs  enfants  de  l'un  des  crimes  de  l'art.  551  ç* 
pén.,  ne  sont  pas  énoncés  nominativement  dans  l'art.  555,  ils  y  sont  iin- 
piicilement  compris  par  ces  expressions  :  «  La  peine  sera  celle  des  l^f* 


4U 


ATTENTAT  AUX  MŒURS.— Am.  4,  S  3, 


^La  nonvelle  rédaclloQ  de  cet  article  (ait  cesser  la  difiBcuïfé 
tlont  il  s'agit ,  et  la  résotit ,  avec  raison ,  dans  un  sens  contraire 
au  dernier  arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

109.  D'après  cela,  on  ne  devrait  plus,  ce  semble,  décider, 
comme  l'a  fait  ia  cour  de  cassation,  avant  ta  loi  de  1833 ,  que 
lorsqu'un  père  est  accusé  de  viol  envers  sa  fille,  sur  laquelle 
l'acte  d'accusation  porte  qu'il  avait  autorité,il  est  nécessaire,  pour 
que  l'accusation  soit  purgée,  et  que  l'art.  333  puisse  être  appli- 
qué, de  poser  au  Jury  la  question  de  savoir  si  cette  fille  était  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  afin  que  la  cour  d'assises  puisse  dé- 
cider si  le  père  avait  ou  non  autorité  sur  elle  (Gass. ,  9  déc. 
1831)  (1).— L'application  de  l'art.  333  serait  déterminée  au- 
lourd'hui  par  la  seule  circonstance  de  la  qualité  du  coupable. 

t03.  L'art.  333  c.  pén.  comprend-il  dans  les  ascendants  les 
alliés  au  même  degré?  —  On  a  soutenu  que  non ,  soit  parce  qu'en 
droit  la  dénomination  d'ascendants  employée  seule  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  sont  unis  par  le  lien  du  sang ,  soit  parce  qu'en 
principe  les  lois  pénales  doivent  être  plutôt  restreintes  qu'éten- 
dues, et  qu'on  ne  peut  les  appliquer  par  analogie,  soit  enfin, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre  le  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur ou  de  tentative  de  viol  commis  par  l'ascendant  consanguin 
et  celui  commis  par  l'allié  au  même  degré,  car  l'immoralité  du 
fait  de  celui-ci,  toute  grande  qu'elle  soit,  est  encore  loin  de  celle 
commise  par  celui-là.  Hais  on  comprend  aisément  que  cette  opi- 
nion est  fort  contestable. 


vaux  forcés  à  perpétuité  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  le  crime;  »— At- 
tendu que  la  circonstance  résultant  de  la  majorité  de  Marie  Grosnîer, 
veuve  Cbampeaux ,  ne  faisait  pas  sortir  Grosnier,  son  père ,  de  la  classe 
des  personnes  qui  avaient  autorité  sur  elle  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  Grosnier  a  été  déclaré  coupable  d^un  attentat  à  la  pudeur  consommé 
ou  tenté  avec  violence  envers  Marie  Grosnier,  veuve  Gbampeaux,  sa  fille, 
et  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  n'a  prononcé  contre  Grosnier  que  la  peine 
de  la  réclusion  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
531  c.  pén.  et  violé  l'art.  333  du  môme  code;  —  Gasse  l'arrêt  du  28  fé- 
vrier, etc. 

Du  27  mars  1828.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Baillv,  pr.-Gaillard ,  rap. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Orléans  ,  celle-ci  rendit 
vu  arrêt  conforme  à  celoi  qui  avait  été  cassé.  —  Nouveau  pourvoi.  — 
ArrôU 

La  cour;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  nominativement  dési- 
gné, dans  l'art.  333  c.  pén.,  les  pères  qui  peuvent  se  rendre  coupables, 
envers  leurs  enfants ,  du  crime  prévu  par  l'art.  331  du  même  code  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  leur  faire  Papplicalion  de  cet  art.  333  qu'en  les 
regardant  comme  y  étant  implicitement  compris  sous  ces  expressions  gé- 
nérales :  «  Si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat;  »  —  Attendu  que  la 
cour  d'assises  du  Loiret ,  cbargée  d'interpréter  ces  expressions  pour  en 
faire  l'application  à  l'espèce,  a  pu  s'aider  et  s'éclairer,  dans  son  interpré- 
tation ,  par  le  rapprocbemenl  dudit  art.  333  avec  l'art.  372  c.  civ.,  qui 
forme  aujourd'hui  la  loi  générale  et  le  droit  commun  de  la  France;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'art.  372  c.  civ.  que  l'autorité  des  père  et  mère  sur 
leurs  enfants  cesse  par  leur  majorité  ou  par  leur  émancipation  ;  — Attendu 
que,  dans  Tespèce,  Tarrêt  attaqué  constate,  en  fait ,  que  Marie  Grosnier, 
?euve  Gbampeaux  ,  était  âgée  de  trente-sept  ans  lors  de  l'attentat  commis 
envers  elle  par  son  père;  —  Attendu  que ,  malgré  l'indignation  qn'inspirc 
la  gravité  du  crime ,  les  magistrats  n'en  doivent  pas  moins  se  renfermer 
rigoureusement  dans  le  texte  de  la  loi  pénale ,  qu'ils  sont  chargés  d'appli- 
quer ;;— Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  circonstances  que  Marie  Grosnier, 
veuveGbampeaux ,  n'était  plus,  à  l'époque  do  l'attentat,  sous  l'autorité 
de  son  père ,  et  en  refusant  d'appliquer  à  ce  dernier  une  aggravation  de 
peine,  que  l'art.  333  c.  pén.  ne  prononce  que  contre  les  coupables  qui 
sont  do  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l'attentat,  la  cour  d'assises  du  Loiret  n'a  fait  que  se  con- 
former strictement  au  texte  de  l'art.  333  dudit  code ,  et  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  de  l'avoir  violé;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Dtt  6  déc.  1828.-G.  C.,  cb.  réun.-MM.  Henrion,  1*'  pr.-Legonidec,rap. 

{i)  (  Bonnicbon  C.  min.  pub.  )—  La  cotm ;  —  Vu  les  art.  344 ,  345 
c.  met.  erim.,33i  et  333  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  énonçaient  formellement  que  le  demandeur  avait  auto- 
rité sur  sa  fille;  —  Attendu  que  cette  autorité  ne  pouvait  résulter  ^ue  de 
ee  que  la  fille  Bonnicbon  était  mineure  ;  qu'ainsi  le  président  de  la  cour 
d'assises  devait  poser  aux  jurés  la  question  de  savoir  si ,  au  moment  de  la 
consommation  du  crime,  la  fille  Bonnicbon  avait  moins  de  vingt  et  un  ans, 
pour  que  la  cour  d'assises  pût  ensuite  décider  si  Paccusé  avait ,  ou  non , 
aux  termes  de  l'art.  572  c.  civ. ,  autorité  sur  sa  fille;  —  Attendu  que  celle 
foestion ,  sur  cette  circonstance  aggravante ,  n'a  pas  été  posée;  que ,  par 


t  O  4 .  En  tous  cas,  la  question  de  savoir  si,  dans  les  aMendaals 
dont  parle  l'art.  333,  doivent  être  compris  les  alliés  au  même  de- 
gré,  est  une  question  de  droit  qu'il  n'appartient  pas  au  Jury  de 
décider.  Ainsi ,  par  exemple,  quand  un  indiviau  est  accusé ,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi ,  de  viol  commis  sur  la  femme  denn 
fils ,  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  poser  la  question  dans 
ces  mêmes  termes ,  et  non  pas  se  borner  à  demander  ao  lory  si 
l'accusé  est  l'ascendant  de  la  victime.  Peu  importerait  même  que 
ce  viol  eût  été  présenté  par  l'arrêt  de  renvoi  comme  commis  par 
un  ascendant,  et  comme  prévu  par  l'art.  333 ,  car  c'est  là  une 
qualification  qui  ne  lie  point  le  président  pour  la  position  des 
questions,  ni  la  cour  d'assises  pour  l'application  de  la  peine  (Gass.» 
14sept.l837)(2). 

t05.  Le  jury  devant  être  interrogé  distinctement  sur  le  fal* 
principal  et  sur  chacune  des  circonstances  qui  l'aggravent,  II  est 
évident  que,  dans  le  cas  d'une  accusation  de  viol  par  un  père  sur 
sa  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans ,  il  doit  être  posé  une  ques- 
tion sur  le  fait  principal  de  viol ,  une  autre  sur  l'âge  delà  victime, 
et  une  autre  encore  sur  la  qualité  de  père  de  l'accusé  ;  en  consé- 
'  quence  est  nulle  la  question  complexe  ainsi  posée  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa 
nile  légitime  âgée  de  moins  de  quinze  ans?  (Gass.,  28  sept» 
1837  (3);  23  sept.  1837,  aff.  Marc ,  V.  n«  90.  ) 

tOtt.  Le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  commis 
par  un  père  sur  sa  fille  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
■  '  '  ■    ■  ■ 

conséquent,  l'accusation  n'est  pas  purgée ,  et  qu'en  cet  état,  l'arrêt  alla* 
que  a  violé  les  arl.  344  et  345  c.  inst.  crim.,  et  fait  à  la  cause  une  faussa 
application  de  Part.  333 c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  questions 
soumises  aux  jurés,  la  déclaration  qui  en  est  résultée ,  et  Tarrétde  la  cour 
d'assises  de  Seine-et-Marne ,  du  15  nov.  dernier ,  etc. 

Du  9  déc.  1831.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  do  Baslard ,  pr.-lkipaty ,  rap. 

(2)  (Assenât  C.  min.  pub.) —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  337  c.  inst.  crin.; 

—  Et  attendu  que,  d'après  cet  article ,  combiné  avec  les  art.  241  et  i7i 
du  même  code ,  la  question  à  résoudre  par  le  jury  doit  être  posée  lelle 
qu'elle  résulte  de  l'arrêt  do  renvoi  ;  que ,  par  l'arrêt  de  la  cbambie  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Nîmes ,  du  22  juill.  dernier,  le 
demandeur  était  accusé ,  soit  de  tentative  de  viol ,  soit  d'attentat  h  la  pu- 
deur consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  la  personne  de  Marie  Pey- 
rolle ,  femfM  d'ÂntoùM  Attenat  ton  fil$;  que ,  par  le  même  arrêt ,  ce  fail 
était  présenté  comme  commis  par  un  ascendant  de  la  personne  qui  ta  a 
été  la  victime ,  et  par  conséquent  comme  prévu  par  l'art.  333  c  pén.  ; 
mais  que  c'est  là  une  qualification  qui  ne  liait  point  la  cour  d'assises  pour 
Tapplicalion  de  la  peine,  ni  son  président  pour  la  position  des  questions; 
que ,  d'un  autre  celé ,  le  jury  ne  pouvait  en  être  juge ,  puisqu'elle  consUtna 
une  question  de  droit ,  celle  de  savoir  si ,  dans  les  ascendants  dont  parla 
ledit  art.  333,  doivent  être  compris  les  alliés  au  même  degré  ;  que  cepen- 
dant le  président  do  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  demander  an  jury  si 
l'accusé  avait  commis  le  crime  envers  la  femme  de  «on  /(2t,  ainsi  que  la 
portait  l'arrêt  de  renvoi,  a  omis  cette  circonstance  dans  les  questions  qu'il 
a  posées ,  et  s'est  contenté  de  lui  demander  si  l'accusé  était  l'ascendant  da 
Marie  Pey  rolle  ;  que  le  jury  ne  pouvait  répondre  à  une  telle  question  sans 
interpréter  l'art.  333  c.  pén. ,  ce  qui  était  absolument  hors  de  ses  attri- 
butions ;  qu'ainsi  il  y  a  eu,  dans  la  position  des  questions ,  violation  for- 
melle des  règles  de  la  compétence,  ainsi  que  de  l'art.  337  e.  inst.  crioL  ; 

—  Gasse. 

Du  14  sep.  1837.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Grouseilkes  »  pr.-VinceaSy 
rap.-Hello,  av.  gén. 

(3)  (Jung  C.  min.  pub.)  —  L\  cour;— Vu  les  art.  341  et  345  c.  inst. 
crim. ,  rectifiés  par  la  loi  du  9  sept.  1835 ;  332  et  333  c.  pén.;  1,  2  et 
3  de  la  loi  du  13  mai  1856;  —  Attendu  que  les  dispositions  combinées 
do  ces  articles  imposent  viriucllement  au  président  de  la  cour  d'acsi" 
ses  l'obligation  d'interroger  dislinclemcnt  le  jury  sur  le  fait  principal, 
et  sur  cbacune  des  circonstances  qui  l'aggravent;  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
puisque,  d'une  part,  les  jurés  votent  par  scrutins  successifs  d'abord  sur 
le  fait  principal,  ensuite  sur  chaque  circonstance  aggravante  ;  et  que, 
d'autre  part,  la  déclaration  du  jury  à  la  simple  miqorité  sur  le  fait  prin- 
cipal appelle  la  cour  d'assises  à  délibérer  sur  la  culpabilité ,  conformément 
à  l'art.  552  c.  inst.  crim.,  rectifié  par  la  loi  du  9  sept.  1835;  que  ca  mode 
de  procéder  peut  seul  assurer  Taccomplissemeot  du  devoir  imposé  au  jury 
par  la  loi  du  13  mai  1836;  qu'il  est  dès  lors  substantiel  et  d'ordre  publie; 
-—  Et  attendu ,  en  fait ,  que  la  question  posée  au  jury  dans  Tespèce  com* 
prend  à  la  fois  le  fait  principal  de  viul  et  les  deux  circonstances  aggra- 
vantes résultant  :  l^  de  ce  que  la  victime  de  cet  attentat  était  âgée  df 
moins  de  quinze  ans;  2^  de  ce  qu'elle  était  la  fille  légitime  de  l'accusé, 
circonstance  dont  Tune,  aux  termes  de  l'art.  338  c  pén«,  a  pour  eM 
d'entraîner  l'application  dn  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  et  l'autre  de  substitasr  à  cette  dernière  faine,  soivaat  Je  tcw  et 
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perpétuité,  alors  même  qne  cette  fille  est  âgée  de  plus  de  quinze 
ans,  et  à  plus  forte  raison  si  elle  est  mineure  de  quinze  ans  (Cass., 
i**  f^v.  1819  (1);  Re].,  10  juin  1824,  aff.  Depré,  V.  n»  101).— 
Cela  n  suite,  ce  nous  semble,  des  termes  mômes  des  art.  33â  et 
333.  La  peine ,  dit  celui-ci ,  sera  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, dans  let  cas  prévus  par  V article  précédent»  Or,  pai'mi 
les  cas  prévus  par  l'art.  332 ,  se  trouve  le  viol  commis  sur  une 
personne  de  plus  de  quinze  ans ,  aussi  bieu  que  celui  commis 
sur  une  personne  de  moinsde  quinze  ans. 

107.  Par  conséquent,  l'arrêt  qui  se  borue  à  prononcer  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  les  père  et  mère  déclarés 
coupables  d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence,  et  sans 
circonstances  atténuantes,  sur  la  personne  de  leur  enfant,  viole 
les  art.  35^  et  333  c.  pén.  Ici ,  en  effet,  doit  être  appliquée,  non 
pas  la  disposition  de  l'art.  333  portant  que  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331  (car  ce 
cas  est  celui  d'un  attentat  sans  violence  sur  un  enfant),  mais  bien 
la  disposition  portant  que  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 

Part.  335,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  qu'ainsi ,  en  ne  séparant 
pas  ces  deux  circonstances  du  fait  principal  (fui  constitue ,  indépendam- 
ment d'elles,  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  eu  ne  les  isolant  pas 
l'une  do  raiitro ,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  au  jury  une  ques- 
lioa  complexe,  dont  la  solution ,  simplement  allirmative ,  est  également 
inconciliable  avec  la  nécessité  légale  d'une  délibération  spéciale  et  dis- 
tincte i  en  quoi  ont  été  violées  les  dispoi^ilions  sus-énoncées  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  delà  loi  du  13  mai  185G;  — Casse,  etc. 

Du  28  sept.  1837.-C.C.,  ch.  crim.-MM.de  liastard,  pr. -Rocher,  rap. 

fl)  1"  Etpèce:  —  (Min.  pub.  C.  Sel.)  —  La  codr;  — Statuant  sur 
le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne  ; 

—  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  les  art.  351 ,  332  et  353  c.  pén.  ; 
— Attendu  que  l'art.  331  détermine  la  peine  applicable  au  viol  ou  attentat 
à  la  pudeur  avec  violence,  sans  circonstances  aggravantes  ;  —  Que  l'art. 
332  détermine  une  première  aggravation  de  peine ,  à  raison  de  la  circon- 
sUnco  de  TAge  de  la  personne  lésée  ;  —  Que ,  par  une  disposition  subsé- 
quente et  séparée ,  l'art.  355  détermine  une  seconde  aggravation  de  peine, 
à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur  de  l'attentat  ou  de  l'aide  qu'il  a  reçue  ; 

—  Que,  par  conséquent,  cbacun  des  deux  art.  55t!  et  553  se  référé,  d'une 
manière  distincte  et  indépendante,  pour  les  circonstances  aggravantes 
que  chacun  d'eux  spécifie,  à  la  disposition  de  l'art.  331,  sur  les  éléments 
constitutifs  du  crime;  —  D'uu  il  suit  que,  pour  appliquer  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  au  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
l'une  des  circonstances  aggravantes  déterminées  par  l'art.  333,  le  con- 
cours de  la  circonstance  énoncée  en  l'art.  352  n'est  pas  nécessaire  ;  —  Et 
attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  demandeur  a  été  déclaré  convaincu  du 
crime  de  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  prévu  par  l'art.  551, 
avec  la  circonstance  aggravante  énoncée  en  l'art.  553  ;  qu'il  était  de  la 
classe  de  ceux  ayant  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  il  a  commis 
Taltenlat;  que,  dès  lors,  ta  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  portée 
par  l'art.  555,  lui  était  applicable;  —  Que,  néanmoins,  par  son  arrêt  du 
SI  janv.  dernier,  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne  Ta  seulement  con- 
damné à  la  peine  de  la  réclusion  ;  en  quoi  cette  cour  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  531,  et  violé  l'art.  555  c.  pén.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  (et  non  du  9)  fév.  1819.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.- 
(Mlivier,  rap. 

(2)  (TournianU)  —  La  Codr;  —  Vu  les  art.  351 ,  332  et  333 c.  pén.^ 

—  Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  toutes  les  fois 
que  les  crimes  prévus  par  les  art.  331  et  552  ont  été  commis  par  les  per- 
sonnes dont  il  est  question  dans  l'art.  355,  ces  personnes,  à  raison  de 
leur  qualité ,  doivent  être  condamnées  à  la  peine  immédiatement  supérieure, 
c'est-à-dire  celle  des  travaux  forcés  à  temps  pour  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  prévu  par  Tart.  551, 
et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  les  divers  cas  prévus  par  l'art. 
332;~El  aUendu ,  en  fait ,  que  les  accusés  F.-G.  Tourniant  et  C.  Dornc, 
femme  Tourniant,  avaient  été  déclare  par  le  jury  coupables  sans  circon- 
stances atténuantes  d'avoir,  le  premier,  a  diverses  reprises  dans  le  cou- 
rant de  1855,  commis  des  attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  la  per- 
sonne de  Sophie  Tourniant,  sa  fille,  et  la  seconde,  de  s'être  rendue  com- 
plice desdits  attentats,  en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance ,  ledit 
Tourniant  dans  les  faits  qui  les  ont  facilités  et  consommés;  —  Que  ces 
attentats  commis  avec  violence  étaient  prévus  et  punis  par  le  §  3,  art. 
352  c.  pén. ,  et  passibles ,  a  raison  de  ce  que  ceux  qui  se  les  étaient  per- 
mis étaient  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  victime ,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  prononcée ,  dan^  ce  cas  ,  par  l'art.  352  c.  pén.  ;  — 
Qu'en  prononçant,  au  lieu  de  cotte  peine,  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
portée  contre 'les  ascendants  dans  le  cas  où  les  attentats  à  la  pudeur  com- 
mis par  eux  envers  leurs  (ils  ou  petit-fils  auraient  été  consommés  ou  tentés 

par  Idiiolence,  la  cour  d'assises  du  Calvados  a  faussement  appliqué  ledit 
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perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  352  (Cass.,  13  sept. 
1835)  (2). 

t08.  Du  reste ,  il  a  été  jugé  (  et  cela  nous  parait  hors  de 
doute  )  qu'il  suffît  que  quelques-uns  des  faits  de  viol  qu'un  père 
est  accusé  d'avoir  commis  sur  sa  fille  soient  déclarés  avoir  étér 
perpétrés  après  le  mariage  des  père  et  mère  de  la  victime  et  la 
légitimation  de  cette  dernière ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité*,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'examiner,  en  outre,  si  la  paternité  naturelle,  d'ailleurs 
non  reconnue  jusqu'au  mariage,  a  dii  produire ,  par  rapport  aux 
viols  antérieurs ,  le  même  effet  que  la  paternité  légitime  ou  de- 
venue telle  par  le  mariage  (  Rej.,  22  déc.  18  42)  (3). 

109.  Un  maître  a-l-il  autorité  sur  sa  domestique  dans  le  sens 
de  Tart.  333?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  jugé  en  conséquence  que  l'attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence  par  un  maître  sur  sa  domestique  entraîne  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Cass.,  26  déc.  1823)  (4). 

Telle  n'est  pas  néanmoins  l'opinion  de  Carnot.  Suivant  cet  au- 

art.  551,  et  violé  les  dispofilions  combiné/'s  des  art.  352  et  555  c.  pén.; 

—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclusions  du  ministère  public;  — 
Casse  et  annule,  mais  dans  TinlércH  de  la  loi  seulement,  et  pour  insuffi- 
sante application  de  la  peine ,  Tarrél  de  la  cour  d'assises  du  département 
du  Calvados,  du  14  août  dernier,  qui  condamne  ledit  Tourniant  et  sa 
femme  à  vingt  et  dix  ans  de  travaux  forcé, etc. 

Du  13  sept.  1855.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet,  rap.-Tarbé,av.géiu 

(5)  (Marignan  C.  min.  pub,)  —  La  codr  ;  —  Attendu ,  quant  &  l'ap- 
plication de  la  peine,  que  le  jury  ayant  déclaré  que  certains  des  viols  et 
des  attentats  à  la  pudeur  dont  il  s'agissait  avaient  été  commis  après  le 
mariage  des  pcre  et  mère  de  la  victime  et  la  légitimation  de  celte  dernière, 
Tart.  553  c.  pén.  devait  recevoir  son  application  ,  sans  qu'il  l^i  néces- 
saire d'examiner  si,  dans  ce  cas,  la  paternité  naturelle,  d'ailleurs  non  re- 
connue, jusqu'au  mariage ,  aurait  dû  produire  Le  même  effet  que  la  pa- 
ternité légitime  ou  devenue  telle  par  le  mariage;  —  Rejette. 

Du  22  déc.  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.  Romiguiè- 
res,  rap. 

(4) (Min.  pub.  C.  Laurencin.)—  La  codr;  —Vu  les  art.  357  et  410 
c.  inst.  crim.,  351  et  353  c.  pén.,  dont  Le  premier  prononce  la  peine  de 
réclusion  contre  quiconque  a  comYnis  le  crime  de  viol,  ou  s'est  rendu  cou- 
pable de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  les  individus  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ;  —  Le  second  punit  des 
travaux  forcés  a  perpétuité  les  coupables  qui  sont  de  la  classe  de  ceux  qui 
ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  Tatlenlat;  «- 
AUendu  que  Tart.  538  c.  inst.  cr.  veut  que  ,  s'il  résulte  des  débats  une 
ou  plusieurs  circoni^tances  aggravantes,  non  mentionnées  dans  L'acte  d'ac- 
cusation ,  le  président  ajoute  cette  question  ■•  L'accusé  a-t-il  commis  le 
crime  avec  telle  ou  telle  circonstance?  —  Qu'au  rang  des  circonstances 
aggravantes  des  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence, 
l'art.  555  c.  pén.  place  l'autorité  que  les  coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  crimes  ont  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  l'ont  commis; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance ,  que 
le  ministère  public  avait  requis  la  position  d'une  question  tendant  à  faire 
décider  par  le  jury  si,  lors  du  crime,  Marie  Gautier  était  domestique  de 
l'accusé  ;  —  Que  si  1rs  maîtres  coupables  envers  leurs  domestiques  de  l'un 
des  crimes  de  l'art.  551  c.  pén.  ne  sont  pas  énoncés  nominativement  dans 
l'art.  555  du  même  code,  ils  y  sont  implicitement,  mais  nécessairement 
compris  par  cette  diî^position ,  qui  déclare  que  la  peine  du  crime  est  celle 
des  travaux  forcés  perpétuels  :  «  Si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat;  » 

—  Qu'il -est  reconnu  au  procès,  et  formellement  déclaré  par  l^  cour  d'as- 
sises ,  qu'il  àait  résulté  des  débals  que  Marie  Gautier  était  servante  de 
Laurencin  lorsque  le  crime  dont  il  était  accusé  avait  été  commis;  que,  dès 
qu'une  des  circonstances  aggravantes  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence ,  énoncées  dans  l'art.  555  c.  pén.,  était  sortie  des  débats,  le  mi- 
nistère public  avait  eu  le  droit  de  requérir  la  position  d'une  question  sur 
cette  circonstance  ,  et  qu'en  refusant  de  déférer  à  cette  réquisition  du  mi- 
nistère public,  sous  le  prétexte  que  tes  maîtres  ne  sont  pas  nominative- 
ment compris  dans  l'art.  555,  tandis  que  la  disposition  de  cet  article, 
comprenant  tous  les  coupables  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  le  crime,  s'applique  nécessaire- 
ment aux  maîtres  qui  l'ont  commis  envers  leurs  domestiques,  la  cour  d'as- 
sises a  évidemment  mal  interprété  et  violé  ledit  article  ;  —  Que  son  refus 
d'autoriser  la  position  d'une  question  sur  une  circonstance  aggravante  qui , 
de  soivaveu ,  était  résultée  des  débats ,  a  été  une  contravention  manifesta 
à  l'art.  358  c.  inst.  crim.;  que ,  par  suite  de  ce  refus ,  les  faits  de  la  cause 
n'ont  pas  été  présentés  au  jury  tels  qu'ils  sortaient  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats;  que  le  jury  n'a  été  interrogé  que  sur  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence ,  sans  circonstance  aggravante,  et  que  l'accusé  n'a 
été  condamné  qu'à  la  peine  de  ce  crime^lorFquf ,  si  l'art,  358  c  in:<t.  rrim« 
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tenr.  Part.  I»S  eM  exce^iioAiiel  ei  doit ,  à  ce  iUre»  être  inter- 
prété strictement.  Or,  les  maîtres  n'y  sont  pas  dénommés. 
Pour  qu'ils  s'y  trouvassent  compris  Implicitement,  il  faudrait 
qu'ils  l'y  fussent  nécessairement.  Ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  sont  seulement  les  pères ,  mères ,  tuteurs  et  curateurs  ; 
ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  le  même  art.  553  sjouie  nominative- 
ment les  instituteurs,  fonctionnaires  publics  et  ministres  du  culte^ 
ce  qui  aurait  été  complètement  inutile  si  les  mots ,  ceux  qui  oni 
autorité  t  devaient  s'appliquer  à  d'autres  qu'aux  pères,  mères,  tu- 
teurs et  curateurs.  Si  le  législateur  avait  eu  les  maîtres  en  vue, 
11  les  aurait  sans  doute  ajoutés  à  cette  nomenclature.  D'ailleurs , 
un  maître  n'a  réellement  pas  autorité  sur  son  domestique  *,  il  existe 
entre  eux  un  contrat  que  chacune  des  parties  est  toujours  libre 
de  dissoudre.  Enfin ,  s'il  y  avait  doute  sur  le  sens  de  l'art.  553 , 
il  devrait  être  Interprété  de  la  manière  la  moins  rigoureuse. 

Mais  ces  objections  sont  loin  d'être  concluantes.  U  ne  parait 
nullement  exact  de  dire  que  le  maître  n'a  pas  d^autorité  sur  son 
domestique.  La  loi  entend  parler  d'une  autorité  morale ,  autant 
que  d'une  autorité  légale ,  et  d'ailleurs  l'autorité  du  maître  sur 
son  serviteur  à  gages  présente  ce  double  caractère.  A  la  vé- 
rité ,  cette  autorité  prend  naissance  dans  l'exécution  d'un  con- 
trat^ mais  la  source  dont  elle  émane  importe  peu;  elle  n'en  est 
pas  moins  réelle  et  incontestable ,  tant  que  dure  le  contrat  qui 
lie  les  parties,  contrat  qu'elles  ne  sont  libres  de  dissoudre, 
quoi  qu'en  dise  M.  Carnet ,  qu'après  l'expiration  du  temps  con- 
venu entre  elles ,  ou  selon  l'usage  des  lieux.  —  Et  non-seule- 
ment l'autorité  du  maître  sur  son  domestique  est  irrécusable , 
mais  encore  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  s'exerce  avec  plus  d'empire 
qu'aucune  autre  autorité  dérivant  directement  de  la  loi  même. 
Or,  plus  elle  puise  de  force  dans  sa  nature  et  dans  sa  con- 
tinuité, et  plus  il  importe  de  réprimer  ses  abus.  La  raison  ne 
permet  donc  point  de  ne  pas  comprendre  les  maîtres  dans  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  355  ; 
elle  ne  permet  pas  d'introduire  en  leur  faveur  une  exception  que 
condamnent  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  de  cet  article  ;  sa  lettre , 
car  en  aggravant  la  peine  du  viol  à  l'égard  des  coupables  qui 
avaient  autorité  sur  leurs  victimes ,  il  ne  distingue  pas  si  cette 
autorité  s'exerçait  à  tel  ou  tel  titre;  son  esprit,  car  de  tous  lea 

avait  reçu  son  exécution ,  il  aurait  peut-être  été  déclaré  coupable  du  crime 
avec  la  première  des  circonstances  aggravantes  de  Tart.  333  et  condamné 
en  conséquence  à  la  peine  de  cet  article;  —  Qu'une  déclaration  du  jury, 
que  le  défaut  de  position  d'une  question  sur  une  circonstance  aggravante 
sortie  des  débats  rendait  nécessairement  incomplète  et  insuffisante  ^  n'a 
pas  été  une  base  légale  de  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises  ', 
que  Parrél  de  cette  cour,  qui  a  décidé  que  la  question  dont  il  s'açit  ne  se- 
rait pas  posée,  et  l'arrêt  définitif  qui  en  a  été  la  suite,  ne  sauraient  sub- 
sister;—  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  portant  refus  d'or- 
donner la  position  de  la  question  sur  la  circonstance  aggravante  requise 
par  le  ministère  public;  casse  pareillement  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  no- 
tamment l'arrêt  du  13  novembre  dernier,  qui  prononce  la  condamnation 
ée  Laurencin ,  etc.,  etc. 
*     Du  26  dée.  i823.-G.  G.,  sect.  crfm.-HSf.  Barris,  pr.-Amnont , rap. 

(i)  (Blain  C.  nin.  pub.)  —  La  coua}  —  Vu  Tart.  833  e.  pén.;  — 
Altendu  que  la  dispositioB  de  cet  article  est  générale  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine  y  portée,  toutes  les  fois  que  le  viol  a  été  commis  avec  l'une 
des  cirooastances  qoi  y  sent  mentionnées;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  résul- 
tait de  la  déclaration  du  jury  que  Blain  avait  commis  on  viol  sur  la  per- 
seone  de  la  fille  de  sa  femme;  que  les  Juges  ont  pu  et  dû  examiner  si  le 
fMupabie  avait  aotoiité  sur  la  personne  envers  laquelle  il  a  commis  un  at- 
tentat, et  qu'en  décidant  affirmativement  eette  question  et  en  appliquant 
la  peine  prononcée  par  ledit  article,  ils  n'ont  point  fait  une  fausse  appli- 
caiioQ  de  la  loi  ^  —  Rejette. 

IHi  23  mars  I830.-C.  G.,  A.  crin.-lf]f.  de  Bastard ,  pr.-Dvpaly,  rap. 

(2)  (Bray  C.  min.  pub.  )  —  La  cona;  —  Sur  le  S*  moyen ,  tiré  de  ce 
qrea  répoiMant  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  de  viol ,  on  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence,  le  jury  a  simplement  dit  :  Oui ,  l'accusé  est  coupable , 
sans  énoncer  sur  lequel  des  deux  crimes  portait  sa  déclaration  :  —  At- 
tendu que  chacun  des  crimes  énoncés  dans  cette  question  entraîne  l'appli- 
Kîcation  de  la  même  peine ,  et  que ,  par  conséquent,  la  déclaration  du 
ry  est  complète  et  régulière  ;  —  Sur  le  4'  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  )ury 
a  été  interrogé  sur  la  question  :  si  Taccusé  était  protuleur  et  beau-père  des 
•surs  Garaaix  :  —  Attendu  que  cette  question  ne  portant  que  sur  un  point 
de  fait,  elle  a  dCi  être  soumise  aux  jurés;—  Sur  le  5*  moyen ,  tiré  de  la 
prétendue  violatioB  des  aru  373, 3ai  et  384  c  civ.»  ainsi  que  de  la  ' 


genres  d'autorité  dont  il  importe  de  réprimer  fortement  les  «téèe, 
il  n'en  est  aucun  qui,  par  la  force  de  son  influence,  par  la  fr6« 
quence  de  ses  abus,  réclame  plus  hautement  la  surveillance  et  la 
sévérité  de  la  loi  que  l'autorité  des  maîtres  sur  leurs  eervitenr^ 
— V.  dans  le  même  sens  MM.  Delapalme ,  loe.  ctt»,  a®  3i)  ^  Cbatt- 
veauetHélie,  t.  6,  p.  193» 

t  tO.  Par  la  mémo  raison ,  un  contre-mattre  doit  être  oonil'' 
déré  comme  ayant  autorité  sur  les  personnes  travaillant  sous  sa 
surveillance.  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  ; 
c  Attendu ,  porte  son  arrêt,  que  le  contre-mattre  a  réellement  au- 
torité sur  les  personnes  qui  travaillent  sous  sa  surveillance,  d 
que  la  cour  d'assises  de  l'Oise,  en  taisant  application  au  deoiaa« 
deur  de  l'art.  333  c.  pén. ,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
--Rejette.  »  (5  août  1841. -Gb.  crim.-M.  des  Voisins,  rap.- 
Aff.  Baux  C.  min.  pub.) 

lit.  Le  mari  a-t-il  autorité  sur  sa  Cemme  dans  le  sens  da 
l'art.  333?  L'affirmative  s'induit,  à  notre  avis,  de  la  nature  dae 
devoirs  respectivement  imposés  aux  époux  par  les  art.  SIS  et 
suiv.  c.  civ.  M.  Dupin  parait  se  prononcer  dans  le  môme  sens 
par  le  réquisitoire  qu'il  a  prononcé  dans  l'alTaire  i..»  ci-deesus, 
n°  78. 

11 1 9.  Le  mari  a  pareillement  autorité  sur  les  entants  mineurs 
que  sa  femme  a  eus  d'un  précédent  mariage.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  avec  raison  dès  1830  (Rej.,  S5  mars  1830)  (1). 

fis.  Et,  depuis,  d'autres  arrêts  ont  pareillement  décidé 
que  l'individu  qui  est  à  la  fois  protuteur  et  beau-père  des  filles 
que  sa  femme  a  eues  d'un  premier  lit ,  est  justement  réputé  avoir, 
à  ces  titres,  autorité  légale  sur  celles-ci  (Rej. ,  3  mai  1832)  (3). 

114 Que,  de  même,  le  second  mari,  par  l'effet  seul  de  la 

puissance  maritale  et  de  sa  qualité  de  chef  et  de  maître  du  domi- 
cile commun ,  entre  nécessairement  en  partage  de  l'autorité  que 
sa  femme  conserve ,  malgré  son  convoi ,  sur  les  enfants  mineurs 
non  émancipés ,  issus  du  premier  mariage ,  ainsi  que  cela  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  213, 914, 395  et  396  c.civ.; 
d'où  il  suit  que  ce  second  mari,  coupable  de  viol  sur  ces  enfants, 
est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  333  c.  pén.  (Cass.^  10 
fév.  1837;  Rej. ,  26  sept.  1839  (3);  26  fév.  1836,  aff.  DuUlleul 
C.  min.  pub.). 

application  de  l'art.  333  c.  pén.,  en  ce  quo  le  beau^père  des  enfants  qu'ase 
femme  a  eus  d'un  premier  mariage ,  ne  peut  avoir  aucune  autorité  légale 
sur  eus  :  —  Attendu  que  l'accusé  a  été  déclaré  proluteur  et  beaa-pêre  des 
fiUcs  Garnanx;  qu'en  jugeant  qu'à  ces  titres  elles  étaient  placées  sons  son 
autorité  légale ,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  les  articles  précités  du 
code  civil ,  et  a  fait ,  au  contraire ,  dans  l'espèce ,  une  juste  application 
dudit  art.  333  c.  pén.;  ^  Rejette. 
Du  3  mai  1832.->C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  1"  E»pèct .—  (Mîn.  pub.  C.  Audibert.)— La  cour  ;  —  Statuant ,  2», 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi  près  la  cour  royale  d'Aix ,  contre 
l'arrêt  précité ,  fondé  sur  ce  que  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art,  332  c  pén.,  au  fait  dont  ledit  Audibert  a  «lé  déclare  coupable  par 
le  jury;  —  Attendu,  en  fait,  que  ledit  Audibert  a  été  déclaré ,  par  le  jury^ 
coupable  du  crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa  belle-fille  ûgée  de  dix-hu2 
ans;  —  AUendu,  en  droit ,  que,  d'après  Tnrt.  372  c.  civ.,  l'enfant  resta 
sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  s 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  374  du  même  cedO)  l'enfiinl  no  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père; — Qtie  cette aoiorilé  con* 
linue  d'exister  avec  certaines  modifkattoDs ,  dans  la  personne  da  sa  mère^ 
après  le  décès  du  père,  et  même  après  qu'elle  a  convolé  àde  secondes  ooœs  | 
Que ,  daa»  ce  dernier  cas ,  le  second  mari ,  par  l'effet  seal  de  la  puiKanet 
maritale ,  et  de  sa  qualité  de  chef  et  de  maître  du  domicile  comnran,  entra 
nécessairement  en  partage  de  l'autorité  de  sa  femme  sur  les  enfants  mi« 
neurs  et  aon  émancip<^,  issos  du  premier  mariage,  ainsi  que  cela  résdif 
des  dtspoeitiens  combinées  des  art.  213,  214,  385  et  396  c  civ.;  -« 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  mère  qui  a  convolé  a  perdu  de  pleig 
droit  la  tutelle ,  faute  par  elle  d'avoir,  conformément  à  l'arU  39S  àm  code 
précité ,  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tuleUe  de  sa  §IU 
mineure  devait  lui  être  conservée ,  le  second  mari ,  quoique  non  revêtu 
de  la  qualité  de  cotuteor,  n'en  demeure  pas  moins  solidairement  responsa- 
ble des  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  par  sa  femme  $-^ Que  cette 
disposition  delà  loi  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  législateur  a  eonsidéfd 
le  second  mari  comme  exerçant,  en  réalité,  une  autorité  sur  les  biens  et  sof 
la  personne  de  la  mineure,  puisqu'il  en  fait  peser  sur  lai  la  responsabilité; 
—  Attendu  qu'il  résalle  de  ces  principes  qne  le  beau^pêre  qui  se  rend 
conpable'dn  crime  de  viol  snr  lajpersonne  de  sa  belle^fille  SMnenre  net 
émancipée,  rentre  dans  la  catégorie  des  personnes  ayant  antorilésor  elle^ 
qu'a  enas  en  vue  l'art.  333  c.  pén.,  et  se  trouve  passible  des  peines  nar» 
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lis...»  Qu'il  ea  est  ainsi  alors  même  que  la  mète  ayant 
perdu  la  tutelle  de  plein  droit ,  faute  par  elle  d'avoir  convoqué  le 
conseil  de  famille  pour  s'y  faire  maintenir ,  le  second  mari  ne  se 
trouverait  pas  revèt«  de  la  qualité  de  eotuteur  ;  car  il  n'en  de- 
meure  pas  moins  solidalrenient  responsable  des  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée  par  sa  femme ,  ce  qui  prouva  que  la 
loi  le  considère  comme  exerçant  en  réalité  une  autorité  sur  les 

Het  par  ledit  artiele  ;  —  Qa^en  déeidaot  le  contraire  »  rarrét  altaqvé  a 
fait  une  fausse  appréciation  de  l'art.  S32 ,  et  a  formeUement  violé  l'art.  33S 
t.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Da  16  (ér.  i837.-C.  G.,  ch.  cr^-MM.  de  Bastard ,  pr.-Delunssy,  rap. 

2*  Etpicêf  —  Msard  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  deuxième 
noyé»  :  —  Atlenao  qse  la  mère,  en  eontolant  à  de  secondes  noces,  ne 
perd  pas  Vautorité  que  la  loi  lui  donne  sur  ses  enfants  mineurs  et  que 
•on  second  mari  partage  cette  autorité;  —  Attendu  que  le  jary  ayant  dé- 
claré k  demandeur  coupable  de  viol  sur  la  personne  do  la  fiilo  de  sa 
femme ,  &gée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis ,  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  333;  —  Rejette. 

Du  SS  sept.  1839.-G.  G. ,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-de  Ricard,  rap. 

(1)  S«p^ce.*— (Ml»,  pub.  C.  P»1lard.)~  Cn  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  13^  avril  1844,  avait  renvoyé  Polîard  devant  la  cour  d^as- 
sises  du  Fiaistère ,  cemne  prévenu  de  plasieurs  tentatives  de  vfol ,  ou 
d'attentats  k  la  pudeur,  consommés  en  tentés  avec  vielenee ,  sur  Françoise 
MilÎBy  sa  belle- fille,  âgée  de  rooras  de  qninzeans  (treize  ans).  Par  eef 
arrêt»  la  cour,  contrairement  au  réquisiMre  du  ministère  publie,  avait 
refusé  de  qualifier  les  faits  conformément  à  l'art.  333  c.  pén.,  c'est-âf-dire 
de  considérer  Pollard  comme  étant  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  la  persanae  envers  laquelle  Ils  ont  commis  Tsltenfat.  Elfe  écartait  la 
circonstance  aggravante  prévue  par  cet  article ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  femme  Hîlin  n'ayant  poîot,  en  se  remariant  avec  Pollard ,  fait  convo- 
quer le  cottseil  de  famille ,  avait,  aux  termes  de  l'art.  395  c.  civ.,  perdu 
tout  droit  à  la  tutelle  de  sa  fille,  circonstance  d'oA  la  cour  conclinrit  «r  que 
rieii  n'établissaot  que  la  tutelle  eM  été  conservée  à  la  mère  depuis  son 
second  mariage  y  il  n'était  pas  constant  que  Paccusé  eût  autorité  légale  sur 
aa  belle-fille.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  333  e.  pén.  -^ 
M.  Pleugotthn ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Rennes ,  a  sou« 
tenu  ce  paurvot ,  et  invoqué  PapplksaCion  de  fart.  333  c.  pén.,  de  la 
manière  suivante  : —  ce  Laurent  Pollard ,  a  dit  ce  magistrat ,  n^avait-if  pas 
antoriié  sur  Françoise  MiHo?  FI  est  certain  qu'elle  drmeurafi  avec  lui; 
elle  est  sa  belle-fille;  elle  n'avait  pas  encore  treize  ans  h  JPé\yor\,Wi  des  der- 
niers attentats  dont  elle  a  été  victime  ;  enfin ,  elle  n'a  jamais  en  d''autre 
tuteur  qte  sa  mère  et  sou  beau-père  qui  seuls  sont  restes  chargés  de 
prcndresoia  de  sa  personne  el  de  défendre  ses  intérêts,  fl  suffirait  d'exposer 
ces  circonstances  pour  établir  que  Laurent  Pellard  exerçait ,  par  le  hil , 
une  autorité  très-réelle  sur  Françoise  Mil  in ,  sa  belle-fiiîe ,  et  dès  fors , 
il  semble  que  Tart.  333  devait  kii  être  appliqué.  Mais,  en  admettant, 
comme  la  cour  royale  de  Rennes  semble  Texiger,  que  l'autoHlé  dont 
parie  cet  article  ssit  une  autorité  légale,  ne  faut-il  pas  dire  encore  que 
Laurent  Pollard  avait  cette  autorité  sur  Françoise  Milin?  R  est  vrai  que 
la  veuve  Milin ,  en  se  remariant  sans  avoir  Convoqué  le  conseil  do 
famille ,  a  perdu  de  plein  droit  ta  tutelle  de  sa  fille  (c.  cfv.  395).  Afais 
cet  articl»9  en  punissant  la  négligence  de  la  mère,  n'a  pas  voulu  com- 
promettre les  intérêts  dee  mineurs^,  et  tl  n>n  résulte  pas  que  la  mère, 
quoique  privée  de  plein  droit  de  la  tutelle,  sort  affrancbie  des  devoirs 
qu'elle  impose;  au  contraire,  elle  doit  coi>tiauer  à  prendre  soin  do  ses 
enfants,  et,  comme  ils  ne  peuvent  rester  abandonnés  k  eux-mêmes, 
les  charges  de  la  tutelle  pèsent  sur  elle ,  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
donné  un  autre  tuteur  ;  ces  charges  pèsent  également  sur  son  nouveau 
mari  ;  c'est  ce  que  le  législateur  a  exprimé  dans  l'art.  595 ,  en  disant  : 
Son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  aura  indùmebt  conservée.  Aussi  il  faut  en  conclure  que 
la  loi  elle-même  imposait  à  Laurent  Pollard  ToUigatioa  de  prendre  soin 
de  Françoise  Milin ,  sa  bcUe-fille  ;  û  avait  donc  sur  elle  une  autorité  lé- 
gale ,  et  lui,  qui  était  spécialement  chargé  de  la  protéger  ot  de  la  dé- 
fendre, il  a  attenté  à  sa  pudeur.  Moralement  et  légalement ,  il  est  plus 
caufûble  fa\iu  étranger,  et  il  doit  être  puni  plus  sévèrement* — Enfin , 
j  lors  même  qu'on  déciderait  que  Françoise  Milki  a  cessé  enlièremeni  d'être 
soumise  à  la  tutelle  de  sa  mers,  il  est  certain  du  ttmns  que  la  femme 
Ptolard,  par  le  fait  du  son  second  mariage ,  n'upas  été  dépouillée  de  tous 
'\m  dsoilB  de  lapuissuoee  paternelle  sur  sa  fiRe  mineure  issue  de  son  pre^ 
IMsr  mariage,  et  fêxercice  de  ces  droits  appartenait  en  partie  à  son  mari 
avec  lequel  elle  vivait ,  ainsi  que  sa  flHe.  p  —  Arrêt. 

lia.  coou;  --^  Vt  les  art.  37i  ,  379  et  399  e.  civ.,  et  Fart.  333  c.  pén.; 
•^  Attendu,  en  droit,  que  d'après  Ifart.  S7i  c.  civ.,  llenfant  reste  sous 
Vauiorité  do  asst  père  et  nère  jusqu'à  sa  majerilé  ou  son  émancipation  ; 
-^  Mtfuéu  que  cette  autorité  Céntinue  d'exister,  avec  certaines  modifica- 
tions dans  la  personne  de  la  mère ,  après  le  décès  du  père,  et  même  après 
qu'dls  a  cenvolé  k  de  secondes  noces;*-  Que  dans  ce  dernier  cas ,  le 


biens  et  la  personne  dea  mfaieuffa,  putstuTeDu  m  èêM  peser  9Uf 
lui  la  responsabilité  (même  arrêt  du  i%  m.  iM7 ,  afl.  AaM«9l- 
Gaas.,  imati844)(i). 

tfl(....  Etque,  de  Méini»enfin,>]e  mariaaiitopllésnr  lu  Hé 
naimrtUe  et  mineure  de  aa  femiue,  tebilant  av«&  eciie-et  eu»  lu 
naisonconiueare  (Gase.,  il  juin  ia4iv  Orléws^âO  aoÉt  1944  (S)^ 
Re).,  15  mara  iS4ï,  aff.  Rieux ,  ¥.  aP  il9).  U  y  a  là  une  au» 

second  nmrl,  psf  Teffct  de  ht  puissance  maritale ,  et  en  vertu  de  sa  qualité 
de  chef  et  de  nudtre  dn  domicile  commua,  entre  nécessairement  eu  par* 
tage  de  Tautorité  do  sa  femme  sur  les  enfants  nykieurs  eC  nom  énaucipésv 
issus  du  premier  soariage ,  et  qui  hablteni  dans  le  domicile  oomnuu;  -« 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  da  l'art»  393  c.  civ.  qne  la  ukèro 
tutrice  qui  se  remarie  sans  avoir,  avant  Tacle  de  mariage ,  convoqué  le 
conseil  de  famille ,  à  reflet  de  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée, 
perd  de  plein  droit  la  tutelle  ,  et  que  son  nouveau  mari  est  solidairement 
responsable  de  tontes  les  soiles  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  con- 
servée ;  qu'il  ressort  évidemment  do  cette  disposition  de  la  loi  que  le  lé- 
gislateur a  considéré  le  second  mari  comme  exerçant  uoo  autof  i(4  réeUe 
sur  les  biens  et  sur  la  personne  des  enfants  mineurs  de  sa  femma,  issue 
du  premier  mariage  et  habitant  Te  domicile  commun ,  puisqu'il  a  rendu  ce 
second  mari  responsabfc  des  suites  de  cette  tutelle  ;  —  Attendu  que  des 
principes  ci-dessus  posés,  il  suit  que  le  beau-père  qui  est  accusé  du  ciime 
de  tentative  de  viol ,  ou  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  consonuaé  eu 
tenté  avec  violence  sur  Tcnfant  mineur  et  non  émanct||é  de  sa  femnot 
et  habitant  la  demeure  commune  des  époux»  se  trouve  investi  d'une  9»- 
lorité  de  fait  et  de  droit  sur  la  personne  de  cet  enfant  mineur,  et  renire, 
par  conséquent,  dans  fa  catégorie  des  personnes  qu'a  eues  en  vue  l'art.  333 
c.  pén.»  en  prononçant  contre  elles  une  aggravation  de  peine,  lors- 
qu'elles se  rendent  coupables  des  crimes  spécifiés  dans  les  art.  331  et 
533  dudit  code  ; —  Attendu,  néanmoins ,  que  l'arrêt  attaqué  recoBAait, 
en  fait,  dans  Tordonnance  de  prise  do  corps  qu'il  a  confinuée^qui 
Françoise  MiUn,  âgée  do  (reizo  ans,  demeurait  dans  la  maiseu  de  son 
beau-père,  Laurent  Polard,  accusé  d'avoir  commis  le  crime  de  tentative 
de  viol ,  ou  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  testé  avec 
violence  sur  la  personne  de  ladite  Milin;  mais  que  ledit  asrêt  a  re-. 
jeté  fe  chef  du  réquisitoire  du  ministère  public ,  tendaat  à  ce  que  les 
faits  de  l'accusation  fussent  qualifiés  conuoe  ayant  eu  lieu  sur  U  belle- 
fille  dudit  accusé,  ayant  autorité  sur  elle^  que  cette  arrêt  a metivé  le 
rejet  sur  ce  que  «  rien  n'clablissauC  ouo  la  tutelle  ait  été  conservée  k  U 
mêro  depuis  son  second  mariage ,  il  n'est  pas  constant  que  l'accusé  eftt 
autorité  légalo  sur  sa  belle-fiUe;  »  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  ledit 
arrêt  a  méconnu  les  art.  37i,*o72  et  395  c.  civ.  et  a  formellement  violé 
Fart.  335  c.  pén.  ;  —  Gasse. 
I^u  â  mai  1844. -G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Barris»  pr.-Defaaussy»  rap. 

(î)  Kspêee:  —  (Min.  pub.  C.  Migeot.) — La  eo0R;-~  Attendu  qne 
l'arrêt  anaqné  n'a  relevé  à  la  charge  de  Migcel  amun  fait  de  proxénétisme, 
et  qu'il  a  sainement  interprété  Tari.  534  c.  pén.,  en  réformant  sur  ce 
point  l^erdonnance  de  la  ebem^bre  du  conseil;  —  Par  ces  motifs,  rejette  de 
ce  chef  le  pourvoi  du  procureur  général  ;  —  Mais  sur  le  chef  relatif  aux 
faits  d'attentats  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne  de  Rosalie  Mainart, 
enfant  Sgée  de  moins  de  onze  ans ,  fille  naturelle  et  mineure  de  la  femme 
dudit  Migeot ,  habitant  avec  sa  mère  et  son  beau-père i  — Attendu  que, 
lorsqu'une  circonstance  aggravante  résallant  de  rinstructîoa  n'a  pas  été 
appréciée  par  la  chambre  d'accusation ,  cette  prétention  ou  son  apprécia- 
lien  erronée  en  fait,  n'empêebcraif  pas  le  président  de  la  cour  d'assises, 
si  les  débats  venaient  à  l'établir,  d'en  faire  la  matière  d'une  question  à 
soumettre  au  jury;  que,  sous  ce  rapport ,  rarrêf  incomplet  de  fa  chambre 
d'accusation  n'en  serait  pas  moins  régulier,  puisqu'il  aurait  saisi  la  cour 
d'assises  de  la  connaissance  du  crime ,  avec  toutes  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné ,  soit  que  l'instruction  les  ait  relevées ,  soit  qu'elle  ne 
les  ait  pas  lait  connaître  ; —  Qii'il  n'en  saurait  être  de  même  d'un  arrêt 
qui ,  après  avoir  reconnu  le  fait  qui  constituerait  légalement  une  circon- 
stance aggravante,  l'aurait  cependant  écartée  en  droit  par  une  décision 
formelle  ;  —  Que  dans  ce  cas,  le  precnreur  général  qui ,  auc  termes  de 
l'art.  271  c.  inst.  cris».,  ne  doit  pas  porter  devant  la  cour  d'^issises  une 
accusation  autre  que  celte  admise  par  un  arrCt  de  renvoi ,  ne  pourrait  in- 
troduire cette  circonstance  aggravante  dans  le  résumé  de  l'acte  d'aceusa« 
tien ,  sans  violer  ledit  art.  ili  et  Tautorité  de  la  chose  contre  lui  contra- 
dictoirement  jagée  ;  —  Mais  attendu  qu'il  appartient  fc  la  cour  de  cassation 
d'annuler  les  arrêts  des  cbumbres  d'accusaiieu  pour  violation  des  règles 
de  la  ceaqiéteBce  aux  termes  de  Fart.  408  c.  insl.  crim.,  et  pour  fausse 
interprétation  des  lois  pénales,  quaot  à  la  qualification  légale  des  faits; 
que  le  n*  i  de  l'art.  S99  du  même  code  n'est  pas  limltalrf  h  cet  égard  f 
que  cet  article  doit  s'inlerpréler  par  les  actribilions  ordinaires  de  la  cou 
de  cassation,  et  qu'ainsi,  cet  art*  i99  ouvre  au  ministère  public  le  recoon  dn 
droit ,  quand  le  f«l  n'a  pas  été  qualifié  conformément  à  la  loi  ; — Attendu , 
dans  l'espèce ,  que  si  l'arrêt  attaqaé  a  relevé,  parmi  lee  indices  de  culpa- 
bilité morale,  la  circonstance  que  le  mari  de  la  femme  Migeot,  accusé, 
devait  proteclioD  àla  fiHt  es  ceUercs,  il  a  ■éaomeins  retranché  fermeie* 
(  ment  de  raccuNrtion  la  circenséance  a^giavMlf  résultaDt  de  cette  position  r 
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torité  de  fait  incontestable  et  cpii  doit  évidemment  suffire  pour 
constituer  une  circonstance  aggravante. 

119.  Toutefois,  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  Tart. 
333  ne  résulte  pas  contre  un  beau-père ,  de  sa  seule  qualité  de 
beau-père ,  mais  des  circonstances  de  fait  qui  attribuent  autorité 
au  coupable  de  cette  classe  sur  sa  victime.  II  faut  donc,  pour 
que  cet  article  soit  applicable ,  que  les  circonstances  dont  il 
s'agit  aient  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury  ;  ce  qui  n*a  pas 
lieu  si,  par  exemple,  la  cour  d'assises,  au  lieu  d'énoncer,  dans  les 
questions  posées  au  Jury,  que  la  victime  était  mineure  et  soumise 
à  la  cotutelle  de  son  beau-père ,  s'est  bornée  à  articuler  cette 
dernière  qualité  en  lui  attribuant  la  conséquence  légale  d'autorité 
qui  n'en  dérive  pas  nécessairement  (Cass.,  10  août  1839)  (1). 

il 8.  La  question  desavoir  si  le  coupable  est  tuteur  ou 
beau-père  de  la  victime  est  une  question  de  fait,  qui,  à  ce  titre, 
doit  être  résolue  par  le  jury  (Rej. ,  3  mai  1 852,  aiT.  Bray,V.  n°  1 1 3). 

fltO.  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  la  vic- 

par  le  motif,  en  droit ,  quMl  s^agîssait  d'une  fille  naturelle  sur  Uiquellc  la 
mère  avait  conservé  un  pouvoir  exclusif,  et  que  l'accusé  n'en  avait  ni  pou- 
vait avoir  la  cotutelle,  et,  par  suite,  était  sans  autorité  sur  sa  victime; 
qu'il  y  a  chose  jugée  en  droit,  et  décision  deHnilive  cl  non  provisoire  sur 
ce  point  de  la  cause  ;  — Mais  attendu  qu'aux  termes  des  art.  213  et  2U 
c.  civ.  sur  les  droits  conférés  au  mari  par  le  mariage  et  des  art.  371,  372, 

373  et  374  du  même  code  sur  les  droits  de  la  puiiFsance  paternelle  com- 
binés ,  la  mère  a  autorité  sur  l'enfant  naturel  par  elle  reconnu;  que  son 
mari  participe  nécessairement  de  celte  autorité  par  celle  que  la  loi  lui 
confère  sur  sa  femme  ;  que ,  d'ailleurs,  il  a  lui-même  une  autorité  directe 
sur  l'enfant  mineur  habitant  le  domicile  conjugal  ;  qu'il  rentre  donc  dans 
la  catégorie  de  ceux  sur  lesquels  statue  l'art.  553  c.  pén.  ;  qu'en  décidant 
le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  395  et  396  c.  civ., 
et  formellement  violé  ledit  art.  333  c.  pén.,  et  mal  qualifié  les  faits  par 
lai  reconnus;  —  Casse. 

Du  11  juin  1841.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Isamhert, rap. 

Çjir  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans ,  il  est  intervenu  un 
arrêt  en  ces  termes  : 

La  cour;  — Attendu  que  Migeotest  le  mari  do  la  femme  Mimard; 
que  celle-ci  est  la  mère  de  Rosalie  Mimard  ,  fille  naturelle  cl  reconnue  , 
Âgée  de  moins  de  onze  ans,  et  sur  laquelle  Migeot  a  commis,  dans  le 
courant  des  années  1838,  1839  et  1840 ,  divers  attentats  à  la  pudeur; 

—  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  215,  214,  371,  572,  575  et 

374  c.  civ.,  que  le  mari ,  en  vertu  de  la  puissance  martiale  ,  a  sur  sa 
femme  une  autorité  qui  s'étend  nécessairement  sur  les  enfants  naturels 
de  celle-ci;  —  Qu'on  ne  saurait  concevoir  que,  dans  la  famille,  l'enfant 
naturel  mineur,  étant  soumis  à  l'autorité  de  sa  mère ,  laquelle  Test  éga- 
lement à  l'autorité  de  son  mari ,  ne  fût  pas,  par  une  conséquence  forcée , 
sous  la  direction  et  la  dépendance  de  celui-ci,  et  par  suite  sous  son  au- 
torité morale  ;  —  Que  ,  dès  lors  aussi ,  l'allei>tat  à  la  pudeur  commis  par 
le  mari  sur  l'enfant  naturel  de  sa  femme  rentre  nécessairement  dans  le 
cas  prévu  et  puni  par  l'art.  333  c.  pén.  qui,  par  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions, embrasse  tous  les  coupables  de  ce  crime  qui  ont  une  autorité 
réelle  sur  la  personne  de  leur  victime  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction charges  suffisantes  contre  le  prévenu  des  attentats  à  la  pudeur 
qui  lui  sont  imputés; — Que  ces  faits  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines 
adlictives  et  infamantes; —  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit 
J.-B.  Migeot  pour  avoir,  dans  le  courant  des  années  1856,  1837,  1838, 
1839  et  1840,  commis  plusieurs  attentats  à  la  pudeur,  consommés  sans 
violence,  sur  la  personne  do  Rosalie  Mimard,  alors  Agée  de  moins  de  onze 
ans ,  sur  laquelle  il  avait  autorité,  crime  prévu  par  les  art.  551  et  335 
c.  pén.  ;  etc. 

Du  20  août  i841.-C.  d'Orléans ,  ch;  accus.-M.  Ahbatlucci,  pr. 

(I)  (Le  Manach  C.  min.  pub.) —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  332  et  333 
c.  pén.;  -—Attendu  que  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  le  second 
de  ces  articles  ne  résultant  pas  de  la  seule  qualité  de  beau-pîMe ,  mais  des 
circonstances  de  fait  qui  attribuent  autorité  aux  coupables  de  relie  cia«^c 
sur  leurs  vicl'mes,  sa  disposition  pénale  n'est  applicable  qu'à  ceux  à  l'é- 
gard desquels  ces  circonstances  ont  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury; 

—  Attendu  que  la  cour  d'assises  des  Côtes-du-Nord ,  au  lieu  d'énoncer 
dans  les  questions  posées  au  jury  le  fait  ressortant,  soitdu  récit  de  l'acte 
d'accusation ,  soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  confirmée  par  l'arrêt 
de  renvoi ,  que  la  jemie  fille,  objet  de  l'attentat,  élait  mineure  à  l'époque 
où  il  a  été  perpétré,  et  soumise  à  la  cotutelle  de  son  beau-père,  s'est 
bornée  à  articuler  celte  dernière  qualité  en  lui  attribuant  la  conséquence 
légale  d'autorité  qui  u'en  dérive  pas  nécessairement;  en  quoi  a  été  fausse- 
ment appliqué  l'article  précité  et  l'accusation  non  purgée;  —  Casse. 

Du  10  août  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  E$pice  .•  —  (RicQx  C.  min.  puh.)  —  Pierre  Rieux  a  été  condamné 
kvi\  travaux  forcés  ^  perpétuité  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Monlpc'.- 


tlme  du  viol  est  la  fille  natarelle  de  la  femme  de  faccnsé ,  alors 
même  qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  recoonaissaDce  de  cet  enfant 
(ReJ.,  23  mars  1843)  (2). 

tZO,  Mais  il  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  de  tirer  de» 
faits  reconnus  par  le  jury  leurs  conséquences  légales,  et,  par 
exemple,  de  décider  si  l'accusé,  en  sa  qualité  de  beau-père  dé- 
clarée par  le  jury ,  avait  une  autorité  légale  sur  la  fille  de  sa 
femme  (Rej.,  25  mars  1830,  aff.  Blain,  V.  n»  112). 

t9t.  Pareillement,  la  question  de  savoir  si  un  oncle  avait 
autorité  sur  ^a  nièce ,  et ,  en  général ,  si  l'accusé  avait  autorité 
sur  la  victime  du  crime ,  est  une  question  de  droit  qui  ne  peut 
être  soumise  au  jury  et  par  lui  résolue  (Cass.,  Â  avril  1833, 
22sepl.  1836)  (3). 

139.  Parmi  les  qualités  que  l'art.  333  considère  comme  ag- 
gravantes des  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  se  trouva 
celle  ùHnstiluteur.  On  comprend  en  effet  que  la  peine  doive  être 
plus  forte  quand  à  la  tentative  ou  à  la  consommation  du  crime  sa 

lier,  pour  viol  commis  sur  la  personne  de  Victoire  Petit,  avec  celle  cir- 
constance que  Rieux  était. mari  d'Elisabeth  Petit,  mère  naturelle  de  Vic- 
toire. Toutefois ,  celle-ci  n'était  pas  reconnue  par  sa  mère.  —  De  ces 
circonstances  sont  nées  les  solutions  qu'on  vient  de  poser.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  pris  de  ce  que  le  jnry 
n'était  pas  compétent  pour  décider  si  Marie-Victoire  Petit ,  quoique  oon 
reconnue,  était  la  fille  naturelle  d'Elisabeth  Petit:  —  Attendu  qae  lo 
président  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  soumis  au  jury  la  question  de  savoir 
si  Marie-Victoire  Petit  avait  été  ou  n'avait  pas  été  reconnue  ;  mais  seule- 
ment celle  de  savoir  si  elle  était  la  fille  oalurelle  d'Elisabeth  Petit,  et  que 
celte  question  constituait  une  question  de  fait ,  dont  la  solution  pouvait 
être  donnée  par  le  jury; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  ce  que  la  cour  d'assises  était  incompé- 
tente pour  décider  si  Pierre  Rieux  avait  autorité  sur  Marie-Victoire  Petit  r 

—  Attendu  que ,  dans  les  circonstances  dont  le  fait  principal  était  accom- 
pîigné,  et  qui  résuUaient  de  la  déclaration  du  jury,  à  savoir  que  Marie- 
Victoire  Petit  était  la  fille  naturelle  d'Elisabeth  Petit ,  femme  dudît  Rieux  ; 
que  ladite  Marie-Victoire  Petit  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  et 
qu'elle  habitait  la  maison  des  époux  Rieux;  la  question  de  savoir  si  Pierre 
Rieux  avait  autorité  sur  Marie-Victoire  Petit  ne  pouvait  se  résoudre  que 
d'après  les  règles  du  droit  criminel ,  combinées  avec  celles  du  droit  civii , 
et  qu'ainsi  elle  était  du  domaine  exclusif  de  la  cour  d'assises  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  la  fausse  application ,  et ,  par  suite ,  db 
la  violation  de  l'art.  533  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  décidé 
que  Pierre  Rieux  avait  autorité  sur  Marie- Victoire  Petit  :  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  333  est  générale  et  qu'il  en  résulte  que  cet  articio 
prononce  l'aggravation  de  peine,  quel  que  soit  le  principe  de  rautorité  qi:o 
le  coupable  exerçait  sur  la  personne  rendue  victime  de  l'attentat;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  réponses  que  le  jury  avait  faites  aux  questions  qui 
lui  avaient  élé  posées,  Marie-Victoire  Petit,  encore  mineure,  était  soumiso 
à  l'autorité  de  sa  mère  en  même  temps  que  celle-ci  élait  placée  parla  loi 
civile  dans  les  liens  de  Tubéissance  qu'elle  devait  h  son  mari  ;  qu'il  suit  de 
là  que  les  elTets  de  l'autorité  dont  était  investi  Piepre  Rieux,  lequel  était 
d'ailleurs  maître  du  domicile  commun,  s'étendaient  tout^  la  fois  sur  i« 
mère  et  sur  l'enfant,  et  qu'ainsi  cette  dernière  était,  relativement  à  Pau- 
Icur  de  l'action ,  dans  les  conditions  de  soumission  et  de  dépendance  qui 
justifiaient  l'application  de  l'art.  333  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1843.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,pr.-Bresson,  r» 

(3)  i^  Espèce  :  —  (Cîeulat  C.  min.  pub.)—  La  codr;  —  Attendu  que 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  avait  autorité  sur  sa  nièce  était  une 
question  de  droit  qui  ne  pouvait  être  soumise  au  jury  et  par  lui  résolae; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  qui  a  répondu  affirmativement  sur 
celle  question  n'a  élé  interrogé  ni  sur  l'&ge  de  la  nièce  du  demandeur  ni 

sur  la  nalare  des  rapports  domestiques  qui  pouvaient  exister  entre  eux; • 

Points  de  fait  desquels  la  cour  d'assises  aurait  tiré  les  conséquences  de 
droit  qu'elle  aurait  jugé  en  résulier  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  la  positios 
des  que^slions  et  la  déclaration  du  jury. 

Du  4 avril! 833. -C.  G. ,ch.  crim.-MM.  de Bastard ,  pr.-Ricaid, rap. 

2*  Espèce  :  —  (Laurent  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
parmi  les  questions  posées  au  jury,  se  trouve  celle  de  savoir  si  Paccttsé 
avait  autorité  sur  la  jeune  fille,  victime  du  crime,  et  que  cette  question  ^ 
résolue  affirmativement,  a  emporté  une  aggravation  de  peine,  d'après  l'art* 
353  c.  pén.;  —  Attendu  que  celte  question,  étant  une  question  de  droit, 
ne  pouvait  être  résolue  que  par  la  cour  d'assises  et  non  par  le  jury,  qui 
était  incompétent  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors,  cette  question  m 
élé  irrégulièrement  posée  et  incompélemment  résolue,  et  n'a  pu  servir  de 
base  légale  à  la  condamnation  prononcée  contre  le  demandeur;  —  Casse 
l'arrêt  rendu,  le  16  août  dernier,  par  la  cour  d'assises  derHéranll,  contre 
François  Laurent,  ensemble  les  débats >  la  position  des  questions  et  la 
réjjonse  du  jury. 

Du22sr:!l.  ISÔC.  C.C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Merilliou,ra^ 
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Joint  l'abus  de  la  confiance  qui  était  accordée  au  coupable  à  raison 
de  ses  fonctions.  Le  mot  instituteur  s'applique  à  tous  les  maîtres 
quelconques  auxquels  est  conOée  Téducalion  de  la  Jeunesse ,  quMls 
aient  des  établissements  d'instruction ,  ou  qu'ils  soient  appelés 
dans  les  maisons  particulières.  H  comprend  même  les  matltes 
l'arts  d'agrément ,  tels  que  les  maîtres  de  musique ,  de  dessin , 
de  danse,  etc. — Y.  en  ce  sens  MM.  Delapalme,  eod.;  Cbauveau 
ctHélie,  p.  198. 

t)f  8.  La  qualité  de  serviteur  à  gagés  est,  comme  celle  d'in- 
stituteur, une  circonstance  aggravante  du  crime  de  viol  ou  d'at- 
tentat à  la  pudeur.  L'ancien  art.  333  s'était  borné  à  dire  :  «  La 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  les  coupa- 
bles.... sont  les  serviteurs  à  gages  de  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  Vattentat.,,  »  Delà  naissait  la  question  de  savoir 
si  un  domestique  devait  être  considéré ,  dans  l'application  de  cet 
article ,  comme  le  serviteur  à  gages ,  non-seulement  du  chef  de  la 
famille,  mais  aussi  des  autres  personnes  qui  la  composent.  — 
La  cour  de  cassation  admit  Taffirmalive;  elle  décida  que  les  ser- 
viteurs à  gages  sont  réputés  avoir  cette  qualité  même  à  l'égard 
de  la  femme  et  des  enfants  du  cbef  de  la  maison,  et  qu'ainsi  le 
viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  par  lui  commis  sur  cette.femmc  ou 
ces  enfants  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  333  (Cass., 
6  sept.  1821  ;  Rej.,  3  Janv.  1823;  22  juill.  1824)  (t).—  Cette 
solution  a  été  misebors  de  controverse  par  la  loi  du  28  avril  1832 
qui,  par  une  addition  faite  à  l'article  précité ,  frappe  les  coupa- 
bles de  la  même  aggravation  de  peine ,  non-seulement  lorsqu'ils 
sont  les  serviteurs  à  gages  de  la  personne  violée ,  mais  aussi 
lorsqu'ils  sont  les  serviteurs  des  ascendants  de  celle-ci  ou  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  elle. 

Du  reste,  Texpression  serviteurs  à  gages ,  employée  par  l'art. 

^"^~  .  •  ' 

(i)  1"  Etpiet .'  — (Min.  pub.  C.  Mercœur.)  —  La  cour;  —  Va  Tart. 
410  c.  insL  crim.;—  Va  aossi  l*art.  353  c.  pén.;  —  Considérant  que 
celoi  qui  est  reça  dans  ane  maison ,  en  qualité  de  serviteur  h  gages ,  doit 
être  considéré  comme  ayant  celle  qualité ,  non-seulement  à  l'égard  du  chef 
de  la  maison ,  mais  aussi  à  l'égard  de  ses  femme  et  enfants  demeurant 
avec  lui;  que  le  crime  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  com- 
mis par  un  serviteur  t  gages  sor  lesdits  femmes  et  enfants  rentre  donc 
dans  i^appUcalion  de  l'arl.  533  c.  pén.,  et  doit  conséqucmmcnt  être  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que,  dans  l'espèce,  Pierre  Mercœur,  do- 
mestique de  Louis  Desrocbes ,  a  été  déclaré  coupable  de  viol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  de  Jeannette 
Desrocbes,  tille  ftgée  de  quinze  ans,  demeurant  avec  ledit  Louis  Des- 
rocbes, son  père;  qu'au  lieu  de  le  condamner  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés perpétuels ,  conformément  audit  art.  355,  la  cour  d'assises  de  la  Loire 
n'a  condamné  ledit  Mercœur  qu'à  celle  de  la  réclusion  ;  que  celte  cour  a 
donc  prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature 
du  crime;  que  l'arrêt  dénoncé  doit  être  annulé,  aui  termes  de  Tart.  410 
précité  c  inst.  crim.  ;  —  Casse. 
Ou  6  sept.  1821. -C.  O.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop ,  rap. 

^Espèce:  —  (Sumelle  C.  min.  pub.) —  3  janv.  1825.-Crim.  rej.- 
H.  Loavot,rap. 

3»  Etpiee:  —  (Legrand  C.  min.  pub.)  —  22  juillet  182i.-Crim. 
rej.-MM.  Ollivicr,  pr.-Blondel,  rap. 

Ifota,  Les  arrêts  rendus  dans  ces  deux  derniires  espèces  sont  iJenliqaos  à  celai 
^oi  est  intervenn  dans  l'affaire  Mercœur. 

(2)  (Gorju.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  des  moyens  pré- 
sentés parle  réclamant,  que  le  président  de  la  cour  d'asi^ises  (<le  la  Mo- 
selle) a  soumis  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  était,  au  mo- 
ment du  crime ,  sous-lieutenant  des  douanes;  et  que  c'était  en  effet  par  le 
jury  que  celte  question,  purement  de  fait,  devait  être  décidée;  que,  quant 
au  point  de  savoir  si  le  prévenu  avait,  par  sa  qualité  de  ^ous-lieulenant 
des  douanes,  le  caractère  de  fonctionnaire  public  mentionné  dans  l'art.  555 
e.  pén.,  il  constituait  une  question  de  droit  que  la  cour  d'assises  seule 
avait  le  pouvoir  de  résoudre;  que  celle  cour  et  le  jury  se  sont  donc  ren- 
fermés dans  les  bornes  de  leurs  allribulions  respectives; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  la  qualité  re- 
connue aa  prévenu  par  le  jury  lui  attribuait  le  caractère  de  fonctionnaire 
public,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi  j  et  qu'en  prononçant  en 
conséquence  la  peine  de  l'art.  533  c.  pén.,  elle  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article; 

...  Attendu ,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  que  la  disposition  de 
Fart.  555  n'est  pas  resireinto  au  cas  où  les  fonctionnaires  publics  ont 
commis  le  crime  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  ou  à  l'occasion  de  cet 
cvrcice;  que  la  qualité  de  fonctionnaire  public  constitue  par  elle-même 
U  cirçoDitance  aggravante  des  crimes  de  l'art.  531  ;  que ,  sous  ce  rap- 


333  c.  pén.,  ne  nous  semble  pas  comprendre  les  commis.  On 
voit  par  plusieurs  disposillons  du  code  pénal ,  notamment  par 
l'art.  407,  que,  lorsqu'il  veut  appliquer  la  môme  pénalité,  à 
raison  du  même  fait,  çiux  serviteurs  et  aux  commis ^  il  prend 
soin  de  les  désigner  nommément  les  uns  et  les  autres. 

t!S4.  La  disposition  de  l'art.  535,  qui  aggrave  la  peine  du 
viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur  quand  le  coupable  est  fonction* 
naire  ou  ministre  d*un  culte,  a  soulevé  une  difficulté  assez  se* 
rieuse,  celle  de  savoir  s'il  suffit,  pour  encourir  la  peine  do 
l'art.  333,  d'avoir  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  ministre  d'un 
culte,  ou  si,' au  contraire,  Il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le 
crime  ait  été  commis  dans  le  lieu  où  les  fonctions  étaient  exercées, 
et  envers  des  personnes  sur  lesquelles  elles  donnaient  autorité. — 
La  première  opinion  a  été  formellement  émise  par  M.  Monseignat 
dans  son  rapport  au  corps  iéglslalif.  Elle  est  soutenue  par  1^.  De- 
lapalme,  /oc.  cit.,  n»  42,  comme  conforme  à  la  généralité  des  ex- 
pressions dont  s'estservi  l'art.  353.  Enfin,  elleaélé  expressément 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Rej.,  19  janvier 
1821)  (2);  et  la  même  solution  semble  aussi  résulter  implicite- 
ment d'un  autre  arrêt ,  suivant  lequel  l'art.  535  est  applicable  à  de 
simples  employés  des  douanes,  coupables  de  viol  dans  le  lieu  oii 
ils  font  leur  service  (Rej.,  24  janv.  1822  )  (3)  ;  car  on  n'aperçoit 
guère  en  quoi  la  qualilô  d'employé  des  douanes  peut  favoriser  la 
perpétration  du  viol.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  un  député,  M.  Lherbelte,  a  demandé  que  l'aggravation  de 
peine,  a  raison  de  la  qualité  de  fonctionnaire  du  coupable,  fut 
restreinte  au  cas  où  ce  serait  en  abusant  de  l'influence  que  celte 
qualité  lui  donnait  que  celui-ci  aurait  commis  son  attentat.  «  Le 
motif,  a-l-il  dit,  qui  fait  porter  une  peine  plus  grave  contre  les 
personnes  désignées  dans  le  premier  paragraphe  est  uniquement 

port,  la  condamnation  du  réclamant  n'est  donc  pas  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette. 
Du  19  janv.  1821. -C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(5)  Espèce:  —  (Grillot  et  Chambon.)  —  13  déc.  1821,  arrêt  qui,  sur 
la  déclaration  du  jury  que  Grillct  et  C.hambon  ont  commis  avec  violence 
un  attentat  à  la  pudeur  sur  Man'p  Frai^se,  âgée  de  moins  de  q«inz<î  ans, 
pendant  qu'ils  étaient  employas  des  douanes,  a  condamné  ces  individus 
aux  travaux  forcés  a  perpéluilé ,  par  application  des  art.  551 ,  552  et 
555  c.  pén. 

Pourvoi  de  Grillet  et  Cbamhon.  Les  réclamants,  a-t-on  dit,  n'étaient 
poinl  des  fonctionnaires  publics;  aussi  la  question  soumise  au  jury  ne  les 
qualifiait-eile  que  (Remployés  des  douanes.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  do 
niallieureux  employés,  placés  aux  bords  des  marais  d'Aigues-Mortes  pour 
cmpi^chiT  la  coulnbande,  no  peuvent  être  ranges  dans  la  classe  des  fonc- 
lionnairrs  que  déi^igne  l'art.  555  c.  pén.  C'est  donc  par  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article  que  la  cour  d'assises  leur  a  donné  cette  qualité;  elle 
ne  pouvait  pas  même  leur  attribuer  celle  de  simples  soldats.  Quel  a  été  le 
motif  de  la  loi  lorsqu'elle  a  considéré  comme  une  aggravation  du  viol  ou 
de  la  tentative  de  viol  la  qualité  de  fonctionnaire  public?  Elle  a  voulu 
éviflomracnt  prévenir  les  abus  que  ce  fonclionnairo  pourrait  faire  de  l'au- 
lorilé  dont  il  est  révolu;  elle  a  augmenté  la  peine  du  crime  en  proportion 
des  facilités  qu'il  a  eues  pour  le  commettre.  — Or,  quelle  crainte  sem- 
blable pei:t  inspirer  un  simple  employé  des  douanes?  Vivant  isolé,  sans 
considération,  presque  sans  aulorilé,  on  n'a  ceriainement  pas  à  redouter 
de  sa  pari  l'influence  qui  a  exnié  la  sévérité  du  législateur. — Au  surplus, 
un  nuuibre  considérable  d'indixidus  sonl  employés  dans  les  diverses  ré- 
gies du  royaume,  et  particulièrement  dans  celle  des  douanes.  Or,  ce  serait 
étendre  outre  mesure  lo  cercle  des  fonctionnaires  publics  que  d'y  faire 
entrer  colle  foule  d'employés  qui,  soit  par  le  caractère  dont  ils  sonl  revê- 
tus, soit  par  la  nature  de  leur  emploi,  ne  peuvent  commander  celle  con* 
fiance  et  ce  respect  qui  s'allacbeiil  a  la  qualité  de  fonctionnaire  public.  — > 
ArnU. 

L.\  covr;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  a  élé  déclaré  par 
le  jury  quo  les  réclamants  sonl  coupables  d'attentat  a  la  puJeur  commis 
ou  lente  avec  ^ii)k'nce  sur  la  personne  de  Marie  Fraisse,  Agée  de  moins 
de  qainzc  ans,  ri  que  cetlo  déclaration  irréfragable  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  552  c.  pén.;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
est  constant,  par  la  même  déclaration,  que  les  réclamants  étaient  em- 
ployés des  douanes  dans  le  lieu  où  le  susdit  crime  a  été  commis  oa  tenté  ; 
—  Atlendu,  enlin  ,  que  les  employés  des  douanes  ayant  le  droit  de  dressef 
des  procés-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscrij>lion  de  faux  ils  ont  néces* 
sairrment  un  caractère  public  et  doivent  donc  ôlre  réputés  fonctionnaires 
publics; — De  tout  quoi  iPsuitqu'en  appliquant  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury  la  peine  déterminée  par  Part.  555  c.  pén.,  la  cour  d'assises  do 
déparlement  du  Gard  s'est  conformée  à  l'esprit  et  a  la  lettre  de  cet  ar- 
ticle ;  —  RejeUc. 

Du  24  janv.  1822.-G.  C,  sect.  civ.-)IM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 
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la  plQ«  grande  facilité  qu'elles  trouveraient  à  commettre  le  crime; 
ce  motif  ne  s'applique  donc  au  fonctionnaire  que  dans  les  cas  où 
ses  fonctions  lui  auraient  donné  un  ascendant  sur  la  personne , 
un  moyen  de  s'introduire  auprès  d*elle;  en  un  mot,  qu'autant 
que  le  délit  aura  été  commis  sous  rinfluence  des  fonctions.  La 
disposition  de  la  loi  ne  doit  donc  pas  être  obligatoire  contre  la 
seule  qualité  de  fonctionnaire  public,  mais  seulement  facultative , 
selon  les  cas  essentiellement  variables.  Et  cependant,  liés  par  tes 
termes  positifs  du  codo  pénal ,  que  le  projet  copie ,  des  tribu- 
naux ont  appliqué  cette  aggravation  de  peine  à  un  employé  des 
douanes,  attendu  que,  dressant  des  procès-verbaux  qui  font  foi 
Jusqu'à  ioscriplioB  de  faux ,  il  est  revêtu  d'un  caractère  public  : 
comme  si  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  était  d'aucun 
secours  pour  commettre  Taltentat  dont  il  est  quwtion  ,  et  devrait 
être  d'aucun  poids  dans  l'aggravation  de  la  peine?  Dira-t-on 
que  les  fonctionnaires  publics,  en  celle  qualité,  doivent  donner 
l'exemple  de  la  moralité,  et  sont  plus  coupables  quand  ils  y 
manquent?  Mais  alors  aggravez  donc  contre  eux  toutes  les  peines 
pour  tous  les  délits ,  et  non  pour  celui-ci  spécialement ,  car  il 
n'existe  pas  pour  lui  de  raison  spéciale.  »  —  i'amendcment  pré- 
senté par  M.  Lkerbelte  a  été  rejeté ,  sans  discussion ,  à  une  faible 
majorité.  La  chambre  a-t-elle  condamné  par  ce  rejet  la  doctrine 
qu'exprimait  l'amendement,  ou  a-t-eUe  seulement  considéré  ce- 
lui-ci comme  inutile?  C'est  cette  dernière  intei'prétation  que  nous 
croyons  devoir  adopter,  avec  MM.  Duvcrgier,  I.  53,  p.  145, 
CUauveau  et  Uélie,  t.  6,  p.  200.  Nous  ne  pouvons  penser  que  ce 
soit  au  simple  oubli  die  la  dignité  de  fonctionnaire  public  que  la 
loi  a  attaché,  dans  le  cas  de  Vart.  555»  une  aggravation  de  peine, 
car  alors»  suivant  la  juste  observation  de  M.  Lherbette,  elle  au- 
rait prononcé- cette  aggravation  pour  tous  les  crimes  quelconques 
commis  par  les  fonctionnaires,  et  non  pas  seulement  pour  quel- 
ques-uns. Ce  qu'elle  a  voulu  punir;  c'est  donc  uniquement  l'abus 
des  fonctions,  l'application  de  l'influence  qu'elles  donnent  à  la 
perpétration  du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur, 

t/95.  Bien  entendu  qu'il  ne  suflTirait  pas  d'avoir  rempli  des 
fonctions  publiques  pourdevenir  passible  des  peines  de  l'art.  555; 
îl  faut  qu'on  ait  eu  la  qualité  de  fonctionnaire  à  l'époque  même 

(1)  1"  Tjpàca  .•  —  (MJR.  pub.  C.  Grony.)  —  Grony,  Bkincbeleau, 
Comte  et  Trainet  ont  élé  accusés  de  viol.  —  Le  jury  déchira  :  —  «  A  Ta- 
Banioiité  ;  oui,  Gruny  et  Blanchelcau  sont  coapabtos  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  50  juin  «fti**  jufihîl  dernier,  cemmis  des  voies  de  Tait,  mauvais  trai- 
tements et  consommé  le  crime  do  vioè  sur  la  veuve  Souverain. —  A  la  ma- 
jorité do  ka\t  vttix  :  ouï ,  Comte  esi  coupabfc  d\ivorr,  dans  h  nuit  du 
50  juin  au  1"  juillet  dernier,  commis  des  voies  de  fait,  des  mauvais  trai- 
tements et  consommé  le  crime  de  viol-  sur  laflite  vcove  Souverain.  —  A 
Poiianioiité  :  owi ,  Tramet  est  coupable  ùe  s'être  rendu  complice  dudit  crime 
de  viol,  en  aidant  et  assistant  lesdits  Gruny,  Comte  et  Blancheteau  dans 
le»  foits  qui  en  ont  facilité  rexécolion  ,  et  d'avoir  participé  aux  voies  de 
bit  et  mauvais  traitements  qui  ont  été  exercés  envers  ladite  veuve  Sou- 
verain, » 

Far  arrêt  du  9  nov.  1811,  la  conr  d'assises  ,  sans  avoir  éjrard  à  celle 
circonstance  aggravante ,  que  les  auteurs  du  viol  avaient  été  aides  dans 
,  l'exécution  do  leur  crime,  ne  les  a  condamnes  qu'a  la  peine  de  la  réclu- 
sion ,  conformément  h  l'art.  55t  c.  pén.  — Pourvoi  de  la  part  du  procu- 
reur général.  —  Arrêt, 

Lk  coor;  — Vu  l'art.  555  c.  pén.  de  1810;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  générale  et  a  une  corrélation  nécessaire  avec  les 
deux  articles  précédents;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  y  por- 
tée,  toutes  les  fois  que  le  crime  rfé  viol  a  élé  commis  av?c  l'une  des  cir- 
constances ^i  y  sont  mentionnées^ —  Que,  dans  Pespècg,  il  résultait  do 
la  déclaratioa.  du  jury  que  Grt»y ,  Comte  et  Blanclieleau  avaient  élé  ai- 
dés, dans  le  viol  commis  par  eux  sur  la  personne  de  la  veuve  Souverain , 
par  Tramet,  gui  e»  a,  en  conséquence,  été  déclaré  complice;  —  Que, 
d'après  celte  «rcenstance ,  c'était  donc  la  peine  des  travaux  forces  à  per- 
pétuité qui  défait  être  prononcée  contre  les  coupables  ;  —  Que ,  cependant , 
la  cour  d'assises  ne  les  a  condamnés  qu'à  la  peine  de  la  réclusion ,  portée 
par  l'art.  551  c.  pén.,  qui  n'est  applicable  (ju'aux  viols  commis  sans  au- 
cune cireonstance  agjjravante;  —  Casse,  pour  fausse  application  dudii 
art.  551  et  pour  violation  de  l'art.  555  c.  pén.,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
dfassises  du  départ,  de  la  Seine ,  le  9  novembre  dernier. 

Du  19  déc.  1811.-C.  C,  secl.  crira.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud,  rap. 

2«  Ktpiei  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Pissis.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  29  et 
30, 1**  8eot.»tit.  2,  â*  part.,  c.  pén.  do  1791  ;  l'art.  1,  lit.  5,  du  même 
code ,  les  art.  59,  551,  532  et  553  c.  pén.  de  1810;  —  Attendu  que , 
dans  tous  les  temps ,  les  lois  criminelles  ont  toujours  gradué  les  peines  k 
inOiger  aux  coupables  selon  le  degré  de  gravité  plus  ou  moins  furl  do  leurs 


de  la  perpétration  du  crime.  C'est  aussi  TaYto  de  Can*!  et  éi 

M.  Delapalme. 

lise.  Au  surplus ,  la  question  dejsavoir  si  f accusé  était Imiq. 
tlonnaire  public  y  par  exemple,  sous-lieutenant  des  douanes,  an 
mome'ut  du  crime,  est  une  question  de  fait  dont  la  solutioB  appa^ 
tient  au  Jury  (Rej. ,  10  Janv.  i8âl ,  aff.  Gorju ,  V.  b«  m);  4 
la  diiïérence  de  la  question  de  savoir  si  Kaccusé  avait ,  par  ai 
qualité  (de  sous-lieutenant  des  douanes) ,  le  caractère  de  fone* 
tionnaire  publie  mentionné  daas  l'art.  353,  question  de  droit  que 
la  cour  d'assises  a  seule  le  pouvoir  derésoudre  (même  arrêt). 

fl  SI  9 .  5^  Concours  d9  pluikun  au  crime.  —  ha,  dernière  elf* 
constance  aggravante  prévue  par  l'art.  332 ,  est  celle  où  leco«> 
pable  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  perstmnes. 
Le  crime  prend  alors  un  tel  caractère  de  cynisme,  de  brutalité  et 
de  barbarie,  que  l'augmentation  de  peine  fixée  par  la  loi  se  Jq^ 
tlfle  d'elle-même. 

On  voit,  par  les  ternes  mêmes  de  cette  disposition ,  ^u%  ne  9tH> 
Tirait  pas  pour  son  application  que  le  coupable  eàt  étôooaMtfW, 
s'il  n'avait  pas  été  aidé  dans  son  crime. 

t/89.  L'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  933  estCDCou- 
rue  dès  que  plusieurs  individus  ont  simultanément  pris  part  aa 
crime  (Cass.,  19  déc.  181 1;  20  mars  1812)  (1).  —  Pev  Importe 
que  f  attentat  n'ait  été  commis  que  par  l'un  d'eua  avec  Taide  des 
autres,  ou  que  ciiacun  en  ait  été  successivement  Taulearet  lé 
complice.  Cette  aggravation  se  justifie  alors,  noa  aeuleneniparle 
degré  de  perversité  que  la  réunioa  de  pHuteurs  persoanes  sup- 
pose ,  et  la  difiiCttUé  plus  grande  de  résister  de  ht  part  de  la  vt» 
time ,  mais  encoffe  par  la  gravité  plus  cruelle  de  l'outrage. 

flS9.  Par  conséquent,  il  suffit,  pour  l'application  de  l'art.  333 
c.  pén.,  que  ebaq«e  accusé  ait  été  déclaré  coupable  d'avoir  com- 
mis le  crime  de  viol  >  de  com^/tctte  avec  les  autres  accusés,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  déclarer  qu'ils  ont  agi  les  uns  à  t'aide  des 
autres.  —  De  cette  réponse  du  jury,  il  résulte  néceâsaireaeal,  I 
l'égard  de  chacun  des  accusés,  la  simultanéité  d'action  et  l'assis- 
tance réciproque  dans  la  perpétration  du  crime ,  clrconstaneef 
qui  le  font  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  333  (Rej. ,  31  juiH.  - 
1818)  (2). 

crtmeft;  —  C'est  ainsi  que  l'art^  50, 1«  sed.  du  tit  2  c.  péa.  da  1791,  • 
porté  h  douze  années  d>c  fers  (  au  liea  de  sk.,  portées  cn'I'arL  29  ) ,  à  l'é- 
gard de  celui  qui  aura  coninùs  lo  crrmo  de  viol  envers  wm  (hie  âgée  de 
moins  d«  quatorze  ans,  ou  qui  Taura  cemnis  t^  Paido  de  vtoleDce,  m  de» 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices;  —  C'est  ainsi  encore  ^  le  code 
pénal  de  18 10^  art.  551,  n'infligo  que  la  peÎM  de  la  redisioD  au  vitl 
tenté  ou  coflixais  par  un  individu  seul  ;  que  l'arb.  532  proaoece  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  contre  le  viol  qui  est  tenté  ou  commb  sar  un  (t- 
faut  au-dessous  de  quinzo  aud  ;  et  que  l'art.  533  éleod  cette  peine  à  per- 
pétuité, selon  les  qualités  do  fauteur  du  crime,  oa  s'il  a  élé  aidé  parue 
ou  plusieurs  complices  ;  >-  AUendu  quo  Tatl.  333  c.  pén.  ie  1810  est  la 
corollaire  et  lo  complément  des  art.  551  et  532,  auxquels  il  se  réfère  sé- 
ccssairement ,  de  la  racine  mani(îrc  que  Part.  50  du  code  de  17ÎH  se  ré- 
fère à  Part.  29;  —  Que  Pordre  dans  lequel  ces  articles  sont  placés,  leurs 
expressions  corrélatives ,  la  raison  et  la  justice  ne  permettent  pas  de  penser 
autrement;  —  Qu'en  «iïet,  co  serait  faire  injure  au  législateur  qee de 
croire  qu'il  aurait  entendu  infliger  la  mémo  jieino  à  PIndividu,  qai,ttQt 
et  sans  être  aidé  de  personne ,  aurait  commis  ou  tenté  de  commeUce  oa 
viol,  qu'à  celui,  beaucoup  plus  coupable,  qui  se  serait  fait  aider  dans  son 
crime  par  un  ou  plusieurs  complices ,  dont  les  forces  réunies  auraient  mis 
leur  malheureuse  victime  dans  l'impossibilité  absolue  de  so  défendre,  et 
qui  auraient  pu  encore  assouvir,  tour  à  teur,  sur  elle  toute  leur  bratalUé, 
et  joindre  ainsi  la  barbarie  h  Poutrage  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  daos  Pes- 
Tièce,  d'un  crime  de  tentative  de  viol,  commis  de  complicité  envers  ano 
femme  ;  que  le  crime  ayant  eu  lieu  avant  fa  mise  en  activité  du  code  pénal 
de  1810,  les  juges  étaient  autorisés ,  par  Part.  6  du  décret  du  6  juill.  1810, 
à  prononcer  celle  des  peines  porices  par  les  deux  codes  qui  était  lamoios 
sévère;  —  Que  fo  cour  d'assises  s'est  con'orméo  À  ce  décret;  maïs  qu'au 
lieu  rfo  combiner  les  art.  29  et  30  c.  pén.  de  179t  avec  les  art*  331  et 
33."»  de  celui  de  l&rO,  dont  le  résultat  aurait  été'  que  la  peine  îa  prus  douce 
était  ceHc  âa  d'ouze  années  de  fers,  fa(filircour,  taissant  dio  cOté Part. 333 
et  comparant  seulement  Part.  331  avec  les  art.  29  et  50  c.  pén,  ife  1791, 
n'a  prononcé  qu'une  peine  de  cinq  années  do  réclusion  ;  —  D'où  îîsuil  que 
ladite  cour  a  faussement  appliqué  Part.  531  du  code  de  1810,  et  TÎeléM 
mémo  temps  soit  Part.  50  c.  pén.  de  1791 ,  soit  Part.  333  do  celui  de  fSlOj 
—  Par  ces  motifs ,  —  Casse ,  etc. 
Du  20  mars  1812.-6.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Chasle,  «^ 

(2)  Espèce  .•  —  (  Do<€au.t  C.  mis.,  pubw)  --  Antoine  do  Caox ,  bMw» 
de  Caux  et  Désiré  Perdu  a^ant  été  accusés  d'avoir,  âk  Paid«  iei  UM^ 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Ani.  4,  §  3. 


m 


130.  Et ,  de  même,  Taccusé  déclaré  coupable  d'avoir ,  con- 
jointement avec  un  autre  individu,  commis  le  crime  de  viol ,  est 
passible  des  peines  de  l'art.  553  (Gass.,  29janv.  1829)  (1). 

Cependant  M.  Carnot  prétend  que  Part.  335  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  aide,  non  pas  de  la  part  d'un  coauteur  du 
crime ,  mais  de  la  part  d^un  simple  complice.  Rien  ne  Justifie,  à 
notre  avis ,  une  pareille  distinction.  Les  termes  de  la  loi  la  re- 
poussent par  leur  généralité;  son  esprit  la  condamne  plus  hau- 
tement encore.  Pourquoi ,  en  effet ,  punit-elle  d'une  peine  plus 
sévère  le  viol  commis  avec  Tassislance  d^un  ou  plusieurs  indivi- 
dus? C'est  par  celte  considération  qui ,  d'après  tous  les  publicisles 
et  dans  toutes  les  législalions,  a  toujours  servi  à  déterminer  i'é- 
chelle  des  peines ,  que ,  dans  ce  cas ,  la  consommation  du  crime 
est  plus  facile;  c'est  qu'alors  les  forces  réunies  d'un  ou  plusieurs 
complices  mettent  la  victime  dans  l'impossibililé  d'opposer  une 
utile  résistance;  c'est  aussi  parce  que  le  crime,  ainsi  violem- 
ment consommé,  présente  plus  de  dangers  pour  la  personne  ou- 
tragée ,  et  suppose  plus  de  dépravation  et  de  perveisilé  dans  le 
coupable.  Or,  cette  dépravation,  celle  perversité  n'exislc-l-elle 
pas,  ii'est-élle  pas  à  son  comble,  ne  présenlc-l-ellc  pas  d'autant 
lilus  do  danger  pour  la  victime,  que  les  coupables  s'enlr'aident 
îour  à  tour,  par  un  crime  plusieurs  fois  rùpêlé,  à  assouvir  leur 
hideuse  et  féroce  brulalité?  Et  comment,  dès  lors,  admellreque 
le  législateur  ail  pu  avoir  la  pensée  d'user  d'indulgence,  précisé- 
ment dans  le  cas  où  le  crime  se  montre  accompagné  d'une  cir- 
constance qui  le  rend  à  la  fois  plus  odieux  dans  son  principe  et 
plus  funeste  dans  son  résultat? 

flSi.  Lorsque  des  individus  ont  pris  part  au  crime  comme 
complices  proprement  dits,  il  est  nécessaire  que  les  circonstances 
exigées  par  l'art.  ÔO  c.  pén.  comme  constitutives  de  la  complicilé, 

autres,  coûsommé  plusieurs  attcDlats  à  la  pudeur,  le  jury  avait  répondu , 
à  l'égard  de  chacd&  d'eai  :  -^  «  Oui ,  N...  est  coupable  d'avoir,  de  com- 
plicilé are«  les  autres  accusés,  consommé,  avec  violence,  plusieurs  at- 
tentats à  la  pudeur  sur  la  personne  de  la  fille  Majeot ,  ûgée  de  diK-huit 
ans.  » —  Sur  cette  déclaration,  arrêt  du  16  juin  1818,  qui  cundauioe 
les  accusés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  là  flétrissure. 

Pourvoi  des  condamnés ,  1°  pour  fausse  application  de  l'art.  335  6. 
,pén., en  ce  que  la  peine  prononcée  par  cet  arlicle  leur  avail  é(é  appliquée , 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  déclarés  coupables  d'avoir  commis  le  crime  a 
Taide  les  uns  des  autres,  comme  le  disait  Tacle  d'accusation ,  mais  seu- 
lement d'avoir  commis  le  crime  chacun  et  d'accord ,  ce  qui  ne  pouvait  les 
soumettre  qu'à  la  peine  établie  par  l'art.  531;  —  S*'  Violation  de  l'art.  60 
c.  pén.,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury  ne  contenait  pas  l'énoncialiou 
des  circonstances  qui  constituent  la  complicilé.  —  Arrêt. 

La  coub; —  Attendu ,  sur  le  1'"  moyen ,  que  de  la  déclaration  du  jury 
résultait  explicitement  et  nécessairement,  à  l'égard  de  chacun  des  trois 
accusés,  la  simultanéité  d'action  et  l'assistance  réciproque  dans  la  perpé- 
tration du  crime  j  circonstances  qui  le  faisaient  rentrer  dans  l'application 
faite  par  Parrèt  attaqué  de  l'art.  533  c.  pén.;  —  AUendu ,  sur  le  2*  moyen , 
que  la  dédaraliott  d'avoir  commis  le  crime  de  complicité  se  rapportait  h  la 
coopération  comme  coauteurs;  que  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de  compli- 
cité ,  mais  seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits  extrinsèc^ues  au  crime , 
mais  tendant  à  provoquer  ou  à  faciliter  ce  crime ,  que  renonciation  des  cir- 
constances constitutives  de  criminalité,  spécifiées  par  l'art.  60,  n"*  3,  c. 
pén., est  nécessaire;  ~  Attendu,  d'ailleurs,  quo  la  procédure  a  été  régu- 
lièrement instruite  ;  —  Rejette. 

Du  31  joill.  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Olivier,  rap. 

(1)  (Veyrel  C.  min.  pub.)  —  La  coob; — Vu  les  art.  2,  331  et  333  c. 
pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  arlicles  le  coupable  de  Icnl.ilivc  de 
viol  doit  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  s'il  a  été 
«idé  dans  son  cnmc  par  une  ou  plusieurs  personnes;  —  AUcndu  qu'il  ré- 
•ulte  de  la  déclaratioa  du  jury  que  Dapliste  Vey  ret  est  coupable  d'avoir,  con- 
}ointement  avec  un  autre  individu ,  commis  le  crime  de  tentative  de  viol  sur 
une  jeune  fille  &gée  de  plus  de  quinze  ans;  —  Attendu  que,  quand  deux 
individus  commettent  un  crime  conjointement,  ils  en  sont  nécessairement 
coauteurs,  qu'il  y  a  simultanéité  d'action  et  assistance  réciproque;  — 
.Qu'il  résttltait  donc  évidemment  de  la  déclaration  du  jury  que  Baptiste 
Veyret  avait  clé  aidé  dans  son  crime  par  une  autre  personne;  que  cette 
circonstance  aggravante  étant  ainsi  déclarée ,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  lui 
appliquer  la  peine  portée  dans  l'art.  533  c.  pén.,  et  non  celle  portée  en 
l'art»  351  ;  d'où  il  suit  quo  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de 
Tari.  331  et  violé  ledit  art.  533  ;  —  AUendu  que  la  déclaration  du  jury 
est  régulière  et  qu'elle  doit  être  maintenue;  — Par  ces  motifs,  — Casse 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départ,  de  la  Haute-Loire ,  du  2  décembre 
dernier,  maintient  la  déclaralion  du  jury;  et  pour  être  fait,  sur  celte  dé- 
claration, une  juste  application  de  la  loi  pénale,  —  Ucnvoie ,  etc. 

Du  29  janr.  183i).-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Dallly,  pr.-Mangin,  rap. 


soient  déclarées  par  le  jury  ;  mais  uno  semblable  déclai  atîon  serai! 
sans  objet  si,  d'après  la  réponse  du  jury,  la  complicité  reconnue  à 
la  charge  des  accusés  consistait  à  s'être  rendus  les  coauteurs  du 
crime ,  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple ,  si  chacun  des  accusés 
avait  été  déclaré  coupable  d'avoir ,  de  complicité  avec  les  au* 
leurs ,  consommé  le  viol  sur  la  victime.  Dans  ce  cas  ,  la  déclara* 
tion  d'avoir  commis  le  crime  de  complicité  se  rapporte  à  la  coo» 
pôration  comme  coauteurs ,  et  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de 
complicité,  mais  seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits  ex« 
Irinsèques  au  crime ,  mais  tendant  à  provoquer  ou  faciliter  cô 
crime  ,  que  l'énoncialiou  des  ciiconslances  conslitulives  de  cri- 
minalilé  spécifiées  par  l'art.  60,  n°  3,  c.  pén.,  est  nécessaire 
(Rej.,3ijuiII.  1818,  aff.  deCaux,  V.nM29). 

1319. 11  a  été  jugé  quCi  dans  une  accusation  de  complicité  de 
viol,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury,  en  dédlarant  l'accusé 
coupable  d'avoir  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  moyens  de  le 
commettre,  ajoute  qu'il  a  agi  avec  connaissance  (Rej.,  18  mal 
1813,  air.  Rosay,  V.  n^  67);  mais  cette  décision  n'est  point 
à  l'abri  de  toute  objection,  comme  on  le  verra  v°  Complicité. 

133.  Le  concours  de  plusieurs  au  crime  de. viol  ou  d'attentat 
violent  à  la  pudeur  est  une  circonstance  aggravante  indépen- 
dante de  celle  de  l'ùge  de  la  Nicllme.  Ainsi  celui  qui  est  déclaré 
coupable  d'avoir  commis  i'uu  de  ces  crimes ,  avec  l'aide  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  est  passible  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  bien  que  la  victime  eût  plus  de  quinze  ans  ou  que  le  jury 
ne  se  soit  pas  expliqué  sur  son  âge  (Rej.,  5  avril  1812;  24  avril 
1818)  (2).  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainst  quand  le  viol  a 
été  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  (Cass.,  22  août 
1835)  (3). 

134.  II  06  peut  intervenir  de  condamnalion  que  sur  une 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Buckens,  etc.  Ç.  min.  pub.) — La  coun  ;  — Attendu 
que  les  art.  331 ,  35â  et  333  c.  pén.  punissent ,  suivant  les  circonslances , 
do  la  réclusion ,  des  travaux  forcés  à  temps  ,  cl  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  non  seulement  le  crime  de  viol ,  mais  encore  tout  autre  attentat  à 
la  pudeur,  commis  ou  tenté  avec  violence; — Que  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  332  cl  333  sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  comme  le 
sont,  eu  général,  les  circonstances  aggravantes, à  moins  d'une  disposition 
contraire;  —  Que  Buckens  et  Vandermceren  ayant  été  convaincus  d'avoir 
attenté  à  la  pudeur  d'une  fille ,  avec  violence,  et  chacun  d'eux  avant  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  autre  personne,  la  p?ine  des  travaux  forcés  a 
perpétuité  leur  a  été  jiislcmonl  appliquée  ;  —  AUendu ,  enfin ,  qu'il  n'a  été 
commis  aucune  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  rejette. 

Du  3  (et lion  1")  av.  1812.-C.  C,  scct. crim.-M.  Oudarl,rap. 

2«  Espèce  :  —  (  Donrieux  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Attendu ,  sur 
le  deuxième  moyen,  que,  dans  l'art.  331  du  c*  pén.,  le  crime  de  viol 
est  considéré  en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  toute  circonstance  ré- 
sultant ,  suit  de  rage  de  l'individu ,  objet  du  crime,  soit  de  la  qualité  du 
coupable ,  on  des  moyens  qu'il  a  employés  pour  le  commettre  ;  — Que  les 
art.  352  qt  335  du  même  code  déterminent  les  circonslances  qui  aggravent 
le  crime,  et  doivent  conséquemment  aggraver  la  peine  à  infliger  à  son 
auteur;  —  Que  ces  arlicles  ont,  l'un  comme  l'autre,  une  corrélation  im- 
médiate et  nécessaire  avec  l'art.  551  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  aussi 
que  le  crime  énoncé  dans  cet  arlicle  est  puni  des  peines  portées  dans  les 
deux  arlicles  suivants,  selon  qu'il  est  accompagné,  soit  de  la  circonstance 
aggravante  de  l'art.  332,  soit  de  l'une  des  circonstances  aggravantes  de 
Tari.  335;  —  Qu'il  n'est  pas  dans  la  lettre  du  code,  et  qu'il  ne  saurait 
être  dans  son  esprit  que  les  circonstances  mentionnées  à  l'art.  333  ne 
prennent  le  caractère  de  circonslances  aggravantes  que  par  leur  réunion 
avec  la  circonstance  dont  parle  l'art.  532,  puisqu'il  eu  résulterait  cette 
conséquence,  évidemment  en  opposition  avec  les  notions  les  plus  simples 
de  la  morale  et  de  la  justice ,  que  le  crime ,  réellement  accompagné  do  l'une 
des  circonstances  de  l'art.  555,  serait  réputé  commis  sans  aucune  espèce  de 
circonstances  aggravantes,  s'il  l'avait  été  sur  un  individu  ag*é  de  quinze  ans 
accomplis;— El,  attendu  quo,  dans  l'espèce, Donrieux  a  été  déclaré,  par 
un  jury  légal,  «  coupable  d'être  l'un  drs  auteurs  du  crime  de  viol,  commis 
par  plusieurs  personnes  qui  se  sont  aidées  mutuellement  à  le  commettre;» 
qu'il  est  donc  coupable  avec  la  dernière  des  circonstances  mentionnées  à 
l'arL  533  c.  pén.  ;  quo,  dès  lors ,  l'âge  de  sa  victime  est  indiUércnl  ;  que 
son  crime  est  le  crime  prévu  par  les  articles  combinés  531  et  353  dudlt 
code,  et  que  la  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
prononcée  en  exécution  de  ce  dernier  arlicle ,  est  une  juste  application 
de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  aélé  légale- 
mont  instruite;  —  Rejette. 

Du  24  av.  1818.-C.  G.,ie€t.  crim.-MM*  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Donzion.)  —  La  coun  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
rf'ponses  du  jury,  et  qu'il  est  reconnu  parl'arrôt  attaqué  que  Jean-Mathieu 
Donzion  est  coupable  d'avoir  consommé  on  tenté  de  consommer  avec  vio- 
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déclaration  claire  et  précise  du  jury.  Si  donc,  à  la  question  :  «  N... 
(  st-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  d'un  atlenlat  ù  lu  pudeur, 
commis  avec  violence,  pour  avoir,  avec  connaissance,  assisté 
ies  auteurs  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé?  »  le  jury  a  ré- 
pondu :  Oui,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes^ 
comme  une  telle  réponse  ne  présente  pas  un  sens  clair  et  com- 
plet ,  en  ce  qu'elle  semble  tout  à  la  fois  admettre  et  écarter  les 
circonstances  de  la  violence  et  du  concours  de  plusieurs ,  elle  ne 
peut  dés  lors  servir  de  base  à  une  condamnation  (Cass.,  27  déc. 
1832)  (1). 

Du  reste ,  racquiltcmenl  de  l'auteur  principal  d'un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  (ou  de  tout  autre  crime),  n'est  pas  in- 
conciliable avec  la  condamnation  du  complice. — V.  Complicité,  et 
lU'j.,  27  juin  1846,  aff.  Mathieu,  D.  P.  4G.  1.  324. 

135.  Le  viol  commis  de  complicité  avec  un  individu  de  moins 
de  seize  ans,  mais  qui  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement, 
fait  encourir  à  l'auteur  principal  du  crime  la  peine  des  travaux 
forcés  perpétuels,  et  au  complice  celle  de  10  à  20  ans  d'empri- 
sonnement dans  une  maison  de  correction,  conformément  à  l'art. 
67  c.  pén.,  lequel  est  applicable  dans  ce  cas.  (3janv.  1854. -Ch. 
crim.-M.  Brière,  rap.-AlT.  Lanon  ,  etc.  C.  min.  pub.) 

Aux  peines  portées  par  l'art.  533  ,  on  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  ajouter  l'amende  prononcée  par  l'art.  550 ,  relatif 
au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  (Cass. ,  6  oct.  1856)  (2). 
^  Celte  décision,  conforme  aux  principes  du  droit  criminel  qui 
ne  permet  pas  d'étendre  la  loi  au  delà  de  ses  termes,  est  très- 
digne  d'être  remarquée ,  en  ce  que  l'amende  est  prononcée  dans 
plusieurs  articles  de  la  matière,  et,  par  exemple,  dans  les  art. 
330  et  334,  dont  l'un  précède  l'art.  355  et  l'autre  le  suit. 

Art.  5.  —  De  Vexcilation  à  la  débauche, —  Éléments  de  ce  délit; 
Circonstances  aggravantes;  Poursuites. 

1 3G.  Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  la  loi  devait  ranger  né- 
cessairement le  fait  d'avoir  favorisé  habituellement  la  débauche 

Icnce  un  allentfil  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'Emilie  Buisson ,  avec  les 
circonstances  que  ccl  atlenlat  a  été  consommé  ou  lonlé  dVlre  consommé 
sur  la  personne  d'une  enfant  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  et  que  Donzion 
a  été  aidé  dans  son  attentai  par  une  personne;  —  Que  Chrisline  Guérin 
est  coupable  de  s'être  rendue  complice  de  cet  altenlal,  pour  avoir,  avec 
connaissance  ,  aide  et  assis!;''  ledit  Donzion  dans  les  faits  qui  Pont  préparé 
cl  facilité;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  a  appliqué  seulement  au  fait 
ainsi  caractérisé  la  peino  portée  au  dernier  paragraphe  de  Part.  552  c. 
pén. ,  el  a  négligé  lolalemcnl  la  circonstance  aggravante  résultant  de  l'aide 
cl  de  l'assistance  prêtées  par  une  personne  au  principal  coupalde  peur  la 
perpétration  du  crime,  circonstance  qui,  aux  termes  de  Part.  555,  même 
code, devait  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité; — Attendu 
qu'il  suil  de  ih.  que  Parrêl  attaqué  a  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas,  cet  art. 
555  c.  pén.;  —  Ca^se  cl  annule  ,  etc. 

Du  22  août  1855.-G.  C. ,  ch.  crim.-M.  Frélcau  ,  rap. 

(1)  (Guérin  C.  min.  pub.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  la  réponse  du 
jury  sur  la  4*  question  ne  présente  pas  un  sens  flair  el  complet ,  en  ce 
qu'elle  déclare  l'accusé  coupable  du  fait  de  complicité  d'un  alicntat  ai  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  sur  la  personne  d'Elisabeth 
Gourdon,  dont  l'auteur  aurait  été  aidé  et  assisté  dans  son  crime  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  tout  en  paraissant  repousser  soit  la  circonstance 
constitutive  de  la  violence,  soil  le  comours  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  perprétalion  du  crime.;  qu'ainsi  celle  réponse  ne  pou\ail 
servir  de  hase  légale  a  Parrêt  do  condamnation  qui  a  été  prononcé  contre 
Guéria  ,  dit  Filon  ;  —  Casse. 

Du  27  déc.  1832Î.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,   pr.-Thil,  rap. 

(2)  (Chollel  C.  min.  pub.)—  L.v  cour  ;  —  Attendu  que  c'est  h  tort  que 
Tbomas  Cbollel ,  déclaré  coupalile  de  deux  attentais  a  la  pudeur,  sans 
violence,  envers  deux  jeunes  lilles  âgées  de  moins  de  onze  ans,  dont  il 
était  Pinstiluteur,  crime  prévu  par  les  art.  551  et  555c.  pén.,  et  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps,  a  été  de  plus  condamné  à  100  fr. 
d^amende  ,  peine  qui ,  attachée  au  délit  prévu  par  Part.  550  c.  pén. ,  n'a 
pu  ,  sans  excès  de  pouvoir,  être  ajoutée  aux  peines  aillirtives  et  infamantes 
prononcées  par  les  art.  551  et  555  du  même  code,  peines  qui  ont  été  ap- 
pliquées audit  Choilet;  —  Casse  parie  in  quû  Parrêl  de  la  cour  d'assises 
dePYonne,  du  29  août  dernier. 

Du  6  oct.  1856.-C.  G., cil.  crim.-MM.  de  Dastard,pr.-MeyroDnet,  rap. 

(5)  V*  Espèce  :  —  (De  Belchamp  C.  min.  pub.)— La  coun  ;— Atlendu 
fue  l'art.  551  c.  pén.  punit  indistinctement  et  sans  exception  quiconque 
a  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  babilucllemenlla 
débaucbe  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Pun  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  Pûjje  de  vingt  et  un  ans  ;  >—  Attendu  que  le  législateur  n'a 


ou  la  corruption  des  mineurs,  cr  Quiconque,  dit  l'art.  5S4,  anra 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel* 
lement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  au-dessousde  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  500  fr.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fa- 
vorisée ou  facilitée  par  leurs  père ,  mère ,  tuteurs  ou  autres  per- 
sonnes chargées  de  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  i 
cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  200  à  500  fr.  d'amende'.  » 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  auquel  on  a  justement  reproché  son 
défaut  de  précision ,  les  trois  conditions  élémentaires  du  délit 
sont  :  1°  que  le  coupable  ait  excité  à  la  débauche  -,  2«  que  cette 
excilation  ait  été  pratiquée  envers  des  mineurs  \  Z^  qu'elle  ait 
été.  de  sa  part,  habituelle. 

4 3 y.  1"  condition  :  Excitation  à  la  débauche.  —  Il  est 
sans  difficulté  que  l'art.  334  c.  pén.  s'applique  aux  Individus  qui 
excitent  habituellement  la  corruption  de  la  jeunesse,  dans  une 
pensée  de  lucre,  à  ceux  qui  spéculent  sur  la  débauche,  aux 
proxénètes  enfin  ;  cela  n'est  ni  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute; 
mais  cet  article  s'appliqqe-t-il  également  à  ceux  qui  excitent  ba- 
bitucllement  des  mineurs  à  la  débauche  pour  satisfaire  leurs  pro- 
pres passions  et  non  dans  l'intérêt  des  passions  d'autrui?—  La 
jurisprudence  a  varié  sur  cette  grave  question. 

13S.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  334  n'ayant 
pas  défini  les  caractères  de  l'excitation  à  là  corruption  et  à  la  dé- 
baucbe ,  il  appartient  aux  tribunaux  appelés  à  prononcer  sur  les 
faits  de  déclarer  s'ils  constituent,  par  leur  réitération,  la  dé- 
bauche de  la  jeunesse,  encore  bien  que  le  prévenu  n*ait  agi  que 
dans  l'intérêt  de  ses  propres  passions  (  Rej.,  10  avril  1828;  29 
janv.  1850;  5  et  25  juill.  1854  (3)-,  ReJ.,  2  oct.  1813, 
M.  Schwendt,  rap.,  afT.  N...  C,  min.  pub.;  0  août  1816,  ad, 
Crouzel,  V.  nM48  ;  22  fév.  1858 ,  aCf.  Sainl-Gresse ,  Y.  n«  152). 

139....  Que  pareillement,  l'art.  534  ne  punit  pas  seulement 
ceux  qui  favorisent  ou  facilitent  babiluellement,  mais  aussi  ceux 

point  distingué  entre  le  corrupteur  qui  agit  pour  son  propre  compte  el 
celui  qui  fait  le  métier  d'exciter  la  débauche  dans  l'intérêt  d'aulni; 
—  Attendu  que  la  loi  n'a  ni  défini  ni  restreint  à  certaines  pcrsoDoes 
déterminées  le  délit  de  celles  qui  exercent,  favorisent  ou  facilitrot 
ladite  débauche  ou  corruption,  el  que,  dès  lors,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  et  doivent  con?tiluer  le  délit;  — 
Attendu  que,  dans  Pétai  des  faits ,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus ,  constalét 
et  appréciés  par  le  tribunal  correctionnel  du  Pav  et  par  la  cour  royale  de 
Hioni ,  Delcbamp  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  excité,  favorisé  ou  faci- 
lité babilucllemcnt  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  oi 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  Pûge  de  21  ans  ,  et  qu'en  jugeant  ledit  Bel- 
cbamp  coupable  d'avoir  commis  le  délit  prévu  par  l'art.  554  c.  pén.  ,rar- 
rêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 
Uu  lu  avril  1828.-G.  G.,  ch.  crira.-MM.  Dailly,  pr.-Cardonnel ,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Pavy  C.  min.  pub.)  —  29  janv.  1850.-Crim.  rej.- 
MM.  de  Bastard ,  pr.-Gboppin ,  rap. 

ô'  Espèce  ;  —  (Vil.lecoq  C.  min.  pub.J — La  codr  (ap.  délîb.);  — 
Sur  le  moyen  présenté  verbalement  a  l'audience,  el  tiré  de  la  fausse  appli- 
bation  de  Part.  554  c.  pén.  :  —  Attendu  que  lcste^m^s  de  cet  articlesonl 
f^énéraux,  et  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  caractères  de  l'excitation  à 
la  curruption  et  à  la  débauche,  il  appartient  aux  magistrats  appelés  à 
prononcer  sur  les  faits  de  déclarer  s'ils  constituent,  par  leur  reilératioo, 
la  débauche  de  la  jeunesse  ;  — Atlendu  que  ledit  article  ne  punit  passeu- 
Icmeui  la  prostitution  de  la  jeunesse,  ei  ne  peut  être  restreint  danssoo 
application  au  cas  où  le  délinquant  n'a  agi  que  pour  satisfaire  PiocoDli- 
nenco  d'aulrui  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; —  Et  itlendu  que  Parrét  allaqoé 
est  régulier  dans  la  forme,  el  qu'en  déclarant  le  demandeur  coupable  d'a- 
voir reçu  journellement  choz  lui  des  jeunes  gens  qu'il  a  excités  à  Udé« 
bauche ,  en  leur  faisant  des  attouchements  honteux  et  rn  les  rendant  vic- 
times de  son  incontinence,  et  d'avoir,  par  ces  faits  répétés  àdesépoqaes 
diiïérentes  sur  des  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  com- 
mis Patientai  aux  mœurs  el  le  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche 
et  a  la  corruption,  prévu  par  Part.  554  c.  pén.,  el  en  lui  appliquant lef 
peines  de  ccl  arlicle ,  Parrét  attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  dcpouvoiri 
—  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1834.-C.  G. ,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  gr.-Isambert,  np* 

4*  Espèce  f  —  (  Slalin  C.  min.  pub.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  déclaré  le 
demandeur  coupaî-le  d'avoir,  dans  le  cours  des  années  1829à  I833,é(aflt 
alors  curé  k  Gbarires,  puis  à  Pont-sur- Yonne ,  corrompu  deux  filles  »»- 
ncuresavcc  lesquelles  il  a  entretenu  nn  commerce  illicite,  à  la  wî»"';*''* 
quel  la  première  de  ces  iîllcs  est  dicédcc,  el  la  seconde,  ti-cinrêc  par  une 
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<t(Aexcit$ut  ladëbatBiebe  on  la  coitOptlon  des  mineurs;  et  qu'aiosl, 
par  la  généralité  de  sa  disposition,  cet  article  atteint  tout  à  la  fois 
ceux  qui,  par  un  infÂme  traQc»  se  faisant  les  intermédiaires  des 
passions  d'autrut,  faciiiteutia  prostitution  de  la  Jeunesse,  et  ceux 
qui,  pour  satisfaire  leur  propre  incontinence,  attirent  à  eux  des 
mineurs  et  les  associent  à  leurs  propres  dérèglements  (  ReJ. 
18  avril  1838;  Cass.,  A  janv.  1858  y  30  Janv.  1840;  Angers, 
14  JuilL  1838;  Paris,  34  avril  1841;  G.  cass.  de  Belgique, 
t«  sept.  1843  (1)  ;  ReJ.,  3  Juill.  1834 ,  aff.  Fernet,  V.  n^  143  ; 
26  Juin  1838,  aff.  Fayet^V.  n*  153). 

H  40  ....Et  que,  de  même  encore,  le  fait  d'avoir  entretenu  des 
liaisons  avec  une  mineure  qu'on  a  séduite  peut  être  considéré 
comme  constituant  l'babitude  d'excitation  à  la  débauche  prévue 
par  l'art.  334  c.  pén.  (Paris ,  32  nov.  1834  (3);  ReJ.,  9  août 
«816,  air.  Crouzet,  V.  n<»  148). 

yromesse  de  mariage ,  a  été  soustraite  à  tous  les  regards  ;  —  Qu'il  a  rc-« 
tonna  dans  ces  faits  Tbabilude  d'excitation  à  la  débauche ,  prévue  et  pu- 
nie par  l*art.  334  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cette  déclaration  des  faits 
échappe  à  la  censure  de  la  cour,  et  qu>n  droit ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  saine  interprétation  dudîtart.  33i,  en  décidant  que  celui  qui  corrompt 
la  jeunesse  an-dessous  de  vingt  et  un  ans ,  au  profit  de  ses  passions ,  est  at- 
teint par  la  loi  pénale ,  aussi  bien  que  celui  qui  la  livre  à  la  prostitution  ; 
—  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  les  art.  191  et  193 
«c.  înst.  crim. ,  et  n'a  point  commis  l'excès  de  pouvoir  à  iui  reproché;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  35  juill.  1834.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Isambert,  rap. 

ii)  i"  Etpécê  g  —  (Philipot  C.  mio.  pab.)  —18  avril  1838.-Crim. 
I^^MM«  Bailly,  pr.-Bnère ,  rap. 

«■  Etpiee  .•  —  (Min.  pub.  C.  Fayet.)  —  La  codi  (ap.  délib.);  —  VO 
l'art.  354  c.  péo.;  —  Attendu  que  cet  article  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale ;  qu'il  punit  indistinctement  ceux  qui  Iraûquent  de  la  corruption  de 
la  jeunesse,  qui  l'excitent  à  ladéj^aache,  et  lui  en  facilitent  les  moyens 
]Knir  la  livrer  à  la  prostitution ,  et  ceux  qui ,  pour  satisfaire  leurs  passions, 
attirent  à  eux  des  enfants  mineurs  et  les  rendent  victimes  de  leurs  propres 
dérèglements,  toutes  les  fois  d'ailleurs  que  la  fréquence  et  la  répétition 
•«les  faits  prennent  le  caractère  d'une  habitude  criminelle;  —  Attendu,  que 
des  faits  dont  la  réunion  constitue  l'habitude  doivent  être  considérés  rela- 
tivement a  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  non  par  rapport  à  ceux  qui  en  ont 
iéié  l'objet;  qu'il  suit  de  là  que  des  faiU  de  corruption  répétés  à  différentes 
époques  envers  la  même  personne  peuvent  suffire  pour  caractériser  l'exci- 
tation habituelle  à  la  débauche;—  Et  attendu  qu'après  avoir  déclaré  qu'il 
4lait  constant  que  le  prévenu  s'était  livré  plusieurs  fois,  sor  la  personne 
4lNine  jeune  fille  âgée  de  onte  ans,  aux  actes  de  débauche  et  d'impudicilé 
les  plus  honteux ,  le  jugement  attaqué  l'a  renvoyé  de  la  plainte  par  le  mo- 
tif que  l'arU  334  c.  pén.  n'est  point  applicable  à  ceux  qui  n'ont  eu  pour 
but  que  de  satisfaire  leurs  passions  personnelles;  en  quoi  ce  jugement  a 
fanssement  interprété  ledit  article  et  en  a  violé  les  dispositions  ;  —  Casse 
le  jugement  sur  appel  du  tribunal  de  Ch&teauroux ,  du  39  nov.  1837. 

Dn  4  janv.  1838.-C.  C. ,  ch.  crim.-MH.  de  Baslard ,  pr.-Bresson,  rap. 

3«  Stpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Gourgoes.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art. 
334  c.  pén.  ;  -^  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  c.  inst.  çrim.  ;  —  Attendu 
qae  l'art.  334  c.  pén.  ne  punit  pas  seulement  ceux  qui  favorisent  ou  faci- 
litent habituellement ,  mais  aussi  ceux  qui  excitent  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  au-dessous  de  l'Age  de 
vingt  et  un  ans;  que  les  uns  et  les  autres  sont  déclarés  conpables  d'attentat 
aux  moeurs;  qu'ainsi,  par  la  généralité  de  sa  disposition ,  cet  article  at- 
teint à  la  fois  ceux  qui ,  par  un  inf&me  trafic,  se  faisant  les  intermédiaires 
des  passions  d'autrui ,  provoquent  la  jeunesse  à  la  débauche ,  lui  en  faci- 
liteol  les  moyens  et  la  livrent  à  la  prostitution ,  et  ceux  qui,  pour  satis- 
faire leurs  passions  personnelles ,  attirent  à  eux  des  enfants  mineurs ,  les 
infectent  da  venin  de  la  corruption  et  les  associent  à  leurs  V<>preB  <lérè- 
glements  ;  ~  Attendu  que  la  répétition  des  faits  constituant  l'habitude , 
H  la  pluralité  des  victimes  de  la  corruption  ou  de  la  débauche,  sont  aussi 
hs  éléments  dont  se  compose  le  délit  d'attentat  aux  mœurs  que  le  premier 
paragraphe  dudit  art.  334  a  eu  pour  objet  de  punir;  —  Et  attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Dominique  Gourgues  était  prévenu  d'avoir 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement 
la  débauche  on  la  corruption  déjeunes  filles  Agées  de  moins  de  vingt  et  un 
ans ,  qu'il  attirait  chez  lui  pour  satisfaire  sa  lubricité  ;  que  la  prévention 
réunissait  tous  les  caractères  déterminés  par  l'art.  334  c.  pén.  ;  que  néan- 
moins l'arrêt  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public, 
par  le  motif  que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  agents  de  prostitution ,  aux  courtiers  de  débauche,  et  non  à  ceux 
qui  corrompent  la  jeunesse  pour  satisfaire  leurs  propres  passions,  en  quoi 
ledit  arrêt  a  formellement  violé  l'art.  334  c.  pén.;  —Casse. 

Du  30  janv.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Bresson,  rap. 

4*  Espèce  ,  -  -  (Goillon  C.  min.  pub.)  —  14  Juill.  1838..C.  d'An- 
gersi  ch.  corr.-M.  Prévôt, pr« 


1 41 .  D'antre  part.  Il  a  été  Jugé,  au  èontraii^,  4tie  toutes  les 
expressions  de  l'art.  334  indiquent  quMI  ne  s'applique  qu'au 
proxénétisme  ;  qu'il  ne  pouvait  mieux  désigner  cet  Inlàme  métier 
qu'en  le  caractérisant  d'attentat  aux  mœurs  commis  «n  eaçeîlanf , 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corrup' 
ttofi;que  ces  expressions  ne  comprennent  pas  le  fait  de  celui  qui 
a  fait  concourir  des  mineurs  à  la  satisfaction  de  ses  passions 
personnelles ,  et  que  cette^  interprétation  est  confirmée  par  les 
motifs  exposés  dans  le  rapport  de  l'orateur  de  la  commission  du 
corps  législatif  (Cass.,  11  mai  1832;  ReJ.,  18  Juin  1840;  Limoges, 

18  mars  1840;  Cass.,  26  nov.  1840;  19  mai  et  16  Juill.  1841  ;; 

19  fév.  et  14  mal  1842  (3);  11  Juin  1841  ,  alT.  Migeot.  V. 
n«  116;  ReJ.,  28  avril  1842,  aff.  M...,  V.  n*  142  ;  Cass.,  19  JuiU, 
1845,  aff.  Lesablé,  D.  P.  45.  1.  362). 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  En  effet,  la  loi 

5^  Etpèce  :  —  (Favre  C.  min.  pub.)  —  24  avril  I841.-Gé  de  Paris, 
ch.  corr.-MM.  Sylvestre,  pr.-Didclot ,  rap. 

6*  Etpècê  :  —  (N...  C.  mio.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
l'art.  334  précité  embrasse  en  effet  ces  deux  cas  (  le  proxénétisme  et  l'ex- 
citation à  la  débauche  dans  l'intérêt  de  sa  propre  passion  )  ;  —  Que  les 
expressions  qu'il  emploie  :  «  Exciter,  favoriser  ou  faciliter  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse,  »  désignent  le  retour  fréquent 
des  actes  dépravés  qui  développent  immédiatemeni ,  ou  qui  font  dévelop- 
per par  un  tiers  le  germe  de  la  corruption  chex  les  mineurs,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  actes,  quel  que  soit  le  mobile  qui  en  fasse  agir  l'au- 
teur ; — Qu'elles  s'appliquent  donc  tout  à  la  fois  à  l'habitude  du  trafic  de  la 
prostitution  et  à  l'habitude  du  libertinage  qui  abuse  des  mineurs  sans  in- 
termédiaire; chacune  d'elles  ayant  pour  résultat  de  pervertir  les  mœurs, 
il  est  vrai  de  dire  de  l'une  comme  de  l'autre  qu'elle  excite  à  la  corruption 
de  la  jeunesse  ;  —  Considérant  que  le  texte  ne  porte  point ,  comme  la  cour 
d'appel  semble  le  supposer,  «  exciter  la  jeunesse  à  la  débauche  ou  à  la  cor^ 
ruption ,  »  ce  qui  prêterait  peut-être  à  l'interprétation  restrictive  qu'elle  a 
fait  prévaloir;  mais  qu'elle  se  sert  de  ces  mots  :  «  Exciter  la  débauche  on 
la  corruption  de  la  jeunesse,  »  qui  expriment  en  général  et  sans  distinc- 
tion tous  les  moyens  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  la  jeunesse 
débauchée  ou  corrompue;  —  Considérant  qu'il  résulte ,  en  outre ,  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  334  que  la  loi  a  voulu  atteindre  d'autres 
faits  que  ceux  du  proxénète,  puisqu'elle  y  prévoit  le  cas  où  la  prostitution, 
et  le  cas  où  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  l'une  des 
personnes  qu'elle  énumère  ;— Que  ces  termes  ne  sont  pas  équivalents,  le 
premier  indiquant  un  mode  on  une  espèce  seulement  du  délit  de  corrup* 
tion ,  et  l'autre  comprenant  tous  les  procédés  par  lesquels  il  peut  se  corn-, 
mettre.  » 

Du  l«sept«  1843.-C.  C.  de  Belgique. 

(2)  Espèce  .*  —  (Esptnaud  C.  min.  pub.  )  —  Espinand ,  après  avoir  sé> 
duit ,  sous  promesse  de  mariage ,  Eugénie  Legros ,  Sgée  de  seixe  ans  et 
demi ,  et  l'avoir  rendue  mère ,  l'abandonna  tout  à  coup ,  et  l'expulsa  même 
d'une  chambre  qu'il  avait  louée  et  meublée  pour  elle.  Le  tribunal  de  la 
Seine  le  condamna  à  quatre  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  qu'Espinand  a  recueilli  la  fille  Le- 


du  délit  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.  ;  —  Confirme. 

Du  22  nov.  1834.-C.  de  Paris ,  ch.  corr.-MM.  Jacqnioot-Godart,  pr.- 
Legorrec,av.  f'**». 

(3)  i** Etpiee  :  —  (Gélv.)  —  La  coua  ;  —  Vu  la  requête  dn  proca-  t 
reur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  tendante  ' 
à  ce  qu'il  soit  réglé  de  jnges  dans  le  procès  du  nommé  François  Gély 
père  ;  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  du  tribunal  de  première  in*  . 
stance  de  Montpellier,  sous  la  date  du  26  janv*  dernier,  décernant  prise 
de  corps  contre  Francis  Gély,  comme  suffisamment  prévenu  dn  crime  de  1 
viol  sur  la  personne  de  sa  fille  Marie ,  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur 
consommé  avec  violence ,  ou  tout  au  moins  de  la  tentative  de  ces  crimes» 
avec  les  caractères  de  la  criminalité  légale ,  énnmérés  dans  ladite  ordon- 
nance ;  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Montpellier,  du  4  fév.,  qui  réforme  ladite  ordonnance,  et  renvoie 
François  Gély  père  en  police  correctionnelle ,  comme  prévenu  d'avoir .  à 
plusieurs  reprises  et  à  des  intervalles  assez  rapprochés ,  et  dès  lors  habK 
tuellcmeot ,  excité  h  la  prostitution  et  à  la  débauche  Marie  Gélv,  sa  fille, 
délit  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.,  et  ce,  par  le  motif  que,  si  l^attenlal  à 
la  pudeur  avec  violence  reste  aouteux ,  le  fait  d'excitation  habituelle  à  la 
débauche  de  Gély  père  à  l'égard  de  sa  fille  demeure  sufllsamment  établi; 
le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  nreinière  instance  de  Montpellier, 
du  29  do  même  mois ,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent ,  par  le 
motif  que  les  faits  rapportés  par  les  témoins  constituent  le  crime  d'at-. 
tentât  à  la  pudeur  avec  violence ,  doikt  la  ç^o|içfaoce  n'appartient  pas* 
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romaioe  et  aolre  ancien  droit  n'ont  Jamais  confondu  le  métier  de 
proxénète  avec  la  séduction  personnelle ,  laquelle  n'était  point 
punie  pour  elle-même,  mais  seulement  à  raison  des  circonstances 
qui  raccompagnaient,  et  qui  constituaient  elles-mêmes  des  délits. 
La  loi  du  19  JuiU.  1 701  n'a  puni  également  que  le  proxénétisme. 
TelleaaassI  ôlé  uniquement  Tînteniion  des  auteurs  du  code  pénal. 
Intention  dalremeot  manifestée  par  ces  paroles  de  M.  Monseignat  : 
«  En  nous  occupant  Aes  attentats  aux  mœurs  »  comment  ne  pas 
signaler  ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  débaucbe , 

au  tribunal  correclioQnel  ;  —  Attendu  que  Tarrét  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Montpellier  a  acquis  rautorilé  de  la 
cbose  jugée  ;  qu^il  en  est  de  même  du  jugement  correctionnel  susmen- 
tionné dont  il  n^y  a  pas  co  d'appel;  qu^it  résulte  de  leur  contrariété  un 
conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice,  etqu^il  importe  de  le 
rétablir  par  un  règlement  de  juges;  —  Va  les  art.  535  et  suiv.,  c.  inst. 
crim.,  sur  les  règlements  déjuges; 

Attendu  que  Tart.  554  c.  pén.  n^est  applicable  qu'aux  individus  qui 
excitent ,  favorisent  ou  facilitent  babitueilcmcnt  la  débaucbe  ou  la  cor* 
ruption  de  la  jeunesse  de  Pun  ou  de  Taulre  sexe ,  au-dessous  de  T&ge  de 
vMgt  et  un  ans ,  son  pour  satisfaire  leur  propre  brutalité  sensuelle  ,  mais 
poar  les  plaisirs  illicites  des  autres ,  et  que  ce  délit  ne  peut  être  opposé 
comme  alternative,  et  en  résultance  des  mêmes  faits,  arec  ks  crimes 
prévus  par  les  arl.  551,  552  et  555  même  code;  que  rien ,  dans  Tespèce  , 
ne  préscfito  les  caractères  da  délit  réprimé  par  Part.  554  ;  --  Sans  s^ar- 
rèlcr  à  Tarrèt  de  la  cbambro  des  mises  en  accusation  de  la  coar  royale  de 
Montpellier,  éa  4  fév.  dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu  ;  ^ 
Renvoie  les  pièces  (^  itf'ocès  et  François  Gély  père,  dans  Tétat  qu'il 
esl,  devant  U  change  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Nines,  etc. 

Da  11  mai  1892.'^C.  G«y cb.  crim.-M.  Brière, rap. 

2»  Espiee  :  —  (  Arnauît  C.  min.  pub.  )  —  Poursuivi  pour  avoir  séduit 
ou  tenté  de  sédaire  plusieurs  jeunes  Clles  qui  avaient  été  st^s  servantes, 
Amault,  condamné  en  première  instance,  fut  acquitté,  en  appel,  sur  le 
motif  que  iVt.  554  n^était  applicable  qu'au  proxénétisme.  —  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  intervint  un  arrêt  oe  cassation,  du  17  août 
1859,  motivé  dans  les  mêmes  termes  quccelui  du  50  janv.  ISiO  (alT.  Gour- 
gues,  V.B®159, 5'csp.).  L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  conr  de  Poitiers, 
qui,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Flandin,  rendit, 
le  25  janv.  1840,  un  arrêt  par  lequel  elle  décida  qu'il  n'y  avait  ni  crime 
ni  délit  dans  les  faits  Imputés  au  prévenu. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  ministère  public  —  Arrêt  (ap.  dét.  en 
cb.  du  cons.j. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  scct.  4,  tit.  f ,  liv.  5  c.  pén.,  qm'  définit 
et  punit  les  diverses  sortes  d'attentats  aux  mœurs ,  classe  ces  attentats 
d'après  leur  nature  et  leur  gravilé  ;  —  Que ,  par  les  art.  550,  551 ,  552, 
ce  code  punit  les  simples  outrages  à  la  pudeur,  lorsqu'ils  sont  publics ,  les 
attentats  sans  violence  sur  un  enfant  &gé  de  moins  de  onze  ans,  ceux 
consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  toutes  personnes ,  et  enfin  le  viol; 

—  Que ,  par  l'art.  555,  il  prononce  une  aggravation  de  peine  contre  les 
coupables,  l^rsqu^ils  sont  ascendants  des  personnes  sur  lesquelles  ces  at- 
tentats ont  été  consommés  ou  tentés,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'une  des 
catégories  déterminées  ;  —  Attendu  qu'après  s'être  occupé  de  la  répres- 
sion de  ces  divers  genres  d'attentats  ,  le  législateur  a  prononcé  des  peines 
contre  ceux  qui  se  livrent  à  l'inf&me  métier  de  la  prostitution;  que ,  par 
le  §  1  de  Tart.  534,  il  punit  quiconque  a  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant, 
favorisant,  «tt  facilitant  babituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  Tâge  de  vingt  et  un  ans; 
qu'il  ne  pouvait  mieux  indiquer  le  proxénétisme  ^u'en  le  caractérisant , 
comme  il  l'a  fait,  d'attentat  aux  mœurs  commis  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  babitnellement  la  débaucbe  ou  la  corruption  ;  —  Qu'ainsi 
interprété ,  Tart.  554  forme ,  avec  les  articles  préct^dents  ,  sin  sysléme  de 
répression  qui  se  lie ,  s'encbafoe ,  en  embrassant  les  divers  attentats  que 
le  législateur  a  eu  en  vne  de  réprimer,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  confondre  ; 

—  Attendu  qu'au  besoin ,  le  sens  de  cet  article  serait  encore  expliqué  par 
les  motifs  de  la  loi ,  exposés  dans  le  rapport  de  Toratenr  de  la  commis- 
sion du  corps  législatif  et  consignés  dans  les  observations  4e  cette  com- 
mission an  conseil  d'État  ;  —  D'où  II  sait  que  la  eouf  roya>«  de  Poitiers , 
qnt  n'a  vu  ni  crime  ni  délit  dans  les  fntts  imputés  à  Cbrisi*phe  Arnault, 
quelque  répréhensibles  qu'ils  aient  para  d'aillenrs  ,  n*a  viel«  ni  l'art.  554 
c.  pén.  ni  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette ,  etc. 

Do  18  juin  1840.-G.  G., ch.  réuQ.-MM. Portails,  l*'pr.-E4renger, rap.- 
Oupin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Morin ,  av. 

5*  Espèce  :  —  (  Gravier  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  -<-  Attendu ,  en 
lyt,  que  des  déclarations  des  témoins  II  résulte  que  René  Gravier,  vieil- 
fard  410  6oîxante-buit  ans ,  a  attiré  cbez  lui  la  jeune  Marie  Fougère  ,  alors 
âgée  de  douze  ans  et  quatre  mois  seulement  ;  qu'il  l'introduisait  mysté- 
rfeusement  dans  sa  maison  par  une  porte  de  derrière;  qu'il  s'est  souvent 
IiVré  avec  elle  à  la  débaucbe  et  à  des  actes  de  libertinage  ^  soit  le  jour, 
soit  la  nuit;  qu'enfin ,  pour  assouvir  ses  passions  brutales ,  il  lui  donnait 
ds  Targent  et  des  têtements;  —  Atle^u,  en  droit ,  que  l'attentat  aux 


qui,  rebut  des  deux  sexes^  se  font  u»  éàt/L  do  1 
mercenaire,  et  spéculent  sur  Vig$  »  riBexpéneoce  et  bmiiére 
pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la  corruption  ?  Des  légishtem 
ne  les  ont  punis  que  du  mépris  public;  mais  que  peut  le  méprii 
sur  des  âmes  aussi  avilies  ?  Punition  par  l'iofannie  des  penonnig 
qui  en  font  leur  élément  ?  G'est  par  des  chàliBieDls,  c'est  par  un 
emprisonnement  et  une  amende  que  le  proiel  de  loi  a  ebercàéà 
atteindre  ces  partisans  babttudis  de  la  i^ostltuttei...  »*^Lb 
même  esprit  se  révèle  dans  l'art.  334  lui-ttèmey  doit  les  eipres- 

mœurs,  suivant  l'art.  354  c*  ^n.,  se  commet  en  excitant^  favoiisanloa 
facilitant  babiluellemcnt  la  débaucbe  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  ds 
l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  —  Atlenda 
que  co  n'est  pas  favoriser  ni  faciliter  la  débauche  que  de  séduire  me 
jeune  fille  dans  l'intérêt  de  sa  propre  pa:<sion ,  mais  faire  qb  acte  de  dé- 
baucbe ;  que  celui  qui  Texcilc,  qui  la  favorise ,  c^esl  celui  qui,  peur  ese 
récompense  bonlcuse,  se  rend  l'intermédiaire,  ragent  de  lacorrupUes, 
qui  procure  les  moyens  de  consomn^r  la  prostitution  ,  celui  qui  se  livre 
babituelliment  à  ce  commerce  infâme,  qui  en  fait  le  métier;  mais  ^ 


ainsi  que  cet  article  doit  être  interprété,  c'est  le  rapprochement  de  les 
deux  paragraphes  :  en  eiïet,  le  second  aggrave  la  peine,  nuiis  ce  n'rst 
pas  parce  que  les  pères  et  mères  se  seraient  rendus  coupables  d'inceste; 


bonleux  ;  que,  les  deux  parties  de  l'art.  o54  étant  conçues  avec  des  ex- 
pressions semblables,  on  doit  en  conclure  qoe  c'est  lo  *méme  délit  préro 
dans  l'un  et  l'autre  paragraphe  qui  est  commis  de  la  m^me  nanière;  — 
Attendu  que  les  motifs  du  code  pénal  viennent  à  l'appui  de  cette  opiiiei: 
on  y  voit  que  le  législateur  moderne ,  comme  le  législateur  romain  et  lè 
législateur  ancien  ,  n'a  voulu  punir  que  ceux  qui  font  un  trafic, un cooh 
mcrce  de  la  débauche;  —  Attendu  eufin  que  René  Gravier, -quelque im- 
morale qu'ait  été  sa  conduite ,  ne  pouvant  pas,  par  les  faits  qu'il  a  cofflmis, 
être  rangé  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a  voulu  pnnir,  doit  être  ac- 
quitté ;  —  Par  ces  motifs ,  émendant ,  réformant  ;  —  Relaxe  le  préYeu.  » 
Du  18 mars  1840.-C.  de  Limoges,  cb.  corr.-M.  Lavaud,  pr. 

4*  Eapiee  :  —  (Min.  pnb.  C*  Gbevé.).  --  26  aov.  i840.-Gritt.etfl.- 
MM.  de  Bastard ,  pr.'Rives ,  rap. 

5«  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Cbcvé.  )  —  La  coca  ;  —  Va  Tait  354  €• 
pén.}  —  Attendu  que  les  art.  350,  531,  552  et  555  définissent,  paRii* 
sent  et  classent  les  diverses  sortes  d'attentats  aux  moeurs ,  d'après  leur 
nature  et  leur  gravilé;  -^  Qu'après  s'être  occupé  de  la  répression  des  «■* 
trages  publics  à  la  pudeur,  des  attentats  sans  molencs  sur  un  enfant  igk  it 
moins  4s  onze  am,  de  ceux  consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  (eutei 
personnes ,  et  enfin  du  viol  |  le  législateur  avait  à  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  se  livrent  a  Vinfàms  méUer  de  laprosUiuHonf  —  Qv» 
c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  g  1  de  l'art.  554,  qui  punit  celui  qui  a  atteoté 
aux  mœurs  en  excitant ,  famorisanl  ou  facilitant  habituellement  la  débaucbe 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'Âge  de  vingt  et  un  ans  ; — Que  le  §  2  du  même  article  qrri  sggrare  cette 
peine ,  si  la  prostituUcn  ou  la  eortvpii9n  a  été  espeilie ,  favoritée  ou  /ôei- 
Utée  par  les  pères ,  mères ,  tuteurs ,  etc....,  démontre  évidemment  que  le 
paragraphe  précédent  ne  concerne  que  le  proxénétisme  ;  >^  Que  l'art.  331 
s'explique  encore  par  l'art.  355  q«i ,  par  une  aulte  aggravation  de  priflc, 
interdit  de  toute  tutelle  et  cnratelle  les  coupables  mnitieRsés  «i  preeéM 
article ,  ce  qui  ne  s'aurait  s'a]>pliqQer  qu'aux  individus  qui ,  par  V'ivhmk 
de  leur  vie  habituelle  et  par  l'odieux  trafic  auxquel  ifs  se  livrent,  se  .«ont 
rendus  indignes  d'user  des  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  la  famille; 
—  Qu'ainsi  interprété ,  l'art.  354  c.  pén.  forme  avec  les  articles  précé- 
dents un  système  de  répression  qui  se  lie  et  s'encbatne  en  embrassant  les 
divers  attentais  que  le  législateur  a  entendu  réprimer,  Sans  vouloir  les 
confondre;  ^-D^oà  il  suit  que  la  coar  royale  d'Orléans,  qui ,  par  ion  arrft 
da  29  déc.  1840,  a  décidé  que  l'art.  554  e.  pén.  s'appliquait  à  d'antres 
faits  qu'à  celui  du  proxénétisme ,  a  faussement  aj^ltqué  et  par  suite  a  violé 
ledit  article  ;  —  Gasse. 

Du  19  nmi  1841.-C.  G.,  eh.  réon.-MM.  Portails,  f  *pr.«Bérenger,n|. 

8*  Espèce. '^(Thiercé  C.  min.  pub.}.--16juiiLi84l.-Critt«caii.« 
MM.  deCrouseilhes,  pr.-Mériihou,  rap^ 
Nota.  Cet  utU  tsi  identique  m  précédent. 

7*  Espèce  :  —  (  GoReau  C.  min.  pub.J  — 19  fév.  i84l-C.  t,  ci 
crif^«9  cass.-M.  de  Haussy,  rap. 
Aete.  Afiéi  idcnUque  m  précédent. 

8«  Espèce:  ^(tBlcj  C.  min.  pub.)  —14 mai  18IÎ.-C.  C.,  ci-Cfton 
cass.-BlM.  de  Bastard,  pr.-Bresson ,  rap. 
Kota,  Arrêt  fdeatiqoe  au  précédMts. 
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ilOBS  !  in  eMtêni ,  faiooifliani  ou  fadUUmt  habimellement  la  dé-* 
bauekê  y  earaotérfsent  le  métier  de  proxénète,  et  non  le  fait  de 
séduire  ane  personne  dans  Tintérêt  de  sa  propre  passion.  On  ne 
•aurait  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  ait  pu  confondre  dans  la 
même  disposition,  frapper  de  la  n^ème  pénalité ,  deux  faits  très 
distincts  et  très  inégalement  coupables,  celui  de  l'homme  qui ,  en- 
traîné par  la  passion,  séduit  ane  fille  mineure,  et  celui  du  misé* 
Têbïû  qui,  sans  passion,  fait  à  prix  d'or  le  métier  inCàme  de  livrer 
cltts  violimes  à  la  prostitution.  Enfln ,  le  système  contraire  aurait 
les  pins  funestes  conséquences,  car,  incriminer  la  séduction  per* 
sonnelle ,  ce  serait ,  sans  profit  pour  les  mœurs ,  livrer  la  vie 
privée  à  une  odieuse  inquisition.  -«^  V.  dans  le  même  sens 
MM»  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  196  et  sniv. 

149.  On  a  prétendu  que,  si  l'art.  35i  ne  s'appliquait  qu'an 
proxénétisme,  il  fallait  do  moins  considérer  comme  complice 
de  ce  délit  celui  qui  y  avait  coopéré  en  accueillant  les  offres  du 
projLéBéto  et  en  abusant  de  la  personne  à  lui  livrée  à  prix  d'argent. 
Mai^  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  cette  opinion  est  inadmis- 
sible» Le  lait  dont  il  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des  modes  de 
complicité  limitativemtnt  énomérés  par  le  code  pénal  ;  il  est  à  la 
fois  différent  do  proxénétisme ,  et  postérieur  à  ce  délit;  différent, 
car  il  ne  comporte  pas,  il  exclut  au  contraire  l'idée  de  trafic,  de 
apéeulation,  qui  est  la  condition  essentielle  du  proxénétisme; 
pof  iérienr,  car  le  délit  du  proxénète  est  commis  quand  il  a  cor- 
rompu une  fille  tt  l'a  livrée  à  la  prostitotlon.  Pour  rattacher  à  ce 
délit  les  actes  qui  peuvent  en  être  la  suite,  il  faudrait  un  texte  ana- 
logue à  celui  qui  rattache  au  vol  le  fait  de  recelé  ;  or  ce  texte 
n'SJUSt^  pas  et  nt  saurait  se  suppléer.  Comment ,  d'ailleurs ,  con- 

(1)  Espèce  : —  (Min.pqb.  C.  M.,.)— LesieprM..,  et  les  femmes  C... 
etP,.t  furent  renvoyés  àla  chambre  d'accusation,  sous  la  prévention,  M..., 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  N.  G... ,  mineure  de  vingt  et  un 
aas,  assisté  des  deux  autres,  et  en  oo^re  de  complicité  du  délit  d'excita- 
tion habituelle  à  la  débauche  de  la  jeunesse  imputé  aux  deux  femmes  seu- 
lement. —  La  chambre  d'accusation,  sur  le  V  fait,  écarte  l'accusation 
de  violence,  constitutive  du  crime, et,  par  conséquent,  l'accusation  d'at- 
tentat à  la  pudeur.  Sur  le  2*  fait ,  par  une  disposition  distincte  do  son  ar- 
TPét,  elle  le  défère  à  la  jurldiciion  correctionnelle,  M...  étant  prévenu  de 
complicité  de  proxénétisme  par  aide  ei  assistance ,  pour  avoir  accepté  les 
offres  coupables  des  femmes  C...  et  P.,. ,  et  reçu  chez  lui  laGlle  C...,  sa- 
chant qu'elle  était  mineure.  —  Le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de 
lliom ,  par  arrêt  du  23  junv,  1842 ,  ont  renvoyé  M...  des  Gns  de  la  pré- 
vention, par  le  motif  qu'il  n'y  a  eu  aucun  concert,  aucune  provocation  de 
la  part-QU  prévenu  pour  qu'on  lui  livrât  la  jeune  €...{  qu'elle  lui  a  été  au 
contraire  offerte  et  présentée  comme  &gée  de  quinze  ans  par  la  femme 
?... ,  agissant  séparément  de  la  femme  C...  ;  qu'il  ignorait  absolument 
les  manœuvres  des  deux  femmes,  et  ne  peut  en  aucune  manière  être  con- 
sidéré comme  complice  d'actes  qui  lui  sont  personnels. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour â<*  violation  des  art.  59,  60  et 

!S54  c.  péo. ,  en  ce  que,  dans  le  cas  de  proxénétisme ,  comme  dans  ceux 
de  parricide ,  de  ▼iol ,  on  peut  être  complice  d'un  acte  qu'on  n'a  pas  com- 
mis soi-même.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  coos.). 

La  coua;— «-Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que,  du  rapprochement  et 
lie  la  combinaison  des  art.  350  et  suiv.  c.  pén. ,  concernant  les  attentats 
.MX  mœors,  il  résulte  que  l'art.  334  n'a  eu  pour  bat  que  d'atteindre  ceux 
qai  excitent,  faforisent  ou  facilitent  habituellement  la  débauche  et  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  qui  font  métier  d'entremetteurs  dans 
les  actes  do  prostitution  et  do  débauche  ;  —  Que  le  fait  isolé  d'avoir  excité 
une  jeuDo  fiita  à  la  débauche  pour  satiifaire  ses  passions  personnelles , 
•{oelque  odieux  et  répréhensible  qu'il  soit ,  sous  le  point  de  vue  moral,  ne 
peut  être  assimilé  à  celui  de  l'eatremeUeur  puni  par  l'art.  354  e.  pén.  ; 
que  eo  fait ,  lorsqu'ii  n'est  accompagné  ni  de  publicité  ni  de  f  iolcnco ,  n'est 
pas  atteint  par  la  loi  pénale  ;  —  Qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la 
coopération  au  délit  prévu  par  l'art.  334  c.  pén. ,  lorsque  cette  coopéra-» 
tieo  n'a  eu  lieu  qu^à  l'égara  d'une  seule  personne  et  dans  le  seul  but ,  do 
la  part  de  son  auteur,  de  parvenir  h  un  acte  personnel  de  libertinage; — 
Qm  ,  dès  lors  y  la  cour  royale  de  Riom ,  en  décidant  que  les  faits  repro- 
chés a  M...  manquaient  du  caractère  voulu  pour  être  punis  ei  ne  pouvaient 
le  fain  considérer  comme  complice  du  délit  imputé  aux  femmes  C...»  ei 
P... ,  a^  osntrevenu  h  aucune  disposition  df:  la  loi  ;  ^  Rejette. 

D«  sa  afril  1642.-C.  Cv  ch.  erim.*IIM.  de  Ûastard ,  pr.-Brtère, rap. 

[%)  Jîipécej  — (FemetC.  miOf  pub.)  — Fernet,  accusé  d'attentat  k 
hpadettTtConsomfaé  a?ec  violence  sur  sa  belle-fille ,  fut  déclaré  non  coU" 
naols  par  le  jury.  —  Déféré  plus  lar4  h  U  juridiction  correctionnelle,  pour 
faits  d'atleotat  aux  muf 9  »  constituant  une  habitude  d'eiciialion  h  la  dé- 
bauche et  à  la  corruption  de  la  jeunesse  au-dessous  de  vinpl  et  un  ans ,  il 
opposa  la  ataxime  m^tu  bis  m  idem,  qui  fut  écaricc  par  jugement  du  tri- 
bunal d'ËTrcuXf  attendu  que  ces  faits  étaient  dislincls  de  ceus  soumis  % 


sidérer  comme  complice  celui  qui  agit  parTul-méme  et  pour  loi  f 
comment  punir  h  ce  titre  celui  dont  la  Jurisprudence  déclare 
Pactlon  non  punissable?  «-^  Aussi  a-t^il  été  Jugé  que  celui  qut 
n'a  coopéré  au  délit  prévu  par  l'art.  394  que  daiis  le  but  de 
parvenir  à  un  acte  personnel  de  libertinage,  ne  peut  étreconsi^ 
déré  comme  complice,  et  par  suite  échappe  à  l'application  delà  loi 
pénale ,  surtout  lorsque  cette  coopération  n'a  eu  lieu  qu*à  Pégard 
d'une  seule  personne  (ReJ.,28av.  1842)(().— Ceea8,aa  reste, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  un  Individu  aurait  provo» 
que  par  dons  ou  promesses  un  entremetteur  ou  proxénète  à  lui 
livrer  des  mineurs,  et  où  il  y  aurait  pluralité  de  personnes  séduites: 
on  se  trouverait  alors ,  ce  semble ,  dons  le  cas  de  complicité  prévu 
par  l'art.  60  o.  pén.  combiné  aveei'art.  354. 

148.  Est-ll  nécessaire,  pour  rexistence  du  délit,  que  Pexcl- 
tallon  à  la  débauche  ait  atteint  son  but ,  et  que  la  corruption  ait 
été  consommée?  Cette  question ,  vivement  controversée  autrefois 
(V.  Farinacius,  quest.  i44,  n^  33),  semble  résolue  aujourd'hui 
dans  le  sens  négatif  par  le  texte  même  de  l'art.  354,  qui  fait 
consister  le  délit  dans  l'excitation  à  la  corruption ,  sans  s'occuper 
des  résultats.  La  cour  de  cassation  a  décidé  ainsi  que  l'art.  334 
ne  punit  pas  seulement  la  proetituUon  et  la  corruption  de  la 
Jeunesse,  qu'il  punit  aussi  l*excitaiion  à  la  corruption  et  à  la  dé* 
baucbe ,  même  non  suivie  d'effet ,  si  cette  excitation  résulte  de 
faits  réitérés  constituant  une  habitude  coupable;  et  qu'en  eonsé» 
quonce  cet  article  est  applicable,  alors  même  que  la  personne  en* 
vers  laquelle  a  été  commis  le  délit  d'excltolfon  à  la  débavebe  est 
restée  pure,  et  n'a  point  été  débauchée  (R^.,  3tttilL  1834)  (2). 

144.  L'art.  334  s'applique  à  ceux  qui  entretiennent  dans  la 


la  cour  d'assises,  Il  fut  donc  condamné  pour  avoir,  à  différentes  reprises, 
réveillé  sa  bctle-lille,  en  passant  sa  main  sous  ses  draps  et  se  permettant 
sur  elle  des  attouchements  indiscrets ,  en  lui  tenant  des  discours  propres 
à  la  corrompre  et  à  la  séduire,  en  lui  offrant  des  vêlements  et  de  Pargent 
dans  le  même  but ,  lesquels  faits ,  dit  le  jugement ,  sufllsaats  peur  oen- 
stituer,  par  leur  répétition ,  rexcitation  habituelle  à  la  débauche,  auraient 
été  suivis  de  l'attentat  de  septembre ,  qui  peut  être ,  dans  tous  les  cas, 
considéré  comme  fait  de  moralité.  —  Ce  jugement  fat  confirma  sur  appel* 
—  Pourvoi  par  Fernet.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  les  !•'  et  2*  moyens ,  (1res  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  t20  avril  1810,  sur  le  défaut  de  motifs  du  rejet  des  conclusions 
tendant  à  l'apport  des  pièces  de  la  procédure  criminelle,  et  de  l'atteinte 
portée  au  droit  de  la  défense ,  par  le  refus  de  communication  en  instance 
d'appel  de  ladite  procédure  : — Attendu  aue  ,sur  le  moyen  proposé  en  pre- 
mière instance,  relatif  h  l'application  de  la  maxime  non  biê  in  idem,  et 
au  rejet  des  chefs  de  prévention  qui  avaient  servi  de  base  à  la  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  Fernet,  ^les  motifs  ont  été  donnés  pour  écarter 
ce  moyen ,  fondés  sur  ce  que  la  noorsuite  n'était  pas  la  même ,  et  sur  ce 
que  l'attentat  prétendu  du  i''  déc.  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
fait  surabondant  d'immoralité;  —  Attendu  que,  dans  l'instance,  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  méconnu  l'effet  de  la  déclaration  de  non-culpabilité 
de  cet  attentat,  prononcé  par  le  jury  en  faveur  de  Fernet;  —  Attendu  que 
les  conclusions  du  défenseur  de  Fernet,  sur  son  appel ,  n'étaient  que  con- 
ditionnelles et  sttl)ordonnées  au  cas  où  on  aurait  fait  contre  loi  emploi  des 
faits  sur  lesquels  il  avait  été  acquitté;  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ont  écarté  ces  faits,  comme 
base  de  la  culpabilité  du  délit  imputé  k  Feroet;  —  Ou^1iosl ,  en  rejetant 
les  conclusions  conditionnelles ,  il  y  a  fu  des  motifs  su0i$ants,  et  qu'au* 
cune  atteinte  n^a  été  portée  au  droit  de  défense ,  en  refusant  d'ordonner 
l'apport  d'une  procédure  bien  connue  dudit  Fernet,  et  étrangère  à  Mite 
prévention  de  délit; — Attendu  que,  par  ce  motif,  il  n'écbetde  faire  droit 
aui(  conclusions  prises  devant  la  cour  par  M*  Jacquemin  >  tendant  à  l'ap^ 
port  des  mêmes  pièces  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  iilolatiou  de  l'art.  560  c.  Inst«  crim» ,  et  de  la 
maxime  noi»  bit  in  idem  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  adopte  les 
motifs  dos  premiers  juges,  a  motivé  la  conviclioa  du  délit  de  Fernet,  non 
pas  sur  Pattenlat  du  4  sept. ,  au  sujet  duquel  le  jury  avait  pronoiksé  *  ^ 
son  proQt,  une. déclaration  de  nop-culpaUllté>  mais  sur  divers  faits  vêla* 
tés  au  jugement  de  pren)ière  instance,  lesquels  suffisaient»  aux  tenues  de 
ce  jugement,  pour  constituer,  par  leur  répétilioq,  rexcitatiea  habituelle 
à  la  débauche, ei  que  |i  rallentot  de  septembre  a  été  considéré  comme  fait 
de  moralité ,  le  minimum  de  la  peine  lui  a  été  appliqué  «  qu'ainsi  sa  ean- 
diliûo  n'a  pas  été  aggravée  par  ceUe  circonstance  dite  de  maraUté) 

Sur  le  4*  et  dernier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  rafi.S34 
c.  pén. ,  en  co  que  l'a  jeune  611e,  objet  des  aUoupbemeots  de  Faratt,  se-^ 
rait  restée  pure  et  n^aurait  pas  été  débauchée  :  «^  AKandu  qaa  rariicle 
précité  ne  punit  pas  seulemeat  la  prostitution  ai  U  ^tmim  de  la  jeu* 
ncsse ,  et  qu'il  a  pour  but  aussi  de  réprimer  at  àtg  punir  reacitatioa  à  la 
corruption  et  à  la  débauche ,  lorsqu'eUs  réiuUs  de  (ails  réitérés  qui  coasn  * 
taeat  vas  babituds  çoppatls  i^Py  cas  m^iU»  il  «ttsMlu  i  ii*aiiii»urs  |U 
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corraplioii  des  mtneiirs  dont  les  mœurs  étaient  déjà  gâtées, 
eomme  à  ceux  qnt  les  y  ont  les  premiers  initiés  :  les  uns  et  les 
antres  sont  également  coupables,  et  la  loi  les  comprend  tous  jn» 
distinctement  dans  ia  généralité  de  sa  disposition.  C'est  ce  que  la 
cour  de  Rennes  a  jugé  eu  ces  termes  :  «  Considérant  que  Tart.  334 
0.  pén.  punit  tous  ceux  qui  facilitent  babituellement  la  débauche  de 
]a  Jeunesse  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; — Que  ces  ex- 
pressions sont  générales  et  s'appliquent  à  ceux  qui  livrent  â  la 
prostitution  des  Jeunes  fllles  qui,  même  auparavant ,  avaient  de 
mauvaises  mœurs  ;  — Ditqu'ilaété  bien  Jugé.  »  (Rennes ,  15  mai 
i835.-Aff.  N...  C.  min.  pub.) — ^V,  dans  le  même  sens  MM.  Cbau- 
ireaQetHélie,t.6,  p.  147. 

1145.  L'art.  334  est-il  applicable  à  ceux  qui  louent  leurs 
malsons  à  des  entremetteurs  de  prostitution ,  quand  ils  ont  con- 
naissance de  l'âge  des  personnes  attirées  ou  reçues  dans  ces  mai- 
sons? Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'ils  sont  compris  dans 
les  expressions  générales  de  l'art.  334  :  «  Quiconque  aura  attenté 
aux  mœurs ,  en  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débau- 
che, etc.  »  On  peut  encore  invoquer  contre  eux  la  disposition  de 
l'art.  60  c.  pén.,  qui  répute  complices  «  ceux  qui  auront  procuré 
des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sa- 
chant qu'Us  devaient  y  servir.  »  —  Toutefois,  ces  interprétations 
semblent  un  peu  forcées;  et  nous  inclinons  à  croire  que,  pour 
être  légalement  réputé  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  334 ,  il 
faut  y  avoir  concouru  d'une  manière  plus  directe  que  par  le  louage 
de  sa  maison  à  un  entremetteur. 

140.  2*  condition  :  Minorité  de  la  victime  du  délit. —  La 
commission  du  corps  législatif  voulait  supprimer  de  Tart.  334  les 
mots  au^estous  de  Vàge  de  vingt  et  un  ans^  alio,  disait-elle,  de  ne 

régularité  de  Parrêt  atUqué  en  sa  forme,  et  l'applicatloD  légale  de  la 
peine;  ^Rejette. 
Du  5  juill.  1834.-C  C, oh. crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Isambert ,  rap. 

.  Ui  newa  éoBM  à  e«l  arrêt  U  date  da  6. 


(1}  (Lance  C.  mio.  pub.)  —  Là  codi;  —  Va  Part.  334  c.  pén.  et 
Tart.  410  c.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'article  da  code 
pénal,  ci-dessus  cité,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  ceux  dont  on 
aurait  excité,  favorisé  ou  facilité  la  débauche  ou  la  corruption ,  seraient 
Agés  de  moins  vingt  et  un  ans  ;  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  ia  loi, 
dont  l'objet  a  été  de  protéger  les  mœurs  des  mineurs ,  qui  y  sont  seuls  dé- 
signés d'une  manière  limitative ,  et  auxquels  seuls ,  par  conséquent ,  se 
rapportent  les  mots  débauche  et  corruption;  —  Que  cependant,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  établi,  en  fait,  que  les  personnes  dont  Joseph  Lance  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  favorisé  ia  débauche ,  fussent  âgées  de  moins  de 
vingt  et  un  ans ,  la  cour  de  Nancy  a  conûrmé  la  condamnation  dudit  Lance 
à  une  amende  de  50  fr. ,  et  a  un  emprisonnement  de  deux  années,  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  sur  le  motif  que  le- 
dit art.  534  c.  pén.  s'étendait ,  sons  le  rapport  de  la  débauche,  à  toutes 
personnes  indistinctement;  —  Mais  que  tout ,  dans  ledit  article ,  repousse 
une  pareille  distinction,  et  qu'ainsi  il  en  a  été  fait,  dans  l'espèce,  une 
lausse  application;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 

Dtt  28  janv.  i814.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  Espèce:^  (Crouiel  C.  Laguitardié.) — Crouzet ,  mineur  de  vingt  et  un 
ans ,  fut  prévenu  d'avoir  enlevé  deux  fois ,  en  1814 ,  la  demoiselle  Céleste 
Laguitardié  qui,  d'après  l'acte  de  naissance  produit  par  son  père,  et 
daté  du  12  niv.  an  10  (  31  déc  1801),  devait  avoir  moins  de  seize  ans. 
—  Le  28  déc.  1814  ,  la  chambre  d'accusation  renvoya  Crouzet  en  police 
correctionnelle ,  à  cause  de  sa  minorité  (c.  pén.  35G).  —  Le  15  mars 
1815,  jugement  qui  le  déclara  coupable,  et  le  condamna  â  deux  années 
d'emprisonnement ,  à  rendre  la  jeune  personne  a  son  père,  qui  s^étail  porté 
partie  civile,  et  à  payer  les  dépens  pour  tous  dommagrs-intcrèts.  —  Ce 
logement  étant  motivé  sur  ce  que  la  demoiselle  Laguitardié  avait  moins 
de  seize  ans  lors  des  enlèvements ,  Crouzet  interjeta  appel ,  et  s'inscrivit 
en  fanx,  le  28  avril  1815,  contre  l'acte  de  naissance. — La  procédure  sur 
le  faux  étant  achevée ,  un  premier  ju|^ement  déclara  l'action  criminelle  en 
fanx  éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans  ;  un  second  jugement ,  du  22 
mai  1816,  ordonna  la  rectification  de  Tacte  de  naissance,  qui  était  réel- 
Jement  da  11  mess,  an  5  (29  juin  1797).  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
Croazet  eut  à  établir  son  appel  du  jugement  du  15  mars  1815. 

22  juin  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  l'interlocutoire  a  prouvé  que  Céleste  Laguitardié  était  Agée  do 
5 las  de  seize  ans  à  l'époque  des  enlèvements  ;  —  Attendu  que  si ,  à  raison 
e  l'Age  de  ladite  Céleste ,  Crouzet  fils  devait  être  affranchi  des  disposi- 
tions pénales  portées  par  le  §2  de  l'art.  356  c.  pén. ,  les  faits  de  la  cause , 
en  sa  rapprochant  de  ceax  prévus  par  Part.  554 ,  le  rendaient  tout  au 
■oins  passible  des  peines  portées  par  l'art.  354  du  même  code ,  puisqu'il 
a  résulté  des  faits  de  la  procédnre  qu'il  est  évidemment  coupable  d'avoir, 
hahjtielkwnt,  pendant  «a  assea  long  espace  de  tem^ ,  excité  »  facilité 


pas  lalcser  Impuni  le  maquerellage  exercé  à  Pégnrd  dMndlTfdis 
qui  auraient  passé  cet  âge.  Cette  suppression  n*a  point  été  admiso 
par  le  conseil  d'État. 

149.  Les  faits  prévus  par  l'art.  534  ne  sont  un  délit  qnelor»» 
qu'ils  ont  été  commis  envers  des  personnes  âgées  de  moias  èa 
vingt  et  un  ans,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entra 
l'excitation  à  la  débauche  ou  à  la  corruption,  l'objet  de  la  loi  ayant 
été  de  protéger  les  mœurs  des  mineurs ,  qui  y  sont  seuls  désignés 
d'une  manière  limitative.  Ainsi ,  est  passible  de  la  cassation  rar« 
rét  qui ,  sans  qu'il  ait  été  établi  en  fait  que  les  personnes  dont  le 
prévenu  avait  favorisé  la  débauche  eussent  moins  de  vingt  et  nn 
ans ,  l'a  condamné  aux  peines  de  l'art.  334 ,  sous  le  prétexte  que 
cet  article  s'étend ,  sous  le  rapport  de  la  débauche,  à  tontes  per- 
sonnes indistinctement  (Cass.,  28  Janv.  1814)  (!)• 

i  4S.  Quant  à  l'auteur  du  délit ,  peu  importe  qu'il  soit  on  non 
majeur-,  l'art.  334  l'atteint  également  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
sauf,  s'il  a  moins  de  seize  ans,  l'application  de  l'art.  66  c.  pén. 
(ReJ.,  9  août  1816)  (2). 

1 49.  Le  fait  d'avoir  livré  habituellement  des  fiUes  mineures 
à  la  prostitution  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  ces 
filles  étaient -inscrites  k  la  police  sur  la  liste  des  filles  publiques, 
et  qu'ainsi  le  prévenu  a  pu  croire  qu'elles  étaient  âgées  de  pins 
de  vingt  et  un  ans  et  tacitement  autorisées  à  se  prostituer.  Les  li- 
vrets et  l'inscription  des  filles  publiques  sur  les  registres  de  la 
police  n'emportent  nullement  autorisation  de  se  livrer  à  la  dé- 
bauche; ce  sont  seulement  des  mesures  prises,  dans  on  Intérêt 
général,  pour  soumettre  les  filles  publiques  à  la  surveillanoe  ds 
l'autorité  et  k  des  visites  médicales  (Cass.,  17  nov.  1936  ;  Dooai^ 
5fév.  1830)  (3). 

ou  favorisé  l'inconduite  et  la  débauche  de  cette  jeune  personne ,  ■lîaca^^ 
de  vingt  et  nn  ans ,  avec  laquelle  il  a  entretenu  des  habitudeset  des  liaisona 
réprouvées  par  la  morale  et  par  la  loi ,  même  au  mépris  de  la  justice,  qui 
lui 'avait  enjoint  de  s'en  séparer  et  de  la  rendre  à  sa  famille;  —  Attendu 
que  Crouxct  ayant  encouru  une  peine,  que  l'intérêt  des  mœurs  et  le  i 


date  qu'il  a  causé  ne  permettant  pas  de  réduire  an-dessous  de  celle  pectée 
par  le  jugement,  l'appel  qu'il  a  émis  ne  saurait  lai  profiter.  » 

Pourvoi  de  Crouzet ,  pour  fausse  application  de  l'art.  534  c.  pén.  tl 
fausse  interprétation  des  art.  354  et  356  du  même  code.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  faitaa  condamné  application 
des  art.  354  et  356  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  liea  d'argamenler  di 
ces  articles  ;  que  la  peine  k  laquelle  le  sieur  Croazet  Gis  demeure  définiti- 
vement condamné  est  justiGée  par  l'art.  524,  dont  l'application  loi  a  été 
faite;  —  Allendu  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  faits  élémentaires  a« 
moyen  desquels  peut  se  constituer  lo  délit  prévu  par  l'arL  334  c.  pén.  ; 
qu'elle  les  a  donc  abandonnés  à  la  conscience  et  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux ordinaires ,  que  la  cour  royale  ayant  déclaré  expressément  qu'il 
résultait  do  rinstruction  que  le  sieur  Crouzet  fils  était  évidemment  con- 
pabic  d'avoir  habituellement,  pendant  nn  assez  long  espace  de  temps,  ex- 
cité ,  foctlilc  ou  favorisé  l'inconduite  et  la  débauche  d'une  jeune  fille  mi- 
neure de  vingt  et  un  ans ,  la  cour  ne  peut  que  voir,  sur  ce  fait  général ,  qui 
ivst  littéralement  celui  de  l'art.  334,  une  juste  application  de  la  peine  |Qt- 
tée  dans  cet  article  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  9  août  1816.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Olivier,  rap. 

(3)  l«£«péc«.— (Min.  pub.  C.  Ozac.)— La  coua  ;— Vurart.  534c.  pén.; 
—Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper,  du  5  cet.  dernier, 
qui,  sur  Tappei ,  a  réformé  le  jugement  du  trib.  correct,  de  Brest,  da  fsepi. 
précédent,  il  n'a  point  été  contesté,  en  fait,  que  Jean  Ozac,  caharetier, 
n'ait  tenu ,  k  Brest ,  une  maison  publique  de  débauche,  et  que  œ  fait  ré- 
sulte do  l'aveu  public  dudit  Ozac,  constaté  par  le  jugement  même  du  Ir  • 
hunal  de  police  correctionnelle  de  Brest  ;  —  Attendu  que  l'arL  334  c 
pén.  punit  également  ceux  qui  attentent  aax  mœura  en  excitant,  favori- 
sant ou  facilitant  babituellement,  soit  la  débauche,  soit  la  corruption  des 
jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sese  au-dessous  de  l'âge  de  vingteton  ans; 
—  Attendu  que,  «i,  parmi  plusieurs  filles  publiques,  dont  Ouc  était  ac- 
cusé de  faciliter  la  débauche ,  il  en  était  une,  nommé  Pellan ,  qui  était  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  le  tribunal  de  Quimper  a  décidé,  en  droit, 
que  la  fille  Pellan  étant  inscrite  à  la  police  sur  la  liste  des  filles  pabliqncs, 
Jean  Ozac  était  fondé  k  croire ,  par  cela  seul ,  que  cette  fiUe  était  àjgtt  de 
plus  de  vingt  et  un  ans ,  et  qu'à  raison  de  ce ,  la  peine  portée  par  VuL  331 
ne  lui  était  point  applicable;  —  Attendu  qae,  par  ane  telle  décision ,  k 
tribunal  de  Quimper  a  créé  une  exception  qui  n'est  point  dans  la  loi ,  et 
que,  par  suite,  il  a  violé  la  disposition  de  l'art.  334  c  pén. ,  qui  punit 
tous  ceux  qui  attentent  aux  mœnrs  en  excitant ,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  des  jeunes  gens  de  l'an  oa 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  viigt  et  un  ans;— Par  ces  motifs , 
casse,  etc. 

Du  17  nov.  18S6.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Da  Caidon- 
nel,rap. 
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tSO.  9*  condition  :  Habitude  du  (2^lif.  —  L'habitude  de  fa- 
voriser la  débauche  est,  comme  on  Ta  vu,  une  circonstance  essen- 
tielle du  délit  prévu  par  l'art.  33 i,  circonstance  dont  i'apprécia- 
lionest  laissée  aux  juges.  Lors  de  la  confection  du  code,  la 
suppression  du  mot  habituellement  fut  demandée  par  la  commis- 
sion de  législation  du  corps  législatif,  «  car ,  disait-elle,  il  donne- 
rait à  entendre  que,  si  les  coupables  qui  corrompent  et  prostituent 
la  Jeunesse  ne  se  livraient  pas  très-fréquemment  à  ce  commerce 
vil,  ils  ne  seraient  pas  punis;  leur  conduite  est  si  dangereuse  que 
la  peine  doit  les  atteindre  toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent  pas 
échapper  à  ia  vigilance  publique.  »  Cette  modification  ne  fut  point 
accueillie. 

15  t.  Pour  qu'il  y  ait  habitude,  est-il  nécessaire  que  le  pré- 

8*  Etpice  :  -—  (Min.  piib.  C.  Clément.)  —  8  déc.  1829,  jugement  da 
tribunal  correctionnel  de  Lille,  qui  condamne  Sophie  Clément  à  200  fr. 
d'amende ,  pour  avoir  reçu  dans  sa  maison  deui  Glles  mineures  et  favorisé 
leur  débauche.  —  Appel.  —  On  fait  valoir  la  bonne  fui  de  la  Clément, 
sur  le  motif  que,  le  jour  même  où  ces  filles  se  seraient  présentées  pour 
être  admises  dans  sa  maison ,  elle  était  allée  en  faire  la  déclaration  à  la 
police  où  leurs  noms  se  trouvaient  déjà  inscrits  depuis  plusieurs  années; 

—  Que  ces  filles  étant  munies  de  livrets,  la  Clément  n^avait  pas  dû  avoir 

Ïilus  de  prévoyance  que  la  police  pour  s^enquérir  de  leur  âge;  que  le  dé- 
it ,  s'il  en  existait,  devait  retomber  sur  l'administration;  —  Que,  dans 
tous  les  cas,  il  o^y  avait  pas  de  délit,  sans  la  circonstance  constitutive  de 
l'habitude.  —  Le  ministère  public  répond ,  sur  le  premier  movcn ,  que  les 
livrets  et  Pinscription  des  filles  publiques  sur  les  registres  do  la  police  no 
sont  point,  de  sa  part ,  une  autorisation  de  se  livrer  à  la  prostitution  ;  que 
cette  mesure ,  prise  dans  rintérét  de  la  sûreté  publique ,  n^a  d'autre  but 
qae  de  les  soumettre  à  la  surveillance  quelle  prescrit;  que  la  police  ne 
peut  empêcher  les  filles  mineures  de  se  livrer  à  la  débauche ,  mais  qu'elle 
doit  nécessairement  les  soumettre  au\  mesures  de  surveillance  communes 
à  toutes  les  filles  publiques  ;  qu'ainsi ,  il  est  impossible  de  voir  dans  ces 
mesures  une  autorisation  susceptible  de  devenir  une  excuse  pour  le  délit. 

—  Arrêt. 

La  coni;  •—  Considérant  qae  les  livrets  ne  sont  remis  aux  filles  publi- 

Sues  par  la  police  que  comme  mesures  sanitaires  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent , 
ans  l'espèce ,  excuser  la  prévenue  de  l'infraction  caractérisée  par  l'art. 
334  c.  pén.;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'existe  point  dans  les 
circonstances  de  la  cause  cette  habitude  du  fait,  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  délit  imputé;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  renvoie 
Sophie  Clément  de  la  prévention. 
DnS  fév.  1830.-C. de  Douai,  ch.  corr.-M.  Corne,  av.  gén. 

(1)  1~  Etpiet  :  —  (  Blaye  C.  min.  pub.  )  —  Acquitté,  en  première  in- 
stance ,  de  la  prévention  i'ouiragts  publics  à  la  pu€Uurf  Blaye  fut  con- 
damné en  appel  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  Blaye, 
dans  le  cours  des  mois  d'août  et  de  septembre  derniers,  a ,  dans  sa  mai- 
son ,  fait  laver  devant  lui  la  fille  J.-F.  Georges ,  âgée  de  moins  de  onze 
ans,  laquelle  se  trouvait  dans  un  état  complet  de  nudité ,  et  s'est  ensuite 
fait  laver  par  cette  fille  pendant  plusieurs  jours  de  suite ,  se  trouvant  éga- 
lement dans  un  élat  complet  de  nudité ,  et  qu'il  a  depuis  fait  coucher 
cette  jeane  enfant  pendant  six  nuits  avec  lui,  et  s'est  permis  sur  elle  des 
attouchements  déshonnétes.  » 

Pourvoi  par  Blaye  :  1*  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le 
tribanal  d'appel  a  déclaré  Blaye  coupable  d'attenUt  aux  mœurs,  quoi- 
qu'il eût  été  mis,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  en  préven- 
tion d^MUragê  publie  à  la  pudeur^  et  quoiqu'il  soit  de  jurisprudence  que 
les  Uribunaux  correctionnels  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  faits  caracté- 
lises  par  l'ordonnance  de  renvoi.  —  2<*  Fausse  application  de  l'art.  334 
c.  pén.,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  constaté  que  Blaye  eût  excité  habituel- 
Ument  des  mineurs  à  la  débauche.  —  ArréL 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les  faits  qui  ont 
motivé  la  condamnation  du  demandeur  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
motivé  sa  mise  en  prévention  ;  que  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à  les 
apprécier  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  premiers  juges;  qu'en  procé- 
dant ainsi,  les  juges  d^appel  ont  usé  de  leur  droit;  qu'ils  n'étaient  pas 
plus  liés  par  les  qualifications  données  à  ces  faits  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  que  ce  dernier  ne  l'était  par  les  qualifications  que  leur 
avait  attribuées  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ;  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  dans  l'obligation  d'apprécier  ces  faits  dans  leurs  rapports 
avec  les  lois  pénales ,  et  de  déclarer  leur  caractère  légal  ;  —  Rejette  les 
deux  premiers  moyens. 

Mais  vu ,  sur  le  troisième  moyen,  l'art.  334  c.  pén.;  —  Attendu  que 
cet  article  ne  punit  l'attentat  aux  mœurs,  en  excitant  ou  facilitant  la  dé- 
hseche ,  qu'autant  qu'elle  a  été  excitée  ou  facilitée  habituellement;  que 
Vhabiiudê  est  une  circonstance  constitutive  et  indispensable  de  ce  genre 
de  délit  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  énonce  dans  ses  motifs  des  faits 
multipliés  dont  il  aurait  pu  légalement  induire  la  circonstance  de  l'babi- 
tade,  encore  bien  que  ces  faits  n'aient  eu  pour  objet  qu'une  seule  per- 
ssbim;  mais  f ne  cette  appréciation  morale,  qui  rentrait  entièrement  dans 


venu  ait  excité  à  ia  débauche  plusieurs  mineurs,  on  suffit-il  qu*U 
ait  fréquemment  livré  la  même  personne  à  la  prostitution  ?  La 
Jurisprudence  a  encore  varié  sur  ce  point.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé,  d*une  part,  que  les  faits  dont  la  réunion  constitue  Tbahl* 
tude,  doivent  être  considérés  relativement  à  celui  qui  en  est  l'au« 
teur,  et  non  par  rapporta  ceux  qui  en  ont  été  l'objet;  qu'ainsi, 
des  faits  de  corruption  répétés  envers  la  même  personne  peuvent 
caractériser  l'excitation  habituelle  à  la  débauche  (Cass.,  17  Janv. 
1829; ReJ.,  29  janv.  1830;  Lyon,  21  déc.  1837  ;  Bourges,  24 
Janv.  1839;  Nancy,  24  juin  1840  ;  Orléans ,  6  mars  1843;  PariSy 
8  mars  1843  et  l«'fév.  1844  (1);  Paris,  22  nov.  1834,  aff.  Espi^ 
naud,  V.  n<»  140  ;  Rej.,  5  juill.  1834,  aff.  Fernet,  V.  u»  145). 
tl»9.  Et,  d'un  autre  côté,  11  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 

le  domaine  des  juges,  a  été  omfse  ;  qu'bA  effet,  le  jugement  s'est  borné  à 
déclarer  le  demandeur  coupable  d*avoir  attenté  aux  mœurs  en  faeilitam  la 
corruption  de  la  jeunette,  etc«;  que  ce  fait  ainsi  déclaré  était  insufiisant 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  Part.  o5i  c.  pén.;  en  quoi  le  juçement 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article; —  Par  ces  motifs;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Me* 
lun  ,  du  :28  novembre  dernier. 
Du  17  janv.  18i9.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap, 

2«  Espèce  :  —  (Pavy  C.  min.  pub.)  —  29  janv.  1830.-Crim.  rej,- 
M.  Choppin,  rap. 

S*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Fockentyn.)  —  21  déc  1837.-C.  de 
Lyon,  ch.  corr.-MM.  Acbard- James,  pr.-Chais,  av.  gén. 

A*  Espèce  :  —  (Roger  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Questions  :  !•  S'il 
y  a  preuve  acquise  des  faits  imputés  à  la  veuve  Roger;  2«  si  ces  faits  sont 
compris  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  Part.  334  ;  S""  si  le  deuxième 
alinéa  du  même  arlicle  est  applicable  dans  l'espèce  ; 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
des  témoins  que  Marie  Perrin ,  Agée  de  seize  ans,  est  entrée,  le  18  nov. 
dernier,  comme  domestique  au  service  de  la  veuve  Rogor  ;  que ,  dans  la 
soirée  du  même  jour,  ladite  veuve  a  excité  celte  jeune  lllle  à  se  livrer  à 
un  jeune  homme  qui  avait  bu  dans  son  auberge;  qu'à  cet  effet,  eile  l'a 
reniermée  avec  lui  dans  une  chambre  particulière  ;  que,  postérieurement, 
et  pendant  les  huit  jours  que  la  ûlle  Perrin  est  restée  sous  sa  direction , 
elle  l'a  successivement  prostituée  à  une  vingtaine  d'individus;  quelle  a 
retiré  personnellement  un  lucre  de  cet  infâme  commerce,  et  a  résisté  au- 
tant qu^elle  Ta  pu  aux  démarches  qui  ont  été  faites  par  des  tiers  pour  faire 
sortir  la  fille  Perrin  de  sa  maison  ,  qui  était  déjà  en  mauvaise  réputation  ; 
—  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  les  faits  ainsi  établis 
constituent  Thabitude  criminelle  que  Part.  334  a  eu  en  vue  de  prévenir  et 
de  réprimer;  que  c'est  en  vain  que  l'on  soutient  que  l'excitation  à  la  dé- 
bauche n'*ayant  eu  lieu  qu^à  Pégard  d'une  seule  personne ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  Papplication  de  Tarticie  précité;  que  la  distinction  est  inadmis- 
sible; qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  Pespèce,  de  faits  d'exci- 
tation à  la  débauche  à  l'égard  d'un  individu  isolément,  mais  de  la  prosti- 
tution de  la  même  personne  à  divers  individus  et  moyennant  salaire , 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs ,  ce  qui  suffit  pour  caractériser  l'habi- 
tude de  la  corruplinn  de  la  jeunesse  ;  —  Sur  la  troisième  question  :  — 
Considérant  que  ia  veuve  Roger  avait  un  devoir  de  protection  et  de  sur- 
veillance à  exercer  sur  sa  domestique  ;  que  si  elle  n'était  pas  légalement 
responsable  de  ses  faits  d'inconduite  secrète  ou  privée,  elle  n'a  pu ,  sans 
encourir  l'aggravation  portée  par  le  deuxième  alinéa  de  Part.  354 ,  abuser 
de  son  influence  et  de  son  autorité  pour  Pexcitcr  au  vice  et  à  la  corrup- 
tion ;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  bien  jugé ,  mal  appelé ,  etc. 

Du  24  janv.  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 

5*  Espèce  .•  —  (^lin.  pub.  C.  Janlzer.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
faits  qui  résultent  des  débats  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  la  réa- 
lité du  délit  imputée  à  Catherine  Janlzer;  —  Que,  d'une  part,  on  voit, 
d'après  le  registre  produit  par  cette  femme,  qui,  de  son  propre  aveu, 
tient  h  Nancy  une  maison  de  débauche ,  qu'elle  y  a  reçu  et  livré  h  la 
prostitution,  depuis  le  7  janv.  1840 jusqu'au  24  avril  suivant,  la  nom- 
mée Catherine  Bain ,  fille  publique;  —  Que ,  d'une  autre  part,  il  résulte 
de  Pacte  de  naissance  do  cette  fille,  lequel  est  joint  aux  pièces  de  la  pro- 
cédure, qu'elle  n'est  âgée  que  de  vingt  ans;— Qu'ainsi  Catherine  Jantxer 
a  commis  le  délit  dattentat  aux  mœurs  prévu  par  Part.  334  »  §  1,  c.  péa., 
en  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse  au-dessous  de  Pége  de  vingt  et  un  ans  ;— Qu'en  vain  on  pré- 
tendrait que ,  pour  que  cet  article  soit  applicable ,  il  faut  que  les  faits  de 
débauche  ou  de  corruption  aient  été  exercés  sur  plusieurs  personnes ,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  cause  ;  —  Que  si  celte  expres- 
sion collective  du  §  1  de  Part.  334,  «  en  eœcitaeU  ^  favoritani ,  etc.,  etc.» 
habiluêllement  la  débauché  ou  la  corruption  de  Im  jeunette^  »  pouvait  taira 
naître  quelques  doutes  sur  le  seis  véritable  de  ce  texte,  il  suffirait,  pour  les 
dissiper  entièrement,  de  rapprocher  cette  disposition  de  celle  du  î  2,  qui 
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J^ord,  fW  apparttentMK  (rllMiiaia  4e  décider,  par  appréciar 
(ton  des  f«il8,  «i  les  liaison  d'un  individu ,  majeur  oa  mineur, 
avee«nafiHe  nineure,  consUiueni,  ou  non,  par  leur  inUmité  et 
leur  duPte,  lo délit  prévu  par  l'aK.  334  (R^.,  «3  fév.  1838 (i)) 
«  aeût  4810 ,  aff.Crouxet,  V.  A«  448). 

tS9.  ...  Et  ensuite,  en  termes  plus  absolus,  qu'il  faut, 
pour  «itraîner  ^application  de  l'art.  534,  toooncoiirs  de  deux 


aftpUqvo  avec  une  aggravatinn  Ae  sérértlé  les  peines  dont  ce  délit  est  pas- 
«Me ,  loraq«'il  a  été  cominif  par  les  pères ,  mères ,  iateurs ,  etc.,  etc.,  des 
«iaflun  qui  en  ont  été  Yictimcs;  —  Qu*eo  effet,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  cette  péfialiié  ne  soit  encourue  ||ae  par  les  pères ,  mères  et  ta- 
leurs  qui,  ayaot  plueieuis  enfants  ou  plusieurs  pupilles,  auront  excité  à 
la  débauche  plusieurs  de  ces  enfants  ou  de  ces  pupille?  ;  —  Que  le  sens 
de  ce  paragraplie  Indique  assez  celui  du  paragraphe  précédent ,  qui ,  dès 
lors ,  ne  permet  pas  de  faire  aucane  distinction  entre  le  cas  où  plusieurs 
Mveniies ,  au-dessous  de  Tàge  de  ringt  et  un  ans,  ont  été  habituellement 
(ivrèes  t  la  déhanche ,  et  celui  o«  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  miaeor  victime  de 
te  délit;  —  Par  ces  motifs;  —  Infirme  ,  etc. 

Da  U  juin  1840.-G.  é%  Nancy,  ch.  corr.-MII.  Monrot,  pr.-Pabvier, 
pT.  geD.,  c  cenT. 


léans. 


»  pub*  C.  ieportier.)  --  6  mars  1843.  «C  d'Or- 


7«  ^«péci.— (Ampilhac.)— 7  fév.  1843,  ju}:ement  ainsi  conçu  :  —At- 
tendu que  de  l'ensemble  des  faits  constatés  par  l'inslruclion  et  les  débats,  il 
flisalte  la  preuve  que,daas  le  oMrs  de  1 8411,  Ampilbac  a  attenté  ao.\  mœurs, 
en  excitant  et  facilitaot  habilueUenicnt  la  débauche  de  sa  femme ,  âgée  de 
dii-neuf  ans  et  demi  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  exci- 
tation babitueHe,  c'est-adire  répétition  des  actes  povr  lesquels  la  débauche 
M  la  oorruption  ont  été  excitées  on  favorisées,  ce  qui  est  complètement 
ja»ll£épar  les  4ébaU,ell«  n'exige  pas  également  qa'il  y  ail  eu  plusieurs 
victimes  du  trafic  qu'elle  détrît  ;  —  Que  le  mot  jeunesse ,  dont  s'est  servi 
ie  législaleur,  s'espliqie  par  l'intention  de  comprendre  les  deux  sexes  dans 
la  disposition  pénale,  mais  n'implique  pas  nécessairement  la  pluralité  des 
individus;  —  Attende  que  c'est  le  nombre  des  actes,  et  non  celui  des 
personnes,  que  la  loi  a  voulu  punir;  que,  qaelqœ  stricte  que  doive  être 
rinterprélalion  de  la  loi  pénale,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  té- 
gislatenr  ait  déclaré  punissable  celui  qui,  pendant  quelques  jours ,  aurait 
fivré  à  la  prostitution  plusieurs  individos,  et  qu'il  ait  assuré  l'impunité  de 
ceini  qui  aurait  oemoris  le  même  attentat  aoi  mmars  pendant  plusieurs 
mais  eu  plusieurs  aimées,  par  cela  seul  que  son  trafic  n'aurait  eu  pour 
wietine  qu'une  stnlo  personne  ;  que  ni  le  texte ,  ni  l'esorit  de  la  loi ,  ni  les 
disonssioos  qui  l'ont  préoédée  n'autorisent  une  pareiFie  induction  ;~-Con- 
dauMR  Ampilbac  a  Ireise  mois  d'emprisonnement,  a  50  fr.  d'anacndo ,  et 
à  la  SOTveillancs  de  la  hauts  police  pendant  cinq  années.  »  -^  Appel  par 
▲mpilkac.  —  Appel  à  mimmd  par  le  ministère  public,  en  ce  que  le  juge- 
ment n'a  pas  prononcé  les  deua  années  d'emprisonnement  portées  par  le 
I  2  de  l*aft.  334.  —  Arrêt. 

La  oooa  ;  —  Bn  ce  qui  touche  Tappel  du  prévenu  :  —  Adoptant  les 
«mhMs  des  premiers  juges ,  et  considérant  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  piononcer  la  surveillance  ;  —  En  ee  qui  toncbe  l'appel  do  procureur 
aéaéral  :  *-  Considérant  que  le  §  i  de  l'ait.  354  c.  péa.,  après  avoir  in- 
dtqné  tes  persennes  dont  la  qualité  aggrave  te  délit,  contient  une  dispo- 
sition relative  a  tontes  autres  personnes  chargées  d'une  surveillance;  — 
Considérant  que  te  mari  est  le  surveillant  légal  et  nécessaire  de  sa  femme , 
fuilout  dans  sa  miaerité ;  que ,  par  conséquent,  il  est  compris  dans  les 
dispositions  générales  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334  o.  pén.  ;  -» 
Par  ces  aootifs,  décharge  Ampilbac  de  la  surveillance,  et  le  condamne, 
par  application  de  l^rU  334  c  pén.,  S  2  »  tt  deia  années  d'empnsonno- 
ment^etCii 

Dit n  mars  1843.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Simonncau ,  pr. 

8*  Bspèe$  ••—  (BQn.  puk  C.  teuve  Rousseau.)  —  i"  fév.  1844.-  C 
de  Paris. 

(I)  Btfêm  t  -^  (St^Ociso  C.  1)sv<e«nx ,  ele.)—  Sur  la  plainte  de  St- 
Grosse ,  Oeveaux  et  deux  femmes  ont  été  condamnés  pour  avoir  excité 
do  eonoert ,  ou  faciKté  habituellefflsnt  la  corniption  de  la  demoiselle  Elise 
do  St-6resse,  âgée  de  moins  ds  vingt  et  nn  ans,  lo  premier  comme  au- 
teur, les  deux  autres  comme  complices. —  Appel.  —  Le  S4  nov.,  airSt 
do  la  cour  do  Bordeaux  qui  Mme  en  cee  termes  :—  «  Considérant  que, 
nar  l'iniimlté  et  la  durée  do  sa  liaison  avec  la  mineure  de  St.-Grosse, 
•eoennx  a  bleosé  les  rècles  de  la  morale ,  et  que ,  sous  oe  point  de  vue  , 
sa  conduite  mérite  un  blâme  sévère,  mais  que  ces  règles  no  peuvent  pas 
icmplncer  ces  lois  posUives  doBl  les  tribunaux  sont  chargés  de  faire  une 
fuito  «I  itriote  applicaKion  ;  que  juger  selon  le  texte  des  lois  est  le  devoir 
due  magtenls;  que  œ  devoir  devient  plus  «mpérienx  encore  dans  les 
aflkirst  eriminsIleB,  ot  que,  s'il  existait  qn^ques  lacunes  dans  lo  code 
fénaUon  qui  u'eet  pus  du  tout  dénsntré,  eo  serait  au  législateur  à  les 
■umplif  1—  Cetiidéraut  que  plus  on  étudie  l^ait.  334  c  pén.^  et  plus  on 
a^ipsf^qMa^vnntai  punir  que  Ist  induis  ontftnwneaw  qm  t  dans 


eondltiODS,  savoir  :  i  •  la  répéttttoa  des  actea  d^nxeltaflOB  à  ta  dé 
bauche;  3«  la  pfaraitté  de»  vtetimes  llvréei  à  la  prostimUon , 
comme  lMndli|iie  cette  eipresslon  collective «mptoyée  par  le  légla- 
lateur,  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  (Re|. ,  S6  iuin  1898 1 
Bourges,  i  9  Janv.  1837;  Paris,  1 1  août  1 843) (î}.—V.atlS8lB4., 
21  fév.  1840,  air.  Hugeat,  cl-aprèe,  n'>  158,  et  R^.,  1*']!^ 
1844,  afl*.  Rovel,  rapportée  au  Rec.  pér.  4S.  4. 40. 

l'intérêt  de  leur  copidité ,  livrent  les  mineure  h  la  prostitution  ;  qu^en  un 
mot  c'est  an  lenocimum  seul  que  s'applique  lo  texte  invoqué  contre  De- 
veaux  par  le  sieur  St-Gresse;  qu'ainsi  Topt  déclaid  les  oratenit  du 
gouvernement,  et  que  la  loi ,  dans  son  origine ,  ne  fut  pas  entièmment 
comprise  par  les  jurisconsultes  »  que  les  conséquences  les  plus  Ufttke  et 
les  plus  bizarres  découleraient  du  système  adopté  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Angoulème  ;  qu'un  arbitraire  toujours  fâcheux  pourrait  s'in- 
troduire dans  notre  législation ,  s'il  était  permis  à  nos  tribunaux  d'étendre 
et  d'amplifier  à  leur  gré  les  dispositions  d'une  toi  pénale;  qu'il  v  aurait 
de  trop  çraves  inconvénients  à  s'engager  dans  une  voie  aussi  périlleuse; 
—  Considérant  qne  le  mot  quiconque,  par  lequel  commence  l'art.  334, 
doit  être  entendu  d'après  les  expressions  qui  le  suivent,  dana  ce  sens: 
toute  personne  se  livrant  au  trafic  honteux  oui  constitue  le  lenoeinium 
tombera  sous  le  coup  de  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation , 
après  avoir  décidé ,  en  1828,  que  l'article  dont  on  s'occnpe  atteignait 
ceux  qui  corrompaient  la  jeunesse  pour  eux-mêmes ,  est  revenue ,  en 
183^,  au  véritable  sens  de  la  loi,  en  reconnaissant  qu'elle  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  individus  qui  excitaient  à  la  corruption  pour  satisfaire, 
à  prix  d'argent ,  les  plaisirs  Illicites  des  autres  ;  que ,  si  la  cour  suprême 
a  ressaisi,  en  1834,  son  premier  système ,  il  faut  conclure  de  ces  incer- 
titudes et  de  ces  tâtonnements  mêmes,  que  l'art.  554  est  loin  d^étre  clair, 
et  qu'entre  les  deux  interprétations  émanées  de  la  cour  suprême  ,  il  est 
permis  de  choisir  celle  qui  laisse  sans  recherches  la  vie  intérieure  des  ci- 
toyens, et  diminue  le  nombre  des  coupables; — Considérant  encore  qu^oa 
lit  dans  l'art.  354  ces  mots  remarquâmes  :  «  en  excitant  babilnellement 
la  débauche  de  la  jeunesse  ;  »  que  cette  dernière  expression  proore  évi- 
demment qu'on  ne  peut  être  coupable  lorsqu'on  n'a  entraîné  oans  1^  cor- 
ruption qu'une  seule  personne  au-dessous  do  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
que  telle  est  précisément  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  Deveaox,  et 
que  par  conséquent  les  faits  h  sa  charge  ne  sont  nas  constitutifs  du  déUt 
prévu  par  l'art.  534  ;— Considérant,  quant  à  la  lemme  Adhumeau,  que 
là  où  il  n'y  a  pas  de  délit ,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  ;  —  Relaxe 
les  deux  prévenus  des  préventions  contre  eux  élevées,..  »  —  Pourvoi  ds 
la  partie  civile.  —  Arrêt, 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  flétri ,  comme  contraires  h  la  mo- 
rale ,  les  liaisons  qui  ont  existé  entre  J.  Deveaux  et  la  demoiselle  fi.  de 
Sl-Gressc  ,  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  appréciant  les  faits  qui  résul- 
taient de  l'instruction  et  des  débals,  a  décidé  qu'ils  ne  constituaient  pas, 
à  regard  dudit  Deveaux ,  le  délit  prévu  par  l'art.  554  c.  pén.,  et  que,  dès 
lors ,  il  n'y  avait  pas  non  plus  h  s'occuper,  en  ce  qui  concerne  la  femme 
Adhumeau,  de  la  complicité  de  ce  délit;  qu'en  jugeant  ainsi ,  cette  cour 
n'a  pas  excédé  les  pouvoirs  ni  violé  l'article  précité  du  code  pénal  ;  sans 
approuver,  d'ailleurs,  les  motifs  en  droit  sur  lesquels  cette  décision  est 
fondée;  — Rejette. 

Du  22  fév.  1858.-C.  C.>  cb»  crîm.-MM.  de  Bastard,  pn-Bresson,  ra{^ 

(2)  1-  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Fayct.)— La  coun  ;  —  Attendu  qne 
l'art,  334  c.  pén.  atteint  à  la  fois  ceux  qui  attentent  aux  mceuts  en  oorrsm« 
pant  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dossoos  de  l'Age  de  vingt  et 
un  ans,  soit  en  l'excitant  babitucllement  à  la  débauche,  soit  en  favorisant 
ou  facilitant  la  prostitution  ;  —  Que  l'attentat  aux  mâeun,  qne  oet  article 
signale  dans  son  premier  paragraphe,  su  compose  de  deux  éléments,  sa- 
voir X 1*  la  répétition  des  actes  par  lesquels  la  débauche  ou  la  corraptton 
sont  excitées,  favorisées  ou  facilitées,  ou  Thabitude;  2*  la  pluralité  des 
victimes  livrées  à  la  prostitution  ou  h  la  débauche ,  comme  l'indique  tisA 
rement  cetto  expression  collective  employée  par  le  législateur,  ïa  je%mcss§ 
ieVunouée  Vautn  sewe;  —  Qu'il  soit  de  là  que ,  si  l*nrt.  354  o.  pén.  est 
également  applicable  et  à  ceux  qui  s'adonnent  habituellemeut  à  un  trafic 
infâme  en  faverisant  ou  facilitant  la  prostitution  do  la  jeunesse ,  et  à  om 
qui  l'excitent  habituellement  à  la  débauche  pour  assouvir  soit  leurs  hon- 
teuses passions ,  soit  celles  d'aulrui ,  soit  pour  quelquo  motif  que  oe  sott« 
les  dispositions  de  cet  article  no  sauraient  recevoir  d'appHcatlmi ,  sattl 
l'exception  contenue  dans  son  second  paragraphe,  concernant  les  père, 
mère,  tuteure  on  antres  persennes  chargées  de  la  snrveillanoodes  mineurs, 
lorsque  les  deux  conditions  ci-dessus  rappelées,  savoir  t  !<'  é^kahituée  on 
de  répétition  des  actes  par  lesquels  la  débauche  ou  la  eofvupllon  serait  et- 
citée ,  favorisée  ou  facilitée;  et  V  de  pku'ulitidefefsomtês  corrompoes  ou 
prostituées,  ne  se  tmuveot  pos  réunies;  —  D'où  il  résulte  qu'en  refusant 
d'appliquer  les  peines  portées  pur  cet  article,  dans  une  espèce  oO  les  faits, 
déclarés  constants  par  les  juges,  ne  présentaient  pas  la  iHfinnîon  dos  deux 
éléments  du  délit,  l'arrêt  auaqué  n'a  violé  ni  l'art.  554  c.  péa.  il  nncuM 
autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Rejette. 

Ou  «6  Juin  ia96.-C.  €.,€%.  réun,-IIM.  PorUUs,l«pr.-Bérenger,  np^ 
Dupin  f  pr.  fén.-MoriB ,  av« 
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lliM8Mabré4«6t'ltid8o(lM  (fû\  h\ï  dériver  de  l'empiot  du 
moi  Jeuneu9  la  nécessité  de  la  pluralité  des  vicUmei  est  tout  à 
fall  fiireée»  cai»  ee  mM  n'Indique  que  P&ge  des  personnes  el  non 
leur  nombre*  Dans  le  système  qqI  étend  rapplicaUon  de  Part.  334 
nèiie  am  Individus  qui  ont  corrompu  des  mineurs  poor  assouvir 
Isttrs  propres  passions,  on  comprend  quMI  conviendrait  peut-être, 
aflo  d'empéoher  des  pourseites  indiserèles ,  d'exiger  comme  con- 
dition du  délit  la  pluralité  des  victimes.  Mais  cette  restriction 
nTetl  piM  nécessaire  sf  Ton  admet  qne  Part.  334  n^atleiut  qne  le 
prménétlsme;  dans  ce  cas ,  il  parait  raisonnable  de  considérer 
la  etroonstance  êssenltelle  de  Pbabitode  comme  résultant,  ainsi 
qtm  m  déoidaient  d'ailleurs  les  anciens  auteurs  (V.  Farinacius  ^ 
Qnent.  144,  n«  35;  Menochlus,  De  arbitr,  quœsU,  casu  554, 
n«  49),  du  nombre  des  actes  indépendamment  de  celui  des  per- 
sottMBé  11  parait  Impossible  de  ne  pas  réputer  coupable  d'excita- 
tlOD  habituelle  à  la  débaucbe,  el  de  ne  pas  comprendre  par  consé^ 
qoent  dans  les  termes  de  Part.  384,  celui  qui  aurait  trafiqué  d'une 
scide  personne  pendant  ploslenrs  années,  telle  est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Héito  et  Ghauveau ,  t.  6 ,  p.  i43>  et  de  M.  Gastambide , 
novae  ie  léglsl.,  t.  9 ,  p.  76. 

t  I4A.  Le  Isit ,  potir  celui  qui  lient  une  maison  de  prostitution, 
d*y  avoir  reçu  deux  mies  mineures,  ne  suffit  pas  pour  caractéri- 
sa rbabilude  du  déUt  prévu  par  Part.  334  (Douai ,  5  lév.  1830, 
aff. Clément,  y.  n»i4M). 

ftftH*  L*liabltude  étant  une  oirêonstance  constitutive  et  In- 
dispensabla  en  délH  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.,  le  jugentent 
qui  «  éftouçaul  daas  ses  motifs  des  faits  mnittpliés  dont  il  aurait 
\na  iégaleuMni  induire  la  circonstance  de  Pbabitude,  a  cependant 
onis  eetto  dreonstanee ,  et  s'est  borné  à  déclarer  Paccosé  cou- 
pable dlattentat  aux  mœurs  m  facilitant  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse ^  a  rendu ,  par  une  telle  déclaration ,  ce  fait  Insuffisant 
poor  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  précité ,  et  par  suite 
rapplication  qu'il  a  faite  de  cet  article  est  illégale  (Cass.,  17  Janv. 
i83d«aff«  Blaye,V.n«i5l). 

ti4k  Lorsque  Pindividu,  poursuivi  pour  excitation  hM* 
tuetto  k  ta  débauche,  a  été  acquitté  sur  le  motif  que  les  faits  im- 
putés au  prévenu  n'étaient  pas  asse^  nombreux  pour  consiituer 
la  arconsiance  essentielle  de  Pbabitude,  ces  faits  se  trouvent  ef« 
faces  parPefTeldePacquiltemenl,  de  sorte  qu'Us  ne  pourraient 
être  réuni» à  d^autres faits ,  postérieurement  découverts,  pour 
servir  do  basa  k  «ne  nouvelle  prévention  ^  eelle-el  ne  devrait 
donc  entraîner  une  oeadannation  qu'autant  que  les  faits 


f  Espèce  .•  —  (Abdolonyme  C.  min.  pnh.)  —  24  nov.  1836,  jugcmenl 
dutriluaat  de  CbSteaeroox,  qst  déctsfe  ÀMolonyme  coupable  dn  délit 
préint  fef  Part.  534  e.  pés.,  en  se  fondant  ser  les  RKHffe  Mirants  :  — 
•  Ceasiddraal,  en  fS&il,  qafl  résalte  de  Fa  procédure  et  des  débets  preuve 
SBOmole  que,  depuis  environ  un  an,  Abdoloeymeeatretettait  des  relations 
iMhîluefttes  do  ddbaedi»  avec  PaoTine-Perpéf ue  Raimond ,  sa  belle-soeur, 
âfée do  dift^pi  ans;  qne  m6me ,  pendant  ce  temps,  il  Pa  reçu»  phisieurs 
fais t^deneuva  dans  sa  maison;  que  celle  filfe  ayani  été  cfaîassée  par  sa 
scur,  fémaa  dadll  Abdolonvin« ,  do  domreile  eoajogal ,  il  a  continué  de 
la  voir  dans  la  «aiMn  oO  elle  s^éfaft  retirée;  qu'enfln,  le  25  juillet,  il 
eslMftit  abandonnant  sa  ftmme  et  ses  enfknis,  et  que  le  lendemain 
PaMÎM  Raknofltf  Pa  suivi;  -^  GonsMérant,  en  droH,  que  les  feits  ci- 
deasBS  raatraat  parfaiiemeni  dans  le  texte  et  le  sens  matériel  de  Part.  334 
c.  pén.,  et  que  le  complice  de  libertinage  d'âne  fltie  mineure  est  éridcnw 
ment  celui  qui  ooncouri  de  la  manière  fa  pHis  efficace  à  exciter,  favoriser 
el  faciliter  habiCnetleDiettI  sa  débaHCbe;*H9ne  le  doute  te  plus  raisonnable 
qui  pourrait  s'élever  sur  Papplication  de  cet  article  à  Pespèee,  serait  de 
saranr  si ,  malgré  la  généralité  de  ses  expressions,  le  législatenr  a  eu  la 
volonté  de  aarter  son  Inquisition  sur  la  vie  intérieure  et  privée  des  et- 
toyeas ,  et  de  punir  des  désordres  q«î  semblent  être  pins  da  ressort  de  la 
Roralu  «t  de  la  raligiaa  qne  du  domaine  de  la  loi  civile,  on  seulement 
d'atteindre  Piafamie  des  eonrtîers  de  débanebe;  —  Mais  qu'autre  la  pré- 
senpiîsu  iï  naïunlto  que  le  législateur  nia  généralisé  les  expressions  que 
.penr  atlcindTe  tous  les  eas  qui  peuveM  s^y  raltacber,  et  surtout  celui  qni 
xcBtmb»  pins  évideuHaent  dans  ces  termes ,  il  parait  assez  ralienuel  de 
cfoîre  qaa,  tout  en  coaservant  un  juste  ménagement  pour  la  vie  privée,  il 
a  cru  pauvair,  saas  j  jwrier  attente,  punir  cenx  qni ,  nen  par  un  entrai- 
nenwal  momtataaé,  mais  par  une  habitude  coupable,  dirigent  tous  les 
efwls  da  leur  déprafvatien  eanire  des  mlneun  dont  les  mmurs  méritent 
uae  protedian  plis  spéciale;  •»  Considérant,  d'nne  autre  part,  que  la 
débauche  el  la  carraptioa  d'au  seul  mineur  constituent  Pbabitnile ,  lors- 
qa'afias  sani  pralaagécs,  anaaibien  que  selles  de  plusieurs  persoanes.  »— 
▲ppaL  —  Arrêt. 

Xa  Goua;— Considérant  que  las  dlspesitieas  de  IHtrt.  354  ont  piin- 


veaor présenteraient,  toéépendamment des  pfemera,  ton  e*rno* 
tères  de  l'babitude  coapable  eiigéc  par  la  loi.  C'est  ce  que  déeh 
dent  avec  raison  MM.  Ctaauveau  eiHéUe,  L  6,  p.  131 ,  nonobstani 
les  inductions  que  Pon  peut  tirer,  à  Pappui  do  PeplAlon  eon^ 
traire ,  d'un  arrêt  rendu  en  matlèru  d'infuro,  par  la  oour  ê^ 
cassation,  le  3  août  1826.  — -  V«  au  surplus  Cboso)ugéo. 

459.  Circonâianees  açfgraoant$s.'^%i  la  proslitutleif  ou  la  oer* 
ruptlou  des  mineurs  de  Pun  ou  de  l'autre  sexe  a  été  exelté#,  fli« 
vorisée  on  facilUéo  par  leurs  père  et  mère ,  tmeurs  ou  autres 
personnes  cbargées  de  leur  surveiflanee^  la  pein*  est  de  deux 
ans  k  cinq  ans  d'emprisonoaMut,  es  de  300  fr.  à  l,eoo  Cr«  d^ 
monde  (SM). 

t&a.  U  second  paragrapbo  de  Part.  334  n'exiffo  point  «h 
pressément  que  le  p^e  eu  surveilfant  d'un  minoiir,  qui  a  enellé 
la  corruption  de  celui^i,  ait  réitéré  halHtmllemênl  cette  «icHa^ 
tion  pour  qu'il  soit  punissable;  aussi  a«t-ou  rois  en  doute  si  la 
circonstance  de  Phalritiide  esl  nécessaire  pour  PappNcatiou  de  ce 
second  paragrapbo  comme  pour  celle  du  premier.  ?enr  la  ^^a-* 
tive,  on  a  dit  que  l'arL  334  prévoit  dans  ses  deux  aHnéa  deui 
délits  distincts  :  1p  Pexcilation  à  la  débaucbe  de  la  }eonesse  eu 
général ,  qui  a  pour  condition  essentielle  la  dreonstanee  de  Pha« 
bilude  ;  2°  la  corruption  d'un  mineur  par  son  père,  tuteur  ou 
surveillant ,  délit  plus  grave  que  ie  premier  à  raison  des  rap- 
ports existant  entre  la  personne  coupable  et  sa  vietimo,  et  qui, 
par  cela  même ,  résulte  de  la  perpétration  d'un  seul  fiiit  de  cor* 
ruption.  Mais,  k  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  fait  observer, 
et  avec  raison  ce  nous  semble ,  que  les  deux  aUoéa  de  l'art  334 
sont  inUmement  liés ,  qn'Hs  prévoient  tous  deux  le  même  fait; 
que  le  second  se  borne  k  aggraver,  h  raison  de  la  quaiité  des 
coupables ,  la  peine  portée  par  le  premier ,  mais  qu'il  se  réfère 
à  cehif-ci  pour  Pindication  des  circonstances  constitutives  du  dé- 
lit*» que  c'est  pour  cela  que  ce  second  alinéa  est  muet,  non-soir 
lementsur  la  circonstance  de  l'babitude  de  la  part  du  coupable* 
mais  aussi  sur  l'état  de  minorité  de  la  victime ,  bien  que  ceM 
dernière  condition  soit,  à  n'en  pas  douter,  un  des  éléments  iudis* 
pensables  du  délit;  et  que  lu  preuve  enflto  que  les  deux  alhtéa 
de  Part.  334  sont  relatifs  à  un  seul  et  même  délie  s^lndoft  des 
premiers  mots  dePartfcre  suivant,  portant  :  «  Les  coupables  du 
délit  (et  non  pas  des  délits)  mentionné  au  précédent  article  se- 
ront, etc.  »  Cette  seconde  opinion ,  adoptée  aussi  par  MM.  Cbao- 
veau  et  Hélie  «  t.  6 ,  p.  145 ,  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  ^ 
Pnu  de  la  cour  de  cassation  (Re}.,  i  1  sept,  i  82$)  (I),  Paukre  de  I» 


cipalemenl  pour  objet  d'atteindre  ces  êtres  vils  et  dégradés  quiexcîfWl, 
faiarisenl  et  facilitent  la  débaucbe  de  la  jeunesse  H  spécateni  sur  Tàge 
Pinexpérience  oo  la  misère ,  paar  anmenrer  ta  earruption  ;  fpî*h  h  vérité  la 
jurisprudence  a  admis  qu'il  peut  y  avoir  délit  lors  même  que  la  corropiton 
ne  proâle  qv*au  eorruplaar,  sa  ne  tend  qu'à  satislbire  sa  passion  ov  rim- 
moralité  de  ses  jouissances  personnelles;  mais  que  Pinlerprétation  cesse^ 
rail  d'être  conforme  à  Pesprit  comme  au  but  du  législateur,  si  elle  avait 
pour  résultat,  même  dans  Piatérêt  des  mœurs,  d'ouvrir  aux  juges  la  voie 
fuaeste  de  ParbiU>aira,  et  de  les  alfranchir  de  Pebligation  qui  leur  est 
imposée  de  se  renléraier  daas  les  dispositiane  rigoureuses  de  la  hri;  — 
Considérait  que  le  caractèra  essentiel  et  constitotif  du  délit  qne  Parlrcle  a 
pour  but  de  réprimer  est  Pexcitation  habituelte  à  la  corruption  ;  qm  ce 
caractèra  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqn'en  nlmpnle  pas  au 

rivenu  d'aTiir  séduit  eu  entratné  à  la  débaacbe  d^ulres  rsdirrdus  qne 
ftHe  RaimoDd;  qu'ainsi,  sans  avoir  à  examiner  si  les  fai«9 en  eux-mêmes 
sont  suffisamment  établis,  eisi,  de  la  part  de  celle  6lle,  il  f  a  eu,  am^f 
qaeleseatKut  le  défenseur,  acquiesee|nent  volontaire  aux  propositions  du 
préveau,  n  suffit  de  reconnaître  que  ces  l^its  n'étant  pas  de  la  nature  dfr 
ceux  indiqués  etprivus  par  l'art.  354,  il  n^y  avait  pas  ireu  k  PappHcirtioff 
de  cet  article;^  Dit  mal  jugé,  bien  apt^Iés  émendnnl,  décharge  A  bde« 
lonyme  des  eoodamnatfoas  contre  lui  proaoacéles,  sans  dépens. 
Da  fO  janv.  S837*-C.  de  Bourges,  eh.  eerr.-M.  Reulàard,  pr. 

Z*  Bipice  :  —  (Min.  pujb.  C.  Guyon.)  —  ii  août  i843.-C»  da  Pane, 
cb.  corr.-M.  Grandet^  pr« 

(f )  Jrq)le« .-  —  (Miu.  pub.  C  Hfély.l  —  IHély  est  poanniv}  pour  vid 
exercé  sur  la  Hlo  Obérasse ,  Agée  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Les  (MbaU 
ne  révèlent  aucun  lait  de  vieleuee.  Le  président  posa  au  jury  la  ques- 
tion de  savoir  s»  Paccosé  est  eoopable  d'avoir  attenté  aux  moeurs  en  exci* 
taaletfacililant  babHaeHement  la  débaacbe  et  la  corruption  de  Marie  Cba^ 
rasse,  mineure,  de  la  surveillance  de  laquelle  H  était  chargé.  Le  jury 
répond  que  Paccusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  faite  lui  impulé,  mais 
non  b«bkaeHeffloni.  Le  ministère  public  requiert  P^pUcatton  dn  g  ^  de 
l'^  334.  --  30  joilL  1830..  aifét  de  la  cev  d'wises  de  Yanchise,  eu 
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ooar  de  Nancy,  da  iOdéc.  1833(1). — ^Totitefois  l'opinion  contraire, 
émise  par  M.  Carnot,  Comm.  du  c.  pén.,  t.  2 ,  p.  101,  semble 
avoir  été  implicitement  adoptée  par  i'arrét  de  la  cour  suprême 
du  26  Juin  1838  (ReJ.,  aff.  Fayet,  n»  133).— Et  elle  Ta  été  plus 
formellement  par  un  arrêt  récent,  qui,  considérant  les  deux  alinéa 
de  Tart.  334  comme  prévoyant  des  délits  distincts,  a  Jugé  que 
la  pluralité  de^  victimes  n'est  un  élément  essentiel  que  du  pre- 
mier de  ces  délits  •  et  qu'en  conséquence  le  père  déclaré  cou- 
pable d^'avoir  excité  habituellement  à  la  débauche  sa  fille  mineure, 
tombe  sous  Tapplicalion  du  2*  alinéa  de  l'art.  334  (Rej.,  31  fév. 
1840)  (2).  Nous  admettons  entièrement  le  dispositif  de  cet  arrêt; 
mais  nous  pensons ,  contrairement  à  ses  motifs ,  que  le  fait  d'a- 
voir livré  habituellement  une  seule  personne  à  la  débauche,  con- 
stitue de  la  part  de  celui  qui  n'est  ni  le  père,  ni  le  tuteur  de  cette 
personne,  ni  chargé  de  sa  surveillance,  le  déliH  prévu  par  le  i^ 
alinéa  de  l'drticle  précité. 

159.  Quoique  l'art.  334  ne  mentionne  pas,  comme  l'art.  333, 
les  ascendants,  M.  Delapalme  estime  que  celui  qui  aurait  favorisé 
la  corruption  de  son  petit-lils  ou  de  sa  petile-filie  serait  passible 
de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  334,  §  S.  Cette 
décision  ne  nous  semble  point  conforme  aux  règles  d'interpré- 
tation admises  en  matière  pénale. 

Le  maître  a  un  devoir  de  protection  et  de  surveillance  sur  sa 
domestique  ;  il  ne  peut  en  conséquence  abuser  de  son  autorité 
pour  l'exciter  à  la  corruption ,  sans  encourir  l'aggravation  de 

ces  termes  :  «  AUenda  que  l'art.  554  c.  pén.  n'est  pas  applicable  au  fait 
déclaré  par  le  jury;  qu'en  effet,  l'alinéa  1",  art.  S34,Teul,  pour  quel'ex- 
cilation  à  la  débauche  soit  punissable  ;  qu'elle  soit  habituelle  ;  que  les  dis- 
positions de  l'alinéa  2%  qui  pruuoDcent  des  peines  plus  fortes  lorsque  celui 
qui  excite  a  la  débauche  est  père,  tuteur  ou  surveillant,  veulent  aussi 
implicitement  que  cette  excitation  soit  habituelle  ,  1*  puisqu'il  est  naturel 
que  les  mots  excitation  à  la  prostitution  et  corruption ,  qui  sont  dans  l'alinéa 
i*,  se  rapportent  à  ceux  excitation  à  la  débauche  et  corruption  qui  sont 
dans  le  premier,  les  deux  alinéa  formant  un  même  article  et  se  rapportant 
au  même  genre  de  délit;  t^  que  c'est  Texcilation  habituelle  à  la  débauche 
que  l'alinéa  1"  prévoit,  et  que  si  l'alinéa  2*,  à  raison  delà  qualité  de]  la 
personne,  prononce  des  peines  plus  fortes,  il  veut  que  celte  excitation  ait 
toujours  les  mêmes  circonstances  de  l'alinéa  1*',  c'esl-à-dire  qu'elle  soit  ha- 
bituelle; que  si  l'alinéa  â*  n'eût  pas  voulu  l'habitude,  il  l'aurait  dit;  que  cet 
alinéas*  ne  dit  point  que  l'excitation  à  la  débauche  doit  avoir  lieu  sur  des 
personnes  au-dessous  de  vingt  et  un  ans;  que  la  circonstance  de  l'&ge  n'est 
exigée  que  par  l'alinéa  V  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  ,  si  elle  doit  élre 
censée  écrite  dans  le  deuxième ,  il  en  est  de  même  de  celle  de  l'habitude.» 

—  Pourvoi  du  ministère  public,  pour  violation  de  l'art.  334,  §  2.  — 
Arrêt. 

La  coua;  -—  Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  par  le 
Jury,  l'absolution  d'Hiély,  prononcée  par  l'arrêt  attaqué ,  n'a  été  la  viola- 
lion  formelle  d'aucune  loi;  —  Rejette,  etc.< 

Du  11  sept.l829.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-OUivier,  rap.- 
De  Garlempe,  av,  géo. ,  c.  contr. -Roger,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Galland.^ — La  cooa ;  — Attendu  que,  quelque 
coupable  que  soit  en  morale  le  fait  imputé  à  la  femme  Galland ,  ce  fait  ne 
doit  être  apprécié  en  justice  que  par  les  seules  dispositions  de  ta  loi  pé- 
nale écrite;  — Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Tille  Galland  s'était 
d'elle-même  livrée  à  la  débauche,  et  que  sa  mère,  instruite  de  son  re- 
tour à  Lunéville ,  l'a  trouvée  logée  chez  un  oCQcier  supérieur  de  cuirassiers, 
où  elle  était  installée  depuis  plusieurs  jours;  —  Qu'elle  allègue,  sans  être 
contredite  par  l'accusation ,  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  ramener  à 
la  maison  paternelle,  mais  que  la  crainte  d'un  père  sévère  et  violent,  et 
peut-être  aussi  \'influence  de  mauvais  penchants,  ont  entraîné  sa  fille  à 
ane  insurmontable  résistance ,  et  la  mère  à  ne  pas  faire  connaître  à  son 
mari  la  position  déshonorante  de  sa  fille;  que  si  elle  a  eu  la  faiblesse  delà 
loçer  et  de  l'établir  dans  une  chambre  garnie ,  elle  l'a  aussi ,  par  ce  fait , 
fait  sortir  de  l'appartement  de  son  séducteur,  et  a  ainsi  concouru  àla  mettre 
^c  nne  position,  sinon  moins  immorale,  du  moins  moins  scandaleuse;  — 
Qu'en  tout  cas,  ce  fait  est  le  seul  qu'on  puisse  lui  reprocher,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  n'étant  plus  de  sa  part  que  de  tolérance  et  sans  aucune 
participation  active;  que  ce  seul  fait  ne  peut,  dès  lors,  constituer  l'habi- 
tude ,  condition  exigée  par  la  loi  pour  caractériser  le  délit  qu'elle  prévoit; 

—  Qu'en  effet ,  le  délit  prévu  par  le  §  2,  art.  554,  es^t  le  même  que  celui 
prévu  par  le  g  1;  q^'il  est  soumis  pour  son  existence  aux  mêmes  conditions 
et  notamment  celles  de  rhabitude ,  et  qu'il  n'en  diffère  que  par  la  qualité 
des  personnes  qui  l'auraient  commis  ;  ~  Par  ces  motifs  ;  —  infirme ,  etc. 

Du  10  déc.  1853.-C.  de  Nancy,  ch.  corr. 

(2)  (Hugeat.) — La  coua;  ^  Sur  le  moyen  pris  de  la  faussa  applica- 
tioA  et  par  suite  de  la  violation  de  l'art.  334,  g  2  c.  pén.,  en  ce  que»  cet 


peine  portée  par  le  S«  alinéa  de  Part.  3S4  (Bourges,  Si  Janvier 

1839,  aff.  Roger,  V.nMSi). 

IGO.  Est  également  passible  de  cette  aggravation  de  peine 
le  maître  qui  favorise  la  prostitution  de  la  mineure  placée  cbei 
lui  en  apprentissage  :  il  opposerait  en  vain  la  circonstance  que 
celle  apprentie  mangeait  et  couchait  cbez  ses  parents,  dont  elle 
pouvait  ainsi  recevoir  les  conseils  (Gass.,  17  oct.  1838;  Doaai, 
29  déc.  1838)  (3). 

tSt.  L'art.  335  c.  pén.  veut  que  les  coppables  do  délit 
d'excitation  à  la  débauche  soient  interdits,  pendant  un  temps 
qu'il  détermine,  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  partici- 
pation aux  conseils  de  famille.  —  Celle  interdiction  doit  nécessai- 
rement être  infligée  au  coupable;  le  pouvoir  du  Juge  ne  peut 
s'exercer  que  dans  la  fixation  de  «a  durée. 

t  G9.  Le  même  article  veut  aussi  que,  si  le  délit  a  été  commis 
par  le  père  ou  la  mère,  l(s  coupable  soit  de  plus  privé  des  droits 
et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant, 
par  le  code  civ. ,  liv.  1,  t.  9 ,  de  la  Puissance  paternelle.  —  La 
perte  de  ces  avantages  est  une  conséquence  de  la  condamnation  ; 
elle  aurait  effet  quand  môme  le  jugement  aurait  omis  d'en  faire 
mention.  —  Bien  entendu  que  le  père  ou  la  mère  déclaré  coupable 
d'avoir  favorisé  la  débauche  de  l'un  de  ses  enfants  ne  peut,  pour 
ce  fait,  élre  privé  des  droits  et  avantages  que  la  loi  lui  accorde  sur 
la  personne  et  les  biens  de  ses  autres  enfants.  On  ne  pourrait  dé- 
cider autrement  sans  étendre  d'une  manière  arbitraire  et  Uiégale 

article  ne  punissant  pas  la  séduction  exercée  envers  une  seule  personne, 
le  demandeur  avait  é.té ,  pour  un  fait  de  celte  nature,  condamné  à  deoi 
ahnces  d^emprisonnement ,  à  500  fr.  d'amende  et  aux  peines  accessoires: 
—  Attendu  que,  si  la  pluralité  des  personnes  livrées  à  la  prostituUoo  ou 
excitées  à  la  débauche,  est  «n  des  éléments  dont  se  compose  l'attentat 
aux  mœurs  prévu  et  puni  par  le  §  1  de  l'art.  334  c.  pén.,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  du  second  paragraphe  du  même  article,  conceroaot 
les  pères ,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillanes 
des  mineurs;  que  celte  condition  de  la  pluralité  des  victimes  ne  s'y 
trouve  pas  exprimée  ;  que  conséqueromeot  elle  ne  forme  plus  un  des 
éléments  nécessaires  d'un  délit  qui  emprunte  sa  gravité  de  cette  ciiton- 
stance  que  le  mineur  aurait  été  corrompu ,  excité  à  la  débauche  ,  ou  livro 
à  la  prostitution  par  celui-là  même  qui  était  chargé  de  sa  surveillance;— 
Qu'en  prononçant  contre  Pierre  Hugeat ,  déclaré  coupable  d'avoir  excité 
habituellement  à  la  débauche  sa  propre  fille,  âgée  de  moins  de  vingt  et 
un  ans,  les  peines  portées  par  le  §  2  de  l'art.  334  et  par  l'art.  335  c 
pén.,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  Troyes),  loin  de  violer  lesdits 
articles,  en  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejette,  elc. 
Du  21  fév.  1840.-G.  Cch.  crim.-BlM.  Bresson,  iap.-Pascali8 ,  av.  géo. 

(3)  (Blin.  pub.  C.  Dubois.)  — La  cour;  —  Attendu ,  en  droit ,  i^qas 
l'art.  1584  c.  civ.,  qui  reconnaît  et  consacre  l'autorité  dont  les  maîtres 
sont  légalement  investis  sur  la  personne  de  leurs  apprentis,  les  rend  civi- 
lement responsables  du  dommage  que  ces  derniers  penveot  causer  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance,  et  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  ils  sont  entièrement  à  demeure  et  celui  où  ils  ne  font  qu'y  passer  une 
partie  de  la  journée  ;  —  Attendu ,  2<'  que  les  maîtres  sont  donc  nécessaire- 
ment punissables  de  la  peine  prononcée  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  534  c.  pén.,  toutes  les  fois  qu'ils  oublient  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gations au  point  de  favoriser  ou  faciliter  la  prostitution  leurs  apprenties , 
ou  de  les  exciter  à  la  débauche ,  soit  pour  assouvir  leurs  honteuses  passions 
ou  celles  d'autrui ,  soit  pour  tout  autre  motif  quelconque  ;  —  Casse  et  ren- 
voie devant  la  cour  royale  de  Douai. 

Du  17  oct.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-M.  de  Bastard,  pr. 

Sur  le  renvoi  de  l'afTaire  devant  la  cour  de  Douai,  celte  cour  a  nnda 
l'arrêt  suivant  : 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  Dubois  a  reçu  cbex  lui  en  appren- 
tissage, et  moyennant  un  prix  convenu ,  la  jeune  P...,  alors  âgée  d'en- 
viron seize  ans  ;  qu'il  a  profité  du  séjour  qu'elle  faisait  chez  loi  pour  sa 
rendre  coupable  d'attentat  aux  mœurs  en  excitant  la  corruption  de  eetts 
jeune  fille ,  alors  qu'il  était  chargé  de  sa  surveillance  en  vertu  de  l'art. 
1 382  c.  civ.  ;  que  la  circonstance  que  celte  apprentie  mangeait  et  conchail 
cbez  ses  parents ,  dont  elle  aurait  pu  avoir  les  conseils,  n'atténue  en  an- 
cune  manière  la  faute  de  Dubois ,  puisque  cette  jeune  fille  n'en  était  pas 
moins  à  sa  disposition  lorsqu'elle  se  rendait  chez  lui;  —  Attendu  que  ces 
faits  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  554,  g  2,  c.  pén.  ;— Attendu  qoe 
les  actes  réitérés  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  envers  Antoîneits 
P...  établissent  Tbabitude  que  l'art.  554  a  voulu  punir;  qoe  l'expression 
corruption  de  la  jeuneese  s'applique  à  la  corruption  d'un  individu  comme  à 
celle  de  plusieurs ,  puisque  la  loi  avait  pour  but  de  protéger  tous  ceux  qne 
leur  âge  exposait  aux  dangers  de  la  séduction  j  -^  Condamne  Duims  à 
deux  ans  de  prison. 

Du  29  déc  1858.-G.  de  Douai,  ch.  dr. 
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les  termes  d'une  loi  pénale.  Tel  est  aussi  ravis  de  M.  Delapalme, 
Encyclop.du  droit,  y^  Attent.  aux  mœurs,  n<>  69. 

les.  EnQii ,  le  délit  prévu  par  l'art.  334  peut  encore  enlrat- 
ner  la  mise  en  surveillance.  Mais  l'application  de  celte  peine  est 
purement  facultative  pour  le]uge«  comme  cela  résulte  formelle- 
ment des  termes  mêmes  de  l'art.  335,  portant  que ,  «  dans  tous 
les  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre,  êlre  mis  par  l'arrêt  ou 
le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  etc.  » 

tS4.  11  a  été]ugé  que  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la 
Kualilé  de  l'auteur  prinapal  du  délit  d'excitation  à  la  débauche 
Ipar  exemple  de  la  qualité  de  père  de  la  victime) ,  s'étend  à  son 
complice  (ReJ.,2â  nov.  1816,  aff.  Gauchard,  V.  Chose  jugée); 
mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  ranger  à  cette  opinion ,  qui 
8cra  discutée  y^  Complicité. 

tS5.  Poursuites, —  Le  fait  d'excilation  à  la  débauche,  étant 
un  simple  délit ,  ne  peut  être  poursuivi  par  vole  d'accusation , 
conjointement  avec  un  crime  dont  il  est  entièrement  distinct  (Cass. , 
29pluv.anll)(l). 

4 se.  L'attentat  aux  mœurs ,  prévu  par  l'art.  334 ,  différant 
essentiellement  de  l'attentat  à  la  pudeur,  puisqu'il  ne  consiste 
pas ,  comme  celui-ci ,  en  actes  licencieux  commis  immédiatement 
sur  autrui,  mais bie^n  en  séductions  secrètes,  en  propositions  in- 
fâmes, en  manœuvres  corruptrices  pratiquées  dans  l'intérêt  des 
passions  des  tiers,  il  s'ensuit,  comme  le  font  très-bien  remarquer 
MM.  Chauveau  et  Hélio,  que  le  délit  d'attentat  aux  mœurs  ne 
pourrait  être  posé  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur, 
comme  une  modification  du  fait  principal  et  comme  question  ré- 
sultant des  débats.  Ce  serait  une  accusation  nouvelle  fondée  sur 
une  appréciation  distincte  des  mêmes  faits ,  et  non  une  modifica- 
ttoD  subsidiaire  de  cette  accusation.  Cette  décision  parait  égale- 
ment résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  «  le 

(1)  Etpicê  :  —  (Terrislc  C.  min.  pub.)  —  Le  jury  avait  déclaré  la 
femme  Tcrriste  non  coupable  do  crime  de  complicité  de  vol  d'effets  mobi- 
liers ,  appartenant  à  PÉiat ,  seul  fait  qui  eût  été  l'objet  de  l'acte  d'accuia- 
tjon.  Mais,  sur  une  dernière  question  qui  avait  été  posée ,  il  la  déclara 
convaincue  d'avoir  favorisé  la  débauche.— Le  tribunal  criminel  l'acquitta 
de  l'accusation  de  complicité  de  vol  ;  mais  il  lui  appliqua  la  peine  correc- 
tionnelle prononcée  par  la  loi  du  19  juill.  1791.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Va  la  6*  disposition  de  l'art.  456  du  code  des  délits  et 
des  peines ,  portant  :  «  11  y  a  lieu  à  cassation  lorsqu'il  y  a  eu  contravention 
aux  règles  de  compétence,  etc.  ;  i*  —  Considérant  que  le  délit  à  raison 
duqael  la  redamante  a  été  condamnée  n'étaii  susceptible  que  d'une  peine 


délit  d'attentat  aux  mœurs  ne  peut  être  posé  comme  alternative 
ou  en  résultance  des  mêmes  faits  avec  les  mêmes  crimes  prévus 
par  les  art.  331 ,  333  et  333  c.  pén.  »  (Cass.,  11  mai  1832yair, 
Cély,V.  nM4l.) 

1  e9 .  Par  le  même  motif,  il  a  été  jugé  que  rindlvidn  acquitté 
de  l'accusation  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol ,  peut  être  pour- 
suivi pour  attentat  aux  mœurs ,  lorsque  le  même  fait  qut  a  motivé 
la  première  accusation  sert,  en  partie  du  moins,  de  fondement 
aux  nouvelles  poursuites  (Rej.,  22  nov.  1816,  aff.  Gauchart, 
V.  Chose  jugée).  —  La  même  solution  doit  être,  à  plus  forte  rai- 
son ,  suivie,  si  l'on  admet  que  l'art.  334  ne  s'applique  pas  à  la  sé- 
duction opérée  dans  un  intérêt  personnel,  mais  seulement  au 
proxénétisme ,  puisque  alors  le  délit  prévu  par  cet  article  se  dis- 
tingue des  attentats  à  la  pudeur  par  des  caractères  encore  plus 
tranchés. 

t  G8.  A  plus  forte  raison ,  l'individu  déclaré  non  coupable  da 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  peut-il  être  ultérieurement  condamné 
pour  délit  d'excitation  à  la  débauche,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  vio- 
lation de  la  règle  non  bis  in  idem ,  si  cette  condamnation  est  fon- 
dée sur  des  faits  autres  que  ce  prétendu  attentat,  quoique  anté- 
rieurs à  celui-ci  et  accomplis  sur  les  mêmes  personnes  (Rcj., 
5 juill.  1834,  air.  Fernet,  V. n*  143). 

teo.  Enfin,  le  jugement  qui,  après  avoir  relaté  les  faits  ar- 
ticulés contre  le  prévenu ,  les  a  déclarés  suffisants  pour  con- 
stituer le  délit  d'excilation  à  la  débauche,  ne  viole  pas  non 
plus  la  règle  non  bis  in  idem  par  cela  seul  qu'il  rappelle ,  comme 
un  acte  surabondant  d'immoralité,  un  fait  d'attentat  aux  mœurs 
avec  violence  au  sujet  duquel  il  a  été  précédemment  rendu  au 
profit  du  prévenu  un  arrêt  d'acquittement,  si  d'ailleurs,  ce  fait 
n'a  point  influé  sur  l'intensité  de  la  peine  dont  le  minimum  a  été 
appliqué  (même  arrêt). 

correctionnelle,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  appliquée;  qu'il  était  distinct 
et  indépendant  de  la  participation  au  vol  dont  elle  était  prévenue,  et  qui 
faisait  seul  l'objet  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Qu'il  n'a  pas  été  et  n'a  pu 
être  poursuivi  par  voie  d'accusation  ;  qu'il  n'a  pas  dû  par  conséquent  élr« 
soumis  à  l'examen  d'un  jury;  qu'ainsi  l'art.  434  ne  pouvait,  dans  l'es- 
pèce ,  recevoir  d'application  ;  qu'enfin ,  il  ne  pouvait  être  légalement  ré- 
primé que  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  seul  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  601  du  code  ;  -—  Casse  et  annote  la  position  de  la  ques* 
tion,  relative  au  fait  d'avoir  favorisé  la  débauche;  la  déclaration  da 
jury,  etc. 
Du  29  plnv.  an  11  .-G.  C,  sect.  crinu-HM.  Seignette ,  pr.-Schwendt,  ri^ 
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ATTROUPEMENT.— 5  f. 


ATTERRtSSEMENT.  —  Accroissement  de  terre  successif  et 
imperceptible  qut  se  (ait  aa  fonds  riverain  d*un  fleave  (c.  civ. 
»ao>.  —  ?.  Propriété. 

ATTESTA,TK)N<  ~  Actt  par  leqpal  #ft  cet  Ute  la  Tértté  dTun 
faU  (0.  iB8l«  erim.  630;  L.  a»  veat.  an  il,  arU  31).  -*-  V.iicte 
M  n^tartéléi»  AfflrmaUao»  G«rtiacat ,  Proeès^verbal. 

ATTOnNË.  —  IVom  donné  autrefois  anx  procureurs,  sur- 
taat  en  Iformandfe. 

ATTRIBUTIONS^  ~8a  dtt  du  panvolr  deni  un  ièncllooBaIra 
00  une  wtMVé  M  lnveali.-—  V.  Conpétenca« 

ATTROUPEMENT.  —  t.  On  nomme  aînst  toute  réunion 
accidentelle  de  personnes  dans  un  lieu  public,  de  nature  à  faire 
craindre  quelque  désordre. 

Cette  seule  définition  y  en  signalant  le  caractère  occtdenfef  de 
l'attroupement ,  ne  permet  pas  qu'il  puisse  être  confondu ,  soit 
avec  les  asîociatiens  de  malfaiteurs^  dont  nous  avons  parlé  plus 
baut,  soft  avec  les  bandes  armées ,  dont  il.  sera  question  au  mot 
Crimes  contre  la  sûreté  de  TËtat,  associations  et  bandes  qui  pié- 
seoteiit  une  organisation  biérarchiqae  plus  ou  moins  durable»  qui 
agissent  d'après  un  plan  arrêté  d'avance,  et  qui,  par  cela  même, 
étant  plus  criminelles  dans  lenr  principe,  plus  dangereuses  par 
leurs  résultats  que  de  simpfes  rassemblements  fortuits,  exigeaient 
une  répression  beaucoup  plus  sévère.  Aussi  la  participation  à  un 
attroupement  n'est-elle  considérée  par  la  loi  que  comme  unecon- 
trarentton  de  police  ou  comme  un  délit,  suivant  les  circonstances, 
tandis  que  le  toit  d'avoir  été  affilié  à  une  association  de  malfai- 
teurs on  d'avoir  fait  partie  de  bandes  armées  constitue  un  crime. 

Bhrliûm. 

S  1.  —  Riatoiî^eetlégiBlatioa. 

S  ti  ««-  GMaHèie  derattwapaaert^  lemmaticHis,  péntUlés,  ompétenee. 

S  I.  —  BisMrique  et  législoHon. 

t.  L'ancienne  (égislatloa  était  muette  sur  les  attrwipementa. 
Qualquaa  arrêts  de  parlemaata,  non  réglementaires,  et  iaterve- 
BUS  dans  de*  circonstancea  particulières  de  peu  d'importance , 
sont  Isa  seul»  monimiente  que  nous  ont  laissés  des  temps  où  la 


(t)  Si  oct-Sl  DOV.  1789.  (Décl.)  - 
en  loi  martiale. 


-Décret contre  leB  attroapements 


L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté  affermit  les  empires, 
mais  qne  la  Ueeaee  1m  détrait;  que  loin  d'être  le  droil  de  lont  ftiire,  la 
liberté  a'cadste  que  par  l'abéissanee  aux  lois;  que  si,  daBs  les  temps 
cakaea,  eette  oléissaace  eet  snlSsamment  assurée  par  l^ulorité  publique 
ordinaire,  il  peut  surrenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités 
par  des  causes  souvent  criminelles ,  deviennent  rinstrument  d'intrigues 
qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  do  crise  nécessitent  momenlanémont  des 
mosons  eiMi&ordinaires  pour  maintenir  la  traaquillité  publique  et  oonser* 
ver  les  droits  de  tous,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale. 

Art  i.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  péril,  les  officiers 
municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu 
de  là  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployée  à 
l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public,  à  peine,  par  «s  officiers,  d'être 
responsables  des  suites  de  leur  négligence. 

%  Cette  dédaratton  se  fera  en  exposant  à  fa  prinetpale  fenêtre  de  h 
maieea  ée  vHle,  el  en  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  un  dra- 
peau rouge  ;  et  en  même  temps  lea  officiers  municipaux  requerront  les 
ebeb  des  gardes  natienaies,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées,  de 
prêter  main-forte. 

8.  Au  signal  seul  do  drapeai,  tons  attroapements,  avec  ou  sans  armes, 
devieadrwtcriiaineb,  et  devront  être  dissipés  par  la  foret. 

4.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées  requises 
partes  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  marcher  sur-ie-cbimp, 
commandées  par  leurs  obiers,  préeédéea  d'un  drapeau  rouge ,  et  aocom* 
pagnées  dHm  offliier  monioipal  an  moins. 

5.  Il  sera  denumdé  par  nn  des  officiers  municipaux ,  aux  personnes 
attroupées ,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  »  et  le  grief  dont  eUes  de- 
mandent le  redressement.  Elles  seront  autorisées  à  nommer  six  d'entre 
elles  poor  exposer  leurs  réclamations  et  présenter  leurs  pétitions,  et  tenues 
de  se  séparée  suh^a^champ  et  de  se  retirer  paisiblement. 

6.  Ftale  par  les  personnes  atlrenpées  de  se  retirer  en  ce  moment,  il 
leor  sera  M  à  hante  voix,  par  les  offioiers  mnnicinaox,  en  Pun  d'eux , 

de  se  rstfrer  tranquillement  dans  leur  domicile.  La  pre- 


nature  du  gouvernement  et  Fétat  des  mœnra  siq^pléatenit  àl'alh 
sence  de  toute  Loi  générale  en  cette  matière. 

3.  Cet  état  de  choses  a  cessé  dès  lea  premiers  teoapa  de  la  lé» 
volution  de  1789.  A  celte  époque,  comme  dans  toutes  oelles.  oè 
s'est  accompli  l'avéoement  d'un  peuple  è  la  vie  politique,  les  pas- 
sions soulevées  pour  conquérir  la  liberté  ne  tardèrent  pas  à  la 
dépasser,  et  firent  sentir  prookptement  au  législateur  la  nécessiité 
de  leur  opposer  une  éoerg;ique  résistance.  De  là  la  loi  du  tl  oct.: 
21  DOV.  1789,  si  célèbre  sous  le  nom  de  loi  martiale  (1).  > 

Aux  fermas  de  cette  loi, lorsque  la  tranquillité  publique  était  âi 
péril ,  les  oflîclers  municipaux  étaient  tenus  de  dédarer  que  U 
force  militaire  devait  être  employée  à  l'instant  pour  rétablir 
l'ordre.  Cette  déclaration  se  faisait  en  exposant  à  la  principale 
fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  en  portant  dans  les  rues  un  dra- 
peau rouge.  A  ce  signal ,.  tous  les  attroupements ,  avec  ou  sans 
armes,  devenaient  criminels,  et  devaient  être  dissipés  par  la  fbrce. 
Les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées ,  requises  par  les 
officiers  municipaux,  étaient  tenues  de  marcher  sur-le-cftamp, 
précédées  d'un  drapeau  rouge  et  accompagnées  d'un  officier  ma» 
ntcipal  au  moins.  —  Il  était  demandé  par  cet  officier  aux  per- 
sonnes attroupées  quelle  était  la  cause  de  leur  réunion^  EUes 
étaient  autorisées  à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leurs 
réclamations  et  devaient  se  séparer  sur-le*champ»  <^  Faute  par 
elles  de  se  disperser  en  ce  moment,  11  leur  était  fait  à  baute  voix, 
par  l'un  des  officiers  municipaux,  trois  sommations  de  se  retirer; 
st,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  des  sonuaations,raUroa^ 
pement  commettait  des  violences ,  et  pareiUemient  si,  les  somma» 
lions  faites  ,^  les  personnes  attroupées  ne  se  retiraient  pas ,  la 
force  des  armes  était  à  l'instant  déployée.  —  Dans  leeas  oùia 
peuple  attroupé,  n'ayant  commis  aucune  violence ,  se  retirait  pai« 
siblement  après  la  dernière  sommation ,  les  instigateurs  de  la 
sédition  pouvaient  seuls  être  poursuivis.  Mais  si  l'attroupement 
avait  commis  quelque  violence,  ou  ne  s'était  pas  retiré  après  la 
dernière  sommation ,  ceux  qui  écbappaient  aux  cou|^  de  la  force 
militaire  étaient  passibles,  s'ils  pouvaient  être  arrhes»  de  peines 
graves  que  la  loi  graduait  suivant  les  circonstances. 

4.  A  cette  loi  succédèrent  divers  décrets  qui ,  sans  avoir 
pour  60*61  spécial  et  unique  la  répression  des  émeutes,  s^en  occn- 
pèreat  Incidemment.  Tel  fut  d'abord  le  décret  du  23fév.  1790» 
concernant  la  sûreté  des  personnes ,  des  propriétés  et  la  percep- 

'■  ■  ■  ■  * w >■  ii m 

mière  sommation  sera  exprimée  en  ces  termes  :  «  Avis  est  donné  que  te 
loi  martiale  est  proclamée,  que  tous  attroupements  sont  criminels  :  on  va 
faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  »  A  la  deuxième  et  troisiëini 
sommation ,  il  suffirs  de  répéter  ces  mots  ?  «  On  va  taire  hn  :  que  les  boof 
eitoyeas  se  retirent.  »  L'officier  municipal  énoncera  que  c'est  ou  la  fre* 
inière  ou  la  seconde ,  ou  la  dernière. 

7.  Dans  le  cas  où  ,  soit  avant ,  soit  pendant  le  prononcé  deasonma* 
tiens,  L'attroupement  commettrait  quelques violenees,  et  parcilleBett 
dans  le  cas  où ,  après  les  sommations  faites ,  les  personnes  aUroupées  w 
se  retireraient  pas  paisiblement ,  la  force  des  armes  sera  à  f'instaBt  dé- 
ployée contre  les  séditieux ,  sans  que  personne  soit  responsable  deséré* 
nements  qui  pourront  en  résulter. 

8.  Dans  le  cas  o^  le  peuple  attrouj^é,  n'abat  fait  aucune  i4olienee.  m 
retirerait  paisiblement ,  soit  avant ,  soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation,  les  moteers  et  instigateurs  de  la  sédition ,  s'ils  sont  coonns, 
pourront  seuls  être  poursuivis  extraordinairement,  et  condamnés ,  savoir, 
à  une  priaon  de  trois  ans,  si  Tattroupement  n'était  pas  armé  ;  el  à  la  peine 
do  mort,  si  l^attroupemeet  était  en  armes.  Il  ne  sera  foit  aucqoe  pouzioile 
contre  les  autres, 

9.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  Tiolence,  on  M  m 
retirerait  nas  après  la  dernière  sommatioe ,  ceux  qui  échapperoat  |U 
coups  do  la  forée  militaire ,  et  qui  pourroat  être  arrfttéi,  seroil  pou» 
d'un  empriseanentent  d'un  an ,  s'ils  étaient  sans  aimes  ;  de  trois  ans,  s^Hs 
étaient  armée ,  et  de  la  peine  de  mort ,  s'ils  étaient  convaincus  d'aroit 
commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article ,  les  moteon  ^l 
instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même  condamo^SL  k  mort. 

10.  Tous  chef^,  officiers  et  soldats  des  gardes  nalionalea»  ieitnspil 
et  des  maréchaussées ,  qui  exciteront  el  fomcntecoat  des  attroopemeatSf 
émeutes  et  séditions ,  seront  déclarés  rebelles  h  la  nation,  aa  fw  et  A  !< 
loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  réquisiUoa  des 
officiers  municipaux  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ana  de  prison» 

il.  Il  sera  dressé,  par  les  officiers  municipaux»  procèf^vertal  ^ 
oontîendra  le  récit  des  faits. 

12.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  lee  efficierf  omÎDipani  lendiest 
an  décret  qui  fera  cesser  la  loi  martiadf  ;  et  le  drapeau  reagesirantii^' 
et  remplacé  pendant  huit  jours  par  un  drapeau  blanc 
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lion  des  Impbis,  qui  contenait  les  di^f^ositions  suivantes  :  «  Si  la 
^reté  des  personnes ,  des  propriétés  et  la  perception  des  impôts 
étaient  mises  en  danger  par  des  attroupements  séditieux,  les  offi- 
ciers municipaux  feront  publier  la  loi  martiale  (art.  3).  Toutes 
les  munlcipalftés  se  prêteront  mutuellement  main-forte  à  leur 
réquisition  respective  ;  quand  elles  s'y  relUseront ,  elles  seront 
responsatles  des  suites  du  re!\os  (art.  4}.*- Lorsqu'il  aura  été 
causé  quelque  dommag:e  par  un  attroupement,  la  commune  cb 
répondra ,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  puTempècher ,  sauf  le 
recours  cootre  les  auteurs  de  l'attroupement  »  (art.  5). — V.  Crime 

(I)  tô  j«iD  17d0.  —  Décrat  GoneernMit  la  4lnM. 

Ce  décret  pefte» «rt  5  :  «  Eb  cas  A^aiiixNiçemeBl  pour  eM|^clier  la 
^Toeption  en  dimes,  tel  art.  3, 4  et  5  dudécnfidiiâS  Uw.  lîdOseroDi 
mis  à  exécQlioD.  —  V.  Féodalité. 

d6-24  «mM  1790.  --^  Loi  istir  fofgtnisatton  Judicïaiire. 

Kti.  T.  Les  eâcfers  nranicipatti  «ont  «^alcmeat  chargés  #e  éissi)^ 
les  altroapemeBts  -et  émeates  populaires,  cenfurmément  aux  dispesitiODS 
de  la  loi  martiale ,  et  responsables  de  leur  négligence  dans  celte  partie  de 
êewr  cervico  (ift.  il,  art.  7).  —  V.  Organ.  jndioiaire. 

6-12  oct.  1790.  —Décret  portant  que  Tindemnilé  des  décàts  commis 
dans  les  communes  (par  des  attroupements  formés  pour  empêcher  la  circu- 
lation des  grains)  sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables,  et  sub- 
sidiairetncbt  supportée  par  les  communes  qui  ne  les  auraient  pas  empêchés. 

16  janv.  1791*  —  Décret  relatif  k  rorganisalion  de  la  geDdarmeric 
nationale. 

Tit.  8,  art.i.  Les  lonctions  ordinaires  et  essentielles  de  la  gendarmerie 
sont  :  •».  8®  celle  de  dissiper  les  révoltes  et  aUroupements  séditieux,  à  la 
cbarge  d'ea  prévenir  incessammeiii  les  aûlckrs  nui&ic^^aax  des  lieux  les 
plus  veisias.— V.  Gendarmerie. 

18  juillet  1791.  —  Décret  contre  la  8éditioB« 

Ce  t(éorrt>  entre  autres  dis^sitioM,  sévit  «ontee  ^pconqve,  daas  un 
•Uroapemeii,  aiarait  lait  entendre  un  cri  de  pfoveoilion  m  meurtra*  '— 
V»  Cnme  eoatre  la  eûpeté  publique. 

19  jaillet  1791.  — *  décret  r^lif  à  l'organisation  d'une  police  uranid- 
pa2e  et  covrectionnelle. 

Ce  décret  réprime  les  rixes  ou  disputes  avec  ameutement  du  peuple ,  les 
wîes  de  fait  ou  violences  légères  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics , 
les  bruits  ou  attroupements  nocturnes  (tit*  1,  art.  19  ;  tll.  2«  art.  36, 28, 
29  et  30).  —  V.  Lois  crimin. 

(8)  26  (et  27)  juillet-3  août  1791.  —  Décret  relatif  k  la  réquisition  et 
%  Vaclion  de  la  force  publique  contre  les  attroupements. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté  consiste  uniquement 
à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  et  à  se  soumettre 
à  la  loi;  que  tout  citoyen  appelé  on  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  h 
rinstant,  et  se  rend  coupable  par  la  résistance;  que  les  propriétés  donnent 
un  droit  inviolable  et  sacré;  qu'enfin  la  garantie  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique,  décrète  ce  qui  suit^  touchant 
remploi  et  l'action  de  cette  force  dans  Tintérieur  du  royaume. 

Art.  1.  Toutes  personnes  surprises  en  Oagrant  délit  ou  poursuivies  par 
la  clameur  publique  seront  saisies  et  conduites  devant  Tollicier  de  police. 
—  Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  carde  nationale  sont 
tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter  secours  à  la  gendarmerie  na- 
tionale, a  la  garde  soldée  des  villes ,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aus- 
sitôt que  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  prononcés ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'art.  1  de  la  sect.  2  du  décret  du  16 
Janvier  dernier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisi'* 
lion  particulière,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées  dans 
les  Villes  où  il  y  en  aura ,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  flagrants 
délits  et  la  clameur  publique,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d'effets  volés 
ou  d'armes  ensanglantées ,  les  brigands ,  voleurs  et  assassins ,  les  auteurs 
de  voies  de  fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, les  mendiants  et  vagabonds»  les  révoltes  et  atUroupements  sé- 
ditieux. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un  territoire 
quelconque ,  ils  seront  repoussés ,  saisis  et  livrés  aux  ol^iers  de  police 
nar  la  gendarmerie  nationale  et  la  garde  soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit 
nesoin  de  réquisition.  —  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en  activité 
de  service  de  garde  nationale  prêteront  main-forte  au  besoin  ;  et  si  un 
supplément  de  force  est  nécessaire ,  les  troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous 
les  citoyens  inscrits,  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  da  procureur 
de  la  commune,  ou,  à  son  défaut,  de  la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  continuera  d'être  au- 
torisée; celles  qui  n'auront  pas  agi  d'après  la  réquisition  demeureront 
responsables  du  dommage  envers  les  personnes  lésées,  et  seront  poursui- 
vie, sur  la  réquisition  du  procureur  général  syndic  du  département,  à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  district^  devant  le  tribunal  du  distria  le 
çlus  voisin. 

$•  Les  dépositaires  dt  la  larce  publique  qui,  pour  saisir  cesdits  bri- 


contre  la  sûreté  de  l'État.  —  Ses  dispositions  analogues  se  re- 
trouvent dans  d'autres  actes  légi^attfa  ^e  mmis  tapveloib  cMe** 
BOUS  ensuivant  l'ordre chroni^glqiie  (1). 

5.  Les  dispositions  pénales  établies  pur  la  kl  Muvtialè 
étalent  très-rigouretises ,  ce  qar^xplHnieiit  mbs  duuie  les  'di^ 
eonstances politiques  au  mWeii  desquelles eeHe  M^é(é readue> 
Aussi  l*appiAioatioa  en  lut-elle  reefrtlnle  par  te  décrit  ûm  W^ 
27]tti11.-8août  1701,  quieomieBt  des  prescriptioiis  «éUiUées 
tontemant  la  réquisition  et  lotion  de  la  foroe  pttbHqtie  contre 
les  attroupements  (2).  Ce  décret  fixe  à  quinze  pe[c^<'i'i^^  ^ 

gaads  ou  voleurs ,  se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  di^plA|arUlon0 
des  armes ,  ne  seront  point  responsables  des  événements. 

U.  Si  le  nombre  des  brigands  ou  valeurs  readait  aéceeeaire  une  plus 
grande  force ,  avis  ea  sera  donné  sur4e-chsug^p,  par  la  mueicipalité  ca  le 
jtrocureur  de  la  eomnuue,  au  juge  de  paix  du  canton  et  au  woonreir 
syndic  du  district  :  ceux-ci ,  et  toi^jouis  le  jurocureur  s^adic  M  d^éiauttau  en 
cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  seroat  tenus  de  requérir  eoitia  geadip- 
merie  nationale,  aoii  la  garde  soldée  des  villes  uui  peuireiit  se  (Bouver 
dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  eu  mtoe  dans  les  autres oMtaas  du  dis- 
trict, subsidiairemcnt  les  troupes  de  ligne  qui  seroat  àdeufemiUes  da  lien 
de  Tincursioa ,  et  enfin ,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  citoyens  JascriCsdaiS 
le  canton  et  dans  le  district  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

7.  Quiûonquë  s'opposera  par  vâolenoe  on  voies  de  lait  à  i'exécutitn  des 
contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugements  ou  maadatls  de  jastioe-Ou 
do  polke,  des  cendannatioDS  par  corps,  des  ordosBanccs  de  prise  de 
corps,  Ben  oeatraint  à  l'obéissance  p«ff  les  forces  attadiées  aMiservioe  des 
tribunaux ,  par  la  gendarmerie  nationale,  par  la  garde  soldée  des  villas , 
et  au  besek  par  les  troupes  de  ligne. 

€•  6î  la  résistance  •est  appuyée  par  plusieurs  p«rs»nnes  et  par  «i 
attroupement,  les  forces  seront  augiMntées  on  propoMion ;  «t  %  ce  eri, 
force  alaioiy  tous  les  citoyens  seront  tenus  déporter  secours, de  manitte 
que  force  deneure  toujours  h  ju^ice.  Les  rebelles  seront  saMs,  Uvaést 
la  police ,  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  répété  attroupement  séditieux  et  puni  comne  tel,  tout  ra8Bem« 
blement  de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécution  i^ûnS  tel» 
d'une  contrainte  ou  d>ro  jngemetrt. 

10.  Les  attroupements  séditieux  contre  laperceptiondestMit,  teds- 
vances ,  agriers  et  cbamparts,  contre  telle  des  contributions  publiques  » 
contre  la  liberté  absolue  de  la  arculalion  des  subsistances,  des  es^ccs 
d'or  et  d'argent  ou  toutes  autres  espèces  monnayées,  contre  CcHe  du  tra- 
vail et  de  Titidustric ,  ainsi  que  des  conventions  relatives  au  prix  des  sa- 
laires,  seront  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes  soldées 
des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service  ea  qualité  de  gardes 
nationales  :  les  coupables  seront  saisis  pour  être  jagés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes ,  le  procureur  de  la  commune 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du  canton  «t  an 
procureur  syndic  du  district. 

12.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syndic  ii  défaut  ou  en  casdemé- 
gligence  du  juge  de  paix ,  seront  tenus  do  requérir  à  Tinstant  le  nombre 
néccssafre  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient  à  douze  milles,  et  subsi- 
dian*ement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les  dtoyeas 
actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres  seront  en  même  temps 
sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupoment,  saisir  les  diei^  A 
principaux  coupables,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  Pexécu- 
tion  de  la  loi. 

13.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncée  aux  trois  artSdes 
précédents  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute 
populaire  contre  la  sOrclé  des  personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
contre  les  autorités,  soit  municipales,  soit  administratives,  soitlodiciaires; 
contre  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police,  contre  l'exécUtioo  des 
jugements,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés;  ealln 
contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitirtionnclles. 

1 4.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  saisir  sur-le-champ 
et  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice  de  leurs  fonctions^  et  particulièrement  au 
juges  ou  auxjurés.  « 

1 5.  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussitôt  qu'As  auront  Ad  dans 
le  cas  de  reauérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leurresponn- 
bilité,  d'en  in^ruire  les  directoires  de  district  et  les  procureurs  généraux 
syndics  de  département:  ceux-ci,  sous  la  même  responsabilité,  êtt  donne- 
ront avis  sur-leH:hamp  au  roi,  et  lui  transmettront  la  connaissance  des 
événements  h  mesure  qu'ils  surviendront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre  dans  une  partie  eoofidérabls 
d'un  district,  le  procureur  gênerai  syndic  de  département  sera  tenu  de 
faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  sol- 
dées, même,  en  cas  de  besoin ,  aux  troupes  de  ligne,  et subsidiairement 
aux  citoyens  inscrits  comme -gardes  nationales  dans  des  districts  antres  que 
celui  où  le  désordre  a  éclaté ,  d'inviter  en  même  temps  tous  les  citoyeas 
actib  do  district  troublé  par  ce  diésordre,  h  se  réunir  ^ur  opérer  le  réta« 
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Dombre'  nécessaire  pour  constituer  un  attroupement  illicite  (  V. 
art.  9,  27).  Il  dispose  que  les  dépositaires  des  forces  publiques 
ne  peuvent  déployer  la  force  de-s  armes  que  dans  trois  cas  : 
!•  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux- 

blissement  de  la  IranqnUlité  et  Texécation  de  la  loi.  Les  procureurs  géné- 
raux syndics,  aussitôt  qu^ils  prendront  celle  mesure ,  seront  tenus ,  sous 
leur  responsabilité»  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature,  si  elle  est 
assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  Tinslant  où  les 

8 rocureors  syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareillement 
e  toute  réquisition»  aussitôt  après  Tintervention  des  procureurs  généraux 
syndics.^ 

18.  LescitoyeDS  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  et  non  en 
activité  de  service ,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance 
de  la  gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées  et  des  troupes  de  lignes. 

19.  Â  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des  communes  limitro- 
phes, il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gardes  natio- 
nales par  un  département  à  l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi. 

80.  Aucun  corps  ou  détachemenf  de  troupes  do  ligne  ne  pourra  agir 
dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale,  sous  les  peines 
établies  par  les  lois. 

2i«  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  commandants  en  chaque 
lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

8S.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants ,  soit  des  troupes  de 
ligne ,  soit  des  gardes  nationales ,  soit  de  la  gendarmerie  nationale ,  seront 
faites  par  écrit  et  dans  la  forme  suivante. 

«  Nous...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  N...  commandant,  etc.,  de 
prêter  le  secours  do  troupes  de  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale, 
ou  do  la  garde  nationale,  nécessaire  pour  repousser  les  brigands,  etc., 
prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  etc.  ou  pour  assurer  le  payement 
de,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécutioa  de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance 
de  police ,  etc. 

9  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  commandants,  nous  apposons 
notre  signature.  » 

23.  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra  ensuite  aux 
commandants  des  troupes  de  ligne ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par 
l'art.  17  du  tit.  3  du  décret  du  3-10  juillet,  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire, 
et  par  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  service  simultané  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne.  Ç'il  s'agit  do  faire  sortir  les  troupes  de 
ligne  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination  du  nombre  est  aban- 
donnée à  l'officier  commandant,  sous  sa  responsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre ,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être  requises 
que  dans  les  lieux  ou  elles  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quar- 
tier, soit  en  cantonnement  :  néanmoins,  sur  la  notification  du  besoin  de 
secours,  elles  prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  lois  civiles  et  politi- 
ques, des  jugements  et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autant 
qu'elles  le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques ,  appelés ,  soit  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  des  jugements  et  ordonnances  ou  mandements  de 
justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupe- 
ments séditieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  rémcule 
ou  de  la  sédition ,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans  trois 
cas:  — Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient  exercées 
contre  eux-mêmes;  —  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement 
le  terrain  qu'ils  occuperaient ,  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés;  — 
Le  troisième,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un  officier  civil , 
et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux 
articles  suivants. 

26.  Si,  par  les  progrès  d'un  aUroupement  ou  émeute  populaire ,  ou  par 
tonte  autre  cause ,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire,  un 
officier  civil,  soit  juge  de  paix,  soit  officier  municipal,  procureur  de  la 
commune  ou  commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur-syndic  ou  procureur-général-syndic,  se  pré- 
sentera sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit ,  prononcera  à  haute  voix 
ces  mots  :  «  Obéissance  à  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la  force;  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  »  Le  tambour  battra  nn  ban  avant  chac^ue  som- 
ftalion. 

27.  Après  celte  sommation  trois  fois  réitérée,  et  même  dans  le  cas  où, 
^rès  une  première  ou  seconde  somm  ation ,  il  ne  serait  pas  possible  do 
&ire  la  seconde  ou  la  troisième  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent 
pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  res'^e  plus  de  quinze  rassemblées  en 
état  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les 
séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des  événements;  et  ceux  qui  pour- 
ront être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés 
et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédents,  l'obligation  de  se 
présenter  au  lieu  do  l'aUroupement  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'a- 
bord le  procureur  de  la  commune  et  le  s  commissaires  de  police,  dans  les 
Uenx  où  il  y  en  aura  ;  à  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  indivi- 


mêmes;  2*  s*ils  ne  peuvent  défendre  autrement  lé  terrain  qu'ils 
occupent  ou  les  postes  dont  ils  sont  chargés  ;  3*  s'ils  y  sont  ex- 
pressément autorisés  par  un  offflcier  civil.  Dans  ce  dernier  cas» 
le  décret  ne  permet  d'avoir  recours  à  la  force  qu'après  les  forma- 

duellement ,  ensuite  le  juge  do  paix  du  canton;  si  c'est  dans  une  ville ,  le 
juge  de  paix  de  la  ville;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix 
individuellement;  enfin  le  procureur-syndic  du  district,  et  à  son  défaut 
tous  les  membres  du  directoire  du  district  individuellement;  le  proca- 
rcur-général-syndic,  et  à  son  défaut  tous  les  membres  du  directoire  du 
département  individuellement ,  si  l'attroupement  ou  l'émeute  populaire  se  t 
passe  dans  le  chef-lieu  d'une  administration  de  district  ou  de  départenent. 
—  Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus ,  chacun  selon  Tordre  de  lenr 
élection  ;  et ,  s'il  s'agit  des  juges  de  paix ,  dans  l'ordre  de  l'âge,  en  oom- 
mençant  par  les  plus  jeunes. 

29.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  sommations,  le 
commandant ,  soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  garde  nationale ,  sera 
tenu  d'avertir,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés 
aux  art.  27  et  28. 

30.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département ,  le  roi  donnera,  sous 
la  responsabilité  de  ses  ministres ,  les  ordres  nécessaires  oour  l'exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  instruire  au 
même  instant  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé. 

31.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant  les  vacances  de 
la  législature ,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés ,  tant  par  la  gendarmerie 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver,  que  par  les  gardes 
nationales ,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge  de  les 
consigner  dans  une  proclamation  qui  convoquera  en  même  temps  la  légis- 
lature à  jour  fixe.  11  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procareurs-gé- 
neraux-syndics  et  les  procureurs-syndics ,  lesquels  seront  remplacés  de  la 
manière  déterminée  dans  le  décret  du  15-27  mars  1791  ;  le  tout  sous  la 
responsabilité  des  ministres. 

32.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  aussitôt  qn'lb  re- 
marqueront des  mouvements  séditieux  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité ,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  do  la  commoDo 
qu'au  juge  de  paix  du  canton ,  et  au  procureur-syndic  du  district,  lesquels 
requerront  un  service  de  vigilance  de  la  part,  soit  des  troupes  de  ligne  » 
soit  de  la  garde  nationale ,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton  on  la 
district,  selon  l'importance  des  faits.  Dans  ce  cas,  et  toutes  les  fois  que  le 
procureur-syndic  fera  une  réquisition ,  il  sera  tenn  d'en  avertir  le  procu- 
reur-général-syndic. 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  charge,  sons 
leur  responsabilité ,  d'examiner  les  circonstances  où  une  augnentation  de 
force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
bfic;  ils  seront  tenus  alors  d'en  avçrlir  le  pouvoir  exécutif  et  de  lui  de- 
mander un  renfort  de  troupes  de  ligne.  —  Ce  renfort  pourra  leur  être  re- 
fusé si  la  sûreté  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  reste  du  royaume  ne 
permettent  pas  de  l'accorder. 

34.  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  et  de  département 
seront  chargés ,  aussi  sous  leur  responsabilité ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures de  police  et  do  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les 
désordres  ;  ils  seront  chargés  en  outre  d'avertir  les  procureurs  des  com- 
munes, les  juges  de  paix,  les  procureurs-géoéraux-syndics,  dans  toutes 
les  circonstances  où ,  soit  la  réquisition ,  soit  l'action  de  la  force  publique, 
deviendra  nécessaire.  —  Ils  seront  chargés  enfin  de  transmettre  à  la  légis- 
lature et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de  ces  officiers,  e(  sur 
l'abus  de  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 

35.  Les  officiers  municipaux  auront  toujours ,  sous  leur  responsabilité, 
le  droit  de  suspendre  la  réquisition  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  pu- 
blique ,  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des  communes.  —  Les  di- 
rectoires de  district  auront  le  même  droit  à  l'égard  des  procureurs-syndics, 
des  procureurs  des  communes,  des  officiers  municipaux  et  des  juges  de 
paix  de  tout  le  district.  —  Les  directoires  de  département  auront  aussi  11 
même  droit  à  l'égard  des  procureurs-généraux- syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procureur  de  la  commune ,  du  jnge  de 
paix,  du  procureur-syndic  du  district  ou  du  procureur-général-syndic  de 
département,  les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  on  de  dé* 
parlement ,  et  subsidiairement  les  conseils  de  district  et  de  département, 
lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés , seront,  sous  leur  responsabilité,  tenus 
do  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respectivement  et  dans  l'ordre  dési- 
gné en  l'article  précédent. 

37.  En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d^abus  du  pouvoir  touchant  li 
réquisition  et  l'action  de  la  force  publique,  les  procureurs  des  communes, 
les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les  procureurs-syndics  el 
les  procureurs-généraux-syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels, 
destitués  de  leur  emploi ,  et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  du  droit 
de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  oodi 
pénal  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  publique. 

38.  Dans  le  cas  où ,  soit  les  officiers  municipaux ,  soit  les  membres  det 
directoires  ou  des  conseils  de  district  ou  de  département,  contreviendraint 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur  le  compte  qui  loi 
en  sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  eoips  municipal  ou  administratif,  et 
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lités  prescrites  par  les  art.  2ft  et  21 ,  ainsi  eoi^OQs  :  «  Si ,  par  les 
progrès  d'un  attroupement  ou  émeute  populaire ,  ou  par  toute 
autre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire,  un 
ofDcier  civil...  se  présentera  sur  le  lieu  de  Tattroupemenl  oui  du 
délit,  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  :  obéissance  à  la  loi;  on 
va  faire  usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  Le 
tambour  battra  un  ban  avant  chaque  sommation  (art.  36).  Après 
cette  sommation  trois  fols  répétée,  et  même  dans  le  cas  où ,  après 
ane  première  ou  seconde  sommation ,  il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  la  seconde  ou  la  troisième,  si  les  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze 
rassemblées  en  état  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  l'in- 
stant déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des 
événements  ;  et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite  seront  li- 
vrés aux  ofBciersde  police  pourétrejugés  et  punis  selon  la  rigueur 
de  la  loi  »  (art.  27). 

Par  sa  disposition  finale,  intitulée  :  article  additionnel  à  la  loi 
martiale  du  mois  (Toctobre  1 789,  le  décret  de  i  791  statue  en  ces 
fermes  :  «  La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la 
tranquillité  publique  sera  habituellement  menacée  par  des  émeutes 
populaires  ou  attroupements  séditieux  qui  se  succéderaient  l'un 
l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur , 
toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du  nombre  de  quinze,  dans  les 
rues  ou  les  places  publiques,  avec  ou  sans  armes  ,  sera  réputée 
attroupement.  »  Ainsi,  d'une  part,  la  loi  martiale  se  trouvait  com- 
plétée par  la  définition  légale  de  l'attroupement,  et,  d'un  autre 
côté,  son  application  était  rendue  plus  rare,  puisqu'elle  était  réser- 
vée pour  le  cas  où  le  repos  public  serait  habituellement  menacé. 
^  ••  Le  code  pénal  du  25  sept.  1791  sévit  avec  sévérité  contre 
toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  opposée  aux  agents 
de  l'autorité,  agissant  légalement  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions. 
Les  peines  qu'il  prononçait  étaient  plus  ou  moins  graves,  suivant 
que  la  résistance  avait  été  opposée  par  un  attroupement  de  plus 
ou  de  moins  de  quinze  personnes ,  et  suivant  qu'elle  l'avait  été 
avec  ou  sans  armes.  11  voulait  que,  quand  le  progrès  d'un  attrou- 

renvoyer  la  totalité  oa  qaelques-uns  de  8^8  membres ,  soit  aux  tribunaux 
criminels  du  département,  soit  à  la  haute  cour  nationale;' —  Sans  préju- 
dice de  l'annulation  des  actes  irréguliers  et  de  la  suspension  des  membres 
des  municipalités  et  des  corps  administratifs,  autorisées  par  la  loi. 

39.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  des  directoires  de 
département,  à  l'égard  des  procureurs  de  la  commune ,  des  commissaires 
de  police,  des  juges  de  paix  et  des  procureurs-syndics  de  district. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux  syndics,  le  ministre 
de  l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur  conduite  à  la  législature,  qui 
statuera  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a  Heu ,  les  renverra  pour 
être  jugés  au  tribunal  criminel  du  département. 

41.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale,  do  la 
garde  soldée  des  villes  ou  des  gardes  nationales ,  qui  refuseraient  d'exé- 
cuter les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis  sur  la  re- 
quête de  l'accusateur  public,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic, 
et  punis  des  peines  portées  au  code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique. 

42.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde  nationale,  ou  même 
simplement  inscrits  sur  le  rôle,  qui ,  hors  le  cas  de  la  loi  martKile,  refu- 
seraient, après  une  réquisition  légale ,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  rem- 
placer, soit  d'obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois,  seront  privés  de  l'cKer- 
cice  de  leur  droit  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps  qui 
n'excédera  pas  quatre  années.  Us  pourront  même,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
on  an. 

43.  Les  délits  mentionnés  en  Particle  précédent  seront  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle. 

44.  Indépendamment  des  réquisitions  particulières  qui  pourront  être 
adressées,  selon  les  règles  ci-dessus  prescrites,  aui  citoyens  inscrits  pour 
le  service  des  gardes  nationales,  lorsque  leur  secours  momentané  devien- 
dra nécessaire ,  ils  seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente,  soit  par 
les  officiers  municipaux,  dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  &me$, 
soit,  partout  ailleurs,  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  do  ce- 
lai do  district ,  lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits  à  un 
service  habituel  de  vigilance  :  les  patrouilles  seront  alors  établies  oti  ren- 
forcées et  multipliées. 

46.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rêle  des  gardes  nationales  sont 
mis ,  par  le  présent  décret ,  en  état  do  réquisition  permanente ,  jusqu'à  co 
que  l'exécui.on  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d'obstacles, 
le  corps  législatif  ait  expressément  déterminé  la  cessation  de  cet  état* 


pement  séditieux  aurait  nécessité  Teibploi  de  la  force  des  armes , 
prescrit  par  les  art.  26  et  27  de  la  loi  précitée  du  3  août  1791 , 
quiconque ,  après  les  sommations  légales  ,  serait  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance,  fût  puni  de  mort  (V.  2* partie,  Ut.  1, 
sect.  4,  art.  1,  2,  3,  4, 5  et  6,  y^  Lois  criminelles). 

Lo  décret  du  29  sept.  1791,  relatif  à  l'organisation  delà 
garde  nationale,  traça  quelques  règles  concernant  l'emploi  dA 
cette  force  armée  contre  les  attroupements  (sect.  3,  art.  9  et  10, 
V.  Garde  nationale).  • 

D'autres  décrets  destinés  à  réprimer  les  émeutes  contre-révo- 
lutionnaires,  furent  rendus  les  29  août  1792  (1),  30  nbv.  de  la 
même  année  (3)  et  19-20  mars  1793.— V.  Crime  contre  la 
sûreté  de  l'État. 

7.  Peu  de  temps  après,  il  intervint  un  nouveau  décret  qui 
abroga  entièrement  la  loi  martiale.  Ce  décret ,  rendu  le  23  juin 
1793,  époque  où  les  insurrections  populaires  étaient  regardées 
comme  un  moyen  de  gouvernement,  n'est  précédé  d'aucun  pré- 
ambule, et  se  réduit  à  ces  laconiques  paroles  :  «  La  convention  na- 
tionale, sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  que  la 
loi  martiale  est  abolie.  »  ^—  Il  fut  suivi  de  quelques  autres  dont 
la  sévérité  s'explique  par  la  violence  des  passions  alors  déchat- 
nées  iA)n  moins  que  par  la  gravité  des  événements  politiques  au 
milieu  desquels  ils  sont  intervenus  (3). 

8.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3  déclara  que  tout  attroupe- 
ment armé  était  un  attentat  à  la  constituflon ,  et  devait  être  dis- 
sipé sur-le-chump  par  la  force  (art.  365)  ;  que  tout  attroupement 
non  armé  devait  être  également  dissipé ,  d'abord  par  voie  de 
commandemmt  verbal,  et,  s'il  était  nécessaire,  par  ledéveloppe- 
mcntdela  force  armée  (art.  366). 

9.  Bientôt  après  parut  le  décretdu  10  vend,  an  4 ,  qui,  repro- 
duisant le  principe  déjà  posé  par  la  loi  ci-dessus  citée  du  23  fév. 
1790,  déclara  chaque  commune  responsable  des  délits  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés  et  non  armés  (lit.  4 ,  art.  1  k 
12,  V.  Commune). 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  d'octobre  1789. 
La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la  tranquillité  pu- 
blique sera  babiluellement  menacée  par  des  émeutes  populaires  ou  altrou- 
fiements  séditieux  qui  se  succéderaient  l'un  l'autre.  Pendant  le  temps  que 
a  loi  martiale  sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du 
nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans 
armes ,  sera  réputée  attroupement. 

(1)  29  août  1792.—  Décret  relatif  au  jugement  déBnitif  des  attroupe- 
ments contre  la  liberté ,  et  des  crimes  d'embauchage. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n'est  plus  pressant  que  do 
punir  les  ennemis  do  la  patrie ,  décrète  que  les  tribunaux  criminels  des 
départements  jugeront  définitivement  et  en  dernier  ressort ,  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation ,  tous  ceux  qui  s'attrouperont  dans  l'intention 
d'occasionner  des  troubles  et  des  désordres  tendant  à  renverser  la  liberté  , 
ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des  lois ,  ainsi  que  les  prévenus  du  crime 
d'embauchage;  décrète  en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire 
passer  sans  délai,  par  un  courrier  extraordinaire ,  le  présent  décret  aa 
département  des  Deux-Sèvres. 

(2)  SOnov.  1792.  —Décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  la  punition 
des  chefs  d'attroupements  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  —  La 
convention  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  et  punir  les  chefs  d'attroupements 
indiqués  par  lo  rapport  des  commissaires  de  la  convention ,  et  de  rendre 
compte  ,  sous  huitaine,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(3)  7-7  août  1793.  —  Décret  portant  que  tout  citoyen  qui  sera  surpris 
en  fausse  patrouille  ou  déguisé  en  femme  sera  puni  de  mort. 

Art.  1.  Tous  citoyens  surpris  en  fausse  patrouille  seront  punis  de  la 
peine  de  mort. 

3.  Tout  hommr  qui  sera  surpris  dans  des  rassemblements ,  dégoisé  en 
femme,  sera  également  puni  de  mort. 

3.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour  à  Paris. 

1*'  germ.  an  3.—  Décret  contenant  des  mesures  répressives  des  atten- 
tats contre  les  personnes ,  les  propriétés,  le  gouvernement  et  la  représen- 
tation nationale.  (Pour ne  pas  scinder  les  dispositions  de  ce  décret,  donf 
quelques-unes  sont  relatives  aux  attroupements  séditieux,  nous  lerappoi^ 
•tons  en  entier,  v<>  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État.) 

2  prair.  an  3  (21  mai  1795).  —  Décret  qui  met  hors  la  loi  les  indi' 
vidus  formant  un  rassemblement  organisé  &  la  maison  commune  ou  ailleuri 
en  prétendue  autorité» 
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Ataméfneéfi»q«6»lêeode  desdélHâ  «I  âespel«esdu3bniiiiv 
«n  4  punit  de  mort  toute  att»<iiie  ou  résistance  envers  la  force 
puMfque  agissant  contre  reKécutton  des  complots  tendant  àtixm- 
lAet  la  répuUiqne,  et  pn»nonç6i  «ne  amende  de  simple  police 
contre  les  avteurs  d'AUroiipements  ininrieui  ou  nocturnes  (art. 
605^  613  et  suivv,  V%  Lofe  criminelles). 

Vinrent  «ensaite  divers  ècles  «^«isMiifs ,  qu'il  importe  de  men- 
ttonuef  d-éesfious ,  bien  q«e  kurs  disposittone  principales  me  ee 
réfèrent  point  à  la  matière  du  présent  article,  «t  q«e,  par  ceoK^- 
4tf«M8Mv«nt  être  rapportés  ailleurs  <1K 

tO»  Le  code  pénal  de  i^id  s'eecupa  enooesslvenent  de  la 
vépresBion  <deB  bandes  armées  et  des  associations  de  malfaiteurs; 
mais  y  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  baut,  n<>  1 ,  ces  bandes  et  associa- 
tions se  distinguent  par  ^s  caractères  trèsnnarqués  des  attrou- 
pemenis  proprement  dits  qui  sont  l'objet  de  cet  article  (V.  Asso- 
tM.  de  maliait.  et  Grime  contre  la  sûreté  de  l'Etat). — Quelques 
dispositions  réglementaires  concernant  ceux-ci  furent  ensuite 
MroMles^  soit  dans  l'arU  179  de  l'ordonnance  du  28  oct.  1820, 
tonoemant  le  servioe  de  la  geodannerle ,  «oit  daas  èes  art.  i  et 

(1)  ^  getm.  an  4.  —  Loi  jjoHant  des  j^^ines  -amXve  loat  crime  eAleii- 
<atoiM  à  la  0Ût«té  paUirqQe  «t  i-ndividoelle  <V.  les  ait.  5  et  sutif  deceUe 
loi ,  rapportée  \^  Crime  coolre  la  sirelé  f ufali({M). 

â6  geinkan  6>  ^  Loi  relative  à  rot^gamsatioii  de  la  geadarnerie- 
JLVtrt.  Iâ5  de  cette  loi  ckarge  la  geiidarmeri«  de  dissiper  toas  les  aUroa- 
pementa  arnés  ou  non  armés  (V.  Gendarmerie ,  Organ.  militaire). 

13  flor«  an  7.—  Arrêté  du  directoire,  contenant  une  instruction  sar  la 
garde  nationale ,  et  les  rapports  de  Pautorilé  civile  avec  la  force  publique 
(V.  Notamment  les  «h.  3  et  4  de  cet  arrêté,  rapporté  v**  Garde  nationale). 

12  mess,  an  8. —  Arrêté  qui  détermme  les  fonctions  du  préfet  de  po- 
fiese  II  Patîs.  tl  confie  li  ce  Tonc^onnaire  le  soin  de  prendre  les  mesures 
nétesKairts  fMar  pfrévenir  <oa  dissiper  les  aUroupenents ,  ooaMlions  d^oa- 
¥ners  ^  et  véaniMB  tamaKueoses»  -^  V.  Police^ 

3  brmn.  an  9.  «^  Arrêté  fsi  confère  la  même  atlriliutftn  ma  ciMnis- 
saires  généraai  de  police.—  V«  Police. 

18  plav.  an  9.—  Loi  relative  à  rétablissement  de  tribonau  spéciaux. 
Elle  portait  que  ces  tribanaax  connaîtraient  des  assassinats  préparés  par 
des  attroupements  armés  (art.  Il),  des  rassemblements  séditieux  contre 
les  personats  surprises  Ai  flagrant  déKt  dans  fesdils  rassemMemenls 
(ait.  &S).^V.€rime  oototre  lavftraté  de  VÉiti. 

(i)f^Kposé  des  mollir  du  projet  de  loi  surles  attrouptfments,présentéà  la 
thamin-e  des  dépotés  par  M.  Bartlie ,  garde  des  sceaux  (  séance  du  18 
tnars  1831). 

1.  Messieurs,  la  paix  intérieare  est  le  premier  besoin  de  la  France; 
c^est  le  moyen  le  plus  efficace  de  commander  la  paix  extérieure ,  dont 
nous  {louvoRS  dire  tout  haut  que  nous  désirons  Les  bienfaits ,  jparce  que 
Tcsprit  martial  de  notre  population  est  trop  bien  connu  et  étaJbli  sur  trop 
de  titres  de  gloire  pour  que  personne  nous  puisse  soupçonner  de  craiiidre 
la  guerre.  Les  attroupements  et  les  émeutes  sont  une  cause  de  désordres 
que  le  gouvernement  a  le  deroir  do  réprimer ,  et  contre  lesquels  Péiat 
actuel  de  la  législation  n'offre  point  de  moyens  de  répression  assez  ei&- 
caces.  Une  écbelle  de  pénalité ,  assez  douce  pour  être  applicable ,  doit  at- 
teindre toute  personne  que  l'imprudence  ou  de  mauvais  desseins  entraînent 
dans  des  violations  de  la  paix  publique ,  violations  dont  l'elTet  est  de  com- 
promettre la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  la  liberté  des  transactions 
commerciales ,  les  développements  de  l'industrie  et  surtout  la  dignité  na- 
tionale. L'admirable  bon  sens  de  la  population  a  montré  aux  agitateurs, 
en  plusieurs  occasions,  et  tout  récemment  encore ,  qu'ils  auraient  tort  de 
se  croire  de  la  puissance,  et  qu'ils  verront,  chaque  fois  qu'il  le  faudra, 
s'élever  contre  eux  toutes  les  existences  qu'ils  inquiètent»  La  législation 
doit  venir  «a  aide  au  bon  sens  national.  C'est  avec  la  ferme  volonté  de 
remplir  oe  devoir  que  le  gouvernement  a  préparé  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  Phonneur  de  soumettre  k  vos  délihérations. 

2.  Lorsque  les  lois  existantes  ont  donné  à  l'autorité  chargée  d'as- 
surer la  tranquillité  publique  le  droit  de  se  servir  de  la  force  pour  dis- 
perser des  attroupements  qui  se  seraient  aainteaus  après  trois  somma- 
tiens,  il  était  utile  et  conforme  à  ces  principes  d'buaaaité  dont  la  législa- 
tion ne  doit  jamais  s'écarter,  de  prévenir  par  tous  les  moyens  les  cas  où 
€e  droit  pourrait  être  exercé.  Des  pénalités  graduées  sur  la  persévérance 
a  méconnattre  la  voix  du  magistrat  seront  un  avertissement  salutaire. 

Un  petit  nombre  d'agitateurs  se  réunit  et  forme  on  attroupement  ;  la 
turiosilë  te  grossit,  et  bientôt  accourent  ces  hommes  déjà  repris  do  jus- 
4ice ,  ou  vivant  de  ces  coupables  industries  qui  les  exposent  chaque  jour  à 
iViction  de  la  police  et  des  lois.  — lis  accourent  parce  qu'ils  voient  dans 
ces  désordres  une  occasion  de  déployer  impunément  leur  déplorable  acti- 
vité. Lorsque  la  voix  du  magistrat  aura  été  entendue,  les  citoyens  que  Ja 
auriosîté  seule  attire  se  retireront.  Ceux  qui  persévéreraient  à  troubler  la 
faiK  sont  coupables  (  c'est  on  devoir  do  les  punir,  parce  que  c'est  un  de- 
^ir  de  protéger  les  existences ''«^'ils  compromettent.  —La  peine  pronon- 
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oat. ,  Gendarmerie,  Organ.  aiiitaire.  ; 

f  t .  Enfin ,  les  agitations  populaires  qui  eurent  lieu  4^us  les 
premiers  temps  de  la  révolution  de  1830  firent  sentir  le  besoî» 
d'une  loi  nouvelle  sur  les  attroupements^  On  pensa  ^«e  le  meH- 
ieur  moyen  de  les  prévenir  et  de  les  réprimer  serait  4*étabUr 
contre  ceux  qui  en  font  partie  des  peines  asses  modérées  pour 
être  applicables,  et  sagement  graduées  suivantla  gravité  4eslaiU. 
Tout  en  autorisant  l'emploi  de  la  force  contre  les  émeates^  la  toi 
du  5  août  1 791  ne  parut  pas  s'être  suffisamment oocupéa  derenâro 
inutile  ce  mode  rigoureux  de  récession.  Pour  oMenir  oe  résaUal 
désirable ,  on  a  jugé  oonvenable  d'amer  la  soeiété  de  peines 
légères,  mais  efficaces ,  contre  les  attroupements,  avant  qa*il8 
n'eussent  acquis  un  caractèie  trop  dangereux.  Et  toi  «  été  Tol^et 
.principal  de  la  loi  du  10-11  av.  i83K 

Le  projet  en  fut  présenté  à  la  chambre  des  députés,  fêr  le 
garde  des  «cea«a<M.  Bartbe),ie  18marsl831  (2).  LacoomMasiOD 
fit  son  rapport  par  l^organe  de  M.  de  Sobonea,  le  M  du  mèuM 
mois  (3).  La  discussion  s'ouvrit  le  30  »  et  no  oontfnaa  ie  i^  et  le 


cée  contre  cçhiî  qui  n'aura  pas  obéi  après  trois  wmnialions,  d  qui  i 
été  saisi  muni  d'armes  apparentes  oa  cachées ,  on  qui  seta  ootfvaincu  d*a- 
voir  provoqué  réfaeute,  sera  plus  lerle  que  contre  i'*aprudent  qui  u*a»a 
désobéi  qu'à  une  première  sommation;  le  premier  s'est  BKmtré  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique;  la  cité  qui  a  été  troublée  a  droit  d^étre  pro- 
tégée contre  sa  présence. 

3.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  la  police,  chargée  de  las&retë  des  vîOes, 
pût  arbitrairement  repousser  du  sein  de  ces  villes  les  étrangers  non  domî» 
ciKés  que  leurs  affaires,  leurs  éludes  ou  leurs  plaisirs  peavonl  ^  atUrer  : 
toute  atteinte  poitéeau  droit  qu'ils  ont  de  transposer  leor  rtsîdSDCo  là  o^ 
ils  4e  jugent  convenable  nous  auvait  paru  ^  sous  l'^raç ivede  ki  éharte«  un 
attentat  à  la  liberté  individuelle.  Ce  n'«6t  qu'en  vertu  d'une  loi  «tapvis 
qu'un  jury  aura  prononcé,  qu'un  individu  peut  être  privé  de  l'exercice  de 
ce  droit.  —  Nous  avons  pensé  que  la  loi  sur  les  attroupements  devait  oon- 
tenir  une  disposition  à  cet  égard. 

4.  L'art.  1  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  de  fan  4  porta  :  «  <!haqne 
commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force  oarcrte  ou  par  tîo- 
tence  sur  son  t^rnoire ,  par  attroapemems  ou  raGGcmuicmonu  araNS  on 
non  armés,  soit  contre  les  personnes, soit  contre  les  propriétés  uatiooales 
ou  privées,  ainsi  que  des  doMraa^-intéréts  auxquels  ils  donoeroat  lieu.» 
—  L'art.  6  de  la  même  loi  dispose  que  «  lorsque,  par  suite  de  lasscB- 
blemeatsouattreupemeats,  un  individtt  domicilié  ou  non  sur  «no  oom- 
muae,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide ,  Cous  les  habitants  seront 
tenus  de  lui  payer,  au,  ea  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  àses  enfants,  des  dam- 
mages-intéréts,  »  —  Ainsi  la  commune  tout  entière  a  étéiatéreseée  à  dis- 
siper les  rassemblements  et  à  garantir  les  dévastations  ou  les  crimes  qui 
en  résultefft. —  Il  «st  juste  que  cette  responsabilité  soit  partagée  apédaie- 
meat  par  tous  ceux  qui,  faisant  partie  d'an  rassemblement  tumultueux,  ne 
se  sont  pas  dispersés  après  trois  sommations ,  car  ils  ont  rendu  plus  faciles 
les  crimes  qu'ils  peuvent  n'avoir  pas  commis  dipectemenU  — Toutefois, 
il  eût  été  inhumain  de  leur  appliquer  nécessairement  la  peine  réservée  à 
l'auteur  oa  aux  auteurs  directs  des  crioKS  commis  au  seia  de  la  séditiou* 
On  a  laissé  à  la  justice  la  faculté  4e  n'appliquer  qu'un  omprisanaemant 
dont  le  minimum  n'est  pas  déterminé. 

5.  Messieurs,  la  loi  qui  vous«8t  présentée,  quoique  préparée  peu  de 
jours  après  que  des  rassemblements  tumultueux  sont  venus  troubler  La  cité 
où  réside  lesoaveraM  que  la  France  a  proclamé,  oùdéKhèreot  les  pou- 
voirs politiques  de  l'État,  où  les  iplus  grands  intérêts  commerciaux  récla- 
ment le  plus  de  sécurité,  n'c&t  pas  cependant  le  résultat  d'émoliona  oa 
d'inquiétudes  exagérées.  Le  bon  sens  public,  le  concoaiu  de  notre  gaids 
nationale,  si  empressée  à  la  voix  do  ses  magistaats ,  et  qui ,  dans  aoa 
amour  pour  l'ordre,  a  si  biea  prouvé  son  intelligence  de  la  liberté,  suffi' 
raient  pour  comprimer  des  agitations  sans  dignité  «l  sans  but:  il  convient 
néanmoins ,  lorsque  le  calme  est  rétabli ,  d'accorder  à  la  loi  unaeooan 
q<ii  rendra  plus  facile,  plus  efficace  le  concon»  des  bons  oilojens,  ai  ja- 
mais ce  concours  devenait  nécessaire. 

(o)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  de  Scbonon  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aUroupements  (séance  du  26  mars  1831). 

6.  Messieurs,  le  gouvernement  demande  à  la  France  des  hommes,  de 
l'argent  pour  assurer  la  tranquillité  publique;  la  France  consent  :  elle  os 
veutcncoarir  aucun  reproche,  elle  veut  le  maintien  de  ce  qu'elle  a  fait  » 
elle  le  veut,  quel  qu'en  soille  prix;  mais  en  retour  elle  demande  anssisé- 
curité  dans  l'intérieur,  dignité  à  Texlérleur,  forcent  grandeur  partouL  Ea 
un  mot  elle  veut  que  son  gouvernement  soit  digne  d'elle  et  de  sa  révolu- 
tion. —  C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  pour  empêcher  le  retour  des  déplo- 
rables excès  dont  nous  avons  été  les  tristes  témoins,  et  sûrs  d'ailleurs  da 
l'appui  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  purs  et  généreux  daas  aotre  patrie, 
nous,  ses  représentants ,  nous  accorderons  au  pouvoir  tous  les  rao}«asié- 
gaax  de  répression  que  réclame  la  liberté  autant  que  Tordra  publw. 
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%  aTril.  Adopté  le  3,  à!a  majorité  de  ^7  vofz  contre  5i,  le  projet 

Ije  pi^t  de  ki  qui  toqs  est  présenté  |»Qt  Mie  ua  de  ee»  laoyens  ;  dès 
lors,  il  mérite  d^étrc  accueilli.  Mais  nous  disons  que  ce  n'est  qu'on  des 
moyens  y  car  il  en  est  d'autres  encore  plus  eflOkaces»  que  la  sagesse  du 
ÇOBTernement  et  son  patriotisme  sauront  lui  indiquer,  et  qui  frapperont  la 
rmeîne  du  stal  mieui  encore  que  toutes  les  lois  de  répression  qui  pour- 
raient Hre  portées,  et  qui  d'aiUenrs,  juaqu'iei ,  ne  nous  paraissent  pas  a?0)r 
naanqué  à  nos  (rilMinani« 

I.  Quand  il  y  a  inquiétude,  malaise,  troible  daia  lasoeiété,  la  faute 
es  «et  presque  loojoirs  au  gouveroemeDl.  — -fttais  nous  ne  lui  adressons  pas 
ce  reproche, je  gouvernement  n'a  pas  eMore  assez  de  durée  pour  l'avoir 
nftéffité ,  et  noue  comptons  trop  sur  sa  loyauté  el  sur  son  amour  de  nos  in- 
slilotions  pour  no  pas  espérer  qu'il  portera  le  remède  là  où  il  en  est  be^ 
soio.-^D^un  autre  côté,  nous  adressant  aux  citoyens,  nous  leur  dirons 

i  que  lo  moment  est  mal  choisi  pou^  se  li?rer  h  des  divisions  ;  qu'on  présence 
des  r«8  de  l'Europe  en  âmes,  le  peuple  Trançais  doit  serrer  ses  rangs  et  se 
OMalrer  uni  pour  le  triomphe  de  la  sainte  émue.  I^ous  leur  dirons  d'aln 
jwer  ces  méfiances  odieuses  contre  tous  les  hoMmes  indistinctement  ap* 
pelés  au  pouToir,  et  tellement  injustes  qu'il  suffit  de  leur  chute  pour  les 
faire  louer  par  eeux-là  même  qui  veaaieat  de  les  déchirer  :  en  revanche  » 
BMS  les  ayertiflsons  de  ne  pas  trof^  aeeorder  de  confiance  à  ces  colères  sou- 
daines, si  chaleureuses  anfoord'hui,  et  si  prudentes  au  moiaent  du  danger, 
qa*elles  étaient  inaperçues.  Le  temps  des  saorifices  n'est  peut-être  pas  éloi- 
gné a  si  nous  seuls  devions  en  souffrir,  nous  appellerions  sa  venue.  Le 
peaple  pourriôt  alors  juger  à  Vœuvre  quels  sont  les  véritables,  défenseurs 
de  ses  droits ,  ou  des  fauteurs  de  séditioiis ,  ou  de  eeux-là  qui ,  au  risque 
de  perdre  leur  popularité ,  proctoent  l'ordre  et  la  )sstice  comme  les  seules 
hasts  de  la  liberté. 

&  Mesdeors,  Totie  commissian  m'a  chargé  de  tous  exprimet  qu'elle 
a|ipioiiTe  Is  principe  et  les  conséqaeaces  de  la  lai  qui  vous  est  proposée. 
SealesMul,  elle  aura  l'honneur  de  tous  sounettre  qaelques  amendements 
qù.  ont  penr  but  de  compléter  les  dispositions  de  la  loi ,  de  les  mettre  phis 
n  barmonio  avec  nos  lois  criminelles,  et  de  garder  une  meiilevo  grada- 
lion  entre  les  délits  et  les  peines  qui  y  sont  appliquées. 

La  priaeipe  de  la  |sî,  e*est  qae  l'attreupement  est  un  délit  dès  qu'il  y  a 
iowmation  de  Pnntorité  oompélente  peu  sa  dispersioa ,  et  q«e  cette  dis- 
persion ne  s^esl  point  opérés  )  le  bal  coupable  de  l^ttreupement  n'a  pas 
nesoin  d'être  connu ,  nul  autre  délit  d^avoir  été  commis^  Le  délit ,  nous  le 
répétons  11  Q'est  Tattroupcment  sur  la  Yoie  publique ,  persistant  malgré  la 
Toix  du  magistrat) et  qui  s^aggrave  suivant  sa  persistance.  — Les  événe- 
ments dont  nous  avons  été  tes  témoins  naguère  justifient  cette  prévision 
pénale.  Un  attroupement  ne  peut  avoir  un  but  légitime.  Ce  n*estpas  ainsi 
que  procède  le  droit:  mille  autres  voies  îoi  sont  ouvertes.  C'est  d'ailleurs 
au  début  d'un  attroupement  qu*ii  faut  le  frapper;  le  retard,  en  lui  donnant 
de  la  force  j^  ne  peut  qu'augmenter  le  nombre  des  coupables ,  la  gravité  des 
désastres,  peoirètreles  victimes.  Les  peines  h  infliger,  suivant  que  les  dé- 
hnquants  sont  saisis  dans  le  rassemblement  après  la  première,  la  deuxième 
et  la  troisième  sommation  >  sont  graduelles ,  modérées ,  par  conséquent  ton- 
Jours  applicables  en  cas  de  culpabilité  déclarée. 

9.  Quant  à  la  triste  nécessité  de  l'emploi  de  la  force,  votre  commission 
sVst  trouvée  dans  la  position  qu'elle  pouvait  le  plus  désirer,  c'est-à-dire 

Qu'elle  n'avait  rien  à  changer  h  la  législation  existante ,  à  ce  que  l'assem- 
lée  constituante  avait  si  sagement  réglé  elle-même  par  son  décret  du 
3  ao<H  1791^  qui  n*a  jamais  été  abrogé.  Nous  nous  sommes  bornés,  mes- 
sieurs ,  à  en  citer*  les  articles  applicables  au  cas  prévu ,  lesquels  doivent 
conlinner  à  recevoir  leur  exécution ,  et  c[ue  nous  avons  dû  rappeler  h  l'at- 
tçotion  publique  en  les  fusant  imprimer  en  regard  de  la  loi. 

IQ.  Nous  avons  cru  devoir  conserver  la  peine  d'un  éloignoment  tempo- 
raire des  lieux  de  l'attroupement  pour  les  coupables  non  domiciliés.  Cette 
peine,  déjà  portée  en  quelques  cas  par  notre  code  pénal,  nous  a  paru  d'une 
utile  répression  y  elle  est  d'ailleurs  bornée  dans  sa  durée.  Si  nous  avons 
ajouté  à  l'éloignement ,  ce  n*a  pas  été  dans  l'intention  de  Taggraver,  mais 
au  contraire  dans  celle  de  placer  la  personne  frappée  de  cette  interdiction 
à  l^ri  de  la  tentation  de  violer  cette  défense ,  et  de  s'exposer  ainsi'à  une 
récidive  qui  doit  être  plus  sévèrement  punie.  Cette  mesure,  d'ailleurs,  n'at- 
teint que  les  non-domiciliés;  elle  ne  leur  fixe  point  une  résidence  différente 
de  la  leur,  elle  les  y  renvoie  préférablement;  mais  s'ils  ne  veulent  point  y 
retourner,  elle  ne  leur  permet  pas  d'approcher  des  lieux  qui  ont  été  le 
théâtre  de  leur  désobéissance  à  la  loi. 

II.  La  commission  pense  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  des  armes  h 
des  hommes  qui  les  portaient  au  milieu  d'attroupements  et  qui  avaient  mé- 
connu la  voix  du  magistrat  leur  ordonnant  de  se  séparer;  elle  les  donne 
à  l'État  qui  en  armera  ses  défenseurs.  La  loi  peut  bien  dédaigner  tout  in- 
térêt fiscal  et  ne  pas  prononcer  d'amende  ;  mais  ici  il  existe  un  intérêt  de 
wMé  ouHl  tt^t  pas  permis  de  méconnaître. 

if.  Dans  an  pays  où  la  loi  fait  intervenir  les  citoyens  par  Péleetton 
dans  presque  toutes  les  fonctions  publiques,  municipales,  départementales 
et  de  garde  nationale,  do  tnry  ou  de  députation  à  la  chambre ,  il  est  de  la 
pins  MQte  importance  de  faire  respecter  la  liberté  des  votes;  car  cS*st  le 
priogpe  même  de  la  constitution  qui  serait  attaqué  par  la  plus  légère  at- 
msls  pertét  à  Pindépendance  de  I^éleetetir.  L'art*  êS  e.  pén.,  qui  pro- 
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nonce  Pinterdiction  des  droits  civiques ,  civils  ou  de  toillo  ^  a  paru,  h  vot? e 
commission  oUrir  un  remède  tout  approprié  à  la  nature  du  mal  »  en  ca  qu'il 
est  moral  et  bien  de  contenir,  par  la  crainte  de  perdre  un  droit  ^  des  e\cès 
que  l'exercice  malentendu  de  ce  droit  pourrait  faire  naHre^  et  de  piwic 
ainsi  ce  délit  dans  la  cause  qui  l'a  produit^  —  Vous  renxarquire;^ ,  n^es^» 
sieurs  t  que  cette  peine  ne  sera  prononcée  qu'en  cour  d'assises,  et  en  cat 
de  déclaration  de  culpabilité  de  la  pari  du  )ory. 

13.  Un  autre  amendement  de  votre  commission  a  e»  potr  objiet  de  eon* 
server  l'ordre  des  juridictions  actuelles ,  et  de  ne  pas  attribuer  anx  eeurf 
d'assises  le  jugement  d'affaires  q«i  ne  présenteraienl  pas  de  caraelère  po- 
litique. Mais  toutes  les  Ibis  que  la  ohambre  dm  conseil  et  le  trihnnal  de  po- 
lice correctionnelle  penseront  que  l^ttroopement  a  en  oe  caraetère ,  ce 
qu'ils  apprécieront,  les  prévenus  seront  renvoyés  devant  lejnry,  seal  com- 
pétent, anx  termes  de  la  charte  et  de  la  loi  du  8  oct.  195a.  Le  désir  de 
ne  point  innover  et  de  ne  point  surcharger  les  cours  d'assises ,  déjà  fbrfr 
occupées ,  est  le  motif  qui  a  dirigé  votre  commission.  M  est  lootito  de  dire 
qu'en  cas  de  connexité  la  juridiction  supérieurs  llemporlera  sur  celle  de 
la  police  correctionnelle  :  c'est  le  droit  commua.  L'art.  7  du  projet,  déni 
votre  commission  vous  propose  la  suppression ,  parce  qu'il  ne  lui  a  paa 
semblé  en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  du  projet,  en  oontient  une 
cependant  qui  a  paru  devoir  être  conservée,  et  qui  ferme  l'art,  ^du  projet 
amendé.  Il  s'agit  des  individus  qui  ont  continué  h  faire  partie  de  l'attrou- 
pement même  après  la  troisième  sommation.  Le  prqjel  donne  aux  tribu- 
naux la  fecuHé  de  les  présumer  complices  des  dommages  causés  par  î^at- 
troupement  et  de  les  condamner  ûimiêmmt  à  la  réparation  da  dommage. 
Cette  mesure  pourra  avoir  une  salutaire  inAuenco  sur  des  hommes  qui  ne 
seraient  qu'imprudents ,  et  les  engager  à  se  retirer  dHin  rassemhlemenl 
dont  les  excès  peuvent  retomber  sur  eux  ;  é\in  antre  edté^  elle  assure  aur 
personnes  lésées  par  cette  perturbation  la  répaialion  des  dommages  dent 
elles  ont  souffert. 

Telles  sont,  messieurs,  tes  dHKrentes  dispositions  d«  projet  de  loi  que 
votre  commission  a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen,  ainsi  que  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  snr  les  a^trsapement»,  présenté 
à  la  chambre  des  pairs  par  M,  Barthe,  garde  des  soeaux  (séance  du  5  avr. 
1831). 

li.  Messieurs  ,  la  loi  du  S  aoèt  17M  a  autorisé  PlempM  de  la  feree 
contre  les  attroupements  séditieux  et  contre  les  émeutes  populaires,  mais 
elle  ne  s'est  point  suffisamment  sccnpée  de  rendre  inutile  cette  répression 
h  main  armée,  qui  peut  entraîner  tant  de  malheurs  après  elh;.  Le  projet 
de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  rendre 
plus  rare  l'emploi  de  h,  fi^rce,  en  armant  la  société  de  peine  légères ,  mai» 
elficaces,^  contre  les  attroupements  et  les  émeutes,  avant  qu^ils  niaient 
acqnîs  un  caractère  trop  dangereux.  —  Lorsqu'un  petit  nombre  d'agita- 
teurs s*est  réuni  et  a  formé  un  attroupement,  il  feut  que  la  voix  du  ma- 
gistrat défende  contre  leur  propre  imprudence  tous  les  citoyens  que  le  dés-» 
œuvrement  ou  la  curiosité  appelleraient  à  le  grossir.  E)es  peines  de  simple 
police  doivent  atteindre  toute  personne  qui  n'aura  pas  Ut  sagesse  d^htem- 
pérer  h  ce  salutaire  avertissement  donné  avec  solennité  par  un  magistrat 
civil  décoré  d'une  écharpe  qui  annoncera  publiquement  son  caractère. 

15.  Lorsqu'une  sommation  a  été  deux  fois  renouvelée ,  la  faute  de  ceux 
qui ,  méconnaissant  la  voix  du  magistrat ,  persistent  à  faire  partie  d^ua 
attroupement ,  devient  beaucoup  plus  répréhénsible.  C^esl  alors  qae  per- 
sévèrent les  amis  du  désordre  et  les  artisan»  de  troubles ,  auxqui^  vien- 
nent promplement  se  joindre  des  hommes  habituellement  en  guerre  contre 
la  société  et  déjà  repris  de  justice,  ou  vivant  de  ces  désastreuses  indus- 
tries qui  les  exposent  chaque  jour  à  l^etion  de  ha  police  et  des  lois.  Les 
peines  de  simple  police  peuvent  ne  plus  suffire,  et  les  tribunaux  doivent 
être  autorisés  à  appliquer  une  répression  ]^s  sévère.  Le  projet  de  loi 
donne  la  faculté  d'élever  la  peine  jusqu'à  trois  mois  d'emprisonnement 
après  la  seconde  sommation  et  jusque  une  année  après  la  troisième.  En 
fixant  un  maximum  seulement  sans  déterminer  le  minimum  de  la  peine , 
il  rend  faciles  les  distinctions  à  faire  entre  les  imprudents  et  les  coupables, 

Quant  aux  obefs  et  provocateurs  d^n  attroupement  a«8eE  menaçant 
ponr  ne  s'être  dispersé  qu'anrès  la  troisième  sommation ,  quant  aux  indi^ 
vidos  qui  se  môknt  k  la  foule ,  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  il 
n^est  personne  qui  ne  comprenne  que  leur  délit  prend  un  nouvctau  earao» 
tère  de  gravité. 

16.  La  police  chargée  de  la  sûreté  des  villes  n^a  pas  le  pouvoir  d^ 
éloigner  arbitraireminit  les  étrangers  non  domiciliés  qui  b^  trouvent  alti- 
lés  par  leurs  études ,  leurs  plaisirs  ou  leurs  aiaires;  mais  la  loi  peet  au- 
toriser cet  éloignement  dans  les  cas  de  condamnations  judiciaires.  C'est  là 
une  disposition  répressive  et  préventive  tout  h  la  fois. 

17.  La  loi  da  10  vend,  nn  4  rend  les  communes  responsables  des  défits 
commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements  ar- 
més ou  non  armés.  Il  est  juste  que  cette  responsabilité  pèse  d^ibord  etdHine 
manière  spéciale  sur  tous  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  des  atlreupenents, 
ont ,  par  leur  seule  présence ,  excité  ou  favorisé  le  désordre ,  ^ers  mêma 
qn^iis  se  seraient  ahsteaua  d^  participer  directomeat. 
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de  la  commission,  présenté  le  7  par  H.  de  Gboiseul  (1),  Padopta 
le  9,  sans  discussion  (2). 

En  ajoutant  à  notre  législation  les  dispositions  pénales  que  nous  avons 
Fhonneur  de  tous  proposer,  vous  prêterez  appui  à  tous  les  bons  citoyens 
qui  savent  que  les  violations  de  la  paii  publique  compromettent  la  sécurité 
individuelle ,  la  liberté  des  transactions  commerciales,  les  développements 
de  IMndustrie  et  surtout  la  dignité  nationale* 

(1)  Rapport  fait  à  la  cbambre  des  pairs  par  M.  le  duc  de  Choiseul  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attroupements  (séance  du  7  avril  1851). 

18.  Messieurs ,  une  loi  importante  proposée  par  le  gouvernement,  pour 
assurer  la  répression  des  troubles  et  la  tranquillité  publique,  a  été  Fobjet 
d^une  discussion  très-approfondie  à  la  cbambre  élective.  —  Ce  projet  de 
loi,  adopté  par  elle,  présenté  à  votre  dernière  séance ,  fut  renvoyé  par 
vous,  messieurs,  à  une  commission  chargée  de  l'examiner  et  de  vous  en 
faire  un  prompt  rapport.  —  Je  viens ,  en  son  nom ,  remplir  ce  devoir,  et 
TOUS  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Les  premières  nécessités  d'un  État  sont  la  tranquillité  publique,  le 
respect  et  Tobéissance  aux  lois ,  la  sécurité  des  personnes ,  la  conserva- 
tion des  propriétés ,  et  la  considération  dont  les  autorités  doivent  être  en- 
viron nées.~Tout  ce  qui  trouble  cet  ordre  public  est  un  délit,  et  peut 
devenir  un  crime.  —  Ce  principe  d'ordre  et  de  stabilité  a  toujours  fait  la 
base  de  la  législation  des  peuples ,  il  n'a  été  méconnu  par  aucun  législa- 
teur. —  Lorsque  la  France  s'est  reconstituée ,  dans  les  premiôres  années 
de  la  révolution  ,  ce  principe  fut  proclamée  par  l'assemblée  constituante. 
—  La  loi  du  3  août  1791  fut  promulguée  ;  elle  a  toujours  été  conservée 
comme  protectrice  de  la  tranquillité,  comme  conservatrice  des  propriétés 
et  de  l'ordre  social.  —  Cette  loi ,  messieurs ,  est  la  base  de  celle  qui  vous 
est  soumise;  il  n'est  pas  nécessaire,  après  tant  d'années  d'existence,  de 
vous  en  démontrer  l'utilité  et  de  vous  en  présenter  l'analyse. 

19.  Les  lois  fondamentales  ne  doivent  jamais  être  considérées  comme 
lois  de  circonstances;  la  dignité  et  la  sagesse  delà  chambre  des  pairs 
repousseraient  une  discussion  fondée  sur' de  tels  motifs;  exempte  de 
passions,  elle  ne  doit  voir  que  l'utilité  du  pays,  et  son  premier  devoir  est 
de  donner  force  à  la  loi.  —  Tel  est  le  but  de  celle  présentée  aujourd'hui 
BOUS  le  titre  de  projet  de  loi  sur  Us  attroupements. 

20.  L'art.  1  établit  le  nombre  des  sommations  que  les  autorités  com- 
pétentes sont  obligées  de  faire  avant  d'employer  la  force  pour  dissiper  les 
attroupements  formés  sur  les  places  et  voies  publiques. — Ces  sommations 
seront  renouvelées  jusqu'à  trois  fois,  annoncées  et  précédées  d'un  roule- 
ment de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe ,  et  si  ces  trois  sommations  sont 
inutiles,  l'emploi  de  la  force  pourra  être  fait,  conformément  à  la  loi  du  3 
août  1791.  —  Ce  premier  article  désigne  d'une  manière  claire  et  précise 
les  magistrats  chargés  seuls  de  faire  les  sommations;  elles  seraient  nulles 
et  illégales,  s'ils  n'étaient  décorés  du  signe  de  leurs  fonctions ,  du  signe 
national ,  l'écharpe  tricolore. 

âl.  Les  art.  â,  3  et  4  sont  relatifs  aux  différences  que  la  loi  doit  natu- 
rellement établir  entre  les  personnes  égarées  qui  se  retireront  après  la 
première  sommation  ,  celles  qui  se  retireront  après  la  seconde ,  et  enfin 
celles  qui ,  ne  s'étant  pas  retirées  après  la  troisième ,  auront  mérité  des 
condamnations  plus  ou  moins  sévères. 

22.  L'art.  5  ajoute  une  mesure  plus  rigoureuse  ponr  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  se  passe  le  désordre,  et  qui, 
étrangères  à  ialocalit/,  n'y  sont  amenées  que  dans  un  but  coupaole;  elles 
pourront  être  éloignées ,  à  l'expiration  do  leur  peine ,  pendant  moins 
d'une  année,  du  lieu  où  elles  n'auraient  pas  dû  se  trouver. 

L^arl.  6  punit  nécessairement  avec  plus  de  sévérité  encore  les  mêmes 
individus  qui  seraient  arrêtés  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits  en 
vertu  de  l'art,  5. 

L'art.  7  adjuge  à  l'État  les  armes  qui ,  ne  devant  être  consacrées  qu'à 
sa  défense ,  auraient  éi^  employées  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 

25.  L'art.  8,  prévoyant  le^  cas  où  l'attroupement  aurait  un  caractère 
politique ,  ajoute  aux  peines  dont  sont  passibles  les  coupables  des  délits 
spécifiés  par  les  art.  3  et  4  du  projet  de  loi ,  celle  de  l'interdiction  pendant 
trois  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  para- 
graphes de  l'art.  42  c.  pén.;  ils  sont  ainsi  conçus:  «  Les  tribunaux 
jugeant  correctionnellemenl  pourront,  dans  certains  cas,  interdire  ,  en 
tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
enivants  :  l**  de  vote  et  d'élection  ;  2<*  d'éligibilité;  3«  d'être  appelé  ou 
nommé  aux  fonctions  de  juré,  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'adroinislration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4<*  du 
droit  de  port  d'armes.  » 

L'art.  9  a  pour  objet  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'altron- 
pement,  dont  les  auteurs  doivent  être  responsables. 

24.  L'art.  10  rèple  la  compétence  des  tribunaux;  ceux  de  police  cor- 
rectionnelle connaîtront  des  délits  énonrés  aux  art.  3  et  4;  les  cours 
d'assises,  aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  ocl. 
1830,  connaîtront  des  faits  attribués  aux  personnes  arrêtées  dans  les  at- 
troupements ayant  un  caractère  politique. 

Enfin  l'art.  11  et  dernier  décide  justement  que  les  peines  portées  et 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  porteront  aucun  pi^judice  à 
oeUcs  ^u'avaiont  «^c^w^ttos  le»  autour»  et  cpjnplic^j»  dçjs  çrùnes  ^  délits 


Cette  loi  a  été  attaquée  avec  quelque  vivacité  à  la  chambre  des 
députés.  On  a  dit  qu'elle  légitimait  l'acte  de  faire  verser  le  sang 

commis  dans  ce  moment  de  désordre  ;  le  code  pénal  reste  poor  eux  dans 
toute  sa  rigueur. 

23.  Nous  venons  de  parcourir  rapidement  les  divers  articles  de  la  Iq' 
qui  vous  est  présentée;  l'exposé  de  ses  motifs  par  M.  le  garde  des  sceaux 
n'a  rien  laissé  à  désirer;  il  a  été  également  apprécié  par  la  cbambre  et 
par  votre  commission  ;  elle  ne  pourrait  rien  ajouter  aux  raisons  présen- 
tées par  le  gouvernement  et  adoptées  par  la  chambre  élective.  Il  vous  a 
fait  remarquer,  selon  les  cas ,  l'application  graduée  des  peines  légères 
jusqu'aux  peines  les  plus  graves  ;  votre  commission,  associée  à  ses  vues 
de  justice  distributive ,  en  a  reconnu  la  justesse  et  la  néce^ité.  Elle  a 
surtout  examiné  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  si  toutes  les  formalités 
étaient  remplies ,  si  aucune  n'était  omise ,  si  elles  étaient  suffisantes  pov 
éclairer  les  citoyens  séduits  on  abusés  par  les  ennemis  de  l'ordre  el  de  la 
tranquillité  publique.  Elle  a  reconnu  que  les  trois  sommations  faites  par 
les  magistrats  étaient  les  seules  précautions  possibles  dans  ces  momeots 
de  troubles  et  d'effervescence,  où  les  passions  s'agitent,  où  les  vociféra- 
tions repoussent  les  conseils  de  la  sagesse,  où  la  voie  de  la  raUon  est 
méconnue. 

26.  Votre  commission  a  pensé  que  rien  n'était  négligé  dans  la  loi  pour 
donner  aux  coupables  mêmes  le  temps  de  se  retirer  et  de  se  repentir,  et 
pour  imprimer  à  la  force  publique  ce  caractère  imposant  et  solennel ,  celta 
force  légale  et  légitime  qui  la  constitue  la  gardienne  et  l'égide  de  nos  lois» 
C'est  la  France  qui  lui  confie  cette  mission  sainte  de  conserver  et  défeodr» 
le  pacte  social  contre  les  ennemis  de  l'ordre  ;  mais  il  fallait  que  la  loi  fût 
claire  et  précise ,  et  lorsque  le  respect  dû  à  nos  institutions  fondamcotales 
est  méconnu ,  lorsque  la  désobéissance  se  proclame,  lorsque  nos  intérêts 
les  plus  sacrés  sont  en  péril  et  que  leur  conservation  est  remise  à  celle 
noble  élite  de  la  nation ,  à  cette  illustre  garde  nationale,  objet  de  l'admi- 
ration de  l'Europe,  l'honneur. et  la  gloire  de  la  France ,  et  aux  troupes 
de  ligne  qui  rivalisent  de  zèle  avec  elle ,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  tous  les  devoirs  soient  tracés,  que  les  mesures  conservatrices 
de  la  liberté  légale  soient  aussi  religieusement  observées  que  les  mesures 
répressives,  et  que,  sous  la  protection  des  lois,  sans  bésilalion,  ni 
crainte,  ni  regrets,  les  magistrats  et  la  force  publique  remplissent  leurs 
devoirs.'  —  La  loi  nous  a  paru  réunir  toutes  ces  conditions. —  Votre  oom« 
mission  ,  à  l'unanimité ,  a  l'honneur  de  vons  en  proposer  l'adoption. 

(2)  10-11  avril  1831.  —  Loi  contre  les  attroupements. 

Art.  1.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique  seront  tenues  de  se  disperser  à  la  première  som- 
mation des  préfets ,  sous-préfets ,  maires ,  adjoints  de  maire ,  ou  de  tous 
autres  magistrats  et  ofllciers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire ,  antres 
que  les  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers. 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas ,  les  sommations  seront  rcnoorelécs 
trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour  on 
d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il 
pourra  être  fait  emploi  de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791. 

Les  maires  et  adjofnts  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  et  de  faire  les  sommations. — Les  magistrats  chargés  de 
faire  lesdites  sommations  seront  décorés  d'une  écharpe  tricolore.  — 
V.  Discours  des  orateurs ,  n<»'  2 ,  8,  14  et  20. 

2.  Les  personnes  qui ,  après  la  première  des  sommations  prescrites  ptr 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent ,  continueront  à  faire  partie 
d'un  attroupement,  pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai 
devant  les  tribunaux  de  simple  police ,  pour  y  être  punies  des  peines  por- 
tées au  chapitre  1  du  livro  4  du  code  pénal.  —  V.  n<"  15  et  21. 

3.  Après  la  seconde  sommation ,  la  peine  sera  de  trois  mois  d''empri- 
sonnemcnt  au  plus  ;  et  après  la  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s^est  pas 
dissipé ,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison.  —  V.  n"*  15 
cl  21. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans: 
1*  contre  les  cbcrs  el  provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point 
entièrement  dispersé  après  la  troisième  sommation  ;  2®  contre  tous  indi- 
vidus porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées ,  s'ils  ont  continué  à  faire 
partie  do  l'attroupement  après  la  première  sommation.— V.  n<«  2, 15  et  21. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  articles  précédents 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé,  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  Texpiration  de 
leur  peiue ,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamèlres  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année ,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner 
à  leur  domicile.  —  V.  n*»*  3 ,  10 ,  16  et  22. 

6.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'obligation  h  lui  imposée  par  le 
précédent  article ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  interdits ,  sera  arrêté, 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  àii 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir  pour  son 
éloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  originaire.  —  V.  n*  2. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un  attroupe- 
ment, sera,  en  cas  de  condamnation ,  déclarée  définitivement  acquise! 
l'État. —V.n- 11  et  22. 

S.  JSi  ral(f9upemen(  a  un  C4\n|Ctér9  p<jUi^ue;  1^|  i^^  i»éèM 
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des  citoyens,  acte  qui  nepèttl  itre  Justifié  que  par  le  plus  extrême 
péril  \  que  les  attroupements  qu*eile  punit  peuvent  être  inofTen- 
«l(s,  et  qu'il  serait  atroce  d'employer  contre  eiix  la  force  armée  ; 
qu'elle  mettait  dans  les  mains  des  magistrats  éius  par  le  pouvoir 
des  moyens  terribles  de  répression  qui  ne  devaient  être  confiés 
qu'i  des  autorités  sorties  de  l'élection  ;  que  les  circolistances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  ne  réclamaient  point  une  pareille  loi , 
et  qu'enfin  les  peines  portées  par  le  code  pénal  étaient  tout  à  fait 
suiSsantes* 

Mais  on  a  répondu  que  le  droit  de  faire  usage  de  la  force  dans 
certains  cas ,  et  quel  qu'en  soit  le  résultat ,  dérive  du  droit  de 
4»nserYalion  ;  qu'il  est  ainsi  dans  la  nature  avant  d'être  écrit 
dans  la  loi  ;  qu'on  ne  saurait  dénier  à  la  société  un  droit  de  défense 
4iui  appartient  aux  simples  particuliers  ;  que  l'attroupement  est 
une  agression  contre  la  société  que  celle-ci  à  le  droit  de  repousser 
^ar  tous  les  moyens  en  son  pouvoir;  que  la  loi  n'entend  nulle- 
ment autoriser  remploi  de  la  force  contre  un  attroupement  inof- 
fensif qui,  comme  obstacle  à  la  circulation,  n'exigerait  que  l'em- 
ploi de  mesures  de  simple  police;  qu'elle  veut  sans  doute  punir 
unje  désobéissance  coupable ,  mais  surtout  en  prévenir  de  plus 
criminelles  ;  qu'elle  n'ordonne  le  recours  à  la  force  que  dans  les 
cas  ou  pour  les  motifs  qui  le  rendent  absolument  nécessaire;  que 
ces  cas  sont  ceux  de  la  loi  de  1 79 1 ,  à  laquelle  elle  renvoie  et  qu'elle 
déclare  toujours  subsistante;  qu'ainsi  l'altroupement  ne  sera  dis- 
persé par  la  voie  des  armes  que  lorsqu'il  compromettra  l'exis- 
lence  sociale  des  habitants,  lorsque  leurs  propriétés,  leurs  droits, 
leur  personne  ou  le  gouvernement  seront  directement  menacés  ; 
^u^on  peut  s'en  fier  aux  magistrats  pour  l'appréciation  des  cas 
4>ù  11  sera  nécessaire  d'employer  la  force  armée;  que  c'est  sous 
leur  propre  responsabilité  qu'ils  feront  cette  appréciation ,  car  la 
loi  de  i701,  toujours  subsistante ,  le  déclare  en  termes  exprès; 
ique  la  loi  proposée  est  beaucoup  moins  sévère  que  le  code  pénal, 
comme  on  peut  le  voir  eu  rapprochant  ses  dispositions  des  art. 
96^  ^7  y  210  et  21  i  de  ce  code  ;  que,  sans  doute  ,  elle  ne  déroge 
potat4£eIui-ci ,  mais  qu'elle  présente  dans  une  inflnilô  de  cas 
4les  moyens  de  répression  beaucoup  plus  modérés ,  et  par  cela 
«nême  plus  en  harmonie  avec  les  délits  commis ,  de  sorte  que  les 
magistrats  ne  craindront  Jamais  d'en  faire  l'application  aux  dé- 
linquants. 

49«  Jl  est  à  remarquer  que  le  maintien  de  la  loi  du  3  août 
1791  a  été  ilérativement  reconnu  et  constaté  dans  la  discussion 
ùe  la  loi  de  1831.  Pour  bien  faire  connaître  l'intention  du  lé- 
gislateur à  cet  égard  ,  et  pour  achever  de  mettre  en  lumière 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  il  convient  de  rappeler  ici  quelques  pas- 
iiages  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  «  La  loi  de 
1791  est  dans  toute  sa  force,  a  dit  M.  Tbil,  et  malheureusement 
il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  où  il  soit  indispensable 
flde  recourir  à  quelques-unes  de  ses  dispositions  extrêmement  ri- 
goureuses. Qu'a  donc  voulu  le  gouvernement  (en  présentant  la 
Idi^ie  1831)?  Loin  d'ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi  de  1791,  on  a 
voulu  obtenir  de  nouvelles  dispositions  législatives  qui  puissent , 
:suivant  les  diverses  circonstances,  dispenser  d'employer  la  force 
armée.  Que  résulte-t-il  de cetie  loi?  Qu'il  faut  trois  sommations; 
que,  Jusqu'à  la  dernière,  les  hommes  réunis  ne  sont  pas  dans  la 
nécessité  de  se  disperser  ;  qu'ils  peuvent  attendre  la  troisième 
sommation,  c'est-à-dire  le  moment  où  les  imaginations  sont  exai- 
sées, où  l'on  s'obstine  malgré  la  menace  d'employer  la  force  pu- 
blique. Selon  le  projet  de  loi,  après  une  première  sommation,  ceux 
qui  font  partie  de  l'attroupement  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  l'intention  de  troubler  la  paix  publique;  on  peut  les  saisir , 
€t  la  peine  prononcée  contre  eux  est  seulement  de  simple  police. 
Mais,  après  cette  première  sommation  ,  si  une  seconde  est  faite , 
A'est-il  pas  clair  comme  le  Jour  que  les  individus  qui  ne  se  dis- 

préTOS  par  les  art.  3  et  4  de  la  pré5enle  loi  pourront  être  interdits  pen- 
dant trois  ans  au  plus ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  l'exercice  des  droits  men- 
tionnés dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  43  c.  pén. — 
V.  n-  12  et  25. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un  attroupe- 
neot  açrès  les  trois  sommations,  pourront,  pour  ce  senl  fait ,  être  décla- 
rées civilement  et  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  seront  prononcées  pour  réparations  de  dommages  causés  par  l'attrou- 
pement. —  V.  n«*  4, 13,  17  et  23. 

10.  La  connaissance  des  délits  élancés  aux  art.  3  et  4  de  la  présente 


persent  pas  ont  des  intentions  malveillantes  If  Alors,  toin  d'ajouter 
à  la  rigueur  de  la  loi  de  1 791 ,  nous  donnons  aux  hommes  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  le  droit  de  dis- 
siper les  rassemblements,  de  se  saisir  de  ceux  qui  résistent; 
ils  sont  alors  passibles  d'une  peine  correctionnelle.  Vient  la 
troisième  sommation.  C'est  là  le  moment  terrible  où  l'on  va  dé- 
ployer la  force  des  aunes.  Messieurs,  quelle  que  soit  la  dissidence 
des  opinions,  ne  faut-il  pas  veiller  à  l'exécution  des  lois  afin 
d'arrêter  les  malheurs  doni  on  pourrait  être  victime  si  l'altrou- 
pemeut  n'était  pas  réprimé  par  la  force  des  armes  ?  N'est-il  pas 
indispensable  de  revenir  à  l'exécution  de  la  loi  de  1791,  qu'on 
a  si  mal  à  propos  critiquée  et  qui  est  la  première  gardienne  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public?  Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi  et  des  amendements  de  la  commission.  On 
vient  de  dire  que  la  liberté  individuelle  sera  compromise ,  que  les 
citoyens  ne  pourront  plus  se  réunir  sans  que  leur  réunion  ne 
présente  le  caractère  d'un  attroupement  coupable.  Messieurs , 
qu'on  y  songe  bien ,  il  faut  nécessairement  laisser  quelque  chose 
à  l'arbitraire,  à  la  discrétion  des  agents  de  l'autorité.  Si  un  at- 
troupement innocent  avait  lieu,  il  deviendrait  coupable  s'il  ne  se 
dispersait  pas  à  la  première  ou  à  la  seconde  sommation.  D'ail- 
leurs, n'avons-nous  pas  un  régime  représentatif  et  constitutionnel? 
La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  tribune  n'cxistenl-elles 
pas?  Et  un  fonctionnaire  public  qui  serait  assez  léger,  assex 
imprudent  pour  regarder  comme  séditieux  un  rassemblement  de 
citoyens  paisibles  et  inoffensifs  ,  ne  serai t- il  pas  responsable  ?  Il 
est  impossible ,  en  pareille  matière,  de  tracer  législativement  un 
cercle  dans  lequel  tout  soit  renfermé...  » 

M.Isambert  aditalors:  «  Si  la  loi  de  1791  est  encore  en  vigueur. 
Je  n'ai  rien  à  dire,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ont  été  virtuellement  abrogées  par  le  code  pénal. 
Si  donc  votre  intention  est  que  la  loi  de  1791  reste  en  vigueur, 
il  faut  le  dire  dans  votre  art.  1,  car  il  ne  suffit  pas  de  le  déclarer 
à  cette  tribune.  » 

M.  de  Schoncn,  rapporteur,  a  répliqué  :«  La  commission  consent 
à  retirer  l'amendement  qu'elle  a  présenté  à  l'art.  1  (amendement 
par  lequel  elle  semblait  restreindre  l'application  de  la  loi  de  1 791 
aux  art.  25 ,  26'et  27).  Je  cfois  en  effet  qu'il  y  a  plus  d'avantage 
à  rentrer  dans  l'application  générale  de  la  loi  de  1791.  M.  Isam- 
bert  a  dit  que  cette  loi  avait  été  modifiée  par  le  code  pénal.  Oui, 
sans  doute ,  relativement  à  la  qualification  du  délit  qui  pourrait 
avoir  été  commis;  mais  faites  bien  attention  que  la  loi  de  1791 
avait  surtout  pour  objet  l'emploi  de  la  force  publique  contre  les 
attroupements.  » 

Enfin ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  :  «  Nous  n'avons  pas  eu, 
je  le  déclare,  la  pensée  d'abolir  la  loi  de  1791;  tout  au  contraire, 
nous  avons  voulu  la  maintenir.  L'art.  25  de  cette  loi  dit  que, 
lorsque  la  force  publique  agit  sur  mandements  de  justice  ou  do 
police,  elle  ne  peut  être  déplo>ée  qu'après  que  certaines  garanties, 
pour  avertir  les  citoyens,  auront  été  données.  Je  dois  ici  quelques 
mots  d'explication.  Il  n'est  pas  un  pays  où  il  ne  soit  admis  comme 
principe  incontestable  que  tout  attroupement  ne  doive  céder  à  la 
voix  du  bagistrat.  Un  attroupement  se  forme ,  il  ne  commet  ni 
crimes  ni  délits ,  mais  sa  seule  formation  parait  au  magistrat 
chargé  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  dénature  à  gêner  la 
circulation  des  citoyens,  à  troubler  le  commerce,  la  sécurité  pu- 
blique; le  magistrat  se  présente  :  il  faut  qu'à  l'instant  même  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Mais  le  rassemblement  ne  se  dissipe 
pas;  il  y  a  une  première  résistance.  Faudra-t-il  recourir  à  la  force? 
Non.  II  faut  qu'il  y  ait  avertissement  solennel.  Mais  cet  avertisse- 
ment n'est  pas  compris.  Faudra-t-il  alors  recourir  à  la  force? 
Pas  encore.  Seulement  celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  cette 
résistance  sera  passible  d'une  amende  très-faible  et  d'un  em- 

loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  excepté  dans  It 
cas  où ,  rattroupement  ayant  un  caractère  politique,  les  prévenus  devroiif 
être ,  aux  termes  de  la  cbartê  constitutionoelle  et  de  la  loi  du  8  octobra 
1830,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises.  —  V.  n"*  13  et  24. 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  celles  qu'auraient  encourues ,  aux  termes  du  code  ifénal,  les  au- 
teurs et  les  complices  des  crimes  et  délits  commis  pfr  l'attroupement.  — 
Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines,  la  plus  ^ava  seule  sera  appli- 
qua. —  V,  a-  9  et  24, 
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prisonnemcDl  de  quelques  jours.  Un  second  avertissement  est 
donné  avee  les  mêmes  solennités.  On  éprouve  la  même  résistance  i 
alors  la  peine  est  un  peu  plus  forte.  Enfin  un  troisième  avertis- 
sement est  nécessaire.  Cet  avertissement  reste  aussi  sans  effet; 
on  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  de  déployer  la  force.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  le  magistrat  doit  agir.  Remarquez  que 
dans  l'emploi  delà  force  il  y  a  encore  des  précautions  à  prendre; 
on  use  d'une  certaine  modération  ;  ce  n'est  pas  la  mort  que  l'on 
donne  Immédiatement,  il  y  a  plusieurs  degrés  à  observer.  Telle 
est ,  messieurs ,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi , 
tel  est  le  sentiment  qui  la  domine  dans  son  exécution.  L'art.  1 
du  projet  du  gouvernement  me  paraissait  plus  conforme  à  celle 
pensée  que  l'amendement  qui  vous  a  élô  présenté  par  la  com- 
mission ,  parce  que  cet  amendement  restreint  l'application  de 
la  loi  de  1791  à  trois  articles,   tandis  que  dans  notre  pensée 
nous  avons  voulu  conserver  toutes  les  garanties  protectrices  qui 
se  trouvent  dans  cette  loi.  Je  persiste  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. »  —  C'est  en  effet  la  rédaction  de  ce  projet  qui  a  prévalu. 
18.  Un  auteur  moderne,  H.  Morin ,  dit  qu'à  la  loi  de  1851  il 
Tant  joindre,   pour  la  compléter,  celle  du  24  mai  1834  sur 
les  détenteurs  d'armes  de^  guerre,  laquelle,  dans  ses  art.  5  et 
suivants,  frappe  de  nouvelles  peines  plusieurs  fails  qui  peuvent 
accompagner  celui  de  Tattroupemenl.  «  Les  circonstances  poil- 
liques  qui  ont  donné  lieu  à  celte  dernière  loi ,  l'esprit  et  les 
termes,  tant  de  ses  art.  5  et  sul v.  que  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 83 1 , 
tout  s'accorde,  dit  M.  Morin  ,  pour  établir  une  analogie  entre  les 
mouvements  Insurreclionnels  dont  parle  la  loi  de  1834  ,  et  les 
attroupements  politiques  dont  parle  l'art.  8  de  la  première  :  d'où 
il  suit  que  le;  art.  5  et  sulv.  de  la  loi  de  1834  sont  le  complé- 
ment de  rart.  8  de  la  loi  de  1 83 1 ,  c'est-à-dire  sont  applicables  en 
cas  d'attroupement,  mais  seulement  quand  cet  attroupement,  par 
8a  résistance  à  la  seconde  sommation  et  son  but  politique,  est 
devenu  un  véritable  mouvement  insurrectionnel  »  (Dict.  de  droit 
crim.,  p.  99).  —  Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée. 
Lorsqu'il  y  a  mouvement  insurrectionnel ,  ce  sont  sans  doute  les 
dispositions  pénales  de  la  Toi  de  1834  qu'il  faut  appliquer;  mais 
alors  elles  ne  viennent  pas  compléter  celles  de  la  loi  de  1831, 
elles  les  remplacent  entièrement.  —  D'un  autre  côté,  il  ne  nous 
semble  nullement  exact  de  prétendre  qu'un  altroupemenl,  par  cela 
seul  qu'il  a  un  but  politique ,  et  qu'il  n'a  pas  obéi  à  la  seconde 
sommation  de  se  disperser ,  dégénère  nécessairement  en  mouve- 
ment iBSurrectionnel.  L'idée  d'insurrection  emporte,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  celle  d'une  organisation  plus  ou  moins  redoutable, 
et  d'une  volonté  arrêtée  de  triompher  par  la  force  matérielle. 
L'attroupement  n'a  point  des  caractères  aussi  graves  ;  il  se  com- 
pose d'individus  accidentellement  réunis,  plus  disposés  à  mani- 
fester telle  ou  telle  opinion,  que  déterminés  à  la  faine  prévaloir  par 
la  violence  ;  sa  résistance  aux  sommations  de  l'autorité  est  moins 
l'efTet  d'une  résolution  réfléchie  que  d'une  irritation  passagère. 
Que  des  honmies  armes  descendent  dans  la  rue  et  y  proclament 
Tine  nouvelle  forme  de  gouvernement,  il  y  a  là,  sans  doute,  mou- 
Tement  insurrectionnel.  Mais  qu'au  moment  où  se  discutent  un 
projet  d'impôt ,  une  réforme  électorale  ou  autre,  desjndividus 
désarmés,  sans  Kens  les  uns  avec  les  autres,  s'attroupent  autour 
du  palais  législatif  et  vocifèrent  leurs  vœux,  un  tel  rassemblement 
D'à  point,  même  après  les  injonctions  géminées  defaulorité,  le 
taractère  d'un  véritable  mouvement  hisurrertlonnel  :  c'est  par 
la  loi  de  1831,  et  non  par  celle  de  1834,  qu'il  doit  être  réprimé. 
14.  En  Angleterre,  H  faut  trois  personnes  au  moins  pour 
îormeTunrasscmhlementiUégai,  un  rout  ou  un  no(.  llyarassemble- 
jneiït  fltégal  lorsque  trois  personnes  ou  plus  se  rassemblent  pour 
(aire  un  acte  ftlicite,  mais  se  séparent  sans  en  rien  faire  ni  même 
se  mettre  en  marche  pour  Paccomplir.  II  y  a  rout,  si  elles  se  réu- 
nissent pour  un  acte  illicite  et  s'acheminent  à  cet  effet.  Il  y  a  riot^ 
El  elles  commettent  réellement  un  actettîlcile  de  violence.  Lorsque 
le  DomlMre  des  personnes  assemblées  illégalement  s'élève  jusqu'à 
douze,  la  peine  est  plus  forte,  le  délit  étant  rangé  dans  une 
classe  plus  élevée  :  de  trois  à  onze  personnes,  la  peine  se  borne  à 
Famendeetàlaprison. 

Deux  tiiges ,  avec  le  ^hériX  ««  le  saus-fibérif ,  peuvent ,  accom- 
fACDés,  s'il  le  ittit,  deiafdrœ,  arrêter  les  persoimes  faiBant 
fartée  4ii  vassemblenent  illégal,  rout  ou  riet,  etdresser  precès- 
^erM  ^i  fsra  preuve  eontre  les  délinquants.  Tout  îndMdu ,  ex- 


cepté les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  les  femmes,  les^ 
lards ,  les  ecclésiastiques ,  est  tenu  d'aider  les  juges  à  faire  cesser 
les  riots,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  ;  si ,  pour  7 
parvenir,  on  bat,  blesse  ou  tue  un  des  délinquants , c'est  un  fait 
excusable.  On  appelle  riot  act  la  proclamation  qu'on  lit  pour  en- 
joindre  aux  rassemblements  de  se  disperser,  sous  les  peines  per- 
lées dans  l'acte  du  roi  Georges  I**  concernant  les  rassQfflblementi 
pour  riots  et  tumultes. 

Un  délit  analogue  aHxrtoff,  e*est  celui  des  pétitions  tumul- 
tueuses. D'après  un  statut  de  Charles  II ,  aucune  pétition  adressée 
au  roi  ou  à  l'une  des  chambres  du  parlement  pour  un  ehangement 
quelconque  dans  la  loi ,  ne  sera  signée  de  phis  de  vingt  noms,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  approuvée ,  dans  la  province ,  par  trois 
juges,  ou  par  la  majorllé  du  grand  jury  aux  assises  ou  quarter» 
sessions)  à  Londres,  par  le  maire,  les  aldermen  et  le  consefl 
commun  ;  nulle  pétition  ne  sera  présentée  par  plus  de  dix  per- 
sonnes réunies;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  100 1.  au  eûu^ 
mum ,  et  de  trois  mois  de  prison. 

Si  douze  personnes,  ou  plus,  sont  assemblées  IHégalemeet 
pour  troubler  la  paix  publique,  et  qu'un  juge  de  paix,  shérif, 
sous-shérif ,  ou  le  maire ,  leur  ordonne ,  par  proclamation ,  de  se 
disperser,  qu'elles  n'obéissent  pas  à  cet  ordre,  et  qu'elles  conll- 
nuent  d'être  réunies  une  heure  de  plus ,  cette  désobéissance  est 
une  félonie,  sans  privilège  clérical.  Si  l'on  s'oppose  par  la  force 
à  la  lecture  de  la  proclamation ,  ou  qu'on  l'empêche  par  un  moyen 
quelconque ,  les  individus  coupables  de  ces  actes  sont  aussi  dé- 
clarés félons ,  de  même  que  les  autres  personnes  qui ,  connaissant 
l'empêchement ,  ne  se  disperseraient  pas.  61  une  personne  est 
tuée  par  suite  des  efTorts  faits  pour  disperser  l'attroupennent,!! 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuUe  contre  le  fonctionnaire.  Si  des  personnes 
attroupées  en  tumulte  commencent ,  même  avant  la  proclamation^ 
à  abattre  quelque  église,  chapelle,  maison  d'habitation  oa 
construction  qui  en  dépende,  elles  sont  également  coupables  de 
félonie,  sans  privilège  clérical.  Ceux  qui  ont  souffert  du  préju- 
dice par  suite  d'une  telle  démolition  peuvent  réclamer  des  dom< 
mages  contrôle  canton  ou  district  (Blackstone,  liv.  4,  ch.  11). 

J  $.  — •  Caractères  de  Vattroupement»— Sommations. — PéMlitét, 
—  Compétence, 

f  5.  Caractères  de  Vattroupement,  —  Toutes  personnes  qQl 
formeront  des  attroupements  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique 
seront  tenues ,  dit  l'art.  1  de  la  loi  de  1831 ,  de  se  disperser  à!a 
première  sommation. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  attroupement?  Quel  est  le 
nombre  de  personnes  nécessaire  pour  constituer  un  rassemble- 
ment ifficite?  La  loi  de  1831  ne  le  dit  pas;  mais  11  est  suppléé, 
ce  nous  semble ,  à  son  silence  par  la  loi  de  1791 ,  qui  ne  consi- 
dère comme  attroupement  qu'une  réunion  de  plus  de  quinze  per- 
sonnes. Cette  opinion ,  toutefois,  est  contestée  par  les  auteurs  60 
l'Encyclopédie  du  droit,  v*  Attroupement,  p. 223.  Ils  /^efondent 
sur  ce  que  le  décret  de  1793,  en  abrogeant  la  loi  martiale, 
abrogea  nécessairement  aussi  Tartide  additionnel  de  la  loi  de 
1791 ,  qui  déterminait  le  nombre  d^hommes  nécessaire  pour 
former  un  attroupement.  Ils  ajoutent  que,  d'après  la  id  4,  )  3, 
D.,  De  vi  bon,  rapt,, on  ne  peut  voir  im  attroupement  dans  la  réu- 
nion de  quatre  à  cinq  personnes  sur  la  vole  publique  ;  qu*11  est 
raisonnable  de  résoudre  la  difGculté  dont  11  s*ag1t  en  adoptant  te 
chiffre  énoncé  dans  l'art.  291  c.  pén.,  et  qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  considérer  un  rassemblement  de  moins  de  vingt  personnes 
comme  pouvant  être  dangereux  pour  la  sûreté  publique  ou  gêner 
la  circulation.  —  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  Le 
décret  de  1 793  a,  sansdoute,  aboli  la  disposition  finale  de  celui  iW 
1791,  relative  àl'exécution  de  la  loi  martiale;  mais  cette  disposition 
n^était  pas  ta  seule  par  laquelle  le  décret  de  1791  fixante  nombre 
nécessaire  poer  constituer  un  attroupement^,  H  ^étemlBe  égale- 
ment ce  nombre  par  les  art.  9  et  27,  qui  sont  eieore  en  vigueur» 
et,  par  conséquent,  il  est  fort  inutile  de  recourir  à  nnterpr^tiw 
pour  régler,  par  voie  d'analogie,  un  point  qui  est  posUivensent 
décidé  par  la  toi  même  de  la  matière.  —  Ua  attroupemai4  iUkil# 
peuA  donc  résulter  d'une  réunion  de  quinse  personnes  aewIOMaii; 
mais  un  rassemblement  numériquement  plus  faible  ne  saivuit,! 
notre  avis,  et  bien  que  l'opinion  conirake  att  été  émise  i  la 
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ehambre  des  députés ,  avoir  le  caractère  d*un  rassemblement  dans 
le  sens  de  la  loi.  M.  Podenas  avait  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Toute  réunion  de  plus  de  t;m^(  personnes  dans  les  rues 
ou  sur  la  place  publique,  avec  ou  sans  armes,  de  nature  à  trou- 
bler Vordre  public,  est  réputée  attroupement.  »  M.  Thil  a  combattu 
cet  amendement  en  disant  :  «  Ne  peut-Il  pas  se  présenter  une 
multitude  de  circonstances  où  une  réunion  de  dix-neuf,  dix-buit 
ou  quinze  individus  aurait  un  caractère  coupabïe?/)ia;  hommes 
réunis  |  par  exemple ,  ne  pourraient-ils  pas  causer  un  dommage 
irréparable?  N'envisageons  pas  toujours  les  attroupements  par 
rapport  à  la  capitale  ;  reportons-nous  dans  nos  provinces.  II  est 
certain  que,  dans  beaucoup  de  localités,  les  rassemblements  de 
dix,  douze  jquin:^  personnes,  pourraient  troubler  essentiellement 
la  tranquillité  publique ,  et  que  les  officiers  de  l'ordre  administra- 
tif ou  Judiciaire  seraient  dans  la  nécessité  d'agir.  »  Ces  paroles 
ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  formel  des  art.  9  et  27  pré- 
cités de  la  loi  de  1791.  C'est  sans  doute  en  faisant  allusion  au 
passage  que  nous  venons  de  citer,  que  M.  Isambert,  répondant 
à  M.  Tbil ,  disait  :  «  Le  préopinant ,  tout  en  disant  que  la  loi  de 
1791  est  envigueur,s*estélevécontre  la  distinction  qu'elleafaitc.» 

!••  Le  seul  fait  de  l'attroupement,  même  tumultueux ,  sur  la 
voie  publique,  n'est  pas  un  acte  punissable;  mais  il  le  de- 
vient dès  que  l'autorité  ayant  jugé  qu'il  menace  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ce  dont  elle  est  seule  appréciatrice ,  et  ayant  sommé  les 
personnes  qui  le  composent  de  se  retirer,  l'attroupement  résiste 
à  cette  première  sommation.  Quelles  que  soient  son  origine  et  sa 
cause,  il  devient  coupable  dès  qu'il  ne  se  disperse  pas  à  la  voix 
du  magistrat.  «  Le  principe  de  la  loi ,  a  dit  dans  son  rapport 
M.  de  Schonen ,  c'est  que  l'attroupement  est  un  délit  dès  qu'il  y 
a  sommation  de  l'autorité  compétente  pour  sa  dispersion  et  que 
cette  dispersion  ne  s'est  point  opérée,  l^e  but  coupable  de  l'at- 
troupement n'a  pas  besoin  d'être  connu ,  nul  autre  délit  d'avoir 
été  commis.  Le  délit,  nous  le  répétons,  c'est  Tattroupement  sur 
la  vole  publique ,  persistant  malgré  la  voix  du  magistrat,  et  qui 
s'aggrave  suivant  sa  persistance.  » 

'EL  V  »  Sommations.  Les  fonctionnaires  compétents  pour  faire 
les  sommations  sont ,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1631 ,  leà 
préfets ,  SOUS" préfets,  maires  ,  adjoints  de  maire,  et  tous  autres 
magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  Judiciaire,  autres 
que  les  gardes  champêtres  elles  gardes  forestiers.— Mais  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  bien  que,  d'après  l'art.  9c.  inst.  cr.,  ils 
soient  officiers  de  police  Judiciaire ,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  les 
sommations  )  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  des  magistrats  et  offi- 
cuti  eimls.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion* 
/•  Ce  droit  appartient  au  contraire  aux  commissaires  de  police. 
Un  amendement  tendant  à  le  leur  dénier  a  été  rejeté  après 
une  très-vive  discussion.  On  conçoit,  disait-on  d'une  part,  que 
dans  la  loi  de  1791 ,  lorsque  le  commissaire  de  police  était 
choisi  par  ses  concitoyens ,  qu'il  était  Thomme  de  la  population , 
on  lui  conûàt  l'attribution  dont  il  s'agit;  mais  aujourd'hui  qu'il 
n'eu  est  plus  ainsi ,  que  ce  fonctionnaire  peut  être  étranger  à  la 
localité,  n'être  arrivé  que  de  la  veille  et  disparaître  le  lendemain,  on 
ne  saurait  lui  confier  le  droit  exorbitant  d'ordonner  l'emploi  de 
la  force  armée. — Mais ,  d'autre'part ,  on  répondait  que  lés  com- 
missaires de  police,  investis  par  la  loi  de  la  police  Judiciaire,  ne 
devaient  pas  être  mis  ainsi  dans  une  sorte  d'état  de  suspicion.  Et 
oeiie  oplnioii  a  prévalu  à  une  forte  majorité. 

19.  Les  maires  et  adjoints  de  la  viilede  Paris,  bien  que  leurs  at- 
tributions ne  soient  pas  entièrement  les  mêmes  que  celiesdes  maires 
des  autres  communes ,  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et 
de  faire  les  sommations.  Mais  ce  droit  peul-ll  être  exercé  par 
l'un  d^eux  hors  de  son  arrondissement?  La  négative  est  émise , 
nais  sans  développement,  par  les  auteurs  de  rEncyclopédie  du 
Droili  v^  Attroupement,  p.  223.  Cette  opinion  est  conforme,  en 
effet,  au  principe  suivant  lequel  tes  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent,  «n  général,  exercer  leur  autorité  hors  de  leur  ressort» 
On  ne  saerait,  oe  semble,  objecter  la  disposition  de  Part.  12  c. 

(1)  (Min.  çub.  C.  BêHfand.)  ^  La  coua  ;  -—  Statuant  sur  t«  psurvol, 
an  chef  relatif  à  la  désob^ssance  aux  sonnmtieiis  faites  par  rautorité 
HoDicipato,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1831  :  — Âllendu  qu'il 
trt  Constaté',  en  fait ,  par  Parrèt  attaqua ,  que ,  lors  des  sommations  que 
Il  SMire  de  Lognen  fit  le  10  ectobre ,  il  n'était  pas  revèta  de  son  écharpe, 
il  "lue  les  sommations  faites  lo  lendemain  par  Tadjoint  n'avaient  pas  été 


inst.  cr.,  portant  que ,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  les  commissaires  de  police  exerceront  leurs 
fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  rx)mmune ,  car  cette  disposi- 
tion ne  concerne  que  les  commissaires  de  police ,  et  son  caractère 
exceptionnel  ne  permet  pas  de  l'étendre  par  analogie.  H  est  d'ail- 
leurs de  la  plus  haute  Importance  que  les  sommations  préalables 
à  une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  du  recours  aux  armes 
soient  remplies  par  un  homme  connu  de  la  foule  à  laquelle  il  s'a* 
dresse ,  car  le  respect  et  l'affection  que  peuvent  inspirer  son  ca- 
ractère ou  ses  services  sont  de  nature  à  Jeter  de  l'hésitation  dans 
l'attroupement ,  à  en  calmer  l'effervescence  et  à  prévenir  par  là 
de  cruelles  catastrophes. — La  question  dont  lls'agit  ne  parait  pas, 
du  reste,  de  nature  à  se  présenter  dans  la  pratique.  On  ne  com- 
prendrait pas  que ,  dans  le  cas  d'une  émeute  assez  grave  pour 
appeler  une  répression  sanglante ,  il  ne  se  trouvât  pas  à  la  tête 
de  la  force  armée  un  seul  des  nombreux  magistrats  compé- 
tents pour  faire  les  sommations  au  lieu  où  elles  deviennent  néces- 
saires.— ^Mals  s'il  arrivait  qu'après  les  sommations  oompétemment 
faites  dans  un  arrondissement,  l'attroupement,  ne  s'étant pas  dis- 
persé ,  fût  refoulé  sur  un  autre ,  dans  ce  cas  la  nécessité  de  som- 
mations nouvelles  par  les  autorités  de  ce  second  arrondissement 
dépendrait,  ce  semble,  des  circonstances ,  et  notamment  de  Tin- 
tervalle  de  temps  écoulé  et  de  la  distance  parcourue  par  l'émeute 
depuis  la  prononciation  des  premières  sommations.  -—V.  infrà* 

19.  Les  magistrats  chargés  de  faire  les  sommations  doivent 
être  décorés  d'une  éc^harpe  tricolore  (L«  1831,  art.  1).  «  Les  som- 
mations sont  nulles  et  illégales ,  a  dit  M.  de  Choiseul  dans  son 
rapport,  si  les  magistrats  chargés  de  les  faire  ne  sont  pas  déco- 
rés du  signe  de  leurs  fonctions,  du  signe  national,  de  l'écharpe 
tricolore.  »  Cette  disposition  a  été  substituée  à  un  amendement 
proposé  par  le  général  Lamarque ,  et  tendant  à  ce  que  la  troi- 
sième sommation  ne  pût  être  faite  qu'après  que,  conformément 
à  la  foi  du  20  oct.  1789 ,  le  drapeau  rouge  aurait  été  arboré 

L'individu  arrêté  dans  un  attroupement  qui  ne  s'est  pas  dis- 
persé sur  les  sommations  de  rautorité  doit  être  relaxé  des 
poursuites ,  si  ces  sommations  ont  été  faites  sans  que  l'officier  ci- 
vil fût  décoré  de  son  écharpe ,  ou  sans  qu'elles  aient  été  précé- 
dées d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe ,  quand 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  impossible  de  remplir  ces  lormalitâB  (ReJ«, 
5  mal  1834)  (1). 

90.  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas ,  les  sommations  se- 
ront renouvelées  trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un 
roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  SI  les  trois  somma- 
tions sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  do  la 
force  armée,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791  (art.  1). 

Si.  Il  semble  résulter  de  cette  disposition  qu'après  la  pre< 
mlère  sommation  dont  parle  le  premier  alinéa  du  «éme  article  ^ 
il  en  doit  encore  être  fait  trois  autres  avant  qu'on  ait  recours  à 
l'emploi  de  la  force.  Et ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  un  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés ,  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  a  sou- 
tenu que  c'est  ainsi  que  la  loi  devait  être  interprétée.  11  propo* 
sait ,  en  conséquence ,  pour  éviter  toute  équivoque ,  de  substituer 
dans  le  premier  paragraphe  le  mot  injonciion  au  mot  eommatitm. 
Mais  cette  interprétation  n'a  point  été  admise.  M.  Girod  (de  l'Ain) 
a  dit  que ,  dans  le  système  de  la  loi  de  1 791 ,  comme  dans  celui 
de  la  loi  en  discussion ,  on  n'a  entendu  parler  que  de  trois  som- 
mations en  tout.  Il  a  demandé  que  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe fût  rédigée  en  ces  termes  :  «  Si  l'attroupement  ne  se  disperse 
pas ,  la  première  sommation  sera  renouvelée  deux  fois.  » — M.  le 
garde  des  sceaux  soutint  que  la  loi  de  1791 ,  comuae  celle  de 
1831 ,  ne  parlait  que  d'une  sommation  (rois  fois  réitérée.  «  Je 
maintiens ,  ajouta-t-il ,  la  rédaction  de  l'article ,  parce  qu'elle  ré- 
pond à  la  pensée  exprimée  par  M.  GIrod  (de  l'Ain).  Du  reste ,  Je 
ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  celle  qu'il  a  proposée.  »  —  M.  le 
présideat  ayant  demandé  alors  si  la  proposition  de  M.  Cirod 
était  appuyée,  on  répondit  de  toutes  parts  :  Non,  non,  la  r^ 
daction  est  assez  claire. 

■     Il         IM^fc^i^fcl^-^—i ^M.M——  I         II       I  — .—M— l*—^.»—^—^»^— —————— .^W.—» 

précédées  d'un  roulosient  de  tambour  ni  d'an  son  de  trompe ,  et  que  rien 
n'indique  qu'il  y  ait  en  impossibilité  de  remplir  œs  formalités,  et  qu'il  suit 
de  là  qu'en  relaxant  sur  ce  point  les  préveaeo  de  toute  poursuite,  VsnU 
auaqué  n'a  violé  aocune  loi;  -*  Parées  motifs  ;  -»  Bcjeite  le  posmî  en 
ce  qui  toncte  ce  chef  de  la  préventiM. 
Du  3  mai  ia34.-C.  C;  cb.  crim,-MM.  de  l^astard;  pr.-IUcard ,  rap. 
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II  est  donc  éTideD(,et  c*e8t  aussi  ce  qu*a  Jugé  la  cour  de  Metz, 
4ue  la  disposition  de  la  loi  de  1831,  portant  que  les  sommations 
ieront  renouvelées  trois  fois^  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
\éu  sommations  seront  renouvelées  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  au 
Bombre  de  trois  y  et  non  pas  en  ce  sens  qu'il  faille ,  après  la  pre- 
mière, en  faire  encore  trois  autres  (Metz ,  1 1  déc.  1833)  (1). 

99.  Le  même  arrêt  décide  (Y.  eod.)  que  les  sommations  faites 
sur  un  même  lieu»  à  de  courts  intervalles,  contre  des  attroupe- 
ments réunis  dans  un  même  but ,  doivent.êlre  ajoutées  les  unes 
aux  autres  pour  déterminer  le  nombre  total  des  sommations ,  et  la 
>,  peine  encourue  par  ceux  qui  ont  été  saisis  dans  les  rassemble- 
^  ments ,  lors  même  qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  groupes  aux- 
>    quels  s'adressaient  les  deuxième  et  troisième  sommations  eussent 
été  composés  des  mêmes  personnes  que  les  premiers.  —  Celle  dé- 
cision est  juste;  mais  il  faut  bien  prendre  garde,  dans  rappiica- 
tion  qu'on  en  voudrait  faire ,  de  perdre  de  vue  aucune  des  condi- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Denisscl.  )  —  La  coub  ;  —  Sur  les  fails généraux; 
— -  Âllendu  quMl  résulte  de  rinformation  à  l'audience  la  preuve  quv ,  dans 
la  soirée  da  21  août  dernier,  il  s'est  formé  à  Metz,  au  carrefour  ded  rues 
du  Palais,  des  Clercs,  du  Petit-Paris  et  des  Tappes,  des  allroupemenls 
tomullueui  dirigés  contre  l'autorité  municipale  à  l'occasion  du  refus  fait  par 
elle  de  laisser  continuer  les  représentations  théâtrales  de  la  pièce  intitulée 
l'Incendiaire. — Attendu  que,  pour  dissiper  ces  rassemblements,  la  police  a 
été  contrainte  de  recourir  à  l'exécution  de  la  loi  du  10  avril  1851  ;  que 
le  commissaire  de  police  Lionnard  a  fait  en  conséquence ,  avec  les  solen- 
nités requises ,  trois  sommations ,  la  première  à  l'angle  de  la  rue  des 
Clercs  et  de  celle  du  Palais  ,  après  laquelle  des  groupes  furent  repoussés 
vers  l'Esplanade;  la  seconde,  dix  ou  quinze  minutes  après ,  à  cinquante 
pas  du  lieu  où  avait  été  faite  la  première ,  et  à  des  rassemblements  qui 
s'étaient  reformés  pendant  qu'on  repoussait  des  groupes  vers  l'Esplanade; 
enGn  la  troisième ,  à  quinze  ou  vingt  pas  de  la  seconde  et  peu  de  mi- 
nutes après. 

En  droit  :  —  Attendu  que  des  sommations  ainsi  faites  sur  an  même 
lieu  ,  à  de  courts  intervalles ,  contre  des  attroupements  réunis  dans  un 
même  but ,  doivent  être  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  pour  déterminer  le 
nombre  total  des  sommations,  et  la  peine  encourue  par  ceux  qui  ont  été 
saisis  dans  les  rassemblements,  lors  même  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
les  groupes  auxquels  s'adressaient  les  deuxième  et  troisième  sommations 
eussent  été  composés  des  mêmes  personnes  que  les  premiers;  —  Attendu, 
en  effet,  que  tes  sommations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1851 
mettent  légalement  en  demeure  tous  les  citoyens  de  se  retirer,  «t  que  ceux 
qui  sont  saisis  dans  les  rassemblements ,  après  la  deuxième  ou  après  la  troi- 
sième sommation ,  sont  légalement  réputés  avoir  eu  connaissance  des  au- 
tres et  doivent  subir  les  peines  portées  en  l'art.  3  de  cette  loi  ;  —  Attendu 
que  les  magistrats  n'ont  pas  nécessairement  à  rechercher  l'intention  de 
ceux  qui  faisaient  partie  des  attroupements  ;  que  la  seule  présence  dans 
les  groupes ,  après  chaque  sommation ,  même  de  simples  curieux  ,  consti- 
tue la  désobéissance  punissable  par  la  loi  précitée  ;  qu'il  ne  reste  à  la 
justice  d'autre  devoir  que  de  graduer  les  peines  suivant  la  culpabililé  ap- 
parente des  contrevenants  ; 

Attendu  que  le  système  des  premiers  juges  tendant  à  considérer  comme 
entièrement  inefficace  la  première  sommation  et  à  en  exiger  en  outre  trois 
autres ,  et  dont  le  résultat  serait  de  remplacer  par  quatre  sommations  les 
trois  que  la  loi  exige ,  ne  repose  que  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  10  avril  ;  —  Attendu  que,  quand  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1 
dit  que,  si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront  re- 
nouvelêet  trois  fois  ^  cette  disposition  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que 
les  sommations  seront  renouvelées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  au  nombre 
de  troisp  que  c'est  ce  que  prouve  la  dernière  partie  du  même  paragraphe 
où  il  est  dit  que,  si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra 
iHre  fait  emploi  de  la  force  ;  que  l'argument  tiré  de  l'art.  2  qui  ne  punit 
que  les  personnes  qui,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par  le 
licuxièmc  paragraphe  de  l'art.  1  auraient  continué  à  faire  partie  des  ras- 
semblements, n'est  pas  plus  concluant;  qu'en  s'expliquant  ainsi ,  le  légis- 
^  laleur  a  voulu  qu'on  ne  pût  prononcer  de  peines  contre  ceux  qui  n'obéi- 
'  /aient  pas  aux  simples  injonctions  autorisées  par  le  premier  paragraphe , 
mais  qui  ne  sont  pas  encore  exprimées  dans  la  forme  sacramentelle;  que 
pour  atteindre  ce  but ,  il  a  cru  nécessaire  de  dire  clairement  qu'il  n'en- 
tendait punir  que  la  désobéissance  aux  véritables  sommations  faites  avec 
Je«  solennités  prescrites  p<ar  les  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
cet  art.  1  ;  mais  que  ni  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1  ni  l'art.  2  de 
cette  loi  n'ont  exigé  comme  préalable  rigoureusement  nécessaire  aux 
sommations  légales ,  l'accomplissement  de  l'injonction  dont  parle  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1,  injonction  qui ,  d'ailleurs,  a  été  faite  plu- 
sieurs fois,  dans  l'espèce,  avant  le  premier  roulement  du  tambour;  — 
Attenda  que  la  discussion  de  celle  loi  à  la  chambre  des  députés  lèverait 
BOUS  les  doutes  sur  le  sens  de  ces  articles  s'il  pouvait  en  exister  encore  ; 

Sur  les  faits  particuliers  à  chacun  des  prévenus;  —  Attendu  que  De- 
iMssel  et  Abraham  Salomoa  oot  été  saisis  daqs  les  atbraupemeoU,  immé- 


tions  qui  la  légitiment,  à  savoir  que  les  sommations  aient  été  ftlteft 
sur  un  même  lieu  y  et  à  de  courts  intervalles» 

93.  Les  sommations  sont  de  rigueur.  Lorsque  Tofficler  dvtt 
chargé  de  diriger  la  force  armée  pour  dissiper  un  attroopemenC 
s'est  mis,  par  son  Imprudence,  dans  l'impossibilité  de  faire  les 
sommations  légales  avant  qu'il  y  ait  eu  choc  entre  l'émeute  et  1er 
soldats  (par  exemple ,  en  faisant  arriver  ceux-ci  simultanémenf 
sur  le  même  poin|  par  deux  directions  opposées,  et  en  ne  les  ar* 
rétant  pas  à  uire  dislance  convenable  de  l'attroupement),  et  lors- 
qu'il est  résulté  de  ce  choc  des  coups  et  blessures ,  la  défoot  de 
sommation  peut  faire  considérer  l'ofiQcier  civil  comme  coupable  do 
délit  prévu  par  les  art.  310  et  320  c.  pén.;  et  cela,  quelles  qu'aient 
été  ses  bonnes  intentions,  et  quand  même  il  aurait  cherché  à 
suppléer  aux  sommations  par  ses  cris  et  ses  exhortations  (Gre- 
noble, 17  avr.  1832)  (2). 

94.  Toutefois,  la  règle  qui  prescrit  aux  dépositaires  delà 

diatement  après  la  deuxième  sommation  ;  — Attendu  que  Ciré ,  une  demi- 
heure  après  la  troisième  sommation ,  se  trouvait  encore  sur  le  lieu  oîr 
avait  été  refoulé  l'attroupement....  etc.  ;  —  Par  ces  motifs ,  — ,La  cour , 
faisant  droit  sur  l'appel  du  procureur  du  roi  et  statuant  par  jugement 
nouveau  ;  —  Déclare  Denissel ,  Abraham  Salomon ,  Ciré  et  Cbappelle  , 
coupables  d'avoir,  le  21  août  dernier,  conlmué  À  faire  partie  d'ua  atlnni- 
pement ,  les  deux  premiers  après  la  deuxième  sommation  et  les  deax  au- 
tres après  la  troisième  sommation  ;  —  En  conséquence,  vu les  art.  1 

et  5  de  la  loi  du  10  avril  1851.... — Condamne  L.  A.  Denissel  et  Abraham. 
Salomon  à  quinze  jours  ,  Ciré  à  un  mois  et  Fr.  Cbappelle  à  six  senainecr 
d'emprisonnement ,  tous  quatre  solidairement  aux  frais  de  premièie  in- 
stance et  d'appel. 
Du  11  déc.  i853.-C.  de  Metz,  eh.  corr.-M.  Legagneur , pr. 

(2) (Min.  pub.  C.  Bastide,  etc.)  —  La  coua;  —  Vulaprocédare elle 
réquisitoire  du  procureur  général ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré ,  relati- 
vement À  la  plainte  portée  par  les  parties  civiles ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 
et  relativement  aux  prévenus  Bastide,  les  frères  Vasseur,  Gautier  et  Ho- 
chet ,  qu'ils  soient  renvoyés  par-devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Isère ,  pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi;  —  Attendu ,  sur  les 
faits  qui  se  sont  passés  le  11  mars  dernier,  que,  si  ces  faits  sont  répré- 
hensibles  et  caractérisent  des  délits,  il  résulte  de  la  procédure  que  les  au- 
teurs n'en  sont  pas  connus;  — Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la 
soirée  du  12  mars,  un  rassemblement  se  forma  devant  l'bi^tet  de  la  pré- 
fecture ;  que  dans  ce  rassemblement  se  firent  entendre  les  cris  :  à  bas  le 
préfet!  à  la  lanterne  le  préfet!  qu'il  résulte  de  quelques  dépositions  qu'à 
ces  cris  déjà  coupables  se  seraient  mêlés  quelques  cris  :  à  bas  Louis-Phi- 
lippe !  vive  la  république  !  mais  que  les  auteurs  de  ces  cris  ne  sont  pas 
connus;  — Attendu  que  ce  rassemblement ,  qui  troublait  Tordre  publie, 
outrageait  un  fonctionnaire  public  et  exprimait  quelques  vœux  coupables, 
devait  être  dissipé;  que  |e  poste  de  la  garde  nationale,  placé  sar  le  lien 
même  du  trouble,  ne  chercha  pas  à  le  réprimer;  qu'un  bataillon  de  garde 
nationale ,  commandé  pour  êlre  de  service  dans  cette  soirée,  ne  moolra  à 
l'appel  que  quelques  oÛiciers  et  quelques  soldats;  et  qu'ainsi,  pour  faire 
cesser  ce  désordre ,  l'emploi  de  la  troupe  de  ligne  était  tout  à  la  fois  un  de- 
voir et  une  nécessité;  —  AUendu ,  sur  la  plainte,  portée  à  ce  sujet  conln>. 
le  préfet ,  qu'il  résulte  positivement  des  déclarations  conformes  des  deux 
commissaires  de  police,  que  ce  fonctionnaire,  en  leur  donnant  Tordre  d'a- 
mener la  troupe  de  ligne  sur  lo  rassemblement,  leur  recommanda  exprès- 
sèment ,  si  Teroploi  de  la  force  devenait  nécessaire ,  de  n'en  faire  usage 
qu'après  les  sommations  légales;  que  les  commissaires  de  police  n^oot 
point  dit  que  le  préfet  leur  avait  donné  Tordre  de  cerner  ceux  qui  trou 
Liaient  Tordre ,  mais  leur  avait  uniquement  recommandé  de  reconnaître  el 
arrêter  les  coupables;  tous  fails  qui  ne  constituent  contre  ce  fonctionnaire 
la  prévention  d'aucun  crime  ou  délit; 

Attendu ,  sur  la  plainte  portée  contre  le  général  Saint-Clair,  te  colonel 
et  le  lieutenant-colonel  du  55*  régiment,  que  ces  militaires,  pour  les  fails 
qui  se  sont  passés  devant  la  préfecture,  se  sont  bornés  à  déférer  k  la  ré- 
quisition légale  de  donner  des  troupes  ;  qu'ils  n'étaient  point  présents  lors 
de  la  dispersion  du  charivari ,  et  si ,  plus  tard ,  dans  la  soirée ,  ces  chefs 
militaires  se  sont  mis  à  la  tête  des  troupes ,  pour  dissiper,  par  de  simples 
démonstralions ,  les  rassemblements  qui  se  formaient  dans  quelques  quar- 
tiers ,  toutes  leurs  opérations  ont  été  précédées  des  sommations  légales  ; 

Attendu ,  à  l'égard  des  officiers  commandant  les  deux  compagnies  qui 
ont  dissipé  l'attroupement  devant  la  préfecture,  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration des  deux  commissaires  de  police  que  ces  officiers  n'oot  point  été 
prévenus  de  la  marche  simultanée ,  dans  deux  directions  contraires,  de 
leurs  compagnies  pour  se  rendre  sur  le  même  point  ;  que ,  dans  cette  igno- 
rance ,  surpris  au  moment  même  de  leur  arrivée  sur  le  lieu  du  nasem- 
blement  par  le  refoulement  qui  avait  lieu  de  chaque  cété  à  la  vue  dessel- 
dats ,  ils  ont  pu  ne  pas  en  comprendre  le  véritable  motif,  croire  que  oo 
refoulement  était  une  espèce  d'attaque  contre  leurs  soldats;  que cette*opi» 
Dion  a  dû  se  fortifier  par  les  menace*  alors  proférées  coatre  la  tmipe;  que 


ATTROUPEMENT.— s  1. 


4o3 


loree  publique  de  ne  recourir  à  remploi  des  armes  qu'après  avoir 
failles  sommations  préalables,  reçoit  exception,  soit  lorsquedes  vio- 
lences ou  voiesdefaitsont  exercées  contre  eux  mêmes,  soit  lorsqu'ils 
ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent  ou  les 

ces  meaaces  ont  été  accompagnées  de  Taclion  de  ceux  qui ,  cernés  des 
ëeox  côtés  par  Tarrivée  des  troupes ,  cherchaient  à  s'ouvrir  un  passage  ; 
^ue  si  celte  action  n'a  pas  été  faite  dans  un  but  véritablement  hostile  con- 
tre les  soldats ,  mais  principalement  dans  le  besoin  dc's'échapper,  elle  n'a 
pas  moins  eu  pour  résultat  d'amener  subitement  et  instantanément  un  choc 
entre  la  troupe  et  les  citoyens ,  sans  qu'il  y  ait  en  pour  les  officiers  possi- 
bililé  de  le  prévenir  et  de  l'empêcher  ; 

Attendu  que ,  si  quelques  témoins  peu  nombreux  ont  déposé  avoir  en- 
tendu nn  ou  deux  de  ces  officiers  donner  l'ordre  de  croiser  ia  baïonnette 
cl  de  charger,  ces  dépositions  se  trouvent  contre-balancées ,  1°  par  la  dif- 
ficulté de  pouvoir  bien  exactement  rendre  ce  qui  s'est  passe  dans  ce  mo- 
ment de  trouble;  S"»  par  le  silence  que  gardent,  sur  ce  fait,  la  grande 
majorité  des  témoins  également  présents  à  celte  scène  ;  y  par  quelques 
dépositions  qui  attestent,  au  contraire,  les  efforts  des  officiers  pour  rele- 
ver les  baïonnettes  et  empêcher  les  voies  de  fait;  4<*  par  la  déposilion 
du  commissaire  de  police  Jourdan ,  qui ,  placé  en  Idte  d'une  de  ces  compa- 
gnies, n'a  point  entendu  donner  cet  ordre;  5**  par  les  dépositions  unanimes 
des  sous-officiers  et  soldats  de  ces  deux  compagnies,  qui  ont  déclaré  n'a- 
voir reçu  aucun  ordre ,  et  expliqué  que ,  si  des  soldats  ont  croisé  la  baïon- 
nette eî  ont  fait  des  blessures,  c'est  que,  parmi  les  personnes  que  le  re- 
foulement rejetait  sur  eux ,  il  en  était  quelques-unes  qui  saisissaient  leurs 
armes,  leurs  babils,  qui  leur  donnaient  des  coups,  ainsi  que  cela  a  été 
constaté;  et,  qu'ignorant  la  cause  de  ce  choc  sur  eux ,  ils  l'avaient  re- 
»-^rdé  comme  une  attaque  et  s'étaient  mis  en  défense;  et  enfin  cette  circon- 
stance que  les  officiers  auraient  donné  Tordre  de  charger,  est  repoussée 
surtout  parla  qualité  d'officiers  français  que  portent  ceux  qui  sont  accusés, 
et  qui  doit  trop  énergiquement  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  leurs 
concitoyens  ;  que  ,  s'il  est  des  cas  malheureux  dans  lesquels ,  dans  l'inté- 
rêt de  Tordre  public,  des  officiers  sont  tenus  d'assurer  par  la  force  l'exé- 
cution de  la  loi ,  ils  doivent  être  les  premiers  à  exiger  que  toutes  les  formes 
préservatrices  de  ces  lois  soient  observées  avant  d'agir,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qne  des  hommes ,  dans  une  position  aussi  honorable , 
aient  po ,  dans  ceUe  malheureuse  circonstance  et  avant  tout  avertissement, 
tonte  sommation ,  donner  Tordre  de  charger  leurs  concitoyens;  que  ce  qui 

Cave  encore  que  cet  ordre  n'a  pas  été  donné,  c'est  que ,  s'il  Tavait  été, 
malheurs  déjà  trop  grands  que  Ton  a  à  déplorer  auraient  été  sans  me- 
sure; et  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  ces  officiers  n*ont 
commis  m  crime  ni  délit;  — Attendu  que  si,  indépendamment  des  coups 
qni  ont  été  portés  par  les  soldats  et  qui  peuvent  être  considérés  comme  le 
Tésnltatd'iin  mouvement  de  défense  légitime,  d'autres  coups  ont  pu  être 
donnés  postérieurement  à  ce  premier  choc,  et  alors  que  les  citoyens  fuyaient 
et  étaient  renversés ,  cette  voie  de  fait ,  dans  ce  cas ,  serait  des  plus  re- 
préhensibles,  mais  qu'elle  ne  serait  que  le  fait  Isolé  de  quelques  soldats 
qu'il  faudrait  punir  s'ils  pouvaient  être  désignés  ;  mais  que  Tinfonnation 
ne  donne  aucun  renseignement  à  cet  égard  ; 

Attendu ,  à  l'égard  des  commissaires  de  police,  que  ,  s'il  est  vrai  que 
l'officier  civil ,  chargé  de  diriger  un  détachement  de  troupes,  n'est  pas 
tenu  d'expliquer  d'avance  au  chef  de  cette  troupe  les  mesures  qu'il  veut 
prendre ,  toujours  est- il  que,  dans  l'emploi  de  ces  mesures ,  un  de  ses 
premiers  devoirs  est  de  chercher  à  tes  accomplir  de  la  manière  la  plus 
inoffensive  ;  que  Tignorance  dans  laquelle  ils  ont  laissé  les  officiers  sur 
leur  marche  simultanée  sur  le  même  point,  par  deux  directions  opposées, 
est  une  imprudence  dont  le  déplorable  résultat  révèle  toute  la  gravité; 
que ,  chargés  de  diriger  les  troupes ,  ils  auraient  dû  éviter  tout  contact 
immédiat  et  imprévu  entre  elles  et  le  peuple ,  point  qu'il  était  facile  d'ob- 
tenir en  arrêtant  les  soldats  à  une  dislance  convenable  du  lieu  de  l'attrou- 
pement ;  qu'ils  sont  surtout  sans  excuse  pour  n'avoir  pas  pris  leurs  me- 
sures pour  rendre  possibles  les  sommations  légales  qni  sont ,  pour  tous  les 
citoyens ,  une  garantie  qne  la  loi  leur  a  donnée  contre  Taction  de  la  force; 
que  ce  qui  s'était  passé  la  veille  rendait  cette  nécessité  plus  impérieuse 
encore;  que  sans  doute  les  sommations  légales  ne  sont  pas  requises  lors- 
qu'il ne  s'agit,  dans  un  moment  de  trouble,  que  d'arrêter  les  individus 
qui  le  causent ,  parce  que  celle  arrestation  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  action  de  la  force  répressive;  mais  que  toutes  les  fois  qu'il 
peut  devenir  nécessaire  de  l'employer,  les  sommations  sont  de  rigueur  ; 
qne  vainement  Jourdan  a  essayé  de  suppléer  à  cet  avertissement  légal  par 
ses  cris,  ses  exhortations ,  etaue  Vidal  est  encore  moins  excusable,  puis- 
que ,  après  avoir  placé  les  soldats  presque  en  face  des  citoyens ,  il  a  quitté 
ce  détachement,  et  que  son  absence,  dans  ce  moment,  ne  peut  être  ex- 
cusée par  aucune  considération;  et  que  ces  faits,  quelles  que  soient  leurs 
bonnes  intentions,  constituent  les  délits  prévus  par  les  art.  319  et  ôiO 
c.  pén.; — Mais,  aUendu  que  ces  deux  commissaires  de  police  sont  agents 
du  gouvernement ,  et  que,  en  cette  qualité,  il  y  a  lieu  de  surseoira  toute 
poursuite  ultérieure ,  jusque  après  Tautorisation  du  conseil  d'État  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  la  procédure  que ,  dans  la  journée 
do  mardi  13  mars,  le  général  Saint-Clair,  après  avoir  fait,  à  la  mairie, 
tQutcs  les  concessions  qu'il  cra(  nécessaires  dans  Viu\M\  de  la  ville ,  fut 


postes  dont  ils  sont  chargés.  C*est  ce  que  décide  l'art.  S5  de  la  loi 
du  3  août  1791 ,  et  ce  qu'exigeait,  d'ailleurs ,  le  principe  de  la 
légitime  défense.  Mais  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
Tofllcier  qui  aurait  ordonné  Templol  des  armes,  sans  sommations 

invité  à  venir  lui-même  donner  cette  assurance  au  rassemblement  qui  s'é» 
tait  formé  dans  la  cour  de  la  préfecture ,  où  stationnait  aussi  un  bataillon 
de  la  garde  nationale;  que  le  général ,  s'élant  rendu  à  ce  désir  et  ayant 
voulu  dire  quelques  mots ,  fut  aussitôt  interrompu  par  le  sieur  Hucbct, 
qui ,  dans  des  termes  violents ,  manqua  à  ce  militaire  et  provoqua  à  i'irril 
talion  par  ses  paroles;  que  Vasseur  cadet  félicita  Huchel  sur  ce  qu'il  ve- 
nait de  dire;  qu'aussilôl  après ,  un  artilleur  de  la  garde  nationale,  !o 
nommé  Gautier,  s'écria  et  dit  au  général  qu'il  devait  élre  prisonnier  ;  que, 
si  cette  proposition  ne  fut  pas  généralement  approuvée  par  les  assistants  ' 
elle  ne  fut  pas  non  plus  contrcdilc  ;  que ,  si  la  présence  d'un  adjoint  de  la 
mairie  et  de  quelques  officiers  de  la  garde  nationale ,  qui  aussildl  après  re- 
conduisirent le  général  chez  lui ,  autorise  à  croire  que  cette  arrestalion  no 
fut  pas  consommée  jusqu'au  moment  où  le  général  fut  rentré  chez  lui,  il 
est  suffisamment  constaté  que,  à  partir  de  ce  moment,  cet  officier  ne  fut 
plus  libre;  qu'il  ne  put  ni  sortir  ni  recevoir;  que  des  gardes  furent  placées 
aux  portes  extérieures  el  intérieures  de  son  bétel;  que  ces  mesures  furent 
prises  par  le  corps  armé  qui ,  dès  le  malin ,  s'était  organisé  en  dehors  de  la 
garde  nationale,  que  cette  détention  du  général  a  ainsi  duré  pendant  deux 
ou  trois  heures,  et  jusqu'au  moment  où  la  garde  nalionale  vint  remplacer 
cette  troupe;  que,  dans  celte  môme  troupe,  figuraient  alors  Vasseur  aîné, 
Vasseur  cadet  et  Bastide  ;  qulils  sont  ainsi  suffisamment  prévenus  d'avoir 
participé  à  la  détention  du  général  ;  et  que  Huchet  el  Gautier  sont  égale- 
ment sous  cette  prévention,  soit  pour  y  avoir  coopéré  activement,  soit^ 
pour  y  avoir  provoqué  par  leurs  discours ,  et  que  ce  fait  est  prévu  par  les 
art.  341  et  343  c.  pén.  ;  que  ces  mêmes  individus  sont  également  suffi* 
samment  prévenus  d'avoir  participé  à  Tarrestation  du  lieutenant  du  roi , 
arrestalion  qui ,  n'ayant  duré  que  quelques  heures,  est  également  prévue 
par  les  mêmes  art.  3il  et  3i3  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tin- 
slruction  que  Vasseur  cadet  est  suffisamment  prévenu  d'avoir  pris  le  titre 
et  fait  les  fonctions  de  commandant  de  cette  troupe  qui  a  retenu  prison- 
niers le  général  et  le  lieutenant  du  roi  ;  d'avoir  fait  relever  et  placer  les 
sentinelles,  et  de  s'être  qualilié  de  chef  de  ce  poste  ;  et  que  ce  fait  est  prévu 
et  puni  par  l'art.  358  c.  pén.  ; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  délibéré  sans  désemparer,  déclare  n'y  avoir 
rien  h  statuer  sur  les  faite  du  11  mars  dernier  ni  sur  le  charivari  et  le  ras- 
semblement du  là  du  même  mois ,  les  auteurs  de  ces  divers  faits  n'étant 
pas  signalés;  déclare  que  ni  le  préfet,  ni  le  lieutenant  général  Saint-Clair, 
ni  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  du  35*  régiment,  ni  les  officiers  com- 
mandant les  deux  compagnies  du  même  régiment  qui  ont  dissipé  le  ras-* 
semblement  du  12  mars,  n'ont  contrevenu  aux  lois,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  poursuivre  ;  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  prévention  contre  les 
commissaires  de  police  Vidal  et  Jourdan  pour  n'avoir  pas  fait  les  somma- 
tions légales  et  pris  les  mesures  convenables,  et  s'être  ainsi  rendus 
coupables  d'une  imprudence  de  laquelle  sont  résultés  des  coups  et  blessures, 
délit  prévu  par  les  art.  319  el  320  c.  pén.  ;  surseoil  à  leur  égard  à  toutes 
poursuites  jusqu'après  l'autorisation  de  les  poursuivre  que  la  cour  charge 
le  procureur  général  de  demander  au  conseil  d'État,  attendu  leur  qualité 
d'agents  du  gouvernement  ;  déclare  que  la  prévention  élevée  contre  les 
nommés  Bastide,  Vasseur  frères  el  Huchet ,  d'avoir  organisé  el  fait  par- 
tie d'une  troupe  dans  le  but  de  commettre  les  crimes  ou  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  art.  91,  9S,  93  et  suiv.  c.  pén.,  n'est  pas  suffisamment 
établie ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  leur  mise  en 
accusation  ;  mais  que  Bastide ,  Vasseur  aine  el  Huchet  sont  suffisamment 
prévenus  d'avoir  participé  ou  provoqué  au  rassemblement  qui  a  brisé  uuo 
porte  de  la  prëfecluie ,  pénétré  dans  Tinlérieur  et  outragé  le  préfet ,  et  do 
s'être  ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  les  art.  22i  et  456  c. 
pén.  ;  que  les  frères  Vasseur,  Bastide ,  Huchet  et  le  nommé  Gautier  sont 
aussi  suffisamment  prévenus  d'avoir  participé  ou  provoqué  &  l'arrestation 
du  lieutenant  général  et  du  lieutenant  du  roi ,  délit  prévu  par  les  art.  341  et 
343  c.  pén. ,  et,  en  outre,  Vasseur  cadet,  d'avoir  pris  et  exercé  le  com- 
mandement de  la  troupe  qui  a  arrêté  le  lieutenant  général,  délit  prévu 
par  Tari.  238  du  même  code  ;  et  renvoie  lesdits  Bastide ,  Maurice  Vas- 
seur aîné,  Louis  Vasseur  cadet ,  Huchet  et  Gautier  par-devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Grenoble,  pour  être  jugés  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  la  prévention  des  délits  ci-dessus  énoncés,  attendu  leur  connexité;  h 
quel  effet ,  ordonne  que  lesdits  Dastide  et  les  frères  Vasseur  resteront  en 
état  de  mandat  de  dépél  dans  la  maison  d'arrêt  de  Grenoble ,  et  que  les« 
dits  Huchet,  étudiant  en  droit,  ayant  terminé  ses  études,  domicilié  dans 
le  département  de  TAin,  el  Gautier,  ouvrier  gantier,  fils  d'un  horloger, 
demeurant  à  Grenoble,  seront  traduits,  en  état  de  mandat  d'arrêt,  dans 
ladite  maison  d'arrêt  de  Grenoble,  et  ce,  comme  prévenus  des  délits  ci- 
dessus  mentionnés  et  circonstanciés,  le  tout  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  en  Tétat  contre  le  nommé 
Dubost  sur  la  prévention  d'avoir  dirigé  et  commandé  le  rassemblement 
qui  s'est  porté  à  l'arsenal  dans  la  journée  du  susdit  jour,  13  mars» 

Du  17  avril  1852.-C,  de  Grenoble,  ch.  d'accus,-M.  Dnboys,  pr.  " 
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ATTROUPEMENT.— §  2. 


préalables,  il  tx\iï  (ine  l'extstetice  deâ  circoAât&nces  déclarées  pat 
fa  loi  JoslIÛcatives  d^une  pareille  mesure  soit  clairement  dé- 
montrée. 

tu.  Pénalitét.  ^  Les  personnes  qui ,  après  la  première  som- 
mation ,  continueront  à  mire  partie  d'un  attroupement,  pourront 
être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux 
4«  simple  police ,  pour  y  être  punies  des  peines  portées  ati  chap, 
f  daliT.4  c.  pén.  (L.  4831,  art.  t.) 

Ainsi ,  le  fait  de  rester  dans  un  attroupement  après  la  première 
sOtnmation  n'est  qu'une  contravention ,  et  n'enlratne  que  des 
peines  de  simple  police*  L'état  de  contravention  n'existe  d'ail<- 
leurs ,  comoie  on  le  voit ,  qu'à  partir  de  la  première  sommation 
régulièrement  faite.  «Ge  n'est,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'a* 
près  une  première  sommation,  accompagnée  d'un  roulement  do 
tambour,  que  la  mise  en  demeure  commence.  »  Si  donc  l'oûlclcr 
civil  s'était  borné  à  inviter  les  personnes  atlroupées  à  se  relirer , 
celles  qui  n'auraient  point  déféré  à  cette  invitation  ne  seraient 
passibles  d'aucune  peine  à  raison  de  ce  fait» 

^•«  Il  ne  faut  pas  induire  de  ces  expressions  :  «  les  personnes 
arrêtées  seront  traduites  tanê  délai  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, »  que  la  loi  ait  autorisé  le  ministère  public  à  faire  juger  les 
prévenus  sans  observer  les  délais  des  citations  (îxt^es  par  l'art. 
146  c.  Insi.  crlffl.  C'est  dans  l'intérêt  seul  des  prévenus  que  les 
mots  sans  délai  ont  été  insérés  dans  la  loi.  Cela  résulte  de  la  dis- 
cussion à  la  chambre  des  députés.  M.  Podenas,  après  avoir  rap- 
pelé la  disposition  de  l'art.  146  c»  inst.  crlm.,  portant  que  la  cita- 
tion ne  peut  être  donnée  à  un  délai  moindi-e  que  vingt-quatre 
beurea,  mais  qne  néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  les  délais 
peuvent  être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour  et  à  heure  Indiquée ,  en  vertu  d'une  cédule  du  juge , 
demanda  si  par  les  mots  sans  délai  on  avait  entendu  dire  que  les 
individus  seraientarrêtés,  et  seraient  à  l'instant  même  traduilsUt> 
vant  les  tribunaux,  pour  être  jugés  sans  l'observation  des  (ormes 
sacramentelles  protectrices  de  la  liberté»  11  proposa  en  même 
temps  de  dire  que  les  prévenus  seraient  traduits  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
146  c.  Inst.  cr.  —  «  Les  mots  sans  délais  répondit  le  garde  des 
sceaux,  ont  été  dictés  dans  l'intérêt  des  prévenus.  Voici  pour- 
quoi :  au  milieu  d^un  attroupement  un  Individu  se  trouve  saisi;  la 
peine  dont  il  est  passible  est  une  peine  de  simple  police  qui  ne 
peut  être  moindre  d'un  Jour  ni  excéder  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment. Si,  quand  un  individu  est  aiTêté,  on  donne  au  ministère 
publie  ou  au  commissaire  de  police  la  focullé  de  le  faire  détenir 
sans  le  faire  juger,  lorsque  cet  individu  arrivera  devant  les  tri- 
bunaux, ti  pourra  déjà  avoir  subi  une  peine  plus  longue  que  celle 
qui  est  portée  par  la  loi.  C'est  dans  cette  pensée  que  la  commis- 
sion a  mis  satM  délai,  »  —  a  11  n'y  a  pas  d'inconvénients  »  a  ré- 
pliqué M.  Podenas,  à  mettre  :  conformément  à  Tart.  14dc.tn^t.  cr,, 
puisque  le  juge  de  paix  peut  user  de  la  faculté  de  citer  dans  Pin- 
sRint  même.  »  -^  «  Cet  article ,  a  répliqué  le  garde  des  sceaux , 
n'Impose  pas  l'obligation  d'assigner  promptemcnt.  »  L'amende- 
ment n*a  pas  été  appuyé. 

Les  individus  arrêtés  dans  les  cas  prévus  par  l'arL  2  peu- 
vent être  traduits  «oit  devant  les  tribunaux  de  potica  tenus 
par  le  ju^  de  paix ,  soit  devant  ceux  tenus  par  les  maii*es.  Un 
aoiettdenient  tendant  à  ce  que  cela  fût  exprimé  dans  la  loi  a  été 
rejeté  comme  Inatfle. 

99.  La  résistance  à  la  seconde  sommation  dégénère  en  délit. 
Après  la  seconde  sommation ,  dit  l'art.  5,  la  pcino  sera  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  plus  ^  et,  après  la  troisième,  si  le  ras- 

(i>  £ipéof  .«--(Leboa  C.  min.  pub.)  -—  Eu  48ôi,  à  la  nouvelle  de  la 
bitaimdX)8tro1eiika,  il  se  forniadans  la  cour  d'honneur  du  Palais*ltoyal 
ua  rmemblemeni  nombreux  crianl  «tV»  fci  Pologne!  à  ba»  les  minUtrêa! 
Le  coiarnîMaire  de  police ,  à  la  léte  de  la  force  armée ,  interviot  et  somma 
k  rantMbleinent  de  te  disperser,  ce  qui  s'effectua»  —  Dans  la  galerie 
d'OHéaas ,  ks  cris  recommeneèreitt.  Le  commissaire  ordonna  oa  roulc- 
nent  «l  it  les  semmations  requises»  -^  Le  public  fut  refoulé  dans  le  jar- 
din» OÉ  de  aoavelles  sommations  forent  faites  :  on  se  bauit  d'obéir  en 
criant  a  a*«  lu  min(ttns!  ^  Letoik  f^t  arrêté ,  et  mis  en  invention  pour 
avoir  eotiUMl  de  faire  pattie  d^ao  sutroutHiiiieRt  préseatanl  un  earaclère 
politique  aprla  k  deuxième  sommation  prescHte  par  U  kî»  -^Son  défen- 
seur, après  avoir  fait  observer  que  l'accusation  ne  prouvait  pas  la  présence 
du  préftna  dais  k  faseemUetteat  de  la  cour  dliaBueeri  mak  seuletteal 


sembiement  ne  s^est  pas  dissipé,  la  peine  pourra  être  életée  {ua- 
qu'à  un  an  de  prison.  —  La  peine  sera  d*un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans:  1^  contre  les  chefs  et  provocateurs  de  l'at- 
troupement, s'il  ne  S'est  point  entièrement  dispersé  après  la  troi- 
sième sommation  ;  v»  contre  tous  individus  porteurs  d*armés 
apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué  à  faire  partie  de  Tattroa- 
pement  après  la  première  sommation  (art.  4). 

«8.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assisee  de  la 
Seine,  du  8  nov.  1851,  que  l'individu  poursuivi  pour  avoir  faii 
partie  d'un  attroupement  après  les  sommations  légales  »  doit  être 
acquitté  s'il  se  trouvait,  au  moment  de  ces  sommations,  à  une 
distance  telle  qu'il  n'a  pu  les  entendre  (1)»  Mais  cette  solutton  ne 
doit  être  acceptée  qu'a vee  réserve  :  il  doit  sufQre,  eendus  eembie, 
que  le  prévenu  ait  entendu  le  roulement  des  tambours  ou  le  son 
de  trompe ,  et  pu  présumer  par  là  que  la  distance  qui  le  séparait 
de  l'officier  civil  empêchait  seule  les  sommations  d'arriver  jus- 
qu'à  lui ,  pour  que  sa  persistance  à  rester  dans  le  rassemblement 
le  rende  punissable  *,  sinon  l'impunité  pourrait  résulter ,  ce  que 
la  loi  n'a  assurément  pas  voulu,  de  cela  même  qui  rendrait  l'è* 
meute  plus  dangereuse  ou  plus  coupable  »  à  savolrle  grand  nom- 
bre des  individus  qui  en  feraient  partie ,  et  les  vocilérations  par 
lesquelles  ils  étoulTeralent  la  voix  de  l*autorIté. 

99.  Si  les  Individus  condamnés  en  vertu  des  art»  3  et  4  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé,  le 
jugement  ou  l'arrôt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger^  à  l'ex- 
piration de  leur  peine ,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix 
myriamètres  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année ,  si 
mieux  Ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile  (L.  183! ,  art.  8) , 
ce  qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de 
dix  myriamètres  de  dislance  entre  ce  domicile  et  le  lléu  où  la  con- 
damnation a  été  prononcée.  Cela  a  été  formellement  reconnu  dans 
la  discussion. 

ae.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'obligation  à  M  Impo^ 
sée  par  le  précédent  article ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui 
interdits ,  sera  arrêté ,  traduit  devant  le  tribunal  de  poKce  correo- 
tionnelle ,  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der  le  temps  restant  à  courir  pour  son  éloignement  du  lieu  où 
aura  été  commis  le  délit  originaire  (L»  1831 ,  art.  6). 

Cette  peine  doit-elle  être  appliquée  par  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé (a  première  condamnation  ou  par  celui  du  lieu  eu  le  con- 
damné aura  résidé  ?  A  cette  question,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
répondu  que,  conformément  au  droit  commun»  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation  sera  chargé  de  prononcer  la 
seconde. 

81.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un 
attroupement  sera,  au  cas  de  condamnation p  déclarée  défiaitive^ 
ment  acquise  à  i'Ëtat  (art»  7). 

Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique ,  les  coupables  dee 
délits  prévus  par  les  art.  5  et  4  de  la  loi  pourront,  aux  teimes  de 
l'art.  8,  être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus ,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  42  c.  pén.  (c'est-à-dire ,  1*>  des  droits 
do  vote  et  d'élection^  2°  d'éligibilité;  S»  d'être  appelé  aux  fonc- 
tions de  juré  ou  autres  fonctions  et  emplois  publics;  A^  de  port 
d'armes). 

39.  En  outre ,  toutes  personnes  qui  auraient  conlfmié  à  faire 
partie  d'un  attroupement  après  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement  et  solidairement  res- 
ponsables des  condamnations  pécuniaire^  qui  seront  prononcées 
pour  réparation  des  dommages  causés  pai'  l'attroupement  (L.  1 83  î, 

dans  le  jardin  oft  il  a  été  arrêté,  a  soutenu  que,  pour  qu'il  y  eût  eulptddfalé 
de  la  part  du  prévenu ,  il  faudrait  que  non-seulement  le  roakment ,  mail 
encore  les  sommations  eussent  pu  être  entendues  de  toutes  les  penonnes 
qui  se  trouvaient  sur  les  lieux ,  et ,  s'appuyant  de  la  déclafatkn  même  de 
M»  Marigues,  commissaire  de  police,  il  a  établi  que  les  sommations  aV 
valent  pu  arriver  jusqu'à  IVndroit  du  jardin  où  se  XttunSi  la  prêveiiQ; 
qoe ,  dès  lors ,  il  n'avait  pu  obéir  à  des  ordres  quMl  n^avait  point  entendes. 
—  Les  jurés,  après  une  tt^s-courle  délibération,  ont  dédatê  le  prévenu 
non  ooupaMe.  —  Arrêt. 

La  coua  j  -^  Vu  la  déclanaion  du  jury;  —  Ordoeae  f ue  lefiérem  est 

acquitté. 

D«  enof.  ï^ii^  A'aseisesdélaSetee^ 
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Art  •)•  «-^  n  était  Juste  que  la  rtipontabililé  à  laquelle  lea  eom- 
niyws  aoQt  soumises  aux  termes  de  la  loi  du  10  vend  an  A ,  à 
ralsûQ  de^déiils  commis  sur  leur  terriloii*e  par  des  attroupements, 
pesât  d'abord  el  partioulièrement  sur  oeui  qui ,  en  persistant  è 
rester  dans  ces  attroupements ,  ont  par  cela  seul  favorisé  le  dés-* 
ordre,  alors  même  qu'ils  n'v  auraient  pas  participé  autrement 
que  par  leur  présence  dans  rémeule. 

89.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi,  porte  Tart.  ii , 
seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues, 
aux  termes  du  code  pénal,  les  auleurs  et  complices  des  crimes  et 
délits  commis  par  raltroupemeot.  Dans  le  cas  de  concours  des 
deux  peines,  la  plus  gpave  sera  seqlc  appliquée* 

Ces  expressions  :  aux  termes  du  code  pénal ,  ne  doivent  pas,  ce 
nous  semble,  élre  prises  à  la  lettre  :  la  loi  a  voulu  dire  que  les 
peines  par  elle  établies  contrôle  fait  d'avoir  pris  part  à  un  attrou- 
pement doivent  faire  place  aux  peines  plus  graves  que  les  au- 
teurs de  crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement  pourraient 
avoir  encourues ,  soit  que  ces  dernières  peines  aient  été  pronon- 
cées parle  code  pénal,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  des  lois  pârli- 
cullères  destinées  à  compléter  ce  code ,  comme ,  par  exemple ,  la 
Isl  du  24  mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  (V. 
Arme). —  Ainsi,  nous  croyons  que,  si  un  individu  était  trouvé 
dans  un  attroupement  porteur  d'armes  et  de  munitions  de  guerre, 
n  serait  passible,  non  seulement  de  la  peine  d'emprisonnement, 
mais  encore  de  l'amende  de  16  MQOO  fr. ,  prononcée  par  l'art,  3 
de  la  loi  précitée.  —  On  alléguera  peut-être  que  cet  article 
ne  semble  s'appliquer  qu'à  celui  chez  lequel  on  a  découvert  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  et  que  celui  qui  a  été  saisi,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  porteur  d'armes  quelconques, 
est  frappé  par  l'art.  5  de  la  même  loi ,  non  plus  de  simples 
peines  eorrectionneUes,  mais  de  peines  crhninaUes.  Cette  ob- 
jection 00  nous  parait  pas  fondée.  Dans  le  cas  que  nous  sup- 
posoaa»  II  s'agit  d'un  simple  attroupement,  non  d'un  mou- 
V^ment  Insurreetionael,  ce  qui  écarte  l'applicatioa  de  l'art,  tt  ; 
car  on  ae  prétendra  pas  saas  daoteque  le  fait  isolé  d'un  au  deux 
ladividus,  de  s'étra  méiés  en  armes  i^  un  attroupement,  puffise 
pour  faire  dégénérer  celui-ci  en  une  véritable  insurrection.  La 
disposltioii  appllGabia  à  l'hypothèse  est  donc  l'art.  S  de  la  loi  de 
Î934t'  car»  d'une  part,  elle  prononce  une  peiae  plus  forte  que 
la  loi  49  1931,  et ,  d'un  autre  celé,  11  est  évident  que  la  peine 
encourue  par  celui  qui  a  chez  loi  des  armes  de  guerre  l'est  à 
plus  forte  raison  par  celpl  qui  en  est  trouvé  porteur  dans  un 
rassemblement. 

34.  Compétence,  —  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux 
art.  3  et  4  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
axeeptédaoi  le  cas  où,  l'attroupement  ayant  un  caractère  poli- 
tique ,  les  prévenus  devront  être ,  aux  termes  de  la  cbarte  con^ 
stitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  oct,  1830 ,  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  (art.  10).  — -  «  En  cas  de  connexité^  a  dit  M.  de 
Scbonen,  la  Juridiction  supérieure  l'emportera  sur  celle  de  la 
police  correctionnelle.  C'est  le  droit  commun*  » 

95.  Lorsque  le  prévenu,  poursuivi  correclionnellement,  a  de- 
mandé et  obtenu  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  h  raison  du 
caractère  politique  de  l'attroupement  auquel  on  lui  impute  d'avoir 
pris  part  y  ou  lorsque  ce  renvoi  a  été  prononcé  à  la  requête  du 
ministère  publie,  eu  enfin  lorsque  cetul-el  a  saisi  la  cour  d'as- 
sises ,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune  difficulté  sur  la  compétence  ; 
dans  ces  différents  cas ,  est-il  nécessaire ,  pour  que  l'accusé,  dé- 
tlaré  coupable,  puisse ,  aux  termes  de  l'art.  S  ciwlessus,  être  in- 
terdit de  l'exercice  des  droits  civiques ,  que  le  jury  ait  été  inter* 
rogé  sur  le  caractère  politique  de  l'attroupement ,  et  ait  fait  à 
cet  égard  une  réponse  aâ^rmative?  If.  Duvergier,  qui  soulève 
celte  question,  la  résout  négativement,  attendu,  d'une  part,  que 
8*i1  a  été  rendu  un  Jugement  ou  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises ,  ce  Jugement  ou  arrêt  ayant  reconnu  le  caractère  poll- 
tlQua  da  déHt,  il  y  a  à  cet  égard  chose  irrévocablement  jugée  ^  et, 
d'un  autre  cAté,  que  si  le  prévenu  s'est  laissé  traduire  devant 
cette  cour ,  sans  élever  de  réclamation ,  Il  a  alors ,  par  son  si- 
lence ,  par  son  acquiescement  taeita ,  renoncé  à  soumettre  au 
Jury  une  question  qui  remetiralt  eu  douta  la  compétence  de  la  cour 
Rassises, 

Il  est  vrai  que«  dans  la  diacussion  da  la  loi ,  M.  Vatlmesnil  a 
iQrmenmcnt  déclaré  (juq  %  l'art.  8  n^  pourra  é(r9  appliqué  qua 


sur  la  déclaration  du]urv.  Deux  questions  sarant posées  an  jury, 
a-t-il  ajouté:  i^  la  question  du  fait  principal,  celle  de  savoir  si 
rindividu  a  fait  partie  d'un  attroupement  et  a  persisté  à  y  rester  ^ 
2<>  celle  de  circonstance  aggravante,  qui  consista  à  savoir  si  l'at-* 
trouperaent  avait  un  oaraotère  politique  \  car  s'il  n'avait  paa  eu  un 
caractère  politique ,  la  privation  des  droits  civiques  ne  pourrait 
être  appliquée.  La  première  décision  (  l'arrêt  de  renvoi  ou  le  Jo* 
gement  d'incompétence  )  n'est  attributive  que  de  la  juridiction» 
elle  ne  statue  pas  définitivement  sur  le  caractère  du  délit  al  sur 
la  culpabilité.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  chambre  d'accu- 
sation renvoie  devant  une  cour  d'assises  pour  un  délit  avec  elr- 
constance  aggravante ,  la  circonstance  aggravante  n'est  pas  pour 
cela  résolue  ;  le  jury  a  toute  liberté  pour  déclarer  si  le  fait  est 
constant,  et  si  la  circonstance  aggravante  existe*  Ce  sera  donc  la 
jury,  c'est-à-dire  le  pays,  qui  aura  déclaré  que  l'altroupemeot avait 
un  caractère  politique.  » 

Mais,  sans  élever  aucun  doute  sur  les  principes  que  M.  Vatl- 
mesnil a  rappelés,  M.  Duvergier  conteste  que  cet  orateur  en  ait 
fait  une  juste  application.  Lorsqu'une  eirconstanee  aggravante 
détermine  le  renvoi  aux  assises,  11  n'y  a,  en  effet,  dit-ll,  rien  de 
jugé  sur  l'existence  de  cette  circonstanoe^  il  a  suffi  qu'elle  fût 
comprise  dans  l'accusation  pour  que  la  compétence  ail  été  fixée; 
mais,(]ans']e  cas  particulier,  l'inverse  peut  avoir  lieu.  Il  peut 
arriver  que,  sur  les  poursuites  purement  correclionnelles  du  mi« 
nistère  public,  le  prévenu,  en  plaidant  que  l'altroupement  avait 
un  caractère  politique ,  ait  fait  rendre  un  jugement  d'incompé- 
tence) la  cour  d'assises  aura  été  saisie,  le  jury  peurra-t-il  êtro 
raisonnablement  consulté  dans  rintérèt  du  prévenu  sur  leearac* 
tère  du  rassemblement? 

Cette  doctrine  de  M.  Duvergier  est  combattue  par  les  auteurs 
de  l'Encyelepédle  du  droit,  v*  Attroupement,  p.  998,  et  par 
M.Morin,  Diet.dudroitorim.,p.  101.  Ces  Juriseensultes pensent 
que,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  différence  réelle  qui  eiiste  h 
plusieurs  égards  entra  ua  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises rendu  par  la  chambre  d'accusation ,  et  un  jugement  OU  arrél 
d'incompétence  prononcé  par  la  juridiction  correctionnelle  atdé« 
terminant  ce  même  renvoi ,  ces  décisions  diverses  doivent  néan^ 
moins,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  produire  les  mêmes  efieli 
par  rapport  au  prévenu,  c'est-Mire  lui  lai«sor  la  pleine  faculté 
de  soumettre  au  jury  la  question  relative  au  caractère  de  l'attrouo 
pcment;  car  autrement  on  porterait  atteinte  au  grand  priaoipf 
de  la  souveraineté  du  jury. 

Pour  nous ,  c'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  crevons 
devoir  nous  ranger.  11  résulte  bien,  sans  doute,  dans  l'espèce , 
du  Jugement  au  arrêt  d'Incompétence  rendu  par  la  Juridlotlon 
correctionnelle ,  conlormément  auK  condusians  du  mlnistèfe  pu^ 
biic  ou  à  celles  du  prévenu ,  que  l'afiaire  doit  être  soumise  à  une 
juridiction  différente;  mais  II  n'en  résulte  nullement  qu'elle  ne 
doive  pas  se  présenter  entière  devant  celle-ci.  Cette  conséquence 
'serait  manifestemenl  contraire  h  la  loi,  puisqu'elle  aurait  pour 
effet  d'attribuer  aux  tribunauit  correctionnels  l'appréciation  du 
carac/ère  politique  d'un  délit,  appréciation  que  la  charte  elle* 
même  réserve  au  jury  seul.  *--  Il  est  vrai  que  dans  cette  opinion 
on  pourra  voir  le  même  individu,  après  avoir  affirmé  devant  les  pra«> 
miers  juges  la  nature  politique  de  l'attroupemeni  dont  il  a  fait 
partie,  venir  se  démentir  ensuite  en  cour  d'assises;  mals|eacan« 
date  d'une  telle  palinodie,  dont  le  jury,  d'ailleurs,  fera  si  facile* 
ment  Justice,  ne  saurait  entrer  en  balance  avec  le  danger  bien 
autrement  grave  de  méconnaître  les  règles  les  plus  cartalaea  da 
la  compétence  et  de  porter  atteinte  au  pacte  coustilulionnel. 
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AUB.4IN. — AUBAINE. — Par  aubaln,on  entend  loul  étranger 
(V.  sur  l'origine  et  la  législation  relative  aux  aubains,  \<*  Droit 
civil).  Le  droit  en  vertu  duquel  un  État  s'attribue  les  biens  des 
étrangers  décédés  dans  son  territoire  s'appelle  droit  d'aubaine. 
^"V.  eod.,  et  V*»  Droit  des  gens,  Succession ,  Traité  international. 

AUBENAGE.  — C'était,  sous  quelques  coutumes,  notamment 
sous  celles  de  Touraine  et  de  Loudunois,  le  droit  dû  au  seigneur 
ayant  la  moyenne  justice ,  à  la  mort  de  l'individu  non  domicilié 
dans  le  bailliage  ou  dans  le  diocèse  où  se  trouvaient  les  terres  du 
Bcigneur.— V.  Féodalité. 

AUBERGE  — AUBERGISTE.—  L'auberge  est  le  Heu  dans 
lequel  les  voyageurs  sont  nourris  et  logés;  raul)ergiste  est  celui 
qui  tient  l'auberge.  — V.  Contributions  indirectes ,  Lieux  publics , 
Besponsabilité ,  Vol. 

AUDIENCE.  —  Se  dit  à  la  fois  du  lieu  où  les  Juges  rendent  la 
justice,  c'est-à-dire  de  l'auditoire,  et  de  la  séance  dans  laquelle 
Ils  entendent  les  parties  ou  leurs  défenseurs.  Ce  qui  touche  à  la 
police  des  audiences  est  traité  v""  Organisation  judiciaire;  on  trou- 
vera v»  Jugement  (publicité)  ce  qui  a  trait  à  la  publicité  des  au- 
diences.—V.  aussi  Conclusions,  Cours  d'assises,  Instance,  Instr. 
crim..  Organisât.  Jud. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.—  On  nommait  ainsi  autrefois 
toutes  les  audiences  publiques ,  par  opposition  à  celles  tenues  à 
huis-clos.  Aujourd'hui,  cette  dénomination  est  restreinte  aux  au- 
diences des  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation,  où  l'impor- 
tance du  procès  qui  s'y  agile  a  fait  exiger  plus  d'appareil  et  le 
concours  d'un  nombre  de  juges  plus  considérable  que  celui  pres- 
crit pour  les  audiences  ordinaires.  —  V.  OrganisaliOD  judiciaire 
et  Question  d'état. 

AUDIENCIER.  —  Se  dit  des  huissiers  chargés  du  service  des 
audiences.  —  V.  Huissier. 

AUDITEUR.  —  On  donnait  ce  nom  à  certains  officiers  attachés 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  et  que  la  loi  du  7  sept.  1790 
a  supprimés  (V.  Cour  des  comptes  et  organis.  admin.  ).  On  nom- 
mait auditeur  au  Châlelet  un  juge  qui  connaissait  des  affaires  pu- 
rement personnelles  jusqu'à  cinquante  livres.  —  Sous  l'empire  et 
sous  la  restauration,  l'auditorat  était  un  premier  degré  dans  la 
magistrature,  c'était  une  sorte  d'initiation;  il  y  avait  aussi  des 
conseillers  auditeurs.  Les  auditeurs  ont  été  supprimés  auprès 
des  tribunaux  depuis  la  révolution  de  1830;  on  les  a  remplacés 
par  les  juges  suppléants  (  V.  Organisât,  jud.  ).  A  l'égard  des  con- 
seillers auditeurs,  on  a  maintenu  ceux  qui  existaient ,  mais  il  a 
été  arrêté  qu'il  n'en  serait  pas  créé  ù  l'avenir.  Enfin,  il  existe  en- 
core des  auditeurs  au  conseil  d'État;  on  les  divise  en  auditeurs 
de  1"  et  de  2«  classe.— V.  Conseil  d'État  et  Organisât,  admin. 

AUDITION.  —  Action  d'écouter.  On  dit  en  ce  sens  l'audition 
des  témoins,  pour  exprimer  l'action  d'entendre  les  témoins  en 
^^stice(V.  Témoin).  —  L'audition  d'un  compte  se  dit  du  fait  de 
recevoir  un  compte,  de  l'examiner  et  de  le  régler.— V.  Compte. 

AUDITOIRE.  —On  nomme  ainsi,  et  le  lieu  où  le  juge  donne 
audience,  et  les  personnes  qui  y  assistent.  On  dit  en  ce  der- 
nier sens  un  nombreux  auditoire.  — V.  Organisât,  jud. 

AUGMENT.— On  nommait  ainsi  les  divers  gains  nuptiaux  et  de 
îorvle  qui  étaient  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  L'aug- 
ment  de  dot  exprimait  particulièrement  le  gain  nuptial  fait  par  une 
femme  en  récompense  et  en  proporlion  de  sa  dot  sur  les  biens  du 
mari  prédécédé.  —V.  Contrat  de  mariage. 

AUGMENTATION.  ■•  se  dit  de  tout  ce  qui  accroît  ou 


augmente  une  chose,  soit  nalurélleiiient,  soit  trUfieienemefef 
(V.  Propriété).  Le  délai  à  partir  duquel  une  loi  est  obligatoire 
augmente  à  raison  des  distances  (V. Loi)  ;  et  en  matière  de  pro- 
cédure ,  le  délai  s'accroît  aussi  en  raison  des  distances. — V.  Délai 
et  Exploit.  V.  aussi  Cassation,  Enquête,  etc« 

AUMAILLE.  —  Mot  dérHé,  suivant Ducange ,  du  latin  ma- 
nuale.  En  ce  sens  il  désigne  les  animaux  domestiques ,  c'est-à- 
dire  qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main  ;  manuaUa  ou 
mansuela  pecora  quœ  ad  manus  accedere  consueverunt.  Ainsi 
entendu ,  ce  mot  s'appliquerait  à  tous  les  besNaux  privés  et  même 
aux  volatiles.  —  D'après  Ménage  ,  au  contraire ,  on  ne  comprend 
sous  les  mots  aumailies  ou  bétes  aumailles  que  les  gros  bestiaux 
destinés  à  engraisser.  Le  motaumau,  dit  Ménage,  vient  d'oi- 
mellus,  et  celui  d'aumaille,  d'almaliay  c'est-à-dire  animaux 
qu'on  destine  pour  engraisser,  du  verbe  a/o,  w,  etc.  —  Cette 
dernière  interprétation ,  adoptée  par  les  continuateurs  de  Du- 
cange, a  paru  aussi  à  M.  Meaume ,  t.  3,  p.  450,  la  plus  vrai- 
semblable;  ainsi  on  lit  dans  une  charte  de  1303;  «  Leurs  bétes 
aumailles,  à  savoir  vaches  et  veaux.  »  —  Toutefois,  l'ordonn. 
de  1669,  tit.  49,  art.  1,  se  sert  du  mot  aumaille  pour  désigner 
les  animaux  domestiques  de  la  classe  herbivore;  il  y  est  dit  en 
effet  :  «  Permettons  aux  communautés;  habitants....  d'exercer 
leurs  droits  de  panage  et  pâturage  pour  leurs  porcs  cl  bétes 
aumailles....  »  C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Merlin,  Rép., 
V»  Aumaille.  —  La  fixation  du  sens  de  ce  mot  a  une  importance 
véritable  dans  le  droit  forestier,  car,  môme  sous  l'empire  du  code 
de  1827,  il  peut  être  utile  de  rechercher  le  sens  du  mot  aumaille 
employé  dans  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1669. 

AUMONE.  —  Ce  qu'on  donne  aux  pauvres  par  charité. 

Le  code  pénal  du  25  sept.  1791,  tit.  4,  art.  5,  défend  que  (e 
condamné  reçoive  vivres  ou  aumône  pendant  la  durée  de  sa  peine 
(V.  Bienfaisance  publique,  Fabrique,  Hospice,  Mendicité, 
Paupérisme  ).  On  appelait  aumêne  fieffée  certaines  foDdatioas 
faites  par  le  roi  en  faveur  de  certaines  églises ,  des  monastères 
et  hôpitaux,  et  dont  le  payement  était  assigné  sur  le  domaine  de 
la  couronne  pour  être  fait  en  deniers  ou  en  nature. — V.  Merlin, 
Rép.,  v»  Aumône,  §  4.— Enfin  on  donnait  aussi  le  nom  d'aornénê 
à  une  peine  pécuniaire  infligée  par  le  juge  pour  certains  délits, 
ce  qui  n'a  plus  lieu  aujourd'hui.  —V.  eod,,  J  6,  et  y  Peine. 

AUMONE  DOTALE.  —  Somme  remise  à  la  supérieure  d'an 
établissement  religieux  pour  la  pension  ou  dot  d'une  femme  qui 
veut  faire  profession  de  vœux  dans  cette  communauté. V.  Éta- 
blissement religieux. 

AUNE.  —  Ancienne  mesure  un  peu  plus  longue  que  le 

mètre.  —  V.  Poids  et  mesures. 

AUTEUR.  —  Se  dit  de  celui  qui  produit,  qui  crée,  qui  in* 
vente.  —  V.  Brevet  d'invention ,  Propriélé  littéraire.  Propriété 
industrielle.— On  dit  aussi  l'auteur  d'un  délit,  d'un  crime,  etc., 
par  opposition  à  celui  ou  à  ceux  qui  en  sont  complices  (V.  Com- 
plicité).—On  nomme  auteur  principal  celui  qui  a  consommé  l'exé- 
cution d'un  délit. 

AUTHENTICITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  fait  fol  par  sol- 
môme  ;  il  se  dit  particulièrement  de^  actes.  —  V.  Notaire  Obli- 
gation, Procès-verbal. 

AUTHENTIQUE.  —  Non  donné  à  la  collection  des  Novelles 
de  Justinien.— On  nommait  peine  de  l'authentique  celle  qui  était 
prononcée  par  la  Novelle  134,  ch.  10,  contre  la  femme  adultère 
(V.  Adultère,  n«  4;  V.  aussi  Contrat  de  mariage,  Disposll.  entre- 
vifs  ,  Femme).  —  Enfin  l'acte  authentique  est  celui  qui  fait  foi 
par  lui-mémo.— V.  entre  autres  v*«  Notaire,  Obligation ,  Procès- 
verbal. 

AUTOPSIE.  —  Se  dit  de  l'examen  ou  de  l'ouverture  dHn  et- 
davre  fait  en  vue  de  rechercher  les  causes  de  la  aM»rt.  *—  Y.  In- 
struction criminelle. 

AUTORISATION.  —  C'est  la  permission  donnée  à  un  indi- 
vidu de  faire  une  chose  ou  de  s'en  abstenir.  —  Ce  mot  désigne 
aussi  l'acte  par  lequel  un  individu  est  habilité  ou  ^endu  apte  à 
passer  un  acte  ou  à  soutenir  un  procès  qu'il  ne  pourrait  pas  in- 
tenter tout  seul.  Ainsi  ddiven^  être  autorisées  les  communes  f  V. 


AVOCAT. 


4o7 


€6  mol)  »  les  femmes  mariées  (c.  civ.  215  et  suiv.*,  v*>  Mariage , 
Contrat  de  mariage ),  les  établissements  publics ,  hospices,  etc. 
(V.  ces  mots.) 

AUTORISATION  DE  POURSUIVRE.— V.  Fonctlonn.  pub. 

AUTORITÉ. — Ce  motsignifie,  en  général,  une  puissance  (force 
publique,  fonctionnaire,  corps  constitué)  à  laquelle  on  est  soumis, 
fin  ce  sens,  il  se  dit  de  Tensemble  des  Individus  qui  Torment  le  pou- 
voir civil  ou  poUtiqueauquel  ondoitobéir. — ^Toule  autoritéémane  de 
4a  nation,  qui  ne  peut  l'exercer  que  par  délégation  (L.  S6  août  1789; 
1-13  oct.-1789  ;  3-14  sept.  1790,  art.  3).  L'autorité  souveraine 
réside  dans  l'universalité  des  citoyens;  mais  nul  ne  peut ,  sans 
«ne  délégation  légale,  exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune 
fonction  publique  (eonstit.  5  fruct.  an  3,  art.  17,19).  —  V.  Loi 
constitutionnelle ,  Organisation  admin.,  Souveraineté. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  C'est  l'ensemble  des 
pouvoirs  administratifs. — ^V.  Autorité  Judiciaire ,  Compét.  admin. 
et  Organ.  admin. 

AUTORITÉ  CONSTITUÉE.  —  Se  dit  de  l'ensemble  des 
pouvoirs  que  chaque  peuple  a  établis  pour  le  gouvernement  de 
ses  intérêts,  ou  pour  le  maintien  des  lois.  —  V.  Fonct.  public, 
Organ.  admin.  et  Judic;  V.  aussi  Crime  contre  l'État,  Presse. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  Est  synonyme  du  mot  pouvoir 
Imliciaire.  Ce  mot  exprime  l'ensemble  des  fonctionnaires  ou  corps 
4|ui  sont  Investis  de  l'application  ou  de  l'exécution  des  lois  (V.  notre 
4raité  de  l'Organisation  Judic.  où  les  lois  sont  rapportées).  —  Elle 
lUe  peut  troubler  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
4lons  (déc.  S3  déc.  1789,  sect.  5,  art.  7);  elle  est  indépendante 
4e  l'autorité  administrative  (L.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  13; 
d6  fruct.  an- 3). — V.  Compét.  admin.,  Organisât,  admin. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  —  Celle  qui  est  chargée  de 
rendre  des  arrêtés  ou  règlements  pour  la  gestion  des  biens  des 
communes  et  pour  la  police  de  la  cité.  —  V.  Commune. 

AUTORITÉS.  —  Se  dit  des  documents  tels  que  lois,  arrêts 
f)u  décisions  cités  à  l'appui  d'un  point  de  droit  ou  d'un  usage.  — 
V.  Jurisprudence,  Loi. 

AUVENT.  — Petit  toit  en  saillie  propre  à  garantir  de  la  pluie 
on  du  soleil.  — V.  Servitude,  Voirie. 

AVAL.  —  Souscription  mise  sur  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  par  laquelle  on  s'engage  à  en  acquitter  le  montant 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  payé  par  un  ou  plusieurs  des  débi- 
teurs; l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé  (c.  com.  113). — 
V.  Effet  de  comm..  Caution ,  Compét.  comm. — Le  mot  aval  se  dit 
aussi  de  la  partie  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  opposée  à  sa  source. 
C'est  l'adversatif  du  mot  amont. — V.  Eau. 

AVANCEMENT.  —  Action  de  s'avancer,  s'élever.— V.  Orga- 
nisation militaire. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  Ce  qui  est  donné  à  un  suc- 
cessible  par  anticipation  sur  sa  part  héréditaire.  —  Y.  Dispos, 
entre- vifs. 

AVANCES.  —Prêt  ou  déboursé  que  l'on  fait  pour  'Quelqu'un 
DU  pour  soi-même.  —  V.  Banque,  Commissionnaire»  Compte 
courant ,  Droit  maritime ,  Frais ,  Honoraires,  Intérêts,  Mandat. 

AVANIE.  —  Ce  mot  exprime  les  torts ,  insultes  ou  dommages 
que  l'individu  éprouve  à  l'étranger  par  violation  du  droit  des  gens. 
—  V.  Droit  maritime. 

AVANTAGE.  —  Profit,  utilité  qu'on  tire  d'une  chose.  —  Ce- 
lui qui  a  les  avantages  d'une  chose  doit  en  supporter  les  charges, 
et  réciproquement  celui  sur  qui  les  charges  pèsent  doit  avoir  les 
avantages  de  la  chose.  C'est  ce  qu'exprime  la  loi  10,  D.,  Do  reg. 
jur.^  et  la  loi  in  fine,  §3,  code  De  larlis  ;  (V.  Obligation,  Pro- 
priété). Par  une  conséquence  de  ces  principes ,  celui  qui  tire 
avantage  de  ce  que  fait  un  autre  doit  répondre  des  faits  de  ce- 
lui-ci (L.  149,  D.,  De  reg.  jur,;  L.  35,  $  uU.,  D.,  Pro  socio; 
V.  Responsabilité).  —  En  procédure ,  prendre  avantage ,  c'est 
prendre  Jugement  contre  la  partie  adverse  (V.  Jugement  par  dé- 
faut). —  On  appelle  avantage  indirect  une  libéralité  faite  d'une 
manière  détournée  à  un  successible  ou  à  un  conjoint ,  et  prohibé 
celui  qui  est  contraire  à  la  loi.  L'avantage  déguisé  ou  simulé  est 
celui  qui  n'est  qu'apparent  et  qui  n'existe  pas  en  réalité  :  on  le  con- 
fond quelquefois,  mais  à  tort,  avec  l'avantage  indirect.  -^ 
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V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  Contrat  de  mariage,  SubstituUon« 
AVANT-BASSIN  (Droit  d').  —  C'est  le  droit  qui  se  perçoit 
sur  les  navires  qjii  entrent  dans  les  avant-bassins  d'un  port.  — > 
V.  Droit  maritime. 

AVANT-FAIRE-DROIT.  —  Se  dit  d'un  Jugement  prépara- 
toire  ou  interlocutoire.  —  V.  ces  derniers  mots. 

AVANT-PARLIER.  —Ancien  mot  qui  était  synonyme  d'am* 
parlier  ou  d'avocat.— V.  ces  derniers  mots. 

AVARIE.  —  Se  dit  en  général  du  dommage  qu'a  souffert 
une  chose ,  et  exprime  plus  ordinairement  «  toutes  dépenses  ex- 
traordinaires faites  pour  le  navire  ou  les  marchandises,  conjointe- 
ment ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  re- 
tour et  déchargement  »  (c.  com.  392).*— V.  Droit  maritime. 

AVENANT.— Acte  par  lequel  l'assuré  ell'assureor conviennent 
d'annuler  ou  de  modifier  la  police  d'assurance. — V.  Droit  maritime. 

AVÈNEMENT  AU  TRONE.  —  Se  dit  de  l'élévation  d'un 
prince  ou  d'un  personnage  à  la  souveraineté.— V.  ce  dernier  mot. 

AVENIR;  —  Acte  par  lequel  un  avoué  somme  son  confrère  de 
se  présenter  à  une  audience  qu'il  indique.  —  V.  Exploit. 

AVERTISSEMENT.  —  C'est  l'avis  écrit  ou  verbal ,  officiel 
ou  officieux ,  qui  est  donné  à  un  individu.  C'est  aussi  une  peina 
de  discipline  (L.  20  avril  1810,  art.  49;  ordonn.  20  nov.  1822, 
art.  18;  V.  Avocat,  Discipline).  Les  percepteurs  des  contributions 
indirecles  et  les  receveurs  de  l'enregistrement  envoient  des  aver- 
tissements aux  contribuables  pour  le  recouvrement  des  impôts  et 
droits  (V.  Contrib.  dir.  et  Enreg.)-  Le  président  d'une  cour 
d'assises  est  tenu  d'adresser  des  avertissements  en  divers  cas 
(c.  inst.  crim.  311,  313,  341 ,  371  ;  V.  Cour  d'assises).  L'admi- 
nistration doit  avertir  les  intéressés,  en  matière  d'expropriation, 
de  prendre  communication  du  plan  parcellaire  (L.  3  mai  1841 , 
art.  6).  Le  preneur  à  bail  doit  avertir  le  propriétaire  des  usur- 
pations (c.  civ.  1768),  et  l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  clause 
d'expulsion  doit  avertir  le  fermier  (art.  1748).  —  V.  Louage. 

AVEU.  —  C'est  la  déclaration  par  laquelle  une  partie  recon- 
naît le  droit  ou  quelque  fait  qui  s'y  rapporte.  Il  est  Judiciaire  (c. 
civ.  13S6)  ou  extrajudiciaire.  —  V.  Obligation. 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT.— C'était,  en  droit  féodal, 
l'acte  récognitif  des  droits  seigneuriaux ,  ou ,  en  d'autres  termes, 
l'inventaire  estimatif  du  ûef  servant  que  le  seigneur  exigeait  de  son 
vassal.  —  V.  Féodalité. 

AVEUGLE.  —  Celui  qui  est  privé  de  la  vue.— V.,  quant  à  la 
capacité  des  aveugles,  v*'  Disposition  entre- vifs.  Obligation; 
et  quant  à  leur  aptitude  à  exercer  des  fonctions,  \^  Fonctionnaire. 
— 11  est  parlé  des  établissements  créés  pour  les  aveugles ,  v** 
Bienfaisance  publique  et  Hospice. 

AVIS.  —  Est  synonyme  d'avertissement,  et  s'emploie  dans  les 
actes  extrajudiciaires. 

AVIS  DE  PARENTS.— Délibération  que  prennent  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  famille. — V.  Hypothèque  et  Tutelle. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  C'est  la  délibération  ou 
décision  que  rend  le  conseil  d'État  dans  les  cas  qui  lui  sont  sou- 
mis,  et  qui ,  pour  avoir  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  doit  être  ap- 
prouvée par  le  roi  et  convertie  en  ordonnance  (V.  Conseil  d'Etat)* 
—  Sous  l'empire,  les  avis  du.  conseil  d'État,  approuvés  par  le 
chef  du  gouvernement,  avaient  force  de  loi. — ^V.  Loi. 

AVOCAT.  —  i .  L'avocat ,  que  plusieurs  textes  de  la  loi  désN 
gnent  aussi  sons  le  nom  de  défenseur ,  est  celui  qui ,  après  avoir 
obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit ,  se  charge  de  défendre  ora< 
lement  ou  par  écrit ,  devant  les  tribunaux ,  l'honneur ,  la  vie ,  la 
liberté  et  la  fortune  des  citoyens. — C'est  assurément  Tune  des 
plus  nobles,  des  plus  libres  en  même  temps  que  des  plus  indispen- 
sables professions  de  tout  ordre  social  bien  constitué.  Tout  lo 
monde  connaît  le  beau  portrait,  quoique  un  peu  ambitieux  peut- 
être,  que  l'illustre  président  Henrion  de  Pansey  a  tracé  de  l'avo- 
cat dans  ces  magnifiques  paroles  :  «  Libre  des  entraves  qui  capti- 
vent les  autres  hommes ,  trop  fier  pour  avoir  des  protecteurs , 
trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  sans  esclave  et  sans  maître, 
ce  serait  l'homme  dans  sa  dignité  originelle ,  si  un  tel  hommo 
pouvait  eocorf.  exister  sur  la  terre  »  (Vie  de  Dumoulin). 
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AVOCAT. 


tt,  La  dénomination  d*avocat  semble  venir  du  latin  ad  auxt- 
finm  vocatuê;  toutefois  il  est  pris  aujôurd'ho!  dans  une  acception 
plus  large  qtîî  dans  îe  droit  romain ,  où  le  mot  advocatus  ne  dési- 
gnait pas  le  défenseur  chargé  de  porter  la  parole.  Celui-ci  était 
ëéslgné  par  le  dire  d^oratevr,  et  plus  aDCienoeraent  par  celai  de 
patron;  mais  à  Athènes,  oomme pitts  lard  à  Rome,  dans  eer- 
taines  affaires  difficile»  où  le  prestige  de  la  parole  n'eût  été  d'au- 
cun secours  sans  une  connaissance  approfondie  du  droit ,  l'ora- 
teur s'adjoignait  assez  ordinairement  un  Jurisconsulte  auquel  on 
donnait  le  nom  A'advocai\à.  Telle  est  probablement  l'origine  de 
Tusagc  fort  suivi  du  temps  de  Gicéron  de  recourir  au  ministère 
de  plusieurs  défenseurs  dans  une  même  cause ,  usage  contre  le- 
quel Clcéron  s'élève  dans  son  dialogue  de  l'orateur,  où  il  exige  im- 
périeusement de  l'avocat  la  science  du  Jurisconsulte. 

En  France ,  et  on  peut  dire  presque  partout ,  la  profession  d'a- 
vocal  a  toujours  embrassé  l'une  et  Taulre  mission ,  celle  de 
l'orateur  et  celle  du  Jurisconsulte ,  quoique  l'usage  dont  on  vient 
de  parler  ait  été  anciennement  et  soit  encore  pratiqué  de  nos 
Je»T9.  «  Néanmoins ,  dit  Loysea» ,  Traité  des  ordres ,  ch.  8 , 
n<>  17  y  en  prenant  les  avocats  en  leur  particulière  significalion , 
ils  étaient  disUngoez  d'avec  les  Jnrisconsultes ,  ceux-là  étant  les 
avocats  plaidants  et  ceux-là  les  consultants,  qui  toutefois  étaient 
à  Rome  deux  vacations  du  tout  diiïérenles;  car  les  avoc&ts  ou 
orateurs  ne  devenaient  point  Jurisconsultes,  comme  nos  avocats 
plaidants  deviennent  consultants,  parce  qu'à  nous  ce  n'est  qu'une 
même  vacation  ,  de  sorte  que  la  plaidoyeric  les  porte  à  2a  consul- 
tation par  le  progrez  de  l'&ge  et  le  mérite  de  Texpérience.  » 

S.  Toutefois,  si  l'avocat  réunit  aujourd'hui  en  lui  la  double 
mission  de  l'avocat  et  du  Jurisconsulte  ,  il  n'est  pas  rare  cepen- 
dant de  voir  des  praticiens  décliner  la  première ,  soit  pour  se 
consacrer  davantage  à  la  science,  soit  par  défiance  d'eux-mêmes, 
soitj[)ar  des  motifs  de  santé,  soit  par  toute  autre  cause,  et  s'adon- 
ner exclusivement  à  la  seconde.  De  là  vient  qu'il  existe  encore  de 
fait  des  avocats  plaidants  et  des  avocats  consultants ,  les  pre- 
miers qui  se  livrent,  sinon  exclusivement,  du  moins  d'une  ma- 
nière plus  particulière,  à  la  plaidoirie ,  les  autres  qui  donnent 
•eulçment  leurs  avis  ou  leurs  conseils  oralement  ou  par  écrit  sur 
les  affaires  litigieuses;  mais  ils  n'en  font  pas  moins  partie  les  uns 
et  les  autres  du  même  corps ,  et  se  distinguent  ainsi  de  ceux  qui 
A'oDt  que  le  titre  d'avocat,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  titre 
aveo  la  profession.  L'exercice  delà  profession  étant  libre,  il  est 
beaucoup  d'avocats  (moins  qu'autrefois  cependant)  qui  n'en  ont 
que  le  titre.  L'ordonnance  du  2Q  nov.  183i,  qui  constitue  la 
partie  eesentieUe  de  la  législation  sur  la  matière,  établit  elle- 
néme  cette  distinction ,  en  ne  permettant  d'inscrire  sur  le  tableau 
des  avocats  que  ceui  qui  eoDwceut  réélkmeni  (art.  5);  toutefois, 
noua  le  ferrons  par  la  suite,  ces  termes  s'interprètent  naturel- 
lement dans  le  sens  le  plus  large ,  surtout  en  faveur  des  anciens 
avocats ,  et  ceux-là  exercent  réellement  dans  le  sens  de  i'ordon- 
dance,  qui  plus  ou  moins  fréquemment  donnent  leurs  avis  ou  leurs 
conseils  sur  les  alTaires  litigieuses  aussi  bien  que  ceux  qui  s'a- 
donnent à  la  plaidoirie;  c'est  pourquoi  l'on  pentdfre  qu'ils  font 
partie  les  uns  et  les  autres  du  même  corps,  qui,  dans  son  en- 
semble ,  eonstilie  ce  qu'on  nomme  Vordre  des  avocats.  L'ordre 
des  avocats  est  donc  la  réunion  des  membres  du  barreau  qui 
«xerœnt  leur  ministère  au  même  tribunal.  Dans  quelques  villes , 
cette  réunion  des  avocate  prend  le  tUre  de  collège;  mais  la  quali- 
fication d*ùrdr0f  plus  convenable  en  soi,  est  aussi  plus  conforme 
aux  traditions.  C'est  ainsi  que  se  désignaient  les  avocats  au  par- 
leinent de  Paris,  et  c'est  la  qualification  que  le  parlement  leur 
donna  dans  toutes  les  circonstances  (V«  infrà ,  n<^  28 ,  l'opinion  de 
d'Agueaseatt)*  Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  qualification  est  en 
quelque  sorte  consacrée  par  la  législation  \  on  la  retrouve,  en  effet, 
ians  les  lois  ei  daas  les  règlements  postérieurs  à  la  révolution. 

4»  A  c6lé  de  l'ordre  des  avocats  en  exercice  devant  les  tribu- 
nau  ordinaires,  Il  existe  à  Paris  un  autre  ordre  d'avocats  dont 
Jee  fonctions  spéciales  consistent  à  instruire,  discoter  et  plaider 
les  alTaires  portées  à  la  cour  de  cassation  ou  au  conseil  d'État, 
.ftfidiettone  snprénes  devant  lesquelles  l'extrême  sinpiicité  de  la 
proeédnre  a  rendn  superflu  le  ministère  des  avoués.  Les  avoc-als 
aox  conseils  do  rot  el  à  la  oour  de  cassation ,  Indépendamment 
des  règles  générale^  qui  leur  sent  communes  aveo  les  avocats 
près  des  Irtfc— ac  ordlnalrestonl  leur  organlsallon  et  leurs  règles 


particulières ,  qui  feront  robjét  du  dôûxiiffie  chapitre  de  présent 
article.  —  Disons  seulement  ici  que,  de  même  qu'ils  ont  le 
titre  d'avocat ,  de  même  aussi  la  quaiiOcation  d'ordre  appartient 
naturellement  à  la  réunion  des  membres  qui  composent  la  cor- 
poration. On  s'étonne  que  ce  point  ait  pu  être  conlesiô  par  notre 
illustre  et  savant  collègue  «  M.  Dnpin  aine.  Il  se  fonde  sur  ce  ^ 
les  avocats  dont  il  s'agit  sont  asm^ettis  à  un  cauttonenenti  s^ 
gnent  des  requêtes ,  font  taxer  leurs  frais  et  henorakes  et  en  exi* 
gent  le  payement  en  Justice ,  toutes  choses  tncompatiMes  avee  la 
profession  d'avocat  (V.  Profession  d'avocat,  édit.  de  1659 ,  L  !« 
p.  22,  note  1).  Mais  cette  opinion,  qui  repose  snr  des  inoUfi 
dont  les  deux  derniers  manquent  en  fait  et  sont  contraires  à  l'n* 
sage  invariable  da  barreau  de  la  cour  de  cassalioi  y  trouve  la 
plus  complète  réfutation  non-seulement  dans  la  nature  de  la  pr^ 
fession ,  où  domine  essentiellement  le  caractère  d'avocal*  tandis 
que  c^lui d'officier  ministériel  n'est  que  secondaire,  maisméms 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi.  L'ordonnance  du  iO  sept.  1817, 
dont  on  lira  le  texte  au  cbap.  2 ,  dit  en  effet  dans  son  premier  ar- 
ticle :  «  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénominalloi 
d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation.* 

5.  Du  reste,  la  profession  d'avocat  n'est,  du  moins, 
qaant  à  ceux  qui  exercent  devant  les  tribunaux  inférieurs  et 
les  cours  royales ,  ni  une  fonction  publique  al  un  privilège.  Ce 
n'est  point  une  fonction  publique,  car  l'avocat  ne  re^t  point  lit» 
vesiîture  du  roi  ni  celle  des  délégués  du  roi;  la  prestatlovi  préa- 
lable du  serment  qui  leur  est  imposée  n'est  qu'une  garantie.  Gs 
n'est  point  un  privilège ,  car  s'il  n'est  permis  d'exercer  la  pro- 
fession qu*à  ceux  qui  sont  licenciés  en  droit  et  inscrits  an  tableaa, 
du  moins  esl^il  certain  que  la  profères  est  ouverte  à  tons 
sans  limitation  de  nombre,  si  ce  n'est  toutefois  pour  l'onlre  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  à  l'égard  desquel  l'intérêt  poUiea 
nécessité ,  comme  on  le  verra,  une  limitatioD  de  nombre  el  des 
conditions  plus  sévères  d'admission. 

O.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  »  nous  avions 
traité  de  la  profession  d'avocat  au  mot  Défense,  sect.  3  ;  mais  il 
nous  a  paru  que  cetle  section,  à  raison  de  son  étendue  et  de  son 
Importance,  soit  même  par  sa  nature  parfaitement  distincte  du 
droit  de  défense  en  lui-même,  devait  être  détachée  pour  devenir 
la  matière  d'un  travail  séparé  et  d'une  rubriqfie  particulière* 

Dbs  avocats  a  la  coua  iotau  n  Mn  Ttammtm 

INFÊBlKUaS* 

Hislerique  et  iégt»lation  ;  **«  Droit  coiafiré. 

Conditions  d'aémifsioa  ei  réceptioe* 

De  l'Ago  et  de  la  liccoce. 

Du  serment  à  prêter  par  le  récipieodaiia» 

DuB(age« 

Do  l'inscription  au  tableaa. 

Des  professions  incompatibles  avec  celle  d'avocUr 

Des  droits  et  devoirs  des  avocats* 

Des  droits  des  avocats. 

De  la  plaidoirie  et  déteaie  étriie  et  dota  eonsuUalisk 

Des  honoraires. 

Du  droit  de  suppléance  dans  tes  fonctions  de  magîstnL 

Des  droits  politiques  et  du  jury. 

Des  devoirs  des  avocats,  de  leur  costume  et  ds  loarre»- 
pon«aBilitë. 

Da  devoir  des  avocats  et  de  leur  oosnnns* 

De  leur  responsabilité. 

De  ta  discipline  des  avocats. 

Du  conseil  de  discipline,  de  son  organigatiotty  de  sei  itttrîlm- 

tions  et  de  sa  compétence. 
Du  recours  contra  les  décisions  dlffcfplifiallres. 

Des  poQTOirs  des  tribadaûl  relatîvanent  aux  Mu  iTfii- 
dicnee. 
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GHAF.  î.mmtKB  ÀTOCATt  À  LA  jBOim  ftOf  AUi  «T  iJQC  taiBC'* 
N4UX  INF^RIEUIS. 

ÇyCT.  I.  —  Historié  et  lé^laîion;  droit  comparé, 

f .  Lm  règtM  du  baraeaa  ont  subi,  à  diverses  époques  et 
diM  les  différentes  nattons ,  eertaines  modlfloatiens  eommaudées 
par  la  civilisation  naéme^  cap  il  est  dans  ia  nature  de  toute  in«- 
siitudofl  de  recevoir,  dans  ses  détails,  l'influence  des  mosurs  publi- 
ques. Mais  on  peut  dire  que  les  règles  fondamentales  de  ta  pro« 
fesetoQ ,  ses  obligations  et  tes  grands  principes  qui  la  dominent, 
se petfK)iivent  partout  les  mêmes;  et  peut-être  doit-on  s'expliquer 
par  là  eomment ,  au  milieu  de  toutes  les  Institutions  qui  ont  péri 
dans  oe  grand  naufrage  de  1 703 ,  IMnstitutlon  du  barreau,  un  in» 
atant  anéantie  avec  tes  autres  »  a  fini  par  snrnagep  et  par  être 
rétablie  sur  ses  bases  antiques. 

S.  Sans  doute  on  ne  dirait  pas  aisément  oemment  la  profession 
d'avocat  a  pris  naissance  et  quel  fut  son  caraclère  primitif.  Le 
sens  intime  indique  cependant  qu'elle  dut  être  eonlemijoraine  de 
rétablissement  môme  de  ia  Juslice.  On  Ta  dit  avec  raison,  du  mo« 
raent  où  les  hommes  se  sont  constitués  juges  des  intérêts,  des 
actions  et  de  la  vie  de  leurs  semblables,  le  droit  de  défense  a  dû 
prendre  naissance  au  sein  de  la  société;  la  conséquence  de  ce 
droit  a  étéd'admettre  des  représentants  pour  ceuxqui,par  inexpé* 
rienee,  par  incapacité  et  par  beaucoup  d'autres  causes,  ne  pouvaient 
Texercer  par  eux-mêmes.  Alors  ,  suivant  l'observation  de  notre 
éloquent  et  à  Jamais  regrettable  ami  M.  Philippe  Dupin ,  il  s'est 
renoontvé  des  esprits  éclairée  et  des  âmes  généreuses  qui  se 
sont  empressés  de  prêter  à  l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  t^appul 
de  leur  courage  eu  de  leur  savoir  (V.  Bnoyel.,  v<«  Avocat,  n^  3). 
Sans  doute  on  ne  retrouve  pas  dans  les  représentants  dont  s'en- 
touraient alors  les  parties,  dans  ces  parents  ou  ces  amis  dont  elles 
réclamaient  f  asslstanoe  et  le  seoours ,  tes  fonctions  de  l'avocat 
telles  qu'elles  sont  établies  aujourd'hui  j  mais ,  dans  celte  mission 
qu'accomplissaient  spontanément  les  représentants  des  parties, 
cm  entrevoit  déjà  Porigine  de  la  profession  d^vooal. 

•.  Cette  prefBssion  s^est  développée  plus  tard,  et  à  mesure 
qu\m  se  muMpHant  les  rapports  dés  hommes  entre  eux  ont  (ait 
sentir  la  néeessHé  d'une  législation  prévoyante  et  perfectionnée. 
Alors ,  non-seulement  il  a  été  d^in  grand  Intérêt  pour  les  parties 
qu'il  y  eût  des  hommes  aélés  et  vertueux,  lesquels,  étant  partieu- 
lièresîenl  versés  dans  les  principes  du  droit  et  de  l^équité,  les  ai- 
dassent de  leurs  conseils  et  les  défendissent  en  jugement  (Boucher 
d^Argis,  Hist.  abrégée  de  l^ordre  desavocats,  chap.  3),  mais  encore 
cela  dut  être  un  besoin  de  lajustiee  elle  même.  Les  juges  auraient* 
lie  toujours  suffi  à  remplir  leur  imposant  ministère?  Ne  fallait- il 
pas,  pour  seoonder  leur  action,  que  des  hommes  instruits ,  labo- 
rieux et  spécialement  livrés  à  l'étude  des  lois ,  s'occupassent  à 
classer  les  faits,  à  écarter  les  préventions,  à  rapprocher  lesactes, 
à  Interroger  la  léglsNitlen ,  à  préparer,  en  un  noot,  tous  les  élé- 
ments d*une  décision  légale  et  équitable?...  TeHe  fot  la  mission 
deravoeat;elc*est  ainsi  que  d'Aguesseau,  le  plus  éloquent  de 
nos  ehaneefiers,  en  parlant  de  l'ordre  des  avocats ,  a  pu  le  dire 
avec  raison  uaussi  ancien  que  ta  magistrature,  aussi  noble  que  la 
vertu ,  tmsH  néeeesaire  qu&  ta  justice  »  (De  l'indépendance  de 
l*avoeat,  mercuriale  de  4689). 

lO.  Ces  données  premières  sur  la  mission  du  barreau  con- 
viennent à  toutes  les  nations  policées*  Ainsi ,  on  ne  peut  douter, 
même  en  remontant  à  des  temps  presque  fabuleux ,  que  partout 
oè  tt  y  a  eu  une  Justice,  le  barreau  soit  venu,  sous  unedénomina- 
tton  quelconque ,  se  placer  à  eèté  d'elle  comme  une  institution  * 
corrélative.  Et,  en  effet,  on  en  retrouve  la  trace  chez  les  Ghal- 
déens,  ches  les  Perses,  chea  les  Égyptiens.  Toutefois ,  le  talent 
de  la  parole  ne  se  produisait  pas  chez  ces  peuples  comme  un  art 
régufier  ;  chez  quelques-uns  même,  en  Egypte  notamment,  l'élo- 
qeénee  était  tenue  dans  une  défiance  constante,  à  ce  point  qu'il 
était  teposé  de  plaider  par  éertt.  Aussi  ne  voit- on  pas  que  This- 
telreait  déeerné  le  titre  d'orateur  à  ceux  qui ,  dans  ces  temps 
recelés,  se  vouaient  à  la  défense  de  leur  concitoyens. 

4f .  Mais  c'est  dans  la  Grèce  surtout  que  l'institution  prit  une 
véritable  importance  el  se  constitua  une  existence  à  part.  La  dé- 
feese  y  devint  une  profession  véritable,  et  Athènes  fut,  à  vrai  dire, 
la  premtère  école  du  barreau*  Pêriclès  fut,  dit-on,  celui  qui  le 


premier  Qi  passer  l'éloqiteiice  dans  Fexerciee  ée  la  prt)res8ioe 
(V.  eoucher  d'Argie,  cb.  3).  Toujours  est-il  que  l'usago  s'intro- 
dttisit  de  se  faire  ass^totar  par  des  orateurs  exercés  dans  l'art  do 
la  parole  soit  devant  l'aréopage,  soit  devant  les  autres  tribunaux. 
Souvent  ce$  orateurs  pronon^i^aient  eux-mêmes  les  discours  qu'ils 
avaient  préparés  pour  la  déieosa  d'auirul;  ce  (ut  même  l'usage 
habituel  dans  les  premiers  temps,  lorsque  r éloquence  passait,  4 
Atbéees,  pour  le  premier  des  arts.  Mais  quelquefois  aussi  les  orar- 
teiirs  se  dispensaient  d'assister  les  parties  intéressées,  et  laie* 
saient  4  celles-ci  le  soin  de  lire  devant  leurs  juges  les  harangues 
qu'ils  avaient  composées.  Tel  fut  particulièrement  Isocrate ,  le 
plus  grand  peut*être  des  rhéteurs  de  l'ancienne  Grèce,  qui  ne 
prononçait,  dit^oa,  aucun  des  admirables  discours  qu'il  com- 
posait, 

19.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  législateur  immortel  de  la  Grèce, 
Sûlon,  ne  manqua  pas  de  s'occuper  d'une  profession  qui  se  ratta-^ 
chait  en  quelque  sorte  aux  institutions  judiciaires  ;  il  lit  sur  la 
discipline  du  barreau  des  règlements  qui,  bien  longtemps  après 
lui,  étaient  encore  en  vigueur.  Avant  tout ,  l'orateur  grec  devait 
être  d'une  condition  libre;  la  loi,  consacrant  à  la  fols  l'iodépen* 
danoe  et  la  dignité  de  l'avocat ,  défendait  à  tout  esclave  de  se  pré* 
senter  en  jugement  pour  y  défendre  un  citoyen.  Une  autre  loi 
proclamait  indignes  d'exercer,  comme  infâmes,  ceux  qui  avaient 
manqué  de  respect  envers  leurs  parents,  ceux  qui  avaient  refusé 
de  se  charger  de  la  défense  de  la  patrie  ou  de  quelqi^e  fonction 
publique ,  ceux  qui  faisaient  un  commerce  scandaleux  ou  contraire 
à  la  pudeur,  ceux  qui  avaient  notoirement  des  moeurs  dissoluee 
ou  avaieut  été  vus  dans  quelque  lieu  de  Uébuuciie,  etc.  Enfin ,  un 
règlement  particulier  qui  •  par  la  nature  de  ses  dispositions ,  im* 
primait  au  ministôie  de  l'avocat  un  caractère  presque  religieux» 
posait  en  principe  que  renceinto  du  barreau  et.de  l'aréopage  était 
un  lieu  réputé  saint ,  et  prescrivait ,  en  conséqiience,  qu'en  y  ré- 
pandit, avant  l'audience ,  une  eau  lustrale ,  pour  avertir  tee  jugea 
et  les  orateurs  qu'il  no  devait  y  entrer  riea  que  de  pur^-^V.  Bott* 
cher  d'ArgIs,  ch.  $,  p.  15  et  16. 

f  0,  Ou  resta,  les  (onctions  de  l'orateur,  daas  la  patrie 
d'Ëschine,  de  Lysicus  et  de  C^émosthènea,  ne  consistaient  paa 
seulement  à  défendre  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens. 
Par  la  nature  même  du  gouvernement ,  elles  l'appelaient  à  traiter,, 
au  tribunal  ou  devant  l'aréopage ,  toutes  les  questions  de  poli- 
tique et  à  discuter  les  intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

14.  Os  sait  que  le  ministère  de  l'avocat  (ut  d'abord  gratuit. 
Dans  les  premiers  temps,  ce  ne  fut  pas  des  clients  que  les  men^ 
bres  du  barreau  attendaient  la  récompense  due  aux  services  qu'ils 
avalent  rendus  à  leur  cause;  comme  l'éloquence  était,  pour  la 
cité  entière,  l'objet  d'un  culte ,  la  cité  entière  payait  aux  orateurs 
le  prix  de  leurs  travaux  en  leur  réservant  les  premières  chargea 
de  la  réptiblique.  Toutefois,  ces  idées  al  propres  à  inspirer  le  dés* 
intéroasement  et  l'indépeodanoe  se  modifièrent  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  populalion ,  du  mouvemeat  des  esprits  et  da 
l'augmentation  du  nomlkro  desaffairesk;  alors  ie  ministère  del^avo- 
cat  devint  une  professiee  exercée  dans  uu  intérêt  exclusivemeet 
privé;  les  orateurs  purent  recevoir  des  honoraires  de  leurs 
clients,  et  bientêt  ils  anirent  par  ea  exiger. 

td.  A  Home,  la  profession  d'avocat  m  M  ni  moms  brillante 
ni  moins  honorée  qu^elie  oe  l'avait  été  dans  rancienne  Gtéet^ 
Kilo  y  subit  aussi  des  vicissitudes  diverses. 

(te^ns  les  premiers  temps  de  k)  république,  les  dénaminaliena 
de  défenseur  et  de  client  impliquaieat  une  tout  autre  idée  que 
celle  qu'on  y  attache  aujourd'hui.  Oe  appelait  ctienis  tous  ceux 
qui  étaient  sous  le  patronage  ^i'autrul.  Le  patf on  ne  leur  prâtail 
pas  seulement  ses  conseils  et  son  appui  dans  les  affaires  centee- 
tieus^s  ;  il  lea  prenait  sous  sa  protection  et  il  était  aatême  obligé 
de  doter  leurs  flUes.  En  retour ,  les  cliouls  ^vaieat  (aire  preuve, 
en  toute  circonstance,  dcièle,  de  dévouementet  de  reeoanaissance 
(V.  Bouclier d'Argis, p.  ât  ;  Uure«hie-Flavin>  L  9>  ch.  a,  a*  M)» 
—  La  défense  des  parties  n'étail  pas  alera  l'^tliibutieii  d'une  pro» 
fessiee  spéciale;  le  patronat  étail  véritaUtowiera  une  iaséitulioii 
politique  quilse  oealbndaU  avec  Forgaeèsatieti  judldairedes  le« 
mains. 

te.  Leraquela  république,  étendant  au  loin  aa  domlnatian  el 
son  empire,  vit  8*augnaea^,  pav  i'elii^  de  sea  eeaquête,  le 
nombre  des  citoyens  ^  tars^ee  le  ^ystène  iégialalili  oe  f»  < 
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•8.  flestremurquabie,  d'allleafs,  qa^  cèté  de  cftstexies 
épêra  dans  des  lois  pu  règlaments  généraux ,  qui  régiaieot  les  aU 
tributioHS  pour  ainsi  dire  exlérieuiea  de  i'avocal ,  il  n'y  en  avait 
•ucun  qui  statuât  direclament  sur  l'orgaiiisaliou  même  du  bar- 
feau,  ni  sur  sa  discipline  iatérieiiFO.  C'est  que,  si  la  reunion  des 
avocats  formait  un  corps  légal  reconnu  de  tous  les  parlements , 
eite  ne  constituait  pas ,  du  naoin^ ,  une  corporation  proprement 
dite.  Aussi  ii'av»ieBt-il3  pas  éié  organisés ,  comme  cela  était  d'u- 
sage pour  toutes  \$8  corporations ,  par  lettres  patentes  du  prince. 
La  rémiion  pouvait  donc  se  pou  sidérer,  et  elle  se  considérait  en 
eliet,  comme  une  eompagale  libre ,  une  assof  talion  volontaire  de 
jurisconsultes  et  d'orateurs  qui  se  rapprochaient  sans  autre  motif 
d'union  que  eelui  qui  résultait  de  travaux ,  de  devpirset  de  senti- 
ments de  même  nature.  C'est  ce  qu'exprimait  notre  savant  col* 
lègue  M.  Dupin  ^tné,  dans  une  affaire  célèbre  (aff.  Parquin),qui 
est  rapportée  plus 'bas,  sous  le  n^  4S4,  «  Les  avocats,  disait  ce 
magistrat,  n'ont  Jamais  formé  une  corporaftV)»  ni  une  société  dans 
]^  sens  légal  qu'on  attache  ordinairement  à  ces  quatillcations. 
Ils  n -étaient  liés  entre  eux  que  par  l'exercice  d'un  même  ministère , 
par  une  qualité  commune ,  par  le  même  dévouement  à  la  défense 
de  leurs  concitoyens ,  parles  mêmes  devoirs  et  par  une  grande 
sévérité  à  maintenir  entre  eux  La  délicatesse  et  la  pureté  de  leurs 
maxifues.  »  C'est  aussi  ee  qu'expriment  les  anciens  auteurs 
(V.  Denisart,  v<>  Avocat  ,$  S ,  n<»  2;  et  Boucher  d'Argis ,  p.  214); 
et  ee  qui  était  établi  par  d'Aguesseau ,  dans  une  de  ses  lettres. 
«  Les  avocats,  disait-il,  ne  forment  point  un  corps  ou  une  société 
qui  mérite  véritablement  ce  nom-,  ils  ne  sont  liés  entre  eux  que 
par  l'exercice  d'ui)  même  ministère  :  ce  sont  plusieurs  sujets  qui 
se  destinent  également  à  la  défense  des  plaideurs  plutét  que  les 
membres  d'un  seul  corps,  si  l'on  prend  ce  mot  dans  sa  significa- 
tion la  plus  exacte.  Le  nopi  do  profession  ou  d'ordre  est  celui  qui 
exprime  le  mieux  la  condition  ou  l'état  des  avocats  *,  et  s'il  y  a 
une  espèce  de  discipline  établie  entre  eux  pour  l'honneur  et  la 
réputation  de  oet  ordre,  elle  n'est  que  l'effet  d'une  convention  vo- 
lontaire plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  publique ,  si  ce  n'est 
dans  les  matières  sur  lesquelles  il  y  a  des  règles  établies  soit  par 
les  erdopnancos  de  nés  rois ,  soit  par  les  arrêts  des  parlements; 
s^ils  ont  des  distinctions  Justement  aeqolses  par  leurs  talents  et 
par  lejir  capacité ,  ce  sent  des  prérogatives  attachées  k  la  pro- 
fession qu'ils  exercent,  plutôt  que  des  privilèges  accordés  par 
le  roi  à  un  corps  ou  à  une  communauté;  et  ils  en  Jouissent,  pour 
parler  le  langage  des  interprètes  du  droit,  non  ut  universi^  sed  ut 
finpu/t  »  (lettre  du  6  Janv.  1750,  t.  iO,  p.  515). 

1$9.  Mais,  ainsi  que  le  fait  pressentir  d'Aguesseau,  la  com- 
pagnie des  avocats  avait  elle-même  suppléé  au  silence  de  la  loi  rcla- 
liv^inent  à  l'organisation  même  du  tableau  et  à  sa  discipline  inté- 
rieure. 11  s'était  établi ,  à  cet  égard .  un  ordre  de  choses  qui  a 
existé  bien  plutôt  dans  la  tradition  que  dans  des  règlements  écrits, 
un  ordre  de  choses  qui  a  continué  et  qui  est  aujourd'hui  consacré 
en  partie  par  la  législation  et  dont  il  importe,  par  ces  motifs,  d'in- 
diquer les  foits  principaux. 

jiO.  De  tous  temps,  l'ordre  des  avocats  sentit  la  nécessité  de 
so  donner,  sinon  un  chef,  du  moins  un  représentant  qui  fût,  en 
méque  temps,  comme  ua  centre  de  réunion  pour  tous  les  con- 
frères. Delà,  ^institution  dy  b4ionoidr,  dont  la  dénomination  vint 
de  ce  que  l'avocat  choisi  portait  le  bâton  d'une  confrérie  que  les 
eempagnons  clercs  et  autres  procureurs  fréquentant  le  palais 
avalent  établie  en  1342.  La  participation  des  avocats  à  cette  con- 
frérie cessa  en  1789;  mais  la  dénomination  est  restée  :  c'est  celle 
qui  est  donnée  encore  aujourd'hui  à  l'avocat  choisi  par  ses  con- 
frères pour  être  placé  en  tète  du  tableau. 

Pans  les  premiers  temps ,  l'qrdre  des  avocats  prenait  pour  bâ- 
tonnier le  dnyep ,  c'est-à-dire  le  plus  ancien  d'après  le  rang  du 
lableav,  dont  l'usage  remontait,  eonmeon  l'a  vu  plus  haut,  à 
tfordennance  de  1327.  Mais,  plus  tard,  comme  le  doyen  se  trou- 
vait souvent  emjiéché  par  son  graqd  âge  de  veiller  aux  Intérêts 
de  la  compagnie  et  do  les  diriger,  on  reconnut  la  nécessité  de  pro- 
eéder  autrement.  La  non^lnation  fut  faite  par  les  anciens  avocats 
qui  avaient  rempli  les  fonctions  de  bâtonnier;  elle  eut  lieu  encore 
d'après  l'ancienneté ,  nais  ce  n'en  fut  pas  moins  un  choix  réel  et 
•Hedif,  eq  o^  que  lanomtnalien  était  faite  de  manière  à  ce  que 
thacup  ne  devait  pas  être  nécessairement  admis,  à  son  tour,  au 
Utre  de  bâtonuier  (V.  le  Nouv.  Denisart,  $  3,  n»  5).  La  fonction 


principale  du  MtMinier  consMaU  à  dfMser  le  laMaaii.  A 1 
tableau  était  déposé  loua  les  ans  au  9fMt  fin  pailiencptla  •  oui» 
à  la  Saint-Nicolas  d*été  :  ce  même  jour  on  donnait  mi  suBûeasev  w 
bâtonnier. 

Si .  Bien  que  l'ordre  des  avocats  ne  Mt  point  une  c^rpaniiM 
et  qu'il  n'eût  pas  besoin  de  délibératioa  «omuMine  peur  gérer 
ses  afl'aiFes ,  puisqu'il  n'en  avait  pas ,  pn  eoapread  que  la  néûea* 
site  di9  SA  réunir,  de  se  voir,  de  conférer  ensemble  ee  lateaU 
sentir  souvent,  soit  pour  l'admission  à&  nouveaux  Si^Hs,  fioii 
pour  tout  autre  lOiOtif .  Mais ,  comaie  le  npm^e  des  membuee  de 
l'ordre  s'était  considérablemept  accru ,  et  qo^  les  réunione  ciêaé- 
rajes  étalent  devenues  ainsi  fort  difficiles ,  on  prit»  en  4662 ,  le 
parti  de  se  distritwer  en  diUérentes  portions ,  (lacune  desquellce 
nommait  deux  avocats  quiXormaient,  ^vecles^ciensbiloiuiiers, 
un  comité  pour  les  opérations  ordinaires,  telles,  par  exiuii|i]fi,qiie 
la  rédaction  du  tableau.  Ce  comité,  dans  lequel  oo  voit  l'origine  du 
conseil  de  discipline ,  se  nommait  la  députalion.  à  eauee  du  dépttlé 
que  chaque  portion  de  l'ordre  y  envoyait. 

3V.  Chacune  do  ces  portions  de  l'ordre  avait,  aiiiiefois,  à 
Paris ,  et  conserva  longtemps ,  le  nom  de  bame^  qp'eiie  avait  reçu 
de  l'usage  où  étaient  ces  avocats  de  se  rassembler  au  palais  près 
des  différentes  boutiques  ou  bancs  qui  étaient  daps  la  grand'salle 
(salle  des  Pas-Perdus).  Les  avocats  se  trouvaient  ainsi  en  rappert 
les  uns  avec  les  autree ,  et  ceux  du  même  banc  nommaient  de 
concert  les  deux  députés  qu'ils  envoyaient  au  comité.  Mais ,  es 
1781 ,  on  s'aperçut  que  les  bancs  étaient  composés  d'un  nomtmi 
très-Inégal  d'avocats ,  en  telle  sorte  que ,  tandis  que  Tua ,  où 
venaient  s'asseoir  plus  de  pont  membres  de  Perdra,  n'avait  que 
deux  députés,  iin  autre,  qui  comptait  vingt  membres  à  peina, 
avait  aussi  ses  deux  députés.  Ce  fut  alors  que  Pmi  divisa  ie  ta« 
bleau  des  avocats  en  dix  fractions  égalée  qu'on  appela  colonnes. 
Chaque  colonne  eut  ses  assemblées  ou  conférences  parlieiilièree^ 
elle  nomrpait  les  deux  dépulés,  dont  lea  fenctiona  duraient  de» 
ans,  mais  de  telle  manière  quMl  y  en  eût  un,  le  phis  anden. 
remplacé  chaque  année.  Ces  députés  étaient  les  mandataires  de 
leurs  confrères;  ils  leur  rendaient  compte  de  cq  qui  se  passail 
à  la  députation ,  et  y  portaient  le  vœu  de  leur  colonne. 

S  8.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  Intéressées  pouvalMit,  ea 
réclamant  l'application  du  principe  fopdamenlal  de  llnetitoliea, 
appeler  à  Perdre  entier  des  décisions  prises  par  la  rénotoa  partie 
culière  du  comité  :  le  bâteoaier  était  tenu  aiera  de  convoquer  Pae« 
semblée  générale.  -^  V.  MU.  Dupia ,  Profession  d'avocat ,  t.  t , 
p.  6;s  ;  Daviel,  Ûbserv.  sur  Pord.  duSO  nev.  1819  ;  Mollet,  Hégire 
sur  la  profession  d*avocat,  p.  130. 

34.  Quelque  régulière  qu'elle  fût,  cette  organisation  a'eAtpas 
suffi  à  donner  à  la  compagnie  cette  autorité  et  eetéelat  qu'elle  ae« 
quit  à  Juste  titre  dans  ia  période  de  cinq  siècles  qui  séparent  l^t 
établissements  de saipt  Louis  de  la  révolution  française,  ai  une 
discipline  rigoureuse,  toujours  vigilante  contre Pincondul te  et iee 
abus,  ne  fût  venue  contenir  dans  le  devoir  tous  Iee  membres  de 
Pordre.  Les  avocats  sentirent  de  tout  temps  la  nécessité  de  fixer 
les  règles  de  cette  discipline  et  d'en  foire  te  complément  de  leur 
organisation.  De  tous  les  temps  aussi  ils  revendiquèrent  le  droit  de 
maintenir  intactes  les  règles  de  cette  discipline  et  d'en  faire  ex« 
elusivement  Papplioation.  Cette  indépendance,  dont  lis  nejouleeenl 
pas  aujourd'hui  (V.  infrà  les  sect.  5  et  6  de  ce  chapitre),  était  rc« 
connue  d'une  manière  à  peu  près  absolue  dans  Pétat  de  cliosei 
dont  nous  traçons  eu  ee  moment  ie  tableau.  C'est  ce  qa*ea  verra 
dans  les  observations  qui  vont  suivre. 

85.  Les  peines  disciplinaires  étaieat  :  la  réprimande  publique 
ou  à  huis  clos,  la  suspension  temporaire ,  la  resUtotien ,  la  ra« 
diatloB  du  tableau,  fin  outre  les  aveoate  admettaient,  cooime  onf 
ipesure  équivalente  à  la  radiatipn  infamante,  le  reCusde  eomnonU 
quer  avec  un  coqfrère  qui  se  rendait  indigne  de  levr  eetime.  Par 
pcstitution ,  oa  enlendail  la  remise  des  pièces  eu  d^beneraipca 
induement  perçus  )  et*quant  à  la  radiation ,  on  la  considérait  non 
pi^s  comme  un  jugement  proprement  dit,  nais  comme  vae  ceMure. 
n  Ce  n'est  pas  un  |ugemenl,  litron  dans  ie  Nouveau  Denlearl,  $3, 
n^  i  I ,  c'est  une  oeusore ,  et  comme  quelqu'HB  Pa  flirt  blea  rc* 
marqué,  la  censure  n*est  pas  la  même  eûose  qa'un  JugeaieBt.  Ot 
punit  le  crime ,  on  maintieni  les  moMirs;  c'est  la  loi  qui  iUl 
Pun  par  les  tribaiiaux ,  c'est  la  censure  qui  fait  Pautre  par  Popi- 
nion,  » 
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SA*  La  raâiatiOD  était  proBOBCée  par  le  oomité  )  toutefois  l'avo  • 
eat  rayé  du  tableau  pouvait  appeler  de  la  déeision  à  l'assemblée 
géoérale  de  Tordre ,  et  dans  ce  cas  il  avait  le  droit  de  récuser 
ceux  de  ses  confrères  qui  Ivi  étaient  justement  suspecte  (V*  le 
Koiiveau  Denisart,  loo.  cit*).  Nous  verrons  plu»  bas  si  ce  droit  de 
récusation  existe  encore  auiourd*iiui« 

3  7.  Mais  il  y  avait,  en  cas  de  radiation,  une  exception  à  Tom- 
Bipotenc^  de  Tordre  ;  c'était  d'ailleurs  la  seule  «  et  la  gravité  de 
le  peine  prononcée  en  avait  oiolivé  l'usage  :  c'est  que  l'avocat 
rayé  pevvaît  appeler  au  parlement  de  l'arrêté  par  lequel  l'assenv- 
IMée  générale  avait  maintenu  la  décision  du  comité*  Les  débals 
devenaient  publics  devant  la  grand'cbambre  du  parlement.  C'est 
akksl  que  les  cboses  se  passèrent  pour  Lioguet,  dont  la  radia- 
lie»  fat  maintenue  par  un  arrêt  du  parlement  du  29  mars  1775, 
et  (|tti  est  rapporté  dans  le  Nouveau  Denisart^  /oc.  cil.,  n**  13. 

89.  I>ii  reste,  l'usage  avait  également  fait  admettre  que, 
lorsque  dans  le  cours  d'une  année  un  avocat  faisait  une  faute 
Crave  qui  exigeait  la  radiaiion  sans  délai  du  tableau  ,  le  bàlon- 
BleF  et  Jeft  anciens  ^  après  que  la  raiMalion  avait  été  prononcée 
par  le  comité  ^  se  rendaient,  mène  dans  le  eas  où  il  n'y  avait 
pas  appel  de  la  part  de  l'avocat  jugé,  à  la  grand'chambrc ,  et  y 
eapesaient  le  fait  et  lés  motifs  de  la  radiation ,  sur  quoi  il  inter- 
irenait arrêt  qui  portail  que  «  tel  serait  et  demeurerait  rayé  du 
tableau  des  avocats  étant  au  greffe.  »  Maie  ce  n'était  là  qu'une 
nesure  de  feime  qui  n'altérait  en  aucune  manière  l'omnipotence 
de  Tordre;  la  nécessité  n'en  avait  été  admise  que  parce  que  le 
greffier  ne  peuva>t  effectuer  une  radiation  sur  un  acte  déposé  à 
son  greffe,  et  qiu'il  falkatt  un  arrêt  ^ui  Py  autorisât;  aussi  les 
gens  du  roi  s'empressaient-ile  dans  ces  circonstances  d'adhérer 
à  la  mesure  disciplinaire  dont  l'ordre  avait  pris  lui-n^me  l'initia- 
Uve«  —  Ajoutons  d'ailleurs  que  le  parlement  n'avait  à  intervenir 
que  pour  ia  radiation  qui  était  opérée  dans  le  cours  de  l'an- 
née* La  prati^oe  avail  établi  un  autre  noode  de  radiation ,  qui 
eenslstait  à  ne  pas  orettre  sur  le  tableau ,  qui  était  refait  chaque 
année»  l'avoeat  dent  la  conduite  avait  été  répréhensible^  Le  mo- 
tif même  gui ,  dan»  le  cas  précédent,  expliquait  l'intervention  du 
parlement,  fait  sufiisamiiieni  pressentir  que ,  dans  celui-ci ,  cette 
intervention  n'étaii  pas  nécessaires  Le  tableau  était  déposé  au 
greffe  saoa  le  nom  de  l'avocat  que  sea  coni^rères  avaient  sup- 
primé ,  et  ii  n'était  paâ  donné  avis  autrement  aux  magistrate  de  ia 
radiation  pronoBcéo^ 

99*  La  radiation  ^pouyait  avoir  pour  cause  noi^seBlement 
i'ineondnile  de  l'avoeat,  mais  encore  l'incompatibilité  d'une  fonc- 
tion qu'If  aurait  remplie ,  ou  d'un  office  qu'il  aurait  occupé  avec 
les  devoirs  de  sa  profession'.  La  profession  d'avocat  était  en  géné- 
ral incompatible  avec  toute  profession  qui  pouvait  faire  l'occu- 
pation ei^itale  d'un  homme;  elle  l'était  avec  les  charges  érigées 
on  litre  d'offieev elle  l'était  avec  les  places  qui  rendaient  subalterne 
et  anx^ueUea  il  y  avaU  des  gages  attachés.  —  V.  le  Nouveau 
Denfsarti  lea^  ctl.^  $  8 ,  n*>  i  ^  V^  aussi^  infràf  la  eecVion ,  3  du 
présent  cliapitre# 

40«  Une  autre  cause  de  radiatiOHy  eiv  ee  qui  concerne  du  moins 
lea  avocats  au  parlement  de  Paris  ^consistait  dans  la  demande  for- 
mée en  Justice  par  un  avocat  contre  son  client  pour  en  avoir  des 
lionorairea«  Les  avocats  regardaient  le»  honoraires  qu'on  leur  re- 
metlaR  comme  une  marque  de  reconnaissance  que  leur  client  de- 
vait lui^nêmo  ai4)itrer«  Mais  différents  en  cela  des  avocats  de 
Tancionne  Grèce  et  de  Rome  dan» les  derniers  tempe  (V«  $uprà, 
n^*iÀ  et  i8}yils  n'avaient  et  ne  voulaient  »voif  aucune  action 
contre  leurs  clients.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas,  si  le  client  man- 
4ioait  à  la  reconnaissance ,  former  une  demande  en  justice  sans 
a'expoeer  à  la  radiation.  H»  ne  pouvaient  même  pas  retenir  sous 
ne  pfétexte  les  pièces  qu'on  leur  avait  conOées)  il»  pouvaient 
joutement  refuser  de  donner  leur  travail 

Par  suite  de  cette  manière  de  penser  ^  les  avocats  ne  donnaient 
amais  quittance  des  honoraires  qu'ils  auraient  reçue.  Quelquefois 
on  tenta  de  leur  imposer ,  à  Paris ,  iii  l'exemple  de  la  pratique 
auivie  dans  le  ressort  de  quelque»  parlements ,  la  nécessité  de 
mettre  leur  idvU  au  bas  de  leur  travaiU  Âlaie  ils  refusèrent 
loujouA  de  se  soumettre  à  cette  obligation ,  la  regardant  comme 
contraire  i  la  noblesse  de  leur  profession.  L'ordonnance  de 
Blois,  entre  autres,  resta  sans  exécution  dans  la  disposition  par  la- 
quelle  elle  pro0<îrivait  aux  avocats  «  d'escrû-e  et  parapher  de  leur 
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main  ce  qu'il»  avaient  reçu  pour  leur  salaire,  etce^  sous  peine 
de  concussion  (art.  i61)<  m  Vainement  le  parlement  de  Paris, 
provoqué  par  Sully,  rendit-il  en  i602  un  arrêt  pour  ordonner 
que  la  disposition  serait  exécutée.  Les  avocats  se  réunirent  an 
nombre  do  trois  cent  sept,  et  résolurent  tous  de  renoncer  à  leur 
profession.  Le  cours  de  la  justice  ayant  été  interrompui  Henri  IV 
intervint,  et,  confirmant  l'arrêt  peur  la  forme ^  il  rétablit 
les  avocats  dans  leurs  fonctions  par  lettres  patentes  du  23  mal 
1603,  et  les  autorisa  k  les  exercer  comme  ils  faisaient  aupara- 
vant^ 

4t.  Ces  règles  sur  la  discipline  ne  s'appliquaient  pa»  d'une 
manière  aussi  absolue  aux  avocats  des  tribunaux  inférieurs.  Ils 
avaient  aussi  personnellement  la  discipline  sur  les  membres  de 
leur  collège;  mais  elle  n'était  pas  aussi  libre,  en  ce  qu'ils  l'exer- 
çaieni  sauf  appel  au  parlement» 

Du  reste,  il  était  de  règle  invariable,  même  dans  ces  tribunaux, 
que  les  juges  inférieurs  ne  devaient  jamais  intervenir  dans  les 
questions  sur  l'état  des  avocats.  Cette  maxime  a  été  attestée  plu- 
sieurs fois  par  M.  Séguier ,  dans  ses  plaidoyers.  On  la  trouve 
exprimée  notamment  par  ce  magistrat^  dans  la  cause  d'un  avocat 
de  Vie  jugée  en  1778  ou  1779.  M.  Séguier  y  faisait  remarquer 
que  cet  avocat  avait  eu  tort  de  se  pourvoir  devant  le»  premiers 
juges  contre  les  avocats  quis'opposaientàsa  réception, soit  parce 
que  la  cour  pouvait  seule  connaître  do  sa  prétention,  soit  parée 
que  c'était  vis-à-vis  du  ministère  public  et  non  contre  le»  avocat» 
qu'il  aurait  dû  diriger  son  action^ — V.  lo  Nouv#  Denisapt^/oo«ctl4, 
S4,rf»M  et». 

Telle  était,  dans  son  ensemble ,  la  constitution  dobarreai 
français  lorsque  survint  la  révolution  de  1789/ 

JL)9.  Les  législateur»  de  cette  époque^  qni  dépassèrent  si  sou- 
vent la  limite  qu'ils  voulaient  alleindrej  trouvèrent  l'ordre  dos 
avocats  surleur  passage.  Oubliant  trop  facilement  qihe  la  nalni^e 
elie-ménris  a  souvent  tracé  une  séparation  large  et  profonde  entre 
des  choses  auAquelles  eiie  a  donné  parfois  une  ressemblance  ei- 
térieure,  ils  frappèrent  cet  ordre  delà  même  arme  dont  il»  s'étaient 
servis  pour  abattre  sur  le  sol  de  la  France  ces  nombreuse»  corpo- 
rations qui,  au  milieu  des  privilèges  de  toute  espèce  y  arrêtaient 
le  développement  des  facultés  nH)rales  et  industrielle».  L'ordre 
des  avocat»  fut  donc  supprimé  ;  mais  il  est  remarquable  que 
l'abolition  no  fut  prononcée  qu'implicitement.  Elle  Péaulle  i  en 
effet,  de  l'art«  18  du  décret  du  3-1 1  sept.  1790 ,  disposition  dans 
laquelle  l'assemblée  constituante^  s'oceupant  du  costume  des 
>ugeSf  commissaires  du  roi,  greffiers  et  huissiers^  ajoutait  dans 
80»  dernier  paragraplie  :  «  les  hommes  de  loi/  ci-devanl  appelés 
avocats,  ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation^  n'auront  aucun 
costume  particulier  dans  leurs  fonction».  » 

é9.  On  a  remarqué  que  l'assemblée  constituante  renfermait 
alor»  dans  oon  sein  sept  membres  qui  faisaient  partie  du  barreau 
de  Paris  :  Tronchet,  Target,  Camus ^Treilhard,  Martineau,  et  le 
bâtonnier,  alors  en  exercice,  Samson;ona  de  plu»  fait  ia  re- 
marque que  l'assemblée  était  alors  présidée  par  TtKMHret^  avocat 
au  parlement  de  Rouen.  Gomment  sefaitril^  d'après  cela»  que  l'on 
cherche  en  vain,  dan»  les  discussions  qui  précédèrenil  la  loi^  une 
seule  voix  qui  se  soit  élevée  pour  défendre  la  compagnie  des  avo- 
cats, menacée  dans  son  existence?  Quelques  auteurs  ont  trouvé 
rexpl>ication  de  ce  fait  dans  un  sacrifice  fait  par  le»  avocats  emt- 
mômes  à  la  gloire  et  au  renom  de  leur  profession.  Foarnel  ra* 
conte  f  en  effet ,  que  les  avocats  s'abstinrent  de  parler  contre  la 
mesure,  ou  piulèt  qu'ils  y  adhérèrent  par  un  dévouement  exalté 
pour  la  gloire  et  la  mémoire  do  la  profes^on  d'avocate  Voyant 
que  l'abolUion  des  fihciennes  cours  souveraines  allait  livrer  l'ad* 
ininislration  de  la  justice  à  une  multitude  de  petits  tribunaux ,  et 
par  suite  disséminer  les  avocats  autour  de  ces  juridictions  infé- 
rieures, ils  craignirent  queraacienordre  n'y  perditatfssi  sa  gmsh 
deur  et  sa  dignité  (V.  t^  2  y  p#  5  te).  On  rapporte  même  que  les 
avocats  députés  ayant  eommijniqiaé  à  plusieurs  avocat»  do  Parie 
la  perplexité  du  comité ,  et  ayant  demandé  une  opinion  écriie  • 
cetleopinion  fut  rédrgée  par  MM.  BonnairoetDelacroix-FrainviUo, 
en  ces  termes  :  «  On  doit  nous  eoneidéror  sous  deux  rapporté  : 
sous  celui  d'avocats  et  sous  celui  d'avocats  ,<»i«  parlement,  La 
dissolution  du  parlement  non»  enlève  celni-cl.  A  l'égard  du  pre- 
mier, Il  ne  pourrait  être  de  quelque  prix  cipn'auiant  qu'il  y  aurait 
encore  des  cours  souveraine»,  où  noo»  traasporterion»  notre  non2| 
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nos  altrlbnt5  et  nos  prérogatives  ;  mais  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  ne  laisse  pas  de  place  à  de  pareilles  cours.  On  n'y  con- 
naît que  des  tribunaux  chélifs  de  première  instance ,  qui  se  re- 
layent les  uns  les  autres  pour  les  causes  d'appel.  Ce  seront  ces 
tribunau't*  qui  donneront  l'investiture  de  la  qualité  d'avocats.  Or, 
ebacun  de  ces  nombreux  tribunaux  qui  couvriront  la  surface  de 
la  France  deviendra  le  foyer  d'un  nouveau  barreau.  — Ces  bar- 
reaux seront  meublés  d'une  quantité  prodigieuse  d'hommes  qui , 
sans  aucune  idée  de  nos  principes  et  de  noire  discipline,  aviliront 
nos  fonctions  honorables ,  et  les  dégraderont  de  leur  noblesse. 
Cependant  ces  mêmes  hommes  s'obstineront  à  s'honorer  du  nom 
d'avocat ,  ils  eu  usurperont  la  décoration  ,  ils  voudront  aussi 
former  un  ordre,  et  le  public,  abusé  par  la  similitude  du  nom  , 
et  qui ,  dans  sa  malignilé  naturelle,  est  toujours  porté  i  généra- 
liser ses  imputations,  confondra  ces  avocats  de  circonstance  avec 
ceux  de  l'ancien  régime.  Le  seul  moyen  d'échapper  à  cette  pos/c- 
rtM  dangereuse  est  de  supprimer  sur-le-cliamp  la  déuorainaliou 
d'avocat,  d'ordre,  et  les  attributs  qui  en  dépendent  :  qu'il  n'y  ait 
plus  d'avocats  dès  que  nous  aurons  cessé  de  l'être.  —  Seuls  dé- 
positaires de  ce  noble  étal ,  ne  souffrons  pas  qu'il  soit  altéré  en 
passant  dans  des  mains  qui  le  flétriraient  ;  ne  nous  donnons  pas 
des  successeurs  indignes  de  nous  -,  exterminons  nous-mêmes  l'ob- 
jet do  notre  affection,  plutôt  que  de  le  livrer  aux  outrages  et  aux 
affronts.»  —  V.  les  Mémoires  d'un  avocat. 

Ces  considérations ,  quelque  peu  ambitieuses  ,  ont  pu  être  ad- 
mises par  quelques  membres  du  barreau.  Mais  il  est  permis  de 
douter  que  les  avocats  députés  les  aient  tous  accueillies.  Il  ne  dut 
pas  échapper  à  leur  intelligence  que  c'était  s'exagérer  beaucoup 
le  péril  que  de  craindre  l'abaissement  de  leur  profession  libérale 
par  cela  seul  que  l'exercice  allait  s'en  trouver  transporté  devant 
d'autres  magistrats.  SI  donc  ils  gardèrent  le  silence,  on  peut 
très-raisonnablement  supposer  qu'à  ce  moment  de  crise  où  tout 
l'effort  se  portait  contre  toute  institution  qui  avait  l'apparence 
d'un  piivilége,  ils  n'eurent  pas  l'espoir  de  faire  comprendre  à 
l'assemblée  tout  ce  qu'il  y  avait,  sous  ce  rapport,  de  différence 
entre  les  corporations  déjà  supprimées  et  l'institution  du  barreau. 
— Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  des  avocats  disparut  avec  les  parle- 
ments dont  il  avait  toujours  partagé  les  travaux. 

4JL.  Mais  an  milieu  des  ruines  que  la  législature  accumulait 
autour  d'elle,  et  en  présence  du  dédale  nouveau  qu'elle  édifiait  sur 
ces  ruines,  il  était  dilBcile  qu'on  ne  sentît  pas  la  nécessité  de  re- 
cpurir  aux  lumières  de  ces  hommes  qui  avaient  passé  leur  vie  à 
l'étude  des  lois.  Aussi ,  reparurent-ils  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Quelques  mois  à  peine  après  la  suppression  des  avocats, 
cette  dénomination  nouvelle  faisait  son  apparition  dans  les  dis- 
cussions de  l'assemblée  constituante.  «  Heureux,  disait  le  rappor- 
teur du  comité  de  législation ,  à  la  séance  du  15  déc.  1700,  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protecteur 
de  ses  semblables ,  et  à  exercer  le  plus  noble  des  ministères.  Tels 
seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonctions  étant  essentielle- 
ment gratuites  aux  yeux  de  la  loi ,  ils  ne  pourront  rien  exiger,  ni 
réclamer  aucune  taxe  pour  le  prix  de  leurs  soins.  Les  ci-devants 
avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places  de  juges  ou  d'hommes 
de  loi  pourront  suivre  cette  belle  carrière.  Elle  les  ramène  à  leur 
inslilulion  primitive,  et  l'éloquence,  consacrée  à  la  défense  des 
citoyens  ,  montrera  d'avance  à  la  nation  les  hommes  qui  doivent 
soutenir  ses  droits  dans  l'assemblée  des  législateurs.  »  La  loi 
confirma  ces  conclusions;  l'art.  4 du  décret  du  15  déc.  1790  porto 
en  cflet  :  «  Les  parties  auront  toujours  le  droit  de  se  défendre 
elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'emprunter  le  minis- 
tère d'un  défenseur  officieux  pour  leur  défense ,  soit  verbale,  soit 
par  écrit.  >» 

45.  Il  convient  d'ajouter  cependant  que  les  défenseurs  offi- 
cieux vaquèrent  séparément  à  leur  office,  et  que,  loin  de  rappe- 
ler l'ancienne  constitution  du  barreau,  ils  se  présentèrent  comme 
simples  mandataires  des  parties ,  sans  aucun  lien  qui  les  unît 
entre  eux  et  sans  aucun  droit  de  discipline  les  uns  à  l'égard  des 
autres  (Y.  M.  Dupin  aine,  dans  son  édition  des  Lettres  de  Camus 
sur  la  profession  d'avocat,  t.  1 ,  p.  128).  —  En  outre,  à  part  le 
fertificatde  civisme  que  la  convention  exigea  des  défenseurs  offi- 
cieux, la  loi  ne  leur  demandait  aucune  justification  de  moralité, 
m  cune  preuve  d'aptitude.  Et  d'un  autre  côté,  la  suppression  des 
écoles  de  droit,  presque  contemporaine  de  la  dissolution  da  bar- 


reau ,  n'avait  pas  permis  de  répare^  les  pertes  que  le  tempe  et 
l'œuvre  révolutionnaire  avaient  fait  éprouver,  en  sorte  que,  s'il 
existait  encore  des  sujets  qui  prêtaient  aux  citoyens  le  secours  de 
leur  parole,  dépourvus  qu'ils  étaient  de  notions  théoriques  et  de 
la  science  du  droit,  ils  ne  rappelaient  en  aucune  manière  cet  éclat 
qu'avaient  eu  les  anciens  avocats  organisés  et  constitués  en  com- 
pagnie. 

Jie.  Pins  que  personne ,  l'homme  qui  présidait  alors  am  des- 
tinées de  la  France  dut  apercevoir  les  dangers  de  cet  état  de 
choses.  Le  rétablissement  des  écoles,  et  la  nécessité  de  purger  le 
barreau  d'une  foule  de  gens  d'affaires  auxquels  la  lot  nouvelle 
ouvrait  l'accès  des  tribunaux ,  se  liaient,  d'ailleurs,  à  cet  ensem- 
ble de  la  législation,  à  cette  administration  d'une  bonne  Justice, 
œuvres  régénératrices  qu'il  méditait  alors.  La  lot  du  22  vent. 
an  12  (15  mars  1804)  vint  donc  rétablir  les  écoles  de  droit;  et 
dans  cette  loi  même  il  fut  prescrit  de  former  le  tableau  des  avo- 
cats près  de  chaque  tribunal.  Toutefois,  l'ancienne  indépendance 
dont  tes  avocats  avaient  joui  ne  leur  était  pas  rendue  encore;  le 
gouvernement  se  réservait,  art.  38 ,  n«  7 ,  «  de  pourvoir  par  des 
règlements  d'administration  publique  à  l'exécution  de  la  loi,  mh 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  formation  du  tableau  et  la  disci- 
pline du  barreau.  »  Un  décret  du  2  nivôse  précédent  avait  dis- 
posé, par  l'art.  6 ,  que  «  aux  audiences  de  tous  les  tribunaux  y  les 
gens  de  loi  et  les  avoués  porteraient  la  toge  de  laine,  fermée  par- 
devant  à  manches  larges;  toque  noire;  cravate  pareille  à  celle 
des  juges;  cheveux  longs  ou  ronds.  » 

49.  Cependant  l'ordre  des  avocats  n'était  pas  encore  rétabli  ; 
la  loi  de  ventôse  an  2  rendit  aux  avocats  leur  titre,  sans  doute; 
mais  ceux-ci  ne  considérèrent  cette  restitution  que  comme  un  bien- 
fait illusoire ,  tant  que  la  promesse  contenue  dans  cette  même  lot 
ne  fut  pas  réalisée  :  à  leurs  yeux,  de  l'exécution  de  la  mesure  pro- 
mise, et  dont  l'urgence  était  généralement  reconnue,  devait  dater 
la  régénération  de  l'ordre  et  son  véritable  rétablissement.  Telle 
était  l'opinion  des  avocats  eux-mêmes,  et  M.  ie  procureur  géné- 
ral Dupin  en  a  rappelé,  dans  le  réquisitoire  déjà  cité  ,  une  preuve 
décisive.  «  En  septembre  1806,  disait  ce  magistrat,  deux  ans 
après  la  loi  du  22  vent,  an  42 ,  le  plus  savant  avocat  de  cette 
époque,  M.  Ferey,  fit  son  testament;  une  des  clauses  était  ainsi 
conçue  :  Je  donne  et  lègue,  sous  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment, à  l'ordre  des  avocats,  sous  quelque  nom  que  sa  mi4^^ 
l'empereur  et  roi  jugera  à  propos  de  le  rétablir,  les  livres  de 
droit  que  j'ai  à  Paris....  —  M.  Ferey  mourut  le  5  juill.  4807  ;  et 
son  testament  ne  put  alors  recevoir  son  exécution,  puisque  l'ordre 
des  avocats  n'était  pas  encore  rétabli. 

»  Trois  ans  après ,  le  5  fév.  1810 ,  l'éloge  de  ce  vertueux  et 
docte  jurisconsulte  fut  prononcé  par  M.  Bellart,  dans  la  biblio- 
thèque du  lycée  Charlemagne ,  après  le  service  que  les  avocats 
firent  célébrer  dans  l'église  Saint-Paul.  —  L'archicbancelier  Cam- 
bacé/ès ,  toujours  heureux  de  rappeler  qu'il  avait  été  avocat,  pré- 
sidait à  cette  cérémonie.  L'orateur  rappela  dans  son  discours  le 
souvenir  de  l'ancien  établissement  connu  sous  le  titre  de  Biblio- 
thèque des  avocats,  et  des  célèbres  conférences  où  les  Jeunes 
gens  venaient  se  former  par  les  leçons  et  par  l'exemple  des 
anciens. 

»  M.  Ferey,  dit-il  ensuite,  regrettait  cet  établissement  détruit 
par  la  révolution;  sa  passion  était  de  le  relever.  Par  son  testa- 
ment ,  il  nous  le  rend  autant  que  cela  fut  en  lui.  Il  a  fait  davan- 
tage en  soumettant ,  comme  il  le  devait,  à  l'approbation  du  sou- 
verain ,  le  legs  dont  il  gratifiait  l'ordre  des  avocats ,  «  soue 
quelque  nom ,  dit-il  dans  son  testament ,  qu'il  plaise  à  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  de  le  rétablir;  »  il  a  déposé  ainsi  aux  pieds  du 
monarque  qui  l'honora  de  ses  bontés  le  vœu  d'en  obtenir,  à  ses 
derniers  moments ,  une  de  plus  dans  le  rétablissement  de  l'ordre 
dont  il  conserva  soigneusement  les  maximes.  —  Dernières  pa- 
roles d'un  mourant,  s'écriait  le  panégyriste,  vous  ne  serex  pas 
oubliées  !  Celui  qui ,  veillant  avec  sollicitude  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'harmonie  sociale ,  a  déjà  rétabli  la  discipline  dans  va 
grand  nombre  de  professions  diverses  ,  jettera ,  quand  le  temps 
en  sera  venu ,  un  coup  d'œil  sur  la  nôtre.  Elle  n'est  pas  Indigne 
du  héros,  puisqu'il  aime  la  gloire,  ni  du  regard  du  légftlatenr» 
puisqu'elle  est  consacrée  au  culte  des  lois.  Le  vœu  de  M.  Fe« 
rey ,  auquel  nous  osons  Joindre  le  nôtre,  sera  exaucé.  » 
49.  Ce  vœu  fut  exaucé^  en  effet;  dans  lam^me  année  parut 
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le  ïlécrel  du  il  déc.  iSlO  (1) ,  contenant  règlement  sur  Texerçice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  Ce  ne  fut 

(1)  14  déc.  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  Texcrcice  do  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau. 

Napoléon  ,  etc.  —  Lorsque  nous  nous  occupions  de  l'organisation  de 
Perdre  judiciaire  et  des  moyens  d'assurer  à  nos  cours  la  haute  considéra- 
tion qui  leur  est  due ,  une  profession  dont  l'eierdce  influe  puissamment 
sur  la  distribution  de  la  justice  a  fiié  nos  regards;  nous  avons  en  consé- 
quence ordonné,  par  la  loi  du  22  vent,  an  12,  le  rétablissement  du  tableau 
des  avocats ,  comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  la  pro- 
bité, la  délicatesse,  le  désintéressement,  le  désir  de  la  conciliation,  rameur 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle  éclairé  pour  les  faibles  et  les  opprimés, 
bases  essentielles  Je  leur  état.  —  Rn  retraçant  aujourd'fiui  les  règles  de 
cette  discipline  salutaire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les 
beaux  jours  du  barreau ,  il  convient  d'assurer  en  même  temps  à  la  magis- 
trature la  surveillance  qui  doit  naturellement  lui  appartenir  sur  une  pro- 
fes?(ion  qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  :  nous  aurons  ainsi  garanti 
la  liberté ,  et  la  noblesse  de  la  profession  d^avocat,  en  posant  les  bornes 
q4ii  doivent  la  séparer  de  la  licence  et  de  Tinsubordination.  ■—  A  ces 
causes ,  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  notre 
conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Titre  1.  —  Digpotition»  générales* 

Art.  1*  En  exécution  de  Tart.  29  de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et 
de  nos  tribunaux  de  première  instance. 

S.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excèdent  le  nombre  de  vingt ,  il 
•era  formé  un  conseil  pour  leur  discipline. 

Titre  2.  —  Du  tableau  de»  avocats  et  de  leur  réception  et  inscription. 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales ,  il  n'y  aura  qu'un 
seul  et  mémo  tableau ,  et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  avocats. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  première  formation  des  tableaux  par  les  prési- 
dents et  procureurs  généraux  de  nos  cours  impériales  ,  et ,  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  point  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procureurs  im- 
périaux de  tribunaux  de  première  instance.  Les  uns  et  les  autres  se  feront 
assister,  et  prendront  l'avis  de  six  anciens  avocats ,  dans  les  lieux  où  il 
•'en  trouve  plus  de  vingt ,  et  de  trois  dans  les  autres  lieux. 

5.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des  tableaux,  à  la  date 
de  leurs  titres  ou  réceptions ,  tous  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  22 
vent,  au  12,  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat,  pourvu  néanmoins 
qu'il  y  ait  des  renseignements  satisfaisants  sur  leurs  capacité ,  probité , 
délicatesse ,  bonne  vie  et  mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre 
grand  juge ,  ministre  de  la  justice,  et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

7.  A  la  première  audience  qui  suivra  Tinstallation  des  cours  impériales, 
tous  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  prêteront  individuellement  le  ser- 
ment prescrit  par  Tart.  14  ci-dessous.  —  Les  avocats  qui  n'auraient  pu 
se  trouvef  à  cette  audience  auront  le  délai  d'un  mois  pour  se  présenter 
et  prêter  le  serment  à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Chaque  année ,  après  la  rentrée  des  cours  et  des  tribunaux ,  les  ta- 
bleaux seront  réimprimés  avec  les  additions  et  changements  que  les  évé- 
nements auront  rendus  nécessaires. 

9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  formeront  seuls  l'ordre  des 
avocats. 

10.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  une  sour  impériale  seront 
admis  h  plaider  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort.  —  Ceux 
qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de  première  instance  plaideront  de- 
vant la  cour  criminelle  et  devant  les  tribunaux  de  tout  le  département.  — 
Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins,  avec  la  permission  de  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice ,  aller  plaider  hors  du  ressort  do  la  cour 
impériale  ou  du  département  où  ils  sont  inscrits. 

11.  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  près  des  tribunaux 
de  première  instance  y  auront  rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau 
de  la  cour  impériale. 

12.  A  l'avenir,  il  sera  nécessaire ,  pour  être  inscrit  au  tableau  des  avo- 
cats près  d'une  cour  impériale ,  d'avoir  prêté  serment  et  fait  trois  ans  de 
sl^e  près  l'une  desdites  cours ,  et ,  pour  être  inscrit  au  tableau  près  d'un 
tribunal  de  première  instance ,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant 
l'un  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Le  stage  |)eut  être  fait  en  di- 
Terses  cours  ou  tribunaux,  mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de 
crois  mois. 

13.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus  avocats  se  présente- 
ront à  notre  procureur  général  au  parquet  ;  ils  lui  exhiberont  leur  diplôme 
de  licence  et  le  certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit,  délivré 
conformément  à  l'art.  52  de  notre  décret  du  4  complémentaire  an  13. 

14.  La  réception  aura  lieu  à  Taudience  publique,  sur  la  présentation 
d'un  ancien  avocat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  le  récipien- 
daire y  prêtera  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitu- 
tions de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  publier  de 
contraire  aux  lois,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de 
IPÉlat  et  à  la  paix  publique  ;. de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tri- 


pas  chose  facile  que  d'obtenir  c«  décret  du  chef  du  gouvernement 
impérial.  S'il  avait  senti  la  nécessité  d'épurer  le  barreau,  d'en 

bunaux  et  aux  autorités  publiques;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune 
cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  &me  et  conscience.  »  —  Le  gref- 
fier dressera  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  ;  et  il  certifiera  au  dos  du  diplôme  la  réception ,  ainsi  que  la  presta- 
tion de  serment. 

15.  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  assidue  aux  audiences  sera 
faite  par  un  certificat  délivré  par, le  conseil  de  discipline;  et  là  où  il  n'y 
en  aura  point ,  par  notre  procureur. 

16.  Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage ,  plaider  les  causes  qui 
leur  seront  confiées. 

17.  Les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé  pendant  plus  de  trois  ans, 
voudront  quitter  leur  état  et  prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du 
stage,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titre  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  :  l*'  avec  toutes  les  places 
de  Tordre  judiciaire,  excepté  celle  de  suppléant  ;  2°  avec  les  fonctions  do 
préfet  et  de  sous-préfet;  3°  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ; 
4*»  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptable;  5"  avec  toute  es- 
pèce de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le  métier  d'ageni 
d'affaires. 

Titre  3.  —  De»  conseils  de  discipline. 
.  19.  Les  conseils  de  discipline  seronX  formés  de  la  manière  suivante  : 
l'ordre  des  avocats  sera  convoqué  par  le  bâtonnier  et  nommera,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  et  présents ,  un 
nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de  discipline.  Ces  candidats 
seront  toujours  choisis  parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordr*  du 
tableau.  —  Cette  liste  de  candidats  sera  transmise  par  le  bâtonnier  h  notre 
procureur  général  près  nos  cours ,  lequel  nommera  sur  la  liste  les  membres 
du  conseil  de  discipline  au  nombre  déterminé  ci-après. 

20.  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au-dessus ,  tes  conseils  se* 
ront  composés  de  quinze  membres.  —  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le 
nombre  des  avocats  est  de  cinquante  ou  au-dessus;  de  sept,  si  les  avo- 
cats sont  au  nombre  de  trente  ou  plus;  de  cinq,  si  le  nombre  des  avocats 
est  au-dessous  de  trente. —  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

21.  Notre  procureur  général  nommera,  parmi  les  membres  du  conseil, 
un  bâtonnier  qui  sera  le  chef  de  Tordre  et  présidera  à  l'assemblée  générale 
des  avocats ,  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nommer  les  conseils  de  discipline. 
^—L'assemblée  générale  no  pourra  être  convoquée  et  réunie  que  de  l'agré- 
ment de  notre  procureur  général. 

22.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque  année  judi- 
ciaire, pour  commencer  leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux.  —  Le 
membre  du  conseil  dernier  inscrit  au  tableau  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil  et  de  Tordre. 

23.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé  de  veiller  à  la  conservation  de 
Thonneur  de  l'ordre  des  avocats;  de  maintenir  les  principes  de  probité  et 
de  délicatesse,  qui  font  la  base  de  leur  profession;  de  réprimer  ou  faire 
punir,  par  voie  de  discipline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice 
de  Taction  des  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  — 11  portera  une  attention  parti* 
culière  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  avocats  oui  feront  leur 
stage;  il  pourra,  dans  le  cas  d'inexactitude  habituelle  ou  d^inconduite  no- 
toire, prolonger  d'une  année  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser  Tad- 
mission  au  tableau. 

24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  défense  des  indigents  par 
l'établissement  d'un  bureau  do  consultation  gratuite ,  qui  se  tiendra  une 
fois  par  semaine.  —  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seront  par 
lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  conseil  de  discipline,  qui  les  distribuera 
aux  avocats  par  tour  de  rôle.  —  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus 
grande  attention  à  ces  consultations ,  afin  qu'elles  ne  servent  point  &  vexer 
des  tiers  qui  ne  pourraient ,  par  la  suite ,  être  remboursés  des  frais  de 
Tinstance.  —  Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre 
exactement  les  assemblées  du  bureau  de  consultation.  —  Chargeons  ex- 
pressément nos  procureurs  de  veiller  spécialement  â  Texécution  de  cet  ar- 
ticle ,  et  d'indiquer  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des  avo- 
cats qui  devront  se  rendre  à  Tassemblée  du  bureau,  en  observant,  autant 
que  faire  se  pourra,  de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

25.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  avertir, 
censurer,  réprimander,  interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
une  année ,  exclure  ou  rayer  du  tableau. 

26.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit  d'avertir,  censurer  ou 
réprimander  qu'après  avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

27.  Il  ne  pourra  prononcer  Tinterdiction  qu'après  avoir  entendu  ouap> 
pelé  au  moins  deux  fois ,  â  huit  jours  d'intervalle ,  Tavocat  inculpé. 

28.  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave,  qui  paraisse  exiger  qu'il  soit 
rayé  du  tableau,  le  conseil  de  discipline  ne  prononcera  qu'après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  Tavocat 
inculpé,  qui  pourra  demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier;  ce 
délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 

29.  L^avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du  tableau  pourra 
se  pourvoir,  si  bon  lui  semble ,  &  la  cour  impériale  par  la  voie  de  Tappel. 
—  Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau,  si  Tavocat  rayé  ne  se  pourvoit 
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éloigner  cenx  que  les  lots  révolntionnaires  y  avaient  fait  entrer  et 
de  fortiQer  les  éludes  de  ceux  qui  allaient  entrer  dans  cette  belle 
carrière,  il  ne  redoutait  pas  moins  la  reconstitution  d*une  com- 
pagnie qui  avait  eu  tant  d'éclat  sous  l'ancienne  monarchie ,  et 
dont  les  membres  encore  vivants  avalent  conservé  les  traditions 
indépendantes.  L'on  s'explique  ainsi  comment  sept  années  s'écou- 
lèrent entre  la  loi  de  l'an  12  et  le  décret  de  1810  qui  réalisa  la 
promesse  contenue  dans  la  loi.  Du  reste,  plusieurs  projets  furent 
préparés  pendant  cet  intervalle;  l'empereur  ne  les  trouvait  Jamais 
assez  sévères.  Comme  le  dit  encore  M.  Dupin  (  V.  Profession  d'a- 
vocat, t.  1,  p.  132 ,  140  et  suiv. ,  et  le  réquisitoire  précité),  une 
lettre  adressée  par  Napoléon  à  Cambacérès,  et  trouvée  dans  les 
papiers  de  ce  dignitaire  lors  du  scellé  politique  dont  ils  furent 
l'objet  en  1827 ,  révèle  à  ce  sujet  toute  la  pensée  de  l'empereur. 
n  Le  décret  est  absurde ,  écrivait-il  ;  il  ne  laisse  aucune  prise,  au- 
cune action  contre  eux.  Ce  sont  des  factieux ,  des  artisans  de 
crimes  et  de  trahisons;  tant  que  j'aurai  l'épée  au  côté,  jamais  je 
ne  signerai  un  pareil  décret;  je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue 
à  un  avocat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  » 

4B.  Le  décret  projeté  subit  donc  des  modincatlons  avant  de 
paraître  dans  le  Bulletin  des  lois.  Les  exigences  d'un  pouvoir  qui 
voulait  tenir  toutes  les  rênes  dans  ses  mains  y  fit  ajouter  di- 
verses dispositions  restrictives  de  l'ancien  droit  des  avocats  :  et 
tandis  que  ce  décret  s'annonçait,  dans  son  préambule,  comme 
ayant  voulu  retracer  la  règle  de  cette  discipline  salutaire  dont  les 
avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les  beaux  jours  du  barreau , 
on  y  trouvait  des  dispositions  qui  renversaient  de  fond  en  comble 

pas ,  la  délibération  du  conseil  de  discipline  sera  remise  au  premier  prési- 
dent et  au  procureur  général  pour  qu'ils  l'approuvent;  et,  en  ce  cas,  elle 
sera  exécutée  sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

50.  11  sera  donné  connaissance,  dans  le  plus  bref  délai,  à  notre  grand 
Juge,  ministre  de  la  justice,  par  nos  procureurs,  des  avis,  délibérations 
et  jugements  intervenus  surTmlerdiction  et  la  radiation  des  avocats. 

51.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois  suspendu  ou  interdit 
de  ses  fonctions ,  soit  par  arrêt  ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline, 
encourrait  la  même  peine  pour  une  troisième  fois,  sera  de  droit  rayé  du 
tableau. 

52.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  n'excédera  pas  celai  de 
vingt,  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  remplies  par  le  tribu- 
nal. Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à  interdiction  ou  à  radiation ,  Il 
prendra  Tavis  par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  26,  27  et  28,  et  prononcera,  sauf  appel. 

TiTEB  4.  — •  Deê  droiti  et  de*  dewnre  des  aeoeaU, 

33.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que  sor  la  convocation 
de  son  bâtonnier  et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline , 
ainsi  quMl  est  dit  art.  19,  ou  pour  l'élection  d'un  bâtonnier,  conformé- 
ment à  l'art.  22.  —  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qn^auciin  autre  objet 
soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à  la  disposition  du  présent 
article  pourront  être  poursuivis  et  punis  conformément  â  l'art.  293  c.  pén., 
sur  les  associations  ou  réunions  illicites. 

34.  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats  d'an  siège  se  coalisent  pour 
déclarer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus  leur 
ministère ,  ils  seront  rayés  du  tableau,  et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis. 

35.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de 
docteur;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du  par- 
quet. ^>  Ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  découvriront  lors- 
qu'ils prendront  des  conclusions,  on  en  lisant  des  pièces  du  procès.  — 
Ils  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  â  suppléer  les  juges 
et  les  officiers  du  ministère  public,  et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  mot:fs 
d'excuse  ou  empêchement. 

36.  Nous  défendons  expressément  aux  avocats  de  signer  des  consulta- 
tions ,  mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés  ;  leur 
faisons  pareillement  défense  de  faire  des  traites  pour  leurs  honoraires ,  ou 
de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoieries,  sous  les 
peines  de  réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  on  radiation  en 
cas  de  récidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent 
ie  toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations ,  et 
antres  mauvaises  voies ,  même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus.  — 
Leur  défendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  en- 
vers les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait  grave  contre 
rbonneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients 
ott  de»  avoués  de  leurs  clients  ;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'art.  371  c.  pén. 

18»  Leur  enjoignoBs  pareillement  de  m  jamais  s'écarter,  soit  dans 


les  anciens  principes  sur  la  discipline ,  par  exemple,  celle  qui  pla- 
çait dans  la  main  du  grand  juge  le  pouvoir  arbitraire  de  rayer  nu 
avocat  du  tableau  (art.  40) ,  sans  même  l'entendre ,  c'est-à-djr« 
de  rendre  incertaine  et  vacillante  celle  de  toutes  les  existences 
sociales  qui  devrait  être  le  plus  à  l'abri  des  caprices  de  l'autorité; 
celle  qui  défendait  à  un  avocat  d'aller  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu  la  permission 
(art.  10);  celle  qui  leur  imposait  l'obligation  de  faire  mention  de 
leurs  honoraires  ao  bas  de  leurs  consultations  et  d'en  donner  reçu 
pour  les  plaidoiries  (art.  44),  mesure  contre  laquelle  les  avo- 
cats de  Paris  avaient  protesté,  sous  l'ancienne  monarchie,  tontes 
lesfois  qu'on  avait  tenté  de  l'introduire. — V.  suprà,  n"  40. 

dO.  On  comprend  donc  que  le  décret  de  1810 ,  si  forlemeDl 
empreint  d'injustes  défiances,  souleva,  de  la  part  des  avocaU, 
les  réclamations  les  plus  vives ,  les  plaintes  les  plus  amëres.  Ces 
plaintes  et  ces  réclamations  demeurèrent  longtemps  sans  aucos 
résultat.  L'empire  tomba  sans  que  le  gou  vernemen  t  eût  rien  changé 
à  l'état  de  choses  que  le  décret  de  1810  avait  fondé;  la  restaura- 
tion elle-même  maintint  rigoureusement,  pendant  sept  années, 
cet  ordre  de  choses.  Non  moins  jalouse  que  l'empire  de  tenir  les 
avocats  sous  sa  main  ,  elle  profila  des  moyens  que  le  décret  de 
1810  avait  introduits  dans  cette  vue;  elle  ne  parut  aucunemait 
disposée  à  céder  à  l'opinion  publique.  Cependant,  en  1823,  elle 
sembla  vouloir  en  tenir  compte  ;  un  ordonnance  ,  en  date  du 
20  nov.,  publia  un  nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  et  la  discipline  du  barreau  ;  et  le  préambule  de  Tor- 
donnance,  aussi  bien  que  le  rapport  au  roi  dont  elle  fut  précédée  (1). 

leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque, 
du  respect  dû  à  la  justice,  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent 
leur  ministère. 

39.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  se  permettait 
d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie  et  les  constitutions  de  l'empire ,  les 
lois  et  les  autorités  établies ,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  prononcera  sur-le- 
champ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  l'une  des  peines  portées 
par  l'art.  25  ci-dessus,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s^l 
y  a  lieu.  —  Enjoignons  à  nos  procureurs  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 
tions de  veiller,  à  peine  d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  article. 

40.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  pourra,  de  son  autorité  et 
selon  le  cas,  infliger  à  un  avocat  l'une  des  peines  portées  en  l'article  cp 
dessus  cité. 

41.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait  point  de  défenseur,  le 
tribunal  lui  désignera  d'oflice  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

42.  L'avocat,  nommé  d'office  pour  défendre  un  accusé  ne  pourra  re- 
fuser son  ministère ,  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empê- 
chement. . 

45.  En  attendant  que  nous  ayons  statué  sur  les  dépens  par  un  règlement 
d'administration  publique,  on  suivra  les  règlements  et  tarifs  existants 
dans  les  tribunaux,  sur  les  honoraires  et  vacations  des  avocats.  —  A  dé- 
faut de  règlements,  et  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les 
règlements  existants,  voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leon 
honoraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans 
le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  modération,  le  con- 
seil de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à  la 
nature  du  travail  ;  il  ordonnera  la  restitutioi\,  s'il  y  a  lieu ,  même  avec  ré- 
primande. En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline ,  on  se  pourvoira  au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs 
consultations,  mémoires  et  autres  écritures;  ils  donneront  aussi  un  reçu 
de  leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries. 

45.  Les  condamnations  prononcées  parles  tribunaux  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  titre  seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  et  néan- 
moins elles  seront  exécutées  provisoirement. 

46.  Nolro  grand-juge ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  rexécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

(1)  Rapport  au  roi.  —  Paris ,  le  20  novembre  1822. 

Sire,  la  profession  d'avocat  est  si  noble  et  si  élevée;  elle  impose  h  wn 
qui  souhaitent  l'exercer  avec  distinction  tant  de  sacriflces  et  tant  de  tra> 
vaux;  elle  est  si  utile  à  l'Étal  par  les  lumières  qu'elle  répand  dans  les 
discussions  qui  préparent  les  arrêts  de  la  justice ,  que  je  craindrais  de 
manquer  à  l'un  de  mes  devoirs  les  plus  importants ,  si  je  négligeais  d'at- 
tirer sur  elle  les  regards  bienveillants  de  votre  majesté. 

Cette  profession  a  des  prérogatives  dont  les  esprits  timides  s'étonnent, 
mais  dont  l'expérience  a  depuis  longtemps  fait  sentir  la  nécessité.  L'indé- 
pendance du  barreau  est  chère  à  la  justice  autant  qu'à  lui-même.  Sans 
lo  privilège  qu'ont  les  avocats  de  discuter  avec  liberté  les  décisions 
même  que  la  justice  prononce,  ses  erreurs  se  perpétueraient^  se  multiplie* 
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expriment,  en  effet ,  Tintention  de  rétablir  les  anciens  usages  et 
Tantlque  indépendance  du  barreau. 

raient,  ne  seraienljamaisréparc^es,  ou  plutôt  un  yain  simulacre  de  justice 

{»rendrait  la  place  de  celte  autorité  bienfaisante  qui  n*a  d'autre  appui  que 
a  raison  et  la  Térité.  Sans  le  droit  précieux  d'accorder  ou  d«  refuser  leur 
ministère ,  les  aroeats  cesseraient  bientôt  d'inspirer  la  eonGanee  et  peut- 
être  de  la  mériter.  Ils  exerceraient  sans  honneur  une  profession  dégradée. 
La  justice,  toujours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait 
(amais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs  doctrines ,  et  serait 
privée  de  la  garantie  que  lui  oUrent  leur  expérience  et  leur  probité.  Enfin, 
sans  une  organisation  intérieure  qui  l'affranchisse  du  joug  inutile  d'une 
serveillance  directe  et  habiluelle  ,  cet  ordre  ne  pourrait  plus  espérer  de  re- 
cevoir dans  ses  rangs  les  hommes  supérieurs  qui  font  sa  gloire  ;  et  ta 
jastice ,  sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents ,  perdrait 
à  son  tour  ses  plus  surs  appuis  et  ses  meilleurs  guides. 

11  y  aurait  peu  de  sagesse  à  craindre  les  dangers  de  ces  pririléges.  On 
a  vu  sans  doute  des  avocats,  oubliant  la  dignité  de  leur  ministère,  atta- 
quer les  lois  en  affectant  de  les  expliquer,  et  calomnier  la  justice  sous  le 
prétexte  d'en  dévoiler  les  méprises.  On  en  a  vu  qu'un  sentiment  exagéré  de 
rindépendance  de  leur  état  accoutumait,  par  degrés,  à  n'en  respecter  ni  les 
devoirs,  ni  les  bienséances.  Mais  que  prouveraient  ces  exemples  (ju'on  est  con- 
traint de  chercher  dans  les  derniers  rangs  du  barreau,et  faudrait-il, pour  un 
petit  nombre  d'abus,  abandonner  ou  corrompre  une  institution  nécessaire? 
Votre  majesté,  qui  recherche  avec  tant  de  soin  les  occasions  d'honorer  le 
savoir  et  les  talents  de  l'esprit,  ne  partagera  point  les  préventions  que  cette 
institution  a  quelquefois  inspirées,  et  jugera  bien  plutôt  qu'il  convient  de 
la  consacrer  et  de  l'affermir. 

Dans  un  temps  déjà  éloigné,  et  auquel  l'époque  actuelle  ressemble  si 
peu ,  on  entreprit  de  constituer  l'ordre  des  avocats ,  et  de  le  soumettre  à 
une  organisation  régulière.  C'était  le  moment  où  les  diverses  classes  de  la 
société,  fatiguées  de  la  confusion  dans  laquelle  la  révolution  les  avait 
plongées,  éprouvaient  je  ne  sais  quel  besoin  de  subordination  et  de  disci- 
pline, qui  les  rendait  en  général  plus  dociles  aux  devoirs  qu'on  se  h&tait 
de  leur  imposer.  Un  long  oubli  des  formes  prolectrices  de  l'ordre  et  de  ta 
décence  semblait  exiger  alors  une  sévérité  plus  constante  et  plus  rigou- 
reuse ,  afin  de  plier  à  des  habitudes  nouvelles  ce  reste  d'esprits  inquiets 
qne  le  spectacle  de  nos  malheurs  n'avait  pas  encore  désabusés ,  et  pour 
qui  la  règle  la  plus  salutaire  n'était  que  gène  et  que  servitude.  Le  gouver- 
nement, d'ailleurs,  préoccupé  des  obstacles  qui  l'environnaient,  était  con- 
traient, par  l'illégitimité  même  de  son  origine,  d'étendre  perpétuellement 
•es  forces  et  son  influence.  L'instinct  de  sa  conservation  l'entraînait  à  n'ac- 
corder aux  hommes  unis  par  des  intérêts  communs  et  par  des  travaux 
analogues ,  que  des  privilèges  combinés  avec  assez  d'artifice  pour  lui  don- 
ner k  lui-même  plus  de  ressort  et  d'activité. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit  attribuer  le  fâcheux  mélange 
de  dispositions  utiles  et  de  précautions  excessives  dont  se  compose  le  dé- 
cret du  14  décembre  1810.  Ce  fut  ainsi  que  la  formation  du  premier  ta- 
bleau fut  attribuée  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours ,  et  que  la  vo- 
lonté des  procureurs  généraux  fut  substituée ,  pour  la  composition  dn 
conseil  de  l'ordre ,  à  cette  désignation  si  respectable  et  si  naturelFe ,  qui , 
sons  l'empire  des  vieux  usages  ,  résultait  de  l'ancienneté.  Ce  fut  ainsi 
que  les  conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du  droit  d'élire  leur  chef, 
et  qu'enfin ,  indépendamment  de  la  juridiction  de  ces  conseils  et  des  cours 
4e  justice ,  une  juridiction  supérieure  et  illimitée  fut  réservée  au  ministre, 
comme  pour  se  ménager  une  garantie  contre  la  faiblesse  des  juges  de 
Tordre  et  des  magistrats. 

Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  fierté  et  offensaient 
tous  les  souvenirs ,  se  plaignirent ,  dès  le  jour  même  de  la  publication  du 
décret,  et  n'ont  cessé,  depuis  cette  époque,  de  renouveler  leurs  récla- 
mations. Retenu  longtem'ps  dans  la  position  la  plus  favorable ,  pour  bien 
juger  de  la  légitimité  de  ces  reproches,  le  désir  de  corriger  des  règlements 
•i  défectueux  fut  l'un  des  premiers  sentiments  que  j'éprouvai  lorsque  votre 
majesté  eut  daigné  arrêter  ses  regards  sur  moi ,  et  m'imposer  le  soin  dif- 
ficile de  cette  haute  administration  qu'elle  a  confiée  à  mon  zèle.  Des  tra- 
vaux ,  dont  votre  majesté  connaît  l'importance,  m'ont  forcé,  pendant  plu- 
sieurs mois,  de  détourner  mon  attention  de  cet  utile  projet;  mais  aussitôt 
que  le  cours  desaffaires  me  l'a  permis,  je  me  suis  livré  avec  empressement, 
et  même  avec  joie,  aux  recherches  et  aux  discussions  préliminaires  qu'exi- 
geait une  entreprise  aussi  délicate. 

Non  content  des  observations  que  j'avais  faites  moi-même,  j'ai  soigneu- 
acment  comparé  toutes  celles  qu'ont  bien  voulu  me  fournir  les  hommes 
bAbiles  auxquels  do  longues  études  ont  rendu  notre  législation  familière. 
J'ai  rassemblé  près  de  moi  des  magistrats  blanchis  dans  les  exercices  du 
barreau  ,  et  pour  qui  les  fonctions  publiques  n'ont  été  que  la  récompense 
des  longs  succès  qu'ils  avaient  obtenus  dans  cette  carrière.  J'ai  interrogé 
dps  ;':riscansultes  pleins  de  savoir  et  d'expérience ,  en  qui  vivent  encore 
toutes  les  traditions  qui  leur  ont  été  transmises  dans  leur  jeunesse,  et  qui 
sacrifieraient  bien  plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur  propre  gloire  que  ceux 
de  Tordre,  au  milieu  duquel  leur  honorable  vie  s'est  écoulée.  J'ai  recueilli 
leurs  vœux  et  j'ai  médité  leurs  conseils.  Aussi  (je  n'hésite  pas  à  le  dé- 
clarer, sire},  ce  règUment  nouveau  que  je  vau»  apporte  estleur  ouvrage 


6 1 .  Mais ,  tout  en  reconnaissant  que ,  sous  quelques  rapports, 
l'ordonnance  de  1823  fut  plus  favorable  aux  prérogatives  de 

plutôt  que  le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  indiqué  la  plupart  des  modifica^ 
tiens  que  je  soumets  à  l'approbation  de  votre  majesté.  Cest  à  eux  surtout 
que  je  dois  l'utile  pensée  de  remplacer,  par  les  formes  employées  dans 
l'ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d'élection  établi  par  le  décret  du  14  déc 
1810.  En  un  mot ,  je  puis  me  rendre  à  moi-même  ce  témoignage ,  qu'ils 
ne  m'ont  rien  proposé  de  favorable  à  l'honneur  et  a  rindépendance  du 
barreau ,  que  je  ne  me  sois  empressé  de  l'accueillir,  certain ,  comme  je 
l'étaiSg  que  votre  majesté  aimerait  à  accorder,  à  un  ordre  composé 
d'hommes  utiles ,  éloquents  et  laborieux ,  ces  hautes  marques  d'intérêt  el 
de  confiance.  —  Je  suis,  etc.,  signé  PETRONifET. 

20-23  nov.  1822. — Ordonnance  du  roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profofision  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau. 

Louis,  etc.— Ayant  résolu  de  prendre  en  considération  les  réclamations 
qui  ont  été  formées  par  les  divers  barreaux  du  royaume ,  contre  les  dispo* 
sitions  du  décret  du  14  décembre  1810,  et  voulant  rendre  aux  avocats  exer- 
çant dans  nos  tribunaux  la  plénitude  du  droit  de  discipline  qui ,  sous  les 
fois  nos  prédécesseurs ,  élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette  çro- 
lession,  et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  pr^oçatives 
et  de  ses  devoirs  ;  voulant  d'ailleurs  attacher  à  la  juridiction  que  l'ordre 
doit  exercer  sur  chacun  de  ses  membres  une  autorité  et  une  confiance  fon- 
dées sur  des  déférences  et  sur  le  respect  que  l'expérience  des  anciens  avo* 
cats  leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  en  très  plus  tard  dans  celte 
carrière;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice ,  nous  avons,  etc. 
Titre  1.  ^  Du  tableau. 

Art.  1.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  13  mars  1804  (22  vent,  an  12)  seront  répartis  en  colonnes 
ou  sections. 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  tableau  comprend  cent  avocats  ou 
un  plus  grand  nombre  ;  quatre ,  s'il  en  comprend  moins  de  cent  et  plus  de 
cinquante  ;  trois ,  s'il  en  comprend  moins  de  cinquante  et  plus  de  trente- 
cinq;  et  deux  seulement,  s'il  en  comprend  moins  de  trente-cinq  et 
plus  de  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  parles  articles  précédents  sera  faite  parles 
anciens  bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline ,  actuellement  en  exercice , 
réunis  sur  la  convocation  de  nos  procureurs  généraux  pour  les  avocats 
exerçant  près  les  cours  royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  pour  les  avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée  tous  les  trois  ans ,  s'il  est 
ainsi  ordonné  par  nos  cours  royales ,  sur  la  réquisition  de  nos  procureurs 
généraux  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de  celte  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire ,  et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  aui^uel  les  avocats 
inscrits  seront  attachés. 

TiTRX  2.  —  Dm  conMil  de  diacipUng. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  :  premièrement ,  des  avocats 
qui  aoront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier  ;  secondement ,  des  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  troisième- 
ment, d'un  secrétaire  choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés 
de  trente  ans  accomplis,  et  qui  auront  moins  de  dix  années  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  cl  le  secrétaire  seront  nommés  par  te  conseil  de  disci- 
pline ,  a  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Ces  nominations  seront  renou» 
velées  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire ,  sur  la  convocation 
de  nos  procureurs  près  de  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside  ie  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'atteindra 
pas  celui  de  vingt,  les  fonctions  des  conseils  de  discipline  seront  rem- 

fdies,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale,  par 
e  tribunal  de  première  instance  de  la  Ville  où  siège  la  cour;  dans  les 
autres  cas ,  par  ie  tribunal  auquel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  an 
tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent ,  des  attributions  du  conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement , 
le  jour  de  la  rentrée ,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi  parmi  les  avocats 
compris  dans  les  deux  premiers  tiers  du  tableau ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscrjplion. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline  consistent  :  1**  à  prononcer 
sur  les  difttcultés  relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre;  S*  à 
exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent 
nécessaire;  3^  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures^-de  discipUnt 
autorisées  par  les  règlements. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue  snr  l'admission  au  stage  des  licen* 
ciés  en  droit  qui  ont  piété  le  serment  d'avocat  dans  nos  cours  royales  ; 
sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  de 
leur  stage,  et  sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau 
et  ayant  al>andonné  l'exercice  de  leur  piilession ,  se  pcésenteiaknt  dn 
nouveau  pour  la  reprendra» 
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l'ordre  des  avocats  et  leur  offrit  plus  de  garanlles  que  le  dé- 
cret de  1810,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  de  ses 
dispositions  n'ont  pas  satisfait  à  l'attente  des  avocats ,  au  besoin 
qu'ils  éprouvaient  d'une  plus  grande  indépendance,  alors  surtout 
qu'une  carrière ,  pour  ainsi  dire  nouvelle ,  s'ouvrant  devant  eux , 
ils  se  trouvaient  incessamment  appelés  sur  le  terrain  périlleux  des 
discussions  politiques. 

69.  D'un  autre  côté, si  l'ordonnance  de  1832  fut,  sous  quel- 
ques rapports ,  plus  favorable  aux  avocats  que  le  décret  de  1810, 
elle  leur  fut,  sous  d'autres  rapports,  plus  contraires,  et  leur 
donna  de  nouvelles  chaînes.  Notamment,  elle  leur  ravit  1»  pou- 
voir de  concourir  à  la  formation  de  leur  conseil  de  discipline;  et 
non-seulement  elle  ne  leur  rendit  pas  le  droit  d'élection  que 
Tempire  leur  avait  enlevé ,  mais  encore  elle  leur  ôla  le  droit  que 
Tempire  leur  avait  laissé  de  présenter  des  candidats.  On  a  même 
prétendu  que  tel  fut  le  but  unique,  sinon  avoué,  de  l'ordonnance, 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les  sentiments 
de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles ,  et  les  prin- 
cipes de  modération ,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose 
l'honneur  de  Tordre  des  avocats.  Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite 
des  avocats  stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sar  les  plaintes 
qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau. 

16.  11  n^est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit 
qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  pour- 
suites que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à 
intenter  dans  les  tribunaux ,  pour  la  répression  des  actes  qui  consti- 
tueraient des  délits  ou  des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  :  l'avertissement ,  la  réprimande,  l'in- 
terdiction temporaire ,  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire 
ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'avo- 
cat inculpé  ail  été  entendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  exer- 
cées par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée 
qu^après  avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

21 .  Toute  décision  du  conseil  de  discipline ,  emportant  interdiction  tem- 
poraire ou  radiation,  sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur 
général ,  qni  en  assurera  et  en  surveillera  l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra,  quand  il  jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  décisions  emportant  avertissement 
eu  réprimande. 

23.  Pçurra  également  le  procureur  général  demander  expédition  de 
toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipliiie  aurait  prononcé  Tabso- 
lution  de  Tavocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation,  l'avocat  con- 
damné poupra  interjeter  appel  devant  la  cour  du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  disci- 
pline, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  appartient  également  à  nos  pro- 
cureurs généraux. 

26.  L'appel ,  soit  du  procureur  général ,  soit  de  l'avocat  condamné ,  ne 
sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  com- 
munication qui  leur  aura  été  donnée ,  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans  la 
chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des 
membres  des  cours  et  des  tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  condamné ,  les  cours 
poiirront,^  quand  il  y  aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forte,  quoique 
le  procureur  général  n'ait  pas  lui-même  appelé. 

t!9.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'inter- 
diclion  sera  inscrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

TiTRB  3.  —  Du  stage. 

50.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années. 

51.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néan- 
moins être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

52.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la 
durée  du  stage. 

55.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  tableau;  ils  seront 
néanmoins  répartis  et  inscrits  à  la  suite  do  chacune  des  colonnes,  selon  la 
4ate  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune 
cause  qu'après  avoir  obtenu ,  des  deux  membre»  du  conseil  de  discipline 
appartenant  à  leur  colonne,  un  certiticat  constatant  leur  assiduité  aux  au- 


et  peut-être  un  fait  contemporain  de  Tordonnanee ,  on  qui  me  U 
précéda  que  de  quelques  mois ,  donne-t-il  de  l'appui  à  celte  sep- 
position.  On  sait  que,  d'après  le  décret  de  1810,  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'ordre  élisait,  dans  les  deux  tiers  des  membres  plus 
anciens  suivant  le  tableau ,  trente  candidats ,  parmi  lesquels  le 
procureur  général  choisissait  le  bâtonnier  et  les  autres  membres 
du  conseil  dont  le  nombre  variait  suivant  celui  des  avocats 
Inscrits  au  tableau  (V.  décr.  de  1810,  art.  19  et  suiv.).  Or. 
il  était  arrivé  que  ,  depuis  1814,  le  procureur  général,  à  Pa- 
ris ,  avait  écarté  du  conseil  des  hommes  que  leurs  confrères  con- 
sidéraient comme  placés  au  premier  rang  du  palais  et  dont  les 
opinions  connues  ne  sympathisaient  pas  avec  les  idées  dominante» 
de  l'époque.  Le  barreau  s'irrita,  et  en  1822,  au  mois  d'aoûi» 
époque  ordinaire  des  élections,  poussé  par  une  sorte  de  réaction, 
il  raya  de  ses  listes  de  candidats  ceux  qui  avaient  été  préférés  ei 
y  porta  exclusivement  les  noms  des  avocats  qui  jusque-là  avaient 

diences  pendant  deux  années.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de  dis- 
cipline. 

55.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera 
inférieur  à  celui  de  vingt ,  le  certificat  d'assiduité  sera  délivré  par  le  pré- 
sident et  par  notre  procureur. 

56.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  54  ceux  des  avo- 
cats stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt -deuxième  année. 

57.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui ,  après  avoir  donné  leur  démis- 
sion ,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  seront  sou- 
mis au  stage. 

TiTKE  4.  —  DitpontioTU  ginéraUt, 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  re^us  avocats  par  nos  cours  royales»  îli 
prêtent  serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle ,  do 
ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil ,  de  contraire  aux 
lois ,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  publiques.  » 

59.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  la  cour  royale  pourront  seoll 
plaider  devant  elle. 

Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près  de  laquelle 
ils  exercent  qu'après  avoir  obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline, 
l'agrément  du  premier  président  de  cette  ponr  et  l'autorisation  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 

40.  Les  avocats  attachés  &  un  tribunal  de  première  instance  ne  ponr^ 
ront  plaider  que  dans  la  cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du 
même  déparlement. 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne  pourra  re- 
fuser son  ministère ,  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  et  d^empê- 
chement  i^ar  les  cours  d'assises,  qui  prononceront,  en  cas  de  résistance, 
l'une  des  peines  déterminées  par  l'art.  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire  ,  à  l'exception  de  celle  de  suppléant;  avec  les  fonctions 
de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture  ;  avec  celles 
de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'a- 
gents comptables  ;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclus  toutes  per- 
sonnes e.xerçant  la  profession  d'agent  d'affaires. 

45.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger  dans  ses  plai- 
doiries ou  dans  ses  écrits  contre  la  religion ,  les  principes  de  la  monarchie, 
la  cbarte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  sera  réprimée  im* 
médialement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire ,  lequel  prononcera  Tune  des  peines  prescrites  par  l'arU  18, 
sans  préjudice  des  poursuites* extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et  en  conséquence  de  faire  connalre,  chaque  année, 
à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ceuœ  des  avocatt  qui  m 
teront  fait  remarquer  par  leurt  lumières^  leurt  talénte,  et  turtoul  par  la  di' 
licatesse  et  le  désintéreseement  qui  doivent  caractérieer  cette  profession, 

45.  Le  décret  du  14  déc.  1810  est  abrogé.  Les  usages  observés  dans 
le  barreau ,  relatifs  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercici 
de  leur  profession ,  seront  maintenus. 

TiTRB  5.  —  Dispositions  transitoires, 

46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la  nomination  aura  été  faite  anté' 
rieurement  à  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  selon  les  formel 
établies  par  le  décret  du  14  déc.  1810,  seront  maintenus  jusqu'à  rép4>qu« 
fixée  par  ce  décret  pour  leur  renouvellement. 

47.  Les  conseils  de  discipline  mentionnés  en  l'article  précédent  se  con- 
formeront, dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

48.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiteneil 
du  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chÂteau  des  Tuileries,  le  20  novembre  de  Tan  de  grâce  I8SI9 
et  de  notre  règne  le  vingt^huitième.  Signé  Louis^ 
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été  écartés  da  conseil.  Le  parquet  s*émot  aussitôt;  cette  élection, 
que  Ton  qualifiait  de  séditieuse,  présentait  en  outre,  disait-on, 
le  délit  de  coalition  puni  par  l'art.  54  du  décret  de  1810;  et  le 
S4  août,  le  procureur  général,  après  avoir  suspendu  Tinstallation 
dtt  nouveau  conseil ,  ordonna  une  espèce  d'instruction,  dont  furent 
chargés  deux  conseillers  de  la  cour ,  sur  les  circonstances  qui 
avaient  produit  l'élection,  «^ette  instruction  demeura  sans  effet; 
mais  trois  mois  après ,  à  la  rentrée  des  tribunaux ,  l'ordonnance 
i(a  20  nov.  1822  fut  publiée.  En  rapprochant  la  date  de  cette  or- 
donnance des  circonstances  que  nous  venons  de  rappeler ,  on  a 
ccnclu  que  l'ordonnance  avait  pour  objet  particulièrement  de 
vider  le  débat  qui  était  encore  pendant  et  d'en  prévenir  le  re- 
tour, en  enlevant  aux  avocats  le  droit  d'intervenir,  même  par  voie 
de  présentation  de  candidats ,  à  la  formation  du  conseil  de  disci- 
pline.— V.  MM.  Dupin  aîné,  t.  4,  p.  625;  Ph.  Dupin,  Encyl., 
\»  Avocat,  n»  18;  Mollot,  p.  179,  180. 

63.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'éleva  contre  Fordonnance  de 
1822  des  réclamations  plus  vives  encore  que  celles  qu'avait 
provoquées  la  législation  que  l'ordonnance  était  appelée  à  rem- 
placer. 

D'abord  on  a  prétendu  qu'elle  était  inconstitutionnelle;  que  si 
Napoléon  avait  pu  régler  par  un  décret  ce  qui  touche  k  la  qualité 
de  l'avocat ,  à  ses  droits ,  à  ses  prorogatives ,  c'est  que  les  dé- 
crets émanés  de  lui ,  et  qui  n'avaient  point  été  attaqués  dans  les 
formes  légales,  étaient  regardés  comme  des  lois;  qu'on  ne  pou- 
vait dire  la  même  chose  des  ordonnances,  après  que  la  charte 
avait  réglé  tout  ce  qui  touche  à  la  formation  de  la  loi  (V.  M.  Isam- 
bert,  Rec.  des  lois  en  1822 ,  p.  342 ,  note  ;  Carré ,  de  la  Comp., 
t.  i  ,  p.  406 ,  ail.  193).  Mais  cette  critique  nous  semble  tom- 
ber devant  la  disposiiion  de  l'art.  38 ,  n<>  7,  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12 ,  rappelé  plus  haut  n^  46,  puisque  cet  article  dispose  ex- 
pressément qu'il  sera  pourvu  par  un  règlement  d* administration 
publique  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi ,  notamment 
à  la  formation  du  tableau  des  avocats ,  à  la  discipline  du  bar- 
reau; que  le  décret  de  1810  n'était  en  lui-mémo  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  ;  et  enfin  que  le  pouvoir  exécutif, 
auquel  il  appartient  de  faire  ces  sortes  de  règlements,  avait  pu 
rapporter  celui  de  1810  et  en  substituer  un  nouveau  statuant  sur 
le  même  objet  (V.  conf.  MM.  Dupin  ,  Lett.  de  Camus  sur  la  pro- 
fess.  d'avocat,  1. 1 ,  p.  722;  Mollot,  ibid,  p.  181-182).  Au  sur- 
plus, cette  dernière  doctrine  est  aujourd'hui  consacrée  virtuelle- 
ment par  une  série  d'arrêts  qui  seront  rapportés  v*  Défense ,  et 
qui,  à  l'occasion  du  droit  de  plaidoirie  revendiqué  par  les 
avoués  des  tribunaux  de  première  instance  séant  aux  chefs-lieux 
des  cours  royales  et  des  cours  d'assises ,  reconnaissent  que  le 


(1)  Voici  les  principaux  passages  de  celte  circalaire ,  en  date  da  6 
Janv.  18i3. 

L'art.  1,  y  est-il  dit,  en  prescrivant  la  répartition ,  en  colonnes  on 
sections,  des  avocats  inscrits  au  tableau  dressé  en  vertu  de  Tart.  29  de 
la  loi  du  13  mars  1804  (22  vent,  an  12),  suppose  évidemment  que  les 
tableaux  ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  de  Part.  5,  qui  ne 
fait  qu^exprimer  d'une  manière  plus  positive  ce  qui  était  déjà  compris  im- 
plicllpment  dans  les  dispositions  générales  du  décret  du  14  déc.  1810. 

Ainsi,  dans  tous  les  lieux  où  les  tableaux  d'avocats  ont  été  faits  ou  re- 
nouvelés ,  vous  voudrez  bien ,  préalablement  à  toute  répartition  en  colonnes 
tu  sections,  vous  assurer  (par  on  examen  exact  et  rigoureux  des 
individus,  des  litres  qu'ils  représentent,  et  des  faits  qui  les  concernent) 
qu'aucun  avocat  n'est  inscrit  sans  avoir  le  droit  actuel  et  incontestable  de 
Pêtrc  suivant  Tart.  5;  et  dans,  tous  les  lieux  où,  les  tableaux  n^ayant  point 
encore  été  faits ,  leur  rédaction  devra  précéder  la  répartition  des  avocats 
en  colonnes ,  vous  apporterez  le  même  soin  à  vérifier  les  droits  que  cha- 
cun aurait  fait  valoir  pour  obtenir  Tinscription. 

Ces  tableaux  devront  être  renouvelés  tous  les  ans  d'après  les  circon- 
stances de  faits  qui  pourraient  néeessiter  quelques  changements.  —  En  cas 
d'admission  par  le  conseil  de  discipline  ou  le  tribunal ,  dès  à  présent  ou 
à  l'avenir,  d^individus  qui  vous  paraîtraient  n^avoir  pas  le  droit  d^étre 
inscrits  au  tableau ,  vous  devrez  dénoncer  au  conseil  de  discipline  ou  au 
tribunal  l'irrégularité  que  vous  aurez  reconnue,  et,  dans  le  cas  où  l'in- 
scriplion  serait  maintenue ,  vous  pourvoir  par  appel  devant  la  cour... 

La  répartition  en  colonnes  n'a,  du  reste,  aucune  règle  précise,  soit 
pour  le  mode  à  soivre  dans  son  exécution ,  soit  pour  le  nombre  d'avocats 
à  distribuer  dans  chacune  des  colonnes.  Ces  points  sont  abandonnés  au 
jngvment  et  à  la  prudence  des  anciens  bâtonniers  et  du  conseil  de 
discipline,  tant  pour  la  première  fois  que  pour  les  renouvellements 
^ui  pourraient  être  ordonnés  par  les  eoun  loyalef,  tv  la  réquisition 


droit  réglementaire  attribué  au  gouvernement  par  Part.  58  de  la 
loi  du  22  vent,  an  12  comprend  le  droit  de  régler  l'exercice 
des  plaidoiries  devant  les  tribunaux  (Y.  loc.  cit, ,  Civ.  cass., 
11  déc.  1826,  avoués  de  Laon;  Req.,  11  Janv.  1827,  avouée 
de  Charievilie;  15  ]anv.  1829,  avoués  de  Saint^Mihiel  ;  Cass., 
ch.  réun.,  8  avr.  1837,  aff.  Massol-d' André  ;  Civ.  cass.,  13  mai 
1840 ,  avoués  de  Moulins,  etc.). 

On  reconnaîtra  toutefois  qu'il  eût  été  désirable  que ,  négligeant 
cette  faculté  que  lui  donnait  la  loi  de  Tan  12 ,  le  gouvernement 
eût  soumis  à  la  sanction  du  législateur  un  projet  de  loi  sur  la  pro« 
fession  des  avocats ,  en  ne  se  réservant  que  ce  qui  est  essentiel* 
lement  réglementaire. 

5 JL.  Au  fond ,  des  reproches  très-graves  ont  été  faits  k  l'or- 
donnance de  1822.  L'exercice  réel,  exigé  par  l'art.  5  pour  être 
inscrit  au  tableau  ,  a  été  signalé  comme  prêtant  à  l'arbitraire.  Cet 
article  fut  dans  le  temps  l'objet  d'une  circulaire  interprétative  de 
M.  le  garde  des  sceaux  (1);  mais  cette  circulaire  ne  put  dissiper 
toutes  les  craintes.  Ainsi  M.  Carré  s'est  demandé  avec  raison , 
art.  195,  p.  411  ,  s'il  n'y  aurait  point  exception  pour  le  cas 
d'impossibilité  d'exercer  réellement ,  résultant  de  maladie,  d'in- 
firmité. —  Un  magistrat,  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  qualité 
d'honoraire,  n'a-t-il  pas  droit  à  une  pareille  exception?  —  M.  le 
garde  des  sceaux  a  dit  que  des  signatures  isolées ,  apposées  de 
loin  en  loin  sur  des  écrits ,  ne  suffisaient  point  pour  constituer 
l'avocat.  Mais  si,  malgré  le  meilleur  désir  d'être  occupé ,  un  avo« 
cat  n'a  pas  de  l'emploi ,  faudra-t-ll  qu'il  voie  son  nom  retranché 
(fu  tableau  ?  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  à  la  section  sui- 
vante et  à  la  sect.  3. 

66.  La  disposition  de  l'art.  14  qui  charge  les  conseils  de  dis- 
cipline de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  a 
fait  dire  à  M.  Isambert,  p.  346 ,  note  15 ,  que  «  les  conseils  de 
discipline  vont  être  Juges  des  opinions  politiques.  » — ^Nous  ne  par- 
tageons pas  cet  avis  :  nous  pensons  avec  M.  Carré ,  art.  200 , 
p.  421 ,  qu'il  n'a  point  été  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  d'autori- 
ser les  conseils  de  discipline  à  scruter  la  pensée ,  4  exercer  une 
police  sur  les  opinions,  et  à  sévir  lorsque  la  manifestation  des 
opinions  ne  serait  pas  considérée  comme  répréhensible  par  la  loi 
elle-même.  —  Toutefois ,  on  comprend  que  cette  attribution ,  que 
l'art.  14  ne  précise  pas  assez,  peut  donner  lieu  à  quelques  tra- 
casseries ,  surtout  dans  les  sièges  inférieurs. 

66.  Plus  les  nuances  des  peines  sont  multipliées ,  dit  M.  Da- 
vid ,  plus  il  est  facile  de  mesurer  la  repression  au  fait  répréhen- 
sible. »  —  Aussi  l'auteur  regrette  que ,  dans  les  peines  qui  peu- 
vent être  infligées  à  l'avocat  (art.  18  ),  on  n'ait  pas  rappelé  la 
censure,  laquelle  diffère  essentiellement  de  l'avertissement,  de  la 

des  procureurs  généraux  on  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline... 

L'art.  5  tend ,  avec  raison,  à  écarter  de  l'ordre  des  avocats,  et  à  ex- 
clure du  tableau,  des  individus  qui,  pourvus  du  grade  nécessaire  et  admit 
au  serment,  n'exercent  pas  réellement  la  profession  d'avocat ,  et  veulent, 
à  l'aide  d'un  titre  nu,  sans  se  livrer  habituellement  et  exclusivement 
aux  exercices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet ,  jouir  des  préroga- 
tives qui  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  hommes  laborieux  et  véritable- 
ment voués  à  la  prore««ion  qu'ils  ont  embrassée. 

L'exercice  de  la  proiession  d'avocat  s'annonce  principalement  par  l'as- 
siduité au  palais ,  par  la  plaidoirie,  par  la  rédaction  habituelle  et  notoire 
d'écrits  judiciaires.  Le  succès  et  l'occupation  sont  pour  tous  le  fruit  des 
talents  et  du  temps.  —  Ainsi,  tout  avocat  qui  suit  les  audiences,  qui  se 
livre  à  la  plaidoirie  quand  l'occasion  plus  ou  moins  fréquente  lui  en  est 
offerte ,  exerce  véritablement  saprofession  autant  qu'il  est  en  lui  de  le  faire. 

Ainsi ,  tout  avocat  qui ,  sans  suivre  le  palais ,  sans  se  livrer  à  la  plai- 
doirie ,  s'occupe  notoirement  et  habituellement  de  rédiger  des  consultations, 
des  mémoires ,  des  avis  et  autres  écrits  judiciaires ,  exerce  encore  sa  pro- 
fessiif . 

Mais  aussi ,  et  par  opposition ,  tout  avocat  qui  n'annonce  point,  par  un 
de  ces  faits  faciles  à  constater,  que  son  assiduité,  ses  efforts  et  son  travail 
le  feront  triompher  des  obstacles  dont  la  carrière  est  semée,  n'exerce  pat 
réellcmenl  sa  profession  ,  et  ne  peut  af^pirer  à  faire  partie  de  l'ordre. 

Ainsi ,  des  signatures  isolées ,  apposées  de  loin,  en  loin  sur  des  écrits 
judiciaires,  sans  aucune  autre  démonstration  de  l'exercice  réel  de  la  pro- 
fession ,  ne  suffiront  pas  pour  constituer  l'avocat  et  lui  donner  le  droit 
d'être  porté  au  tableau  ;  ainsi ,  et  à  plus  forte  raison ,  le  gradué  qui,  placé 
dans  ces  dernières  circonstances,  se  trouvera  de  plus  ne  point  résider  au 
chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  de  manière  qu'il  ne  pourrait  offrir  uux 
justiciables  un  accès ,  un  recours  facile,  ne  pourra  être  coasidéié  comme 
avocat..* 
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réprimande  et  de  l'interdiction.  Cette  observation  de  détail  a  de  la 
Justesse;  elle  est  reproduite  par  M.  Isambert,  p.  349,  note  19.  Le 
motif  donné  par  M.  Uambert ,  qu'on  doit  ménager  la  susceptibi- 
lité des  avocats ,  nous  semble  peu  concluant.  Ce  n'est  pas ,  en 
eiOTet.  la  susceptibilité  qu'il  s*agit  de  ménager,  mais  un  état  ho- 
norable, dont  le  libre  exercice  est  souvent  bien  délicat,  peut 
froisser  beaucoup  d'amours-propres  et  doit  nécessairement  expo- 
ser l'avocat  à  des  haines ,  à  de  vives  récriminations.  Étendre 
pour  lui  l'échelle  des  pénalités ,  ce  n'est  que  justice. 

1^9.  L'art.  19  ne  donne  à  l'avocat  inculpé  que  huit  jours  pour 
présenter  sa  défense,  tandis  que  l'art.  28  du  décret  de  1810  por- 
tait qu'un  délai  de  quinzaine  ne  pouvait  lui  être  refusé  ;  les  art. 
27  et  28  du  décret  de  1810  lui  donnaient  même  le  droit  de  pro- 
poser trois  fois ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  ses  moyens  de  justifi- 
cation ,  et  de  demander  des  délais  pour  laisser  aux  passions  le 
temps  de  se  calmer.  Nous  pensons,  avec  M.  Daviel,  que  les  tri- 
bunaux ne  se  montreront  pas  plus  rigoureux  que  le  décret  de 
1810;  mais  ils  peuvent  l'être,  et ,  dans  ce  cas,  le  délai  est  trop 
restreint. 

68.  La  balance  doit  être  égale  pour  tous  :  si  parfois  elle 
penche ,  que  ce  soit  en  faveur  de  celui  qu'on  accuse.  Les  art.  24 
et  25  ont  méconnu  cette  règle  si  sage.  Ils  ont  accordé  au  procu- 
reur général  le  droit  d'appel  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art. 
17,  c'est-à-dire  soit  qu'il  s'agisse  de  radiation,  d'interdic- 
tion, de  répnmande  ou  d'avertissement;  et  ils  ne  l'ont  permis  à 
l'avocat  que  pour  le  cas  d'interdiction  temporaire  ou  de  radiation. 
Aussi  résuite-t-il  de  ces  dispositions  cette  conséquence  vraiment 
étrange ,  qu'il  sera  permis  au  ministère  public  d'appeler  à  mi- 
mmà ,  lorsque  l'avocat  n'aura  été  qu'averti  ou  réprimandé ,  et 
qu'ainsi  l'avocat  aura  k  craindre  une  aggravation,  tandis  qu'il 
n'aura  aucun  espoir  d'obtenir  une  atténuation  de  peine  !  —  Sur 
ce  point,  iedécretde  1810  était  plus  équitable  (V.  MM.  Daviel; 
Carré,  p.  429). — Selon  M.  Isambert ,  permettre  l'appel  quand  il 
ne  s'agit  que  de  réprimande,  aurait  été  un  remède  peut-être  pire 
que  le  mal.  —  Mais  quel  avocat^  se  croyant  injustement  répri- 
mandé par  le  conseil  de  son  ordre ,  et  surtout  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  exerce  sa  proliession,  ne  sentira  le  besoin  dere- 
eonrir  à  une  justice  plus  éclairée  ? 

h%.  Ce  n'est  point  le  huis  clos  qve  recherche  l'avocat  qui  se 
croit  Innocent;  il  veut, il  appelle  la  publicité;  et  il  regrettera, 
dans  son  intérêt  autant  que  dans  celui  de  l'ordre  dont  il  fait  par- 
tie ,  que  sa  défense  soit  enseveiie  dans  le  sein  d'une  assemblée 
réunie,  conformément  à  l'art.  27,  dans  la  chambre  du  conseil. 
Tel  est  le  sentiment  qu'ifxpriment  MM.  Daviel;  Carré,  p.  430; 
Isambert,  p.  330 ,  note  26.  — Nous  n'approuvons  pas  cette  cri- 
tique, au  moins  en  ce  qui  concerne  l'avertissement  et  la  répri- 
mande. Le  pouvoir  disciplinaire  est  souvent  mis  en  mouvement 
pour  des  actes  qui  passeraient  inaperçus  dans  la  société ,  mais 
dont  s'offense  l'extrême  délicatesse  des  avocats;  car ,  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  le  conseiller  Dupuis,  Répert.  de  M.  Favard^ 
V*  Avocat,  n<»  10 ,  «  ce  qtie  les  antreâ  hommes  appellent  des  qua- 
>  lités  extraordinaires ,  les  avocats  les  considèrent  comme  des 
»  devoirs  indispensables.  »  Or ,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  conve- 
nable que  le  public  fût  initié  aux  débats  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  infractions  à  une  discipline  qu'il  ne  connaît  point.  Ici , 
tout  doit  se  passer  pour  ainsi  dire  dans  l'enceinte  du  tribunal  do- 
mestique. La  considération  de  l'ordre  le  réclame  :  les  avocats 
sont,  d'après  Texpresslon  de  M.  Carré,  p.  395,  en  quelque 
sorte ,  partie  intégrante  de  la  magistrature  :  l'exercice  de  leur 
discipline  devait  donc  être  secret,  comme  l'exercice  de  la  disci- 
pline des  magistrats. 

GO.  L'art.  28  présente  encore  une  disposition  exorbitante  du 
droit  commun ,  en  ce  qu'elle  permet  aux  cours ,  en  cas  d'appft  de 
l'avocat,  d'aggraver  le  sort  de  ce  dernier ,  alors  même  que  le 
procureur  générai  aurait  gardé  le  silence.  M.  Daviel  remarque 
avec  justesse  que  cette  disposition  est  extraordinaire  et  sans 
exemple  ;  et  M.  Carré  ajoute  qu'elle  offre  cette  bizarrerie ,  qu'il 
y  aura  une  aggravation  pénale  que  personne  n'aura  requise. 

6fl.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  relatives  aux  stagiaires 
n'ont  point  écbappé  à  la  critique.  En  général,  on  a  pu  remarquer 
que  l'ordonnance  s'était  beaucoup  écartée  de  cette  idée  domi- 
nante dans  les  anciens  usages ,  que  les  avocats  ne  formaient  point 
une  corporation  proprement  dite,  n'avaieiil  point  dé  réunion  obli- 


gée, inais  que  tout  était  libre,  spontané  chez  eux;  qu'ils  n'a» 
valent  ni  statuts  ni  règlements ,  mais  seulement  leur  tableau  an- 
nuel ,  leurs  traditions  et  leurs  usages.  Aussi  a-t-on  réclamé  contre 
la  disposition  de  l'art.  34 ,  qui  porte  que  les  stagiaires,  non  en* 
core  âgés  de  vingt-deux  ans  (  art.  56  ) ,  ne  peuvent  écrire  ou 
plaider  qu'après  avoir  Justifié  de  leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années.  11  n'y  a  pas  d'âge  fixé ,  a-t-on  dit,  pour  être 
apte  à  exercer  la  profession  d'avocat;  il  suffit  que  le  savoir  ait 
devancé  les  années.  Gorbin ,  auteur  du  Traité  des  droits  de  pa- 
tronage, plaida  à  quatorze  ans;  Démosthène  était  enfant  quand 
il  plaida  pour  ses  comptes  pupillaires.  Calvinus,  Pollion,  César, 
commencèrent  à  plaider  après  avoir  revêtu  la  robe  virile  ;  Pill 
siégea  au  parlement  à  vingt-deux  ans.  Ces  exemples ,  qu'il  sérail 
facile  de  multiplier  si  l'dn  voulait  jeter  les  yeux  sur  notre  bar* 
reau  moderne,  prouvent  la  justesse  des  réflexions  de  MM.  Da- 
Yiel ,  Carré,  art.  2i2,  p.  455,  et  isambert,  sur  l'art.  34  de  l'or- 
donnance. 

ev.  MM.  Daviel  et  Carré  voudraient  que  l'art.  38  eût  rappelé, 
dans  la  formule  du  serment ,  le  lien  ,  l'obligation  des  avocats  en- 
vers les  parties.  Mais  le  serment  de  ne  rien  dire  de  contraire  aux 
lois ,  aux  règlements  et  aux  bonnes  mœurs ,  nous  semble  retra-  g 
cer  sufiisamnient  le  devoir  de  l'avocat  envers  les  parties.  Il  faut 
s'abstenir  de  ces  dispositions  oiseuses ,  qui  n'ajoutent  rien  à  l'obli- 
gation du  citoyen.  Aussi  les  mêmes  auteurs  remarquent-ils  que 
c'est  avec  raison  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'ordonnance  cette 
inconvenante  disposition  du  décret  de  1810 ,  qui  prescrivait^  sous 
des  peines,  aux  avocats  de  ne  point  user  dans  leurs  plaidoiries 
de  suppositions  dans  les  faits,  de  surprises  dans  les  citations,  et 
autres  mauvaises  voies,  de  s'abstenir  de  discours  inutiles. 
—  V.  M.  Carré,  art.  216 ,  p.  439. 

US.  ^ais  deux  points  surtout  provoquèrent  la  critique,  dans 
l'ordonnance  de  1822. 

D'une  part ,  l'ordonnance  avait  concentré  tous  les  pouvoirs  de 
l'ordre  dans  les  mains  des  chefs  de  colonnes  (art.  4) ,  en  privant 
le  corps  entier  de  toute  coopération  à  la  confection  de  ces  colonnes 
(art.  2,  3).  — Ainsi  plus  d'appel  à  Tordre  entier,  plus  de  ces  réu- 
nions où  les  généreux  sentiments  dont  il  était  animé  se  sont  ma- 
nifestés d'une  manière  souvent  si  remarquable.  Le  conseil  de . 
discipline,  seul  organe  de  la  volonté  de  tous,  est  formé  à  toujours, 
à  moins  qu'au  bout  de  trois  ans  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  les  cours  royales.  —  C'est  ce  qui  a  été  judicieusement  appelé 
mobiliser  les  colopnes  (V.  l'examen  de  l'ord.  de  1822,  par  M.  Da- 
viel, et  M.  Carré,  de  la  Compét.,  art.  194 ,  p.  407  et  suiv.}. — 
L'ordre  ne  concourait  plus  ni  à  la  formation  du  conseil  de  dis* 
cipline  ni  à  l'élection  du  bâtonnier.  En  outre,  les  art.  10  et  11 
deshéritaient  les  avocats  exerçant  près  des  tribunaux,  où  leur 
nombre  ne  s'étend  pas  à  vingt,  du  droit  d'avoir  un  conseil  de 
discipline  choisi  parmi  eux.  Pourquoi  cela?  disait-on  contre  cet 
article?  Craint-on  les  cabales  et  les  jalousies ,  si  fréquentes  dans 
les  petites  locaHtés?  Mais  à  supposer  que  ces  sentiments  puissent 
trouver  un  accès  facile  dans  le  sein  d'un  barreau,  l'appel  à  la  cour 
ro>ale  ouvert  au  membre  qu'un  conseil  de  discipline  voudrait 
écarter  ou  inquiéter  injustement,  préviendrait  l'abus.  D'ailleurs, 
et  puisque  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont,  dans  ce  cas, 
remplies  par  le  tribunal ,  il  semble  qu'on  aurait  pu  lui  adjoindre 
un  certain  nombre  d'avocats  choisis  par  l'ordre  entier.  Par  là, 
les  avocats  des  sièges  inférieurs  auraient  paru  retenir  quelque 
signe  de  leur  antique  indépendance. — M.  Carré,  p.  420,  note  12, 
reproche  à  l'art.  10  de  mettre  les  avocats  dans  la  dépendance  des 
juges,  et  M.  Isambert,  p.  345,  note  12,  ajoute  queces  juges  peu- 
vent en  abuser  pour  dégoûter  les  avocats  qui  ne  leur  plaisent 
pas.-—  Cet  abus  est  peu  à  craindre,  sans  doute ,  mais  enfin  il  est 


D'une  autre  part,  l'ordonnance  de  1822  portait  atteinte  à  Tone 
des  prérogatives  essentielles  de  l'avocat. 

«  Un  grand  privilège  attaché  à  la  profession  de  l'homme  de  loi, 
dit  Dareau,  au  Répert.,  v*  Avocat,  c'est  cette  liberté  qu'il  a  d( 
l'exercer  quand  il  lui  platt  et  où  il  lui  platt  ;  l'avocat  a  le  globe 
pour  territoire.»  —  A  quoi  M.  Dupin  ajoute  que  l'avocat  c  est 
l'homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  le  défenseur  de 
tous  les  citoyens  :  circonscrire  son  ministère;  c'est  porter  at- 
teinte aux  droits  de  tous ,  parce  que  c'est  au  profit  de  tons  qn'fl 
l'exerce.  »  —  D'après  ces  principes,  qui  étaient  ceux  deTancien 
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barrean,  on  comprend  que  l'art.  39  deTordonnance,  plus  sévère 
que  Part  iO  du  décret  de  1810  (puisque  ce  dernier  article  n'exi- 
geait de  Tavocat,  qui  voulait  aller  plaider  bors  du  ressort  de  la 
cour  royale,  que  la  permission  du  ministre,  au  lieu  que  Tordon- 
nance  exige  de  plus  l'avis  du  conseil  de  d4scipline  et  l'agrément 
du  premier  président  de  la  cour  royale) ,  on  comprend,  disons- 
nous,  que  /art.  39  dut  essuyer  une  vive  critique.  MM.  Daviel, 
Isambert  et  Carré  l'attaquèrent  avec  une  grande  énergie.  —  Le 
premier  vit  dans  cet  article  une  précaution  injuste ,  injurieuse , 
Inutile  ,  impolitique.  Il  parut  au  second  que ,  si  le  refus  «  n'était 
pas  le  plus  souvent  motivé  sur  des  dissentiments  politiques,  l'opi- 
nion du  ministre  devrait  être  une  note  d'infamie  pour  un  avocat.» 

On  étendait,  d'ailleurs,  la  même  critique  à  la  disposition  de 
Tart.  40  9  qui,  tout  en  permettant  aux  avocats  de  première  in« 
stance  de  plaider  dans  les  cours  d'assises  et  dans  les  autres  tri- 
bunaux du  même  département,  était  cependant  plus  rigoureux  que 
le  décret  de  1810,  puisqu'il  défendait  d'une  manière  absolue  à  ces 
avocats  de  plaider  à  la  cour  royale,  tandis  que  le  décret  leur  en 
concédait  le  droit ,  pourvu  qu'ils  eussent  la  permission  du  mi- 
nistre. 

04.  Même  sur  ces  deux  cbefs ,  les  réclamations  de  Tordre 
demeurèrent  sans  effet  pendant  la  restauration.  Mais  après  la 
révolution  de  1830,  l'un  des  premiers  actes  du  gouvernement  qui 
s'établit  alors  fut  de  faire  droit  aux  demandes  les  plus  urgentes  : 
c'est  dire  que  l'on  eiTaça  des  règlements  les  dispositions  sur  les- 
quelles étaient  fondés  les  deux  griefs  que  nous  venons  de  signa- 
ler, d'une  part  en  rendant  aux  avocats  le  droit  d'élire  directement 
leur  bâtonnier  et  leur  conseil  de  discipline,  même  dans  les  sièges 
où  les  fonctions  du  conseil  étaient,  d'après  l'ordonnance  de  1822, 
exercées  par  les  tribunaux  ;  et  d'une  autre  part,  en  permettant 
aux  avocats  inscrits  au  tableau  de  plaider  sans  autorisation ,  de- 
vant toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  du  royaume.  Tel  fut 
l'objet  de  l'ordonnance  du  27  août  1830  (1).  Cette  ordonnance 
promettait,  en  outre,  une  procbaine  et  définitive  révision  des  lois 
et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat; 
mais,  depuis  1830,  il  n*a  été  rien  fait  dans  le  sens  de  cette  pro- 
messe. 

Seulement»  une  .ordonnance  toute  spéciale  a  paru  le  30 
mars  (2) ,  pour  régler  la  profession  d'avocat  devant  la  cour 

(1)  27  aoùt-lO  sept.  1830.  —  Ordonnanco  qui  reconnatt  à  l'ordre  des 
avocats  le  droit  de  nommer  ses  officiers,  et  le  droit  de  plaider,  sans  auto- 
risation ,  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  (Dupont  de  TEure)  ; 
—  Vu  la  loi  du  22  vent,  an  12,  le  décret  du  14  déc.  1810  et  Tordonn.  du 
20  Dov.  1822; — Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  réclamations  se 
sont  élevées  depuis  longtemps  contre  les  dispositions  réglementaires  qui 
régissent  l'exercice  de  la  profession  d'avocat;  — Qu'une  organisation  dé- 
finitive exige  nécessairement  quelques  délais; —  Que  néanmoins  il  im- 
porte de  faire  cesser  dès  ce  moment,  par  des  dispositions  provisoires,  les 
abns  les  plus  graves  et  les  plus  universellement  sentis;  —  Prenant  en 
considération ,  à  cet  égard ,  les  vœux  exprimés  par  un  grand  nombre  de 
barreaux  de  France,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  A  compter  de  la  pablication  do  la  présente  ordonnance,  les 
conseils  de  discipline  seront  élus  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre , 
composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection  aura  lieu  par 
scrutin  4c  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents, 

2.  Les  conseils  do  discipline  seront  provisoirement  composés  de  cinq 
membres  dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur 
à  trente ,  y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu'à 
ce  jour  exercées  par  les  tribunaux  ;  de  sept ,  si  le  nombre  des  avocats 
inscrits  est  de  trente  à  cinquante;  de  neof ,  si  ce  nombre  est  de  cinquante 
à  cent  ;  de  quinie,  s'il  est  de  cent  ou  au-dessus;  de  vingt  et  un  à  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par  la  même  assemblée ,  et  par 
scrutin  séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant  l'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époqne,  tout  avocat  Inscrit  au  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les  dispositions  de  l'arL  295 
c.  inst.  crim. 

5.  Il  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  à  la  révision 
définitive  des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

(2)  30  mars-!*'  avril  1835.  •—  0  donnance  du  roi  portant  règlement 
sur  Pexercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  cour  des  pairs. 


des  pairs;  mais,  cette  ordonnance  ne  ikmttent  auctme  dérogt* 
tion  aux  règlements  établis  devant  la  Juridiction  ordinaire. 

•5.  Ajoutons  encore  qu'en  1833 ,  le  conseil  de  l'ordre  jugea 
utile,  pour  accélérer  la  mesure  promise ,  de  dresser  lui-même 
un  projet  de  règlement  et  de  le  présenter  directement  à  Ta- 
doption  du  gouvernement.  Ce  fut  sans  succès.  Le  conseil  de 
l'ordre  a  gardé  le  silence  depuis;  mais  il  paraît  qu'il  persiste 
dans  les  conclusions  du  projet  qu'il  prépara  alors  et  dont  M.  Mol- 
let rapelle  les  dispositions,  p.  248,  dans  les  notes.  La  plus  grave 
de  toutes  les  améliorations  demandées  est  l'indépendance  complète 
de  la  Juridiction  disciplinaire,  telle  qu'elle  existait  anciennement, 
c'est-à-dire  le  droit,  pour  le  conseil,  de  juger  les  confrères  sur 
tous  les  faits  de  discipline,  sauf  leur  appel  devant  la  cour  royale , 
mais  sans  l'appel  du  ministère  public.  C'est  à  cette  condition 
seulement  que  les  avocats  estiment  qu'ils  auront  reconquis  leur 
ancienne  indépendance. 

Sans  doute,  l'indépendance  de  l'avocat  est  pour  lui  tout  à  la 
fols  un  droit  et  un  devoir.  Accoutumé  à  méditer,  dans  le  silence 
du  cabinet ,  sur  les  droits  des  hommes  et  sur  les  lots  qui  les  ont 
consacrés,  rapproché  de  toutes  les  positions  de  la  société  et 
cherchant  toujours  le  vrai  dans  ces  diverses  positions,  pour  en 
porter  ensuite  un  récit  fidèle  à  la  connaissance  des  magistrats 
qui ,  sous  l'œil  du  public  et  sous  l'influence  de  vertueuses  tradi- 
tions, remplissent  l'honorable  mission  de  distribuer  la  Justice  à 
leurs  concitoyens,  il  était  diflicile  que  l'avocat  échappât  an  besoin 
d'une  grande,  d'une  noble  indépendance.  C'était  d'ailleurs  une 
nécessité  de  son  existence  qu'il  éprouvât  ce  besoin ,  soit  dans  l'In- 
térêt de  la  défense  qu'il  consentait  à  accepter,  soit  dans  le  Juste 
sentiment  de  sa  dignité  personnelle.  Sans  désir  de  plaire ,  sans 
autre  ambition  que  celle  du  bien ,  il  devait  être  aussi  sans  crainte 
de  ceux  dont  il  pouvait  avoir  déjoué  les  injustes  prétentions  ou 
froissé  l'amour-propre. — L'indépendance  peut,  Il  est  vrai ,  n'être 
pas  «ans  quelques  dangers  pour  le  corps  social  ;  mais  quand  elle 
existe  au  sein  d'hommes  droits ,  consciencieux ,  réunis  sans  autre 
motif  de  leur  union  que  celui  qui  natt  de  travaux  et  d'affections 
de  même  nature ,  et  voués,  en  un  mot ,  loin  des  faveurs  du  pou- 
voir, au  culte  de  la  Justice ,  à  la  recherche  de  la  vérité,  il  serait 
déraisonnable  d'en  redouter  les  effets.  Il  peut  arriver  que  ces 
hommes  se  trompent;  mais  leur  erreur  est  celle  des  gens  de  bien  : 

Lodis-Philippb,  etc.  ;  — Vu  les  art.  22,  28,  29  et  47  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  10  avril  1854,  qui  déterminent 
les  cas  dans  lesquels  la  chambre  des  pairs  est  constituée  en  cour  de  jus- 
tice; —  Vu  Tari.  38  de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  k  l'exécution  delà 
présente  loi,  el  notamment  à  ce  qui  concernera ;•••  —  7*  la  formation  du 
tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau;  —  Vu  le  décret  du  14  dé- 
cembre et  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  contenant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau; 

Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  août  1830,  ainsi  conçu  :  «  A 
compter  de  la  même  époque  (de  la  publication  de  l'ordonnance),  tout  avo- 
cat inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les  conrs  royales  et  tous 
les  tribunaux  du  rovaume ,  sans  avoir  besoin  d'aneone  autorisation ,  sauf 
les  dispositions  de  Tart.  295  c.  inst.  crim.  ;  » 

Vu  l'art.  295  c.  inst.  crim.,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  l'accusé  ne 
pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  parle  juge  que  parmi  Us  avocats  ou 
avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  président  de  la  cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parents  ou  amis;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  :  —  Considérant  que  les  règle- 
ments sur  la  discipline  du  barreau  ne  contiennent  aucune  disposition  spé- 
ciale sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  juridiction  de  la 
cour  des  pairs,  et  qu'il  convient  d'^f  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  défense 
et  de  l'ordre  public  j  —  Notre  conseil  d'ÉUit  entendu... 

Art.  1.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  tribut 
naux  du  royaume,  pourra  exercer  son  ministère  devant  la  cour  des  pairs. 
—  Néanmoins  les  avocats  prés  la  cour  royale  de  Paris  ppurront  seuls  élro 
désignés  d'office  par  le  président  de  la  cour  des  pairs,  conformément  à 
Part.  294  c.  inst.  crim. 

2.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  ministère  devant  la  cour  des 
pairs  y  jouiront  dos  mômes  droits  et  seront  tenus  des  mômes  devoirs  que 
devant  les  cours  d'assises. 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président  demeurent  Investis,  à  l'égard  des 
avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  aua 
présidents  de  ces  cours. 

I      4.  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécutloD,  ete» 
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lohi  de  nuire ,  elle  profite  le  plus  soavent  à  la  société ,  en  éclai- 
rant, par  la  controverse,  lès  bases  sur  lesquelles  cette  société 
repose.  —  Lors  dODC  qne  les  gouvernements  ont  enchaîné  l'indé-' 
peodance  du  barreau ,  ils  ont  trahi  cette  pensée  secrète  qu'ils 
avaient  quelque  chose  à  craindre  de  la  résistance  d'hommes  as- 
sez courageux  pour  ne  point  taire  les  injustices ,  assez  désinté- 
ressés pour  ne  pas  balancer  à  sacrifier  leur  fortune  à  leur  devoir; 
et  une  crainte  pareille  a  presque  toujours  décelé  une  administra- 
tion mal  assurée,  susceptible,  ombrageuse  ou  ennemie  des  liber^ 
tés  publiques. — Mais  l'indépendance  des  avocats  est-elle  enchaînée 
par  la  part  qui  est  faite  aux  tribunaux  et  par  l'intervention  qui 
est  accordée  au  parquet  dans  les  questions  disciplinaires?  C'est  ce 
qui  sera  spécialement  examiné  dans  les  sect.  5  et  6  du  présent 
chapitre. 

Quoi  qu'il  en  soft ,  malgré  la  promesse  contenue  dans  l'ordon- 
nance du  27  août  1830,  et  malgré  les  critiques  dont  a  été  l'objet 
ceile  de  1833,  critiques  qui  seront  successivement  reprises  dans 
les  différentes  parties  de  ce  traité ,  celte  ordonnance  est  restée 
debout;  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  deux  points  modifiés  en 
1830,  c'est  cette  dernière  ordonnance  qui  régit  encore  aujour- 
d'hui la  profession  d'avocat. 

ne.  L'ord.  de  1832  abroge,  par  sa  disposition  finale,  le  décret 
de  1810,  et  maintient  les  usages  observés  dans  le  barreau  relative- 
ment aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats.  Les  termes  de  l'abro- 
gation du  décret  sont  généraux.  Il  nous  semble ,  dès  lors ,  qu'ils 
ne  laissent  subsister  aucune  partie  du  décret,  pas  même  le  titre 
dans  lequel  il  retrace  quelques-uns  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'avocat.  Ce  n*est  pas  que  ces  dispositions  du  décret  aient  cessé  ; 
loin  de  là ,  elles  existent ,  selon  nous ,  toutes  les  fois  qu'elles  se 
concilient  avec  les  anciens  usages  qui ,  dans  l'esprit  de  l'ordon- 
nance, doivent  être  encore  suivis.  Nous  pensons  donc,  avec 
H.  Carré,  art.  332,  p.  446,  et  contre  l'avis  de  MM.  Daviel  et 
Isambert ,  qu'il  y  a  abrogation  totale  du  décret.  —  Nous  venons 
de  dire  les  usages  qui  doivent  encore  être  suivis.  En  effet ,  outre 
qu'il  y  avait  peu  d'uniformité  dans  les  usages  admis  par  les  divers 
barreaux  de  France,  l'ordonnance  de  1822  contient  des  disposi- 
tions qui  abrogent  plusieurs  de  ces  usages,  ou  qui  sont  en  oppo- 
sition manifeste  avec  eux. 

Le  décret  de  1810  en  avait  rappelé  quelques-uns ,  et  il  avait 
donné  aux  avocats ,  sous  une  sanction  pénale,  des  conseils  qu'on 
a  généralement  regardés  comme  des  épigrammes,  dans  lesquelles 
perçait  l'éloignement  du  chef  de  l'empire  pour  le  corps  des  avo- 
cats. —  Ces  dispositions  diverses  n'ont  pas  été  reproduites  par 
l'ordonnance ,  et  c'est  avec  raison ,  au  moins ,  quant  aux  conseils 
que  le  décret  renfermait.  Mais,  à  l'égard  des  usages ,  peut-être 
eût- il  été  bon  de  les  rappeler,  afin  qu'ils  pussent  être  suivis  d'une 
manière  uniforme  dans  toute  ia  France,  car  il  serait  contraire  à 
Pesprit  général  de  nos  lois  qu'il  y  eût  disparité  à  cet  égard,  selon 
les  localités.  —  Les  règles  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
semblent  devoir  être  les  mêmes  sur  tous  les  points  du  royaume. 

•7.  Si  l'on  Jette  un  coup  d'oeil  sur  les  législations  étrangères, 
on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  nulle  part  l'ordre  des  avocats 
ne  trouve  dans  les  lois  qui  le  régissent  plus  de  garanties  de  son 
Indépendance  et  de  sa  dignité  qu'il  n'en  obtient  en  France.  Sans 
parler  des  pays  où,  comme  en  Autriche,  la  profession  d'avocat 
est  comme  mutilée  par  l'inlerdiction  de  la  défense  orale ,  ce  sont 
les  États  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  où  nos  lois  ont  été  mainte- 
nues qui  accordent  le  plus  de  faveur  à  la  profession  d'avocat;  mais 
on  n'y  a  pas  encore  admis  les  nouvelles  franchises  que  l'ordre  doit 
chez  nous  à  la  révolution  de  Juillet. 

En  Angleterre,  les  avocats  ou  conseils,  ainsi  qu'on  les  désigne 
généralement,  sont,  an  témoignage  de  Blakstone ,  t.  1,  p.  31,  et 
t.  4 ,  p.  41 ,  de  deux  degrés  :  les  barristers ,  admis  à  plaider  après 
de  longues  études ,  et  les  sergeants ,  servientes  ad  legem ,  grade 
qui  répondait  anciennement  à  celui  de  docteur,  sous  lequel  on  les 
connaît  aujourd'hui.  Ceux  qui  avaient  le  grade  de  sergeants  étaient 
regardés  comme  des  avocats  d'une  classe  supérieure;  ils  étaient 
soumis  à  un  serment  solennel  et  jouissaient  de  certaines  préroga- 
tives; tandis  qu'en  France,  il  n'y  a  jamais  eu  de  distinction  entre 
les  avocats  à  raison  des  grades  universitaires.  Le  doctorat  n'a 
lamais  été  exigé  que  pour  l'enseignement,  et  ne  donne  aucune 
préémmence  au  barreau ,  où  les  docteurs  et  lea  licenciés  sont  in- 
distinctement confondus  comme  membres  d'un  seul  et  même  ordre. 


Il  existe ,  en  Sardaigne ,  un  usage  qne  nous  voudrions  voir 
s'introduire,  ou,  pour  mieux  dire,  se  régulariser  en  France  ,  car 
nous  l'avons  déjà  en  germe.  Cet  usage  consiste  à  instituer,  dans 
chaque  barreau ,  un  défenseur  spécialement  chargé  des  intérêts 
des  indigents ,  et  qu'on  appelle ,  pour  ce  motif ,  l'avocat  des  pau- 
vres. Nous  avons  bien  chez  nous  le  principe  de  cette  sage  et  phi- 
lanthropique institution  dans  l'usage  où  sont  les  divers  barreaux, 
et  celui  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation ,  de  donner 
des  consultations  gratuites  et  de  nommer  des  avocats  d'office  aux 
indigents;  mais  peut-être  le  choix  d'un  avocat  spécial  et  perma- 
nent, qui  recevrait  un  honoraire  ou  un  traitement  pour  cette 
noble  mission ,  serait-il  préférable. 

La  législation  du  canton  de  Genève  a  réuni  et  confondu  la  pro 
fession  d'avocat  et  celle  d'avoué,  ou,  pour  mieux  dire,  a  supprime 
pour  l'avenir  ces  derniers  officiers  de  justice,  dont  elle  a  attribué 
les  fonctions  aux  avocats.  C'est  l'objet  de  la  loi  du  20  juin  1854, 
qui  fut  précédée  d'un  rapport  très-remarquable  de  notre  regret- 
table et  savant  ami,  M.  le  professeur  Bellot,  rapport  qu'on  trouve 
dans  la  collection  de  M.  Victor  Foucher,  p.  505  etsuiv.,  avec  la 
loi  et  le  règlement  sur  la  profession  d'avocat,  du  11  juill.  1856, 
qui  l'a  suivie.  Cette  fusion  du  ministère  de  l'avoué  dans  la  pro^ 
fession  d'avocat  s'explique  à  la  fois  par  l'exiguïté  du  territoire  de 
Genève  et  par  la  sagesse  qu'on  a  eue  dans  ce  pays,  de  simpliner 
la  procédure,  qu'on  a  en  quelque  sorte  modelée  sur  celle  de  notre 
cour  de  cassation.  On  s'est  donné  ainsi  le  précieux  avantage  du 
concours  de  riostruction  écrite  avec  l'instruction  orale,  et,  comme 
au  barreau  de  nos  deux  juridictions  suprêmes,  on  a  pu  réduire  à 
un  seul  les  deux  organes  en  général  préposés  à  la  défense  des  in* 
téréts  des  plaideurs.  Le  serment  imposé  à  l'avocat  par  l'art.  2  de 
la  loi  précitée  nous  a  paru  remarquable;  il  offre  le  résumé  le  plus 
fidèle  et  le  plus  complet,  ce  nous  semble,  des  devoirs  de  cette 

noble  profession.  En  voici  le  texte  :  —  «Je  Jure  devant  Dieu, 

d'être  fidèle  à  ia  république  et  canton  de  Genève;  de  ne  Jamais 
m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ;  de  ne 
conseiller  ou  soutenir  aucune  cause  qui  ne  me  paraisse  Juste  ou 
équitable ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  défense  d'un  accusé;  do 
n'employer  sciemment,  pour  soutenir  les  causes  qui  me  seront 
confiées,  aucun  moyen  contraire  à  la  vérité,  et  de  ne  point  cher- 
cher à  tromper  les  Juges  par  aucun  artifice  ni  par  aucune  exposi- 
tion fausse  des  faits  ou  de  la  loi;  de  m'abstenir  de  toute  person- 
nalité ofiensanle ,  et  de  n'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et 
la  réputation  des  parties ,  s'il  n'est  indispensable  à  la  cause  dont 
je  serai  chargé;  de  n'encourager  ni  le  commencement  ni  la  durée 
d'un  procès  par  aucun  motif  de  passion  ou  d'intérêt;  de  ne  point 
rebuter,  par  des  considérations  qui  me  soient  personnelles,  la 
cause  du  faible ,  de  l'étranger  et  de  l'opprimé.  » 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  questions  que  la  doc- 
trine a  soulevées,  ou  que  la  Jurisprudence  a  résolues. 

Sbct.  2.  —  Conditions  d:*admission  et  réception. 

es.  Quoiqu'elle  ne  f^o'ii  pas  un  monopole,  mais  uneearrière 
libre  et  accessible  à  tous ,  la  profession  d'avocat  n'en  est  pas 
moins  subordonnée ,  comme  on  l'a  déjà.dit,  à  certaines  conditions 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société  autant  que  pour  la  dignité 
de  l'ordre.  Les  unes  ont  pour  objet  de  faire  acquérir  le  titre  : 
tels  sont  l'âge,  la  licence,  le  serment;  les  autres  sont  indispen- 
sables pour  donner  la  vie  à  ce  titre ,  c'est-à-dire  pour  faire  en- 
trer celui  qui  l'a  obtenu  dans  l'ordre  des  avocats  et  lui  faire  ac- 
quérir les  droits  et  les  privilèges  attachés  à  la  profession  :  tels 
sont  le  stage  et  l'inscription  au  tableau. 

Nous  parlerons  successivement  de  ces  conditions  diverses. 

ART.  I.  —  De  Vdge  et  de  la  licence. 

e».  L'âge  pour  être  reçu  avocat  n'a  jamais  été  fixé ,  en 
France ,  d'une  manière  directe.  II  y  a  sous  ce  rapport ,  une  diffé- 
rence entre  nos  règlements  ou  nos  ordonnances  relatifs  à  la  pro- 
fession d'avocat  et  ceux  qui  avalent  été  établis  sous  l'empire  de 
la  législation  romaine. 

70.  A  Rome,  nul  ne  pouvait  être  reçu  à  exercer  la  proies* 
slon  d'avocat,  s'il  n'avait  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans  au  moins, 
et  s'il  n'avait  étudié  le  droit  pendant  l'espace  de  cinq  années.— 
V.  Boucher  d'Argis,  1. 1, p.  35. 


AVOCAT.— Chap.  !,  Sbct.  «,  art.  2. 
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Vf.  Notre  ancienne  Jarispnidence  fkunçaise  n'avait  fait  au* 
enne  précision  à  cet  égard;  on  en  peut  citer  pour  preuve  le  fait 
déjà  rappelé  que  Corbin  plaida  à  l'âge  de  quatorze  ans.  Toutefois, 
on  peut  supposer  que  ce  fut  par  l'effet  d'une  simple  tolérance; 
car  s'il  n'y  a  pas  de  texte  précis  fixant  d'une  manière  directe  un 
âge  quelconque  avant  lequel  on  ne  pût  pas  être  admis  à  exercer, 
du  moins,  on  rencontre  des  dispositions  qui  posaient  la  limite 
d'une  manière  indirecte.  En  effet,  d'après  une  déclaration  du 
17  nov.  1690,  on,  ne  pouvait  s'inscrire  en  droit  qu'à  seize  ans  ac- 
complis, et  d'un  autre  côté,  le  temps  des  études  en  droit  avait  été 
fixé  à  trois  années  par  la  déclaration  du  20  janv.  1700.  Or,  il  est 
raisonnable  de  penser  que  la  carrière  du  baiteau  ne  dut  pas  être 
ouverte  à  l'aspirant  avant  qu'il  eût  complété  ses  études  en  droit; 
d'où  la  conséquence  que  l'àge  de  dix-neuf  ans  dut  ôlre  le  terme 
avant  lequel  nul  ne  pouvait  être  admis  à  la  profession  d'avocat. 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  conséquence  que  nous  déduisons , 
en  ce  qui  concerne  l'ancienne  jurisprudence  française ,  du  rap- 
prochement des  deux  déclarations  de  1600  et  de  1700 ,  se  déduit 
également  de  l'état  actuel  de  la  législation.  En  effet,  aux  termes 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  sur  les  écoles  de  droit,  les  élèves 
ne  peuvent  être  admis  aux  écoles  avant  l'âge  de  seize  ans  (art.  1); 
en  outre,  la  même  loi  exige  trois  années  d'études  pour  la  licence, 
et  une  année  de  plus  pour  le  doctorat.  Or,  la  licence  étant  un  préa- 
lable nécessaire  pour  arriver  à  la  profession  d'avocat ,  il  s'ensuit 
que  l'âge  auquel  la  profession  d'avocat  peut  être  exercée  se  trouve 
virtuellement  fixé  à  dix-neuf  ans. 

98.  Par  cela  même  la  législation  a  résolu  affirmativement  la 
question  que  l'on  s'est  faite  de  savoir  si  un  mineur  peut  être  avo- 
cat. Cette  solution ,  du  reste ,  ne  peut  qu'être  approuvée.  Gomme 
la  profession  d'avocat,  dit  très-bien  Dareau  (Rép.  de  M.  Merlin , 
▼^  Avocat ,  S  9 ,  n<^  4  ) ,  n'est  autre ,  pour  ainsi  dire ,  que  celle 
d'un  savant  versé  dans  la  connaissance  des  lois,  on  ne  doit  point 
exiger  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  l'exercer,  comme  on  l'exige 
de  ceux  qui  sont  pourvus  d'offices;  il  suffit  que  le  savoir  ait  de- 
vancé le  nombre  des  années ,  et  qu'on  soit  en  état  de  paraître  au 
barreau ,  pour  qu'on  soit  admis  à  y  discuter  les  affaires  dont  on 
est  chargé. 

94.  La  licence,  avons-nous  dit,  est  encore,  indépendamment 
de  l'âge ,  une  condition  nécessaire  pour  être  admis  à  la  profes- 
sion d'avocat.  C'est  par  les  écoles  de  droit  que  sont  donnés,  après 
examen ,  les  certificats  sur  lesquels  le  minisire  de  l'instruction 
publique  délivre  ensuite  le  diplôme  de  licencié.  L'aspirant  à  la 
profession  d'avocat  n'est  admis  au  serment,  formalité  dont  nous 
parlerons  à  l'article  suivant ,  que  sur  la  présentation  de  ce  di-' 
plôme. 

96.  Toutefois ,  l'aspirant  peut  être  dispensé  de  la  représenta- 
tion du  diplôme.  La  dispense  fut  même  accordée  par  mesure  gé- 
nérale ,  en  l'an  12,  lors  de  la  réorganisation  des  écoles  de  droit. 
Le  gouvernement ,  en  prescrivant  alors  la  formation  d'un  tableau 
des  avocats,  dispensa  du  diplôme  de  licencié  ceu:;  des  avocats 
non  gradués  qui  étaient  en  exercice  auprès  des  tribunaux  depuis 
trois  années  et  ceux  qui  avaient  suivi  les  cours  soit  de  l'académie 
de  législation ,  soit  de  l'université  de  Jurisprudence  (  V.  M.  Dupin, 
Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  1. 1,  p.  1 3 i,  Appendice), deux 
écoles  libres  qui  s'étaient  établies  à  Paris ,  après  la  suppression 
des  écoles  de  droit.  On  cite  des  hommes  éminents  comme  ayant 
alors  profité  de  la  dispense,  entre  autres  M.  Tripier,  qui  n'eut  Ja- 
mais le  grade  de  licencié. 

911.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dispenses  ne  s'accor- 
deraient pas  facilement;  cependant,  le  gouvernement  a  une  li- 
berté absolue  à  cet  égard ,  et  il  en  a  usé  plusieurs  fois.  Par  suite, 
on  s'est  demandé  quel  est  le  droit  des  candidats  qui  sont  porteurs 
d'une  dispense  de  diplôme.  La  question  ayant  été  soumise  au 
oonseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  ce  conseil  a  décidé,  par 
arrêté  du  3  avril  1816,  que  la  dispense  doit  produire  son  effet, 
en  ce  sens  que  le  candidat  peut  prêter  serment,  mais  que  ce  can- 
didat n'en  est  pas  moins  soumis  au  stage,  et  n'y  est  admis  que 
•*11  réunit  les  qualités  voulues  (V.  M.  Mollot,  Règles  sur  la  pro- 
fession d'avocat,  3«part.,  n<>  157).  Peu  de  temps  auparavant,  le 
conseil  de  l'ordre  avait  pris  une  délibération  qui ,  tout  en  autori- 
sant ,  dans  ces  mêmes  circonstances ,  l'admission  au  stage ,  im- 
pliquait cependant  l'idée  que  ce  n'était  là  qu'une  solulion  de  pure 
tolérance.  En  effet,  M.,..*  ayant  été  dispensé  par  le  roi,  en  1914, 
TOUS  Y, 


de  la  représentation  de  lettres  de  licence ,  demanda  à  être  reçu 

stagiaire  :  le  conseil  admit  M au  stage,  mai$  sans  tirer  à  con» 

séquence  (arr.du  3  août  1814,  rapporté  par  M.  Mollot , /oc.  cit.). 
D'après  la  solution  de  1816,  il  est  clair  que  la  réserve  qui  ré« 
suite  des  dernières  expressions  de  l'arrêté  de  18U  ne  doit  plus 
exercer  aucune  influence.  En  principe,  le  candidat  dispensé  de 
représenter  le  diplôme  de  licencié  ne  doit  pas  seulement  être 
admis  à  la  prestation  du  serment  ;  Il  doit  encore  être  inscrit  au 
stage,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  autres  qualités  requises  et  dont  il 
va  être  parlé  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Du  servMnt  à  prêter  par  le  rédpiendair9. 

9  9.  Le  candidat  qui  a  atteint  l'àge  de  dix-neuf  ans  et  qui  est 
porteur  d'un  diplôme  de  licence  ou,  à  défaut,  d'une  dispense  de  di- 
plôme, conformément  à  ce  qui* est  dit  à  l'article  précédent,  ne 
peut  être  admis  à  la  profession  d'avocat  si ,  au  préalable ,  Il  ne 
prêle  pas  serment  devant  la*  cour  royale.  La  réception  a  lieu  à 
l'audience  publique  sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  Le  récipiendaire  y  prête  le 
serment  d'après  la  formule  que  nous  allons  bientôt  indiquer  ;  le 
greffier  dresse  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  et  il  certifie  au  dos  du  diplôme  la  réception  ainsi 
que  la  prestation  du  serment  (Décret  du  14  déc.  1810,  art.  14). 
La  présentation  et  la  prestation  du  serment  ont  lieu  devant  la 
cour  royale  du  domicile  du  récipiendaire,  ou  devant  celle  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  récipiendaire  veut  exercer. 

Chaque  prestation  de  serment  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  25  fr.,  dont  le  produit  est  spécialement  affecté,  i^  aux 
dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du  bureau  des  consul- 
tations gratuites;  â<>  aux  secours  que  l'ordre  Juge  à  propos  d'ac- 
corder à  d'anciens  avocats ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins. 
Ce  droit  a  été  ainsi  établi  et  avec  cette  destination  par  un  décret 
du  3  octobre  1811  (art.  1  et  2),  dont  les  dispositions  s'appll* 
quaient  aux  prestations  de  serment  des  avocats  reçus  à  la  cour 
de  Paris.  Mais  des  décrois  successifs  ont  étendu  ces  dispositions 
aux  prestations  de  serment  devant  les  cours  de  Nancy  (décret  du 
7  août  1812),  de  Montpellier  (décret du  7  fév.  1813),  de  Colmar 
(décret  du  2  oct.  1813),  de  Ntmeset  Agen  (décret  du  6  lov. 
1813),  de  Bordeaux  (décret  du  5  mars  1814).  L'usage  a  fini 
par  se  généraliser;  et,  aujourd'hui,  le  droit  de  23  francs  est 
perçu  sur  chaque  prestation  de  serment  devant  toutes  les  cours 
du  royaume. 

Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  de  1810,1a  perception  du  droit 
de  25  fr.  est  faite  par  le  greffier  en  chef  de  la  cour,  qui  en  re- 
met le  produit  au  trésorier  de  l'ordre  des  avocats. 

Telles  sont,  dans  leur  généralité,  les  règles  relatives  à  la  pres- 
tation du  serment.  11  importe  maintenant  d'en  étudier  les  détails 
et  d'examiner  les  dlQicultés  auxquelles  la  formalité  a  donné  lieu 
dans  la  pratique. 

98.  La  formalité  du  serment  imposé  aux  avocats  remonte  à 
des  temps  fort  reculés;  nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  la  sec- 
tion précédente.  Toutefois,  le  serment  n'a  pas  eu  toujours  le 
même  caractère ,  ou  du  moins,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  dù^tre  prêté  ont  été  soumises  à  quelques  variations. 

Ainsi ,  à  Rome ,  bien  que  la  réception  des  avocats  fût  considérée 
comme  une  solennité,  ce  n'était  pas  à  leur  réception  que  les  avo- 
cats prêtaient  le  serment.  Mais  à  chaque  cause  qu'ils  défendaient, 
les  avocats  reçus  étaient  tenus,  en  la  commençant ,  de  prêter  le 
serment  que  l'on  appelait  juramentum  caltmniœ.  D'après  la  for- 
mule de  ce  serment ,  le  défendeur  prenait  l'engagement  de  ne  pas 
accepter  sciemment  une  mauvaise  cause,  de  dire  la  vérité,  et  de 
défendre  ses  clients  de  tout  son  pouvoir  (Ciceron,  Dejud,). 

99.  Dans  notre  anciennejurisprudence française,  l'obligation 
du  serment  fut  également  imposée  aux  avocats;  mais  on  n'adopta 
pas  le  mode  suivi  par  les  Romains.  On  vit ,  dans  la  nécessité  de 
renouveler  le  serment  au  commencement  de  chaque  cause,  une 
circonstance  susceptible  de  retarder  l'expédition  des  affaires  ;  et 
l'on  y  substitua  le  mode  qui  est  encore  suivi  aujourd'hui.  Ainsi , 
celui  qui  avait  acquis  les  degrés  nécessaires  pour  être  reçu  avo- 
cat devait  élre  présenté  au  parlement,  grande  audience,  par 
un  ancien  avocat ,  ayant  vingt  ans  d'exercice  ;  celui-ci  demandait 
sur  la  barre  qu'il  plût  à  la  cour  recevoir  le  candidat  au  serment 
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A'avooMf  et  II  ajoutait  :  MM.  Us  gem  du  roi  ont  vu  ses  lettres 
(NouY.  Denisart,  $  2,  n*  6).  Le  serment  élail  alors  prêlé,  et 
l'QbligatiQH  de  le  prêter  était  tellement  impérieuse  que ,  d'après 
i)pe  ordonnance  de  Philippe  III,  du  35  oct.  1274 ,  le  retUs  de  le 
litre  emportait  interdiction. 

8^.  Du  reste,  la  formule  du  serment  ne  différa  pas,  dans 
l'origine ,  de  celle  qui  avait  été  admise  par  la  législation  romaine. 
Mais  elle  a  subi,  depuis,  des  variations  aussi  importantes  que 
pombrouses.  Oq  a  vu ,  dans  notre  historique ,  celle  qui  avait  été 
fixée  par  le  règlement  du  parlement ,  rendu  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance du  H  mars  134-i,par  laquelle  le  parlement  lui  même  avait 
été  réglementé  (V.  suprà^  n°  25  ).  Cette  formule  résumait,  ainsi 
qu'on  l'a  vu ,  les  devoirs  principaux  de  l'avocat  et  les  coutumes 
du  barreau.  Mais  elle  était  plus  particuîiàrement  relative  aux 
avocats  au  parlement.  Une  autre  formule  avait  été  arri^tée 
pour  le  serment  que  devaient  aussi  prêter  les  avocats  au  Chà* 
lelet.  Voici,  d'après  le  Grand  Coutumier,  liv.  1 ,  ch.  12,  les 
engagements  principaux  que  les  avocats  prenaient  par  ce  ser- 
ment :  «  Les  advocats  jureront  que  bien  et  loyaument  l'office 
d'advocacerie  ils  exerceront.  —  Que  de  nulle  eause ,  qui  ne  leur 
semble  juste,  et  telle  qu'elle  se  puisse  de  raison  soutenir,  ils 
PO  se  chargeront.  —  Qu'en  quelque  partie  de  l'instance  si  la 
cause  ou  matière  leur  semble  eslre  injuste  et  contre  rai- 
son ,  tautost  ils  s'en  déchargeront.  •—  Que  nuls  faicls  ou  cou- 
tumes qu'ils  ne  cuidenl  estre  vrais  ils  n'allégueront  ny  propo- 
seront,  — <>  Que  nuls  articles  imperlinciits  en  leurs  escrits  ils 
n'escriront. — Que  nuls  subterfuges  ou  dilations  frivoles  malicieu- 
sement pourchasseront.  — •  Que  selon  la  qualité  ou  quantité  de  la 
cause  et  condition  de  la  personne,  de  leurs  salaires  modérément 
se  payeront...» 

St.  Pendant  longtemps  encore  le  serment  à  prêter  parles 
avocats  n'eut  que  le  caractère  d'un  appel  fait  à  la  conscience  et 
aux  devoirs  du  récipiendaire.  Mais  il  finit  pas  perdre  ce  caractère 
primitif;  il  devint  politique.  La  première  trace  de  celle  innova- 
tion remonte  au  règne  de  Charles  VI.  Alors ,  au  milieu  des  trou- 
bles qui  envahirent  la  France ,  et  sous  l'influence  de  l'étranger 
qui  s'en  était  emparé ,  une  mesure  fut  prise,  le  14  juin  1420>  qui 
prescrivit  aux  avocats  de  prêter  à  l'audience  le  serment  de  res- 
pecter Je  traité  de  Troyes  qui  livrait  la  France  aux  Bourguignons 
et  aux  Anglais.  Onze  ans  plus  tard,  le  21  déc.  1431 ,  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  idées ,  la  formule  se  compliqua  encore  du  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  d'Angleterre.  Enfin,  à  la  rentrée  d'Henri  IV 
à  Paris ,  en  conservant  au  serment  le  caractère  politique  que  lui 
avaient  imprimé  les  actes  qui  viennent  d'être  rappelés ,  on  le 
rendit  du  moins  plus  national.  Les  avocats  durent  prendre  à  l'au- 
dience, outre  les  engagements  relatifs  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession ,  celui  de  renoncer  à  toutes  ligues ,  pratiques  et  intelli- 
gences avec  les  ennemis  du  roi  (V.  Fournel,  t.  "2,  p.  559  et  348). 
Depuis  cette  époque,  et  jusqu'en  1789,  le  serment  demeura  po- 
litique. 

89.  On  comprend  qu'il  dut  conserver  ce  caractère  après  le  , 
rétablissement  de  la 'corporation  que  la  révolution  avait  suppri-  | 
mée.  Par  l'effet  de  cette  révolution,  la  politique  avait  tout  en-  | 
vahL  D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  fondé  par  Napoléon  était  ' 
trop  absolu ,  et  la  défiance  dans  laquelle  le  chef  de  l'État  tenait  { 
les  avocats  était  trop  connue  pour  qu'on  dût  espérer  le  retour  à  ! 
ce  caractère  si  simple  qu'avait  eu,  dans  l'origine,  le  serment  de  j 
ravocat.  Aussi ,  le  décret  du  22  vent,  an  12,  relatif  aux  écoles  | 
de  droit,  imposa-t-il  à  tout  avocat  l'obligation  de  jurer  qu'il  ne  ; 
dirait  et  ne  publierait  rien  «  de  contraire  aux  lois,  aux  règle- 
ments, aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  VÊtat  et  à  la  paix  pu-  \ 
blique,,,.  »  Tart.  31  ).  Plus  tard,  cette  formule  même  ne  suflit  > 
plus,  et  le  décret  du  14  déc.  1810  établit,  dans  son  arU  14,  une  | 
formule  conçue  en  cas  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  conslilu-  | 
lions  de  l'empire  et  fidélité  à  Vempereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  pu-  I 
blier  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à 

fl)  Voici  un  précédent  dans  ce  sens.— A  l'audience  du  27  nov.  182C,  ! 
M.  Parqiiîii  présentait  au  serment  d'avocat,  devant  la  première  chambre  de  ) 
la  cour  de  Paris,  un  jeune  licencié  dont  l'admission  avait  été  ajournée  à  \ 
QDiBois,  dans  une  audience  précédente.  Ce  jeune  homme  expose  que 
c'était  par  suite  d'une  erreur  dans  l'avertissement  qui  lui  avait  été  donne  ' 
qu'il  n'avait  point  comparu  à  l'audience  fixée.  ' 

M.  le  premier  président  répondit:  il  est  impossible  ^u'il  y  ait  eu  erreur^  J 


la  sûreté  de  TÉtat  et  à  la  paix  publique;  de  ne  Jamais  m*éfarfer 
du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques;  de  ne 
conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  ]e  ne  croirai  pas  juste 
en.mon  âme  et  conscience.  »  Ainsi,  on  ne  se  contenta  plus  de 
faire  prendre  à  l'avocat  l'engagement  de  ne  rien  dire  ni  publier 
de  contraire  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique ,  on  exigea, 
en  outre,  de  lui  le  serment  de  fidélité  à  l'Empereur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  formule  du  serment  est  restée,  d'après 
l'ordonnance  de  1822,  sauf  de  très-légères  modifications,  ce 
qu'elle  était  dans  le  décret  de  1810.  Aux  termes  de  l'art,  38^dd 
cette  ordonnance,  l'avocat  présenté  au  serment  jure  «  d'êlre'û- 
dèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle  ;  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  publique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribu- 
naux et  aux  autorités  publiques.  »  C'est  ta  formule  qui  est  encore 
suivie  aujourd'hui. 

En  rapprochant  cette  formule  de  celle  que  le  décret  de  1810 
avait  établie ,  11  est  remarquable  qu'on  se  soit  abstenu  de  repro- 
duire l'engagement  qui ,  en  apparence,  rappelait  le  plus  directe- 
ment le  lien ,  l'obligation  des  avocats  envers  les  parties ,  celui 
<c  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  oause  que  l'avocat  oe  croi- 
rait pas  juste  en  son  âme  et  conscience.  »  Quelques  jurisconsultes 
ont  conclu  de  là  que  le  serment  de  l'avocat  est  encore  plus  exclu- 
sivement politique  qu'il  ne  l'était  d'après  le  décret  de  1810 
(V.  notamment  M.  Ph.  Dupin ,  Encycl. ,  v°  Avocat,  n<^  26).  Hais, 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  mprà ,  n<^  62 ,  le  serment 
de  ne  rien  dire  de  contraire  aux  lois^  aux  règlements  et  aux  bonnes 
mmurs  a  pu  être  considéré  comme  retraçant  suffisamment  le  de- 
voir de  l'avocat  envers  les  parties-,  en  sorte  que  la  suppressioa 
des  expressions  dont  il  s'agit  ici  a  porté ,  en  définitive ,  sur  une 
disposition  oiseuse ,  qui  n'ajoutait  rien  à  l'obligation  du  citoyen 
et  de  l'avocat. 

t^3.  L'on  observe  encore  aujourd'hui  Tusage  d'après  lequel 
tout  licencié  devait  se  faire  présenter  au  serment  par  un  ancicn 
avocat.  Mais  le  licencié  doit  se  présenter  d'abord  au  procureur 
général ,  en  son  parquet ,  et  lui  exhiber  son  diplôme  de  licence 
(déc.  du  24  déc.  1810,  art.  i3) ,  ou,  à  défaut,  ses  lettres  de  dis- 
pense. Le  licencié  est  ensuite  averti  du  jour  où  il  devra  se  pré- 
senter. Faute  par  lui  de  comparaître  au  commencement  da 
l'audience,  fût-ce  même  par  suite  d'une  erreur  dans  l'avertisse- 
ment qui  lui  est  donné,  il  est  exposé  à  un  ajournement  \  on  peut, 
du  moins,  invoquer,  à  défaut  d'une  disposition  qui  établisse  cetlo 
sanction,  des  précédents  qui  l'ont  consacrée  (1). 

84.  Le  récipiendaire  est  présenté,  comme  nous  l'avons  dit, 
par  un  ancien  avocat  à  l'audience  publique,  devant  la  cour  ro)alo 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ou  devant  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  veut  exercer.  C'est  l'avocat  le  plus  ancien  qui  a 
droit  de  faire  les  présentations ,  et  l'on  n'exige  plus ,  comme  au- 
trefois, vingt  années  d'exercice.  Le  ministère  public  déclare  alors^ 
au  nom  du  roi,  qu'il  a  vu  lesleftres  du  récipiendaire;  il  requiert 
que  le  licencié  soit  admis  au  serment  -,  et  il  peut  même  «  en  cas 
d'absence  des  anciens  avocats  ,  présenter  lui-même  le  récipien- 
daire :  cela  a  eu  lieu  quelquefois  devant  la  cour  royale  de  Paris 
et  devant  la  cour  de  cassation. 

85.  Le  récipiendaire  doit  être  debout  à  la  barre ,  en  robe  e( 
la  loque  u  la  main.  Il  doit  prêter  serment  en  levant  la  ipain  droite, 
cl  en  jurant  de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dau^  la 
formule,  et  dont  le  greffier  a  fait  la  lecture  préalable.  Après  quoi, 
io  |)i  emler  président,  ou  le  magistral  qui  le  remplace,  in  vile  le  r^ 
ciplendaire  à  prendre  place  parmi  les  avocats  ,  en  ces  termes  : 
Avocat^  passes  au  barreau.  Les  convenances  font  au  récîpieo* 
dalre  un  devoir  impérieux  de  se  rendre  Immédiatement  à  oettç 
invitation. 

80.  La  formalité  du  serment  est  indispensable  pour  être 
avocat;  nul  ne  saurait  être  admis  à  l'exercice  delà  professioai 

mais  l'audience  est  trop  avancée  pour  une  formalité  qui  doit  être  remplie 
aussitôt  après  l'appel  des  causes.  Les  jeunes  libenciés  doivent  s'adresser 
d'abord  au  grefio ,  puis  à  l'ancien  de  leurs  confrères ,  qui  lear  fait  Thon- 
nôur  de  les  présenter  au  serment  d'avocat.  Ils  doivent  signaler  leur  début 
dans  la  carrière  par  un  respect  et  une  déférenro  profonde  pour  laooor  il 
pour  leurs  anciens;  lorsqu'ils  y  manquent  »  iU  nicrilei^  fa^oalMirr 
une  le^OQ  (Gazette  des  tribunaux  du  28  uov.  1820}. 
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h*'i\  n'avait  ao  préalable  rempli  celte  formalité  :  c'est  là  une  ga- 
rantie que  Tou  exige  de  Pavocat;  et  Ton  comprend  bien  qu'au- 
cune considération  ne  serait  susceptible  d'en  dispenser  l'aspi- 
rant à  la  proression. 

89.  C'est  aussi  la  règle  qui  est  suivie  en  Belgique.  La  forma- 
lité du  serment  est  établie  dans  ce  pays  par  le  décret  du  14  déc. 
4810 ,  modiflé  et  complété  par  uu  autre  décret  rendu  le  20  juill. 
1831  par  le  gouvernement  du  pays.  L'accomplissement  y  est  aussi 
de  rigueur.  Et  par  suite  il  a  été  déclaré  que  nul ,  fût-ii  même  doc- 
teur en  droit,  ne  peut  être  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux , 
en  qualité  d'avocat,  s'il  n'a  pas  d'abord  prêté  le  serment  voulu 

(1)  Ewpicê  :  —  (  Muller  C.  min.  pub.  )  —  Le  siear  Maller ,  docteur  en 
droit,  s'est  présenté  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctioo- 
Delle  [ionT  y  soutenir  le  bien  fondé  d'un  appel  formé  par  G...  contre  un 
jugement  de  police  corrcclidonelle  ^^ui  avait  prononcé  une  condamnation 
contre  lui.  Le  ministère  public  s'étant  opposé  à  ce  que  le  sieur  Muller 
plaidât  ^  avant  d'avoir  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi ,  celui-ci  persista 
à  veuloir  plaider  et  conclut  à  ce  que  la  cour  statuftt.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Vu  la  loi  du  22  vent,  an  12 ,  relative  aux  écoles  de  droit, 
le  décret  impérial  du  14  déc.  1810  ,  orgaoique.de la  profession  d'avocat; 
—  Vu  également  l'art,  2  déc.  20  juill.  1851  ;  — Attendu  que  le  décret 
da  14  déc.  1810,  rendu  en  exécution  de  Tart.  58  L.  22  vent,  an  12 ,  a 
force  de  loi  ;  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  formes  légales  -,  —  Attendu 
que  ce  décret  exige  des  licenciés  et  docteurs  en  droit,  pour  se  faire  ad- 
mettre au  nombre  des  avocats ,  le  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'État  et 
d'obéissance  aux  constitutions  du  pays ,  et  en  outre  d'autres  promesses 
relatives  à  la  profession  d'avocat  ;  —  Qu'aucone  de  ces  obligations  n'a 
été  abrogée  par  une  loi  quelconque ,  et  que ,  si  la  première  partie  de  la 
formule  de  ce  serment  est  incompatible  avec  l'état  constitutionnel  de  la 
Belgique ,  il  faut  la  modifier  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  2  décr. 
20  iuill.  1831  sur  le  serment;— Attendu  que,  sous  les  rapports  ci-dessus 
indiqués ,  les  avocats  peuvent  être  considérés  comme  étant  chargés  d'un 
ministère  on  d'un  service  public  auxquels  le  serment  est  imposé  par  ledit 
art.  2,  combiné  avec  l'art.  14  déc.  1810;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare 
qu'avant  d'être  admis  à  plaider,  ledit  Muller  devra  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art.  2  précité ,  ea  y  Jfignant  la  formnle  ipéciala  établie 
pour  les  avocats^ 

Dtt  7  août  1834.-G«  de  Liège ,  cb.  corr. 

(S)  Etpèeû.*  —  (G....  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  G....,  mnni  d'no 
diplôme  régulier  de  licencié  en  droit ,  se  présente  ,  sous  le  patronage  de 
M.  Boyer,  devant  la  cour  royale  de  Mimes  pour  y  prêter  le  serment  d'a- 
-vacat;  le  procarear  général  déclare  s'opposer  à  la  prestation  de  ce  ser- 
ment» par  des  moHiê  qui  se  trouvent  résumés  dans  le  réquisitoire 
siiivant  : 

«  Le  procureur  général  du  roi,  vu  le  décret  du  50  mars  1808  et  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822; —  En  droit  ; — Attendu  que  les  cours  royales, 
placées  ao  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  exercent  on  droit  de  sur- 
TelIIance  et  va  pouvoir  disciplinaire  sur  toutes  les  professions  qui  concou- 
rent à  l'adHrinistrafion  de  la  justice;  —  Attendu  qu'elles  connaissent  spé- 
cialement de  toutes  les  infractions  commises  par  les  avocats ,  soit  en 
second  ressert,  sait  directement,  omiuo  medioy  suivant  les  cas,  et  qu'elles 
petrvent  prononcer  la  radiation  du  tableau  de  l'ordre  contre  un  avocat  in- 
acrit;  —  Attendu  que  le  droit  de  radier  comprend  nécessairement  le  droit 
àt  refuser  le  serment  pour  les  causes  graves  qui  seraient  de  nature  à  faire 
prononcer  la  radiation  ;  qu'en  eflet ,  le  licencié  qui  se  présente  puur  prêter 
le  serment  d'avocat  ne  peut  être  soumis  qu'à  la  juridiction  de  la  cour, 
tandis  que  Pavocat  inscrit  est  justiciable  du  conseil  de  discipline  ;  —  At- 
tendu que  la  radiation  ,  non  moins  sévère  que  le  refus  de  serment ,  inte- 
rdise plBS  essentiellement  les  prérogatives  et  l'honneur  de  l'ordre ,  puis- 
^elle  est  prononcée  contre  un  de  ses  membres ,  et  quelquefois  pour  des 
infractions  que  son  conseil  avait  tolérées  ;  —  Attendu  que  la  réception , 
on  conférant  aa  licencié,  a>'ec  le  titre  d'avocat,  le  droit  d'écrire  et  de 
consulter,  et  en  le  désignant  par  ce  titre  à  la  confiance  des  justiciables , 
suppose  des  garanties  de  moralité  offertes  à  la  société  ;  ~  attendu  que 
le  serment,  sans  examen  de  la  moralité  du  licencié  qui  le  prête,  n'est 
■tua  qu'une  vaine  formalité  et  une  garantie  insuflisante  ;  —  Attendu  qu'il 
naporte  à  Tordre  des  avocats  que  des  hommes  tarés  ne  puissent  pas ,  en 
portant  le  titre  d'avocat,  le  compromettre  dans  la  considération  publique  ; 
—  Attendu  qne  les  conseils  de  discipline  ne  représentent  que  l  ordre  ,  et 
n'exercent  que  dans  Pintérêt  particulier  de  Tordre  le  pouvoir  qui  leur  est 
attribué  d^admettre  ou  de  repousser  les  avocats  qui  demandent  &  être  in- 
^crits  au  tableau;  — Qu'ils  ne  représentent  pab  la  société,  et  ne  sauraient 
remplacer  les  cours  dans  Taction  protectrice  réclamée  par  Tintérét  des 
justiciables  ;  —  Attendu  qu'il  y  aurait  inconséquence  dans  la  loi ,  si  elle 
refusait  à  la  juridiction  supérieure  des  cours  le  droit  d'apprécier ,  dans 
intérêt  général,  la  moralité  du  licencié  présenté  au  serment ,  lorsqu'elle 
f  accorde  discrétionnaire  et  souverain  à  la  juridiction  inférieure  et  subor- 
donnée des  conseils  de  discipline ,  dans  le  seul  intérêt  de  Tordre ,  après 
la  réception  de  Tavocat;  —  Attendu  qu*il  est  de  droit  public  en  Fraace 


par  la  loi  (Liège,  7  août  1B34)  (1).  La  solution  serait  certaine- 
ment suivie  par  les  tribunaux  français. 

88.  Mais  si  c'est  un  devoir  pour  celui  qui  remplit  les  condi- 
tions d'âge  et  de  capacité  de  prêter  le  serment  lorsqu'il  veut  être 
admis  à  la  profession  d'avocat ,  c'est  aussi  un  droit  pour  celui  qui 
remplit  les  conditions  voulues  d'être  admis  au  serment.  Cepen« 
dant  la  cour  royale  de  Nîmes  a  cru  pouvoir  décider  que,  dans  Té« 
tat  actuel  de  la  législation ,  les  cours  royales  peuvent ,  pour  dea 
causes  graves ,  refuser  d^admettre  à  la  prestation  du  serment  d'a- 
vocat un  licencié ,  bien  qu'il  soit  porteur  d'un  diplôme  régulier 
(Nîmes,  20  déc.  1857}  (2). 


que  la  justice  émane  du  roi ,  et  se  refd  en  son  nom  par  des  magistrats 
institués ,  —  AUendu  qu'il  serait  contraire  à  ces  règles  de  notre  dfoit 
constitutionnel  qu'un  avocat  tint  de  ses  confrères ,  seuls,  par  le  fait  de 
son  inscription  au  tableau,  le  droit  de  compléter  accidentellement  nn  tri- 
bunal ou  une  cour,  pour  participer  à  des  jugements  et  arrêts ,  sans  qu'au 
moment  de  sa  réception  les  magistrats  délégués  et  représentants  du  roi 
aient  eu  le  pouvoir  d'apprécier  sa  vie ,  et  de  le  repousser  en  cas  d'indi-^ 
gftité  ;  —  Attendu  que  le  système  qui  conteste  aux  cour»  le  droit  de  refu-* 
ser  le  serment  du  licencié,  et  leur  reconnaît  celui  d'annuler  son  admission 
au  stage  pour  une  faute  anU^rieure  au  serment ,  conduit  à  an  résultat  ab- 
surde et  immoral  :  absurde,  parce  que  ce  serait  une  perle  de  temps  et  un 
retard  sans  motifs ,  les  cours  devant  faire  plus  tard  ce  qui  leur  avait  été 
interdit  plus  tôt  ;  immoral ,  par  l'abus  et  l'avilissement  du  serment  ;  — 
Attendu  qu'un  étranger,  porteur  d'un  diplôme  régulier  de  licencié  en 
droit,  ne  pourrait  être  admis  à  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des  Fran« 
çais ,  et  à  rendre  la  justice  en  France  ;  d'où  il  suit  que  la  régularité  du 
diplôme  ne  suffit  pas  pour  la  réception  de  l'avocat;  —  Attendu  |ua  la 
droit  des  cours  de  refuser  le  serment  dérive  ainsi  de  la  nature  des 
choses  et  de  l'essence  des  principes  sur  lesquels  est  fondée  Torganisatioa 
judiciaire  en  France  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  les  avocats,  contraire- 
ment aux  officiers  ministériels  ,  qui,  institués  par  le  roi,  sur  l'avis  des 
magistrats ,  prêlenl  serment  devant  les  tribunaux  de  première  instance , 
sont  reçus  par  les  cours  royales,  sans  doute  pour  y  trouver  plus  de  ga- 
raoties'dans  Tapiiréciation  do  lear  moralité  ;  —  AUendu  que  la  récepfîoa 
a  lipu ,  1**  sur  la  présentation  d'un  ancien  ;  2*"  sur  les  conclusions  do  ni-» 
nistere  public  ;  —  Attendu  que  le  droit  du  licencié  est  ainsi  sabordoBué  il 
la  présentation  d'un  ancien  avocat ,  qui  peut  croire  sa  conscienae  intéres- 
sée à  ne  pas  présenter  un  indigne;  —  AUendu  que  le  procureur  général  ^ 
à  qui  le  diplôme  a  été  présenté  dans  son  parquet ,  et  qui  en  a  constaté  la 
régularité  par  son  visa ,  n'a  plus  &  s'expliquer  à  Taudience  que  sur  la  mo- 
ralité du  licencié ,  pour  éclairer  la  cour  royale  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  doit  refuser  ou  recevoir  le  serment  ;  —  Attendu  que  ces  règles ,  rap- 
pelées des  anciens  usages  par  le  décret  dv  14  déc.  1810 ,  ont  été  tealnte-» 
nues,  comme  usages,  par  l'ordonnance  du  20  nov.  i822,  etconstan-^ 
ment  observées  depuis  ;  —  En  fait  (  suivent  les  stipulations  articulées 
contre  le  sieur  G....)  ;  —  Par  ces  motifs,  requiert  qu'il  plaise  à  la  cour 
déclarer  qu'il  n'y  alleu  à  recevoir  le  serment  du  sieur  G....  » 

Pour  le  sieur  G....,  M*  Boyer  a  dit  qu'en  demandant  à  la  cour  de  rece- 
voir le  serment ,  il  avait  rempli  te  devoir  imposé  par  les  usages  et  les 
règlements  aux  anciens  avocats,  et,  à  défaut  d'anciens ,  à  l'avocat  qui 
doit  plaider  la  première  cause  inscrite.  11  a  sonlenu  ensuite  que  le  ser- 
ment ne  pouvait  pas  être  refusé;  —  Que  l'examen  de  la  question  de  mo- 
ralité appartenait  au  conseil  de  discipline  de  l'Ordre ,  et  devait  avoir  lien 
seulement  dans  le  cas  où  M.  G...  demanderait  d'être  inserityu  tableau,  et 
voudrait  acquérir  ainsi  le  droit  de  plaider;  il  a ,  en  outre , Romande  que 
la  cour  voulût  bien  admettre  M.  G....  à  s'expliquer  sur  les  faits.  —  Ce 
dernier  a  été  entendu ,  et  la  cour  a  rendu  Tarrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  jusqu'au  moment  où  le  licencié  en  droit  a 
prêté  serment  devant  une  cour  royale,  il  n'est  pas  avocat,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  d'un  ordre  auquel 
il  n'appartient  pas  encore  ;  —  Que ,  pour  mériter  son  admission  à  l'exer- 
cice de  la  noble  profession  d'avocat ,  et  aux  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées ,  il  faut  qu'on  puisse  espérer  de  ce  licencia  le  vir  probut  dicendi 
pen(ti« ,  et  qu'il  offre  une  double  garantie:  celle  de  la  capacité,  et,  de  plus, 
celle  d'une  bonne  moralité  ;  —  Que  les  cours  royales  ont  seules  le  droit  de 
lui  conférer  le  titre  d^avocat;  et  que,  par  suite ,  c'est  à  elles  à  s'assurer 
s'il  est  capable,  et,  essentirllemeuC ,  s'il  es( digne  d'éCro  admis  àlapro- 
fession  d'avocat;  —  Qu'il  est  des  cas,  et  notamment  celui  pré\'u  par 
l'art.  468  c.  pr.  civ.,  où  un  avocat  peut  être  appelé  à  coau)léter  une  cour 
royale ,  et  que  les  magistrats  qui  la  composent  ont ,  dès  fors  /  un  intérêt 
aussi  direct ,  aussi  précis  que  les  avocats  eux-mêmes ,  a  écarter  da  lem 
rangs  le  licencié  dont  Tbonneur  aurait  déjà  reçu  de  graves  attelâtes;  — 
Attendu  que  la  seule  exhibition  d'un  diplôme  ne  suffit  pas  au  licencié 
pour  qu'il  puisse  être  en  droit  d'exiger  son  admission  au  serment  d'avo-* 
cal  ;  —  En  effet ,  si  cette  exhibition  qu'il  a  dû  faire  au  procureur  général, 
le  visa  qui  a  dû  y  être  apposé,  sa  présentation  au  serment  par  un  avocat 
auquel,  jusqu'à  ce  jour,  il  est  peut-être  demeuré  inconnu;  si  l'accomplis- 
sement de  toutes  ces  formalités  plaçaient  le  procureur  général  dans  la  po- 
sition de  ne  pouvoir  jaiaaii>  >  et  pour  aucune  sorte  de  m»UU,  s'opposer  Ji 
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Vais  la  décision  n*a  pu  résister  à  an  sérieux  examen.  Déféré  à 
la  cour  de  cassation ,  Tarrét  de  la  cour  de  Ntmes  a  été  cassé ,  et 
la  cour  suprême ,  écartant  les  considérations  sur  lesquelles  la 
cour  royale  s'était  fondée ,  et  qui  consistaient  à  dire  que  le  can- 
didat ne  présentait  pas  des  garanties  suffisantes  de  moralité, 
a  posé  en  principe  que  l'exhibition  d'un  diplôme  en  forme 
est  la  seule  condition  exigée  pour  être  admissible  ^  prêter 
serment;  et  elle  a  Jugé  par  suite  que,  quant  à  l'appréciation]  des 
causes  d'indignité ,  elle  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline  de  l'ordre ,  qui  doit  faire  cette  appréciation  quand  l'a* 
vocal  demande  à  être  admis  au  stage  ou  à  être  inscrit  au  tableau 
(Gass.,  5  mars  i8i0)(1).  Puis,  sur  le  renvoi  prononcé  par 
cet  arrêt,  la  cour  royale d'Aix  a  consacré  la  même  doctrine  (Aix, 
ÎA  mai  18i0)  (S). 

Et  en  elTet,  l'on  ne  comprend  pas  que  cela  ait  pu  faire  l'objet 
d'un  doute  sérieux.  L'art.  38  de  l*ord.  de  1823,  qui  règle  la  pro- 
fession d'avocat,  porte  que  les  licenciés  en  droit  sont  repus  avocat; 
par  les  cours  royales.  L'art.  39  dispose  à  son  tour  que  les  licen- 
ciés devenus  avocats  par  leur  admission  au  serment  ne  peuvent 
plaider  que  s'ils  sont  inscrits  au  tableau.  Enfln,  l'art.  13  confère 
au  conseil  de  discipline  exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  l'ad- 
mission au  stage  et  sur  l'inscription  au  tableau.  Il  résulte  claire- 
ment de  ces  dispositions  :  1^  que  la  seule  condition  exigée  pour 
être  admissible  &  prêter  serment,  c'est  rexhibilion  d'un  diplôme 
régulier  de  licencié  ;  2<»  que  c'est  au  conseil  de  l'ordre  seul  qu'est 
dévolu  le  soin  d'apprécier  les  causes  d'indignité  qui  rendent  un 
avocat  inapte  à  exercer  celte  profession.  Autre  chose,  en  effet,  est 
le  titre  qu'attribue  la  prestation  du  serment,  autre  chose  la  profes- 
sion elle-même  que  constituent  l'admission  au  stage  et  l'inscrip- 
tion au  tableau  dont  nous  parlerons  aux  deux  articles  qui  vont  sui- 
vre. 11  en  était  ainsi  sous  l'empire  des  anciens  principes,  et  voici 
la  raison  qu'en  donne  Denisart  :  «  Un  grand  nombre  de  promus , 
»  dit-Il,  se  faisant  recevoir  au  sermopt  d'avocat  sans  se  disposer 
»  à  en  exercer  les  fonctions ,  if  résulte  que  celte  réception  n'est 
»  presque  accompagnée  d'aucune  formalité  ni  d'aucun  examen  que 
»  celui  des  degrés  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  règle.  Par  suite  de 
»  ce  même  usage,  il  est  devenu  nécessaire  d'examiner  les  person- 
»  nés  qui  se  destinent  à  l'exercice  d'une  profession  qui  exige  sur- 
,  9  tout  une  probité  qu'aucun  nuage  n'obscurcisse.  Cet  examen  se 
»  fait  lors  de  l'admission  d'un  nouvel  avocat  parmi  ceux  qui  exer- 
»  cent  réellement  la  profession ,  et  la  discipline  qu'ils  exercent'les 
B  uns  à  l'égard  des  autres  maintient  eosuitechacun  dans  le  devoir.» 


—  Jousse,  dans  son  Traité  de  iVidminIstrallon  de  )a  fnstied,  eon 
State  le  môme  usage  d'une  manière  non  moins  formelle. 

Si  la  doctrine  contraire  devait  prévaloir,  que  deviendrait  la  dis* 
position  de  l'ordonnance  qui  réserve  au  conseil  de  discipline  le 
droit  de  statuer  sur  l'admission  au  stage  et  l'inscription  au  tableau, 
et  qui  l'autorise  par  cela  même  k  rechercher  dans  la  moralité  do 
postulant  s'il  est  digne  de  confraterniser  avec  les  membres  de 
l'ordre?  En  refusant  de  recevoir  le  serment ,  une  cour  royale  ne 
préjugerait- elle  pas  l'indignité?  —  Les  conseils  de  discipline 
sont  maîtres  de  leur  tableau  ;  nul  n'a  le  droit  de  leur  Imposer  ua 
confrère  qu'ils  croiraient  devoir  rejeter  de  leur  compagnie  :  or, 
si  la  prestation  de  serment  préjugeait  la  moralité  du  récipien- 
daire, que  deviendrait  cette  prérogative?  Par  là,  la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  autorise  le  bâtonnier  de  l'ordre  à  rechercher 
par  tous  les  renseignements  possibles  si  le  candidat  qui  demande 
à  être  inscrit  mérite  cet  honneur,  se  trouverait  sans  objet.  Il  pour- 
rait arriver,  en  tout  cas,  que  celui  qui  aurait  été  jugé  digne  par 
la  cour  royale  fût  déclaré  indigne  par  le  conseil  de  discipline, 
et,  dès  lors,  quelle  est  l'autorité  qui  devrait  prévaloir  au  milieu 
j  de  ce  conflit?  En  sortant  des  termes  de  la  législation  actuelle,  il 
n'y  aurait  donc  plus  que  confusion  et  désordre.  —  Il  existe,  d'ail- 
leurs ,  entre  le  licencié  qui  demande  à  prêter  serment  et  le  citoyen» 
porteur  d'un  certificat  d'aplilude,  qui  sollicite  un  diplôme  de  li- 
cencié, une  analogie  parfaite  ;  et,  comme  l'enseigne  Carré  (Traité 
de  l'organisation  et  de  la  compétence  des  Juridictions  civiles) , 
»  à  moins  de  violer  les  lois ,  on  ne  peut  refuser  à  personne  ni  les 
»  moyens  de  se  rendre  capable,  ni  le  certificat  d'une  capacité 
»  prouvée,  ni  Vadmission  au  serment»  »  C^est  qu'en  eflTet,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit ,  le  serment  établit  une  obligation  envers  le  gou- 
vernement de  la  part  de  celui  qui  le  prête,  mais  ne  constitue  nul- 
lement la  profession  elle-même  pour  laquelle  il  est  exigé. 

do.  H  y  a  lieu  toutefois  de  faire  exception  pour  le  cas  où  le 
licencié  serait  un  étranger.  Dans  les  anciens  principes ,  an  étran- 
ger n'aurait  pas  été  admis  à  prêter  serment  devant  un  tribunal 
français;  les  ordonnances,  édits  et  déclarations,  notamment  ceux 
des  36  fév.  1680,  mars  1707  et  16  mai  1724,  le  défendaient 
expressément.  11  ne  semble  pas  possible  d'admettre  qu'il  y  ait, 
sous  ce  rapport,  dérogation  aux  anciens  principes  par  la  loi 
nouvelle,  car  le  serment  imposé  à  l'avocat  est  par-dessus  tout,  en- 
core aujourd'hui ,  un  acte  de  nationalité.  C'est  ce  qu'exprimait  très- 
bien  M.  le  procureur  général  de  Nîmes  dans  le  réquisitoire  sur 
lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  20  déc.  1837  (V.  ce  réquisitoire 


la  réception  de  ce  licencié ,  on  serait  forcé  de  le  dire  :  le  législateur,  en 
imposant  à  ce  magistrat  le  devoir  de  donner  des  conclusions ,  aurait  exigé 
de  lui  une  formalité  absolument  sans  objet; —  Que,  si  Texistenco  d'un 
diplôme  interdisait  à  la  cour  le  droit  de  pouvoir  se  livrer  à  tout  examen 
qni  serait  en  dehors  du  diplôme  ;  si ,  surtout ,  il  ne  loi  était  pas  permis  de 
s'occuper  de  la  moralité  du  récipiendaire ,  elle  n'aurait  plus  qu'à  regretter 
son  défaut  de  pouvoir,  et  à  subir  la  déplorable  nécessité  d'attribuer  à  un 
étranger  un  titre  qui  ne  peut  lui  appartenir  ;  de  conférer  l'exercice  d^unc 
profession  honorable  à  des  hommes  qu'elle  saurait  perdus  d'honneur,  sans  { 
mœurs,  et  déjà  publiquement  déconsidérés  ;  d'admeUre  au  serment  d'avocat  i 
un  individu  qui ,  comme  homme  privé ,  en  aurait  déjà  violé  les  plus  im-  | 
portantes  prescriptions  ;  —  Qu'élever  uno  pareille  prétention ,  ce  serait  ; 
méconnaître  les  devoirs  et  l'autorité  des  cours  royales  ;  —  Attendu  que  j 
les  déoats,  les  faits  qui  en  ont  résulté,  et,  de  plus,  une  triste  et  fâcheuse 
notoriété,  sont  de  nature  à  justifier  la  gravité  des  reproches  adressés  au 
sieur  G....,  et  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  s'en  disculper;  —  Attendu ,  dès 
lors ,  que  la  cour  se  trouve  placée  dans  l'obligation  de  refuser  au  sieur 
G....  son  admission  au  serment  d'avocat;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  qui 
eo  trouvent  rappelés  dans  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général , 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  recevoir  le  sieur  G....  au  serment  d'avocat. 

Du  SO  déc.  1837.-C.  de  Nîmes, ch.  civ.-MM.  Fajon,  pr.-De  la  Toor- 
lelie,  pr.  gén.-Boyer,  av. 

(1)  (G...  C.  proc  gén.  de  Nîmes.)  —  La  cour  (après  délib.  en  ch.  du 
coas.)  ;  — Vu  les  art.  13  et  38  de  l'ordonn.  royale  du  20  nov.  1822;  — 
Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  résuite  de  l'esprit  et  des  textes  do 
ces  articles  que  les  licenciée  en  droit  sont  reçus  avocau  par  ia  prestation, 
devant  les  cours  royales ,  du  serment  prescrit  et  formulé  par  l'art.  58  de 
Pordonoance  précitée;  —  Mais  que ,  dans  l'état  de  la  législation ,  le  simple 
titre  d'avocat,  que  leur  confère  celte  prestation  de  serment,  diffère  essen- 
tiellement de  la  profession  d'avocat  inscrit  soit  au  stage ,  soit  au  tableau  ; 
-^  Attendu  que,  par  la  prestation  du  serment,  le  licencié  en  droit  qui 
y  est  admis  contracte  d'avance  l'engagement  de  remplir  les  devoirs  de  la 
profession  d'avecat  dont  il  obtient  le  titre ^  lorsqu'il  aura  été  reconnu  digne 


d'exercer  cette  profession  ;  —  Que  cette  prestation  de  serment  n'est  sou- 
mise qu'à  la  vf^rificalion  préalable  de  la  régularité  du  dipléme  qui  a  con- 
féré ie  grade  de  licencié  en  droit,  et  qu'elle  doit  nécessairement  précéder 
tout  examen  nltcricur,  puisque  co  n'est  qu'après  avoir  été  reçus  av«cals 
que  les  licenciés  en  droit  peuvent  être  placés  sous  la  juridiction  des  coa- 
seils  de  discipline ,  rt  que  c'est  à  ces  conseils  de  discipline  seuls  que  l'or- 
donnance royale  a  donné  le  droit  et  imposé  le  devoir  de  s'assurer  de  la 
moralité  de  Tavocat  postulant  ,.avanl  de  statuer  d'abord  sur  son  admission 
au  siage,  et  ultériciu'rment  sur  son  inscription  au  tableau  dressé  en  verta 
de  Part.  29  de  la  loi  du  22  vent,  an  12;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant 
d'admettre  G...  à  la  prestation  du  serment,  lorsqu'il  représentait  un  di- 
plôme de  licencié  en  droit ,  régulier  et  en  bonne  forme ,  la  coor  royale  d# 
Nfmcs  a  méconnu  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  expressément  violé  les  ar* 
ticles  ci-dessus  cités;  ce  qui  rend  superflu  l'examen  du  second  moyen;  —> 
Par  ces  mol  ifs  ;  —  Casse. 

Du  3  mars  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^pr.-Itopéroa,  mp^ 
Laplagne-Barris,  1«'  av.  g(§n.,  c.  conf.-Roger,  av. 

(2)  (G...  C.  min.  pub.)  —  La  conn;—  Attendu  qu^aux  ternies  de 
l'art.  38  do  l'ordonn.  royale  du  20  nov.  1822 ,  les  cours  royales  sont 
tenues  d'admettre  au  serment  les  licenciés  en  droit  qni  sont  porteurs  d*un 
diplôme  régulier  délivré  par  l'université  de  France  ;  —  Mais  qu'il  est  beu^ 
reusemcnt  un  cor|)s  spécialement  chargé  de  prononcer  sur  la  moralité  da 
licencié  assermenté  qui  voudra  exercer  la  noble  profession  d'avocat;  —  At- 
tendu que ,  par  une  sage  et  libérale  disposition  des  lois,  ce  corps^  est  la 
corporation  des  avocats  elle-même;  —  Que  ce  sera  au  conseil  de  disci' 
pline ,  devant  lequel  voudra  se  présenter  G...  pour  être  admis  au  stage,  à 
juger  les  faits  d'immoralité  qui  lui  sont  imputés  et  à  décider  si  ces  faits  nn 
sont  point  un  obstacle  à  son  inscription  parmi  les  avocats  stagiaires  ;  — 
Attendu  que  le  diplôme  de  G...  est  régulier  dans  la  forme;  —  Statuant  ea 
chambres  assemblées  sur  le  renvoi  de  la  cour  de  cassation , — Déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  admettre  G...  au  serment  ^'^vocat,  et  le  renvoie  à  cet  effet  àss 
pourvoir  devant  la  chambre  civile- 

Du  14  mai  1840.-G.  d'Aiz.-M.  Bret,  pr. 
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fàptM^rté  n*  68,  à  la  note;  V.  MMre ,  dans  ce  sens,  M.  Mollot , 
p.  918  à  la  note  m  fine). — Au  surplus ,  nous  reviendrons  sur  ce 
point,  à  la  section  troisième,  en  traitant  des  incompatibilités. 

99 .  Indépendamment  du  serment  que  les  avocats  doivent 
prêter  le  jour  de  leur  réception ,  il  est  d'usage  de  recevoir  tous 
les  ans,  à  l'audience  solennelle  de  la  rentrée  des  trtbunaux  «  un 
renouvellement,  par  les  avocats,  du  serment  qu'ils  ont  prêté.  Mais 
n  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  essentielle  entre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  législation.  —  Le  renouvellement  du  serment  était 
une  obligation  imposée  aux  avocats  par  les  anciens  règlements. 
On  en  trouve  le  principe  dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi, 
de  1274,  dont  la  disposition ,  à  cet  égard,  a  été  plusieurs  fois  re- 
produite et  confirmée  par  les  règlements  ultérieurs  et  notamment 
en  1409.  —  D'ailleurs,  on  procédait  au  renouvellement  du 
serment  avec  une  grande  solennité.  C'était  à  la  suite  de  la  messe 
rouge,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin ,  que  la  cérémonie  était 
accomplie.  Elle  avait  lieu  en  présence  du  parlement  assemblé  en 
la  grand'cbambre;  le  greffier  donnait  lecture  de  la  formule  du 
serment;  puis  après  les  gens  du  roi,  qui  étaient  astreints  au 
même  serment  que  les  avocats,  mais  qui  avaient  le  pas  sur  ceux- 
ci,  chaque  avocat,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  ou  de  sa  matri- 
cule, sans  que  le  bâtonnier  en  exercice  ou  les  anciens  bâtonniers 
eussent  le  pas  sur  leurs  confrères,  venait  à  son  tour  fléchir  le 
genou  devant  le  premier  président  et  renouveler  son  serment, 
la  main  étendue  sur  l'Évangile  (V.  Boucher  d'Argis,  ch.  9, 
p.  68  et  suiv.). —  On  sait  que  le  renouvellement  du  serment  se 
fait  ai^ourd'hui  avec  moins  de  solennité.  Celte  formalité  est  rem- 
plie par  le  bâtonnier  en  exercice  et  par  les  membres  du  conseil 
de  discipline  seulement,  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
Le  greffier  lit  la  formule;  les  avocats  disent  :  je  le  jure;  et  acte 
est  donné  du  serment  par  le  premier*  président. 

•t .  Mais  une  différence  plus  essentielle  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  principes ,  c'est  que  le  renouvellement  du  serment  ne 
constitue  plus  aujourd'hui  une  obligation  pour  tous  les  avocats 
Inscrits  au  tableau,  ou  plutôt  qui  sont  membres  du  conseil  de 
discipline  ;  mais  seulement  pour  ceux  qui  sont  présents  à  l'au- 
dience le  Jour  de  la  rentrée  solennelle  des  tribunaux.  Le  décret  du 
6  Juillet  1810  (et  non  pas  le  décret  du  30  mars  1808,  contenant 
règlement  pour  la  police  et  discipline  des  cours  et  tribunaux , 
comme  on  l'a  imprimé  dans  un  recueil  par  erreur)  veut  que  le 
premier  président,  aux  audiences  de  rentrées,  «  reçoive  le  ser- 
ment qui  sera  renouvelé  par  les  avocats  présents  à  l'audience  » 
(art.  35).  —  II  résulte  de  là  que  les  membres  du  conseil  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  l'audience  de  rentrée  et  d'y 
prêter  le  serment.  La  cour  les  y  invite,  et  il  est  rare ,  qu'à  moins 
d'absence  ou  d'empêchement  y  ils  se  dispensent  de  se  rendre  à 
l'invitation. 

9Z.  L'obligation  de  renouveler  le  serment  n'existe  pas  non 
plus,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  pour  le  licencié  qui , 
ayant  prêté  serment  près  d'une  cour  royale,  va  s'établir  dans 
un  autre  ressort.  Cela  n'était  pas  admis  d'une  manière  absolue 
avant  1 789.  Voici ,  en  effet,  comment  Dareau  s'exprime,  au 
Répert. ,  v<>  Avocat ,  $  4  :  «  Lorsque  ce  serment  a  été  prêté  dans 
une  cour  supérieure ,  on  peut  postuler  dans  tous  les  sièges  du 
ressort ,  sans  autre  affirmation ,  mais  il  ne  s'étend  point  d'une 
cour  à  une  autre;  ainsi  il  faut  un  nouveau  serment,  si  l'on  change 
de  ressort.  On  fait  cependant  une  exception  pour  le  parlement 
de  Paris  ;  l'opinion  commune  est  que ,  lorsqu'on  a  prêté  serment 
dans  cette  cour,  on  n'est  point  obligé  de  le  réitérer  dans  les 
autres  cours  du  royaume.  »  Mais  ces  usages  ne  pourraient,  sous 
aucun  prétexte,  être  invoqués  aujourd'hui.  D'abord ,  ni  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  ni  les  règlements  postérieurs  n'ordonnent  le  nou- 
veau serment  pour  l'avocat  qui  change  de  résidence;  cela  d'ail- 
leurs se  conçoit  à  meneille,  car  le  serment,  comme  la  loi ,  est 
le  même  partout  :  unalex^  unum  jtk^urandum.  En  second  lieu, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  le  certificat  constatant  la  prestation 
du  serment  est  assujetti  à  un  droit  d'enregistrement  (V.  suprà, 
n*  77,  et  V*  Enregistr.) ,  et  qu'obliger  à  prêter  un  nouveau  ser- 
ment, ce  serait  imposer  une  nouvelle  charge  non  ordonnée  par 
la  loi  (V.  M.  Carré,  p.  420 ,  art.  216).— Enfin,  et  ceci  est  plus  dé- 
cisif encore ,  l'ordonnance  du  27  août  1830  consacre  celte  solu- 
tion, d'une  manière  virtuelle  sinon  expresse,  par  son  art.  4  qui 
donne  aux  avocats  inscrits  au  tableau  le  droit  de  plaider ,  sans 


autorisation ,  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribmiaux  da 
royaume» 

Abt.  3.  —  Du  stage, 

•8.  L'aspirant  qui  a  atteint  l'âge  et  prêté  serment  devant 
une  cour  royale  est  désormais  revêtu  du  titre  d'avocat.  Mais  le 
titre  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  constitue  pas  la  profession  ; 
l'aspirant  ne  parvient  à  cette  dernière  qu'après  un  temps 
d'épreuve,  sauf  encore  son  inscription  au  tableau,  dont  nous  par- 
lerons à  l'article  suivant.  —  Le  stage  est  donc  le  temps  d'épreuve 
que  les  règlements  exigent  du  jeune  avocat  pour  prouver  qu'il 
réunit  en  lui  les  conditions  d'aptitude,  d'expérience  et  de  moralité 
nécessaires  à  l'exercice  ,dc  la  profession.  Pendant  ce  temps 
d'épreuve,  l'avocat  est  simplement  avocat  stagiaire,  ce  qui  divise 
le  barreau  en  deux  catégories  distinctes  d'avocats  :  l'une  dans 
laquelle  les  avocats  ont  acquis ,  par  leur  inscription  au  tableau , 
la  plénitude  de  leur  état  et  de  leur  qualité  de  membres  de  l'ordre 
(V.  l'art,  suivant);  l'autre ,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  Ici , 
dans  laquelle  l'avocat  est  tenu  à  certaines  obligations  et  soumis 
à  des  règles  spéciales.  —  Aujourd'hui  que  la  difi'érence  établie 
par  les  anciens  principes ,  et  notamment  par  la  législation  ro- 
maine, entre  les  avocats  plaidants  et  les  avocats  consultants  est 
supprimée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  historique.  Il 
n'existe  pas,  entre  les  avocats ,  d'autre  distinction  que  celle  qui 
les  sépare  en  avocats  inscrits  au  tableau,  et  a^^cats  stagiaires. 

94.  Le  principe  du  stage  se  trouve  dans  l'arrêt  que  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  citer  et  qui  fut  rendu  en  forme  de  règlement 
par  le  parlement  de  Paris,  à  la  suite  de  i'ord.  du  11  mars  1344. 
Un  temps  d'épreuve,  dont  la  durée  n'était  pas  limitée,  était  exigé 
de  l'avocat  pour  qu'il  pût  se  livrer  à  l'exercice  du  ministèrK 
(V.  suprà,  u^  25).  Ce  fut  la  première  disposition  qui  institua  ce 
noviciat  si  utile  qui  a  pris  le  nom  de  stage.  Depuis,  le  principe  a 
été  successivement  reproduit  dans  les  divers  règlements  dont  a 
été  l'objet  la  profession  d'avocat  ;  on  le  retrouve  notamment  dans 
l'arrêt  de  règlement  du  17  Juillet  1693  et  dans  celui  du  5  mal 
1751  ;  il  a  été  développé  dans  le  décret  du  14  déceml^re  1810 , 
art.  12,  15  et  suiv.,  24  ;  et  enfin  11  a  été  l'objet  d'un  paragraphe 
distinct  dans  I'ord.  du  20  novembre  1822  (V.  art.  30  et  suiv.) , 
qui  forme  sur  ce  point  le  dernier  état  de  la  législation. 

96.  L'ordonnance  de  1822  ne  dit  pas  comment  le  stage  doit 
être  fait.  Mais  comme  cette  ordonnance  a  confié  au  conseil  de 
l'ordre  la  surveillance  et  la  direction  des  stagiaires  (art.  12  et  13), 
on  a  conclu  qu'elle  remet  à  ce  conseil  le  droit  de  fixer  les  condi- 
lions  du  stage ,  ou  du  moins  le  mode  suivant  lequel  il  doit  être 
fait  (V.  M.  Mollot,  (oc.  cU.,  p.  211,  note  3).  On  peut  dire,  toute- 
fois, que  l'art.  45  de  l'ordonnance,  en  maintenant  les  usages 
observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
desavocats,  a  virtuellement  maintenu  les  dispositions  du  décret  de 
1810,  d'après  lesquelles  les  jeunes  avocats  admis  au  stage  étaient 
tenus  de  suivre  exactement  les  audiences  et  les  assemblées  du  bu- 
reau de  consultation  (art.  15  et  24,  $  4).  C'est  du  moins  ce  qui 
se  pratique  à  Paris,  où  l'on  impose  aux  avocats  stagiaires  l'obli- 
gaiion  de  suivre ,  d'une  part  les  audiences  du  palais ,  et  d'une 
autre  part ,  la  conférence  des  avocats  qui  remplace  ce  que  le  dé- 
cret de  1810  avait  appelé  le  bureau  de  consultation, 

OB,  Celui  qui  demande  à  être  admis  au  stage  doit  d'abord 
Justifier  qu'il  a  prêté  le  serment  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  pré- 
cédent. La  Jusuncation  se  fait,  en  général,  par  la  production  du 
diplôme  de  licencié;  la  mention  faite  au  dos  de  ce  diplôme  par  le 
greffier  établit  par  elle-même  l'accomplissement  de  la  formalité. 
Si  cette  mention  avait  été  omise,  on  y  pourrait  suppléer  par  une 
expédition  de  l'arrêt  qui  a  donné  acte  du  serment.  Dans  tous  les 
cas,  la  preuve  doit  être  faite  ,  et  la  formalité  du  serment  est  un 
préalable  nécessaire  pour  que  l'aspirant  puisse  être  admis  au 
stage.  Un  licencié  ayant  été  admis  au  stage  à  Paris  ,  sans  avoir 
prêté  serment,  le  conseil  crut  devoir  révoquer  l'admission  (arrêté 
du  6  août  1 8 1 8,  cité  par  M.  Mollot,  p.  321 ,  n»  1 54). 
.  99.  La  demande  d'admission  au  stage  se  fait  par  écrit.  L'u* 
sage  a  été  différent  pendant  quelques  années  à  Paris.  Un  arrêté 
du  24  août  1825  portait  en  effet  :  «  A  partir  du  l**  nov.  1825, 
les  licenciés  en  droit  qui  demanderont  leur  admission  au  stage 
se  présenteront  en  personne  devant  le  conseil.  »  Mais  un  arrêté 
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nlt<^rieiiry  en  ^ate  du  16  déc.  1 830,  a  changé  cet  état  de  choses  et  a 
décidé  que  les  licenciés  ne  seraient  plus  appelés  en  personne,  soit 
pour  faire  la  demande  d'admission  au  stage ,  soit  pour  connaître 
le  nom  de  Pavocat  sur  le  rapport  duquel  il  doit  être  ultérieurement 
statué. 

•8.  L'obligation  du  stage  est  imposée  en  général  à  tous  ceux 
qui  prétendent  à  la  profession  d'avocat.  Le  décret  de  i810  en 
avait  néanmoins  dispensé  les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé 
pendant  plus  de  trois  ans,  voulaient  quitter  leur  profession  et 
prendre  celle  d^avocat;  le  décret  les  obligeait  seulement  à  justi- 
fier de  leurs  litres  et  moralité.  On  sait  que,  plus  sévère  et  moins 
juste ,  Tordonnance  de  1822,  n'a  fait  aucune  différence  entre  les 
avoués  et  les  aspirants  qui  u'auraient  aucun  titre.  L'art.  37  dis- 
pose en  effet  :  «  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui ,  après  avoir 
donné  leur  démission ,  se  présenteront  pour  être  admis  dans 
Tordre  des  avocats,  seront  soumis  au  stage.  »  Ainsi,  Il  importe 
peu  que  l'avoué  ail  postulé  pendant  trois  ans  ou  même  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'années  ;  il  n'en  est  pas  moins  tenu  à  faire 
un  stage. 

99.  Il  a  été  jugé  môme  qu'un  avoué ,  licencié  en  droit ,  qui , 
après  avoir  donné  sa  démission,  veut  exercer  la  profession  d'a- 
vocat, ne  peutétre  Inscrit  au  tableau  qu'après  avoir  fait  un  stage 
conformément  à  Tari.  37  de  l'ord.  de  1822,  et  cela  encore  bien 
qu'avant  d'avoir  été  nommé  aux  fondions  d'avoué ,  il  ail  exercé , 
avant  ?e  décret  de  1810,  pendant  plus  de  trois  ans,  la  profession 

d'avocat  ou  de  déf^iseur  officieux ,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a 

pas  été  inscrit  au  tableau  institué  en  vertu  du  décret  de  1810 
(Req.,  !«' mars  1827  )(l). 

tOO.  Par  suite ,  celui  qui,  après  avoir  été  avocat ,  a  rempli 
les  fonctions  d'avoué ,  ne  peut ,  s'il  s'est  démis  de  ses  fonctions , 
être  appelé  en  qualité  d'avocat,  pour  compléter  le  tribunal ,  avant 
qu'il  ail  été  admis  par  ce  tribunal  à  exercer  la  profession  d'avo- 

(1)  Espèce:—  (Moulin  C.  cons.  de  dise,  de  CusseL)  —  M* Moulin, 
licencié  le  15  praîr.  an  13,  exerça  conjme  avocat ,  depuis  le  4  juin  1805 
jusqu'au  2  juilî.  1806.  —  A  cette  époque,  il  fui  nommé  avoué.  —  !•'  juin 
1825,  il  donne  sa  démission,  et,  le  16  du  même  mois ,  il  demande  à  être 
inscrit  au  tablean  des  avocats  près  le  tribunal  de  Cusset. — Jugement  de  ce 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  discipline ,  qui  assujettit  M*  Moulin 
au  stage  :  a  Considérant ,  y  csl-il  dit,  que ,  d'après  l'art.  37  de  l'ordonn. 
du  20  nov.  1822,  les  avoués  licenciés  en  droit,  qui ,  après  avoir  donné 
leur  démission,  se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats, 
doivent  être  soumis  au  stage  ;  et  que ,  suivant  l'art.  33  de  la  môme  or- 
donnance ,  les  avocats  stagiaires  ne  font  pas  partie  du  tableau ,  qu'ils  sont 
seulement  inscrits  à  la  suite  de  la  colonne  des  avocats,  selon  Tordre  de 
leur  admission;  —  Que  l'article  précité  n'excepte  point  de  sa  disposition 
les  avoués  qui,  comme  M*  Moulin,  auraient  exercO  en  qualité  d'avocais 
avant  d'èlro  reçus  avoués.  »  —  Appel.  —  Le  9  juin  1826,  arrêt  coufir- 
matif  de  la  cour  de  Iiiom ,  chambres  réunies. 

Pourvoi  tle  la  part  de  M'  Moulin ,  pour  fausse  application  de  l'arL  37  de 
Tordonn.  du  20  nov.  1822.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  qu'il  est  vrai ,  aux  termes  de  l'art.  13  de 
l'ordonn.  du  SO  nov.  18t2â,  que  les  avocats  qui,  ayant  été  inscrits  au  ta- 
bleau ,  ont  abandonné  ensuite  l'exercice  de  leur  profession ,  s'ils  se  pré- 
sentent  de  nouveau  pour  le  reprendre,  ne  sont  i)oinl  soumis  au  stage, 
mais  qme  l'art.  37  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Les  avoués 
licenciés  en  droit ,  qui ,  après  aroir  donné  leur  démission ,  se  présenteront 
pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  seront  soumis  au  stage  ;  »  —  At- 
tendu que  cet  art.  37  contient  une  disposition  toute  spéciale ,  relativement 
aux  avoués  licenciés  en  droit,  et  que  le  demandeur  se  trouvant  placé  dans 
cette  catégorie,  l'arrêt  attaqué  a  dû  nécessairement  lui  appliquer  le  texte 
clair  et  précis  de  l'article  précité ,  et  dont  l'esprit  fient  à  de  hautes  consi- 
dérations d'intérêt  public ,  ce  qui  suffirait  pour  justifier  l'arrêt  ;  —  Atusdtt 
(et  surabondamment)  qu'à  la  vérité  le  demandeur,  après  avoir  obtenu  un 
brovet  de  licencié,  conformément  &  la  loi  du  22  vent,  an  13,  avait  clé 
admis,  le  15  prair.  an  13,  par  la  cour  de  Riom,  a  prêter  serment,  à 
prendre  place  au  barreau  et  à  exercer  les  fondions  d'avocat;  —  Mai?  con- 
sidérant qu'il  avait  ^ui(té  cette  profession  pour  prendre  celle  d'avoui;  des 
le  2  joill.  1806;  —  Que ,  quoique  le  décret  du  14  déc.  1810  eût  ordonné 
ja  formation  du  lablcan  des  avocats,  néanmoins  le  demandeur  ne  se  pré- 
senta point  et  ne  remplit  pas  les  formalités  nécessaires  pour  y  être  inscrit  ; 
qu^il continua, au  contraire ,  à  eiercer  l'état  d'avooé ;  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'a  jamais  été  inscrit  dans  le  tableau  des  avocats,  et  que ,  lorsipiNo 
1825,  en  abandonnant  la  profession  d'avoué,  il  a  prétendu  rentrer  dans 
Tordre  des  avocats ,  il  n'a  pu,  sous  aucun  rapport ,  se  soustraire  au  stage 
ordonné  par  IVl.  57  de  Tordonn.  royale  de  lSi2-J;--  KijcUe. 

Dul*'  mars  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-liollon  ,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (V*  Gr^oire  C.  Grégoire^  —  Sur  uae  conteslation 


cat  :  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que ,  par  la  cessation  des  foiioti4mfl 
d'avoué,  la  qualité  d'avocat  a  été  recouvrée  de  plein  droit  (  Pa- 
rls,  27  mars  1828)  (2). 

toi.  En  raison  de  ses  précédents ,  l'avoué  démissiOBDAiro 
qui  sollicite  le  stage  est  tenu,  dans  l'usitge,  à  des  Juslificationt 
que  l'on  ne  peut  naturellement  exiger  du  simple  licencié.  -— 
Ainsi,  à  Paris ,  il  est  de  jurisprudence  constante ,  dans  le  conseil 
de  l'ordie,  que  le  rapporteur  nommé  sur  la  demandée»  stage  de 
l'ancien  avoué  doit  demander  communication  à  ce  dernier  dit 
traité  passé  entre  lui  et  son  successeur,  pour  vérifier  si  cet  acte 
ne  contient  pas  de  clause  par  laquelle  le  successeur  s'engagerail 
à  confier  au  postulant  la  plaidoirie  dc&  alTairesde  son  étude  (ar'» 
rété  du  i  sept.  1832). —  Déplus,  Tancien  avoué  demandeur  en 
stage  doit  jusliller  :  1<>  de  son  quitus  ou  du  retrait  de  son  cau- 
tionnement (arrêté  du  26  mars  1833)*,  2^  d'un  certificat  de  idO' 
ralité  délivré  par  la  chambre  de  discipline.  —  V.  M.  MoUot» 
p.  321-522,  no  159. 

tO;d.  Un  ancien  greflier  ne  saurait,  pas  plus  qu'un  ancien 
avoué ,  être  admis  de  piano  à  l'exercice  de  la  profession  d'avo* 
cal;  il  est  soumis  à  l'obligation  du  stage  (arrêté  du  15  mai  1832, 
cité  par  M.  Mollot,  p.  351 ,  n^  210  ).  Cette  obligation  est  méoke 
plus  impérieuse  ici ,  car  il  n'en  est  pas  du  greffier  comme  de  l'a- 
voué qui,  s'occupant,  à  raison  de  sa  profession,  d'aifaires  con- 
tenlicuses,  plaidant  certaines  aiTaires,  elmêmetoutes  lesaflaires 
dans  quelques  localités,  aurait  pu,  par  cela  même ,  être  i'objel 
.  d'une  exception.  C'est  ce  qu'exprime  une  lettre  écrite  dans  ce 
'  sens  par  le  bâtonnier  de  Parii,  ie  ^  déc.  1838,  et  adressée  an 
bâtonnier  d'Épinal  (3). 

103.  Il  résulte  de  cette  lettre  que  la  solution  est  applicable 
au  notaire  qui ,  après  avoir  cessé  ses  fonctions,  voudrait  exercer 
la  profession  d'avocat  :  la  raison  de  décider  est ,  en  effet,  la 
même. 

entre  la  veuve  et  les  héritiers  Grégoire,  le  tribunal  de  CbâleaiiduB  appelle, 
on  qualité  d'avocat,  pour  compléter  le  nombre  des  juges  voulus  par  la  loi, 
M*  Dimiez,  qui,  d'abord  avocat,  avait  ensuite  exercé  les  fonctions 
d'avoué,  puis  avait  quitté  celles-ci ,  et  n'avait  point  encore  été  admis  par 
le  tribunal  è  exercer  la  profession  d'avocat.  —  Appel  par  la  vcove  Gré- 
goire. Elle  préleod  quê  M*  Diinlez  n'a  pu  siéger  connue  avocat,  sans  avoir 
été  préalablement  admis  comme  tel  par  le  tribunal. 

30  janv.  1828,  arrêt  par  défaut  contre  tes  héritiers  Grégoire,  qui 
n'avaient  pas  cousliluc  d'avoué. — «En  ce  qui  touche  le  moyeu  de  nullité, 
porte  cet  arrêt,— Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Louis- 
François  Dimioz,  appelé,  en  qualité  d'avocat,  &  compléter  le  nombre  des 
juges'  nécessaires  pour  la  prononcialioh  du  jugement,  avait  déjà  cessé,  à 
cette  époque,  ses  fonctions  d'.ivoné,  et  n'avait  pas  été  admis  par  le  tribu- 
nal à  exercer  la  profession  d'avocat,  d'où  il  suit  qu'il  n'avait  aucun  ca- 
ractère pour  ^participer  audit  jugement;  —  Met  rappellatioft  et  ce  dont  est 
appel  v]  uéaiit;  émendant,  déclare  nul  et  de  nulcilet  le  jugement  dont  est 
appel.  »  -  Opposition.  Ils  soutiennent  qu'avant  d'être  avoué.  M*  Dimies 
avait  éié  avocat;  que  cette  qualité  indélébile  a  toujours  été  consenée  oa 
du  moins  recouvrée  par  lui,  de  plein  droit,  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions  d'avoué;  que,  d'ailleurs,  licencié  avant  1812,  il  a  toujours  pa 
plaider.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Persistant  dans  les  motifs  de  son  arrêt  par  défaut  dn 
30  janvier  dernier;  —  Déboute  de  l'oppositioa ,  et  ordonne  qae  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur. 

Du 27  mar^  i8i>8.-C.  de  l^aris,2*  cb.-M.  deHa«ssy,pr. 

(3)  Voici  Ips  termes  de  cette  Irllre  :  —  «  J'ai  commaniqné  à  notre  «on- 
seil  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Tbonneur  de  m'éerire  le  16  nevembre 
dernier,  et  dans  laquelle  vous  me  demandez  si  un  avocat  inscrit  aa 
tableau,  qui  avait  quille  Tordre  pour  exercer  pendant  plusieurs  années  les 
fondions  de  giePTier  a»ipn!'s  d'un  IriSunal  de  première  instance  et  qui,  au- 
jourd'hui ,  a\ant  cessé  ce?  fondions,  ?e  pré«onle  pour  rentrer  au  barreau, 
devait  être  ou  admis  au  t.il)leau  ou  Fuhir  un  stage. 

»  Je  suis  airtorii^é  à  vous  répondre  que  l'ordotmance  dw  ÎO  nor.  1822  e 
placé  sur  la  ro^me  ligne,  dan?  son  art.  42,  le  greffier,  le  notaire  et  PavMé; 
que  s'il  y  avait  ea  une  excefUion  à  faire,  elle  aoriiitett  lieu  penr  l'aTMé, 
dont  la  profession  le  met  à  même  de  s'occuper  d'affaires  cententievses,  et 
même  de  plaider  soit  de  certaines  aflaires ,  soit  même  toutes  les  a&ires 
dans  certaines  localités;  que  c'est  h  cause  de  ces  motifs  que  l'art.  37,  par 
une  disposirion  spéciale,  le  soumet  à  un  stage,  sans  pour  cela  exonérer  le 
greffier  ou  Fe  notaire.  Nous  avons  un  précédent,  car  un  grcflBer  de  chambra 
de  la  cour  royale  de  Paris  s'étant  présenté,  après  cessation  de  foDCCÎDBSy 
pour  demander  le  tableau ,  n'a  été  admis  qti'an  Stage. 

Paris,  le  4  dëe.  i838. 

Nota,  Nous  svoftf  cité,  m  teste  ei<4essQ8,  le  pkéém  aufoel  cette  lettre  ftril 
allas  ioa. 


AVOCAT.— Chap.   1,  Sbct.  2,  Art.  3. 
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t04.  Du  reste,  un  ancien  greffier  et  un  ancien  notaire  ne 
«ont  admis  au  stage ,  comme  un  ancien  avoué ,  qu'en  iustifiant 
de  leur  quitus.  11  est  aussi  d'usage  que  le  conseil  exige  un  certificat 
de  moralité ,  lequel  doit  élre  délivré ,  quant  à  l'ancien  greffier, 
par  le  tribunal' près  duquel  il  a  exercé  ses  fonctious,  et,  quant 
au  notaire,  par  sa  chambre  de  discipline. 

ft05.  Une  ancienne  règle  attestée  dans  l'arrêt  de  règlement 
du  S  mal  17ot ,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler  dans 
notre  historique  (V.  n°  27) ,  et  qui  ensuite  a  été  reproduite  dans 
d'autres  règlements,  imposait  à  tout  avocat  robllgation  d'avoir 
un  domicile  constant  et  connu  à  Paris.  Nous  revieudrons  sur  ce 
point  à  la  sect.  4 ,  infrà.  Disons  seulement  ici  que  la  règle  a  été 
étendue  aux  avocats  stagiaires ,  ou  tout  au  moins  il  a  été  décidé 
par  le  conseil  de  l'ordre  <i  Paris  que  l'avocat  stagiaire  doit  rési- 
der dans  l'intérieur  de  Paris,  sans  quoi  la  surveillance  du  conseil 
serait  impossible  (arrêté  du  10  nov.  1859,  cité  par  M.  Mollot, 
p.  323,  no  1G3). 

t06.  On  exige  même  de  tout  candidat  à  la  profession  d'avo- 
Cat,  lorsquUl  demande  son  admlsssion  au  stage,  tajustiOcalion 
qu'il  est  logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison  convenable 
(arrêté  du  7  janv.  1830).  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour 
celui  qui  habite  chez  ses  père  et  mère,  ou  chez  un  proche  parent, 
tel  qu'un  oncle.  Le  fils  de  l'avoué  est  lui-même  dans  l'exception. 
—  V.  M.  Mollet,  loc.  cit.,  n*  162. 

tOÏ.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  a  touiours 
revendiqué  à  Paris  un  droit  souverain  et  absolu  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'admission  au  stage:  il  a  toujours  considéré  comme 
à  l'abri  de  tout  contrôle ,  de  tout  appel ,  le  pouvoir  qu'il  exerce 
dans  les  divers  cas  que  prévoit  l'art.  13  do  l'ordono.  de  ,18-2:2, 
sauf  toutefois  celui  où  il  reconnaît  qu'un  droit  est  acquis   au 
Téclamant  par  son  inscription  au  tableau. —  On  dit  dans  ce  sys- 
tème, qu'en  donnant  au  conseil  de  discipline  le  droit  de  statuer 
sur  riQScrlption  au  tableau  des  stagiaires,  l'arL  15  de  l'or- 
donnance  de  1822  a  entendu  leur  concéder  un  pouvoir  discré- 
tionnaire; que  cela  résulte  :  1°  du  préambule  de  l'ordonnance 
qui  a  voulu  restituer  aux  avocats  leurs  anciennes  franchises, 
au  nombre  desquelles  ,  et  en  première  ligue ,  se  trouvait  le 
droit  de  composer  leur  tableau  suivant  qu'ils  le  jugeaient  conve- 
nable à  la  considération  et  à  la  dignité  de  l'ordre  -,  —  2°  de  ce 
qu'il  est  de  l'essence  de  ce  pouvoir  qu'il  soit  arbitraire  et  absolu 
dans  l'intérêt  même  des  réclamants  dont  la  conduite  tout  eutière 
est  soumise  aux  appréciations  des  conseils  de  discipline ,  intérêt 
qui  pourrait  avoir  àsouil'rir  de  la  divulgation  de  toutes  les  parti- 
cularités recueillies  par  ces  derniers  et  qui  auraient  formé  la  base 
de  leur  décision;  que  celte  omnipotence  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  conseils ,  lesquels  seraient 
paralysés  dès  le  moment  où  on  les  mettrait  dans  la  nécessité  de  ve- 
nir justifier  devant  une  autre  juridiction  des  décisions  basées 
quelquefois  sur  un  ensemble  de  faits ,  sur  des  rapports  intimes 
dont  la  conscience  seule  doii  être  juge;  —  3^  de  ce  que  les  con- 
seils de  discipline  sont  élus  par  l'ordre  tout  entier  et  que  cette 
élection  libre  et  spontanée  de  l'ordre  est  une  garantie  contre  les 
abus  qu'on  pourraitleur  reprocher  ; — 4°  de  ceque  les  décisions  d'un 
conseil,  ne  produisant  pas  la  chose  jugée,  ne  sont  point  obligatoi- 
VOS  pour  celui  qui,  lors  du  renouvellement,  devra  prendre  sa  place  ; 
et  que,  devant  ce  nouveau  conseil,  le  licencié  ou  stagiaire  refusé 
pevrra  faire  de  nouveau  valoir  ses  droits  à  l'admission  ;  —  5^  de 
ee  que  l'ordonnance  n'accorde  le  droit  d'appel  aux  avocats  qu'en 
cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation  (art.  24)  ,  et  que,  de 
Fon  silence  pour  le  cas  de  refus  d'inscription,  il  résulte  manifes- 
tement qu'il  n'a  pas  entendu  ouvrir  un  pareil  recours  à  l'avocat 
refusé;  •<-*-  ô^  de  ce  qu'enHik  c'est  en  ce  sens  que  se  sont  pi-o- 
noBCés  la  )urispnideiioe  (  V.  notanment  LyoD,  37  fév.  i&4d,  alT, 
H...,  D.  P.  49,  9,  49;  et,  comme  analogies,  Alx,  %  avril  182i  et 
ft4  mai  1940;  Grenoble,  IT^iiil.  1893;  Amiens,  28  janv.  1824; 
OrIéans,4marsia37;Cas.23Juinl828,3fév.  1829,6avrilt840, 
V,  jx.  88,  157^  145>  43a;  Ph.  Oupin,  Encyçl.,  v»  Avocat,  n*  72  ^ 
MM.  Mollet,  p.  349,  à  la  note,  et  Mortes,  Uiscipl.,  n<»  3^9  >  et  une 
lettre  du  bito«»ier  de  fms  ,  écrite  par  suite  de  l'arrêté  du  20 
déc.  1839,  qui  se  termine  ainsi  :  «L'appel  n'est  ouvertdans  aucun 
autre  cas;  il  ne  t'est  ni  eanUe  les  décisions  qui  pronoiiceiit  Kadmis- 
sienaii  laUsai»  et  an  stage,  ni  coekre  celles  qui  refusent  eekte 
admission,  nt  contre  celles  qui  proTongent  le  stage,  oi  eofîn  contre 


celles  qui,  rejetant  les^causes  d'Incompatibilité,  alléguées  contre 
un  avocat ,  le  maintiennent  au  tableau.  »  —  On  ^oute  qu'alors 
même  que  le  droit  d'appel  oxisterait  en  faveur  de  l'avocat  qui  a 
déjà  été  inscrit  au  tableau ,  parce  qu'il  peut  se  prévaloir  d'un 
droit  acquis  (et  la  jurisprudence  du  conseil  de  l'ordre  de  Paris 
est  en  ce  sens.  V.  n^  139),  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
l'attribuer  soit  au  licencié  qui  demande  son  admission  au  stage, 
soit  au  stagiaire  qui  réclame  son  inscription  au  tableau,  lesquels 
ne  peuvent  invoquer  un  droit  semblable  (V.  n<>  141). 

On  peut  répondre  avec  succès,  ce  nous  semble,  à  cette  argu* 
mentation,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'ordre  des  avocats  ait 
jamais  été  maître  souveraiu  de  la  composition  du  tableau  (V.  Ré« 
pert.  de  Guyot  et  Merlin,  v''  Avocat ,  article  de  Dareau),  et  que  le 
droit  d'api>cl  en  faveur  de  l'avocat  refusé  a  toujours  existé  ;  que 
le  principe  contraire  ne  ressort  point  de  l'économie  de  l'ordon* 
nauce  de  1822  ;  que  loin  de  là  ,  on  voit  que  cette  ordonnance  a  ad* 
mis  l'appel  pour  le  cas  d'interdiction  temporaire,  et  qu'il  serait 
surprenant  que  lorsqu'elle  prend  ainsi  le  soin  de  sauvegarder  la 
profession  de  l'avocat  contre  les  résultats  d'une  simple  suspension, 
elle  l'eût  laissé  sans  recours  alors  que,  par  un  refus  d'admission, 
on  le  dépouille  d'un  état  acquis  au  prix  de  sacritices  et  d'efforts 
considérables;  que  c'est  à  tort  qu'on  invoque  la  règle  inclusio 
unius  est  exclusio  alterius ,  pour  en  induire  que  l'appel  contre 
les  décisions  du  conseil  de  discipline  est  interdit  à  l'avocat ,  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  que  Part,  24  a  énumérés;  que  cet 
article  n'a  eu  en  vue  que  de  faire  cesser  l'incertitude  qui  aurait  pu 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  du  pouvoir  disci- 
plinaire étaient  toutes  réformables  par  voie  d'appel,  et  que  c'est 
dans  ce  but  qu'il  a  tracé  la  sage  distinction  ci-dessus  rappelée 
entre  les  décisions  de  pure  discipline  intérieure  et  celles  qui  tou- 
chent plus  ou  moins  directement  à  l'exercice  de  la  profession  ;  que 
loin  donc  que  l'art.  24  donne  appui  au  système  qu'on  (ait  dé- 
couler de  l'art.  13,  il  présente,  au  contraire,  une  exception  qui 
annonce  que  le  législateur  a  entendu  laisser  les  avocats  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  pour  tous  les  cs(s  sur  lesquels  il  ne 
s'est  point  expliqué  ;  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi 
que,  dans  la  plupart  des  barreaux  de  France,  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline  sont  exercées  par  les  membres  du  tribunal,  ee 
qui  écarte  à  la  fois  et  l'induction  qu'on  puise  dans  Pélection  des 
c^MiSeils  de  discipline  et  l'idée  que  le  législateur  ait  entendu  armer 
ces  conseils  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  invoque  peureux.— 
Ajoutons  qu'ainsi  que  U.  Merlin  en  fait  la  remarque,  la  profession 
d'avocat  est  de  droit  public  en  France  et  qu'il  faudrait  un  texte 
très-précis  pour  qu'un  avocat  pût  en  être  dépouillé  sans  qu'il 
lui  fût  permis  de  recourir  à  une  autorité  supérieure;  que  le  droit 
d'appel  est  général  et  absolu  ;  qu'il  est  ouvert  dans  tous  les  cas 
prévus  par  l'art.  13  de  l'ordonn.  de  1822,  lequel  ne  (ait  aucune 
exception;  qu'il  est  vrai  que  le  stage  ne  constitue  pas  un  droit 
acquis ,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  faire  maintenir  au  tableau 
puisqu'il  n'y  a  pas  encore  été  admis;  mais  que,  dès  que  le 
stagiaire  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  que  son 
stage  est  complet  et  régulier ,  l'admission  ne  peut  lui  être  déniée 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  purger  immédiatement  la  tache 
m^Tale  que  la  décision  lui  imprime  et  de  se  faire  attribuer  l'état 
qu'il  a  été  dans  le  vœu  de  la  constitution  de  lui  garantir;  — qu'il 
n'y  a  pas  dans  notre  organisation  sociale  un  seul  pouvoir  qui 
puisse  prétendre  à  l'omnipotence  que  l'on  combat  Ici,  et  que  la 
corporation  des  avocats  s'exagère,  nous  le  croyons  ,  Putiiité 
qu'elle  croit  y  puiser;  qu'aussi  cette  omnipotence  lui  a-t-elle  été 
refusée  par  la  cour  de  Caen(l  1  janv.  1837,Y.  n*"  108),et  qu'àl'au-» 
torilédeM.  Demolombe(V. sa  consultation  retracéeD.P.  58, 103)t 
on  peut  joindre  l'opinion  de  M.  A.  Dalioz ,  consignée  au  Reo. 
pér.  (  1846,2,49),  qu'il  termine  en  ces  termes  :  «Les  eom« 
pagnies,  aussi  bien  que  les  Individus ,  ne  sont-elles  pas  sujettes  4 
Terreur?  Le  privilège  de  rinraillibililé  a  ses  périls;  un  pouvoir 
sans  contrôle  se  défend  mal  contre  l'arbitraire;  et,  loin  de  consi- 
dérer la  révision  solennelle  d'une  juridiction  supérieure  cornue 
une  atteinte  à  l'indépendance  du  barreau,  peut-être  serait-il  mieux 
de  n'y  voir  qu'un  moyen  d'éloigner  de  la  décision  du  conseil  tout 
soupçon  de  partialité  ou  de  Jalousie,  et  d'en  affermir  l'autorité. 
En  général,  nos  mœurs,  nos  usages  sont  peu  favorables  aux  at- 
tributions discrétionnaires  ou  arbitraires  :  la  garantie  des  droits 
est  de  l'essence  du  gouvernemeut  qui  nous  régit,  et  le  pouvoir 
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que  les  hommes  craignent  d*accorder  aux  dépositaires  de  Tanto- 
rite,  seraiHI  sage  de  le  confier  aux  corporations,  aux  compagnies, 
sur  les  membres  dont  elles  se  composent ,  surtout  quand  il  peut 
aller  jusqu'à  priver  une  personne  de  l'exercice  de  sa  profession, 
c'est-à-dire  de  ses  moyens  d'existence?  » 

tes.  La  doctrine  développée  dans  ces  observations  a  pré- 
valu devant  la  cour  de  Caen  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  décision  qui 
refuse  l'admission  d'un  avocat  au  stage  n'est  pas  en  dernier  res- 
sort, et  qu'elle  peut  être  déférée  par  l'avocat  refusé  à  la  cour 
royale  (Caen,  il  janv.  1837)  (1).  C'est  aussi  l'opinion  que  nous 
avons  émise,  v^  Appel  civil,  n"*  349.  Nous  retrouverons  des  ap- 
plications du  même  principe  dans  l'article  suivant^  (V.  n?  138  et 
8uiv.),  en  parlant  del'inscription  au  tableau. 

tOO.  D'ailleurs,  la  demande  en^  admission  au  stage  qui  a 
donné  lieu  à  un  refus  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  une  nouvelle  demande  qui  serait  formée  ultérieurement 
dans  le  même  objet;  il  suffît  que  la  nouvelle  demande  soit  pro- 
duite avec  de  nouveaux  documents.  M.  Mollot  cite  même  comme 
un  précédent  remarquable  un  arrêté  du  29  mars  1827  qui  a  pro- 
noncé l'admission  au  stage  d'un  candidat  dont  le  nom  avait  été 
radié  sept  mois  avant  de  la  liste  des  stagiaires ,  où  il  avait  été 
d'abord  admis.— V.  loc.  cit.,  p.  324,  h^  165. 

ttO.  Le  conseil  de  l'ordre  qui  refuse  l'admission  au  stage 
n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  :  c'est  un  principe  fonda- 
mental relativement  aux  demandes  tendantes  à  l'inscription  aU 
tableau;  et  à  plus  forte  raison  il  en  devait  être  fait  application 
aux  demandes  ayant  pour  objet  l'admission  au  stage  (arrêté  du  9 
mars  1814). 

fit.  Bien  plus ,  la  décision  par  laquelle  l'admission  au  stage 
est  refusée  n'étant  pas  un  acte  de  juridiction ,  le  conseil  de  disci- 
pline a  déclaré  contraire  aux  règles  et  aux  usages  d'en  délivrer 
expédition  (arrêtés  des  20  juillet  1826  et  11  janvier  1831; 
V.  M.  Mollot,  loc.  cit.^  p.  325,  n»  168).  —Toutefois  le  conseil 
ordonne  qu'il  soit  tenu  note  par  le  secrétaire  des  motifs  du  rejet , 
afin  qu'il  en  reste  trace  dans  le  cas  où  le  candidat  reproduirait  sa 
demande  (arrêté  du  18  janv.  1837,  V.  loc.  cit.,  p.  324,  n«  166). 

119.  Le  pouvoir  des  conseils  de  discipline  ne  se  renferme 
pas  dans  le  droit  d'admettre  ou  de  refuser  le  candidat  au  stage;  les 
conseils  de  discipline  ont  encore  un  moyen  intermédiaire  ,  l'ajour- 
nement ,  dont  ils  usent  toutes  les  fois  que  l'obstacle  à  l'admission 
n'est  pas  absolu  et  qu'il  est  de  nature  à  cesser  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné  :  il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  quand  le  candidat 
n'a  pas  un  logement  convenable  (arrêté  du  1 7  déc.  1833) ,  quand 
il  est  étranger  et  qu'il  attend  sa  naturalisation  (arrêté  du  13  janv. 
1835,  V.  sect.  3,  des  Incompatibilités),  quand  il  travaille  chez 
un  avoué  (arrêté  du  17  déc.  1833;  V.  aussi  tn/rd,  sect.  3,  des 
Incompatibilités) ,  lorsqu'il  ne  présente  pas  des  renseignements 
suffisants,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  justifié  de  l'accomplissement 
des  conditions  voulues  (arrêté  du  17  juill.1855,  etc.;  V.M.  Mol- 

(i)  Espèce:  —  (^Jardin  C.  avocats  de  Caen.  )  —  M*  Jardin ,  licencié , 
avail  prêté  sermeat  devant  la  cour  de  Caen  et  s'était  ensuite  présenté  au 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Falaise ,  pour  être  admis  au  stage.  — 
14  déc.  1856,  délibération  non  motivée  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir 
cette  demande. 

Appel  par  M*  Jardin.—  On  lui  oppose  que  l'appel  n'est  admis  contre  la 
décision  do  l'ordre  qu'en  cas  de  radiation  et  de  suspension ,  parce  que 
l'avocat  inscrit  a  un  droit  acquis ,  une  position  faite  ;  mais  non  contre 
celles  qui  refusent  l'admission  au  stage  ou  l'inscription  au  tableau,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  encore  admission  au  collège  des  avocats  et  qu'on  oe  peut  y 
entrer  malgré  lui. 

Pour  M' Jardin,  il  a  été  produit, à  l'appui  de  son  appel,une  consultation 
délibérée  par  la  plupart  des  avocats  du  barreau  de  Caen ,  et  à  laquelle 
M.  le  professeur  Demolombe  a  adhéré  (V.  tuprà^n''  107,  le  texte  de  «ette 
adhésion  ).  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'inscription  au  tableau  étant  aujourd'hui 
une  condition  de  rigueur  pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat,  il 
V' aurait  les  plus  graves  inconvénients ,  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui 
du  barreau ,  à  déclarer  gue  les  décisions  des  conseils  de  discipline  portant 
ad;iiission  au  stage  seraient  en  dernier  ressort^  — Que,  d'une  part,  on 
pourrait  craindre  que  le  nombre  des  avocats  exerçant  auprès  d'an  tribunal 
ne  se  trouv&t  quelquefois  trop  limité,  et  qu'ainsi  les  plaideurs  n'eussent  pas 
mei  de  latitude  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs; —  Que  ,  d'autre  part, 
ce  serait  faire  dépendre  l'état  d'un  citoyen  d'une  décision  qui  présenterait 
Ues  garanties  moins  rassurantes  que  celles  qu'on  accorde  communément 
dans  les  matières  dont  l'intérêt  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  important; 
—  CoosidéfAnt  ^u'à  la  vérité  Tordonnance  du  tO  nov.  1822  n'a  ^oint  de 


lot,  loc.  cit.,  p.  325-326 ,  n~  167 ,  169  et  sulv.).  Dans  ce  cas  et 
les  cas  analogues ,  les  conseils  sont  disposés ,  pourvu  que  le  délai 
ne  soit  pas  trop  long ,  à  accorder  un  ajournement  qui  a  cela  d'a- 
vantageux qu'il  ne  fait  pas  perdre  à  l'aspirant  le  droit  d'être  in« 
scrit  au  tableau  à  la  date  de  sa  demande.  —  V.  l'article  suivant. 

fis.  L'admission  au  stage  implique  la  nécessité  de  suivre  ^ 
comme  nous  l'avons  dit,  les  audiences  du  palais  et  les  confé- 
rences des  avocats  pendant  un  temps  déterminé.  La  durée  du  stage 
a  beaucoup  varié  suivant  les  époques  et  les  localités.  On  a  vu,  par 
notre  historique ,  qu'elle  était  fixée  à  deux  années  avant  le  règle- 
ment du  5  mai  1751 ,  et  qu'elle  se  trouva  portée  au  double  par 
l'efl'et  de  ce  règlement.  Dans  quelques  parlements ,  et  notamment 
dans  celui  de  Grenoble,  on  exigeait  jusqu'à  cinq  années.  Aujour- 
d'hui, d'après  l'ordonn.  du  20  nov.  1822  qui  a  reproduit,  sous 
ce  rapport,  dans  son  art.  30 ,  la  disposition  de  l'art.  12  da 
décret  du  14  déc.  1810 ,  la  durée  du  stage  est  fixée  à  trois  ans. 

114.  Le  stage  peut  même,  d'après  l'art.  31  de  l'ordonnance, 
être  fait  en  diverses  cours  ;  ainsi  il  peut  être  commencé  devant 
une  cour  royale  et  continué  devant  une  autre.  Toutefois ,  il  est 
admis  eu  principe  que  le  stage  fait  devant  une  cour  étrangère  ne 
compte  pas.  Le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  s'est  prononcé  en  ce 
sens  à  l'occasion  d'une  demande  tendant  à  l'inscription  au  tableaa 
qui  avait  été  faite  par  un  avocat  ayant  fait  son  stage  à  Liège 
(Belgique).  Le  conseil  rejeta  la  demande  par  le  motif  que  «  le  stage 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  que  devant  une  cour  royale  de 
France,  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  une  cour  étran- 
gère étant  sans  aucune  conséquence  aux  yeux  de  la  loi  »  (arrêté  du 
29  avril  183i).llaétédécidé  pareillement  que  l'inscription  au  ta- 
bleau d'un  tribunal  de  première  instance  ,  même  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale,  ne  dispense  pas  du  stage  de  Paris  (arrêté  du  11 
décembre  1823;  V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  327,  n«  173).— Mais 
ces  décisions  semblent  rigoureuses. 

116.  Du  reste,  le  stage  doit  être  continué  sans  interruption 
pendant  les  trois  années;  l'art.  31  de  l'ordonnance  est  précis  sur 
cepoii^;  seulement  cet  article,  accordant  au  stagiaire  la  faculté 
de  continuer  devant  une  cour  royale  le  stage  qu'il  aurait  com- 
mencé devant  une  autre  cour,  a  dû  autoriser  une  interruptiou 
sufiQsante  pour  que  le  stagiaire  pût  effectuer  la  mutation  de  rési- 
dence. L'art.  31  dispose  donc  en  ces  termes  :  «  Le  stage  pourra 
être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois.  » 

116.  Mais  il  importe  de  se  fixer  sur  ie  sens  précis  de  cette 
dispostion.  D'une  part,  il  est  bien  certain  que ,  si  le  stage  n*a  pas 
été  interrompu  au  delà  de  trois  mois ,  le  temps  de  l'interruption 
même  compte  au  stagiaire.  C'est ,  comme  nous  le  disons  au  nu- 
méro précédent,  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition 
qui  permet  au  stagiaire  de  se  transporter  d'une  cour  royale  de- 
vant une  autre  cour  royale  pour  y  continuer  le  stage. 

Mais ,  d'une  autre  part ,  quand  l'interruption  s'est  prolongée 


disposition  spéciale  qui  autorise  l'appel  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  — M 
considérant  d'abord  que  l'appel  e^t  de  droit  commun  ;  —  Considérant ,  en 
second  lieu  ,  que  l'ordonnance  précitée  le  permet  dans  le  cas  d'une  simple 
interdiction  temporaire ,  et  qu'il  n'est  pas  supposablc  qu'elle  ait  enteoda 
l'interdire  dans  celui  d'un  refus  d'admission  au  stage ,  qui  entraîne  pour 
l'avocat  refusé  la  suppression  de  son  état;  —  Considérant  encore  qttVilè 
l'autorise  contre  l'arrêt  prononçant  la  radiation  du  tableau ,  et  qu'il  existe 
identité  de  raison  pour  l'autoriser  contre  le  refus  d'inscription ,  puisque 
les  effets  sont  les  mêmes;  —  Considérant ,  enOn,  qu'en  vertu  de  l'arL  45« 
les  usages  observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux  droits  et  aux  de- 
voirs des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession,  sont  maintenus,  et 
que ,  d'après  les  anciens  usages ,  le  droit  d'appeler  eût  appartenu ,  dans 
l'espèce ,  à  M*  Jardin ,  qui  se  présente  d'ailleurs  muni  d'un  diplême  de 
licencié  et  d'un  arrêt  constatant  sa  prestation  de  serment;  —  Considérant 
que,  suivant  la  jurisprudence  d'alors,  il  est  encore  certain  que  l'appel 
dont  il  s'agit  ici  aurait  été  porté  devant  le  parlement,  et  que,  dta  lors,  il 
doit  l'être  devant  la  cour  qui  remplace  aujourd'hui  cette  juridiction,  et  qui, 
déplus,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  se  trouve  saisie  d'appels  en- 
tièrement analogues;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  que  l'appel  porté  devant 
elle  est  recevable  et  qu'elle  est  compétente  pour  statuer;  —  Ordonne  qu'A 
va  être  procédé  à  l'examen  du  fond ,  etc. 
Du  11  janv.  1837.-C.  de  Caen ,  ch.  réun.-M.  Rousselin,  1*  pr« 

N9lt.  Par  an  tecond  arrêt  ia  tTjaDV.  1857,  la  eour,  léfoniaBt  la  4édiSM  ia 
eoateU  de  discipliae  de  FalaiM ,  a  déelaié  M«  Jardin  admb  an  stage  piit  le  trift«nl 
de  Mita  villa,  «t  ordonné  que  son  nom  lerail  iasçril  omne  stagiaiie  à  le  fOili  4| 
lableai  de  Tordre  des  aTocais. 
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pendant  pins  de  trois  mois,  quelle  en  est  la  conséquence? S'en- 
suit-il  que  tout  le  temps  antérieur  employé  au  stage  doive  élre 
perdu  pour  le  stagiaire,  de  telle  Taçon  qu'il  soit  teuu  de  recom- 
mencer? ou  bien  doit-on  admettre  quMI  n*y  a  de  perdu  pour  lui 
que  le  temps  pendant  lequel  l'interruption  s'est  prolongée?  Les 
termes  de  l'art.  31,  on  doit  le  reconnaître,  admettent  l'une  et 
l'autre  interprétation.  Cependant  la  plus  sévère  a  prévalu  dans 
l'usage.  On  décide  généralement  que  l'avocat  stagiaire  qui  a  in- 
terrompu son  stage  pendant  plus  de  trois  mois  ne  doit  pas  être 
admis  au  tableau ,  ni  même  à  la  continuation  du  stage.  Telle  est 
la  jurisprudence  du  conseil  de  l'ordre  à  Paris  (  arrêté  du  29  avril 
I82i,  V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  328,  n^  173).  On  peut  dire, 
dans  le  sens  de  cette  Jurisprudence ,  que  l'avocat  stagiaire  est 
toujours  en  faute  lorsq^ue,  ayant  pu  demander  un  congé,  il  a  né- 
gligé de  le  Taire  ;  mais  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'une 
telle  omission  puisse  faire  exclure  le  stagiaire  du  droit  de  conti- 
nuer et  de  compléter  son  stage ,  à  compter  du  moment  où  11  a  été 
Interrompu. 

119.  Cette  considération  même  indique  qu'il  y  a  exception  à 
la  règle  pour  le  cas  de  force  majeure.  Il  existe  dans  le  sens  de 
l'exception  un  arrêté ,  aux  termes  duquel  le  stage  a  dû  être  con- 
sidéré comme  non  interrompu  par  un  service  forcé  que  le  sta- 
giaire avait  dû  faire  dans  le  service  militaire,  où  il  avait  été  ap- 
pelé comme  garde  d'honneur  (arrêté  du  29  avril  18 U). 

fis.  Le  temps  passé  dans  la  magistrature  était,  d'après  une 
ancienne  Jurisprudence  suivie  par  le  conseil  de  l'ordre  ^  Paris , 
réputé  d'une  manière  absolue  équivaloir  au  stage ,  tellement  que 
l'avocat  stagiaire  qui ,  après  une  ou  deux  années  de  stage ,  en- 
trait dans  la  magistrature ,  était  censé  continuer  son  stage  peu- 
dant  qu'il  exerçait  ses  fonctions  de  magistrat-,  de  telle  façon  que, 
s'il  se  présentait  de  nouveau  comme  avocat ,  il  était  dispensé  non- 
seulement  de  recommencer  son  stage,  mais  encore  de  le  conti- 
nuer, en  supposant,  bien  entendu,  que  le  temps  passé  dans  la 
magistrature,  ajouté  au  temps  pendant  lequel  l'avocat  avait  suivi 
les  audiences  avant  de  devenir  magistrat,  complétait  les  trois 
années  nécessaires  pour  le  stage.  Mais  le  conseil  de  l'ordre  de 
Paris  est  revenu  sur  cette  jurisprudence;  et  il  a  été  décidé, 
comme  précédent ,  que  le  temps  de  la  magistrature  interrompt  le 
stage,  mais  n'empêche  pas  de  le  continuer  après  que  la  magistra- 
ture a  cessé-,  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  tenir  compte  que 
du  temps  de  stage  antérieur  (arrêtés  des  18janv.et  8  fév.  1831). 

ttO.  La  durée  du  stage  est  fixée  à  trois  ans;  mais  c'est  la 
règle  générale.  Cette  durée  peut  être  prolongée  :  cela  résulte  de 
l'art.  32  de  l'ordonnance  de  1822,  aux  termes  duquel  «  les  con- 
seils de  discipline  pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du 
stage.  »  11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  celte  prolongation  est 
indépendante  des  cas  de  discipline  prévus  et  punis  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance ,  et  dont  nous  nous  occuperons  tn/rd ,  sect.  5. 
La  prolongation  dont  il  s'agit  ici  est  abandonnée  au  libre  arbitre 
et  à  la  sagesse  des  conseils  de  discipline  -,  c'est  ce  qui  résulte  de 
ces  expressions ,  selon  les  cas ,  dont  se  sert  l'art  32  de  l'ordon- 
nance. C'est  donc  aux  conseils  de  discipline  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  motifs  de  prolongation. 

tiSO.  Mais  leur  pouvoir  est-il  souverain  ,  dans  ce  cas,  plus 
que  dans  celui  où  ils  refusent  l'admission  au  st»ge  (V.  n^'"  107  et 
108) ,  ou ,  au  contraire,  le  stagiaire  dont  le  stage  a  été  prorogé 
peut-il  appeler  de  la  décision  devant  la  cour  royale?  L'ordon- 
nance ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et  le  conseil  de  l'ordre,  h.  Pa- 
ris ,  en  a  conclu  que  les  décisions  qu'il  rend  sont  souveraines. 
C'est  la  jurisprudence  qu'il  a  constamment  suivie,  et,  sous  ce 
rapport,  ses  précédents  s'accordent  avec  ceux  qu'il  a  établis  re- 
lativement aux  demandes  d'admission  au  stage,  dont  il  a  été  ques-  | 
tion  aux  n<»'  107  et  108  déjà  cités.  Nous  inclinerions  toutefois  ' 
dans  le  sens  contraire  :  la  raison  de  décider  nous  parait  ici  la 
même  que  dans  le  cas  de  refus  d'admission  au  stage.  Nous  ne 
pensons  pas  que  les  conseils  de  discipline  aient  un  pouvoir  sans 
contrôle  qui  leur  permettrait  d'entraver ,  par  des  prorogations 
successives ,  un  jeune  avocat  dans  sa  carrière,  ou  tout  au  moins 
de  l'empêcher  d'arriver  aux  prérogatives  et  aux  droits  attachés  à 
la  profession ,  en  éloignant  incessamment  son  inscription  au  ta- 
bleau. Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré  (Compét.,  t.  2, 
p.  180),  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'appel  est  de  droit  commun,  et 
Mir  ce  qu'il  est  juste  d'assimiler  en  ce  point  l'état  du  stagiaire  à  ! 


l'état  de  l'avocat  inscrit ,  dont  on  sait  que  l'interdiclion  teniito- 
raire  et  la  radiation  donnent  lieu  à  l'appel. 

1)2 1.  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  conseils  de  discipline, 
qui  leur  permet  de  prolonger  la  durée  du  stage,  va-til  jusqu'à 
leur  permettre  réciproquement  d'abréger  cette  durée  ?  Le  con- 
seil de  l'ordre  de  Paris  s'était  d'abord  prononcé  pour  l'aflTirroa- 
tive.  11  existe  des  décisions ,  en  effet,  qui  ont  autorisé  l'inscrip- 
tion d'avocats  à  la  date  de  leur  présentation  ,  bien  qu'il  manquât 
quelques  Jours  au  complément  des  trois  années  de  stage  (arrêlè 
du  20  nov.  18U),  et  d'autres  qui  ont  abrégé  le  stage  d'avocats 
qui  avaient  fait  partie  pendant  plusieurs  années  du  barreau  de 
Versailles  (arrêté  de  1832,  V.  M.  Mollot,  p.  350-331 ,  n<»«  178 
et  180).  Mais  ces  précédents,  que  le  conseil  avait  établis  d'ail- 
leurs  en  disant  expressément  quHls  ne  tireraient  pas  à  consd' 
quence^  Ont  été  plus  tard  abandonnés.  Le  conseil  de  l'ordre  a  bien 
tenu  toujours  qu'en  principe  il  lui  appartient  d'accorder  l'abré- 
viation du  stage ,  mais  en  fait  il  n'autorise  pas  cette  abréviation  , 
même  en  faveur  des  officiers  ministériels ,  des  avoués  par  exem» 
ple,  qui ,  après  avoir  donné  leur  démission,  sollicitent  l'inscrip- 
tion au  tableau  (arrêtés  des  17  déc.  1829, 10  déc.  1832  et  juill. 
1841  ;  M.  Mollot,  /oc.  cit.,  n«  179). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  jurisprudence-,  nous  la  consi- 
dérons même  comme  seule  compatible  avec  les  dispoaitions  de  la 
loi;  c'est  dire  que  nous  n'admettons  pas,  avec  le  conseil  de 
l'ordre,  qu'en  principe  il  soit  permis  d'agir  autrement.  L'art.  30 
de  l'ordonnance  dispose  expressément  que  le  stage  sera  de  trois 
années ,  et  s'il  existe  une  disposition  qui  permette  de  prolonger 
ce  délai,  il  n'en  existe  pas  du  moins,  ni  dans  l'ordonnance  ni 
ailleurs,  qui  permette  de  l'abréger;  et  cela  se  conçoit  bien  :  il  se- 
rait trop  facile,  avec  une  telle  faculté,  d'arriver  à  l'arbitraire. 
D'ailleurs  «  lorsqu'une  question  touche  aux  personnes ,  a  très- 
bien  dit  M.  Mollot ,  les  exceptions  sont  dangereuses.  Si  tel  qui  Ta 
méritée  a  obtenu  une  exception  favorable,  tel  autre  qui  ne  la  mé- 
rite pas,  et  qui  se  trouve  écarté  par  ia  règle ,  se  croit  ofl'ensé  et 
crie  à  l'injustice.  Ce  qui  est  plus  sérieux  encore ,  c'est  qu'en  ac- 
cordant cette  faveur  à  un  stagiaire,  on  blesse  indirectement  le 
droit  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  stage  avant  lui.  » 

1S9.  Les  avocats  stagiaires  ne  sont  pas  moins  avocats  que 
ceux  qui  sont  inscrits  au  tableau  :  ce  caractère  est  acquis  aux  uns 
et  aux  autres  après  la  prestation  du  serment;  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  établi.  Il  résulte  de  là  que  les  avocats  stagiaires  sont 
soumis  à  une  règle,  qu'ils  ont  des  devoirs  à  remplir  et  des  droits 
à  exercer.  Nous  avons  à  nous  occuper  de  ces  points  divers  pour 
compléter  nos  observations  relativement  au  stage. 

198.  Comme  avocats ,  les  stagiaires  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance du  conseil.  Le  principe  de  cette  surveillance  est  posé  dans 
l'art.  12 ,  n»  2 ,  de  l'ordonnance  de  1822  ,  qui  la  prescrit  d'une 
manière  générale.  Mais  il  est  reproduit  à  l'égard  du  stagiaire  spé- 
cialement dans  re  deuxième  paragraphe  de  l'art.  14 ,  qui  charge 
expressément  les  conseils  de  discipline  «de  surveiller  les  mœurs 
et  la  conduite  des  avocats  stagiaires.  »  Ces  expressions  mêmes 
Indiquent  suffisamment  que,  sous  Ve  rapport,  la  juridiction  des 
conseils  de  discipline  n'est  pas  renfermée  dans  les  limites  qu'on 
lui  assigne  relativement  à  la  surveillance  des  avocats  inscrits  au 
tableau  (Y.  à  cet  égard  infrà,  section  5).  Celle  que  les  con- 
seils exercent  sur  les  avocats  stagiaires  est  plus  spéciale,  plus 
intime  et  plus  sévère  ;  elle  peut  s'exercer  même  sur  la  vie  et  la 
conduite  privées. 

184.  Avant  l'ordonnance  du  27  août  1830,  la  surveillance 
que  la  loi  confie  aux  conseils  de  discipline  s'exerçait  d'une  ma- 
nière assez  rigoureuse ,  et  partant  très-utile.  Bien  que  le  décret  do 
1810  et  l'ordonnance  de  1822  fussent  muets  à  cet  égard ,  le  con- 
seil de  l'ordre  avait  cru  pouvoir  diviser  le  tableau  en  sept  co- 
lonnes, à  l'imitation  de  ce  qui  existait  avant  1790.  il  avait  en 
même  temps  réparti  les  stagiaires  dans  les  colonnes,  et  deux 
membres  du  conseil ,  députés  de  chaque  colonne ,  avalent  pour 
mission  spéciale  de  surveiller  la  conduite  et  l'assiduité  des  sta- 
giaires appartenant  à  cette  colonne.  Mais  la  division  par  colonne 
ayant  été  considérée  comme  supprimée  depuis  l'ordonnance  du 
27  août  1830 ,  il  n'y  a  plus  eu  d'assemblées  de  stagiaires  ni  d'a- 
vocats ,  membres  du  conseil .  chargés  spécialement  de  cette  sur« 
veillance.  Par  suite,  cette  surveillance  n'existe  guère  plus  que  do 
nom  aujourd'hui. 

64 


m 


AVOCAT.— Chap.  1,  Sect,  2,  Art.  4. 


195.  Les  devoirs  du  stagiaire  consistent  à  suivre  avec  assi- 
duité les  conférences  présidées  par  le  bàlonnier  de  Tordre  et  les 
audiences  du  tribunal  et  de  la  cour.  Toutefois,  il  est  admis,  dans 
l'usage,  que  les  anciens  avoués  peuvent  être  dispensés  d'assister 
aux  conférences ,  le  conseil  les  répulant  sufnsamment  préparés  à 
la  discussion  des  affaires.  Mais  ils  doivent  demander  cette  dis- 
pense au  bâtonnier.  Les  Stagiaires  ne  peuvent  s'absenter  sans  de- 
mander un  congé,  en  déduisant  leurs  motifs  dans  une  lettre  au  bâ- 
tonnier. S'ils  ne  pouvaient  Juslifler  de  leur  assiduité ,  à  défaut  du 
congé,  ils  seraient  exposés  à  une  prorogation  du  stage  pour  le 
tout  ou  pour  partie ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

t9B.  Comme  avocats,  les  stagiaires  ont  le  droit  de  plaider, 
de  donner  des  consulialions ,  et  de  communiquer  avec  leurs  con- 
frères. Leur  fralernllé,  dit  avec  raison  M.  Philippe  Dupin,Encycl., 
V*  Avocat,  n°  So ,  est  assez  reconnue  par  la  manière  dont  se  fait 
le  tableau.  En  effet,  on  y  est  placé  non  pas  seulement  à  la  date 
de  l'inscription ,  mais  au  Jour  ou  le  stage  a  été  commencé  ;  en 
sorte  que  les  deux  temps  se  trouvent  ainsi  confondus  ;  le  noviciat 
et  l'inscription  sur  le  tableau  ne  forment  qu'une  seule  et  môme 
admission. 

11^9.  Par  suite,  les  stagiaires,  quoique  non  inscrits  au  ta- 
bleau ,  peuvent  prendre  la  qualification  d'avocats  à  la  cour  royale. 
Si  leur  inscription  au  tableau  est  subordonnée  à  la  Justiflcalion  de 
certaines  épreuves ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  qualité  d'a- 
vocat résulte,  comme  nous  l'avons  dit,  du  serment  qu'ils  ont 
prêté  devant  une  cour  du  royaume  ;  et  dès  lors  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  leur  serait  interdit  d'indiquer  la  cour  de  laquelle  ils 
relèveJit.  V.  M.  Philippe  Dupin,  toc.  «7.,  n<>  32. 

198.  Néanmoins,  il  résulte  des  art.  5i  et  56  combinés,  de 
l'ordonnance  de  182i,  que  les  stagiaires  qui  n'ont  pas  atteint  rage 
de  22  ans,  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune  cause  sans 
avoir  obtenu  de  deux  membres  du  conseil  de  discipline  Un  certifi- 
cat constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  conseil  de  discipline.  On  s'est 
élevé  contre  ces  dispositions  que  nous  avons  nous-mêmes  atta- 
quées (V.suprd,  notre  historique,  n^'ôl).  On  a  invoqué  contre  elles 
un  usage  et  une  tolérance  universels;  on  a  même  prétendu  que 
l'ord.  du  27  août  1830  avait  implicitement  abrogé  les  dispositions 
précitées  de  celle  de  1822  en  accordant  à  tout  avocat  le  droit  de 
plaider  sans  autorisation  devant  tous  les  tribunaux  (V.  M.  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v^  AVoCat).  Mais  il  est  évident  que  l'arL  4  de  l'ord. 
de  1850  n'a  eu  en  vue  que  les  avocats  inscrits  au  tableau ,  au\- 

(1)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  :  —  «  Vu  les  art.  53,  34,  36  et  39 
de  l'ordonnance  du  roi  du  20  nov.  1822;  —  Considérant  qu'après  avoir, . 
dans  les  art.  33  et  54 ,  disposé  par  principe  général  que  les  avocats  sta- 
giaires ne  font  point  partie  du  tableau,  et  ensuite  que  lesdits  stagiaire^ 
ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune  cause  ,  Tordonnance  excepte  de 
cette  dernière  prohibition  :  -^  1<*  (  fin  de  l'art*  34)  ceux  d'entre  eux  qui 
prouveront,  par  les  certi Geais  indiqués,  qu'ils  ont  été  assidus  aux  au- 
diences pendant  deux  années;  —  Et  S""  (art.  36)  ceux  d'entre  eux  qui, 
lans  avoir  ledit  certlGcat  d'assiduité,  ont  atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

»  Considérant  qu&,  par  ces  deux  exceptions,  ceux  des  avocats  stagiaires 
qui  remplissent  les  conditions  prescrites  sont  assimilés  pour  plaider  ou 
pour  écrire  dans  les  causes,  aux  avocats  inscrits  sur  ce  taoleau,  et  comme 
ce  droit  de  plaider  et  d'écrire  n'est  pas  restreint,  et  s'étend  aussi  bien  aux 
causes  à  juger  en  première  instance  qu'à  celles  portées  à  la  cour  d'appel; 

»  Considérant  que ,  par  une  conséquence  oalurclle ,  il  résulte  de  ces 
dispositions  de  l'ordonnance,  que  l'art.  39,  qui  porte  :  «  Les  avocats  in- 
scrits aux  tableaux  de  nos  cours  royales  pourront  seuls  plaider  devant 
elles,  »  doit  s'entendre  non-seulement  des  avocats  inscrits,  mais  encore 
de  ceux  des  avocats  stagiaires  qui ,  par  exception  privilégiée  aux  autres , 
sont,  en  remplissant  les  conditions  indiquées,  assimilés  aux  avocats  in- 
scrits ,  et  ont  comme  eux  le  droit  de  plaider  et  d'écrire  dans  les  causes  ; 

»  Qu'entendre  autrement  le  premier  paragraphe  de  l'art.  39 ,  ce  serait 
lui  donner  une  interprétation  qui  impliquerait  contradiction  avec  les  ex- 
ceptions portées  aux  art.  34  et  36  qui  précèdent,  puisque  co  serait  ôter  ie 
droit  après  Pavoir  donné ,  ou  le  restreindre  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  quand  il  a  été  conféré  d'une  manière  illimitée; 

»  Considérant  que ,  d'après  coite  interprétation ,  qui  paratt  la  seule  vé- 
rilable,  le  dernier  paragraphe  de  Tari.  39  s'appiiqiie  égalenipni  aux  avo- 
cats inscrits  et  aux  avocats  non  inscrits  qui  sont  dans  rexceplion  relative 
aux  stagiaires,  et  par  \ik  assimilés  aux  inscrits,  et  comme  eux  exercent 
^%  la  cour  royale  ; 

»  Considérant,  enfin ,  qu'aucun  motif  personnel  ou  autre  ne  s^opposc  à 
ce  que  M.««  obtienne  l'aulorisalion  qu'il  demande; 


quels  une  autorisation  avait  été  Jusque-là  nécessaire  pour  plaider 
devant  les  tribunaux  hors  de  leur  ressort;  et  que  la  position  des 
avocats  stagiaires  ne  se  trouve  modifiée  ni  directement  ni  indirec- 
tement par  cette  ordonnance.  Ces  avocats  se  trouvent  donc  tou- 
jours placés  sous  Tempire  de  celle  de  1822;  les  considérations 
puissantes  qui  s'élèvent  contre  cette  dernière  ordonnance ,  amè- 
neront peut-être  l'abrogation  de  la  disposition  dont  11  s'agit  ici  ; 
mais  cette  abrogation  n'est  écrite  nulle  part;  on  ne  saurait  même 
la  faire  résulter  d'aucun  texte  :  l'ordonnance  conserve  donc  encore 
à  cet  égard  toute  son  autorité  légale. 

129.  Mais  l'avocat  stagiaire ,  qui  a  le  droit  de  plaider  devant 
la  cour  du  lieu  de  son  stage ,  peut  aussi  plaider  devant  toute  autre 
cour  du  royaume.  Le  conseil  de  discipline  de  Paris  s'était  d'abord 
prononcé  en  sens  contraire;  mais  il  est  revenu  sur  cette  décision 
par  un  arrêté  en  date  du  24  juillet  1823  (1).  Le  principe,  quoique 
antérieur  à  l'ordonnance  de  1850,  conserve  toute  son  autorité 
aujourd'hui;  il  en  résulte  que  Tavocat  stagiaire ,  autorisé  à  plai- 
der devant  la  cour  royale  où  il  est  inscrit  comme  stagiaire ,  n'au- 
rait pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  aller  plaider  de- 
vant une  autre  cour  du  royaume. 

130.  Du  reste,  quoiqu'ils  aient  le  droit  de  plaider,  les  avo- 
cats staglalies  ne  peuvent  pas  siéger  comme  Juges,  pas  même  en 
première  instance.  Telle  est  la  doctrine  unanimement  admise;  elle 
a  été  enseignée  par  Dareau  (  V.  Rép.  de  M.  Merlin,  v»  Avocat,  §  9, 
n^  4),  et  elle  a  été  approuvée  dans  une  lettre  écrite  par  le  bà- 
lonnier de  Paris  à  celui  de  Dreui  en  vertu  d'un  arrêté  en  date  du 
11  août!  840  (2). 

Art«  4.  —  De  Vtnscription  au  tableau» 

idfl.  L'Inscription  au  tableati  est,  d*aprèscê  qui  précède, 
l'acte  qui  donne  à  la  profession  d'avocat  sa  sanction  dernière  ; 
c'est  par  là  que  l'avocat  acquiert  les  droits  et  les  prérogatives 
attachés  à  l'ordre;  par  là  aussi  qu'il  arrive  à  être  compté  au 
nombre  des  membres  dont  cet  ordre  est  composé.  —  Ainsi ,  le 
tableau  est  destiné  à  comprendre,  par  rang  d'ancienneté,  le  nom 
de  tous  les  membres  de  l'ordre. 

13Z.  La  nécessité  des  choses  amène  à  supposer  que  le  ta- 
bleau des  avocats  a  été  une  mesure  qui  a  dû  s'établir  en  même 
temps  que  l'ordre  lui-môme.  On  comprend ,  en  effet ,  que  de  tout 
temps  une  corporation  dont  les  divers  membres  étaient  signalés 
aux  citoyens  comme  propres  à  prendre  leur  défense  devant  lea 

»  Est  d'avis  que  l'autorisation  requise  par  ledit  M..«  lui  soit  ac- 
cordée. » 
Bu  24  juill.  1823.-Arr6lë  du  cens,  de  dlsciplioo  des  avocats  de  Paris. 

(2)  Voici  les  termes  de  ceUe  lettre  :  ^  «  J'ai  soumis  au  conseil  la  lettre 
et  la  question  qup  vous  m'avcx  adressées ,  et  je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre l'opinion  qu*il  a  émin.  Je  regrette  qu'elle  ne  réponde  pas  à  vos 
désirs. 

n  Les  avocats,  pendant  leur  stage,  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  û^% 
droits  attachés  à  la  profession  ;  ils  sont  dans  un  temps  d'ejreuo»  pendant 
lequel  ils  n'ont  que  les  prérogatives  qui  leur  sont  concédées  par  une  sorte 
de  tolérance.  Or,  Part.  16  du  décret  du  14  déc.  ISlO  porte  seulement  ce 
qui  suit  :  m  Les  avocats  pourront ,  pendant  leur  stage ,  plaider  les  causes 
qui  leur  sont  cunGées.  »  Cette  disposition  aurait  été  inutile  si  le  stagiaire 
avait  eu  les  mêmes  droits  que  les  avocats  au  tableau  :  elle  limite  donc  son 
droit  à  la  faculté  de  plaider* 

L'ordonnance  du  20  nov.  1822  a  été  plus  sévère ,  l'art.  34  dit  que  «  les 
avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause,  qu'a- 
près avoir  obtenu  de  deux  membres  du  conseil  de  discipline  un  certi&cat 
constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années.  » 

Voilà  pour  les  fonctions  qui  se  rattachent  à  la  profession  d'avocaL 

Quant  au  droit  de  siéger  en  l'absence  de  juges  ou  de  leurs  suppléants, 
ou  en  cas  do  partage  ,  Part.  30  de  la  loi  du  11  vent,  an  12,  Part.  49  do 
décret  du  30  mars  1808  et  l'arL  118  c.  pr.  n'appellent  les  avocats  que 
selon  Tordre  du  tableau;  or,  il  n'y  a  de  tabUau,  dans  l'acceptation  légale, 
que  pour  les  avocats  qui  ont  adievi  leur  stage,  et  dont  Tinscription  a  été 
admise  par  le  conseil  de  discipline.  EnGn  Part.  468  c.  pr.,  pour  le  cas  d# 
partage  dans  les  cours,  veut  qu'on  appelle  trois  anciens  iurisconsultes. 

Ainsi,  aucun  article  de  loi  n'autorise  les  stagiaires  à  tiéger  comme  juges 
pour  compleler  un  tribunal.  Yous  les  articles  que  je  viens  de  vous  indiquer 
semblent  dire  formellement  le  contraire.*^  J'ajouterai  que  souvent  l'inex- 
périence d'un  lei  juge  pourrait  avoir  de  graves  ioconvéoieatt  y  et  qM  celta 
considération  jastiiio  le  silence  de  la  loi. 
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fribunanx  a  dû  se  manifester  à  l'attention  de  tous  par  une  liste 
snr  laquelle  chacun  pût  faire  son  choix.  C'était,  d'aiiteurs,  comme 
nous  l'avons  dit ,  nn  besoin  de  la  compagnie  elle-même,  et  le  seul 
mode  à  l'aide  duquel  les  divers  membres  pussent  se  connaître  et 
conférer  entre  eux.  Aussi  volt-ou ,  en  remontant  aux  temps  les 
plus  reculés ,  que  le  doyen  de  l'ordre  établissait  un  rôle  particu* 
lier  (V,  Boucher  d'Argis,  Hist,  des  av,,  ch.  16),  d'où  procède 
manire&tement  rinstitution  du  tableau  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, C'est  à  ce  rôle  particulier,  sans  doute,  que  fut  emprunté, 
par  l'ordonnance  de  13â7 ,  le  premier  acte  législatif,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  notre  historique,  qui  ait  fait  mention  d'un 
rôle;  l'idée  de  la  liste  dont  la  confection  (ut  prescrite  par  cette 
ordonnance ,  et  qui ,  quoique  dressée  indépendamment  de  celle 
qui  était  établie  par  le  doyen  de  l'ordre ,  a  dû  cependant  être 
inspirée  par  les  mêmes  besoins  que  celle-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  premier  tableau  connu  est  celui  de  1363, 
dont  il  est  question  dans  le  Dialogue  des  avocats  de  Loisel  ;  le 
premier  qui  ait  été  imprimé  est  de  1680 ,  et  le  dernier  qui  ait  été 
publié  avant  la  suppression  de  l'ordre ,  par  l'efTet  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  est  du  8  mai  1 789. 

488.  Les  règles  relatives  à  la  formation  da  tableau  n'avaient 
pas  été  déterminées  d'abord  d'une  manière  bien  précise  ;  on  sait 
seulement  que  le  tableau  était,  en  général ,  l'œuvre  du  bâtonnier. 
Mais  le  décret  de  1810,  en  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat,  voulut,  par  son  art.  4,  que  la  première 
formation  des  tableaux  fût  l'œuvre  des  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  impériales,  et  dans  les  villes  où  il  n'y  avait 
pas  de  cour  impériale,  des  présidents  et  procureurs  impériaux 
des  tribunaux  de  première  instance;  et  que  les  uns  et  les  autres 
se  fissent  assister  et  prissent  l'avis  de  six  anciens  avocats,  dans 
les  lieux  où  il  s'en  trouvait  plus  de  vingt,  et  de  trois,  dans  les 
autres  lieux.  Puis,  par  l'art.  8 ,  ce  môme  décret  prescrivait  que 
«  chaque  anuée,  après  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  les  ta- 
bleaux fussent  réimprimés  avec  les  additions  et  changements  que 
les  événements  auraient  rendus  nécessaires.  »  On  a  considéré 
cet  article  comme  ayant  attribué  le  droit ,  aux  conseils  de  l'ordre, 
de  recomposer  le  tableau  après  la  première  formation  ;  c'est 
ainsi,  du  moins ,  que  le  décret  a  été  exécuté  à  Paris  ;  et  dès  lors 
le  conseil  a  divisé  le  tableau  en  colonnes,  suivant  l'ancien  système. 

484.  Ce  fut  cette  division  que  Tordonnance  de  18^22  consacra 
formellement.  Letit,  1  de  cette  ordonnance  prescrivait  la  répar- 
tition par  colonnes  des  différents  avocats  inscrits  au  tableau  en 
conformité  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  (art.  1).  Le  nombre  des 
colonnes  devait  varier  suivant  le  nombre  des  avocats  compris 
dans  le  tableau  (art.  2)  ;  la  première  répartition  était  confiée  aux 
anciens  bâtonniers  et  aux  conseils  en  exercice  (art.  3);  et  enfin 
ces  répartitions  pouvaient  être  renouvelées  tous  les  trois  ans, 
s'il  était  ainsi  ordonné  par  la  cour  royale,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline 
(art.  -4). 

Mais  dans  le  système  de  Pordon.  de  1 822,  d'après  lequel  le  con- 
seil de  discipline  était  formé  d'abord  des  avocats  ayant  déjà  exercé 
les  fonctions  de  bâtonnier,  ensuite  des  deux  plus  anciens  de  chaque 
colonne,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  dans  ce  système ,  disons- 
nous,  on  accusa  la  conception ,  sur  la  répartition' des  colonnes, 
d'avoir  eu  pour  but  de  se  rendre  maître  de  la  nomination  du  con- 
seil. Voici  ce  qu'en  dit  M.  MoUot,  p.  190,  à  la  noto  :  «  Sous  le 
prétexte  de  décerner  un  hommage  à  l'ancienneté ,  qui  est  sacrée 
au  barreau ,  la  division  de  l'ordre  en  sept  colonnes  lit  entrer  au 
conseil  les  anciens  avec  le  bâtonnier,  presque  sans  aucune  excep- 
tion. Il  en  advint  que  l'ordre  eut  pour  chefs  des  confrères  fort 
respectables, sans  contredit,  mais  qui,  la  plupart,  étaient  très- 
âgés,  étrangers  à  la  vie  active  du  palais,  inconnus,  et  dès  lors 
incapables  de  juger  avec  le  discernement  nécessaire  nos  intérêts, 
nos  besoins,  notre  conduite  dans  les  affaires  soumises  à  leur  dis- 
cipline. On  n'observa  même  pas  toujours  le  principe  do  l'anclen- 
jicté;  car,  dans  quelques  colonnes ,  figuraient  aux  premiers  rangs 


(1)  !■•  E9péc0.'  —  (Min,  pub.  C.  Delalande. )  —  M' Delalandc ,  après 
avoir  obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit,  le  18  sept.  180G,  prêta,  lo 
11  nov.  suivant,  devant  la  cour  de  Caen,  serment  en  qualité  d'avocat; 
ntîe  cour  ordonna  que  son  nom  serait  inscrit  sur  le  labloau.  —  M'  Delà* 
lande  alla  se  tixer  it  Mortagne,  où  il  ne  se  trouvait  alors  quo  des  avoués. 


des  avocats  qui ,  sur  d'autres  colonnes ,  auraient  dû  passer  après 
des  confrères  d'un  rang  plus  avancé  au  tableau;  mais  on  jugeait 
ceux-là  dignes  d'entrer  au  conseil ,  les  autres  non.  De  telle  façon 
qu'avec  cette  répartition  arbitraire ,  les  hommes'les  plus  distin- 
gués, dont  on  ne  voulait  pas,  pouvaient  se  trouver^encore  exclus 
du  conseil  indéfiniment...  »  —  V.  encore  en  ce  sens  M.  Ph.  Du* 
pin,  n^  36. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  réglementaires  de  Tordon- 
nance  de  1822,  qui  viennent  d'être  rappelées ,  n'ont  pas  survécu 
à  l'ordonnance  du  27  août  1830.  Cette  dernière  ordonnance  a 
appelé  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  à  l'élection  des  mem- 
bres des  conseils  de  discipline  et  des  bâtonniers;  et  par  cela 
même,  comme  le  dit  M.  Dupin,  loc.  cit.,  elle  a  fait  disparaître 
une  organisation  dont  le  but  unique  avait  cessé  d*exister.  Aujour« 
d'hul,  le  tableau  de  l'ordre  ne  forme  plus  qu'un  seul  ensemble, 
où  tous  les  membres  du  barreau  viennent  prendre  place  successi- 
vement à  la  date  de  leur  admission. 

a  85.  C'est  au  conseil  de  discipline  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  demande  d'admission  au  tableau ,  comme  c'est  à  Itii 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  d'admission  au  stage. 
Ce  droit  lui  est  expressément  attribué  par  les  art.  12,  n"  1,  et  13 
de  l'ordonnance  de  1822.  «  Les  attributions  du  conseil  de  discif 
plioe,  porte  le  premier  de  ces  articles ,  consistent  :  i^  à  pronon-» 
cer  sur  les  dilTicultés  relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de 
l'ordre...  »  L'art.  13  ajoute  :  «  Le  conseil  de  di8cipIiD<>  ^l>  jq  sur 
l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  pf^^>.  le  ser- 
ment d'avocat  dans  nos  cours  royales  ;  sur  l'inscription  au  tableau 
des  avocats  stagiaires,  après  l'expiration  de  leur  stage,  et  sur 
le  rang  de  ceux  qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant 
abandonné  l'exercice  de  leur  profession  >  se  présenteraient  de 
nouveau  pour  la  reprendre,  p 

1 36.  Mais  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  accordés  aux  eon« 
seils  de  disciplines  à  cet  égard?  Ces  pouvoirs  peuvent-Ils  être 
exercés  sans  contrôle?  Le  conseil  de  discipline,  à  Paris,  tient  en 
principe,  que  l'ordre  est  mairre  de  son  tableau;  et  il  déduit  de 
cette  règle  les  conséquences  suivantes  :  qu'il  est  juge  souve- 
rain de  l'aptitude  du  candidat;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  motiver 
son  refus;  que  sa  décision  est  sans  appel;  le  tout,  quelles  que 
soient  les  règles  adoptées  par  les  autres  barreaux;  sa  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point  (  V.  M.  Mollet,  p.  340,  n«  201  ). 
Toutefois ,  nous  n'acceptons  pas,  pour  notre  part ,  la  règle  d'une 
manière  aussi  absolue. 

tS7.  Nous  admettons  bien  que  l'ordre  est  maître  de  son  tch 
bleau^  en  ce  sens  que  l'inscription  une  fois  autorisée  par  le  con- 
seil ,  il  ne  saurait  être  permis  à  la  cour  royale  d'infirmer  la  déci- 
sion sur  l'appel  formé  par  le  procureur  général.  Cela,  du  reste, 
est  reconnu  généralement  en  jurisprudence;  et  si,  sur  l'autorité 
de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  6  janvier  1823, 
rapportée  suprà  dans  notre  historique  sous  le  n»  34,  des  procu- 
reurs généraux  ont  cru  pouvoir  appeler  devant  les  cours  royale? 
contre  des  arrêtés  par  lesquels  des  conseils  de  discipline  avaient 
autorisé  ou  maintenu  l'inscription  d'avocats  au  tableau ,  toujours 
est-il  que  ta  prétention  n'a  pas  réussi  devant  les  tribunaux. 

Ainsi,  11  a  été  généralement  décidé  que  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822  ayant  eu  pour  edet  de  rétablir  les  avocats  dans  leurs  droits, 
piéiogati\es  et  honneurs,  Jes  procureurs  généraux  ne  sont  pas 
reccvabics  à  appeler  de  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de 
l'ordre  maintient  sur  le  tableau  tels  ou  tels  avocats  signalés 
comme  n'exerçant  pas  réellement;  qu'ils  ne  peuvent  appeler  que 
dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  statue  sur  des 
fautes  ou  infractions ,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  tels ,  soit 
le  fait  de  non  exercice  de  la  profession  d'avocat ,  soit  la  persis- 
tance  d'un  ou  plusieurs  avocats  à  vouloir  être  maintenus  sur  le 
tableau,  persistance  qui  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime 
(Rej.,  23  juin  1828;  3  fév.  1829;  6  avril  1840;  Grenoble, 
17  juill.  1823  )  (1).  —  V.  aussi  en  ce  sens.  Rennes,  31  juillet 
1826,  aff.  Raiilt,  infrà  ,  sous  le  n»  399. 

'  ^p^.— 

—  II  exerça  exclusivement  la  profession  d^avocat  jusqu'en  1809.  A  celle 
époque,  il'  fui  rrviHu  do  la  quaiilé  d'avoué,  qu'il  exerça  cumulalivement 
avec  celle  d'avncnl  jusqu'en  18:23,  époque  à  laquelle  il  se  forma  a  Me- 
lapne  un  collège  d'avocats,  ce  qui ,  ai!\  li'''mcs  do  différentes  dispositions, 
empûclia  les  avoués  d'exercer  la  |^rofe?sion  d'avocat.  —  M*  Delalandc  sa 
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188.  Mais  ce  droit  d'appel  que  la  jurisprudence  a  refusé 
aux  procureurs  généraux  contre  les  arrêtés  qui  autorisent  l'in- 

démîi  alors  de  sa  cliarge  d^avoué,  et  requit  son  inscription  au  tableau  des 
avocats.  Le  tribunal  de  Mortagne ,  comme  conseil  de  diâcipline ,  accueillit 
celte  demande;  le  procureur  du  roi  forma  opposition  à  celle  décision  ,  et 
soutint  que  M"  Delalaode  ne  devait  être  inscrit  qu*à  la  suite  du  tableau, 
au  nombre  des  stagiaires;  mais  ce  même  tribunal,  prononçant  celle  fois 
comme  tribunal,  confirma  sa  première  décision  ,  le  2  déc.  l'Sâo.  Le  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  Cacn  appela  de  ce  jugement  le:27  fév.  18^27. 

M*  Delaiande  opposa  deux  fins  de  non-recevoir,  1°  en  ce  que ,  dans 
IVspéce,  le  droit  d'appeler  n^appartient  pas  au  mioislère  public;  %"  en  ce 
que  rappel  est  tardif. 

Le  6  juin  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  accueille  ces  exceptions  : 
«  Attendu  que  le  tribunal  de  Mortagne  ,  faisant  fonctions  de  conseil  de 
discipline ,  prit,  le  2  déc.  1825 ,  un  arrêté  portant  que  M'  Delaiande  se- 
rait inscrit  au  tableau  des  avocats ,  tableau  dont  la  formation  avail  été 
récemment  ordonnée  ;  que,  le  même  jour,  il  prêta  serment  en  vertu  du 
jugement  du  même  tribunal ,  rendu  contradictoiremenl  avec  le  procureur 
du  roi;  —  Attendu  que  ,  du  préambule  de  Tordonnance  du  20  nov.  1822, 
et  des  art.  12 ,  13, 15,  25  et  26  ,  il  résulte  1°  que,  la  plénitude  du  droit 
de  discipline  a  été  rendue  aux  avocats  ;  2°  que  le  droit  d'appeler  des  dé- 
cisions des  conseils  de  discipline  n'appartient  aux  procureurs  généraux 
que  dans  les  cas  prévus  par  Part.  15,  lorsque  les  conseils  de  discipline 
répriment  les  infractions  ou  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au 
tableau  ;  3*  que  Tappel  du  procureur  général  ne  serait  reccvable  qu'au- 
tant qu^il  aurait  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communication  qui  lui 
aurait  été  donné  par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  do  discipline; 

—  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  Pappel  n'a  été  interjeté  que 
quinie  mois  après  la  décision  du  tribunal  de  Mortagne ,  dont  une  expédi- 
tion fut  délivrée  de  suite  au  procureur  du  roi  près  ce  tribunal;  qu'il  a  été 

f  laide  par  M*  Delaiande ,  devant  la  cour,  qu^il  était  hors  de  doute  que 
envoi  de  cette  expédition  avait  été  immédiatement  et  oQîciellement  fait  à 
M.  le  procureur  général  par  le  procureur  du  roi ,  sans  cependant  pouvoir 
en  justifier  légalement  à  la  cour;  que  l'avocat  général  présent  n'a  pas 
contredit  celte  allégation  ;  d'où  l'on  doit  induire  que  le  ministère  public 
avait  eu  connaissance  de  cette  décision  plusd^une  année  avant  d'en  inter- 
jeter appel,  et  conséquemment  hors  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  royale.  » 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  art.  12  ,  15,  14 
de  Pordonnanco  royale  du  20  nov.  1822  n'admettent  pas  l'intervention  du 
ministère  public,  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur 
le  tableau  de  l'ordre  des  avocats;  — Que  l'art.  23  de  la  même  ordonnance 
ne  donne  au  ministère  public  le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  discipline  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  lequel  no 
parle  que  de  la  répression  ,  par  ces  mêmes  conseils  de  discipline  ,  des  in- 
fractions et  des  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  d^infractions  ni  de  fautes 
commises  par  un  avocat ,  mais  seulement  de  l'inscription  sur  le  tableau , 
cas  dans  lequel  la  loi  n'admet  pas  l'intervention  du  ministère  public; 
qu'ainsi  de  là  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  précités  et  n'a  point  violé  l'art.  25  de  Tordonnance  de  1822,  ce 
qui  dispense  de  s'occuper  du  second  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  23  juin  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.-Latruffe ,  av. 

2*  Etpèee  .•  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Lons-le-Saulnier.)  —  Le  pro- 
cureur du  roi  de  Lons-le-Saulnier,  prétendant  que  MM"Thouverey,Oudet, 
Worel  et  Rivière  n'auraient  pas  dû  être  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats, 
déposé  au  greffe  le  19  déc.  1826,  requit,  après  avoir  consulté  le  procureur 
général,  la  convocation  du  conseil  de  l'ordre  ,  et  demanda  la  radiation 
des  noms  de  ces  avocats.  —  Le  25  juillet  1827,  ce  conseil  prit  une  dé- 
cision par  laquelle  il  maintenait  la  rédaction  première  du  lableau.  —  Le 
procureur  général  ayant  appelé  de  celle  décision ,  la  cour  royale  de  Be- 
sançon rendit,  le  28  aoCil  1827,  l'arrêt  suivant:  a  Attendu  que  l'art.  25 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne  donne  au  procureur  général  le  droit 
d'appeler  des  décisions  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15  de  ladite  ordonnance;  que  cet  art.  15 
ne  se  réfère  qu'aux  décisions  du  conseil,  qui  auraient  statué  sur  des  in- 
fractions ou  des  fautes  commises  par  dos  avocats  inscrits  au  tableau;  d'où 
il  faut  conclure  que  le  procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  appeler  des 
autres  décisions  du  conseil;  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  des  arL  15  et 
25  que  les  décisions  doivent  lui  être  transmises  et  communiquées ,  ce 
qui  indique  clairement  que  l'intention  du  législateur  n'a  été  de  lui  accor- 
der le  droit  d'appeler  que  dans  ce  cas  ;  — Qu'il  n'y  a  ni  faute  ni  infraction 
de  la  part  de  l'avocat  qui  pprsiste  à.ètre  maintenu  au  lableau,  et  encore 
moins  de  la  part  du  conseil  de  discipline  qui  a  prononcé  cette  maintenue; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  le  procureur  général  non  reccvable  dans  son 
appel.  1»  —  11  s'est  pourvu  en  cassation.  — Arrêt. 

L\  codr;  —  Considérant  que  le  conseil  de  discipline, légalement  formé 
comme  on  le  reconnaît,  était  chargé  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
le  drosser  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  exerçant  près  le  tribunal  do 
Lons-lcSaulniîfj  —  Que  riulorvcnliot  du  minislèro  public  n'est  pas 


scription  au  tableau,  il  ne  nous  parait  pas  qae  Ton  put  égalemeiit 
1  interdire  à  l'avocat  qui ,  sur  sa  demande  tendante  à  Pinscriplion 

admise  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  ce  tableau  ; 
que  cependant  le  conseil  de  discipline  ayant  délibéré  sur  la  réquisition 
à  lui  faite  par  le  ministère  public  contre  l'inscription  de  quatre  avocats, 
l'arrêté  motivé  qui  les  a  maintenus  au  tableau  n'était  pas  susceptible 
d'être  attaqué  par  le  ministère  public  en  appel  devant  la  cour  royale; 

Que  cette  tour,  en  déclarant  le  procureur  général  non  recevable  dans 
cet  appel ,  s'est  justement  fondée  sur  ce  que,  ne  s'açissant  point  de  fautes 
ou  d'infractions  à  réprimer,  l'appel  n'était  pas  admissible,  aux  termes  de 
l'art.  25,  qui  restreint  ce  droit  d'appel,  de  la  part  du  procureur  général, 
aux  seuls  cas  exprimés  dans  l'art.  15  de  ladite  ordonnance;  —  Qu'en 
prononçant  ainsi ,  la  cour  royale  n*a  fait  que  se  conformer  au  vœu  de  celte 
ordonnance  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  fév.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Piet ,  rap.-Joubert, 
av.  gén.,  c.  conL-Nicod  ,  av. 

5'  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Chinon.)  —  Les  avocats  de 
Chinon  se  plaignaient  de  ce  que  M.  le  président  usait  de  son  influenco 
pour  déterminer  les  justiciables  à  donner  leur  confiance  &  M*  Fournier, 
l'un  d'eux ,  son  gendre.  Ce  fut  à  ce  point  que ,  le  5  février  1836 ,  trois 
avocats  sur  sept ,  dont  le  barreau  était  composé ,  signèrent  une  déclara^ 
tion  portant  qulls  s'abstiendraient  tant  que  M*  Fournier  plaiderait  de- 
vant son  beau-père.  Et  c'est  ce  qu'il  firent;  ils  s'abstinrent  de  paraître  à 
l'audience  :  les  avoués  se  bornaient  à  prendre  leurs  conclusions.  Le  pro- 
cureur du  roi  les  menaça  de  poursuite  disciplinaire:  l'un  d'eux  se  rétracta; 
mais  les  deux  autres, *M"  Gaillard  et  Fouquelean,  voulurent  soumettre 
leur  conduite  au  conseil  de  l'ordre.  —  Le  b&lonnier  les  engagea  à  revenir 
sur  leur  déclaration,  et  ils  déclarèrent ,  en  effet,  l'abandonner,  en  prenant 
en  considération  la  rétractation  déjà  donnée  par  l'un  d'eux.  —  Toutefois, 
ils  ne  reparurent  pas  à  l'audience. 

En  novembre  1936,  le  barreau  se  réonit  et  élut  son  bâtonnier  pour 
l'année  1836-1837.  De  son  celé,  le  tribunal  prit,  le  mois  suivant,  une 
délibération  par  laquelle ,  attendu  que  les  avocats  exerçant  n'étaient  plus 
en  nombre  pour  exercer  les  droits  d'élection ,  il  allait  se  constituer  en  con- 
seil de  discipline  ;  et,  défait,  le  tribunal  nomma  un  bâtonnier  autre  que 
celui  que  l'ordre  avait  élu.  11  forma  le  tableau  dont  il  élimina  M*  Gaillard, 
comme  n'exerçant  plus ,  et  un  autre  comme  n'ayant  jamais  exercé. 

Pour  faire  cesser  cette  espèce  de  conflit ,  M.  le  procureur  général  assi* 
gna ,  en  février  1837,  ces  deux  bâtonniers  devant  la  cour  de  Rouen ,  pour 
faire  statuer  sur  ces  deux  délibérations  qui  ne  pouvaient  exister  simulta- 
nément. Il  assigna  aussi  M**  Gaillard  et  Fouquelean,  pour  répondre  aux 
conclusions  qui  pourraient  être  prises  contre  eux,  quant  à  l'inscription  du 
tableau. 

Les  avocats  ont  soutenu  que  l'action  du  procureur  général  était  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  :  1^  non  recevable ,  en  ce  qu'aucnn 
appel  n'était  interjeté  par  lui  de  la  délibération  du  conseil  de  Tordre  qu'il 
déferait  pourtant  à  la  cour,  en  ce  que  le  droit  d'appel  ne  lui  était  pas 
accordé  par  la  loi ,  en  ce  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  délais  en  étaient 
expirés  ;  2*  mal  fondée ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  critiquer  la 
formation  du  tableau  des  avocats.  Le  ministère  public ,  disait-on,  ne  peut 
mettre  en  question  les  opérations  de  l'ordre,  qu'en  soutenant  que  le  nom- 
bre des  avocats  du  barreau  de  Chinon  était  au-dessous  de  celui  fixé  par 
la  loi,  pour  que  le  droit  d'élection  pût  être  qxercé,  et  qu'en  attaquant, 
afin  d'établir  ce  point,  l'inscriiition  au  tableau  de  plusieurs  avocats;  or, 
il  est  de  principe  que  le  procureur  général  est  sans  qualité  pour  attaquer, 
sous  ce  rapport ,  les  délibérations  du  conseil  de  l'ordre. 

Le  4  marsl837,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'Orléans  statue  en  ces  termes: 
«Sur  la  fin  de  non-rece\oir:  —  Attendu  que,  pcir  deux  délibérations 
émanées,  l'une  du  tribunal  de  Chinon  ,  remplissant  les  fonctions  de  con- 
seil de  discipline ,  l'autre  des  membres  du  barreau  de  la  même  ville,  il  a 
été  procédé  à  la  nomination  de  deux  bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats 
dans  le  même  ressort,  pour  l'année  judiciaire  1836-1837;  que  les  avo- 
cats ont  en  outre  composé  par  l'élection  le  conseil  de  discipline  de  leur 
ordre;  qu'ainsi,  ces  deux  décisions  contradictoires  établissent  un  conOit 
d'attribution  et  révèlent  l'exislence  de  deux  bâtonniers  et  de  deux  juridic- 
tions exerçant,  dans  le  même  ressort,  les  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline ;  que  ce<  deux  délibérations  sont  devenues  inattaquables  par  la  vois 
d'appel  ;  —  Que,  cependant,  ce  conflit  cause  dans  cette  partie  de  l'admi* 
nistralion  de  la  justice  une  perturbation  qu'il  importe  de  faire  cesser;  -« 
Qu'en  matière  de  décisions  disciplinaires,  de  dî^iibérations  émanées  des 
chambres  de  discipline,  d'élections  des  bâtonniers  et  des  membres  da 
conseil,  les  cours  royales  sont  investies  par  la  loi  do  pouvoir  de  réformer, 
en  assemblée  des  chambres ,  les  décisions  contraires  aux  lois  rt  règle- 
ments ;  — Qu'en  matière  de  conflits,  c'est  encore  aux  cours  royales  que , 
d'après  Part.  363  c.  pr.,  il  appartient  de  statuer  sur  les  décisions  con- 
traires émanées  de  juridictions  comprises  dans  leur  xessort;  —  Attendu 
aussi  que  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  79  du  décret  do  30  mars 
1808,  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  procureurs  généraux  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  en  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  et  surtout  dans  les  matières  relatives  aux  décisions 
disciplinaires  et  à  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  des  juridiclions  ;  qu'ils  ont« 
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ftu  tableau ,  aurait  essuyé  un  refus  de  la  part  du  conseille  dis- 
cipline. Sans  doute  le  conseil  doit  avoir  sur  la  formation  du  ta- 

dans  ce  cas  9  le  droit  de  saisir  les  cours  par  action  directe  ;  —  Qoe ,  dans 
Tespèce,  il  s^agil  de  Inexécution  des  ordonnances  des  20  noyembre  1822 
et  27  août  1830,  relatives  à  la  profession  d^avocat,  et  d'une  infraction 
aux  droits  que  ces  ordonnances  confèrent  au  conseil  de  discipline  nommé 
par  les  avocats ,  ou  au  tribunal  exerçant  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline; qu'ainsi  ie  procureur  général  avait  droit  et  qualité  pour  saisir  la 
cour  du  conflit  qui  s'est  élevé  entre  le  tribunal  et  le  barreau  de  Chinon; 

»  Attendu,  quant  à  la  question  de  savoir  si  le  procureur  général  peut  atta- 
quer les  inscriptions  au  tableau  de  Tordre  des  avocats  de  Chinon,  qoe 
cette  exception  se  lie  au  fond  même  de  la  question; — Attendu,  quant 
à  la  ralidité  de  la  délibération  prise  par  le  barreau  de  Cbinon ,  que 
l'ordonnance  du  27  août  1830,  purement  proyisoire,  n'a  point  abrogé 
celle  du  20  noy.  1822;  qu'elle  la  modifie  seulement  en  ce  qu'elle  substi- 
tue ,  pour  la  nomination  du  b&tonnier  et  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline,  l'élection  directe  au  choix  par  rang  de  colonnes  et  d'ancienneté ,  et 
qu'elle  admet  l'élection  ,  même  dans  les  barreaux  composés  de  moins  de 
vingt  avocats  ;— Que  cependant,  dans  l'art.  2,  elle  fixe  à  cinq  an  moins , 
et  non  compris  le  bâtonnier,  le  nombre  des  membres  du  conseil  ;  qu'ainsi, 
pour  qu'il  y  ait  élection ,  il  faut  qu'il  y  ait  ^ssibilité  de  faire  un  choix , 
et  que  le  nombre  des  éligibles  dépasse  au  moins  d'un  celui  des  membres  à 
élire  ;  qu'autrement ,  et  dans  un  barreau  composé  de  cinq ,  de  quatre  ou 
même  de  deux  avocats ,  il  n'y  a  pas  d'élection  possible ,  et  par  suite,  l'or- 
donnance de  1830  ne  pouvant  dans  ce  cas  recevoir  son  application ,  celle 
de  1822  peut  seule  être  invoquée;  qu'il  faut  alors  rester  dans  les  termes 
des  art.  10 et  17  do  ladite  ordonnance;  —  Mais  attendu,  en  fait,  que 
l'ordre  des  avocats  de  Chinon  se  composait  do  sept  membres  inscrits  au  > 
lablrau  de  l'année  judiciaire  1835-1836;  —  Attendu  que  l'inscription  au  ! 
tableau ,  faite  par  le  conseil  de  discipline ,  aux  termes  de  l'art.  13  de  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822,  est  inattaquable  par  le  procureur  gé-  ' 
néral;  —  Que  son  droit  d'appel  contre  les  décisions  du  conseil  de  disci-  ' 
pline  est  limité ,  par  les  art.  15  et  25  de  la  même  ordonnance ,  au  seul  cas  ; 
où  il  aurait  été  statué  par  mesure  disciplinaire  ;  d'où  il  suit  que  le  tableau  \ 
précité  doit  servir  de  règle  pour  apprécier  le  droit  que  le  barreau  de  ; 
Chinon  avait  de  procéder,  conformément  à  l'ordonnance  de  1830 ,  àl'é-  ; 
lection  des  membres  du  conseil  de  discipline  et  du  bâtonnier  ;  —  Par  ces  | 
motifs ,  statuant  sur  le  conflit  élevé  entre  le  tribunal  de  Chinon  et  le  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  maintient  l'élection  du  conseil  et 
du  bâtonnier  faite  par  le  barreau  de  Cbinon ,  et  par  suite  annule  la  déli- 
bération du  tribunal  portant  nomination  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
près  le  même  siège.  » 

Le  procureur  général  près  la  eonr  royale  d'Orléans  s'est  pooryn  en  cas- 
sation. —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  la  yalidité  des  élections  du  bâtonnier  et  dn  con- 
seil de  discipline,  qui  ont  été  faites  par  l'assemblée  de  l'ordre  des  avocats  de 
Chinon, le  28  nov.  1836,  pour  l'année  judiciaire  1836-1837,  dépendait 
uniquement  de  la  question  de  savoir  si  les  avocats  inscrits  au  tableau  étaient 
en  nombre  suffisant  pour  opérer  lesdites  élections;  ce  qui ,  dans  le  fait  par- 
ticulier, ramenait  à  la  question  de  savoir  si  cette  assemblée  avait  pu  et  dû 
considérer  M' Auvinet ,  inscrit  aux  tableaux  dressés  pour  les  années  an- 
térieures, et  spécialement  au  tableau  dressé  pour  l'année  précédente  (1855- 
1856),  comme  ayant  perdu  le  litre  d'avocat  inscrit  au  tableau,  à  raison 
de  ce  qu'il  aurait  cessé  d'exercer  réellement  ;  —  Attendu  qu'aux  lernio> 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  20  nov.  1822  (à  laquelle  l'ordonnance 
du  27  août  1830  n'a  pas  dérogé  dans  les  points  qu'elle  n'a  pas  réglés), 
c'est  aux  conseils  de  discipline  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'inscription 
et  sur  le  maintien  au  tableau  de  l'ordre  des  ayocats ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  12 ,  13  et  14  de  ladite  ordonnance  réglemenUiire  de  1822;— Que 
l'assemblée  de  l'ordre  des  avocats  inscrits  au  tableau ,  à  laquelle  l'or- 
donnance du  27  août  1830  confie  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
dL<cipline,  n'a  pas  été  autorisée,  par  cette  ordonnance,  à  statuer  sur  une 
question  de  maintien  ou  de  radiation  ;  qu'aucun  droit  n'a  été  donné  aux 
cours  royales  pour  réformer  une  inscription  au  tableau  des  avocats,  sur  le 
motif  qu'un  avocat  n'exerçait  pas  réellement  ;  —  D'où  II  suit  qu'en  main- 
tenant les  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline ,  qui  avaient 
clé  faites  par  lo  barreau  de  Chinon ,  le  28  nov.  1836,  et  en  annulant,  par 
suite,  la  délibération  du  15  décembre  de  la  même  année,  par  laquelle  le 
tribunal  de  Cbinon  s'était  constitué  en  conseil  de  discipline,  et  avait  formé 
un  nouveau  tableau  duquel  il  avait  éliminé  deux  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau dressé  pour  l'année  précédente  par  le  conseil  de  discipline  élu  par 
l'ordre  des  avocats ,  la  cour  royale  d'Orléans ,  loin  d'avoir  violé  les  règles 
sur  la  compétence ,  s'y  est ,  au  contraire ,  exactement  conformée ,  et  a  fait 
une  juste  application  des  ordonnances  de  1850  et  de  1822;  —  Rejette. 

Du  6  avril  1840.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-De  Broé,  j 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Roliin ,  ay.  j 

À"  Etpece  :  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Grenoble.)  —  Par  arrêté  du  ' 

£6  aout  1822 ,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble  a  nommé  ; 

le  conseil  de  discipline  des  avocats  de  cette  ville  :  ce  conseil  s'est  ri'uni ,  ! 

k  24  novembre  suivant,  et  a  procédé ,  cooformémeot  à  l'art.  8  du  d'krvi  1 


bleau  une  grande  autorité;  mais  s*il  arrivait,  par  quelque  circon* 
stance  particulière,  que  le  conseil  refusât  obstinément  l'accès  du 

du  14  déc  1810,  à  la  formation  du  tableau,  d'après  les  règles  tracées, 
soit  par  les  art.  15  et  18  de  ce  décret ,  soit  par  une  délibération  du  con- 
seil de  discipline,  du  8  déc.  1816,  qui  décide  qoe ,  pour  être  porté  au 
tableau,  il  faut  exercer  réellement,  et  qui,  en  conséquence,  ne  permet 
d'^  admettre  ni  d'y  maintenir  les  avocats  non  résidant  à  Grenoble  et  ceux 
qui  travaillent  dans  l'élude  d'un  notaire,  d'un  ayoué.— C'est  le  lendemain 
25  qu'a  été  connue  à  Grenoble  l'ordonnance  du  20  noy.  1822 ,  relative  à 
la  profession  d'avocat;  elle  y  parut  dans  le  Moniteur. 

Le  23  janv.  1823,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble  a 
écrit  à  M.  le  bâlonnierune  lettre  dans  laquelle  on  lit  :  «  Monsieur  le  bâtonnier, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  certifiée  de  la  circulaire  de 
monseigneur  le  garde  des  sceaux ,  du  6  de  mois  ;  vous  verrei ,  dans  cette 
circulaire ,  que  je  dois  m'assurer  (par  un  examen  exact  et  rigoureux  des 
individus,  des  titres  qu'ils  représentent  et  des  faits  qui  les  concemenl| 
Qu'aucun  avocat  n'est  inscrit  dans  le  tableau  général  des  avocats ,  sans 
avoir  le  droit  actuel  et  incontestable  de  l'être,  suivant  l'art.  5  de  celte  or- 
donoance...  Si  le  tableau  des  avocats  de  Grenoble  a  déjà  été  fait,  et  s'il 
est  tel  qne  je  l'ai  vu  dans  l'almanach  de  cette  année ,  je  vous  prie  de  dé« 
noncer  au  conseil  de  discipline  l'irrégularité  qui  me  parait  et  qui  a  para  à 
d'autres  avoir  été  coiftmise  à  l'égard  de  dix  avocats  qui  y  sont  portés ,  et 
qui  sont  MM...  On  m'a  dit  qu'ils  n'exercent  réellement  pas.  Le  conseil  de 
discipline  examinera  de  nouveau  s'ils  ont  dû  être  compris  dans  le  ta- 
bleau. »  —  En  conséquence ,  le  conseil  de  discipline ,  après  avoir  entendu 
les  dix  avocats  et  reçu  divers  mémoires  justificatifs  de  leurs  moyens  de 
défense ,  a  arrêté ,  dans  la  séance  du  9  février,  vu  l'importance  des  ques- 
tions qu'il  allait  avoir  à  examiner,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  tout  entier, 
3ue,  préalablement  à  toute  délibération,  il  prendrait  l'avis  des  quatre 
oyens  de  l'ordre.  H  s'est  ajourné  à  cet  effet  au  16  courant,  jour  auquel 
les  quatre  doyens  de  l'ordre  ont  émis  leurs  avis. 

La  matière  mise  en  délibération  :  —  «  1<*  Sur  la  question  de  savoir  si 
M.  le  procureur  général  est  recevable  à  provoquer  en  l'état  la  révision  du 
tableau  de  l'ordre,  le  conseil  de  discipline  considère  que  ce  tableau  ayant 
été  dressé  antérieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  il  ne  pourrait  être  soumis,  sans  rétroactivité,  aux  règles  tracées 
par  l'art.  5,  qui  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

»  2''  Sur  la  question  de  savoir  si  M.  le  orocureur  général  aurait  qualité 
pour  provoquer  la  révision  du  tableau  de  l'ordre ,  dans  la  supposition  où 
ce  tableau  aurait  été  dressé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  20  nov.  : 

»  Considérant  que  le  préambule  de  cette  ordonnance  suffirait  pour  re- 
pousser la  prétention  de  M.  le  procureur  général  ;  qn'on  y  voit  qne  «  l'ordre 
des  avocats  a  besoin  d'une  orgnanisation  intérieure  qui  l'affranchisse  do 
joug  inutile  d'une  surveillance  directe  et  habituelle  »  (ce  qui  vent  dire , 
sans  doute ,  que  ies  conseils  de  discipline  devant  être  désormais  les  sur- 
veillants habituels  de  l'ordre ,  ils  seront  seuls  chargé»  des  rectifications  à 
faire  au  tableau  qui  sont  un  objet  de  surveillance  habituelle^  ;  qu'on  y 
reproche  aussi  au  décret  du  14  déc.  1810  «  d'avoir  confié  la  première 
formation  des  tableaux  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours  »  (ce  qui  si- 
gnifie évidemment  qu'à  l'avenir  les  conseils  de  discipline  connaîtront  seuls 
et  de  la  première  formation  des  tableaux  et  des  divers  changements  à  y 
faire), 

»  Considérant  que  le  texte  confirme  aussi  expressément  que  possible  les 
inductions  à  tirer  du  préambule  de  l'ordonnance,  que  les  arL  12  et  13 
chargent  les  conseils  de  discipline  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'inscription  dans  ie  tableau  de  l'ordre ,  et  sur  l^s  divers  autres  objets  de 
règlement  intérieur ,  sans  conférer  en  aucune  manière  à  M.  le  procureur 
général  le  droit,  soit  de  provoquer  ces  actes,  soit  d'en  demander  la  recti- 
fication ,  ce  qui  rend  les  conseils  de  discipline  juges  souverains  de  toutes 
ces  contestations; 

9  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  3, 4  et  8,  les  conseils  de  discipline 
sont  aussi  chargés  de  procéder,  sans  le  concours  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  à  la  répartition  des  avocats  en  colonnes  (  ce  qui ,  d'après  l'art.  7, 
détermine  la  composition  de  la  meilleure  partie  du  conseil  de  discipline) , 
et  à  la  nomination  du  bâtonnier  et  du  secrétaire;  d'où  la  conséquence  que 
M.  le  procureur  général  a  encore  moins  le  droit  de  demander  la  révision 
du  tableau ,  dont  la  formation  n'est  pas  un  acte  aussi  important  qoe  ceox 
confiés  aux  conseils  de  discipline  par  les  art.  3,  4  et  8; 

»  Considérant  que  les  art.  21  et  suiv.  donnent  un  nouveau  poids  à  ces 
arguments ,  en  déterminant  les  seuls  cas  dans  lesquels  il  soit  permis  à 
M.  le  procureur  général  de  prendre  connaissance  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  et  d'en  appeler;  que ,  d'après  ces  articles,  ce  double  droit 
ne  lui  est  conféré  que  lorsqu'il  s'agit  de  décisions  relatives  aux  infractions 
et  aux  fautes  commises  par  les  avocats ,  et  dont  la  repression  est  confiée 
aux  conseils  de  discipline  ,  aux  termes  de  l'art.  15  (décision  qui ,  étant  do 
nature  à  intéresser  la  société  ou  à  comprometlre  l'honneur  de  l'avocat  in- 
culpé, devait  être,  par  cela  même,  entourée  de  plus  de  solennité  ]  ; 
(]ii'ainsi  M.  le  procureur  général  doit  rester  étranger  à  tous  les  autres  actes 
(lis  conseils  de  discipline  ,  quels  qu'ils  soient,  suivant  l'axiome  de  droit , 
iiiclusio  uniuSi  alterhis  exclusio; 

»  Considérant  que,  d'après  des  textes  aussi  formels ,  M.  lo  procureur 
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burrcau  k  un  avocat  qui  réunirait  toutes  lea  qualités  exigées 
pour  être  admis  au  tableau,  faudrait-il  laisser  ce  candidat  sans 


général  ne  serait  point  fondé  à  demander  la  rectification  d^un  tableau  qui 
aurait  été  dressé  sous  Tempire  de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  et  quMl  serait 
encore  moins  fondé  à  anaoncer  que,  le  ca4  échéant ,  il  se  pourvoira  par  la 
voie  de  Tappel  contre  la  décision  du  coiiwil  de  discipline  ;  qu'il  implique 
contradiction  qu'il  puisse  avoir  le  droit  de  provoquer  une  décision  dont  11 
ne  serait  pas  autorisé  ^  requérir  la  comiuunication ,  d'après  les  art«  Sa  et 
SI5,  et  qu'il  impliquerait  surtout  contradiction  qu'il  eût  le  droit  d'appeler 
d'une  décision  dont  il  ne  peut  pas  requérir  la  communicalion  ; 

»  Considérant  que,  si  la  circulaire  de  S.  E.  le  garde  des  sceaux  i  du  6 
jany.  dernier,  relative  à  l'eiéculion  de  l'ordonnance  du  30  nov. ,  semble 
aulorjser  &).  le  procureur  général  à  exercer  sur  la  formation  du  tableau  ce 
double  droit  de  contrôle  et  d'appel,  celte  circulaire  ne  saurait  prévaloir, 
aux  yeux  du  conseil  de  discipline ,  sur  l'esprit  avoué  de  l'ordonnance ,  sur 
les  expressions  non  équivoques  de  son  préambule ,  et  surtout  le  texte  pré^ 
cis  de  ses  art.  12, 13, 15,  21,  2â,  25,  24,  25  et  26,  qui  ne  permettent 
pas  à  M.  Le  procureur  général  de  provoquer  e(  de  faire  rectifier,  par  la  voie 
de  l'appel ,  les  décisions  du  conseil  de  discipline  (autres  que  celles  rela^ 
tivesaux  infractions  et  aux  fautes  commises  par  les  avocats);  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  s^occupcr,  par  conséquent ,  de  la  formation  du  tableau 
où  il  ne  s'agit  ni  de  faute  ni  d'infraction  ; 

»  Considérant  que,  si  ce  droit  do  contrôle  et  d'appel  avait  été  conféré 
ar  l'ordonnance  h  M.  le  procureur  général ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  è 
la  formation  du  tableau,  il  pourrait  aussi  l'invoquer  à  l'occasion ,  soit  de 
la  répartition  des  avocats  en  colonnes,  soit  de  la  nomination  du  b&tonnier 
et  du  secrétaire;  que  son  droit ,  quant  à  ce,  n'a  pas  été  plus  limité  par 
l'ordonnance  que  dans  l'hypothèse  de  la  formation  du  tableau  ;  que ,  ce- 
pendant, si  un  droit  aussi  exorbitant  avait  été  accordé  a  M.  le  procureur 
général  ,1a  répartition  des  avocats  en  colonnes,  la  composition  du  conseil 
de  discipline  et  la  nomination  du  b&tonnier  et  du  secrétaire  seraient  con- 
fiées de  fait  à  la  cour,  au  lieu  d'appartenir  au  conseil  de  discipline  en 
exercice  ;  ce  qui  rendrait  la  condition  de  l'ordre  des  avocats  beaucoup  plus 
dépendante  encore  que  sous  l'empire  du  décret  du  14  déc.  1810;  ce  qui 
réduirait  les  conseils  de  discipline  h  la  nullité  la  plus  absolue  ;  ce  qui  no 
pourrait  se  concilier  avec  le  préambule  de  l'ordonnance ,  qui  reproche  au 
décret  de  1810  d'avoir  dépouillé  les  conseils  do  discipline  du  droit  d'élire 
leurs  chefs,  qui  insiste  sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  du  bar- 
leau  et  de  lui  donner  de  hautes  marques  d'intérêt  et  de  confiance; 

»  Considérant  que  la  eirculaire  ministérielle  du  6  janv.  s'accorde  sur 
ce  point  avec  le  préambule  de  Tordonnanoe;  qu'elle  reconnaît  que  la  ré- 
parlitiou  des  avocats  en  colonnes  (  qui  fixe  la  composition  du  conseil  de 
discipUiie)  «  est  abandonnée  au  jugement  et  à  la  prudence  des  conseils 
de  discipline,  tant  pour  la  première  formation  que  pour  les  renouvelle- 
ments; »  ce  qui  exclut  tout  contrôle ,  tout  appel  de  la  part  de  M.  le  procu- 
reur général;  qu'ainsi,  ee  serait  évidemment  par  erreur  que,  dans  une 
hypothèse  beaucoup  plus  favorable  pour  les  conseils  de  discipline  (celle  de 
la  formation  ou  du  renouvellement  du  tableau) ,  la  circulaire  aurait  attri- 
bué i^  ce  magistrat  un  droit  de  contrôle  et  d'appel;  ' 

»  Considérant,  au  surplus,  que  l'art.  45  de  l'ordonnance  do  20  noT. 
1822  maintient  les  anciens  usages  observés  dans  le  barreau  relativement 
aux  droits  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  qu'avant  la  ré- 
volution, les  tableaux  de  l'ordre  étaient  toujours  arrêtés  par  le  bâtonnier 
et  par  le  conseil  de  discipline,  sans  être  soumis  au  contrôle  du  ministère 
publie  et  des  tribunaux  (si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  radiation  du  tableau 
était  prononcée  par  le  conseil  de  discipline  comme  punition);  que  cette 
ancienne  jurisprudence  est  attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qu'elle  était 
en  particulier  consacrée  à  l'égard  des  avocats  du  parlement  de  Grenoble , 
eù  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  étaient  confiées  à  quatre  syndics 
ftommés  directement  par  l'ordre  lui-même  ; 

»  3«  Sur  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  décider,  en  droite!  en  fait , 
que  les  dix  avocats  dont  il  s'agit  n'exercent  pas  réellement  leur  profession  : 

»  Considérant,  en  droit ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1  et  5 
de  l'ordonnance  du  20 nov. ,  que  l'obligation  d'exercer  réellement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  avocats  qui  n'ont  pas  encore  été  inscrits  sur  le  tableau  de 
l'ordre;  que  l'art.  1  dit  que  «  les  aiocals  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en 
vertu  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  seront  répartis  en  colonnes;  »  ce  qui 
s'étend  à  tous  les  avocats  déjà  portés  sur  le  tableau  actuel;  que  l'art.  5, 
en  disant  :  «  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats ,  s'il 
n'exerce  réellement ,  »  a  voulu  re.-pecter  les  droits  acquis  par  les  avocats 
antérieurement  inscrits  au  tableau  ;  qu'eu  effet ,  il  n'aurait  pas  été  juste 
de  retrancher  du  tableau  les  anciens  avocats  qui ,  à  la  suite  d'une  longue 
«1  honorable  postulation,  auraient  abandonné  l'exercice  habituel  de  leur 
profession  ,  et  ceux  qui,  après  avoir  été  inscrits  au  tableau  sous  l'empire 
du  décret  du  14  déc.  1810,  qui  n'exigeait  pas  expressément  la  preuve 
d'uiïe  postulation  réelle,  auraient  un  peu  néi^lipé  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  que  les  premiers  ne  pourraient  jamais  être  rejetés  du  sein  d'un 
ordre  auquel  ils  servent  toujours  d'ornement  et  d'exemple;  que  les  autres 
devraient  au  moins ,  avant  toute  élimination ,  être  mis  en  demeure  d'cxer- 
Ser  rcellemi  nt  ; 

n  Coosidcraut,  d'un  autre  côté,  que  le  conseil  do  discipline >  d'après 


aucun  recours  contre  cette  injuste  résistance?  Nous  ne  le  croyons 
pas  :  ici  se  présentent  toutes  les  considérations  qui  ont  fait  prè- 


les art,  12  et  suivants  de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  est  juge  souverain  d« 
l'interprétation  ^  donner  ii  la  partie  de  l'art.  5  de  cette  ordonnance  qui 
exige  que  l'avocat  inscrit  au  tableau  exerce  réellement  ;  que  l'art.  45  de 
celle  ordonnance  maintenant  les  anciens  usages,  c'est  à  eux,  plutôt  qu'à 
la  circulaire  du  6  janvier,  qu'il  faut  recourir  pour  se  fixer  sur  le  véritable 
sens  de  l'art.  5  ;  que ,  suivant  d'Aguessean ,  «  le  caractère  distinctif  de  !'&• 
vocal  »  c'est  d'être  libro  sans  être  inutile  a  la  patrie ,  de  se  consacrer  au 
public  sans  en  être  esclave  ;  »  que  >  suivant  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Merlin ,  au  mot  Avocat  i  «  tout  avocat  inscrit  au  tableau  est  pré- 
sumé de  plein  droit  exercer  réellement  ;  que  l'avocat  a  la  liberté  d'exercer 
sa  profession  quand  il  lui  plaU;  qu'on  ne  peut  pas  lui  faire  riojonction 
d'être  plus  ou  moins  studieux ,  plus  ou  moins  savant  ;  qu'on  peut  aussi 
bien  exercer  la  profession  d'avocat  par  le  conseil  que  par  la  plume  et  par 
la  parole  ;  qu'enfin ,  rien  ne  peut  obliger  Tavocat  à  rcndro  compte  des  coa- 
seils  qu'il  a  donnés  à  ses  cliens  (  y  qu'ainsi  un  avocat  est  censé  exercer 
réellement ,  dès  Urs  qu'il  a  toujours  cté  porté  sur  le  tableau  de  l'ordre  s 
qu'il  est  libre  de  ne  plaider  cl  de  n'écrire  qu'a  des  époques  peu  rappnn 
chées ,  sans  perdre  pour  cela  son  rang  au  tableau  ;  qu'il  peut  môme  se 
contenter  de  donner  des  consultations  verbales  dans  son  cabinet,  et  que 
pleine  foi  est  due  sur  ce  point  a  sa  déclaration  ;  qu'en  effet,  l'avocat  qui , 
dans  le  silence  du  cabinet,  prévient  ou  termine  les  procès,  se  rend  cer- 
tainement aussi  utile  que  celui  qui  les  défend  à  l'audience  par  la  plume  ou 
par  la  parole  ;  et  que  la  discrétion  requise  dans  sa  profession  l'empêche* 
rait  souvent  de  fournir  la  preuve  des  conseils  qu'il  a  pu  donner  à  ses 
cliens; 

»  Considérant  que  les  anciens  conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avo* 
cals  de  Grenoble  avaient  pensé ,  comme  la  circulaire  du  6  janv.  dernier, 
que  le  décret  du  14  déc.  1810  exigeait  implicitement  que  l'avocat  inscrit 
au  tableau  exerçât  réellement  sa  profession  ;  qu'ils  avaient  toujours  appli- 
qué ce  principe  i\  chaque  renouvellement  du  tableau ,  et  qu'ils  l'avaient 
même  consacré  d'une  manière  expresse  par  leur  délibération  du  8  déc. 
1816;  mais  que,  pénétrés  de  Timpossibililé  de  demander  compte  à  un 
avocat  de  son  travail  dans  le  cabinet ,  ils  avaient  rangé,  jusqu'ici,  dans 
la  classe  des  avocats  exerçant  réellement,  tous  ceux  qui  manifestaient  par 
un  ou  plusieurs  faits  patents  l'intention  de  postuler  comme  avocats  ;  qu'ils 
avaient,  en  conséquence,  maintenu  ou  placé  sur  le  tableau  (indépendam- 
ment des  avocats  plaidants  et  écrivants  )  tous  ceux  qui  avaient  à  Greno- 
ble leur  résidence  de  fait  et  de  droit ,  qui  y  payaient  leur  contribution  per- 
sonnelle; qui  y  avaient  un  logement,  des  meubles  et  une  bibliothèque  de 
droit  ;  qui  assistaient  rég'jlièrement  îx  toutes  les  réunions  de  l'ordre  ;  qui 
ne  remplissaient  pas  de  fonctions  ineompalibles  avec  la  profession  d'avo- 
cat, et  qui  ne  travaillaient  pas  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué; 
qu'ils  y  avaient,  h  plus  forte  raison ,  maintenu  tous  ceux  qui,  satisfaisant 
à  ces  premières  conditions,  plaidaient  encore  d'office  aux  assises;  qui  sui- 
vaient exactement  les  bureaux  do  consultation  gratuite  dont  ils  faisaient 
partie  ;  qui ,  lors  de  la  formation  des  conseils  de  discipline,  avaient  été 
honorés,  soit  des  suHrages  de  leurs  confrères ,  soit  de  ceux  de  M.  le  pro- 
cureur général;  qui ,  enfin ,  s'annonçaient  comme  s'occupant,  dans  leur 
cabinet,  de  consultations  verbales,  d'arbitrages  et  d'écritures  judiciaires) 
—Considérant  que  le  conseil  de  discipline  actuel  doit  suivre ,  sur  ee  point, 
la  tradition  de  ses  prédécesseurs  et  celle  des  anciens  usages;  que  cette 
tradition  respectable  se  concilie  parfaitement  avec  la  dignité  et  Findépen- 
dance  de  la  profession  d'avocat ,  auxquelles  le  préambule  de  Tordonnanee 
rend  si  souvent  un  solennel  hommage  ; 

>•  Considérant,  au  surplus,  en  droit,  que  la  preuve  de  Pexerdee  réel 
de  leur  profession  ne  pourrait  êlretexigée,  dans  aucun  cas,  des  avocats 
quo  leurs  infirmités  ou  un  événement  de  force  majeure  ontéloignés  momea- 
tanément  du  barreau  ; 

»  Considérant ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  renseignements  que  le  couseil 
de  discipline  s'était  procurés  lors  de  la  formation  du  tableau ,  ou  de  ceux 
qui  lui  ont  été  fournis  par  les  mémoires  et  les  déclarations  verbales  des 
dix  avocats  désignés  dans  la  lettre  de  M.  le  procureur  général ,  !•  que 
tous  lesdils  avocats  ont  figuré  sans  interruption  sur  le  tableau  de  l'ordre , 
depuis  leur  première  admission  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'ils  ont  à  Grenoble  leui 
résidence  de  fait  et  de  droit  ;  qu'ils  y  payent  leur  contribution  personnelle; 
qu'ils  y  ont  un  logement ,  des  meubles  et  une  bibliothèque  d'avocat  ;  que, 
jusqu'ici,  ils  ont  assisté  régulièrement  à  toutes  les  réunions  de  Tordre; 
qu'ils  ne  remplissent  point  de  fonctions  incompatibles  aveo  la  profession 
d'avocat,  et  qu'aucun  d'eux  ne  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire  oud^ln 
avoué  ;  2<'quc  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  obligés  d'abandonner  mo- 
mentanément l'exercice  de  leur  profession  par  suite  de  leurs  infirmités, 
ou  par  reflet  de  circonstances  de  force  majeure;  S"  que  tous  les  autres  se 
livrent,  dans  leur  cabinet ,  à  la  rédaction  d'écrits  judiciaires  de  diverses 
natures;  4'  que  quelques-uns  donnent  des  consultations  verbales  ou  font 
des  arbitrages;  que  d'autres  ont  plaidé  plusieurs  fois  aux  assises,  ont 
plaidé  égalcmoiii  plusieurs  fois  au  civil ,  ou  ont  rempli  les  fonctions  de 
membres  du  bureau  de  consutlation  gratuite  ;  que  d'autres,  enfin  ,  lors  de 
la  formation  des  conseils  de  discipline  anciens ,  ont  été  honorés  des  suf* 
fragcs  de  leurs  cuofrères ,  et  nommés  même ,  par  M.  le  procureur  géoérali 
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¥aloir  devant  la  cour  rôraTé  dd  Câefl,  1ô  i  1  ]anv.  1857,  l^opinfon 
que  les  conseils  de  discipline  çc  sont  pas  juges  en  dernier  ressort 
de  l'admission  ao  stage  en  ce  sens  qu'ils  puissent  refuser  le  can- 
didat qui  réunit,  d'ailleurs,  les  qualités  exigées  (afTi  Jardin,  V. 
l'arrêt  rapporté  à  Tarticle  précédent  sous  le  n^  108  )« 

On  peut  citer,  à  l'appui  de  celte  solution ,  un  précédent  fourni 
par  l'ancienne  jurisprudence.  En  effet,  les  avocats  de  Poitiers 
ayant  constamment  refusé  d'admettre  Rabelein  parmi  eux,  celui- 
ol  se  pourvut  au  parlement  qui ,  par  arrêt  du  38  juin ,  même 
année,  ordonna  que  cet  avocat  serait  inscrit  au  tableau, et  qu'il 
Joufralt  librement,  selon  son  rang,  de  l'exercice  dé  sa  profession. 
—V.  Dareau ,  Rép.  de  M.  Merlin  ,51!. 

mo.  DU  reste,  le  conseil  de  discipline  de  Parts  ne  prétend 
pas ,  sous  ce  dernier  rapport ,  à  un  droit  sans  contrôle  d'une  ma* 
nière  absolue.  S'il  décide  que  le  refus  d'inscription  ne  donne  pas 
lieu  à  l'appel ,  e'est  seulement  relativement  aux  avocats  qui  se 
présentent  sans  droit  acquis,  ni  possession  d'état.  Et  par  droit 
acquii  on  entend  l'inscription  déjà  opérée  sur  le  tableau.  Ainsi 
ceux  qui  l^ont  obtenue  d'abord  et  viennent  à  la  perdre  ensuite, 
peuvent  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  la  décision  qui  prononce  la 


membres  du  conseil  de  discipline  (honneur qu'il  n'a,  sans  doato ,  accordé 
qu'aux  avocaU  exerçant  réellement  )  ;  ^ 

»  Par  ces  différents  moUfs,  le  conseil  de  discipline  arrOtc  ce  qui  suit  : 

^-  Art.  1.  Les  noms  de  MM resleronl  sur  le  tableau  de  Tordre  dans 

le  rang  ou  ils  se  trouvent  placés  par  la  délibération  du  conseil  du  24  uov. 
18:22.  —  Art.  2.  Eitrait  de  la  présente  délibération  et  de  celles  des 
17  jabv.,  2,  9  et  16  courant,  sera  adressé  à  M.  le  procurcnr  général.  — 
Ainsi  fait  et  délibéré  en  conseil  de  discipline,  les  jour  et  an  que  dessus , 
et  Ont  signé  Crépu,  b&lonnier,  Gabourd,  Perrin,  Yirard,  Charransol, 
Massonnet,  Duport-Lavilette  fils,  Sapey  et  Ducbesne.  » 

Sur  l'appel  qu'il  a  iolerjelé  (et  qui  a  été  signifié  à  M.  Crépu,  bAlon- 

nitT,  et  à  MM ,  avocats,   pour  qu'ils  aient  à  comparoir  devanl  les 

chambres  réunies),  M.  le  procureur  général  a  soutenu  ^u'il  était  receva- 
blc  à  appeler  de  toutes  les  décisions  du  conseil  de  discipline  ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux;  qu'au  surplus,  et  en 
supposant  qu'il  n'ait  ce  droit  que  dans  lé  cas  prévu  par  les  artâ  15  et  25 
de  l'ordonnance  de  1822,  l'obstioalion  des  avocats  à  se  faire  maintenir 
sur  le  tableau  constituait  une  faute  ou  infraction  ;  que  le  conseil  de  disci- 
pline, en  les  maintenant,  s'était  lui-même  rendu  coupable  de  la  mémo 
faute  ou  infraction;  qu'au  fond,  les  avocats  désignés  nVxerçaicnt  pas 
réellement;  qu'ainsi  il  y  avait  lien  de  recevoir  l'appel,  d'éliminer  du  ta- 
bleau les  avocats  désignés  et  d'infliger,  soit  aux  avocats,  soit  aui  mem- 
bres du  conseil  de  discipline,  la  peine  de  l'avertissement. 

Ce  système ,  combattu  par  M.  Ducbesne ,  secrétaire  du  conseil  de  dis- 
cipline ,  a  été  proTCrit  par  l'arrêt  suivant.  «^  Arrêt. 

La  coub;  — »  AUendu  que  l'art.  25  do  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
ne  donne  au  procureur  général  le  droit  d'appeler  des  décisions  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15 
de  ladite  ordonnance  ;  —  Attendu  que  cet  art.  15  ne  se  réfère  qu^aux  dé- 
cisions du  conseil  ,'qui  auraient  statué  sur  des  infractions  ou  fautes  com- 
mises par  des  avocats  inscrits  au  tableau  j  d'où  il  faut  conclure  que  le 
procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  appeler  dos  décisions  du  conseil , 
qui  auraient  statué  sur  tous  autres  cas;  —  Attendu  que  les  art.  21,  22  et 
25  de  ladite  ordonnance  spécifient  les  cas  où  les  décisions  du  conseil  doi- 
vent être  transmises  au  procureur  général ,  ou  lui  être  communiquées  sur 
sa  réquisition  ;  que  ces  cas  sont  précisément  ceui  où ,  suivant  les  art.  25 
ft  15  combinés,  le  droit  d'appel  lui  est  dévolu;  tandis  que,  dans  celui 
d^admission  ou  de  non-admission  d'un  avocat  nu  tableau ,  on  ne  voit  nulle 
)»art  que  ce  tableau  doive  lui  être  transmis  directement;  ce  qui  indique 
l'Iairement  que  Tintention  du  législateur  n'a  été  de  lui  accorder  le  droit 
d'appeler  que  dans  les  cas  limités  par  l'art.  15  ,  et  seulement  lorsqu'il  y  a 
eu  prévention  de  faute  ou  d'infraction  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  non- 
exercice  de  la  profession  d'avocat  ne  constituerait  ni  faute  ni  infraction  ; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pareillement  ni  fauto  ni  infractien  de  la  part  de  l'a- 
vocat qui  persiste  à  être  maintenu  au  tableau  lorsqu'il  croit  y  avoir  droit 
par  un  exercice  réel  de  sa  profession ,  et  encore  moins  de  la  uart  du  con- 
seil de  discipline  qui  a  prononcé  celte  maintenue;  —  Atlenou  qu'en  re- 
cherchant l'esprit  de  l'ordonnancé  déjà  citée ,  on  reconnaît  que ,  lorsqu'il 
s'agit  de  faute  ou  dMnfractioo ,  Tordre  public  pouvant  être  intéressé  à 
leur  répression  ,  le  ministère  public  a  dû ,  dans  ce  cas  •  être  naturelle- 
ment investi  du  droit  d'appeler  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  formation  du 
îableau,  l'admi.«sion  ou  la  non-admission  do  l'avocat  dépendant  unique- 
ment du  fait  de  l'exercice  ou  du  non-exercice  de  sa  profe^ision ,  Tordre 
public  n^est  nullement  intéressé  à  la  décision  de  ceUe  question  ;  qu'une 
iction  ne  pouvait  donc  être  accordée  au  procureur  général,  pour  appeler 
de  cette  décision ,  contre  le  principe  général  et  dominant,  qui  interdit  au 
ministère  public  toute  action  directe,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pénalité; 
•«•  Attendu  que^  d'après  Tart.  13  de  Tordonnance,  les  avocats  non  in- 


l^dlation  :  cette  radiation  semble  procéder,  en  effet,  du  droit  dis-* 
ciplinaire.  Nous  y  reviendrons  à  la  sect.  5,  infrà. 

Quant  à  la  possession  d'état^  elle  résulte  de Tadmlsslon  une 
fois  prononcée.  11  a  été  décidé,  par  suite,  que  l'inscription  ayant 
été  autorisée ,  il  y  a  chose  jugi^e ,  et  conséquemment  ioipossibilitô 
de  remettre  en  question  le  maintien  au  tableau,  sous  prétexte 
d'une  incompatibilité  dont  la  cause  existait  déjà  au  moment  de 
l'admission  (arrêté du  20  déc.  1850)  (1). 

HAO.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  observations  que  nous  avons  à 
présenter  sur  les  conditions  auxquelles  est  soumis  tout  avocat 
qui  demande  son  inscription  au  tableau  se  rapportent  :  1<»  au  stago 
ou  à  Tinscription  au  tableau  d'une  autre  cour  royale;  2<*  au  do- 
micile ou  à  la  résidence;  5*  enfin  à  la  moralité. 

Nous  aurions  encore  à  parler  des  incompatibilités  qui  peuvent 
exister  entre  les  fonctions  que  le  candidat  remplit  actuellement  et 
la  profession  d'avocat;  mais  les  incompatibilités  font  naître  des 
questions  très-Importantes ,  et  les  observations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  ayons  cru  pou- 
voir nous  dispenser  d'en  parler  distinctement.  Elles  font  l'objet 
de  la  section  suivante  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 


scrils  au  tableau ,  faute  d'exercer  leur  profession ,  pouvant  toujours  se 
présenter  pour  la  reprendre ,  la  faculté  accordée  aux  conseils  de  disci- 
pline d'admettre  ou  non  sur  ce  tableau  touche  moins  à  l'exercice  réel  de 
cette  profession  qu'aux  droits ,  prérogatives  et  honneurs  que  l'ordonnance 
de  sa  majesté  déclare  expressément  vouloir  conserver  aux  avocats,  en 
leur  rendant  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient  toujours 
joui  sous  nos  rois;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  non  reeevable  l'appel 
émis  par  le  procureur  général  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  de 
Tordre  des  avocats  de  Grenoble,  du  16fév.  dernier. 
Du  17  juin.  1823.-C  de  Grenoble,  audience  solennelle. 

{i)  Voici  la  lettre  écrite  parle  bâtonnier  de  Paris  au  barreau  d'Arras  en 
conséquence  de  cet  arrêté  : 

H  CiOnrormément  au  vœu  exprimé  parle  conseil  de  discipline  du  barreau 
d'Arras,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  discipline  du  barreau  de 
Paris  les  questions  posées  dans  la  note  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de 
m'adresser  ;  je  m'empresse  do  vous  rendre  compte  de  l'opinion  émise  par 
le  conseil.  — Le  conseil  est  d'avis  qu'il  résulte  de  la  décision  prise  en  1838 
(sur  Tinscription  de  M...  au  tableau  d'Arras)  une  fin  de  non-recevoir  eu 
faveur  de  l'avocat  désigné  dans  la  question. 

»  A  l'époque  où  cette  décision  est  intervenue,  cet  avocat  remplissait  les 
mêmes  fonctions  administratives  qu'aujourd'hui  (celles  de  conseiller  de 
préfecture  et  par  intérim  celles  de  secrétaire  général);  sa  situation  n'a 
changé  sous  aucun  rapport  depuis  la  décision  dont  il  s'agit.  —  Le  conseil 
de  discipline  du  barreau  d'Arras  a  pronorti.»  alors  sur  la  question  d'incom" 
paiibilité  que  l'on  élève  de  nouveau  maintenant.  Tout  indique  que  cette 
question  a  été  mûrement  examinée,  puisqu'on  énonce  dans  la  position  de 
la  question  que  c'est  a  la  majorité  des  voix  que  cet  avocat  a  été  maintenu 
sur  le  tableau ,  eh  sorte  que  le  conseil  n'a  prononcé  qu'après  une  discus- 
sion contradictoire  et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

»  Une  telle  décision  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

»  Le  conseil  de  discipline  est  une  juridiction,  qu'il  statue  sur  la  radia- 
tion ou  le  maintien  d'un  avocat.  I^es  décisions  rendues  sur  celte  matière 
ont  donc  la  même  autorité  que  les  jugements.  La  profession  d'avocat  est 
une  propriété ,  et  quand  j'écris  à  un  confrère ,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'il  n'en  existe  aucune  qui  soit  plus  bonorable  et  plus  pré- 
cieuse que  celle-là.  Elle  doit  donc,  comme  toute  autre,  être  protégée  par 
la  puissance  de  la  cbose  jugée. 

»  Rien  ne  serait  plus  fùcbeux  pour  le  barreau  qne  la  faculté  de  re- 
mettre loué  les  jours  en  question  l'état  de  cbacun  de  ses  membres.  II  en 
résullerail  même  un  grave  inconvénient  pour  la  société  ;  car  Tindépendancc 
de  la  profession  d'avocat  serait  compromise,  et  vous  savez  comme  moi 
combien  celte  indépendance  imporle  à  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

»  Le  conseil  de  discipline  de  Paris  pense  quMt  nVxIste  aucun  recours 
possible  contre  la  décision  de  18S8.  —  La  faculté  d'appeler  des  décisions 
du  conseil  de  discipline  n'est  établie  par  l'ordonnance  du  20  nov.  182a 
que  d'une  manière  limitative.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  15,  34 
et  25  de  cette  ordonnance ,  que  les  décisions  relatiyes  aux  infractions  et 
aux  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  sont  seules  sus- 
ceptibles, d'appel.  Le  droil  d'appeler  appartient  alors  soit  à  l'avocat  con- 
damné, soit  au  procureur  général,  conformément  aux  règles  et  aux  dis- 
tinctions établies  par  ces  articles. — L^appel  n'est  ouvert  dans  aucun  autre 
cas.  Il  ne  Test  ni  contre  les  décisions  qui  prononcent  l'admission  an 
tableau  et  au  stage,  ni  contre  celles  qui  refusent  cette  admission,  ni  contro 
celles  qui  prolongent  le  stage,  ni  enfin  contre  celles  qui ,  rejetant  les 
causes  d'incompatibilité  alléguées  contre  un  avocat ,  le  maiotieaneot  au 
tableau.  » 
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1 41  •  Du  $tage  ou  de  Vinscripliùn  au  tableau. — Tout  avocat 
qui  demande  son  Inscriplion  au  tableau  doit  Jusiifîer  d'un  stage 
régulièrement  et  complètement  fait,  à  moiLS  qu'il  ne  soit  déjà 
inscrit  sur  le  tableau  d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort 
duquel  il  forme  sa  demande.  —  Toutefois ,  on  s'est  demandé  si 
l'accom plissement  du  stage  constitue  un  droit  acquis  pour  obtenir 
l'inscription  au  tableau.  La  question  est  résolue  négativement  par 
M.  Mollot.  «  Si  le  conseil  est  maître  de  son  tableau ,  dit  cet  au- 
teur, p.  349,  à  la  note ,  s'il  peut  le  refuser  sans  motif,  il  faut  né- 
cessairement conclure  de  ce  principe  qu'il  a  droit  de  refuser  le 
tableau  au  stagiaire...  Le  principe  étant  absolu,  il  n'admet  pas 
de  distinction.  Le  stage  ne  constitue ,  d'ailleurs ,  qu'un  état  pro- 
visoire et  toujours  subordonné  à  l'admission  au  tableau.  On  dira 
vainement  que  le  stagiaire  jouit  d'une  partie  des  droits  qui  ap- 
partiennent à  l'avocat  inscrit.  La  réponse  est  qu'il  ne  les  possède 
que  pour  la  moindre  partie ,  qu'il  n'en  jouit  que  provisoirement 
et  à  condition,  c'est-à-dire  sauf  Tadmission  ultérieure  sur  le  ta- 
bleau, s'il  y  a  lieu.  Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  a  dû  compter  sur  cette  admission  et  que  sa  foi  a  été  trompée. 
Une  telle  décision  semble  rigoureuse ,  je  l'avoue,  surtout  lorsqu'il 
n'est  produit  aucuns  faits  nouveaux  contre  le  candidat,  mais  elle 
est  conforme  à  une  règle  qui  ne  souffre  pas  de  modification.  J'a- 
joute que ,  le  conseil  se  renouvelant  chaque  année,  les  membres 
qui  viennent  trois  ans  après  le  stage  commencé  peuvent  ap- 
précier les  faits  différemment,  et  ne  doivent  pas  être  liés  par  la 
décision  rendue  sur  le  stagel  » 

Il  nous  parait  difficile  d'admettre  cette  théorie  dans  tout  ce 
qu'on  en  peut  induire  d'absolu.  Sans  doute  un  stage  complète- 
ment et  régulièrement  fait  ne  constitue  pas  un  droit  acquis ,  en  ce 
sens  que  le  candidat  puisse  prétendre  à  l'inscription  au  tableau , 
alors  même  qu'il  ne  remplirait  aucune  des  autres  conditions 
voulues-,  mais  s'il  remplit,  au  contraire,  toutes  ces  conditions, 
le  stage  complet  et  régulier  constitue  un  droit  que  les  conseils  de 
discipline  ne  sauraient  méconnaître.  La  théorie  de  M.  Mollot ,  rap- 
prochée du  système  qui  interdit  la  voie  de  l'appel  à  tout  candidat 
refusé,  pourrait  conduire ,  d'ailleurs,  aux  plus  déplorables  abus. 
Toute  décision  qui  ferme  l'accès  du  tableau  au  candidat  qui  veut 
s'y  faire  porter  lui  imprime  une  tache.  Pourquoi  donc  un  Jeune 
avocat  devrait-il  garder  le  silence  en  présence  de  cette  condam- 
nation morale  qui  vient  l'atteindre  au  début  de  sa  carrière?  On 
peut  le  dire  :  il  n'y  a  pas ,  dans  notre  organisation  sociale ,  un 
seul  pouvoir  qui  puisse  prétendre  à  un  abus  aussi  choquant  de  sa 
puissance.  A  quel  titre  la  corporation  des  avocats  pourrait-elle 
se  croire  fondée  à  l'exercer?... 

Que  le  conseil  de  discipline  puisse  donc ,  quoique  le  stage 
ait  été  fait  régulièrement  et  complètement ,  refuser  l'inscription 
au  tableau ,  nous  le  voulons  bien  ;  mais  que  le  caudidat  refusé 
doive  accepter  la  décision  en  silence  et  attendre  que  le  renouvel- 
lement du  conseil  lui  permette  d'espéref^u'ii  pourra  obtenir  une 
appréciation  différente  des  Tails,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre.  Le  candidat  refusé  sera  fondé  toujours  à  porter  la  ques- 
tion devant  une  autorité  supérieure  et  à  obtenir  d'elle  qu'en  effa- 
çant ,  s'il  en  est  digne,  la  tache  qu'une  première  juridiction  lui  a 
imprimée,  elle  consacre  ses  droits  et  lui  assure,  par  l'inscription 
au  tableau ,  des  prérogatives  que  cette  dernière  Juridiction  ne  lui 
a  pas  permis  d'acquérir. 

149.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'avocat  qui  demande 
«on  inscription  au  tableau  ait  fait  son  stage  devant  une  autre  cour 
que  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  il  désire  être  inscrit  comme 
avocat.  Le  stage  fait  devant  une  cour  royale  n'a  pas  moins  de 
valeur  que  le  stage  fait  devant  une  autre  cour  :  tout  se  réduit  pour 
le  candidat  à  justifier  que  ce  stage  est  régulier  et  complet. 

148.  L'avocat  déjà  inscrit  sur  un  tableau  lorsqu'il  change  de 
résidence,  n'a  pas  besoin,  on  le  comprend  bien,  de  faire  la  même 
Justiâcation.  Son  inscription  sur  un  autre  tableau  prouve  par  elle- 
même  que  le  stage  a  été  considéré  comme  complet  et  régulier  : 
il  y  a  sur  ce  point  chose  jugée.  Le  changement  de  résidence , 
k)rsqu'il  désire  se  faire  inscrire  comme  avocat  dans  la  nouvelle 
résidence  qu'il  choisit,  ne  lui  impose  d'autre  obligation  que  celle 

(1)  Espèce  :  ■—  (  M«  N...  C.  le  cons.  de  discip.  d'Aix.  )  —  En  1819,  le 
coDScilde  discipline  de  Tordre  des  avocats  de  la  cnur  d'Aix  a  fait  insérer 
au  bat  du  tableau  une  délibération  ainsi  conçae  :  «  Conformément  à  la 
délibération  du  conseil  de  discipline ,  à  l'avenir  »  oour  être  inscrit  au  ta- 


de  Justifier  de  son  inscription  à  ce  titre  dans  la  résidence  par  loi 
abandonnée. 

Cette  inscription,  aussi  bien  que  le  stage  dans  le  cas  précé- 
dent, est  un  titre  qui  doit  le  faire  admettre  au  nouveau  tableau, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  cause  particulière  de 
refus,  par  exemple,  si  l'aspirant  ne  remplissait  pas  les  autres  con- 
ditions voulues.  —  Et  comme  ce  titre  n'est  pas  moins  puissant 
que  lestage,  nous  pensons  que  le  candidat  refusé  aurait,  comme 
l'avocat  stagiaire,  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  la  dé* 
clsion. 

Le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  posé,  à  cet  égard,  an  ]nin- 
cipe  général  d'après  lequel ,  bien  qu'un  avocat  ait  été  inscrit  sur 
le  tableau  d'une  cour  royale,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  refuser  l'inscription  au  tableau  de  Paris ,  attendu  qu'il  ne  peut 
Jamais  être  lié  par  la  jurisprudence  des  autres  barreaux  (V. 
M.  Mollot,  p.  34â,  n^  203).  Nous  admettons  aussi  le  principe; 
nous  croyons  bien  que  tel  fait  a  pu  ne  pas  paraître,  aux  yeux 
d'un  conseil  de  discipline ,  susceptible  de  faire  refuser  l'inscrip- 
tion ,  sans  que  tel  autre  conseil  de  discipline,  appelé  à  apprécier 
le  même  fait,  soit  tenu  d'en  faire  une  appréciation  semblable; 
mais  nous  croyons  aussi  que,  si  l'appréciation  du  nouveau  conseil 
se  traduisait  en  un  refus  d'inscription ,  le  candidat  refusé  serait 
fondé  à  en  appeler  à  une  Juridiction  supérieure. 

144.  Du  domicile  ou  de  la  résidence.  —  La  résidence  au  chef- 
lieu  du  ressort  est-elle  nécessaire  pour  être  inscrit  ou  maintenu 
au  tableau?  L'affirmative  résulte,  i»  de  ces  mots  de  la  circulaire 
de  M.  le  garde  des  sceaux  :  «  Le  gradué...  qui  se  trouvera  no 
point  résider  au  chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première 
instance,  ne  pourra  être  considéré  commeavocat;  »  â<*de  l'usage 
ancien  résultant  soit  d'un  arrêt  du  parlement,  du  5  mail751,  qui 
exigeait  un  domicile  connu  et  constant  à  Paris  (V.  Fournel ,  Hist. 
des  avoc,  t.  2,  p.  288),  soit  d'une  délibération  de  l'ancien  bar- 
reau du  parlement  de  Bretagne,  du  7  août  1751,  portant  qu^on 
n'inscrirait  sur  le  tableau  que  les  avocats  résidants  à  Rennes 
(V.  M.  Carré,  Compét.,  t.  4,  art.  195,  p.  415).  Maison  peut  ré- 
pondre que  la  nécessité  de  la  résidence  au  chef-lieu  n'est  exigée 
ni  parle  décret  de  1810  ni  parl'ord.  de  1822  ;  que  les  incapacités 
ne  se  suppléent  pas;  qu'il  serait  peu  Juste,  peu  convenable  à 
rindépendance  de  la  profession ,  qu'un  avocat  ne  pût  avoir,  scit 
pour  raison  de  santé,  soit  pour  toute  autre  cause,  sa  résidence 
dans  une  campagne  voisine  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première 

I  instance;  que  le  plus  ou  moins  de  facilité  d'avoir  accès  auprès  de 

lui  est  peu  à  considérer,  aujourd'hui  que  les  moyens  de  transport 

;  sont  si  multipliés;  que,  d'ailleurs,  les  plaideurs  sont  pour   la 

\  plupart  domiciliés  hors  du  chef-lieu  judiciaire;  que,  quoiqu'il  ait 

;  été  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  rappeler  les  anciens  usages, 

:  on  ne  doit  admettre  que  ceux  de  ces  usagesqui  n'ont  pas  été  abolis 

par  des  habitudes  nouvelles.  On  peut  fortifier  ce  système  par 

l'opinion  de  M.  Carré,  qui,  distinguant  entre  la  résidence  an 

:  chef-Iiea  du  ressort  d'un  tribunal  du  chef-lieu  d'une  cour,  pens» 

:  tiu'il  suffit  que  l'avocat  réside  dans  l'arrondissement  du  tribunal 

;  pour  avoir   droit  d'être  porté  sur  le  tableau,  $  1 ,  art.  i95, 

;  n^  174, p.  412  et  suiv.  —  Conf.  Rennes,  31  Juillet  1826,  aff. 

Rault ,  v®  infrà ,  sous  le  n®  399. 

145.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  solution  ne  devrait 
pas  être  étendue  au  cas  où  l'avocat  aurait  son  domicile  dans  un 

i  autre  arrondissement. 

;  Ainsi ,  il  a  été  jugé  avec  raison  que ,  lorsqu'un  avocat  inscrit 
sur  le  tableau  d'une  cour  royale  a ,  depuis  un  certain  temps , 
transféré  son  cabinet  près  d'un  tribunal  de  première  Instance  du 

'  ressort,  et  qu'il  a  fait  de  ce  dernier  lieu  son  principal  établlsse- 

I  ment,  si,  par  suite  de  cet élolgnement  et  d'absence  d'un  cabinet 
convenable,  son  nom  a  été  omis  du  tableau  par  décision  du  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour,  il  n'est  pas 
fondé  à  s'y  faire  maintenir,  sous  le  motif  qu'il  aurait  conservé 
l'esprit  de  retour,  et  que  la  loi  n'imposerait  pas  à  l'avocat  la  né- 
cessité de  la  résidence  dans  la  ville  où  siège  la  cour ,  ni  Pobliga* 
tion  d'y  avoir  un  cabinet  convenable  (Alx,  2  avril  1822)  (1). 

146.  Mais  l'avocat  ne  doit-il  pas  au  moins  avoir  un  cabinet 

blpau,  on  sera  tenu  de  justifier  que  l'on  a  dans  la  ville  d'Aixon  domicile 
et  un  établissement  tel  que  l'exige  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  à 
moins  que  le  domicile  no  soit  notoirement  connu.  » 
En  ciécntioQ  de  celte  délibération*  le  nom  de  M*  N.   avocat,  qui. 
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auprès  du  chef-lieu?  —  Pas  davantage,  à  notre  avis,  puisque  le 
cabinet  supposerait  le  plus  souvent  la  résidence.  M.  Carré  est  du 
même  sentiment,  p.  416.  —  Néanmoins ,  à  Paris ,  on  est  dans 
l'usage  d'exiger  *un  cabinet  convenable. 

fi ê,^.  Moralité.  —  Les  conseils  de  discipline  ont  mission  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  pas  dans  l'ordre  des  avocats  des 
membres  qui ,  par  leur  inconduite  ou  même  par  des  précédents 
fâcheux,  ne  seraient  pas  dignes  d'inspirer  cette  confiance  person- 
nelle qui  est  la  nécessité  principale  de  la  profession  d'avocat. 
Gardien  sévère  du  renom  que  la  corporation  s'est  acquis ,  le 
conseil  de  discipline  doit ,  dans  l'Intérêt  même  de  l'ordre ,  en 
interdire  l'accès  à  des  membres  qui  pourraient  en  diminuer  la 
considération.  Tout  candidat  doit  donc  se  soumettre  à  des  inves- 
tigations sur  sa  conduite  passée  et  sur  ses  habitudes,  avant 
d'obtenir  sop  admission  au  tableau. 

448.  Autrefois,  les  usages  avaient  fait  introduire  la  nécessité, 
pour  tout  avocat  aspirant  au  tableau,  de  produire  un  certificat  de 
moralité.  Aujourd'hui  cette  production  n'est  plus  nécessaire ,  du 
moins  devant  le  conseil  de  discipline  de  Paris.  On  cite  même  un 
arrêté  duSJanv.  1812,  par  lequel  la  lecture  de  certificats  quel- 
conques fut  désormais  interdite  pour  l'admission  au  tableau ,  à 
cause  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se  procurait  ces  sortes  d'at- 
testations et  de  l'abus  qu'on  parait  en  avoir  fait  à  cette  époque 
(V.  M.  Mollot,  p.  351, .n<»  221  et  la  note).  On  supplée  maintenant  à 
ces  attestations ,  soit  par  les  investigations  parliculièrçs  que 
peuvent  et  doivent  faire  les  avocats  nommés  rapporteurs  sur  toute 
demande  d'admission  au  tableau,  s'il  s'agit  de  candidats  appar- 
tenant à  la  localité,  soit,  s'il  s'agit  d'avocats  déjà  inscrits  sur  le 
tableau  d'une  autre  cour  royale,  et  demandant  leur  inscription  au 
tableau  de  Paris ,  en  écrivant  au  bâtonnier  de  la  résidence  aban- 
donnée par  l'aspirant.  Indiquons,  comme  précédent  dans  ce  sens, 
l'arrêté  du  9  mai  1821  par  lequel ,  sur  la  demande  d'inscription 
au  tableau  de  Paris  par  un  avocat  inscrit  au  tableau  de  la  cour 
de  Rennes ,  le  conseil  décida  que  le  bâtonnier  de  Paris  écrirait  à 
celui  de  Rennes  pour  avoir  des  renseignements  sur  la  moralité 
du  candidat.  —  V.  M.  MoIIot,  p.  351 ,  n^  220. 

t40.  Du  reste,  les  conseils  de  discipline  doivent  user  dans 
leur  appréciation  d'une  certaine  indépendance  \  ils  doivent  peser 
dans  leur  sagesse ,  sans  aucune  acception  de  personnes ,  et  par 
conséquent  sans  prévention  ni  faiblesse,  les  considérations  de 
fait  susceptibles  de  faire  admettre  ou  refuser  l'inscription  au  ta- 
bleau. Mais  une  règle  dont  ilsne  doivent  Jamais  se  départir,  c'est 

depuis  1811  jusqu'en  1819 ,  avait  été  inscrit  surle  tableau  de  cell(^  cour , 
ne  fut  pas  porté  sur  le  tableau  de  18â0.  Il  paraît  que ,  depuis  trois  ans, 
M*  N...  avait  transféré  sa  résidence  et  son  cabinet  à  Marseille,  et  qu'il 
ne  paraissait  au  cbef-lieu  de  la  cour  que  pour  ses  affaires  et  pour  y  plaider 
les  causes  dont  il  était  chargé. 

Quoi  qu'il  en  soit.  M*  N... ,  dans  la  vue  de  conserverie  rang  que  lui 
avait  acquis  une  honorable  postulation,  a  voulu  connaître  la  cause  de  l'o- 
missioD  de  son  nom;  et ,  sur  la  réponse  du  secrétaire  du  conseil ,  il  a  fait 
titer  par-devant  la  cour  royale  MM.  les  membres  du  conseil  de  discipline. 

—  Il  a  soatenu  que  le  décret  de  1810,  qui  détermine  les  conditions  néces- 
saires pour  être  inscrit  au  tableau ,  n'imposait  pas  Tobligation  d'une  rési- 
dence habituelle  et  do  tous  les  instants  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  un  avocat  veut  ôtre  admis  à  plaider  ;  que  le  contraire  résul- 
tait de  l'art.  10 ,  portant  que  les  avocats  d'une  cour  royale  peuvent  plaider 
dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort;  que  ce  décret  n'exigeait 
pas  non  plus  un  cabinet  plus  ou  moins  décoré,  un  établissement  plus  ou 
moins  considérable  ;  —  qu'en  droit  rigoureux ,  le  domicile  ne  se  perd  que 
par  l'intention  de  quitter  son  ancienne  habitation;  qu'il  suflit  de  l'esprit 
de  retour  pour  le  conserver  ;  qu'ainsi  son  séjour  à  Marseille  devait  être 
considéré  comme  l'usage  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  de  postuler  dans  le 
ressort;  que  son  intention  de  conserver  à  Aix  son  domicile  était  évidente, 
d'après  les  fréquents  voyages  qu'il  y  faisait ,  et  qu'il  déclarait ,  au  surplus, 
ft'avoir  pas  renoncé  à  sa  résidence  dans  cette  ville,  qu'il  suivait  donc  de 
U  que  le  conseil  do  discipline  avait  dépassé  les  limites  de  ses  attributions. 

—  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  M*  N^.. ,  demande  d'être  compris  sur  le 
tableau  de  l'ordre  des  avocats ,  sur  le  motif  que  ,  quoique  établi  à  Mar- 
seille ,  il  conserve  l'esprit  de  retour,  et  que  la  loi  n'impose  l'obligation  de 
la  résidence  qu'aux  magistrats  et  non  aux  avocats  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte,  au  contraire,  bien  expressément  des  diverses  dispositions  du  décret 
dn  14  déc.  1810,  que  les  avocats  établis  près  les  tribunaux  inférieurs 
n'ont  pas  le  droit  d'être  compris  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour;  que 
ce  décret  prescrit  la  formation  d'autant  de  tableaux  qu'il  y  a  de  tribunaux; 
î'oà  il  suit  que  chacun  de  ces  tableaux  doit  comprendre  le  nom  do  ceux  des 
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de  ne  reconnaître  d'autres  motifs  de  décider  que  ceux  quî 
prennent  leur  source  dans  la  nécessité  de  maintenir  la  considéra- 
tion et  l'honneur  de  l'ordre  ;  les  considérations  politiques  doivent 
toujours  rester  étrangères  à  leurs  délibérations.  On  a  justement 
reproché  au  conseil  de  discipline  de  Paris  le  refus  qu'il  opposa 
à  la  demande  qui  avait  été  formée  par  M.  Charles  Comte,  et  dont 
nous  parlerons  à  la  section  suivante  en  traitant  des  incompatibi- 
lités, et  l'ajournement  indéfini  qu'il  prononça  en  1816  et  en  1818 
sur  la  demande  d'admission  au  tableau ,  qui  avait  été  faite  par 
Manuel.  Ces  décisions,  que  Ton  a  généralement  considérées 
comme  purement  politiques,  étaient ,  sous  ce  rapport ,  de  dange- 
reux précédents;  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  depuis  répu- 
dié cette  jurisprudence.  Après  la  révofUtion  de  juillet,  qui  amena , 
dans  la  magistrature,  des  déplacements  si  nombreux ,  le  conseil 
de  discipline  a  inscrit  sur  son  tableau  des  noms  d'hommes,  d'ail- 
leurs très-recommandables,  que  la  part  active  qu'ils  prirent 
aux  derniers  actes  de  la  restauration  aurait  fait  écarter  du  tableau 
si  l'on  eût  suivi  les  errements  de  la  Jurisprudence  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

A  l'égard  de  l'ajournement  indéfini  arrêté  au  sujet  de  M.  Ma- 
nuel, les  causes  n'en  ont  Jamais  été  bien  connues.  M.  Mollot,  qui 
fait  connaître,  p.  343,  n^  205,  l'instruction  à  laquelle  le  conseil 
de  discipline  de  Paris  s'est  livré  sur  la  demande  en  admission  de 
M.  Manuel,  dit  avoir  eu  d'un  honorable  confrère  l'assurance  que 
le  refus  d'admission  aurait  été  motivé  sur  un  fait  particulier  dont 
le  dossier  ne  présente  aucune  trace.  On  voit ,  eu  effet ,  dans  la 
relation  de  cette  affaire,  retracée  par  M.  Mollot,  que  le  conseil 
de  discipline  .du  barreau  d'Aix ,  sur  la  question ,  à  lui  adressée 
par  le  bâtonnier  de  Paris ,  de  savoir  si  M.  Manuel ,  dans  le  cas 
où  il  se  présenterait  pour  reprendre  auprès  de  ce  barreau  ses 
fonctions  «  serait  accueilli  sans  contradiction  et  à  l'unanimité  des 
voix ,  9  on  voit,  dis-Je,  que  le  bâtonnier  et  quatre  autres  membres 
du  conseil  de  discipline  d'Aix  répondirent  que  «  le  conseilne  pou- 
vait garantir  l'opinion  personnelle  des  divers  membres  du  bar- 
reau d'Aix ,  sur  un  accueil  purement  facultatif,  ni  se  permettre 
de  les  consulter  individuellement  sur  celte  question.  »  —  Peu 
après  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  d'Aix  écrivirent  au 
bâtonnier  de  Paris  que,  dans  leur  réponse  précédente,  ils 'avaient 
cru  devoir  se  renfermer  dans  le  cercle  de  la  question  qui  leur  était 
posée,  et,  voulant  prévenir  toute  induction  que  l'on  pourrait  tirer 
de  cette  réponse ,  quant  à  leur  opinion  personnelle  sur  M.  Manuel, 
ils  sjoutalent  :  «  Des  talents  distingués  lui  avaient  acquis  dans 

avocats  qui  résident  dans  le  siège  de  chacun  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  le  tableau  des  avocats  de  la  cour  doive  suffire  à 
lui  seul,  et  puisse  comprendre  tous  les  avocats  du  ressort  ;— qu'il  est  bien 
vrai  que  le  décret  précité  donne  lo  droit  aux  avocats  inscrits  au  tableau  do 
la  cour  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  son  ressort  ;  mais  qu'il  refuse 
aux  avocats  de  ces  tribunaux  de  plaider  devant  la  cour  sans  permission 
spéciale,  et  qu'ainsi,  en  considérant  la  cour  comme  le  centre  des  tribu- 
naux de  son  ressort ,  l'avocat  peut  aller  du  centre  à  la  circonférence ,  mais 
non  de  la  circonférence  au  centre;  —  Considérant  que  les  avocats  qui 
veulent  être  inscrits  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour  doivent 
résider  devant  elle ,  puisqu'ils  peuvent  être  nommés  membres  du  conseil  de 
discipline  ou  du  bureau  do  consultation  gratuite ,  ou  nommés  d'office  à  la 
défense  des  prévenus,  ou  appelés  à  donner  des  consultations  pour  des 
communes ,  des  mineurs ,  et  en  maliëre  de  requête  civile  ;  qu'ils  sont ,  de 
plus,  soumis  à  la  surveillance  du  conseil  de  discipline,  et  que  rien  de  tout 
cela  n'est  possible ,  s'ils  ne  résident  point  ;  qu'ainsi ,  la  faculté  qu'ont  les 
avocats  de  la  cour  de  plaider  devant  lertribunaux  du  ressort  ne  peut  les 
autoriser  à  résider  habituellement  et  à  transférer  leur  cabinet  dans  le  siège 
de  l'un  de  ces  tribunaux  ;  —  que  si  l'on  considère  encore  la  dignité  de 
cette  profession ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  avocat  puisse  habituel- 
lement parcourir  les  grands  chemins  pour  se  rendre  d'un  tribunal  à  l'autre  3 
Considérant  qu'en  fait,  il  est  constant  et  reconnu  par  M*  N...  lui-même, 
que,  depuis  plus  de  trois  ans,  il  a  transféré  à  Marseille  son  cabinet,  et 
qu'il  a  lait  do  cette  ville  le  lieu  de  son  principal  établissement;  qu'il  ne 
peut,  dès-lors,  être  compris  au  tableau  des  avocats  de  la  cour ,  qu'autant 
qu'il  aura  préalablement  dans  Aix  un  logement  et  un  cabinet  convenables 
à  sa  profession ,  et  qu'il  aura  de  nouveau  et  assez  longtemps  fixé  sa  rési- 
dence en  cette  ville  pour  qu'il  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  un  avo- 
cat de  Marseille.  —  Par  ces  motifs ,  maintient  le  tableau  des  avocats ,  exer- 
çant près  la  cour ,  pour  l'année  judiciaire  1821 ,  tel  qu'il  a  été  dressé ,  sauf 
et  réserve  audit  M*  N...  tous  ses  droits  pour  être  reporté  sur  le  tableau 
qui  sera  formé  h.  la  prochaine  rentrée  de  la  cour:  condamne  l'appelant  à 
l'amende,  sans  dépens. 
1      Dtt2  av.  1822.-C.  d'Aix.-Aud.  sol. 

ai 


490 


AVOCAT.— Chap.  1,  Sbct.  2,  Akt.  4. 


notre  barreau  nne  grande  considération  et  l'y  font  regretter  tous 
les  Jours.  Une  conduite  sans  reproches,  des  mœurs  douces,  un 
caractère  liant,  Tavaient  rendu  cher  à  tous  ses  collègues-,  et  si, 
comme  il  Pavait  annoDcé ,  son  absence  n'avait  été  que  momenta- 
née ,  il  aurait  trouvé  chez  nous ,  à  son  retour,  le  même  accueil 
qu'il  avait  toujours  trouvé  cbes  tous  ses  confrères.  »  M.  Mollot 
ajoute  que  les  avoués  à  la  cour  d'Aix  écrivirent  au  bâtonnier  dans 
les  mêmes  termes.— Malgré  tout  cela ,  et  par  décision  du  i  8  Juillet 
1816,  le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  «  tourna  M.  Manuel  indé- 
finiment et  sans  donner  de  motifs.  »  Tel  est  en  substance  le  résumé 
iu  récit  de  cette  affaire  présenté  par  M.  Mollot.  Cet  auteur  ajoute 
qu'en  1818  M.  Manuel  se  présenta  de  nouveau ,  et  que  le  conseil 
déclara  persister  dans  son  i^ournement  indéfini  par  arrêté  du  9 
avril!  8j  8. 

Cette^décision  fut.  à  cette  époque,  mal  reçue  par  l'opinion  publi- 
que ;  c'est  le  sort  de  tout  Jugement  qui ,  dans  un  temps  surtout  où 
les  partis  sont  en  présence  et  où  la  publicité  s'exerce  sur  toutes 
choses ,  est  tenu  dans  le  silence  et  le  mystère.  On  a  vu  la  révéla- 
tion qui  a  été  faite  par  M.  Mollot.— M.  A.  Dalloz,  dans  son  Dict. 
gén.,v<»  Avocat ,  n<>  160 ,  à  la  note,  fait  une  remarque  semblable 
et  plus  précise  ;  il  dit  :  «  On  nous  a  assuré  que  le  motif  de  refus 
d'admettre  Manuel  se  tirerait  uniquement  de  ce  que ,  de  son  aveu 
même ,  il  n'était  pas  propriétaire  sérieux  de  l'immeuble  qui  lui 
donnait  le  cens  de  l'éligibilité.  »  —  Si  tel  est  le  motif  de  l'ajourne- 
ment prononcé  par  le  conseil  de  Paris ,  oh  ne  peut  que  le  louer 
de  la  réserve  si  honorable  et  du  silence  persévérant  qu'il  a  gardé 
sur  cette  affaire ,  malgré  les  aUaques  des  Journaux ,  et',  ce  qui 
est  plus  grave ,  malgré  .la  désapprobation  de  l'opinion  publique. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  le  silence  d'une  décision  qui 
s'accordait  si  mal  avec  l'instruction  qui  avait  précédée ,  on  a 
pu  très-raisonnablement  supposer  que  les  considérations  poli- 
tiques l'avaient  surtout  inspirée,  et  rien  ne  serait  plus  regrettable. 

lâO.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  refuse  l'admission  au 
tableau  faute  de  Justiûcations  suffisantes  relativement  à  la  mora- 
lité du  candjdat,  ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  dernier  soit  irrévoca- 

(1)  Etpècê  .•  ~  (Avocats  do  Bourges  C.  min.  pub.)—  Le  15  juin  1819, 
décision  île  M.  le  garde  des  sceaux  qui  confirme  l^inlerprétalion  que  M.  le 
procureur  général  de  Bourges ,  à  la  suite  de  difficultés  avec  les  avocats  de 
cette  ville,  avait  donnée  au  décret  du  14  déc.  1810,  interprétation  de  la- 
quelle il  résultait  :  1"*  que  les  licenciés  en  droit ,  non-seulement  ne  de- 
vaient être  inscrits  sur  le  tableau  qu^à  Texpiration  de  leur  stage ,  mais 
encore  ne  devaient  avoir  rang  et  date  que  de  la  même  époque  ;  2"*  que  les 
avoués  quittant  leurs  fonctions  ne  devaient  avoir  rang  non  plus  sur  le  ta- 
bleau qu^ù  la  date  de  la  cessation  de  leurs  fondions;  qu^ainsi,  c'était 
seulement  de  cette  époque  et  de  leur  inscription  au  tableau  qu'on  devait 
partir  pour  déterminer  si  les  uns  et  les  autres  pouvaient  faire  partie  des 
deux  tiers  plus  anciens,  parmi  lesquels  devaient^  être  choisis  les  candi- 
dats pour  le  conseil  de  discipline ,  aux  termes  du  décret  de  1810. 

Malgré  cette  décision ,  l'ordre  des  avocats,  convoqué  à  la  fin  de  l'année 
judiciaire  de  1819,  à  l^effet  d'élire  des  candidats  pour  le  conseil  de  disci- 
pline ,  persista  dans  sa  manière  de  voir  sur  l'inscription  au  tableau  à  la 
date  du  commencement  du  stage ,  et  choisit  pour  candidats  des  avocats 
qui ,  suivant  le  procureur  général ,  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  deux 
tiers  plus  anciens.  —  Aussi ,  sur  la  présentation  qui  lui  a  été  faite ,  ce 
magistrat  s'est-il  abstenu  de  faire  choix  du  conseil  de  discipline ,  aux 
termes  de  l'art.  19  du  décret  de  1810.  Il  s'est  pourvu  devant  la  cour 
royale  pour  faire  réformer  la  délibération  :  il  a  conclu  à  ce  que  les  avocats 
stagiaires  ne  fussent  inscrits  sur  le  tableau  que  du  jour  où  ils  auraient 
achevé  leur  stage,  et  les  avoués  que  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. —  Arrêt  du  10  nov.  1819 ,  par  lequel  la  cour  de  Bourges  accueille 
ces  conclusions. 

Plus  tard,  deux  décisions  du  garde  des  sceaux ,  des  50  déc.  1819 et 
0  mars  18i0 ,  ont  investi  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  des 
fondions  de  conseil  de  discipline ,  et  l'ont  chargé  de  l'exécution  de  cet 
arrêt,  en  ce  qui  touche  la  formation  du  tableau.  En  conséquence ,  le  ta- 
bleau a  été  dressé  par  le  tribunal. 

En  cet  état,  MM.  les  avocats  présentent  un  mémoire  au  garde  des 
sceaux ,  qpi ,  te  basant  sur  ce  qu'il  existait  un  arrêt,  les  a  renvoyés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit.  —  Ainsi  renvoyés ,  les  avocats ,  qui  n'a- 
vaient été  ni  appelés  ni  entendus  devant  la  cour  royale,  ont  formé  oppo- 
sition à  son  arrêt  du  10  nov.  1819. 

M.  le  procureur  général  a  pris  les  conclusions  que  voici  :  ~  1<*  «  At- 
tendu qu'on  peut  soutenir,  en  principe  général ,  que  les  décisions  souve- 
raines, en  matière  de  discipline  et  sur  des  questions  d'ordre  public,  ne 
sont  point  sujettes  à  l'action  en  opposition ,  soit  parce  que  ces  sortes  de 
décisions  étant  rendues  en  assemblée  générale  des  cours,  chambre  du  con- 


blement  rejeté.  Il  peut  encore,  sans  recourir  à  Ta  TOfe  de  ftiype], 
se  présenter  devant  le  conseil  de  discipline  s'il  a  de  nouveaux 
moyens  Justificatifs  à  présenter.  Le  conseil  de  discipline  de  Pa* 
ris ,  qui  n'admet  pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  la  vQle  de  rap- 
pel contre  le  refus  d'admission  au  tableau,  reconnaît  du  moins 
la  possibilité  de  recourir  aux  moyens  que  nous  indiquons  ici.  Cela 
résulte  d'un  arrêté  rendu  dans  un  cas  particulier ,  mils  dans  le- 
quel la  règle  a  été  formulée  d'une  manière  générale.  Par  cet  ar- 
rêté ,  que  cite  M.  Mollot ,  p.  S53,  n«  226,  le  conseil  de  discipline 
a  déclaré  «  en  général ,  que ,  lorsqu'il  existe  un  arrêté  relative- 
ment à  un  membre  de  l'ordre ,  cet  arrêté  sera  maintenu ,  àmoim 
quHl  ne  êoit  produit  des  pièces  ou  des  moyens  justificatifs  quk 
n'aient  pas  été  connus,  » 

Au  nombre  des  moyens  Justificatifs  qu*un  avocat  rejeté  par  une 
précédente  décision  peut  faire  valoir  pour  obtenir  un  nouvel 
examen  de  sa  conduite  et  son  admission  au  tableau,  M.  Mollot 
cite  la  possession  de  l'état  d'avocat  dont  Jouit  le  réclamait  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  considérable.  «  La  possession  d'état, 
dit-il,  p.  253,  n«  227,  est  nn  moyen  en  faveur  de  la  demande  en 
révision  du  refus  d'admission.  »  Et  il  cite  à  l'appui  un  arrêté  du 
conseil  rendu  en  1812. — C'est  là,  en  effet,  une  considération,  sinon 
un  moyen  de  droit,  dont  il  est  impossible  de  ne  point  tenir  compte. 

161.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  parlé  que  de  ce 
qui  a  rapport  aux  conditions  nécessaires  pour  être  inscrit  au  ta* 
bleau  -,  il  nous  reste  à  traiter  maintenant  des  règles  d'après  les* 
quelles  est  déterminé  le  rang  des  avocats  inscrits. 

Le  rang  de  l'avocat,  c'est  la  date  de  l'Inscription  sur  le  tableau, 
sans  égard  à  l'âge;  et,  en  principe ,  le  bénéfice  de  l'inscription 
remonte  à  la  date  de  l'admission  au  stage.  —  Cependant  il  a  été 
Jugé  que  c'est  seulement  à  partir  de  leur  inscription  au  tableau, 
et  non  à  dater  du  commencement  de  leur  stag>,  que  les  avocats 
ont  rang  et  date  à  l'effet  de  faire  partie  des  deux  tiers  plus  an- 
ciens, parmi  lesquels,  aux  termes  du  décret  du  14  déc.  1810, 
doivent  être  choisis  les  candidats  pour  le  conseil  de  discipline 
(Bourges,  30  mai  1822)  (1). 

seil,  nulle  partie  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  cette  assemblée,  et  ne  peut 
ni  ne  doit,  par  conséquent,  y  être  appelée;  soit  encore  parce  que,  dans 
Tespèce,  les  moyens  de  défense  de  Tordre  des  avocats  ont  été  entendus, 
connus  et  présentés  parle  ministère  public  lui-même;  —  Que,  néan- 
moins,  Tordre  des  avocats  étant  digne  d'égards  spéciaux,  dans  tout  ce 
qui  touche  à  ses  droits  et  à  ses  prérogatives,  le  requérant  ne  prétend  pas 
s^opposer  formellement,  sans  toutefois  tirer  à  conséquence, à  ce  que  les 
plus  amples  moyens,  développés  dans  des  mémoires  et  requêtes  imprimés, 
soient  examinés,  et  qu'il  préfère  s'en  remettre  à  droit  sur  cette  question; 

—  'i?  Que  le  décret  de  1810  est  obligatoire  pour  Tordre  des  avocats,  en 
ce  quMl  forme  sa  loi  organique  ;  quMI  attache  à  l'ancienneté  certains  droits 
et  prérogatives,  dans  Tinlérét  de  Tordre  public;  que  les  alleintcs  à  ses 
droits  peuvent  d^autant  moins  être  tolérées,  que,  d'une  part,  la  loi  fait 
dépendre  de  l'ancienneté  la  faculté  ,  la  nécessité  même  de  les  appeler  à 
vider  les  partages  ;  que ,  de  Taulre ,  le  ministère  public  ne  peut  choisir  les 
membres  du  conseil  de  discipline  que  parmi  les  deux  tiers  plus  anciens; 

—  Que  Tart.  12  n'accorde  à  Tavocat  le  droit  d'être  inscrit  au  tableau 
qu'après  le  serment  er après  trois  années  de  stage  ;  que  le  terme  du  stage 
ne  peut  être  prouvé  que  par  la  fréquentation  assidue  aux  audiences;  que 
le  durée  d'un  stage  peut  être  de  cinq  et  de  dix  années,  à  dater  de  la  pres- 
tation du  serment ,  et  même  plus  longue  encore ,  si  la  fréquentation  a  été 
interrompue  et  reprise  à  diverses  époques  ;  qu'en  faisant  remonter  Tin- 
scriptlon  au  tableau  de  la  prestation  de  serment  comme  stagiaire ,  on  bou- 
leverserait les  rangs  tels  que  la  loi  a  voulu  les  établir;  —  Que ,  d'ailleurs, 
les  expressions  de  la  loi  sont  claires  et  précises;  que  Tari.  12,  en  disant 
que,  pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faudra  avoir  fait  trois  ans  de  stage, 
statue  bien  positivement  que  le  terme  du  stage ,  précédé  de  la  prestation 
de  serment,  produit  le  droit  de  Tinscription  au  tableau ,  et  que  ce  droit, 
qui  prend  naissance  dans  ce  moment,  ne  peut  pas  revendiquer  un  effet 
rétroactif,  que  la  loi  n'autorise  point ,  et  auquel  sa  lettre  résiste  évidem- 
ment; que  des  usages  contraires,  qui  ont  été  invoqués,  ne  peuvent  Mro 
d'aucune  influence  contre  le  texte  d'un  règlement,  dont  la  date  réceole 
ne  permet  pas  d'invoquer  la  désuétude  ou  la  non-observation;  —  o^'Qae 
le  principe  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  en  ce  qui  touche  Tavoué  licencié 
concorde  avec  celui  qui  a  été  développé  sur  la  question  précédente,  en  ce 
que  la  durée  du  ministère  de  Tavoué  licencié  tient  lieu  du  stage  exigé  ai 
Tavocat.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Ce  fait ,  les  gens  du  roi  retirés  et  la  discussion  ayant  élé 
ouverte,  on  membre  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  décisions  parti- 
culières avec  celles  rendues  en-tnalièrc  d'ordre  public;  que,  dans  certains 
cas,  les  premières  peuvent  être  attaquées  par  opposition;  mais  fu^à  l'égard 
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Toutefois  on  remarquera  que  cet  arrêt,  rendu  sous  l'empire  du 
décret  de  1810,  ne  renferme  aucuns  motifs  sur  la  question  du 
fond ,  et  qu'il  se  borne  à  déclarer  les  avocats  non  recevables  dans 
l'opposition  qu'ils  avaient  formée  à  un  précédent  arré*. 

Mais,  en  définitive,  on  peut  dire  contre  la  solution  qui  s'induit 
de  la  décision  que ,  bien  que  l'avocat  ne  doive  être  ii;.scrit  au  ^- 
bleau  qu'après  qu'il  a  terminé  son  stage ,  la  loi  ne  veut  point 
pour  cela  qu'il  perde  trois  années  d'ancienneté;  qu'elle  ne  dit 
sulle  part  qu'il  n'aura  date  et  rang  que  du  jour  de  son  inscription 
au  tableau;  qu'il  faut  donc  conclure  qu'après  son  temps  d'épreuve, 
il  prend  date  du  Jour  de  son  admission  au  stage,  pourvu  qu'il  ne 
l'ait  point  interrompu;  que  tous  les  règlements  et  même  le  décret 
de  1810  (art.  16 ,  22  et  33) ,  sous  l'empire  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  donnent  le  nom  d'avocat  au  sta- 
giaire ,  et  qu'il  y  aurait  contradiction  à  ne  lui  en  conférer  la  qua- 
lité qu'à  la  On  de  son  stage;  que  l'art.  495  c.  pr.  exige  une  con- 
sultation de  trois  avocats,  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins,  pour 
se  pourvoir  par  requête  civile  ;  que  l'avocat  stagiaire  exerce  ; 
qu'il  faut  donc  que  le  tableau  indique  le  commencement  de  cet 
exercice  pour  que  les  plaideurs  sachent  à  quels  avocats  ils  doi- 
vent s'adresser,  et  que,  s'il  retranche  à  chacun  les  trois  années 
de  stage ,  il  ne  suffira  plus  alors  de  dix  ans ,  il  en  faudra  treize  ; 
qu'avant  la  suppression  dès  avocats,  en  1790,  on  donnait  aux 
licenciés  la  date  de  leur  admission  à  la  profession  d'avocat ,  et 
non  celle  de  l'expiration  de  leur  stage.  —  V.  Nouveau  Denisart , 
S5,n'>3. 

Tel  était  d'ailleurs  l'ancien  usage  du  barreau  de  Paris ,  et  c'est 
encore  celui  qu'il  suit  depuis  le  règlement  de  1810.—  V.  M.  Mol- 
lot,  p.  335,  no  231. 

13)9.  Cependant,  lorsque  le  stage  a  été  interrompu ,  le  con- 
seil de  discipline  se  réserve ,  en  constatant  l'interruption  ,  de  ré- 
gler aussi  le  Jour  d'où  partira  le  rang  au  tableau;  et  il  se  déter- 
mine d'après  les  circonstances  de  manière  que  l'interruption 
ne  profite  pas  au  stagiaire. 

Mais  le  conseil  de  discipline  n'en  agit  ainsi  que  dans  le  cas 
d'interruption  proprement  dite.  Ainsi ,  dans  une  espèce  où  l'avo- 
cat stagiaire  avait  continué  son  stage  avec  assiduité  sans  récla- 
mer son  inscription  au  tableau  après  l'expiration  de  trois  années 
qui  devaient  être  employées  au  stage,  il  a  été  décidé  que  le  re- 
tard mis  à  former  la  demande  ne  devait  pas  être  imputé  à  faute 
au  stagiaire,  ni  être  considéré  comme  interruption,  et  par  consé- 
quent, qu'il  y  avait  lieu  de  faire  remonter  le  bénéfice  de  l'inscrip- 
tion  à  la  date  de  l'admission  au  stage  (  arrêté  du  7  juin  1842 , 
cité  par  M.  Mollot,  p.  336,  n^  232  ,  et  la  note). 

153.  En  règle  général^,  nous  l'avons  dit ,  l'âge  de  l'avocat 
n'esl  d'aucune  considération  pour  déterminer  son  rang  au  tableau  : 
toutefois,  il  y  aurait  exception,  ce  semble,  dans  le  cas  où  l'admis- 
sion au  stage  de  plusieurs  stagiaires  aurait  date  du  même  jour. 
En  de  telles  circonstances ,  le  rang  de  l'avocat  était  déterminé , 
autrefois,  par  la  naissance  ou  par  l'emploi  qu'occupait  ou  qu'avait 
occupé  le  père  ;  les  fils  de  magistrat  passaient  avant  les  fils 
d'avocat ,  et  les  fils  d'avocat  avant  tous  autres  (V.  Boucher 
d'argis,  p.  81).  On  comprend  que  ces  distinctions  ne  peuvent 
plus  être  admises  :  c'est  donc  à  l'âge  qu'il  faut  se  référer  pour 
déterminer  la  priorité  du  rang  entre  plusieurs  candidats  qui  au- 
raient été  admis  au  stage  le  même  jour.  11  importerait  même  peu 
qu'ils  eussent  prêté  serment  à  des  dates  différentes;  c'est  l'ad- 
mission ciu. stage  qui  détermine  le  rang,  voilà  le  principe  :  c'est 
donc  la  date  de  cette  admission  qui  doit  se  combiner  avec  l'âge, 
dans  le  cas  proposé;  et  s'il  résultait  de  cette  combinaison  que  la 
préséance  fût  acquise  à  celui  qui  aurait  prêté  le  serment  le 
dernier,  la  faute  en  serait  à  celui  dont  la  prestation  de  serment 
remonterait  à  une  époque  antérieure  :  ce  dernier  ne  pourrait  Im- 
puter qu'à  lui-même  de  ne  s'être  pas  mis  en  mesure  de  demander 
plus  têt  son  admission  au  stage. 

(154.  Telles  sont  les  règles  applicables  dans  le  cas  oii  11  s'agit 
des  avocats  qui  entrent  dans  la  carrière  et  la  poursuivent  sans 

des  secondes,  l'autorité  supérieure  seule  peut  se  plaindre  et  réformer...*- 
Un  second  observe  que  l'arrêté  du  10  nov.  1819  a  été  approuvé  par  le 
chef  de  la  justice,  qu  il  devient,  en  quelque  sorte,  sou  ouvrage;  qu'ainsi, 
quand  même  l'opposition  serait  recevable,  il  serait  impossible  que  la  cour 
anéantît  la  décision  du  ministre;  •—  Plusieurs  autres  ayant  été  successi- 
vement entendus,  la  matière  mise  en  délibération  ;  —  Attendu  que  les  rè- 


s'en  détourner.  Mais  ces  règles  sont  susceptibles  de  modifications 
à  l'égard  de  ceux  dont  la  profession  est  marquée  par  des  temps 
d'arrêt,  comme,  par  exemple,  les  magistrats  qui,  après  avoir  re- 
noncé à  leurs  fonctions,  demandent  leur  admission  au  tableau  des 
avocafs,  les  avocats  qui,  après  avoir  exercé  leur  profession  devant 
un  tribunal ,  changent  de  résidence  et  vont  se  faire  inscrire  au 
tableau  d'un  autre  tribunal ,  etc.  Com.ment  se  détermine  le  rang 
dans  ces  diverses  hypothèses?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

155.  S'il  s'agit  d'un  magistrat  qui  demande  à  être  admis  au 
tableau,  on  décide  généralement  que  le  rang  se  détermine  par  la 
date  de  la  demande  d'admission.  On  peut  rattacher  à  cette  solution 
le  principe  posé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  duquel  il 
résulte  qu'il  suffît ,  pour  que  la  requête  civile  ne  soit  pas  admise , 
que  l'un  des  avocats  signataires  de  la  consultation  n'ait  pas 
exercé  pendant  dix  ans  la  profession  d'avocat,  encore  bien  qu'il 
eût  occupé  antérieurement  des  fonctions  dans  la  magistrature 
pendant  plus  de  dix  années ,  et  qu'il  importe  peu  même  que  le 
conseil  de  discipline  l'ait  inscrit  sur  le  tableau  au  rang  qu'il  y 
occupait  avant  son  entrée  dans  la  magistrature  (Poitiers^  13  août 
1834,  aff.  Laurence,  V.  Requête  civile). 

156.  Néanmoin's,  cette  doctrine,  qui  est  contestée  par  M.Carré, 
p.  417,  n'a  pas  été  admise  d'abord  d'une  manière  absolue  par  le 
conseil  de  discipline  de  Paris.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  qui 
s'était  établie  en  premier  lieu  sur  ce  point  qu'il  y  avait  à  distin- 
guer deux  cas ,  celui  où  l'ancien  magistrat  n'avait  jamais  été  porté 
au  tableau,  et  celui,  au  contraire,,  où  il  avait  fait  partie  du  tableau 
avant  son  entrée  dans  la  magistrature.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, la  solution  que  nous  venons  d'indiquer  a  été  invariable- 
ment suivie  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris  ;  ce  conseil  a 
constamment  décidé  que ,  dans  ce  cas ,  l'ancien  magistrat  n'a  dû 
être  inscrit  au  tableau  qu'à  la  date  de  sa  demande  (arrêtés  des 
3  avril  1816,  9  mars  1820  et  18  nov.  1830,  cités  par  M.  Mollot, 
p.  357,  n^  236);  mais  dans  la  deuxième  hypothèse,  une  solution 
contraire  avait  été  d'abord  admise.  Déjà ,  en  1814,  on  avait  dé- 
cidé, sans  tirer  à  conséquence  toutefois,  qu'un  avocat  qui  ava^t 
quitté  sa  profession  pour  exercer  les  fonctions  de  magistrat  à  la 
cour  de  Trêves,  serait  rétabli  au  tableau  dans  son  ancien  rang 
(arrêté  du  23  nov.  1814,  V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  n»237);  et  de- 
puis ,  déterminé  sans  doute  par  intérêt  pour  les  anciens  magis- 
trats que  les  circonstances  politiques  ramenaient,  en  1830,  vers 
leur  ancienne  profession  ,  le  conseil  de  discipline  a  consacré  la 
même  solution  par  divers  arrêtés  (arrêtés  des  19,  26  août  et 
18  nov.  1830).  Toutefois,  la  question  ayant  été  soumise  à  un 
nouvel  examen ,  il  fut  décidé  plus  tard,  comme  précédent,  que 
les  anciens  magistrats  qui  demandaient  leur  admission  au  tableau 
n'y  seraient  admis  qu'à  la  date  de  leur  demande,  encore  qu'ils  y 
eussent  été  portés  avant  leur  entrée  dans  la  magistrature  (arrêté 
du  18  janv.  1831).  Le  conseil  de  discipline  a  maintenu  depuis 
celte  jurisprudence  que  confirment  d'assez  nombreux  arrêtés  ; 
et  par  une  décision  du  10  nov.  1840,  il  en  a  fait  application  à  un 
ancien  garde  des  sceaux  (Y.  à  cet  égard  les  arrêtés  cités  par 
M.  Mollot ,  loc.  cit.,  n*'*  237  et  238).  Cette  jurisprudence  peut 
sembler  rigoureuse;  car  l'avocat  qui  entre  dans  la  magistrature 
ne  déroge  pas  assurément  et  ne  cesse  pas  de  servir  la  justice, 
puisqu'il  en  devient  l'un  des  ministres  de  simple  ofiicier  qu'il  était; 
elle  ne  peut  se  justifier  que  par  la  faveur,  assez  juste  d'ailleurs , 
qui  s'attache  à  la  constance  avec  laquelle  l'avocat  reste  dans  sacom" 
pagnie.  C'est,  pour  ainsi  dire ,  le  prix  de  la  fidélité  au  drapeau. 

La  même  rai&on  semble  motiver  la  jurisprudence  du  conseil  des 
avocats  de  Paris  qui  n'accorde  derang  à  ses  anciens  membres,  qui 
rentrent  après  avoir  appartenu  à  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  qu*à  compter  du  Jour  de  leur 
réadmission. 

159.  Pareillement,  on  admet,  comme  règle  générale,  que 
les  avocats  qui  viennent  d'une  cour  royale  pour  se  faire  inscrire 
sur  le  tableau  d'une  autre  cour ,  ne  prennent  rang  au  tableau  qu'à 
dater  de  leur  demande  à  fin  d'admission.  Il  en  était  ainsi  sous 

glements  ou  arrêtés  des  cours  en  matière  d'ordre  publie  ne  peuvent  être 
soumis  qu'à  l'autorité  supérieire;  qu'ainsi  la  cour  «e  peut  ni  ne  doit  en- 
trer dans  aucun  des  moyens  proposés  à  l'appui  de  PoppositioD  ;  ^  Déclare 
les  oppositions  formées  les  H  déc.  1820  et  3  fév.  18il,  par  les  avocats . 
au\  arrcMés  des  1 0  nov.  1 81 9  et  8  nov.  1820 ,  non  recevables  »  etc. 
Ou  30  mai  18i2.-C.  de  Bourges.-M.  Salie»  V'fft. 
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l'empire  de  l'ancieDne  Jurisprudence.  Les  avocats  qui ,  venant 
(tes  autres  parlements,  cours  ou  conseils  supérieurs,  préten- 
daient à  leur  admission  parmi  les  avocats  de  Paris,  n'étalent  mis 
au  tableau  que  du  Jour  où  ils  avaient  présenté  leur  matricule  au 
bâtonnier.  —  V.  Boucher  d'Argis,  p.  112. 

138.  Il  y  avait  autrefois  controverse  sur  le  point  de  savoir  à 
quel  rang  devait  être  inscrit  l'avocat  qui  abandonnait  sa  rési- 
dence pour  aller  exercer  devant  un  tribunal  inférieur.  Le  décret 
du  14  déc.  1810  fit  cesser  cette  controverse  en  disant  dans  son 
art.  1 1  :  ce  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  près 
des  tribunaux  de  première  instance  y  auront  rang  du  Jour  de 
leur  inscription  au  tableau  de  la  cour  Impéfiale.»  Quoique  le  dé- 
cret du  14  déc.  1810  soit  maintenant  abrogé ,  on  admet  que  la 
solution  consacrée  par  l'art.  11  devrait  encore  être  suivie.  — 
V.  M.  Mollot,  p.  160,  aux  notes. 

139.  Nous  ne  balançons  pas  à  étendre  cette  doctrine  à  celui 
qui  n'a  cessé  de  figurer  au  tableau  que  pour  prendre  place  au 
barreau  d'une  Juridiction  supérieure;  tel  que  Tavocat  à  la  cour 
royale  qui ,  nommé  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils 
du  roi ,  se  démet  ensuite  de  ce  dernier  titre  pour  rentrer  dans  la 
compagnie  à  laquelle  il  appartenait  d'abord ,  s'il  s'agit  d'uu  bar- 
reau de  première  instance. 

IGO.  Quant  aux  avoués  qui  cessent  leurs  fonctions,  la  dispo- 
sition de  l'art.  37  de  l'ord.  de  1832,  qui  les  soumet  au  stage  Lors- 
qu'ils se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordredes  avocats,  règle 
virtuellement  le  rang  de  leur  inscription.  Les  règles  qui  sont  ex- 
posées suprà,  n^*  151  et  suiv.,  sont  applicables  dans  ce  cas.  La 
cour  de  Bourges  a  bien  décidé  que  c'est  à  la  date  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions  que  les  avoués  peuvent  prétendre  rang  sur  le 
tableau  des  avocats  (  Bourges,  30  mai  1822,  V.  suprà,  n®  131  ). 
Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  du  décret  de  1810  dont 
Tart.  17  dispensait  les  anciens  avoués  du  stage. 

t€t.  Le  tableau  est  refait  chaque  année  à  la  diligence  du  bâ- 
tonnier, qui  nomme  une  commission  à  laquelle  11  se  réunit,  et  dont 
le  travail  consiste  à  inscrire  au  tableau  des  avocats  qui  ont  été 
admis  dans  l'année  et  à  proposer  l'élimination  de  ceux  qui  sont 
décédés  et  de  ceux  qui  doivent  cesser  d'en  faire  partie  par  suite 
d'une  radiation  disciplinaire  déjà  prononcée  ou  par  voie  d'une 
simple  omission  à  prononcer.  Ce  dernier  mode  de  retranchement 
a  lieu  dans  divers  cas  :  en  général  ,•  c'est  1<»  en  cas  de  décès  ou  de 
démission;  2»  en  cas  d'incompatibilité j  3®  en  cas  de  refus  formel 
de  payer  la  cotisation  annuelle;  4<>  en  cas  de  cessation  de  domi- 
cile. Mais,  sauf  le  cas  dé  décès,  il  doit  toujours  être  donné  un 
avertissement  officiel  à  l'avocat  menacé  d'omission ,  afin  d'éviter 
toute  suprise. 

Du  reste ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  radiation  disciplinaire ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  simple  omission,  le  conseil  de  discipline  de 
Paris ,  par  exception  au  principe  d'omnipotence  auquel  il  prétend 
et  que  nous  lui  avons  contesté,  reconnaît  que  l'avocat  radié  ou 
omis  a  droit  de  se  pourvoir  par  appel.  —  Y.,  en  ce  sens,  M.  Mol- 
lot,  locciL,  n<>'246  et  suiv. 

Sbct.  3.,  —  Des  professions  incompatibles  avec  celle  d^avocat, 

t€9.  L'abcès  du  barreau  est  ouvert,  comme  on  l'a  dit,  à 
tous  ceux  qui,  en  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  dont  nous 
venons  de  parler,  veulent  tepter  cette  carrière  si  honorable  mais  si 
difficile.  Les  règlements  n'établissent  à  cet  égard  aucune  limite  ; 
ils  diffèrent,  sous  ce  rapport ,  des  principes  qui  étaient  suivis  à 
Home  sous  les  empereurs.  On  sait  que  le  nombre  des  avocats 
reçus  était  inscrit  dans  la  matricule  ou  tableau  ;  et  que  ce  nombre 
étant  limité  dans  chaque  tribunal,  on  n'en  recevait  de  nouveaux 
qu'à  mesure  qu'il  y  avait  quelque  place  vacante  (  V.  Boucher 
d'Argls^  p.  38-39).  —  Ces  règles  restrictives  ne  furent  pas  ad- 
mises par  l'ancien  barreau  français,  qui  posa,  au  contraire,  le 
principe  de  l'indépendance  la  plus  absolue  ;  et  cette  tradition  a 
été  acceptée  et  suivie  par  le  barreau  moderne. 

t€8.  Toutefois,  à  toutes  les  époques,  il  a  paru  nécessaire, 
dans  l'intérêt  môme  de  l'ordre,  d'écarter  de  la  profession  des 
hommes  dont  les  occupations  spéciales  feraient  obstacle  à  ce  qu'ils 
en  remplissent  les  devoirs  avec  exactitude  et  assiduité,  ou  dont 
la  position  dépendante  blesserait  la  dignité  de  la  profession  et 
l'indépendance  qui  est  de  son  essence.  «  L'état  d'advocat,  disait 
Loi  sel  y  désire  sod  homme  tout  entier  »  (Dial.»  p.  225 }  ;  et  Bou- 


cher d'Argis  a  exprimé  la  même  Idée  en  disant ,  p.  304  :  «  H 
ne  faut  point  qu'un  avocat  se  mêle  d'aucune  affaire  étrangère  à 
sa  profession.  Rien  ne  doit  être  plus  pur  que  la  profession  d'avo* 
cat,  le  moindre  mélange  la  gâte  et  l'altère.  »  —  De  là  le  principe 
des  incompatibilités. 

tS4.  Dans  les  anciens  principes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  notre 
historique ,  la  profession  d'avocat  était,  à  cause  des  idées  de  no- 
blesse et  d'indépendance  qui  s'y  rattachaient,  incompatible,  en 
général ,  avec  toute  profession  qui  pouvait  faire  l'occupation  ca« 
pitale  d'un  homme,  avec  les  charges  érigées  en  titre  d'ofllce,  et 
avec  les  places  qui  rendaient  subalterne  et  auxquelles  des  gages 
étaient  attachés.  L'ordonnance  de  1822  a  reproduit  et  développé 
ces  règles  dans  son  art.  42  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  : 
«  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  l'ordre  Judiciaire,  à  l'exception  de  celles  de  suppléant;  avec 
les  fonctions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de 
préfecture  ;  avec  celles  de  greffier ,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec 
les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires.  »  On  le  voit,  l'ordonnance  parle  au  pré- 
sent et  non  au  passé  ;  elle  prévoit  des  incompatibilités  actuelles, 
elle  n'en  établit  pas  entre  la  profession  d'avocat  et  des  situations 
qui  ont  changé  ou  cessé  d'exister,  et  la  manière  dont  elle  dispose 
à  cet  égard  se  retrouve  dans  la  disposition  finale  par  laquelle  elle 
établit  des  exclusions.  —  Toutefois,  les  expressions  dont  le  légis- 
lateur s'est  servi  doivent  être  remarquées  :  incompaiibiUlé^  exclue 
sion-y  c'est  de  là  que  dérive  la  théorie  qui  sera  présentée  plus  bas, 
n»M67  et  suiv. 

166.  Une  autre  remarque  qu'il  importe  de  faire,  c'est  que, 
dans  l'impossibilité  de  prévoir  tous  les  cas  d'incompatibilité,  l'oi^ 
donnance  s'est  servie  d'expressions  générales ,  propres  à  diriger 
le  Juge ,  par  le  secours  de  l'analogie ,  dans  les  hypothèses  diverses 
qui  peuvent  s'offrir.  C'est  ainsi  que,  bien  qu'elle  àe  prévoie  nom- 
mément que  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  sa  dlspositioc 
doit  s'étendre ,  suivant  nous ,  par  voie  similaire,  aux  fonctions  de 
la  magistrature  administrative ,  dans  lesquelles  se  rencontrent  les 
trois  éléments  essentiels  que  l'auteur  de  l'ordonnance  de  1822  a 
placés  dans  l'incompatibilité  ;  à  savoir  :  la  juridiction ,  la  perma- 
nence des  fonctions ,  et  la  rémunération  ou  le  traitement.  Ainsi , 
en  écartant  les  préfets ,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux ,  elle 
doit  être  réputée  avoir  eu  en  vue  tous  ceux  qui  exercent ,  moyen- 
nant traitement ,  les  fonctions  d'administration  active  :  en  écar- 
tant les  plus  éminents ,  le  législateur  doit  être  réputé  avoir  eu  en 
vue  des  agents  et  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  — D'après 
cette  interprétation ,  l'incompatibilité  établie  à  l'égard  des  gref- 
fiers, des  notaires  et  des  avoués  est  applicable,  soit  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  qui,  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
minutes  et  de  la  garde  des  archives ,  soit  à  la  classe  entière  des 
officiers  ministériels,  que  la  loi  assujettit  au  cautionnement. — 
Sous  la  dénomination  <Vemplois  à  gages ,  d'agents  comptables , 
l'ordonnance  embrasse  toutes  les  situations  qui  exigent  emploi  du 
temps  de  la  part  de  ceux  qui  les  exercent  et  qui  leur  procurent, 
par  le  salaire ,  un  moyen  d'existence ,  créant  des  obligations  et 
des  devoirs  qu'on  a  regardés  toujours  comme  incompatibles  avec 
l'exercice  réel  et  l'indépendance  de  la  profession  d'avocat. — Ainsi, 
enfin ,  les  expressions  toute  espèce  de  négoce  sont  caractéristiques 
d'une  habitude  de  spéculer  et  de  se  procurer  des  bénéfices  en  de- 
hors des  fonctions  du  barreau  :  dans  l'interprétation  de  ces  mots , 
les  actes  rares  et  isolés  ou  déterminés  par  des  circonstances  acces- 
soires et  exclusives  de  toute  intention  de  négoce  ne  doivent  pas^ 
ce  semble,  être  pris  en  considération. —  Relativement  à  Veaxlu* 
sion  que  l'ordonnance  prononce  contre  les  agents  d'affaires^  on  sa 
réfère  à  ce  qui  est  dit  sous  les  n^'  167  et  169.  —  Telles  senties 
idées  qui  nous  semblent  devoir  dominer  dans  Tinterprélation  de 
l'art.  42  de  l'ord.  —  On  verra  que  les  tribunaux  et  les  conseils  de 
discipline  s'en  sont  souvent  écartés,  parce  que,  d'une  part, ils 
n'ont  eu,  le  plus  souvent,  à  se  préoccuper  que  de  cas  spéciaux, 
presqua  toujours  mélangés  de  considérations  particulières,  e4 
que ,  d'autre  part,  la  loi  qu'il  s'agissait  d'appliquer,  écho  plusoo 
moins  fidèle  de  précédents  qui  ne  se' faisaient  pas  toujours  re- 
marquer par  une  grande  harmonie ,  n'est  pas  une  de  celles  QOl 
ont  subi  l'épreuve  des  discussions  solennelles  et  des  longues  m^ 
dilations  des  jurisconsultes. 
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On  trouvera  peut-être  empreintes  de  quelque  sévérité  les  Idées 
que  nous  venons  d'exprimer ,  et  les  souvenirs  de  Rome ,  où  la 
profession  d'avocat  était  accessible  à  tout  le  monde,  seront  peut- 
être  évoqués  par  ceux  qui  voudront  les  combattre;  mais  dans  notre 
société ,  dODt  l'organisation  et  où  les  fortunes  ne  ressemblent  en 
rien  à  celles  des  Romains,  on  doit,  à  notre  avis,  se  diriger  d'après 
d'autres  principes.  Une'  ligne  de  démarcation  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  la  profession  d'avocat  est  instituée  dans  un  intérêt 
public  non  moins  que  dans  un  intérêt  privé;  qu'elle  exige  de  lon- 
gues études  et  de  grands  sacrifices ,  et  qu'en  laissant  se  porter, 
s'éparpiller  la  clientèle  ^ur  un  trop  grand  nombre  de  personnes 
inscrites  au  tableau,  sur  celles  qui,  investies  d'autres  emplois, 
ne  se  livrent  qu'accessoirement  aux  travaux  de  l'avocat,  comme 
sur  celles  qui  consacrent  à  l'exercice  réel  leur  vie  toute  entière , 
on  doit  craindre  d'aflaibiir  les  études  et  la  constitution  du  barreau. 
•^  Ajoutons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  éloignement  du  barreau 
qui  peut  n'être  que  temporaire,  car,  la  mission  ou  la  fonction 
cessant ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'avocat  qui  se  sera  conduit 
d'une  manière  honorable  vienne  réclamer  de  nouveau  son  in- 
scription au  tableau;  que  sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  pé- 
nible dans  la  perte  du  rang  qu'il  y  occupait  ;  mais  en  courant  les 
chances  d'une  autre  situation ,  il  a  su  d'avance  l'inconvénient 
peu  grave,  au  surplus,  auquel  il  s'exposait.  N'est-ce  pas  le  sort 
de  tous  ceux  qui  sont  entrés  au  barreau  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal à  un  âge  avancé ,  ou  après  un  exercice  prolongé  au  barreau 
d'un  autre  ressort  juridictionnel  ? 

t€G.  La  profession  d'avocat^  dit  l'art.  ^42  de  l'ordonnance  : 
il  suit  de  là  que  l'incompatibilité  ne  s'étend  pas  au  titre.  M.  Carré, 
p.i  438,  enseigne  cependant  que  le  licencié  qui,  après  avoir  prêté 
serment,  est  devenu  avoué,  ne  peut  prendre  le  titre  d'avocat- 
avoué ,  et  cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  l'ordonnance  déclare  les 
fonctions  incompatibles.  Mais  l'opinion  générale  s'est  prononcée 
contre  cette  solution  par  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer. 
«  L'incompatibilité  du  barreau  avec  certaines  positions ,  dit  avec 
raison  M.  Philippe  Dupin  ,  loc.  cit,^  n**  4â,  ne  peut  jamais  abou- 
tir qu'à  une  radiation  du  tableau  et  à  l'empêchement  d'exercer 
la  profession  ;  mais  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à  interdire  la  qua- 
liûcation  honorifique  d'avocat  à  ceux  qui  ont  réellement  obtenu  ce 
titre.  Les  lois  n'ont  ni  prohibition  ni  sanction  pénale  à  cet  égard.  » 
V.  encore  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v*  Avocat, 
n»  7,  et  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,v«  Avocat,  n»  54.— L'usage,  d'ailleurs, 
est  conforme.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'avocat  rayé ,  par  une 
délibération  du  conseil  de  discipline,  du  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats près  une  cour  royale ,  est  désormais  déchu  du  droit  de  pren- 
dre la  qualité  d'avocat  à  cette  cour  ou  de  défenseur  près  le  tribu- 
nal de  commerce  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  prenne  le 
titre  d'avocat  (Lyon,  14  fév.  1854)  (1).— -Mais  si  un  licencié  ou 
tout  autre  individu  prenait  la  qualité  d'avocat  de  tel  ou  tel  barreau 
dans  des  annonces  ou  prospectus  répandus  dans  le  public,  il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que  Fordre ,  représenté  par  son  bâ- 
tonnier, n'eût  qualité  pour  le  faire  condamner  à  cesser  de  prendre 
une  semblable  qualification.  L'action  reposerait  sur  deux  motifs, 
1*  une  raison  de  convenance  et  de  dignité  en  ce  que  les  membres 
d'un  barreau  peuvent  souffrir  dans  leur  considération  par  suite 
>■  ■  ■  ■  I     ,  ■  ■■■■  ■      ..      ■ .  I — — ^ 

(i)  (Raby.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  Ruby,  licencié  en  droit 
en  vertu  d'un  diplôme  de  Tuniversilé,  en  date  de  Tannée  1806,  a  prêté 
devant  la  cour,  la  même  année,  an  premier  serment  d'avocat,  et  un  se- 
cond en  la  même  qualité,  le  20  nov.  1811,  conformément  au  décret  du 
14  déc.  1810;  que  ce  décret  a  organisé  Tordre  des  avocats  d'après  les 
règles  qui  régissaient ,  avant  la  révolution,  cet  ordre  célèbre;  que  les  or- 
donnances postérieures  ont  étendu ,  au  lieu  de  les  restreindre ,  les  préro- 
gatives de  cet  ordre  ;  que  la  conséquence  de  cette  législation  est  que  la 
qualité  d'avocat,  qui  résulte  de  la  prestation  du  serment  devant  les  cours , 
imprime  à  celui  qui  en  est  revêtu  une  qualité  dont  il  ne  peut  être  privé  que 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois  civiles  ou  criminelles  qui  rendent  un 
citoyen  indigne  de  porter  une  qualification  honorable  ;  que  la  radiation  ou 
omission  sur  le  tableau  de  Tordre  des  avocats  ne  {jeut  avoir  pour  effet 
de  priver  de  cette  qualité  celui  qui  en  est  revêtu,  puisque,  plus  tard,  la 
cause  qui  a  occasionné  la  radiation  ou  omission  venant  à  cesser,  l'avocat 
pourrait  être  rétabli  sur  le  tableau  sans  une  nouvelle  prestation  de  serment; 
que  les  avocats  appartiennent  à  un  ordre  dont  ils  ne  peuvent  être  privés 
que  par  un  jugement  ou  comme  conséquence  d^une  condamnation  infa- 
mante ;  qu'ils  n'exercent  pas  une  fonction  révocable  dont  il  ne  reste  plus 
dâ  traces  aj^rès  la  révocation  ;  —  Qu^il  résulte  de  ces  principes  i^ue  Huby 


d'une  usurpation  de  confraternité  qu'ils  ont  répudiée;  8*  une 
raison  d'intéi-êt  résultant  de  ce  que  un  individu  qui  est  étranger  à 
l'ordre  attiferait  à  lui  une  clientelle  et  des  affaires  au  préjudice  de 
ceux  qui  sont  en  exercice  auprès  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

t€9.  Du  reste,  àcèté  des  incompatibilités  que  Tart.  42  del'or- 
donnance  de  1822  établit  expressément ,  d'autres  ont  été  procla- 
mées qui  se  rattachent  aux  principes  mêmes  sur  lesquels  l'ordon 
nance  est  fondée  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  des  déduo* 
lions  de  ces  principes.  Il  serait  diflSciie  de  présenter,  à  cet  égard, 
une  énumération  complète;  cependant,  nous  ferons  connaître  les 
principales  décisions  émanées,  sur  ce  sujet,  soit  des  cours  royales, 
soit  des  conseils  de  discipline  et  notamment  celles  que  le  con- 
seil de  discipline  des  avocats  de  Paris  a  rendues,  décisions  nom- 
breuses et  d'un  haut  intérêt,  que  M.  Mollot,  p.  298  et  suiv.,  rap- 
porte, pour  la  plupart,  textuellement.  Parmi  ces  décisions,  il  en  est 
qui  ont  proclamé  l'incompatibilité,  et  d'autres  qui  ont  refusé  delà 
reconnaître;  nous  les  Indiquerons  distinctement. — En  outre,  les 
incompatibilités  ,  suivant  une  distinction  que  propose  aussi 
M.  Mollot,  n^  89 ,  sont  absolues  ou  relatives,  en  ce  sens  que  les 
unes,  sauf  quelques  exceptions  qui  seront  indiquées,  sont  à  ja- 
mais exclusives  de  la  profession  d'avocat,  tandis  que  les  autres 
sont  purement  temporaires  et  ne  subsistent  pas  au  delà  des 
causes  qui  les  produisent.  Mais  cette  opinion  de  M.  Mollot,  en  tant 
qu'elle  admet  des  incompatibilités  absolues ,  ne  nous  parait  déri- 
ver ni  du  texte,  ni  d^  l'esprit  de  l'ordonnance.  On  a  vu  en  effet 
que  l'ord.  de  1822  est  muette  sur  les  incompatibilités  abso- 
lues, et  qu'alors  même  qu'elle  établit  des  exclusions  ,  comme  elle 
le  fait  pour  les  agents  d'affaires  (V.  n^  169),  elle  ne  dispose  qu'à 
Tégard  de  ceux  qui ,  prétendent  cumuler  les  deux  professions. 
Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  n'existe  pas  d'incapacité  absolue 
et  que,  par  exemple,  un  individu  qui  aurait  été  flétri  par  une  cou- 
damnation  infamante,  pût,  sa  peine  subie,  se  faire  admettre  parmi 
les  membres  d'un  barreau?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  l'exclusion 
sera  à  bon  droit  maintenue  tant  que  la  punition,  au  lieu  d'être  pé- 
nitentiaire et  réformatrice,  sera  comme  aujourd'hui  infamante 
(V.  iï^  174).  Il  est  en  effet  des  Incapacités  qui  dérivent,  sinon 
de  Tord,  de  1822,  du  moins  de  la  nature  des  choses,  ou  plutêt, 
des  dispositions  générales  des  lois  civiles.  —  Toutefois  l'incapa- 
cité ne  doit  point  être  confondue  avec  Tincompatibillté,  laquelle 
fondée  sur  des  causes  de  dépendance  ou  d'impossibilité  de  se  livrer 
aux  études  et  à  Texercice  de  la  profession  d'avocat,  n'ont  qu'un 
caractère  purement  temporaire  ,  c'est-à-dire,  qu'elles  n'existent 
qu'autant  que  la  cause  qui  les  produit  est  subsistante.  Pour  plus 
d'ordre  dans  cette  matière,  nous  allons  parler  1«  des  causes  qui 
ont  été  regardées  comme  formant  des  incompatibilités  absolues; 
2^  de  celles  qu'on  tient  comme  ne  produisant  qu'une  incapacité 
relative  ;  3<»  de  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  n'en  produi- 
sant aucune.  —  Nous  les  accompagnerons  les  unes  elles  autres 
de  quelques  observations. 

tG8.  Le  conseil  de  disclplloe  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
juge  que  l'incompatibilité  esl  absolue  entre  la  profession  d'avocal 
et  les  divers  états  ou  situations  sociales  qu'on  va  énumérer.  — 
Ainsi,  il  y  a  incompatibilité  de  cette  profession: 

l''  Avec  le  ministère  ecclésiastique.  —  Cela  résulte  d'un  arrêté 

est  avocat,  qu'il  peut  en  prendre  la  qualité ,  quoique  son  nom  ne  se  trouve 
pas  compris  sur  le  tableau  dressé  conformément  aux  lois  de  la  matière, 
puisqu'il  n'a  pas  encouru  les  peines  qui  le  priveraient  de  celte  qualité  ho- 
norable ;  mais  qu'il  n'est  pas  pour  cela  avocat  à  la  cour  royale  ;  que  la  cour 
ne  reconnaît  comme  avocat  à  la  cour  royale ,  et  ne  pouvant  consuUcr  oq 
plaider  devant  elle,  ainsi  que  devant  les  tribunaux  civils,  que  ceux  qui, 
conformément  aux  lois  et  décrets  précités,  sont  portés  sur  le  tableau  dressé 
en  conséquence  ;  que  Ruby  n'est  pas  davantage  défenseur  près  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  ,  fonction  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  et  qui  n'existe  ' 
pas  auprès  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  Ruby  peut ,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  user  des  voies  légales  pour  demander  au  conseil  de  discipline  do 
Tordre  des  avocats  d'être  porté  sur  le  tablean  de  cet  ordre ,  sauf  à  lui,  s'il 
croit  devoir  se  plaindre  de  la  décision  qui  interviendra ,  à  en  interjeter 
appel  devant  la  cour;  mais  que,  quant  à  présent,  Ruby  n'a  que  le  droit 
de  prendre  la  qualité  d'avocat;  mais  qu'il  ne  peut  prendre  celle  d'avocat  à 
la  cour  royale  de  Lyon  ou  de  défenseur  près  le  tribunal  de  commerce;  -^ 
Par  ces  motifs,  lui  fait ,  en  conséquence ,  inhibitions  et  défense  de  prendu 
a  Tavenir  de  semblables  qualités  ;  enjoint  au  procureur  général  d'y  tenir 
Ivi  main, 
bu  14  (év.  i834.-C.  do  Lyon,  !<'  ch.-M.  de  Belbeuf^  f^'^r. 


494 


AVOCAT.  — Cha?.  1,  Sbct.  3. 


do  15  mars  483! ,  par  lequel  le  conseil  de  Paris,  sur  le  rapport  de 
M.  Delacroix-Prainville ,  a  rejeté  la  candidature  du  père  Lacor- 
dalre,  demandant  son  admission  an  stage.  Cela,  néanmoins,  ne 
fue  pas  admis  sans  difficulté.  Cette  incompatibilité n'exfstaH  pas, 
dans  les  anciens  principes;  loin  de  là,  les  prêtres,  curés,  cha- 
noines ,  à  une  époque  où  la  science  et  les  lettres  étaient  le  partage 
à  peii  près  exclusif  de  l'état  ecclésiafillque ,  composaient  en  très- 
gnvnde  partie  l'ordre  des  avocats.  Leur  nombre  diminua  sans 
doute  à  mesure  que  le  culte  des  lettres  se  répandit  ;  mais  il  en 
resta  cependant  encore  sur  le  tableau;  et  il  est  certain  que  l'In- 
compalibililé  n'exista  jamais  dans  l'ancien  barreau.  Les  religieux 
seuls  étalent  exclus  de  la  profession  d'avocat  (  V.  Boucher  d'Ar- 
gls  ,  p.  71  et  72,  et  Dareau ,  Rép.  de  Merlin).  On  a  invoqué  ces 
précédents ,  contre  la  décision  qui ,  sous  l'empire  des  règlements 
nouveaux ,  proclame  l'incompatibililé  entre  le  ministère  eccié- 
siasliqueetla  profession  d'avocat;  et  de  bons  esprits  se  sont  re- 
fusés à  reconnaître  celte  Incompatibilité.  Tel  est  notamment  l'avis 
de  M.  Philippe  Dupin ,  Encycl.,  v« Avocat ,  n«  45.  «  Il  nous  sem-. 
ble ,  dit-il ,  qu'à  part  les  curés  et  les  ecclésiastiques  qui  exercent 
des  fonctions  salariées  et  dont  ils  font  leur  principale  occupation, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  repousserait  de  l'ordre  les  autres 
membres  du  clergé  dès  qu'on  ne  trouve ,  ni  dans  les  prescriptions 
de  la  loi  religieuse ,  n!  dans  leurs  rapports  avec  la  loi  civile ,  des 
Incompatibilités  qui  soient  de  nature  à  motiver  leur  exclusion. 
N'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'eux  des  mœurs  pures  et  un  es- 
prit cultivé?  Les  nobles  habitudes  de  leur  ministère  sont-elles 
faites  pour  contrarier  la  nouvelle  mission  à  laquelle  ils  veulent 
se  consacrer?...  »  Malgré  ces  considérations  ,  l'Incompatibilité  a 
été  proclamée  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris ,  qui ,  d'après 
M.  Mollot,  s'est  déterminé  par  deux  motifs  généraux ,  l'un  que  les 
ecclésiastiques"  reçoivent  aujourd'hui  un  traitement  de  l'État  ; 
l'autre  que  l'exercice  de  leur  ministère  ne  leur  permet  pas  de 
consacrer  Ma  profession  d'avocat,  surtout  au  stage,  le  temps  et 
l'assiduité  voulus  par  les  règlements  (  V.  p.  509,  n»  126,  et  la 
note).  —  Ces  raisons  sont  loin  de  nous  sembler  décisives,  sur- 
tout à  l'égard  de  ceux  des  ecclésiastiques  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'église  militante  ;  il  faudrait  des  considérations  plus  puissantes 
pour  motiver  une  exclusion  que  la  loi  n'a  pas  prononcée. 

t  en.  %•  Avec  la  qualité  d'ancien  agent  d'afTaires ,  attenda  que 
Tord,  du  20  nov.  1822  exclut  de  la  profession  d'avocat  ceux  qui 
ont  été  agents  d'alTaircs  (arrêté du  4 "fév.  1850).— Celte  solution, 
que  retrace  M.  Mollot,  n»  128  ,  étend ,  suivant  nous,  fa  lettre  de 
l'art.  -42  de  Tord.  Cet  article ,  en  effet ,  exclut  bien  «  toute  per- 
sonne exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires;  »  et,  sans  rien 
préjuger  sur  le  mérite  de  ceux  des  individus  qui  exercent  cette 
profession ,  on  comprend  que  le  législateur  ait  établf  une  exclu- 
sion contre  des  individus  qu'il  assimile  à  des  commerçants  et  qui , 
outre  qu'ils  sont  livrés  à  des  préoccupations  d'affaires  et  à  des 
démêlés  contraires  aux  habitudes  studieuses  et  réservées  du 
barreau ,  se  trouvent  exposés  à  être  contraints  par  corps  pour 
l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Mais  qu'il  résulte  de  la  dis- 
position de  l'ordonnance  une  exclusion  à  perpétuité  contre  un 
homme ,  si  honorable  qu'il  soit ,  qui  aura  exercé  l'état  d'agent 
d'affaires;  c'est,  à  notre  avis ,  ce  que  ne  dit  point  le  texte  de  cette 
disposition  ;  c'est  aussi  ce  que  le  libéralisme  de  nos  institutions, 
l'égalité  devant  la  loi,  et  enfin  les  exigences  du  libre  examen  dont 
les  conseils  de  discipline  sont  investis,  ne  nous  semblent  point 
admettre.  —  Aussi  voit-on  que  le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  a 
(ait  lui-même  une  exception  à  la  règle  par  lui  posée,  en  faveur  d'un 
ancien  agent  d'affaires  qui,  après  avoir  exercé  cette  profession 
lans  reproche,  avait  été  honoré  d'une  haute  fonction  dans  la  ma- 
gistrature et  de  Ta  députatlon  (arrêté  du  mois  de  novembre  1841). 
—Cependant  M., Mollot  déclare,  eod.,  à  la  note,  adopter  l'inter- 
prétation du  conseil  de  l'ordre;  mais  nous  croyons  que  cette 
doctrine  va  au  delà  des  termes  de  l'ordonnance  et  de  l'esprit 
de  nos  institutions.  — V.  Agent  d'affaires,  n®  25. 

170.5»  Avec  la  qualité  d'ancien  employé  chez  un  agent  d'af- 
lalres  (arrêté  du  1*' avril  1850).  — Mais,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  nous  n'admettons  pas,  en  principe,  cette  exclusion. — 
D'ailleurs ,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  M. Mollot,  n<»  128, 
à  la  note,  la  solution  ici  doit  dépendre  beaucoup  des  circon- 
stances, il  est  clair,  en  effet,  que  ,  si  l'avocat  qui  demande 
son  admissiOD  au  stage  ou  son  inscj-iption  au  tableau  n'avait  pris 


aucune  part  directe  à  l'agence ,  ou  sMl  n^avait  été  employé  que 
pendant  très-peu  de  temps  chez  l'agent  d'affaires,  l'incompatibi- 
lité n'existerait  pas. 

1 7 1 . 4«  Avec  laqualité  d'ancien  agréé  autribunal  de  commerce 
ou  d'ancien  associé  d'un  agréé  (arrêté  du  26  Juin  1852;  20  noy. 
1852  et  24 nov.  1835). —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  le  con- 
seil de  discipline  de  Paris  n'a  pas  toujours  suivi  cette  jurlspru* 
dence.  Au  contraire,  avant  1852,  les  anciens  agréés  étaient  admis 
au  stage ,  et  M.  Nouguier,  des  Trib.  de  com.,  t.  t ,  enseigne  avec 
raison ,  selon  nous ,  qu'il  en  devrait  toujours  être  ainsi.  Mais  le 
conseil  de  discipline  de  Paris  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  en 
se  fondant  sur  la  similitude  qu'il  y  a  entre  la  profession  d'agréé  et 
celle  d'agent  d'affaires  que  l'ord.  de  1822  frappe  nommément 
d'exclusion;  et  si,  par  un  arrêté  du  9  mars  1841,  le  conseil  a 
autorisé  l'inscription  au  tableau  d'un  ancien  agréé,  il  s'y  est  dé- 
terminé par  des  considérations  particulières  prises  de  ce  que  le 
candidat  avait  exercé  pendant  sept  années  la  profession  d'avocat 
à  Orléans,  où  il  faisait  partie  du  conseil  de  discipline  et  exerçait 
les  fonctions  de  juge  suppléant  au  tribunal  civil;  mais  le  conseil  a 
déclaré  en  même  temps  qu'il  n'entendait  ni  rapporter  ni  modifier 
le  précédent  étabH  par  les  arrêtés  de  1852  et  de  1835  (V.  M.  Mol- 
lot, p.  510,511,  n"  120,  et  la  note). — Cette  jurisprudence  nous 
parait  établir  une  incompatibilité  d'après  une  analogie  qui  est 
loin  d'être  parfaite  et  qui,  existât-elle,  ne  devrait  pas  constituer 
une  exclusion  radicale  et  perpétuelle.  —  V.  Agréé,  n«  45. 

198.  5<^  Avec  laqualité  d'ancien  huissier  (arrêtés  des  6  déc. 
1827,  25  mars,  15  avril  et  16  déc.  1850),  ou  avec  celle  d'ancien 
commissaire  de  police  (arrêtés  8  fév.  et  1"'  mars  1 851 ,  V.  M.  Mollot, 
n«*  151  et  1 52). — Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  assez  pressentir 
que  nous  ne  regardons  pas  cette  exclusion  comme  fondée  :  chaque 
cas  doit  être  examiné  en  lui-même  et  apprécié  d'après  son  caractère 
particulier.  Quant  aux  huissiers  en  exercice,  on  sait  que  l'arrêté  du 
1 8  therm.  an  1 1  prononce  rincompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celles  dedéfenseur  officieux.  La  jurisprudence  a  établi  que  cette  Id- 
compalibilitésubsisteencore,teilemenlqueleshuissiersnepeuvent| 
même  en  vertu  de  procuration,  plaider  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (Riom,  2  avril  1850,  aff.  Aohard;  Amiens,  24juiil.  1835, 
aff.  Hoileville,  V.  Défense,  Huissier).  Cela  est  de  toute  justesse. 

178.  6*  Enfin  il  y  a  incompatibilité ,  ou  plutôt  une  cause  qui 
interdit  d'une  manière  absolue  l'accè?  du  barreau  au  candidat, 
dans  tous  les  faits  et  actes  qui,  tendant  à  dégrader  la  profession, 
constitueraient  l'indignité  ou  motiveraient  la  radiation ,  s'ils  éma- 
naientd'un  avocat  déjà  admis  au  stage  ou  inscrit  au  tableau.  C'est 
là  une  règle  de  tous  les  temps;  on  citeàl'appui  l'exemple  du  chan- 
celier Poyet,qui,  ayant  été  dégradé  de  sa  dignité,  voulut  reprendre 
au  barreau  la  place  qu'il  y  avait  occupée  et  qui  fut  repoussé  par 
SCS  anciens  confrères  :  on  se  fonda  sur  ce  qu'il  avait  déshonoré 
la  robe  (V.  Boucher  d'Argls,p.  69).  M.Mollot,p.  511,  n«155,  qui 
reproduit  cette  règle,  cite,  commeexemple  d'application,  un  arrêté 
du  7  déc.  1814,  par  lequel  le  conseil  de  discipline  raya  du  tableau 
un  membre  qui  figurait  sur  la  liste  des  notaires  honoraires  et  en 
avait  été  retranché  par  délibération  de  sa  compagnie.  —  Le  motif 
que  le  notaire  réclamant  donnait  à  cette  radiation,  c'est  qu'il  était 
alors  saisi  dans  ses  meubles;  mais  le  conseil  de  l'ordre,  «  considé- 
rant que,  quelle  qu'ait  été  la  cause  du  retranchement  de  la  liste  des 
notaires  honoraires,  il  ne  convient  pas  de  conserver  sur  le  tableau 
un  sujet  que  ses  anciens  confrères  rejetaient....  Arrête,  que  M.... 
sera  invité  à  donner  sa  démission  d'avocat,  d'ici  au  prochain 
conseil  (arrêté  7  déc.  1814).  »  — Il  nous  semble  qu'an  Heu  de 
se  fonder  sur  la  décision  des  notaires  et  d'invoquer  une  sorte  de 
chose  Jugée  qui  pourrait  n'être  que  le  résultat  des  préjugés  peut- 
être  -  exagérés  d'une  compagnie  opulente ,  le  conseil  aurait  dû 
examiner  lui-même  la  position  de  l'aspirant,  ou  demander  à  la 
chambre  des  notaires  si  elle  aurait  maintenu  le  réclamant  dans 
i'honorariat,  à  supposer  qu'il  n'eût  pas  été  sous  le  coup  d'une  saisie 
mobilière. 

M.Mollot,  eod.j  rapporte  un  autre  arrêté  du  12  nov.  1820,  par 
lequel  le  conseil  de  discipline  pose  en  principe  que  le  fait  par  un 
avocat  d'aller  avec  une  charrette  vendre  lui-même  ses  légumes  et 
ses  fruits  tous  les  jours  de  marché  est  une  cause  de  radiation  da 
tableau . — Celte  décision ,  à  laquelle  on  ne  saurait  qu'applaudir,  nous 
rappelle  une  espèce  qui  a  de  l'analogie  avec  celle-ci.  M*....,  pro- 
priétaire de  forêts,  avait  fait  établir»  dans  la  vUleav'U  habitait 
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(Bâ5-llhtn  ),  un  chantier,  dan?  lequel  H  faisait  vendre,  par  un  do- 
mestique, le  produit  de  ses  coupes;  il  ne  se  borna  point  à  cela, 
il  se  rendit  adjudicataire  d'une  coupe  faite  au  nom  de  l*Ëtat,  et 
put  accroître  ainsi  ou  alimenter  son  chantier.  M^  A.  Dalloz,  con- 
sulté sur  le  point  de  savoir  si  l'avocat  se  trouvait  dans  ie  cas  d'in- 
compatibilité prévu  par  Tari.  20 ,  répondit  que  celte  incompatibi- 
lité n'existerait,  à  son  avis,  qu'autant  que  la  vente  de  ses  bois  par 

M" se  ferait  dans  des  circonstances  et  d'une  manière  propre 

ï  offenser  les  justes  susceptibilités  du  barreau  ou  qui  annonce- 
raient des  b^ltudes  peu  relevées  ;  qu'à  l'égard  de  l'achat  d'une 
coupe  pour  la  revendre  au  détail  avec  ses  propres  bois ,  il  fau- 
drait qu'eller  fût  d'une  certaine  importance  pour  constituer  le  né- 
goce, c'est-à-dire  Thabitude  de  commercer  prévue  par  la  loi. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  11  suffisait  d'avertirM* de  s'abstenir  dés- 
ormais ,  soit  de  se  rendre  adjudicataire  de  nouvelles  coupes ,  soit 
de  faire  vendre  ses  bois  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût  prendre  de 
lui  aucune  opinion  défavorable.  —  H*  Marie,  alors  bâtonnier  des 
avocats,  dont  le  consultant  avait  aussi  demandé  l'avis,  pensa  qu'il 
y  avait  dans  la  conduite  de  M*...  une  habitude  de  trafic  ou  de  négoce 
qui  le  plaçait  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonnance;  qu'au  surplus,  il 
y  avait  lieu  d'inviter  M« à  opter  entre  la  cessation  de  son  ex- 
ploitation ou  sa  ret/aile  du  barreau.  —  M*  A.  Dalloz  n'a  pu  nous 
faire  connaître  d'une  manière  précise  le  résultat  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline,  qu'il  croit  avoir  été  conforme  à  l'opinion  de 
l'honorable  M*  Marie,  opinion  que  nous  n'adoptons,  toutefois,  que 
60U8  les  restrictions  contenues  dans  l'avis  de  H*  A.  Dalloz. 

194. 7°  La  condamnation  àlaquelle  se  rattacherait  un  caractère 
infamant,  et  même  celle  qui  impliquerait  l'indélicatesse  du  con- 
damné, rentreraient ,  à  plus  forte  raison  ,  on  le  comprend  bien  , 
dans  la  cause  d'exclusion  que  nous  venons  d'indiquer. 

Mais  il  en  serait  autrement  d'une  condamnation  pour  délit  po- 
litique, si  cette  condamnation  n'était  pas  infamante.  Cela  a  été 
reconnu  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris,  dans  l'arrêté,  déjà 
cité  au  n<>  169,  du  mois  de  novembre  1841 .  Dans  cette  espèce,  le 
conseil  de  discipline  autorise  l'inscriplion  au  tableau,  sans  s'arrê- 
ter à  la  circonstance  que  le  candidat  avait  été  condamné  par  la 
cour  d'assises,  pour  un  délit  politique,  à  deux  années  d'empri- 
sonnement, condamnation  à  laquelle  ie  candidat  était  parvenu  à 
se  soustraire  par  son  expatriation. 

Toutefois ,  le  conseil  de  discipline  de  Paris  n'a  pas  toujours 
suivi  sur  ce  point  la  même  jurisprudence.  La  question  s'étant  en 
effet  présentée  avant  1830,  à  l'occasion  de  la  demande  d'admis- 
sion au  stage  qu'avait  formée  M.  Comte ,  elle  y  fut  résolue  en  sens 
contraire.  L'admission  fut  refusée  à  M«  Comte  sur  le  motif  qu'il 

(1)  Le  conseil,  considérant  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
Intéresse  essentiellement  Tordre  public;  que  les  droits,  les  prérogatives  et 
les  devoirs  de  l'avocat  exigent  qu'il  jouisse  ou  qu'il  soit  susceptible  de 
jouir  non-seulement  des  droits  civils,  mais  encore  des  droits  politique«; 

au'il  est  accidentellement  appelé  à  concourir  en  France  à  l'administration 
e  la  justice,  soit  comme  juge,  soit  comme  remplaçant  les  officiers  du  mi- 
nistère public ,  soit  comme  juré;  que  nul  ne  peut  être  magistrat  qu'il  n'ait 
préalablement  été  reçu  avocat^,  -—  Considérant  que  l'avocat ,  lors  de  sa 
réception,  prête  comme  les  fouctionnaires  publics  le  serment  do  fidélité 
au  roi  et  dWissance  à  la  charte  constitutionnelle ,  en  même  temps  qu'il 
ture  de  remplir  les  devoirs  particuliers  de  sa  profession;  qu'en  consé- 
quence ,  lorsqu'il  est  appelé  à  exercer  des  fonctions  judiciaires ,  il  n'est 
point  soumis,  avant  de  siéger,  à  prêter  le  serment  prescrit  aux  magis- 
trats;—Considérant  que  rétranger  no  peut  participer  en  France  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ni  être  soumis  à  promettre  fidélité  à  un  sou- 
verain quiVestpas  le  sien ,  et  obéissance  aune  charte  constitolionnello 
qui  détermine  les  rapports  qui  existent  entre  le  prince  et  les  sujets ,  qui 
règle  la  forme  du  gouvernement  et  autres  choses  essentiellement  politiques, 
dans  lesquelles  l'étranger  ne  doit  pas  s'immiscer;  — Considérant  que  les 
anciennes  ordonnances ,  édits  et  déclarations,  notamment  ceux  AiiiQ  fév. 
iG80,  du  mois  de  mars  1707  et  du  14  mai  17^4,  en  autorisant  les  étrao- 

Sers  à  venir  étudier  et  prendre  des  grades  dans  les  universités  do  Franco, 
éciarent  expressément  que  les  degrés  par  eux  obtenus  ne  pourront  leur 
servir  dans  le  royaume;  qu'en  conséquence ,  M.  Merlin  ,  dans  son  Réper- 
toire de  jurisprudence ,  au  mot  Étranger,  §  1,  enseigne,  comme  doctrine 
constante ,  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat , 
et  il  en  donne  pour  motifs  :  1"*  que  les  étrangers  ne  peuvent  posséder  ni 
office  ni  bénéfice  ni  faire  aucune  fonction  publique  dans  le  royaume; 
^  qu'on  ne  leinr  confère  même  des  degrés  qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire 
VMge  en  France  ;  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Metz ,  sous  la  date  du 
25  fév.  1729,  portant  défenses  aux  seigneurs ,  hauts ,  moyens  et  bas  jns- 


avait  subi,  en  181 7  et  1 820,  deux  condamnations  correctionnelles, 
l'une  à  trois  mois  de  prison  et  100  fr.  d'amende  pour  calomnie 
contre  le  roi  et  sa  famille,  l'autre  à  deux  mois  de  prison  et  2000  fr. 
d'amende  pour  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois;  que  le 
premier  de  ces  délits  n'était  pas  purement  politique,  et  que  ces 
précédents  étaient  incompatibles  avec  l'observation  du  sermen* 
et  la  discipline  du  barreau.  L'admission  fut  refusée  par  douze 
membres  contre  sept  (arrêté  15  juin  1826  ).  —  M.  Mollot, 
qui  cite  cet  arrêté  et  le  rapporte ,  en  critique  la  solution  et  se  range 
sans  bésiter  au  principe  de  la  nouvelle  jurisprudence.  «  ie  n'hé- 
site point  à  penser  avec  le  nouveau  conseil ,  dit  trôs-bien  cet  au- 
teur, p.  315,  à  la  note,  que  l'existence  d'un  jugement  de  condam- 
'  nation  pour  délit  purement  politique  ne  saurait  être  une  raison 
suffisante  de  déclarer  l'iocompatibilité.  Quelque  graves  que  soient 
les  causes  de  la  condamnation ,  il  serait  bien  rigoureux  d'en  faire 
résulter  un  principe  d'exclusion ,  ou  du  moins  un  principe  absolu, 
parce  qu'elles  ne  toucbentpasessentiellementàlaprofession.»  Nous 
adoptons  pleinementcetavis.  Mais  cen'estpasIàquerésIdaitladifQ- 
culte  ;  les  calomnies  envers  le  roi  ou  la  famille  royale  sont-elles  un 
délit  politique  ?  C'est  à  ces  termes  que  se  réduit,  à  nos  yeux,  la  ques- 
tion. Or,  et  quelles  que  soientles  décisions  des  tribunaux  et  du  jury, 
c'est  aux  termes  de  l'écrit ,  à  la  nature  des  inculpations  qu'il  ren- 
ferme, sur  la  vie  du  roi  ou  de  sa  famille,  qu'on  doit  s'attacher. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'excitation  à  la  désobéissance  aux 
lois  :  tel  fait  peut  avoir  un  caractère  essentiellement  politique  et 
tel  autre  peut  en  être  totalemeni  dépouillé.  Le  conseil  de  disci* 
pllne  doit  se  décider,  en  un  mot,  d'après  les  faits  et  non  d'après 
les  entraînements  passagers  des  partis.  Au  reste,  la,  question 
se  rattache  à  un  point  plus  général,  celui  de  savoir  si  le  con- 
seil de  discipline  peut  connaître  des  fautes  autres  que  celles 
commises  par  l'avocat  en  cette  qualité,  ou  en  d'autres  termes, 
si,  comme  citoyen,  l'avocat  est  justiciable  de  tribunaux  autres 
que  les  tribunaux  ordinaires?  Nous  l'examinerons  tnfrd,  sect.  5. 

175.  Les  cas  d'incompatibilité  relative  ou  temporaire  ont  été 
bien  plus  nombreux.  Aux  décisions  des  tribunaux,  il  faut  joindre 
celles  que  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  rendues  et  que 
M.  MoUot  fait  connaître  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  profes- 
sion du  barreau  qui,  plus  pratique  encore  que  ceux  de  MM.  Camus, 
Foumel  et  Dupin,  mérite,  comme  ces  ouvrages  remarquables, 
de  figurer  dans  la  bibliothèque  de  tout  avocat. 

11  y  a  incompatibilité  relative  ou  temporaire,  suivant  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  du  barreau  de  Paris,  entre  la  profession 
d'avocat  et  1®  la  qualité  d'étranger  (Cens,  del'ord.  des  avocats  de 
Grenoble,  6  fév.  1830  (1)-,— Conf.  arrêtés  du  conseil  de  Paris, 

liciers  et  aux  maires  et  gens  de  justice  d'admettre  ancun  étranger  à  pos- 
tuler;—  Considérant  que  les  lois  nouvelles,  loin  d'avoir  dérogé  à  ces 
Krinclpes ,  les  ont  conflrmés  par  l'absence  de  dispositions  contraires;  que 
I.  le  conseiller  d'État  Pourcroy,  exposant  au  corps  législatif  les  motifs 
de  la  loi  du  22  vent,  an  12  (13  mars  1804)  relative  aux  écoles  de  droit , 
déclarait  qu'elle  était  destinée  à  rétablir  toutes  les  institutions  scientifiques 
que  des  temps  malheureux  avaient  anéanties  ;  que  sites  art.  14,  15  et  16 
de  cette  loi  disposent  :  «  1<*  Que  les  docteurs  et  licenciés  on  droit  reçus 
dans  les  anciennes  universités  de  France  ou  des  pays  réunis ,  seront  con- 
sidérés comme  docteurs  et  licenciés  en  droit ,  à  la  charge  seulement  do 
faire  viser  leurs  lettres;  2<»  qu'il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licen- 
ciés reçus  dans  les  universités  étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de  la 
publication  de  la  loi ,  depuis  plus  de  six  mois ,  la  profession  d'homme  de 
loi,  plaidant  ou  consultant  près  l'un  des  tribunaux  de  la  république ,  ou 
auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats ,  près  une  cour  souveraine 
de  France ,  un  présidial ,  un  bailliage  ou  une  sénéchausséo  ;  3*  qu'on 
comptera  à  ceux  qui  auront '.Hudié  dans  les  mêmes  universités,  avant  la 
publication  de  la  loi ,  et  en  rapportant  la  preuve ,  leur  temps  d'étude  dont 
ils  justifieront;  »  ces  dispositions  transitoires,  que  le  législateur  qualifie 
iie  particulières  et  exceptionnelles ,  n'avaient  en  vue  que  les  Français  qui 
avaient  anciennement  étudié  dans  les  universités  du  royaume  ou  oans  les 
universités  étrar  gères  ;  et  le  même  orateur  du  conseil  d'État  justifiait  les 
motifs  en  disant  que,  dans  l'intention  de  préparerpour  l'avenir  nne  garan- 
tie des  bonnes  études  du  droit ,  il  était  important  de  ne  pai»  perdre  ce  qod 
pouvait  être  acquis  dans  le  passé;  —  Considérant  que,  plus  la  profession 
d'avocat  est  noble  et  indépendaiitc ,  plus  elle  commande  l'estime ,  plus  elle 
fait  occuper  un  rang  distingué  dans  la  société,  plus  aussi  il  est  convenable 
qu'elle  ne  puisse  oas  être  exercée  par  un  étranger,  incapable  de  remplir 
en  France  les  moindres  fonctions  publiques ,  comme  par  exemple  d'être 
tômoin  dans  un  acte  authentique  quelconque;  —Considérant  que  l'avocat , 
dépositaif<>  <te  la  confiance  do  ses  clients,  do  leurs  secrets  les  plus  impor* 
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A  déc.  1816,  27  août  1817,  2  mars  1825,  6  déc.  1827  et  6  déc. 
1840,  cités  parM.  Mollot,  p.  298,  n«  91). — L'incapacité  subsiste, 
bien  que  l'étranger  ait  été  aatoriséà  établir  son  domicile  en  France 
et  à  y  jouir  des  droits  civils;... —  Et  que  précédemment  une  cour 
royale  de  France  l'ait  admis  au  serment  d'avocat  ;— ...Ou  qu'il  ait 
été  pendant  plusieurs  années  inscrit  au  tableau  de  Tordre  des 
avocats  près  une  cour  royale  de  France  (  Cons.  de  l'ordre  des 
avocats  de  Marseille,  12  août  1840  (1);  Conf.  arrêtés  des  conseils 
de  discipline  de  Paris,  26  fév.  1835  et  24  mars  f840 ,  cités  par 
M.  Mollot,  loc.  cit.), — ^Mais  l'étranger  naturalisé  peut  être  inscrit 
au  tableau ,  et  voilà  pourquoi  Tincompatibilité  n'est  que  relative. 

tants ,  do  leurs  titres  de  fortune  les  plus  précieux ,  doit  leur  présenter  une 
garantie  non  pas  seulement  personnelle ,  mais  encore  morale ,  de  famille, 
de  position  sociale ,  que  ne  saurait  offrir  uo  étranger;  que  les  conseils  de 
discipline  auxquels  il  appartient  d'empêcher  que  des  indiTÎdus ,  indignes 
de  la  profession  d'avocat,  soient  admis  à  Texercer,  ne  pourraient  pas  por- 
ter sur  la  conduite  antérieure  d'un  étranger  une  investigation  suffisante 
pour  s^assurer  qu'imbu  des  principes  de  probité  et  de  délicatesse  indispen- 
sables à  l'avocat,  il  n'a  surtout  jamais  forrait  à  l'honneur;  y-  Considé- 
rant que  les  raisons  d'ordre  public,  de  convenance,  d'intérêt  privé,  se  pres- 
sent ainsi  pour  mainlenir  l'ancienne  prohibition  aux  étrangers  d'exercer 
en  France  la  profession  d'avocat ,  —  Par  ces  ces  motifs ,  etc. 
Du  6  fév.  1830.-Cons.  de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble. 

(1)  Va  le  diplôme  de  licencié  en  droit  délivré  à  M...,  le  iO  avril  1818, 
et  l'attestation  du  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de...  du  1 1  avril  1818, 
portant  que  M...  a  clé  reçu  au  serment  d'avocat  en  ladite  cour  ;  —  Vu  le 
certificat  délivré  le  1 1  juifl.  1840,  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
cour  royale  de...,  constatant  que  M...  a  été  admis  au  tableau  de  l'ordre 
des  avocats  prés  ladite  cour,  à  la  date  du  14  avril  1819,  et  que,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1850,  il  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'ordre  comme 
avocat  inscrit;  que ,  de  plus ,  il  n'est  jamais  rien  arrivé  à  la  connaissance 
du  conseil  qui  ait  pu  faire  douter  de  sa  délicatesse  et  de  sa  moralité  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ;  —  Vu  l'expédition  de  l'ordonnance  royale  en 
date  du  9  août  1815,  qui  admet  M...,  né  en  Angleterre,  étudiant  en  droit 
à  Paris,  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  jouir  de  tous  les  droits  ci- 
vils tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ; 

Attendu  que  M...  présente  les  aUestalions  les  plus  honorables;  qu'en 
conséquence ,  sous  le  rapport  de  la  moralité,  M...  ne  saurait  éprouver  de 
difficulté  dans  l'accueil  de  sa  demande  ;  —  Mais  attendu  que  la  première 
condition  pour  exercer  en  France  la  profession  d'avocat  est  d'avoir  la 
qualité  de  Français  ;  —  Que  tel  était  le  principe  établi  dans  notre  ancien 
droit;  qu'eu  effet,  d'après  la  déclaration  du  26  janv.  1620,  citée  par 
Dallox,  Dict.  gén.  de  législation  et  de  jurisprudence ,  v*"  Avocat ,  art.  2, 
n'>12,  les  degrés  pris  par  les  étrangers  dans  le  royaume  ne  pouvaient  leur 
servir  en  France  ;  —  Que  M.  Merlin,  Répertoire ,  v«  Étranger,  §  1 ,  n*>  3, 
enseigne  également  comme  point  de  doctrine  constant ,  que  les  étrangers 
qui  ne  sont  point  naturalisés  ne  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat , 
qu'ils  ne  peuvent  posséder  ni  office  ni  bénéffce',  ni  faire  aucune  fonction 
publique  dans  le  royaume  ;  qu'on  ne  peut  même  leur  conférer  le  degré 
qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  usage  en  France  ;  il  cite  à  cet  égard  un 
arrêt  du  24  juill.  1615,  rendu  entre  les  nobles  de  Bresse  et  les  officiers  du 
présidial  de  Bourg,  par  lequel  le  conseil  ordonna  que  les  justices  de  ces 
seigneurs  seraient  exercées  par  les  sujets  du  roi ,  et  un  autre  arrêt  du  22 
fév.  1729  du  département  de  Metz ,  qui  fait  défense  aux  seigneurs  hauts , 
moyens  et  bas  justiciers  d'employer  des  étrangers  pour  exercer  leur  jus- 
tice, et  aux  maires  et  gens  de  justice  d'admettre  aucun  étranger  À  postuler  ; 
— Considérant  que  notre  législation  moderne  a  laissé  en  vigueur  les  prin- 
cipes par  l'absence  des  dispositions  contraires  ;  qu'elle  leur  a  donné  une 
nouvelle  force  en  conférant  à  l'avocat  la  jouissance  de  certains  droits  poli- 
tiques dans  les  élections  municipales ,  en  l'appelant  à  concourir  &  l'admi- 
nistration de  la  justice  y  soit  comme  juré ,  soit ,  dans  certains  cas ,  comme 
juçe  ou  comme  remplaçant  des  officiers  du  ministère  public; — Que  le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble  a  fait  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes qu'il  a  développés  dans  une  délibération  du  6  janv.  1830  ;— Consi- 
dérant, en  fait ,  que  M...,  né  eu  Angleterre ,  ainsi  que  le  porte  le  diplôme 
par  lui  produit,  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  Français;  —  Que  néan- 
moins il  se  place  dans  une  catégorie  particulière  qui  donne  lieu  à  l'exa- 
BeD  des  trois  questions  suivantes  '  —  1<*  L'arrêt  de  la  cour  royale  de... 
qui  a  admis  M...  au  serment,  forme-t-il  un  titre  suffisant  pour  déterminer 
^inscription  au  tableau  ?— 2<'  Son  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocttts  du  barreau  de....  pendant  un  certain  temps ,  peut-elle  être  invo- 
quée comme  un  titre  définitif,  ou  comme  une  sorte  de  possession  d'état  à 
Tcffet  d'être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Marseille?  — 
30  Peut-il  exciper  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorise  à  établir  son  domi- 
cile en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils? 

Sur  la  première  question  :  Le  conseil,  considérant  que  l'ordonnance 
évL  20  nov.  1822 ,  sur  la  profession  d'avocat ,  porte ,  art.  12 ,  que  les  at- 
tributions des  conseils  de  discipline  consistent  1^  à  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre  ;  2<*  à  «gercer  la 


t9S.  2*  La  qualité  de  pair  de  France;  c*est  du  moins  ee  fpA 
résulte  de  l'arrêté  pris  le  7  nov.  1822  lors  de  la  retraite  de  M.  le 
comte  Roy.  Tel  est  aussi  Tavls  de  MM.  Bioche ,  Dict.  de  proc, 
V»  Avocat,  D»  159  ,  et  Mollot ,  p.  298 ,  n«  92.  Ces  auteurs  se  fon- 
dent sur  ce  que  la  qualité  de  pair  de  France  emporte  celle  dd 
membre  de  la  cour  des  pairs,  c'est-à-dire  la  qualité  de  magis* 
trat.  Cette  opinion  semble  avoir  été  consacrée  par  le  conseil  de 
discipline  de  Limoges,  qui ,  en  1842 ,  a  retranché  du  tableau  le 
nom  de  M.  Bourdeau ,  pair  de  France.  Mais  nous  aurions  peine 
à  admettre  cette  doctrine ,  qui  pourrait  à  la  rigueur  s'étendre 
à  la  qualité  de  député ,  puisque  la  chambre  des  députés  peut 

surveillance  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 
Z"  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  mesures  de  discipline  autorisées 
par  les  règlements  ;  —  Que  l'art.  13  ajoute  que  le  conseil  de  dÎMipline 
statue  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat  dans  nos  cours  royales ,  sur  l'inscription  au  tableau  des 
avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage  et  sur  le  rang  de  ceux 
qui ,  ayant  été  inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur 
profession ,  se  présenteraient  de  nouveau  pour  la  reprendre  ;  —  Que ,  d'a- 
près ces  dispositions,  les  conseils  de  discipline  sont  investis  du  droit  d'exa> 
miner  les  titres  que  présente  l'avocat  pour  être  admis  sur  le  tableau  et 
toutes  les  condilions  de  capacité  et  d'aptitude ,  ainsi  que  les  causes  d'indi- 
gnité et  d'exclusion  ,  soit  sous  le  rapport  de  la  moralité,  de  la  conduite  et 
du  caractère,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  la  personne;  — Qoe^ 
par  arrêt  du  3  mars  1840 ,  la  cour  suprême ,  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Ntmes ,  qui  avait  refusé  d'admettre  au  serment  un  licencié  eu 
droit  porteur  d'un  diplôme  régulier,  a  décidé  que  la  prestation  du  sermeol 
ne  confère  que  le  simple  litre  d'avocat ,  qui  diffère  essentiellement  de  la 
profession  d'avocat  inscrit ,  soit  au  stage ,  soit  au  tableau  ;  que  cette  pres- 
tation de  serment  n'est  soumise  qu'à  la  vérification  préalable  de  la  régu- 
larité du  diplôme  qui  a  conféré  le  grade  de  licencié  en  droit ,  et  qu'ellb 
doit  nécessairement  précéder  tout  examen  ultérieur,  puisque  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  été  reçus  avocats  que  les  licenciés  en  droit  peuvent  être  placés 
sous  la  juridiction  des  conseils  de  discipline ,  et  que  c'est  à  ces  conseils 
de  discipline  seuls  que  l'ordonnance  précitée  donne  le  droit  et  impose 
le  devoir  de  s'assurer  de  la  moralité  de  l'avocat  postulant  avant  de  sta- 
tuer d'abord  sur  son  admission  au  stage ,  et  ultérieurement ,  sur  son  in- 
scription au  tableau  dressé  eu  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12;  —  Que  la  cour  royale  d'Aix,  saisie  de  l'affaire  par  suite  do 
renvoi  ordonné  devant  elle ,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  cour  do 
cassation  par  arrêt  du  14  mai  1840;  —  Qu'il  résulte  ainsi  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  adoptée  que  le  droit  d'examen  est  entière- 
ment réservé  aux  conseils  de  discipline  par  l'arrêt  d'admission  au  ser- 
ment d'avocat ,  comme  une  de  leurs  attributions  les  plus  essentielles  et 
les  plus  importantes  ;  qu'en  conséquence ,  les  conseils  de  discipline ,  gar- 
diens des  droits  et  prérogatives  de  l'ordre ,  doivent  veiller  scrapolei- 
sement  et  rigoureusement  à  ce  que ,  dans  les  admissions  au  tableau , 
les  principes  de  nos  lois  et  de  nos  usages  soient  observés  dans  toute  leur 
intégrité  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèco 
d'une  incapacité  inhérente  à  la  qualité  de  la  personne ,  et  dont  on  ne  peut 
être  relevé  que  par  des  lettres  de  naturalisation  ;  —  Que  cette  incapacité 
est  d'ordre  public  autant  que  d'intérêt  public;  —  Que,  dès  lors,  l'in* 
scription  au  tableau  des  avocats  pendant  un  certain  temps  ne  peut  être  in- 
voquée comme  un  titre  définitif  ou  comme  une  sorte  de  possession  d'état; 
—  Que ,  d'ailleurs ,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  au  tableau ,  les  con- 
seils de  discipline  sont  investis  du  droit  le  plus  étendu  d'apprécier  les  ti- 
tres qui  leur  sont  présentés. 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'une  ordonnance  royale 
qui  admet  un  étranger  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des 
droits  civils ,  ne  lui  confère  pas  la  qualité  de  Français ,  laquelle  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  naissance  ou  la  naturalisation  ;  —  Que  les  droits  civils , 
k  la  différence  des  droits  politiques ,  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
des  citoyens  français ,  sont  purement  d'intérêt  privé  et  do  famille  ;  —  Que 
même  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation ,  tout  étranger  est  ^hnis  par  la 
loi  à  jouir  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient  ( art  il 
c.  civ.},  et  qu'aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  14  juill.  1819,  relative  à 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  les  étrangers  ont  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'é> 
tendue  du  royaume  ;  —  Mais  que  ces  dispositions  doivent  être  renfermées 
dans  leur  spécialité,  et  qu'on  ne  saurait  eu  faire  résulter  des  droits  el 
prérogatives  d'ordre  et  d'intérêt  public ,  lorsque  ces  droits  et  prérogativci 
n'y  ont  pas  été  formellement  attachés  par  le  législateur; 

Par  ces  motifs ,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Mar« 
seille  déclare  qu'en  l'état ,  et  faute  par  M....  d'avoir  justifié  de  sa  qualité 
de  Français,  sa  demande  tendant  à  être  inscrit  au  tableau  de  Tordis  des 
avocats  de  Marseille  ne  peut  être  accueillie. 

Du  12  août  1840.-Cons.  de  discip.  des  avocats  de 
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éire  avssi  aecAdentenemeiit  appelée  à  exercer  des  fonctions 
Judiciaires,  en  cas  d'offenses  faites  à  sa  dignité.  C'est  là  d'ail- 
leurs une  prétendue  incompatibilité  que  l'ordre  des  avocats  doit 
se  montrer  peu  empressé  d'appliquer,  dans  l'intérêt  même  de  sa 
dignité  et  de  son  lustre. 

1 9  9.  5<>  La  qualité  de  Juge  de  paix  (arrêté  du  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  du  6]anv.  1820)  ;  en  effet,  l'ordon- 
nance de  1822,  en  proclamant  l'incompatibilité  delà  profession 
d'avocat  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire ,  n'excepte 
que  celles  de  Juge  suppléant. 

198.  4*  Les  fonctions  de  mattre  des  requêtes  au  conseil 
d'Ëtat  en  service  ordinaire  (arrêté  23  avril  1833)  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  celles  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, attendu  que  ces  dernières  fonctions  sont  gratuites  et  pu- 
rement honorifiques  (arrêtés  16  Juill.  1833  et  29  Janv.  1839). 

Les  ministres  avec  ou  san»  portereuille ,  les  conseillers  et  pré- 
sident du  conseil  d'État  nous  semblent  devoir  être  compris  dans 
l'incompatibilité ,  encore  bien  qu'en  raison  de  ce  que  la  Justice 
B'est  pas  déléguée  aux  conseillers  d'État,  et  qu'ils  n'émettent  que 
de  simples  avis,  on  puisse  dire,  à  la  rigueur,  qu'ifs  ne  remplissent 
pas  les  fonctions  de  Juges.  On  sait  qu'en  fait  il  est  presque  inouï 
que  les  avis  du  contentieux  ne  soient  pas  suivis  par  le  gouverne- 
ment. —  On  doit  leur  assimiler  les  auditeurs  de  première  classe , 
car  ils  reçoivent  un  traitement,  mais  non  ceux  de  deuxième  classe 
auxquels  il  n'en  est  pas  accordé ,  et  qui  ne  remplissent  qu'un  no- 
viciat à  l'instar  des  juges  suppléants. —  Les  conseillers  maîtres  , 
présidents ,  procureur  général  et  référendaire  à  la  cour  des  comp- 
tes ,  même  les  conseillers  de  préfecture  (V.  cependant  n»  208  ) , 
les  préfets,  les  sous-préfets,  etc.,  etc.,  doivent,  suivant  nous, 
être  compris  dans  l'incompatibilité  temporaire. 

1911.  5*  Les  fonctions  de  chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
Justice  (arrêté  1«'  déc.  1840).  11  y  a  toutefois  exception,  comme 
nous  le  verrons  blentêt,  en  faveur  des  emplois  supérieurs  du  mi- 
nistère de  la  Justice,  exception  qui  repose  sans  doute  sur  la 
double  considération  et  d'une  plus  grande  indépendance,  la- 
quelle permet  en  quelque  sorte  à  ces  derniers  l'exercice  réel  de 
la  profession  d'avocat,  el  des  travaux  dont  ils  sont  chargés,  tra- 
vaux d'un  ordre  élevé  et  infiniment  propres  à  compléter  les  études 
acolaires  (V.  n«  202  et  203).— Quant  à  l'état  de  dépendance  où  ils 
peuvent  être,  et  au  salaire  ou  appointements  qu'ils  reçoivent  de 
l'état,  ces  circonstances  ne  fournissent  qu'un  argument  qui  a  paru 
au  conseil  de  l'ordre  de  Paris  devoir  céder  devant  les  considéra- 
tions plus  graves  qu'on  vient  de  relever  et  qu'on  ne  trouve  point 
dans  la  plupart  des  situations  qui  vontsuivre. 

180.  6<*  La  qualité  d'attaché  au  ministère  de  l'intérieur, 
bien  que  l'aspirant  ne  reçoive  auojn  traitement,  attendu  que 
cette  position  dépendante  est  contraire  à  la  dignité  de  l'avocat, 
et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  permet  pas,  s'il  demande  le  stage, 
de  se  livrer  avec  assiduité  aux  études  exigées  pendant  ce  temps 
d'épreuve  (arrêté  11  mai  1841).—-  Cette  solution  est  rigoureuse  ; 
la  qualité  d'attaché  non  rétribué,  outre  qu'elle  ne  place  pas  l'avo- 
cat dans  l'état  d'une  dépendance  assez  grande  pour  entraîner 
rincompatibilité,  offre  pour  ainsi  dire  le  seul  moyen  de  perfec- 


(1)  Etpèee:  —  (Fontemoing  C.  avocats  de  Danlccrque.)  —  Le  sieur 
FoDiemoing ,  secrétaire  de  la  chambre  du  commerce  de  la  ville  de  Dua- 
kerqae ,  avait  formé  une  demande  d'inscription  au  tableau  de  Tordre  des 
avocats  près  le  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville.  Mais  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  a  rejeté  cette  demande  par  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  M.  Fontemoing  atné  remplit  les  fonc- 
tions rétribuées  de  secrétaire,  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunker- 
qoe; —  Que,  quelque  honorables  que  soient  ces  fonctions ,  comme  toutes , 
celles  qui  supposent  nécessairement ,  de  la  part  du  titulaire ,  instruction 
et  probité ,  elles  n'en  constituent  pas  moins  un  emploi  essentiellement  pré- 
caire et  subalterne ,  incompatible ,  dès  lors ,  avec  la  dignité  et  la  complète 
indépendance  inhérente  à  la  profession  d'avocat  ;  —  Que  cet  emploi  salarié 
tsi  (['autant  plus  précaire  qu'il  n'est  conféré  ni  par  le  gouvernement  ni  par 
ancnne  des  autorités  de  la  hiérarchie  administrative  ;  que  le  secrétaire  ne 
tient  sa  Domination  que  de  la  chambre  elle-même ,  qui  peut  à  volonté  rem- 
placer le  titulaire ,  ou  supprimer  l'emploi ,  selon  qu'il  lui  conviendrait  de 
modifier  l'organisation  de  ses  bureaux;  —  Que  les  appointements  actuel- 
lement fixés  à  1,200  fr.  sont  réglés  par  la  chambre  de  commerce ,  qui 
peut  en  hausser  on  en  baisser  le  chiffre,  eu  égard  anx  ressources  qu'elle  au- 
rait II  sa  disposition  ;  qu'elle  serait  libre ^  ainsi  qu'elle  l'a  (ait,  pendant 


tionner  les  études  administratives  que  le  programme  des  cours 
rend  obligatoires  et  auxquelles  la  pratique  fournit  un  indispensable 
complément. 

181.  7<>  Les  fonctions  de  référendaire  au  sceau,  «  attendu 
qu'elles  donnent  lieu  à  un  travail  salarié.  »  —  Peu  Importe  que  le 
réclamant ,  omis  au  tableau  de  l'ordre  ,  sur  lequel  il  était  inscrit 
depuis  quatorze  ans ,  ait  succédé  à  son  père  et  qu'il  soit  dans  l'in* 
tention  de  se  démettre  de  sa  fonction  de  référendaire  (  arrêtés 
i^  fév.  1838  et  du  moisdemars  1841). 

tS)9.  S^  La  qualité  de  professeur  ou  même  de  proviseur 
dans  un  collège  royal  (arrêté  27  nov.  1852;  Conf.  arrêtés 
28  déc.  1825  el  7  fév.  1838)  ;  celle  de  professeur  de  langue  fran* 
çaise  ou  de  langue  ancienne  et  de  mathématiques ,  soi!  que  l'en* 
seignement  ait  Heu  au  domicile  même  des  élèves  (arrêtés  6  déc. 
1821  et  11  Juin  1833),  soit  qu'il  ait  lieu  chez  le  professeur  lui' 
même  (arrêté  14  fév.  1858,  V.  M.  MoHot,  p.  303,  n»  119).  Nous 
verrons  plus  bas  que  l'incompatibilité  n'existe  pas  entre  la  profes-* 
sion  d'avocat  et  l'enseignement  du  droit. — Cela  nous  paraît  trop 
général,  et  trop  rigoureux  à  l'égard  des  professeurs  non  titulaires 
qui  consacreraient  une  partie  de  leurs  loisirs  à  l'enseignement  de 
la  philosophie,  de  la  littérature  ou  des  hautes  sciences. 

188.  0<^  La  profession  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  (ar- 
rêtés 12  mars  et  18  juin  1833). 

1 84. 10^  Les  fonctions  de  chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
guerre  (arrêtés  31  janv.  4838  et  3  déc.  1839). 

1 8&.  1 1^  L'emploi  de  chef  de  la  division  du  commerce,  des  ap- 
provisionnements et  de  la  navigation  à  la  préfecture  de  police  (ar- 
rêté 28  janv.  1830). 

18 G.  12«Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre  des  avoués 
(arrêté  4  avril  1838). 

1 8  9 . 1 3<'  Les  fonctions  d'huissier  de  la  chambre  du  roi  (arrêté 
23  mai  1829). 

188. 14<»  L'emploide  clerc  d'avoué  ou  de  notaire,  que  le  clerc 
soit  ou  non  gradué  et  appointé.  Cela  résulte  des  décisions  nom- 
breuses qui  ont  fait  perdre  ou  simplement  proroger  le  stage  pour 
cette  cause. 

1 89. 1 5<*  Celles  d'employé  au  ministère  des  finances  (arrêtés 
11  déc.  1828  et  14  janv.  1830). 

100.  16»  L'eut  militaire  (arrêté  8  mars  1831);  c'est 
aussi  ce  qu'exprime  la  lettre  du  bâtonnier  reproduite  sous  le 
n"  181.  —  Les  militaires  en  retraite  ou  réformés  ne  doivent  pas, 
suivant  nous,  être  placés  dans  l'incompatibilité. 

101.  17(>  Les  fonctions  de  directeur  de  la  caisse  d'épargne 
(arrêté  mois  de  décembre  1837). 

fi  B9. 18»  La  qualité  de  sous-secrétaire  de  commandement  de 
la  reine  (arrêté  12  mars  1833). 

lus.  19»  Celle  de  secrétaire  général  du  conseil  d'adminis- 
tration du  mont  de  piété  (  arrêté  10  janv.  1828  )  ou  d'associé 
d'un  commissionnaire  au  mont  de  piété  (arrêté  6  août  1835). 

104.  20»  La  qualité  de  secrétaire  rétribué  d'une  chambre  de 
commerce  et  toutes  fonctions  analogues ,  telles  que  celles  de  se- 
crétaire de  sous-préfecture ,  de  mairie,  d'hospices  ou  bureaux  de 
bienfaisance  (Douai,  31  Juillet  1843)  (1).  — 11  en  est  ainsi  de 

plusieurs  années ,  de  conférer  les  fonctions  de  secrétaire  à  i'un  do  ses  mem- 
bres qui  pourrait  ne  point  exiger  de  rétribution  pour  s'en  acquitter;  — 
Que ,  sous  le  rapport  de  la  stabilité  de  sa  position ,  le  secrétaire  de  la 
chambre  de  commerce ,  qui  est ,  non  un  fonctionnaire  public ,  mais  un 
simple  employé ,  est  loin  d'avoir  les  mêmes  garanties  que  les  plus  humbles 
fonctionnaires  de  l'État ,  dont  la  position  est  protégée  par  l'ordonnance  on 
l'arrêté  qui  les  nomme ,  par  leur  investiture ,  par  le  serment  qu'ils  sont 
tenus  de  prêter,  dont  les  appointements  ou  les  salaires  sont  déterminés  par 
la  loi  ;  que,  lors  même  qu'ils  sont  révocables ,  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
sans  que  l'autorilé  qui  les  révoque  ait  à  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
révocation  ,  ou  ,  dans  une  sphère  plus  élevée ,  à  encourir  une  responsabi- 
lité constitutionnelle;  que  cette  révocation  est  toujours  un  acte  de  la  puis- 
sance publique ,  commandé  à  celui  qui  l'exerce  par  l'intérêt  public,  tandis 
qu'entre  la  chambre  de  commerce  qui  choisit  son  secrétaire  et  celui  qui 
accepte  cet  emploi ,  il  n'y  a  qu'un  engagement  privé  qui  n'a  d'autre  lien 
que  la  volonté  des  parties ,  et  d'autre  durée  que  celle  qui  résulte  de  leurs 
convenances  réciproques;  —  Que ,  dans  un  emploi  de  cette  nature ,  Tin- 
dépendance  de  l'homme  doit  nécessairement  souffrir  de  cette  précarité 
d'une  position  livrée  ainsi  tout  entière  à  la  discrétion  sans  contrôle  de 
ceux  qui  l'emploient;  —  Que  cette  indépendance  est  encore  plus  grave* 
>  ment  atteinte  par  l'exercice  même  des  fonctions  de  secrétaire ,  fonction* 
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toutes  les  fonctions  qui  absorbent  tout  le  temps  de  l'avocat ,  lo 
mettent  dans  rimpossibililé  absolue  d'exercer  sa  profession  et  lui 
donnent  une  position  sociale  incompatible  avec  cette  profession. 
L'avocat  qui  accepte  ces  fonctions,  lorsqu'il  est  inscrit  au  tableau, 
doit  en  être  rayé(Orléans,  19av.i8i5,  aff.  H...  D.  P.  47.2.  8). 

lus.  21<>  L'exploitation  d'un  brevet  de  maître  de  poste.  C'est 
ce  qu'établit  un  arrêté  du  12  mars  1835^  toutefois,  un  arrêté  uK 
térieur  du  26  mars  a  maintenu  le  nom  de  l'avocat  au  tableau ,  à 
la  condition  que  le  demandeur  établirait  :  i^  qu'il  avait  été  chargé 
de  se  faire  investir  du  brevet  temporairement  pour  sauver  une 
créance  considérable;  2*  que  depuis  il  avait  cédé  le  brevet. — V. 
kl.  Mollot,  p.  30:2,  et  la  note. 

190.  220  Les  fonctions  d'administrateur  d'une  société  ano- 
nyme, telles  qu'elles  sont  déSnies  par  le  code  de  commerce 
(arrêté  9  août  1838). 

éridetnment  subalternes  et  qui  le  placent  dans  un  élai  de  dépendance  ab- 
solue envers  la  chambre  de  commerce  et  le  président  de  ceUc  chambre; 
—  Qu'en  effet ,  si  Ton  mesure  l'importance  des  fonctions  de  secrëtaire  de 
la  chambre  de  commerce ,  non  à  la  hauteur  de  la  mission  conférée  a  cette 
institution  et  des  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre ,  mais  d'après  la 
natiire  des  devoirs  prescrits  au  secrétaire  dans  le  cercle  de  ses  atlributiuos 
obligées,  il  faut  reconnaître  que  ces  fondions  sont  toutes  passives;  qu'au- 
cune initiative  ne  lui  t6l  dévolue;  que  la  chambre  de  commerce  étant  plu- 
tôt un  corps  délibérant ,  une  assemblée  consultative ,  qu'une  administra- 
tibn  chargée  d'un  service  public,  son  secrétaire  n'a  pas  même  cette  spon- 
tanéité d'action  ou  de  direction  deht  l'urgence  investit  souvent  »  dans  les 
détails  d'un  service  qnotidien ,  les  secrétaires  de  sous-préfecture  et  de 
mairie  ;  qa'il  est  tenu  en  tout  et  toujours  de  se  conformer  aux  ordres  et 
instructions  de  la  chambre  et  du  président ,  soit  pour  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, soit  pour  la  partie  de  la  correspondance  que  le  président  ne 
le  réserve  pas ,  soit  pour  les  convocations  et  circulaires  ;  qu'en  un  mot,  il 
est  tenu  d'être  constamment  à  la  disposition  du  (irésident  pour  tout  ce 
^ftî  peut  concerner  l'expédition  des  affaires  ; 

»  Que,  sans  doute,  lorsque  le  secrétaire  sera,  comme  dans  l'espèce ,  an 
bomme  d'une  capacité  réelle  et  d'une  expérience  éclairée ,  ii  arrivera  sou- 
vent, nar  le  seul  effet  de  son  mérite  personnel  et  la  juste  appréciation 
qu'en  fera  la  chambre,  à  franchir  les  limites  de  ses  attributions  obligées, 
et  à  s'élever  jusqu'à  la  collaboration  ;  mais  que  cette  extension  tout  o(B- 
cieuse,  cette  transformation  anonnale  et  tout  U  fait  accidentelle  des  fonc- 
tions de  secrétaire ,  n'est  qu'âne  tolérance  qaî  peut  cesser  d'un  moment  à 
l'autre ,  qui  ne  change  point  le  caractère  officiel  de  l'emploi ,  et  qui  n'en 
laisse  pas  moins  subsister  toutes  les  obligations  essentielles ,  ions  les  de- 
voirs de  position  ,  à  la  stricte  observance  desquels  le  secrétaire  peut  être 
rappelé  à  la  moindre  dissidence  qui  surviendrait  entre  un  des  membres  de 
la  chambre  et  lui  ;  -^  Que  son  indépendance  est  d'autant  plus  enchaînée , 
que  de  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent dépend  la  conservation  des  appointements  qui  y  sont  attachés  ;  — 
Que  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  étant  ain<:î 
netlettent  caractéiriiées,  il  est  facile  de  repousser  l'application  qu'on  vou- 
drait faire  à  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  21  déc. 
1840,  qui  déclare  compatibles  avec  la  profession  d'avocat  les  fondions  de 
conseiller  de  préfecture  ;  —  Que,  sans  examiner  si  la  cour  royale  de  Tou^ 
louse  a  fait  ou  non  une  juste  application  de  l'art.  42  de  Pordonn.  royale 
du  20  nov.  1822 ,  soit  en  refusant  d'assimiler  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  à  celles  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire ,  en  ce  qui  con- 
cerne rincompalihilité  qui  peut  en  résulter  avec  la  profession  d  avocat, 
Mit  ett  considérant  ces  fonctions  comme  ne  constilnant  pas  un  emploi  à 
gages,  il  est  hors  de  doute  qne  tes  conseillers  de  préfecture  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  d'un  ordre  élevé,  des  magistrats  administratifs  dont  les 
devoirs  se  concilient  peut-être  difficilement  avec  ceux  de  la  profession 
d'avocat ,  mais  qui ,  investis  d'une  juridiction  étendue ,  agissent  librement, 
dans  la  sphère  de  leur^  attributions,  et  dont  la  position  ne  peut  être  corn- 

Sarée ,  sous  aucun  rapport ,  avec  l'emploi  précaire  et  subalterne  de  secré- 
lire  privé  do  la  chambre  de  commerce  ;  —  Que  c'est  évidemment  à  des 
emplois  de  celte  nature  que  s'applique  lé  n**  4  de  l'art.  42  de  Tonlonnanco 
royale  précitée  ;  •—  Que  ,  quoi  qu'en  art  dit  la  cour  royale  de  Toulouse , 
ces  expressions  emplois  à  g&gês  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  h  des 
emplois  qui  entraînent  l'idée  de  domesticité  ;  qu'on  ne  saurait  prêter  à 
Fauteur  de  f'ordonn.  de  1822,  qui  proclamait  hautement  la  nobleàse  et  la 
dignité  de  la  profession  d'avocat  et  qui  rendait  pleine  justice  au  sentiment 
do  délicatesse  dont  le  barreau  s'est  toujours  montré  animé,  l'injurieuse 
pensée  qne,  sans  une  prohibition  formelle,  l'ordre  des  avocats  pourrait 
ouvrir  ses  rangs  à  des  individus  retenus  dans  des  liens  d'une  sujétion  do- 
mestique (Quelconque  ;  mais  qu'il  était  au  contraire  d'une  sage  prévision 
ronfonne  aux  inspirations  de  ce  même  sentiment  de  délicatesse ,  d'inter- 
dire Paccès  du  barreau  aux  titulaires  de  certains  emplois  qui,  sans  en- 
tacher en  aucune  manière  le  caractère  de  l'homme,  sans  donner  lieu  à 
aucune  dépréciation  de  ses  facultés .  enchaînent  néanmoins  sa  volonté , 
Aouoenl  à  d'autres  le  droit  de  disposer  de  son  temps ,  et  le  soumettent  à 
des  obliftatioQS  personnelles ,  à  des  devoirs  do  subordination  auxq^uels  il 


tOV.  23'>  La  qualité  de  mandataire  dans  te  eoMell  dMaf- 

nistration  d'un  cbemin  de  fer  (arrêté  15  jairT.  183i> 

t9$.  24<^  La  qualité  de  gérant  dans  une  ma&ufactare,  on  M 
commis  intéressé  cbez  un  négociant  (arrêtés  27  aoùl  1816  ë 
i"  avril  1 830),  et  celle  de  syndic  salarié  dans  une  folMHe  (  arrêté 
1"  mai  1837). 

199.  23«  U  qualité  de  directeur-gérant  de  PéGOtotMénsIrMId 
de  Charonne  (arrêté  17  fév.  1835). 

SOO.  26<»  La  qualité  de  mari  d'une  femme  connavoe  en  bien 
et  tenant  un  pensionnat  ;  ce  qui  le  soumet  à  toutes  lee  eontè» 
quences  irritantes  et  commerciales  des  engagenents  coMraatés 
envers  les  fournisseurs  de  la  pension  (arrêtés  10  ei  i7  novb  1813 
et  1«^  mars  1827). 

90 1 .  Nous  avons  eu  à  signaler,  dans  tout  ce  q/st^  précède  4  &m 
décisions  qui  ont  proclamé  rincompatlMlité  en4re  eertaines  1 


est  tenu  de  se  conformer  sons  peine  d'encourir  Une  ^éptimaûdc  ôd  de  per« 
dre  un  emploi  plus  ou  moins  lucratif; 

»  Que  rincoinpatibililé  des  fonctions  de  secrétaire  rétribué  d^aiie  cbaè- 
bre  de  commerce  résulte  donc  de  Tesprit  et  de  la  lettre  de  Part*  42  de 
Turdonnance  royale  de  1822  ;  —  Qu'il  en  serait  de  Kéme  de  tofitee  fone* 
tiuos  analogues ,  telles  que  celles  de  secrétaire  de  sous-préfecture ,  secré- 
taire de  mairie,  secrétaire  des  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance,  elcj 

—  Que  si ,  en  fait  de  secrétaires ,  Part.  42  ne  désigne  nommément  que 
les  secrétaires  généraut  de  préfecture,  co  n'est  point  que  leurs  fonctions 
soient  considérées  comme  subalternes ,  c'est  qu'ils  sont  frappés  d^'incompa- 
tibilité  ,  comme  administrateurs  chargés  de  la  direction  d'un  service  pu- 
blic,  et  au  même  titre  que  les  préfets  et  sous-préfets  compris ,  av«c  enx, 
dans  la  disposition  du  §  3  ;  c'est  donc  une  incompatihililé  d'une  autre  na*- 
ture  que  celle  qui  est  établie  dans  le  g  4,  et  l'on  serait  mal  fondé  a  f» 
pousser  cette  dernière  par  là  maxime  :  Inclusic  uniuâ  ut  eœelusio  olten'ut; 

—  Que  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  de  tradition  immé- 
moriale dans  Tordre  des  avocats;  que  la  profession  d'avocat  a  toujours  été 
considérée  comme  incompatible  avec  toufê  professf^on  ou  tout  eiîlptoî  qni 
peut  faire  l'occupation  principale  d'un  citoyen ,  av^c  lès  chaii^  érigées 
en  titre  d'office ,  avec  les  places  qui  rendent  subaHenie  el  auxquelles  toti 
attachés  des  gages  (Nouveau  Etenisarl,  v«  Avocat;  Carré  ,  Lois  de  la 
compétence ,  1 84)  ;  —  Que  cette  incompatibilité  est  fondée  suriaut  Sur  et 
que  l'avocat  ne  devant  jamais  accepter,  dans  l'exerqice  dosa  profession, 
qu'une  responsabilité  morale ,  ne  devant  prendre  d'autres  engagements 
que  ceux  que  lui  imposent  l'honneur  el  la  délicatesse,  doit  par  cela  même 
s'imposer  des  obligaliohs  pins  rigoureuses ,  des  devoirs  àlus  étroiis  que 
ceui  qui  lient  les  autres  ciloyeès  entre  eux;  —  Que ,  pont  frésrtrVèr  de 
toute  atteinte  rimiAunité  de  son  sacerdoce ,  il  dort  s'ahs^if  e^M  sofad^ 
tout  ce  qui  pourrait  l'exposer  à  ine  respoMabililéaatérielle ,  à  «M  aélion 
contre  sa  personne ,  à  la  crainte  de  conpremeldre  ses  iotérèts ,  em  sckor-^ 
donnant  aux  devoirs  de  sa  profession  raccompiissement  de  certaÎDS  deroiri 
étrangers  ;  —  Qu'il  y  a  donc  incompatibilité  manifeste  entre  sa  pro7essio& 
et  tout  emploi  qui  entraînerait  pour  lui  Puoe  ou  l'autre  de  ces  consé4|uen€es; 

—  Que  le  conseil  éprouve  un  regret  dôùlOureax  à  faire  l'appricalîon  de  ce 
principe  à  nn  confrère  qu'il  aurait  élé  hetfTeux  de  voir  reprendre  tfa  bar- 
reau la  place  qu'il  y  avait  Occupée  aVèé  disiiâfetioÉ  pêndamt  ptasiélrs  ai' 
nées ,  qui ,  par  son  talent  et  par  son  cetaclène ,  «vatt  su  cOMt|iiiérir,  tèUkuâ 
il  a  conservé  l'eslimo  et  l'ailectioa  de  Knm  Séi  eoairères  ;  -^  Que  étVîÊ-' 
compatibilité  de  l'emploi  pouvait  être  effacée  par  le  mérite  et  le  eartatèfè 
bonurablc  du  titulaire ,  nul  n'aurait  assurément  j>lus  do  droits  à  celle  ex- 
ception que  M.  Funteniuing;  mais  que  le  conseil  ne  pourrait-,  sans  autt- 
quer  à  sa  mission ,  faire  prévaloir  aucune  exception  ou  considération  per- 
sonnelle sur  les  principies  conservateurs  àt  la  digtrité  de  ta  ptdfésilon 
d'avocat  et  des  prérogatives  de  i'ordfo  qu'il  est  chargéde  défendie  ;  -s-Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonciioDS  rétribuées  df 
secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  et  la  profesam  d'a- 
vocat; —  En  conséquence ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'admeUie  M.  Foate- 
moing  aine  au  tableau  des  avocats  près  ce  siège,  aassi  longteBpstia'i 
conservera  lesdites  fonctions,  m  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Vu  iVt.  42  de  l'ordonnance  du  20  nov.  18SS;~Afleidt 
que  l'appelant  est  secrétaire  de  la  chambre  ducomaseroe  de  Dnnkerqueet 
reçoit  à  ce  titfc  une  rétribution  annuelle  de  lyîOO  fr.  ;  —  Que  cet  4     '  * 


être  en  opposition  avec  ses  convictions  personnelles ,  lui  iiipM  des  et* 
voirs  de  subordination  contraires  à  la  dignité  el  à  l'iodépeadanoe  do  le 
profession  d'avocat  ;  —  Que ,  dès  lors ,  et  quelles  qao  aoieiil  d'ailleUN 
les  qualités  qui  distinguent  l'appelant,  le  conseil  de  discifrftae  de  Perén 
des  avocats  près  le  tribunal  civil  de  Dunkerque  a  dû  refuser  de  l'iaseriffo 
au  tableau  de  l'ordre,  tant  qu'il  conserverait  cet  emploi  ;  —  Adeptaaty  ai 
surplus, les  motifs  de  la  décision  attaquée,  met  l'appeUation  an  aéaM; 
ordonne  que  la  décision  dont  est  appel  sortira  effet  |  ete^ 

Du  31  juill.l843.-C.  de  Douai,  cb.  réua.-MJML  Gesae  de <>«te, fM 
Roulland ,  pr.  gén.-Holy  et  Dumon ,  a?» 
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I  et  fa  profession  d*avocat.  Tl  nous  reste,  pour  compléter  notre 
énuQUération ,  à  signaler  les  fonctions  qne  lalurlsprndence  n'a  pas 
considérées  comme  incompatibles.  A  cet  égard  encore ,  Il  serait 
dlffidlo  de  présenter  une  énumeration  complète  :  nous  ferons 
C0B«aftfe,  comme  dans  la  catégorie  qui  précède,  les  décisions 
principales  ;  leur  rapprocbement  de  celles  que  nous  avons  déjl^ 
indiquées  suffira  pour  qu'on  puisse  déterminer  Tesprlt  dans  le- 
quel a  été  appljqvé  le  principe  des  incompatibilités,  et  se  fixer  sur 
le  parti  à  prendre  dans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter 

9##.  On  a  considéré  comme  compatibles  avec  la  profession 
d*avoeat  :  i^  Les  fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de  secrétaire 
généra]  au  ministère  de  la  justice.  Cela  résulte  d'un  jirrélé  du  i  9 
Bov.  i83d,  par  lequel  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  de  Paris 
a  maintenu  sur  le  tableau  M,  Teste ,  alors  garde  des  sceaux ,  et 
M.  Boudet ,  alors  secrétaire  général  au  ministère  de  la  Justice. 
Toutefois,  un  arrêté  du  SJanv.  1831  avait  étabil  sur  ce  point 
«n  précédent  contraire.  M.  Mollot,  qui  cite  ces  décisions  diverses, 
approuve  avec  raison  la  jurisprudence  qui  a  été  suivie  au  sujet  de 
MM.  Teste  et  Boudet ,  ce  d'autant  plus,  dit-Il,  qu'avant  1830  elle 
existait.  M.  Boy,  devenu  ministre  des  flnances,  avait  été  main- 
tenu sur  le  tableau.  De  même,  les  employés  supérieurs  de  la  Justice 
étaient  conservés  au  tableau  à  cause  de  l'aiSnité  de  leurs  travaux 
avec  ceux  des  avocats.»  (V.  M.  Mollot,  p.  315^  n*»  135,  et  la  note.) 
—V.  cependwlB*  US, 

908.  2»  Les  fonctions  de  directeur  des  affaires  civiles  au 
ministère  de  la  Justice,  Cela  résulte  de  l'arrêté  du  34  nov,  1840 
qui  a  maintenu  M,  Duvergier  au  tableau. 

9114.  3*  Les  fonctions  de  Juge  suppléant  près  le  tribunal  de 
la  Seine. — Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute,  avant  la  loi  de  1 841 ,  que 
relativement  aux  Juges  suppléants  près  de  ce  tribunal ,  par  la 
considération  qu'un  traitement  était  attaché  à  ces  fonctions.  Par- 
tout ailleurs  Jes  fonctions  de  juge  suppléant  ne  donnaient  droit  à 
aueun  traitement;  et  dès  lors  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  décla- 
rer ces  fonctions  incompatibles  avec  la  profession  d'avocat.  Aussi 
voH-OQ  que  l'ordonnance  de  182^  ,  en  disant  que  la  profession 
^d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  ju- 
'dicialre,  réserve  expressément  celles  de  juge  suppléant.  C'est 
cette  exception  qui  avait  été  étendue  aux  juges  suppléants  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  nonobstant  le  traitement  auquel  ils  avaient 
droit,  avant  la  loi  de  1841  (arrêté  23  nov.  1824  et  5  janv. 
1831).  Depuis  cette  loi,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  le  moindre 
doute,  puisque ,  d'après  elle ,  les  Juges  suppléants  près  le  tribunal 

(1)  1~  Espèca .— (TajaDiCtc.  C.  çons.  de  Tord,  des  avec,  de  Toulouse.) 
—  it  nov.  1840,  uDe  délibcralioD  prise  par  le  conseil  de  l^rdre  des  avo- 
cats de  Toulouse  décide  en  ces  termes  Piocompalibilité  cxislant  entre  les 
fonctions  d'avocat  et  celles  de  membre  du  conseil  de  préfecture  :  m  Consi- 
dérant qne  Vexercice  de  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toulo 
profession  outoutemp)oî  qui  peut  faire  l'occupation  principale  d'un  citoyen, 
avec  \efi  charges  érigées  en  titre  d'offices ,  avec  les  places  qui  rendent  su- 
balterne et  auxquelles  sont  attachés  des  gages;  la  raison  de  celte  incom- 
patibilité est  dans  le  Lesoin  d'une  complète  indépendance  et  dans  la  né- 
cessité qu'un  homme  qui  annonce  vouloir  se  livrer  à  la  défense  de  ses 
concitoyens  puisse  réellement  leur  donner  tout  )c  temps  que  la  défense  do 
leurs  droits  exige  (  Nouveau  Denisart ,  ?'  Avocat);  —  Que  ces  principes , 
en  vigueur  sous  Tanciennc  législation  ,  n'ont  pas  cessé  de  l'être  sous  la 
nonvelioj  que,  d'après  l'art.  18  du  décret  du  14  déc.  1810 ,  comme  d'a- 
près l'art  42  d£  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  la  jjrofession  d'avocat 
est  incompatible  l**  avec  toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire  ,  excepté 
celle  de  suppléant;  —  2"  avec  les  fonctions  de  préfet,  de  sous-prcfrt  et 
de  secrétaire  général  de  préfecture;  —  3'  avec  celles  do  notaire  et  d'a- 
voué;— 4"  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable;  —5*  avec 
loute  e?pècc  de  négoce  ; —  Considérant  que,  pour  décider  s'il  y  a  incom- 
patibilité entre  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture ,  il  faut  non-seulement  consulter  la  lettre  du  décret  de  1810  et  de 
l'ordonnance  de  1822 ,  mais  encore  leur  esprit,  pour  en  déterminer  la  vé- 
ritable portée  et  le  but  ;  que ,  dès  lors ,  sous  ce  double  rapport,  i]  convient 
d'examiner  ces  dîsposUioos  réglementaires  et  Jusqu'à  présent  constitutives 
de  l'ordre  des  avocats; —  Considérant  qne,  si  les  conseillers  de  préfecture 
peuvent  ne  pas  être  rigoureusement  compris  dans  le  §  1  des  articles 
prémentionnés,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  Tordre  judiciaire, 
c'f  si  moins  att  texte  d«  cette  disposition  q«iNl  Faut  s*en  trnir  qu'au  sens 
Bâturel  qu'il  présente  et  aux  véritables  principes  q^i'H  consacre.  La 
pMiisafM  d'avocal  a  été  toaiours  indépendante  df€  fondions  de  juge ,  et 
dans  un  autre  ordre  de  )ari4^ea ,  ua  oenseilier  de  pwfoctarc  est  investi 


de  la  Seine,  comme  ceux  qui  sept  atfaeliéB  aux  autres,  (rihUQaax» 
ne  reçoivent  plus  aucun  traitepuent, 

905.  A^  tes  fonctions  de  suppléant  prèç d'une  Jiisticç  <|e  p^ 
(arrêté  20  nov.  1816), 

ZOB.  ^"^  l4*emploi  de  sumuinéraire  an  ministère  <)e  la  justicei, 
La  solution  contraire  avait  été  consacrée  par  deux  arrêté^  det 
1"  fév.  1831  et  12  av.  1832.  Mais  le  conseil  de  l'ordre  des  a^o* 
cats  de  Paris  est  revenu  sur  cette  Jurisprudence  par  un  arrêté  ul 
térieur  que  cite  M.  Mollot^  p.  317,  q^  140,  sans  en  dOQperta 
date  précise. — V.  en  ce  sens  n®  180. 

809.  6^  11  en  est  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  suprà^  des 
fonctions  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  (V. 
n*  1 88).  —  La  raison  de  décider  est  ici  que  ces  fonctions  sont 
gratuites:  la  solution  s'applique  donc,  par  identité  de  motifs, 
aux  fonctions  de  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  et 
des  auditeurs  de  1"  classe  au  conseil  d'iîtat.  Le  contraire  avait 
été  décidé  cependant  par  arrêté  du  16  Juillet  1833.  Mais  cette  ju- 
risprudence a  été  réformée  plus  tard  (arrêté  29  Janv,  1839). 

90S,  7*  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  (arrêté 
22  déc.  1840).  —  Toutefois,  il  y  a,  sur  ce  point,  tine  grave  con- 
troverse. M.  Bioche  ,  v<»  Avocat,  n®  96 ,  enseigne  que,  quoiqu'il  y 
ait  des  exemples  de  cumul  de  la  profession  d'avocat  avec  les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture,  ce  cumul  semble  illégal,  le3 
conseillers  de  préfecture  étant  de  véritables  Juges  dans  l'ordre 
administratif.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Vh.  Pupin,  qui  se  fonde, 
tant  sur  la  nature  Judiciaire  des  fonctions  que  sur  le  traitement 
qui  y  est  attaché  (Encycl.,v<>  Avocat,  n^  43).  La  doctrine  contraira 
a  été  cependant  plus  généralement  adoptée.  Elle  repose  sur  ce 
que  l'on  ne  peut  exclure  du  tableau ,  sous  prétexte  d'incompati- 
bilité, que  les  personnes  dont  les  fouctions  rentrent  dans  lescuté-: 
gories  indiquées  par  l'art.  42  de  l'ordonnance  de  1822;  et  de 
plus,  sur  la  considération  que  le  travail  du  conseiller  de  préfec- 
ture peut  très-bien  se  concilier,  dans  les  départenients  surtout» 
avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocal. — V.  en  ce  sens  MM.  Mol- 
let, p.  317,  n*  143,  et  la^ote;  A.  Dalloi;,  Dlct.  gén.,  n*'  58; 
Carré,  Comp.,  n'  84. 

Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  des  cours  royales,  Jl  a  été 
Jugé  en  effet  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  n'est  pas 
incompatible  avec  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  (Tou- 
louse, 21  déc.  1840  et  2  janv.  1843)  (1),  —  Mais  cette  jurispru- 
dence ou  plutôt  cet  usage,  qui  est  sans  Inconvénient,  est  contraire 
à  ce  que  nous  disons  n*«  164  et  178, 

Z09.  S^  Le  titre  d'avoué  fwnora^re  (arrêté  du  3  Juin  1834). 

du  pouvoir  de  juger.  iScs  décisions  sont  de  véritables  jugements;  elles  doi- 
vent ,  comme  toutes  les  décigiops  judiciaires,  être  motivées.  Les  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  pas  rapporter  leurs  jugements,  A  tous  ces  carac- 
tères on  reconnaît  la  pui.csance  et  la  plénitude  du  pouvoir  de  juger.  Dans 
leurs  attributions  se  trouvent  en  outre  des  points  de  CQnteslation  tpllement 
semblables  à  ceux  dont  le  pouvoir  judiciaire  ordinaire  se  troQV9  investi, 
que  la  différence  ou  les  nuances  qui  Les  distinguent  ne  peuvent  é.tre  (jéter- 
minées  que  par  l'autorité  supérieure.  Il  est  impossible,  dans  celte  sipiili- 
tudo  de  devoirs  et  de  puissance  attribuée  au\  juges  administratifs  et  aux 
juges  ordinaires,  de  ne  pas  trouver  une  analogie  copplèle  qui  rend  les 
fonctions  des  uns  et  des  autres  incompatibles  avec  la  professian  d'av^at. 
On  peut  piôme  dire  que  c'est  a  raison  de  celte  similitude  que  les  conseil- 
lers do  préfecture  n'ont  pas  été  nommément  désignés  dans  le  décret  et  d2^ 
Tordonnance,  non  plus  que  les  conseiller?  et  maîtres  des  requêtes  au  coa? 
seil  d'État  et  h  la  cour  des  comptes,  et  qu'on  n'y  parl^  que  des  préfets^ 
sous-prcfets  et  secrétaires  gcnérau\  dont  les  attributions  consistent  prj^i- 
cipalemonl  dans  les  devoirs  et  dans  les  détails  de  radminislral^n.  Ams4 
rillégalilé  du  cumul  de  la  pr/)fcssion  d'avocat  avec  les  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  est-elle  pénéralcracnt  reconnue  peLrtous  les  auteurs  qui 
ont  eu  à  s'occuper  de  la  9i^siion  et  érigée  presque  ep  point  de  doctrine; 
—  Considérant  quc^  si  les  con«riJlers  de  préfecture  ne  se  tr^uvont  pef 
compris  dans  le  §  1  des  art.  ^8  et  42  du  décret  et  de  l'ordonnance ,  il  est 
impossible  du  moins  qu'ils  ne;iombontpas  dans  la  géjiéralil^  de?  dispçsl^ 
tiens  du  §  4  qui  déclare  PincompatibilUé^e  1^  profession  d'avocat  avec  les 
emplois  à  gage.  Sans  discourir  inutilement  Sju^  les  mots,. et  ive  les  consi- 
dérant que  da,n9  tour  vg-itable  accO'pMon ,  il  est  évide|4.QUp  le  ^ot  expiai 
n'est  que  la  signification  de  roccupalio.n  d'une  personne^  et  «le  dans^ 
sens  légal  le  mot  emploi  ne  saurait  admettre  de  distinction.  ,0n  peul  ep 
dire  autant  du  mot  gnj;e  qui  ne  doit  pas  être  pris  dans  une  basse  acceptioD  : 
c'eft  nne  ^presnon  génériqH4'  qui  ^'attache  «u  payement  que  l'^iat  ^ait 
aniM^UMneAt  mx  divers  fonctionnaires,  parmi  lesquels  soht  compris  les 
oiBciers  de  justice  «omme  ceu^  .4'adimnietraMon.  D'où  il  Mdt^a'tia  «m- 
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Mais  ]usqu*à  cet  arrêté ,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
avait  tenu  constamment  que  Iw  avoués  honoraires ,  conservant 
on  titre  incompatible  avec  celui  d'avocat  et  même  le  droit  de 
voter,  sur  certaines  questions ,  dans  la  chambre  de  leur  ancienne 
compagnie,  devaient  opter  entre  la  qualité  d'avoués  honoraires 
et  le  tableau  des  avocats  ou  même  le  stage.  —  V.  M.  MoUot, 
p.  318,  n«lU  et  la  note. 

M.  Joye  étend  même  le  principe  posé  dans  la  nouvelle  Juris- 
prudence du  conseil  aux  magistrats  honoraires,  lesquels,  d'après 
Tauteur  de  i'Almanach  de  la  magistrature  et  du  barreau,  p.  160, 
pourraient  être  en  même  temps  avocats. 

!6tO.  9^he  travail  dans  le  cabinet  d'un  avocat  à  la  cour  de 
cassation,  même  avec  honoraires  ûxes.  — V.  M.  Mollot,  loc.cit., 
p.  319,nM45. 

9tt.  iO<^  Les  fonctions  de  professeur  en  droit.  C'est  là  un 
point  qui  a  été  établi,  dans  l'ancien  droit,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  et  que  la  jurisprudence  nouvelle  a  également  con- 
sacré. Il  se  Justifie  d'ailleurs  par  l'analogie  des  travaux  et  par  les 
liens  intimes  qui  unissent  la  profession  d'avocat  à  la  fonction  de 
professeur  de  droit  (V.  conf.  M.  Philippe  Dupin,  loc,  cit. ,  n^  i4). 

—  Au  reste ,  cela  a  été  établi  dans  la  lettre  du  bâtonnier  de  Paris 
reproduite  sous  le  n^  199.  Ajoutons  seulement  que  le  bénéfice  de 
la  solution  n'appartient  pas  seulement  au  professeur  de  droitcivil, 
comme  cela  parait  résulter  des  termes  de  cette  lettre ,  mais  bien 
à  tous  ceux  qui  enseignent  les  diverses  branches  du  droit  ;  la 
raison  de  décider  est ,  en  ofTet ,  la  même  pour  tous. 

La  règle  a  été  étendue  même  à  l'avocat  qui  fait  un  cours  de 
droit  commercial ,  encore  que  ses  auditeurs  lui  donnent  des  hono- 
raires (arrêté  22  janv.  1853) ,  à  celui  qui  fait  un  cours  dans  un 
établissement  spécial  créé  sous  le  nom  d'école  pratique  de  procé- 
dure civile  (arrêté  12  fév.  1853),  et  même  à  ceux  qui  donnent  des 
répétitions  de  droit  (mêmes  arrêtés). 

819.  11<*  La  qualité  de  rédacteur  en  chef  ou  subordonné 
d'un  journal.  Plusieurs  Journaux ,  soit  politiques,  soit  judiciaires, 
ont  pour  rédacteurs  en  chef  des  hommes  honorables  et  distingués 
dont  le  nom  est  inscrit  au  tableau.  Mais  la  qualité  de  gérant  res- 
ponsable d'un  journal  quotidien  est  une  cause  d'incompatibilité; 
seulement  un  délai  sufllsant  peut  être  accordé  à  l'avocat  pour 
qu'il  opte,  et  se  démette  des  fonctions  incompatibles  (arrêté  du  1 1 
fév.  1830;  Conf.  arrêtés  des  20  aoùtl818,  7  mai  1829  et ...  mal 
1841).—- Ces  arrêtés  sont  rapportés  par  M. Mollot,  p.  305,  n<*  122. 

913.  12®  II  est,  du  reste,  évident  qu'aucune  sorte  d'incom- 
patibilité ne  peut  exister  entre  la  profession  d'avocat  et  la  qualité 
d'auteur  d'ouvrages ,  de  revues  ou  de  recueils  mensuels  et  con- 
seiller de  préfectare ,  fonctionnaire  ou  employé  à  gages ,  est  nécessaire- 
ment placé  dans  les  cas  d'incompatibilité  que  le  décret  et  l'ordonnance  ont 
voulu  prévenir;  il  est  écrit  partout,  et  c'est  un  principe  fondamental  pour 
Tordre  des  avocats , qu'ils  ne  peuvent,  comme  fonctionnaires ,  recevoir  un 
salaire  ou  traitement  qui  ne  peut  qu'altérer  leur  indépendance  ;  —  Que 
c'est  d'autant  plus  le  cas  de  reconnaître  cette  incompatibilité,  que  les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture  sont  permanentes ,  et  qu'elles  suffisent 
pour  faire  l'occupation  capitale  d'un  homme;  que  l'on  ne  peut  en  même 
temps  plaider  et  juger  sans  s'exposer  à  manquer  aux  devoirs  de  l'une  ou 
de  l'autre  profession  qu'on  veut  cumuler;  —  Considérant  que  la  révision 
du  tableau  de  l'ordre  est  annuelle ,  et  que  les  décisions  du  conseil  ne  peu- 
vent établir  aucun  droit  acquis  dans  les  questions  de  formation  du  tableau  ; 
que ,  d'un  autre  côté,  le  silence  ou  la  tolérance  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  la  reconnaissance  d'un  droit  ou  d'une  faculté  que  les  règle- 
ments ou  la  discipline  de  l'ordre  ne  consacrent  pas; — Considérant  que  les 
membres  inscrits  sur  le  tableau  ayant  pu  croire  que  leurs  fonctions  n'é- 
taient pas  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture ,  lexonseil 
peut  espérer  qu'ils  ne  renonceront  pas  à  leur  titre  d'avocat ,  et  qu'ils  feront 
ane  option  qui  laissera  au  conseil  le  droit  de  les  maintenir  sur  la  tableau. 

—  Par  ces  motifs,  le  conseil  arrête  :  —  1*  Il  y  a  incompatibilité  entre 
Texercice  de  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture; —  2«  M.  le  b&lonnier  est  invité  à  écrire  a  MM.  Tajan  Burgalas 
et  Alexandre  Fourtanier,  conseillers  de  préfecture ,  pour  leur  donner  avis 
de  la  délibération  du  conseil ,  et  pour  leur  annoncer  qu'ils  ont  quinze 
jours,  à  partir  de  la  communication  qui  leur  sera  donnée  par  M.  le  bâton- 
nier, pour  opter  entre  les  fonctions  qu'ils  exercent  et  la  profession  d'avo- 
Ut ,  et  qu'à  défaut  d'option ,  leur  nom  cessera  d'être  porté  sur  le  tableau 
é»  Tordre.  » 

M«*  Tajan  et  Fourtanier  défèrent  cette  délibération  à  la  cour.  ~  Le 
^mitcil  de  Tordre  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qto  Icf  déci- 
9ilM  4t  coomU  de  discipline  sont  sans  appel.  —  Arrêt, 


sacrés  aux  lettres ,  aux  sciences  et  aux  arts  ;  et  cela,  alors  i 
que  Tauteur  conserverait  la  propriété  de  son  ouvrage  et  le 
ferait  vendre ,  comme  il  en  a  le  droit,  ainsi  que  cela  est  généra* 
lement  reconnu  et  que  nous  l'avons  établi  v*  Acte  de  commarce«. 
L'auteur  qui  vend  son  propre  ouvrage  ne  fait  pas  plus  un  acte 
de  commerce  que  le  propriétaire  qui  vend  la  récolte  de  bob 
domaine.  Aussi  ne  s'est-il  Jamais  élevé  de  doute  à  cet  éganL 

Sect.  A.  — Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 

9 1 4.  La  profession  d'avocat  ne  donne  plus  la  noblesse  de  oasis 
comme  anciennement  (V.  Dareau,  Rép. ,  $  9);  mais  quand  eUe 
est  exercée  avec  honneur ,  avec  distinction ,  elle  appelle  sur  Pa- 
vocat  une  noblesse  bien  autrement  honorable ,  celle  qui  résulte  de 
Testime  et  de  la  considération  publiques ,  témoignage  libre  et 
spontané  que  la  raison  a  toujours  mis  au-dessus  de  toutes  les  dis- 
tinctions nobiliaires.  —  L'avocat  arrive  à  cette  distinction  par  le 
rigueur  qu'il  met  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  sa  profes^ 
slon  lui  impose  autant  que  par  le  soin  qu'il  apporte  à  exercer  les 
droits  attachés  à  cette  profession. — Mais  quels  sont  ces  droits 
et  quels  sont  ces  devoirs  ?  C'est  ce  que  nous  avons  à  déterminer 
dans  la  présente  section.  Pour  exposer  convenablement  les  obser- 
vations qui  se  rattachent  à  ces  questions  importantes,  nous  trai- 
terons séparément  :  i*»  des  droits  et  privilèges  de  l'avocat;  2^  de 
ses  devoirs  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  1 . — Droits  et  privilèges  des  avoeaii. 

915.  Atijourd'hui  cette  profession  n'exempte  plus  des  diar- 
ges  publiques,  Rép. ,  $  10. 11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les 
avocats  ne  sont  pas  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
(Crim.  rej. ,  31  déc.  1841 ,  aff.  Jeandel,  V.  Garde  nationale).  -* 
Si ,  dans  le  temps  où  l'abus  des  privilèges  s'infiltrait  dans  tontes 
les  parties  de  la  société ,  Texemptlon  des  charges  publiques  a 
existé  en  faveur  des  avocats,  on  voit  qu'ils  ont  dû  y  attacher  pen 
de  prix ,  car  elle  n'est  pas  expressément  consacrée  par  les  lois  ; 
elle  s'est  établie  comme  par  le  consentement  tacite  :  c'est  une  sorte 
de  libéralité  que  faisait  la  patrie  à  des  hommes  dont  la  vie,  tou- 
jours vouée  à  la  défense  de  ses  droits  alors  si  souvent  méconnus , 
était  presque  la  seule  qui ,  dans  ces  temps  de  privilège,  de  féoda- 
lité ,  ne  lui  fût  point  onéreuse. 

!6t  6.  Aujourd'hui  les  avocats  ne  sont,  sous  ce  rapport,  exemp- 
tés que  de  la  patente.  Le  ministre  des  finances  avait  cependant 
tenté  de  les  y  soumettre  en  1834;  mais  ce  projet  n'eut  pas  de 
suite,  et  depuis,  la  nécessité  a  été  reconnue  de  maintenir  à  cet 
égard  l'ancien  état  des  choses.  —  V.  Patente. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  règle  générale  ,  que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun ;  qu'il  est  recevable  à  moins  d'une  disposition  formelle  qui  Tinterdise; 


20  Dov.  1822  des  interprétations  et  des  analogies ,  que  le  conseil  de  dis- 
cipline de  Tordre  des  avocats  essaye  d'établir  l'incompatibilité  enti«  les 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture  et  la  profession  d'avocat  ;  l'ordon- 
nance de  1822 ,  en  effet,  ne  déclare  les  fonctions  d'avocat  incompatibles 
qu'avec  celles  de  Tordre  judiciaire ,  et  si  le  législateur  eût  voulu  Télablir 
avec  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture ,  ou  déjuge  de  Tordre  admi- 
nistratif, il  l'aurait  exprimé  sans  doute ,  comme  il  Ta  prononcé  pour  les 
secréiaircs  généraux  de  préfecture ,  alors  qu'il  réunissait  toutes  les  in- 
compatibilités ;  —  Attendu  que  la  même  ordonnance ,  par  sentiment  d^ 
la  noblesse  de  la  profession  d'avocat,  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  la  ntA 
valcf  par  Tcxercice  des  emplois  h  gages  ;  qu'il  ressort  de  ces  expressions 
mêmes  qu'elle  ne  s'appliquent  qu'à  des  emplois  qui  entraînent  l'idée  de 
domesticité ,  et  non  aux  rétributions  ou  traitements  que  reçoivent  honora- 
blement de  TÉtat  lous  les  fonctionnaires  publics; — Attendu  qne  les  in- 
compatibilités doivent  être  restreintes  dans  le  cercle  que  la  loi  a  tracé,  H 
que  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  ne  pouvait  pas  l'étendre 
en  imposant  à  M"  Tajan  et  Fourtanier  Tobligation  de  renoncer  dans  U 
quinzaine  à  la  qualité  de  conseillers  de  préfecture ,  leur  déclarant  qu'à 
défaut ,  ils  seraient  rayés  du  tableau  de  Tordre  des  avocats;  —  Receraal 
Tappel,  réformant,  ordonne  le  maintien  sur  le  tableau  des  noms  de 
M"  Tajan  et  Fourtanier,  etc. 
Du  21  déc.  1840.-G.  de  Toulouse,  ch.  réun. 


S*  Etpèce:  —  (Dncos  C.  conseil  de  Tordre  des  avocats  de  Tonloow.) 
—  La  question  s'étant  représentée,  dans  les  mêmes  .termes,  eUe  a  Ùà 
résolue  dans  le  même  sens  par  des  motifs  semblables  à  cens  de  Paifll  qui 
précède.  —  Du  S  janv.  1843.-G.  do  Touloose,  cb.  léoa. 


AVOCAT. —Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  1,  S  *• 
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91  y.  Qvant  aux  anciennes  règles  sur  les  préséances ,  la  lé- 
gislation nouvelle  ne  les  a  pas  consacrées.  Ces  préséances  consti- 
tuaient un  droit  autrefois.  «  Es  estats  populaires  »  dit  Laroche- 
Plavln ,  les  advocats ,  orateurs  ou  harangueurs ,  sont  les  premiers 
en  préséance  et  autorité.»  D'après  cela,  on  avait  admis  que  les  avo- 
oats  avaient  la  préséance  sur  les  docteurs  en  droit  (arrêt  du  par- 
lement du  24  nov.  1671),  sur  les  procureurs  (arrêts  des  21  août 
1660  et  15  Juin  1688),  sur  les  notaires  (arrêts  des  20  fév.  1592, 
Si  août  1660  et  15  Juin  1688),  sur  les  médecins  (arrêt  de  la 
grand'chambre,  du  1*'  Juillet  1 723  ) ,  sur  les  substituts  du  procu- 
reur du  roi  (arrêt  du  18  mars  1689),  etc.  Hais  aujourd'hui  le 
rang  des  avocats  dans  les  cérémonies  publiques  n*est  déterminé 
par  aucun  règlement;  le  décret  du  24  messidor  an  12  est  muet 
à  cet  égard  :  aussi  aucune  place  ne  leur  est  réservée  dans  les  cé- 
rémonies ,  et  Ils  s'abstiennent  toujours  d'y  paraître  en  corps. 

918.  Mais  à  défaut  de  ces  droits  auxquels  les  avocats  de- 
vaient ,  comme  nous  l'avons  dit ,  attacher  peu  de  prix ,  et  qui,  par 
ce  motif,  ont  été  détruits  par  l'usage ,  d'autres  se  sont  conservés 
qui  ont  une  véritable  importance;  ils  concernent  la  plaidoirie ,  la 
défense  écrite  et  la  consultation ,  les  honoraires ,  la  suppléance 
dans  les  fonctions  de  la  magistrature.  Nous  traiterons  de  ces  di- 
vers objets  dans  trois  paragraphes  distincts ,  et  dans  un  quatrième, 
nous  parlerons  d'un  droit  d'institution  plus  nouvelle  :  nous  vou- 
lons dire  les  droits  politiques  et  du  Jury. 

S  i.  —  D$la  plaidoirie  y  de  la  défense  écrite  et  de  la  consultation, 

9t9.  Parmi  les  droits  les  plus  anciens  et  les  plus  Importants 
de  l'avocat.  Il  faut  placer  la  faculté  dont  il  jouissait,  dans  toute 
sa  plénitude ,  sous  i'empire  des  parlements,  d'aller  porter  partout 
le  secours  de  sa  parole  et  de  ses  lumières.  11  suffisait  t  l'avocat 
qui  voulait  plaider  hors  de  son  ressort  de  réclamer  du  àtonnier 
un  exeat ,  qui  n'était  d'ailleurs  Jamais  refusé ,  parce  qu'il  avait 
moins  pour  objet  d'accorder  une  autorisation  que  de  constater  la 
qualité  de  celui  qui  se  présentait  comme  avocat  devant  un  tri- 
bunal étranger. 

990.  Mais  ce  privilège  fut  gravement  compromis  par  les  dis- 
positions législatives  qui  suivirent  la  réorganisation  de  l'ordre  à 
l'issue  de  la  révolution  française.  Le  décret  du  14  déc.  1810  y 
porta  une  première  atteinte,  en  exigeant  que  l'avocat  qui  voulait 
plaider  hors  du  département  de  son  tribunal  se  munit  d'une  per- 
mission du  ministre  de  la  Justice.  Et  plus  tard,  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  renchérit  encore.  En  effet,  aux  termes  des  art.  39 
et  40  de  cette  ordonnance ,  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des 
cours  royales  pouvaient  seuls  plaider  devant  elles  ;  ils  ne  pou- 
vaient plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près  de  laquelle  ils 
exerçaient  qu'après  avoir  obtenu ,  sur  l'avis  du  conseil  de  disci- 
pline, l'agrément  du  premier  président  de  cette  cour  et  l'autori- 
sation du  garde  des  sceaux.  —  Quant  aux  avocats  attachés  à  un 
tribunal  de  première  instance ,  ils  ne  pouvaient  plaider  que  de- 
vant la  cour  d'assises  et  devant  les  autres  tribunaux  du  même 
département. 

991.  Essentiellement  contraires  à  l'indépendance  de  l'avocat 
et  aux  traditions  du  barreau ,  ces  dispositions  ont  été,  tant  qu'elles 
ont  subsisté,  l'objet  des  plus  vives  attaques  :  il  a  été  fait  droit 
aux  réclamations  du  barreau  par  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
dont  l'art.  4  dispose:  «  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut  plai- 
der devant  toutes  les  cours  du  royaume ,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune autorisation ,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  293  c.  inst. 
crim.  »  Aujourd'hui,  aucune  autorisation  n'est  donc  plus  néces- 
saire à  l'avocat  qui  veut  plaider  devant  une  autre  cour  que  celle 
où  11  est  Inscrit;  on  n'exige  même  plus  Vexeat  du  bâtonnier 
comme  on  le  faisait  autrefois. 

WWW.  Cependant,  toutes  les  dispositions  limitatives  contenues 
dans  les  art.  59  et  40  de  l'ordonn.  de  1822  ne  nous  semblent  pas 
avoir  été  effacées  par  l'effet  de  l'art.  4  de  l'ordonn.  du  27  août 
1850.  Ainsi ,  nous  pensons  que  l'art.  40,  d'après  lequel  les  avo- 
cats attachés  à  un  tribunal  de  première  instance  ne  peuvent  plai- 
der que  devant  la  cour  d'assises  et  devant  les  autres  tribunaux 
du  même  ressort ,  n'a  pas  été  rapporté  par  cette  dernière  ordon- 
sance.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  p.  217,  à  la  note.  «  Si 
le  ministère  de  l'avocat ,  dit  avec  raison  cet  auteur,  se  trouve 
restreint  dans  ce  cas  particulier^  c'ed  parce  que  ^avoca^  ^^est 


point  inscrit  au  tableau  d'une  cour  royale.  L'art.  40  est  une 
conséquence  de  la  première  disposition  de  l'article  précédent,  m 
En  effet ,  la  première  disposition  de  l'art.  39  ne  confère  qu'aux 
avocats  Inscrits  attx  tableaux  des  cours  royales  le  droit  de  piaidei 
devant  elles.  L'art.  4  de  l'ordonn.  de  1830  ne  dit  rien  de  con- 
traire à  ces  dispositions;  on  doit  donc  les  considérer  comme 
ayant  encore  force  et  vigueur.  M.  Bioche  se  prononce  toutefois 
en  sens  contraire.  —  V.  Dicl.  de  proc,  v«  Avocat ,  n«  76. 

993.  Mais ,  par  l'effet  de  l'ordonnance  de  1830,  l'avocat  in- 
scrit  au  tableau  des  cours  royales  a  reçu  le  droit  de  plaider  sans 
autorisation  devant  toutes  les  Juridictions.  Ainsi ,  il  lui  appartient 
de  plaider  devant  les  conseils  de  prud'hommes ,  les  conseils  do 
guerre ,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale ,  les 
chambres  de  discipline  des  officiers  ministériels ,  devant  les  tri- 
bunaux maritimes,  devant  les  arbitres,  devant  la  cour  des 
pairs,  etc.  ;  et  il  importe  peu  que  le  procès  s'agite  dans  un  autre 
ressort  que  celui  de  la  cour  où  l'avocat  est  inscrit.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  la  cour  des  pairs ,  il  faut  remarquer  que  les  avo-* 
cats  de  Paris ,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  cour  royale ,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  la  cour  de  cassation ,  peuvent  seuls  être  dé- 
signés d'office  pour  plaider  (art.  1  de  i'ord.  du  30  mars  1835). 
— Ainsi  encore,  les  avocats  peuvent  assister  les  parties  dans  les 
enquêtes  qui  se  font  devant  un  Juge-commissaire  (Rouen ,  26  déc. 
1827,  aff.  H...,  y.  Défense). —  Ainsi,  ils  peuvent  assister  le 
mari  cité  devant  la  chambre  du  conseil  pour  s'expliquer  sur 
les  causes  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  (Paris,  30  Juin 
1837,  aff.  Lafonta,  V.  Mariage). 

984.  Le  principe  qui  donne  droit  à  tout  avocat  inscrit  au 
tableau  d'une  cour  royale  de  plaider  partout  est  soumis  à  quel- 
ques restrictions.  Ainsi ,  nul  n'est  admis  à  plaider  devant  la 
cour  des  comptes;  le  ministère  de  l'avocat  n'y  est  pas  admis.— 
Pareillement ,  les  avocats  inscrits  au  tableau  d'une  cour  royale 
ne  peuvent  pas  plaider  devant  la  cour  de  cassation  ni  devant  le 
conseil  d'État;  ce  droit  appartient  exclusivement  à  une  corpora- 
tion distincte  (v.  infrà ,  le  chap.  2  du  présent  article).  Cepen- 
dant ,  en  matière  de  grand  criminel ,  les  avocats  à  la  cour 
royale  peuvent  être  admis  à  plaider  devant  la  cour  de  cassation. 

995.  En  général,  c'est  aux  avocats  seuls  qu'appartient,  le 
droit  de  plaider  les  causes  portées  aux  audiences  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance  (V.  le  décret  sur  la  plai- 
doirie devant  les  cours  et  tribunaux  du  2  Juillet  1812,  art.  1 
et  3,  y^  Défense).  Néanmoins ,  il  est  fait  exception  à  cette  règle 
par  l'art.  86  c.  pr. ,  dont  la  disposition  finale  est  ainsi  conçue  : 
«  ....Pourront  les  juges,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  du  roi  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  du 
roi,  plaider,  dans  les  tribunaux ,  leurs  causes  personnelles,  et 
celles  de  leurs  femmes ,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe ,  et  de 
leurs  pupilles.  »  —  Ce  privilège,  accordé  par  la  loi  aux  membres 
de  la  magistrature,  a  été  étendu ,  dans  la  pratique,  à  toutes  per- 
sonnes. On  reconnaît  à  chacun  le  droit  de  plaider  dans  sa  propre 
cause.  Les  femmes  y  sont  reçues  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  cour  de 
cassation  peut  admettre  une  femme  à  plaider  devant  elle  solennel- 
lement sa  propre  cause  en  matière  civile  (ReJ. ,  31  mars  1807, 
aff.  Lacoste,  v.  Défense  ).  A  plus  forte  raison,  la  femme  devrait- 
elle  être  admise  à  plaider  sa  propre  cause  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  une  cour  royale  (Carré,  Compét. ,  1. 1 ,  p.  65). 

99G.  II  a  été  fait  une  autre  exception  au  droit  exclusif  de 
plaider ,  attribué  aux  avocats ,  en  faveur  des  avoués.  Ces  offi- 
ciers ministériels  peuvent  plaider  une  certaine  classe  d'affaires 
dans  les  tribunaux  mêmes  où  le  nombre  d'avocats  inscrits  au  ta* 
bleau  serait  suffisant  pour  l'expédition  des  procès  ;  et  ils  peuvent 
plaider  toutes  les  affaires  dans  les  résidences  où  le  nombre  des 
avocats  ne  suffirait  pas  (décret  du  2  juill.  1812,  ord.  du  27  fé- 
vrier 1822,  relatifs  à  la  plaidoirie).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  notre  historique ,  des  difficultés  nombreuses  se  sont  éle- 
vées sur  ce  point  :  on  a  même  contesté  la  légalité  de  cette  dernière 
(  Cass.,  23  juin  1835,  aff.  avoués  d'Apt,  V.  DéXense);  ces  diffi- 
cultés, que  l'on  ne  peut  considérer  encore  comme  résolues,  seront 
exposées  au  mot  Défense. 

999.  En  témoignage  de  la  liberté  de  leur  profession,  les  ayo- 
cats  parlent  toujours  la  tête  couverte  devant  quelque  Juridiction 
qu'ils  soient  admis  à  exercer  leur  ministère.  Ce  droit  leur  était 
formellement  attribué  par  Tart,  ZJ^  du  décret  de  1810  el  par 
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Part.  12  dn  décret  da  2  lulllet  1812  (  V.  Défense  )  ;  et  si  la  dis- 
position de  ce  décret  ne  se  trouve  point  reproduite  dans  l'ord. 
de  1 82i ,  c'est  que  le  droit  existe ,  en  vertu  d'un  usage  toi^ours 
flubsisUnt  (V.  Dareau,  Rép.,  S  5  ;  Carré ,  axt.  222,  p,  448  )•  — 
A  la  cour  des  pairs ,  devant  laquelle  nops  avons  eu  Phonneur  de 
plaider  dans  ntflTaire  delà  conspiration  du  19  .août,  tous  les  avo- 
cats ont  parlé  la  tète  couverte  *,  et  à  la  cbaiyibre  des  députés ,  con- 
stituée aus^i  en  cour  judiciaire  pour  juger  une  attaque  dirigée 
contre  elle  par  le  Journal  du  commerce ,  M*  Barthe  se  disposait  à 
le  couTTlr,  Içrsque  M.' le  président  Ravez  lui  en  ût  lui-même  l'in- 
Titation. 

Cependant  les  avocats  se  découvrent  lorsqu'ils  prennent  des 
conclusions  ou  lisent  des  pièces  du  procès ,  parce  qu'alors  ils  Tout 
PofBce  d'avoués  ;  mats  ils  ont  ie  droit  d'être  couverts  quand  ils 
lisent  Popinlon  d'un  Jurisconsulte ,  parce  qu'alors  c'est  encore  le 
Jurisconsulte  qui  est  censé  parler  (V.  Dareau,  Qép.,  $  5,  et  art.  35 
du  décret  de  1810  ).  —  On  sait,  au  reste ,  qu'à  Rome  le  bonnet 
était  le  signe  dont  on  décorait  ceux  qui ,  par  rafiTrancbissement , 
sortaient  de  l'esclavage. 

998.  La  liberté ,  l'indépendance  sont  les  signes  auxquels  on 
a  pu,  de  tout  temps ^  reconnaître  les  hommes  qui ,  par  les  Torces 
de  leur  intelligence,  l'étendue  de  leur  instruction,  et  par  leur 
désintéressement  y  se  sont  Tait  distinguer  de  leurs  semblables; 
car,  outre  que  la  servilité  existe  peu  du  supérieur  à  l'inférieur,  ou 
même  de  l'égal  à  l'égal  (et  aux  yeux  de  la  philosophie,  dont  les 
Jurisconsultes  sont  les  sectateurs,  la  différence  des  rangs  est 
marquée  par  la  différence  du  mérite),  la  science,  i'insirucUon 
dissipent  les  nuages  qui  enveloppent  la  vérité  ;  et ,  dès  que  la  vé- 
rité luit  à  l'homme  qui  a  su  dépouiller  l'attache  des  intérêts  ma- 
tériels ,  nulle  crainte  ne  saurait  étouffer  sn^  yoli  courageuse  :  il 
parle,  il  révèle  Ul  conviction  dont  il  est  animé.  —  Tel  a  été,  dans 
les  divers  âges,  le  rôle  des  avocats. 

990.  Dans  l'exercice  de  son  ministère,  l'avocat  a  besoin  de 
la  protection  de  la  Justice ,  et  la  justice  ne  l'a  Jamais  refusée.  Il 
suffit  que,  dans  la  noble  hardiesse  qu'exigent  parfois  certaines 
causes,  l'avocat  n'oublie  Jamais  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'oi- 
fcnserune  partie  sans  sujet  par  le  récit  de  faits  étrangers  (Rouen, 
t  mars  1855 ,  aff.  Maubert,  V.  infrà,  n"  357)..  —  Nous  verrons 
au  paragraphe  suivant  les  dangers  auxquels  s'expose  l'avocat 
oui,  dans  sa  plaidoirie,  dépasse  une  juste  limite.  Mais  Tavocat  a 
droit  d'user^  dans  cette  mesure,  d'une  entière  franchise.  Les 
exemples  de  la  liberté,  de  la  franchise  d'expression  des  avocats, 
ne  sont  pas  nouveaux.  Au  seizième  siècle,  le  célèbre  Dumoulin 
avait  avancé  en  plaidant  une  proposition  qui  fut  mal  reçue  par 
M.  iè  premier  président  de  Thou.  Les  avocats  se  crurent  offensés 
dans  la  personne  de  leur  confrère  :  ils  nommèrent  une  députaliou 
qui  dit  À  M.  de  Thou  :  ObjurgasU  hominem  doctiorem  te  et  doctio- 
rem  quam  unquam  erU.  —  M.  de  Thou  répondit  avec  noblesse  : 
«  Messieurs  mes  anciens  confrères,  bien  loin  de  condamner  votre 
démarche,  Je  l'approuve  et  vous  prie  de  vous  trouver  demain  à 
l'audience  avec  M®  Dumoulin  ;  vous  ne  vous  retirerez  pas  mécon- 
tents. »  Le  lendemain,  l'audience  était  nombreuse*,  M.  de  Thou 
dit  :«  Dumoulin ^  hier,  en  plaidant,  vous  fîtes  une  proposition 
que  Je  condamnai  mal  à  propos  :  c'est  une  faute  dans  laquelle  Je 
suis  tombé  par  rapport  à  messieurs ,  dont  Je  n'avais  pas  pris  les 
avis,  et  par  rapport  à  vous;  Je  supplie  la  cour  et  vous,  et  tous 
vos  confrères  aussi ,  de  Toubljer.  »  —  V.  FroUand,  Recueil  d'ar- 
rêts ,  p.  580. 

9S9;  Et  ce  n'est  p^s  seulement  contre  l'impatience  des  ma- 
gistrats que  l'avocat  doit  être  protégé ,  c'est  aussi  contre  les  em- 
portements des  parties  contre  lesquelles  il  est  appelé  à  porter  la 
parole ,  surtout  quand  il  n'oublie  pas  Uii-même  la  modération  et 
la  convenance  que  son  devoir  lui  impose.  Les  anciens  recueils 
•ont  remplis  de  décisions  qui  attestent  la  sévérité  avec  laquelle 
ont  été  traitées  les  parties  qui  se  sont  oubliées  Jusqu'à  injurier 

(t)  (  Min.  fNrf).  e.  M*  M....)  —  Lk  codr;  —  Vu  le  réquisitoire  de 
H.  PatQoai  géeéral;  ^  Vu  i'interrogiitMre  éê  Pacoasé,  duquel  M  est  ré- 
sulté que  Léonard  avait  choisi  pour  défenseur  If*  V ...»  amcat;  —  Coosi* 
dérant  fie  MU  M*  M.-  ne  s'e»t  pas  préfeoié  h  TaiidieDoe  du  13  juillet 
i835 ,  Jour  Qû  la  cause  devait  élr^  jugée ,  6t  a'a  PM  fait  agréer  par  la  cour 
I0t  moliTs  d'excuse  ;  —  Considérant  au'il  résulte  de  Pinterrogataire  à  l'au- 
lience  de  l'accusé  Léonard  que  ledit  M*  M...  avait  entre  les  moins  de? 
fièces  jaftifieativw  ^  pouvaient  avoir  une  grande  influence  sur  la  déci- 


l'avocat  dont  sUbs  ont  cru  avoir  à  se  plaindra  (Y^  mU 
Loisel,  OËuvres  diverses,  Jndp  alph.  <}esay.,  p.  645 p  644 ^1« 
Nouveau  Denisart ,  \^  Avocat ,  S  6;  Camus,  Lettres  sur  la  ^roUê^ 
sion  d'av.»  tit.  i,  p.  9).  L'ordonnance  de  1707  posait  mène  aa 
principe  que^  s^  aucune  partie  puissante  venait  par  reaseotixoeatà 
insulter  l'avocat ,  il  serait  procédé  contre  elle  par  voie  e^^lraor* 
dinaire.  Oe§  traditions  ne  sont  pas  perdues;  la  Justice  sévit  eseore 
contre  les  parties  qui,  cédant  à  leur  ressentiment,  se  portent  | 
l'injure  contre  leur  avocat  adverse.  —  Ou  cite  néanmoîDa  w 
circonstance  dans  laquelle  l'une  des  chambres  de  la  cour  rayala 
de  Paris  aurait  manqué  de  sévérité  contre  une  partie  qui,  à  Vêtk 
dience  même ,  frappa  au  visage  l'avocat  qui  venait  de  plaider 
contre  elle  une  demande  en  séparation  de  corps.  Une  icoodanna- 
tion  à  deux  mois  de  prison  fut  prononcée  par  arrêt  du  29  Janvier 
1839,  encore  même  l'arrêt  fuMI  motivé  plutôt  sur  le  délit  d'au- 
dience que  sur  J'outrage  fait  h  l'avocat.  Toutefois ,  il  convient  da 
remarquer  que  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
notamment  le  caractère  et  l'état  intellectuel  du  prévenu ,  homme 
d'une  exaltation  voisine  de  la  folie ,  e^ipliquent  la  décisioa  dont 
les  motifs  eurent  d'ailleurs  pour  but  l'intérêt  même  de  l'avocat 
insulté ,  et  furent  inspirés  par  la  pensée  de  ne  pas  rendre  l'insulte 
encore  plus  notoire. 

93t.  ËnOn,  l'avocat  a  droit  à  la  protection  de  la  {ustice 
contre  l'avocat  de  la  partie  adverse  aussi  bien  que  contre  la  par- 
tie elle-même.  C'est  par  ce  motif  que  l'on  a  considéré  £oinme  re- 
cevable  l'intervention  d'un  avocat  injurié  et  difTamc  dans  les 
mémoires  produits  au  procès  par  l'avocat  de  son  adversaire,  In- 
tervention tendant  à  la  suppr^ession  de  ce  mémpire  (Rouen, 
25  mars  1807,  a/T.  Frondière,  V.  Intervention), 

939.  En  principe ,  le  ministère  de  l'avocat  est  libre»  m  San* 
le  droit  précieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère»  porte 
Je  préan)bulede  rordonnance  du  20  nov.  1922|  les  avocatace^ 
seraient  bientôt  d'inspirer  la  conO^ce,  et  peut-être  de  la  méritcf , 
lis  exerceraient  sans  bonneur  une  profession  dégradée.  La  juatice, 
toujours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait  jamaif 
s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leur^doctrioes,  et 
serait  privée  de  la  garantie  que  lui  offrent  leur  expérience  et  leur 
probité,  p  ^-  Mais  lorsqu'un  avocat,  après  s'être  chargé  des  le- 
téréts  d'un  cUent,  spécialement  de  la  déieuse  d'un  accusé  en  cour 
d'assises,  ne  se  présente  pas  ^  l'audience  pour  plaider, quoique 
les  pièces  lui  aient  été  remises ,  la  cour  peut  le  renvoyer  devant 
le  conseil  de  diîiciplinc  pour  qu'il  ait  k  s'expliquer  sur  ces  faitf 
et  qu'il  soit  uliérieurement  statué,  surtout  a'il  est  articulé  qae 
r^vocat  a  déjà  reçu  ses  honoraires  (C.  d'^s.  de  la  Seine,  1 3  Juill» 
183S)(1). 

933.  Toutefois,  Tart.  42  dj^ rordonnance  de  1823  afaUnne 
réserve  à  la  liberté  de  l'avocat.  Cet  article  dispose,  en  eifet,  que 
«  l'avocat  nommé  d'pfHce  pour  la  défense  d'un  accqsé  ne  pourra 
refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'estfiuse  ev 
d'empêchement  par  les  cours  d'assises,  qui  prononceront ,  en  cas 
de  résistance,  l'une  des  peines  déterminées  par  l'art.  1$  einiefr- 
sus.  »  On  s'est  élevé  contre  cette  disposition,  que  l'on  |i  eonsi- 
dérée  comme  l'une  de  celles  qui  contrarient  le  plus  vivement  lai 
privilèges  et  la  dignité  do  barreau  (V.MM.  Philippe  Dupin»  Encyd., 
vo  Avocat,  n*  55;  et  Mollot,  p. 21 8,  et  la  note);  elle  est»  e»  eW« 
contraire  à  la  liberté  de  l'avocat,  qui,  dans  les  causer  de  son  relus, 
ne  doit  relever  que  de  sa  conscience  et  ne  peut  êtretenq  de  rendrt! 
compte  de  ses  motifs  qu'aux  membre^  du  conseil  de  son  ordre, 
c'est-à-dire  à  ses  juges  en  tout  ce  qui  pent  être  considéré  copmc 
une  infraction  en  debors  des  règles  établies  pour  toi^s  les  antres 
citoyens.  11  y  a  dan^  la  révélation  pu  la  jnsiiricatlûa exigée  jjiar  ^o^ 
donnance  une  sorte  d'abîme  devant  lequel  aurait  t^ii ,  ce  semble, 
s'arrêter  le  légj^laleur,  D'aqtres  considérations  encore  ont  M  pré- 
sentées contre  la  disposition  de  l'art.  41  de  l'ordaen^ei^e.  Aiasii 
on  a  dit  que  cette  disposition  se  concilie  mal  avec  les  devoirs 

sion  delà  cour;  qu'en  sus,  il  aurait  reçu  uq  billet  de  IIQ  fr^  payable  If 
1*'  sept,  f  855,  ebez  le  sieur  Pbilippon ,  tailleur  à  Paris;  — Qu^aînsi  toat 
fallait  à  M*  M...  «n  devoir  de  venir  plaider  la  cause  dont  II  avait  accepta 
la  défense,  ft  dont  il  avait  reçu  les  émolumeais;  —  Renvoie  M*  M...  de- 
vant M.  \6  h&(Qpnicr  de  Tordre  des  avocats,  pour  qu'il  ait  à  ifex^liqeir 
«ur  sa  conduite  y  et  qu'il  soit  nltériçiirement  procéda  ainsi  qu'il  appa^ 
tiendra,  f^tc. 
Du  15  Juin.  1835.-C.  d^ass.  le  la  Seine. 
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qu^knpoM  à  ravocat  la  confiance  de  son  client»  car  les  motifs 
qai  portent  Tavocat  à  s*abs(enir  peuvent  être  de  nature  à  ne 
pouvoir  pas  être  révélés  sans  danger  pour  l'accusé. 

Hais  on  peut  objecter  que  les  causes  de  danger  que  l'on  allègue 
Be  sont  qu'accidentelles',  il  peut  être  au  contraire  du  plus  grand 
danger  qu'un  accusé  manque  d'un  défenseur.  D'un  autre  c6té,  si 
lès  causes  d'excuses  sont  de  nature  à  n'être  pas  divulguées  pu- 
bliquement ,  l'avocat  pourra  être  admis  à  s'expliquer  devant  la 
cour  en  chambre  du  conseil  :  rien  ne  le  défend.  Après  cela,  on 
peut  reconnaître  qu'il  vaudrait  encore  mieux  que  l'avocat  ne  fût 
tenu  d'exposer  ses  motifs  qu'au  conseil  de  Perdre  \  mais  on  a  pu 
en  décider  autrement  dans  l'intérêt  du  service  même ,  et  pour 
Texpédition  des  affaires  qui  aurait  été  nécessairement  ralentie 
par  la  nécessité  de  recourir  au  conseil,  lorsque  la  Juridiction 
saisie  peut  vider  instantanément  la  difficulté  (V.  dans  ce  sens 
M.  A.  Dalioz,  Dict.  gén.,  y^  Avocat,  n*>  101).  — Aussi  voit-oe 
que,  loin  de  tenir  compte  des  critiques  dirigées  contre  l'art.  42 
de  l'ordonnance  de*182â ,  le  législateur  en  a  étendu  la  disposition 
en  la  rendant  applicable  devant  la  cour  des  pairs^  L'ordonnance 
du  i*'  av.  1835  ayant  expressément  déclaré  que  les  avocats  appe- 
lés à  remplir  leur  ministère  devant  la  cour  des  Pairs  seront  tenus 
du  même  devoir  que  devant  la  cour  d'assises  ,  soit  qu'ils  aient 
été  choisis  par  leâ  accusés ,  soit  qu'ils  aient  été  nommés  d'office, 
et  que  la  cour  des  pairs  demeure  investie ,  à  l^égard  des  avocats , 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  agx  cours  d'assises,  il  e» 
résulte  évidemment  que  l'avocat  nommé  d'office  ne  pourrait 
refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d^excuse  et 
d'empècliemenl  par  la  cour  des  pairs,  qui,  en  cas  de  résistance , 
serait  autorisée  à  prononcer  l'une  des  peines  déterminées  par 
l'art,  iâ  de  Pordennance  de  1822. 

S^ââ.  Mais,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  les  <fispo- 
sitions  précitées  doivent  être  entendues  dans  un  sens  restilctit.— 

(I)  Etpicê .'  ^  (  M*  6...)  —  M*  6...^  bâtonnier  de  IVdre  desAvecels 
près  la  ceor  reyale  d'Orléans ,  avait  été  nommé  d'office  par  le  président , 
pour  défendre  le  sieur  J...,  prévenu  d'opposition,  avec  voies  de  fait,  à 
des  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement.  —  A  Paudience,  le  sieur  J... 
t'Infusa  Pïissi&latace  de  PavOcat  nommé  d'ùfBce,  et,  d&dlots,  celui-ti  dé- 
clara atoir  le  droit  de  6e  retii<er  "et  vofoloi^  th  user.  —  La  C5ar  o^êmma 
qu'il  en  MraA  àéïMtii  -^  Aitèt. 

La  ctfat  ;  -^  CoBSidéraDt  ^qa»  IVibUgatk»  iraor  les  «ritmant  et  -éésii- 
^ner  un  conseil  ^our  assister  un  prévenu  n'existe^  d'après  Par^.  294  c. 
inst.  crim.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  procès  portés  devant  la  cour  d'assises; 
—  tfuc  si,  car  analogie,  ta  coût  a,  dans  Pinlérél  do  prévenu  et  dans  Ce- 
lui de  l'administration  delà  justice ,  eomhiis  le  bâftOTmic^  (^cs  âvocâ(ts  ponr 
assistèlr  te  sietir  J...,le  bâtonnier  a  rempli  1è  ûèvoit  moral  que  liri  impose 
sa  profession  en  se  présentant  et  en  offrant  de  défendre  le  préièmi ,  s'il  y 
éonsehiait;  --  Que,  le  prévenu  interpellé ,  refusant  A'ittc  dC^Tendu  par  un 
avocat  nommé  d'office ,  M*  G...  dcfft  être  aritorisé  à  s'abstenir;  —  Admet 
Pexcuse  présentée  par  le  bâtonnier  de  Perdre  des  avocats,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outré. 

Du  28  mars  Ï8S6.-C.  tf'Orfeans. 

ta  'Sfpéàé.'—imh,  pub,  d.  M^  Roussèt.)— Le  Îfiavrii!8l9,  délibéra* 
tlon  dû  conseil  de  Pordt-d  des  avocâttsdeLille,t)ortatit  quêtes  avocats  ne  sont 
pas  astreints  à  faire  approuver,  par  les  conseils  de  guerro,  teurs  motifs 
d'êxcose  6u  (Teinpécbemenl.  ■—  Le  30  déc.  |82î ,  lettre  de  M.  le  procu- 
reur général  de  bouai ,  au  t)focûrcar  du  roi  do  Lflle ,  dans  làqrielté,  après 
avoir  rappelé  les  plaintes  qui  lui  avaient  été  adressées  tiaHè  commandant 
de  la  division ,  il  ajoute  :  «  rf 6  trouvant  dans  la  légfslàlion  aucune  dispo- 
Sition  (jui  aitOrisftt  tes  prêsidenis  des  conseils  de  guette  h  nommer  tf'onlco 
un  avocat  pour  la  défense  des  militaires  traduits  devant  Ces  Conseils ,  dyant 
également  cberClié  en  vain ,  dans  les  lois  et  ordonnaticés  qui  tanternent 
les  devoirs  des  avocats,  des  dispositions  qui  prescrivissent  àcéut -ci  de 
déférer  ant  invitations  qui  leur  seraient  faîtes  à  Cet  égard ,  j'ati  dû ,  dans 
le  dtftftè  ati  me  laissait  le  silehce  du  législateur,  consulte^  snr  ce  -point 
M.  le  garde  des  sceaux.  S.  Or.  vient  de  me  répondre  qu'on  pontait,!! 
cet  égard ,  tirer  argument  de  Part.  42  do  règlement  dn  14  dëe.  18te  et 
de  Part.  41  de  Poraonn.  du  20  nov.  dernier;  que ,  sans  fixer  le  sens  de 
tes  ai^idles ,  lé  coQ<>f[l  de  guerre  pouvait  dresser  procès-veil)al ,  soit  de  la 
ilon-Comparmi(m  de  l'avocat ,  soit  des  motifs  allégués  par  liii,  et  le  trans- 
Ibeitre  au  procureur  du  roi  qui  l'enverrait  à  la  cbanïbre  de  discrpUne  de 
l'ordre ,  en  requérant  Pappllcâtion  d'une  dés  peines  portées  en  Tart.  18  de 
Il  mette  ordonnance.  » 

Le  10  nov.  Ï825,  ptocés-rerbal  dnïssé  par  les  présidents  et  juges  du 
f^tonseilde  guerre  séant ti  Lille,  constant  que  M*  Botissel,  avocat 
Bommé  d'offiee  par  le  capitaine-rapportenr,  ne  S^est  pas  présenté ,  et  qo^it 
b*a  donné  aucune  exeuse.  —  Sor  ce  proofia-verbali  envojré  an  proowettr 


Ainsi,  d'une  part,  Pavocat  ne  devrait  pas  être  tenu  de  prêter  son 
ministère,  lorsque  le  61ient  le  reftise  obstinément,  ainsi  qa^il 
arrive  quelquefois,  soit  à  l'audience,  soft  dans  les  communications 
antérieures,  fi  a  été  Jugé  daùsce  sens  que,  PavOcat  nommé  d'office 
a  accompli  le  devoir  moral  de  sa  profession ,  en  se  présentant 
pour  défendre  le  prévenu^  mais  il  doit  être  admis  à  sCabstenif ,  si  le 
prévenu  déclare  refuser  le  défenseur  qui  Jui  a  été  donné  (Orléanà, 
38  mars  1838)  (i).  —  Il  serait ,  en  effet ,  contraire  à  la  liberté  de 
la  défense  et  à  Pindépendance  du  ministère  de  Pavocat  qu'il  fèt 
tenu  d'assister  un  prévenu  qui  a  d'ailleurs  aussi  son  Indépen* 
dance»  malgré  la  volonté  de  ce  dernier.—  V,  conf.  M.  MoUot, 
p.  54. 

Bd&.  D^une  autre  part,  dans  tous  les  cas  autres  4tre  éeux  4ut 
viennent  d'être  indiqués ,  c'est-à-dire  dans  toute  affaire  qui  n^est 
pas  soumise,  soit  à  la  cour  des  pairs ^  soit  aux  cours  d'assises, 
c'est  aux  conseils  de  discipliné  que  Pavocat  doft  S^adrésSef  ;  et 
nous  sommes  fortifiés  dans  cette  opinion  par  Pesprït  de  l'ordon- 
nance qui  a  voulu  qu'on  se  référ&t  aux  anciens  usages  toutes  Icfi 
fois  que  son  texte  est  muet. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que,  quoique  la  loi  impose  à  Pavocat  le  de- 
voir moral  de  défendre  tout  accusé,  même  devant  les  tribunaux 
militaires,  cependant  aucune  loi  ne  l'oblige ,  en  informant  de  son 
refus  le  tribunal  militaire ,  de  lui  en  laire  approuver  les  fnétifs, 
sauf  à  Pavocat  à  les  soumettre  au  conseil  dé  discipline  de  son 
ordre,  s'il  en  est  requis  :  ici  ne  s'applique  (>asPart.  42  de  P'erdon- 
nance  du  20  nov.  1822,  spécial  aux  avocats  nommés  pa^  le^  cmrti 
d'assises.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  décidé  qu'un  aVôcàlnotomé 
d'office,  qui  n'a  point  fait  approuver  paf  le  tOtisefTl  de  éuefré 
ses  Kfiolifs  d'excuse  ou  d^empêcbement,  lesc|ueis,  drameurs, 
ont  été  jugés  légitimes ,  n'a  polfit  ènCotird  la  peine  de  répri- 
mande ni  d'avertissement,  ne  violé  jiolnt  la  Jiof  (hej.,  it  Julil. 
1825)  (2). 

du  roi ,  ee  magistrat,  pour  satisfaire  à  ParL  20  dePordonn.  du  20  aoy« 
1822,  portant  4iue,  dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline sont  exercés  par  le  tribunal ,  adcune  peine  de  discipline  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  avoir  pris  Pavts  du  IrAtoûnîer ,  écrivit  à  ee  der- 
liet,  qai  lui  répondit,  le  12  janv.  1924 ,  en  ces  termes:  «  fin  maliièré 
pénale,  on  ne  i^eat,  par  iadu(Aion,  îalfredaire  ua  ^stème  de  délits oti  de 
fastes  qdi  n'a  élécaraclérisé  par  aucune  loi  positive^Orp  les  avic»fes  ne 
Mwt  soumis  pofr  meuAC  loi  à  TaiiiKHrité  des  «aaseils  de  guerre  ;  aucune 
loi  ne  prescrit  aux  avocats  le  devoir  ou  l'obligation  de  répondre  aux  no- 
minations d'oQlce  de  ces  conseils,  il  n'y  a  ni  faute  ni  délit  de  la  part  d^un 
avocat  qni  feU  aCb^^icirt;  x:é  (krt\èt  «e  doit  aMeon  cd^e  des  mAtfi  qdi 
Pont  cnrpôcbé  de  ?c  rendre  aux  déstrs  d«  ceneeils  de  guerre;  par  censè- 
qaent ,  il  n''y  a  ffcu  à  fapplicaftmi  d'aohine  peine  à  séh  égard.  «  Le  bâ- 
tonnier disait,  en  lerminam,  qu'au  surplus  leS  avocats  de  Lille  nSrvalent 
jamais  entendu  se  retrancher  dans  la  rigueur  des  prindpeS,  tonles  les  fois 
qu'ils  avaient  été  libres  de  se  livrera  la  défense  des  mflitaires  t^aduitii  aal 
tonseîls  de  gû^^^è. 

le  2  fév.  1824  ,  le  procorènr  In  M  i^iftiU  ad  Itibunal  ttfl  féqxntn^ 
ttiitQ  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  M*  lloussdfdt  rCprimandéet  inrlté  a 
être  plus  exad  à  Pavenir.  Ltî  16  même  mois ,  le  trfbnnal  de  LfFle ,  sta^ 
lùaUl  comme  conseil  de  diseipHne ,  rendit  un  jugement  par  lequel  II  dé* 
cida  qu'il  n'écbéaft  de  prononcer  ^  centre  M*  Roussel ,  aucune  tes  peines 
mentionnées  en  Part.  18  de  Pordonn.  du  20  nov.  1822 ,  et  le  teùToya  eh 
conséquence  de  l'action  dirigée  contre  loi.  ic  GonsidéraiH,  porte  ce  jage^ 
ment ,  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  œ  que  la  lot  t^  Itd  iitptm 
pas  l'obligation  de  faire;  doe  cette  maxime  reçoit  surtout  son  ftepUcatieé 
à  Pégard  de  Pavocat  dont  la  profession  a  toujours  9té  regarda  oemme 
tirant  son  principal  In^fe  de  sa  liberté  et  de  son  Mépnendance  ;  que  c'est 
ce  que  reconnaît  formellement  dans  son  prdambide  Pordoonanee  du  roi , 
dans  laquelle  on  prétend  trouver,  ponr  Tes  avocats,  PobiTgalion  dViUer  dê« 
Tondre  les  actusés  devant  les  conseils  de  guerre ,  lorsqnMls  sont  désignés 
par  MM.  les  capitaines-rapporteurs;  qu^il  n'existe  aucune  diepasitîen  de 
loi  qui  hnpose  à  un  avocat  cette  obligation;  qu'en  effet,  U  n^  a  «njour 
dliui  atténue  îndticfion  à  tirer  du  décret  du  14  dëc.  1810  don  iWonù. 
du  20  nov.  1822  a  formellement  déclaré  abrogé;  me  M  ron  esùMAtè 
cdtte  ordonnance,  on  n'y  trouve  qné  IVAfHgaflen  de  wfendrt  les  iotusée 
devant  les  cours  d'assises  ;  mf  en  tain  Poe  diraft  due  Part.  41  de  cette  ei^ 
donnance ,  qui  porte  cette  dermère  cMigatioft,  ireift  qn^MtttiMil  et  non 
limitatif,  parce  qu'il  faudrait  méconnaître  le  but  et  Piotention  du  rdl  qiil  ^ 
comme  il  le  dit  lui-même ,  n^a  rend»  son  ordonnance  que  sur  les  Téclamii* 
tiens  de  divers  barreaux  des  avocats  û\i  rovaome ,  qui  se  plaignaient  de 
Pétendue  des  obligations  que  leur  imposait  le  décret  da  14  déc.  IBIO ,  et 
pour  leur  rendre  la  plénitude  de  leurs  droits,  et  qtfll  fdudta?t  troîte  que 
le  législateur ,  en  restreignant  les  obligatiei»  tésultantes  du  dCcfei  ànne 
seule  espèce ,  d'à  pdiirt  songd  ^M  dbregeiBt  une  dii|ieiHiMi  ^énéttle  « 
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936.  Sans  doute  il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'avocat  puisse  se 
dispenser  de  prêter  son  secours  à  Taccusé  militaire  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre;  l'indépendance  de  l'avocat  ne  demande  pas 
qu*il  puisse  s'affranchir  du  devoir  de  prêter  sa  voix  au  malheur. 
La  liberté ,  l'indépendance  véritable  de  l'avocat  consistent ,  non 
pas  à  déserter  la  défense  avant  les  débats,  mais  à  se  taire,  si  sa 
conscience  lui  dit  que  son  client  est  coupable.  Tels  sont  les  prin- 
cipes que  l'on  trouvedans  l'arrétdu  13  juill.  1835.  Cetarrétnedit 
pas,  en  effet,  comme  la  cour  royale  de  qui  était  émanée  la  décision 
attaquée  et  comme  on  le  soutenait  dans  la  défense ,  que  l'avocat 
peut  s'abstenir  de  défendre  les  accusés  devant  les  conseils  de 
guerre,  de  même  que  tout  autre  citoyen,  et  qu'il  ne  doit  compte 
de  son  refus  à  personne.  Au  contraire,  il  consacre  le  principe 
plus  vrai,  plus  honorable  pour  le  barreau,  que  la  profession 
d'avocat  impose  à  celui  qui  l'exerce,  le  devoir  moral  de  défendre 
tout  accusé,  môme  devant  les  tribunaux  militaires., —  Mais ,  à  ce 
principe,  la  cour  suprême  apporte  un  tempérament  qui  fait  dis- 
paraître les*  inconvénients  que  sa  trop  grande  généralité  pourrait 
faire  naître.  L'avocat  doit  soumettre  les  motifs  de  son  refus ,  non 
pas  au  conseil  de  guerre ,  mais  au  conseil  de  son  ordre ,  s'il  en 
est  requis.  — Ainsi  se  trouvent  conciliées  les  exigences  de  la  jus- 
tice avec  les  obligations  qu'impose  une  profession  où  le  désin- 
téressement est  le  premier  devoir  de  ceux  qui  l'exercent.  Par  là, 
cette  profession  est  maintenue  dans  son  rang ,  et ,  pour  ainsi 
dire,  dans  son  attitude  naturelle.  En  quelque  lieu  qu'un  avocat 
réside,  le  faible,  comme  le  puissant,  le  militaire,  comme  tout 
autre  citoyen ,  peuvent  l'aborder  avec  confiance  ;  ils  sont  assurés 
qu'ils  trouveront  en  lui  un  défenseur.  C'est  sous  cet  aspect  que  la 
cour  suprême  paraît  avoir  envisagé  les  devoirs  de  l'avocat ,  et 
c'est  en  se  montrant  jaloux  de  cette  mission  élevée  que  l'avocat 
se  rend  vraiment  digne  de  sa  haute  mission. 

937.  En  matière  civile,  il  semble  que  l'Indépendance  de 
Tavocat  doit  aller  encore  plus  loin.  On  comprend  qu'il  serait  dif- 
ficile d'assujettir  les  membres  du  barreau  à  rendre  compte,  même 
devant  les  conseils  de  discipline,  descauses  qui  les  détermineraient 
à  refuser  leur  assistance  à  un  plaideur  dans  une  affaire  civile.  Le  de- 
voir de  l'avocat  n'est  réellement  pas  obligatoire,  dans  ces  matières, 
sauf  les  exceptions  que  nous  indiquerons  bientôt  :  c'est  leur  con- 
science seule  qui  doit  leur  inspirer  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre*,  et  on 
l'a  très-bien  dit,  soumettre  la  décision  émanée  de  leur  conscience 

lorsqu'il  l'avait  soas  les  yeux ,  et  qu'il  en  reprenait  lilléralement  les  ex- 
pressions; —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'on  ne  peul  avec  rai- 
son faire  à  M*  Roussel  le  reproche  d'avoir  compromis  l'honneur  des  avo- 
cats, en  iasinuant,  par  son  refus,  qu'il  n'était  guidé  que  par  un  sordide 
intérêt,  parce  qu'il  a  été  mis  en  fait,  et  qu'il  n'a  point  été  désavoué,  qu'il 
existe  dans  les  registres  de  l'ordre  une  délibération  qui,  jusqu'ici,  n'a 
point  été  rapportée,  et  qui,  conséquemment ,  devait  servir  de  guide  à 
chacun  des  membres  de  l'ordre ,  de  laquelle  il  résulterait  que  les  avocats 
du  barreau  de  Lille  sont  dans  l'intime  conviction  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
de  se  rendre  aux  conseils  de  guerre  sur  les  désignalions  des  capitaines- 
rapporteurs,  et  qu'ils  no  doivent  compte  de  leur  refus  à  personne  ;  —  Con- 
sidérant que  ,  s'il  n'existe  aucune  loi  qui  soit  obligatoire,  si  M*  Roussel 
n'a  rien  fait  qui  compromit  l'honneur  et  la  dignité  de  son  ordre ,  il  ne  peut 
écheoir ,  dans  l'occurrence ,  d'appliquer  aucune  des  dispositions  de  l'art. 
18  de  l'ordonnance  du  roi;  mais  le  conseil  verra  toujours  avec  satisfaction 
les  avocats  persévérer  dans  les  disposilioDS  qui  se  trouvent  consignées  dans 
la  délibération  du  conseil  de  discipline ,  en  date  du  22  avril  1819,  et  réi- 
térées, par  leur  bâtonnier,  dans  l'avis  par  lui  donné,  en  exécution  de 
l'art.  20  de  l'ordonnance  do  roi ,  d'être  toujours  disposés  à  exercer  leur 
ministère  pour  défendre  les  malheureux  ,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
■aires,  soit  devant  les  conseils  militaires,  toutes  les  fois  qu'ils  n'en  se- 
ront pas  empêchés  par  des  raisons  indépendantes  de  leur  volonté.  » 

Appel  de  la  part  du  proc.  gén.  de  la  cour  de  Douai.  ~  29  mars  1824, 
arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua; — Considérant  que  la  profession  d'avocat  impose,  sansdonte, 
à  celui  qui  l'exerce,  le  devoir  moral  de  défendre  tout  accusé,  même  de- 
vint les  tribunaux  militaires;  mais  au'aucune  loi  ne  l'oblige,  en  informant 
de  son  refus  le  tribunal  miliuire ,  de  lui  en  faire  approuver  les  motifs,  sauf 
à  l'avocat  à  les  soumettre  au  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  s'il  en 
est  requis;  —  Considérant  que  l'art.  41  de  Tordonnance  royale,  du  20 
DOT.  1822,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisque  cet  article  n'impose 
qu^anx  avocats  nommés  d'office  par  les  cours  d'assises  l'obligation  de 
fùn  approuver  par  ces  cours  leurs  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  ; 
—  Que,  conséquemment,  en  jugeant,  comme  l'avait  déjà  fait  le  tribunal 
le  première  instance  de  Lille,  siégeant  en  conseil  de  discipline ,  que  pour 


à  l'appréciation  d'une  autorité  queleonqtie,mémedo  conseil  de  ëiê* 
cipline  de  l'ordre,  ce  serait  violenter  leur  libertéet  réduire  à  n'êtr« 
qu'un  vain  mot  l'indépendance  de  l'avocat.  —  V.  M.  Philippe  Du- 
pin,  foc.  cit. y  n^54. 

En  effet,  il  a  été  jugé  qu'il  est  de  la  liberté  et  de  rindépendance 
de  la  profession  de  l'avocat  qu'il  lui  soit  permis,  en  matière  civile, 
de  refuser  les  causes  qui  lui  sont  présentées ,  même  après  avoir 
conseillé  le  procès ,  et  après  avoir  été  commis  par  le  bâtonnier, 
sans  être  tenu  de  déduire  au  conseil  de  son  ordre  les  motifs  de 
son  refus  (Riom,  11  juill.  1828)  (1). 

.938.  On  est  allé  même  jusqu'à  soutenir  que  la  liberté  de 
l'avocat  est  tellement  nécessaire  à  .ses  fonctions  et  tellement  in« 
violable ,  en  matière  civile,  qu'on  ne  devait  pas  reconnaître  an 
conseil  de  discipline  le  droit  d'exiger  que  l'avocat  déduise  devant 
lui  et  fasse  agréer  le  refus  d'accepter  une  cause ,  sur  la  désigna- 
tion faite  d'office,  même  par  un  tribunal ,  en  faveur  d'une  partie 
qui  ne  trouverait  point  de  défenseur.  L'Intérêt  qui  est  en  cause 
dans  ce  cas ,  a-t-on  dit,  ne  mérite  pas  qu'on  exerce  une  sorte  de 
contrainte  sur  le  libre  arbitre  des  membres  du  barreau  (V.  H.  Pb. 
Dupin,  loc,  cit.).  —  Nous  n'Irions  pas  jusque-là.  En  principe.  Il 
est  certain  que  la  disposition  de  l'art.  41  du  décret  de  4810,  aux 
termes  de  laquelle  «  si ,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait 
point  de  défenseur ,  le  tribunal  lui  désignerait  d'office  un  avocat, 
s'il  y  alleu;  »  cette  disposition,  disons-nous,  est  suivie  dans 
l'usage,  quoique  le  décret  de  1810  soit  abrogé.  La  cour  d'Orléans 
a  même  décidé  que  cet  article  subsiste  encore  comme  loi  posi- 
tive, et  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  sur  le  serment  des 
avocats  (Orléans,  8  déc.  1821  ,  aff.  Lemoine  Montbmn  C.  proc 
gén.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  ne  font  que  reproduire  la  prop<Kl- 
tion);  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  plaidoirie ,  dans  le 
cas  proposé ,  comme  un  devoir  auquel  les  convenances  même  et 
le  desintéressement  ne  permettent  pas  que  l'avocat  paisse  se 
soustraire,  sans  exposer  la  cause  de  son  refus.  «Si  l'Indépendance 
est  une  des  règles  de  la  profession  ,  dit  M.  Bloliot,  p.  56 ,  à  la 
note,  la  profession  commande  aussi  à  Tavocat  le  désintéressement 
et  le  respect  des  convenances.  Comment  se  justiflera-t-II  do  re- 
procbe  d'avoir  manqué  à  celte  seconde  règle ,  s'il  n'expose  ni 
ne  fait  connaître  les  autres  motifs  qui  peuvent  dicter  sa  volonté?» 
Mais,  la  loi  étant  muette  sur  ce  point,  les  principes  anciens  con* 
serveront  leur  empire  j  et  par  suite,  c'est  au  conseil  de  discipline, 

n'avoir  pas  sonmis  an  conseil  de  guerre  de  cette  ville  ses  motifs  d'exeote 
ou  d'empêchement ,  qui ,  d'ailleurs ,  ont  été  jugés  légitimes ,  Roussel ,  ave* 
cat,  n'avait  point  encouru  la  peine  de  réprimande  ni  celle  d'avertissê' 
ment,  la  cour  royale  de  Douai  n'a  violé  aucune  loi;  —Rejette. 

Du  13  juill.  1825.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquel,  r^.- 
De  Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert.  av. 

(1)  Etpèa :  —  (Min.  pub.  C.  M«  T...  S...)  —M*  T...  S... ,  qui avaft 

conseillé  aux  héritiers  Cothon  dMntenter  contre  leur  avoué  une  action  et 
dommages-Intérêts,  refusa  de  rester  chargé  de  leur  cause  en  apprenant 
des  faits  qui  lui  étaient  demeurés  inconnus.  —  Sur  leur  réclûnatMo , 
portée  au  président  du  tribunal  d'I... ,  ce  magistrat  les  renvoya  devant  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  qui  désigna  M'T...  S...  ponr  les  défendre. 
— Nonveau  refus  de  M*  T...  S... ,  par  des  raisons  qu'il  était  seul  en  droit 
d'apprécier.  — 19 mai  1828,  délibération  du  tribunal  formé  en  conseil 
de  discipline  qui  indique  jour  à  M*T...  S...  pour  comparaître  devant  lui, 
et  lui  expliquer  ses  motifs.  —  M*  T...  S... ,  devant  le  tribunal,  persiste 
dans  sa  première  détermination.  —  21  mai,  décision  nouvelle  par  laquelle 
le  tribunal  :  «  Attendu  qu'en  principe  général ,  la  profession  d'avocat  est 
libre ,  et  qu'il  est  permis  à  celui  qui  l'exerce  de  refuser  ou  d'accepter,  ei 
matière  civile ,  les  causes  qui  lui  sont  présentées;  —  Attendu  que,  daM 
l'espèce ,  M*  T...  S...  a  pu  refuser  de  se  charger  de  la  cause  des  héritien 
Cothon  ,  Pètres  et  autres,  même  après  avoir  conseillé  l'affaire  qui  fut 
aujourd'hui  l'objet  du  procès  contre  M*  L...,  et  après  avoir  été  commis  |Mr 
le  bâtonnier  de  son  ordre  ;  qu'on  ne  peut  lui  demander  compte  des  moltfo 
de  son  refus  ni  même  exiger  de  lui  qu'il  fournisse  des  explications  sur  les 
motifs  de  son  refus,  parce  que  ce  serait  gêner  la  liberté  et  l'indépendance 
inhérentes  à  la  profession  d'avocat  ;— Est  d'avis  que  M*  T...  S...  s'est  ree* 
fermé ,  dans  ces  circonstances ,  dans  l'exercice  des  droits  qui  sont  attir 
cbés  à  sa  profession ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  appliquer  aucune  des  peintf 
portées  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  «—Appel  du  ministère  public, 
qui  a  requis  contre  M"  T...  S.,,  l'application  de  peines  de  discipline.  — 
M' T...  S...  a  produit  une  consultation  délibérée  en  sa  faveur  par  plusieaif 
avocats  de  Paris.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme  |ele« 
Du  11  juill.  1828.-C.  do  Riom ,  cb.  réun.-M.  Grenier,  1*  pr« 
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i4  non  pas  devant  le  tribunal  qui  l*aura  nommé  d'office,  que 
Tavocat  devra  produire  la  cause  de  son  refus  et  la  faire  agréer. 
C'est  aussi  i'avis  de  MM.  Armand  Datiez,  Dict.  gén.,  y^  Avocat, 
n*i05,  et  Mollet,  loc.cit. 

939.  De  même.  Il  est  certains  cas,  en  matière  civile,  où  le 
ministère  des  avocats  est  obligatoire.  Notamment,  Ils  sont  obligés 
de  donner  des  avis  et  des  consultations  dans  certaines  matières 
concernant  des  mineurs  (&  civ.  467) ,  des  communes  ou  établis- 
sements publics  (L.  7  mess,  an  9,  art.  11 ,  12  et  13  ;  31  frim. 
an  13),  des  militaires  en  activité  (L.  6  brum.  an  8,  art.  1),  et 
des  indigents  (décret  14  déc.  1810 ,  art.  24).  —  Dans  ces  divers 
cas  encore,  rebiigalion  de  l'avocat  doit  être  comprise,  ce  semble, 
ea  ce  sens  que  l'avocat  devra  faire  approuver  son  refus  par  le 
conseil  de  discipline. 

940.  lien  est  de  môme  en  matière  de  requête  civile ,  d'après 
Fart.  495  e.  pr. ,  qui ,  réglant  la  procédure  de  cette  voie  ex- 
traordinaire de  recours,  dispose  que  «  la  quittance  du  receveur 
sera  signifiée  en  télé  de  la  demande,  ainsi  qu'une  consultation  de 
trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  Jugement  a  été 
rendu.  »  Ce  principe  était  le  même  dans  l'ancien  droit;  mais 
la  loi  du  19  août  1793  avait  supprimé  la  consultation  consi- 
dérée comme  un  préalable  nécessaire  à  un  pourvoi  en  cassation 
ou  en  requête  civile  (V.  Cassation ,  Requête  civile). — Ainsi,  le  mi- 
nistère de  l'avocat  était  forcé  avant  la  suppression  prononcée  par 
cette  dernière  loi.  — Toutefois,  on  décidait  que  le  certificat  de 
civisme  dont  la  loi  du  26  janv.  1793  faisait  à  l'homme  de  loi 
robligalion  de  se  munir  n'était  nécessaire  que  pour  défendre  en 
Justice  les  intérêts  qui  étaient  confiés  aux  défenseurs,  mais  nulle- 
ment pour  donner  la  consultation  dans  le  cas  de  requête  civile  , 
on  tel  acte  étant  du  ministère  de  tout  citoyen  éclairé  (Cass. , 
17  frim.  an  5)  (1). 

.    J  2.  —  Des  honoraires. 

941.  L'honoraire  n'est  point  un  salaire;  c'est  ce  que  l'on 
offre  spontanément  et  par  honneur  à  un  avocat.  C'est  plutôt  la 
reconnaissance  d'un  bienfait  que  le  payement  d'un  travail.  Telle 
est  la  définition  que  les  lois  Si  quis  do  advocat, ,  C,  De  posta- 
lando^  et  la  novelle  lâi,  ont  donnée  du  mot  honoraire  ;  il  était 
convenable  de  la  rappeler  en  tête  des  questions  qu'on  va  examiner. 
— ^V.  au  reste,  v*  Honoraires,  et  Dict.  gén.d&M.A.  Daliox,  1'*  et 
S*  parties,  v*  Honoraires,  n«*  1  à  8. 

949.  La  première ,  et  la  plus  importante ,  est  celle  de  savoir 
si  les  avocats  peuvent  réclamer  Judiciairement  le  payement  de 
leurs  honoraires.  —  Cette  question  a  été  traitée,  d'après  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit,  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  Merlin , 
T*  Honoraires ,  avec  une  étendue  et  une  érudition  qui  semblent 
ne  nous  laisser  d'autre  tâche,  sous  ces  deux  rapports,  que  celle 
de  résumer  cette  longue  et  savante  dissertation.  Nous  le  ferons 
avec  toute  la  concision  possible,  en  ajoutant  à  ce  court  et  substan- 
tiel résumé  nos  réflexions  et  nos  citations  personnelles,. qui,  ainsi 
qu'on  le  verra,  diffèrent  quelquefois  de  celles  des  auteurs  Indi- 
qués, quoique,  en  dernière  analyse,  notre  appréciation  générale, 
sinon  du  droit  romain,  du  moins  des  ordonnances  et  do  notre  an- 
cienne Jurisprudence  française  sur  le  point  dont  ii  s'agit  ici ,  soit 
k  peu  près  la  même  que  la  leur. 

Pour  commencer  par  l'ancien  droit  romain  et  le  Digeste,  il  faut 
rappeler  d'abord  que  la  loi  Ctncta,  publiée  en  l'an  de  Rome  S49, 
non-seulement  n'accordait  pas  aux  avocats  d'action  pour  leurs 
iionoraires ,  mais  elle  leur  défendait  même  de  rien  recevoir  de 

(I)  EtfécB  :  —  (Garrelon  C.  Garrelon.)  —  Un  Jugement  avait  déclaré 
M*  Garrelon  non  recevable  dans  uno  demande  en  requête  civile ,  parce  que 
la  consultation  exigée  par  l'ordonnance  de  1667  et  le  décret  des  11  et  12 
fév.  1791  était  signée  par  trois  hommes  de  loi,  qui  n'étaient  pas  pourvus 
de  certificats  de  civisme.—  Pourvoi  en  cassation  de  ce  Jugement ,  motivé 
sur  ce  que  la  loi  du  26  Janv.  1793  n'avait  entendu  interdire  aux  hommes 
de  loi  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  défaut  de  certificat  de  civisme  que 
pour  les  actes  publics  et  non  pour  de  simples  avis  ;  et  sur  ce  que  la 
lu  n'était  point  applicable  a  l'espèce ,  puisque  la  formalité  de  la  consulta- 
tion pour  l'admission  des  requêtes  civiles  avait  été  supprimée  par  la  lui 
d'août  1793.  —  Arrêt. 

Lb  TtiBDifAL  ;—  Considérant  que,  si  l'art.  2  de  la  loi  du  26  Janv.  1793 
portant  :  «  Les  avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers  maintenant  en  exer- 
dcs  ne  pourront  continuer  leurs  fondions  sans  Justifier  de  leur  civisme 
Tout  V« 
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leurs  clients.  On  sentit  bientôt,  ainsi  que  nousTavons  dit  ci-des- 
sus, n*  18,  les  inconvénients  de  cette  loi,  et,  par  un  sc- 
natus-consulte  dont  il  est  parlé  dans  Pline  le  Jeune,  lib,  5,  epist. 
ult,^  il  leur  fut  permis  de  recevoir,  après  les  plaidoiries,  les  ho- 
noraires que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  offrir.  —  Néron  les 
autorisai  se  faire  payer  d'avance  (Suétone,  Vie  de  Néron,  ch.  17) 
et  cette  permission  fut  maintenue  par  les  lois  subséquentes  qui, 
toutefois ,  défendirent  de  recevoir,  pour  chaque  cause,  plus  de 
100  sous  d'or  (environ  3,464  fr.);  c'est  ce  qui  se  voit  dans  la  loi 
d'Ulpien ,  1,  D.,  Exlraord,  cognilionib.^  dont  le  §  10  porte  qu'en 
co  qui  touche  les  honoraires  des  avocats,  le  Juge  doit  avoir  égard 
à  la  nature  de  chaque  affaire,  aux  talents  de  l'orateur  qui  l'a  dé« 
fendue,  et  à  l'usage  local  du  barreau  dans  lequel  il  a  plaidé. 
L'empereur  Sévère,  dit  encore  Ulpicn ,  $  13 ,  a  déclaré  que  les 
héritiers  d'un  avocat  qui  avait  reçu  d'avance  un  honoraire  n'é« 
talent  pas  obligés  de  le  rendre  à  son  client,  parce  qu'il  n'avait 
pas  tenu  à  lui  qu'il  n'eût  plaidé  la  cause.  —  Il  faut  conclure  de 
ces  textes  :  i^  que  les  avocats  peuvent  recevoir  les  honoraires 
que  leur  offrent  les  parties  qu'ils  ont  défendues  ou  qu'ils  s'offrent 
à  défendre;  2<^que  tout  avocat  peut  demander  en  Justice  l'exé- 
cution de  la  promesse  qui,  après  sa  plaidoirie  {postcausam  ae- 
tam) ,  lui  a  été  faite  d'une  certaine  somme  pour  lui  tenir  lieu 
d'honoraires;  mais  il  n'en  résulte  point  que  les  voies  Judiciaires 
soient  ouvertes  à  un  avocat  contre  son  client  qui  ne  lui  a 
point  fait ,  après  la  plaidoirie,  de  promesse  déterminée.  — C'est 
encore  ce  que  confirme  la  loi  38,  D.,  Locati  conducU, 

Suivant  Guyot  et  Blerlin,  les  dispositions  du  code  ne  seraient 
pas  plus  explicites,  mais  cette  opinion  nous  parait  fort  contestable. 
Sans  doute,  la  loi  6,  $  2,  au  Code,  De  poslulando^  qui  se  borne  à 
annuler  les  pactes  faits  pour  honoraires  avant  les  plaidoiries,  et 
la  loi  4,  au  Code,  Decondictioneobcausam  datorum^  qui  autorise 
le  client  à  faire  réduire  à  la  somme  que  celui-ci  lui  a  réellement 
prêtée  l'engagement  qu'il  lui  aurait  souscrit  d'une  somme  plus 
élevée,  à  raison  de  la  promesse  de  l'avocat  de  le  défendre,  quand 
cette  promesse  n'a  pas  été  accomplie,  ne  prouvent  pas  que,  sous 
les  empereurs,  l'action  en  Justice  pour  honoraires  ait  été  autorisée. 
Maison  ne  saurait,  ce  nous  semble,  en  dire  autant  de  la  loi  13,  au 
Code,  De  judiciis, (\oni  le  $  0  porte  :  Honorariis  sciticet  à  client 
Ii6tts,  qui  dare  possunt^  diserlissimis  iogalis  omnimodà  prœstan- 
dis:  et  si  cessaverinl  per  executores  negotiorum  cxigendis ,_n9 
per  hujusmodi  machinalionem  cau$œ  mérita  protrahantur  :  nisi 
ipse  litigator  alium  pro  alio  patronum  eli^ere  maluerit. 

Les  auteurs  cités,  ne  pouvant  méconnaître  dans  ce  texte  le 
principe  do  l'action  judiciaire  de  l'avocat  contre  son  client  pour 
honoraires,  s'efforcent  de  soutenir  que  cette  action  n'était  admise 
que  dans  le  cas  uniqtie  de  la  loi  dont  il  s'agit,  où  cette  action,  ad- 
mise pour  ainsi  dire  d'oflice  par  le  Juge ,  aurait  eu  pour  but  de 
prévenir  les  lenteurs  apportées  par  les  i^vocats  eux-mêmes  à  l'in- 
struction des  affaires.  Mais  no  serait-il  pas  plus  exact  de  penser 
que  ce  texte  suppose  l'existence  générale  d'une  action  dont  il  se 
borne  à  faire  l'application  à  un  cas  particulier?  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  loi  dont  il  s'agit  a  été  rendue  sous  Juslinien, 
et  par  conséquent  à  une  époque  où  l'on  était  déjà  bien  loin  des 
idées  de  l'ancien  droit  sur  la  haute  dignité  de  la  profession  d'a- 
vocat. Il  suffirait,  d'ailleurs,  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  le  dia- 
logue des  orateurs  do  Tacite,  pour  se  convaincre  que  les  mœurs 
romaines  n'avalent  pas  attendu  cette  époque  pour  s'altérer  souo 
ce  rapport,  et  pour  ne  regarder  que  comme  une  profession  co 
qui,  du  temps  des  Crassus,  des  Asinius  et  des  Cicéron ,  était  re- 
gardé comme  une  sorte  de  sacerdoce. 

dans  la  quinzaine  do  la  publication  da  présent  décret  par  un  certiOcat  dé- 
livré et  approuvé  comme  ii  est  dit  ci-dessus,  »  exige  que  les  hommes  de 
loi  scient  munis  d'un  certificat  de  civisme  pour  défendre  en  Justice  les  in- 
térêts qui  lui  étaient  confiés  ,  elle  n'avait  pour  objet  que  les  actes  publics 
et  non  pas  les  actes  privés  lois  qu'une  simple  consullalion  qui  n'était  qu'un 
simple  avis,  du  ministère  de  tout  citoyen  instruit  et  éclairé  ;  —  Considé- 
rant que,  par  la  loi  du  19  août  1793,  la  formalité  d'une  consultation  signée 
par  des  avoués,  nécessaire  pour  se  nourvoir  en  cassation  ou  en  requête 
civile ,  est  supprimée  ;  que  ces  sortes  de  formalités  étant  absolument  intcr- 
dites,  il  n'était  plus  permis  aux  jugrs  do  Bazas  de  faire  revivre,  par  leur 
Jugement  du  16  fruct.,  la  loi  du  26  janv.  1793  absolument  abrogée;  — 
Casse  et  annule,  etc. 

Du  17  frim.  an  3.-C.  C ,  ch.  civ.-M)r.  Lalondo ,  pr.-Fradln,  rap. 

Ci 
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BêM*  €m  Idées  onl  peu  h  pea  pénétré  dans  notre  vieux 
droit  français.  L'ordonoance  da  Pbiiippe  lo  Hardi ,  en  date 
du  23  OGlobro  1274,  >eut  qae  Tavocat  reçoive  un  salaire 
prepwtiomié' à  son.  expérience,  àPétendue  de  ctiaqae  affaire,  de 
manière  cependant  qu'il  ne  s'élève  jamais  au-dessos  de  30  livres 
tournais  ;  te  avocats  feron^serment  de  ne  jamais  rleni  trecevoir 
de  plus }  eUe  déclare  parjure  et  Infâme,  de  pleia droit,  tout 
avocat  qui  sera  eonvaincu  d'avoir  outre-passé  cette  mesure  ;  H 
demeurera  interdit  à  perpétulié  dn  barreau.  —  L'ordonnance 
de  Charles  Vit,  du  mois  d'avril  1453,  dispose  ;  1^  que  les  parties 
ne  sont  pae  obligées  d^avaacer  les  bononalres,  et  ({iie  les  procu* 
reurs  ne  peuvent  nien  exiger  df elles,  sous  le  prétexte  de  payer 
aux  avocate  des  écritures  et  des  plaidoiries  non  encore  faites-, 
3^  que  les  avocats  doivent,  dans  la  fixation  de  leurs  honoraires, 
se  renfermer  dans  les  bornes  et  éviter  qoe  les  plaintes  n'eu 
soient  pontées  au  roi  ou  au  parlemenl.  —  L'ord.  de  Blets,  de  mai 
1579,  porte,  art.  i61 ,  que  les  avocats  et  procureurs  seront  te- 
nus de  signer  les  délibérations ,  inventaires  et  autres  écritures 
qu'ils  feront  pour  les  parties,  et,  auKtessonede  leur  seing,  écrire 
et  parafer  de  leur  main  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leur  salaire; 
et  ce,  sous  peine  de  concussion.  »  —  Enfin ,  reste  l'ord.  d'avril 
1667,  qui,  en  renouvelant  l'art.  161  de  celle  de  1579,  veut, 
Uit.  31 ,.  art.  10 ,  que  les  avocats  soient  tenus  de  mettre  le  reçu 
aui  bas  de  levrsf  écritures.  —  Ces  quatre  ordonnances ,  comme  on 
volt ,  ne  vent  pas  encore  jusqu'à  accoDder  expressément  Paetion 
en  justice  pour  beuoraires. 

Toutefois,  il  en  est  une  du  13  juin  1310,  dont  Part.  48  dispose  : 
m-  Peu*  ce  que  souvent  est  advenu  que  ptasleurs  greffiers,  avocats 
etf  pnocureuesde  notre  royaume,  mômement  en  pays  de  droit  écrit, 
ont  longtemps  attendu  à  se  ialre  payer  des  actes,  registres  et 
grosses  des  procès  par  eux  reçus,  et  ont  mis  dette  sur  autre..... 
Four  à  quoi,  obvier,  ordonnons  que  désormais  tesdf ts  gpeflters  ne 
pottrcalenl  demander  le  salaire  à  eux  û(t  pour  lesdits  procès  par 
euxreçns,  sinon  qu'ils  le  demandent  trois  ans  après  lesdfts  procès 
finis;  les  autres  ordonnances  de>  nés  prédécesseurs ,  faites  sur 
moindre  temps,  demeurent  en  leur  force  et  vertu.  » —  Dans  cet 
article,  il  faut  distinguer  le  préambule  et  le  dispositif.  Le  préam- 
bule énonce  les  avocats,  les  procureurs  et  les  greffiers;  tous  sont 
supposés  avoir  une  action ,  mais  le  dispositif  ne  parle  plus  que  des 
greffiers.  Or,  ou  c'est  par  une  faute  dimpmsssion  que  les  avocats 
sont  omis  dans  le  dispositif,  ou  ils  y  ont  été  omis  par  le  législateur. 
L'auteur  du  mot  Honoraires ,  au  Répertoire,  pense  qu'il  résulte 
de  cet  article  que,  dans  un  cas  comme  dans  Pautre,  le  législateur 
suppose  virtoeltement  que  les  avocats  ont  une  action  en  justice 
pour  leurs  honoraires.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  avis  ne 
mérJAe  considération ,  quoique  l'on  puisse  répondre  que  celle 
âlspoeition-n'a  pas  tntroduift  un  droit  nouveaU',  qu'elle  a  entendu 
se  référés  auidfoiiantépieurqui'n'aeoordait  point  d'action  à  l'avocat, 

(1)  (Wodon.  C.  Malhîeu.),— Le  tribunal;—  Considérant qjie,  dans 
la  ci-dovant  Belgique ,  les  avocats  avaient  action  pour  leurs  Honoraires  ; 
que  cette  action  n'était  soumise  qu'à  rafflrmalion  de  leur  registre  ;  que  la 
demande  du  citoyen  Mathieu  D'avait  pour  objet  que  des  honoraires  d*avo- 
€Bt  pour  des  travaax  faits  à  oae  époque  antérieure  à  la  loi  du  3  bnim.  an 
â ,  et  que,  pour  justifier  celte  demande ,  il  a  offert  d'affirmer  la  sincérité 
de  son.  registre;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  à  lui  paver 
le  montant  de  ses  honoraires ,  le  tribunal  civil  de  Sambre->ot-Meu6e  a.  uût 
une  juste  ap.pIicalion  des  lois  suivies  dans  la  ci-devant  Belgique  relatives 
aux  honoraires  d'avocats,  l'es  seules  qu^il  devait  prendre  pour  règle;  — 
Rejette. 

Du  11  germin.  an  8.-G.  G.,  ob.  cîv.-HM;  Target ,  pr.-Wicka,  rap; 


(2)  i^'Btpètê  :  —  (Accarias  C:  Bosq.)  —  La  coua;  —  Considérant 
que  la  prescription  introduite  par  l'art.  2273  c.  civ.  ne  concerne  que  les 
avoués ,  et  nullement  les  avocats  ;  —  Considérant  que  lès  avocats  sont 
incontestablement  en  droit  de  réclamer  le  payement  de  leurs  honoraires, 
soit  qu'il  s'agisse  d'écrits  ou  consultations,  soit  qu'il  s'açisso  dé  plaidoi- 


ries; 


Considérant  que  la  fixation  faite  par  l'art.  80  du.  tarif  des  frais 
pt  dépens  renfermé  dans  le  décret  dn  16  fév.  1807,  pour  la  plaidoirie  de 
l'avocat,  n'a  pour  objet  que  la  répétition  qui  compète  à  la  partie  qui  a  ga- 
gné son  procès,  contre  celle  qui  a  été  condamnée;  —Considérant  que 
Favooé  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  dont  il  a  employé  le  minis- 
tère est  en  droit  de  répéter  contre  sa  partie  ce  quil  a  déboursé  à  sa  dé* 
charge,  et  que  son  action  dure  aussi  longtemps  que  celle  de  l'avocat  dont 
il  est  devenu  le  cessionoaire  \,  ^  Considérant  q/i'aux  termes  de  l'art.  43 


et  qoelle  ne  s'est  exprimée  que  dans  la  vue  de  décliarger  le 
client,  pour  ainsi  dire  dans  le  for  intérieur,  de  tonte  ebHgatfmf 
envers  son  avocat  qui  n'a  pas  réclamé  dans  le»  trois  ans.  -^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  est  formellement  attribué  à  l'avocat,  par 
t'ordonnance  de  Français  I*',  é^febre  1925,  pour  la  eMevant 
Provence;  TarL  IS,  ch.  18,  est  ainsi  conçu  :  «  Et  quant  aiff 
salaires  des  vacatioRs  desdits  greffiers,  tis  n'en  pourront  faire  dv^^ 
mande  on  poursuite  après  un  an  dTeeox  salaires  réeervés;  et  le 
semblable  des  avocaits,  psocureurs,  commissaires,  notaires, 
sergents  ou  autres  officiers  et  praticiens.  Et  si  ne  pourront  tes 
vivants  demander  arrérages,  de  leurs  biens,  pensions  de  pViis  de 
troiis  ans  passés ,  eu  égascl  aii>  temps  de  leurs  demafldes;  et  au  re« 
gard  des  héritiers  des.  trépassés,^  ils  seront  tenus  dneit  l^lre  ôë- 
mande  dans  l'an  du  trépas;  et,  s'ils  attendent  piiisd^iMV  an,  19 
n'en  pourront  faire  poursuite  que  de  deux  ans;  el,  s'ils  d#tenrfen( 
deux  ans,  ils  n'en  pourront  faire  poursuite  que  dtifl  atn;  et, 
s'ils  attendent  autres  trois,  its  n'en  pourrenC  famais  IMre  pour< 
suite.  » 

944.  Si  l'on  passe  à  la  jurisprudence,  Beaumanoir,  qyf  éerK 
vait  peu  après  l'ord.  de  1274,  atteste  que,  de  son  temps,  on  ne 
faisait  aucune  difficulté ,  soit  de  regarder  comme  vaial>les  tes 
pactes  que  les  avocats  faisaient  avec  leurs  clients  pour  leiM^s  hono- 
raires, soit  d'admettre  les  avocats  à  demander  en  justice  leurs 
honoraires.  —  Dumoulin,  Comment,  sur  la  règle  de  cliancelferfr, 
Dé  veri  simili  tiaïUiAy  dit  que  Jacques  Maréchal  obtint',  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  60  liv.  parisis ,  pour  un  mômoire  de  pen 
d'étendue  ;  Brodean ,  sur  l'art.  1125,  eoiit;  de  Paris,  rapporte  den 
arrêts  du  la  même  coup,  de  sept.  161^  et  15  sept.  1699,  qaf  ont 
bit  droit  à  des  demandes  driionoraires;  Brillon ,  v»  Avocat ,  tran- 
scrit on  mémoire  odt  l'on  cite  l^ols  arrêts  dans  le  même  sens,  gnfi», 
en  1780,  le  parlement  de  Paris  condamna  le  doc  d'Aigu! Ilbn  à 
payer  25,000  liv.  d'honoraires  à  Linguet,  son  ci-devanf  avet^t. 
—  Ajoutons  que  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  se 
fondant  sur  l'ord.  de  1510,  jugeaient  de  la  même  manière;  mais 
le  parlement  db  Toulouse,  comme  on  le  voit  par  un  arr^  dn 
ISjanv.  1649,  avait  une  jurisprudence  contraire. 

946.  Tel  est  le  droit  ancien;  et  l'on  ne  peut  se  dlssftnul^ 
qu'U  n'en  résulte  les  plus  fortes  inductions  en  foveur  du  système 
qui  tend  à  reconnaître  que  les  avocats  avalent  une  action  judlcieire 
pour  leurs  honoraires. — Tel  était  aussi  l'usage  dans  ta<  Delgiqiip; 
les  avocats  avaient  action  pour  leurs  honoraires,  et  celte  aetion 
n'était  soumise  qu'à  i'afiirmation  de  la  sincérité  dls-leiir  regIstK 
(Rej^,  11  germ.  an  8)  (1). 

94e.  Il  en  est  ainsi  aufourd^hiil  ;  aucune  loi  nlnter^it  S  l'a- 
vooat  le  droit  de  se  pourvoir  judiciairement  en  payement  de  ses 
honoraires,  et  lîi  jurisprudence  a  formellement  cofisneré  ce  droit 
(Grenoble,  50  juUL  18âi;  Bourges,  96  ffvr..  fSQO';  MJoir, 
24  janv.  1843  (â);  V.  aussi  lesr  arrêt»  qui  vont  soivf^  — le 


du  décret  du  14  ddc.  1810,  s'il  survient  des  diflicullésan  siiîeLdes  bone- 
rairesdes  avocats ,  c'osl  le  conseil  do  discipline  de  l'ordre  qui  doit  d'abood 
les  juger,  sauf  le  recours  de  sa  décision  au  tribunal  ou  à  la. cour  quia 
connu  du  procès  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Bosq  ,  coa- 
lesianl  les  sommes  portées  aux  q^iilanccs  de  Mllf-"  Sappery  cl  Accarias, 
avocats ,  qui  ont  plaidé  pour  lui ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  partie»  devant 
le  conseil  de  discipline  pour  y  faire  statuer;  —  Considéraot  qne ,  snivaet 
l'art.  151  du  Uirif,,les  avoués  sonb  lemis  de  neprésentcr  les  registres  ser- 
vantà.  inscrire  le^  payemenls^q^i  leur,  sont  faite  par.  leurs,  clianis ,.  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'eiccption  de  prescrip- 
tion proposée  par  Antoine  Bosq.,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de 
l'avocat  qui  a  plaidé  pour  lui  dans  le  procès  jugj,  le  16  janv.  1816,  de 
laquelle  elle  le  déboule  ;  et  avant  dire  droit  définitivement  sur  la  demande 
d'Accarias,  ci-devant  avoué,  ordonne  :  1<*  que  les  parties  se  ielirei90t 
devant  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  Grenoble ,  à  l'eflbt 
de  faire  statuer  sur  la  réclamation  dudil  Accarias,  en  ce  qpi  concerne  les 
honoraires  de  MM"  Accarias  et  Sappeyy  avocats,  qui  onl  plaidé  pour  le 
siour  Bosq  devant  la  cour;  â^»  que  ledit  Accarias  rcnréseatera à  Bosq, 
dans  Ih  quinzaine ,  le  registre  qpi  a  servi  &  inscrire  tes  payements  à  lii 
fhiis  par  lès  parties,  soit  chez  M'  Bernard  ,.sob  avoué ,  soit  anercflède 
la  cour,  au  choix  dudit  Bosq ,  pour,  la  décision  dji  conseil  de  4^j^^ 
rapportée ,  être  pourvu  ce  qu'il  appartiendra. 
DU  30  juill.iesi.-C.  de  Grenoble.-M.  Paganon ,  pa» 

V  Espète  .•— (N...  C.  Varennes.)— M»  N.-,  avoué  dasicuc  VareMNS, 
avait  payé  à  l'avocat  80  fr.  pour  honoraires^  en  sus  de  lataaa.. — Bete 


AVOCAT.— Ohai^.  I,  Sect.  4,  AiiT.  I,  *§  2." 
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4roU  font  favocat  de  fimncr  une  «clioii}«(iicialre  rteuUe  impU- 
«Uemfiti  de  la  plupart  de  ces  arrêts. 

94V.  Lorsque  ra\iocat  croit  devoir  user  de  oe^roit  (  fA  nom 
allons  TOir  tout  à  l'iieure  que  les  {H-aitiqves  du  barreau  sontoon* 
éraSnt),  Paelioi  qu^  fome  •€&  payement  d^hanoraires  est, 
aonima  toniea  iei  autres  demandes,  de  la  compétence  des  iribu- 
Mux  (Aix ,  tftnars  1S54)  (1). 

Ji48,  liais  f«iels  sont  les  tribunaux  compétents?  i^  Les  art. 
4S  et  45  ita4^etdu  1 4déc.  4810  attribuent  compétence  pour 
la  fixallon  ées  boneralres,  au  conseil  de  discipline,  et,  en  «as  de 
«icIaMatiOtt  coatr e  cette  ixa4ion ,  au  iribunal  près  duquel  lee  con- 
seil est  établi.  C'est,  du  moins,  ce  qui  ressort  assez  clairement  de 
oes  arttotes  pour  que  la  Jurisprudence  ait  peu  varié  sur  cette  lu- 
terprëtaHea.  N  était  aaturef,  en  etièi,  que ,  dès  que  le  législateur 
accordait  une  aelton  pour  honoraires ,  Il  hidiquàt  le  tribunal  de- 
vant iequel  «ctte  action  serait  ponée  :  la  raison ,  i'intérét  des 
cilles  etoeM  de  iaiustice  le  voulaiient  ainsi.  Sn  oe)a ,  au  sur- 
plus, le  législateur  mettait  ce  décret  en  harmonie  avec  4'art.  ^1 
de  la  lei  <te  25  vent,  an  1 1  sur  le  notariat,  et  tl  se  raprochait  de 


de  Vareaaee  deso  libérer.—- H*  N...  Tawigna  en  payemertt,  (ant  de  cequt 
lui  étaik<<Ul  4*aprè8  la  taj»  que  des  80  fc—Varcooes  fait  défaut. —  Ârrôt. 

Lia  «oua;  —  A  ccconau  que  la  cause  ipréeente  pour  que^ion  de  «a» 
yoir  :  10  si  les  avocats  pcuveat.deiaaadcr  ea  ju&lice  le  payemeat  de  leurs 
Iiouoraircs  ;  t*  si  Tavoue ,  Qui  les  a^ayés  iui-m^mc,  peut  les  répéter  contre 
ea  partie;  3'  si,  dansTemièce,  il  y  a  lieu  de  les  réduire;  — Considérant, 
sur  la  première  question ,  que  la  cour  regrette  Sincèremenl  qu*on  nere- 
•roote  «plus  -parim  nous  les  mœtrrs  austères  et  honorables 'dans  lesquelles 
cet  ocdre  auraH  ilétri  de  son  improbatton  on  avocat  qufi  aurait  fonn)$  une 
action  pour  le  )}a.y0Bant  de  aes  bonomircs ,  mais  que  «la  toi  ne  le  défend 
pas,  et,  |>ar  la  mAïae»  Tautorise  aujourd'hui;—  Considérant,  sur  la 
deaiiëme  quesUan,  quei'ajroué  es^  le  mandataire  de  sa  ])arUc,  et  par  la 
môme  a  le  pouT4)ir  ae  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rczécuUon  de 
son  mandat;  qu\'iinsi4  liors  le  cas  oti  la  partie  choisit  elle-mômc  son 
avocat,  l'avoué  peut  le  faire,  cl,  par  suite,  payer  les  honoraires  qui  lui 
•ont  et» ,  sauf  aies  répéter  contre  sa  partie ,  comme  ses  autres  avances  rt 
dépens  de  «on  iaetrudliofi';  -^Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
le  taniCa  dii^ietprUdos  plaidoiries  ;  qifon  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans 
certaines  affaires,  ce  pi4a  lOfl  tr^is-iiirôrieuraulraYail  qu'elles  ont  exigé; 
que,  d'un  a»tr^  c^„  J'imptoctance  4e  l'afiTairo  dispose  presque  4oi^eurs 
Ic^  parties  k  payer  au^jiclit  du  tarif ,  mais  que  c^est  h  elles  seules  à  faire , 
à  cet  égard ,  ce  qui  leur  convient ,  et  que  l'avoué  ne  peut  payer  au  delà 
de  ce  que  la  loi  prescrit  ;  (jue ,  dans  l'espèce ,  le  travail  de  Tavocat  peut 
en  effet  donner  ridée  que  la  somme  demandée  n'est  point  exorbitante  ; 
qu'l  ia  vérité ,  la -ta»!  ^ubie  a'y  4»pposer,  et  qu'il  parait  eonvenable  de 
renvoyer  devant  la  chambre  de  discipline  pour  avoir  son  avis;  —  Bonne 
défaut  contre  Thomas  Yarennea,  faute  do  comparaître;  —  Et,  pour  le 
profit,  —  Béclare  la  damande  de  N...  recevabic;  —  Ei,  avant  faire  droit 
sur  le  montant  de  la  somme  demandée  pour  les  plaidoiries  de  l'avocat,  — 
Be»voio  derant  ia  chambre  de  discipline  pour  avoir  son  avis ,  etc. 

Ou  ^  avril  1830.-C.  de  £ourges.-ai.  Mater,  av. 

3*  E$piee:^  [WJ^.*,  C.  syndic  de  la  faillite  T J— M*  M... 

avait  été  chargé  de  nombreuses  affaires  par  le  sieur  T...*  Il  parait  que 
celui-ci  étant  ^èoé^  J'avucat  n'avait  pas  demandé  le  payement  de  ses  bono* 
raires.  Depuis,  il  emprunlo  1,700  fr.  h  son  client  et  lui  souscrit  deux 
Llllcls  dont  le  payement  n'a  pas  été  demandé  fi  l'échéance.  —  11  continue 
4c  diriger  les  aifaîres  du  sieur  T...  —  Ce  dernier  tombe  en  faillite.  — • 
M"  M...  réclame  la  iremise  de  ses  billets,  alléguant  qu'il  lui  est  dû  des 
honoraires  supérieurs  à  leur  moulant ,  et  qu'ils  sont  dès  lors  éteints  par 
la  compensation.  —  Le  syndic  icsiste. — Kn  18il  le  tribunal  do  D^os 
rejette  la  prétention  de  l'a-vocal.  —  A-ppel.  —  Afrél. 

Li  coua;  — Considérant  que,  ai  la  tlélicalesse  de  la  profession  d'a- 
vocat a  toujours  empêché  ces  derniers  de  porter  par-devant  les  tribunaux 
ta  demande  en  payi*mcni  de  ileurs  honoraires  «  il  n'y  a  pas  à  cet  égard 
prohibition  légale  formelle^  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait 
appliquer  cette  règle  au  cas  où ,  comme  dans  l'espèce  actuelle ,  c'est  l'a- 
vocat qui  est  actionné  par  son  débiteur  en  payement  de  sommes  particu- 
lières, et  qu'il  se  borue  à  repousser  cetto  demande  par  la  compensation; 
... —  Que  les  livres  de  T...  n'établissent  pas  que  le^  allai res  indiquées 
comme  terminées  par  M...  aient  été  soldées; — Que  l'on  n'allègue  pa«  que 
les  évaluations  présentées  par  M.^  soient  asagérées  ;  que  l'avocat  en  e&t 
cru  sur  la  fixation  do  ses  honrjiraircs  tant  que  leur  eis^ératioa  n'est  pas 
atiéauée  et  n'est  pas  constatée  ;  —  Que  des  notes  et  tableaux  présentés 
|arl)I...il  xésulle  qpo  les  hanorairea  qu'il  oppose  en  oaoïpeosatian  eicé- 
«ent  la  sonune  qui  lui  est  réclamée  ;-- Que» diès  lors,  la  conxpensatian  aurait 
4û  être  admise  «ans  qu'il  /ùt  nécessaire  do  rcjivoycr  M...  à  faire  évaluer 
ses  honoraires  par  le  ooaaeil  de  discipline  des  avocats;  — -  Qu'ainsi  il  y  a 
lieu  do  réformer,  sans  avoir  besoin  de  faire  prc'taluMpmcni  dioil  sur  ira 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant;  —  CeRsiik\rinït  q<ic  Li  rariic  qui 
succombe  d9it  supporter  les  dépens  ;  —  Faisant  droit  sur  r<i|)pcnatiou  m 


f<apt.  ^D  e.  pr.  réidiir  ara  ofBclers  nfntsiéiMs.  'La  «dur  de 

druaelies  a  décidé,  à  iJlusleurs  reprises,  qnelad^namle  dolt^èlK' 
portée  devant  le tPtbunal qui  aconnu de^PaShlre,  et auqtiel^appar- 
tieni ile  conseil  de  dteoipHneanquel  <l?avocat  est  soumis,  l>ien  que 
ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  «domîcttle  da  défendeur '(Bruxelles, 
11  déc.  1814,  aff.  Rapsa^  C.  Vancleenputle;  3  avr.  48ffS; 
M...  C.  Mairlier)  -,  —  8»  $ae  s^tU  été  plaidé  devant  la  cour  'd^p* 
pel,  c'està'ceric^ei  que  l'avocat  doit  s'adresser  (fep/âmo,^otqna 
le  conseil  de  discipline  n^att  pas  élé  mis  à  même  de  donner  son 
avis  (Bruxelles ,  12  juUI.  iS98,aff.  é...,  V.t(«2$0  ;  33f6v.4830, 
2«ch.,  afif.  S...  CD...).  O'apr^  cette  Jurlsprodence,  l'avis  de 
ce  conseil  n'est  pas  exigé  d^une  manière  impérieuse ,  et  Tactlon 
des  avocats  est  assimilée  à  celles  des  dfficiers  m/inistérieis  (  c. 
pr.  60).  —  Dans  ce  système,  l'avocait  qui  aurait  plaidé  une  cause 
devant  divers  tribunaux  devrait  réclamer  ses  honoraires  devant 
tous  ces  tribunaux  y  dont  cbacnn  ne  pourrait  statuer  qae  sor  la 
portion  d'honoraire  gagnée  ou ,  comme  disent  les  arrêts  l)e1geSp 
proméritée  devant  Lui  (Bruxelles,  3ê  nov.  4829  (2)  ;  Conf.  Pau, 
7  Juin  1628 ,4tflr.  Petit,  V.  tnjTrd,  seuslev»  SM  ,  l'^tespèce). 

terjetée  parfîh.  M... ;~Met  ladite  appéllation  au  néant,  dt,  par  nouveau 
JQgement ,  renvoie  M...  de  la  demande  ïormëè  contre  lui -par  la  syndic  de 
la  failUte  T...  ;  décharge  ledit  M...  des  promesses  de  septembre  ia3i> ,  de 
1,700  fr.  au  profit  de  T...; «condamne  le  syndic,  es  qualités  qu'il  agit, 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  et  h  l'amende,  etc. 
Du  Si  janv.  18i!2.-C.  db  Dijon ,  2«  ch. 

(1)  Espèce :  —  { Fortoul  C.  Digue.)  —  M*  Fortoul ,  avocat  à  Marseille;, 
actionna  un  sienr  Digue  pour  se  voir  pajcr  une  somme  de  714  fr.  qui  lui 
restait  due  pour  bonoraires.—  Digue  demanda  reconventionnellement,  de- 
vant le  tribunal  de  première  'instance,  la  Tesiftution  do  diverses  pièces 
qu'il  prétendait  6lre  restéesdans-les  mains  de  Kf  fortoul;  ce  dernier  at^ 
mait  n'avoir  en  sa  possession  aucune  dee  pièces  (réclamées.  —  Jogement 
qm  condamne  <le  sieur  Dfguc  à  ps^er,  à. la  charge  par  M*  Fortoul  de  prêter 
le  serment  qui  lui  était  déféré.  —  Appel  sur  ce  decnier  ch&f  .par  M*  For- 
toul. —  Appel  incident  par  Digue  des  dispositions  qui  lo  eondamnent  k 
payer  les  7U  fr.  —  AiTêl. 

Lacoor; — 'Considérant  que  les  avocats  ont  constamment  joui  des  pré- 
rogatives et  immunités  que  les  ordonnances  H  les  grandis  <corps  judiciaires 
leur  reconnaissaient -poar  relever  ^ne 'profession  qui  se  faisaft  distinguer 
par  son  savoir,  ses  vortos  et  son  noUle  désintéressement  ;  que ,  dès  1ers, 
la  simple  aflirmalinn  qu'ils  avaient  restitué  les  pièces  ^qui  leur  avaient  été 
conGées  suffisait  à  leur  décharge^. sans  qu'il  fût  néceesairo  qu'ils  fussent 
tenus  do  se  purger  à  secment;  —  Mais  considérant  que«  dans  l'espèce^ 
M'' Fortoul  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  Moïse  Digue,  l'a 
fait  exécuter  par  imo  saisie  tmmohitièrc  vqQS ,  par  cette  action  judiciaire 
a  rencontre  de  ses  client,  ileetenlré  dans  le  droit  commue,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  a  pu  lo  soumeUreau  serment  décisaireewrla  restitution  des  pièces; 
—  Considérant  que  ks  conclusions  reconventionnelles  prises  par  Moise 
Digue  étant  connexes  4  la  demande  principale  de  M*  Forioul  en  payemeift 
de  ses  bonoraires,  ont, par  teur  nature  ,  rendu  la  cause  susceptible  da 
second  degré  dejuridiclioa;  —  Considéraot  qu'une  demande  en  payement 
d'une  somme  pour  iionqraires, est, comme  toutes  autres  demandes,  de 
ia  compétence  des  tribunaun  ;  *-—  Considérant ,  au  fond ,  qae  Moïse  Digue 
contestant  les  sommes  portées  dans  lo  compte  de  M'  Fortoul^  la  cenr  ne 
peut  en  l'état  aiquréoier  ledit  oemipic,  et  qu'il  y  a  lieu ,  avant  de  fronon« 
cer,  de  renvoyer  les  parlies  devant  le  conseil  de  discipline  pour  en  rap- 
porter avis  ;  —  •GonGrme  te  jugement ,  en  ce  qu^il  a  prescrit  k  W  Fortoul 
de  prêter  serment;  et,  avant  dire  droit  au  fond,  ordonne  que  des  parties 
se  retireront  devant  le  eaiseil  de  discipliac  de  l'ordre  des  avocats  de  Mar« 
seiile ,  à  l'i-tTet  do  (faire  apprécier  le  compte  de  M*  Fortoul ,  pour,  i'avM  du 
conseil  de  discipUne  rapporté,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  12  mars  i834.^C.  d'Aix.-M.  de  ftoquefbrt ,  €on8.-fr. 

(2)  (M»T...  €.  Bouwens  Vanderboyen.  )  —  La  cour  ;  — Consîdéi- 
rant  que  l'état  d'honoraires  dont  de  denMndear  rédame  le  payement  con- 
siste en  articles  de  trois  différcnles  espèces  ,  se  rapportant  à  des  hono- 
raires promérités  ,  d'abord  -enpreonère  instance;  en  second iic«,ea  degré 
d'appel  ;  >et  enfin  devant  la  cour  de  cassation ,  tm  relaliis  aux  causes  res« 
pcckivement  dévolues  au  premioryigo  on  anxdites  cours; — CooeidéranI 
que ,  d'après  l'esprU  du  décret  du  44  déc.  1810 ,  les  dMTérends  rotatifs 
aux  bonoraires  des  avocats  doivent  éiro  ^rtés  devant  les  eears  et  tdliu» 
naux  qui  ont  pris  •connaissanee  des  afTaires  dans  lesquelles  les  hoaomres 
ont  été  mérités  et  qui ,  par  lÀ  ,  sont  plus  à  même  d'en  iairo  ane  jusH 
appréciation  ;  — -Qu'ainsi  celte  cour  d'appel  n'est  compéienle,  pouretalaei 
sur  Tétai  du  demandeur,  qu'en  ce  qui  conoerne  les  hoaeraices  mérités  ea 
appel ,  et  ^  l'isard  desquels ,  cependant,  le  demasdeur  ne  s'est  pasius- 
gu'alors  sulCsaniment  prononcé  ;— Par  ces  motifs;  — Sedédare  «neeaH 
pétonlo  pour  prendre  connaissance  do  ia  demande  de  la  ^aHieieaet ,  ea 
Uul  qu'elle  ctncerno  les  honoraires  mérités  p  aaitea  fremière  instflseo, 
suit  devant  ia  cnii'  de  cassation. 

Du  50  iKV.  iSt'j,-C.  sup.  do  Bruxcllcit 
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AVOCAT.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  1,  S** 


Par  006  conséqueoce  qu'on  a  cm  résulter  du  principe  posé 
dans  Fart.  43  du  décret,  il  a  été  décidé  :  i*  que,  lorsque,  sur  la 
demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  un  avocat,  le  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  a  renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline 
pour  y  élre  procédé  au  règlement  desdits  honoraires  et  être  en- 
Bulte  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait,  les  parties  doivent  revenir 
devant  le  tribunal  après  que  le  conseil  de  discipline  a  donné  son 
avis ,  encore  que  ce  soit  le  tribunal  même  qui  ait  rempli  les  fonc- 
tlons  de  conseil  de  discipline  (Bordeaux,  20  août  1829  (1);  — 
2*  que  si ,  après  l'avis  du  conseil  de  discipline,  l'avocat  a  saisi  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie ,  celui-ci  doit  se  déclarer  d'office 
incompétent  (Liège,  23  fév.  1825,  aff.  M...  C.  F...). 

Toutefois,  une  action  directe  ayant  été  formée  par  l'avocat  de- 
vant le  domicile  du  défendeur ,  il  a  été  jugé  que  ce  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  de  l'action,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'adresser  au  tribunal  où  l'affaire  avait  été  piaidée  (  Bruxelles , 
li^cb.,  16nov.  184â,  aff.  Bruneau  C.  Brummond).  — Cet  arrêt 
a  adopté  les  motifs  du  tribunal  de  Tournhut,  lequel  a  considéré 
que,  quant  aux  honoraires  dus  à  l'avocat,  Il  n'est  point  dérogé 
ciu  principe  établi  par  l'art.  59  c.  pr.  ;  que  l'art.  60  c.  pr.  est  res- 
treint aux  officiers  ministériels ,  et  que  l'art.  43  du  décret,  com- 
biné avec  l'art.  45,  ne  s'applique  qu'au  cas  qu'il  prévoit,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  il  y  aurait  réclamalion  contre  une  décision  du 
conseil  de  discipline.  —  Pareillement,  la  cour  royale ,  devant  la- 
quelle un  avocat  avait  plaidé,  ayant  été  saisie  de  piano,  celle 
cour  s'est  déclarée  incompétente,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'au- 
rait pu  être  saisie  directement  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  43 
du  décret ,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  une  décision 
du  conseil  de  discipline ,  et  qu'à  défaut  de  celte  décision  l'acUon 
aurait  dû  être  formée  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur 
(Bruxelles,  2«ch.,  26  Janv.  1839,  aff.  V...  C.  V...). 

Pour  l'intelligence  de  ceux  de  ces  arrêts  qui  ont  été  rendus  de- 
puis la  promulgation  de  l'ord.  du  1 0  nov.  1822 ,  il  convient  de  re- 
marquer qu'ils  émanent  des  tribunaux  belges,  lesquels  sont  encore 
placéssous  l'empire  du  décret;  mais,  en  France  et  depuis  que  l'ord. 
de  1 822  a  été  publiée ,  ces  arrêts  ont  perdu  toute  espèce  d'intérêt. 
On  sait,  en  effet,  que  les  avocats  ont  sans  cesse  réclamé  contre 
la  disposition  du  décret  qui  fixait  leurs  honoraires  et  qui  leur  ac- 
cordait une  action  en  justice  pour  les  réclamer.  Aussi  cette  dispo- 
sition est-elle  une  de  celles  que  l'ord.  de  1822,  par  laquelle  on 
espérait  rendre  favorables  les  barreaux  de  France ,  n'a  pas  man- 

(l)(Laurcns  C.  Chassaignie.)  —  La  cour;— ÂUendu  que,  sur  la  de- 
mande formée  par  l'avocat  LaurcDS  en  payement  de  ses  honoraires  contre 
Pierre  Cliassaignie ,  le  tribunal  de  Bergerac ,  par  le  jugement  du  12' mars 
1829,  avait  renvoyé  les  parties  devant  le  conseil  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats,  pour  y  être  procédé  au  règlement  desdits  honoraires,  après 
lequel  il  serait  statué  ainsi  quHi  appartiendrait;  que  le  conseil  de  disci- 
pline a  donné  son  avis  ;  que ,  quoique  le  tribunal  même  en  remplit  les 
fonctions  aux  termes  de  Part.  32,  décr.  14  déc.  1810,  les  parties  n'en  de- 
vaient pas  moins  revenir  devant  lui,  statuant  comme  tribunal;  que  cette 
nécessité  résultait  de  l'art.  43,  même  décret ,  et  du  jugement  du  12  mars, 
«auf  aux  parties  à  user  ensuite ,  s'il  y  avait  lieu ,  de  ta  faculté  réservée 
par  l'art.  45,  décret  dont  s'agit ,  et  que  Cbassaignie  n'a  pas  pu  se  sous* 
traire  à  cette  obligation  en  se  rendant  appelant  de  la  délibération  du  con- 
seil de  discipline;  —  Déclare  Cbassaignie  non  rccevable  dans  l'appel  par 
lui  interjeté  de  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avo- 
cats de  Bergerac ,  en  date  du  26  mai  dernier;  —  Moyennant  ce  ;  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  toutes  les  autres  conclusions  des  parties 
sans  préjudice  de  leurs  droits  et  moyens  devant  le  tribunal  de  Bergerac,  etc. 

1      Du  20  août  1829.-C.  de  Bordeaux ,  l"  ch. 

1 

î  (2)  Espicê  :  —  (  Lcfebvro  C.  Pierrot.)  —  Dans  l'espèce  l'avocat  avait 
plaidé  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  sa  demande  en  payement 
d'honoraires  ayant  été  présentée  par  lui  devant  le  juge  de  paix ,  on  pré- 
tendait que  le  tribunal  de  première  instance  devait  connaître  des  frais  faits 
ilevant  lui  (art.  60  c.  pr.).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  AUendo  que  l'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810  ayant 
été  abrogé  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  ne  peut  servir  de  base  à 
aucun  moyen  de  cassation;  —  Attendu  que  les  avocats  n'ont  jamais  été  et 
ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  ministériels;  — At- 
tendu que,  si  un  avocat  croit  pouvoir  agir  en  justice  pour  réclamer  le  paye- 
ment des  honoraires  qui  lui  ont  été  promis ,  l'action  qu'il  intente  ne  peut 
être  eonsidéréo  que  comme  une  action  pure ,  personnelle  et  mobilière ,  la- 
quelle est  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  lorsqu'elle  n'excède  pas  le 
taux  fixé  par  la  loi  du  24  août  1790^  —  D'où  il  suit  qu'U  a  été  compé- 


qué  d'abroger  ;  elle  a  abrogé  pareillement  «  et  par  Tole  de  eonsé- 
quence ,  les  art.  43  et  45  du  décret  qui  réglaient  la  compétence 
des  tribunaux  dans  cette  matière.  De  quelle  utilité»  en  effet,  pou- 
vait-il être  de  régler  la  compétence  pour  l'exercice  d*nne  aellom 
qui  est  interdite  par  les  usages  du  barreau,  puisqu'elle  entraloe 
la  radiation  ou  au  moins  des  peines  disciplinaires  contre  les  avo- 
cats qui  croiraient  devoir  demander  Judiciairement  des  hono* 
raires  ?  En  cas  pareil,  iajuridiction  privilégiée  serait  un  non-sens, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  une  disposition  complètement  illo- 
gique. Il  ne  saurait  donc  exister  d'autre  règle  que  celle  dn  droit 
commun  en  faveur  de  l'avocat  qui  forme  contre  son  client  une  ap- 
lion  en  honoraires. 

949.  C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  en 
Jugeant,  depuis  Tord,  de  1822,  que  l'avocat  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  officier  ministériel,  l'action  par  laquelle  il 
réclame  en  Justice  le  payement  de  ses  honoraires  est  une  action 
pure ,  personnelle  et  mobilière ,  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix ,  lorsqu'elle  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi  du  24  août 
1 790,  et  non  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
par  application  de  l'art.  60  c.  pr.  (Req.,6av.  1830)  (2). 

950.  Une  autre  conséquence  résulte  encore  du  même  prin- 
cipe -,  c'est  que,  si  la  demande  en  payement  d'honoraires  était  de 
nature  à  être  portée  devant  un  tribunal  civil  d'arrondissement , 
elle  ne  serait  pas  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Le 
contraire  a  été  Jugé  par  la  cour  de  Bruxelles ,  le  13  Juill.  1828  (3), 
et  par  la  cour  de  Gaud,  le  7  fév.  1833  (aff.  L...  C.  Coppens,  V. 
Conciliation) ,  qui  s'est  prononcé  aussi  en  ce  sens ,  à  cause  de  la 
procédure  sommaire  qui  est  tracée  par  Fart.  43  du  décrel  du 
14  déc.  1810  pour  ces  sortes  de  contestations.  Mais»  eomme 
nous  l'avons  dit,  et  comme  M.  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  pr. 
civ.,  Quest.  277,  4<',  en  fait  la  remarque,  ce  décret  n'a  pins 
d'existence  légale  en  France,  où,  d'après  ce  qui  précède,  les 
demandes  par  les  avocats  en  payement  d'honoraires  appartiennent 
au  droit  commun  :  il  y  a  donc  nécessité  de  soumettre  ces  demandes 
au  préliminaire  de  conciliation ,  qui  est,  comme  on  lésait,  Tane 
des  conditions  essentielles  auxquelles  est  subordonnée,  dans  le 
droit  ordinaire,  l'introduction  d'une  instance. 

961.  Enfin ,  il  résulte  du  même  principe  que  l'action  de  Ta- 
vocat  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  2273  c.  civ.,  au  sujet  des  frais  et  salaires  des  avoués. 
Considérée  comme  appartenant  au  droit  commun ,  cette  action  a 

temment  jugé  par  le  juge  de  paix  et  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  dû  déclarer  l'appel  non  recevable  ;  »  Rejette. 
Du  6  avril  1830.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Favard ,  pr.-Pardcssus  ,  rap. 

(3)  (M-  B...  C.  Marquis  d'A...)  —  La  coua;— Attendu  que,  d'apris 
les  disposilioDS  de  l'art.  43,  décr.  14  déc.  1810,  les  avocats  taxent  eux- 
mêmes  leurs  honoraires ,  et  que ,  daus  le  cas  où  celte  ta^ttion  excède  les 
bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de  discipline  taxe  ces  mêmes 
honoraires;  -^  Que  le  conseil  de  discipline  dont  parle  cet  article  ne  peut 
être  autre  que  celui  auquel  est  soumis  l'avocat  sur  l'état  d'honoraires  du- 
quel il  y  a  contestation ,  et  que  l'autorité  judiciaire  à  laquelle  on  peut  re- 
courir, d'après  le  prédit  art.  43,  en  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
de  ce  conseil  de  discipline ,  est  incontestablement  l'autorité  judiciaire  soos 
la  juridiction  de  laquelle  se  trouve  le  conseiLde  discipline  qui  a  donné  son 
avis  sur  le  différend  ;  —  Que  le  conseil  de  discipline  auquel,  dans  la  pré- 
sente contestation ,  le  demandeur  est  soumis  comme  avocat,  est  placé  iin- 
médiatcmcnt  sous  la  juridiclion  de  la  cour  ;  que  par  suite  cette  cour  est  le 
pouvoir  judiciaire  à  la  décision  duquel  est  soumis  le  différend  existant  en* 
trc  les  parties ,  sur  Pétat  d'honoraires  du  demandeur;  —  Qu'à  la  yérilé 
l'art.  45,  décr.  14  déc.  1810,  porte  que«  les  décisions  des  tribunaux , en 
ces  matières ,  seront  sujettes  à  l'appel  ;  »  mais  que  cet  article  ajoute  à  celte 
disposition  la  limitation  suivante  :  t'i7  y  a  lieu;  ce  qui  fait  sentir  qu'ee 
certains  cas  cet  appel  n'a  point  lieu,  et  nommément,  lorsque  l'autorité  ju- 
diciaire à  laquelle  appartient  la  taxation  du  libeUe  est  une  cour  supé* 
rieure  dont  les  décisions  ne  sont  point  soumises  à  l'appel;  — Attendu 
que  les  contestations  sur  la  taxation  d'honoraires  sortent  entièrement  des 
formes  ordinaires  de  procédure ,  et  doivent  être  traitées  très-sommairement; 
—  Qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  nécessairement  soumises  au  préliminaire  de 
la  conciliation;  —  Que  s'il  était  libre  aux  parties,  dans  l'espèce,  de  se 
pourvoir  au  conseil  de  discipline  avant  de  se  présenter  devant  la  cour,  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'elles  ont  pu  soumettre  directement  le  présent 
différend  à  l'autorité  judiciaire  de  la  cour  ;  —  Par  ces  motils  ;  -^  Adjuge 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  défendeur;  —  Ordonne  aux 
parties  do  plaider  an  fond ,  ele. 

Du  12  juilL  1828.-G.  sop.  de  Bruxelles,  i'«  ch. 
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I  été  déclarée  prescriptible  seulement  par  trente  ans  (Pau, 
7  Juin  1828;  Riom,  24  mal  1838  (1);  Conf.  Grenoble,  SOJuUi. 
1831,  aff.  Acarias,  suprày  n^  246,  1'*  Espèce). 

969.  Ajoutons,  pour  compléter  la  série  des  observations 
auxquelles  donne  lieu  l'acUon  formée  par  les  avocats,  que  dans  le 
cas  où  ravocat  croirait  devoir  poursuivre  judiciairement  le  paye- 
ment de  ses  honoraires,  il  nous  semble  qu'il  aurait,  pour  obte- 
nir ce  payement,  une  action  solidaire  contre  les  clients  qui  Tout 
chargé  de  leur  défense  dans  une  môme  affaire  où  ils  avaient  le 
même  intérêt.  A  cet  égard,  on  peut  se  prévaloir  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  qui  ont  décidé  que  le  notaire  a  une  action  so- 
lidaire contre  chacune  des  parties  qui  ont  flguré  dans  un  acte 
passé  devant  lui  pour  le  payement  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires, sauf  le  recours  de  la  partie  qui  paye  contre  les  autres 
parties,  s'il  y  a  lieu.— V.  Honoraires,  Mandat ,  Notaire. 

959.  II  e^t  indispensable ,  en  effet,  que  toutes  les  parties  que 
TavocAt  a  défendues  supportent  proportionnellement,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles ,  les  honoraires  de  la  défense.  Cela 
résulte ,  d'ailleurs,  d*un  arrêt  qui ,  posant  à  la  fois  le  principe  et 
l'exception ,  a  décidé  avec  raison  que  les  honoraires  de  l'avocat 
qui  a  plaidé  dans  une  cause  Intéressant  une  société  doivent  être 
supportés  proportionnellement  par  chaque  associé  ;  mais  que  si 
ruQ  des  communistes  a  seul  fait  choix  d'un  avocat  étranger  au 
barreau  du  tribunal  saisi  du  procès ,  il  est  personnellement  tenu 
du  surcroît  d'honoraires  (Douai ,  2  déc.  1839)  (i). 

964.  Par  une  conséquence  naturelle  du  même  principe,  il  a 
été  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  frais  faits  dans  une  instance  en 
divorce  où  la  femme  a  succombé  ont  été  mis ,  par  un  arrêt ,  à  la 
charge  de  la  communauté ,  l'avocat  qui  a  prêté  à  la  femme  sou 

(1)  i^EtpicB  :  —  (Petit  C.  Lalanne.) -—  La  cour;  —  Attendu  que, 
diaprés  l'art.  2273  c.  cir. ,  l'action  des  avoués  se  pretcrivaQl  par  deux 
ans,  à  compter  du  jogement  du  procès,  il  s'ensuit  que  la  fin  de  noo-rece- 
voir  opposée  par  Lalanne  doit  être  accueillie  ;  —  Attendu  que  l'action  des 
avocats,  pour  réclamer  leurs  honoraires,  ne  se  trouvant  restreinte  par 
aucune  loi,  elle  doit  nécessairement  durer  trente  ans,  d'après  le  droit 
commun;  —  Attendu  que  la  cour  est  compétente  pour  connaître  de  la  de- 
mande dont  s'agit  :  d'une  part ,  parce  que  les  honoraires  de  l'avocat  ne 
sont  qu'une  suite ,  qu'un  accessoire ,  en  quelque  sorte ,  de  l'action  prin- 
cipale ,  qu'un  incident  qui  s'y  raUache ,  lorsqu'on  est  forcé  de  recourir 
aux  voies  judiciaires  pour  les  obtenir;  et ,  de  l'autre ,  parce  que  sa  juri- 
diction est  positivement  déterminée  parle  dernier  membre  de  l'art.  43  du 
décret  du  14  déc.  1810,  et ,  par  analogie ,  par  l'art.  60  c.  pr. ,  et ,  enfin , 
par  une  jurisprudence  constanU)  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  M*  Petit ,  en 
faisant  ce  payement ,  n'a  fait  que  ce  que  le  sieur  Lalanne  aurait  dû  faire 
lui-même;  qu'ayant  agi  en  sa  qualité  de  mandataire,  et  se  trouvant  ainsi 
subrogé  aux  droits  de  l'avocat ,  il  peut ,  sous  ce  double  rapport,  obtenir 
le  payement  de  ce  qu'il  a  avancé ,  qui  était,  à  ne  pas  en  douter,  une  dette 
d'honneur;  —  Déclare  prescrite  l'action  intentée  relativement  à  la  somme 
de  191  fr.,  réclamée  par  M*  Petit,  à  raison  de  ses  droits  et  débours ,  en 
sa  qualité  d'avoué;  relaxe  Lalanne  de  la  demande  contre  lui  formée  en 
condamnation  au  payement  de  cette  somme ,  à  la  charge  d'affirmer,  par 
serment,  qu'il  a  réellement  pavé  cette  somme  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  100  fr.,  payée  par  M*  Petit  pour  l'hdnoraire  de  l'avocat,  et 
par  lui  réclamée;  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  quant  à  ce , 
proposé  par  le  sieur  Lalanne ,  non  plus  qu'à  sa  demande  en  prescription , 
de  tout  quoi  il  est  débouté,  le  condamne  à  rembourser  audit  M*  Petit  la- 
dite somme  de  100  tr. ,  etc. 

Du  7  juin  18i8.-C.  de  Pau.-H.  de  Figarol ,  l^^pr. 

2»  Eipicê  :  —  (Campeil  C.  Tailhand.)  —  Là  coub;  —  Attendu  qne 
la  loi ,  en  disant  que  l'action  des  avoués  en  payement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires se  prescrivait  par  deux  ans ,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  sa 
disposition  les  avances  qui  pourraient  avoir  0té  faites  par  les  avoués  pour 
ks  honoraires  dus  aux  avocats  ;  —  Attendu  que  l'action  des  avocats  en 
payement  de  leurs  honoraires  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans^  et  que 
les  avoués  qui  ont  payé  iesdils  honoraires  en  l'acquit  de  leurs  clients  doi- 
vent être  subrogés  aux  droits  des  avocats;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  or- 
donne que  M«  Tailhand  sera  tenu  de  remettre  et  délivrer  aux  frères  Cam- 
Kil  les  pièces  par  eux  réclamées ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  payer  à 
'  Tailhand  les  honoraires  de  l'avocat,  ou  de  lui  en  tenir  compte  sur  les 
dépens  de  l'instance  actuelle ,  etc. 

Du  24  mai  1838.-C.  de  Riom ,  V*  ch.-M.  Archen-Despeyrouse ,  pr. 

(2)  (Bacquevillo  C.  Lefranc-Corne ,  etc.)  —  La  codr  ;  ~  En  ce  qui 
louche  les  honoraires  d'avocat  :  —  Attendu  que  les  arbitres  ont  reconnu 
eux-mêmes  que  les  frais  du  procès  soutenu  dans  l'inlérèl  de  l'entreprise 
«outre  les  maîtres  do  poste  doivent  être  supportés  par  la  société  ;  —  Que 
ledébat  ayant  été  soumis  aux  tribunaux  ,  il  est  juste  de  comprendre  dans 
ses  firaisloulM  les  dépenses  nécessitées  par  le  besoin  de  la  défense  commune  ; 


ministère  ne  peut,  en  vertu  de  cette  disposition,  se  prétendre 
créancier  direct  du  mari  à  raison  de  ses  honoraires  et  avances» 
lesquels  n'out  pas  même  été  taxés.  En  conséquence ,  doit  être  dé- 
clarée nulle  la  saisie  pratiquée  par  cet  avocat ,  contre  le  mari 
comme  chef  de  la  communauté,  pour  le  montant  de  ses  avances 
et  honoraires,  même  non  soumis  à  la  taxe  (Bruxelles,  8 juillet 
1807)  (3). 

Tels  sont  les  précédents  d'où  s'induit,  en  principe,  le  droit, 
pour  les  avocats,  de  poursuivre  Judiciairement  le  payement  de 
leurs  honoraires. 

Z&&.  Mais ,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir,  malgré  Tau- 
torité  de  la  jurisprudence  etde  la  loi,  les  avocats,  dans  la  généralité 
des  barreauxen  France,  ont  su  être  fidèles  à  ce  beau  précepte  delà 
loi  romaine  :  Quœdam  enim  tamelsi  honeslè  accipiantur,  inhonesté 
tamen  petuntur  ;  ils  savent  que  la  reconnaissance  est  réfugiée 
dans  un  sanctuaire  dont  la  contrainte  ne  doit  jamais  approcher  ; 
ils  comprennent  qu'il  est  des  positions  qui  commandent  des  sa- 
crifices, qu'il  est  des  professions  dont  l'éclat  ne  doit  Jamais  être 
atteint  parla  rouille  des  intérêts  pécuniaires;  ils  s'indigueraient, 
en  un  mot,  à  l'idée  que  des  hommes  que  les  législateurs  et  l'as- 
sentiment  public  ont  désignés  par  les  qualifications  patroni,  ho^ 
fioraa',  clarUsimi,  s'oubliassent  au  point  de  traîner  dans  la  lice 
judiciaire  le  client  que  naguère  ils  étaient  venus  y  défendre.  Telles 
étaient  leurs  maximes  sous  l'empire  des  anciens  principes,  no- 
tamment à  Paris.  Aussi  était-il  de  règle  constante  que  tout  avocat 
au  parlement  de  Paris  qui  demandait  des  honoraires  eii  justice 
encourait,  ipso  facto  ^  la  radiation  du  tableau  (V.  le  Répert.  de 
Merlin,  v»  Honoraire,  S  1).  — EtM.  Dupuis  fait  observer  que 
Linguet  était  rayé  du  tableau  quand  il  forma  sa  demande  contre  le 

n 

—  Que  si  Sauvage,  cessionnaire  de  Lefranc,  refuse  avec  raison  de  tenir 
compte  àBacqueville  de  la  surélévation  des  honoraires  qui  résulte  du  choix 
fait  par  ce  dernier;  sans  leur  assentiment ,  d'un  avocat  d'Arras  pour  «lier 
plaider  à  Saint-Pol  et  à  Saint-Omer,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  mettre  à  la 
charge  de  chacun  des  associés  le  tiers  de  la  somme  qui  aurait  dû  être  payée 
a  des  avocats  pris  sur  les  lieux;  —  Que  150  fr.  en  sus  des  frais  d'avoué 
et  de  consultation  doivent  être  considérés  comme  suffisants  pour  faire  face 
à  celte  allocation  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts :  —  Attendu  que  l'inexécution  des  conventions  sociales  relativement 
au  mode  de  transport  et  déplacement  des  bureaux ,  a  diminué  les  chances 
de  gain  que  Bacqueville  avait  stipulées  comme  messagiste  et  comme  au- 
bergiste ,  et  lui  a  occasionné  un  préjudice  qui  doit  être  réparé. 

Du  2  déc.  1839.-C.  de  Douai ,  !'•  ch.-M.  Cotio ,  pr. 

(5)  Espèce  .•  —  (M...  C.  Vanderen.)  —  Le  2  déc.  1806,  arrêt  qui  re- 
jette  la  demande  en  divorce  de  la  dame  Vanderen  contre  sqn  mari ,  cl 
néanmoins  charge  la  communauté  de  tous  les  frais ,  d'après  la  taxe.  - 
L'avocat  de  cette  dame,  se  faisant  un  titre  de  cette  disposition  ,  poursuit 
contre  le  mari ,  par  voie  de  saisie*  arrêt ,  le  payement  de  ses  honoraires  et 
avances.  — Vanderen  demande  la  nullité  de  la  saisie.  --^  L'avocat  la  sou- 
tient valable ,  et  conclut  incidemment  à  ce  que  le  mari  soit  condamné  & 
payer  le  montant  du  mémoire.  —  Le  tribunal ,  tout  en  maintenant  la  sai- 
sie ,  se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  l'incident ,  par  le  motif 
qu'il  fait  partie  de  l'exécution  do  l'arrêt.  —  Appel  de  toutes  les  parties* 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  22  déc.  180G,  qui  a  ordonné  que 
les  frais  seraient  prélevés  sur  la  communauté,  u'eiigciiiirc  de  droils  qu'en- 
tre les  parties;  que  c'est  à  i'épouso  du  sieur  Vanderen  à  faire  régler  ses 
frais  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  :  qu'elle  peut  porter  dans  son  état 
ce  qu'elle  croira  devoir  passer  en  taxe;  que  l'exécutoire  à  décerner  ensuite 
de  la  taxe  formera  le  montant  des  frais  à  prélever  sur  la  communauté,  en 
satisfaction  de  l'arrêt  du  2  déc.  1806; — Que  si,  outre  les  articles  qui  seront 
passés  en  taxe ,  l'épouse  du  sieur  Vanderen  a  pu  contracter  d'autres  obli- 
gations au  sujet  du  procès ,  c'est  une  affaire  à  discuter,  ou  de  l'avocat 
a  sa  ciicntc,  ou  de  celle-ci  à  son  mari;  d'où  il  résulte  que  l'intimé  Su 
principal  n'a  été  fondé  ni  à  saisir  et  arrêter  les  deniers  de  la  communauté, 
ni  à  former  la  demande  reconvcntionnelle  contre  le  sieur  Vanderen  ;  — 
Attendu ,  néanmoins ,  que ,  si  la  demande  reconventionnelle,  telle  qu'elle 
se  présentait,  n'était  ni  fondée,  ni  recevablc,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
premier  juge  fût  incompétent  pour  y  statuer,  ne  s'agissant  pas  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  2  déc.  1806,  entre  ledit  intimé  et  le  sieur  Vanderen  ; 

—  Statuant  sur  l'appel  principal,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant ,  déclare  nulle  et  de  nul  cQet  la  saisie-arrêt  pratiquée 
à  la  requête  dudit  intimé,  entre  les  mains  d'un  débiteur  des  deniers  do 
la  cumuiunauté;  en  fait  mainlevée  au  sieur  Vanderen  ;  dit ,  en  ce  qui  con» 
cerne  l'appel  incident  du  mémo  intimé,  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que 
le  tribunal  de  première  instaoce  s'est  déclaré  incompétent;  déclare  qu'il' 
était  compéâpnt. 

Du  8  juin.  1807.-G.  d'appel  de  Bruxelles. 
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tue  d'Algvfffon  (Ttépert.  Ae  tf .  favard).  —  On  n'est  pas  moins 
séTère  anJourd*hu1  :  en  effet ,  malgré  l'exemple  contraire  de  quel- 
ques bafreattx ,  nn  usage  presque  général  flétrit  ceux  des  avo- 
cats qui  réctametit  leur  salaire  en  justice;  et,  comme  le  dit 
H.  Ph.  Dupin ,  loc.  cif.,  n*  70 ,  il  est  de  police  au  barreau  que 
Celui  qui  formerait  une  action  contre  un  client,  en  payement  d'bo- 
DoraireSy  serait  dans  le  cas  de  radiation. 

MM.  Diaprés  cela,  ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'on 
fit  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  avril  1830,  rapporté 
sous  le  n«  246,  2*  espèce,  qu'il  y  a  à  regretter  de  ne  plus  re- 
trouver parmi  nous  ces  mœurs  austères  et  honorables  qui  portaient 
l'ordre  à  flétrir  de  son  improbalion  l'avocat  qui  aurait  formé  une 
action  pour  le  payement  de  ses  honoraires.  Ces  mœurs  austères 
»e  sont  conservées,  quoi  quVn  ait  dit  la  cour  de  Bourges,  dans  les 
traditions  du  barreau  moderne  :  et  si  la  remarque  de  la  cour  de 
Bourges  peut  s'appliquer  à  quelques  barreaux,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  celte  remarque  est  Inexacte  dans  sa  généralité  : 
presque  partout,  en  effet,  les  avocats  ne  repoussent  pas  moins 
aujourd'hui  qu'autrefois  la  pensée  d'entrer  dans  la  lice  judiciaire, 
pour  y  réclamer  un  salaire,  contre  celui  dont  ils  onlreçu  les  con- 
fidences, dont  Us  ont  été  les  défenseurs  et  de  qui  ils  ne  doivent 
recevoir ,  d'après  les  statuts  de  leur  ordre ,  qu'une  rémunération 
spontanée. 

Ces  mœurs  austères,  dont  la  cour  de  Bourges  fait  au  barreau 
tnodefne  le  reproche  de  s'être  départi ,  elles  existent  si  notoire- 
ment que  les  publlcistes  étrangers  les  opt  signalées  pour  en  faire 
le  sujet  d'un  reproche.  «  Ce  n'est  qu'en  France ,  dit  un  juriscon- 
sulte anglais,  cité  par  M.  Dupin  atné,  Lettres  sur  la  prof,  d'av., 
1.  1 .  p.  6DD ,  que  les  avocats  ayant  conçu ,  dès  l'origine ,  la  ri- 
dicule prétention  de  représenter  ies  anciens  patrons  de  Rome, 
Ml  I  à  leur  exemple  »  éri^é  en  principe  que  le  paironage  de  l'a- 
ireoat  devait  être  graUitt  *,  et  qu'il  devait  tout  au  plus  se  contenter 
^êbMbms  vehnêairm ,  que  son  client  daignerait  lui  offrir,  s'il 
1i*éUit  pas  tout  à  ftiil  ingrat.  Celte  manière  de  voir  est  à  la  fois 
rld^euto  et  injuste.  Elle  est  ridicule,  car  il  est  évident  que  les  avo- 
cats de  France ,  pas  plus  que  ceux  du  reste  de  l'Europe ,  ne  sont 
la  continuation  des  patriciens  de  Rome..,.  Il  n'y  a  qu'une  vanité 
ridicule ,  une  fausse  idée  de  grandeur  et  un  préjugé  encroûté  qui 
puissent  faire  penser  autrenent«  » 

Ces  reproches,  qui  tranchent  si  bien  aveo  les  reprocbes  con* 

(1)  l'*  Espèce  :  —  (Chaisemarlin  C,  hériliers  Jaudier.)  — Les  héritiers 
laaiwr,  dass  «ti  prooM  qa'ife  avaient  devaai  la  cour  de  Limoges ,  consli- 
taèmt  pnat  leur  avoué  M*  Ctiais«iiiai1in ,  qui  tonffa  la  plaidoirie  à 
M'  Girardin ,  avocat*  L'instance  étant  terminée ,  M*  Cbaisemartin  retira 
les  pièces  des  rnums  d«  M*  Girardin,  et  lui  remit  100  fr.  pour  honoraires. 
»—  Pies  tard ,  fl  ntelsNYia  do  ses  clrenls  le  remboorsemenl  de  cetfo  somme, 
ainsi  quo  do  ses  frais  tai^».  —  Les  héritiers  Jaadier  refusèrent  de  payer 
^s  ICO  tt,  dowttés  à  l'avocal ,  sous  le  prétexte  qne  cette  «omtn«  était  exor- 
bitante. -^  M*  Chaî^emartUi  fès  assigna  devant  lo  trfbunal  de  Limoges. 
^-  Les  défendeurs  soutinrent  ^çu'ils  ne  pouvaient  être  oMigés  qu'au  rcm- 
krarseSDenft  des  honoraires  do  rawcat ,  lels  qu^ils  étaient  Gxés  par  le  ta- 
rif. — > Ils  alléguèrent,  en  outre,  que  M*  Chaisemarlin,  ayant  payé  sans 
Mandat  d<e  tear  part ,  n'avait  aucune  répétition  à  leor  faire.  —  19  mai 
1689^  jngewent  qui ,  après  avis  dv  conseil  do  discipline  do  l'ordre  des 
avocats , -condamna  les  héritiers  laudicr.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La'Cooh;  —  Attendu  que  M*  Chaisemarlin ,  ayant  été  constitué  avoué 
pat  les  parties  de  Bootcilloux  (les  iiériliers  Jandier),  pouvait  et  devait 
feniplir  lo«s  les  devoirs  d'un  mandalaire  pour  la  défense  des  intérêts  qui 
lai  tiaietot  confiés ;qu^  avait,  par  conséquent,  la  facnlté  de  choisir  un 
avoeail ,  puisque  h  mfiffisKtc  d*o  èeluî-ci  était  nécessaire;— Atteudu  même 
que  l'avocat  choisf  'par  M*  Ghmscmartin  a  été  agréé  par  tes  parties  de 
W*  fionteiliout  ;  —  Aflenda  qu'à  tout  travail  e«t  dû  on  juste  «alairc;  que, 
i>af  conféqiiwît ,  ce  salaire  doft  être  d'autant  plus  fort  que  le  travail  est 
phis  important  ^  plus  diflkPIo;  -^  Attendu  q\re  vafnoment  on  dirait  que 
les  'honoraires  des^avocats en  "particulier  ont  été  fixés  par  le  tarif  des  frais, 
et  no  eauraffeirt  dépaisi^  cette  taxo  :  la  taxe  qui  *est  établie  h  cet  égard 

Sar  le  tarrf  n'a  ^ur  objet  que  do  fixer  pour  celte  portion  de  paye  la  somme 
ae*parla  pmiie  qui  raccombR,  mais  vullcmont  d'apprécier  le  travail  de 
l^0«iocal,  qw,  tHimetfrs,  ne  lauraiit  être  taxé  d'une  manière  uniforme 
^MMir  imMB  les  causes  ;  —  Attendu  que,  si  la  noblesse  de  la  profession 
«'âfocStlui  interdit  d'intenter  une  action  pour  les  bonorairps  qui  lui  sont 
dus ,  on  ne  saurait  an  conclure  que  ce*ui  qui ,  par  la  nalare  même  de  son 
tiandW ,  devait  payer  ces  honoraires ,  éX  Ta  fait ,  ne  puisse  en  demander 
iép0ti(kHi;— 'Attendu , dans  Pespèce,  qu^ll  est  prouvé,  et  par  le  registre 
do  M*  Chaisemartin ,  et  par  le  reçu  qu'il  a  produit ,  qu'il  a  pjïy  é  la  somme 
de  100  fr.  à  l'avocat  qu'il  avait  dliargé  de  défendre  ies  parties  do  Houtcil- 
^Ottx^  quo  coite  soir.m),  loin  d'être  eicessive  pour  le  travail  de  l'avocat , 


tralres  de  la  cour  de  Bourges ,  ne  sont  pas  moins  Injustes  que  eçs 
derniers.  Sans  doute ,  l'usage  suivi  en  France  peut  être  considéré 
comme  tenant  à  un  préjugé,  car  il  n'y  a  rien  d'humiliant  à  ré- 
clamer le  prix  d'un  travail.  Mais  ce  préjugé  est  fondé  sur  la  né- 
cesslté  de  ne  jamais  mettre  en  présence  devant  les  trlbunaia 
l'avocat  et  le  client ,  c'est-à-dire  le  dépositaire  des  secrets  de 
famille  et  le  citoyen  qui  les  lui  a  livrés;  ce  préjugé  a  donc  une 
source  plus  pure  que  la  vanité  et  une  fausse  idée  de  grandeur. 
Les  scrupules  des  avocats  sont  honorables  ;  et  l'ordre  qui,  au 
défaut  de  la  loi ,  en  a  eu  la  première  pensée ,  saura  les  maintenir  : 
peut-être  sont-ils  pour  une  grande  part  dans  la  Juste  splendeur 
qui  environne  l'ordre  tout  entier. 

957.  Du  reste,  si  les  avocats  s'interdisent  l'action  ]udiciafre 
en  payement  d'honoraires ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'Us  entendent 
exercer  leur  profession  gratuitement.  Cette  profession  est  eiercée 
dans  un  but  utile  à  leur  fortune  par  ceux  qui  s'y  livrent  Aussi 
peuvent-ils  recevoir  ce  que  les  parties  leur  offrent  comme  rému- 
nération des  soins  et  du  zèle  avec  lesquels  elles  ont  été  défendues. 
C'est  ainsi  que  la  loi  romaine,  tout  en  refusant ,  comme  nous  Ta- 
vons  dit  suprày  n°  242,  une  action  judiciaire  à  l'avocat,  sauf  le 
cas  où  promesse  lui  avait  été  faite  post  causam  aclam ,  d'uue  cer- 
taine somme  pour  lui  tenir  lieu  d'honoraires,  lui  permettait  ce- 
pendant de  recevoir  les  honoraires  que  lui  offraient  les  parties 
qu'il  avait  défendues  ou  qu*il  s'était  engagé  à  défendre. 

958.  Il  n'y  a,  on  lo  comprend  bien ,  rien  de  déternUné  sur 
la  quotité  des  honoraires.  Toutefois,  le  $  6,  tlt.  i»  Uv.  2,  da 
tarif  Intitulé  :  plaidoirie  et  as5/i/anc<?  aux  Jugement,  porte,  arl.&0  : 
«  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause  conlradiC' 
loirement,  à  Paris,  13  fr.  ;  dans  le  ressort,  10  Ir.  » — Art.  82- 
«  Assistance  et  plaidoirie  aux  Jugements  par  défaut,  à  Paris,  5fr.; 
dans  ie  ressort,  %  fr.  45  cent.~-Pour  rbonoraire de  l'avoeat qui 
aura  pris  le  jugement  par  défaut ,  à  Paris  y  5  fr.  ;  dans  ie  ressort, 
4  fr.  » 

959.  Mais  11  a  toujours  été  jugé  que  cette  fixation  n^est 
relative  qu'aux  répétitions  qui  peuvent  être  formées  par  la  partie 
qui  a  gagné  sou  procès  cou tre  celle  qui  succombe  (  Limoges , 
1 0  août  i  829  ^  Montpellier,  1 2  mars  1 8o2  (  t  )  ;  V.  Conf.  Grenoble, 
30  Juiil.  1821,  air.  Accarias,  et  Bourges,  26  av.  1830,  aff.  S..., 
tuprà,  A* 246, 1'*  et2«  espèces).  Ainsi,  la  somme  altoiiée  par  le 
tarif  n'a  pour  objet  qne  d'alléger  le  gagnant  de  sa  dépense,  ce  qui 


prouve  au  contraire  que  ce  dernier  a  apprécié  son  travail  avec  i 
de  aiodérattoA  ;  —  Attendu  qu'il  suit  it  ce  qui  précède,  q«M  M*  Chaiso^ 
mariia  est  fondé  à  demander  aux  parties  ItouietOMix ,  noo-8cule«eoi  lo 
wootaal  des  frais  qui  hii  «ont  dus  pcrsonnellcineot ,  sais  encore  la  sonnio 
do  100  fr.  qu'il  a  payée  à  l'avocat  dont  il  avait  fait  choix  ;  —  CondasiN 
les  parties  de  Bouiciiioux  à  payer  solidairement  à  Chaisenartin  la  sammo 
de  284  fr.  9S  c.  ;  —  Ce  faisant ,  ordonne ,  etc. 
Du  iO  août  i6â9.-C.  do  Limogee.^ll.  Scguy,  proc  ^.,  c.  conf, 

2*  S$pice  .•  —  (M*  Cbamayou  C.  Tailhan.)  —  La  coût  ;  —  Altendii  que 

la  cour  est  compétcote  pour  statuer  sur  les  demandes  formées  ptr  Pavoué 
contre  son  client,  k  raison  des  prooès  portés  devant  ello,  pour  les  dépenses 
faites  par  inavoué  pour  l'instrucltoQ  du  prooès ,  soit  que  la  oontestalion 
roule  SUT  les  dépenses  qui  concernent  personnellement  l'avoué,  soit^a'-ello 
roule  sur  celles  que  l'instruction  du  procès  a  eaigées* — ^Alteadu  que  dans 
celles-ci  sont  nécessairement  compris  ies  hoBorairesdo  ravocai;qne  Ton 
ne  peut  pas  prétendre  que  io  mandat  de  L'avoué  soit  restreint  à  payer  Pa* 
vocal  dans  la  mesure  tlxCo  par  le  tarifi  juc  les  dispositions  du  tarif  nt 
s'appliquent  qu'à  ce  qui  concerne  les  parties  entre  elles;  en  sorte  que  ci 
n'est  que  dans  celte  mesure  qu'elles  peuvent  exécuter  les  condamnations 
au\  dépens  qu'elles  oUlicnnent;  mais  qu'à  l'égard  de  son  client,  le  mandat 
de  l'avoué  Pautorise  à  se  conduire ,  à  Pégard  do  Pavocat ,  de  la  manière 
que  la  justice,  Pimportance  de  la  cause  cl  l'intérêt  de  son  client  PcxigeUi 
que  Pavocat  nxe  lui-même  ses  honoraires,  d'après  Pélenduo  de  aon  Ira* 
vaîl,  dont  a  est  le  plus  juste  appréciateur,  sauf,  en  cas  d'ahus^  le  xnv- 
cours ,  soit  au  conseil  do  discipline ,  srut  à  la  cour;— Attendu  qjie  VarUdi 
du  tarif  relatif  aui  requêtes  en  grief  concernant  l'avoué  o''a  rien  dceoss- 
mun  avec  les  honoraires  de  l'avocat ,  et  no  fait  pas  double  emjdol  ms» 
eux;  ~  Attendu  quo  M*  Cban>ayoa ,  avoué ,  jusftfîe,  par  la  quiUanc^  do 
Pavocat ,  qu'ail  a  payé  le  montant  de  ses  honoraires ,  et  quo  ces  honoraires 
n'ont  Tien  d'excessif;  —  Sans  sfarrMer  à  PexcepHon  d'incompétence  e^ 
autres  exceptions ,  opposées  par  Etienne  Tailhan ,  dont  l'a  dénns  et  dftnet^ 
condamne  ledit  Etienne  TaiFhan  à  payer  à  Cbamayou  la  somme  dotOO  fr. 
75 c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  JoAiciaire ,  pour  solde  Âa 
montât  do  son  rôle  de  frais  et  avances  au  prooès  devant  la  eour, entre 
ledit  Tailhan  et  In  dame  Faure  et  consorts,  etc. 
Du  12  mars  18ô^.-G.  de  Montpellier. 


AVOCAT.— Chap,  !,  Sect.  4,  Art.  4,  §  2. 


m 


a  fiit  naître  la  question  de  §avoIr  sMl  doit  être  passé  en  (axe  un 
seni  droit  de  plaidoirie,  qnel  que  soit  le  nombre  des  audiences 
employées  à  la  ^ause,  ou  autant  de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y  a 
eo  d'audiences?  A  cet  égard,  V.  Frais. 

ItOO.  Aussi  [es  avocats  ont-ils  toujours  regardé  le  tarif  comme 
étranger  ati  règlement  de  leurs  honoraires;  ils  les  fixent  eux- 
mêmes.  Le  désintéressement  commandé  par  la  profession  veut 
que  l'avocat  soit  modéré  dans  cette  fixation  ;  il  exige  même  que 
Pavocat  prête  gratuitement  son  appui  au  client  qui  n*est  pas  en 
positfon  de  le  satisfaire,  et  qu'il  prenne  les  intérêts  de  ce  dernier 
et  embrasse  sa  défense  avec  tout  le  zèle  qu'il  pourrait  mettre 
dans  la  défense  du  client  le  plus  riche  (V.  M.  Mollot,  p.  16).  Les 
avocats,  en  France ,  sont  loin  de  suivre  les  théories  d'un  célèbre 
économiste  de  l'Angleterre.  «  Dans  une  profession  où  vingt  per- 
sonnes échouent,  ûiiCQi  auteur ,  pour  une  qui  réussit,  celui  qui 
a  du  succès  doit  gagner  ce  que  les  vingt  autres  ne  gagnent  pas. 
L'avocat,  qui  ne  commence  peut-être  qu'à  l'êge  de  quarante  ans 
-à  tirer  parti  desa  profession,  doit  recevoir  la  rétribution,  non-seu- 
lement de  son  éducation  qui  lui  a  coûté  tant  d'années  et  de  dé- 
genses»  mais  de  celle  de  plus  de  vingt  autres  à  qui  vraiscmbla- 
lement  elle  ne  rapportera  Jamais  rien.  Quelque  excessifs  que 
puissent  paraître  les  honoraires  d'un  avocat,  sa  rétribution 
réelle  ne  va  Jamais  là  »  (V.  Adam  Smith  ,  Richesse  des  nations, 
t.  f,p«  ÎOO).  Ces  règles  d'appréciation,  qui  manquent  complète- 
ment d'équité ,  ne  sont  point  suivfes,  on  le  comprend  bien ,  dans 
la  pratique  française.  Les  honoraires  sont  fixés  toujours  d'après 
rimportance  de  ralTaire ,  les  soins  qu*elle  a  exigés  de  l'avocat ,  et 
aussi  d'après  Ta  fortune  du  client.  —  L'avocat  en  est  cru  sur 
la  fixation  de  ses  honoraires ,  tant  que  leur  exagération  n'est  pas 
constatée  (DîJom  ,  Î4  Janv.  1842 ,  aff.  M«... ,  V.  suprà,  n»  246 , 
3«  espèce). 

sot.  D'ailleurs,  fes  parties  ne  sont  pas  à  la  discrétion  de 
Tavocat  d'une  manière  absolue;  les  conseils  de  discipline  peuvent 
prononcer  la  réduction  du  chtiTre  des  honoraires.  En  cela,  du 
moins,  on  suft  encore  les  dispositions  de  l'art.  45  du  décret  de 
1810  où  on  lisait:...  «  Voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes 
leurs  honoraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur 
ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une 
Juste  modération ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira ,  eu  égard  à 
rimportance  de  la  cause  et  &  Ta  nature  du  travail  ;  il  ordonnera 
[a  restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  » 

969.  Le  même  article  ajoutait  :  «En  cas  do  rédamation  contre 
la  décision  du  conseil  de  diselpliae ,  oa  se  pourvoira  au  Iribunal.  » 


(1)  Etpiee:  —  (M*  C.r  C.  Sauvage.) —Le  sieur  Sauvage  est  cité  par 
M*  Gard ,  avoué  aa  (rib^aal  do  Florae ,  en  payemenl  do  la  somme  de 
740  fr»;  aaveir,  236  fr«  pour  frais;  132  fr.  pour  plaidoiries  de  M*  G..., 
avocati306  fr.  payés  au  même  avoeal  pour  houoraires  de  divers  mémoires, 
et  68  fr.  pow  leur  mise  au  net.  —  Sauvago  conteste  les  68  fr.  pour  la 
mise  aa  net,  et  demaniie  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  réduction  des 
506  fr*  d'boBorairos.  en  se  fondant  sur  ce  que  les  132  fr.,  déjti  payés  à 
Tavocat  avaient  sulfi  peur  Tindemniser  du  travail  qu'avait  exigé  une 
cause  d'ailleurs  peu  importante.  —  M^  G...  intervient  ;  ri  soutient  que  la 
demande  en  suppression  ou  réduction  de  ses  honoraires,  outre  qu'elle  in- 
téresse sa  délicatesse,  porte  atteinte  au  droit  qu'ont  toujours  eu  les  avo« 
cats  de  fixer  leurs  honoraires  ;  que  ceux  qn'il  réclame  ne  sont  qu'un  bien 
faible  dédommag^'ment  do  soi  travail.  —  Mais  le  tribunal  de  Florae ,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'en  conseil  de  discipline , 
ordonne  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  à  la  chambre  du  con- 
neil,  devant  les  membres  du  tribunal  procédant  comme  ccnscil  de  disci- 
pline. —  An  )our  indiqué ,  et  après  les  observations  des  parties ,  le  conseil 
a  été  d'avis  de  la  réduction ,  et  a  déclaré  que  la  somme  de  506  fr.  portée 
dans  le  rMe  de  Tavoué  pour  honoraires  était  réduite  à  150  fr.  —  M'  G... 
appelle  do  cette  décision.  Il  cite  Sauvage  devant  la  cour  et  fait  remettre 
copie  de  i'eïpleil  d'appel  au  procureur  du  roi.^DcfNani  la  cour,  réunie  en 
asaemblév  générale  dans  la  chambre  du  con»*il,  M.  le  procureur  général 
requiert  fueM*  G—  soit  déclaré  non  recevabie  dans  son  appel.  —-Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  l'art.  24  de  l'ordonn.  dn  20nov.  1822  li'au- 
firise  les  avocats  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  décisions 
4û  conseil  de  discipline  que  dans  le  cas  où  le  conseil  a  prononcé  soit  l'in- 
erïietîdn  à  temps ,  soit  ta  radiation  du  tabfeau;  — •  Qu'ainsi ,  hors  de  ces 
èeax  cas ,  aucun  appel  de  ht  part  d'un  avocat  ne  peut  «tre  reçu  ;  •—  Qu'il 
importe  surtoul,  poar  Pbonnenr  même  de  l'ordre,  de  s'attacher  stricte- 
went  à  cette  disposition^  dans  le  cas  d'une  taxe  d'honoraire  faite  par  les 
paifs  même  de  l'avocat,  et  qtii,  par  ces  motifs,  lui  commande  encore  plus 
de  respect;  —  Que  décider  le  contraire ,  serait  s'euposer  &  vo'u*  fréquemr 
ment  des  réclamations  pécuniaires  que  ta  sagesse  du  législateur  a  voaia 


En  Belgique,  où  le  décret  est  encore  en  vigueur,  comme  noua 
l'avons  dit,  on  suit  cette  marche ,  et  par  suite  11  a  été  décidé  que 
le  tribunal  dont  l'art.  45  entend  parler  est  celui  sous  la  luri* 
diction  duquel  se  trouve  le  conseil  de  discipline  auquel  l'avocat 
est  soumis;  et  spécialement,  qu^en  cas  de  réclamation  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline,  c^est  à  la  cour  quUl  faut  se  pour» 
voir ,  lorsque  le  conseil  de  discipline  auquel  l'avocat  3st  soumii 
est  sous  la  Juridiction  de  cette  cour  (Bruxelles,  i%  iulll*  1828^ 
aCr.  M...  V.iuprd,  n<»  250). 

tG3.  Mais  en  France,  où  ne  subsiste  plus  le  décret  de  1810,  - 
n  est  admis  en  jurisprudence  que  l'avocat  n'est  pas  recevabie 
à  appeler  de  ta  décision  du  conseil  de  discipline  qui.réduit  ses 
honoraires  ;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le 
conseil  prononce ,  soit  l'interdiction  à  temps ,  soit  la  radiation  du 
tableau  (Nîmes,  50  juill.  1825  (1);  Gonf.  M.  Pb.  Dupin,  loc.  cit., 
n^  71). —  Au  surplus,  Y.  à  cet  égard  la  section  suivante  relative 
à  la  discipline. 

1^64.  Dans  tons  les  cas,  cet  article,  dans  la  disposition  qui 
attribue  au  conseil  de  discipline  la  connaissance  de  la  taxe  qu'un 
avocat  a  faite  de  ses  honoraires ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  indemnité  due  à  l'avocat  pour  l'exécution  d'un 
mandat,  et  réclamée  par  une  action  purement  civile  (Beq.»  $0 
av.  1859)  (2). 

t66.  Par  suite  de  ces  principes»  les  avocats  sont  dans  l'usage 
de  ne  jamais  donner  quittance  de  leurs  honoraires  »  hors  les  cas 
de  remise  par  un.  mandataire  ou  personne  comptable ,  et  où  il 
serait  nécessaire ,  pour  fonder  une  juste  répétition ,  de  tonstater 
ce  qui  leur  a  é(é  remis.  Cet  usage ,  en  outre ,  a  son  principe  dans 
cette  considération ,  qu'il  ne  convient  pas  de  mettre  a  découvert 
l'état  d'un  client  qui  n'aurait  pas  le  moyen  de  témoigner  sa  recon- 
naissance. —  Et  remarquons  que  cet  usage  s'est  maintenu  mal- 
gré la  disposition  expresse  de  l'ord.  de  Blois  de  1659 ,  et  malgré 
l'art.  44  du  décret  de  1810,  qui  imposait  aux  avocats  Tobliga- 
tion  de  faite  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  coasul- 
tations,  mémoires,  etc. ,  et  de  donner  reçu  de  leurs  honoralrea. 
Les  avocats  se  sont  toujours  olTensés  de  ces  dispositions  (V.  sttprA, 
notre  historique);  aussi  voIt-on  qu'elles  n'ont  pas  été  reprodui- 
tes dans  l'ordon.  de  1822i  ^  qui  les  a  virtuellement  abrogées. 

/KOO.  Quoique ,  dans  l'usage,  les  avocats  ne  reç^vent  paa 
d'honoraires  avant  les  plaidoiries ,  ou  avant  la  remise  d'un  tra- 
vail ,  cependant  il  nous  semble  que  l'avocat ,  qui ,  suspectant  la 
reconnaissance  de  son  client,  refuserait  de  lui  rcneMre  son  trth 
vail  ou  de  plaider  sa  cause  avant  d'avoir  reçu  des  hôttoraire»,  ne 

renfermer  dans  une  sorte  de  cons3il  de  famille  décidant  9nns  PécTat  ni  h 
forme  d'un  jugement ,  et  violer  tout  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  1822;  —  Par  ces  motifs  ;  — -  Déclare  G...  irrecevable  dans  son 
appel;  le  condamne  aut  dépens  envers  la  partie  de  Oarilbe*. 

Du  30  juill.  1823.-G.  de  Nîmes. -M.  de  Gassaignoles ,  pr. 

(2)  (  Ancillon  C.  Navelle.  )  —  Arrêt.  —  La  cotjn  ;  —  Statuant  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  définitif  du  2  mai  1838;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  56  du  décret  du  1  i  déc.  1810;— Attendu  que 
la  question  qui  a  dû  être  et  qui  en  effet  a  été  décidée  par  Tarrét  attaqué , 
a  été  celle  de  savoir  si  Navelle  avait  exécuté  le  mandat  tout  particulier 
qui  lui  avait  été  confié  par  Ancillon,  demandeur  en  cassation; — Attendu 
que  l'arrftt  attaqué  déclare,  en  fait  :  1*  que  Navelle,  à  la  suite  de  ce 
mandat ,  a  abandonné  son  cabinet;  qu'il  s'est  rendu  à  Grenoble  où  il  est 
resté  pendant  près  d'un  mois;  qu'il  y  a  fait  toutes  les  démarches  que  loi 
imposait  le  mandat  qu'il  avait  accepté;  qu'il  n'y  a  rien  fait  contre  la  vo« 
lonlé  de  son  client,  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  cru  de  plus  utile  pour  lu* 
dans  les  circonstances  où  il  so  trouvait;  !•  qu'il  n'y  avait  rien  d'exagéré 
dans  la  somme  de  1,200  fr.,  qu'Ancillon,  par  la  promesse  du  13  juillet 
18*23,  s'élait  obligé  de  payer  h  Navelle  pour  l'indemniser  de  ce  qu'il  au- 
rait souffert  pour  l'exécution  dd  mandat;  3^  enfin  que  le  conseil  de  disci- 
pline do  l'ordre  des  avocate,  interrogé  parles  premiers  juges ,  avait  été 
d'avis  que  Navelle  était  en  droit  d'exiger  le  payement  du  montant  de  cette 
promesse;  -^  Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  celto  promesse 
valable ,  et  en  en  ordonnant  l'exécution  ,  Tarrét  attaqué ,  sans  violer  l'art* 
36  du  décret  du  14  déc.  1810,  invoqué  par  le  demandeur  en  cassation, 
a  fait  une  juste  application  des  lois  qui  régissent  le  mandat; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  do  Tart.  43  du  décret  do  14  dée* 
1810  :  -^  Attendu  qu'il  ne  «'ngit,  dans  cet  article,  que  de  fa  taxe  que 
l'avocat  lui-même  a  faite  de  ses  honoraires ,  tandis  qu'il  s^àgft,  dans  l'es- 
pèce, d*une  indemnité  due  pour  l'exécution  d'un  mandat  et  réclamée  par 
une  action  purement  civile,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ci- 
vils ordinaires;  —Rejette. 

Du  50  avril  i839.-G.  G.,  cb.rcq.-MM.  Zangiacomi-pr.-Lasagni,  rapb 
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ferait  rien  qne  de  légllfme ,  pourvtt  (iHô  les  choses  fussent  encore 
entières ,  c'est-à-dire  pourvu  que  le  client  eût  encore  le  temps  de 
faire  choix  d*un  autre  défenseur. 

Il  a  été  Jngé,  dans  ce  sens,  que  Tavocal  qui  est  chargé  par  un 
tllent  d*aller  le  défendre  devant  un  tribunal  autre  que  celui  près 
duquel  il  exerce ,  et  qui ,  pour  cela ,  est  obligé  d'abandonner  son 
cabinet ,  d'aller  séjourner,  pour  un  temps,  dans  le  lieu  où  l'afTalre 
l'appelle ,  doit  être  traité  comme  un  mandataire.  En  conséquence, 
si  le  client  lui  a  souscrit  d'avance  une  promesse  pour  rindemni- 
8er  de  ses  soins  et  sacrifices,  il  a  le  droit  d'en  exiger  le  payement, 
en  justifiant  de  l'accomplissement  dJ  mandat,  et  alors  que  la 
somme  n'est  trouvée  exagérée  ni  pav  (es  juges,  ni  par  le  conseil 
de  l'ordre  qui  a  donné  son  avis  (Req.,  30  avril  1839,  aff.  An- 
tillon,  V.  n*264).  —  D'ailleurs,  rece\oir  des  honoraires  pour  un 
travail  déjà  fait  ou  préparé,  ce  n'est  point  les  exiger  d'avance.  Cet 
usage  se  pratique  généralement  à  la  cour  de  cassation,  où  les  avo- 
cats, obligés  d'ailleurs  de  faire  des  avances,  n'exerceraient,  à 
cause  de  l'éloigneracnt,  qu'un  recours  souvent  illusoire  contre 
leurs  clients ,  à  supposer  qu'ils  jugeassent  convenable  de  l'exer- 
cer. En  efl'et,  quoique  un  arrêt  du  grand  ^îonseil,  du  2â  sept.  1770, 
ait  fixé  à  cinq  ans  l'action  des  avocats  aux  conseils  pour  le  payc- 
Vient  de  leurs  frais,  déboursés  et  honoraires,  un  règlement  de 
discipline  leur  défend  d'eu  user  quant  aux  honoraires,  et,  quant 
aux  frais  et  débourses ,  seulement  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  et  en  cas  de  préjudice  notable. — V.,  d'ail- 
leurs ,  le  ch.  2.  de  cet  article. 

ZBl.  Un  rescrit  des  empereurs  Marc-Aurèle  et  Commode  ré- 
putait  contraire  aux  bonnes  mœurs  le  pacte  entre  un  avocat  et 
son  client,  par  lequel  le  premier  était  associé  au  gain  du  procès 
(L.  1,  D.,  De  extraord.  cognitionibus)j  de  même  la  loi  6,  $  2, 
£.,  /)epo5fufancfo,  déclarait  nul  tout  pacte  semblable,  et  Godefroy 
jemarquë  sur  cette  loi  qu'elle  s'étend  même  aux  pactes  qui  au- 
raient pour  objet  les  honoraires  de  l'avocat.  Aussi  Raviot  sur 
Perler,  t.  i ,  p.  364 ,  dit-il  que  de  «  telles  pactions  (celles  par 
lesquelles  l'avocat  conviendrait  d'une  certaine  somme  pour  ses 
honoraires)  sont  nulles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  honnêtes; 
elles  sont  contre  l'honneur,  et  par  conséquent  contre  le  devoir  de 
la  profession.  Ce  qu'un  avocat  reçoit  pour  récompense  de  son 
travail  s'appelle  honors^ire  :  il  faut  donc  que  tout  y  respire  le 

(1)  E$pice  .•  —  f  Prinet  C.  d'Affry.  )  —  Mademoiselle  de  Garville ,  en 
épousant  le  siear  d'Affry ,  colonel  des  gardes -suisses,  avait  été  dotée  par 
son  père  d'une  somme  de  640,000  liv.  L'inscription  ,  quoique  rayée,  du 
nom  de  M.  Garville  sur  la  liste  des  émigrés,  avait  produit  un  certain  dé- 
rangement dans  sa  fortune  ;  il  fallait  sauver  la  dot  promise  à  madame 
d'Affry;  ce  fut  le  motif  par  lequel  le  sieur  Prinet,  postulant  auprès  du 
tribunal  de  Vesoul,  conseilla  à  la  dame  d'Affry  de  procédera  une  expro- 
priation forcée.  Le  19  therm.  an  8 ,  quelques  jours  avant  l'adjudication  , 
cette  dame  souscrivit  un  acte  con  tenant  associalion  entre  elle  et  Prinet  pour 
"acquisition  des  biens.  Parce  traité,  la  dame  d'Affry  devait  se  rendre 
$culc  adjudicataire ,  cl  faire  de  suite  une  déclaraiion  de  command  au  profit 
de  Prinet  pour  une  part  convenue.  Celui-ci  se  cbargcail  seulement,  pour 
prix  de  cet  abandon ,  de  payer  les  frais  de  Texpropriation  et  de  servira  sa 
cliente  une  rente  viagère  dé  4,î250  fr.  —  Dans  toutes  ces  négociations, 
madame  d^Affry  était  représentée  par  un  mandataire  du  choix  de  Prinet. 
Ce  fut  ce  mandataire  qui  se  rendit  adjudicataire  et  passa  la  déclaration  de 
command  au  profit  de  Tbommc  do  loi.  Le  20  brum.  an  9,  une  transaction 
privée  fut  souscrite;  elle  ne  porta  que  sur  quelques  difficultés  que  le  par- 
tage avait  fait  naitrc  ;  la  validité  du  traité  du  19  tbcrmidor  an  8  n'y  fut 
pas  mise  en  question. 

En  l'an  12,  la  dame  d'Affry,  éclairée  sur  la  spoliation  dont  elle  était 
victime,  attaque  tous  ces  actes;  le  premier,  comme  contenant  un  pacte 
sur  des  droits  litigieux,  entre  unbomme  de  loi  et  sa  cliente,  et  une  so- 
ciété léonine;  les  autres  comme  tendant  à  son  exécution  et  participant  de 
sa  nullité.  —  29  niv.  an  15,  jugement  du  tribunal  de  Yesoul  qui  annule 
tous  ce»  actes. —  Appel  par  Prinet.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  du  sieur 
Prinet,  des  pièces  du  procès  et  de  l'ensemble  des  faits,  V  que,  le  19 
tlicrni.  an  8,  l'appelant  était  l'avocat  et  l'agent  de  madame  d'Affry; 
2°  que  le  traité  dudiljour  19  tberm.,  qu'il  a  surpris  à  celte  dame,  ren- 
ferme une  société  léonine  et  frauduleuse  ;  que  le  partage  prématuré  et  in- 
solite qu'il  y  a  inséré  est  encore  une  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  par  lui 
pratiqués,  et  que  dès  lors  cet  acte  est  radicalement  nul;  —  Considérant 
que  la  déclaration  de  command  ,  passée  au  greffe  le  Séjour  complémen- 
taire an  8,  par  le  sieur  Versigny ,  au  nom  de  madame  d'Affry  et  au  profit 
du  sieur  Prinet,  n'étant  que  la  suite  de  l'exécution  du  traité  du  19  tberm. 
précédent ,  est  infectée  du  môme  vice  et  de  la  mémo  nullité;  —Que,  d'ail- 
leurs^ cette  déclaration  serait  une  cession  faite  à  vil  prix ,  au  nojn  d'une 


désintéressement  et  l'honneur;  autrement,  celui  qui  agit  contre 
son  institut  et  contre  les  règles  de  son  état  né  fait  rien  qui  soif 
autorisé  par  la  loi  *,  elle  ne  donne  point  d'action  en  pareil  cas  > 
(V.  Répert.,  v*  Honoraires,  $  1).  —  Ces  règles  et  ces  préceptes 
nous  semblent  de  toute  justice ,  de  toute  convenant.  Plnsleors 
arrêts  en  ont  fait  l'application. 

968.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  traité  qualifié  acte  de  société 
entre  un  avocat  et  son  client,  portant  que  ce  dernier  se  reodra 
adjudicataire  des  biens  de  son  créancier  dont  l'expropriatiOD  sera 
poursuivie  par  l'avocat,  sous  la  clause  qu'il  sera  accordé  à  l'avocat 
partie  des  biens  acquis ,  pour  le  payer  et  de  ses  frais  et  honoraires 
résultant  des  poursuites  d'expropriation ,  et  d'une  rente  viagère 
qu'il  consent  à  créer  au  profit  de  son  client ,  un  tel  traité,  encore 
qu'il  ait  été  exécuté  entre  les  parties,  peut  être  annulé  pour  dol 
et  fraude.  H  importe  peu  aussi  qu'un  tel  acte  ait  été  suivi  d'une 
transaction  portant,  non  pas  sur  la  nullité  dont  il  est  entaché, 
mais  sur  quelques  accessoires  (Besançon  ,  15  therm.  an  13)  (I). 

...  Considéré  comme  société,  un  tel  acte,  s'il  y  a  lésion,  doit 
être  réputée  société  léonine  (môme  arrêt). 

...  Considéré  comme  cession,  l'abandon  de  l'immeuble  fait  à 
un  avocat  par  son  client,  qui  n'en  connaissait  pas  la  valeur,  serait 
encore  vicié  de  nullité  (même  arrêt). 

969.  Jugé  de  même  que  le  pacte  de  quota  Utis  est  proscrit 
par  le  code  comme  il  l'était  par  la  loi  romaine ,  bien  que  partie 
seulement  d'une  créance  litigieuse  soit  cédée  à  un  avocat  et  à  on 
avoué ,  et  que  la  cession  ou  abandon  ne  soit  pas  fait  moyennant 
un  prix ,  mais  à  charge  d'en  opérer  le  recouvrement  par  les  soins 
et  démarches  de  ceux-ci  j  cette  cession  n'est  pas  moins  frappée 
de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1507  c.  civ,  (Nancy,  !•'  Juin 
1840)  (2). 

970.  Cependant,  II  parait  toléré  par  l'usage  qu'an  avocat 
reçoive  une  somme  déterminée  par  année  pour  donner  ses  con- 
seils à  une  maison ,  pour  plaider  les  causes  d'une  administration* 
Nous  ne  sachons  pas  que  les  conseils  de  discipline  aient  réclamé 
contre  cet  usage.— Un  arrêt  du  18  niv.  an  12  (Req.,  aCT.  Douanes 
C.Gouget,  V.  Coropét.),  a  jugé  que  c'est  àl'autortté  administrative 
et  non  aux  tribunaux  qu'un  avocat  doit  s'adresser  pour  se  faire 
payer  le  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  en  vertu  d'une 
convention  qu'il  aurait  faite  avec  le  receveur  ou  le  directeur 

cliente  qui  n'en  connaissait  ni  l'objet  ni  la  valeur,  à  son  conseil  et  à  son 
avocat,  ce  qui  la  rendrait  encore  nulle; — Qne  les  trois  actes  des  15, 85 
et  26  brum.  an  9  ne  sont  également  que  la  saite  et  rexécution  du  traité  do 
19  therm.,  de  la  cession  du  5'  complém.  an  8 ,  et  qu'ayant  été  faits  dans 
les  mêmes  circonstances,  dans  les  mêmes  vues,  ils  n'en  opèrent  point  la 
ratification  ;  —  Que  la  procuration  opposée  par  le  sieur  Prinet  n'est  pas 
représentée,  et  que  la  cause  qui  lui  est  attribuée  dans  la  relation  de  l'en- 
regist rement  est  suspecte  et  invraisemblable  ;  —  Que  la  transaction  do  20 
brum.  an  9 ,  de  l'arcu  du  sienr  Prinet ,  n'a  pas  porté  sur  le  dol  et  la 
fraude  intervenus  dans  le  traité  du  19  therm.  an  8;  — Qoe,  de  pins,  elle 
a  été  faite  dans  un  temps  où  le  sienr  Prinet  n'avait  pas  cessé  d'être  l'avo- 
cat et  l'agent  de  ma()ame  d'Affry,  et  lorsqu'il  y  avait  encore  lieo  à  l'appel 
de  la  sentence  d'adjudication  des  domaines  de  la  Charité  :  appel  qù  a  été 
émis  dès  lors  par  M.  de  Garville;  — Confirme. 
Du  15  therm.  an  13.-C.  de  Besançon. 

(2)  (  Planté  C.  Hallot.  )  —  Arrêt.  ^  La  cour;  —  Attendu  qn*aax 
termes  de  l'art.  1597  c.  civ.,  il  est  interdit  aux  avocats  et  avooésde  se 
rendre  cessionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qoi  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  lenrs  fonctions, 
à  peine  do  nullité  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts;  —  Qae  la  con- 
vention du  S9  juillet  1857,  parles  qualités  des  parties  contractantes  et 
par  la  matière  qui  en  fait  Tohjet,  rentre  évidemment  dans  les  dtsposirioof 
prohibitives  de  cet  article;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  cession  n'ait  élè 
que  partielle  et  que  le  prix  en  ait  dû  être  acquiUé  an  moyen  des  soins  el 
démarches  auxquels  Planté  s'était  engagé  pour  arriver  au  bot  de  l'action 
qu'il  était  chargé  de  diriger;  —  Que  cette  convention ,  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  a  été  rédigée,  forme  précisément  le  pacte  de  guota-Utùf 
que  Tancien  droit  français,  d'accord  avec  le  droitromain ,  prohibait  d'une 
manière  toute  spéciale',  et  que  l'art.  1597  embrasse  dans  les  généralités 
de  ses  moyens;—  Attendu  néanmoins  que  Planté  a  dirigé  les  frères  Hat* 
lot  dans  les  poursuites  qui  ont  amené  pour  eux  les  résultats  d'une  Iraa* 
saotion  dont  ils  paraissent  satisfaits;  — Que,  s'il  ne  peut  puiser  dais  la 
convention  du  29  juillet  un  titre  pour  obtenir  15  p.  100  des  sommes  qos 
les  frères  Hallot  ont  recouvrées,  il  doit  obtenir  de  ceux-ci  des  honoraim 
proportionnés  aux  soins  qu'il  a  donnés  à  leur  affaire  et  aux  démarches 
qu'elle  lui  a  occasioniK^es ,  honoraires  que  la  cour  arbitre  à  500  fir* 

Du  1"  juin  1840.-C.de  Nancy,  â«  cb.-M.  Mourut, pr« 
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d*one  administration  »  et  par  lacpieUe  11  se  serait  engagé  à  dé- 
fendre toutes  les  causes  de  cette  administration,  moyennant  une 
somme  annuelle  pour  les  causes  perdues  et  une  somme  indéter- 
minée pour  les  causes  gagnées. 

S  8* — Du  droit  de  tuppléance  dam  le$  fanetions  de  tna^traU 

991.  On  sait  que,  sous  Pempire  de  Tancienne  législation, 
eertainet  fonctions  de  la  magistrature  se  confondaient  avec  celles 
de  ravoeat.  Il  arrivait  souvent,  dit  M.  Ph.  Dupin,  hc.  cit., 
B*  82 ,  que  les  avocats  du  roi  au  parlement  et  autres  Justices 
royales  étaient  choisis  parmi  les  avocats,  et  continuaient  néan- 
moins à  exercer  leur  ministère  pour  les  parties.  Peu  à  peu 
cet  usage  est  tombé  en  désuétude;  mais  le  corps  des  avocats 
n'en  était  pas  moins  resté  en  grand  honneur  auprès  de  la  ma- 
gistrature ;  le  droit  de  siéger  sur  les  fleurs  de  ils ,  de  donner  par 
fois  des  conseils  à  la  cour ,  de  Juger  même  certaines  contesta- 
tions, était  attribué  par  un  usage  constant  aux  avocats  anciens 
«I  renommés. 

979.  Cet  usage  B*a  pas  été  consacré  d'une  manière  absolue 
par  la  législation  nouvelle;  mais  on  en  retrouve  la  trace  dans  les 
dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  avo- 
cats peuvent  être  appelés  à  compléter  le  nombre  des  Juges  d'un 
tribunal.  On  sait  que  les  avocats  sont  appelés  aujourd'hui ,  selon 
l'ordre  du  tableau,  en  l'absence  des  Juges  suppléants,  à  sup- 
pléer les  Juges  et  les  officiers  du  ministère  public,  tant  en  cour 
royale  qu!en  première  instance ,  sans  pouvoir  s'y  reiuser  à  moins 
d'excuses  légitimes  (L.  du  25  vent.,  an  12,  art.  30;  déc.  du  14 
déc.  1810;  c.  pr.,  art.  118  et  468  ;  V.  Organisationjudiciaire). 
C'est  en  ce  sens  que  les  avocats,  comme  le  dit  Dareau,  Rép.,  $  6 , 
sont  les  troupes  auxiliaires  de  la  magistrature. 

99  S.  Les  art.  118  et  468  du  c.  pr.  indiquent  dans  quel 
ordre  et  en  quel  nombre  les  avocats  peuvent  être  appelés,  en 
cas  de  partage,  dans  un  tribunal  de  première  instance  ou  dans 
une  cour  royale  (V.  Jugement).  Et  une  cour  royale  peut  appeler 
des  avocats  pour  se  compléter,  même  lorsqu'elle  tient  une  au- 
dience solennelle  (Req.,  8  déc.  1813,  aff.  Nitot,  V.  Serment). 

994.  Mais  celui  qui,  après  avoir  été  avocat,  a  rempli  les 
fonctions  d'avoué ,  ne  peut,  s'il  s'est  démis  de  ses  fonctions,  être 
appelé  en  qualité  d'avocat,  pour  compléter  le  tribunal ,  avant 
qu'il  ait  été  admis  par  le  tribunal  à  exercer  la  profession  d'avo- 
cat :  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  par  la  cessation  des  fonctions 
d'avoué,  la  qualité  d'avocat  a  été  recouvrée  de  plein  droit  (Paris, 
27  mars  1828,  aff.  Grégoire,  V.  n«  100;  V.  aussi  les  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  suprà ,  sect.  2,  art.  3). 

Il  a  été  Jugé  pareillement ,  par  des  motifs  qui  ne  font  que  re- 
produire la  proposition,  qu'un  avocat  qui  a  rempli  anciennement 
des  fonctions  de  magistrature,  et  qui  depuis  a  conservé  le  titre 
d'avocat,  ne  peut  être  admis  à  siéger  en  remplacement  d'un  Juge, 
a'il  n'a  pas  prêté  serment  comme  avocat,  et  s'il  n'est  pas  porté 

(i)  Etpècê:  —  ^  Mio.  pub.  C.  trib.  de  Montpellier.  )  —  Le  tribunal 
de  MontpeUier  avait  appelé  deux  avocats  pour  siéger  momentanément.  — 
Le  ministère  public  requit  la  prestation  du  nouveau  serment  exigé  par  la 
loi  du  31  août  1830.  —  14  et  31  janvier  1831 ,  jugements  qui ,  sans 
s'arrêter  à  ces  conclusions ,  ordonnent  que  les  deux  avocats  appelés  siége- 
ront comme  juges ,  sans  nouvelle  prestation  de  serment.  Le  tribunal  con- 
sidère :  —  Que  les  avocats  doivent  être  appelés  suivant  i^ordre  du  ta- 
bleau, d'après  l'ordonnance  du  5  juillet  1519,  art.  5;  l'ordonnance  de 
1339,  art.  11  ;  Tédit  de  1551  ,arL  5;  TordonAnco  de  Moulins,  de  1566, 
art.  17  ;  l'ordonnance  de  1 667 ,  art.  25 ,  tit.  24  ;  la  loi  du  29  août  1 792  ; 
la  loi  du  30  germ.  an  5;  l'avis  du  conseil  d^État  du  17  germinal  an  9; 
celle  du  22  ventôse  an  12 ,  art  30  ;  le  décret  du  30  mars  1 808 ,  art.  49  ; 
«e  qui  ne  peut  oesser  que  pour  ceux  qui  cessent  d'être  avocats  par  la  voie 
légale  de  la  radiation ,  principe  plutôt  étendu  que  restreint  par  Tordon- 
■ance  du  31  août  1830;  —  Que  les  avocats  déclarés  non  fonctionnaires 
par  l'arU  18  du  décret  du  14  décembre  1810,  et  l'art.  42  de  Tordon- 
panca  du  20  novembre  1822,  ne  sont  point  asscgettls  au  serment  par  la 
ioi  du  31  août  ;  —  Que  l'avocat  est  appelé  comme  avocat  jure  nio ,  et  ne 
Mut  être  soumis  à  aucune  autre  investigation  que  celle  de  vériOer  sa  qua- 
lité d'avocat;  —  Que  les  personnes  appelées  à  rendre  la  justice,  le  sont 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois ,  et  qu'il  en  est  en  ce  cas  d'un  avocat 
cenae  d'an  arbitre  forcé ,  ou  d'un  notable  négooipt  appelé  par  l'art.  61 9 
c.  coa.,  à  compléter  le  tribunal.  —  Pourvoi  de  iLle  procureur  général  à 
kcMrde  cassation.  —Arrêt  (après  délib.  encb.  du  cens.). 

La  coum  ; — Attendu  que  la  nécessité  du  serment  pour  tout  fonction*- 
nairs  publie,  avant  d'entrer  en  fonctions,  consacrée  dans  Tancien  droit, 
ast  consacrée  aussi  par  les  lois  nouvelles  (  art*  3  da  tiU  7  de  la  loi  du  24 


sur  le  tableau  (Orléans ,  14  jQiUet  1820  ,  aff.  Bastard  C.  Bodio^ 
M.  Colas-Delanoue,  pr.). 

976.  Les  avocats  appelés  à  siéger  pour  compléter  un  tri* 
bunal  ne  peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que  les  Jnges 
(Conf.  Liège ,  1«  déc.  1837,  aff.  Smeets  ,  V.  Organ.  Judlc.)  ;  le 
Jugement  doit  constater  l'absence  ou  l'empêcbement  des  juges  et 
des  suppléants,  et  la  circonstance  que  l'avocat  appelé  était,  de 
tous  ceux  qui  étaient  présents  à  l'audience ,  le  plus  anciennement 
inscrit  au  tableau.  —  V.  Org.  jud. 

976.  Ces  règles  sont  applicables  en  matière  criminelle  aussi 
bien  qu'en  matière  civile.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  qu'un  avocat  peut 
siéger  à  une  cour  d'assises  ;  mais  que  l'arrêt  doit  constater,  à 
peine  de  nullité ,  l'empêchement  des  magistrats  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  264  c.  Inst.  crim.,  doivent  d'abord  être  appelés  les  uns 
au  défaut  des  autres  (Ga8S.,24  avrili834,  aff.  Gonti  et  Gasandra; 
V.  Gour  d'assises). 

977.  Le  serment  étant  une  condition  préalable,  inhérente  à 
toute  fonction  publique ,  il  s'ensuit  que  l'avocat  appelé  à  complé-^ 
ter  un  tribunal  doit  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi.  Nulle 
distinction ,  à  cet  égard ,  n'est  possible  entre  ceux  qui  exercent 
babiluellement  et  ceux  qui  remplissent  momentanément  les  fonc- 
tions de  la  magistrature.  —  Il  a  été  jugé ,  dans  ce  sens,  que  l'a- 
vocat qui  n'a  prêté  serment  qu'avant  la  loi  du  31  août  1830 ,  le- 
quel différait  de  celui  que  cette  loi  a  exigé  des  magistrats ,  doit, 
s'il  est  appelé  depuis  à  siéger  momentanément  comme  Juge,  prê- 
ter serment  avant  d'en  remplir  les  fonctions  (Req.,  22  mars 
1831)(l).  L'organe  du  ministère  public,  M.  le  procureur  général 
Dupin,  qui  portait  la  parole  en  cette  circonstance ,  a  exposé  les 
considérations  graves  sur  lesquelles  cette  solution  est  fondée.  — 
«  Le  serment  est  une  condition  préalable ,  inhérente  à  toute  fonc- 
tion qui  comporte  des  actes  publics ,  non-seulement  si  cette  fonc- 
tion est  permanente,  mais  lors  même  qu'elle  se  bornerait  à  un 
seul  acte.  Tel  est  le  serment  exigé  des  témoins ,  celui  des  experts, 
celui  des  jurés  pour  chaque  affaire,  celui  des  électeurs  pour  cha- 
que élection.  -«  Le  serment  du  juge  a  quelque  chose  encore  de 
plus  rigoureux  ;  de  plus  nécessaire;  c'est  le  plus  redoutable  de 
tous  parles  devoirs  qu'il  impose,  par  les  obligations  qu'il  en- 
traîne. Il  dérive  de  celui  du  prince,  qui  Jure,  à  son  avènement, 
de  faire  rendre  bonne  et  exacte  Justice  à  chacun  selon  son  droit. 
Les  Juges  la  rendent  en  son  nom  ;  ils  acquittent  sa  dette  person- 
nelle ;  car  la  justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté  ;  ils 
doivent  donc  l'acquitter  en  offrant  les  mêmes  garanties,  en  se 
liant  aussi  par  la  solennité  du  serment.  Le  roi  Jure  à  Dieu  et  au 
peuple  ;  le  Juge  Jure  à  Dieu  et  au  roi ,  à  la  loi  et  à  ses  concitoyens. 
Il  n'est  Juge  qu'à  cette  condition.  «  C'est  le  serment,  ditLoiseau, 
qui  confère  la  puissance  publique.  »  D'Aguesseau  a.  tenu  le  même 
langage;  c'est  celui  de  toutes  les  législations.  —  Pourquoi  donc 
les  avocats  appelés  à  exercer  les  fonctions  et  l'oflSce  déjuges  se- 
raient-ils exemptés  du  serment?  C'est,  dit-on,  parce  que,  pour 

août  1790;  arU  1  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8;  art.  56  du-sénatus-conr- 
suite  du  28  floréal  an  12;  art.  3  de  Tordonnance  du  3  mars  181S  ;  art.  1 
de  la  loi  du  31  août  1830) ,  et  que  nulle  distinction ,  nulle  exception 
n'est  possible  de  ceux  qui  remplissent  momentanément  des  fonctions, 
places  et  emplois  publics  (  art.  1  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8);— Attendu 
que,  si  les  avocats  appelés  à  remplir  momentanément  des  fonctions  judi- 
ciaires, ne  peuvent  pas  être  tenus  de  prêter  serment  à  l'occasion  de  chaque 
affaire,  c'est  seulement  lorsqu'ils  l'ont  déjà  individuellement  prêté ,  soit 
à  Tépoque  où  ils  ont  été  reçus,  soit  postérieurement,  et  que  ce  serment  a 
été  conforme  à  la  formule  du  serment  exigé  des  magistrats ,  le  serment  de 
l'avocat  embrassant ,  dans  ce  cas ,  indistinctement  toutes  les  fonctions  in- 
hérentes à  la  qualité  d'avocat ,  même  les  fonctions  judiciaires  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  remplir ,  soit  pour  compléter  un  tribunal  (  art.  30  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12;  art.  49  du  décret  du  30  mars  1808),  soit 
pour  vider  un  partage  (art.  118  c.  pr.  civ.  );  —  Attendu ,  en  fait,  qua 
les  deux  avocats  appelés  pour  compléter  le  tribunal  de  Montpellier  aux 
audiences  des  14  et  31  janvier  dernier ,  malgré  la  réquisition  oontraira 
du  ministère  public,  n'avaient  pas  prêté  le  serment  exigé  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  31  août  dernier  ;  d'où  résulte  la  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient, 
sans  violer  les  lois ,  remplir,  même  momentanément,  des  fonctions  judi- 
ciaires; —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  les  deux  jugements  rendus  les  14  et  31  janvic 
dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  en  ce  qu'ils 
ont  admis  à  compléter  le  tribunal  deux  avocats  qui  n'avaient  pas  prllé  1§ 
serment  exigé  pw  la  loi  du  31  août  dernier,  etc. 
Du  22  mars  1831  .-G.  G.,  eh.  req.-MM,  Favard ,  pr.-Mestadier,  rap.« 
,pr.gén.,  ccwt. 
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•m»  une  tette  fuctlon  est  nomenUBée  et  aceidentelle  I  Si ,  pour 
repousser  celte  prétention ,  il  élait  besoin  d'un  texte ,  nous  cite- 
TiQQi  la  loi  ûa  Si  niv.  an  8»  dont  l'art,  t  dit  :  «  Les  fonctlon- 
nalr^a  publics  de  l'ordre  administratif  et  Judiciaire. •••  eeux  qui 
rempUsMnl  liabiluelleiinent  et  momentanément  des  fondions, 
plac^  et  emplois  publies ,  ne  pourront  aucunement  commencer 
ou  continuer  Pexereiee  de  leurs  fonctions ,  que  préalablement  ils 
avaient  f^it  la  déclaration  suivante  :  Je  jure  d'être  fidèle ,  etc.  » 
—  S'il  fallait  des  exemples ,  Je  rappellerais  qu'anciennement  les 
pairs  4e  France  I  qui  venaient  accidentellement  prendre  séance 
W  parlement,  n'étaient  admis,  par  la  cour,  à  partager  ses 
fonolioni,  qu'après  avoir  prêté  le  germent  exigé  des  conseillers, 
xm  U  eu  doit  donc  être  de  même  des  avocats  appelés  occasion- 
nellementpour  compléter  le  tribunal, 

a  Yalnementon  ottfecterait  que,  dans  une  espèce  Jugée  par  arrêt 
de  cassation  du  8  déc.  1813 ,  la  cour  a  refusé  de  casser  ub  arrêt 
nuquel  un  av^MMit  avait  concouru,  sans  prêter  de  serment.  Cet 
«rrêt  a  considéré  que  le  serment  que  l'avocat  avait  déjà  prêté 
comme  avocat  étant  identique  avec  celui  des  juges ,  il  n'y  avait 
paa  nullité*  U  y  avait  au  moins  ce  prétexte  alors,  parce  qu'en 
e03t  le  décret  du  14  dée.  18 iO,  dérogeant  en  cela  à  la  loi  du 
50  vent,  an  n,  avait  fait  du  serment  des  avocats  un  serment 
pi^liUque»  Ce  prétexte  pouvait  se  soutenir  encore ,  sous  l'ordon- 
Muce  do  90  nov.  1892,  qui  exigeait  également  des  avocats  le 
aenpeeil  de  fidélité  au  roi  et  à  la  charte  de  1 8 1 4.  Mais  ce  prétexte 
l«anquait  totalepient  depuis  la  révolution  de  juillet  1830,  où  les 
avocats ,  dégagés  de  leur  serment  envers  l'ancienne  dynastie ,  ne 
anni  restés  astreints  qu'aux  devoirs  spéciaux  de  leur  état.  — 
liais ,  lors  même  que  la  formule  de  ces  serBienta  serait  identique 
quant  aux  termes,  ne  seraitnîl  pas  encore  vrai  de  dire  que  celui 
qui  prête  un  serment  en  vue  de  l'exercice  de  son  état  agit  sous 
we  préoccupation  différente  de  eelui  qui  le  prête  en  vue  d'une 
lîmotien  publique,  et  que  les  devoirs  de  l'avocat,  qui  se  confon- 
dent en  beaucoup  de  points  avec  ceux  du  juge,  n*empêcfaent  pas 
cependant  que  ceux^t^i  n'aient  yn  caractère  tout  particulier? — 
àcottlon?  Bf.  Henrion  de  Pansey,  dans  son  grand  et  bel  ouvrage 
de  l'Autorité  Judiciaire,  cb«  U,  du  Serment  des  Juges  et  des  obll- 
gâtions  qu'il  leur  impose.  —  «Le  premier  acte,  dit-il,  de  celui 
qui  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  Judiciaires ,  est  de  Jurer 
publiquement  et  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  que,  fidèle  ap- 
pUealeur  des  lois,  il  conformera  tous  ses  Jugements  à  leurs  dis- 
positions. —  Ce  serment  proféré,  l'obligation  d'obéir  aux  lois, 
fetta  obligalion  commune  à  tous  les  citoyens ,  prend  pour  le  Juge 
un  caractère  tout  particulier;  elle  devient  un  devoir  de  con- 
science qu'il  ne  peut  pas  violer,  sans  se  rendre  coupable  d'un 
paiiure.  --  Ainsi ,  le  magistrat  ne  peut  pas  dire  ;  telie  dispoaK 
tlo«  législaUve  est  déraisonnable,  injuste,  inique;  il  faut  l'écar- 
ter, ou  d»  moins  la  modifier;  ma  raison  me  le  conseille  et  F6- 
quilé  np^^  le  eomoiamte.  Ce  serait  se  constituer  Juge  de  la  loi,  et 
U  a  Juré  d'en  être  l'esclave....  » 

»  Ainsi ,  reprend  M.  le  procureur  général,  le  Juge  ne  peut  pas 
préférer  l'équité  au  droit;  la  loi  parle,  U  suffit  :  ce  sont  là  ses 
oracles.  L'avçtcat ,  au  contraire ,  est  maître ,  dans  le  cbolx  et  Tap- 
préciaUou  de  ses  causes,  de  ne  considérer  que  la  seule  équité. 
-~  Quelle  différence  prétendrait-on  trouver  entre  le  Juge  habituel 
et  l'avocat  appelé  momentanément  à  Juger?  Celui-ci  ne  Jugera 
qu'une  seule  cause;  mais  il  la  Juge  au  même  titre;  il  la  Juge  au 
Qom  du  roi ,  comme  les  autres  Juges  dont  il  partage  les  fonctions  : 
il  Ju|[e  avec  la  même  pulssaoce,  soit  qu'il  concoure  à  un  arrêt 
au  à  un  jugement.  Le  même  respect  est  dû  è  sa  personne;  si  on 
méconnaissait  son  caractère,  il  a  droit  ^  la  même  réparation;  s'il 
était  assez  malheureux  pour  s'écarter  de  ses  devoirs,  11  encour- 
rait la  même  responsabilité;  ccmme  le  juge  en  titre,  il  serait  sujet 
à  la  prise  à  partie  el  aux  peines  réservées  à  la  forfaiture  et  à  la 
iprévarication.  —  Le  Juge  en  titre ,  quoique  nommé  par  le  roi ,  ne 
peut  pas  entrer  en  fonction  sans  prêter  serment.  Comment  donc 
voudrait-gn  en  dispenser  celui  qu'aucun  choix  particulier  ne  re- 
I  commande  )  qui  ne  Ment  de  la  loi  qu'une  aptitude  générale  à  être 
app(9lé,  et  QUI,  dès  lors,  ne  peut  revêtir  le  caractère  de  Juge, 
méese  peur  un  instant,  sans  recevoir,  à  cet  Instant  même,  une 
cspèoe  d^  ceniécrallon  par  ce  sernsient?  —  On  objecte  que  les 
arbitres  y  qui  sont  aussi  des  Juges ,  ne  prêtent  pas  de  serment.  Je 
réponds  qi»  ne  sont  des  Juges  privés ,  sans  autorité  ni  caractère 


public;  ee  sont  des  Juges  eompromlBBeifes ,  eréés  par  de  slmplea 
particuliers  et  qui  contractent  avec  eux  par  l'acceptation  d'un 
mandat  spécial.  Aussi  leur  sentence  n'a-t-elie  par  elle-même  au* 
cune  autorité ,  tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  Veœequaiwr  éa 
n^agistrat.  —  Quant  aux  Ju^eç  de  commerce  «  on  a  mal  à  propos 
invoqué  leur  exemple,  puisqu'ils  sont,  comme  les  Juges  ordinal* 
res ,  assujettis  à  un  serment,  —  Les  deux  jugements  qui  vous 
sont  déférés  ne  reposent  pas,  sur  un  fait  inaperçu ,  eè  le»  parties 
et  le  publio  auraient  été  dans  l'ignorance  ou  la  bonne  fat  sur  l*tii« 
capacité  du  Juge  ;  ce  n'est  pas,  comme  dans  ^espèce  de  la  lel  Bat^ 
hariu»  PkiHppua ,  un  esclave  que  le  peuple  romain  avait  créé  pré- 
teur par  erreur,  et  dent  les  Jugements  élaienl  répuléf  valables, 
quoique  sa  nomination  Kkt  dans  le  eaa  d'être  aniaiée.  il'  7  a  eu  de 
la  part  du  ministère  public  invocation  de  In  loi,  comIusIobs  tbr^ 
mellea ,  et  refus  par  le  tribunal ,  en  pleine  conMlssance  de  cause, 
d'y  faire  droit. 

»  Que  dire  surtout  de  cette  dispense  de  serment,  à  I^Cgard  de 
l'avocat,  auparavant  juge  suppléant,  et  qui  avail  mfeui  aimé 
perdre  ce  titre  que  de  prêlet  serment  au  rd  el  à  la  ebarle  du 
7  août  1830!  Incapable,  dès  ce  moment,  de  oonsevver  avec  eo 
titre  le  droit  déjuger,  il  aurait  reoonquin,  oemme  sirapis  avocat, 
le  droit  de  venir  ae  replacer  sur  le  aiége,  de  s'y  rephaoer  sans 
serment,  tandis  qu'il  n'eaétaii  descendu  que  par  son  préeédent 
refus  de  le  prêter!  La  conscience  de  ce  suppléant  devait  l'avertir 
que ,  puisqu'il  avait  refusé  ouvertemeat  le  serment  à  Loats-Pbi* 
lippe ,  il  ne  pouvait ,  en  conscience,  rendre  la  Justice  eu  son  non. 
Les  avocats  ne  peuvent  pas  croire  qti'ioi  leapréregati^ves  de  leur 
profession  soient  intéressées.  Je^chéi^is  l'henocab|e-lndé|ieiidancs 
des  avocats  :  comme  magisivat,  orgaae  de  la  parole  pubHqoe,  Je 
n'en  exige  pas  d'autre  que  celle  que  Je  leur  reoonnaie*  Cette  in- 
dépendance ne  consiste  pas  à  braver  !«  loi ,  mais  à  s'en  prévaloir 
ou  s'y  soumettre:  pour  eux  comme  pour  nous,  ou^  ne  Jouit  de  la 
liberté  qu'à  l'ombre  des  tois  :  cw6  Uge  U^rioê.  Quant  aux  trita» 
naux ,  on  ne  peut  concevoir  quel  serait  le  motif  de  leur  hésitallsn 
en  pareille  circonstance.  Vainement  ils  s'envelopperalOBir  d'ba- 
biles  considérants...  Qu'ils  y  fassent  attentten;  il  y  a  icinneoliose 
de  vérité,  de  patriotisme  et  de  bonaa  foi  ée  la  pari  des  i«ges.  Le 
sentiment  (^  ce  qu'ils  sont  doit  les  averlip  de  ce^^ue  doivent  être 
ceux  qu'ils  appellen  t  à  l'honneuf  de  siéger  à  eêlé  d^uuu  Leur  amoiir 
pour  la  justice  4oit  les  avertir  d»  danger  qWils  iuii  oeurir  aux 
plaideurs,  de  vels  casser  leurs  Jugements,  rendus  par  des  hommes 
sans  pouvoir  et  sans  qualité.  Mais  s^ts  ont  méceawi  leurs  devoirs 
et  négligé  de  faire  respecter  les  lois,  o^t  à  la  cour  suprêne  de 
les  y  rappeler  avec  une  fermeté  qui  ne  permette  phi&à  Paveofar l'é- 
quivoque or  ''^ndécision.  m  , 

9  V  6 .  Cependant ,  on  le  conçoit,  Pi^vqoat  n'est  pi^  tenu ,  dans 
ce  cas,  de  prêter  un  serment  nsuveau  àl'OQcasionde  6kaqllea^ 
faire.  C'estf  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ce  que  M.  l^ptOQurouo  général 
a  reconnu  lui-même  dans  le  réqnisttohie^  qui  vient'  d'elfe  nepw^- 
duit;  l'arrêt  du  33  mars  1891  est  rendu  daps  cet,  QS^rtt,,  et 
cela  est  parfaitement  raisonnable.  Ni  la  loi  de  fan,l^  ni  le  oôde 
de  procédure,  disait  très-bien  M.  le  co^^ller  riaj^pOiFAeiir  danp 
l'affaire  qui  vient  d'être  rapportée,  n'qj|igentiqiwllwM>cet  prêtes 
dans  chaque  affaire,  le  serment  exigé  des  JiigeeaixanI  de  meater 
sur  le  siège  :  la  loi  du  31  aoiU  I^SbO  ne  parle  |m  des  avocats, 
et  dès  lors,  elle  ne  déroge  ni  à  l'ancien  droit, .ni  aoj^ancien^ 
usages.  Pourquoi  donc  un  nouveau  serment  serait-il  exigé  4 chaque 
affaire  de  l'avocat  monftnianémenl  appelé  sur  le  sjé^?  S'il  avait 
déjà  prêté ,  comme  avocat ,  le  serment  pi'escrijt  par  la  loi,  un  nou* 
veau  serment  devient  inutile;  le  premier  se  réfère» è.  tous  lei 
faits,  è  tous  les  actes  deTavocal,  et  peDoeeséquenlià  rexerelcs 
de  sa  profession  et  k  l'exercice  mQmkeBlajné>  des«  fltesIleBS  Judi- 
ciaires. 

L'arrêt  du  23  mars  1851 ,  comme  nous  l'avons  dlt^  oonflnne 
véritablement  cette  doctrine,  et  la  cour  de  cassation  Ta  coQr 
sacrée  d'une  manière  explicite,  en  décidant  qqe  l'itomme  de  loi 
appelé  accidentellement  à  siéger  en  qualité  de  Juge  le  doit  pss 
prêter  le  serment  prescrit  à  tous  les  fonctionnaireapubUos,  al^ 
d'ailleurs ,  il  a  prêté  le  serment  prescrit  aux  personnes  de  ses 
ordre  (Req.,  8  déc.  1813,  aff.  Nitot,  V.  Serment). 

999.  Du  reste,  lorsque  le  serment  doit  être  prêté  par  fa- 
vocat  appelé  mementanément  sur  le  siège,  faut-il  que  le  Jugemcot 
constate  à  peine  de  nullité  l'accomplissement  de  la  iiormalité?  La 
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ttmrén  MMittOB  ê'esl  pr^escee  iitar  la  négatlto  dans  vm  es^^ 
pèoe  où  te  défaut  de  preatation  de  Berment  n'étail  pas  Justifié,  et 
où|  d'atUeurs»  les  parties  avaient  plaidé  saos  faire  aucune  récla'- 
iDatioasiirlaeemposlttondutribttnai(Req.«9fév«  1836)  (i).M.  ie 
coBseUler  rapporteur  faisait  reaMrquer  avec  raison  que,  dès  l'in^ 
stant  qu'un  avoeat  appelé  à  remplacer  un  Juge  a  été  admis  k  sié- 
ger, et  qu'il  a  siégé  en  efTet»  sans  opposition  de  la  part  du  ml^ 
nlstère  publie  eu  des  parties >  il  y  a  présomption  de  droit,  dans 
le  sileace  du  JugesMut ,  que  l'avocat ,  ainsi  admis  à  siéger  comme 
Ittge^  a  prêté  te  serment.  D'un  autre  côté,  sjoutatt  M.  le  con- 
aeiller  rapporteur,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé ,  avant  ie  juge- 
ment» contre  la  composition  du  tribunal,  et  qui  n'a  fait  aucune 
observation  sur  ce  qtte  l'avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal 
ii*aurait  pas  prêté,  k  cette  occasion,  le  serment  de  magistrat, 
pettt*elle  être  admise  devant  la  cour  de  cassation  &  se  prévaloir  de 
eette  omissIOB  pour  faire  annuler  le  Jugement?...  Cependant,  la 
•olutlon  contraire  à  celle  que  consacre  l'arrêt  du  9  février  1836 
lésulte  d'une  décision  émanée  de  la  cour  de  Golmar,  le  1!  vent, 
«n  1 3,  aff.  Schawenbourg ,  V.  Juge  suppléant. 

•••.  Lorsque  l'avocat  siège  momentanément  comme  Juge , 
U  acqntort  une  puissance  égale  à  celle  qui  appartient  aui  magis- 
trate  auprès  desquels  il  siège  «  soit  qu'il  concoure  à  un  arrêt,  soit 
qu'il  concoure  à  un  Jugement  :  Il  a  droit  aux  mêmes  respects 
<)tte  le  membre  ordinaii^e  du  tribunal;  c'est  ce  qui  a  tait  dire  à 
M.  le  procureur  général  Dopin ,  dans  le  réquisitoire  rapporté  au 
n*  377 ,  que  si  le  caractère  dont  l'avocat  siégeant  est  momentané- 
ment revêtu  venait  à  être  méconnu  »  il  aurait  droit  k  une  répara- 
tion semblable  à  celle  qui  est  assurée  aux  Juges. 
•  991»  Réciproquement,  l'avocat  doit  se  soumettre  aux  obli- 
gations que  lui  impose  sa  position  momentanée ,  et  il  ne  pourrait 
86  soustraire  aux  devoirs  de  cette  position  sans  encourir  la  res- 
ponsabilité rigoureuse  qui  pèse  sur  les  Juges.  M.  le  prooureor 
général  Dupin  a  soutenu  en  ce  sens ,  dans  le  réquisitoire  précité, 
que  l'avocat  qui  commettrait  des  prévarications  lorsqu'il  siège 
DAomenlanément  pourrait  être  pris  à  partie  comme  le  Juge  en 
titre  lui-même,  et  qu'il  ne  devrait  pas  échapper  aux  peines  pro- 
noncées contre  la  forfaiture  et  la  prévarication* 

999.  Ajoutons  en  terminant  que  l'aptitude  de  l'avocat  n'est 
pas  limitée,  relativement  aux  fonctions  de  la  magistrature,  dans 
les  termes  que  nous  venons  d'indiquer.  S'il  remplit  ces  fonctions 
transitoires ,  il  peut  aussi  y  être  appelé  d'une  manière  déQnitlve  ; 
par  la  nature  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études,  les  avocats  se 
signalent  d'une  manière  toute  particulière  au  gouvernement; 
aussi  est'Ce  dans  leur  sein  que  se  recrute  la  magistrature.  Il 
faut  dire  toutefois  que  les  ussges  nouveaux  diffèrent  sur  ce  point 
dee  usages  anciens.  C'est  en  général ,  et  sauf  quelques  excep- 
tions «  parmi  les  Jeunes  aVooats  arrivés  k  peine  au  terme  de  leur 
itage ,  plutôt  que  parmi  ceux  qui  se  sont  signalés  par  un  long 
exercice,  que  sont  choisis  les  magistrats.  Il  en  était  autrement 
autrefois ,  du  moins  à  l'époque  où  n'existait  pas  la  vénalité  des 
ofCces;  les  positions  émioentes  de  la  magistrature  étaient  gé- 
néralement accordées  à  ceux  des  avocats  dont  la  carrière  était 
marquée  par  réclat  et  le  succès  :  ainsi  se  trouvait  réalisée  bette 
pensée  émise  par  Boucher  d'Argls,  que  le  plus  beau  des  privi- 
lèges de  l'avocat,  c'est  d'être  apte  à  remplir  toutes  les  places  de 
la  magistratore. 

Peut-être  le  rédacteur  de  fordonnance  de  1832 ,  qui  s'annon- 

(1)  Etpè^ :  —  (Gallet  C.  Pomon.  )  —  Un  jngement  en  dernier  ressort, 
feada  le  9  juîlleC  f  8S4,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nanlua, 
Jtfgéaat  comme  Cribvrfâl  de  commerce ,  entre  les  sieurs  Gallet  et  Pornon , 
perte  es  qnî  soif  ;  k  Fait  et  prononcé  à  Pfantaa ,  en  audience  publique ,  les 
isers,  mois  et  an  qfoe  dessus ,  siégeant  MM.  R...,  P...  et  [loliîet ,  avocat, 
pris  sttivSttt  Perdre  du  tableau  et  appelé  pour  composer  le  tribunal ,  les  trois 
jtfes  sSfrpléflnfs  et  les  avocats  pins  anciens  étant  absents  ou  empêchés.  » 

Psnrtôî  do  sfetrr  Galiet,  pour  violation  de  Tarf.  S,  (i(.  7  de  la  loi  du 
M  teMf  790;  de  i'art.  i  de  la  loi  da  21  niv.  an  8;  de  l'art.  56  du 
sénal«#^(mMille  du  28  floréal  an  42;  de  l'art.  %  de  Torcfonnance  du 
8  flMHH  ISI5 ,  eafin  de  Part  1  de  la  loi  do  31  août  1830 ,  en  ce  que  l'un 
des  avocats  da  harreao  de  Nantua  avait  siégé  pour  compléter  le  tribunal, 
stfts  avoir  prêté  le  serment  pivseritaux  magistrats.  —  Arrdt. 

La  comr;  -^  Attendu  (fat  le  ju]gement  attaqué  constate  qne  le  sieur 
Botfiet,  aveest,  a  été  appefé,  suivant  Tordre  du  tableau,  pour,  avec  les 
dent  Jtfgesprémts,  comiraser  le  tribunal,  «\oê  trois  jugos  suppléants  et 
les  avocats  plus  anciens  étant  absents  ouempécfaés  ;  »  que  celte  énoncialion 
du  jugcmeat  pieave  luflitamiseaS  la  régularité  de  la  composition  du  tri- 


çÀlt  duBS  te  préambule  jtottuw  toulaot  ilunlnei^  les  traâltlous  Ou 
passé  ^avaitm  en  Vue  ees  anciens  usages  en  écritant  Part.  44  ^ 
dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  i  «  Bt^elguons  à  nos  éears  du 
se  conformer  eiactément  k  Part.  9  de  la  loi  du  29  atrll  1810, 
et ,  en  conséquence ,  de  faire  éonnaltre  ébattue  année  à  dotré 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice,  ceua  des  avôdate  qui  si 
seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières  ^  leurs  taledis^  et  éuf^ 
tout  par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  êii^étéi' 
riser  cette  profession.  »  Mais  quelle  qu*att  été  la  pebséé  du  ré^ 
daeteur  de  l'ordonnance ,  la  disposition  de  Part.  44  est  tadibM 
en  désuétude,  et  les  regrets  qu'on  en  a  plusieurs  fois  éapi'irtiéd 
(V.  MM.  Ph.  Dupin  ^  Encycl.,  v<»  Avocat,  n«  00^ et  Molleti  pj221) 
à  la  note),  n'ont  pas  rappelé,  sur  ce  point  i  les  eeu^s  rtyaies  à 
l'exécution  de  la  loi» 

$  4.  —  De$  droits  poUtiqiM$ ,  du  Jury  et  dé  quelqueê  muêr$ê 
droitié 

9 sa.  La  profession  d'avocat  confère  à  tiéujt  quIPexeréent  eei** 
tains  droits  qui  se  ratutchent,  SOit  fl  Perdre  polidqde,  Sdll 
à  Tordre  judiciaire,  solt  aux  nécessités  de  la  professiod  ëlle^ 
même. 

994.  En  premier  lieu,  dans  Perdre  politique^  les  ato^aii 
concodrentf  en  cette  qualité  ^  aet  élections  municipales.  En  ët^ 
fet ,  la  loi  du  21  mars  1831 ,  après  avoir  énoneé  dans  Pdrt;  Î9 
que  les  conseillers  municipaux  sont  élds  par  Pdsseii^bléë  ded 
électeurs  communaux,  signale  les  avocats  Inscrits  aU  tdtrfeatf 
coinme  étant  appelés  à  celte  assemblée  après  cinq  ans  d'eMI'ctcif 
et  de  domicile  réel  dans  la  commune  (art.  1 1 ,  2<'}. 

2HB.  Dans  l€f  même  ordre  d'idées,  la  M  dd  2ï  Jlnitt  1839 
accorde  encore  aujt  avocats  le  d^olt  de  voter  c(Mhfttè  électei^É'l 
pour  la  nomination  des  conseils  générairA  de  déparlènii^fnt  éf  dds 
conseils  d'arrondissements  Gela  résuiie  des  art;  3  «ft  22  de  Itt  lof^ 
d'après  lesquels  l'assemblée  électorale  est  composée  des  éleèCdm^ 
et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  ]ury  ;  pr  on  saff  que  les  avo- 
cats font,  sous  certaines  eonditrons  qae  nous  ind^iuerons  bfefniM,- 
partie  de  cette  liste*  On  fiait  qu'à  Paris  ce  droit  n'appartieM  atti 
avocats  qu'après  dix  ans  d'Inscription  au  tableau. 

99K.  En  second  lieu ,  dans  l'ordre  judiciaire ,  les  avocats  fOnl 
partie  du  jury ,  et  sont  ainsi  susceptibles  de  concourir  aux  arfétS 
rendus  par  les  cours  d'assises.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  3S1  et  382  o.  tnst.  cr.  Mais  II  résnlte  de  ces  raéttfes  articles 
combinés  que  les  ate<^lsne  peuvent  être  co^yprH  sur  laliste  desju^ 
rés  que  sons  la  double  condttion  d'être  âgés  de  trente  anS=  accouH 
plis  et  d'être  inscrits  an  taMeau.  Les  licenéiés  ne  potrrraieni 
être  portés  sur  la  liste ,  que  si ,  indépendamment  de  la  condtéiofk 
d'âge ,  ils  justifiaient  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  dOmlcHe  réel 
dans  le  département. 

987.  Du  reste ,  les  deux  conditions  imposées  à  Tavocat  pour 
qu'il  puisse  être  porté  sur  ta  liste  du  jury  sont  établies  à  peine  de 
nullité.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  ie  licencié  en  drol4  qui  esl 
inscrit  à  la  suite  du  tableau  des  avocats  comme  stagiaire,  ne  peu! 
être  considéré  comme  faisant  partie  de  ce  tableau ,  et  tlà  petft , 
par  conséquent,  à  ce  seul  titre,  réclamer  fa  quafité  de  jui'é  élec-' 
leur  départemental ,  et  néanmoins  qu'i!  le  peut  s'il'e^  domfcnié 
depuis  dix  ans  dans  le  département ,  encore  que  ce  domicile  soit 
antérieur  à  la  licence ,  la  loi  n'ayant  pas  dit  qu'il  dût  être  acquid 
postérieurement  (Bastia,  21  Aov.  1836)  (2).  f 

bunat  ;  —  Attendu  que  Pal  légation  du  demandeui',  que  le  sieor  Bollief 
n'avait  pas  prêté  le  serment  présent  par  U  lot ,  n'est  pas  justifiée  ;  mke , . 
d'ailleurs  ,  les  parties  ont  plaidé  devant  te  tribunaf  de  Nantua,  saps  faire 
ancene  récfamairon  sur  la  composition  de  ce  tribunal,  et  sur  la  capacité  ' 
légale  des  membres  qui  y  siégaîent;  —  Hejette. 
Du  9  fév.  1836.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel ,  pr.^Brièfe,  rap; 

(2)  ( Crisfinatice  C.  Te  préfei  de  la  Corse.)—  La  cont  ;—  Attefidb  que' 
le  sieor  Jean  Cristinacte  ne  justifie  pals  d'être  hiscril  an  tsd)leafU  di$r  la- 
cets ,  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  son  nom  figu^  depûft  ué 
an  comme  stagiaire  à  la  suite  du  tableau  des  avocats  exerçant  près  fe  tri- 
bunal: de  première  Instance  d'Ajaccie ,  ce  ^ tri  ne  sauifaft  nii  coofiArer  les 
droits  et  prérogatives  accordés  à  Pavocat  inscrit  au  tableau  ;  -^  AUÎeadap 
néanmoins  que  le  sieur  Cristinacce  est  licencié  en  droit ,  et  qu*8ux  (ennei 
de  Part.  582  c.  inst.  crim.,  les  licences  en  droit  doivent  être  portée  sur  la 
li5te  générale  du  jury,  s'ils  justifient  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  lent  dbmi- 
cile  réel  dans  le  département;  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les  dix  ans  de 
(lomirilc  doivent  être  postérieurs  à  Poblenliett  de  1^  licence,  et  qui? 
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9SS.  Les  droits  dont  nons  venons  de  parler  appartiennent 
I  chaque  avocat  considéré  comme  individu.  Mais  on  s'est  de- 
mandé si,  considérés  comme  corporation ,  les  avocats  ne  Jouissent 
pas  aussi  de  quelques  privilèges:  spécialement  ont-ils  la  Cacnlté 
de  se  réunir  en  assemblée  générale  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement? L'affirmative  ne  saurait  être  contestée ,  du  moins  dans 
un  cas  particulier,  l'élection  du  bâtonnier.  L'ordonnance  du  27 
août  1830,  en  rendant  au  barreau  le  droit  de  suffrage  universel 
pour  l'élection  du  bâtonnier,  droit  qui  ne  lui  avait  pas  été  con- 
servé au  rétablissement  de  la  corporation ,  l'ordonnance  de  1830 
a  virtuellement  consacré  la  faculté ,  pour  les  avocats ,  de  se  réu- 
nir en  assemblée  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  bâtonnier. 

980.  Aussi  la  difficulté  ne  porte-t-elle  pas  sur  ce  cas ,  mais 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les  avocats  ont  le  droitdese 
réunir  en  assemblée  générale  pour  des  objets  relatifs  à  l'exercice 
de  la  profession ,  autres  que  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil 
de  discipline.  Sur  cette  question  importante  et  controversée  en 
Jurisprudence,  la  négative  eût  été  certaine  sous  l'empire  du  décret 
de  1810,  dont  l'art.  33  était  ainsi  conçu  :  «  L'ordre  des  avocats 
ne  pourra  s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier 
et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline ,  ainsi 
qu*il  est  dit  art.  19,  ou  pour  l'élection  d'un  bâtonnier,  confor- 
mément à  l'art.  22.  —  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun 
autre  objet  soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à  la  dis- 
position du  présent  article  pourront  être  poursuivis  et  punis  con- 
formément à  l'art.  293  c.  pén.,  sur  les  associations  et  réunions 
illicites.  »  Mais  le  décret  de  1810  ayant  été  abrogé  par  i'art.  45 
de  l'ordonnance  de  1822,  la  disposition  qui  vient  d'être  rapportée 
n'a  plus  été  applicable.  Or,  l'ordonnance  de  1822  et  celle  de 
1830  étant  muettes  sur  la  question,  il  semblait  que  l'on  devait  se 
référer  aux  anciens  usages  et  reconnaître ,  par  suite ,  en  faveur 
des  avocats,  l'existence  d'un  droit  qui,  d'après  les  anciens  usages, 
n'avait  Jamais  été  contesté. 

990.  Néanmoins ,  la  cour  de  Nancy  s'est  formellement  pro- 
noncée en  sens  contraire  :  cette  cour  a  Jugé  que  les  avocats  ne 
peuvent ,  à  l'exception  dii  cas  où  ils  procèdent  â  l'élection  du 
bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale ,  même  pour  délibérer  sur  des  objets  relatifs  â  l'exercice 
de  leur  profession  (Nancy,  4  mai  1835)  (1).  Et  cette  doctrine  a 
été  vivement  soutenue  par  M.  le  procureur  général  d'Aix ,  à  Toc- 
casion  d'un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  par  la  cour  d'Aix  (V. 
tn/râ,  n<>  291)  et  contre  lequel  ce  magistrat  s'est  pourvu  en 
cassation.  Nous  reproduirons  ici  les  ptincipales  considérations 
sur  lesquelles  était  fondé  le  pourvoi.  «  Il  ne  s'agit  pas ,  disait 
M.  le  procureur  général,  d'invoquer  Ici  les  franchises  et  privilèges 
de  l'ordre  dans  l'ancien  régime  et  sous  jes  parlements.  Tout  cela 
fut  supprimé  avec  l'ordre  lui-même  en  1790.  De  ce  moment  il 

coDSte  d'un  certificat  délivré  par  le  mafre  de  la  commane  de  Vico , 
dûment  légalisé ,  que  ledit  sieur  Cristinacce  a  depuis  plus  de  dix  ans  son 
domicile  réel  et  politique  dans  ladite  commune;  —  Par  ces  motifs ,  ré- 
forme Tarrété  de  M.  le  préfet ,  en  date  du  28  sept.  1836,  et  ordonne  que 
le  sieur  Jean  Cristinacce ,  licencié  en  droit ,  sera  inscrit  sur  la  deaiiëme 
partie  de  la  liste  générale  du  jury  pour  1837. 

Du  21  nov.  1836.-G.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  pr. 
(1)  (Avocats  de  Nancy.  )  —  La  codr;  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
je  la  déclaration  du  15  avril  1835  :  —  Considérant  que  Tordre  des  avo- 
cats, quelle  que  soit  sa  noble  et  juste  indépendance,  n'a  le  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  que  pour  Téleclion  du  bÀlonnier  et  du  con- 
seil de  discipline; qu'à  la  vérité,  des  précédents  empruntés  à  quelques 
événements  de  l'ancienne  monarchie  ont  pu  donner  à  Tordre  des  avocats 
de  Nancy  Topinion  de  bonne  foi  qu'il  avait  le  droit  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  des  mesures  de  Taulorité  qui  le  touchent  de  près  ;  mais  qu'en 
'  supposant  que  ces  précédents  soient  autre  chose  que  de  rares  et  passagères 
exceptions,  nées  de  luttes  orageuses  entre  des  pouvoir&mal  définis,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  l'usage  des  assemblées  générales  a  été  con- 
damné sous  des  peines  sévères  par  Tart.  33  du  décret  du  14  décembre 
^  1810;  qu'il  n'était  autorisé  que  pour  un  cas  unique,  celui  de  Téleclion 
<  des  candidats  aux  conseils  de  discipline  ;  qu'à  part  l'exercice  de  cette 
,  faculté ,  il  était  considéré  comme  un  délit;  qu'ainsi  il  n'était  plus  observé 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  Tordonnance  du  20  novembre  1822, 
l   qui ,  par  son  art.  45 ,  n'a  entendu  que  maintenir  des  usages  encore  en 
vigueur,  et  non  faire  revivre  des  franchises  de  corporations,  abolies  comme 
incompatibles  avec  le  régime  constitutionnel  de  la  France  actuelle ,  et 
avec  la  nouvelle  organisation  du  barreau  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  im- 
possible de  trouver  dans  ladite  ordonnance  de  1822  le  principe  do  ces 
assembla  générales ,  que  ses  dispositions,  bejiucoup  plu3  ombrageuses 


ne  fut  plus  possible  aux  avoeats  de  se  réunir ,  car  Os  forettl  rem- 
placés par  des  hommes  de  loi  et  défenseurs  offlcteox  entre  les- 
quels 11  n'existait  aucun  lien  de  confhitemité  et  qui  n'étaient  aoo- 
mis  à  aucun  droit  de  discipline  les  uns  à  Pégard  des  autres*  La 
loi  du  22  vent,  an  12  restitua  les  avocats ,  mais  ne  rétablit  pas 
leur  ordre  et  laissa  subsister  dès  lors  l'impossibilité  de  toute  ré»» 
nion.  Ce  n'est  que  par  le  décret  du  U  déc.  1810  que  l'ordre  bit 
enfln  rétabli  :  mais  ce  décret  ne  permit  au  bâtonnier  de  couYoqaer 
le  barreau  que  pour  nommer  le  nombre  double  de  candidats  sur 
lequel  le  procureur  général  devait  ensuite  désigner  les  membres 
de  ce  conseil  et  le  bâtonnier;  hors  ce  cas ,  l'ordre  ne  pouvait  se 
réunir  en  assemblée  générale,  et  il  fallait  même  l'agrément  de 
procureur  général.  —  Cet  état  de  choses  dura  Jusqu'à  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  qui  abrogea  le  décret  de  1810  et 
établit  un  règlement  nouveau.  L'art.  7  porte  que  le  conseil  de 
discipline  sera  composé  :  i^  des  anciens  bâtonniers;  2»  des  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne,  suivant  l'ordre  du  tableau; 
3«  d'un  secrétaire.  L'art.  8  veut  que  le  bâtonnier  et  le  secrétaire 
soient  nommés  par  le  conseil  de  discipline  sur  la  convocatioe  de 
ministère  public.  Les  art.  12  et  suivants  fixent  les  attribottoes 
du  conseil  de  discipline.  Vient  enfin  Tart.  45  qui ,  en  abrogeant  le 
décret  de  1810,  déclare  que  les. usages  obervés  dans  le  barreaa 
relativement  aux  droits  et  aux  dèvolrsdes  avocats  sont  maintenus. 
— 11  est  évident  que  les  usages  qui  ont  été.  maintenus  sont  uni- 
quement ceux  qui  existaient  Ibrs  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance, car  on  ne  maintient  que  ce  qui  existe  et  on  rétablit  ce  qui 
n'existe  plus.  Cela  ressort  d'ailleurs  des  dispositions  qui ,  en  char- 
geant le  conseil  de  discipline  seul  du  choix  du  bâtonnier,  qel  était 
réservé  autrefois  à  tout  le  barreau  réuni,  et  en  investissant  ce 
conseil  du  droit  exclusif  de  surveiller  les  intérêts  de  Tordre,  ont 
virtuellement  proscrit  les  assemblées  générales.  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Carré  (de  la  Compétence,  t.  1 ,  p.  408),  et  il  est,  dès 
lors,  vrai  dédire  que  l'ordonnance  de  1822  s'est  montrée  plus 
ombrageuse  que  le  décret  de  1810 ,  puisque  celui-ci  autorisait  au 
moins  la  réunion  de  l'drdre  pour  l'élection  des  candidats  aa  con- 
seil de  discipline.  — Cette  ordonnance,  soit  qu'on  l'envisage  dans 
son  texte  ou  dans  son  esprit ,  n'a  donc  pas  voulu  rétablir  les  an- 
ciens usages  qui ,  comme  celui  de  se  réunir  en  assemblée  géné- 
rale pour  les  intérêts  de  la  profession ,  avaient  été  supprtanès  par 
la  législation  antérieure.  Si  elle  avait  entendu  permettre  les  as- 
semblées générales ,  elle  en  aurait  réglé  la  forme, l'organisation, 
la  compétence,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  le  conseil  de  discipline f 
elle  aurait  posé  la  ligne  de  démarcation  nécessaire  pour  détermi- 
ner les  attributions  des  assemblées  dans  leur  rapport  avec  le  con- 
seil de  discipline.  —  A  la  vérité,  l'ordonnance  postérieure  du 
27  août  1830  a  restitué  au  barreau  son  droit  de  suffrage  universel 
pour  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  ;  mais  il 

en  cette  partie  que  le  décret  du  14  décembre  1810,  avaient  été  jusqu'à 
enlever  à  l'ordre  des  avocats  le  droit  de  se  réunir  pour  ses  élections ,  et 
que  le  conseil  de  discipline  formé  par  rang  d'ancienneté,  ne  pouvait  s'as- 
sembler pour  nommer  le  bâtonnier  et  le  secrétaire  que  sur  la  convocaUoa 
des  procureurs  généraux  et  du  roi  (art.  8)  ;  que  si  l'ordonnance  du  27  août 
1850  a  rétabli  l'ordre  des  avocats  dans  ses  droits  de  suffrage  universel 
avec  plus  d'étendue  que  sous  l'empire  du  décret  de  1810,  il  n'en  résulte 
pas  cependant  que ,  sur  d'autres  matières ,  les  avocats  aient  le  pouvoir  de 
former  des  réunions  générales;  qu'ils  ont,  dans  le  bâtonnier  et  le  conseil 
de  discipline,  deux  délégués  de  leur  choix,  exclusivement  chargés  do 
veiller  à  tout  ce  qui  concerne  l'bonneur  et  les  intérêts  de  leur  ordre ,  et 
que ,  tant  que  dure  le  mandat  de  ces  représentants ,  l'assemblée  générale! 
ne  pouvait  se  substituer  à  eux  sans  empiétement; — Considérant  qaedesi 
principes  contraires  seraient  une  source  de  dangers  et  d'abus ,  puisque  ces  1 
assemblées  n'ont  reçu  de  la  loi  aucune  organisation,  aucune  règle,  aocune 
limite,  et  que,  par  là  même ,  elles  pourraient  se  laisser  entraîner  dans 
des  écarts  d'indépendance  dont  les  esprits  les  plus  sages  ne  savent^ 
toujours  se  garantir;  que  le  débat  qui  occupe  en  ce  moment  la  cour  vieil 
à  l'appui  de  ces  considéiations,  puisque  l'ordre  des  avocats  de  Nancy» 
malgré  ses  habitudes  de  modération  et  de  respect  pour  les  convenaoees,  a 
cru  sa  susceptibilité  engagée  à  faire  une  déclaration  de  principes  povr  si* 
gnaler  comme  illégale  et  inconstitutionnelle  une  ordonnance  royale  nécef^ 
sitée  par  le  besoin  d'assurer  la  défense  des  prévenus  traduits  devant  II 
cour  des  pairs ,  et  rendue  dans  la  stricte  limite  des  pouvoirs  expressémeM 
conférés  à  la  puissance  executive  par  l'art.  58  de  la  loi  du  22  ventéie 
an  12;  qu'en  cela  l'ordre  des  avocats  a  subi  l'influence  d'une  eneor  mo- 
mentanée  que  la  cour  se  trouve  dans  l'obligation  de  redresser;  —  Par  ces 
motif,  annule  la  délibération  du  15  avril  dernier,  etc. 
Du  4  mai  1835.-C.  de  Nancy,  ch.  rénn.-M.  d9  |lets,  à^  pr« 
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n'en  résulte  pas  davantage  que  rassemblée  générale  pnisse  être 
convoquée  pour  un  autre  objet  que  cette  élection.  — Vainement 
on  dirait  qu'il  n*y  a  pas  de  texte  qui  probibe  ces  assemblées  :  en 
droit,  il  faudrait  qu'Uy  en  eût  un  qui  les  autorisât.  En  eifet,  l'ordre 
des  avocats  est  un  être  moral  et  collectif,  une  personne  abstraite 
et  Active,  qui  ne  peut  avoir  d'autres  facultés  que  celles  que  lui 
eonfère  une  loi  positive.  Le  droif  naturel  ne  reconnaît  ni  personne 
morale ,  ni  classe,  ni  genre.,  mais  seulement  des  individualités 
matérielles.  C'est  donc  le  droit  civil,  positif,  qu'il  faut  uniquement 
consulter  pour  savoir  si  telle  faculté  appartient  à  l'ordre.  Or, 
d'après  les  décrets  et  ordonnances ,  les  droits  de  l'ordre  peuvent 
être  rangés  dans  ces  trois  catégories  :  V.  droit  de  réunion  géné- 
rale pour  ^'élection;  2<>  droit  de  réunion  en  conseil  de  discipline 
pour  les  intérêts  de  la  profession  ;  3^  droit  d'inscription  et  de  ra- 
diation sur  le  tableau.  Ainsi  donc,  le  tableau,  le  bâtonnier,  le  con- 
seil de  discipline,  voilà  ce  qui  constitue  l'ordre  des  avocats.  Par 
]e  tableau,  il  existe;  par  le  bâtonnier ,  il  agit;  par  le  conseil  de 
discipline ,  11  pourvoit  à  ses  propres  affaires  et  conserve  pur  et 
Intact  le  dépôt  de  son  bonneur  et  de  sa  considération.  Hors  ces 
trois  éléments  d'existence  collective ,  l'ordre  n'est  rien ,  et  toutes 
les  facultés  dont  il  voudrait  user  en  dehors  de  ces  limites  sont 
Irrégulières  et  illégales.  — Au  surplus ,  le  prétendu  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  pour  tous  les  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  la  profession  serait  la  source  des  plus  graves  dan- 
gers et  abus ,  puisque  ces  assemblées  n'auraient  reçu  de  la  loi 
ancune  organisation ,  aucune  règle ,  aucune  limite.  Dans  notre 
régime  constitutionnel,  un  tel  droit  n'existe  pour  aucune  profes- 
sion. Les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux,  les  collèges 
électoraux,  ne  peuvent  se  réunir  et  délibérer  que  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi  et  pour  les  cas  spécialement  autorisés. 
L'ordre  des  avocats  serait  donc  le  seul  qui  pourrait  se  réunir^sans 
y  être  autorisé  par  la  loi  et  en  vertu  de  prétendus  usages  reçus 
on  tolérés  sous  les  parlements ,  comme  si  ces  usages ,  qui  re- 
monteraient au  temps  des  corporations  et  des  privilèges  et  qui  ne 
devaient  peut-être  leur  origine  qu'à  l'incertitude  et  à  la  confusion 
des  pouvoirs  mal  limités  et  mal  déûnis ,  pouvaient  encore  exis- 
ter aujourd'hui  et  se  concilier  avec  le  système  d'égalité  et  d'uni- 
formité qu'on  a  introduit  dans  notre  société  actuelle.  » 

991.  Quelque  graves  qu'elles  soient,  ces  considérations  ne 
sont  pas  décisives.  Ne  peut-on  pas  répondre  à  celles  qui  sont 
prises  des  dangers  que  présenterait  le  droit  reconnu  aux  avocats 
de  s'assembler  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  leur  profession , 
ne  peut-on  pas  répondre  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  annales 
du  barreau  des  exemples  des  abus  que  l'on  signale  comme  possi- 
bles? Si ,  d'ailleurs ,  les  assemblées  de  l'ordre  prenaient  un  ca- 
ractère politique ,  n'existe-t-il  pas  des  lois  qui  répriment  les  as- 
sociations illicites ,  et,  en  définitive,  si  les  avocats  commettaient 
un  crime  ou  un  délit ,  leur  qualité  les  alTranchirait-elIe  de  Tap- 
plicatlon  des  lois  pénales?— Et  quant  aux  considérations  emprun- 
tées aux  dispositions  positives  de  la  loi ,  elles  ont  été^  péremptoi- 
rement réfutées  par  M.  Hestadier ,  dans  un  rapport  lumineux  qui 
a  précédé  l'arrêt  de  rejet  prononcé  le  5  avril  1841  (V.  infrà, 
n^  292] ,  sur  le  pourvoi  dont  a  été  l'objet  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  qui  vient  d'être  rapporté.  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  reproduire  ici  les  considérations  décisives  présentées  par* 
M.  le  conseiller  rapporteur.  «  L'art.  33,  du  décret  du  14  déc. 
1810 ,  a  dit  ce  magistrat,  porte  que  l'ordre  des  avocats  ne  pourra 
s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier,  et  pour  l'é- 
lection des  candidats  au  conseil  de  discipline.  »  L'art.  43  de 
Tord,  du  20  nov.  1822  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  décret  du 
14  déc.  1810  est  abrogé.  »  11  vous  paraîtra  étonnant  que,  malgré 
une  disposition  aussi  nette,  aussi  claire,  aussi  positive,  la  cour 
royale  de  Nancy  ait  fondé  un  de  ses  motifs  sur  l'art.  33  du  décret 
de  1810,  considéré  comme  article  de  loi.  A  la  vérité,  l'art.  45 
r    iijoute  que  les  usages  observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux 
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(  Min.  pub.  C,  avocats  de  Marseille.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu 
qaè  le  décret  du  17  avril  1810  ayant  été  aorogé  par  l'ordonnance  du 
80  nov.  1822,  les  avocats  sont  rentrés  dans  le  droit  de  s'assembler  pour 
des  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession  ;  que  les  délil>ératioDs  par 
eux  priisf  en  assemblée  générale  sont  répréhensibles  lorsqu'elles  sont  en 
deken  de  la  limite  précitée  ;  mais  attendu  que  la  cour  n^a  pas  à  s'occuper 
aiiioatd'tai  de  la  délibération  des  avocats  de  Marseille ,  du  16  avril  1855, 
puisqu'elle  n'est  pas  représentée ,  et  que  le  ministère  public  n'a  rien  requis 
or  le  fond;  r-  Attendu  ^ ae  le  pceaveur  du  roi  da  Mai|wUe  a  pu  de*. 


droits  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession,  sont  maln^ 
tenus.  Mais,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Carré  (Comp.  civ. ,  t.  i*, 
art.  222,  m  principio) ,  si  le  décret  de  1810  avait  quelque 'dispo« 
sition  relative  aux  usages  observés  dans  le  barreau,  cet  usage 
serait  maintenu,  non  par  la  force  du  décret ,  qui  est  abrogé,  mais 
par  la  force  de  l'usage.  Au  reste ,  cette  deuxième  partie  de  rar-» 
ticle  43  de  l'ordonnance  n'a  certainement  eu  dans  la  pensée  de 
l'auteur  aucun  rapport  ni  avec  les  libertés  de  l'ancien  régime,  ni 
avec  les  restrictions  et  prohibitions  du  régime  impérial ,  relative- 
ment au  droit  de  se  réunir.  Aussi  l'art.  33  du  décret  de  1810 
est  abrogé  en  entier ,  et  la  deuxième  partie  de  l'art.  45  de  l'ord. 
de  1822  est  étrangère  à  la  question.  Nous  ne  connaissons  ni  pro- 
hibitions ni  autorisations  légales  pour  les  avocats,  pas  plus  que 
pour  les  médecins ,  pour  les  notaires  et  pour  toutes  les  autres , 
professions.  —  Sans  doute,  il  ne  serait  ni  tolérable  ni  toléré  de 
voir  les  avocats,  Ou  les  médeciqs ,  ou  les  notaires ,  etc. ,  former 
chacun  de  leur  côté  des  sociétés  populaires ,  s'occupant  de  poli- 
tique ,  délibérant  non-seuiement  sur  les  lois  à  faire ,  mais  encore 
sur  la  bonté  absolue  ou  relative  des  lois  promulguées  :  c'est  assex 
pour  les  garanties  constitutionnelles  d'avoir  deux  chambres,  deux 
tribunes  et  la  liberté  de  la  presse.  Mais  contester  aux  avocats,  ov, 
à  tous  membres  d'une  profession  quelconque ,  le  droit  de  se  réu« 
nlr  paisiblement  pour  aviser  à  leurs  intérêts  communs,  cela 
nous  aurait  semblé ,  depuis  que  la  charte  de  1814  nous  a  donné 
la  liberté ,  cela  nous  semble  encore  un  véritable  paradoxe  ;  et  s'il 
y  avait  eu  à  cet  égard  le  moindre  doute  dans  mon  esprit,  moi  qui 
ai  été  avocat  les  plus  belles  années  de  ma  vie ,  moi  qui  ai  tou- 
jours pensé  que  les  avocats ,  essentiellement  amis  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté,  devaient  aussi  être  amis  de  Tordre  et 
allier  l'énergie ,  la  fermeté  au  respect  de  l'ordre ,  J'aurais  craint 
de  ne  pas  pouvoir  conserver  rimparlialité  du  magistrat  sur  une 
question  qui  touche  de  si  près  aux  libertés  publiques  et  qui  inté- 
resse si  vivement  tous  les  barreaux  de  France.  » 

Ces  considérations,  encore  une  fois,  nous  semblent  décisives  ; 
elles  placent  la  question  dans  son  Jour  véritable  et  elles  ont  reçu, 
dans  l'arrêt  rendu  le  3  avril  1841  par  la  chambre  des  requêtes , 
une  véritable  sanction;  car  si  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  de  la  cour  de  Nancy ,  ce  n'est 
pas  qu'il  ait  voulu  consacrer  le  motif  pris  par  cette  cour  de  ce 
que  l'art.  33  du  décret  de  1810  défendait  toute  assemblée  générale 
(  la  cour  suprême  dit  au  contraire  dans  son  arrêt  que  ce  motif 
peut  donner  lieu  à  une  Juste  critique) ,  c'est  uniquement  à  cause 
du  caractère  de  la  délibération  qui  avait  été  prise  dans  l'as- 
semblée. 

On  ne  peut  donc  qu'approuver  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'Aix 
a  reconnu  en  principe  que  les  avocats  ont  le  droit  de  se  réunir  en 
assemblée  générale  pour  tous  les  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur 
profession  (Alx,  14  avril  1836)  (1). 

99IK.  Toutefois,  quel  que  soit  le  droit  des  avocats  ^  cet 
égard,  il  ne  saurait  leur  être  permis  de  prendre  en  nom  collectif 
des  délibérations  tendant  à  protester  contre  la  légalité  et  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale,  sous  le  prétexte  qu'elle  blesse  les 
prérogatives  de  leur  profession ,  alors  surtout  qu'ils  s'affilient  à 
un  autre  barreau ,  en  décidant  qu'une  copie  de  leur  déclaration 
lui  sera  transmise.  —  Ce  n'est  pas  là  user  légalement  du  droit 
conféré  par  la  charte  à  tous  les  citoyens  de  publier  leur  opinion. 
•  Spécialement,  les  barreaux  qui,  par  des  délibérations  collec- 
tives, ont  protesté  contre  l'ordonnance  royale  du  30  mars  1835, 
l'ont  signalée  comme  inconstitutionnelle ,  en  ce  qu'elle  attribuait 
au  président  de  la  cour  des  pairs  le  droit  de  désigner  des  défen- 
seurs d'office  aux  accusés  politiques,  et  ont  résolu  en  même  temps  j 
que  copie  de  leur  déclaration  serait  transmise  au  bâtonnier  dq 
barreau  de  Paris  et  à  un  Journal  Judiciaire,  ont  commis  une  in« 
fraction  aux  règles  de  la  discipline  (Req.,  S  avril  1841;  Agen, 
4  mai  1835)  (2).  C'est  là  une  limitatioiv  nécessaire  au  droit  qu'ont 

mander  une  expédition  de  la  délibération  dont  il  s'agit,  sans  avoir,  pour 
cela,  le  but  d'intenter  personnellement  une  action  en  mesure  disciplinaire; 
que  si  le  refus  que  cette  demande  a  éprouvé  était  à  réprimer,  le  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  de  Marseille  a  invoqué  devant  la  cour  des  c\t** 
constances  qui  démontrent  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  erreur  et  bonne  foi  ;  — 
Attendu  que  le  procureur  général  demande  une  expédition  de  la  délibéra- 
tion ci-dessus  énoncée ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder;  —  Émendant,  cftc. 

Du  14  avril  1836.-C.  d'Aix  ,  ch.  rénn.-M.  d'Arlanlan-Lauris,  pr. 

(2)  i^  £jpéce/  — (Avocats  de  Bouen  C.  min.  pub.  )  — Lorsque  paru' 
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les  âVtMM  d6  M  rémilr  eft  assembléd  générale;  die  est  r&He  ei« 

rardonnance  royaU  da  30  man  1855  qui»  pour  lee  ipcès  polUiquei, 
ooaférait  aa  présideat  de  la  cour  des  pairs  le  droit  de  désiaoer  aax  aocusés 
des  défeaseurs  d^office  ,  tous  les  avocats  du  royaume  sMmureat,  et  plu- 
fieart  barreant  protestëreat,  même  en  nom  collectif,  contre  cette  ordon- 
MfiM  i[n*ilB  n^hésit^nt  pas  h  déclarer  inconstitutionnelle  et  attentatoire 
à  Tidétoêiidaiio»  et  aux  prérogatif  ea  de  la  protessieii.  ^  (Test  aîDsi  qn*à 
l^eiieiiini  da  baman  de  Parii  »  lee  barreaes  de  Raaen ,  do  Nancy  et  de 
Maiteilla»  rtenis  en  assemblée  générale,  so«a  la  présidence  dt  leurs 
bèlMinien  nepectib  »  rédigèrent  des  dédaratioas  de  principes  aà  ih  dé- 
moatraieaty  dans  des  termes  couTenables  et  en  s^appuyant  uniqnenent 
sur  des  teites  de  loi ,  qu^en  investissant  le  président  de  la  cour  des  pairs 
d^uft  droit  analogue  à  celui  que  la  loi  attribue  aux  présidents  des  cours 
d^asslses ,  Tordonnance  dn  30  mars  1635  tendait  illégalement  à  divertir 
les  a? oeals  de  levr  juridiction  natarelle  pour  les  placer  sous  le  coup  d^une 
jtridietioB  «xoeptiônielle  et  sans  centrdie,  qui  ne  leur  offiratt  plus  les 
nénes  gamntiea.  *—  Ces  délibérations  se  terminaient  par  des  résolutions 
Mrtani  qfi^oB  en  adresserait  copie  au  b&tonnier  de  Tordre  des  avocats  de 
Paris  et  a  la  Gasetle  des  tribunaux.  —  Le  18  avril  1835 ,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  Rouen  fit  citer  M*  Senart  »  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  de  la  même  ville ,  à  comparaître  le  29  avril ,  devant  les  cbambres 
assemblées  de  ladite  cour,  à  Tettet,  i^  de  voir  déclarer  nulle  et  non  avenue 
là  délibération  de  Tordre  dtt  8  avril  précédent  ;  ensemble  les  résolutions 
qui  en  avaient  été  la  suite  ;  S<*  de  se  voir  appliquer  les  peines  disciplinaires 
le  ërok  et  oondamaer  aux  dépens;  5^  enfin  de  voir  ordonner  que  l'arrêt  à 
intervenir  lui  serait  notifié ,  à  la  requête  du  demandeur. 

Le  28  avril ,  un  grand  nombre  d^avocats  ont  fait  signifier  an  procureur 
général ,  à  la  diligence  de  M*  Levarlet ,  doyen  du  collège,  une  requête  par 
laquelle  ils  demandaient  à  être  reçus  parties  intervenantes ,  sur  le  motif 
que  la  délibération  attaquée  n^était  pas  Tœuvre  individuelle  du  bâtonnier, 
mais  de  tous  les  avocats  du  barreau  qui  Tavaient  sienée.  —  Le  procureur 

Snéral  s^est  opposé  à  la  demande  d'intervention ,  disant  qnele  bâtonnier, 
àa  ce  «as  partlcoUer,  représentait  le  collège  entier.  Au  fend ,  il  a  pres- 
sante la  délibénlion  dto  6  avril  comme  violant  le  respect  dtt  aoi  pouvoirs 
établis. 

Lea  avoeata  ont  répondu  que  la  cour  royale  était  incompétente  pour 
statuer  sur  une  action  disciplinaire  qui  devait  atteindre  Tordre  tout  entier. 
Ils  ont  soutenu  au  fond  que  la  délibération  dont  il  s'agit  n'était  que 
l'exercice  du  droit  que  la  cbarte  constitutionnelle  donne  à  tons  les  Français 
èb  pablier  leurs  opinions. 

9  mai  1835 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  tontes  les  cbambres 
assembiécs,  qui  prononce  en  ces  termes  :  -^  «  Attendu,  sur  Tlnterveation^ 
qoe  le  procureur  général ,  dépositaire  de  Taction  publique  et  èbargé  de  la 
diriger,  est  maître  de  la  restreindre  ou  de  Téteodre ,  suivant  que  Tintérêt 
deTËtat  l'exige;  qu'en  matière  disciplinaire,  nul  ae  peut  s'introduire 
dans  une  poursuite  ministérielle  pour  se  faire  déclarer  complice  do  Tin- 
fraction  poursuivie  et  en  partager  la  peine  ;  que  n&esâieurs  les  demandeurs 
n'ont  aucun  intérêt,  au  moyen  de  la  déclaration  da  procureur  général 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  bâtonnier  se  fasse  assister  de  ceux  de  ses 
confrères  qu'il  voudra  s'adjoindre  pour  se  défendre  des  fins  du  réquisitoire  ; 
qm ,  dans  le  fait,  par  le  résultat  de  l'arrêt  de  jonction  du  29  avril  dernier, 
les  signataires  de  la  délibération  ont  été  tous  mis  à  même  de  se  défendre , 
et  qu'ils  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'ils  n'avaient  rien  à  ajouter  à  la  dé- 
fense du  cbef  de  leur  ordre;  mais  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  doit  pas 
moins  être  prononcée  pour  le  maintien  des  règles  do  procédure ,  en  pa- 
reille matière;  --Attendu  qu'avant  de  prononcer  soit  sur  Tincompétence, 
•oit  sur  le  fond ,  il  importe  de  bien  fixer  le  Caractère  dé  la  délibération  dn 
6  avril;  -^  Attendu  que  cette  délibération  n'est  point  le  fait  individuel  de 
quelques  membres  du  barreau  de  Rouen  ;  qu'elle  a  été  prise  au  nom  de 
l'ordre  entier,  en  assemblée  générale ,  sur  la  convocation  spéciale  dn  bâ- 
tonnier; lea  diverses  résolutions  qu'elle  renferme  ont  été  arrêtées  dans  la 
forme  de  celles  prises  par  un  corps  constitué  ;  elle  se  termine  par  une  in- 
vitation au  bâtonnier  do  la  transmettre ,  de  Tassentiment  du  barreau  de 
Rouen,  an  barreau  do  Paris ,  laquelle  invitation  a  été  immédîaidroent 
suivie  d'exécution;  enfin  elle  est  signée  du  bâtonnier  et  du  secrétaire  aux- 
dttes  qualités  :  ainsi,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que,  dans  Tacle  du 
6  avrU ,  les  avoeata  du  barreau  de  Rouen  ont  pris  des  résolutions  «il 
%mi9erdi  et  non  tutmgulif  —  Attendu ,  sur  Tincompétence»  que,  dans 
tous  les  temps ,  et  par  les  anciens  comme  par  les  nouveaux  règlements^ 
Tordre  des  avocats  a  été  placé  sous  la  surveillance  des  tribunaux  près 
desquels  ils  remplissent  leur  ministère  ;  au'il  n'y  a  pas  de  controverse 
possible  sur  ce  point;  qu'à  la  vérité ,  tes  fautes  qu'ils  commettent  bors  de 
Paudience  sont  dn  ressort  du  conseil  de  discipline  de  diaque  collège ,  sauf 
?appel  aux  cours  royales;  mais  la  légalité  des  aotes  faits  ai  corpm  par  le 
btrreaa  même ,  do  concert  avec  tout  le  cooseil  de  discipline ,  est  néeessa»- 


i    admettre  cette  nouvelle  doctrine  que,  par  délibération  prise  en  nom  col-  ( 
1  lectif,  un  barreau  quelconque  pourrait,  arbitrairement  vi  sans  frein  pos-  1 


pressêtteAt,  tittiidatiBle  rapport  ci-dessaft  reproduit  de  M.  lé 

sible,  s'élever  contre  lea  InstUations  d«  royaume ,  lilter  an  corps  eeaM 
l'autorité  royale  y  arguer  ses  ordonnances  d'ioooBstitaUonaaUté«  oe  oov» 
lever  contre  leur  exécution ,  provoquer  les  autres  barreaux  à  en  faire  au- 
tant ,  et  ainsi  faire  de  Tanarcnie  en  robe  de  palais.^  La  force  des  principes 
et  des  conséquences  qui  viennent  d'être  déduites  suffit  donc  pour  établir  }à 
eempélence  de  la  cour,  sans  qn'il  sott  besoin  de  recourir  aux  argumenta- 
tiens  qu'on  peut  faire  ressortir  des  décrets  réglementaires  du  30  mars  1B08 
et  du  80  nov.  18S1  ;  ^  Attendu ,  au  fond ,  qne  la  délibét^tion  dn  collège 
des  avocats  da  Rouen  ne  parait  pu  dictée  par  l'esprit  de  lagmo  qu 
doit  animer  tons  les  membres  d'un  ordre  qui  se  dit  avec  raison  aMié  k  la 
magistrature  et  dans  lequel  elle  se  platt  elle-même  à  avoir  d'estissablcs 
collaborateurs. —  Gela  frappe  surtout  quand  on  voit  les  avocats  dn  bar* 
reau  de  Rouen ,  par  leur  adhésion  anticipée  à  des  mesures  dont  ils  igno» 
rent  la  portée ,  se  mettre  à  la  discrétion  d'un  autre  barreau ,  sans  savoir 
jusqu'où  cet  abandon  pnoorrait  les  conduire ,  ni  même  si,  par  leur  propre 
élan ,  ils  ne  se  trouveraient  pas  portés  nu  delà  des  limites  qne  s'imposera  le 
barreau  auquel  ils  s'adjoignent.  -^  Main  ctUe  précipitation  est  le  fuilo  la 
moins  grave  de  celles  contenues  en  la  délibération  dn  6  avril*  ^^-^  L'as* 
semblée  constituante,  qui  a  aboli,  aux  applaudissements  de  toute  la  nation» 
toutes  les  corporations  avec  les  usurpatioas  d'autorité  qu'elles  s'étaient 
permises ,  avait  compris  dans  cette  jabolition  Tordre  des  avocats  qu'elle 
remplaça  par  des  bommes  de  loi ,  des  défenseurs  officieux.  —  La  loi  dn 
fS  vent,  an  12  (art.  29),  qui  leur  a  rendu  Texistence  en  ces  ternes  i 
«  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  trllranèmt ,  »  et 
qui  les  a  soumis  (art.  38)  i  pour  la  formation  do  tableau  et  la  disdpUne, 
à  des  règlements  d'administration  pnbliqno,  n'a  pas  entendn  app^aainisnt 
les  rétablir  en  corporation  délibérant  sur  les  affaires  do  TÉtal  m  sot  la 
matière  des  règlements  auxquels  elle  les  assujettissait.  —  Nous  vivons 
sous  un  régime  constitutionnel  où  les  droits  des  citoyens  sont  dairemeat 
tracés  et  les  pouvoirs  divisés  et  classés  de  telle  sorte  que  cba<Mn  ne  puisse 
y  prendre  que  la  part  d'aotorKé  qui  lui  est  déférée  par  la  loi.  Sans  doofe, 
Si  Tordonnaoee  du  30  mars  blessait  les  avocats  dans  la  fiberlé  et  Pindé^ 
peodanca  de  leur  profession,  ils  pouvnlent,  en  gardant  les  mesures  de 
Tart.  38  de  Tordonnanee  du  SO  nov.  18S2 ,  réclamer  par  les  voles  MgalM 
devant  l'autorité  compétente  pour  avoir  droit  Sur  leurs  griofk»  «--  uSm  is 
ne  devaient  pas ,  ainsi  qu'ils  Tonl  fait  dans  la  délibération  du  6  avril,  ss 
permettre,  en  assemblée  générale  de  l'ordre,  de  signaler  Tordonuanca  da 
30  mars  comme  évidemment  inconstitutionnelle,  protester  contre  son 
exécdtion,  s'affilier  à  un  autre  barreau  et  donner  aux  autres  un  dangereut 
exemple  pour  y  résister  avec  plus  dVdergie.  Ils  ne  pouvaient  pas  £ivatt- 
lage  se  constituer  offieiellettent  les  régulateurs  des  droits  et  de  là  eonpé- 
tance  de  la  cour  des  pairs ,  y  déclarer  le  mandement  du  présMeni  de  ceMs 
cour  sonveraioo  non  obligatoire,  qualifier  de  commission  polilii|io  uns 
institution  nationale  de  Tordra  le  plus  élevé  et  lui  contester  le  droit  da  ju- 
ridiction dont  elle  est  en  puissance  depuis  sa  création;  —  Attonda  qao  la 
délibération  du  6  avril  a  reçu  la  plus  grande  publicité  et  une  le  aenbeat 
de  fidélité  à  la  cbarte  et  au  roi ,  imposé  à  la  magistrature,  lui  fait  un  de- 
voir d'aùéantir  un  acte  aussi  contraire  â  la  démarcation  des  pouvoirs,  qui 
est  un  des  privilèges  de  Tordre  Judiciaire  ;  ^  La  Cour,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties ,  déclare  la  demande  en  iuterven- 
tîon  non  recevid)le ,  avec  dépens  4  rejette  Teiception  d'inconpétOMO  pre* 
posée..«  ;  —  Au  principal ,  aanulo  la  délibération  do  Tordro  dee  avocils 
de  Rouen  et  toutes  les  résolutions  qu'elle  contient;  ordonne  qu'à  la  requête 
du  procureur  général  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  bâtonnier  en  exercice 
qui  est  condamné  aux  dépens  ;  —  Et  vu  qu'il  est  reconnu  que  la  délibéra- 
tion do  6  avril  a  été  prise  dans  ndée  d'une  prétendue  violation  du  libre 
exercice  de  la  profession  d'avocat  et  non  dans  des  vues  bostiles-  contre  le 
gouvernement ,  met  »  sur  le  cbef  dn  réquisitoire  relatif  à  la  peino ,  eomme 
•sur  les  antres  demandes  et  eonolusioos  f  les  parties  bors  de  conr^  » 

Pourvoi  formé  eonjointedent  par  X«  Senart ,  bâtonnier,  et  par  M*  Le> 
variet  et  autres,  avocats  intervenants.  —  V  Violation  du  droit  de  la  dé- 
fense, en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  l'intervention  non  recevable.  -^ 
9f  Violation  des  dispositions  de  Tordonnanee  du  SO  nov.  182S  et  (aussi 
application  de^  décrets  des  30  mars  1808  et  14  déc.  1810,  en  ce  que  la 
cour  royale  s'est  déclarée  compétente  pour  juger  omi$io  fmdio  une  actiot 
disciplinaire*  ^  3*  Violation  de  Tart.  7  de  la  cbarte ,  qui  porte  que  tes 
Français  ont  le  droit  do  publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinion  en  se 
conformant  aux  kris.'-^*  Excès  de  pouvoir  dans  Tapplication  de  lapeinsi 

en  ce  que  l'arrêt  attaqué    *  '' '""'  "*'  *^  jji:c^-^. —  j- 

6  avril,  a  créé  une 
donnancedel822  1 
n'obligeait  personne.  «^  Arrêt. 

La  coun^  *->Snr  le  premier  moveo  que  les  demandeurs  font  résulter 
d'une  prétendue  violation  du  droit  de  défense ,  en  ce  que  Tintorventlon  do 
M«  Levarlet  et  oonsorts  aurait  été  déclarée  non  recevable  t  -^  Attendu^ 
en  droit,  qOe,  suivant  Tart.  466  c.  pr.  dv.,  aucune  iaterventioa  ne  dei 
être  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  eu  droit  de  forser 
tierce  opposition  ;  et  qu'aux  termes  de  Tart.  474  du  même  code ,  une  psr* 
tio  pent  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudide  b  ses  drsits, 
si,  lois  de  osJufBMlent ,  ni  elle  ni  os»  qu'elle  laprésonto  n'oniété  afis« 


(is.'~^*  iixces  ne  pouvoir  oans  l'appiicaiion  oe  la  peuti 
Itaqué,  ea  prononçant  Tannulation  de  la  délibémtiOB  de 
e  peine  qui  n'est  écrite  dans  aucune  disposition  de  Tor^ 
i  et  qui  est,  en  outre ,  illusoire,  puisque  Tacts  anauM 


AVOCAT. ~Cha».  i^  SBCt.  4,  Art.  i,  ^  4  5lT» 

telD^r  Mestidter  ^pw  dans  l'arrêt  delà  eovr  d*Ali,  rapporté  sons    leMunèropréoédeikt',  et  Itateesillé  6»  tatMpliM  Mmméfh^ 


kt;  d^oft  il  Mùt  qae»  si  la  partie  a  été  appelée  «  elle  ne  peat  ni  former 
tierce  opposition  à  ud  iugement  ni  intervenir  dan»  Tinstance  qui  le  pré- 
cède ;  —  Attendu  que  la  ]H)ur8Qite  disciplinaire ,  an  laqneile  a  statué  la 
cour  royale  de  Rouen ,  n'était  dirigée  ni  contre  M*  Senart  personneUeneni 
■i  eoDire  aueia  des  avocats  du  barreaa  do  Rouen  individuellement»  mais 
•Mitiu  M*  Seaart ,  on  sa  qualité  do  bâtonnier»  et  à  raison  d'un  fait  imputé 
à  reffdro  ealitr  de»  avoeaia  de  Rouen;  —  Que  cette  pourauita  a  d&  être 
dirigée,  cmmiu  oUe  l'a  été ,  ooatre  lo  bitonnier  comme  dief  et  représen- 
tent légal  de  Perdre;  qu'ainsi  chacun  des  intervenants  était  appelé  en  la 
personne  du  b&toQuier  et  valablement  représenté  par  lui ,  en  sorte  qu'il 
n'aurait  pns  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  décision ,  et  que , 
par  conséquent ,  il  n'avait  pas  celui  dHntervenir  dans  ribstance  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d«  la  pvétcndue  incompélence  de  la  cour 
loyale t  «-*  Attendu  que,  si  «ne  peine  ne  peut  èire  infligée  qu'en  vwtu 
d'uM  Wi  antérieure ,  doet  le  te&te  soit  littéralement  applicable  au  fait  in- 
criminé ,  il  en  est  «utremeat  du  pouvoir  de  juger  ;  •—  Qu'une  loi  spéciale 
Ik'est  pas  «éeessaire  pour  chaque  espèce»  pour  chaque  individu  (ainsi,  pour 
le  mmtaire ,  les  conseils  de  guerre  ;  en  matière  criminelle ,  le  jury  et  les 
cours  d'assises;  en  matière  correctionnelle,  le  tribunal  de  police  correo- 
tîonoe;  en  macère  civile,  les  tribunaiux  eirib,  sont  investis  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  judiciaire);  —  AHendu  que  la  loi  doano  pour  juges  aux 
av<ecaU  les  conseils  de  discipline  »  mais  que  le  droit  d'appel  est  consacré, 
d  In  souveraine  juridictioD  des  couis  royales  reconnue  ;  -—  Que  fûMl  vrai 
%sft  les  décrets  et  ordonnancw  n'eussent  prévu  que  les  fautes  personnelles 
et  individueUeu  des  avocats»  la  haute  mission  de  la  magistrature  ne  de- 
vrait psa  être  condamnée  a  Vimmobililé  dans  la  circonsUnce  où  ce  ne  se- 
rait pas  seulement  un  ou  plusieurs  avocats ,  où  ce  ne  serait  pas  seulement 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  mais  l'ordre  entier  qui  serait  prévenu , 
comme  cela  avait  lieu  dans  Pespèce  de  la  cause,  d'avoir  mécouuu  le  de^ 
Toir  de  donner  l'exemple  du  lespect  et  de  la  soumission  due  aux  pouveirs 
établis;  •»  AMsudui  que  la  formation  d'un  anftre  conseil  de  discipline  était 
impossible»  et  ^ue  le  bwrsais  de  Rouen  ne  pouvait  pas  être  envoyé  devant 
le  conseil  de  diîcipline  des  avocat»  d'une  autre  cour  ruyale  ;;  -^  Que  l'ac- 
tion puissante»  élevée  de  la  eour  royale,  devait  protéji^ec  l'ordre  social  et 
les  pouvoirs  établis  contre  les  attaques  d'un  ordre  qui  a  lui-môme  un  be- 
soin spécial  et  journalier  de  leur  protection  ;  —  Que  Texercice  nécessaire 
de  ce  pouvoir  ne  pouvait  pas  être  mis  en  balance  avec  le  danger  de  la  li^ 
cence»  si  la  seeièlé  était  désarmée  a»  point  qu^iTucun  peuueir  censtitoé 
b'O^  le  dioil  de  vépeimer  un  désordre;  —  Qu'ainsi  k  cent  recale  était 
compétente  noue  prononces  sut  lo  fait  incriminé; 

Sur  le  liomièmiB  moyen  »  tiré  de  la  vinktion  prétendue  de  l'art»  7  de  la 
chaste  constitHtMnseUe  :— Attendu  que  »  s'il  éiait  vrai  qp  rerrètaltaqué 
eût  mal  h  ^opos  qualifié  d'infraction  à  la  discipline  un.  tiiX  qui  n'aurait  été 
((ue  l'exercice  légal  d'une  faculté  naturelle,  exercée  même  avec  modération 
et  convenance,  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  se  constituer  en 
diBQiîèmc  et  troisième  degré  de  joridicliun ,  exaiwiep  lee  teila  cl  en  faire 
une  nouvelle  apprécinlton;  que  le  poiwvei  n'est  pas  recevable  en  matière 
de  discifiline  »  seul  Isaons  dfiAoompéteoeo  ou  d'exnèe  de  ponvoiv  ;  —  Mais 
attend» que t'arrét  attaqué  constate»  dana sea  motifs,  que»  dans  sa  dé- 
Kbémtioft  d»  6  avril  1935»  pose  en  asnsmblée  génésale  »  l'oidre  des 
«ncnla  a'élaiàpesmjs  dn  sigoater  l'ordonnance  royale  du  50  mars  conmie 
duidnmnwnt  ineonstiltilionnella ,  de  protester  contre  son  exécution ,  de 
a'afiàienà  wkanlpe  baneam,  de  sfrconelituei  le  céguiateur  des  droits  et 
4oa  peucelm  de  k  cous  des  pairs  »  de  déclarer  les  mandements  du  prési- 
denl  de  cett»cenr  non  ubligeteiiea  »  ce  qui  était  évidemaenli  une  infraction 
aw  Pèglea  de  k disciplins  ».  dne» l'exercice  légal  du  dioilde  publier  une 
npinàin^ 

Sns  lequairidme  mayen»  tiré^de  ce  que  la  cour  loyale  aurais  commis 
«aeuèn<la  ppuimir  dans  L'applicatiea  delà  peine:  ^  AtleadA  qu'il  n'est 
pas  plue  pesinia,  en  matière  de  discipline  qu'en  matière  crisHnelle  ou  de 
pelinn»  d'infliger  d'antres  peines  qne  collea  qui  sont  autodsées  par  la  loi; 
•^  Qu^aua  termeade  l'art.  19 do  l'ordonnance  de  183$,  lespeiues  de  dis- 
v^iûm  snni  li'aveetissement ,  la  réprimande,  l'iniecdÀction.  Umporaire ,  la 
-lediatinn  da  tnblean  ;.  que  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  en  annulant  la  délib^ 
mÉîOft  dea  avocats  eti  en  ordonnant  la  signification  de  l'arrêt  au  b&tonnier 
de  l'ordre,  n'a  fait  autre  chose  qu'employer  un  mode  d'ayertissemenl  qui 
«'a  ri^ttidn  eoniraire  à  la  lettre  ni  h  l'espril^  de  Vordonnance  de  1822  ;  — 
Âne  Pannalaiioft  de  la  délibération  n'est  d.'ail)eurs  que  la  conséquence  né- 
asosair»  des  metils  exprimés  dans  Varrêl  de  la  cour  royale;  ^  Reiette. 

Ru  S.  anrii  tSAl.  €..  G.,  cbi.  neq.-NlI.  Lasagni,  f.  t  de  pr.-Rii^re- 
^ialigny^iuinptf-Vaecniis^aiu  gén*.»  c»  conL-Sgribe  etDupenl-White ,.  av, 

SP Mapècê  { -^  (Avocats  de  Nancy  C, min.  pub.)  —  Gomme  nous l'a- 
vona  dit  en  coquoençaot  l'exposilion  des  faiis  dans  l'affaire  orécédente , 
le  bancaii  de  Naiicy,'  à,  Texemplc  de  celui  de  Rouen,. se  réunit  cnassenk- 
blée  générais  et  piiolesta  contre  l'ordonnance  du  aO  mars  185S  par  une 
dêllbé^tion. analogue  à  celle  du  barreau  de  Rouen.  — >  Cette  délibération, 
à  la  date  du  l|^ajKrill835 ,  a  été  dénoncée  h  la  cour  royale  de  N  ancy  par 
une  citatiua  donnée  par  la  procureur  général  an  b&loonier  do  l'ordre  , 
comme  représentant  tous  ses  conCrcrcs.^  Il  parait  qu'aucune  intervention 


individuelle  n'a  été  demandée  par  les  avocats  signataires  de  la  déclaration 
incriminée.  Mais ,  du  reste ,  on  a  présenté  le  même  système  de  défense 
que  devant  la  cour  de  Rouen. 

4  mai  1855,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pfancy,  tontes  chambrée  réunies» 
qui  se  décime  compétente  el  déclare  nulle  el  comme  non  sncubc  In  étfbé- 
ration  et  déclaration  de  principes  de  l'ordre  des  avocats;  ordonne  qu'b  U 
diligence  du  procureur  général  du  roi,  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  bâ- 
tonnier de  Tordre,  pour  être  annexé  à  cette  délibération ,  et  le  condaauia 
en  sa  qualité  aux  dépens....  —V.  le  texte  de  cet  arrêt,  sous  le  n""  SU* 

Pourvoi  du  bêtonnier. — f  ^Violatieo  des  règles  de  hi  compétence,  fausse 
application  du  règlement  dn  50  mars  1808,  en  ce  que  In  cour  royale  s'est 
déclarée  eomsétente  peur  statuer  da  fkma  et  sans  pnrcearir  le  premicc  ^ 
degré  de  |uridtcUoD  attribué  au  conseil  de  discipttae»  sur  nne  action  dm» 
cipiinaire  contre  des  avocats  -y  et  cela  en  se  fondant  mal  à  pfopcs  ans  Isa 
art.  102  et  105  du  décret  de  1808  qui  n'est  relatif  qu'aux  officiers  sai- 
nislériels  susceptibles  de  destitution,  et  sur  le  décret  du  14  déc  1810  nui 
a  été  abrogé  par  Pordonnance  dn  20  nov.  1822.  ~  9f  Excès  de  pouvoir» 
Incompétence  ratiotu  jmvimb,  en  ce  que  la  cour  de  Nancy,  au  lieu  de  pro- 
noncer Pune  des  peines  dieciplinaires  autorisées  restrittivement  par  Por^ 
donnance  de  1823»  en  a  créé  une  arbitrairement  en  preneveant  Pannnln- 
tien  de  In  délibération  de  l'ordse  du  iS  avril»  et  sa  oedonHÛt  de  plœ  que 
Pairêt  y  serait  annexée  ^  S**  Excès  de  penvoîr,  violatisft  de  ParU  4S  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  fausse  ai^plication  de  l'art.  53  da  déciiê 
de  1810  et  violation  de  l'art.  7  de  la  charte  de  1850,  en  ce  que  Parrêt  atta- 
qué a  jugé  condamnable  un  écrit  qui  ne  contenait  que  l'expression  d'uni 
opinion  sur  la  légalité  d'un  acte  de  Pautorité  souveraine.  —  ArrêL 

La  coun;  —  Sur  la  question  de  savoir  sr  le  pourvoi  estrecevable:  — 
Attendu  que  Pinstitution  de  la  cour  de  cassation  a  surtout  et  avant  tont 
peur  objet  de  contenir  les  ttibunaos  ifama  lea  lissitee  de  leur  compétence 
et  de  réprimes  Iss  excès  de  peuveit;  pen  imperle  le  metil  sar  le^  cal 
basée  Pexception  d'incompétence  nu  d'eaoèa  de  pouvoir;,  que  ce  seil  à  n» 
son  de  la  personne ,.  de  la  malièrc  ou  de  la  iaridiclion  ,  la  voie  esteuxert»; 
la  cour  de  cassation  est  une  autorité  Lulélaire  et  protectcice  des  droite  de 
tous  les  Français  d'être  jugés  suivant  les  lois  par  les  tribunaux  compé<- 
tents.  Il  s'agit  dans  la  cause  d'Une  question  de  haute  joridSction  el  dis 
compétence  ;  le  peurvei  est  doncrecevable; 

Suris  premier  moye»,  idatif  aax  règles  de  la  cenpdtence  r  —  AUendk 
que  ^  si  une  pciae  ne  ps«&  être  inaigée ,.  etc.  (mêmes  metifi  qae  dans  l'U^ 
faire  précédente  sur  le  deuxième  moyen ,  sauf  l'adriilioia  suivaair)  :  ^ 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  pouvoir  d'évocation  et  le  principe  de  dévnli»- 
tion  sont  consacrés  en  matière  criminelle  par  Part.  255  c  insU  crim.;.en 
matière  de  discipline  relativement  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire»  par 
Part.  54  dis  la  toi  du  20  avril  1810,  et ,  relativement  aux  avocats»  par 
Part.  28  d^  PordonBooce  du  20  nov.  1822 ;  —  Ainsi»  la  cour  loyalb  était 
eompétenfe»  pour  pronenoer  sur  le  fait  iocrimiaé; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  rebuif  à  Papplication  de  la  peinet  -*  AllevAi 
qu'il  n'est  pas  plua  pecmi»  en  matière  de  diflafliM  qu'en  amtéêr»  criase- 
nelle  ou  de  police  d'infliger  d'aulrea  peines  que  cellea  qui  sont  aulnriaétt 
parla  loi;  mais  que  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1822  dit  que  lea  peines 
de  discipline  sont  l'avertissement»  la  réprimanda,  L'intecdictiea  tempoi- 
raire  »  la  radiation  du  tableau,  et  q^»  s^il  ne  peut  y  wair  deux  BMnièDSs 
de  prononcer  Pinlerdiction  temporaire  ou  la  radiation  di»  tablean ,  il  i^en 
est  pas  de  même  de  l'avertissement  ou  de  la  réprimande  dont  les  formes 
peuvent  être  très-variées; ^Attendu  que,  loin  d'avoir  appHqné une  peine 
illégale,  la  cour  royale  de  Nancy  n'n  fait  autre  chose  q^'^molever  un 
mode  d'avertissement  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  lettre  ut  a  l'esprit  de 
Pordonnance;  —  Attendu  q;se  l'arrêt  n'a  point  ordenné  que  Pannexe  en 
serait  laite  ni  par  le  pcocuxeur  général  ni  sur  son  ordie  pan  ua  buissieB» 
mais  par  le  bAtonnier,  et  que  ce  n'est  visiblement  autre  chose  qu'uni  made 
fort  simple  empbyé  pour  en  donner  connaissance  h  Unis  les  aKocate; 


faculté  naturelle  »  exercée  même  avec  mod^atiom  et  convenance,  ce  serait 
une  fausse  application  d'une  peine  de  discipline;  mai»  la» cour  de  oansm 
tion  ne  peut  pas  se  constituer  en  deuxième  ou  tcoisième  degré  de  jnidl^' 
tion ,  examiner  les  faits  et  en  faire  une  autre  appréciation  ;  i  pourvoi  n?i|^ 
pas  recevable  en  matière  de  discipline,  elil  ne  peut  y  avoir  exception  q» 
)  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir^—  Attendu^  d'ailleure»  que,  ai 
le  premier  motif  de  l'arrêt  fondé  sur  l'art.  55  du  décret  dut  14  déo;.t6ftO^ 
littéralement  abrogé  par  Part.  i5  de  l'ordonnance  de  1882,  pentdouMr 
lieu  à  une  juste  critique ,  il  n'en  est  pas  de  nsAme  du  second  «  fondé  ma 
les  termes  mêmes  de  la  protestation  des  avocats». contre  Pordoanaaee  da 
50  mars  1855>  dont  l'arL  5  ne  faisait  qju'investir  la  cous  de»  pmrs  et  sea 
président,  à  l'égard  des  avocats,,  des  pouvoirs  q.ui,  appartienBent  aux 
cours  d'assises  et  aux  présidents  de  cea  cours  »,  proteslationi  coUeolii* 
adressée  au  bÂtoanier  des  avocata  de  Paris  et  à.  la  Gasette  dtesitiibunmut» 
protestation  injurieuse  même  pour  la  cour  des  pairs»  ci  que,  foi»  d'avoir 
violé  aucune  loi  en  considérant  cette  pnlcstalioa  coana  avtaat  atleiaii 


5SD 

dente  par  elle-même  pôor  qu'on  n'ait  pas  à  insister  sar  ce  point. 

Abt.  3.  -—  Des  devoirs  des  avocats,  de  leur  costume  et  de  leur 
responsabilité. 

S  1. — Des  devoirs  des  avocats  et  de  leur  costume. 

99M.  L'art.  U  de  l'ordonnance  de  i822  résome  les  devoirs 
énéraux  des  avocats,  lorsqu'il  charge  les  conseils  de  discipline 
4  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux 
mstitutions  constitutionnelles,  les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de 
l'ordre  des  avocats.  >  Il  résulte  de  là,  comme  le  dit  M.  Mollot, 
p.  iO,  que  l'avocat,  pour  remplir  avec  honneur  sa  profession, 
ne  doit  pas  seulement  en  avoir  la  science ,  il  doit  être  obser- 
vateur scrupuleux  des  usages  du  barreau ,  fidèle  à  son  serment, 
digne  dans  sa  conduite ,  modéré  et  indépendant ,  probe  et  désin- 
téressé. Nous  ne  parlons  pas  de  l'amour  du  travail ,  ajoute  avec 
raison  cet  auteur;  cette  qualité,  qui  tient  plus  particulièrement 
aux  études,  est  une  condition  inhérente  à  la  profession  :  «  La  va- 
cation des  avocats,  selon  Laroche-Flavin ,  liv.  3,  ch.  3,  u^  IS, 
guérit  les  gens  de  paresse,  parce  que  estre  avocat  et  se  lever 
matin  (  on  pourrait  ajouter  :  ou  se  coucher  tard  )  sont  deux 
choses  inséparables.  »  Telle  est  la  règle  dans  son  expression  la 
plus  générale;  mais  il  importe  de  la  suivre  dans  les  développe- 
ments qu'elle  comporte.  Nous  indiquerons,  pour  cela,  les  obliga- 
tions qui  sont  imposées  à  l'avocat  et  les  actions  qui  lui  sont  in- 
terdites. 

994.  Véracité.  —  Pour  rester  fidèles  à  leur  serment ,  les 
avocats  doivent  soumettre  aux  tribunaux  seulement  les  causes 
qui  leur  paraissent  justes  et  bien  fondées.  L'honneur  et  la  religion 
du  serment,  a  dit  la  cour  suprême ,  imposent  à  celui  qui  exerce 
la  profession  d'avocat  le  devoir  de  ne  soumettre  aux  tribunaux 
les  causes  qui  lui  sont  confiées  qu'autant  qu'elles  lui  paraissent 
lustes  et  fondées;  et  cette  obligation  ne  lie  pas  moins  les  avocats 
à  la  cour  de  cassation ,  relativement  aux  pourvois  pour  lesquels 
on  réclame  leur  ministère,  que  les  avocats  attachés  aux  autres 
tribunaux  (ReJ.,  6Juill.  1813,  aflT.  Dubourg,  V.  n«  529).  Il  ré- 
sulte de  cet  arrêt  que  l'avocat  peut  même  abandonner  une  cause 
que  d'abord  il  croyait  juste,  mais  que,  après  nouvel  examen  ,  il 
a  trouvée  mal  fondée.  —V.  suprà,  le  $  1  de  l'article  précédent. 

996.  C'est  ainsi  seulement  que  l'avocat  arrivera  à  être  tou- 
jours vrai  dans  ses  plaidoiries  et  à  remplir  l'une  des  obliga- 
tions imposées  à  sa  profession.  La  véracité,  en  effet,  doit  être 
une  règle  de  conduite  pour  l'avocat;  et  cette  règle  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'avocat  doit  s'abstenir  non-seulement 
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au  respect  pour  les  pouvoirs  établis  dont  les  avocats  doivent  donner 
Toxemple ,  la  cour  royale  de  Nancy  a  légalement  appliqué  Pane  des 
peines  disciplinaires  autorisées  par  Fart.  18  de  l'ordonnance  de  1822; 
—  Rejette. 

Du  5  avril  1841. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Mcstadier, 
rap.-Pascalis, av.  gén.,  c.  conf.-Fichet, av. 

'•  Etpèoê  .•  —  (Min.  pnb.  C.  avocats  de  Marmande.  )  —  La  cour  (apr. 
aél.  en  ch.  cons. J  ;  —  Attendu  que  la  résolution  prise  par  l'ordre  des  avo- 
cats du  barreau  de  Marmande ,  sous  la  présidence  de  son  bâtonnier,  a  pu 
être  soumise  incontestablement  à  la  juridiction  de  la  cour,  soit  qu'on  con- 
sidère l'action  de  M.  le  procureur  général  comme  matière  disciplinaire 
contre  te  bâtonnier,  soit  qu'on  considère  cette  résolution  comme  soumise  à 
la  haute  surveillance  et  à  la  police  de  la  cour;  —  Dans  le  premier  cas , 
attendu  que,  si  l'ordre  des  avocats  jouît  du  privilège  de  juger  en  premier 
ressort,  par  son  conseil  de  discipline ,  les  fautes  qui  peuvent  être  com- 
mises par  quelqu'un  de  ses  membres,  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  volonté 
et  possibilité  que  cette  première  juridiction  reçoive  son  exécution;  qu'à 
défaut  de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces  conditions ,  la  justice  ne  saurait  être 
paralysée,  et  qu'à  la  cour  seule  appartient  alors  le  droit  de  juger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  parce  qu'elle  seule  a  juridiction  à  cet  égard;  — 
Attendu  que  la  résolution  ayant  été  prise  par  Tordre  entier  du  barreau  de 


contraire  aux  lois  ou  aux  règlemenU ,  à  la  cour  seule  appartient  aussi  le 
droit  de  Blatoer  sur  cette  résolution ,  parce  qu'à  elle  seule  la  loi  a  défért 
le  droit  de  surveillance  et  police  sur  cet  ordre  auquel  elle  a  accordé  cer- 
tains pnvuéges  ;  sans  quoi  nulle  autorité  ne  pourrait  en  réprimer  les  écarts , 
ce  qiii  ferait  contraire  à  l'ordre  et  à  la  stabilité  du  gouvernement  et  do  la 
•ccttlé;  — Au  fond,  attendu  que,  soit  que  l'on  veuille  se  reporter  aux 


d'inexactitude  dans  les  citations  qu*l!  fait ,  mais  encore  de  tout 

moyen  artificieux  qui  tendrait  à  surprendre  les  Juges  :  telle  se- 
rait une  lecti^re  incomplète  des  pièces,  des  lois  ou  des  arrêts  ; 
telle  serait ,  à  bien  plus  forte  raison ,  une  citation  altérée. 

996.  Il  y  a  plus  :  l'avocat  ne  saurait  recourir  à  la  subtilité 
ou  aux  finesses.  «  Viser  à  la  subtilité,  à  la  finesse,  ditM.  Mollot, 
p.  18 ,  c'est  manquer  de  naturel,  c'est  blesser  la  vérité.  »  Cette 
doctrine ,  seule  conforme  au  respect  que  l'avocat  doit  à  la  Justice 
et  qu'il  se  doit  à  lui-même,  est  loin  d'être  rigoureusement  suivie 
dans  la  pratique;  et  même,  en  théorie ,  de  très-grandes  autorités 
l'ont  contredite.  t 

997.  Ainsi ,  dans  un  discours  prononcé  solennellement  de-  * 
vaut  la  cour  de  Toulouse ,  et  dont  nous  avons  reproduit  les  prin- 
cipaux passages  dans  notre  Rec.  pér. ,  1834,  3,  1 ,  un  éloquent 
magistrat ,  M.  Romiguières ,  examinant  Jusqu'où  doivent  aller  la 
franchise  et  les  scrupules  de  l'avocat ,  et  après  avoir  fait  à  cdal- 
ci  une  loi  de  la  franchise ,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

"  «...  Je  ne  parle  pas  de  cette  franchise  qui  tiendrait  de  la  sim- 
plicité ,  qui  consisterait  à  avouer  toutes  les  faiblesses ,  à  décou- 
vrir tons  les  mauvais  côtés  d'une  cause.  Le  barreau  est  un  champ 
clos,  la  plaidoirie  est  un  duel ,  où,  sans  violer  les  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté,  on  peut  profiter  de  leurs  avantages,  em- 
ployer les  finesses  de  l'esprit  sans  les  altérer,  revêtir  les  faits 
d'une  couleur  favorable  sans  les  fausser,  écarter  l'application 
d'un  principe  incommode ,  profiter  surtout  des  controverses  des 
docteurs  et  des  incertitudes ,  des  variations  de  la  Jurisprudence. 
—  Aussi ,  avons-nous  vu  le  législateur  français  s'approprier  et 
repousser  tour  à  tour,  enfin  répudier  pour  toujours  cette  dispo- 
sition du  droit  romain  qui ,  confondant  l'avocat  et  la  partie ,  exi- 
geait du  premier  le  serment  formel  de  ne  défendre  Jamais  une 
cause  qu'il  ne  croirait  pas  juste  en  son  àme  et  conscience.  — A 
quoi  tendait  cette  inpérieuse  et  t^rannique  exigence?  Sans  eflfbt 
pour  l'homme  corrompu,  inutile  pour  l'avocat  pénétré  de  la  sain- 
teté de  son  sacerdoce ,  elle  Jetterait  le  trouble  dans  les  âmes  ex- 
cessivement timorées.  —  Fallait-il  laisser  sans  défense  l'accusé 
réputé  coupable ,  alors  que  plus  est  grave  l'accusation ,  plus  la 
loi  lui  promet  un  défenseur  ?  Ou  ne  fallait-il  lui  prêter  qu'an  per« 
fide  secours ,  et  ne  l'assister  que,  pour  se  constituer ,  par  un 
silence  sinistre,  son  plus  cruel  accusateur?  Fallait-il  qu'en  ma- 
tière civile,  l'avocat,  exagérant  le  scrupule,  outrant  la  crainte  du 
parjure,  n'écoutât  que  ses  propres  préventions  sur  des  faits  incer- 
tains ,  que  sa  propre  science  sur  des  questions  controversées ,  et 
repoussât  un  client  qui  comprendrait  autrement  que  lui  la  clause 
d'un  contrat,  ou  une  question  qu'il  croirait  devoir  être  résolue 
contre  la  Jurisprudence  établie?  L'avocat  qui  discute  et  pèse  des 

anciens  usages  et  privilèges  du  barreau ,  soit  que  l'on  consulte  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  le  décret  du  14  déc.  1810,  Pordonn.  du  20  nov.  1822, 
ou  celle  du  27  août  1830,  nulle  part  on  ne  trouve  i'ordr»  des  avocats  in- 
vesti du  droit  de  prendre  des  résolutions  tendant  à  protester  contn  les 
actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'un  pareil  pouvoir  ne  pourrait  ètro  exercé 
qu'autant  qu'il  aurait  été  conféré  par  une  autorisation  expresse  et  positive; 
qu'une  pareille  autorité  exercée  sans  pouvoir  n'est  évidemment  qu'une  pro- 
vocation au  désordre  et  à  l'anarchie  ;  —  Que  l'ordre  des  avocats  devait 
être  d'autant  plus  circonspect  en  cette  matière,  que,  s'il  lui  a  été  accordé 
certains  privilèges  exorbitants  du  droit  commun ,  il  n'en  pool  jouir  qis 
sous  la  condition  et  sons  le  serment  de  ne  rien  dira  on  publier  contre  les 
lois  ou  règlements;  qu'en  vain  prétendrait-on  que  la  résolution  attaquée 
doit  être  considérée  comme  U  manifestation  d'opinions  et  de  vœux  de 
simples  citoyens ,  manifestation  autorisée  par  le  principe  foodamental  de 
nos  lois  ;  mais  outre  que  ce  subterfuge  serait  peu  digne  de  la  loyauté  et  di 
la  noblesse  de  la  profession  de  l'avocat ,  c'est  qu'il  est  certain ,  en  fut, 
que  c'est  comme  corps  délibérant  et  opinant  à  la  majorité  des  voix  qu 
l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Marmande  a  pris  cette  résolation  ,^MiH 
qu'il  s'est  réuni  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et  sous  u  présideneo^ 
que  la  résolution  a  été  inscrite  sur  les  registres  de  l'ordre ,  et  uu'iavita- 
tioi  a  été  faite  au  bâtonnier  d'en  transmeUre  copie  au  bâtonnier  de  Toidro 
des  avocats  de  Paris  ;  —  Par  ce  motif,  statuant  toqjouf^  à  huis  dos ,  sans  . 
avoir  égard  à  l'incompétence  proposée  et  la  rejetant,  faisant  droit  an  con- 
traire au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ;  —  Annule  ;  —  Dédait 
nulle  et  comme  non  avenue  4a  résolution  prise  par  l'ordre  des  avocats  (te 
barreau  de  Marmande, le  14  avril  1833,  et  inscrite  sur  les  registres  daot 
ordre  ;  —  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  à  l'ordre  des  avoeals 
de  Marmande ,  en  la  personne  de  leur  bâtonnier,  et  qu'à  la  diligence  dndit 
bâtonnier,  il  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'ordre  et  annexé  à  la  déll- 
béralion  annulée  ;  —  Condamne  le  bâtonnier  en  u  qualité  aux  dépens ,  flCi 
Du  4  mai  1835.-€.  d'Agen  »  ch.  réunies 
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intérêts  privés  doit  lefe  défendre  et  les  apprécier,  moins  d'après 
sa  conviction  intime  que  d'après  les  faits  communiqués ,  quand 
la  fausseté  ne  lui  en  est  pas  démontrée,  ou  d'après  les  théories 
qu'il  sait  être  généralement  adoptées.  —  Mais  devenir  complice 
de  la  mauvaise  foi  d'un  client ,  et  certifier  comme  un  fait  le  men- 
songe sorti  de  sa  bouche  ;  mais  arriver,  par  de  frauduleux  dé- 
tours, par  de  coupables  efforts,  à  l'application  d'un  principe 
sciemment  dénaturé ,  c'est  abjurer  cet  esprit  de  franchise ,  qui 
sied  d'autant  mieux  à  l'avocat,  que  Je  le  crois  inséparable  du 
vrai  talent.  —  L'orateur  c'est  l'homme  probe  du  prince ,  de  la 
tribune  et  du  barreau  romain.  » 

Ces  paroles  semblent  réfléchir  si  fidèlement  la  pratique  Journa- 
lière, qu'on  se  sent  tout  disposé  à  leur  donner  son  assentiment  ; 
mais  dès  qu'on  les  presse  avçc  quelque  rigueur,  le  sens  intime 
comprend  bientôt  qu'il  a  quelque  chose  à  y  reprendre.  Ainsi , 
l'orateur  n'y  fait  point  une  part  suffisante  aux  convictions  de 
l'avocat  qui,  dès  qu'elles  condamnent  une  prétention,  doivent  le 
porter  à  ne  point  la  défendre.  En  effet ,  i'avocat  croit  en  la  bonté 
d'une  cause  ou  il  la  repousse  dans  le  for  intérieur:  qu'il  s'en 
charge  dans  le  premier  cas,  rien  de  plus  Juste  ;  mais  que,  dans  le 
second,  il  lui  prête  un  chaleureux  appui,  c'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre ,  quelque  faveur  qu'il  soit  possible  de  répandre  sur 
elle  par  suite  de  situations  ou  de  circonstances  particulières,  con- 
sidérées en  dehors  des  règles  évidentes  de  solution. 

99ê.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  généralement  protesté  contre 
la  théorie  de  M.  Romiguières.  M.  Ph.  Dupin,  loc.  cit.,  n^"  57,  Ta 
vivement  critiquée;  M.  Mollot  s'est  prononcé  dans  le  même  spns; 
et  enfin  M.  Armand  Dalloz,  dans  son  Dict.  gén.,  v^'  Avocat,  n<»  112, 
l'avait  déjà  relevée  par  des  considérations  que  nous  ne  pouvons 
qu'adopter.  «  Voici ,  adit  cet  auteur,  ce  qu'on  peut  objecter  à  celte 
théorie  :  Mous  ne  voyons  nulle  part  que  le  législateur  français  ait 
cessé  de  prescrire  à  i'avocat  de  ne  Jamais  défendre  une  cause  qu'il 
ne  croit  pas  juste  ;  il  exige  de  lui,  au  contraire  (et  nous  ne  saurions 
qualifier  celte  exigence  de  tyrannique),  le  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois  et 
règlements.  Or,  est-ce  abuser  de  cette  disposition  que  d'y  lire  la 
condamnation  de  l'avocat  qui  défend  une  cause  injuste  à  ses  propres 
yeux?  —  Est-il  rien  de  plus  contraire  aux  lois  que  de  plaider  le 
faux  et  l'injuste?  Mais,  à  supposer  que  les  termes  du  serment 
puissent  paraître  équivoques,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
préambule  même  de  l'ordonnance  qui  l'a  prescrit,  pour  voir  que 
le  vœu  du  législateur  a  été  que  la  justice  ne  fût  pas  condamnée  à 
douter  de  la  bonne  foi  des  avocats,  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  à  ne 
savoir  Jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs 
doctrines,  et  qu'elle  ne  fût  pas  privéede  la  garantie  que  lui  offrent 
leur  expérience  et  leur  probité.  —  Si  l'avocat  ne  faisait  que  rem- 
plir un  devoir  en  employant,  au  service  d'une  cause  qu'il  croit 
mauvaise,  les  finesses  de  l'esprit,  en  revêtant  les  faits  d'une  cou- 
leur favorable  (c'est-à-dire  fausse),  en  écartant  l'application  des 
principes  incommodes  (il  n'y  a  que  les  principes  vrais  qui  soient 
incommodes),  en  profilant  surtout  des  controverses  des  docteurs  et 
des  variations  de  la  Jurisprudence,  nous  ne  concevrions  pointqu'on 
\int  parler  ensuite  de  hi  sainteté  de  son  sacerdoce.  L'avocat  ne 
serait  plus  alors,  suivant  une  expression  de  Mirabeau ,  qu'un  vil 
marchand  de  paroles.  —  Faut-il  donc ,  demande  M.  Romiguières, 
qu'un  avocat  repousse  un  client  qui  comprend  autrement  que  lui 
la  clause  d'un  contrat?  Pourquoi  non?  Sans  doute  i'avocat,  au  lieu 
de  n'écouter  que  ses  propres  préventions  sur  des  faits  incertains, 
sa  propre  science  sur  des  questions  controversées,  doit,  au  con- 
traire, combattre  ces  préventions  et  se  défier  fort  de  l'infaillibilité 
lie  sa  science.  Mais  lorsque,  après  un  examen  attentif  des  faits  et 
du  droit,  la  cause  qu'on  lui  soumet  ne  lui  parait  pas  Juste,  c'est 
pour  lui  un  devoir  de  ne  point  Jouer,  devant  les  tribunaux,  un 
rôle  de  comédie,  en  défendant  avec  une  chaleur  feinte,  avec  une 
conviction  simulée ,  des  prétentions  qu'il  est  le  premier  à  con- 
damner dans  sa  conscience.  —  Mais  faut-il ,  ajoute  M.  Romiguiè- 
res, laisser  un  accusé  sans  défense?  Si  on  le  croit  innocent,  Jamais. 
81  on  le  croit  coupable,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes, 
il  faut  ne  s'engager  envers  lui  qu'à  faire  valoir  ces  circonstances. 

———.———1  I       I   I  ^^     M    I   I  I  . 

(IJ  Cela  ne  veut  point  dire ,  sans  doute,  que  l'avocat  ne  soit  pas  tenu 
d'assister  raccosé  afin  de  veiller  à  ce  qu'il  jouisse  des  gatanlies  que  la 
^t  a  établies  pour  lui. 
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Enfin ,  si  la  culpabilité  parait  certaine  et  sans  auôuA  tialllatif ,  on 
ne  doit ,  à  notre  avis ,  défendre  l'accusé  qu'autant  qu'on  en  reçoil 
d'office  la  mission  (1)  ;  mais  alors  aussi  on  doit  le  faire  par  tous  les 
moyens  qu'on  peut  croire  que  Taccusé  n'aurait  pas  manqué  d« 
faire  valoir,  car,  dans  ce  cas ,  ne  remplissant  plus  un  ministère 
libre,  c'est  moins,  pour  ainsi  dire,  comme  avocat  que  comme 
mis  aux  lieu  et  place  de  l'accusé,  que  le  défenseur  se  présente  de« 
vant  les  tribunaux.  —  Le  langage  même  de  l'avocat  doit,  dans  ce 
cas,  être  différent  suivant  sa  conviction  personnelle;  il  devrait  se 
servir  de  celte  lournure  :  L'accusé  peut  dire,  peut  soutenir,  etc...» 

999.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que 
l'avocat  doit  êlre  réservé  dans  le  nombre  des  causes  qu'il  accepte. 
Le  zèle ,  le  soin ,  la  délicatesse  que  Tavocat  est  tenu  d'appor- 
ter dans  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  doivent  le 
déterminer  à  ne  pas  se  charger  d*un  trop  grand  nombre  de  causes 
dont  le  travail  excéderait  sa  capacité  et  ses  forces  physiques.  Car 
il  ne  suffit  pas  d*avoir  un  grand  talent ,  l'avocat  se  doit,  il  doit  à 
celui  qui  lui  a  remis  sa  défense,  de  ne  rien  négliger  pour  la  faire 
triompher.  Or,  comment  satisfera- t-il  à  ce  devoir  s'il  accepte  plus 
de  causes  qu'il  n*en  peut  étudier  ou  plaider?  Aussi  voit-on  qu'une 
ord.  de  févr.  1327  défendait  aux  avocats  de  plaider  plus  de  trois 
causes  dans  une  audience. — Quoique  cette  disposition  ne  soit  plus 
en  vigueur ,  on  sent  que  la  défense  qu'elle  contient  est  encore 
subsistante ,  comme  règle  à  laquelle  les  avocats  doivent  se  mon- 
trer jaloux  de  se  conformer.  Ils  le  doivent  aussi  dans  leur  propre 
intérêt ,  s'ils  veulent  n'être  pas  exposés  à  une  responsabilité  en- 
vers leurs  clients,  dans  le  cas  où  il  serait  constant  qu'ils  ont, 
par  leur  faute ,  compromis  les  droits  de  ces  derniers. 

300.  Discrétion,  — 11  y  a  une  nuance  délicate  entre  la  fran- 
chise et  la  discrétion  ;  l'avocat  doit  savoir  la  reconnaître,  et,  dans 
le  doute ,  en  référer  au  conseil  de  son  ordre  -,  car  si,  d'un  côté , 
il  ne  doit  rien  avancer  que  de  vrai  ;  de  l'autre ,  son  cabinet  est 
comme  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il  trahirait  indignement  son 
ministère  s'il  révélait  les  secrets  qui  lui  sont  confiés.  Une  seconde 
obligation  imposée  à  Tavocat  est  donc  le  secret  (  V.  Dareau,  au 
Rép. ,  S  2  ).  Les  avocats ,  a  dit  la  cour  de  cassalion,  sont  de  la 
classe  des  personnes  qui,  dépositaires,  par  état  ou  par  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie ,  ne  peuvent  les  révéler  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  (Rej.,  20  janv.  1826 ,  aff.  Sourbé ,  V.  n^  503). 

Ces  mots ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  laissent  quelque  va- 
gue ;  mais  IMnterprétatlon  doit  être  restrictive.  —  Il  faut  craindre 
de  forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience.  —  A  cet  égard ,  il  nous 
semble  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  matières  civiles  elles 
matières  criminelles ,  comme  parait  le  faire  M.  Carré ,  art.  222 , 
p.  456,  note  30;  et  l'intérêtde  la  société  sur  lequel  se  fonde  M.  Le- 
graverend ,  Législ.  crim. ,  1. 1,  p.  235  et  237,  pour  soutenir  que 
l'avocat ,  l'avoué ,  le  notaire  sont  obligés  de  révéler ,  ne  nous  pa- 
rait point  devoir  déterminer  une  limitation. — Autrement,  dans 
quelle  affaire  criminelle  ne  pourrait-on  pas  se  prévaloir  de  cet 
intérêt?  —  On  répond,  il  est  vrai,  que  la  cour  ou  le  tribunal  seront 
juges  de  l'opportunité ,  de  la  nécessité  de  la  révélation,  et  que, 
derrière  leur  jugement,  la  conscience  de  l'avocat  se  trouvera  en 
sécurité. — Mais  si  la  conscience  de  l'avocat  devient  calme  et  pai- 
sible ,  il  faut  convenir  que  la  crainte ,  la  défiance ,  l'iuquiétude 
devraient  s'emparer  de  Tàme  de  tous  ceux  qui  auront  fait  des  ré- 
vélations à  leurs  défenseurs ,  c'est-à-dire  de  tous  les  accusés,  de 
tous  les  plaideurs.  On  n'entrerait  qu'en  tremblant  dans  le  cabinet 
d'un  avocat. 

30t.  Ces  principes  ont  prévalu  de  tout  temps  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  En  effet ,  l'inviolabilité  du  secret  était  considé* 
rée ,  sous  4'empire  des  anciens  principes ,  comme  l'un  des  devoirf 
essentiels  de  l'avocat;  tous  les  criminalistes  reconnaissaient  la 
nécessité,  pour  les  tribunaux ,  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'ac- 
complissement  de  ce  devoir ,  et  des  décisions  nombreuses  avaient 
été  rendues  conformément  à  ces  principes. — V.  D.,  L.  i^DepriB^ 
varie;  L.  25,  De  lestib,;  Robert,  Tractatus rerum  judicat.,l\y.  2, 
ch.  19;  Imbert,  Pratique  judic,  liv.  1 ,  ch.  62,  p.  441;  Bor« 
nier,  Conf.  des  ord.,  t.  2  ,  p.  74;  Dargentrée,  Coût,  de  Bret  , 
art.  157 ,  gl.  2,  n<>  2;  Rousseau  de  Lacombe,  Matières  crim.» 
n»  4  ;  Serpillon  ,  Cod.  crim. ,  1. 1 ,  p.  429;  Muyart  de  Vouglans  » 
Instit.  au  droit  crim.,  p.  318;  Jousse,  Justice  crim.,  t.  2. 

809.  En  1826 ,  lorsque  l'occasion  se  présenta ,  pour  la  pre- 
mière fois  sous  l'empire  des  nouveaux  principes,  df^  f)::or  les  &h 
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prils  sur  cette  grave  question  «  «ne.  consu]tatJoa  <jiélibérée  par 
yflngi^Uiq  de»  phi»  anciens  avocats  de  la  cour  de  cassation  aie  pro- 
iuH)ça  avee  fdrce  pour  la  nécessité  de  conserver  inlacles  les  an- 
dennea  tpadfli<>ns  sur  rinvioiabilité  du  secret.  Ces  jurisconsultes, 
après  av^^H*  élab^taue  la  violation  du  secret  de  la  part  d'un  avocat 
coBStUueraH  to  dàit  prévu  çt  puni  par  l'art.  378  du  c.  pén. , 
ajoutaient  ?  «Au  surplus,  en  supposant  que  Tart.  378  c.  pén. 
ne  pût  «^appliquer  qu^aux  révélations  spontanées ,  les  avocats 
Ae devraient  pas  moins  être  dispensés  de  déposer  sur  les  rails  qui 
teiir  OBt  été  confiés  dans  le  secret  du  cabinet.  Cette  exception  ré- 
sulte de  la  natu^re  même  des  choses.  Le  fégislateur  a  réglé  avec 
ëo\n  tOBt  ce  qui  regarde  la  profession  d*avocal  ;  il  Ta  placée  sous 
une  discipline  spéciale-,  les  avocats  sont  les  défenseurs  naturels 
de  la  fortune,  de  IMionneur,  de  la  vie  des  citoyens.  En  matière  cri- 
j»ineite,  la  loi  rend  même  leur  ministère  nécessaire.  Le  ministère 
de  l'avocat  exige,  de  la  part  du  client ,  la  confiance  la  plus  intime 
et  la  pliis  absolue.  Comment  pourrait-il  donner  un  avis  éclairé,  sj 
on  ne  lui  donnait  pas  une  connaissance  entière  des  faits?  Com- 
ment pourrait-il  défendre  une  cause ,  s'il  n'avait  pas  sous  les  yeux 
tous  les  actes  qui  s'y  rattachent  directement  ou  indirectement?  Or, 
la  loi  qi>i  prevoque ,  qui  commande  même  celle  confiance  des  ci- 
toyens envers  les  avocats ,  ne  peut  pas  exiger  que  ceux-ci  la  tra- 
hissent. La  loi,  qui  a  donné  un  conseil  à  l'accusé,  ne  saurait 
ipans(<ormer  l'avocat  en  témoin ,  et  le  contraindre  à  révéler  les 
aveux  déposés  dans  son  sein.  Un  tel  système  meltrail  la  loi  en 
oontradicHon  avec  elfe-môme  ;  il  serait  immoral,  inique,  absurde. 
—  Llnvieiabililé  du  secret  n'est  pas  seulement ,  pour  les  avocats, 
u»  principe  d'honneur;  eHe  est  de  l'essence  de  leur  ministère, 
àSans  l'inviolabiiiié  du  secret,  point  de  confiance;  sans  confiance, 
l^voeat  ne  peut  ni  conseiller  ni  plaider  en  connaissance  de 
cai>se.  » 

Cette  doctrine  était  celle  de  Merlin  ,Bép.,  y^  Témoin  Judiciaire, 
$  f ,  art.  6,  note.  Elle  a  été  depuis  accueillie  partons  les  auteurs, 
tant  par  ceux  qui  ont  commenté  le  code  de  procédure  civile  (V. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  t.  2 ,  p.  597,  quesl.  1037  ;^  Thomiue- 
Dosmazure,  t.  i  ,  p.  438;  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  329;  Pi- 

(1)  E$pèc$: —  (^in.  pull.  C.  Sourl)6.)  —  M«  Sourl>é ,  avocat,  est  assi- 
gné dovai^  le  tribunal  correctionnel  de  Condom  pour  déposer  conimo  té- 
moin. Avant  de  prêter  le  serment,  il  d<^clare  qu'il  ne  croit  paille  voir 
]<rô(,er  E.crineot  s'il  est  obligé  do  dire  ce  qui  a  pu  se  passer  dcvaai  lui 
lommc  avocat,  mais  qu'il  est  disposé  à  pr(^lor  le  sernicnl  avec  celte  res- 
triction. Jugement  qui ,  considérant  que  la  loi  ne  fait  aucune  dislinclioA 
ofvire  les  personnes  appelées  comme  témoins,  ni  dans  les  faits  etcircon- 
fiiances  pour  l'éclaircissement  desquels  elles  doivent  Olrc  entendues ,  rc- 
jçlte  Teicuse  et  ordonne  à  M*  Sourbé  de  prôler  serment  sans  aucune  res- 
triction. —  Refus  par  M*  Sourbé.  —  Nouveau  jugement  qui  le  condamne  h 
^  fr.  d^amcnde,  par  application  des  art.  80  et  355  c.  insl.  crim. —  Appel 
par  M*  Sourbé;  le  2  déc.  1825,  jugemenl  inGrmatit  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Auch ,  par  le  motif  que,  d'après  l'art.  378  c.  péo.,  et  d'après  les 
principes  qui  ont  toujours  régi  leur  profession ,  les  avocats  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  révéler,  même  à  la  justice ,  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés 
dans  le  secret  du  cabinet,  si  ce  n'est  dans  les  cas  très-rares  op  la  révé- 
lation est  expressément  commandée  par  la  loi  à  tous  les  citoyens;  qu'on 
a|«po«9  vainement  que  l'avocat  aurait  dû  prêter  serment  et  déclarer  en*- 
suite  qu'il  ne  pouvait  déposer  sur  les  confidences  qui  lui  avaient  été  faites , 
ou  même  s'abstenir  d'en  parler,  sans  le  dire;  qu'il  est ,  en  effiet,  trop  évi- 
dent que  la  conduite  de  Tavocat  qui  se  présente  franchement  devant  la 
justice,  en  annonçant  qu^il  veut  déposer  tout  ce  qu'il  sait  autrement  que 
par  les  confidences  qu'il  a  reçues  eu  sa  qualité  d'avocat ,  est  plus  loyale 
qi;e  oelle  de  celui  qui  prêterai!  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  et  croirait 
Cependant  devoir  la  taire  ensuite  ou  se  livrer  à  des  rélicences  indignes  de 
i>.u  caractère.  —  l^urvoi  par  le  ministère  public.  ^  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'un  témoin  qui  prête  le  serment  de  dire  toute 
)^  Vérité  et  rien  que  la  vérité  sur  les  faits  relatifs  à  l'instruction  dans  la-^ 
quçlle  il  est  entendu,  ne  saurait,  sans  violer  la  religion  du  serment, 
e^bslenir  de  dire  ce  qu'il  sait  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  578  c.  pén.,  les 
I  personnes  dépositaires ,  par  état  ou  par  profession  ,  des  secrets  qu'on  leur 
a  confiés ,  ne  peu>Vnt  les  révéler  bors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
perler  dénonciateurs,  sans  encourir  la  peine  portée  en  cet  ariiclc;  —  Que, 
d^s  lors,  un  avocal  qui  a  reçu  des  révélations  qui  lui  ont  été  faites  à  rai- 
fOA  4e  aes  fonctions,  ne  pourrait,  sans  violer  les  devoirs  spéciaux  de  sa 
profession  et  la  foi  due  à  ses  clients ,  déposer  ce  qu'il  avait  appris  do  celte 
manière  \  —  Que ,  s'il  est  appelé  comme  témoin ,  dans  une  instance  rela- 
tive à  des  faits  qui  lui  avaient  été  ainsi  confiés,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi ,  il  peut  annoncer  au  tribunal  qu'il  ne  se  considé- 
rera point  comme  obligé ,  par  ce  serment ,  à  déclarer,  comme  témoin ,  ce 
quHl  ae  sait  qut  comme  «vocal;  —  Qu'e<i  le  faisant ,  il  satisfait  pleinc- 
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Encyclop.  du  droit,  v^  Avocat  «  n<»  04  \  MoUot ,  Règles  aur  la  pnk 
fessioD  d'avocat ,  p.  S^  )  que  par  ceux  qui  se  sont  occupés  du 
code  crioUnel  (V.  MM.  Bourguignon»  Man.  d'tust.  crIm.»  t.  i, 
p.  2o2-,  4ur.  crim.,  sur  l'art.  80  j  Rauler,  E^.  crim-,  t.  3,  p.  iOft 
cl 530  ;  Arm.  Dalloz,  Dict.  gén.,  !'•  part.,  v»  Témoio  y  n»  2ft3,  el 
2*  part.,  cod.^  n'»  267;  v^  Révélation 4e  secrets,  n<*4  ;  Duverger, 
Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  2,  d<>  203  ;et  enfin  ettea  été  avant  el 
depuis  consacrée  parla  cbamku*e  criminelle  de  la  cour  decassatlo». 

903.  Cette  cbaiabre  a  pensé,  eo  t^i^  que  les  avoeals  so«t 
de  la  classe  des  personnes  qui ,  dépoâilaU^a  par  éUt  ou  par  pxo* 
fession  des  secrets  qu'oaleuf  confie,  ne  peuvent  lesrévékrktrs 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  par  suite ,  elle  a  jugé  qu'un  avocat 
appelé  à  déposer  comme  témoin,  Deut,  avant  de  prêter  aer* 
ment,  déclarer  qu'il  ne  se  consid^era  pas  comme  obligé  à dt^ 
vulguer,  comme  téoioin ,  les  faits  qui  lui  «At  étô  confiés  en  qoft- 
lilé  d'avocat-,  que  Les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à  l'amende 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  seiment  sans  cette  dédaralku;  et 
qu'on  D'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  le  prêter  parement 
et  simplement,  sauf  à  lui  à  faire  ensuite,  et  le  cas  échéant,  la 
déclaration  qu'il  crçY^^it  lui  être  imposée  par  les  règles  de  sa  pro- 
fession, ou  à  garder  le  silence  sans  explication  sur  tes  secrets 
qu'il  ne  pouvait  révéler  (Rej.,  ^0  janv.  1826)  (1).  La  jurispru- 
dence des  cours  royales  est  conCorme  (C.  d'ass.  de  Eeuea,  ftjuia 
1825  (2)-,  Conf.  Rouen,  7  mars  1835,  aDT.  Haubert,  V.  o*  Z^l). 

30â.  Et  la  même  chambre,  poussant  plus  loin,  sa  dœlrioe,  a 
jugé  que  robligalioa»  pour  l'avofiat»  de  garder  ue  seetel  invie^ 
lable,  sur  tout  ce  qu'il  apprend  ^  ce  tUre»  est  a^litt  et  d'anlra 
public;  que  dès,  lors ,  il  ne  peut  appartenir  à  personse «  mtoe  à 
celui  qui  lui  a  couHé  son  secret,  de  l'en  aUirancliir ,  et,  par  saita, 
que  l'avocat  qui  déclare  ne  pouvoir  donner  les  expLicaticos  que  la 
magistrat  instructeur  réclame ,  en  ce  qu'elles  l'aoiètteraieBt  à  ré- 
véler les  (alts  qu'il  n*a  appris  que  cosaioe  avocat  »  ae  peut  èlra 
réputé  coupable  de  refus  illégal  d^  déposer  et  passM^le  d'amende, 
encore  bien  que  son  client  consenlirail  formellement  à  ce  que  les 
explications  demandées  fussent  données  (  Cass. ,  i  1  mal  ia44  (a). 

ment  au  vœu  de  la  loi ,  et  qu'en  jugeant  que  la  conduite  du  sieur  Sourbé 
n'avait  rien  de  répréhensiblc ,  le  tribunal  de  Parrondisscmenl  d'Aucb, 
statuant  en  polico  correetionncttc  sur  l'appel  du  jugement  rendu  parte 
IriJfunal  do  Condem,  non-seulement  n'a  conU'evcnu  à  aucune  disposition 
législative ,  mais  a  témoigné  son  juste  respect  pour  la  sainteté  du  semeat; 

—  Rejetle. 

Du  20  janv.  1826.-C.  C,  sc<;t.  criai. -AIA{.  Portakis , pr^-QUivttr,  rap» 

(2)  Esjièc9 .'—  (Min.  pub.  C.  M«  Fortran.)— -  Càu ville  avait  rendu  ,  par 
acte  public ,  ses  immeubles  à  Yallé;  mais ,  comme  la  vente  nVtatl  qu^'uiie 
simulation  destinée  à  soustraire  ce«  Liens  h.  TactiAft  des  créanciers  Caa- 
nllc  ,  celui-ci  s'élail  fait  remcUce  une  coDlse-leUre  pa^  son  prétendu  ae* 
quéreur.  —  II  parait  que  Vallée  s'est  emparé  de  celle  conlre-Ultre  eo 
exerçant  des  violences  sur  Cauville,  fait  pour  lequel  il  a  été  traduit  de* 
vant'la  cour  d'assises  do  Rouen.  —  Il  parait  qu'à  l'époque  où  CattvUls 
et  Vallée  coneerlaient  la  vente  frauduleuse ,  ils  s'étaient  présentés  cbex 
M*  Uerlran ,  avocal ,  pour  le  consulter  sur  leur  pasilion  respective.  Le  mi- 
nislèrc  public,  pensant  que  M*  Derlrao  avait  CMnai^sanee  ée  l'existenee  de 
la  contre-lettre ,  dont  la  sousilitaclion  formait  le  corps  4a  délit ,  le  M  as- 
signer comme  témoin.  —  Devant  la  cour,  M*  DerUan  refusa  de  dépeeer, 
attendu  qu'il  n'avait  eu  coniiaissanco  des  faila  qu'en  sa  qualité  d^av«cat  el 
comme  conseiJ  de  Cauville  ,  qui  était  venu  dans  son  cabinet  avefi^  Vallée^ 

—  Le  président  lui  fit  observer  que,  n'ayant  pas  été  consulté  par  Vallée, 
il  n'avait  point  de  secret  à  garder  envers  lui.  —  M*  Berlran  répondit  que, 
si  Vallée  n'était  pas  venu  cbei  lui  à  titre  de  client,  du  moins  il  ne  s'était 
expliqué  devant  lui  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'avocat,  ce  qui  suffisait  pour 
qu'il  ne  pût  déposer  sans  manquer  à  la  discrétion  dont  sa  professidn  M 
faisait  un  devoir.  —  Le  ministère  public  émit  l'opisjoa  que  M*  B«inui  ne 
pouvait  se  dispenser  de  déposer  :  cependant  il  ne  requit  aucune  peine 
conlro  lui ,  en  considération  du  motif  honorable  qui  le  portait  4  gtvràet  le 
silence.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Ouï  M«  Bertran  ,  qui ,  sur  rinvilation  de  prêter  serment  à 
l'effet  de  déposer  s'il  avait  vu  ou  non ,  dans  les  mains  de  Cauville,  soa 
client,  partie  plaignante,  des  contre-lettres,  s'est  refusé  à  prêter  ser- 
ment comme  à  déposer,  sur  le  motif  que  les  faits  qui  sont  venus  à  sa  coa- 
naissanc^ ,  et  qui  se  rattachent  au  procès ,  ne  lui  ont  élé  connus  que  par 
suiic  de  ses  relations  confidentielles  tant  avec  son  client  qu'avec  l'aecoséf^ 
^Déclare  ledit  M*  Berlran  dispensé  de  prêter  serment  et  de  déposer. 

Du  9  juin  1825.-C.  d'ass.  de  Rouen.-M.  Gaillard,. f.  f.  de  pr. 

(1)  Etjpice  t-r  (M*  Cbabaudy  C.  min.  pub,)  --  M«  Chat^andy,  avMl 
il  Niort ,  fut  cité  pour  reMre  témoignage  de  faits  qu'il  aonit  appris  d'on 
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tntnelle  par  ce)a  seal  i)tie  l^>n  anran  entendu  comme  témoin  lùn 
%vocat  qol  avait  élé  le  conseil  de  l'accusé  :  les  avocats  des  parties 
ii«  Bontpas  incapables  d*èlre  témoins;  seulement  ils  ne  sont  pas 
tenus  dû  révéler  ce«|U^ls  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qui 
leuraétéACicôrdée  (Rej.,  SSfév.  1«28  (1)^  Gonr.  Rouen,  7 mars 
I8SS ,  aff.  Manbert,  T.  n»  557). 

miil.  OU  teste ,  «I  lès  avocats  sotat  tenus  au  secret  relalive- 
ttient  auï  foit^  qa^fls  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  ^tû'in- 
'sptte  leuir  tttlnlstëi'ê,  on  comprend  que  la  mémo  obligation 
«'existe  pas  relativement  à  des  explications  qui  ont  eu  lieu  entre 
^tfnt  parties,  sans  précautions  aucunes,  hors  du  cabinet,  en  pré- 
sence de  l'avocat  de  l'une,  de  i'avx)ué  de  fantre,  et  de  deuxc?ercs. 
Ces  explications  peuvent  n'être  pas  considérées  cotnme  une  confi- 
dence secrète,  telle  tfué  l'avocat  et  l\LVoué  ne  puissent  la  révéler 
Bons  trahir  le  secret  du  cabinet.  £n  conséquence ,  s'ils  sont  inter- 
fH^nés  sur  ces  faits  en  Justice,  ils  peuvent  les  nèvéler  sans  manquer 
à  leur  devoir  (  Rouen,  S  août  1816,  aff.  Hardy,  V.  Témoi- 

807.  Il  a  été  jugé  dans  le  mémo  sens  qu^une  cour  d'assises 
))eut  ordonner  la  déposition  d'un  avocat  cité  comme  témoin ,  qui 
méclare  ne  pas  devoir  déposer,  en  )ni  faisant  prêter  serment  de  ne 
parler  que  des  faits  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance  autre- 
ment que  dans  l'exercice  de  saproression(lte3.,  U  sept.  1827  (i). 
tr  Sans  doute ,  a  dit  avec  raison  M.  A.  Dalloz  en  rapportant  cet 
arrêt.  Il  peut  n'être  pas  sans  difficulté  pour  l'avocat  de  discerner 
après  un  ton^  temps  et  au  milieu  des  scrupules  de  sa  conscience, 
ies  faits  dont  il  ne  doit  la  révélation  qn'au  caractère  dont  fi  est 
rerjUa ,  de  ceux  qui  sont  arrivés  à  sa  connaissance  par  d'autres 

m '  ■  «    ■  ■     ■■ ■    ■■ — * 

sÂHr  Ci..,  impliqué  dans  uira  accnsaiton  do  corruption  de  foDclionoaicc  : 
iilét  iflviti  âfcmeitre  eiUre  les  mains  du  magistrat  iostructiur des  pièces 
qtic  le  sieur  C...,  qui  avait  élé,  mais  qui  Q^ètail  plus  son  client,  disait  avoir 
déposées  dans  son  cabinet.  Lo  sieur  C...  consentait  à  celle  remise  et  à  ce 
que  M*  Cliabaudy  répondît  complètement  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressée».  Néanmoins  t'avocnt ,  considérant  que  le  devoir  de  sa  profos* 
iioa  as  lui  permeltoft  pas  tle  déférer  à  l*atdre  des  magistniis  &  l'égard 
des  faits  dont  la  connaissance  lui  était  parrênue  tn  qualité  d'avocat , 
Tt  que  le  consentement  de  rota  client  nt  pouvait  l'affrartcbir  de  ce  de- 
voir, prtia  serment  avec  la  réserve  expresse  de  ne  rien  dire  de  ce  qu'il 
nurait  appris  en  celte  qualité.  Sommé  de  déclarer  par  oui  ou  par  non  si 
une  plôte  était  de  son  écritore  (cette  pièce  faisait  présumer  la  remise  de 
celles  que  rinSltuctioa  réclamait  ) ,  M"  Cbabaudy  répondit  :  <c  4e  ne  crois 
fas  pouvoir  donner  à  la  Justice  les  cxplicatioRS  qu'elle  mo  demande,  parce 
t|ue  ces  explications  m'amt^néraieat  nécessairement  à  renfler  des  faits  que 
^  ne  puis  dire  ,  puisque  je  ne  les  aurais  apims  que  comme  avocat.  » 

Sur  cette  réponse,  et  d'après  les  réquisitions  du  ministère  (lubtic,  le 
tnaçislral  inslmcteur  rendit  l'ordonnance  suivante  :  —  «  Nous ,  dclc{;rue 
lie  la  cbambne  d*aceusation  ;  —  Attendu  que  l'obligation  du  silence,  pour 
l'avocat,  sur  ce  qui  s>st  passé  dans  son  cabinet  ou  a  raison  de  sa  qualité, 
est  une  exception  à  la  régie  générale  que  toute  personne  interpellée  par 
la  justice  de  dé{)oser  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  doit  répon* 
dre;  —  Attendu  que  cette  exception  nécessaire  a  été  introduite  dans  l'in- 
térêt des  clients  et  non  dans  celui  de  l'avocat  ;  —  Qu*en  fait,  les  inlcriiei- 
talions  faites  à  M«  Cbabaudy  ne  portent  que  sur  ce  qui  se  serait  passé 
entre  lui  el  le  sieur  C...  qu'il  déclare  n'être  pas  son  client  :  que  celui-ci 
lût-il  son  client,  étant  constaté  qu'il  a  consenti  à  ce  que  M«  C...  révélât 
tout  ce  qoi  s'était  passé  entre  eux  deux  à  cet  égard ,  qu'il  a  consenti  môme 
à  ce  que  cet  avocat  remit  à  justice  trois  pièces  qu'il  disait  avoir  déposées 
m  ses  mains;  que ,  do  notre  part,  nous  av^s  interpellé  ledit  M*  C...  pour 
qa'il  ent  à  reconnaître  par  oui  ou  par  non  récriture  el  ta  signature  de  la 
pièce  susmentionnée  ;  qu'il  suit  de  ces  circonstances  qu'il  ne  s'agit  pas , 
de  la  part  de  M*  €...,  de  divulgation  de  secrets  qui  lui  auraient  été  con- 
liés  dans  son  cabinet, et  pour  lesquels  un  client,  dans  eon  intérêt,  ne 
consentirait  pas  à  leur  révélation;  qu'ainsi  M'C...  n'est  pas  dans  l'excep- 
tion qu'H  oppose  lit  qui  doit  toujours  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  ;  — 
—  Attendu  que  nous  ne  pouvons ,  dans  de  telles  circonstances ,  accepter 
tes  expirc&tiofls  de  M*  C...  que  comme  un  refus  de  déposer  en  justice;— 
Va  les  art.  BO  et  304  c.  inst.  chm.  ;  faisant  application  de  ces  dispositions 
de  la  toi,  condamnons  M*  G...  k  100  fr.  d'amende  et  aux  frais  auxquels 
ces  présentes  pourront  donner  lieu.  »  ^  Pourvoi  de  M*  Cbabaudy.  -« 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  da  cons.  )• 

La  coira  ;— Vu  les  att.  80,  SK)4  c.  inst.  crim.  et  278  c.  nén.  ;  —Attendu 
que  Tavncat  a  toujours  Aé  tenu  de  garder  un  secret  tnviolal>le  snr  tout  ce 
qu'il  apprend  à  ce  titre;  -*  Que  cette  obligation  absolue  est  d'ordre  pu- 
blic, et  quil  ne  saurait,  dès  Ion,  appartfnir  à  personne  de  l'en  affran- 
chir;—Que  l'avocat,  lorsqu'il  est  cité  en  témoignage,  n'a  donc  pour 
T^i  dans  sa  Mpositioo,  que  sa  conscience ,  et  qu'il  doit  s'abstenir  de 
toutes  les  réponses  qu'elle  lui  iilerdit}  ^  Et  attendu ,  dans  l'espèce,  que 


voles.  Htts  aMl  élan  appelé  à  rir:ni^roYl8tie  dctefit  un  trltroira!,  N 
devrait,  ce  semble,  obtenir  des  Juges  le  temps  nécesnaino  pour 
recueillir  ses  souvenirs.  » 

Tertninons  sur  ce  point,  en  Taisant  retnarquér  q\ie  In  fnivilégb 
dont  il  vient  d'être  parlé  n^appartient  pas  exclusivement  aux 
avocats  :  le  prêtre,  le  notaire^  l'avoué,  le  médecin  en  junlssent 
également;  la  Jurisprudence  présente  aussi ,  à  l'égard  de  ces  iler<> 
niers,  des  précédents  conformes  à  ceux  qui  viennent  là'étre  r«|^ 
portés.— V.  Révélation  de  secrets  et  témoins. 

399.  Postulation  y  négoce^  atfence  d'affrtires,  *^  CetntHè 
nous  l'avons  déjà  dit ,  d'après  Douclier-d'Argis  :  «  rien  Un  doit 
être  plus  pur  que  la  procession  d'avocat^  le  moindre  mélange  la 
gâte  et  l'altère.  »  Cette  règle  subsiste  dans  toute  sa  force  ;  elle  «st 
le  principe  des  incompatibilités  qui  font  l'objet  de  notte  section  5^ 
et  cN>st  d'elle  aussi  que  sortent  les  prohibitions  établies  par  lei 
règlements  relativement  à  la  postulation ,  au  négoce ,  à  l'agtencn 
d'affaires.  Tous  les  actes  qui  rentrent  dans  ces  diverses  catégorlea 
d'occupation ,  actes  qui,  on  le  comprend  bien,  peuvent  présenter 
des  variétés  Infinies,  sont  interdits  aux  avocats. 

d09.  Quant  à  la  postulation,  les  principes  ne  se  sont  t>as  tta* 
folis  sans  quelque  difficaié. 

Telle  est  l'idée  qu'où  a  eun  de  la  délicatesse  des  avouais  «t  dé 
la  sévérité  de  leur  discipline^  que  le  décret  du  19  JulH.  18lt)  sur 
la  postulation  a  été  déclaré ,  d'abord ,  no  pouvoir  s'appliquer  aux 
avocats: fa  postulation  exercée  pal*  un  avocat,  suiv&nt  la  cour 
de  cassation ,  dans  le  premier  état  do  sa  Jurisprudence ,  li'était 
ni  un  crime,  ni  un  délit;  c'était  une  infraction ,  nne  faute  gravé  ^ 
oommise  contre  les  devoirs  de  sa  profession  :  t'avocat  en  dB«> 
vait  compte  au  conseil  de  discipline,  sauf  l'appel  devant  ta  tou^ 

•  ■     ■       f  '  '  ■     I   111^ 

M*  Cbabaudy  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  donner  les  explications  à  lui  de- 
mandées par  le  magistral  inslructeur  qui  rinlcrrogeail ,  parce  qu'elles 
raméneraii>nt  à  réviler  les  fuils  qu'il  n'aurait  appris  que  comme  avocat; 
—  Que  rordonnance  rendue  contre  lui  ne  relève  aucune  circdnslanco  quî 
soit  de  nature  à  établir  que  ledit  Cbabaudy  n'aurait  pas  été  réellement 
dans  rcsercicc  légal  do  sa  profession  lorsque  ces  faits  seraient  par- 
Tenus  à  sa  couTiaissance  ;  que  ce  magistrat  ne  pouvait  pas  dés  lors  insister 
afin  d'obtenir  les  renseignements  ou  les  aveux  qai  étaient  l'objet  de  l'in*> 
tcrrogaloirc  ;  —  Qu'il  suit  do  là  qu'en  prenant  le  sileuce  de  Tavôcat  pour 
an  refus  illégal  de  déposer,  et  en  le  condamnant  a  100  fr.  d'amende, 
ainsi  qu'aux  frais ,  l'oiidonnance  dont  il  s'agit  a  tout  ensemble  faussement 
appliijué  les  art.  80  et  504  c.  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse- 
de  Tari.  378  c.  pén.;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  de 

M*  Cbabaudy,  casso  et   annule  cette  ordonnance  ;  — £t.  allcnda 

qu'en  s'abstenant  do  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  «dressées , 
ledit  Cbabaudy  n'a  encouru  l'application  d'aucune  peine,  déclare  qu'H  n'y 
a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi. 
Du  1 1  mai  1844.-C.C.,  ce.  crtm.-MM.Laplagne-Barrts,pr.-RiveS)np. 

(1)  (Patroni  C.  min.  pub.  )—  La  cour;  —  AUendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que ,  quand  mémo  il  serait  prouvé  que  l'avocat  Pielrl  a  élé  le 
conseil  du  demandeur  dans  un  procès  civil  qui  se  rattachait  à  la  poursuite 
actuelle,  Taudilion  de  cet  avocat,  comme  témoin,  ne  pourrait  vicier  l'in- 
struction sur  laquelle  est  inlervenu  l'arrêt  attaqué;  qu'en  cfliet,  lesavocats 
des  parties  ne  sant  point  incapables  d'être  témoins  ;  que  seulement  ils  ut; 
sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  une  suite  de  la  coofîanco 
qui  leur  a  élé  accordée;  que  c'est  à  ces  avocats  ,  quand  ils  sont  appelés  en 
témoignage,  à  interroger  leur  conscience,  à  discerner  ce  qu'ils  doivent 
dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire; —  Roiolte,  etc. 

Du  22  fév.  18t28.-C.  C.,ch.  crIm.-MM.  Dailly,  pr.-Mangio,  rap. 

(2)  Erpèce:  —  (Jonberjon  C.  min.  pub.) — Les  époux  ionberjon, 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  pour  extorsion  par  force  tu  vio^ 
lence  d'actes  obligatoires ,  par  la  ceur  d'assises  de  i'tièrauli ,  se  sout 
pourvus  en  cassation  :  1«  en  ce  que  la  cour  avait  ordoiïoé  que  M.  d'Ar* 
gence,  avocat,  prêterait  le  serment  voulu  par  la  kii,  quoiqu'il  déclarât 
que ,  comme  avocat ,  il  croyait  no  |)as  devoir  déposer  ;  S"*  en  ce  que  U 
président  était  entré  dans  la  cbambre  des  délibérations  des  Jurés  pen« 
dant  qu'ils  y  étaient  assemblés.  -^  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'arrêt  de  U  cour 
d'assises ,  portant  que  M*  d'Argeuce,  avocat ,  cité  cemme  témoin  pat  le 
ministère  public,  prêterait  le  serment  prescrit  par  l'art.  517  e.  inst.  cr., 
restreint  la  déposition  à  faire  par  ce  témoin  aox  faits  qui  seraient  ^-enw 
à  sa  connaissance,  autrement  que  dans  l'exercioe  de  sa  professjon  d'a- 
vocat ;  —  Atlendti ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  Si  le  président  de  la 
cour  d'apsises  est  entré  dans  la  cbambre  des  jarés  poor  leur  donner  des 
édaircissements,  ceqoi  n'est  uuliemeni  justifié  par  le  procès- verbal,  il  y  a 
présomption  de  droit  que  les  jarés  avaient  demandé  «et  éoUircissemeBls  ; 

Rejette. 

Du  14  sept.  1837.-C.  C,  cb.  crim«-IIM.  Olllvisr,  pr.-Oafllard,  ra|^ 
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royale  (Cass.,  t8  dée.  18Î8)  (i).  Nombre  de  consultations  avaient 
été  délibérées  en  ce  sens.  Le  demandeur  en  cassation  citait, 
en  effet ,  une  consultation  délibérée  par  le  conseil  de  discipline 
dé  Limoges,  signée  par  MU.  Ballet,  Dumas ,  Albin,  Barny ,  Du- 
mont-Saint-Priest,  Jouhaut,  Lezaud.  Cette  consultation  avait  été 
approuvée  par  une  délibération  pure  et  simple  du  conseil  de  dis- 
cipline de  Bourges,  signée  par  MBf.  Mater,  Fravaton,  Thiot- 
Varenne,  Mayet-Genétry ,  Deséglise ,  Ghenon ,  et  suivie  d'un  avis 
motivé,  donné  par  M.  Devaux,  député  du  Cher,  et  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  de  Bourges.  —  Cette  môme 
consultation  avait  été  aussi  approuvée  par  une  délibération  moti- 
vée du  conseil  de  discipline  de  Toulouse,  et  signée  par  M.  Ladil- 
pierre ,  bâtonnier.  —  Même  délibération  approbative  et  motivée 
du  conseil  de  discipline  de  Metz  ,  et  signée  par  M.  Dommangës , 
bâtonnier.  —  Même  approbation  motivée  du  conseil  de  discipline 
de  Riom ,  signée  par  M.  Allemand ,  bâtonnier.  — Consultation  dé- 
libérée à  Rennes,  par  MM.  Morel ,  Carré  ,  Toullier,  Fénigan,  Hu- 
naut,  Lesbaupin,  Jumelais,  Gaillard  de  Kerbertin. — Autre  consul- 
tation délibérée  à  Paris,  par  MM.  Joubaud,  Champion,  Guichard, 
Macarel ,  avocats  à  la  cour  de  cassation,  et  Coflinières,  avocat  â  la 
cour  royale. — Autre  consultation  de  M.  Chauveau-Lagarde ,  bâ- 
tonnier de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation.  —  Autre 
consultation  de  M.  Billecoq,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avo- 
cats â  la  cour  de  Paris. 

Et,  depuis  l'arrêt,  il  a  été  fait,  sur  la  solution  qu'il  renferme, 
des  observations  dont  voici  la  substance.  Cet  arrêt,  y  est-il  dit, 
rétablit  les  principes  qui  avalent  été  méconnus  par  la  cour  de 
Limoges  ;  il  ramène  la  profession  si  «noble  de  l'avocat  à  sa  véri- 
table origine ,  et  la  replace  sous  le  Joug  brillant  de  Tbonneur ,  en 
lui  imposant  la  délicatesse  la  plus  sévève ,  comme  on  impose  une 
obligation  dont  il  est  impossible  de  s'affranchir.  — Tout  le  monde 
sent,  en  effet,  qu'un  avocat  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession  , 
n'aurait  pour  objet  que  d'éviter  les  tribunaux  de  police  correc- 

(1)  Eipic$ .-  —  (M*  Mosnicr-Laforgc  C.  min.  pub.)  —  Les  sieurs  Mos- 
Dier-Laforge ,  avocat,  ctFusibay-Lafont,  avoué,  étaient  soupçonnés  d'a- 
voir contrevenu  au  décret  du  19  juill.  1810,  le  premier  en  se  livrant  k 
la  postulation ,  et  le  second  en  lui  présentant  sa  signature ,  par  complai- 
sance ,  ou  moyennant  une  portion  des  émoluments  de  la  procédure.  —  Sur 
la  réquisition  du  procureur  du  roi  de  Beilac,  ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  qui  autorise  une  perquisition  au  domicile  des  inculpés.  -^  Les  2 
et  3  avril  1834 ,  procès-verbal  de  celle  perquisition  est  dressé  par  le 
juge  de  paix.  —  Les  sieurs  Mosnicr-Laforge  et  Fusibay-Lafont  sont  tra- 
duits en  police  correctionnelle  ;  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  ren- 
voie la  cause  à  Cns  civiles. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance.  M*  Mosnier  a  soutenu  que  les 
juges  civils  étaient  incompétents ,  k  raison  de  sa  qualité  d'avocat ,  pour 
statuer  sur  la  prévention  de  postulation  élevée  contre  lui,  et  qu'il  devait 
*tre  renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline  de  Perdre.  Le  29  avril  1824, 
jugement  qui  rejette  ledéclinaloirc  et  coniiriue  la  cause  au  4  mai  suivant. 
—  Appel.  —  Le  23  août  1 8i4 ,  arrôl  confirmalif  de  la  cour  de  Limoges  ; 
fondé ,  1«  sur  ce  que  le  décret  de  1810  s'applique  généralement  à  tous 
individus  quelconques;  qu^'il  n'excepte  pas  les  avocats;  qu'ainsi  toutes  les 
poursuites  prescrites  par  le  décret  et  la  peine  qu'il  prononce  atteignent  les 
avocats,  aussi  bien  que  tous  autres  individus;  2**  sur  l'art.  17  do  l'ordonn. 
du  20  nov.  1822,  qui  dispose  que  l'exercice  du  droit  de  ïliscipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  ci- 
viles se  croiraient  fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  pour  la  répres- 
sion des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes;  5**  sur  ce  que 
la  postulation  sans  droit  est  un  véritable  délit ,  puisqu'il  est  passible  d'une 
jieine  correctionnelle;  que  l'attribution  donnée  aux  tribunaux  civils,  par 
l'art.  7  du  décret  de  1810,  de  connaître  de  cette  nature  de  contraven- 
tion ,  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  délit ,  parce  que  le  caractère  de 
Tinfractîon  dépend  de  la  nature  de  la  peine  dont  elle  est  passible,  et  non 
du  tribunal  chargé  de  l'appliquer.  —  Pourvoi  de  M*  Mosnier.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  les  dispositions  du  décret  du  19  juill.  1810,  relatif 
à  la  po«in>atfon,  et  celles  de  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  con- 
tenant ir^ic.*i7nt  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau  :  —  Attendu,  1^  que  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822  a 
prescrit  des  règles  particulières  auxquelles  sont  soumis  tous  les  membres 
de  Tordre  des  avocats  qui  commettent  des  infraflions  et  des  fautes  graves 
contre  Tbonneur  et  les  devoirs  de  leur  profession  ;  que  le  préambule  de 
cette  ordonnance  énonce  formellement  «  que  sa  majesté  a  voulu  rendre 
aux  avocats ,  exerçant  dans  les  tribunaux ,  la  plénitude  dn  droit  de  disci- 
pline qui,  sous  les  anciens  rois ,  élevait  au  plus  haut  degré,  y  est-il  dit, 
rbonnear  de  cette  profession ,  et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tra- 
4iUoa  i9  m  prérogativei  et  de  ses  devoirs;  m  —  Que  les  conseils  de  dis- 


lionnelle  on  les  tribunaux  dvlls  antorlsés  I  proinmeor  te 
amendes ,  pourrait  encore  commettre  des  fautes  contre  Tbonneur , 
la  dignité ,  la  loyauté  de  celte  profession ,  et  qui,  pourtant,  s'il 
n'avait  d'autres  juges  que  lestribunaux,  resteraient  impunies.— 
Ce  sont  ces  fautes  que  les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de 
réprimer  en  vertu  de  Tordon.  du  20  novembre.  —  On  conçoit  que 
les  infractions  dont  parle  l'ordonnance  ne  sont  point  des  délits  o« 
des  crimes ,  cas  auxquels  les  avocats,  con|me  tous  les  citoyens, 
sont  justfoiables  des  tribunaux ,  mais  seulement  des  iiaotes  graves 
commiseti  contre  l'honneur,  et  pour  lesquelles  les  conseils  de  dis- 
cipline o:.t  pouvoir  de  prononcer  des  peines  appelées  disciplinaires. 
— Mais  oe  qu'il  faut  bien  remarquer ,  c'est  que  Ton  a  donné  aox 
avocats  (>es  juges  bien  plus  sévères  que  les  tribunaux,  quand  on 
les  a  placés  sous  Tautorité  des  conseils  de  discipline ,  et  qu'on  a 
permis  à  ces  conseils  de  prononcer  les  peines  que  l'ordonnance 
elle-même  a  déterminées,  c'est-à-dire,  en  certains  cas.  Tinter- 
diction  temporaire  de  toutes  fonctions  et  la  radiation  da  tableau. 
Et  que  pourraient  faire  de  plus  les  tribunaux?  En  pourraient-ils 
même  faire  autant  par  l'amende  qu'ils  prononceraient  contre  Ta- 
vocat  convaincu  de  postulation? 

810.  Néanmoins,  malgré  ces  considérations  et  malgré  ces 
autorités ,  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  28  déc.  1825  n'a  pas  été  pleinement  maintenue  par 
cette  cour  elle-même.  En  effet,  Taffalre  ayant  été  renvoyée 
devant  la  cour  de  Bordeaux,  cette  cour  jugea  dans  le  même  sens 
que  celle  de  Limoges  dont  l'arrêt  avait  été  cassé;  mais  elle  se  dé- 
cida par  des  motifs  différents.  La  cour  de  Bordeaux,  appréciant 
séparément  le  fait  de  postulation  de  la  question  de  compé- 
tence qui  s'y  trouvait  liée,  considéra  que  le  décret  du  10  Juill. 
1810  était  applicable  à  toute  personne  convaincue  de  s'être  livrée 
à  la  postulation  en  fraude  des  avoués ,  et,  par  conséqueot,  aux 
avocats  comme  aux  autres  individus;  mais  elle  pensa  que  la  pos- 
tulation n'ayant  pu  être  commise  par  l'avocat  qu'avec  la  conpli- 

cîpline ,  établis  par  cette  ordonnance,  sont  investis  da  droit  de  réprÎBMr, 
ou  d'office ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions  oa 
les  fautes  commises  par  les  avocats  (art.  15)  ;  —  Que  Texercice  de  co 
droit  n'est  limité  que  dans  le  cas  où  l'avocat  commet  une  faute  à  Taa- 
dicnce ,  auquel  cas  le  tribunal  a  le  droit  de  la  réprimer  immédialenwni 
(art.  16  et  43},  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  poorsuivre  Tavocat  pour  la  répres- 
sion des  actes  qui  constitueraient  des  délits  on  des  crimes  (art.  17);  — 
Que ,  dans  les  autres  cas ,  les  conseils  de  discipline  ont  an  droit  de  sor- 
veillance  et  d'examen  sur  la  conduite  des  membres  de  Tordre  ;  que,  dès 
lors,  ils  doivent  connaître  des  contraventions  reprochées  à  an  avocat,  re- 
lativement à  Texercice  de  sa  profession  ;  qu'il  en  blesse  inconteslabiemeat 
les  devoirs ,  et  commet,  sans  doute,  une  faute  grave,  en  se  rendant  cm- 
pable  du  fait  de  postulation  réservée ,  par  la  loi ,  exclusivement  anx 
avoués  ;  mais  que  Tart.  25  de  la  même  ordonnance ,  donnant  aax  proca- 
reurs  généraux  le  droit  d^appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  discipline ,  il  est ,  par  là ,  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  faire 
réprimer  par  les  tribunaux  les  infractions  et  les  fautes  graves  commises 
par  les  avocats ,  à  IVgard  desquels  les  conseils  de  discipline  n^aoraientpu 
employé  toutes  les  mesures  que  le  cas  exigeait;  ce  qui  présente  toutes  les 
garanties  convenables  à  Tintérét  public  et  à  Tbonneur  delà  profession;— 
Attcndo ,  2'*  que  le  décret  du  19  juill.  1810  n'attribae  point  aux  bilt 
de  postulation  dont  il  est  question  le  caractère  dn  délit  on  dn  crime, 
dans  le  sens  de  nos  lois  pénales  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  ce  décret, 
combiné  avec  Tensemble  de  ses  autres  dispositions ,  c'était  aax  tribanaos 
civils  que  la  connaissance  de  ces  faits  appartenait ,  et  non  aox  tribuoaax 
correctionnels;  que  Punique  objet  de  ce  décret  avait  été  de  faire  cesser  les 
abus  qui  étaient  résultés  de  la  postulation ,  que  la  loi  de  bnim.  an  S  avait 
rendue  pleinement  libre,  et  de  rétablir  les  avoués  dans  leurs  droits  exclu* 
sifs ,  tels  qu'ils  existaient  avant  leur  suppression ,  conformément  à  la  dis- 
|:osilion  de  Part.  94  de  la  loi  du  27  venL  an  8;  que  Ton  ne  peat  entendre 
Tcxception  renfermée  dans  Part.  17  de  Tordonnance  da  20  nov.  1822, 
comme  étant  applicable  aux  faits  de  postulation ,  qui ,  ne  constituant  qna 
des  infractions  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  sont,  à  l'égard  des 
avocats ,  du  ressort  des  conseils  de  discipline  de  l'ordre,  sanf  à  lachambn 
des  avoués  Texercice  de  son  aaion  en  dommages-intérêts ,  par  les  voies 
ordinaires,  contre  Tavocat  qui  y  aurait  donné  lien  ;  qu'il  suit  de  là  qa^ea 
rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  M«  Mosnier-Laforge,  avocate  Beilac, 
et  sa  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  U 
cour  royale  de  Limoges  a-violé  les  art.  12,15, 18,20  et  25 de  Tordooa. 
du  20  nov.  I822,et  afaussemcnt  appliqué  l'art.  17  de  cette  même  ordon- 
nance, ainsi  que  le  décret  du  19  juiil.  1810;  —  Par  ces  motifs  $  — 
Casse ,  etc. 

Du  28  déc.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  l*' fr.-Jéurde , rap.^ 
Cahier,  av.  gén. ,  c.  contr.-Joubaudf  ar* 
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dl6  de  ravûDé  qui  lui  avait  prêté  son  nom,  elle  écarta,  relative- 
ment au  premier,  la  compétence  du  conseil  de  discipline  auqael 
le  second  ne  pouvait  être  soumis,  et  en  vertu  des  règles  de  Tiu- 
divislbilité  de  la  procédure,  elle  déclara  que  le  fait  rentrait  dans 
la  compétence  des  Juges  ordinaires.  Ainsi,  la  cour  de  Bordeaux 
Jugea  que  le  décret  du  10  Juill.  1810, sur  la  postulation,  est  appli- 
cable aux  avocats  comme  à  tous  autres  individus;  en  conséquence, 
que  les  avocats  sont,  pour  ce  fait ,  Justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires, et  non  du  conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  alors 
surtout  qu*il  y  a  eu  complicité  de  postulation  frauduleuse  entre 
vu  avocat  et  un  avoué  (Bordeaux,  4  Janv.  1850)  (1). 

8tt.  Saisie  encore  une  fois  de  la  question  par  un  nouveau 
pourvoi ,  la  cour  de  cassation  a  pleinement  adopté  le  principe  mis 
en  avant  par  la  cour  de  Bordeaux ,  et  tout  en  maintenant  l'idée 
que  la  postulation  est  Interdite  à  l'avocat  comme  à  tous  autres, 
elle  a  jugé  que  l'avocat  poursuivi  conjointement  avec  un  avoué 
pour  fait  de  postulation  est  Justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
parce  que ,  dans  le  concours  de  deuxjurldictions ,  l'une  ordinaire , 
l'autre  exceptionnelle,  c'est  la  première  qui  doit  l'emporter  (ReJ., 
5déc.  1836)  (2).  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  ;  il  en 
résulte,  d*une  part,  que  le  fait  de  postulation  constitue  un  délll  pour 
l'avocat,  et,  d'une  autre  part,  que  ce  délit  est  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires,  et  ces  deux  conséquences  réunies  reviennent  à 
dire  que  le  décret  du  19  juillet  1810  est  applicable  aux  avocats 
comme  à  tous  autres  individus.  Cette  doctrine  a  été  approuvée 
sous  tous  les  rapports  par  M.Fouché,  dans  ses  notes  sur  la  Com- 
pétence civile  de  Carré.  «  Quelles  que  soient  les  obligations  spé- 

(1)  (Mosnler-Laforge  C.  mio.  pnb.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  le 
décret  du  19  juilL  1810 ,  contre  la  postulation  en  fraude  du  droit  exclu- 
sif des  avoués,  s^appliqne  à  tous  les  individus  qui  seraient  convaincus 
de  B^y  livrer,  et  que  les  avocats  sont  compris  dans  celle  désignation  gé- 
nérale comme  tons  les  autres  contrevenants  ;  qu'il  attribue  sur  le  fait  de 
ladite  postulation  frauduleuse ,  et  de  la  participation  de  l'avoué  qui  la  fa- 
vorise et  qu'il  qualifie  de  complicité ,  nne  jaridiction  spéciale  au  tribunal, 
on  à  la  cour,  qui  aura  autorisé  les  perquisitions  propres  à  la  constater; 
qne  ces  perquisitions  peuvent  être  demandées ,  et  les  contraventions  pour- 
suivies d'olBce;  que  ce  décret  a  force  de  loi  et  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  ; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  royalcdu  SO  nov.1822,  relative  aux  avocats, 
n*y  a  dérogé ,  à  leur  égard ,  par  aucune  disposition  expresse  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  y  trouver  une  dérogation  implicite,  que  les  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  s'ils  étaient  devenus  juges  de  la  postu- 
lation frauduleuse  imputée  à  l'un  des  membres  dudit  ordre ,  n'auraient 
eux-mêmes  aucun  moyen  légal  de  la  constater  ;  qu'ils  seraient  obligés ,  pour 
y  parvenir,  de  recourir  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales,  dont  on  fereit 
ainsi  descendre  l'autorité  à  n'être,  dans  ces  sortes  de  contraventions ,  que 
leurs  auxiliaires;  que  ces  conseils  restreints,  dans  le  cercle  des  peines  de 
discipline,  ne  pourraient  pas  appliquer  celles  qui  sont  établies  par  le  dé- 
cret de  1810,  telles  que  l'amende,  la  contrainte  par  corps,  et  le  versement 
dans  la  caisse  de  bienfaisance  des  avoués ,  d'une  somme  égale  au  produit 
de  rinstruction  illicite;  que  la  faculté  accordée  aux  procureurs  généraux 
d'appeler  do  leurs  décisions ,  ne  serait  qu'un  remède  inutile ,  parce  que  la 
justice  ne  permettrait  pas  à  ces  magistrats  de  demander,  pour  fruit  de  leur 
appel ,  et  de  reprocher  aux  premiers  juges  de  n'avoir  |nis  appliqué  des 
peines  que  les  conseils  de  discipline  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer; 
qu'il  faudrait  donc  admettre,  à  la  fois  ,  un  changement  dans  les  peines  et 
dans  la  juridiction;  mais  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'induction  ni  d'inter- 
prétation judiciaire  qu'il  est  possible  de  dépouiller  d'une  juridiction  par- 
tielle les  tribunaux  ordinaires ,  et  de  remplacer  un  système  de  pénalité  par 
un  autre  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  postulation  frauduleuse  que  par  la 
complicité  de  l'avoué  qui  la  couvre  de  son  nom;  que  les  faits  des  deux 
contrevenants  sont  connexes ,  corrélatifs  et  indivisibles;  que ,  cependant, 
l'avoué  n'étant ,  à  aucun  titre,  soumis  à  la  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats ,  ne  serait  pas  justiciable  du  conseil  de  cet  ordre  ;  qu'il  faudrait  donc 
ou  le  distraire  illégalement  de  ses  juges  naturels,  ou  diviser  la  poursuite 
d'une  seule  et  même  contravention  ,  renvoyer  l'avocat,  principal  contre- 
venant ,  devant  des  juges  d'exception ,  et  l'avoué ,  son  complice,  devant 
ceux  do  territoire ,  pour  y  être  jugés  tons  deux  par  des  règles  différentes, 
à  raison  du  même  fait;  que  l'ordonnance  royale  oe  peut  pas  être  expli- 
quée dans  un  sens  qui  lui  fasse  produire  de  semblables  effets;  tandis  qu'en 
s'attachant  à  son  esprit  et  au  but  qu'elle  s'est  proposé ,  elle  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  la  pleine  exécution  du  décret  ne  1810;  qu'en  vertu  de  ce 
décret,  les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  de  rechercher  et  de  punir  des 
peines  qu'il  inflige  la  postulation  frauduleuse  dont  un  avocat  se  serait 
rendu  coupable;  et  que ,  lorsqu'il  est  convaincu  de  cette  contravention, 
M  qu'il  ne  s'en  est  pas  entièrement  justifié,  l'ordonnance  royale  impose 
an  conseil  de  Tordre  le  devoir  de  réprimer,  par  des  mesures  de  discipline, 
ralteinte  plut  on  moins  grave  que  cet  avocat  a  portée  à  la  délicatesse  de 
sa  profession  »  à  la  pureté  des  règles  qii  devaient  diriger  sa  conditite ,  et 


ciales  qu'impose  la  profession  si  noble  de  Tavocat ,  dit  cet  auteur 
avec  raison,  t.  3,  p.  421 ,  elles  ne  peuvent  dispenser  de  celles 
résultant  delà  loi  générale  et  se  convertir  en  un  privilège;  on  ne 
saurait  douter  de  la  Juste  sévérité  que  montrerait  Tordre  à  Té- 
gard  de  celui  de  ses  membres  qui  se  rendrait  coupable  de  pos- 
tulation ,  mais  cette  Juridiction  paternelle  est  indépendante  de 
l'action  publique,  qui  ne  peut  Jamais  dépendre  de  Texercice  de  la 
première.  Enfin,  quelle  que  puisse  être  la  décision  de  Tordre  à 
Tégard  de  l'avocat  pour  la  faute  commise  par  lui ,  envisagée  dans 
ses  rapports  avec  les  devoirs  de  sa  profession ,  si  en  outre  cette 
faute  est  réprimée  par  la  loi  générale .  la  décision  disciplinaire  ne 
saurait  le  soustraire  à  Taction  des  tribunaux  chargés  de  la  ré- 
pression du  fait...  »  Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  donnée 
à  la  section  suivante  en  traitant  de  la  discipline. — Y.  Avoué. 

819.  Du  principe  que  les  tribunaux  ordinaires  ont  une  ac- 
tion contre  Je  délit  de  postulation  commis  par  un  avocat,  il 
résulte  qu'ils  peuvent  recourir  aux  mesures  nécessaires  pour 
l'exercice  de  celte  action.  Ainsi ,  l'avocat  ne  serait  pas  fondé  à  se 
prévaloir  des  privilèges  de  son  ordre  pour  s'opposer  à  la  perqui- 
sition dans  son  cabinet,  et  même  à  Tenlèvement  de  papiers  que 
le  ministère  public  jugerait  à  propos  de  faire,  dans  le  but  de  par- 
venir à  la  constallon  du  délit  de  postulation.  La  mesure  fut  prise, 
comme  on  a  pu  le  voir  par  l'exposé  des  faits  (  V.  sous  le  n<>  309  ), 
dans  TalTaire  Mosnier-Laforge;  et  le  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats à  Limoges,  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  mesure  n'é- 
tait pas  attentatoire  aux  droits  de  Tordre,  se  prononça  pour  la 
négative  (délib.  des  avoc.  de  Limoges,  24  juillet  1824)  (3). 

à  sa  considération  personnelle  ;  —  Vidant  le  renvoi  à  elle  fait  par  Tarrét 
de  la  cour  de  cassation  du  28  déc.  1 825  ;  —  Met  au  néant  Tappel  interjeté 
par  M'  François-Laurent  Mosnier-Laforge,  avocat,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  dç  Bellac ,  le  29  avril  1824;  —  Ordonne  que  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  4  janv.  1850.-C.  de  Bordeaux,  ch.  réun.-M.  Ravez ,  l"  pr. 

(2)  (  Mosnier-Laforge  C.  min.  pub.  )  ^La  cour;  —  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  renvoi  devant  les  chambres  réunies  :  —  Attendu  que ,  par 
un  arrêt  du  23  août  1824 ,  b  cour  de  Limoges,  statuant  entre  M*  Mos- 
nier-Laforge ,  avocat ,  d'une  part,  et  le  procureur  général  de  ladite  cour , 
d'autre  pari,  avait  rejeté,  ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  1^  instance 
de  Beliac,  le  déclinatoire  proposé  par  ledit  Mosnier-Laforge,  en  motivant 
son  rejet  sur  ce  que  la  postulation  était  un  véritable  délit  ;  que  le  décret 
du  19  juillet  1810  renferme,  contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  postulation , 
des  peines  qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  les  tribunaux ,  et  que 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne  contient  aucune  exception  en  faveur  des 
avocats  pour  le  cas  en  question;  —  Attendu  que  ,  sur  le  pourvoi  dudit 
Mosnier-Laforge ,  la  cour  de  cassation  a ,  par  son  arrêt  du  28  déc.  1825 , 
annulé  cette  décision ,  pour  fausse  application  dudit  décret  et  violation  de 
ladite  ordonnance ,  et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Bordeaux  ;  —  Attendu  que  celle  dernière  cour  a  aussi  rejeté  le 
déclinatoire ,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  qu'il  n'j  a  de  postulation 
frauduleuse  de  la  part  de  l'avocat  que  par  la  participation  de  l'avoué  qui 
la  couvre  de  son  nom  ;  que  les  faits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  connexes, 
corrélatifs  et  indivisibles;  que  les  avoués  ne  sont  pas  soumis  aux  conseils 
de  discipline  des  avocats,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  ;  —  Attendu  que  de  là  résulte  un  moyen  nouveau ,  dont  la  cour 
de  cassation  ne  s'est  nullement  occupée  lors  de  son  précédent  arrêt;  d'oà 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devant  les  chamLres  réunies. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  susdit:  — Attendu  que  Mosnier-Laforge, 
avocat,  et  Fuzibay-Lafont ,  avoué  ,  étant  soupçonnés  d'avoir  agi  de  con- 
cert, leur  cause  est  indivisible  et  doit  être  soumise  aux  mêmes  juges  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  concours  de  deux  juridictions.  Tune  exceptionnello 
et  l'autre  ordinaire,  celle-ci  doit  prévaloir; —  Attendu  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux  s'est  conformée  à  ce  principe,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a  fait  une  saine  et  juste  application  des  lois 
de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  18Ô6.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1" pr.-Fanre ,  iap.« 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf. -Dupont- While,  av. 

(3)  Voici  les  termes  de  la  délibération  telle  qn^elle  est  rapportée  paf 
M.  Mollet ,  p.  554  :  —  «  1<>  Les  corporations  d'avocats  sont  Indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Un  même  esprit  doit  bien  les  animer  dans 
tout  co  qui  concerne  Tinlérêt  général  de  la  profession  ;  mais  Tes* 
pèce  de  solidarité  qui  dérive  de  cet  intérêt  commun  ne  peut  s'établit 
qu'entre  les  compagnies  d'un  même  rang.  Or ,  il  s'agit  ici  d'un  avo- 
cat qui  appartient  à  nn  tableau  de  premier  ressort.  —  2«  La  postn* 
lation  est  un  abus  déshonorant  pour  la  profession  :  elle  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  toléré.  Par  eux-mêmes ,  les  conseils  de 
discipline  parvisndraient  bien  difficilement  à  s'en  procurer  la  preuve. 
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lies  termes  do  décret  de  1B10  amènent  à  eette  solution.  Toute- 
fois, en  actmettant  le  droit,  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  de 
Paris  a  délibéré  que  la  perquisition  devait  être  faite  avec  le  plus 
êrand  raénagemcnt,  et  même  par  le  magistrat  lul-raéme;  cela 
résulte  d'une  lettre  écrite,  en  1840,  à  M.  le  procureur  général 
par  le  bâtonnier  de  Tordre,  après  examen  spécial  du  conseil  (t). 

SIS.  Du  principe  que  Tavocat  ne  doit  s'ingérer  dansTexer- 
«lee  d'aucune  Industrie  étrangère  à  sa  profession  «  découle  la 
eoBséquence  qu'il  ne  peut  se  livrer  à  celle  d'agent  d'a(Tblres  ni 
aoeepler  des  mandats  salariés  qui  tendraient  à  le  faire  assimiler  à 
•essorles  d'agents. — V.  n»  169. 

St4.Le  conseil  de  discipline  désordre  des  avocats  de  Paris  va 
néme  jusqu'à  décider  que  l'avocat  doit  s'interdire  tout  mandai 
gratuit  qui  ne  lui  serait  pas  Conféré  par  un  proche  parent 
(cons.  de  Tordre  des  avocats  de  Paris,  10  avril  1828*,  21  mai 

Ldifl  dVrèter  le  tèle  du  minislëre  pulilic  ea  fvtiX  cas^  il  nous 
imporlo  aujourd'hui  do  le  sUmulor.  —  5°  Sans  doute,  une  pf rqnisition 
est  désagréable  pour  un  «avocat ,  roais.ii  partage  en  cela  le  «ort  de  tous  les 
individus  soumis  à  l'empire  de  la  loi.  L^innocenl  la  fera  cesser  à  Tinstant 
tfiéme,  ea  mcllant  &  découvert  loul  ce  que  renferme  son  cabinet ,  sauf  à 
faîrerespeciet  le  secret  dé  sts  client*.— Il  nous  coulé,  monsieur  le  bâtonnier, 
de  tte  pas  partager  Topinion  de  confrères  pour  lesquels  nous  sommes  pé- 
aétrésde  la  plus  profonde  es  lime;  mais  nous  espérons  ^u^en  réfléchissant, 
ils  finiront  par  penser  comme  nous.  » 

Da  24  juin.  18â4.-Délib.  du  cons.  des  atoe.  de  Limoges. 

(i)  M.  Moilot  rapporte  cette  lettre,  p.  502  f:\  suW.,  en  ces  fermes  : 

a  M..,,  avocat,  ayant  cru  devoir  porter  plainte  à  M.  lo  garde  des  sœaai, 
relativement  à  une  perquisition  pratiquée  à  domicile,  a  adressé  au  conseil 
de  discipline  une  copie  de  celte  plainte,  en  appelant  sur  elle  son  altenlion. 
iTotts  arCE  bien  voulu  communiquer  &  M.  Chait-d'Est-Ange,  nommé  par 
iBoi  rapporteur  de  cette  affaire,  toutes  les  pièces  qui  pouvaient  s'y  ratiu- 
dier.  Je  m'empresse,  monsieur  le  procureur  génél*al,  de  les  rétablir  entre 
ttM  mains,  en  vous  remerciant  de  cette  communication. — Le  conseil  a  exa- 
miné, avec  un  soin  extrême ,  la  conduite  de  l'avocat  contre  lequel  on  avait 
cru  devoir  prendre  ané  si  gravé  mesure.  Il  est,  en  effet,  certains  actes 
qui  doivent  échapper  h  la  répression  de  la  justice  ordinaire,  mais  qui 
peuvent  néanmoins  provoqne r  les  investigations  et  mériter  les  censures 
de  la  Juridiction  disciplinaire.  Pïous  avons  été  heureut  de  reconnaître,  par 
Pexamen  attentif  des  pièces  de  la  procé  lure ,  que  les  éléments  de  preuve 
manquaient  à  l'appui  de  la  prévcniioh  dirigée  coAtreM...,  et  qu'ainsi  le 
conseil  lol-mème  ne  trouvait  rien ,  en  dcfifillive ,  qui  pût  lui  èlro  repro- 
ché.— C'est  ici  nent-éire  l'occasion  d'altirer  voire  alteillion ,  monsieur  le  pro- 
eorevr  général,  sur  la  manière  dont  è'eliécuteht,  dans  la  pratique,  les 
mandats  de  la  Justice  criminelle ,  et  sur  la  position  particulière  d'un  avo- 
cat qui  a  le  malheur  Je  se  voir  soumis  à  dé  pareilles  investigations ,  non 
Ms,  Je  me  bile  de  le  dire,  qu'il  puisse  entrer  dans  la  pensée  du  conseil 
de  l'ordre  de  réclamer  au  profit  d'un  avocat  des  droits  et  des  privilèges 
exceptionnels.  Nais,  tout  en  reconnaissant  que,  si  les  avocate; soni  soumis 
an  droit  commun ,  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  chacun  de  nous  est 
dépositaire  de  secrets  qui  ne  sont  pas  les  efens ,  que  parmi  no§  parucrs  se 
trouvent  mêlées  des  pièces  confiées  à  notre  foi ,  et  d'où  peuvent  dépendre 
t'honneer  d'une  famille  ou  le  salut  d'un  accusé  ;  ce  n'est  pas  ane  raison, 
sans  donfe,  pour  que  les  magistrats  arrêtent  leur  action  et  renoncent  à 
l'emploi  des  thoyerjs  légaux  qu'ils  croient  indispensables  :  mais  assuré- 
tnenl  c'est  «ne  raison  pour  ne  tes  mellro  en  usage  qu'avec  une  grande 
prudence  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  absolue. 

1»  Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  Texé- 
Culion  d'an  mandat  de  perquisition,  lé  juge  instrucleur  peut,  comme  il  est 
arrivé  à  l'égard  de  M...,  au  lieu  d'exécuter  lui-mflme  son  mandat ,  délé- 
guer k  cet  effet  un  offlcier  de  police  judiciaire,  auxiliaire  de  monsieur  le  pfo- 
tareor  da  roi.  Pfous  ne  nrélendons  pasnousjeterdans  l'examen  d'une  que-»- 
tton  déttcale  qui  divise  tes  auteurs  et  la  jurisprudence,  mais  noua  voulons 
en  appeler  a  votre  sagesse  et  vous  demander,  monsieur  lo  procureur  général , 
si  un  moins ,  lorsqu'il  s'agit  d'Utie  perquisition  à  faire  dans  le  domicile  et 
les  papiers  d'un  avocat ,  il  ne  serait  pas  convenable  que  ce  fiH  le  magis- 
trM  lui-même  «fat  se  pnfsentât  pour  exécuter  son  mandat.  N'étant  pas  lié, 
comme  un  agent  ordinaire,  par  un  ordre  supérieur  ,  il  serait  juge  de  la 
liton  dent  là  perquisition  devrait  être  faite,  juge  des  applications  qui  lui 
seraient  données,  des  pièces  qu'il  devrait  examiner ,  de  tous  les  lempéra- 
roents  enfin  que  les  circonstances  lui  permettraient  d'apporter  a  l'exécution 
de  sa  prapr»  dfcislon.—  Telles  sont ,  monsieur  le  procureur  général ,  les 
•bservatioisirçie  Ix^*'  ^  suggérées  celte  affaire.  Je  suis  chargé  de  vous  les 
Inasntttn,  bien  certain  que  vwis  en  comprendrez  le  but  et  l'importance.» 
(  Léttra  di....4 184« ,  délibérée  en  conseil.  ) 

(t)  Toici  quelques  espèces  dans  lesquelles  le  conseil  de  l'ordre  a  staloé 
m  vue  de  mandats  soit  salariés,  soit  de  pure  obligeance.  Ces  espèces  sont 
lapportM  comme  il  suit ,  par  M.  Moilot,  p.  45â  et  suiv.,  p.  399  et  suiv. 

!••  Étpkê:  —  (If...J  —  Le  comEiL;  —  Considérant  que  la  profession 
Cavocat  est  iacon^tibU  avec  celle  dt  laaadataire,  de  f  rexénète,  d'agent  | 


1833}  6  déO.  18^7;  48  JUlU  1830)  (9);  iTala  «eite  dO«Mlia 
paraît  bien  sévère.  D'une  part,  Il  est  diUjcIté  de  distinguer 
entre  les  degrés  de  parenté,  et,  par  exemple,  d'interdire  au  cousin 
ce  4U*on  permettra  au  neveu  ;  d'un  autre  côté ,  l'amitié  impose 
souvent  des  devoirs  non  moins  étroits  que  eeux  qui  tiaissent  de 
la  parenté  elle-mén^e.  Enfin  le  mandat ,  st^rtout  gratuit,  tèdt  essen- 
tiellement un  acte  de  bienfaisance.  SOus  ce  rapport,  on  ne  toit 
pas  ce  qu'il  peut  avoir  d'incompatible  avec  une  profession  dont  to 
dévouement  est  le  caractère  distinctif  en  même  temps  t]ue  lé  pre- 
mier devoir  de  l'avocat,  et,  à  un  point  de  vue  plus  générai  et  plus 
élevé,  quelle  est  la  raison  vi-aiment  plausible  de  t)rlver  un  ci- 
toyen qui  ne  peut  traiter  par  lui-même  dans  ub  lieu  éloigné  une 
ailbire  Importante  et  difficile ,  de  se  faire  représenter  par  un  avo* 
catqul  lui  est  dévoué,  qui  seul  possède  toute  sa  conRancedaos  ce 
lieu  et  seul  peut-être  aussi  est  en  étal  de  stipuler  convenablement 

d'affaires-,  — Considérant  que  M...  a  violé  cette  règle  do  notre  professioa; 
Considérant,  en  effet,  1*  que  M...,  qui  avait  plaidé  pour  on  sieur  0..., 
daosone  affaire  contre  le  sieur  M...,  a  écrit  à  celui-ci  de  passer  chet  lui 
pour  lui  payer  100  fr.  de  dommages-intérêts  aax^uels  il  avait  été  con- 
damné ;  â"^  que  M...  s'est  ensuite  transporté  chez  le  sieur..*  poor  presser  le 
pavement;  o'^que  M...  a  reçu  dusieur...75  fr.  sur  les  condamnalions,et 
qu  ilen  a  donné  quittahce;  4^  que  par  siiilela  sieur...  s'est  fait  donner  quit- 
tance des  sommes  qu'il  remettait  à  M...;  -^  Considérant  qu'il  b'êst  pas 
sBfllsammeaijusl{ijéque,lor«  des  complt>s  qui  bni  eu  lieu  entre  lestcurO...  et 
lesieur ...  dans  le  cabinet  de  M.i.^  ce  dernier  le  serait  fait  paytr  par  0... 
25  tr.  pour  pris  de  son  enircmiso;  *-*•  Considérant  que  jvsqa'a  présent  le 
conseil  n'a  été  saisi  d'aucune  plainte  contre  M...) — Le  conseil  arrête  ^w 
M...  a  encouru  la  peine  de  l'avertissement  et  qu'il  sera  mandé  au  sein  do 
conseil  pour  le  recevoir. 

Du  10  avril  18â8.-Cons.  de  l'ord.  des  avocate  de  Paris. 

^  Espèce  :  -^  (M..,)  —  Lfi  CONSEIL;  —  Coiididërant  qùll  est  reoonai 
que  M...  a  é(é  chargé  car  la  dame  L...,  saconsine,  d'on  mabdatpoar 
faire  liquider  ses  drolis  oans  la  succession  de  son  père  ci  pour  recevoir  les 
soitiiiles  et  valeurs  qui  pouvaient  lui  revenir  ;  que  la  qualité  de  maoda- 
taire  est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat  ;  que  cependant  ce  taandat 
unique,  ayant  été  donné  par  uno  parente,  et  pour  arriver  à  la  liqui- 
dation d'aiiaires  de  famille ,  ne  peut  faire  peser  sur  lui  aucune  peine  disci- 
plinaire;—  Mais  considérant  que,  par  suite  do  ce  mandat.  M...  reconaalt 
avoir  reçd  uhe  sohoihc  do  ...  fr.,  sur  laquelle  un  faible  k-compte  seule- 
ment a  été  retnls  par  lui  à  sa  commetlanfe;  qu'il  est  resié  et  qu'il  reste 
encore  débiteur  da  surulus  de  la  somme  reçue  ;  —  Considérant  que  te  re- 
proche très-grave  que  M...  paraît  avoir  encouru  par  cet  abus  de  mandat 
est  atléhué  par  le  consentement  do  la  dame  ...  de  recevoir  une  reconnais- 
sance a  lerrtie  pour  lo  payeitienl  de  celle  somme  ;  qu'il  est  jusliGé  que  U..* 
a  payé  ces  inléièls  et  qu'il  à  récemment  donné  à  ladite  dame  une  obli- 
galion  notariée  du  montant  de  sa  drlle  ;  —  Considérant  néanmoins  que  le 
fait,  environné  de  ces  circonMances  atténuantes,  est  encore  un  acte  repré- 
bensible,  et  qu^il  convient  d'averlir  M...  a  quel  point  il  peut  compromettre 
la  dignité  de  sa  profession  ;— Vu  l'art.  18  de  Tord,  du  ^0  nov«  I82i,  le 
conseil  arrête  que  M...  sera  mandé  dans  la  séance  pour  recevoir  un  aver- 
tissement. 

Du  2t  mai  ISSô.-Cons.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

3^  Espèce  :  (M...)—  Le  cokscil;— Considérant  qae,  si  M.«r«  a  canscnti 
à  devenir  l'intermédiaire  du  recouvrement  d'un  billet  a  ordre  de  iOO  fr., 
dû  au  sieur... ,cctatte,  en  dehors  du  devoir  de  la  profession  d'avocal,esl 
excusablo  par  l'étal  de  captivité  du  sieur  ...  par  rineipérienee  de  II..., 
et  qu'il  peut  être  considéré  comme  IVxcès  d'un  zèle  mal  entendu;  ifaeriri 
ne  prouve  que  M.*,  ail  voulu  s'appliquer  tout  on  partie  de  la  SMsmede 
100  fr.  à  titre  d'honoraires,  contre  ta  volonté  de  son  client;  qnc  loin  de 
là,  dès  qu'il  a  eu  connaissance,  au  retour  des  vacances,  de  l'encaisse^ 
ment  de  ce  billet,  il  s'est  empres>6  d'en  faire  part  au  sieur..., en  lui  sou- 
mettant  sa  réclamation;  et  que  depuis  M...  et  M...  se  sont  réglés  eaUs 
eux...  ;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  déc.  1857.-C0QS.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

*•  Etpèee:  •—  (BL..)—  Lu  coKsea;  -—  Considérant  qu'il  nfsulte  de  Pt* 
vea  même  de  madame  ...,  fait  en  présence  de  M.  le  rapporteur,  et  M 
pièces  produites  par  M...,  ^uecehii-ci,  loin  d'être  débiteur  de  madame..., 
par  suHcdu  mandat  qt:'elle  lui  a  donné,  est  resté  son  créancier  fTnûé 
somme  assez  considérabhe  ;  qu'ainsi  la  plainte  d«  madame...  est  évidem- 
ment mal  fondée;  —  CohsMli'rdnt  que  M...,  en  se  chargeant  du  mandat 
de  madame ...,  a  manqué  aux  règles  cl  aut  iisêgrs  de  la  prafession  ë'aro- 
cat  ;  qu'H  s'en  est  cgalemeat  érarté  on  ecveptum  le  mandat  d'us  créaweirr 
de  la  succession  ;  mais  qu'en  prenant  la  procurât iea  dé  madame ..;,  il  avait 
pour  but  d'obtenfr  le  payement  de  sommes  qu'il  lui  avait  prêtées,  H  qui 
lui  SMI  encore  dues  ;  qac  le  mandai  dont  il  s'est  ctMureé  dans  la  figufda- 
lion  a  été  accepté  par  pare  bbKgeaace ,  et  qt'il  n'a  d'atltoun  teça  aocuas 
exécution;  que  ces  cirtonstanees  excusent  la  csudoite  de  H*..^  condutta 
qui  pewait  être  reprébftsiblc...  ^Par  ets  meiifs^  clc« 

Du  iS  iaia  ia80.^:#as.  de^'érl.  ém«r«  ^  Parte 
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ses  iDtéréta?  U  t  a  sans  4out9  divns  la  profession  du  barreau 
d'honorables  et  Justes  susceptibilHés  qu'il  (aul  respecter  parce 
quelles  soD(  ds^ns  les  cpnvenances  et  constituent  en  quelque  sorte 
la  dignité  de  cette  noble  profession  ;  mais  il  faut  se  garder  de  les 
exagérer  sans  raison  et  sans  mesure ,  et  de  les  porter  à  un  point 
lù  elles  deviendraient  contraires  à  Tiutérét  général  sans  ajouter 
rien  è  l'honneur  de  la  profession  d'avocat.  Dans  notre  opinion , 
c'est  l'acceptation  habituelle  d'un  mandat  »  môme  gratuit ,  qui  est 
incompatible  avec  la  qualité  d'avocat  inscrit  au  tableau,  parce 
que  cette  habitude  a  pour  résultat  de  confondre  l'avocat  avec  l'a- 
gent d'affaires ',  mais  nous  ne  saurions  voir  cette  inçompalibilllé 
dans  le  fait  accidentel  d'un  mandat  accepté  par  pure  obligeance!; 
ou  comme  ofHce  cj'amltié,  et  cela,  alors  même  que  la  reconnais- 
sance du  mandant  viendrait  h  y  attacher  plus  tard  une  rémuné- 
ration ou  honoraire;  aussi  la  ()Iupart  des  conseils  de  l'ordre,  dans 
les  autres  barreaux  de  France ,  sont-ils  daus  Vusage  dp  tolérer  ces 
sortes  de  mandats. 

9t^,  Le  conseil  réprouve  encore  et  punit  suivant  la  gravit» 
(tes  circonstances  :  i<^  le  fait  par  l'avocat  d'avoir  prêté  son  nom 
ponr  l'acquisition  d'qne  créance ,  de  l'avoir  affirmée  au  tribunal  de 
commerce,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  la  propriété,  et  eoUn  d'avoir 
donné  des  quittances  comme  propriétaire  de  la  créance. —  Le  con- 
seil a  prononcé  ravçrtisscment ,  attendu  que  ces  actes  sont  «  con- 
traires à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  de  l'avocat,  »  et  qu'en  les 
faisant  «  il  a  miéconnu  les  devoirs  de  sa  prpfesslon  »  (  arrêté 
i  1  mars  1830).  — Ou  devrait  décider  de  ipémedans  le  cas  où  un 
avocat  se  constituerait  prôle-nom  à  prùp  4'argent.  C'est  môme  là 
une  solution  que  M.  Mollot,  p.  456 ,  indique  comme  résultant  de 
l'arrêté  qui  précède  \  mais  la  circonstance  du  prix  d'argent  ne  nous 
a  pas  paru  suffisamment  ponstalée,  il  nou;5  a  semblé  que  c'était 
»u  fait  de  prêt  du  nom  et  d'affirmation  que  le  conseil  s'était  atta- 
ché particulièrement ,  et  c'est  en  ce  sens  que  nous  avons  indiqué 
la  solution  qui  découle  de  l'arrêté  du  conseil.  —  L'avocat  alléguait 
que  c'était  par  pure  reconnaissance  envers  un  ami  qui  lui  avait 
rendu  d'importants  services ,  qu'il  s'était  déterminé  à  lui  prêter 
son  nom,  et  en  eflTel  le  conseil  a  vu  dans  cette  particularité  une 
atténuation  de  l'infracUon  qui  l'a  déterminé  è  ne  prononcer  que 
l'avorti^ement» — Ce  u^esi  pas  que  bous  ne  regardions  comme 
fort  exa^e  la  proposition  énoncée  par  M.  Mollot.  La  eireenstanee, 
en  effet,  qu'un  avoeal  recevrait  un  salaire  pour  se  rendre  prête- 
nom  constituorait  une  grave  Infraction  qui  devrait,  à  moins  de  si- 
tuations toutes  particulières,  attirer  sur  lui  des  peines  de  discipline 
plus  sévères.  —  Enfin ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  poser 
comme  règle  générale  quç  lé  seiM  fait  de  prêter  son  nom  constitue 
par  lui-mètne  un  publi  des  devoirs  de  l'avocat  ;  car  il  est  telle 
circonstance  qui  peut  le  ren4re  parfaitement  innocent.  Supposons 
qu*un  pèie^aya^nt  un  (Ils  qui  a  contracté  des  dettes,  ait  l'intention 
de  désintéresser  les  créanciers  et  de  retirer  de  la  circulation  des 
billets  sauserits  par  son  fils ,  à  Tinsu  de  ce  dernier,  qu'il  a  l'es- 
poir de  ramener  à  une  meilleure  conduite  ;  pense-t-on  que  l'avo- 
cat, proche  parent  ou  ami  Intime  du  père,  qui  aura  consenti  à  de- 
venir le  prête- nom  dans  cette  honorable  coalition  de  fanûlie,  dont 
le  but  est  d'amener  la  morallsatian  dJi»  membre  qui  en  trouble  le 
Lonheur,  devrait  encourir  les  censures  du  cpnseil?  11  nenoys  est 
las  possible  de  le  croire. 

816.  2<^  Les  spéculations  sur  des  achats  et  reventes  d'im- 
meubles (  arrêté  du  2a  juin  1853).  —  Le^  spéculations ,  c'est-à- 
dire  l'habitude  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre.  C'eët 
dans  ce  cas ,  en  elTet ,  quiB  s'£st  prononcé  le  conseil  de  diseipime 
par  l'arrêtéqu'on  vient  de  citer  et  que  rapporte  M.  lioUot,  p.  47t(. 
,  Le  conseil  voit  dans  ces  spéeuIatiOBJi  u^$  sQriû  de  commerce;  il  ne 
résout  pas  franchement  la  question  fort  controversée  de  savoir  si 
c'est  là  u»  acte  coninereiei  on  un  acte  purement  civil;  et,  en 
pF4se»ce  des  termes  de  l'art.  42  de  i'ordonn.  du  20  nov.  1622 , 
qui  déclare  le  proIiessIeB  d^avocat  incompatible  avec  toute  espèce 
de  négoce ,  en  comprend  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  résoudre 
cette  question.  —  Toutefois  ,  l'arrêté  du  conseil  considère  en 
outre  que  les  spéculations  dont  il  s'agit  avaient  mis  un  «lésordre 
très-grave  dans  les  aflaires  de  l'avocaâ  ineulpé ,  et  qu'il  eo  était 

(I)  «  Sur  VQQ  plaïQte  pertes  contre  M...,  il  est  constaté  qu'il  a  acctpié 
ii,ae  procuration  ;  ^ue  s'âant  chargé  4e  recevoir  des  fonds  pour  le  don- 
neur du  ppuvoir,  il  a  indiqué  son  propre  domicile  pour  te  paycoient  des 
iMllets  souscrits  jp^  çciui^ci,  et  tu'il  jy  a  eu  altération  et  surcharge  d'en 


venu  au  point  â'avobr  deu)(  doroicUes ,  de^t  )'nn  n^était  iu^api^-* 
rent  et  n'offrait  aucun  mobilier  saisissable»  l'autre  réel,  mais 
ignoré  de  ses  créanciers  et  inaccessible  à  leurs  poursuites.  — 
On  comprend  que  ces  dernières  circonstances  auraient  suili  pour 
entraîner  contre  l'avocat  dps  peines  de  la  radiation,  -r^  A  notre 
avis,  il  faudrait  qu'il  y  eût  hat)itude  de  spéculer  sur  la  venta  des 
immeubles,et  que  cette  habitude  fût  bien  certaine  pour  qu'elle 
pût  à  elle  seule  faire  punir  l'avocat  par  voie  de  disciplina.  ^  noua 
asemblé,  en  effet  (v°  Acte  de  commerce,  n°*  37  et  sulv.)  que  V9r 
chat  de  terrains  ou  d'immeubles  pour  les  revendre  ne  constituait 
point  un  acte  de  coc>imerce,  et  ce  n'est  que  l'habitude  de  spéculer 
que  le  conseil  a  dû  réprimer* 

8 1 9 .  3°  Le  fait  par  un  avocat  de  s'être  chargé  non-seulement 
de  suivre  une  aOuire  comme  il  convient  à  un  avocat»  c'est-à-dire 
en  prôtant  son  patronage  par  voie  de  consuUatiou ,  de  plaidetr 
ries  ou  de  mémoires ,  mais  de  s'être  prêté  à  des  démarches  qui 
conviennent  plus  à  un  agent  d'affaires ,  et  par^exemple,  de  s'êti^ 
constitué  ledomtnus  luis^  choisissant  et  dirigeant  les  avoués,  lc« 
agréés  et  les  huissiers ,  se  rendant  responsable  vis-à-vis  d'eux  du 
payement  de  leurs  frais ,  recevant  pour  cela  des  tonds  dont  il  de-! 
venait  comptable,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  la  profession, 
acceptant  un  brevet  de  pension,  soit  comme  gage  des  sommes  qu'il 
devait  payer  aux  officiers  ministériels,  ce  qui  est  sans  convenant 
ces,  soit  pour  procurer  un  emprunt  dont  le  produit  lui  serait  remis, 
ce  qui  est  une  opération  d'agent  d'affaires  «  dans  laquelle  un  avo- 
cat ne  pouvait  tremper  sans  ravaler  sa  profession.» — ^Telle  est  la 
substance  d'un  arrêt  du  conseil  de  discipline  de  Paris ,  du  13  août 
1850 ,  rapporté  par  M.  Mollot,  p.  444, 

Plusieurs  des  faits  mentionnés  dans  cet  arrêté  ne  nous  semblent 
pas  présenter  le  caractère  qui  leur  a  été  attribué.  -^  AîesI  ,  le 
choix  ou  l'indication  des  officiers  ministériels,  le  fait  mémo  d'avae.- 
cer  le  payement  de  leurs  frais  et  de  recevoir  un  nantissement,  np 
nous  paraissent  point  constituer d'unp  manière  absolue  une  iofracr. 
tion  disciplinaire;  il  faudrait ,  pour  qu'il  y  eût  infraction,  une 
certaine  répétition  de  faits  de  cette  nature,  ou  une  absence  eom* 
plëte  de  eircoostances  propres  à  rendre  ee  rôle  de  l'avocat  à  la 
fols  naturel  et  légilime ,  comme  si  le  client  se  trouvait  lui-même 
sur  les  lieux ,  ou  s'il  lui  était  possible  de  trouver  autrement 
l'argent  nécessaire  pour  suivre  son  procès,  ou  si  ce  procès 
pouvait  être  impunément  différé. — Quant  au  fait  qui  consiste  à 
négocier  un  emprunt  pour  se  payer  soi-même,  il  aurait  besoin  de 
circonstances  bien  faverables  pour  pouvoir  être  Justiûé  aux  yeu^ 
d'un  conseil  de  discipline. 

818. 4°  Le  fait  par  un  avocat  d'avoir  quitté,  pour  un  instant  et 
sous  un  faux  prétexte ,  un  individu  débiteur  de  sommes  considé- 
rables envers  la  famille  de  l'avocat  et  d'clre  allé  avertir  les  agents 
de  police  chargée  de  l'arrêter,  d'avoir  ensuite  conduit  cet  individu 
dans  un  lieu  où  les  agents  ont  procédé  à  son  arrestation  et  d'où 
ils  l'ont  de  suite  conduit  en  prison,  un  tel  procédé  signale,  de  U 
part  de  l'avocat,»  une  âprcté  d'intérêt  et  un  oubli  de  convenances 
sur  lesquels  le  conseil  ne  peut  s'empêcher  de  manifester  son  im- 
probalion*  »  —  Toutefois ,  considérant  que  ce  dernier  n'a  pas  agi 
comme  avocat ,  mais  comme  créancier  personnel  \  que  dès  lors 
il  ne  s'agit  pas  d'une  faute  commise  par  l'avocat  dans  l'exercice 
de  sa  profession ,  le  conseil  s'est  borné  à  celle  improbation^ 
M.  Mollot,  qui  rapporte  cet  arrêté  du  conseil,  p.  582,  u<^  265, 
se  borne  à  lui  donner  la  date  du  i  0  avril ,  sans  indiquer  l'année. 

919.  £^°  L'élection  de  domicile  qu'il  indiquerait  chez  lui  pour 
le  payement  de  biUels  souscrits  par  un  mandant  ou  commettant 
(arrêté  du  15  fév.  1815)  (l). — V.  sur  ce  pointée  que  nous  disons 
au  A<>  3^16. — Dans  cette  affaire,  un  billet  souscrit  au  profit  do  l'avor 
I  cat  se  trouvait  surchargé;  mais  11  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  dans 
I  cette  surcharge  aucun  fait  répréhensible  imputable  à  l'avocat;  car, 
I  sans  cela ,  ce  n'est  pas  une  simple  réprimande ,  mais  que  radia- 
tion que,  comme  le  remarque  très-bien  M,  Mollot,  p.  4^0 >  1*04 
aurait  dû  prononcer  contre  lui* 

9?0.  O"*  La  signature  qM'il  apposerait  sur  des  requêtes  ou  au* 

,  très  actes  de  procédure  (arrêté  du  6  août  1829)  (2). —  Ajoutons 

mêise ,  avec  M.  Mollot,  p.  32 ,  que  ce  (ait,  s'il  était  renouvelé, 

—       I  ■     ■  ■      ■     ■      ■  " Il  — 

billet  de  7,000  fr.  parliculièremeot  soascrit  au  prsit  de  M...  •  La  répri- 
niande  ee^  pronoocée. 

Du  15  tév,  i815.-Can8.  de  Tord,  des  ar.  de  Paris. 

(2)  M.  MoUot  rapporte  p.  406,  no  arrêté  toi  s'est  nraeencé  en  ee  senti 
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rentrerait  dans  la  postulation  dont  nous  avons  parlé  dans  les 
numéros  qui  précèdent. 

91$1L.  7<*  L'acceptation  des  fonctions  de  syndic  salarié  dans  une 
faillite.  —  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêté  du  5  mars 
1839  que  rapporte  M.  Mollot,p.  400,  n^  315*,  mais,  dans  l'espèce, 
l'avocat  était  lui-même  créancier  de  la  faillite,  et  il  ne  recevait 
aucun  salaire.  Aussi  le  conseil ,  se  fondant  sur  cette  circonstance 
qu'il  était  syndic  dans  sa  propre  cause  et  non  salarié ,  n'a-t-il 
prononcé  aucune  peine  de  discipline  ,  a  quoiqu'il  eût  été  préfé- 
rable, a-trii  ajouté,  que  M...  n'eût  pas  accepté  les  fonctions  de 
s)ndic.»  —  Et,  en  effet,  il  n'y  avait  dans  un  tel  mandat  qu'un 
témoignage  d'honorable  distinction  de  la  part  des  créanciers  en- 
vers l'avocat,  et,  delà  part  de  celui-ci,  qu'un  acte  de  pure  munifi- 
cence ou  de  dévouement  envers  la  masse  des  créanciers  Ht  peut-être 

•  aussi  dans  l'intérêt  du  failli  lui-même.  Or,  sous  ce  rapport ,  nous 
regardons  déjà  comme  sévère  la  remarque  du  conseil.  On  ne  doit 
pas  confondre  un  tel  cas ,  accidentel  de  sa  nature,  avec  celui  où 
un  avocat ,  sans  qu'il  y  ait  intérêt,  serait  nommé  syndic  ,  ni 
même  avec  celui  où,  intéressé  dans  différentes  faillites,  il  accep- 
terait plusieurs  fols  la  qualité  de  syndic. 

81919.  8«  L'envoi  de  cartes  d'adresse,  de  circulaires,  de  let- 
tres portant  l'en-tête  imprimé  de  son  nom ,  l'annonce  de  consul- 
tations gratuites  on  non  gratuites  (arrêtés  des  7  mai  1839, 5i  déc. 
1820)  (i). 

3)88.  9^»  Enfin ,  toute  espèce  de  sollicitation  dans  l'intérêt 
d'autrui  et  moyennant  un  salaire. — Toutefois,  ceci  veut  être  conci- 
lié avec  ce  qui  se  pratique  dans  les  affaires  criminelles  soumises 
à  l'instruction.  On  comprend ,  en  effet ,  dit  avec  raison  M.  Mollot, 
p.  lOS ,  règle  132 ,  «  que  le  ministère  de  l'avocat  pouvant  être 
utile  au  prévenu ,  toutes  les  démarches  à  faire  pour  la  suite  de 
l'instruction ,  soit  au  cabinet  du  joge  instructeur,  soit  au  parquet, 

en  voici  les  termes  :  —  Le  conseil  ;  —  Vu  la  Gazette  des  tribunaux 
du  ...  dernier; —  Considérant  que  cette  feuille  contient  une  requête  dans 
l'intérêt  du  sieur ...  signée  par  M...,  avocat  à  la  cour  royale;  —  Considé- 
rant que  M...  en  signant  une  requête  pour  son  client,  s'est  placé  dans  ia 
position  d'un  fondé  de  pouvoirs ,  et  que  par  là  il  a  contrevenu  à  ta  disci- 
pline de  Pardre;  mais  considérant  que  M...  s'excuse  sur  sa  jeunesse  et 
sur  les  usages  de  la  province  dans  laquelle  il  est  né  et  a  séjourné  long- 
temps; —  Considérant  qu'à  raison  de  sa  faute,  M...  a  déjà  reçu  ,  dans  le 
cabinet  de  M.  le  bâtonnier,  un  avertissement  paternel  du  chef  de  l'ordre... 
Du  6  août  18â9.-Cons.,  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(1)  La  jurisprudence  constante  du  conseil  de  l'ordre,  à  Paris,  est  attes- 
tée ,  sur  ce  point,  par  un  grand  nombre  de  décisions  parmi  lesquelles  nous 
nous  bornons  à  rapporter,  d'après  M.  Mollot ,  p.  451et  448,  les  deux  suiv. 

1"  Espèce  :  —  (M...  )  —  Lb  Conseil;  —  En  ce  qui  touche  la  lettre 
écrite  par  M.  le  procureur  du  roi,  relative  à  l'affaire  0.... — Attendu  qu'à 
l'audience  du  "5  février  1850,  dans  ralTaire  d'une  fille  N...,  défendue  par 
M...  contre  le  sieur...,  ce  dernier  a  produit  son  assignation  à  laquelle  se 
trouvait  jointe  une  adresse  de  M...;  que  de  ce  fait  ou  a  conclu  que  M... 
se  proposait  à  la  conûancc  des  individus  traduits  en  police  correctionnelle 
en  leur  faisant  remettre  son  adresse  par  deshuissiers  ou  par  des  employés 
des  prisons;  que  l'attention  du  conseil  a  dû  être  éveillée  par  un  fait  de 
cette  nature  qui  serait  dégradant  pour  la  profession  d'avocat,  mais  que 
ces  faits  ne  sont  pas  prouvés  contre  M...; 

En  ce  qui  touche  la  plainte  de  la  dame  T...  :  — Attendu  que  la  dame 
T...,  après  avoir  reçu  longtemps  les  conseils  de  M...  dans  une  affaire  de 

*  séparation  de  corps  contre  son  mari ,  lui  a  souscrit  un  bon  de  50  fr.  ;  que, 
si  cet  honoraire  est  plus  que  justifié  à  l'égard  de  la  dame  T...,  il  y  a  eu 
cependant  de  la  part  de  M...  oubli  des  règles  de  la  profession  dans  Taccep- 
talion  d'un  bon  de  sa  cliente  ;  qu'il  y  a  eu  également  inconvenance  dans  la 
démarche  faite  chez  la  dame  T...,  pour  réclamer  d'elle  le  payement  d'une 
somme  de  50  fr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  conseil  arrête  :  V  11  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  M...  à  raison  de  la  première  plainte;  ^  M...  csl  averti  à 
l'égard  de  l'affaire  T... 

Du  7  mai  1859.-Cons.  de  l'ordre  des  avec,  de  Paris. 

9rEtpic$  :  — (M....)— L»  CONSEIL, — Considérant  que  le  sieur...  etplu- 
sieurs  autres  individus  auxquels  M...  convient  avoir  dressé  une  circu- 
laire ,  pouvaient,  le  cas  échéant,  être  appelés  comme  umoins  à  déposer 
dans  un  procès  civil  existant  entre  ie  sieur ...  et  un  sieur  ...  pour  lequel 
M...  se  trouvait  momentanément  chargé;  que,  s'il  est  vrai  que  la  lettre 
circulaire  de  ce  dernier  n'ait  pas  eu ,  comme  il  le  dit ,  pour  objet  la  ten- 
tative coupable  de  corruption  ou  de  subornation  ,  qu'il  n'ait  voulu  que 
s'assurer  de  la  nature  et  de  la  force  des  preuves,  il  s'est  permis  du  moins 
une  démarche  inconvenante ,  contraire  aux  règles  do  la  profession  et 
mémo  aux  intérêts  des  parties  et  de  la  justice ,  qu'il  pouvait  priver  ainsi 
du  moyen  de  s'éclairer;  —  Considérant  que  M...  a  également  méconnu 
&(M  règles  et  oas  usages;  qu'il  s'est  en  quelque  sorte  constitué  agent  d'uf- 


deviennent  un  acte  nécessaire ,  et  par  conséquent  légitime,  de  h 
profession.  »  —  Là  doivent  se  borner  les  démarches  de  l'avocat; 
il  doit  se  défendre  de  toutes  communications  avec  les  témoins  qui 
auraient  un  objet  autre  que  celui  de  s'assurer  de  la  réalité  des  faits; 
les  sollicitations  auprès  d'eux  lui  sont  interdites  :àl'égard  des  indi- 
cations qu'il  pourrait  leur  donner,  et  qui  auraient  pour  objetde  les 
diriger  dans  leurs  dépositions ,  c'est-à-dire  de  les  engager  à  taire 
certaines  choses  ou  à  en  révéler  d'autres,  suivant  l'intérêt  de  li 
défense,  il  parait  superflu  de  faire  remarquer  que  de  tels  faits,  qui 
peuvent  aller  Jusqu'à  constituer  le  crime  de  subornatiOQ  de  té- 
moins, sont  plus  sévèrement  interdits  encore  à  l'avocat  qu'à  tous 
autres  Individus. 

884.  Arbitrage.  —  L'avocat  peut  accepter  les  fonctions 
d'arbitre-rapporteur  ou  celles  de  tiers  expert  qui  lui  sont  conQées 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  civil;  les  auteurs 
enseignent  même  que  non-seulement  l'avocat  peut  accepter  ces 
fonctions  sans  froisser  l'indépendance  ou  contrevenir  à  la  dignité 
de  sa  profession,  mais  encore  qu'il  doit  les  accepter  par  déférence 
pour  la  Justice  (V.  M.  Mollot,  p.  40,  n^  41).— Dans  ce  cas,  l'avo- 
cat peut  recevoir  des  honoraires,  mais  il  faut  encore  que  ces  ho* 
noraires  soient  offerts  selon  les  usages  suivis  au  barreau  ;  tout  au 
moins  l'avocat  doit  concilier  à  cet  égard  ce  qu'exigent  les  conve- 
nances de  la  profession  avec  le  mode  suivi  ordinairement  dans  le 
règlement  d'honoraires  des  arbitres  rapporteurs  ou  des  experts. 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Paris,  par  un  arrêté  du  1 1  juin  i  833  (3).  —  Toutefois,  la 
solution  contraire  avait  été  émise  dans  un  précédent  arrêté  du 
28  août  1833  (3).  Mais  la  première  décision  nous  semble  devoir 
être  suivie  de  préférence. 

3:^6.  Le  droit  pour  l'avocat  d'accepter  les  fonctions  d'arbitre 
rapporteur  résulte  encore  d'un  arrêté  du  6  avril  1826  (4) ,  qui 

faires,  solliciteur  de  procès,  en  accompagnant  le  sieur  ...,  ainsi  qu'il  l'a 
avoué ,  chez  des  notaires  et  autres  officiers  ministériels  et  même  chez  des 
magistrats  ;  —  Considérant  que  la  tête  de  la  lettre,  sujet  de  rincvdpatioD, 
est  imprimée  et  qu'elle  porte  en  marge,  également  imprimée,  renonciation 
suivante,  rue  de  ...,  consultations  de  sept  à  neuf  heures  du  matin,  et  de 
4  à  6  heures  du  soir;  consultations  gratuites  de  7  à  10 heures  dumatin, 
les  dimanches.  Considérant  que  l'honneur  de  la  profession  ne  permet  pas 
de  tolérer  une  pareille  manière  de  se  faire  connaître ,  non  plus  que  cette 
distinction  emphatique  de  consultations  gratuites  et  non  gratuites,  ce  qui 
confirme  dans  la  pensée  que  M.  ...  n'a  pas  bien  compris  la  limite  qni  sé- 
pare l'avocat  de  l'agent  d'affaires  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  n'est 
que  stagiaire ,  jeune  encore,  qu'il  a  exprimé  au  conseil  son  repentir;  — 
Arrête:....  etc. 
Du  31  déc.  I820.-Con8.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(2)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  tel  qu'il  est  rapporté  par  M.  Mollot, 
p.  549  :  Le  conseil  émet  l'opinion  que  des  honoraires  peuvent  être  re- 
çus dans  l'espèce  suivante  :  M...  demande  s'il  peut  accepter  la  mission 
de  tiers  expert  qui  lui  est  confiée  par  le  tribunal,  dans  une  affaire  où  il 
s'agit  d'apprécier  les  rapports  d'une  maison  de  banque  avec  nu  autre  com- 
merçant. Le  conseil  décide  que  M...  peut  accepter  la  mission  et  prêter 
serment  en  cette  qualité;  il  lui  laisse  le  soin  de  concilier  ce  qu'exigent  les 
convenances  de  la  profession  avec  le  mode  ordinairement  suivi  dans  lert- 
glement  des  honoraires  d'expert. 

Du  11  juin  1853.  Cens,  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

(3)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  (  V.  M.  Mollot,  ioc.a*.  )  :  —  Cm- 
sullé  par  un  confrère,  le  conseil  décide  qu'il  est  convenable  que  l'avocat 
qui  est  nommé  arbitre  rapporteur  par  le  tribunal  de  commerce ,  accepte 
cette  mission  ;  mais  qu'il  ne  peut  point  accepter  d'honoraires ,  et  qa'il  doit 
déclarer, au  bas  de  son  avis,  qu'il  n'y  a  lieu  à  taœ$  de  son  travail. 

Du  28  août  1832.-Cons.  do  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

(4)  (M...  C.  M....)—  Le  cokseil;  ~ Considérant  qu'il  résulte  de 
la  plainte  que  M...  a  été  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  arbitre  rap- 
porteur, et  devant  donner  un  avis  dans  le  procès  pendant  à  ce  tribunal 
entre  le  sieur...  et  les  sieurs...;  que  M...  a  fait  un  premier  rapport  qai  au- 
rait été  ouvert  le  7  sept.  1824;  qu'il  en  a  déposé  un  second  dont  l'oaver- 
rure  aurait  eu  lieu  le  22  nov.  1825;  que  les  deux  rapports  existent  adneN 
lement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  dans  le  système  de  la 
plainte ,  le  second  aurait  eu  pour  objet  :  V*  de  porter  atteinte  aux  droits 
du  fisc  auxquels  le  premier  rapport  pouvait  donner  ouverture,  et  2<'da 
favoriser  la  partie  adverse  du  plaignant;  —Considérant,  en  ce  qui  eoa- 
cerno  l'intérêt  privé;  —  En  droit,  que  l'arbitre  nommé  par  le  tribanal 
de  commerce,  conformément  à  l'art.  429  c.  corn.,  appelé  seulement  à  don- 
ner un  avis  sur  les  objets  en  litige ,  dont  le  tribunal  reste  juge ,  ainsi  qw 
du  mérite  du  rapport  ou  des  rapports ,  pourrait  bien  avoir  la  faculté,  s'il 
croyait  avoir  erré  ^it  en  fait,  soit  en  droit,  de  rectifier  son  premier  avif 
dans  les  j^oints  <(u'il  croirait  erronés  j  —  ^d  /ait«  ftue  vérificatioo  Uile  dei 
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iéeide  en  outre  que  Tavoeat ,  après  avoir  faitun  premier  rapport 
ians  une  affaire  où  il  a  été  nommé  arbitre  rapporteur,  peut  en 
faire  un  second  s'il  croit  s*é(re  trompé  en  fait  ou  en  droit;  sans 
que  Ton  soit  fondé  à  lui  imputer  qu*il  a  voulu  favoriser  i'unedes 
parties  ou  frauder  le  fisc  relativement  aux  droits  auxquels  le 
premier  rapport  pouvait  donner  ouverture.  —  II  n'est  pas  besoin 
fie  faire  remarquer  (out  ce  qu'une  tergiversation  pareille  présente 
de  gravité  :  outre  qu'elle  est  l'indice  d'une  certaine  légèreté  de 
la  part  de  l'arbitre ,  elle  peut  donner  lieu  à  des  soupçons  de 
rraude ,  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  l'avocat  de  prévenir. 

326.  Quant  aux  fonctions  d'arbitre-Juge,  loin  d'être  Incom- 
patibles avec  la  profession  d'avocat^  elles  honorent  cette  profes- 
sion ,  puisqu'elles  l'élèvent  jusqu'aux  fonctions  de  la  magistra- 
ture, dont  elles  lui  imposent  les  devoirs.  Aussi  l'arbitrage  est-il 
devenu  une  attribution  très-fréquente  de  la  profession  d'avocat. 

899.  Mais  lorsque  l'avocat  accepte  la  mission  d'arbitre,  il 
doit  suivre  le  conseil  que  lui  donne  Camus,  première  lettre, 
p.  159  :  il  doit  oublier  qu'il  est  avocat  pour  rester  Juge ,  se  défier 
de  cette  prévention  instinctive  dont  l'avocat  ne  sait  pas  toujours 
s'exempter  dans  l'exercice  de  sa  profession ,  et  prendre  une  im- 
passibilité qui  lui  permette  de  ne  distinguer  ni  adversaire  ni 
client,  et  de  condamner  même  la  partie  qui  l'a  nommé,  si  le 
droit  de  la  partie  adverse  lui  parait  plus  solidement  établi. 
C'est  pour  arriver  plus  sûrement  à  cette  impartialité  que  l'avocat 
doit  refuser  la  mission  d'arbitre  lorsqu'il  a  émis  un  avis  sur  l'af- 
faire soumise  à  l'arbitrage.  Telle  était  l'opinion  de  Jousse,p.444, 
et  les  anciennes  ordonnances  l'avaient  expressément  consacrée 
(ord.  de  U08 ;  de  1555,  ch.  là,  art.  lé;  de  décembre  1540, 
art.  17 ,  et  de  1667 ,  tit.  des  Récusations ,  art.  6).  —  C'est  aussi 
en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  exprimé  en  parlant  des  devoirs 
'  des  arbitres,  v^  Arbitrage,  n^  067  et  soiv.;  et  nous  avons  fait 
sentir,  n^  968,  ce  qu'il  y  a  d'inconvenance,  de  la  part  d'un  avocat, 
dans  l'acceptation  des  fonctions  d'arbitre  à  lui  conférées  par  une 
partie  dont  11  a  été  le  conseil,  et  sans  que  cette  particularité  ait 
été  révélée  à  la  partie  adverse. 

8:^8.  Il  existait,  dans  l'ancien  barreau ,  un  usage  remarqua- 
ble, suivant  lequel  les  avocats  ne  devaient  accepter  l'arbitrage 
qu'avec  des  confrères.  Mais  cette  tradition  qui ,  d'ailleurs,  ne  re- 
posait sur  aucune  idée  de  supériorité,  ne  s'est  pas  perpétuée;  on 
admet  aujourd'hui  que  l'avocat  peut  concourir  à  un  arbitrage 
avec  des  personnes  étrangères  au  barreau,  mais  on  tient  encore 
à  ce  que  l'avocat  connaisse  directement  ses  coarbilres,  ou  du 
moins  qu'il  s'assure  de  leurs  lumières  et  de  leur  moralité.  —  V. 
aussi  notre  observation,  eod.,  n"*  069. 

889.  Lorsque  le  tribunal  arbitral  est  composéd'hommesétran- 
gers  au  barreau  et  d'avocats,  les  privilèges  résultant  de  l'ancienneté 
de  l'avocat  s'efTacent  complètement;  les  arbitres  sont  entre  eux 
dans  un  état  d'égalité  parfaite.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que 
le  siège  du  tribunal  arbitral  est  toujours  chez  l'arl^itre  le  plus 
Agé ,  quelles  que  soient  la  profession  et  la  position  sociale  des 
autres  arbitres...;  et  l'arbitre  le  plus  Jeune  ne  pourrait,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  avocat  et  que  les  membres  du  barreau  ne  doi- 
vent pas ,  d'après  leurs  usages ,  se  rendre  chez  les  personnes 
étrangères  au  barreau ,  se  refuser  à  se  rendre  chez  le  plus  âgé 
(trib.  de  com.  de  Paris,  27  mars  1834,  aflT.  Collot,  V.  Arbitrage, 
n*  946).  La  prétention  contraire,  que  M.  Parquin ,  alors  bâton- 
aier,  élevait  dans  l'espèce,  ne  pouvait  pas  prévaloir.  Les  avocats 
eux-mêmes  l'ont  généralement  condamnée  (V.  conf.  MM.  Ar- 
mand Dalioz ,  Dict.  gén.,  v«  Avocat,  n*  153 ,  et  Mollot,  p.  58; 
V,  aussi  notre  traité  de  l'Arbitrage,  n»  946). 

888.  Par  suite  de  ce  principe  d'égalité ,  on  doit  reconnaître 
que  l'avoeat  ne  serait  pas  fondé  à  refuser  sa  signature  sur  la  sen- 
tence arbitrale  qui  aurait  été  rendue  contre  son  avis.  Aucune  rai- 
son ne  saurait  le  Justifier  ef.  il  constituerait  une  infraction  grave 
r  ■  '  —  ~.  .  . 

deux  rapports,  ils  sont  identiques  quant  anx  faits  principaux  et  k  lacon- 
elasion;—  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'Intérêt  da  fisc,  que  les  deux 
tapports  étant  déposés  an  greffe ,  le  fl^c  peut  exercer  ses  droits,  s'il  croit 
en  avoir,  contre  qui  il  jugera  convenable;  que  l'intention  de  le  frauder  ne 
yeut  se  présumer  ;  qu'en  tous  cas  ils  demeurent  entiers;  —  Arrête  qu'il 
A'y  a  lieu  k  suivre  sur  la  plainte  rendue  contre  M...  par  le  sieur... 

Du  6  avril  1826.-Cons.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

Wom,  L*arréié  e«l  rapporté  4ani  ect  toraet  par  H.  Nollot,  p.  381 -3M. 

(^)  (Coatpont  C.  de  Béni.)  —  La  coub; — ^Considérant  qu'aux  Urmcs 


aux  devoirs  des  avocats,  infraction  qui  serait  de  nature  à  motiver 
contre  lui  une  censure  disciplinaire ,  quoique  le  reftis  d'un  ar* 
bitre  de  signer  la  sentence  n'en  opère  pas  la  nullité,  quand  lei 
autres  ont  signé,  comme  on  l'a  vu  v<»  Arbitrage. 

83t.  Quant  aux  honoraires  de  Tarbitrage,  l'avocat  en 
peut  recevoir.  Mais  les  usages  du  barreau  le  suivent,  en  ce 
point,  dans  ses  fonctions  d'arbitre,  c'est-à-dire  que  les  hono* 
.  raires  ne  sont  pas  compris  dans  la  liquidation  des  frais  portés  par 
la  sentence  arbitrale,  soit  que  ces  honoraires  aient  été  offerts 
avant  la  sentence ,  soit  qu'ils  n'aient  été  offerts  qu'après.  Selon 
Jousse,  p.  463,  l'avocat  arbitre  avait  une  action  en  payement 
des  honoraires ,  et  cet  auteur  se  fondait  sur  un  ancien  arrêt  du 
18  Juin  1G96.  Cette  doctrine  n'est  pas  suivie  aujourd'hui.  ^-> 
V.  M.  MoHot,p.  39,  no 40. 

33t,  Dépôt  de  pièces  et  récépissé. — En  principc,l'avocatncdoit 
accepter  qu'avec  une  certaine  réserve  le  dépôt  que  l'on  veut 
faire  entre  ses  mains ,  de  pièces  ou  de  titres.  Il  peut  toutefois  re- 
cevoir cette  mission  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement  dans 
les  cas  où  l'avocat,  médiateur  entre  des  familles  dont  l'honneur 
et  le  repos  sont  en  Jeu ,  termine  à  l'amiable ,  dans  son  cabinet , 
une  atraire  que  la  publicité  des  débals  aurait  envenimée,  ou  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ofiSce  d'obligeance  ou  d'amitié.  Il  est ,  au  reste , 
bien  entendu  qu'aucun  honoraire  ne  doit  être  attaché  à  ce  dépèt. 

888.  La  mission  que  l'avocat  remplit,  dans  ce  cas,  étant 
toute  de  confiance,  il  peut  ne  donner  ni  reçu ,  ni  rccoDuaissanco 
des  pièces  dont  on  le  constitue  dépositaire. 

884.  Du  reste,  c'est  là  un  privilège  de  leur  profession,  et  do 
tous  temps  ce  privilège  a  existé  d'une  manière  générale ,  c'est* 
à-dire  que  non-seulement  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  par- 
ler, mais  encore  dans  celui  où,  les  pièces  sont  remises  pour  la 
plaidoirie  ou  l'instruclion  d'une  cause,  soit  que  les  pièces  aient 
été  remises  par  les  parties ,  soit  qu'elles  aient  été  communiquées 
par  un  confrère  ou  par  un  avoué,  les  avocats  se  sont  dispensés  » 
de  temps  immémorial ,  de  l'obligation  de  donner  un  récépissé.  L% 
parole  de  l'avocat  a  toujours  été  tenue  à  cet  égard  pour  la  vérité 
même,  et  l'expérience  n'a  révélé  aucun  abus. 

883.  Telle  était  autrefois  l'opinion  qu'on  avait  de  la  loyauté, 
de  la  véracité  de  l'avocat,  que  sa  déclaration  devait  être  crue  sur 
le  fait  de  remise  de  pièces ,  ainsi  que  l'ajugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  28  déc.  1783,  rapporté  au  Répert.,$10, 
p.  467.  Cela  existe  encore  aujourd'hui  dans  les  usages ,  mais  il 
s'entend  que  ce  n'est  là  qu'une  présomption  qui  cesserait  si  Ton 
prouvait  que  la  déclaration  était  mensongère.  —  Par  suite ,  on 
admet  que  les  avocats  ne  peuvent  être  tenus  de  prêter  le  serment 
décisoire  qui  leur  est  référé ,  pour  attester  qu'ils  ont  rendu  les 
pièces  à  leurs  clients  *,  la  simple  afDrmatiou  qu'ils  les  ont  restituées 
sufDt  à  leur  décharge.  Le  principe  a  été  proclamé  par  la  cour 
royale  d'AIx,  dans  l'arrêt  du  12  mars  1834  (aflT.  Fortoul)qul  a  été 
rapporté  jtiprd ,  n^  347.  —  Néanmoins,  ce  même  arrêt  a  décidé 
que  l'avocat  qui  demande  Judiciairement  le  payement  de  ses  hono- 
raires, se  place  par  là  même  sous  l'empire  du  droit  commun,  et, 
dès  lors,  le  tribunal  peut  le  soumettre  au  serment  décisoiro  sur 
la  restitution  des  pièces.  —  Cette  décision  peut  para!tre  se- 
vère;  mais  elle  se  Justifie,  à  nos  yeux,  par  cette  considération 
que  l'avocat  qui ,  au  mépris  des  usages  de  sa  profession ,  réclame 
enjustice  des  honoraires,  semble  implicitement  abdiquer  par  là 
les  privilèges  du  barreau. 

889.  Au  reste ,  quel  que  soit ,  sur  ce  point ,  le  privilège  des 
avocats ,  ils  sont  responsables  de  la  perte  constatée  des  pièces 
qui  leur  ont  été  remises.  Il  a  été  Jugé ,  en  ce  sens,  que  l'avocat 
qui  a  reçu  des  pièces  pour  la  défense  d'un  procès ,  répond  de  la 
perte  de  ces  pièces ,  et  peut  être  condamné  à  des  dommages* 
intérêts  s'il  n'établit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  à  lui  reprocher 
(Rennes,  1^'mars  1832)  (1). 


do  l'art.  1502  c.  cîy.,  le  débiteur  n'est  libéré  par  la  perte  de  la  chose  due» 
qu'autant  que  la  choso  due  a  éié  perdue  sans  sa  faute  ;  —  Considérant , 
on  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  le  sieur  Coatpont,  comme 
tuteur  des  mineurs  Coatpont ,  était  convenu  avec  le  sieur  de  Céru  de  ré- 
duire les  bonoraires  dus  par  le  sicnr  do  Déru  &  feu  M*  Coatpont ,  avocat» 
il  la  somme  de  750  fr.,  et ,  au  moyen  du  payement  de  ces  bonoraires,  re- 
mettre au  sieur  do  Béru  une  liasse  trouvée  dans  le  cabinet  de  feu  M*  Goal* 
pont ,  et  renfermant  des  pièces  et  documents  de  famille  qu'il  importait  au 
sieor  de  Béru  d'avoir  en  sa  possession  exclusive ^  ^  Que  leiiear  Coat* 
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*S)r.  X^offylIfiflrfôtMP.  — L'acquisition  de  droits  litigieux  est 
tnierdltç  aux  avocats  par  le  droit  commun  :  cela  est  expressément 
eonsacré  par  Part.  1597  c.  civ.  (Conf.  Req.,  SO  Juiil.  1807,  aff. 
Delamock ,  v«  Vente).  L'infraction  à  celte  disposition  proliibilive 
eiltralnefail  la  nullité  du  contrat ,  et  sous  ce  point  de  vue ,  la  dis- 
position de  la  loi  sera  expliquée  au  mot  Vente.  Nous  n*avons  à 
liùtis  occuper  ici  de  la  prohibition  que  dans  ses  rapports  avec  les 
Obligations  Imposées  à  l'avocat. 

9ÛS.  A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  dire  que  l'acquisition 
de  droits  litigieux  par  un  avocat  a  constitué  de  tout  temps  un  fait 
disciplinaire  susceptible  d'entraîner  la  radiation  (V.  Jousse, 
p.  475}«  Le  pr4nclpe  a  été  consacré  aussi  par  les  anciennes  or- 
pont  reconnaît  que  la  liasse  était  entre  ses  mains  .le  5  septembre  4827, 
lorsqu'il  prévint  le  sieur  de  Béru  de  son  départ  de  Rennes,  et  que  M*  ♦**, 
notaire,  serait  chargé  du  recouvrement  des  crédits  du  cabinet  de  son 
frère  ;  —  Qne  M'  ♦♦*,  de  son  côté,  reconnaît  qu'il  ne  reçut  du  sieur  Coal- 
poti  que  la  qBÎtUince  des  750  fr.,  qu'il  remit  au  sieur  dé  Déni ,  lorsque  ce 
4«niier  lui  èoiipla  cette  somme;  —  Qu'enfin,  le  sieur  Goatpont ,  par  sa 
lettre  dud  fév.  18t8,  eh  réponse  aux  instances  de  M.  de  Béru ,  reconnaît  | 
textuellement  que  sa  réclamation  est  juste  et  fondée ,  et  qu'il  ne  va  rien 
négliger  pour  y  salisfaire;  —  Considérant ,  en  fait,  que1c  sieur  Coalpout 
n'a  pas  satisTait  à  l'obligation  qu'il  avait  conlracléc  avec  le  sieur  de  Béru; 
•*-  ftUfe  le  Sieur  Coatpont  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prétendue  perle  de 
<X»U«  liasse ,  puisqu'il  ne  saurait  jnstinor  que  cette  perle  aurait  eu  lieu 
iftM  sa  faute  I  -^GonsKléraot,  enfin ,  que  la  nature  des  documents  de  fa- 
mille que  celte  liasse  devait  renfermer,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties ,  et 
f noeiualettmii  la  conreniion  non  méconnue  par  le  sieur  Coatpont ,  de  res- 
Nùsir  le  sieur  de  Béru  de  l'intégralité  de  la  liasse,  dispense  la  cour  d'exa- 
miner les  diverses  questions  soulevées  k  raison  de  tous  ou  chacun  des  ar- 
ticles qu'elle  pouvait  renfermer;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'appel  mal 
Ibndé  ;  —  Condamne  l'appelant ,  etc. 

Du  1"  mars  183S.-C.  de  Rennes,  f  ch. 

(i)  Eipète  .*— (Laromtgmère  C.  Orarei.)  ^  En  1811 ,  le  6i«ur  Sidoor, 
lovrmssevr  des  aroiées  «n  Espagne ,  fait  avec  le  sieur  Courel  uo  sous- 
kailé  par  lequel  celui-ci  s'engage  <à  fournir  à  Tarméc  les  avoines  dont  elle 
avait  besoin  en  Catalogne*,  sous  la  condilion  qu'il  restera  res^ionsablo  des 
marchés  d'urgence  auxquels  son  inexactitude  donnera  lieu.  —  Le  cas  ' 
prévu  arriva  ;  le  sienr  Pradal  se  chargea  du  marché  d'urgence  pour  les 
ivoifies ,  mais  sons  la  responsabilité  du  sieur  Sndour  pour  le  payement, 
«i  à  cliargo  par  lui  de  payer  en  avance  6,000  fr.— I^radal  avait  été  désin- 
téressé par  te  payement  du  prix ,  mais  Sudour,  qui  avait  payé  ,  s'est  fait 
d'aborë  poursuivre  par  Pradai ,  ensuite  il  a  poursuivi  Conret  en  son  nom, 
puis  U  a  cédé  ses  droits  à  Laromigniére ,  licencié  en  droit,  qui  avait  été 
arbitre  sur  la  demande  en  règlement  de  compte  formée  par  Sudour  contre 
Couret ,  à  l'occasion  du  marché  d'urgence. 

Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrôl  do  la  cour  de  MonlpcUier,  en  dale 
en  l*'(léc.  1814,  qui  déclare  qne  Pradal,  ayant  été  désintéressé  par 
Bii4«ur,  ne  pouvait  plus  éfre  poursuivi  par  lui  ;  que  Sudour  ou  son  re- 
présentant n'avait  plus  d'action  contre  Couret ,  imrce  que  la  cession  sur 
laquelle  ils  se  fondent  est  le  résultat  du  tlol  et  qu'elle  esi  enlachce  de  vices 
qui  doivent  la  faire  aanuler;  que  le  sieur  Laromiguiere  n'a  jiajé  celle 
cession  qu'avec  l'argent  de  Sudour;  qu'il  l'a  acquis  après  avoir  accepté 
les  fonctions  d'arbitre  entre  Sudour  et  Couret;  sur  la  réquision  du  procu- 
reur général,  fait  défense  à  Laromiguiere  d'acheter  h  Tavcnir  aucune  ac- 
tion litigieuse  de  personnes  dont  il  serait  l'arbitre  ou  le  fondé  de  pouvoir, 
ottde  prendre  la  qualité  d'avocat ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  en  ait  autrement 
frdonné  ;  réserve  au  ministère  public  de  le  poursuivre  pour  avoir  signé 
fD  mémoire I  sans  nom  d'avoué,  revêtu  de  sa  signature  avec  la  qualilé 
usurpée  d'avocaL 

Pourvoi  pour  violation  :  l*'  do  l'art.  1154  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
affranchi  Sudour  et  Couret  du  payement  réclamé  au  nom  de  Pradal;  2^  de 
Part.  1597,  eh  ce  que  la  cour  a  prohibé  à  un  fondé  de  pouvoir  te  droit 
d^a^quérir  des  droits  litigieux,  tandis  que  la  loi  ne  désigne  que  les  défrn- 
ihifS  olflcîetix ,  et  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  par  voie  réglementaire 
(L.  t4  BOat  1790^  art.  12);  S«  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  ventAse ,  en  ce 
que  la  eour  a  faH  défense  au  siear  Laromiguiere  de  prendre  le  litre  d'avo- 
Ht»  tanéia  quMl  est  licencié  en  <lroit,  et  que  cette  loi  donno  ce  titre  à  tout 
licencié  en  d^oit;  é"  des  art.  23  et  25  du  décr.  du  14  déc.  1810,  qui 
charge  exclusivement  les  conseils  de  discipline  de  maintenir  les  principes 
fordre  et  de  probit'é  parmi  les  avocats.  —  Arrél. 

La  cour;  —  Considérant ,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art. 
1134c.  civ.,  que  la  demande  en  payement  de  celle  créance,  en  tant 

3u'elle  est  dirigée  contre  Couret,  a  été  écartée ,  notamment  par  des  consi- 
érations  prises  de  ce  que  celle  demande  ainsi  que  la  cession  de  la  créance 
Pradal  étaient  U  résultat  du  dol  et  enlachéa  de  mcesy  qui  devaienl  les  faire 
repousser,  et  parce  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontraient 
au  il  existe  une  connivence  coupable  entre  Sudour  et  Laromiguiere;  et  que 
M  semblables  motifs ,  toujours  abandunnés  à  la  conscience  des  juges,  ne 
lOOt  (as  susceptibles  dé  la  censure  de  la  cour } 


donnances  (Y.  ord.  d'Orléans ,  art.  84,* et  de  1039,  art. M). 

ddH.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  la  règle,  que,  bien  que 
les  tribunaux  ne  puissent  procéder  par  voie  réglementaire,  cepen- 
dant ils  peuvent  faire  défense  pour  l'avenir  a  un  licencié  en  droit 
d'acquérir  les  créances  litigieuses  contre  celui  dont  il  aura  été 
le  fondé  do  pouvoir  à  Pégard  de  ces  créances  (Beq.,  19  man 
1816)(!). 

840.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  le  fait,  de  la  part  d'un  aTOcal, 
d'acheter  lui-même,  sous  un  nom  supposé,  des  biens  de  soi 
client,  après  lui  avoir  donné  Conseil  de  les  vendre,  est  une  in- 
fraction aux  devoirs  de  la  profession  (Bordeaux,  21  mars  1829)  (2). 
—  Mais  si  l'avocat  ne  peut  pas  se  rendre  cessionnaire  de  droits 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qui  s'apt/lique  exclusivemeat  à 
Sudour  et  est  pris  aussi  de  la  contravention  du  même  art.  1154,  que  la 
demande  dirigée  conirc  lui  par  le  demandeur  n'a  été  écartée  à  son  égard 
que  parce  qne  ce  dernier  était  lepr?re-nom  de  Sudour,  que  la  créance  dont  il 
demandait  le  renibourseraeni  avait  été  acquittée ,  non  de  ses  deniers ,  mais 
de  ceux-mémes  de  Sudour,  et  qu'ainsi  la  créance  à  lui  cédée  ne  pouvait 
ouvrir  aucune  action  à  son  protit  contre  Sudor-»  et  qu'en  prononçant  d'a- 
près de  semblables  motifs,  l'arrêt  attaqué  mU  pas  pa  violer  la dûpoeRmi 
de  cet  art.  1134; 

Considérant ,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  pris  de  la  violation  é» 
l'art.  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  défend  aux  jugés  de  prononcer 
par  voie  de  réylementf  des  art.  15  et  25  du  décret  du  14  dé^.  1810  et  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  sur  la  profession  d'avocat  ;  — 1«  Que 
la  défense  que  l'arrêt  fait  an  demandeur  d'acheter  à  l'avenir  des  créances 
litigieuses  contre  celui  dont  il  est  le  fondé  de  pouvoir  et  surtout  Varbitre  oe 
l'est  pas  d'une  manière  ^nérale  et  &  l'égard  de  tous,  mais  bien  dhine 
manière  spéciale  et  à  l'égard^  du  demandeur  seulement ,  et  d'ailleurs  tnci- 
demment  au  procès  que  cet  arrél  jugeait  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  ae  mé- 
rite pas  le  reproche  d'avoir  prononcé  par  voie  de  règlement  en  violation 
de  cet  article  ;  —  2"  Que  le  demandeur,  seulement  licencié  en  droite  ne 
peut  pas  invoquer  des- lois  qui  ne  regardent  que  celui  qui  est  atocai;  — 
Qu'au  surplus,  en  investissant  les  chambres  de  discipline  des  avocats  de 
certaines  attributions  «Part.  25  de  la  loi  invoquée  réserve  ex  pressémesi 
aux  tribunaux  leur  action,  le  cas  y  échéant;  —  Ri  que  la  défense  dont  il 
s'agit  n'est  pas  uniquement  motivée  sur  la  qualité  de  défemeur  o/^iihix , 
et  l'est  encore  sur  la  qualilé  d'arbitre  que  l'arrêt  déclare  et  répète  même 
que  les  demandeurs  avaient  acceptée  el  remplie;  —  D'où  il  suit  également 
que  cet  arrêt  ne  mérite  pas  non  plus  le  reproche  de  violer  les  lois  invo- 
quées; —  3"  Enfin  que  le  demandeur  n'ayant  pas  observé  les  formalités 
que,  comme  licencié  en  droit  y  il  devait  remplir  pour  pouvoir  se  dire  atUat, 
la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  a  pu  lui  faire  défense  de  se  qualifier  d'oro 
cat,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné,  sans  violer  les  luis 
citées  concernant  la  profession  d'avocat;  —  Bejette. 

Du  19  mars  1816.-C.  C, sect.  req.-&lM.  Henrioo,  pn-Babille^  tap» 

(2)  (D...  C.  min.  pub. ) -^  La  coua;  — Attendu  que  le  conseil  de 
discipline  de  la  décision  duquel  M*  0...  a  fait  appel,  exerçait  des  foncttons 
judiciaires;  que  l'appel  n'a  pu  être  dirigé  personnellement  ni  contre  les 
membres  qui  en  font  partie,  ni  contre  le  bâtonnier  qui  l'a  présidé;  que 
ce  dernier  n'a  pu  être  assigné  devant  la  cour;  qu'ainsi  on  ne  saurait  doa«> 
ncr  défaut  contre  lui  ;  —  Au  fond  ,  attendu  que  M*  D...  conseilla  à  Du- 
bergcy  d'aliéner  ses  immeubles  jusifu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,400  fr.  ;  qu'à  cet  effet  une  procuration  fut  donnée  à  CadicheCarthelot; 
que  le  succès  n'étant  pas  assez  prompt.  M*  D...  proposa,  pour  acquéreut 
d'une  partie  de  ces  immeubles,  un  sieur  RoUhier  aveC  lequel  il  ne  déguisa 
point  qu'il  fût  lié  d'une  intime  amitié  ;  que  le  prix  mentionné  an  contrat 
fut  de  1,100  fr.,  à  compte  duquel  il  fut  dit  qne  500  fr.  furent  payés  avant 
l'aclo ,  el  pareille  somme  au  moment  de  la  rédaction  ;  que  les  500  fr. 
restants  furent  délégués  pour  être  payés ,  à  la  charge  du  vendeur,  à  deux 
créanciers  inscrits;  —  Atlcudu  que  Houhier  n'avait  aacun  intérêt  à  celle 
vente  ;  que  l'assertion  qu'elle  élail  nécessitée  par  l'intérêt  de  la  défense 
de  Dubeigoy,  est  dénuée  (ie  lout  fundemenl;  que  M'  D...  a  payé  les  hono- 
raires du  notaire  et  les  droits  de  motalioîi;  qu^en  outre,  peU  de  jours 
après  la  mise  en  liberté  de  son  client,  prononcée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation ,  il  a  payé  de  ses  propres  deniers ,  él  sans  que  Rmihier  e4* 
été  mis  en  demeure,  les  créanciers  délégués  par  te  contrat  ;  ^^  Qu'il  rfeoUi 
de  ces  faits  que  M'  D...  a  exigé  de  son  clieiH  f  qnl  était  Bons  le  peîds  de 
la  prévention  d'un  crime  capital,  la  vente  d'une  partie  de  ses  propriétés; 
qu'il  en  est  le  véritable  acquéreur  ;  que  Rouhier  n'a  fait  que  kii  prêter  son 
nom;  —  Attendu  qu'à  ces  fortes  présomptions ,  qui  établissent  la  simula* 
lion ,  se  joint  l'aveu  fuit  par  M'  D...  lui-tnémo  devant  le  coaseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats ,  qui  l'a  consigné  dans  sa  décision;  —  Attendu 
que  M'  D...  a  cru  convenable  à  sa  défense  d'avouer  devant  la  cour  qu'il 
y  a  eu  réellement  simulation  dans  la  vente  ,  mais  qu'elle  n'est  relative  qu'à 
la  mention  du  prix  qui  n'était  que  de  800  fr., à  l'efîel  seulement  de  prévenir 
l'action  en  lésion  ;  —  Attendu  que  cette  allégation  ,  loin  d'atténuer  la  jfaylt 
de  M*  D...,  ne  tendrait  qu'à  l'aggraver  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  l'aclioo 
en  lésion  fût  ù  craindre,  ikn  résulte  qu'il  contraignait  son  client  à  lobir 
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litigieux,  Il  a'existe  pas  dedisposUioD  qui  lui  interdise  de  recevoir 
une  libérante  de  la  part  de  ses  clients.  Cette  doctrine  était  admise 
sous  l'ancienne  Jurisprudence.  Plusieurs  arrêts  qui  Tont  consa- 
Grc^e  sont  cités  ou  rapportés  au  Nouveau  Denisart ,  v°  Avocat , 
u<^'  15  et  16,  où  ou  peut  lire  aussi  les  réquisitoires  des  avocats 
généraux  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  ces  arrûls. 
11  n'y  a  pas  de  molif  pour  ne  pas  suivre  encore  la  règle. 
M.  MoHot,  qui  se  prononce  en  ce  sens,  p.  85  (V.  la  noie),  cite  un 
fait  susceptii^e  d'établir  qu'en  ce  point  la  loi  peut  se  confier  à 
l'avocat  et  s'en  remettre  à  sa  délicatesse  et  à  sa  probité.  Il  s'agit 
du  célèbre  et  excellent  M.  Bonnet ,  dont  la  bienveillance  a  encou- 
ragé nos  premiers  débuis  au  barreau.  La  dame  Dinetf  \euve 
sans  enfapts,  pour  laquelle  M.  Bonnet  avait  plaidé  plusieurs  pro- 
cès importants  »  lui  avait  dit  soqvent  qu'elle  se  proposait  de 
l'instituer  sqq  légataire  universel.  11  avait  toujours  combattu  cette 
résolution.  Elle  y  persista,  et  M.  Bonnet  remit  la  8ucce5SK>a  au 
frère  déshérité.  U  legs  était  d'environ  ^0,000  fr. 

944.  Simulation. —  La  loyauté  et  la  véracité  sont  tellement 
dans  les  devoirs  de  l'avocat,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  conseil  donné 
par  un  avocat ,  et  suivi  par  son  client ,  d'exprimer  simulémcnt , 
dans  un  acte  de  vente  des  biens  de  celui-ci,  un  prix  plus  élevé  que 
le  pi'i]^ véritable ,  aOn  d'éviter  Taclion  en  Rescision  pour  lésion, 
constitue,  de  la  part  de  cet  avocat,  une  violalion  de  son  sei^ment, 
et  un  écart  aux  seutimenta  d'honneur  et  de  probité  qui  doivent 
caractériser  sa  noble  profession,  eu  ce  qu'il  trompe  son  client,  et 
tend  un  piège  à  la  Justice  appelée  à  ai^précier  la  validité  du  con- 
Uat  (Bordeaux,  21  mars  1829,  aCT.  D...,  Y.  u°340). 

949,  Costume.  —  Dans  les  premiers  temps  du  barreau,  les 
avocats  se  couvraient  la  tête  avec  le  cluperan;  ils  portaient  une 
simarre  en  soie  et  la  gardaient  même  dans  leur  cabinet.  Au  pa- 
lais »  Us  avaient  le  droit  de  mettre  la  robe  rouge  avec  un  chaperon 
noir,  ie  dernier  qui  la  prit  fut  Raoul  Spifane ,  mort  en  15C3,  et 
dont  Loysel  parle  dans  son  Dialogue  des  avocats.  Notre  savant 
.collègue  M.  Dupin  aîné  dit  expressémeut ,  Prof,  d'avocat,  t.  i, 
p.  65,  que  le  droit  de  porter  la  robe  écarlate  aux  Jour»  de  cé- 
rémonie n'ajanaais  été  retiré  aux  avocats  par  aucun  règlement, 
et  il  rapnolle  le  mémoire  de  M.  Perruchon ,  célèbre  avocat  du 
Dauphine,  rapporté  à  l'ancien  Journal  du  Palais,  sous  ta  date  du 
^JanVr  iô7a,  où  l'on  voi4  que  les  avocats  eux-mêmes  ont  spon- 
tanément abdiqué  cet  usage  par  modestie.  Du  reste,  ce  costume  a 
souvent  varié ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  détails  kisloriques 
fort  étendus  dans  lesquels  M.  DujptA  aîné  est  entré  à  oe^  égard, 
loc.cU.^  t.  1,  p,  58  à  6,5i. 

Aujourd'hui  il  est  fixé  par  le  décret  d«  9  nivôse  an  12,  dont 
L'art,  d  est  ainsi  conçu:  «  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux, 
\«B  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fermée  pai^ 
devant ,  à  manches  larges;  loque  noire;  cravate  pareille  à  celle 

une  perte  énorme  relaUvcmont  à  sa  forlane ,  el  lui  eoievâii  le  moyen  légal 
d»  &e  pourvoir  contre  un  contrai  aussi  onéreux  ;  qu'ainsi  la  simulation 
éta^l  frauduleuse ;  — Qu^un  avocat  viole  son  serment,  et  s-'écarte  des 
aantiments  d'honneur,  de  délicatesse  et  de  probité  qui  doivent  caractériser 
sa  noble  profession ,  lorsque,  au  détriraoui  d'un  client  qu'il  est  appelé  à 
défendre,  il  élude  les  lois  par  des  contrats  simulés,  et  ainsi  tout  à  la 
(ois  trompe  lo  client,  qui  devient  victime  de  la  fraude ,  et  tend  un  piégo 
^  la  justice  appelée  à  prononcer,  entpo  les  contraolanls ,  sur  l'étendue  ou 
^  validité  d«  loues  conventions  ; — AU«ndtt  que  les  faits  imputés  à  M*  D,. . , 
et  qui  ont  é\é  pjrouvés ,  appelaient  un*  sévère  répression  ;  qu'ils  sont  d'uno 
telle  gcavivé,  que  Ta  cour  doit  maintenir  la  peine  do.  discipline  prononcée 
utntre  lui ,  etc. 

Un  %i  mats  1829.-C.  de  Bordeaux. 

Kola.  Cet  vrél  «  été  l'objet  à*m  pourrol  en  cassatiimpar  soile  doqnel  1*  catM- 
lion  a  été  pro/i9ncé«  sur  noire  plaidoiria  par  arrôtduS  ab&t  iS3l.  Mais  la  eassalion 
til  fondéo  spr  co  que  la  cour  royale  n'était  pas  cégulièrement  compoiée.  Cet  arrêt,  qui 
statue  ainsi  sur  ua  point  étranger  aux  questions  résolues  par  les  jugea  du  fond,  est 
■apporté  à  U  section  suivante,  relative  à  la  discipline  (V.  n«  470)» 

(1)  Espèce  .•  —  (M«  Vanhall  C.  min.  pub.  )  —  M»  Vanball .  avocat ,  se 
jréeenhiit  au  barreap ,  et  se  disiK>sail  à  plaider,  lorsque  M.  te  procureur 
W  roi,  80  levant ,  a  fait  observer  que  M«  Vanhall  portait  une  cravate 
Mifo  ;  que  oela  était  contraire  aux  prescriptions  du  règlement  de  Tordre 
los  av4)cats,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  14  septembre  1-850;  que 
If  Yankall,  n'étant  point  revêtu  du  costume  prescrit  par  ce  règlement ,  ne 
/lonvait  pas  étro  admis  à  plaider.  —  M*  Vanhall  a  répondu  que  le  règle- 
ment de  1850  n'imposait  pas  aux  avocats  d'autres  nécessilés  de  costume 
que  la  robo  noire  et  le  rabat  blanc ,  et  ne  parlait  nullement  de  la  cravate  ; 
iia'élant  révéla  de  la  robe  noire  et  dv  rabat  blanc ,  U  était  costumé  sui- 
vant l'ordonnance  et  avait  te  droit  d'être  admis  à  plaider.  Il  ajoutait  que , 
par  pure  délérencepottrle  lrihuMl|  il  voidait  bien  consentir  à  mettre  uns 


des  Juges  *,  ckeveux  longs  ou  rondg,»  Cette  dlsp^sHi^n  a  él6  Mtl»« 
tenue  par  l'art.  i05  du  décret  du  30  oiars  18(MI  «it  on  lit  r  «  Les 
avocats  y  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dMfl  teulcs  leors 
fouettons,  soit  à  raudience,  &o4tau  parquet,  soUaux  conparuticHi» 
et  aux  séances  particulières  devant  les  commissaires ,  le  oostmne 
prescrit;  »  c'est-à-dire  le  cestume  prescrit  par  la  ^spesitien  qui 
vient  d'être  rapportée,  du  décret  d«  Ta»  13.  Depuis ,  le  érotl. 
ej^clusif  de  porter  la  chausse  leur  a  été  alCri5ué  par  le  décret 
du  2  juillet  1812,  art.  12  (V.  héfena»).  Hàia  Os  ne  seul  plus  deas 
l'usage  de  la  porter  qu'aux  audieiicea  soileAnelleft. 

a43.  Ces  dispositioBS,  ^ui,  par  ieur  nature  mAmer  nti 
blaient  pas  pouvoir  donner  lieu  à  des  difieoMés,  ont  été 
moins  l'objet  de  disouasiODS  fort  sérieuses.  A  fétran^er  eomm» 
en  France  on  peut  citer  des  précédents  intevvenus  sur  de»  point» 
qui  n'auraient  pas  dû  peui-éire  appeler,  laème  pour  un.  inslant, 
l'attention  des  tribunaux. 

844.  Ainsi,  il  a  été  jugé  en  RolIaMb,  par  1»  tvibunal  c«vil 
d'Amsterdam,  que  la  cravate  étant  censée  la  eentlnmtttndu  ra4)al, 
il  s'ensuit  qu'un  avocat  en  robe  portant  une  cravate  noire  n'est 
pas  en  costume  (Amsterdam,  15  avril  1840)(1).  Off  pourrait  rap- 
peler, par  opposition  à  cette  décision  ^  une  circonstance  dans  la- 
quelle  le  méine  lait,  se  produisant  devant  un  tribunal  français,  y 
fut  traité  avec  moins  de  gravité.  Un  avocat  s'étanl  présenté  en- 
cravate  noire  et  en  pantalon  blanc ,  a  M«  N...,  dit  le  président ,  Ii^ 
cour  vous  invite  à  mettre  votre  pantalon  ^  votre eeu  et  votre  era» 
vate  à  vos  jambes.  » 

a4l».  Cependnni ,  en  France ,  en  a  attaché  une  hnpevtanee 
bien  grande  aussi  à  nn  fsdl  analogue  à  ceM  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  ne  méritait  pas  phis  que  cehii-ci ,  peut-être,  d*oc- 
cuper  l'attention  des  tribunaux  :  nous  voulons  parler  de  dosage 
adopté  par  quelques  jieunes  avoeats ,  depuis  1 S5^ ,  de  tafsser 
croSii'C  leur  barbe  et  leurs  raouscaclies.  €n  sait  qu'it  s^si  élevé, 
à  ce  propos,  un  débat  qui  est  arrivé  jusque  devant  Fa  couf  saprêne^ 
(Rej.  6  août  t»44,  aff.  Imberdto  etPaoros,  V.  infrà,  n»  S04).  Tou- 
tefois, il  convient  d»  «re  q^ic  la  dimcnlté  n'a  été  sownise  k  cette 
haute  cour  que  parée  que  la  persistance  dos  avocats  ,  après  les- 
injonctions  réitérées  des  magistrats,  empruntait  à  Pesprit^d'eppo^ 
sition  un  earaotère  blâmable  et  susceptible  de  faire  prononcer  ^ 
contre  les  avocats,  une  peine  disciplinaire.  Au  surfilus»  oeus 
reviendrons  sur  cetiA  aflaiiH»  à  la  section  e.  qui  a  traitai  pouvol» 
des  tribunaux  ponr  la  répression  des  délits  d^iaudtence. 

340.  En  oe  qut  concerne  la  ternie  de  viHe,  les  avocats  ne  sont 
plus  soumis  aujourd'hui  àone  règle  précise.  Autrefots,  ils  étaient 
tenus  de  porter,  au  dehors ,  sauf  pendant  le  temps  des  vacances  ^ 
un  costume  grave;  et  l'on  cite  un  arrêt  du  1!&  mars  i604  »  par 
lequel  le  parlement  de  Toulouse  leur  enjoignait  de  porier  dee 
habits  noirs  et  décents ,  à  peine  de  100  fr.  ponr  la  première  in-*^ 

cravate  blanche;  mais  qu'il  avait,  comme  tous  les  autres  citoyens ^  le 
droit  de  porter  une  cravate  noire  ou  de  toute  autre  couleur,  si  c'était  sa. 
ftinlaisie.  —  Vf.  le  procuçenr  du  roi  a  répliqué.  Ce  magistrat  a.  dit  qu» 
le  règlement  de  1830  ne  parlait  pas  explicitement  de  la  cravate,  mais 
qu'il  parlait  du  nU)al ,  ce  qui  était  la  môme  cbose  :  que  lo  rabat  étai^ 
con«é  faire  partie  de  te  cravate,  en  être  un  prolongement;  que  très-ancien- 
nomenl  le  rabat  et  la  cravate  ne  formaient  qu*uo  tout  ;  que  le  rabat  a'é- 
lail  pas  autre  chose  que  les  coins  de  la  cravale  ,  que  dès  lors  si  le  règle-, 
ment  prescrivait  un  rabat  blanc,  il  s'ensuivrait  que  la  cravale ,,  dont  ]fi 
rabat  figurait  les  coins ,  devait  être  blanche.  — Jugement. 

Le  tribunal  ,  etc.;  —  Ouï  M.  le  procureur  du  roi  dans  son  réquisitoiue,, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  dvCcndu  a  M*  Vanball  de  plaider  sa  caus#,^  vu  qu'ili 
ne  porte  pas  le  costume  prescrit  par  le  règlement;  —  Oui  M«  VanbaU,, 
demandant  acte  de  ce  qu'il  élait  vêtu  de  noir  et  portaii  un  rabat  d'étoffe 
blanche  ,  et  de  ce  que,  par  déférence  pour  le  tribunal ,  Uest  prêt  àkdiae^ 
ger  la  couleur  de  sa  cravate  ;  —  Ouï  la  réplique  de  M.  le  procureur  dt4 
roi,  tendant  h  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  son  réquisitoire,  non  par  défé- 
rence pour  le  tribunal ,  mais  par  obéissance  à  la  loi;  —  Vu  l'art  2t  d* 
règlement  do  l'ordre  des  avocais ,  approuvé  par  ordonnaACC  royal©  du 
U  septembre  1830;  —  Considérant  que  le  rabat  d'élolTa  blanclie  (4on| 
fait  mention  ledit  règlement)  ne  peut  être  considéré  quocomnw  faisant  un 
tout  avec  la  cravate;  qu'en  tout  temps  il  a  été  considéré  comme  uo  aUoA'< 
gemenlde  la  cravate  portée  par  les  magistrats;  — Considérant  qu«  dés 
lors  il  élait  superflu  de  faire  mention  dans  le  règlement  de  la  couleur  de 
la  cravate,  après  avoir  déterminé  celle  du  raba*  ;  — Considérant  qu^ 
M*  Vanhall  ne  s'est  pas  présenté  au  tribunal  revête  du  costuma  prescril 
aux  avocats  ;  —  Déclare  ne  pas  pouvoir  l'admeltce  au  plaidoyai»  et  remH 
la  cause  à  demain* 

Du  1$  avril  i840.-Trib.  d'Amsterdam.  , 
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fraction ,  de  confiscation  pour  la  seconde ,  et  de  radiation  de  la 
matricule  pour  la  troisième.  Rien  de  semblable  n'eiLisle  plus  au- 
jourd'hui. Seulement^  dans  des  cas  particuliers,  par  exemple, 
dans  les  réunions  officielles,  le  costume  noir  est  encore  de  rigueur. 

349.  Immunités,  Les  mémoires  sur  procès,  signés  par  un 
avocat  ou  un  avoué,  sont  affranchis  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
qui  doivent  précéder  Timpression  et  la  publication-,  ainsi  le  vou- 
lait le  règlement  du  28  fév.  1723,  dont  la  disposition  à  été  repro- 
duite dans  Part,  f  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Cette  immunité 
est  due  au  droit  sacré  de  la  légitime  défense  et  à  la  juste  présomp- 
tion que  les  avocats,  fldèles  au  serment  qu'ils  prêtent  et  aux  obli- 
gations qu'ils contractenten  embrassant  leur  honorable  profession, 
respecteront  l'ordre  public  et  les  lois  dont  ils  ne  sont  pas  moins 
les  défenseurs  que  des  intérêts  privés  (motifs  de  l'arrêt  du 
21  oct.  1825,  Cr.  cass.,  aflf.  Henri,  v*»  Presse;  —  V.  Carré, 
art.  222  ,  p.  450). 

348.  Les  consultations  des  avocats  doivent-elles  être  écrites 
sur  papier  tloiU>ré?  -  V.  \^  Enregist. 

S  2.  De  /a  responsabilUé  de  l'avocaU 

343.  Une  des  grandes  prérogatives  de  l'avocat,  comme  nous 
en  avons  fait  la  remarque  dans  le  paragraphe  précédent ,  est  le 
droit  de  parler  devant  les  tribunaux  avec  une  grande  indépen- 
dance de  pensée  et  d'expression.  —  Cette  indépendance  a  été 
respeclée  dans  ces  derniers  temps  jusqu'à  ce  point  de  permettre 
à  un  avocat  de  contester,  devant  une  chambre  législative,  la 
légitimité  et  la  moralité  de  la  loi  par  laquelle  cette  chambre  était 
investie  du  droit  de  punir  elle-même  les  offenses  dont  elle  aurait 
été  l'objet.  II  est  vrai  de  dire  que  l'avocat.  M*  Marie,  prononça  à 
cette  occasion  un  discours  qui  restera  comme  modèle  d'une  dis- 
cussion hardie ,  sans  être  offensante ,  toujours  digne ,  toujours 
noble  et  élevée.  On  peut  voir  ce  discours  daus  le  Recueil  pério- 
dique, année  1841,  3"  part,  p.  164  etsuiv. 

350.  L^ndépendance  de  l'avocat  est  même  un  devoir  pour 
lui  ;  il  faut  qu'il  ait  le  courage  de  ses  convictions  ;  et  dùt-il  frois- 
ser l'exigence  des  parties  ou  celles  du  pouvoir,  si  elles  étaient  in- 
justes ,  il  doit  exposer  devant  les  tribunaux  tout  ce  qui  est  com- 
mandé par  l'intérêt  ou  les  besoins  légitimes  de  la  défense. 


(1)  £«péM  .•  —  (  Micliei ,  etc.  C.  min.  pub.  )  ~  Par  arr«l  da  22  déc. 
1833,  la  cour  d^assises  de  la  Seine,  sur  les  réqnisions  du  ministère  public, 
a  statué  contre  M"*  Michel,  Dupont,  Pinart ,  dans  les  termes  que  voici  : 
«  Considérant  qu'il  appartient  à  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  de  connaître  des  fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  à  ses  audiences  ;  —  Considérant  qu'à  l'audience  du  13  de  ce 
mois ,  et  lors  de  la  lecture  de  l'écrit  de  l'accusé  Raspaîl ,  M*  Pinart,  s'ei- 
pliquant  sur  la  reproduction  inexacte  d'un  passage  de  cet  écrit  dans  l'acte 
d'accusatioii  rédigé  par  le  procureur  général  près  la  cour,  s'est  écrié  :  C'est 
le  fait  d'uo  faussaire!  ~  Qu'interpellé  par  le  président  de  s'expliquer  sur 
cette  expression ,  il  a  ajouté  :  Je  l'ai  dit ,  je  le  maintiens;  qu'au  même  mo- 
ment ,  M*  Michel  s'est  levé  spontanément  en  disant  :  L'expression  m'ap- 
partient également',  je  demande  que  mon  nom  soit  placé  à  cêté  de  celui  de 
M*  Pinart;  —  Considérant  qu'il  est  véri&é  que  l'erreur  qui  s'est  glissée  à 
cet  égard  dans  cet  acte  provient  do  ce  que  le  procureur  général  n'étant  pas 
nanti  des  pièces  do  l'instruction ,  a  copié  les  incriminations  de  cet  écrit 
ainsi  qu'elles  étaient  portées  h  la  page  58  du  réquisitoire  fait  en  première 
instance;— Que  cette  inexactitude  était  complètement  indifférente,  puisque 
la  pièce  était  inscrite  en  entier  dans  plusieurs  actes  de  l'accusation  qui 
ont  été  soit  communiqués,  soit  même  signifiés  aux  accusés;  qu'ils  ont 
même  été  lus  en  entier  h  l'audience  de  la  veille,  ce  qui  atteste  quo  l'erreur 
était  purement  involontaire  ;  quo  cependant ,  et  même  après  les  explica- 
tions données  a  l'audience  de  ce  jour,  les  avocats  ont  persisté  à  attribuer 
eette  énonciation  fautive  à  la  malveillance; 

»  En  ce  qui  touche  M' Dupont  : — Considérant  qu'à  l'audience  dudiljour, 
15  de  ce  mois,  et  lorsqu'une  pièce  de  la  main  de  Théophile Kersausic  était 
lignifiée  à  cet  accusé,  M'  -Dupont,,  s'expliquant  sur  les  deux  premiers  mots, 
tes  membres ,  écrits  au  crayon  et  qui  ne  sont  pas  de  la  mémo  main  que  le 
reste,  a  dit  :  a  Je  reconnais  le  crayon  rouge  du  parquet;  »  —  Qu'inter- 
pellé à  cet  égard ,  il  a  répondu  d'abord  n'avoir  attaché  à  ces  expressions 
aoeane  intention  malveillante ,  n'avoir  pas  même  eu  la  pensée  qu'un  faux 
aurait  pu  être  commis;  —  Qu'en  effet,  il  fut  établi  à  l'instant  même  que 
le  12  août  cette  pièce,  qui  était  entre  les  mains  du  juge  d'instruction,  avait 
été  signifiée  à  l'accusé  dans  l'état  même  où  elle  était  produite  aux  débals; 
^Considérant  que  M*  Dupont,  averti  par  les  réquisitions  immédiates  du 
ministère  public ,  loin  de  réparer  ses  torts ,  les  a  aggravés  en  reproduisant 
la  même  attaque ,  et  en  se  livrant ,  à  l'audience  du  20  de  ce  mois  et  même 
dans  la  défense  au'il  vient  de  présenter,  à  de  nouveaux  outrages  envers  le 
procureur  général  ;  qu'il  lui  *>  notamment  reproché  d'avoir  falsifié  des  pièces 


M.  Ph.  Dupin  faisait  des  devoirs  del^avocat ,  soUs  Ce  rapport  »  UQ 
exposé  très-exact  lorsque,  en  1833  il  disait,  à  la  rentrée  des  eon« 
férences  :  «  Laissons  des  sophistes  ambitieux  ériger  l'impopulaf^ 
rite  en  système  ;  mais  n'érigeons  point  la  popularité  en  idole.  Le 
bon  citoyen  ne  doit  ni  rechercher  ni  fuir  la  popularité  ;  il  lui  sufDt 
de  la  mériter  ;  car ,  s'il  est  doux  d'obtenir  le  suffrage  de  ses  con- 
temporains, le  premier  suffrage  à  conquérir  est  celui  de  sa  con- 
science. Pour  cela ,  ne  soyons  jamais  que  du  parti  de  la  Justice 
et  de  la  loi.  Les  uns  nous  accuseront  de  faiblesse  et  de  servilité; 
les  autres  affecteront  de  voir  en  nous  des  amis  du  désordre.  Lais- 
sons dire ,  et,  sous  le  feu  croisé  de  ces  reproches  contradictoires,  ^ 
faisons  notre  devoir  avec  une  noble  indépendance.  J'ajouterai  quo 
rien  ne  serait  plus  opposé  à  cette  indépendance  que  de  nous  lais- 
ser dicter,  soit  par  ceux  dont  nous  acceptons  la  défense,  soit  par 
d'autres,  des  paroles  contraires  à  nos  convictions  et  à  nos  de- 
voirs. L'avocat  qui  se  placerait  ainsi  en  servage  montrerait  qu'il 
ne  comprend  ni  sa  dignité  d'homme  ni  le  caractère  de  sa  profes- 
sion. Il  s'avilirait  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  en  feraient  l'in- 
strument de  leurs  idées  ou  de  leurs  passions.  Mieux  vaudraient 
encore  leurs  outrages  que  leur  tyrannie.  » 

35 1 .  Toutefois ,  on  le  comprend  bien ,  des  limites  ont  d&  être 
mises  à  cette  Indépendance  de  l'avocat  :  ainsi  aux  termes  de  Tar- 
ticle  43  de  Tord,  de  1833 ,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permet- 
trait de  diriger  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  contre  la 
religion ,  les  principes  de  la  monarchie ,  )a  charte ,  les  lois  du 
royaume  ou  les  autorités  établies ,  doit  être  réprimée  immédiate- 
ment ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  par  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire ,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites 
par  l'art.  18*,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il 
y  a  lieu. 

353.  Et  la  cour  de  cassation  a  fait  une  application  exacte  et 
Juste  de  cette  disposition  lorsqu'elle  a  décidé,  i^  que,  bien  que, 
dans  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation ,  le  procureur  général  ail 
altéré  ou  tronqué ,  par  erreur  et  sans  mauvaise  intention,  un  pas- 
sage d'un  écrit  émané  d'un  accusé ,  le  privilège  attaché  à  la  qua- 
lité de  défenseur  ne  peut  aller  jusque-là  qu'il  lui  soit  permis  de 
dire  publiquement  que  c'est  là  l'œuvre  d'un  faussaire  (Rcj. , 
ggjanv.  1834)  (1). 

pour  motiver  l'arrestation  et  la  détention  prolongée  de  citoyens  »  et  que 
mémo  il  a  ajouté  que,  sans  ce  qu'il  qualifiait  do  falsification,  toute  accu- 
sation eût  été  impossible  ;  que  cette  imputation  est  d'autant  moins  exca- 
sablo,  que  cet  avocat  ne  pouvait  ignorer  quo  l'acte  d'accusation  n'est 
jamais  rédigé  qu'après  l'arrêt  qui  renvoie  les  accusés  devant  la  cour  d'as- 
sises; —  Considérant  que  les  autres  inexactitudes  et  les  déductions  signa- 
lées par  M*  Dupont  comme  erronées ,  étaient  évidemment  le  résultat  de  la 
rapidité  avec  laquelle  l'acte  d'accusation  a  été  rédigé ,  lorsque  les  accuses 
demandaient  à  être  jugés  sans  relard  après  une  longue  Instruction  ;  que, 
d'ailleurs ,  en  présence  des  pièces  originales  produites  par  le  procareur 
général  lui-même,  qui  devaient  être  et  ont  été  lues  publiquement  et  re- 
mises aux  jurés ,  il  lui  émit  impossible  d'attribuer  de  bonne  foi  à  ce  ma- 
gistrat les  intentions  odieuses  qui  lui  ont  été  supposées; —  Coosidérant 
que,  quelle  que  soit  la  latitude  qui  doive  être  accordée  à  la  défense,  les 
avocats  doivent  se  renfermer  dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi  et  leur 
serment ,  qui  leur  impose  l'obligation  de  respecter  les  magistrats  et  do 
s'exprimer  avec  décence  et  modération  ;  —  Que ,  loin  de  là,  les  avocats 
susnommés ,  dans  une  cause  ou  il  s'est  montré  tant  d'irritation ,  ont  donné 
à  leurs  clients  l'exemple  de  la  passion  et  de  l'outrage  ;  ^  Considérant  enfin 
que  la  répression  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  ces  attaques  violenles 
sont  dirigées  contre  un  magistrat  exposé  à  la  haine  des  partis  par  suite  du 
courage  avec  lequel  il  accomplit  ses  difficiles  fonctions;  —  Faisant  appli- 
cation des  peines  de  discipline  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  déc 
1 8â2 ,  art.  18;--  Interdit  à  M«  Dupont ,  à  M*  Pinart  et  à  M*  Michel  l'exer- 
cice de  leur  profession  d'avocats;  savoir  :  M*  Dupont  pendant  une  ann^, 
M*'  Michel  et  Pinart  pendant  six  mois;  —  Donne  acte,  aux  termes  do 
l'art.  43  de  la  même  ordonnance ,  au  ministère  public,  de  tontes  réserres 
pour  poursuites  extraordinaires.  » 

Pourvoi  de  M"  Dupont,  Michel  et  Pinart.  —  Le  1«*  moyen,  commua 
aux  trois  demandeurs,  est  tiré  de  la  violation  de  la  défense. — Leur  avocat 
soutient  que  les  expressions  qui  leur  étaient  reprochées  ne  constituaient 
pas  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline.  —  Une  erreur,  dit-il ,  avait 
été  commise  par  le  procureur  général  Persil  :  elle  est  constatée  dans  Far- 
rêt  de  la  cour,  qui  n'y  a  vu  qu'una  méprise  échappée  involontairemenl  à 
la  rapidité  de  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation.  Les  avocats  y  ont  vu 
autre  chose.  Voudra- t-on  dire  que,  par  cette  exclamation  consdendeuso  • 
le  défenseur  a  manqué  à  ses  devoirs?  Non  sans  doute.  Ici  la  défenseur 
pense  que  la  cour  suprême  est  appelée  à  examiner  les  faits;  qu'en  matièri 
de  disciptioe ,  elle  est  compétente  pour  examiner  si  la  défense  a  été  violées 
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ftStt.  2*  Quel^on  doit  regarder  comme  blessant  Thonneur  et 
la  digniié  de  l'ordre  un  écrit  dans  lequel  un  avocat  parle  du 
prince  royal  en  termes  outrageants,  professe  des  maximes  anti- 
sociales, présente  la  propriété  comme  un  odieux  privilège  ,  par- 
tage la  société  en  deux  classes,  celle  des  propriétaires  et  celle 
des  prolétaires,  provoque  une  souscription  en  faveur  de  ceux-ci , 
et  enfln  excite  leurs  passions  contre  ceux-là  (Rej.,  27  nov.  1858 , 
aff.  Pages ,  V.  n«  408). 

8o4.  3^  On  trouve  une  application  plus  étendue  encore  du 
principe  dans  une  décision  prise  au  conseil  d'État,  et  de  laquelle 
il  résulte  qu'un  avocat  ne  peut,  sans  manquer  à  la  i^éserve  qui 
lui  est  commandée ,  dire ,  dans  une  requête  même  manuscrite 
adressée  au  roi  en  son  conseil ,  pour  justifier  la  restriction  mise 
à  un  serment  prêté  par  un  membre  du  conseil  muoicipal ,  «  qu'il 
était  permis  à  son  client  de  s'appuyer  sur  le  principe  de  la  souve- 

qu'il  n'y  aurait  plus  de  défeuse  possible ,  s'il  était  permis  h  deux  ou  trois 
juges  d'enlever  à  un  avocat  sa  profession.  «  Or,  dit-il ,  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  prouver  que  la  défense  a  été  violée.  La  défense  a  été  violée ,  car 
la  conscience  n'appartient  à  personne,  et  surtout  la  conscience  de  l'avocat. 
A  côté  des  devoirs  de  modération  qui  lui  sont  imposés ,  il  en  est  un  plus 
impérieux  :  c'est  celui  de  dire  la  vérité  tout  entière ,  de  no  rien  laisser 
ignorer;  pour  lui ,  la  première  chose  est  de  faire  acquitter  Taccusé  qu'il 
défend ,  de  faire  luire  aux  yeux  des  juges  la  vérité  qui  brille  pour  lui  ;  et 
quand  sa  conscience  lui  crie  :  il  y  a  faux ,  et  qu'il  le  dit ,  s'il  y  a  calomnie, 
qu'il  soit  puni  comme  un  calomniateur;  mais  si,  au  contraire,  ce  n'est 
chez  lui  qu'une  simple  erreur  d'appréciation ,  la  cour  ne  peut,  sans  violer 
la  défense,  prononcer  aucune  peine. —  2«  Moyen  relatifs  M*  Dupont,  pour 
violation  de  la  défense  personnelle  de  l'avocat  ;  —  On  soutient  que ,  lorsque 
la  défense  n'est  que  le  développement  du  délit  imputé,  on  ne  saurait  y 
▼oir  une  aggravation  de  ce  délit,  mais  tout  au  plus  un  délit  nouveau ,  qui 
no  peut  être  l'objet  de  répression  qu'autant  qu'interpellé  par  le  président , 
l'avocat  aurait  persévéré  dans  les  expressions  dont  il-se  serait  servi  (arrêts 
rendus  par  la  cour  les  â7  fév.  1832  et  6  juill.  1855).  —5*  Aloyen  relatif 
encore  k  M*  Dupont,  pour  violation  de  l'art.  115  du  décret  de  1808,  qui 
fixe  à  six  mois  le  maximum  du  temps  pendant  lequel  la  cour  a  le  droit  de 
suspendre  un  avocat,  et  ne  permet  pas ,  dès  lors ,  de  le  suspeudre  pendant 
lin  an.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  ducons.). 

Là  coor;  —  Sur. le  roo^ren  commun  aux  trois  demandeurs  en  cassation, 
tiré  d'une  prétendue  violation  du  droit  de  la  défense ,  non-sculemeni  en  ce 
qui  touche  la  liberté  accordée  à  l'avocat  en  faveur  de  l'accusé ,  mais  en- 
core pour  ia  défense  personnelle  de  l'avocat  inculpé  :  —  Attendu  ,  quant  à 
la  défense  personnelle  de  M«  Pinart  et  de  M*  Miehel ,  que  ce  moyen  manque 
en  fait ,  puisque  l'arrêt  attaqué  ue  contient,  à  leur  égard,  aucun  motif  puisé 
dans  ce  qu'ils  ont  dit  pour  leur  défense;  et  quant  à  M*  Dupont ,  que  c'est 
un  des  moyens  a  lui  particuliers,  sur  lesquels  il  doit  être  statué  distincte- 
ment par  la  cour  ; 

En  ce  qui  concerno  la  liberté  de  la  défense  des  accusés  :  —  Attendu  que , 
d'après  l'art.  511  c.  inst.  crim'.,  le  conseil  de  Taccusé  est  averti  parle  pré- 
sident des  assises  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le 
respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération  ; 
—  Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but  de  flxer  les  limites  que  ne  doit 
pas  dépasser  la  défense,  soit  qu'elle  ait  été  conûée  h  des  membres  du  bar- 
reau ,  soit  qu'elle  ait  été  remise  à  d'autres  personnes  qui  peuvent  être  au- 
torisées &  cet  effet  en  matière  criminelle  ;  —  Attendu ,  plus  spécialement 
à  l'égard  des  membres  du  barreau,  que  par  l'art.  51  do  la  loi  du  22  vent, 

an  12  (t5  mars  1801),  «  les  avocats sont  tenus  de  prêter  le  serment 

de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  publique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  publiques  ;  »  —  Que  cette  loi  a  voulu ,  par  son  art.  58,  n**  7, 
qu'il  fût  pourvu ,  par  des  règlements  d*adminislration  publique  ^  à  son  exé- 
cution, notamment  en  ce  qui  concerne  la  discipline  du  barreau  ;  —  Que 
Part.  105  du  règlement  du  50  mars  1808  a  aliribué  ,  à  chaque  chambre 
des  cours  et  tribunaux,  la  connaissance  des- fautes  de  discipline  qui  au- 
raient été  commises  ou  découvertes  à  son  audience;  —  Que  l'ordonnance 
du 20  nov.  1822,  relative  à  la  discipline  du  barreau,  qui  a  remplacé  le 
iécret  impérial  du  14  déc.  1810,  et  à  laquelle  n'a  pas  dérogé  en  cette 
partie  l'ordonnance  du  27  août  1850,  qui ,  au  contraire,  en  maintient  les 
dispositions  jusqu'à  ce  que  les  lois  et  règlements ,  concernant  Texercico  de 
la  profession  d'avocat,  aient  été  revisés  définitivement  (art.  15),  déclare 
par  son  art.  16  que  les  attributions  conférées  aux  conseils  do  discipline 
for  les  membres  de  l'ordre  des  avocats  ne  font  point  obstacle  au  droit 

S'oDt  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  par  les  membres  du 
rreau  à  leurs  audiences  ;  — -  Que ,  loin  de  là ,  l'art.  45  de  ce  règlement 
d'administration  publique  veut  que  «  toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait de  diriger  dans  ses  plaidoiries contre  les  principesT  de  la  mo- 
narchie, la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  soit 
léprimée  immédiatement  sur  les  conclusions  du  ministère  public  par  le  tri- 
MBal  saisi  de  Taflaire ,  ei  que  ce  tribunal  prononce  l'une  des  peines  près- 


raineté  do  peuple,  qui  s'est  manifesté  à  une  ûertaine  époque  ; 
qu'il  avait  le  droit  de  ne  prêter  son  serment  que  dans  le  seul  in- 
térêt ies  habitants;  et  que  donner  à  son  serment  plus  d'étendue , 
ce  serait  le  soumettre  à  unQ  sujétion  (ord.  du  cens.  d'Ëtat,  5t 
août  1852,  afr.  Genoude,  V.  n«  557). 

355.  Citons,  enfin ,  comme  application,  un  arrêt  par  défaut 
rendu,  dans  une  affaire  célèbre,  par  la  cour  de  Paris  et  de  laquelle 
11  résulte  :  1«  que  le  fait ,  de  la  part  du  bâtonnier,  d'avoir  pro- 
noncé, en  présence  de  l'ordre  entier,  un  discours  qui  a  été  rendu 
public  par  la  voie  des  ]ournau)l  et  dans  lequel  il  est  dit  qu'on 
rencontre,  dans  certains  membres  d'une  cour  royale,  au  lieu  du 
recueillement  et  de  la  gravité ,  l'irréflexion  ,  l'impatience ,  les  in- 
terruptions, les  sarcasmes ,  les  distractions  insultantes,  l'oubli 
des  bienséances,  l'abjuration  inouïe  des  devoirs  et  presque  de  la 
pudeur  du  magistrat...,  un  tel  fuit  constitue,  au  moins  sous  le 

crites  par  l'art.  18,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  a 
lieu  ;  '•  —  Et  que  la  suspension  jusqu'au  terme  d'une  année,  et  même  la 
radiation  du  tableau  des  avocats ,  sont  placés  par  l'art.  18  au  nombre  des 
peines  de  discipline;  —  D'où  il  suit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  saisis 
d'apprécier  la  nature  des  fautes  qui  sont  imputées  aux  membres  du  bar- 
reau, de  proportionner  les  peines  disci[)linaires  à  la  gravité  des  infractions, 
et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  se  li- 
vrer à  une  nouvelle  appréciation  de  ces  faits ,  lorsque  ces  tribunaux  ont 
régulièrement  et  compétemment  procédé; — Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu  constants,  à  l'égard  des  trois  demandeurs ,  des  faits  outre-pas- 
sant les  limites  posées  par  les  lois  à  la  défense  et  outrageants  pour  un  ma- 
gistrat chef  du  parquet  delà  cour  royale  de  Paris,  lesquels  faits  rentraient 
dans  la  compétence  de  la  juridiction  disciplinaire  do  la  cour  d'assises, 
puisqu'ils  se  sont  passés  h  son  audience ,  et  qu>n  appliquant  à  ces  avocats 
la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  ,  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré  par  les  lois  et 
les  règlements  précités,  et  que  cette  cour  n'a  nullement  porté  atteinte  à  la 
liberté  de  la  défense  des  accusés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  particuliers  invoqués  dans  l'intérêt  da 
M*  Dupont ,  tant  dans  sa  requête  qu'à  l'audience;  —  Sur  le  premier  de  ces 
moyens,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mal 
1819,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  prononcé  contre  cet  avocat  une  sus- 
pension de  plus  de  six  mois  :  —  Attendu  que ,  si  celles  des  dispositions  do 
cet  article  qui  s'appliquent  au\  avocats  se  confondent  avec  les  lois  et  rè- 
glements précités  relatifs  &  l'exercice  de  leur  profession  ,  soit  quant  à  la 
compétence  des  tribunaux,  soit  quant  à  certains  écarts  dont  les  membres 
du  barreau  se  rendraient  coupables  aux  audiences ,  la  restriction  à  six 
mois  de  la  peine  de  la  suspension ,  pour  la  première  infraction ,  prévue  par 
le  troisième  alinéa  de  cet  article,  n'est  relative  qu'aux  discours  prononcés 
et  aux  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  qui  contiendraient  des  faits 
diffamatoires  à  l'égard  des  parties  en  cause  et  que  les  tribunaux  jugeraient 
étrangers  au  procès  pendant  par-devant  eux;  —  Que  cette  disposition  res* 
Irictive  ne  saurait  être  appliquée  aux  manquements  que  les  avocats  com«  . 
mettraient  en  infraction  au  respect  qui  leur  est  commandé  par  leur  serment, 
pour  les  tribunaux  et  pour  les  autorités  publiques ,  et  à  la  défense  qui  leur 
est  faite  d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  la  charte  et  les  lois  da 
royaume  ;  —  Qu'il  n'existe  à  leur  égard ,  sur  ce  point,  d'autres  limites  à 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  que  celles  qui  sont  Gxées  parles  art.  18 
et  45  de  l'ordonnance  précitée  du  20  nov.  1822; 

Sur  le  deuxième  et  dernier  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  que  la 
cour  d'assises  aurait  commis  en  cumulant  les  fautes  à  raison  desquelles 
M*  Dupont  lui  était  déféré  par  le  ministère  public  à  l'occasion  de  la  dé- 
fense de  l'accusé  Kersausie,  avec  ce  qu'il  a  pu  dire  pour  sa  défense  person* 
nellc  à  l'audience  du  23  décembre  :  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai,  en  droit 
commun ,  que  l'abus  de  la  défense  constitue  un  fait  nouveau,  qui  rend  celui 
qui  en  est  déclaré  coupable  passible  d'une  répression  distincte,  sans  qu'on 
puisse  en  faire  résulter  l'aggravation  ou  la  preuve  du  fait  primitivement 
déféré  h  la  justice ,  ce  principe  no  s'applique  point  h  la  juridiction  difci- 
plinaire  qui  doit  Ttpprécier  à  la  fois  et  réprimer  immédiatement  les  lorU 
des  avocats  inculpés ,  soit  que  ces  torts  résultent  de  leurs  écarts  comme 
défenseurs  de  leurs  clients,  soit  qu'ils  se  rapportent  à  l'abus  qu'ils  ont  fait 
de  leur  droit  de  défense  personnelle ,  et  que  les  règles  de  procéder  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  poor  les  délits  qualifiés  ;  —  Attendu ,  cPautre  part ,  que 
l'arrêt  attaqué  constato  qu'indépendamment  des  moyens  de  défense  que 
M' Dupont  a  pu  employer  le  22  décembre ,  pour  se  justifier  des  faits  à  lui 
imputés  dans  l'audience  du  20  décembre  h  l'occasion  de  la  défense  de 
Kersosi ,  cet  avocat  a  commis ,  à  l'occasion  de  sa  propre  défense ,  de  nou- 
veaux outrages  envers  le  procureur  général;  que  ces  outrages  consii« 
tuaient  des  infractions  distinctes  et  nouvelles  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion ;  —  Qu'ainsi ,  en  prononçant  contre  lui  la  peine  de  la  suspension 
pendant  une  année,  la  cour  d'assises  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  liberté  de 
sa  défense  personnelle,  et  n'a  d'ailleurs  violé  aucune  loi;  —  Rejette  le 
pourvoi  et  condamne  chacun  des  demandeurs  à  1 50  fr.  d'amende. 

Du  25  janv.  1854.-C.  G.,  ch.  crim.-Mll.  de  Dastard,  pr.-Ifanbert| 
rap.-Parant ,  av.  çén.-Créro»eux ,  av. 
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rapport  tJJscl(il|nA!rç,  qnç  impuitîiUon  ofifensanle  pour  la  coqr,  el 
celaencqrç  l^jpn  qu/U  î^ur^H  en  môme  temps  prolcslé  de  son  pro- 
fond respect  ppv.r  Ift  ifli^gisiralwre ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  4'exa- 
miner  s) ,  pn  effet  »  ww  QM  plusieprs  magistrat^  se  seraient  parfois 
permis  des  interruptions  ou  4ea  sarcasrpes  envers  des  avocats  j 

%^.  Que  fljrc  pqbliqnçqiçnl  que  le  conseil  de  l'ordre ,  après  une 
décisjfiï^  par  laquelle  i|  à  été  in.nigé  uq  blàmc  sévère  à  un  magis- 
Irait  qq!  qYftilfoH»  dans  J'audience ,  une  observation  offepsanto 
pQqr>un(ivociit plaidant,  qqecel^iâmc  aélé  accepté,  que  c*est-là 
H  reçoniîftî.^s^nçe  des  droits  de  Tordre,  de  son  crédit,  de  son  auto- 
vilé»  çte^jpPîfler  la  çr^iinle  que  le  conseil  ne  soit  poqssé  à  la  né- 
cessité de  pr'epdre  dTaulrçs  et  phi?  rigoureuses  mesures,  c'e^^t, 
delft  pjirld'qn  bâtonnier^  s'écarter  du  respect  dû  à  la  cour  et 
méconpallre  les  devoirs  de  l'avocat  (Paris ,  3  déc.  i833,aIT.  Par- 
qqlp.  V.  celf^rrélavecrarrôlde  rejet  du  22  juill.  1831,  par  lequel 
la  chambre  civile  a  statué  sur  une  question  préalable  de  compé- 
tepce,  infrà,  n®  457), 

Au  surplus  ^  on  verra  d'aulrps  applications  de  la  mêpie  règle 
(!|ans  1(^  secllpn  suivante  relative  à  la  discipline. 

a^dl.  ^.e  devoir  de  l'avocat  ne  consiste  p^is  sçqlcpent  à  res- 
pecter t  dans  563  paroles  ou  dans  ses  écrits ,  la  religion,  les  prin- 
cipes de  la  monarcbio ,  la  charte,  les  lois  du  royaume  et  les  au- 
torités établies,  à  se  tenir,  en  un  mot,  dans  les  limites  posées 
par  l'art.  45del'ord.  de  1822*,  c'est  encore  un  devoir  pour  lui 
de  se  garder  avec  soin  de  l'injure  cl  de  la  diffamation  vis-à-vis  de 
Ifi  partie  adverse  ou  de  ses  représentants.  Sous  ce  rapport,  le  dé- 
cret dP  1810  CQntenail  des  dispositions  que  l'ordonnance  de  1822 
q'a  pi^s  jugé  ^  propos  de  reproduire.  Il  prescrivait  aux  avocats 
de  s^absteoir  de  toute  supposition  dans  les  faits ,  de  toute  surprise 
dans  les  citations,  même  de  tous  discours  inutiles.  Il  leur  défendait 
de  80  livrer  à  des  injures,  h  des  personnalités  offensantes  envers 
les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait  grave  con- 
tre l'honneur  et  la  réputation  des  parités  ,  à  moins  que  la  néces- 
sité pe  re]i(igc4t,  et  qu'ils  n'en  eussent  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  clients  (art.  37  et  suiv.  ].  —  Ces  dispositions,  dont 
«n  trouve  déjà  le  principe  dans  les  établissements  de  Saint-Louis 
(V.  plus  baut,  u?  22),  quoique  effacées  des  règlements,  doivent 
«encore  servir  de  règle  3  la  philosopliie  et  la  morale  ont  touiours 
fait  une  \o\  aux  avocats  de  celte  modération  que  le  décret  de  18 10 
avait  eu  en  vue  de  commander;  leur  considération,  d'ailleurs,  y 
est  gr^vemeut  iiitcressée;  car»  on  l'a  dit  avec  raison,  les  avocats 
(uontr^nt  «tiusi  que  l^uf-  raison  seule  est  intéressée  dans  le  procès, 
^t  ils  ne  donnent  pas  au  public  le  spectacle  toujours  étrange  et 
presque  honteux  d^homraes  dont  l'ardeur  et  l'anlmosité  ne  con- 
naissent pas  de  bornes,  sauf  à  s'éteindre  ensuite  avec  le  r6!o 
qu'ils  ont  rempli.  Qu^il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  les  belles 
paroles  que  Montesquieu  adressait  dans  ce  sens  aux  avocats  de 
(orde^ux,  et  dont  il  serait  à  désirer  que  tous  les  avocats,  comme 
'.  ■■  ■  ' ."  -■  '  -  '  — — — — — — .^— — — — 

(l)  Espèce:  —  (Maul^crl  €.  Boudel  et  M*  Deooyelle.)  —  M«  Bienoyclle, 
avocat  du  aieur  Boudet,  poursuivi  oorrcclionnelieroant  pour  troubk  ap- 
porté 4an8  l'exercice  du  cuUe ,  par  saite  du  refus  do  payer  la  cliaisc  qu'il 
««ccupail,  avance ,  daos  sa  plaidoirie ,  que  la  Glle  Rose  Maabert,  servante 
du  euré  de  M esangucviile  et  chargiéa  de  la  perception  du  prix  des  chaises, 
n''aTaH  inspiré  â  son  clieot  aucune  estime ,  parce  qu'elle  avait  eu  trois  ou 
quatre  enfLuls  naturels ,  et  qu^aprés  avoir  mendié  autrefois  pour  son 
compte,  elle  mendiait  maintenant  pour  le  compte  de  soa  mailrc ,  le  cur(^. 
•^  Le  client,  pcésent  à  raudicnce ,  ne  dw'savouc  point  les  paroles  de  ?on 
arocat.  —  Rose  Maubert,  informée  des  diffamations  dirigées  conlrc  clic, 
fcssigBe  en  police  corcectionnelle  M^  Denoycilc  et  lo  sietir  Uoudet. —  Devant 
k  trièttoal ,  M*  Denoyello  déclare  n'avoir  avancé  les  faits  prétendus  diila- 
Biatoires  que  sous  la  garanlie  de  son  client.  Mais  celui-ci  se  lève ,  et  dê- 
ciace  n'avoir  nuUemeni  donné  aDêsloa  à  son  avocat  de  plaider  de  pareils 
fuita.  —  M<  P...  F... ,  avocat  de  Boudet,  annonce  alors  qu'il  renonce  à 
défendre  son  client,  s'il  persiste  à  vouloir  employer  un  pareil  système  de 
déftnse.  A  L'instant  mémo ,  et  sur  la  demande  de  M*  Deuoyelle,  M*"  F... 
pcéle  seront  comme  témoin ,  et  déclare  avoir  entendu ,  dans  lo  cabinet 
do  M«  DcA4xyelle ,  et  av^nt  d^avoir  encore  Boudet  comme  client ,  ce  dernier 
autocisaat  M*  Denoyelk  à  plaider  les  faits  dont  il  s'agit.  —  Jugement  qui , 
après  avoir  adressé  quelques  reproches  k  W  Denoyelle ,  le  rela\e  de  toute 
poufiuita,  attendu  sa  bonne  foi ,  mais  qui  condamne  Boudet  à  un  mois  de 

eison ,  à  S5  fr.  d'amende ,  et  à  200  (r.  de  dommages-intérêts  envers  Rose 
uib^il.  —  Appel.  —  Acrét. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu^il  est  constant  et  même  confessé  par 
Ih  Benoyelle  qno,  char^  de  défendre  le  sieur  Jean -Baptiste  Boudet,  à 
l^audicQce  du  28  juin  dernier,  à  l'occasion  du  scandale  que  celui-ci  était 


tpus  les  magistrats  du  monde,  missent  les  enseignements  à  profit, 
les  premiers  en  gardant  une  sage  réserve  dans  leurs  paroles ,  cl 
les  seconds  en  ramenant  à  ce  devoir  ceux  qui  seraient  portés  à 
s'en  écarter.  «  Avocats,  disait-il,  vous  avez  du  zèle  pour  vos 
parties  cl  nous  le  louons^  mais  ce  zèle  devient  criminel  lorsqu'il 
vous  fait  oublier  ce  que  vous  devez  à  vos  adversaires.  Je  sais  bieo 
que  la  loi  d'une  juste  défense  Vous  oblige  souvent  de  révéler  des 
choses  que  la  honte  avait  ensevelies;  mais  c'est  un  mal  que  nous 
ne  tolérons  que  lorsqu'il  est  absolument  nécessaire.  Apprenez  do 
nous  cette  maxime ,  et  souvenez-vous-en  toujours  :  ne  dHcs  ja- 
mais la  vérité  iiux  dépens  de  votre  vertu.  —  Q«el  triste  talent 
que  celui  de  savoir  déchirer  les  Ikommcs }  Les  saillies  de  certains 
esprits  fontpeul-étre  les  plus  grandes  épines  de  notre  ministère; 
et,  bien  loin  que  ce  qui  fait  rire  le  peuple  puisse  mériter  nos  ap- 
plaudissements, nous  pleurons  toujours  sur  les  infortunés  qu'on 
déshonore.  —  Quoi  !  la  honte  suivra  tous  ceux  qui  approchent  de 
ce  sacré  tribunal  !  Hélas  !  craint-on  que  Les  grâces  de  la  justice  m 
soient  trop  pures?  Que  peut-on  faire  de  pis  pour  les  parties?  Oa 
les  foil  géniir  sur  leurs  succès  mômes ,  et  on  leur  rend,  pour  me 
servir  des  termes  de  l'Écriture,  les  fruits  de  la  justice  amers 
comme  do  l'absinthe.  —  Eh  !  de  bonne  foi ,  que  voulez-vous  que 
nous  répondions  quand  ou  viendra  nous  dire  :  «  Naus  sommei 
venus  devant  vous ,  et  on  nous  y  a  couvçrts  de  confusion  et  d'i* 
gnominic',  vous  avez  vu  nos  plaies ,  et  vous  n'avez  pas  \oulu  y 
mettre  d'huile*,  vous  vouliez  réparer  les  outrages  qu'oq  nous  a 
faits  loin  de  voits ,  et  on  nous  en  a  fait  sens  vos  yeux  de  plus 
réels  *,  et  vous  n'avez  rien  dit  :  vous  que ,  sur  le  tribunal  où  tous 
étiez,  nous  regardions  conime  les  dieux  de  la  terre,  vous  avez 
été  muets  comme  des  statues  de  bois  et  de  pierre.  Vous  dites  que 
vous  nous  conservez  nos  biens  :  eh  !  notre  bonneur  nous  est  mille 
fois  plus  cher  que  nos  biens  1  Vous  dites  q.ue  vous  mettez  en  sûreié 
notre  vie  ;  ah!  notre  honneur  nous  est  bien  d'un  autre  prix  que 
notre  vie  !  Si  v«us  n'avez  pas  la  force  d'arrêter  les  saillies  d'un 
orateur  emporté,  indiquez-nous  du  moins  quelque  tribunal  plus 
juste  que  le  vôtre  -,  que  savons-nous  si  vous  n'avez  pas  partagé  le 
barbare  plaisir  que  Ton  vient  de  donner  à  nos  parties ,  si  vous 
n'avez  pas  joui  de  notre  désespoir ,  et  si ,  ce  que  nous  vous  repro- 
chons comme  une  faiblesse,  nous  ne  devons  pas  plut^  vous  h» 
reprocher  comme  un  crime.  —  Avocats,  nous  n'aurions  jamais 
la  force  de  soutenir  de  si  cruels  reproches ,  et  il  ne  serait  jamais 
dit  que  vous  auriez  été  plus  prompts  à  manquer  aux  piremiers 
devoirs  que  nous  à  vous  les  faire  connaître.  »  (  Disc,  de  renlréo 
au  parlement  de  Bordeaux  de  l'année  1725.) 

357.  D'après  ces  sages  principes,  on  ne  peut  trof)  ap- 
prouver la  décision  par  laquielle  il  a  été  reconnu  qu'un  avocat  ne 
doit  pas  avancer  dans  ses  plaidoiries  des  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause,  encore  bien  qu*i!  y  ait  été  invité  par  son  client 
(Rouen ,  7  mars  iSZo)  (1).  Ce  serait,  en  effet,  ravaler  le  rôle  de 

prévenu  d'avoir  causé  dans  le  temple  de  la  religion  calliQliqtie ,  sis  en  la 
commune  de  Mesangucvillc,  il  aurait  avancé  ,  dans  sa  plaidoirie,  que  la 
femme  qui  avait  e\igé  de  Boudet  le  prit  de  sa  cliaise  n'avait  inspiré  au- 
dit Boudet  aucune  estime,  parce  qirellc  avait  eu  trois  ou  quatro  enfanta 
naturels,  et  parce  qu'elle  avait  aiUrefois  nnendic  pour  son  propre  compte , 
et  que  maintenant  c'était  pour  son  maître,  le  civré  de  Mesangueville;  — 
Qu'une  impiii^ilion  aum  grave ,  faite  devant  un  auditoire  nombreux ,  par 
un  avocat  distingué,' portait  une  atteinte  cruelle  h  Tiionneur  et  k  la  répu- 
tation do  Rose  Mauberl ,  Tcxposnit  au  mépris  du  pul)lic ,  h  perdre  sa  place, 
la  mettant  dans  la  presque  impossibilité  d'en  trouver  une  autre ,  et  par 
suite  âne  pouvoir  se  procurer  des  moyens  honnêtes  d'existence; — Qu'elle 
ne  pouvait  donc  gaijir  le  silence  ,  et  que  Tailaque  dirig(fe  contre  celui  q«i 
Tavait  difîaniéc  publiquement,  procédait  lien,  sauf  à  lui  à  se  justifier  et 
à  établir  qu'il  n'avait  clé  que  réchodcson  client ,  et  qu'il  n'avait  allégué 
lesdils  faits  qu'à  la  garantie  et  sous  la  responsabilité  de  celui  qui  les  lui 
avait  administrés;  —  Qu'il  paraîtra  toutefois  étonnant  qu'un  avocat,  qui 
doit  être  et  bommc  de  bien  et  homme  éclaire,  «iVprobiu,  dicândi  peritù^, 
ait  agi  aussi  inconsidérifmeul,  en  n'esiigeant  pas  la  preuve  de  faits  anav 
laxatifs;  —  Que  ces  faiis  ciaienlenlicri<ment  étrangers  h  la  cause ,  etqae 
la  prudence  aurait  d(i  conseiller  h  M' Ikno^elii;,  oon-soulemont  d'arm* 
Uoudel  des  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour  lui,  mais  encore 
d\\iger  qu'il-les  lui  donnât  par  écrit  et  signés  de  lui;  —  Que  ,  d'ailleurs, 
eût-il  pris  cette  précaution ,  il  aurait  dii  so  faire  ceUc  réflexion  judicieuse, 
que  son  jeune  confrère,  défenseur  de  Boudet,  a  faite,  qu'il  ne  poui'ail 
y  avoir  de  mandai  pour  commcUrc  un  délit ,  parce  qu'un  tel  mitadiU  Ht 
outrageant  pour  la  société  et  contraire  aux  bonnes  mœuni; 
Considérant  <iuo ,  s'il  est  vrai  que  l'avocat  doit  avoir  u|ta  certaine  litt* 
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/'aToeat  ;  ce  serait  condamner  nh  défenseur)  c'est-à-dfre  l'Homme 
dont  les  allures  doivent  avoir  le  plus  de  liberté,  à  une  passivité 
dégradante  qoe  de  supposer  le  contraire. 

S68.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  l'avocat  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  qu'il  a  écrit  et  publié  pour  son  client,  autorisé  de  I51I. 
En  conséquence ,  il  ne  peut,  sous  K3  pi*éteile  que  les  faits  plaides 
ou  publiés  avec  l'agrément  du  client ,  seraient  évidemment  faux 
et  calomnIeuK,  être  tenu  d'vne  réparation  personnelle  envers  la 
partie  qui  se  dit  caiomnlée  (Paris,  13  prair.  an  13)  (1).  Maië 
cette  solution  serait  difficilement  admissible^  En  un  cas  pareil , 
l'avocat  ne  doit  pas  signer  l'écrit.  Il  faut  que  bhaque  citoyen  ait 
«es  garanties.  Or ,  si  l'individu  1  ali  nom  duquel  la  diffamation  a 
été  publiée  est  insolvable,  le  recours  sera  nul.  Le  nom  et  l'auto- 
rité d'un  avocat  ne  doivent  pas ,  en  définitive ,  couvrir  des  délits 
réels;  c'est  la  très-juste  remarque  qui  a  été  inspirée  à  M.  Armand 
Daiioz  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris.  —  V.  Dict.  gén.  j  v»  Avo- 
cat^ n<>  122-,  V.  conf.  M*  Pb.  Dupin,  loe.  cit.,  n^%\. 

869.  Et»  en  eOet,  il  a  été  décidé  que  l'avocat  poursuivi  pour 
injures  proférées  contre  un  tiers  dans  la  défense,  n'est  pas  rece- 
eevable  à  exciper  de  l'autorisation  de  son  client  et  à  demander 
l'interventton  de  celui-ci  (Rej;,  30  oct.  1806)  (2). 

800k  Toutefois  >  on  comprend  que  les  Juges  ont  en  ee  cas  un 
pouvoir  d'appréciation  :  il  leur  appartient  de  juger  la  bonne  foi 
4e  l'avocai. 

Il  a  été  décidé  en  r«  sens  que  l'avooat  qui ,  sur  une  contestation 
relative  à  la  liquidation  d'un  compte  entre  associés ,  déclare  que 
«on  adversaire  a  soustrait  de  ce  compte  trois  billets  signés  par 
lui  et  payés  par  son  client,  ne  peut  être  poursuivi  pour  cette  dé- 
claration ,  alors  que  ce  dernier  reconnaît  qu'elle  n'a  été  faite  que 
par  suite  de  ses  InslHiclions  particulières  (  Req. ,  28  no  v.  i  79 1  )  (3) . 

tade  dans  la  défense  ddnt  il  est  chargé  ,  aCn  de  jouir  de  la  liberté  et  do 
l'indépendance  de  sa  no!)le  profession ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi 
qa'ii  doit  se  renfct-mcr  dans  les  moyens  propres  à  sa  cause ,  el  qu'il  doit 
§c  dite,  avec  le  vénérable  auleur  du  Répcrloirc  de  jurisprudence,  «  que 
ricD  n'est  plus  contraire  à  la  dignité  du  barreau  que  les  efforts  continus 
(|ue  l'on  fait  souvent,  dahs  certaines  causes  ,  pour  égayer  un  auditoire, 
parce  que  les  ris  sont  pour  le  peuple  et  le  mépris  pour  l'avocat;  »  — 
Que  M'DenbyeUe  ne  pouvait  même  s'excuser  sur  la  cbalelir  de  la  plai- 
floifie,  sur  rofllraînemenl  do  Timprovisatlon ,  reconnaissant  lui-mémo 
n'avoir  allégué  les  faits  caloinnieux  dont  s'est  plainte,  h  juste  titre,  Uosb 
Maubert,  qne  parce  qu'ils  liii  avaient  été  révélés  par  Houdct;  ■—  Considé- 
rant que  RosTMaubcrl  s'est  désistée  ptiremcnt  el  simplcmeilt  de  Son  appel  ; 
que ,  par  l'effet  de  ce  désistement ,  elle  a  renoncé  &  remettre  en  qu^sliob 
le  ch^  du  jugement  favorable  à  M' Denoyelle  ; 

Sur  l'appel  de  Dondet  :  —  Considératil  que  la  nullité  cotW  totitre  le 
}t]gement  qui  a  admis  M*  P.i.  F...  èi  déposer  comme  témoin ,  n'est  appuyée 
sur  aucun  article  de  loi;  que ,  tiéaninoins,  cette  déposition  n'aurait  pas  dû 
être  reçae,  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  parce  qu'un  avocat  qui  a 
reçu  dès  rëvélaltons  à  raisoh  dd  sa  profession  ne  petit,  sans  en  violer  les 
devoirs  spéciaax  et  là  foi  duc  à  des  clients ,  déposef  de  ce  qu'il  a  appris  de 
eetle  manière  ;  —  Considérant  que  Boudet  a  reconnu ,  à  Vau-lienCe  de  la 
cour,  avoir  dît  à  M»  Denoycllc ,  Son  avocat ,  pour  l'audlefice  du  28  juin 
dernier,  que  la  |}tr80hne  dont  il  avait  à  se  plaindre  était  la  qtiôteuse  dans 
l'église  de  Mesanguevitle;  —  Qu'il  est  constant  que  la  quêteuse  de  cbalscs, 
le  jour  dont  il  s'agit,  était  Rose  Maubert,  servante  du  cure  do  Wcsangue- 
Ttlle;  qae^  conséquemment ,  tous  les  faits  dont  il  a  rendu  compte  à  son 
défenseur  se  rapportent  h  cette  fille  ;  —  Que  Boudet  a  un  grand  intérêt 
aujourd'hui  à  donner  un  démenti  à  M*  Dchoycllc  ;  mais  que  c'était  à  l'au- 
dlenee  même  où  il  était  présent,  assis  à  côté  de  son  avocat,  qu'il  devait 
l'arrêter  el  désavouer  à  l'instant  les  faits  tels  que  M«  Denoyellc  Ws  articu- 
lait ,  et  que  rien  n'élablil  au  procès  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  l'avocat  en  les  plaidant;  — Que  le  setil  reproche  que  lai,  Brttlclet, 
liMnme  simple,  peut  adresser  h  jtrste  titre  h  M*  Denoyelle,  c'est  de  né 
l'avoir  pas  prévenu  des  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour  lui , 
•i  celte  plaidoirie  venait  k  la  connaissance  de  la  fille  Maubert;  tnalsque 
te  reproche,  si  bien  fohdé  qu'il  soit,  ne  peut  le  soustraire  à  l'application  de 
la  loi  relative  à  la  diffamation  calotnnieuse;  —  Qti'il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute  que  c'est  ledit  Boudet  qui  a  révélé  à  son  avocat ,  dans  son  cabinet , 
les  faits  graves  et  attentatoires  à  l'honneur  et  à  ta  réputation  de  Rose  Klau- 
bert,  et  que,  par  son  silence  h  l'audience,  if  a  approuvé  la  publication 
desdils  faits  dans  la  plaidoirie  faite  en  son  nom  ;  —  Qu'il  est  avéré  aujour- 
d'hui qao  ces  faits  ont  été  divolgués  faussement  et  calomnieusemenl,  tant 
par  les  bonoral^les  cerltficals  que  cette  fille  t  (irodnits  que  par  l'impossi- 
Ûlité  0^  s'est  trouvé  Boudet  d'administrer  ta  moindre  preuve  de  «on  atié- 
|iti<m  ;  —  Qae  cm  faits  constituent  le  délit  de  diffamation  préva  par 
r«rt.  13  do  la  loi  du  47  mai  t9f  9,  ayant  tm  lieu  à  l^sftidrence  publique 
du  tribunal  de  Neufebétèl,  le  96  jftfo  dernier,  el  que  Boudei  s'cfi  étant 
m4a  «Mf  able^  il  «OB^Ovre  tot peinM  fmk$  iat  tii  f  3  et  ff  de  Mité 


set.  Quoi  ^uni  en  &oil,  ces  prëcêdëdb  Aiêmës  tndlqdënt  qné 
rinobservalion  des  devoirs  imposés  à  l'aVOcitt  n'a  pas  été  dé- 
pourvue de  sanction.  Il  en  était  ainsi,  en  effet,  dans  les  anciens 
principes  5  et  tel  est  encore  l'ôlat  des  fcMoaes;  Bifen  que  l'ordon- 
nance de  1822  n'ait  pas  reproduit,  conlhife  htJilS  bti  àVons  fait  \i 
remarque^  les  dispositions  du  décret  de  I8t0,  Ort  iiM  généhale- 
ment  que  les  avocats  qui  s'étartenl  de  la  tnddéràlibii  dohl  ils  Boi- 
vent user  envers  leurs  adversaires  et  les  pldldcilrfe,  Jiiâijù'éu  i^oint 
de  tomber  dans  l'injure  ou  la  diffamation,  ne  sont  pas  ft  l'abri  des 
))oursulles;  Mais  le  mode  de  lapourslilié  vaHe  suiVànt  qdë  les  fôité 
diffamatoires  sont  étrangers  Ou  non  à  latîadsej 

ne*.  AinsU  de  la  combinaison  de  l'art.  ^3  delà  toi  dd  1?  Inal 
1 8 1 9  avec  l'art.  4  7  de  l'ordonnancé,  MM.  DaVIel  et  Cariée,  p.  424, 
ont  tiré  avec  raison  cette  conclusion,  ijuë  si  iin aVocàt  énon- 
çait dans  ses  écrits,  ou  dans  seï  plaidoiries,  des  faits  Injiii-leut 
pour  la  partie  adverse,  celle-ci,  ou  lé  hilhlsière  public,  devrait 
s'adresser  immédiatement  ailxJUgés  Saisie  de  lacaliëé  pour  falrÔ 
réprimer  ces  écarts,  el  qu'elle  Serait  iion  t-fecévdblë  &  lut  Irtteilter 
•une  action  séparée ,  soit  deVàht  Ifc  tMbiinài  de  simple  pdllcë. 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  lesquels  Irlbunaii*  seralëht 
incompétents  pour  en  connaître.  Tel  est  âiissl  l'iisâgé  attesté  par 
Dareau,  Répert.,  §  8,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Ph. 
Dupin,  loc,  «7.,  n»  60,  et  Armand  Dàllo*,  Dlct.  ééii.,V*  Avocat, 
n*»  119.— La  Jurlàprudence,  d'dillëlirS,  est  conforme.—  Cela  ré- 
sulte^  eri  effet,  !•  d'un  ariôl,  rendu  sous  l'ërtipii-è  du  code  dé 
brumaire  el  dont  les  principes  conse^Yent  ehcol-ë  aiijodi^d'hui  leuf  ^ 
autoHléj  qui  A  décidé  que  les  hijùres  proféfréës  à  l'audlentè  pâ| 
un  déîcnsenr  advei-Se  devaient  êli-e  répriiiiéés  par  le  tribunal  saisi 
delà  cause,  et  ne  pouvaient,  plus  lard,  donner  lieu  à  une  plaint* 
en  injures  devant  le  tribunal  de  police^  et  dans  tous  les  cas,  que 

— . ; — . ,^— I 

loi;  —  Qu'enfin,  l'ouli-age  diflTamatoire ayant  été  çommj^  publiquement» 
il  est  dû  non-seulement  des  dommages- intérêts  à  Rose  Maubert  »  à  cause 
du  tort  inappréciable  qu'elle  peut  en  éprouver,  Bliais  qu'il  est  encore  de 
toute  justice  que  la  réparation  soit  publique  et  antheniique  par  l'impres^ 
sion  et  Tafliche  du  présent  arrêt,  taut  dans  la  ville  de Neufcliàtel  que  danl 
le  canton  d'Argeuil  î  . 

Considérant  que  le  mémoire  dont  se  plaint  M*  Denoyelle  n'a  point  été 
distribué  aui  membres  de  la  cour  ;  qu'il  ne  fait  point  partie  des  pièces  di 
procès  ;  que  Rose  Maubert  a  formellement  déclaré  à  l'audience  que,  si  ce 
mémoire  a  clé  distribué  soiis  son  nom  t  c'est  sans  sa  participalioa ,  et  qu'il 
lui  était  entièrement  étranger;  .—  Par  ces  motifs <  accorde  acte  à  Rose 
Maubert  de  sa  déclaration,  qu'elle  se.  désiste  de  son  appel  du  jugement 
(le  Neurchi^tel  ;  —  Met  l'appellation  de  Boudet  au  néant ,  réduit  à  six  joa^s 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui,  et  le  décharge  de  l'a- 
mende de  25  fr.  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  rien  à  statuer  sur  la  demadde  fomée| 
par  M«  Denoyelle,  en  suppression  du  mémoire  signé  Varengae^  sauf  au- 
dit M*  benoyelle  à  prendre  à  cet  égard  tel  autre  parti  qu'il  croira  eonve- 
nable ,  etc. 

Du  7  mars  183S.-G.  de  Rouen ,  ch.  eorn-M.  Carel ,  i"  pr. 

(1)  Espèce:  —  ( Anrtè fitiirel  C.  de  Charnpignelle. )  —  A  l'occasion 
d'un  procèç  Jugé  entre  Anne  Buirel  et  lé  sieilr  do  Cbampignello,  ce  der- 
nier sieur  do  Coampignelle  Soutenait ,  devant  la  èouf  royale ,  que  l'avocat 
qui  avait  défendu  la  cause  de  son  adversaire  n'aVait  f)u  fâànquer  d'en 
reconnaître  l'injustice;  qu'il  s'était  donc  ^chdu  pfôhre.ldul  ce  i^ue  la 
poursuite  avait  eu  de  caloinnietix  et  d'outrageant  potir  là  faitiitle  qui  avait 
été  obligée  à  y  défendre,  el  qu'il  devait  élI-c  coridaninô  personnellement  à 
une  réparation.  L'avocat  répondit  OU'll  n'était  que  rintet-pfçle  de  sa  cliente» 
qae ,  sauf  le  cas  de  désavcd,  il  m  pouvait  être  rçspoûéablc,— Arrêt.  , 

La  cour  ;  —  Attendu  quo  l'avocat  n'est  pas  responsable  i^  ce  qu'if  a 
écrit  et  plaidé  pour  la  réclamante ,  autorisé  d'elle ,  etc. 
Du  15  prair.  an  13. -C.  de  Paris ^  5*  seet. 

(2)  (Pariset.  )  —  La  cour  j  —  Attendu  (fiTil  n't  atail  fféÈ  Ilétl  d'ad- 
mettre rinterve<it!on  d'une  des  parties  qae"  l'avofeal  de  PariSel  avait  dé- 
fendue au  tribonal  correct ioofrel ,  quand  bien  même  ri  h^V  aurait  fait  qut 
suivre  les  intentions  de  son  client  dans  lèà  injures  qu'il  y  avait  proférées 
contre  le  garde  »  parce  que,  comme  l'a  dit  le  tribunal  âé  notice,  eetto 
circonstance  n'aurait  point  été  une  excuse  val(d)le  pour  le  défeosèuf  ;  •— 
Rejette. 

Du  SO  oct.  1806.-C.  C,  Sect.  crim.-HH.  Bartis,  pr  .-Vermeil ,  fÉ^. 

(o)  ( Charpentier  C.  Énouf.  )  —  Le  «ibuptal;  —  Attendu,  <•  qu4 
Roultède  a  pris  le  fait  et  cause  en  défeftse  d'Énouf  et  a  déclaré  que  c'est 
d'après  ses  instructions  particulières  que,  dans  ses  plaidoiries  ,  son  avocat 
a  parlé  des  trois  billets,  objet  de  la  difh'culté;  2"  qu'Énouf  n'a  pas  ex- 
cédé eh  plaidant  fes  bofhès.dé  son  ministère,  et  que  les  faits  posés  par 
lui  constituaient  l'csscnco  6b  la  caiise  qù'if  êiai(  chargé  de  plaider)  — • 
Rt^jeite. 

Bu  28  mnr.  17Ô1.-C.  C.,  sect.  réq.^MJÏ.  Uon? ,  pr -^ollévaut,  rap. 


m 


AVOCAT.— Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  §  2. 


cette  plainte  n'autorisait  pas  le  tribanal  de  police  à  prononcer  une 
amende'  contre  le  défenseur  plaignant  (Cass. ,  18  messidor 
anl'î)(l). 

3S3.  2<»  D'un  autre  arrêt  qui  décide  que,  lorsque  le  président 
d'une  cour  d'assises  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rappeler  à  l\)rdrele 
dérenseur  qui  s'est  livré  à  des  imputations  prétendues  injurieuses 
contre  un  des  témoins ,  à  l*eflet  d'atténuer  sa  déposition ,  ce  défen- 
seur est  censé  n'avoir  pas  franclii  les  bornes  d'une  légitime  dé- 
fense ;  et  le  tribunal  de  police  qui  se  permet  ensuite  de  prononcer 
contre  lui ,  à  raison  de  ce  fait ,  quelque  condamnation,  commet 
une  usurpation  de  pouvoir  (Cass.,  18  flor.,  an  7)  (2). 

3e4.  Mais  si  les  faits  diffamatoires  étaient  étrangers  à  la  cause, 
lis  pourraient  donner  lieu,  soit  à  TacUon  publique ,  soit  à  l'action 
civile  lorsqu'elle  aurait  été  réservée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
cause,  et,  en  tous  cas,  à  l'action  civile  des  tiers.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  7  mars  1835,  aff.  Maubert, 
rapporté  sous  le  n®  557. — ^V.  Presse-outrage. 

3G5.  D'ailleurs,  on  a  considéré  comme  se  rattachant  à  cette 
deuxième  branche  de  la  distinction ,  le  fait  par  un  avocat  d'inju- 
rier des  témoins  dans  des  écrits  produits  devant  les  cours  d'as- 
sises. Ces  écrits  peuvent,  en  elTel,  être  regardés  comme  n'ayant 
pas,  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  le  carac- 
tère (Vécrils  produits  devant  les  tribunaux ,  les  jurés  ne  devant 
former  leur  conviction  que  sur  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  dans 
débats.  —  Aussi  a-t-il  décidé  que  les  témoins,  injuriés  et  diffamés 
dans  un  écrit  imprimé ,  ne  sont  pas  tenus  de  former  leur  réclama- 
tion devant  la  cour  d'assises  ;  leur  silence  ne  les  rend  pas  non-re- 


(1)  Espèce  f  —  (Lecerf  C.  Dlin.)  —  Dans  une  cause  que  Lecerf ,  dé- 
fenseur oflicieux,  plaidait  devant  le  tribunal  do  commerce  de  Caen ,  il  eut' 
pour  contradicteur  Blin ,  avocat. — 11  paratl  que  Blin  a  tenu  à  l'audience, 
pendant  les  plaidoiries ,  des  propos  qui  ont  para  injurieux  h  Lecerf;  celui- 
ci  a  traduit  Blin  devant  le  tribunal  de  police  pour  le  faire  condamnera 
une  réparation.  —  Par  jugement  du  10  gerro.  an  12 ,  le  tribunal  de  police 
a  déclaré  Lecerf  non  recevable  dans  son  action ,  sur  le  fondement  que , 
les  injures  verbales  dont  il  se  plaignait  ayant  été  proférées  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  avait  pu  seul  connaUre  du  délit, et  il  l'a 
condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  detravail  et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lecerf:  1<*  pour  violation  des  arti- 
cles 155  et  605  c.  des  délits  et  des  peines,  qui  attribuent  au\  tri- 
bunaux do  police  la  connaissance  du  délit  d'injures  verbales,  sans  distin- 
guer les  lieux  où  ces  injures  ont  été  proférées  ;  —  2**  Pour  excôs  de  pou- 
voir, en  ce  que  Lecerf  a  été  condamné  à  une  amende,  quoiqu'il  no  fût 
prévenu  d'aucun  délit ,  et  qu'il  fût  au  contraire  demandeur  en  réparation 
d'une  injure  reconnue.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'ane  prétendue  injure ,  proférée 
par  un  défenseur,  en  plaidant  devant  un  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
de  Caen ,  et  audience  tenante  ;  qu'en  décidant  que  c'était  au  tribunal 
même,  témoin  du  fait,  à  en  connaître,  soit  d'olBce,  soit  sur  la  plainte 
de  la  personne  injuriée  qui  se  trouvait  présente ,  et  que  ce  fait  n'avait 
pu  donner  lieu  altérieurement  a  une  action  devant  le  tribunal  de  police, 
le  jugement  attaqué  ne  présente  point ,  dans  cette  disposition ,  de  contra- 
vention à  la  loi;  —  Rejette  le  premier  moyen;  —  Mais ,  vu  les  art.  153 
et  162  c.  des  délits  et  des  peines;  —  Et  attendu  que  Lecerf,  qui 
avait  fait  citer  l'avocat  Blin  au  tribunal  de  police,  pour  raison  de  l'injure 
dont  il  s'agit,  n'était  personnellement  prévenu  d'aucun  délit;  que  cepen- 
dcint  il  a  été  condamné  h  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail ;  qu'on  ne  trouve  dans  le  jugement  attaqué  aucun  motif  de  cette  con- 
damnation ,  et  que  les  termes  de  la  loi  appliquée  n'y  sont  pas  insérés; 
d'où  suit  une  contravention  formelle  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  18  mess.  anl2.-r.  C.,  sect.crim.-MM.Seignelte,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  Espèce: —  (Duronceroy  C.  min.  pub.)  —  M*  Duronceroy,  chargé 
de  la  défense  d'un  nommé  Lampériéro  ,  avait  cru  devoir  so  livrer  a  des 
inculpations  graves  contre  le  sieur  Chauvin ,  l'un  des  témoins  entendus 
aux  débats ,  à  l'effet  d'atténuer  sa  déposition.  Traduit ,  a  raison  de  ce  fait 
et  comme  coupable  d'injures  verbales,  devant  le  tribunal  de  police  d'A- 
lençon,  il  y  avait  été  condamné.  — Pourvoi. — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —Vu  les  art.  275, 353  et  456,  §  6,  c.  des  délits  et  des 

{reines  ; — Attendu  que,  d'après  l'art.  353,  qui  déclare,  sans  restriction,  que 
'accusé  peut ,  par  lui-môme  ou  par  ses  conseils ,  dire  contre  le  témoin 
personnellement  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense,  l'action  en  injures 
verbales,  de  la  part  des  témoins,  no  saurait  être  admise  contre  le  défcn- 
eeur  de  l'accusé ,  pour  raison  des  faits  que  celui-ci  aurait  allégués  dans 
ta  délense ,  à  l'effet  d'atténuer  la  déposition  du  témoin;  sauf  au  président 
du  tribunal  criminel ,  en  vertu  de  l'art.  273 ,  à  faire  rentrer  ce  défenseur 
dans  les  bornes  d'une  légitime  défense ,  s'il  se  permettait  de  s'en  écarter  ; 

-  D'où  il  résulte  que ,  dans  l'espèco ,  le  sieur  Duronceroy  n'a  nu  être 
poursuivi  par  1«  sieur  Chauvin,  pour  avcsr  dit  ce  qu'il  a  jugé  utde  à  b 


cevables  à  porter  ensuite  leur  plainte  en  police  oorrectioniielle 
(  Cr.  rej.,  11  août  1850,  aff.  Cabet ,  V.  Défense).  —  V.  Presse. 

SSG.  En  principe,  le  ministère  de  l'avocat  est  tout  à  fait  indé* 
pendant  du  contrat  de  mandat  :  il  suit  de  là,  comme  l'enseigne  avee 
raison  M.  MoUot ,  p.  72,  que  l'avocat  ne  répond  pas  plus  de  ses 
conseils  que  le  magistrat  de  sa  sentence ,  à  moins  de  fraude  on 
d'erreur  grossière  équivalente  à  dol.  S'ils  se  trompent  Pan  el 
l'autre,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  bonne  foi.  C'est  là 
un  principe  qu'on  aura  plusieurs  fois  Tocçasion  de  rappeler  et 
dont  on  trouvera  l'applicatipn  v*'  Avoué,  Responsabilité.  Ainsi  Ta- 
'  vocal  ne  représente  pas  la  partie ,  du  moins  il  ne  la  représenta 
pas  aussi  complètement  que  l'avoué.  Par  suite ,  l'étal  d'une  cod- 
teslation  est  fixé  moins  par  la  plaidoirie  des  avocats  que  par  lec 
conclusions  signifiées. —  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  nullité  do 
forme  ayant  été  proposée  pour  une  partie  par  requête  de  son  avoué^ 
s'il  arrive  que  l'avocat  de  cette  partie  plaide  au  fond  sans  parler 
du  moyen  de  nullité  de  forme ,  sur  lequel  d'ailleurs  aucune  con- 
testation n'a  été  élevée  par  l'avocat  adverse ,  lequel  a  plaidé  le 
premier,  on  ne  peut  Induire  de  cette  omission  que  cette  partie  ait 
entendu  renoncer  à  la  nullité.  Et  l'arrêt  qui ,  après  avoir  rapporté 
les  conclusions  dans  lesquelles  la  nullité  a  été  proposée ,  déclare 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  cette  nullité,  viole  l'art.  3,  tit.  12  de 
l'ord.  de  1667  (Cass.,  30 mai  1810)  (3). 

3S7.  Il  en  résuite  encore  qu'en  matière  correctionnelle,  Ta- 
vocat  n'a  pas ,  comme  l'avoué ,  qualité  pour  appeler  au  nom  de 
de  son  client  sans  un  pouvoir  spécial  (Bourges,  3  mars  1826)(i). 

3G9.  Il  en  résulte  enfin  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas 

défense  de  son  client ,  puisqu'en  cela  il  c'a  fait  qu'user  de  toute  la  lati- 
tude que  la  loi  lui  donnai!  ;  —  AUendu,  d'ailleurs,  que  le  tribanal  de 
police  d' A lençon,  absolument  étranger  aux  débats  qui  ont  donné  naissance 
à  l'affaire  dont  il  s'agit ,  était ,  dans  tous  les  cas ,  sans  éléments  connus , 
sans  compétence  pour  connaître  si  Duronceroy  avait  gardé  les  bornes  d'une 
défense  légitime,  et  s'il  pouvait  conséqucmment  en  résulter  contre  lai  une 
action  d'injures  ;  qu'il  a  donc  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  en  ad- 
mettant cette  action  et  en  y  statuant;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse. 
Du  18  flor.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rapérou , rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Demoiselle  Paquet  C,  Cruel.) —  Gruel  a  appelé  d'ua 
jugement  en  faveur  de  la  demoiselle  Paquet.  Il  a  fait  signifier  l'acte  d'appel 
au  domicile  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  celle-ci  devant  ce  tribunal; 
et  il  Ta  fait  assigner  devant  la  cour  d'appel ,  par  exploit  signifié  au  do- 
micile d'un  sieur  Ledoux ,  son  prétendu  mandataire.  Les  conclusioni 
prises  par  Gruel  devant  la  cour  d'appel ,  tendaient  à  ce  que  le  jugement 
fut  réformé.  La  demoiselle  Paquet  avait  conclu,  par  requête  signifiée,  à 
ce  que  l'acte  d'appel  et  Tassignalion  fussent  déclarés  nuls  pour  n'avoir 
pas  été  faits  à  personne  ou  à  domicile,  et  subsidiaireroenl  à  ce  que  le 
jugement  fût  confirmé.. —  Ces  conclusions  respectives  ont^lles  été  repro« 
duites  à  l'audience?  —  Elles  sont  bien  visées  dans  l'arrêt  qui  ne  constate 
pas  qu'il  en  ait  été  pris  do  nouvelles  ;  mais  il  y  est  énoncé  que  les  partiel 
n'ont  respectivement  plaidé  que  sur  le  fond  ;  et,  en  effet,  les  motifs  et 
le  dispositif  de  l'arrêt  ne  se  rapportent  qu'au  fond  ;  mais  après  la  disposi- 
tion relative  auK  dépens ,  il  y  est  dit  :  «  Au  moyen  de  quoi  il  est  suflSsaïa- 
ment  pourvu  sur  les  fins  et  conclusions  des  parties ,  du  surplus  desquelles 
elles  demeurent  déboutées.»  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2  du  tit.  S 
do  l'ordonnance  de  1667. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  3  du  tit.  2  do  l'ordonnance  de  1667;  —  Et 
attendu  qae  la  réclamanlo  avait  pris  des  conclusions  par  requête  dûment 
signifiée,  pour  demander  la  nullité,  tant  de  l'acl^  d'appel  qoe  de  l'exploit 
d'assignation,  devant  la  cour  d'appel,  pour  contravention  à  l'article  pré- 
cité ;  que  c'est  sous  la  foi  de  ces  concussions,  rapportées  en  tête  de  rarrét, 
et  rappelées  avant  la  position  des  qocdions  ,  qae  les  parties  ont  plaidé  k 
l'audience  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ;  qu'il  n'y  est  nullement  justifié 
que  la  réclamante  ait  renoncé  à  des  fins  aussi  importantes  pour  elle;  qu'on 
ne  pourrait  l'induire  de  ce  qu'elle  n'aurait  répondu  qu'à  ce  qui  aTiîl  fait 
l'objet  de  la  plaidoirie  de  l'appelant  qui  avait  parié  le  premier;  qu^il  en 
résulte  que  les  juges  qui ,  sans  en  alléguer  aucune  raison  dans  les  rnotife 
de  leur  arrêt,  l'ont  déboutée ,  par  son  dispositif ,  des  fins  etcondusiotts  à 
cet  égard,  ont  contrevena  aux  dispositions  de  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'orioa* 
nance  de  1667  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  30  mai  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborcl,  pr.  d'âge^-Sieyet , 
rap.-Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Coste  et  Darrieux,  av. 

(4)  (D'Aremberg  C.  Aucbêre.)— La  couii ;  — Considérant  que  la 
loi  accorde  à  un  individu  condamné  correcUonnellement  le  délai  de  dix 
jours  pour  interjeter  appel  du  jagement;  que  cette  action,  plus  encore 
que  toutes  celles  portées  en  justice,  ne  peut  être  exercée  que  par  la  partie 
cilo-méme  ,  ou  en  son  nom  par  on  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  si  la  loi 
autorise  l'avoué  à  la  former  pour  elle ,  c'est  qu'en  sa  qualité  d'officier  ni- 
nistériel,  il  la  représente  directement;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'avocat  qui  lui  .a  prêté  son  ministère  en  première  instance,  parée  goe. 
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ionner  aete  d'une  déclaration  faite  verbalement  et  à  Taudienee 
^rravocat d'une  partie  (Rennes,  13  Janv.  1826,  afT.  Lanjamet, 
V.  Compensation-,  Paris,  â  déc.  1836,  aOT.  Genlii  et  Bart,  V.  Ordre). 
»— La  déclaration  ne  lie  pas  ia  partie  et  peut  être  immédiatement 
rétractée  par  l'avoué  (Req.,  9  av.  1838,  aCT.  Haucbart,  V.  Contrat 
de  mariage ,  Donation).  —  Toutefois ,  il  en  est  autrement  et  le 
principe  souffre  exception  dans  le  cas  où  l'avocat  ^st  assisté  de 
Tavoué  de  sa  partie.  Dans  ce  cas,  il  représente  celle-ci,  et  les 
aveux  qu'il  fait  dans  les  plaidoiries  sont ,  s'il  n'est  pas  désavoué , 
censés  faits  par  celte  partie  (Req.,  16  mars  18U,  aff.  Allauze  C. 
DelaqueiHe,  V.  Désaveu;  Riom,  7  août  1816,  aff.  Costerouse, 
V.  Acquiescement,  n^  117).  -^  Et  dans  ce  cas,  d'après  Voet, 
liv.  42 ,  lit.  1 ,  $  38 ,  la  rescision  du  Jugement  ne  peut  être  pro« 
noncée  si  nulla  omnino  appareat  culpa  lUiganlis  aut  advocati  vel 
çrocuraloris;  d'où  l'on  conclut,  par  argument  à  cotiirarto ,  que 
la  rescision  doit  être  prononcée,  si  appareai  culpa  advocati.  — 
C'est  ropinion  très-expresse  de  MM.  Pigeau,t.  1,  p.  603;  Carré, 
Analyse,  t.  3,  p.  107,  et  cette  opinion  à  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  Bruxelles,  du  23  Juill.  1810 ,  aff.  Saint-Génois ,  qui  a  décidé 
que  le  dol  d'un  avocat  en  plaidant,  tel  par  exemple  qu'une  asser- 
tion qu'il  savait  mensongère  et  qui  a  seule  déterminé  l'arrêt ,  doit 
être  réputé  le  dol  de  la  partie»  et  donne  ouverture  à  la  requête 
civile.  — Y.  Requête  civile. 

SB€T«  9.  "-'De la  discipline  des  avocats» 

809.  A  toutes  les  époques ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  a  senti 
la  nécessité  d'une  organisation  en  quelque  sorte  Judiciaire,  comme 
un  complément  nécessaire  des  règles  sur  la  profession  d'avocat; 
L'ordre  lui-même  y  était  Intéressé;  son  existence  n'eût  assuré- 
ment pas  traversé  les  siècles,  si  on  n'avait  pas  confié  à  une  as- 
semblée le  soin  et  la  mission  de  régler  les  affaires  du  barreau  et 
de  main icnir  intactes,  par  rupplicalionde  certaines  peines  en  cas 
d'infraction,  les  règles  de  la  discipline. 

En  général ,  avant  la  révolution  de  1789,  celte  mission  appar- 
tenait à  tous  les  membres  de  l'ordre,  convoqués  à  cet  effet  par  le 
bâtonnier.  Seulement ,  à  Paris ,  le  grand  nombre  des  avocats,  qui 
»vait  motivé  la  division  du  tableau  par  bancs  ou  par  colonnes , 
avait  aussi  fait  admellre  la  necessilé  de  déléguer  les  fonctions 
disciplinaires  à  deux  membres  choisis  par  cliaque  banc  ou  co- 
lonnes (V.  suprà  notre  Historique).  —  Mais ,  il  faut  le  dire ,  dans 
^  cet  état  de  choses.  Tordre  n'exerçait  pas,  à  propremenl  parler,  un 
droit  de  censure;  son  action  n'avait  rien  de  permanent;  elle  se 
faisait  sentir  seulement  par  intervalles  et  à  l'occasion  de  circon- 
stances exceptionnelles.  Les  choses  ont  pris  un  tout  autre  aspect 
depuis  l'établissement  des  conseils  de  discipline,  dont  l'inslituUon 
toute  nouvelle,  on  le  sait,  ne  remonte  pas  au  delà  du  décret  du 
14  déc.  1810.  —  C'est  particulièrement  de  ce  conseil  que  nous 
aurons  à  parler  dans  celte  section.  Nous  nous  occuperons  :  1^  de 
£on organisation ,  doses  attributions  et  de  sa  compétence;  3»  du 
recours  ouvert  contre  les  décisions  disciplinaires.  Ce  sera  l'objet 
de  deux  articles  distincts. 

Art.  1.  —  Du  conseil  de  discipline,  de  son  organisation^  de  ses 
attributions  et  de  sa  compétence. 

890.  Le  conseil  de  discipline  a  été  institué  par  les  art.  3  et  53 
du  décret  du  14  déc.  1810.  Cette  instilution  a  été  maintenue  de- 
puis, par  les  règlements  ultérieurs ,  et  elle  a  conservé  la  même 
dénomination. 

891.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  discipline,  c'est- 
à-dire  rapplicatlon  des  peines ,  n'est  pas  le  seul  objet  dont  ce 
conseil  ait  à  s'occuper,  ainsi  que  pourrait  le  faire  supposer  la 
dénomination  qui  lui  a  été  donnée  par  les  actes  légisiatifs.  Sa 
compétence  s'étend  à  d'autres  objets  encore;  c'est  ce  qu'éla- 
blissent  ces  actes  eux-mêmes.  Aussi  l'usage,  à  Paris, est-il  de 
désigner  le  conseil  sous  une  dénominalion  qui ,  à  cause  de  la 
multiplicité  de  ses  attributions,  est  plus  exacte  :  on  le  nomme  gé- 

kors  de  l'audience,  il  n'existe  entre  l'avocat el  son  clicnl  d'aulre  lien  que 
celui  de  la  reconnaissance  qui  lui  est  due  ;  que ,  désormais  élranger  à  son 
égard ,  il  ne  pourrait  formel  d'action  en  son  nom  qu'en  vertu  d'un  pou- 
ftfhTi  s'il  eût  voulu  s'en  charger;  —  Attendu  que  l'appel  iatcrjclé  au  nom 
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néralement  conseil  de  l'ordre. — Nous  aurons  à  parler  soccessi» 
vement  de  la  formation  et  de  l'organisation  du  conseil ,  de  ses 
atltribulions  et  do  sa  compétence. 

899.  Formation  et  organisation  du  conseil.^-' On  sait  que, 
80QS  le  décret  de  1810 ,  les  avocats  inscrits  devaient  former,  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  une  liste  double  de  candidats  parmi  les- 
quels le  procureur  général  choisissait  les  membres  du  conseil  de 
discipline;  on  sait  aussi  que  le  bâtonnier  était  choisi  également 
par  le  procureur  général.  A  ce  mode  primitivement  suivi  pour 
la  formation  du  conseil,  l'ordon.  du  20  fév.  1832  en  vint  sub« 
stiluer  un  autre  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  noire  exposé 
historique,, fut  généralement  considéré  par  les  avocats  comme 
conçu  dans  une  pensée  encore  moins  libérale  que  celle  dont 
s'était  inspiré  le  décret  de  1810. 

898.  En  effet,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  le  con« 
seil  de  discipline  se  composait  :  1®  des  avocats  qui  avalent 
exercé  déjà  les  fonctions  de  bâtonnier;  2<^des  deux  plus  anciens 
de  chaque  colonne;  Z^  d'un  secrétaire  choisi  indistinctement 
parmi  ceux  qui  étaient  âgés  de  trente  ans  accomplis  et  qui 

j  avaient  moins  de  dix  années  d'exercice  (V.  art.  7  dei'ord.). 

89dL.  On  Jugeait,  par  suite,  lorsque  ce  mode  de  formation 
du  conseil  était  en  vigueur,  qu'un  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  était  composé  irrégulièrement,  si  l'un  des 
deux  premiers  chefs  d'une  des  colonnes  n'y  avait  pas  été  appelé , 
surtout  si  l'on  n'alléguait  aucun  motif  d'exclusion  contre  celui  qui, 
malgré  ses  droits,  ne  faisait  pas  partie  du  conseil  (Caen,  8Janv. 
1830,  aff.  Séminel,  V.  plus  bas ,  n«  409). 

89&.  Le  secrétaire  était  nommé  par  le  conseil  de  discipline 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  il  en  était  ainsi  du  bâton- 
nier (V.  art.  8  dol'ord.).  Mais  alors  se  présentait  la  question  de 
savoir  si  le  bâtonnier  devait  être  pris  dans  le  sein  du  conseil  de 
discipline ,  ou  s'il  pouvait  l'être  parmi  les  membres  do  l'ordre 
entier.  Toutefois,  l'opinion  la  plus  générale  était  que  ce  titre 
d'honneur,  de  distinction,  pouvait  être  conféré  à  tout  avocat  qui 
paraissait  le  plus  digne  de  l'obtenir.  On  pensait,  suivant  l'inten- 
tion exprimée  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  qu'il  y  avait 
lieu  d'interpréter  l'art.  8  par  l'usage  suivi  dans  l'ancien  barreau. 
Or,  d'après  cet  usage  attesté  par  Boucher,  la  fonction  de  bâton- 
nier était  élective;  on  n'y  parvenait  point  par  l'ancienneté.  Alors 
à  l'ordre  entier  appartenait  le  droit  de  désigner  celui  qui ,  par 
ses  talents,  son  courage,  son  désintéressment,  avait  mérité 
d'être  proclamé  le  premier  entre  ses  égaux,  primus  inter  pares. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carré ,  art.  108,  p.  419.  —  On 
sait  et  on  verra  bientôt  que  cet  état  de  choses  a  été  rétabli  par 
l'ordonnance  de  1830. 

Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'attei- 
gnait pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de  discipline 
étaient  remplies,  savoir,  s'il  s'agissait  d'avocats  exerçant  près 
d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  Instance  de  la 
ville  où  siégeait  la  cour;  dans  les  autres  cas ,  par  le  tribunal  au- 
quel étaient  attachés  les.avocats  Inscritsau  tableau  (ord.,  art.  10). 
—  Les  tribunaux  ainsi  chargés  des  attributions  du  conseil  de 
discipline  nommaient  annuellement,  le  Jour  de  la  rentrée,  un  bâ- 
tonnier qui  était  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  du  tableau  (art.  11). 

890.  Mais  un  nouvel  état  de  choses  est  venu  encore  rempla- 
cer celui  que  l'ord.  de  1822  avait  fondé.  Nous  avons  dit,  dans 
notre  exposé  historique,  toutes  les  plaintes  que  suscitèrent  les 
dispositions  de  celle  ordonnance  dans  la  partie  qui  vient  d'être 
analysée,  et  l'on  sait  que,  le  barreau  prolltant  du  triomphe  des 
libertés  publiques ,  Tord,  de  1 8i2  ne  survécul  pas  à  la  défaite  ded 
idées  qui  l'avalent  inspirée.  Toutefois,  il  faut  le  dire  d'avance, 
cette  ordonnance,  même  dans  les  dispositions  dont  il  est  question 
ici,  n'a  pas  été  complètement  effacée  par  l'effet  de  i'établissemenf 
du  nouvel  état  de  choses;  c'est,  du  moins,  ce  qui  résulte  de  la 
jurisprudence  :  cela  sera  bientôt  démontré. 

899.  Le  nouveau  mode  d'après  lequel  les  conseils  de  disci- 
pline sont  formés  aujourd'hui  est  déterminé  par  les  art.  1,  3  et 

■ 

de  Chameron  Ta  élé  sans  qu'où  puisse  présenter  de  lui  aucun  pouvoir;—* 
Déclare  non  recevable  l'appel  inlerjelé  en  son  nom,  et  le  condamne  aux 
dépens  auxquels  cet  appel  a  donné  lieu,  etc. 
Du  5  mars  1826.-C.  do  Bourges  »  ck.  cor.-M.  Delamétherie ,  pr. 
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A  de  roid.  du  97  août  1830  (V.  ttiprà,  n*  64,  le  texte  de  ces  arti- 
€<a8),IIréftalte  de  ces  dispositions  diverses  que,  lorsque  le  nombre 
des  avocats  inscrits  au  tableau  d'un  tribunal  est  inférieur  ou 
vîtoie  égal  au  nombre  cinq,  il  y  a  une  impossibilité  absolue  d'or- 
ganiser le  conseil  conTormémcnt  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1830,  puisque  Tart.  %  de  cette  ordonnance  n'admet  pas  de 
conseil  de  discipline  composé  d'un  nombre  de  membres  inférieur 
à  cinq.  Cette  impossibilité  n'existait  pas  d'après  l'ordonnance  de 
183i;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'art.  10  de  cette  ordonnance,  pré- 
voyant le  cas  où  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau 
n'atteignait  pas  celui  de  vingt  et  par  conséquent  le  cas  où  ce 
nombre  était  inférieur  à  cinq,  l'art.  10,  disons-nous ,  confiait  les 
IcNicUons  du  conseil  de  discipline  au  tribunal. 

379.  De  là  est  née  une  question  que  nous  faisions  pressentir 
tout  à  l'beure,  celle  de  savoir  si  l'art.  10  de  Tord,  de  1832  a  élé 
abrogé  par  l'elTei  de  Tord,  de  1830 ,  relativement  aux  tribunaux 
où  le  nombre  d'avocats  inscrits  ne  permettrait  pas  d'organiser  un 
conseil,  conformément  aux  dispositions  de  cette  dernière  ordon- 
nance. La  cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  par 
arrêt  du  5  Janv.  1839  ,  infrà ,  n«  380 ,  et  H.  Bioche ,  dans  les 
premières  éditions  de  son  Dictionnaire  de  procédure  ,  avait  ré- 
solu la  question  dans  ce  sens.  Cet  auteur  enseignait  que  i'ord. 
de  1830  exclnt,  dans  tous  les  cas,  pour  l'avenir,  les  tribunaux 
des  fonctions  de  conseil  de  discipline,  et  que  l'omission  qui  se 
remarque  dans  cette  ordonnance,  en  ce  qu'elle  ne  décide  rien  sur 
la  composition  des  conseils  de  discipline  dans  les  tribunaux  où 
11  n'existe  pas  plus  de  cinq  avocats  ,  ne  peut  être  réparée  que 
par  une  ordonnance  nouvelle.  Toutefois,  un  nouvel  examen  de 
la  question  a  amené  M.  Bioche  à  une  solution  toute  contraire, 
qu'il  formule  dans  sa  dernière  édition,  V.  v^  Avocat,  n«  182. 

C'est,  en  effet,  dans  ce  dernier  sens  que  la  question  doit  être  ré- 
solue. On  l'a  très-bien  fait  remarquer,  la  loi  ne  saurait  rapporter 
une  disposition  pratique ,  sans  lui  substituer  une  nouvelle  dispo- 
eltion  :  or,  dans  le  cas  proposé,  rien  ne  serait  mis  à  la  place  de 
ce  que  l'ordonnance  de  1830  aurait  détruit.  On  est  donc  ramené 
par  la  force  même  des  choses  à  l'application ,  dans  ce  cas ,  de 
l'ordonnance  de  1822  (V.MM.  Mollot,  p.  105, note  2  et  p.  232, 
note  1 ,  et  Pb.  Dupin ,  hc.  ctf. ,  n<»  76).  —  La  Jurisprudence  aussi 
consacre  celte  solution.  En  effet,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  le 

(I)  Eipiee  :  —  (Min.  pub.  C.  BI*  Lauréat.)  — -  Le  procorear  du  roi 
d'AlUdrch  adrtfisa ,  le  12  Jvillet  1833,  aux  doq  avocaU  inscrits  au  ta- 
bleau ,  et  coDstituét  en  conseil  de  disdpUne ,  une  plainte  contre  M*  Lau- 
rent ,  avocat  stagiaire  près  le  même  tribunaL  —  Le  19  juillet,  l^arocal 
inculpé,  invité  par  une  lettre  du  b&tonnier,  à  comparaitre  devant  le  con- 
seil ae  discipline  ,  refusa  de  s'y  rendre.  —  Le  5  août,  le  conseil  de  dis- 
cipline ,  composé  de  trois  avocats  et  du  bMonnier ,  le  cinquième  membre 
étant  absent ,  prirent  une  délibération  par  laquelle  la  conduite  de  M*  Lau- 
rent fut  improuvée  ;  il  lui  fut  fait,  en  conséquence ,  injonction  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir.  —  M*  Laurent ,  sur  la  notificaHon  qui  lui  fut  faite 
de  la  décision  du  conseil  de  disdptioe ,  adressa  une  requête  au  tribunal 
d'Allkirch ,  par  laquelle  il  lui  demanda  de  statuer  sur  la  plainte  portée 
contre  lui  par  le  procureur  du  roi ,  en  se  foodaol  sur  l'incompétence  des 
avocats  constitués  en  conseil  de  discipline.  11  soutenait  que  Tordonnance 
de  1830  n'était  point  applicable  au  barreau  d'Allkirch ,  attendu  que  le 

Erincipe  de  l'électioa  ne  pouvait  y  être  mis  k  exécution. — Le  2  septembre, 
)  tribuod  d'Allkirch  se  reconnut  investi  des  fonctions  de  conseil  de  dis- 
ciplitto ,  et  renvoya  M*  Laurent  de  la  plainte. 

Appel  par  le  procureur  général.  ^  Le  17  déc.  1833 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar  (chambres  assemblées) ,  qui  confirme  la  décision  du  tribunal 
d^Allkircfa.  —  «  Considérant  que  l'ordonnance  du  27  août  1830,  relative 
mOL  conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avocats ,  ne  contient ,  d'après  son 
iHnéambale  même,  que  des  dispositions  provisoires  et  incomplètes;  — 
Qn'en  ne  reconnaissant,  d'une  part,  que  des  conseils  de  discipline  com- 
posés d'an  moins  cinq  membres ,  et  en  décrétant ,  d'autre  part ,  que  les 
eonseils  seraient  dorénavant  élus,  l'ordonnance  n'a  évidemment  rien  sta- 
tné  ponr  le  cas  où  les  barreaux  ne  comporteraient  que  cinq  individus  ou 
moinfl  encore;  car,  dans  ces  cas,  l'élection, 'c'esl-h-dire  le  choix,  est  im- 
possible, puisqn'en  elfet  il  faudrait ,  dans  ces  bypoUièses ,  reconnaître  de 
9lein  drnt  oonoe  représentants  de  l'ordre  des  avocats ,  tous  ceux  qui  le 
soostitneraient ,  et,  dès  lors,  ceux  même  qui  seraient  peu  dignes  d'une 
iemblable  distinction;  —  Considérant  que,  dans  le  concours  de  deux  lé- 
gislations sur  une  même  matière,  il  faut,  dans  le  silence  de  l'une,  avoir 
recours  à  l'antre  :  d'où  suit  que  les  cas  oon  réglés  ou  non  prévus  par 
rordonnanee  de  1830  doivent  être  décidés  par  les  dispositions  de  celle  de 
1822 ,  non  formallement  abrogée ,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison , 
dans  respèca ,  fu^on  ne  saondt  admettre»  soU  des  hsrreanx  an-dessus  de 


nombredes  avocats  Inscrttsau  tableau  est  Inférieur,  ov  i 
au  nombre  de  cinq ,  minimum  du  nombre  des  memlires  dont 
les  conseils  de  discipline  doivent  être  composés  d'après  ror- 
donnanee du  27  août  1830,  les  tribunaux  de  première  tastance 
continnent  à  exercer  les  fonctions  de  conseil  de  dlsciptfne ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  (Req.,  18  ]uin  1834)  (1). 
M.  le  conseiller  de  Bro6,  rapporteur  dans  l'affaire,  présentait,  dans 
ce  sens,  des  considérations  décisives  :  «  L'art.  43  de  rordoo- 
nance  de  1822,''  disait  ce  magistrat,  a  abrogé  le  décret  de  1810  : 
il  n'y  a  phis  à  mettre  en.  regard  que  cette  ordonnance  et  celle  de 
1830,  car  celle-ci  n'abroge  pas  celle-là;  d'où  l'on  se  demande  si 
l'on  ne  doit  pas  considérer  l'ordonnance  de  1822  comme  subsistant 
dans  tous  les  points  où  celle  de  1830  n'est  pas  contraire. — L'une, 
dans  la  formation  des  conseils  de  dlsdpHne,  avait  admis  pour 
principe  l'ancienneté  au  moyen  de  colonnes ,  et  lorsque  le  nombre 
des  avocats  était  moindre  de  vingt,  le  tribunal  de  première  In- 
stance devenait  conseil  de  discipline.^-L'autre ,  celle  de  1 830 ,  a 
introduit  le  système  de  l'élection.  Ainsi,  au  lieu  du  droit  résul- 
tant de  l'ancienneté,  c'est  l'élection  par  l'ordre  entier  à  la  majo- 
rité des  membres  présents  qui  constitue  ce  consefL..  Nul  doute 
que,  partout  où  il  y  a  nombre  suffisant  d'avocats  pour  élire  un 
conseil  de  discipline ,  l'ordonnance  de  1822  ne  se  trouve  abrogée 
par  la  disposition  contraire  de  celle  de  1830.  —  Hais  quand  ce 
nombre  est  insulDsanl ,  si  la  matière  à  l'élection  manque ,  l'ordon- 
nance de  1822  nesubsisle^t-elie  pas,  et  les  tribunaux  ne  restent  ils 
pas  conseils  de  discipline?  Plusieurs  raisons  semblent  llndiquer  : 
l^En  établissant  l'élection ,  l'ordonnance  de  1830  a  proscrit  le 
système  de  droit.  Or,  le  système  du  pourvoi  tend  à  établir  des 
conseils  de  discipline  de  droit.  —  2«  Qui  dit  élection,  choix ,  pré- 
suppose la  possibilité  de  cette  élection ,  de  ce  choix.  —  3*  L'or- 
donnance de  1830  déclare,  dans  son  préambule  et  dans  son  art.  5, 
que  ses  dispositions  ne  sont  que  provisoires ,  et  n'ont  pour  but 
que  de  laire  cesser  les  abus  les  plus  graves.  Elle  abroge  si  peu 
l'ordonnance  de  1822 ,  que  les  dispositions  de  celle-ci ,  relatives 
au  tableau,  aux  attributions  des  conseils,  au  stage,  à  la  prési- 
dence du  bAlonnier,  demeurent  nécessairement  maintenues,  sans 
quoi  tous  ces  points  seraient  dans  le  vague.  —  4^  S'il  y  a  assez 
d'avocats  pour  former  le  conseil,  c'est-à-dire  quinze,  dix  ou 
même  sept,  conséquemment  assez  pour  élire  six  membres  (le  bJi- 

toute  juridiction  disciplinaire ,  soit  des  barreaux  soumis  à  des  conseils 
non  élus,  et  dans  quelques  cas  composés  do  membres  inférieurs  en  nombre 
a  celui  fixé  comme  dernière  limite  par  la  loi.  »  —  Pourvoi  par  le  procu- 
rear  général  pour  violaUon  de  Part.  2  de  i'ord.  du  27  août  1830,  et  fausse 
application  de  Tordoo.  du  20  nov.  1822.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  V  que  Tordon.  du  27  aeOt  1830  ne 
contient  aucune  disposition  qui  abroge  i^ordoa.  du  20  nov.  1822 ,  «t  dé- 
clare ,  au  contraire ,  tant  dans  son  préambule  que  dans  son  art.  5,  qu'elle 
ne  niodiGe  que  provisoirement ,  et  dans  les  seuls  points  où  elle  leur  est 
contraire ,  les  règlements  actuellement  existant  concernant  Pexercice  de 
la  profession  d'avocat;  —  2*  Qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  ladite  ordon- 
nance du  27  août  1830 ,  les  conseils  de  discipline  doivent  être  élus  direc- 
tement par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents, 
par  l'assemblée  de  l'ordre  composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau ;  ~  Qu'aux  termes  de  l'art.  2 ,  le  nombre  des  membres  des  oonseHl 
de  discipline  est  proportionné  au  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau, 
et  fixé  graduellement  de  cinq,  au  moins ,  à  quinze  au  plus  pour  les  bar- 
reaux autres  que  celui  de  Paris  ;  —  3°  Que  ces  dispositions  ne  pouvant 
recevoir  leur  application  qu'au  cas  où  l'élection  d'un  conseil  de  discipline 
est  possible ,  suivant  les  couditioos  qui  en  font  la  base ,  Il  é'ensuit  qu'elles 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  les  conditions  de  l'élection  manquent; 
—  Que  si  l'art.  2  admet  l'élection  même  dans  les  sièges  oè  lea  fonctioM 
des  conseils  de  discipline  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tnnu- 
naux ,  cette  disposition  se  réfère  aux  conditions  fixées  pour  l'élection  par 
ce  même  article,  et  est  par  conséquent  subordonnée  à  rexistcnce  de  ces 
conditions;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  que  les  avocats  exer- 
çant près  le  tribunal  civil  d^Altkircn ,  et  inscrits  au  tableau ,  ne  sont  qu'an 
nombre  de  cinq;  —  Attendu,  qu'en  jugeant  que  les  conditions  de  Télee- 
tioo  d'un  cooseU  de  discipline  manquaient,  dans  l'espèce,  et  an^àinsî  le 
tribunal  d'Allkirch  avait  conservé  les  fonctions  de  conseil  da  disdpline ,  > 
conformément  anx  art.  10  et  11  de  l'ordannanco  du  20  nor.  1891,  la 
cour  de  Colmar  n'a  nullement  violé  l'ordonnance  du  27  août  1830,  et  n*a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1CM|  — 
Rejette. 

Do  18  juin  1834.-C.f:.,  cli.  req.-MH.  Zangfacoml,  pr.-BeBroé,  rap.- 
Nieod,  av.  gén.,  c.  eonf. 
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totiiiter  eteimi  membres  do  iSonseU),  l'ordonnance  de  1830  trou* 
vers  son  application;  mais  sll  n'y  a  que  cinq  aYOcals,  comme  dans 
re»pèce«  on  quatre,  trois,  deux  et  même  un»  y  aura-t-il  un  con- 
seil? Ces  cinq ,  quatre,  trois,  deux  avocats  seront- ils  conseiide 
discfpHne  d'eux-mêmes?  n'esl-ilpas  plus  conforme  à  la  raison  et 
au  texte  de  Tordonnance  de  1 830 ,  de  dire  qu'alors  celle  de  i  822 
snbsiste^y  el  que  le  Iribunal  reste  conseil  de  discipline?  »  — 
V.  conrrorléaBS,  A  mars  1837,  avocats  de  CbinoDyarrôt  rapporté 
iuprà^  sous  le  n*  1 37,  S«  espèce. 

1  0  V0.  Mais  ce  que  Pon  dit  ici  de  l'élection  du  conseil  de  dis- 
jcfplfoe  ne  s'applique  pas  à  l'éleaion  du  blitonuier.  Le  nombre  des 
avocats  Inscrits  au  tableau  fût*U  au-dessous  de  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  la  ft>rmation  d'un  conseil  de  discipline  f  conformé- 
ment  aux  dispositions  de  Tord,  de  1830 ,  les  avocats  n'en  au- 
raient pas  moins  le  dioit  de  nommer  leur  bàtonnrer  dès  l'instant 
qu'une  majorité  pourrait  sortir  de  leurs  votes.  On  ne  rencontre 
pas  ici  celte  impossibilité  matérielle  qui  donne  la  ralsod  de  déci- 
der dans  le  cas  précédent;  et  U  importe  peu  que  Tord,  de  1830 
ait  indiqué  l'élection  du  bJOonnier  comme  devant  être  faite  par  la 
iMme  a$smn&léû  que  l'élection  du  conseil  de  discipline;  celle 
prescription  se  réfère  au  temps  et  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux 
élections  doivent  être  faites,  mais  ce  serait  Pinterpréter  dans  un 
sens  véritablement  Judaïque  que  d'en  faire  résulter  la  suspension 

(I)  Etpèeê  :  -^  (Mio.  pub.  C.  avocalâ  de  Gb&leaii-Tbierry.)  ->  Le  iri- 
bvoti  de  Châtean-Tbicrry  exerçait  les  fonclions  du  conseil  de  discipline 
eonf^mémeot  à  l'art.  10  de  Tordon.  du  20  nov.  183^ ,  sans  que  jamais 
hs  avocats  inscrits  au  tableau  eussent  rëclamé.  Ea  1838  el  le  3  nov.,  le 
tribnaal  étant  réoni  en  la  dtambre  du  conseil ,  il  lui  (ut  exposé  par  le  pro- 
tnnm  du  roi ,  diaprés  les  inslrucUons  du  procureur  général ,  que  le  bà- 
fODDier  devait  être  hoimné  par  les  avocats  lorsque  le  nombre  de  ces  der- 
nieri  le  permettait,  el  quo  ce  nombre,  à  Chàteau-Tbierry,  étaol  de 
qtotre,  ii  était  sofBsant  pour  Pëlection  ;  en  conséquence ,  le  procureur  du 
rot  conclut  à  ce  qu'il  en  fût  délibéré ,  déclarant ,  d'ailleufs,  qu'il  s'en  rap- 
portait h  ia  sagesse  du  tribunal. 

8«r  ce ,  intervint  une  décbion  en  ces  termes  :  —  «  Va  l'ordon.  du 
97  aoat  1830;  —  Attendu  que^  si  l'ordonnance  a  posé  en  principe  l'é- 
lection des  membres  el  du  b&lonnier  par  tous  les  avocats  inscrits  au  la- 
kleau  ^  ce  principe  doit  s'arrêter  devant  l'Impossibililé  malériellc  et  morale 
de  procéder  à  celle  éleclion }  qu'aux  termes  des  art.  2  et  5  de  ladite  or- 
donnance, les  conseils  de  discipline  doivent  être  de  cinq  membres  au 
noins  ;  que  le  b&tennier  de  l'ordre  doit  être  nommé  par  la  même  assem- 
blée ,  et  par  scrutin  séparé ,  à  la  majorilé  absolue ,  avant  rélcclion  ^u 
conseil  de  discipline  ;  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  arl.  2  el  3  sai- 
nement interprétés  qu'il  faut,  pour  que  l'élection  du  bMonnicr  appartienne 
■nx  avocate,  que  rassemblée  qui  doit  l'élire  puisse  se  composer  au  moins 
de  six  membres  inscrils  au  tableau;  — Attendu  enfin  qu'il  n'appartient 
pas  au  tribunal  d'étendre  la  libéralité' de  l'ordonnance  royale  susdalée;  — 
AtleBduy  en  fait,  qu'il  n'y  a  d'inscrits  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats 
cxerçanl  prèe  le  tribunal  de  Cb&teau-Tbierry  que  quatre  membres  seule- 
ment, et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  jouir  du  bénéGce  de  l'élection  de  leur  bâ- 
tonnier ; —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  y  a  lieu  de  se  réserver  la 
Mmination  du  b&tonnier  ;  et ,  procédant  à  icelle ,  nomme ,  etc.  »  —  Appel 
par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  Gona;  —-  Considérant  que  l'ordon.  du  27  août  18o0  a  eu  pour  but 
de  rendre  aux  avocats  le  droit  d'élection  toutes  les  fois  qu'il  pourrait 
s'exercer  s  qu'elle  n'exige  point,  pour  qu'ils  puissent  procéder  à  l'élec- 
tion du  bâtonnier^  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant  pour  élire  en  même 
temps  un  conseil  do  discipline  ;  qu'il  suit  de  là  qu^il  n'y  a  lieu  ,  pour  Vv- 
leclion  du  bâtonnier,  aux  formes  prescrites  par  l'ordon.  du  20  nov.lSââ, 
que  quand  il  y  a  impossibilité  matérielle  de  la  part  des  avocats  de  procé- 
der à  l'élection;  ^  Considérant  qu'il  y  a  quatre  avocats  inscrils  au  (a- 
bleaa  de  l'ordre  de  Cbâleau-Tbieiry,  cl  que  de  ce  nombre  peut  sortir  une 
majorité  peur  le  choix  d'un  bâtonnier }  —  Annule  la  délibération  du  tri- 
bunal civil  de  Cbâteatt-Tbierry  du  3  nov.  1838,  par  laquelle  il  s'est  ré- 
lervé  l'élection  du  bâtonnier  et  a  nommé  à  ces  fonctions ,  etc.  » 

Du  a }anv«  1839.-C.  d'Amiens,  cb.  cons.-M.  Ëoollet,  i^  pr. 

(2) Etfioê  t  —  (  Uin.  pub.  CL  avocats  d'Auch.)—  Le  20  dée<  1836, 
Tordre  des  avocats  du  tribunal  d^Aucb  fait  Télcction  du  bâtonnier  et  du 
conseil  de  discipline;  les  stagiaires  y  participent.  —  Le  procureur  général 
défère  à  la  cour  cette  élection  comme  irréguliëro  et  nulle;  il  assigne  le 
nouveau  bâtonnier  pour  en  voir  prononcer  ia  nullité.  L^affaire  éprouve  des 
remises;  le  bâtonnier,  dans  riolervalle,le  11  avril  1837.  convoque 
l'ordre  des  avocats  pour  le  lendemain ,  et  sans  indiquer  l'objet  delà  convo- 
cation. A  cette  réunion ,  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, à  l'exception  toutefois  de  l'un  d'eux  qui  était  absent,  se  démettent, 
el  l'on  procède,  sans  le  concours  des  stagiaires,  à  une  nouvelle  élection 
dont  le  résultat  a  été  le  même.  ^  Le  procureur  (général  a  requis  la  nullité 
de  cette  nouvelle  élection^  mais  il  n*a  assigné  ni  le  bâlonbier,  ni  les  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  nommés  à  la  réunioû  du  11  avril.  Gêux^se 
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où  réleclion  est  malérlellement 


du  droit  d'élection  dans  on 
possible. 

8SO.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  dans  un  chef-lieu  d'ar* 
roudisscment  où  il  n'existe  que  quatre  avocals  inscrits  au  ta- 
bleau ,  c'est  à  ces  avocals  et  nullement  au  Iribunal  qu'appartient 
le  droit  d'élire  le  bâtonnier  (Amiens,  5  Janv.  1839)  (1). 

381.  Cela  dit,  il  convient  de  reprendre  les  dispositions  re- 
latives à  la  formalion  du  conseil  de  discipline  et  à  la  nomination 
du  bâtonnier,  dans  les  cas  Ordinaires  où  le  mode  prescrit  par 
l'ord.  de  1830  est  praticable.  —  L'art.  1  de  l'ordonnance  dispose 
relativement  au  conseil  de  discipline.  II  en  résulte ,  comme  on  l'a 
vu,  iupràj  D«  377 ,  que  l'élection  en  doit  être  faite  par  scrufiu 
de  liste  el  à  la  majorité  relative  des  membres  présents  par  l'as- 
semblée de  l'ordre  composée  de  tous  les  avocals  inscrits  au  ta- 
bleau. Ainsi  tous  les  avocats  Inscrits  au  tableau  sont  appelés  à 
voler ,  quelle  que  sott  la  date  de  leur  inscription. 

899.  Mais  les  avocats  inscrits  ao  tableau  ont  seuls  droit  de 
voter.  En  conséquence ,  les  avocats  stagiaires  n'ont  pas  le  droit 
de  participer  à  réleclion  ;  leur  concours  entraînerait ,  s'il  y  avait 
lieu ,  malgré  la  protestation  du  ministère  public  ou  de  quelques 
avocats  inscrits  au  tableau,  la  uullilé  de  l'élection  (Agen,  17  mal 
1837)  (2). 

3»S.  ...  Et  il  en  serait  ainsi  ^quand  même  l'usage  du  barreau 

prôscntrnl  à  l'audience .  soutenant  que  la  cour  est  irrégulièrement  saisie  i 
puisqu'ils  n'ont  été  ni  cités,  ni  appelés  pour  défendre  leur  élection;  d'où 
irrecevabilité  du  procureur  général.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  el  constaté,  en  fait,  qn^à l'as- 
semblée générale  de  Tordre  des  avocats,  duâOdéc.  1836,  réunie  pour 
réleclion  du  bâtonnier  el  des  membres  du  conseil  de  discipline,  [concou- 
rurent et  délibérèrent  non-seulement  les  avocats  inscrits  au  tableau,  mais 
encore  les  avocats  stagiaires;  qu'aux  termes  des  ordonnances  et  régle^ 
monts ,  cette  assemblée  a  été  irrégulièrement  constituée  ;  que,  par  suite, 
ses  opérations  doivent  être  annulées;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  33  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  les  avocats  stagiaires  ne  peuvent  faire 
partie  du  tableau ,  et  d'après  l'art.  1«'  de  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
les  avocals  inscrits  au  tableau  ont  seuls  le  droit  de  concourir  aux  élections 
des  conseils  de  discipline,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  tme  irrégularité  évidente 
dans  la  coopération  des  avocats  stagiaires  à  ces  élections;  aue  l'ordre  des 
avocats  près  le  tribunal  d'Aucb  devait  d'autant  plus  refuser  d^admettre  dans 
son  assemblée  générale  les  avocats  stagiaires,  que  ,  outre  les  dispositions 
des  règlements  et  ordonnances ,  il  fut  donné  lecture  à  cette  assemblée 
d'une  lettre  do  M.  le  procureur  général ,  qui  signalait  comme  irrégulier  le 
concours  des  avocals  stagiaires  aux  nominations  du  conseil  de  discipline; 
que,  par  suite ,  il  fut  agité  dans  celle  assemblée  la  question  de  savoir  si 
les  avocals  stagiaires  ne  devaient  pas  être  déclarés  inbabiles  à  participer 
aux  délibérations;  que ,  néanmoins ,  contrairement  au  texte  précis  des  or- 
donnances, par  l'interprétation  la  plus  erronée  et  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles ,  les  avocats  stagiaires  furent  admis  à  délibérer  avec  les  avo* 
cals  inscrits  au  tableau;  d'ofi  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
de  cette  assemblée  et  les  élections  qui  en  ontélé  la  suite; 

Attendu  que  la  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  attribuée  atix  Con* 
seils  de  disciplme  de  l'ordre  des  avocats  n'intéresse  pas  moins  l'ordre  pu- 
blic qu'elle  n'est  une  tutélaire  prérogative  accordée  aux  avocats;  que  toute 
juridiction  ,  pour  être  valable,  doit  être  régulièrement  constituée;  que  les 
cours  royales  étant  investies  du  droit  de  baute  surveillance  sur  le  régime 
et  l'organisation  des  avocats  de  leur  ressort ,  à  elles  appartient  aussi  Is 
droit  d'annuler  les  opérations  des  assemblées  irrégulièrement  constituées; 
qu'aux  termes  de  l'art.  79  du  décret  du. 30  mars  1808,  M»  ie  procureur 
général  étant  cbargé  de  Tciller  à  ce  que  les  lois  et  règiements  soient  exé- 
cutés et  de  convoquer  les  assemblées  générales  pour  statuer  sur  ses  réqui- 
sitoires, il  en  résulte  que  l'ordre  et  rintérét  public  «  en  oeqni  concerne  la 
magistrature  et  ses  subordonnés ,  sont  mis  sous  la  snrveillanee  spéciale  des 
procureurs  généraux  et  sous  l'autorité  des  cours  royales; 

Attendu  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'ordre  et  d'intérêt  pubHC,  puis- 
qu'il y  a  à  statuer  sur  la  régularité  d'une  assemblée  générale  de  l'ordre  des 
avocats ,  de  légalité  d'élection  ,  de  composition  d'un  conseil  de  discipline, 
et  par  suite  d'attribution  de  juridictioi.  conférée  à  ce  conseil,  aucun  indi- 
vidu pris  isolément  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  défendre  à  l'attaque  di- 
rigée contre  les  irrégularités  reprochées  à  cette  assemblée;  que  l'assembléo 
ne  peut  être  ni  représentée  ni  appelée;  que ,  dès  lors,  il  n'a  pu  ni  dû  y 
avoir  citation  ou  appel  devant  la  cour ,  des  membres  nommés  pour  former 
le  conseil  de  discipline;  ->  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  um 
décision  prise  par  le  conseil  de  discipline  à  l'égara  d'un  membre  de  l'ordre 
des  avocats,  ni  d'une  action  portée  directement  devant  la  cour  pour  le 
même  objet,  ce  qui  nécessiterait  alors  une  citation  à  l'avocat  intéressé ,  et 
le  droit  comme  le  besoin  de  se  défendre  de  l'action  intentée  conlrelui; 
qu'en  un  mot,  il  n'y  a  ici  aucun  mélange  d'intérêt  privé  avec  rintérét  pu- 
bljc  ;  d'où  suit  que  la  cour  est  régulièrement  nantie  par  le  réquisitoire  de 
Mi  le  procureur  général ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  ; 

Attendu  que  les  opératioas  de  l'assemblée  générale  du  il  avril  1657 
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serait  d^ admettre  les  stagiaires  \  réiection,  un  tel  usage  consll- 
foanl  lui-mâme  une  inft'acUoa  à  la  loi  (Bourges,  13  mars  183i)(i). 
8  9  4L.  Il  est  à  remarquer  qne,  dans  les  espèces  rapportées  sous 
les  numéros  précédents,  les  avocats  stagiaires  avaient  été  appelés 
et  admis  à  voter,  malgré  l'opposition  formelle  du  ministère  pu- 
blic. La  solution  serait-elle  la  même  si  les  stagiaires  s'étaient 
présentés  d'eux-mêmes  et  avaient  voté  sans  y  avoir  été  appe- 
lés? H.  Hollot  s'est  proposé  cette  question,  qui ,  du  reste ,  n'a- 
guère  d'intérêt  pratique,  si  ce  n'est  à  Paris  où  le  grand  nombre 
des  avocats  qui  concourent  aux  élections  peut  (aire  que  des  avo- 
cats stagiaires  soient  admis  par  erreur  à  émettre  un  vote  que  la 
loi  ne  les  appelle  pas  adonner.  Et  sur  celte  question,  M.  Hollot, 
p.  S30,  à  la  note  2,  n«  2,  enseigne  que  les  votes  devraient  être 
annulés,  mais  qu'ils  ne  devraient  Té tre  que  partiellement  et  seu- 

8ont  irrégulièrcs  et  doivent  être  annulées;  en  effet,  &  l'époque  de  celte 
dernière  assemblée ,  la  cour  était  déjà  nantie  de  la  demande'  en  nullité  des 
opéralîons  de  l'assemblée  du  20  déc.  1836 ,  et  il  ne  pouvail  appartenir  à 
personne,  encore  moins  aux  membres  du  conseil  de  discipline  nommés 
par  celte  dernière  assemblée ,  d'empécbcr  la  cour  de  statuer  sur  Tirrégu- 
farité  de  ces  opéralions  ;  s'agissanl  d'ordre  et  d'intérêt  public ,  nul  n'avait 
qualilé  pour  empêcher  qu'il  n'y  fût  statué  d'autorilé  de  la  cour;  le  b&ton- 
nier  nommé  par  la  délibération  du  20  déc.  1836  était  sans  droit  pourcon- 
Toquer  l'assemblée,  puisque  sa  qualité  étail  contestée  devant  la  cour,  et 
que  son  élection  étant  annulée  par  la  présente  décision ,  celte  nullité  ré- 
troagit  an  jour  de  son  élection  ,  et,  par  suite,  il  s'csl  trouvé  destitué  de  sa 
qualité  de  b&tonnicr  au  moment  où  il  a  convoqué  la  dernière  assemblée; 
le  bâtonnier  ni  les  autres  membres  nommés  pour  former  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  pouvaient  donner  leur  démission  devanl  une  assemblée  irrégu- 
lièrcmentct  illégalement  convoquée;  Tun  des  membres  nommés  par  la  pre- 
mière assemblée  n'ayant  pasdonnésa  démission,  elle  n'a  pu  être  acceptée, 
et  cependant  il  a  été  procédé  comme  s'il  était  démissionnaire  :  ce  qui  dé- 
montre que  celte  dernière  assemblée  a  voulu ,  de  son  autorité ,  enlever  à  la 
cour  le  droit  de  slalucr  sur  rirrcgularité  des  opéralions  qui  lui  étaient  dé- 
férées ;  l'assemblée  a  été  convoquée  du  jour  au  lendemain ,  sans  désigna- 
tion de  l'objel  imporlant  sur  lequel  il  fut  statué,  ce  qui  a  pu  faire  négliger 
à  quelques  membres  de  l'ordre  de  se  rendre  h  celle  assemblée;  d'où  suit 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  de  l'assemblée  du  11  avril  1837; — 
Annule  les  opérations  de  l'ordre  des  avocats,  du  20  déc.  1836,  par  suite 
les  élections  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline;  et,  sta- 
tuant sur  la  délibération  de  l'assemblée  du  11  avril  1837 ,  annule  égale- 
ment les  opérations  de  l'assemblée  tenue  a  cette  époque,  et,  par  suite,  les 
élections  du  b&lonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline ,  etc. 

Du  17  mai  1837.-C.  d'Agen ,  ch.  réua.-M.  Tropamer ,  l*' pr. 

(1)  Etpicê  .'  —  (Avocats  de  Bourges  C.  min.  pub.) —  Le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Bourges  poursuivait ,  devant  celte  cour  et 
tu  Tabsence  des  parties  intéressées,  la  nullité  de  la  délibération  de  l'ordre 
qui  avait  composé  le  dernier  conseil  de  discipline.  Cette  demande  était  fon- 
dée sur  ce  qu'un  avocat  non  inscrit  au  tableau  et  des  avocats  stagiaires 
avaient  coopéré  aux  élections.  Le  23  déc.  1833,  la  cour,  staluant  loules 
les  chambres  réunies,  à  buis  clos,  en  la  chambre  du  conseil,  déclara 
nulles  les  nominations  des  membres  du  conseil  de  discipline. 

Opposition  par  les  membres  du  dernier  conseil.  —  ils  soutiennent  d'a- 
bord que  l'arrêt  de  la  cour  est  moins  qu'un  arrêt  par  défaut ,  puisque  au- 
oune  partie  intéressée  à  combattre  la  prétention  qu'il  sanctionne  n'a  été 
appelée  pour  se  défendre;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer  celle  dé- 
cision nulle,  et  d'ordonner  que  M.  le  procureur  général  appellera,  soit  à 
l'audience  publique  ,«oit  en  la  chambre  du  conseil ,  telle  personne  qu'il 
regardei^  comme  capable  de  défendre  les  intérêts  et  prérogatives  de 
l'ordre,  et  les  avocats  qui  sont  spécialement  intéressés  dans  la  question. 
—  Le  12  mars  1831,  M*  Guillot,  avocat  et  l'un  des  membres  élus  du  der- 
nier conseil  de  discipline,  a  développé  devant  la  cour,  en  la  chambre  du 
conseil,  celte  exception  préliminaire.  Il  fait  remarquer  que  Part.  103  du 
décret  du  30  mars  1808, sur  lequel  se  fonde  le  ministère  public,  veut 
l'appel  en  cause  de  l'avocat  inculpé ,  et  qu'il  en  doit  être  de  même  quand 
un  ou  plusieurs  avocats  sont  intércssiés  à  conserver  les  droits  acquis  qu'on 
leur  conteste.  Dans  tous  les  cas ,  la  défense  est  un  droit  sacré ,  dont  nul 
■.u  peut  être  privé.  11  soutient  égalanent  que  l'affaire  doit  êlre  jugée  en 
audience  publique;  que  l'arU  103  du  décret  de  1808  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce  :  1*  parce  qu'un  simple  décret  n'a  pu  déroger  à  la  loi  cl  priver 
tles  avocats  du  bénéûce  de  la  publicité  qu'elle  accorde;  ^  parce  que  cet 
art.  103  n'est  que  la  conséquence  et  la  suite  de  Part.  102,  qui  ne  statue 
que  pour  les  officiers  ministériels,  parmi  lesquels  on  ne  saurait  com- 
prendre les  avocats;  3"  parce  que,  dans  la  supposition  où  l'art.  103  s'ap- 
pliquerait aux  avocats,  cet  article  serait  abrogé  par  le  décret  de  1814  sur 
la  discipline  des  avocats,  et  par  l'ordonnance  de  1822. 

Le  12  mars  1834, arrêt  par  lequel  la  cour,  après  en  avoir  délibéré,  a 
recoDDu  que  les  questions  à  juger  sonl  celles  de  savoir  :  1**  si  l'opposition 
est  recsvable;  2*  »i  l'arrêt  du  S3  déc.  1833  est  nul  pour  avoir  élé  rendu 
sans  que  les  opposants  aient  élé  appe|és  ;  3<*  si  la  discussion  doit  être  ren- 
toyée  M  audience  publique;  —  !<"  Considérant  que,  lors  de  la  décision 


lement  en  tant  qu'Us  pourraient  contribuer  à  former  la  majorité 
dans  l'élection.  «  Ainsi,  par  exemple  »  dit  cet  auteur,  un  star* 
glaire  a  voté,  et  deux  candidats  pour  le  conseil  ont  obtenu  un 
nombre  égal  de  voix,  ou  bien  ce  nombre  est  inégal  d'une  voix 
seulement.  Comme  la  voix  du  stagiaire  votant  a  pu  influer  sur  lo 
vote,  il  est  évident  que  l'élection  devra  tomber.  Mais  il  serait 
d'une  rigueur  excessive  d'annuler ,  à  raison  de  cette  seule  voix 
irrégulièrement  donnée,  l'élection  des  autres  membres  nommés 
par  une  majorité  que  la  voix  irrégulière  n'a  pas  pu,  à  elle  seulct 
déterminer,  d'autant  plus  que  l'ordonnance  de  1830  ne  prononce 
point  textuellement  une  pareille  nullité.  »  Nous  ne  pouvons  qu'a* 
dopter  cette  sage  solution  qui  sejustifle  à  nos  yeux  par  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratique  days  les  élections  politiques,  déparlemen- 
taies  et  communales.  Nous  ajouterons  qu'elle  nous  paraîtrait  de- 
rendue  le  23  décembre  dernier,  les  opposants  n'ont  point  élé  appelés  ;  que 
se  prétendant  lésés  individuellement  et  personnellement  parcelle  décision 
rendue  dans  un  intérêt  général  d'ordre  public,  ils  sont  reoevablet  a  y  for- 
mer opposition  et  à  produire  leurs  moyens  devant  la  cour  ;  —  S*  Consi- 
dérant que  la  demande  du  procureur  général  n'avait  d'autre  objet  qna 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  discipline  cooCée  à  sa 
surveillance,  et  ce  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  qa'aucan  avocat  n'était 
inculpé  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lien  à  appeler  les  opposants  devant  la 
cour;  qu'au  surplus  tous  leurs  droits  se  trouvent  réservés  au  moyen  de 
l'opposilion  que  la  cour  déclare  recevable;  —  3*  Considérant  que  la  nomi- 
nation du  bàlonnier  et  du  conseil  de  discipline  intéresse  essenlieUcBeiit 
l'ordre  public ,  et  que  toute  infraction  aux  lois  et  règlements  en  pareille 
malière  ne  peut  êlre  soumise  à  l'examen  de  la  cour  que  par  voie  disci- 
plinaire; qu'aux  termes  do  droit  les  cours,  statuant  par  voies  discipli- 
naiies ,  doivent  se  réunir  en  assemblée  générale  en  la  chambre  da  conseil, 
et  non  en  audience  publique,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
dn  30  mars  1808  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  reçoit  l'opposition ,  et  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  et  exceptions  proposées , 
lesquels  sont  r(*jriés ,  ordonne  que  les  opposants  s'expliqueront  sar  la 
fond  ,  et  à  cet  effet  continue  l'affaire  à  demain  trois  heures  de  relevée.  ^ 
Le  lendemain,  13  mars,  M*  Guillot  se  présenle  de  nouveau  devant  la 
cour;  il  prend ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  confrères,  des  condo- 
sions  sur  le  fond  de  la  contestation ,  en  se  réservant  tous  les  droits  de  w 
pourvoir  contre  l'arrêt  da  12.  —  Arrêt. 

La  coub;  -^  Après  en  avoir  délibéré,  a  reconnn  que  les  questions  A 
juger  sonl  celles  de  savoir  :  —  1*  Le  procureur  général  a-t-il  le  droit  d'at- 
taquer, pour  infraction  à  la  loi,  lea  élections  du  consed  da  discipline  T— 
2"*  La  cour  est-elle  compétente  pour  statuer  en  pareille  malièreT —  3*  Les 
élections  du  b&tonnier  et  du  conseil  de  discipline  sont-elles  régnliéres? 

1<*  Considérant  que  Tordre  des  avocats  tient  de  la  loi  le  droit  d'élire  sot 
bâtonnier  et  le  conseil  de  discipline;  qu'il  doit,  en  exerçant  ce  droit  qie 
la  loi  lui  confère,  remplir  les  obligations  et  formalités  qoe  celle  loi  loi 
impose;  —  Que  les  conseils  de  discipline  sont  établis  pour  veiller  à  la 
conservation  de  Tbonneur  de  l'ordre  des  avocats,  réprimer  on  faire  punir, 
par  voie  de  discipline,  les  infractions  cl  les  fautes;  qu'ils  ont  lo  droit  de 
censurer,  de  réprimander,  d'interdire  pendant  un  temps ,  d'exdare  on  do 
rayer  du  tableau  Pavocal  inculpé;  qu'en  cela  ils  exercent  une  fooction  qui 
intéresse  essenliellement  Tordre  public  ;  —  Que  le  procureur  général  a  la 
droit  d'office ,  dans  un  intérêt  d^ordre  public ,  de  poursuivre  tontes  les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  ;  qne ,  dans  l'espèce ,  il  se  plaint  d^ono 
infraction  à  la  loi,  lors  des  élections  du  conseil  de  discipline;  qu'il  est, 
dès  lors,  évidemment  recevable  dans  son  réquisitoire; 

^  Considérant  que  les  cours  sont  compétentes  ponr  statuer,  par  voie 
disciplinaire,  sur  les  réquisitions  do  procureur  général,  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public;  que  cette  compétence  résulte  notamment  des  disposilkm 
du  décret  du  30  mars  1808; 

3*  Considérant  qu*il  est  constant,  en  droit,  aux  termes  do Tordonnanc» 
du  27  août  1830,  que  les  avocats  inscrits  au  tableau  peuvent  seuls  coopé- 
rer a  Télection  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline;  — 
En  fait ,  que  M.  Bouiique  n'était  pas  inscrit  au  tableau ,  que  cependant  il 
a,  ainsi  que  les  avocats  stagiaires ,  coopéré  à  Télection  ;  qu'il  y  a  en,  dès 
lors ,  infraction  à  la  loi,  et  que  l'élection  est  irrégulière  ;  —  Qu'on  oppose 
vainement  que  cet  avocat  avait  réclamé  son  inscription ,  et  qae  c'est  par 
oubli  que  la  délibéralion  n'a  pas  été  prise  ;  qoe  Toubli  de  remplir  les  for- 
malités de  la  loi  est  lui-même  une  mfraclion  qui  ne  saurait  servir  d'ex- 
cuse; —  Que,  tout  aussi  vainement,  on  prétend  que  Tusage  an  barrean 
de  la  conr  était  d'admettre  les  avocats  stagiaires  au  droit  d'élire;  que  cH 
usage  n'est  pas  constaté  par  les  délibérations  des  années  1830, 1831, 
1852;  que ,  lors  même  qu'il  le  serait,  il  n'en  serait  pas  moins  une  infra& 
lion  a  la  loi ,  susceptible  d'être  réprimée ,  à  l'instant  où  elle  est  mise  soos 
les  yeux  de  la  cour;  —  RejcUe  la  fin  de  non-recevoir; 

Se  déclare  compétente,  et,  statuant  sur  l'opposition,  la  déclare  mal 
fondée  et  ordonne  l'exécution  de  son  arrêt  du  23  déc.  1833;  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  procureur  général,  la  présente  délibération  sera  notifiée  à 
Tordre  des  avocats  en  la  personne  de  Tancien  bâtonnier. 

Du  13  mars  1834.-C.  de  Boorgesi  ch.  réun.-M.  Mater,  l^'pr. 
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roir  également  s^appllqaer  an  cas  oh  un  stagiaire  aurait  été  con- 
voqué par  erreur,  sans  quUl  y  ait  eu  réclamalitfn,  et  môme  à 
celui  où  non  pas  un  avocat  stagiaire,  mais  une  personne  tout 
à  fait  étrangère  au  barreau ,  aurait  pris  part  au  scrutin. 

395.  La  convocation  est  faite  par  le  bâtonnier;  l'art.  19  du 
décret  de  1810  le  disait  expressément;  et,  bien  quo  ce  décret  ait 
été  abrogé,  la  convocation  par  lé  bâtonnier  est  restée  dans  l'u- 
sage. Elle  a  lieu  par  une  simple  lettre  portant  l'indication  du 
Jour  de  l'élection,  lequel  est  fixé  par  le  conseil  de  l'ordre. 
—  V.  M.  Mollot,  p.  266,  nMl. 

38G»  L'élection  se  fait  ordinairement ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  la  On  de  l'année  Judiciaire,  et  dans  la  première  quin* 
xaine  du  mois  d'août.  11  est  important,  dans  tous  les  cas,  que  le 
Jour  fixé  ne  dépasse  pas  la  fln  de  ce  mois;  le  sort  de  l'élection  en 
serait  compromis.  On  a  Jugé,  en  effet,  que  l'élection  doit  être 
annulée ,  si  l'assemblée  a  eu  lieu  pendant  les  vacances,  alors  sur- 
tout que  plusieurs  avocats  y  ont  manqué  (Agen,  20  fév.  1838  (i); 
Conf.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  231 ,  aux  notes,  n^  5). 


(1)  (Avocals de  Gourdoa.) —  La  cour;  —  AUeodu  que,  ei  les  ordon- 
nances  et  règlements  n'oot  pas  délermioé  d'une  manière  précise  l'époque 
de  la  réunion  des  avocats  inscrits  au  (abicau,  pour  procéder  â  IVIcction 
du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline  et  de  l'ordre ,  il  est 
du  moins  incontestable  que  celle  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  temps  où 
les  avocats  sont  reteuiis,  par  l'exercice  de  leur  profession,  auprès  des 
tribunaux  où  leur  ministère  est  journellement  indispensable;  que,  dans  le 
temps  des  vacations ,  les  avocats  comme  les  magistrats  désirent  et  peuvent 
se  livrer  plus  habilueliement  aux  soins  et  à  la  surveillance  de  leurs  pro- 
pres affaires,  et  au  délassement  nécessité  après  un  travail  long  et  pénible, 
et  voilà  pourquoi  la  loi  a  reconnu  la  nécessité  d'un  temps  de  vacances  ; 
d'où  suit  qu'à  cette  époque  toute  réunion  doit  être  incomplète  et  consé- 
quemment  inopportune  ;  —  Attendu  que ,  sur  treize  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau, buit  seulement  ont  été  présents  à  rassemblée  ,  ce  qui  prouve  que 
non-seulement  la  réunion  était  inopportune,  mais  que  l'assemblée  fut  in- 
complète; ce  qui  démontre  que  plusieurs  avocats  no  purent  participer  aux 
délibérations  de  leur  ordre ,  à  cause  de  leur  absence  légitimée  par  le 
tcmns  de  la  réunion ,  ou  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  purent  recevoir  Pa- 
vis  de  convocation  indispensable  pour  la  légalité  et  la  régularilô  de  la  dé- 
libération; qu'il  est  jusliGé ,  dans  l'espèce,  que  deux  des  avocats  inscrits 
n'ont  pas  reçu  avis  de  cette  convocation  ;  qu'il  est  contre  toutes  les  règles 
du  doit  et  de* la  raisun  qu'une  assemblée  puisse  être  légalement  composée, 
lorsque  tous  les  membres  qui  ont  droit  de  délibérer  et  de  voter  li'y  ont  pas 
été  convoqués;  que,  quoique  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  énonce 
que  les  avocals  inscrits  ont  été  convoqués,  il  n'indique  pas  ie  jour  où  cet 
avis  leur  a  étédonné;  qu'il  est  convenable  que  cet  avis  soit  donné  assez 
à  l'avance  pour  que  l'avocat  qui  n'aurait  fait  qu'une  absence  momentanée 
puisse  user  de  ses  droits  ;  que  c'était  d'autant  plus  le  cas  dans  la  circon- 
stance ,  qu'on  devait  facilement  présumer,  si  même  on  n'en  avait  la  certi- 
tude ,  que  plusieurs  avocals  étaient  alors  absents  de  la  ville  de  Goiirdon; 
que,  si  rassemblée  avait  été  tenue  aune  autre  époque,  if  eût  été  possible 
que  le  résultai  eût  produit  des  nominations  différentes;  que ,  sous  tous  ces 
rapports,  l'assemblée  étant  évidemment  incomplète  et  irrégulièrement  con- 
voquée, il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  de  l'assemblée  du  15  sept. 
1837;  — Par  ces  motifs;  —  Annule  la  délibération  du  13  septembre 
1837,  prise  par  rassemblée  des  avocats  du  barreau  de  Gourdon  ;  quoi  fai- 
sant, déclare  nulle  et  do  nul  effet  l'élection  du  bâtonnier  et  celle  du  con- 
seil de  discipline,  nommés  par  ladite  délibération;  —  Ordonne,  etc. 

Du  20  fév.  1838.-G.  d'Agen,  ch.  réun. 

(3)  EMpèet  :  —  (Avocats  de  Grenoble  C.  M*  Massonnct.)  —  Par  lettre 
du  20  août  dernier,  le  bâtonnier  des  avocals  près  la  cour  de  Grenoble 
convoque  Tordre  pour  procéder,  le  22,  à  quatre  heures  de  relevée ,  à  la 
nominalion  d'un  nouveau  bâtonnier,  et  au  renouvellement  du  conseil  de 
discipline.  —  Le  22,  à  trois  heures ,  il  reçoit  une  4cltre  signée  de  sept  avo- 
cats, par  laquelle  ceux-ci ,  se  plaignant  (l'avoir  clé  convoqués  trop  tard , 
demandent  l'ajournement  des  élections;  ils  annoncent  qu'au  cas  où  il  serait 
passé  outre,  ils  ne  paraîtront  pas  ,  et  protestent  d'avance  contre  les  opé- 
(Utions  qui  auraient  lieu.  —  A  quatre  heures,  quaranic-trois  avocats,  sur 
quatre-vingts  inscrits  au  tableau ,  étaient  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  des 
délibérations  de  l'ordre:  ie  bâtonnier  donne  lecture  do  la  lettre,  et  met 
aux  voix  l'ajournement  qui  est  rejeté  à  une  grande  majorité.  Après  ce 
vote,  deux  avocals  se  retirent;  l'assemblée  resle  composée  de  quarante 
et  un  membres;  elle  élit  le  b&lonnier  et  le  conseil.  —  En  vertu  de  l'or- 
donnance obtenue  sur  reouéle ,  les  signataires  de  la  lettre  du  22  août  ont, 
le  28  nov.  suivant ,  assigné  devant  la  cuur  le  nouveau  bâtonnier,  M' Mas- 
lonnet,  en  nullité  des  opérations  du  22,  pour  irrégularité  de  convocation. 

Mais  le  bâtonnier  a  répondu  :  1*>  que  la  cour  était  incompétente  pour 
connaître  des  opérations  attaquées ,  lesquelles  émanaient,  non  du  conseil 
ie  discipline ,  mais  de  l'ordre  entier  des  avocats  ;  qu'aucun  texte  ne  don- 
nait, dans  ce  cas,  attribution  à  la  cour  royale;  2<*  que  les  demandeurs 
étaient  non  recevables,  en  ce  que  le  conseil  élu  le  22  août  avait  été  in- 
itallé  le  19  nov.  «et  avait  prU|  dès  celte  époque i  plusiems  délihératioDSi 


387.  Le  même  arrêt  décide  qu'un  délai  mora!  suffisant  doit 
être  observé  entre  l'avis  donné  aux  avocats  pour  l'élection  et  la 
Jour  de  la  réunion ,  à  peine  de  nullité.  Ce  principe  avait  été  déjà 
consacré,  et  par  suite,  il  avait  été  décidé  qu'une  convocation  faite 
pour  le  22,  par  lettres  datées  du  20,  et  qui  n'ont  été  remises  que 
le  21,  doll-élre  répulée  faite  à  un  délai  insuffisant  (Grenoble, 
10  déc.  1835)  (2).  Toutefois,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Mol- 
lot, loc.  cit.f  que,  bien  que  le  principe  consacré  par  cqs  arrêts 
soit  riKOurcuscmcnt  vrai,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  elle-même  le 
délai  qui  doit  être  laissé  entre  la  convocation  et  le  Jour  de  l'élec- 
tion, il  y  aurait  une  injustice  véritable  à  annuler  l'élection,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  intervalle  suffisant,  si,  en  fait, 
la  convocation  avait  eu  lieu  de  bonne  foi  et  sans  >roleslalion ,  et 
si  un  assez  grand  nombre  d'avocats  avaient  participé  à  l'élection 
pour  la  rendre  vraiment  sérieuse. 

389.  Du  resle,  le  bâtonnier  en  fonctions  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  convoquer  l'ordre  pour  procéder  à  l'élection  du  con* 
seiJ;  il  en  serait  autrement,  si  le  bâtonnier  avait  déjà  donné  sa 

coqui  établissait  une  forclusion  contre  toutes  demandes;  3°  et  au  fond, 
que  le  délai  pour  se  rendre  à  l'assemblée  avait  été  suffisant,  et,  d'ailleurs, 
était,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi ,  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  bâtonnier  et  de  l'ordre.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  — Attendu  que  les  cours  exercent  sur  l'ordre  des  avocals  et 
les  conseils  de  discipline  une  surveillance  générale;  que  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  de  discipline  sont  soumises  à  la  juridiction  des  cours, 
soit  que  les  membres  de  l'ordre  ou  le  procureur  général  on  atlaquent  les 
dispositions;  —  Attendu  que,  dans  ce  droit  de  surveillance  et  dans  lo 
pouvoir  déjuger  les  actes  du  conseil  de  discipline,  se  trouve  nécessaire- 
ment compris  celui  de  vérifier  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline,  lorsque  celle  élection  est  attaquée  par  plusieurs  membres  do 
l'ordre;  que,  s'il  en  était  autrement ,  il  ne  serait  jamais  possible  de  fairo 
juger  la  validité  d'une  élection  contestée,  quels  que  fussent  le  mode  et  les 
moyens  qui  auraient  été  employés;  qu'ainsi ,  la  cour  est  compétente  pour 
juger  de  la  validité  ou  de  Tinvalidiléde  l'élection  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil de  discipline  qui  a  eu  lieu  lo  22  août  1835,  et  qui  est  attaquée  par 
plusieurs  membres  de  l'ordre; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  do  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
conseil  de  discipline  aurait  été  installé  et  aurait  exercé  ses  fondions  avant 
la  demande  en  nullité  do  l'élection  ,  quo  les  demandeurs  ,  par  leurs  pro- 
testations avant  l'élection  ,  avaient  conservé  tous  leurs  droits,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  ont  formé  leur  demande  aussitét  qu'il  a  été  possible  de  la  for- 
mer devant  la  cour,  et  peu  de  jours  après  que  le  conseil  de  discipline  est 
entré  en  fondions;  que ,  p<ir  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  irre- 
cevables dans  leur  demande  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  délai  entre  l'envoi  des  lettres  de  con- 
vocation cl  le  jour  indiqué  pour  l'élection ,  que  l'élcclioD  annuelle  du  bâ- 
tonnier et  du  conseil  do  discipline  est  do  la  plus  baule  importance  pour  le 
corps  des  avocals;  que  les  conseils  de  di-jciplinc  étant  chargés,  d'après 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  ue  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à 
la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles ,  les  principes  de  mo- 
dération ,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur 
de  l'ordre,  de  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocals  stagiaires, 
il  importo  que  celle  élection  puisse  se  faire  avec  maturité  ei  avec  le  con- 
cours du  plus  grand  nombre  des  avocats  ;  —  Attendu  que,  pour  parvenir 
a  ce  but;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  délai  moralement  suffisant  entre  les 
lettres  de  convocation  et  le  jour  indiqué  pour  l'élection ,  afin  que  les  avo- 
cats absents  momentanément  du  lieu  où  doit  se  faire  l'élection  puissent 
s'y  rendre,  se  réunir  et  se  concerter  sur  le  choix  qu'il  convient  à  l'ordre 
de  faire,  soit  pour  le  bâtonnier,  soit  pour  le  conseil  de  discipline;  —  At* 
tendu  que,  dans  te  silence  des  luis  et  ordonnances  sur  ce  délai ,  les  cours 
doivent  se  déterminer  par  les  lumières  de  la  raison  et  par  les  exemple» 
des  dispositions  législatives  qui  ont  fixé  des  délais  dans  des  cas  qui  ont 
de  l'analogie  avec  l'espèce  actuelle;  —  Attendu  que  les  lettres  de  convo- 
cation adressées  aux  avocats  inscrits  au  tableau  de  Grenoble  pour  l'élection 
du  bâlonnif'r  et  du  conseil  de  discipline,  nour  Tannée  juridique  de  1833- 
1836  ,  portaient  la  date  du  20  août  ;  qu'elles  avaient  été  jetées  â  la  poste 
le  mémo  jour  et  avaient  été  rendues  le  lendemain  21 ,  et  indiquaient  le 
jour  de  l'éledion  pour  le  22  du  même  mois  ;  —  Que  ce  délai  était  évidem* 
ment  insuffisant  pour  que  tous  les  avocats  qui  pouvaient  participer  à  l'éleo- 
tion  eussent  le  temps  de  se  rendre  au  lieu  de  la  réunion ,  et  de  se  concer* 
1er  enlrc  eux  sur  le  choix  qu'il  convenait  do  faire;  et  que,  par  conséquent, 
l'élection  â  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ces  lettres  de  convocation,  malgré 
la  protestation  de  plusieurs  avocats,  est  entachée  de  nullité;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  do  non-recevoir  proposées  par  le  bâtonnier,  et  faisant 
droit  aux  conclusions  des  demandeurs,  annule  l'élection  du  bâtonnier  et 
des  membres  du  conseil  de  discipline ,  faite  le  22  août  dernier;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  &  une  nouvelle  élection,  conformément  aux  usages,  rè- 
glements et  ordonnances  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  conseil  de  discipline. 

Du  10  déc,  tÇ  j:^.-C.  de  Grenoble I  cb.  réun.-M,  Duboys,  p& 


842 


AVOCAT.— Chap.  i,  Sect.  5,  Art,  !. 


démission  ati  moment  où  il  a  élé  invité,  par  le  procureur  géné- 
ral, à  faire  la  convocation.  Mais  il  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  ce  soin  en  donnant  sa  démission.  Cela  a  été  Jugé  dans  une  af- 
faire qui  se  raltaclie  à  celle  qui  vient d'élre  rapportée  sous  le  nu- 
méro précédent.  DansTespèce,  le  bâtonnier,  dont  Télection  avait 
été  annulée ,  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt,  et  comme 
ce  bâtonnier  différait  l'exécution  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  le  pourvoi ,  il  fut  Invité,  en  qualité  de  bâtonnier  sortant,  par 
te  procureur  général  delà  cour,  à  réunir  l'ordre  des  avocats  pour 
qu'il  fût  procédé  à  des  élections  nouvelles.  Sur  ce ,  le  bâtonnier 
donna  sa  démission  et  déclara  que,  suivant  les  usages  du  bar- 
reau, il  serait  remplacé  par  le  doyen  du  conseil,  lequel  ferait 
la  convocation.  Hais  II  fut  jugé  qu'il  n'appartwait  pas  au  bâton- 
nier d'abdiquer  ses  fonctions  (Grenoble,  7  Janv.  1856)  (i).  La 
décision  semble  à  l'abri  de  toute  critique.  Si  l'on  remarque , 
1®  qu'au  moment  de  la  démission,  le  bâtonnier  était  toujours, 
par  suite  de  l'annulation  des  élections,  le  représentant  légal  de 
Tordre;  t^  que,  même  à  cette  époque,  il  était,  en  sa  qualité  de 
bâtonnier,  en  instance  devant  la  cour  de  cassation  pour  le  soutien 
d'un  pourvoi  qu'il  avait  formé;  5®  que  ce  n'est  qu'après  la  cita- 
lion  devant  la  cour  qu'il  a  déclaré  donner  sa  démission  ,  on  re- 
connaîtra que  la  démission  a  été  justement  regardée  comme  non 
avenue,  puisque,  dans  une  matière  où  tout  doit  se  passer  sans 
retard ,  sans  frais  et  sans  éclat  trop  extérieur ,  cette  démission 
rendait  frustratoires^ les  démarches  que  le  procureur  général  avait 
faites  pour  l'exécution  d'une  loi  qui  ne  doit  rencontrer  que  facilité 
et  bienveillance  de  la  part  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir 
à  son  exécution. 

899.  Mais,  si,  d'un  côté,  le  bâtonnier  ne  peut  pas  se  dis- 
penser de  convoquer  les  avocats  pour  Télcction  du  conseil ,  d*un 
autre  côté ,  la  convocation  ne  peut  être  faite  par  lui  qu'autant  qu'il 
a  été  lui<-mémo  régulièrement  élu  et  mis  en  fonctions. — 11  a  élé 
jugé  en  ce  sens  que,  pendant  l'instance  en  nullité  du  conseil  de 
discipline ,  requise  par  le  ministère  public ,  le  bâtonnier  dont 
l'élection  est  critiquée  n'a  pas  le  droit  de  convoquer  l'ordre  à  l'ef- 
fet de  recevoir  sa  démission  et  celle  du  conseil  de  discipline , 
et  de  faire  une  nouvelle  élection ,  et  que  cette  nouvelle  élection , 
si  elle  a  eu  lieu,  est  nulle ,  surtout  si  la  convocation  a  eu  Heu  sans 
indication  de  son  objet,  et  si  tous  les  membres  d'abord  élus  ne 
se  sont  pas  démis  (Agen,  17  mai  1857 ,  Avocats  d'Aucb,  V. 
n«  582). 

890.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  étant  une  fols  réunis,  on 
procède  à  l'élection.  Cette  élection  a  lieu ,  comme  on  l'a  vu ,  par 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents, 
r.ltaque  votant  peut  donc  porter  sur  sa  liste  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaires  pour  former  le  conseil  suivant  les  classincations 
qui  sont  faites  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1850. 

89t.  Mais  on  s'est  demandé  si ,  pour  exécuter  l'art.  2  de 
l'ord.  qui  fixe  à  cinq,  sept,  neuf,  quinze  ou  vingt  et  un  le  nombre 
de  membres  des  conseils  de  discipline ,  et  le  combiner  avec  l'ar- 
ticle 3,  qui  prescrit  do  nommer  le  bâtonnier  avant  l'élecllon  du 
conseil,  on  peut  comprendre  sur  chaque  bulletin  de  liste  le  nom- 


(1^  (Min.  pub.  C.  Massonnct.)  ~  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  profession  d'avocat,  le  b&lonnier 
en  exercice  à  la  fin  de  l'année  judiciaire  est  tenu  de  convoquer  l'ordre, 
afin  qu'il  soit  procédé  à  l'élection  du  b&lonnier  et  dos  membres  du  conseil 
de  discipline;  —  Attendu  que  les  convocations  et  élections  qui  ont  eu  lieu 
les  20  et  22  août  derniers  ont  été  déclarées  nulles  par  arrêt  du  10  déc. 
dernier;  —  Attendu  que  s'il  existe  sur  les  registres  criminels  du  greffe  de 
la  cour  une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de  la 
part  de  M*  Massonnct,  ce  pourvoi ,  lors  même  qu'il  serait  recevablo  en  la 
forme  et  au  fond,  étant  en  matière  civile,  ne  peut  produire  aucun  effet 
suspensif;  qu'ainsi  il  est  impuissant  pour  arrêter  l'exécution  due  k  l'arrèl 
de  la  cour; — Attendu  qu'il  y  a,  dès  lors,  nécessité  de  mettre  l'ordre  des 
avocats  en  position  de  procéder  &  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres 
du  conseil  de  discipline ,  et  qu'à  cet  effet  de  nouvelles  convocations  doivent 
élre  adressées  aux  membres  de  l'ordre  par  le  b&(onnier  qui  était  en  exer- 
cice à  la  fin  de  la  précédente  année  judiciaire,  et  qui  reste  en  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  par  une  nouvelle  élection  ;  —  Attendu 

Sue  M*  Massonnet ,  invité  en  sa  qualité  de  bâtonnier  à  se  conformer  aux 
isçosilions  des  décrets  et  ordonnances,  n'a  tenu  aucun  compte  do  cette 
invitation  et  a  déclaré  qu'il  abdiquait  les  fonctions  do  bâtonnier  sortant , 
si  le  ministère  public  insistait  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  10  décembre  ; 
—  Attendu  ou'il  n'appartient  pas  à  un  avocat  revêtu  des  fondions  do  bâ- 
tonnier, qiii  les  a  exercées  dorant  tonte  l'année  judiciaire,  qui  a  plaidé  et 


bre  de  candidats  déterminé  dans  Part.  2,  ou  bien  si  Vùù  AoU  tenir 
compte  de  l'élection  déjà  faite  du  bâtonnier,  de  telle  sorte  qve 
chaque  liste  ne  porte  plus  que  les  noms  de  quatre,  six,  buit,  qna-  ' 
torze  ou  vingt  candidats?  La  pratique  des  barreaux  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point.  A  Lyon,  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  aa 
tableau  permet  de  nommer  un  conseil  de  discipline  composé  de 
neuf  membres,  l'usage  est  d'en  nommer  neuf,  en  effet ,  Indépen- 
damment du  bâtonnier.  C'est  aussi  de  cette  Inanière  que  For- 
donnance  est  interprétée  à  Caen  et  dans  un  grand  nombre  de 
barreaux.  Tel  parait  être  aussi  l'avis  de  M.  le  conseiller  de  Bro6, 
dans  le  rapport  dont  nous  avons  transcrit  un  passage  au  n*  578. 
Mais  â  l*aris  on  pense,  au  contraire,  que  le  conseil  de  dis* 
cipline  ne  doit  être  composé  que  de  vingt  et  an  membres,  en  f 
comprenant  le  bâtonnier;  en  sorte  que  chaque  liste  pour  rélec- 
lion  du  conseil  peut  porter  seulement  le  nom  de  vingt  candidats. 
Cette  interprétation  est  évidemment  la  meilleure.  Le  bâtonnier 
fait  partie  du  conseil  de  discipline  comme  le  président  d'un  tri- 
bunal fait  partie  de  ce  tribunal  ;  lors  donc  que  l'ordonnance  fixe  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  discipline» 
elle  le  flxe  en  y  comprenant  le  président,  de  même  que  la  loi , 
lorsqu'elle  détermine  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d*un  Jugement  ou  d'un  arrêt ,  comprend  le  président  dans  ce 
nombre.  On  doit  donc  compter  le  bâtonnier  pour  un  membre , 
puisque  sans  cela  les  conseils  de  discipline  seraient  composés,  non 
pas  de  cinq,  sept,  neuf,  quinze  ou  vingt  et  un  membres,  mais  bien 
de  six,  huit,  dix,  seize  ou  vingt  deux.  D'ailleurs,  il  importe  de  re* 
marquer  que  les  nombres  fixés  par  Tart.  3  de  l'ord.  de  1S30  sont 
tous  impairs ,  et  cela  n'a  sûrement  pour  but  que  d'éviter  les  par-* 
tages  d'opinions;  or  ce  but  serait  complètement  manqué  dans 
rintcrprétation  que  nous  combattons.  Ajoutons  enfin  que  le  décret 
de  1810,  quoique  abrogé,  permet  à  cet  égard  un  rapprochement 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  portée.  Sous  l'empire  de  ce  dé- 
cret ,  le  nombre  des  membres  du  conseil  était  déterminé  préeisé- 
menlde  la  même  manière  que  par  l'ordonnance  de  1830;  c'est  ee 
qu^exprimalt  l'arL  20,  et  cela  indique  bien  que  le  rédacteur  de 
l'ordonnance  s'en  est  référé  au  décret  dont  il  a  reproduit  la  dis- 
position. Or ,  l'interprétation  que  nous  donnons  ici  était  évidente 
par  elle-même,  d'après  le  décret,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  2i 
c'était  parmi  les  membres  du  conseil ,  établi  conformément  à 
l'art.  20  ,  que  le  procureur  général  devait  nommer  un  bâtonnier. 
— Il  est  remarquable ,  au  surplus,  que  cette  difficulté,  toute  de 
pratique,  est  encore  sans  précédents  Judiciaires.  Toutefois,  elle 
a  été  soulevée  récemment  dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger  (  année  i  8iS ,  p.  529  et  suiv.  )  par  H.  Gros ,  avocat  i 
Lyon,  et  y  a  reçu  une  solution  conformeàcelleque  nous  présentons 
ici. — V.  aussi  en  ce  sens  M.  Morln,  De  la  discipline»  1. 1,  n*  15U 
8B9.  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  suiïrages ,  c'est  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  taUeau  qui  doit 
être  nommé  ;  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens ,  que  lorsque  deux  avo- 
cats réunissent  un  nombre  égal  de  voix ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recou- 
rir à  un  scrutin  de  ballottage  ;  et  que  le  plus  ancien  au  tableau  doit 
être  déclaré  membre  du  conseil  (Rouen,  18  Janv.  1843)  (3).  Telle 

défendu  en  cotte  qualité,  de  répudier  et  d'abdiquer  ces  mêmes  fonctions 
pour  se  soustraire  aux  charges  qu'elles  lui  imposent ,  et  dans  le  but  ért- 
dcnldi»  résister  &  raulorilé  d'un  arrêt  de  la  cour  et  d'en  paralyser  l'exécu- 
tion ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procurear  général ,  enjoint 
à  M' Massonnct ,  en  sa  qualité  de  bâtonnier  en  exercice,  de  oonvoipier, 
dans  1c  délai  de  trois  jours ,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêt ,  MM.  les 
membres  de  l^ordre  des  avocats,  afln  qu'il  puisse  être  par  eux  procédé  à 
IVIoction  d'un  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline;  donne 
acte  h  M.  le  procureur  général  de  ses  réserves  de  requérir,  en  cas  dMnexé- 
cution  du  présent  arrêt,  telles  peines  disciplinaires  qu'il  appartiendra. 
Du  7  Janv.  1836.-C.  de  Grenoble,  ch.  réun.-M.  Duboys,  pr. 

(2)  (  Proc.  gén.  de  Rouen  C.  avocats  d'Évreux.  )—  La  «ma  ;  —  Va 
le  procès-verbal  du  7  nov.  dernier;  —  El  attendu  qu'il  en  résulte  que  le 
dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du  cinquième  membre  da  conseil 
de  discipline  avait  donné  à  M' Duwarnct  et  à  son  confrère  M*  Sandbreuil 
le  même  nombre  do  euiïràges;  —  Que,  d'après  la  règle  constamment 
suivie  en  matière  électorale,  et  notamment  l'usage  pratiqué  an  barreau 
pour  ta  formation  des  conseils  de  discipline,  l'élection  était  bien  faite  ei 
faveur  de  M*  Duwarnet ,  le  pins  ancien  des  deux  avocats  entre  lesquels 
les  voix  s'étaient  partagées  en  nombre  égal;  —  Mais  attendu  que  la  règle 
cl  l'usage  dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  pas  été  observés  ,  et  qu'il  a  été 
procède  à  un  scrutin  de  )MUlolta^e  par  sotte  duquel  M*  Sandbrsull  a  ob- 
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est  aussi  la  Jurlsprndence  da  conseil  de  l'ordre  à  Paris.  M.  MoIIot^ 
p.  268  à  la  note  2  ,  cite  l'exemple  de  M.  Coulure  qui,  nommé 
en  1834  concurremment  avec  M.  de  Vatimesnll  et  à  égalité  de 
voix ,  siégea  comme  membre  du  conseil  par  droit  d'ancienneté. 
On  peut  citer  encore  l'exemple  de  M.  Mollot  lui-môme,  qui  a  été 
nommé  aux  élections  de  1843  concurremment  avec  M.  Caignet  et 
par  un  nombre  égal  de  voix.  Ce  dernier  exemple  est  même  plus 
décisif  f  en  ce  que ,  dans  la  première  espèce ,  le  bureau  se  borna 
à  proclamer  membre  le  plus  ancien  des  candidats  élus,  tandis  que, 
dans  la  dernière,  l'avis  du  bureau  ayant  été  contesté  par  les  avo- 
cats électeurs ,  sur  le  motif  que  l'argument  tiré  de  l'ordonnance 
de  i  823  n'était  pas  compatible  avec  le  principe  d'élection  que  l'or- 
donnance de  1830  avait  substitué  au  droit  d'ancienneté ,  relative- 
ment à  la  formation  du  conseil  de  discipline ,  il  en  dut  être  référé 
au  conseil.  Mais  le  conseil ,  faisant  encore  prévaloir  le  droit  d'an- 
cienneté, dans  le  cas  proposé,  proclama  M.  Mollot  membre  du 
conseil  de  l'ordre. 

B9B.  Quant  au  bâtonnier,  il  est  élu  comme  le  conseil  de 
discipline  par  la  même  assemblée,  et  par  un  scrutin  séparé  qui 
doit  précéder  l'élection  du  conseil  j  mais,  à  ladifTérence  de  Télec- 
tion  du  conseil,  celle  du  bâtonnier  doit  avoir  lieu ,  dit  Tart.  3  de 
rordonn.de  iS^O^ à lamajorilé  absolue.  On  entend  par  là,  comme 
on  sait,  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  Toutefois,  la 
disposition  de  l'ordonnance  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  car, 
poussée  dans  ses  dernières  conséquences,  elle  conduirait  à  l'im- 
possibilité absolue  d'élection,  par  exemple,  si  les  suffrages  se 
portaient  sur  trois  ou  quatre  candidats  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  si  les  votants  persistaient  dans  leur  vote  à  cbaque  scrutin.  Pour 
échapper  à  ce  résultat ,  on  suit ,  à  Paris ,  le  mode  qui  est  pratiqué 
dans  les  élections  politiques.  Après  deux  scrutins  qui  n'ont  pas 
donné  de  majorité  absolue ,  on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour  «  et  la  nomination  est  acquise  à  celui  qui ,  dans  ce  troisième 
scrutin,  obtient  une  majorité  relative.  —  Que  si  les  deux  concur- 
rents obtenaient  un  nombre  égal  de  suffrages ,  on  appliquerait  le 
principe  suivi  pour  l'élection  des  membres  du  conseil-,  le  plus  an- 
cien ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  devrait  être  proclamé  bâtonnier. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  p.  208 ,  note  2.  —Du  reste,  il 
en  est  de  l'élection  du  bâtonnier  comme  de  celle  des  membres  du 
conseil  pour  ce  qui  concerne  les  avocats  qui  ont  droit  d'y  concou- 
rir, la  convocation ,  l'époque  où  eile  doit  être  faite  ;  tout  ce  que 
nous  avons  dit ,  à  cet  égard ,  dans  les  numéros  précédents ,  reçoit 
donc  ici  une  complète  application. 

89JI.  Les  élections  une  fois  faites  d'après  les  formes  qui 
viennent  d'être  indiquées ,  le  procès  verbal  en  est  envoyé  au  pro- 
cureur général.  Chargé  par  les  décrets  de  1808,  art.  79,  et  du 
20  avril  1810  ,  art.  46,  de  veiller  à  l'exéculion  des  lois  et  règle- 
ments, ce  magistrat  devait  recevoir  la  communication  de  procès- 
verbaux  constatant  les  opérations  électorales,  afin  de  s'assurer 
qu'elles  ont  été  régulières.  li  faut  même  admettre  en  faveur  du 
procureur  général  1er  droit  de  demander  la  communication  ofD- 
dellede  ces  procès-verbaux,  encore  que  la  communication  offi- 
cieuse en  ait  été  faite.  Toutefois,  M.  Mollot,  p.  268,  note  3,  cite 
fine  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  du 
18  décembre  1832 ,  dans  laquelle  il  fut  arrêté ,  sur  la  demande 
consultative  du  barreau  de  Beauvals,  que  M.  le  procureur  général 
n'avait  pas  le  droit  de  demander  la  communication  officielle  des 
délibérations  de  l'ordre  qui  nomjnent  le  bâtonnier  et  les  membres 
du  conseil  de  discipline,  lortquô  la  communication  officieuse  a  eu 
Ueu.  Mais  M.  Mollot  indique  lui-même  qu'il  serait  difficile  d'invo- 
quer cette  décision  comme  autorité,  attendu  que  le  procès- verbal 
qui  la  mentionne  n'énonce  pas  suffisamment  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  prise;  et  cet  auteur  reconnaît  ensuite  qu'en 
principe  le  procureur  général  a  le  droit  de  demander  l'expédition 
du  procès-verbal  des  opérations  électorales. 

89ft.Ondoit  nécessairement  conclure  de  là,  que  le  procureur 
général  a  le  droit  de  former  Taction  en  nullité  de  l'élection  du 
bâtonnier  >et  du  conseil  de  discipline  ;  la  communication  qui  doit 


liMfor  son  eoaCrère  la  majorité  des  taffrages ,  et  a  été  proclamé  ainsi 
àrégulièremeot  membre  do  conseil  de  discipliDo*,  —Statuant  sur  les  ré- 
quisitions du  procarear  générai ,  annule  le  scrutin  de  ballottage  dont  ii 
rigit  'f  M  coMÎéqienee  dit  que  M*  Duwaniet  ayant  été ,  par  bénéfice  d'an- 


lui  être  faite  du  procès-verbal  des  élections  n'aurait  réelle- 
ment pas  d'objet  sans  cela,  et  surtout ,  les  décrets  qui  lui  Impo- 
sent l'obligation  de  veiller  à  l'exéculion  des  lois  et  des  règle- 
ments seraient,  sous  ce  rapport,  lettres  mortes.  Aussi  le  droit 
du  procureur  général  n'a-t-il  Jamais  été  sérieusement  contesté 
et  la  Jurisprudence  l'a  constamment  consacré.  En  cûet,  il  a  été 
Jugé  que  l'exercice,  par  le  conseil  de  discipline ,  des  attributions 
spéciales  qui  lui  sont  conférées,  intéressant  essentiellement 
l'ordre  public ,  il  s'ensuit  que  le  procureur  général  a  le  droit , 
d'office,  et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  poursuivre  les  in- 
fractions à  la  loi,  commises  lors  de  l'élection  du  conseil  de  disci- 
pline (Bourges,  13  mars  1834,  avocats  de  Bourges,  V.  n*  383). 
—  Le  même  principe  se  retrouve  encore  dans  les  arrêts  ci-des- 
sus rapportés  (V.  Grenoble,  1 G  déc.  1 833,  alT.  Massonnet,  n»  387  5 
Orléans,  4  mars  1837  ,  avocats  de  Chinon,  n*  137  ,  3»  espèce  j 
Âgen,  17  mai  1837,  avocats  d'Auch  ,  n«  382). 

398.  Il  a  même  été  décidé  par  la  cour  de  Grenoble,  dans 
l'airaire  qui  vient  d'être  citée  (n^  387),  que  la  demande  en  nul- 
lité de  l'élection  du  conseil  de  discipline  est  recevable  de  la  part 
du  procureur  général,  bien  qu'elle  ait  été  formée  après  l'instal- 
lation du  conseil,  et  même  après  plusieurs  délibérations  prises  par 
ce  dernier  ;  et  par  la  cour  d'Orléans,  que  l'action  du  ministère 
public  n'est  soumise  à  aucun  délai  (n<^  137,  3*  espèce).  — 11  y 
avait  dans  la  première  espèce  cette  circonstance  particulière  que, 
dès  avant  l'élection,  des  protestations  s'étaient  élevées.  Mais, 
abstraction  faite  de  cette  circonstance  qui  explique  la  décision, 
on  peut  dire  que  la  Jurisprudence  suivie  en  principe  par  les  cours 
de  Grenoble  et  d'Orléans  n'est  pas  exempte  d'inconvénients.  11 
serait  plus  juste  et  plus  logique,  dit  très-bien  M.  Mollot,  p.  234, 
à  la  note,  que  le  ministère  public  se  pourvût  contre  l'élection 
avant  que  les  élus  nouveaux  eussent  pris  possession.  Leministère 
public  connaît  l'élection  par  le  procès-verbal  qui  lui  est  adressé 
aussitôt  qu'elle  a  eu  lieu.  Il  a  le  temps  nécessaire  pour  agir 
avant  l'installation  du  nouveau  conseil,  car  l'élection  se  fait  avant 
les  vacances  et  l'installation  trois  mois  après  seulement,  à  la 
rentrée  des  tribunaux  :  tel  est ,  du  moins ,  l'usage  suivi  par  le 
barreau  de  Paris.  Toutefois  ,  malgré  ces  considérations  et  quel- 
que graves  qu'elles  puissent  paraître,  on  ne  saurait  disconvenir 
que  la  décision  des  cours  de  Grenoble  et  d'Orléans  ne  trouve  un 
puissant  appui  dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  limite  par  aucun 
délai  l'action  du  ministère  public. 

397.  Lorsque  l'annulation  de  l'élection  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  est  poursuivie  devant  une  cour  parle 
procureur  général,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour  assu- 
rer l'exéculion  des  lois  et  règlements  sur  la  discipline  confiée  à 
sa  surveillance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  décision, 
soit  les  membres  dont  l'annulation  de  l'élection  est  demandée, 
soit  ceux  du  conseil  de  discipline  précédent,  alors  qu'aucun  d'entre 
eux  n'a  été  inculpé  personnellement  (Bourges,  13 mars  1834, 
avocats  de  Bourges,  V.  sous  le  n^  383  -,  Conf.  Bourges,  30  mai 
1823,  av.  de  Bourges,  V.  sous  le  n<>  151,  et  Agen,  17  mal  1837, 
avocats  d'Auch,  V.  suprà^  sous  le  n»  382).  —  Toutefois,  si  le 
bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  dont  l'élection  est  annulée 
ne  doivent  pas  nécessairement  être  mis  en  cause,  ils  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  d'intervenir  (Conf.  M.  Achille  Morin,  de  la 
Discipline,  t.  1 ,  n<»  133).  —  C'est  sur  ce  fondement  qu'a  été 
admis  le  droit  de  tierce  opposition  en  faveur  d'un  membre  du 
conseil  dont  l'élection  avait  été  annulée  sans  qu'il  eût  été  appelé 
et  mis  en  cause  (Grenoble,  10  déc.  1833,  aff.  Massonnet,  V. 
n«  387). 

898.  D'après  cela ,  on  comprend  que  le  droit  d'attaquer  l'é* 
lection  n'est  pas  exclusivement  réservé  au  ministère  public;  les 
avocats  eux-mêmes,  ayant  qualité  pour  concourir  à  l'élection,  ont 
le  droit  d'en  attaquer  le  résultat.  Cela  n'est  pas  susceptible  de 
faire  difficulté;  et  en  eCTet,  le  droit  n'a  été  Jamais  contesté  par 
personne. 

399.  11  reste  à  remarquer  que  le  droit  du  ministère  public 
doit ,  dans  tous  les  cas ,  se  combiner  avec  le  principe  ci-dessus 

cienneté,  valablement  élu  membre  du  conseil  dt  discipline  du  barreau 
d'Évrcux ,  son  nom  sera  en  cette  qualUé  subsUlué  à  celui  ae  M*  Sanill)reuil 
dans  le  procès-verbal  prédalé. 
Du  18  iaoY.  I8i3.-C.  do  Roueo  ,  cb.  réun.*M«81moohi,  pr« 
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rappelé  n*  ^57,  d'après  lequel  11  appartient  exclusivement  aux 
conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  de  statuer  sur  ia 
question  de  maintien  ou  de  radiation  des  inscriptions  au  tableau 
Indépendantes  de  Tactiou  disciplinaire. —  La  cour  de  C4issallon, 
considérant  que  ce  principe  est  absolu  et  exclut  l'action ,  soit 
directe,  soit  indirecte,  du  ministère  public,  a  décidé  que,  pour 
faire  annuler  des  élections  auxquelles  a  procédé  un  barreau  com- 
posé uniquement  de  sept  avocats  inscrits  (nombre  de  rigueur), 
le  ministère  public  n*estpas  recevable  à  excipcrde  ia  prétendue 
Dullité  de  rinscription  d'un  des  avocats ,  nullité  résultant  de  ce 
que  cet  avocat  aurait  cessé  réellement  d'exercer  sa  proression 
(HeJ.,  6 av.  1840,  avocats  de  Chinon,V.  sous  le  n«  157,  3«es- 
pèce).  —  Le  même  principe  a  été  consacré  sous  l'ordonnance  de 
4822  par  une  décision  d'après  laquelle  le  tribunal  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  prononcer  comme  Juge  d'appel  sur  la  formation 
du  tableau  et  de  le  considérer  comme  non  avenu,  en  décidant 
que  le  nombre  des  avocats  n'atteignant  pas  celui  de  vingt,  les 
fonctions  de  conseil  de  difripline lui  étaient  dévolues  (Renues, 
31  juin.  1826)  (1). 

400.  C'est  aux  cours  royales  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  en  cuililé  de  l'élection  du  bâtonnier  ou  des  membres 
du  conseil  de  discipline ,  soit  que  cette  demande  ait  été  formée 
par  le  procureur  général ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  avocat 
(Grenoble»  iO  déc.  1835,  aff.  Massonnet,  V.suprà,  sous  le 
n®  387).  —  El  dans  ce  cas,  l'audience  où  les  cours  royales  sta- 
tuent peut  ne  pas  être  publique,  car  les  cours  qui  statuent  par 
voie  disciplinaire  doivent  se  réunir  en  assemblée  générale  en  la 
chambre  du  conseil,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
30  mars  1808  (Bourges,  13  mars  1834,  avocats  de  Bourges, 
n°383,  V.  MM.  Mollot,  p.  233,  à  la  note,  n*"  3,  et  Achille 
Morin ,  de  la  Discipline,  t.  \,n^  133). 

40  t.  D'ailleurs  les  décisions  émanées  des  cours  royales  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  de  la  cassation.  Mais  en  cette  ma- 
tière, le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (Grenoble,  7  janvier  1836, 
min.  pub.  C.  Massonnet,  V.  sous  le  u^  388)  j  et  cela  est  sansdifli- 
cullé  dans  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  puisque,  d'une  part, 
les  matières  disciplinaires  sont  civiles  ;  et  que,  d'autre  part,  il 
n'existe  en  matière  civile,  et  quoique  les  choses  ne  doivent  plus 
se  conserver  entières,  aucune  disposition  qui,  en  cas  de  pourvoi, 
suspende  l'exécution  des  Jugements  en  dernier  ressort. — V.v«  Cas- 
sation. 

409.  Attributions  du  conseil  de  discipline  et  compétence  dis- 
ciplinaire,— Les  attributions  des  conseils  de  discipline  consistent: 
V  A  statuer  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui 
ont  prêté  le  serment  d'avocat,  et  sur  l'inscription  au  tableau  des 

(1>  (RauU  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Attendu ,  i»  qu'il  résulte  des 
pièces  pruduites  que,  sur  l'invilallon  par  écrit  du  procureur  du  roi,  11 
avait  été  dressé,  le  25  févr.  1824 ,  un  tableau  des  avocats  par  le  conseil 
de  discipline  do  Brest,  dans  les  formes  voulues  par  l'ordonnance  royale  du 
20  nov.  1822;  —  Qu'il  n'était  pas  dans  les  aUribulions  du  tribunal  de 
cette  ville ,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer  que  ce  tableau  de- 
vait être  considéré  comme  non  avenu ,  en  décidant  que  le  nombre  des  avo- 
cats n'atteignant  pas  celui  de  vingt ,  les  fondions  de  conseil  de  discipline 
lui  étaient  dévolues,  aux  termes  de  l'art.  10  de  ladite  ordonnance;  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer 
comme  jupes  d'appel  sur  la  composition  des  tableaux  dressés  par  le  con- 
seil de  discipline;  —  Que  si  le  tribunal  de  Brest  avait  cru  roconnaitre 
quelques  irrégularités  dans  la  formation  de  ce  tableau  ,  et  que  l'on  y  eût 
inscrit  des  noms  qui  ne  devaient  pas  figurer,  afin  de  porter  le  nombre  des 
avocats  h  vingt  ou  au-dessus,  il  pouvait  et  devait  déférer  ce  tableau  ,  et 
en  faire  connaître  les  vices  à  l'autorité  supérieure  compétente,  qui  eût  pro- 
noncé sur  le  mérite  des  reproches  allégués  contre  cette  formation  ;  —  Que 
le  tribunal  de  Brest  a  donc  excédé  ses  pouvoirs,  en  se  constituant ,  par  sa 
déclaration  du  15  août  18âi  et  autres  postérieures,  conseil  de  discipline  ; 
en  se  substituant  à  celui  qui  avait  dressé  le  tableau  du  23  févr.,  même 
année;  en  formant  un  nouveau  tableau  des  avocats,  et  en  n'y  inscrivant 
pas  ceux  qui ,  jusqu'alors ,  avaient  fait  partie  des  précédents  tableaux  ;  — 
Attendu ,  S**,  que ,  dans  le  cas  où  la  décision  du  tribunal  de  Brest  du 
15  avril  18^24 ,  et  celles  qui  l'ont  suivie ,  eussent  été  légalement  et  com- 
pétemment  rendues,  elles  ne  pourraient  être  réputées  et  déclarées  irrégu- 
lières par  le  seul  moiif  qu'aux  termes  de  l'art.  âO  ordonnance  précitée, 
Tavis  par  écrit  du  bâtonnier  n'avait  pas  été  pris  préalablement;  ^  Que 
set  avis  n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce,  puisque ,  par  sa  décision ,  le 
tribunal  n'a  prononcé  aucune  des  peines  mentionnées  dans  Part.  18  do 
Mitewdonnaoce^  maisquo  seulement  ayant  cru  devoir  s'ctablircooieil  do 


avocats  stagiaires  après  Texplration  de  leur  stage  (ord.  f  9^, 
art.  13); — !2^  A  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  stagiaires 
(ord.  1822,  art.  14)*, —  3<»  A  dresser  tous  les  ans  le  tableau  de 
l'ordre,  et,  par  conséquent,  à  prononcer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'Inscription  sur  le  tableau  de  l'ordre  (ord.  1822,  art. 
12),  et,  par  exemple,  sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été 
inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, se  présenteraient  de  nouveau  pour  le  reprendre  (ord.  1832, 
art.  13); — A^  A  exercer  ia  surveillance  que  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  l'ordre rendentnécessaire(ord.  1822,  art,  1 2)-,— »•  A  main- 
tenir les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions 
constitutionnelles,  et  les  principes  de  modération,  de  désintéres- 
sement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  (ord.  1822,  art.  1i);  — 6<»  A  réprimer  les  infractions  et 
les  fautes  commises  parles  avocats  (ord.  1822,  art.  15),  en 
appliquant,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  peines  de  discipline  autorisées 
par  les  règlements  (ord.  1822,  art.  12  et  18). 

Nous  avons  indiqué  déjà,en  traitant  du  stage  et  de  IMnscripUon 
au  tableau  (V.  sect.  2,  art.  3  et  4),  tout  ce  qui  a  rapporta  l'objei 
des  tiois  premières  attributions  qui  sont  faites  aux  conseils  dei 
discipline;  les  trois  dernières  se  confondent  toutes  dans  le  pouvoir 
disciplinaire  accordé  à  ces  conseils  :  c'est  de  ce  pouvoir  que 
nous  avons  maintenant  à  parler. 

4103.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  Tord,  de  1822,  «  les  conseils 
de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau.» L'ordonnance  ne  parle  dans  cette  disposition 
que  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  toutefois  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  stagiaires  soient  aOTranchis  des  peines  discipli- 
naires établies  par  les  règlements..  11  est  certain,  au  contraire,  et 
c'est  l'avis  de  tous  les  auteurs,  que  les  stagiaires  sont  soumis  à 
ces  peines,  indépendamment  de  la  prorogation  du  stage  qu'ils 
peuvent  encourir,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà^  sect.  2, 
art.  3.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  sanction  à  la  surveillance 
que  les  conseils  de  discipline  doivent  exercer  sur  les  stagiaires, 
aux  termes  de  l'art.  14  del'ordon.  de  1822. — V.conf.  HM.Carré, 
p.  423  ;  Ph.  Dupin,  Encyci.,  v«  Avocat,  n«  85  ;  Mollot,  p.  199» 
note  1  ;  Armand  Dalioz,  Dict.  gén.,  \^  Avocat,  n*  189. 

4104.  Du  reste,  il  suffirait  qu'un  avocat  exerçAt  sa  profession 
au  moment  où  il  a  commis  une  faute  disciplinaire,  pour  qu'il  fût 
Justiciable  des  conseils  de  discipline  ou  des  cours  et  tribunaux 
Jugeant  au  même  titre.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'action  disciplinaire  contre  un  avocat,  sous  le  pré- 
texte que  son  inscription  au  tableau  est  en  question  depuis  le  fait 
à  lui  reproché  (Req.,  8  Janvier  1838)  (2).  Cela  ne  parait  pas  sus- 
discipline,  il  a  formé  un  tableau  de  l'ordre  des  avocats,  où  il  n'a  iascrit 
que  ceux  qui  lui  paraissaient  avoir  les  qualités  requises  pour  en  faire  partie; 
^Considérant,  en  troisième  lieu,  que  le  tribunal  de  Brest,  eût-il  pa 
légalement  se  constituer  en  conseil  de  discipline,  et  dresser  en  consé- 
quence un  nouveau  tableau  do  l'ordre  des  avocats,  n'aurait  pas  dÙ,  dans 
ce  cas  même,  en  exclure  ceux  qui,  demeurant  dans  l'arrondissemeat da 
Brest,  ne  résidaient  pas  néanmoins  dans  la  ville  même  de  Brest;  — 
Qu'obliger  les  avocats  à  v  résider,  ce  serait  leur  imposer  une  condition  qns 
la  loi  n'exige  pas; — Qu  elle  ne  défend ,  d'après  l'art.  5  de  l'ord.  del82S, 
l'inscription  au  tableau  que  de  ceux  qui  n'exercent  pas  réellement  près  te 
tribunal;  —  Que  la  résidence  dans  le  cbef-lieu  où  juge  le  U-ibuoal  n'est 
donc  pas  nécessaire ,  pourvu  que  l'on  exerce  réellement  près  de  lai;  — 
Que  la  non-résidence  n'est  pas  incompatible  avec  cet  exercice  ré«l,  puisque 
l'avocat  non  résidant  peut  se  trouver  à  assister  aux  audiences  aux  jours  où 
elles  se  tiennent ,  et  y  plaider,  pour  rédiger  habituellement  des  écrils 
judiciaires,  des  mémoires,  des  consultations;  enCo ,  se  livrer  à  tontes  les 
fondions  qui  constituent  la  profession  d'avocat; — Considérant  enfin  qa'il 
est  constant  en  fait  que  M'  Uault  exerce  réellement  prôs  le  tribunal  de 
Brest  depuis  plusieurs  années;  —  Ordonne  que  le  nom  dudit  M*  RaaU 
sera  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  exerçant  près  le  tribunal  de  Brest, 
pour  Tannée  judiciaire  actuelle,  etc. 

Du  51  juill.  1826.-C.  de  Rennes. 

(2)  E«/7Me.*— (Gaillard  et  Foucqoeteau.)— Nous  avons  rapporté  tes 
faits  de  l'espèce  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  en  date  da 
4  mars  1857  (V.  tuprà,  sous  le  n°  157),  qui,  tandis  que  le  barreau  de 
Cliinon  ,  d'un  côté,  et  le  tribunal ,  de  l'autre ,  avaient  cfaaciia  aomflie 
un  bâtonnier,  maintint  l'élection  des  avocats  et  annula  la  délibération  da 
tribunal.  —  Par  arrêt  du  même  jour,  4  mars ,  la  mène  cour,  se  fondant 
1  sur  ce  qa^ello  avait  ea  connaissance  de  la  décUratien  da  5  f^ner  1856, 
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Mptible  de  difflcnlté  ;  car  on  comprend  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un 
avocal  dont  la  qualité  est,  comme  on  sait,  permanente  et  indélé- 
bile ,  cessât  d^exercer ,  momentanément  peut-être ,  pour  qu'il 
échappât  ainsi  à  toute  action  disciplinaire,  à  raison  des  faits  dont 
Il  se  serait  rendu  coupable  dans  le  cours  de  sa  profession. 

4L06.  Le  bâtonnier,  pas  plus  que  les  autres  avocats,  n'est  af- 
franchi des  mesures  disciplinaires.  Représentant  de  Tordre  et  dé- 
signé par  ses  confrères  comme  le  plus  digne  d'être  placé  à  leur 
tête,  le  bâlonnierdoit,  plus  qu'aucun  autre,  surveiller  sa  conduite; 
et  dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  trouver  dans  la  baute  position 
qui  lui  est  donnée  un  motif  d'échapper  à  un  droit  d'examen  qui 
appartient  aux  conseils  de  discipline  d'une  manière  absolue.  C'est 
ce  qu'exprimait  M.  le  procureur  général  Dupio,  dans  une  affaire 
célèbre  qui  sera  bientôt  rapportée.  «  Si  dans  cette  république, 
disait  ce  magistrat,  le  bâtonnier  est  le  primu$  inler  pares  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sa  conduite,  quant  à  la  censure  qu'elle 
peut  mériter,  le  rend  Justiciable  du  conseil  de  la  même  manière 
et  sans  plus  de  solennité  que  les  autres  avocats.  » — V.  aussi  conf. 
M.  Armand  Dalioz,  loc,  cit, 

40e.  Mais  quelle  est  précisément  l'étendue  que  comporte, 
sous  le  rapport  de  la  discipline ,  la  compétence  des  conseils  de 
discipline?  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'iiexiste,  à  cet  égard, 
quelque  vague  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance.  On  a  vu 
plus  haut  que  l'art.  44  de  l'ordonnance  de  1823  donne  pour  at- 
tribution spéciale  aux  conseils  de  discipline  «  de  maintenir  les 
sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constilu- 
tionneltes,  et  les  principes  de  modération  ^  de  désintéressement 
et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avo- 
cats. »  On  comprend  tout  ce  qui  pourrait  sortir  de  tracasseries 
et  d'intolérance,  dans  des  temps  difficiles,  d'une  disposition  dont  le 
texte  ne  présente  à  l'esprit  rien  de  parfaitement  déterminé.  Tou- 
tefois, une  chose  parait  bien  certaine  :  c'est  que  l'ordonnance  n'a 
pu  avoir  en  vue  d'autoriser  les  conseils  de  discipline  à  contrarier 
la  libre  manifestation  d'une  opinion  que  la  loi  elle-même  ne  con- 
sidérerait pas  comme  répréhensible ,  ni  partant  de  donner  aux 
conseils  de  discipline  le  droit  de  sévir,  en  un  cas  pareil ,  par 
l'application  d'une  peine  disciplinaire  quelconque.  —  V.  conf. 
MM.  Carré,  art.  200,  p.  421;  Ph.  Dupin,  hc.  ctt.,  D«  79; 
Armand  Dalloz ,  Dict.  gén.,  v<^  Avocat,  n«  1 76,  5®. 

J107.  Toutefois,  à  supposer  même  que  le  fait  commis  ou 

dans  le  cours  des  débats  qui  venaient  d'être  terminés,  provoqua  d'office  une 
poursuite  disciplinaire  contre  MM.  Gaillard  et  Foucqueleau ,  à  raison  de 
cette  déclaration ,  comme  injurieuse  pour  M.  le  président  du  tribunal  de 
Cbinon.  On  sait  qu'elle  portail  que  MM.  Ga.liard  et  Foucqueteau  «  ne 
pouvaient  plus  prêter,  avec  toute  i'cfBcacité  désirable,  le  secours  de  leur 
ministère  à  leurs  clients,  péniblement  affectés  d'ailleurs  de  la  défiance 
toujours  croissante  que  ceux-ci  manifestent  toutes  les  fois  que  leurs  adver- 
saires ont  pour  avocat  le  gendre  du  président...;  qu'ils  étaient  donc  ré- 
solus à  ne  plus  plaider  devant  le  tribunal  de  Cbinon ,  tant  que  M.  Foor- 
nier  plaiderait  devant  M.  le  président  Beaudoin,  son  beau-pére.»  — Cités 
en  vertu  de  ce  dernier  arrêt  par  M.  le  procureur  général ,  MM.  Gaillard 
et  Foucqueteau  opposèrent  :  1*  qu'on  devait  surseoir  à  toute  poursuite 
disciplinaire  fondée  contre  eux  sur  leur  qualité  d'avocats,  parce  que 
M.  le  procureur  général  leur  contestait  le  droit  d'être  inscrits  au  tableau, 
et  qu'il  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  du  4  mars  (mentionné  plus  haut), 
qui  maintient  leur  inscription  ;  2*"  que,  comme  avocats,  ils  ne  relevaient 
que  de  leurs  pairs;  qu'ils  n'étaient  justiciables  que  du  conseil  de  disci- 
pline ,  sauf  l'appel  à  la  cour,  mais  que  celle-ci  était  incompétente  pour 
statuer  omtMo  medio  sur  la  poursuite. 

7  avril  1837,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  rejette  la  demande  en 
sursis ,  ainsi  que  l'exception  d'incompétence ,  et ,  au  fond  ,  prononce  par 
défaut  contre  les  défendeurs  une  interdiction  de  six  mois.  —  La  cour  royale 
.  tonsidère:  l^^sur  la  question  de  sursis,  que  le  premier  arrêt  du  4  mars, 
icul  attaqué  en  cassation,  juge  un  point  indépendant  de  l'action  discipli- 
naire ordonnée  par  le  second  arrêt  du  même  jour;  que  ce  premier  arrêt  est 
d'ailleurs  étranger  à  MM.  Gaillard  et  Foucqueteau ,  qui  n'étaient  pas  par- 
ties dans  l'instance;  —  2"  Sur  l'exceotion  d'incompétence,  que  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808,  qui  attribue  aux  cours  et  tribunaux  le  droit 
de  connaître  des  fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  leur  au- 
dience ,  s'applique  à  l'ordre  des  avocats  rétabli  à  celle  époque  en  vertu  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12;  que  cet  art.  103  n'a  été  abrogé  ni  par  le 
décret  du  14  décembre  1810,  attributif  de  juridiction  aux  conseils  de 
discipline  do  l'ordre;  ni  par  Part.  16  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  lequel,  pour  restreindre  le  droit  de  répression  des  tribunaux  aux 
fautes  commises  à  leur  audience ,  aurait  dû  l'exprimer.  —  En  fait ,  l'arrêt 
coostate%«e  ]•  petit  nombre  des  avocats  de  Chinon  n'a  jms  permis  au  con- 


l'écrit  publié  par  Tavocat  tombât  sous  le  coup  de  la  Juridiction 
ordinaire,  on  se  demande  si  l'avocat  est  soumis  au  pouvoir  disci- 
plinaire pour  ce  fait  ou  pour  cet  écrit,  en  tant  que  l'avocat  i'aurajt 
commis  ou  publié  comme  citoyen  et  non  comme  avocaL 

A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  29  déc.  1821  (  Mo« 
niteur  du  30,  n®  364),  l'afDrmative  fut  soutenue  contre  M.  de 
Girardin,  par  H.  de  Courvoisler,  au  sujet  de  la  pétition  de 
M.  Grestin ,  avocat  à  Gray,  rayé  par  M.  le  garde  des  sceaux 
(M.  de  Serre)  pour  avoir  publié  une  lettre  contenant  des  diffa- 
mations envers  le  président  de  son  tribunal.  M.  de  Courvoisier 
prétendit  qu'aux  termes  de  l*art.  38  du  décret,  ie  conseil  de  dis- 
cipline, ou  le  garde  des  sceaux,  avait  le  droit  de  censurer,  sus- 
pendre, rayer  les  membres  de  l'ordre,  non  seulement  pour  les 
fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  encore  pour  les  actes  répréhensibles  auxquels  Ils  se  livrent 
comme  citoyens.  Et  cette  opinion ,  que  M.  de  Marllgnac  n'osa 
point  défendre,  s'appuierait  aujourd'hui  sur  les  termes  bien  plus 
généraux  des  art.  14  et  15  del'ord.  de  1822.  Cependant  on  peut 
répondre  que  ces  articles  doivent  être  entendus  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  de  faits  de  charge,  c'est-à-dire  de  fautes  commises  en  qua- 
lité d'avocat;  que  cette  qualité  n'exclut  pas  les  droits  de  citoyen  , 
et  que,  comme  citoyen ,  l'avocat  est  Justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires. Ce  système  est  celui  de  MM.  Daviel,  p.  26;  Carré, 
art.  200,  n^  178,  p.  422;  Falconnet,  Barreau  français,  t.  2, 
p.  518,  et  Ph.  Dupin,  83.  Ce  dernier  Jurisconsulte  a  aussi 
développé  cet  avis  dans  un  mémoire  publié  en  1829,  et  que 
l'on  trouve  dans  les  Letti'es  sur  la  profession  d'avocat ,  t.  i, 
p.  579. 

Toutefois,  si  un  avocat  avait  éprouvé  une  condamnation  flétris- 
sante ,  il  tomberait  sous  le  coup  du  pouvoir  disciplinaire  ;  ce 
serait  alors  un  membre  Jugé  indigne  que  l'ordre  rejetterait  de 
son  sein  (V.  le  Répert.,  y  Avocat,  et  M.  Carré,  p.  423).  C'est 
à  ce  cas  que  doit  se  rapporter  l'exemple  cité  par  Dareau,  Répert., 

5  2,  au  sujet  d'un  avocat  de  Saumur. 

Cette  distinction,  qui  existait  de  fait  sous  Pancienne  Jurispru- 
dence, a  été  très -exactement  résumée  par  Target  dans  sa  lettre 
apologétique  de  la  censure.  «  En  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  fonc-* 
lion  qui  les  distingue,  dil-il,  les  avocats  ne  sont  que  citoyens  ;  en 
tout  ce  qui  intéresse  cette  fonction,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
du  corps.  Comme  citoyens,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  de 

seil  de  discipline  de  se  constituer,  et  que,  dans  tons  les  cas,  les  faits 
incriminés  n'ont  point  été  relevés  par  ce  conseil  depuis  plus  d'une  année. 
Pourvoi  de  MM.  Gaillard  et  Foucqueteau. —  1"  Excès  de  pouvoir,  viola- 
tion du  droit  de  la  défense,  violation  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822.  —  Pour  relever,  dit-on,  d'un  conseil  de  discipline  ou 
d'une  cour  royale  jugeant  au  même  titre ,  il  faut  être  réellement  et  actuel- 
lement inscrit  au  tableau.  Or,  la  qualité  des  demandeurs  a  été  mise  en 
question  par  le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général  contre  l'arrêt  qui  main- 
tenait leur  inscription  au  tableau  de  l'ordre;  la  demande  en  sursis  ne 
pouvait  donc  être  écartée.  —  2°  Fausse  application  de  l'art.  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808 ,  et  violation  des  art.  12,  14,  15,  16  et  27  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  proposés  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  non  abrogé  par  les  lois 
et  règlements  postérieurs,  les  cours  et  tribunaux  connaissent  des  fautes  de 
discipline  commises  ou  découvertes  à  leur  audience;—  Que  ce  droit,  at- 
tribué d'une  manière  générale  ffui  cours  et  tribunaux  par  le  décret  de 
1808 ,  a  été  maintenu  à  l'égard  des  avocats  par  les  art.  39  du  décret  du 
14  déc.  1810  et  16  do  l'ordonnance  du  roi  du  20  nov.  1822;  qu'il  peut 
être  exercé  de  piano  ^  lorsque  surtout  le  conseil  de  discipline  a  négligé , 
comme  4a  cour  royale  a  reconnu  que  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce ,  de 
poursuivre  le  fait  disciplinaire  imputé  à  l'avocat;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion do  savoir  si  ie  choix  du  b&lonnier  avait  dû  être  fait  par  les  avocats 
ou  par  le  tribunal ,  était  étrangère  au  fait  particulier  reproché  à  MM.  Fouc- 
queteau et  Gaillard  ,  et  ne  pouvait  autoriser  un  sursis  au  jugement  de 
l'action  disciplinaire  dirigée  contre  eux;  —  Attendu,  d'ailleurs  ,  qu'il  est 
constant  au  procès  que  MM.  Foucquotrau  et  Gaillard  étaient  avocats 
exerçant  près  le  tribunal  de  Chinon  à  l'époque  où  ils  ont  signé  la  décla- 
ration qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  di^-iplinaire;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  cour  royale  était  compétente ,  et  qu'il  u'y  a\ait  pas  lien  de  sa  part 

6  prononcer  le  sursis  qui  lui  était  demandé  ;  —  Attendu  que  la  décision , 
sur  le  fond ,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Brière-Vali- 
gny ,  rap.-llervé ,  av.  gén. ,  c.  conL-GatiM ,  a?. 
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nîtal  et  ne  peuvent  être  Jugés  qae  par  elles  ;  eonune  membres 
du  corps,  ils  ne  doivent  dépendre  que  de  sa  police.  » 

JlOfe),  H  faut  le  reconnaître  cependant,  la  Jurispradence  ne 
semble  pas  avoir  admis  cette  interprétation  du  texte  de  Tordon- 
nance  de  1833.  En  effet,  il  a  été  ]ugé,  dans  l'espèce  déjà  men- 
tionnée sous  le  n<>553,  où  il  s'agissait,  on  l'a  vu,  d'un  avocat  qui 
avait  publié  un  écrit  dans  lequel  il  parlait  du  prince  royal  en  ter- 
mes outrageants,  professait  des  maximes  antisociales  et  présen- 
tait la  propriété  comme  un  odieux  privilège,  il  a  été  jugé,  disons- 

(1)  £<pl0« /— (Pages  et  TriDchant  C.  min.  pub.)  — En  1837,  le 
Journal  de  l'Aude  a  publié  un  écrit  signé  par  MM.  Fagei  et  Trincbant, 
avocats  à  Carcassonne.  Cet  écrit  avait  pour  objet  d'appeler  une  souscrip- 
tion en  faveur  des  prolétaires.  On  y  avait  d'abord  déploré  la  f&cbcuse 
situation  qui  leur  est  faite  dans  notre  ordre  social.  On  y  faisait  ensuite 
allusion  aux  dépenses  (appelées  prodigalités  par  les  auteurs  de  l'écrit) 
occasionnées  à  la  France  par  le  mariage  du  prince  royal.  Plusieurs  pas- 
sages du  même  écrit  renfermaient  des  attaques  plus  ou  moins  directes  au 
droit  de  propriété.  Les  sieurs  Pages  et  Trincbant  furent ,  en  conséquence, 
traduits  devant  la  cour  d'assises ,  sur  ta  poursuite  du  ministère  public , 
pour  outrages  envers  un  membre  de  la  famille  royale,  el  pour  attaque  au 
droit  de  propriété.  Ils  furent  acquittés  par  le  jury.  Alors  le  ministère  pu- 
blic dénonça  les  deux  avocats ,  le  18  août  1857,  au  conseil  de  Itur  ordre, 
et  exerça  contre  eux  l'aclion  disciplinaire.  Les  avocats  Inculpés  excipèrent 
de  l'incompétence  du  conseil  de  discipline,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient 
point  signé  l'écrit  incriminé  en  qualité  d'avocats;  au  fond ,  ils  se  retran- 
chèrent dans  le  verdict  d'acquittement  prononcé  en  leur  faveur  par  le  jury, 
et  se  prévalurent  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  Le  conseil  se  déclara 
compétent;  mais  il  décida  que  l'art.  360  c.  inst.  er.,  qui  n'est  que  la  con- 
sécration de  la  maxime  non  bii  in  idem  y  s'opposait  à  ce  qu'à  raison  du 
même  fait,  un  citoyen  pût,  après  acquittement  par  la  juridiction  générale, 
être  cité  devant  toute  autre  juridiction. 

Appel  par  le  procureur  du  roi;  el,  le  \^  fév.  1838,  arrêt  infirmalif  de 
a  cour  de  Montpellier,  réunie  en  assemblée  générale,  chambre  du  conseil, 
qui  interdit  MM**  Pages  et  Trincbant  pendant  deux  mois,  et  les  condamne 
aux  dépens. — «  Attendu  -  que  l'action  disciplinaire  est  essentiellement 
distincte  et  indépendante  de  l'aclion  criminelle;  que  l'action  criminelle  ne 
procède  que  pour  crimes,  délits  ou  contraventions,  spécialement  prévus 
et  qualifiés  par  les  lois  pénales;  -*-Qup  l'action  disciplinaire,  à  l'égard 
de  l'avocat,  procède  pour  tout  fait  qui  porte  atteinte  à  l'bonneur  et  aux 
intérêts  de  l'ordre;  que  les  faits  do  celte  nature  ne  sont  pas  définis,  et 
que  leur  appréciation  est  livrée  à  la  sagesse  des  juges  institués  pour  en 
connaître;  —  Que  ces  juges  composant  en  quelque  sorte  un  tribunal  de 
famille,  ont  pour  mission  de  maintenir  la  dignité  des  fondions  que  l'avo- 
cat exerce,  et  qui  lui  confèrent  un  caractère  public,  en  lui  imposant  des 


devoirs  encore  plus  étroits  que  ceux  des  autres  citoyens;  -^  Attendu, 
dès  lors,  que  la  poursuite  de  l'action  criminelle  ne  peut  compromettre 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  soit  qu'il  y  ait  condamnation,  soit 
qu'il  y  ait  acquittement;— Qu'au  cas  d'acquittement,  les  fails,  n'ayant  été 
appréciéâ^  par  lejury  que  sous  le  rapport  de  la  criminalité  dans  le  sens  de 
l'application  des  lois  pénales,  peuvent  l'être  par  voie  disciplinairo  sous  le 
rapnorl  de  la  dignité  et  des  intérêts  de  Tordre ;-~Que  cette  solution  dérive 
de  la  nature  même  des  choses  et  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
art.  17  et  43  de  l'ord.  du  iO  nov.  18:22,  lesquels  disposent  formellement 
nue  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  met  aucun  obstacle  à  celui  de 
raction  criminelle  qui  peut  être  intentée  simultani^ment  ou  séparément; 

»  Attendu  que  l'ord.  de  1822,  non  plusgue  le  décret  de  1810,  n'ont 
restreint  la  surveillance  des  conseils  de  discipline  aux  actes  qui  concer- 
nent l'exercice  des  fondions  d'avocat  ;  — Que  les  termes  de  l'art.  12  l'élen- 
dent  au  contraire  de  la  manière  la  plus  générale  à  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur  et  aux  intérêts  de  l'ordre;  — ;-  Que  l'art.  14  charge  les  conseils 
de  discipline  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux 
ioslilutions  constitutionnelles,  ainsi  que  les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'bonneur  de  l'ordre  des 
avocats;  —  Que  l'art.  18  est  évidemment  corrélatif  avec  les  art.  12  et  14, 
et  que  les  peines  qu'il  institue  forment  pour  les  conseils  de  discipline  le 
seul  moyen  que  la  loi  leur  donne  d'atteindre  le  but  de  leur  institution  ;  — 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'écarter  les  deux  fins  de  non-recevoir; 

»  Attendu ,  au  fond ,  que  l'écrit  à  raison  duquel  l'action  disciplinaire  est 
portée  devant  la  cour  contient  des  maximes  antisociales;  que  la  propriété 
y  est  présentée  comme  un  odieux  privilège;  qu'on  y  sépare  la  population 
en  deux  classes,  dont  l'une  se  compose  des  citoyens  qui  possèdent,  et 
l'autre  de  ceux  qu'on  appelle  des  prolétaires  ;  que,  sous  le  prétexte  d'appe- 
ier  la  considération  publique  sur  des  malheureux  dénués  de  tous  moyens 
d'existence,  on  excite  les  passions  du  prétendu  prolétaire  contre  la  classe 
des  pronriélaires;  qu'enfin  on  y  parle  du  prince  royal  avec  les  termes  du 
mépris  le  plus  outrageant  ;~  Attendu  que  cet  écrit  a  été  publié  avec  les 
signatures  de  MM"  Pages  et  Trincbant;  que  leur  parlicipatton  a  d'ailleurs 
été  établie  par  la  pièce  originale  sur  laquelle  ils  ont  signé ,  par  un  exploit 
sigiiifiéen  leur  nom  pour  demander  la  remise  des  imprimés,  et  par  divers 
autres  actes  de  l'instance  G^^rrecti^paello  dirigée  contre  l'imprimeur^  — 


nous,  que  cet  avocat  pouvait  être  Pobjet  de  poursuites  diicipK- 
naires  devant  le  conseil  de  discipline  à  raison  de  eet  écrit  (Req., 
27  novembre  1838)  (1). 

4L09.  La  cour  de  Gaen  avait  consacré  le  même  principe  à  l'oc- 
casion d*un  article  inséré  dans  le  Journal  du  Calvados,  lors  de  li 
nomination  au  ministère  de  l'un  des  derniers  ministres  de 
Charles  X,  article  qui  fut  attribué  à  un  avocat  du  barreau  de 
Caen  (  Gaen,  8  Janvier  1 830  )  (2).  — *  Ajoutons  que  cette  jurispru- 
dence a  été  approuvée  par  M.  Armand  Dalloz ,  soit  dans  le  Recueil 

Attendu  néanmoins  que  les  avocats  inculpés  ont  protesté  contre  les  doc- 
trines que  cet  écrit  était  destiné  à  propager;  qu'ils  en  ont  désavoué  le  con- 
tenu en  assurant  qu'ils  l'avaient  signé  sans  le  lire,  dans  l'idée  que  ce 
n'était  qu'une  souscription  pour  un  acte  de  bienfaisance;  —  Que ,  sans  ad- 
mettre que  ce  désaveu  formel  efface  entièrement  leur  fente,  et  tout  en  re- 
connaissant qu'ils  ont  porté  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  4ignité  de  leur 
ordre  par  leur  participation  à  la  publication  d'un  pareil  écrit,  la  cour 
cependant  peut  y  trouver  la  manifestation  d'un  regret  qui  a  dit  la  porter  à 
adoucir  la  peine.  » 

Pourvoi  en  cassation.  —  1**  Fausse  application  de  Pordonnancc  et  da 
décret  précités ,  en  ce  que  les  demandeurs  n'avalent  pas  signé  comme 
avocats  l'écrit  qui  avait  donne  lieu  contre  eux  à  la  condamnation  discipli- 
naire. —  2"*  Violation  de  la  maxime  mm  hîi  in  idem,  -^  3*"  Violation  des 
art.  7  et  69  de  la  charte ,  qui  permettent  à  tons  les  citoyens  de  publier 
librement  leurs  opinions  «ans  autre  limite  que  celle  de  respecter  les  lois  ; 
violation ,  en  outre,  de  la  loi  du  8  oct.  1850,  art.  4,  qui  attribue  exclu- 
sivement au  jury  la  connaissance  et  le  jugement  des  délits  de  presse,  — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Attendu  que  Paction 
disciplinaire  est  indépendante  de  l'action  criminelle;  que  le  ministère  pu- 
blic, en  poursuivant  l'action  disciplinaire ,  se  conforme  aux  lois  spéciales 
conservatricee  do  l'honneur  et  des  intérêts  dit  l'ordro  des  avocats;  d^où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  la  maxime  non  bit  in  idtm  et 
l'autorité  de  la  phose  jugée ,  invoquer  des  faits  dépouiiléf  -te  leur  crimina- 
lité, et  les  réprimer  comme  constituant  cependant  une  :auie  de  discipline; 

—  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  signé  par  les  demandeurs  en  leur 
qualité  d'avocats,  et  qu'ils  n'ont  pas  désavoué  leur  signature;  —  Attendu 
d'ailleuiPS  que  les  art.  13  el  14  de  l'ord.  du  90  nov.  1822  chargent  expres- 
sément les  conseils  de  discipline  d'exercer  toute  la  surveillance  que  les  in- 
térêts de  l'ordre  rendent  nécessaire,  et  de  maintenir  les  principes  sur  les- 
quels repose  l'honneur  du  même  ordre ,  sans  distinction  entre  les  odes 
commis  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  de  la  profession  d'avocat; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ordre  des  avocats  est  régi 
par  des  lois  spéciales;  que  les  avocats  eux-mêmes  sont  soumis  à  la  jnri- 
diction  particulière  du  conseil  de  discipline  pour  des  faits  qui,  sans  consti* 
tuer  un  délit  proprement  dit,  blesseraient  leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
aux  termes  notamment  des  art.  12, 14, 17elt8de  l'ord.  du  20  nov.  1822; 

—  4ttendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette  législation  spéciale  ni  par  la  charte 
ni  par  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse,  lesquelles  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  crimes  ou  délits  qui  troublent  l'ordre  de  la  société,  et  qui 
sont  définis  et  caractérisés  par  les  lois  pénales  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déci- 
dant qu'après  l'acquittement  qui  a  terminé  l'action  criminelle  dirigée  contre 
eux,  les  demandeurs  sont  restés  soumis  h  la  juridiction  du  conseil  de  dis- 
cipline, et  qu'en  leur  appliquant  en  conséquence  les  peines  disciplinaires 
portées  par  l'art.  18  de  l'ordonnance  précitée ,  la  cour  royale  doMontpel- 
lirr  n'a  point  commis  un  excès  de  pouvoir  ou  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence ,  mais  s'est  conformée  aux  lois  sur  la  matière  ;  -^  Rejette. 

Du  27  nov.  1838.-C.  G. ,  ch.  rec^^MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix 
Faure,  rap.-Hervé,  av.  géu.,  c.  conf.-]iartin  (de  Strasbourg),  av. 

(2)  Stpèa:  — -  (M*  Séminel  C.  M.  le  proen»eur  général.)  —  Lors  de  la 
nomination  de  M.  de  Guernon^Ranvilleau  ministère,  il  parut  dans  le  Jour- 
nal du  Calvados  un  article  à  raison  duquel  M*  Séminel ,  avocat  à  Caen , 
fut  cité  devant  le  conseil  de  discipline.  —  Plusieurs  membres  s'abstinrent. 
—M*  Séminel  fui  interdit,  quoiqu'il  eût  déclaré  ne  reconnaître  ni  mécon- 
naître l'article  incriminé.  —  Appel  par  M*  Séminel  devant  la  cour.  * 
Arrêt, 

Les  questions  et  moyens  de  nullité  agités  et  disontés  devant  la  cour  ont 
été  les  suivants  :  —  1°  Quel  est  le  nombre  des  membres  dont  doit  être 
composé  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  lacooi 
de  Caen ,  pour  être  complet  et  organisé  suivant  l'ordonnance?  —  2"  Lors- 
qu'un ou  plusieurs  membres  du  conseil  s'abstiennent  de  prendrepartà  one 
délibération  qui  intéresse  l'ordre,  les  autres  membres,  leurs  collègues, 
doivent-ils ,  préalablement  à  la  délibération, statuer  sur  les  motifs  de  l'abs- 
tention? —  ô"  Quel  rstio  nombre  de?  votants  qui ,  pour  la  validité  d'uoc 
délibération  du  conseil,  doivent  être  présents  et  y  prendre  part? — 
4**  Dans  l'espèce ,  l'avocat  inculpé  n'ayant,  dans  sa  lettre  au  conseil,  pré- 
senté que  des  exceptions  préjudicielles ,  le  conseil  était-il  tenu ,  après  U 
rejet  des  exceptions ,  de  l'appeler  une  seconde  fois ,  pour  faire  valoir  let 
moyens  de  défense  au  fond  ?  —  S**  Le  conseil  de  discipline  était-il  compé* 
te  ni  pour  connaître  do  fait  imputé  à  U«  Séminel,  et  des  actions  coBinus<Y 
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périodique!  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  de  la  chambre 
des  requùtos, du  37  novembre  1838,  soil  dans  le  Dici.  gén.» v<*  Avo- 
cat. n*>  186. 

41 0.  Quoi  quMI  en  soit,  et  quelque  parti  que  l'on  prenne  sur 
la  question  qui  vient  d'être  examinée,  il  est  du  moins  certain 
qu*un  avocat  député  ne  pourrait  être  censuré  par  voie  de  disci- 
pline pour  les  opinions  qu'il  aurait  émises  à  la  tribune;  le  carac- 
lère  de  député  est  entouré  d'une  inviolabilité  dont  l'eû^t  le  protège 
:ontre  toute  poursuite,  aussi  bien  contre  celles  des  conseils  de 
Jiscipllne  que  contre  celles  des  tribunaux  o^dinaires. 

4 il.  Du  reste,  ii  est  évident  que  l'avocat  est  Justiciable  de 
son  ordre  pour  tous  ies  faits  qui  se  rattachent  à  sa  profession , 
lorsque  ces  faits  ont  causé  du  scandale  ou  constituent  un  man- 
quement grave  aux  règles  de  convenances  et  de  digniléé  On  com- 
prend, en  effet,  qu'un  avocat  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profes' 
sion ,  n'aurait  pour  objet  que  d'éviter  les  tribuniaux  correctionnels, 
ou  les  tribunaux  civils  autorisés  à  prononcer  des  amendes,  pour- 
rail  encore  commettre  des  fautes  contre  l'honneur  et  la  dignité  de 
cette  profession,  et  qui,  pourtant,  s'il  n'avait  d'autres  Juges  que 
les  tribunaux,  resteraient  impunies.  Ce  sont  ces  fautes  dont 
l'ordre  confère  la  répression  aux  conseils  de  discipline,  il  est  im- 
possible»  on  le  pressent  bien,  de  prévoir  dans  leur  yariétô  in* 


hors  dé  l'exercice  de  sa  professioD  d'avocat?  «^  6^  Si  l'une  on  pluiiears 
de  ces  nullités  tout  admise!  par  la  cour,  doit  elle  retenir  le  jugement  du 
fond,  conformément  à  l'art.  215  c.  inst.  crim.  ?  Dans  le  cas  contraire 
quelle  sera  sa  décision? 

Sur  la  première  question  posée  par  la  cour  ;  ->  La  coua  i  -*•  Gonsi* 
dérant  que  les  avocats  intabalés  du  barreau  de  Caen  ,  éUintau  nombre  de 
plus  de  cinquante;  sans  s'élever  à  celui  de  cent,  et  se  trouvant  parmi  eux 
quatre  anciens  bâtonniers ,  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre ,  pour 
dire  complet ,  devait ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
18i2|  se  composer  de  treise  membres  ;  -^  Que ,  néanmoins ,  et  contraire-* 
ment  à  cette  règle,  le  conseil ,  suivant  le  tableau  arrêté  le  31  nov.  der** 
nier»  et  dont  un  exemplaire  imprimé  est  sous  les  yeux  de  la  cour,  ne  se 
trouve  composé  que  de  douxo  membres  >  par  Tomission  volontaire  on  iûvo* 
ion  taire  du  second  chef  de  la  deuxième  colonne ,  dont  Texclusion  n'est  ni 
motivée  ni  JusIiGéei  — Qu'ainsi  le  conseil,  par  l'effet  de  cette  lacune, 
n'ayant  pas  été  régulièrement  organisé  ni  valablement  constitué ,  Tacle 
défère  à  la  cour  ne  peut  produire  d'elTet  ni  recevoir  de  sanction  de  sa  part; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que,  lors  de  la  délibération 
du  7  déc.  dernier,  sur  les  doute  membres  dont  se  composait  réellement  le 
conseil ,  quatre  se  sont  abstenus ,  en  expliquant  leurs  motifs ,  et  que  l'ab- 
sence d'un  cinquième  est  attribuée  à  son  étal  de  maladie  ;  «--  Que ,  par 
rapporta  ce  dernier,  la  cause  légitime  de  l'absence  n'est  pas  contestée  i 
que ,  quant  aux  quatre  premiers ,  ii  a  été  soutenu ,  au  nom  de  M*  Sémi- 
net ,  que ,  préalablement  à  toute  délibération,  les  autres  membres ,  leurs 
collègues ,  devaient  statuer  sur  les  motifs  de  leur  abstention  ;  —  Qu'à  cet 
égard ,  aucune  loi  n'exige  que  les  causes  d'abstention  des  membres  du 
conseil ,  valablement  convoqués ,  qui  jugent  à  propos  de  s'excuser,  de- 
viennent l'objet  d'une  décision  formelle  de  leurs  collègues ,  surtout  iors-* 
que  la  retraite  a  été  tacitement  approuvée  par  le  silence  do  ces  derniers  ; 
-»•  Qu'ainsi  la  prétendue  nullité  résultant  de  ce  que  le  conseil  n'a  pas  pro< 
nonce  sur  les  causes  de  récusation ,  n'est  pas  fondée,  sauf  à  examiner  si, 
après  lesdites  récusations,  les  délibérants  sont  restés  en  nombre  suffisant 
pour  prendre  un  arrêté  valable; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'en  généra] ,  dans  toutes 
les  institutions  analogues  aux  conseils  de  discipline ,  la  loi  exige  ia  pré- 
sence aux  délibérations  des  deux  tiers  des  membres  de  ces  institutions  ; 
quO)  dana  le  vrai ,  l'ordonnance  de  1822,  comme  le  décret  de  1810,  soot 
muets  sur  ce  point ,  par  rapport  aux  avocats  ;  mais  qu'il  serait  contre  toute 
raison  de  pensier  que  la  législation  eût  voulu  donner  moins  de  garanlie  à 
Tordre  des  avocats  qu'à  des  corporations  qui  lui  sont  égales  ou  même  in- 
férieures dans  la  hiérarchie  sociale  ;  qu^à  défaut ,  d'ailleurs,  de  règle  spé- 
eittle ,  il  devient  naturel  de  se  guider  par  le  principe  général  posé  par  l'art. 
90  des  constitutions  de  l'an  8,  lequel  exige  la  présence  de  deux  tiers  des 
membres  de  tout  corps  constitué ,  pour  qu'il  j  ait  délibération  valable , 
et  que,  de  plusi  si  l'on  considère  que,  dans  les  tribunaux  ayant  moins 
de  vingt  avocats ,  et  composés  seulement  de  trois  juges ,  il  est  de  néces- 
sité incontestable  que ,  pour  frapper  un  avocat  d'une  peine  de  discipline  ) 
deux  ou  trois  Juges,  ou  autrement  les  deux  tiers  des  membres  du  tribunal, 
soient  d'opinion  de  condamner,  on  doit  conclure  que,  dans  les  matières 
de  leur  compétence ,  les  membres  du  conseil  de  discipline  doivent  de  mémo 
se  trouver  réunis  au  nombre  des  deux  tiers  lorsqu'ils  ont  à  délibérer  sur 
l'honneur,  la  réputation  et  l'existence  sociale  d'un  de  leurs  confrères }  — 
Qu'eh  fait ,  lors  de  la  délibération  du  7  déc. ,  sept  membres  du  conseil  de 
Tordre  assistaient  à  la  séance ,  lors  de  son  ouverture  (  que ,  pondant  le 
cours  de  cette  séance,  deux  d'entre  eux  se  sont  retirés }  que,  dès  lors ,  les 
cinq  membres  roilftnl  ae  formant  ni  les  deux  tiers)  ni  la  totalité,  ni  même 


finie  les  circonstances  dans  lesquelles  ]*avocat  peut  se  laisser 
aller  à  une  faute  qui  l'amène  à  vendre  compte  de  sa  conduite  de- 
vant le  conseil  de  son  ordre;  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
quelques  précédents  fournis  par  la  jurisprudence. 

dt9.  Ainsi,  dans  une  alfaire  célèbre  qui  a  été  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  (nous  rapporterons  l'arrêt  de  rejet  rendu  par 
la  cour  suprême  à  la  section  suivante,  V.  n*  457),  la  cour  royale 
de  Paris  a  décidé  que  le  fait ,  de  la  part  du  b&tonnler)  d'avoir  pro- 
noncé ,  en  présence  de  l'ordre  entier,  un  discours  qui  a  été  rendu 
public  par  la  vole  des  Journaux  et  dans  lequel  11  est  dit  «  qu'on 
rencontre,  dans  certains  membres  d'une  cour  royale,  au  lieu  du 
recueillement  et  de  la  gravité,  l'irréflexion ,  l'impatience,  le»  in- 
terruptions, les  sarcasmes,  les  distractions  insultantes,  l'oubli 
des  bienséances ,  l'abjuration  inouïe  des  devoirs  et  presque  de  la 
pudeur  du  magistrat...,  »  un  tel  fait  constitue,  au  moins  sous  le 
rapport  disciplinaire,  une  imputation  bOTensante  pour  la  cour,  et 
cela ,  encore  bien  qu'il  aurait  en  même  temps  protesté  de  son  pro- 
fond respect  pour  la  magistrature,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si,  en  elTet,  un  ou  plusieurs  magistrats  se  seraient  parfois 
permis  des  interruptions  ou  des  sarcasmes  envers  des  avocats 
(Paris,  3  déc.  1833)  (1).  En  rapportant  cette  décision  dans 
le  Recueil  périodique  (1834,  1,  313),  M.  Armand  Dalioz  l'a 


la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil,  n'étaient  point  en  nombre,  et 
n'avaient  pas  qualité  pour  prononcer  ; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Que  M*  Séminel  a  été  appelé  à  la  hui-' 
taine  devant  le  conseil  ;  qu'il  no  l'a  point  ignoré ,  puisqu'il  a  répondu  à 
la  lettre  de  citation  \  —  Que  l'art.  19  de  l'ordonnance  porte  seulement 
qu'aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée ,  sans  que  l'avocat 
inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine  ;  —  Que  Pordon- 
nance  n'en  exigeant  pas  davantage ,  et  la  formalité  qu'elle  prescrit  ayant 
été  remplie,  M" Séminel  est  mal  fondé  dans  la  distinction  qu'il  propose; 
qu'il  était  libre  de  se  présenior  et  de  se  défendre;  qu'il  no  l'a  pas  fait,  et 
qu'il  doit  subir  la  conséquence  de  son  défaut  de  déférence  pour  le  conseil; 

Sur  la  cinquième  question  :  —  Considérant  qu'il  existe  entre  les  avo- 
cats une  sorte  de  solidarité  d'honneur  et  de  délicatesse  qui  rend  les  actions 
des  uns  et  des  autres  communes  à  l'ordre  entier  ;  —  Que  l'honneur  est 
indivisible,  et  que ,  lorsque  l'un  d'eux  commet  une  action  qui  le  rend  in-^ 
digne  de  communiquer  avec  ses  confrères ,  et  de  prendre  place  au  barreau 
à  côte  d'eux ,  il  leur  donne  le  droit  de  le  rayer  du  tableau  et  de  le  ban- 
nir de  leur  sein  ;  *^  Que  cette  radiation  est  une  censure  ;  que  la  censure 
maintient  les  mœurs  ;  —  Que  les  lois  pénales  ne  s'étendent  qu'aux  cas 
qu'elles  ont  déclarés  punissables;  —  Que  la  censure,  au  contraire,  est  un 
véritable  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  connaît  de  limites  que  dans  le  sens 
intime  de  ceux  qui  l'exercent,  et  ne  trouve  de  bornes  que  dans  i'autorké 
souveraine  des  cours  ;  —  Que ,  vouloir  ia  restreindre ,  ce  serait  la  dé- 
truire et  anéantir,  par  ce  seul  fait,  une  des  plus  nobles  professions  de  la 
société;  —  Qu'il  est  donc  hors  de  doute  pour  la  cour  que  le  conseil  de 
discipline ,  s'il  eût  été  complet ,  était  compétent  pour  connaître  de  la  diffa- 
mation imputée  à  M*  Séminel  ; 

Sur  la  sixième  et  dernière  question  :  — ^  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  213  c.  inst.  crim.,  lorsqu'un  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission ,  non  réparée ,  des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
les  cours  conservent  le  droit  de  statuer  sur  le  fond  ;  ~  Qu'il  y  a  identité 
de  raison  pour  que  cet  article  de  loi  soit  appliqué  au  cas  actuel ,  et  qu'au- 
cun autre  moyen  ne  serait  préférable  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Ouf  M"  Se» 
minel  dans  ses  moyens  et  conclusions ,  aux  audiences  d'hier  et  do  ce  jour  ; 
oui  pareillement,  auxdites  audiences ,  le  procureur  général  dans  ses  con- 
clusions et  inoyens  de  défense  ;  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;  — •  En  admettant  les  exceptions  et  moyens  de  nullité  proposés 
par  M*  Séminel,  sur  les  première  et  troisième  questions,  et  rejetant  ceux 
sur  la  deuxième,  la  quatrième  ,  la  cinquième,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  délibération  du  conseil  de  discipline  du  barreau  de  Caen ,  en  date  du  7 
déc.  dernier,  par  laquelle  M*  Séminel  a  été  interdit  de  ^es  fonctions  d'a- 
vocat pendant  six  mois  ;  et  retenant  l'affaire  devant  elle ,  ordonne  que 
M*  Séniinel  plaidera  sur  le  fond ,  toutes  les  chambres  assemblées  dans  la 
chambre  du  conseil ,  à  la  séance  qui ,  sur  ia  demande  dudit  M«  Séminel.., 

Du  8  janv.  1830.-C.  de  Caen ,  ch.  réun.-M.  Delhorme ,  l'^pr. 

(1)  Etpèci  i  —  (Parquîn  C.  min.  pub.)  «-  M*  Parquin,  bâtonnier  dé 
l'ordre ,  ût,  le  27  nov.  1833,  l'ouverture  de  la  conférence  des  avocats, 
dans  l'enceinte  de  la  bibliothèque,  accompagné  des  membres  du  conseil, 
et  prononça,  au  milieu  d'un  profond  silence,  un  discours  dans  lequel  on 
remarque  les  passages  suivants  : 

a  Jamais  peut-être  l'union  ne  nous  fut  plus  nécessaire.  Quelque  favorables 
que  soient  pour  le  barreau  les  dispositions  d'un  grand  nombre  de  magis- 
trats, aux  intentions  éclairées,  au  caractère  généreux  desquels  je  me  plais 
à  rendre  un  public  honima;^ ,  nous  n'avons  pas  moins  beaucoup  à  craindre 
de  la  fàcbeu9e  humeur  de  certains  esprits  qui  nous  sont  ouvertement 
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accompagnée  d'observations  dont  nous  adoptons  pleinement  res- 
prit,  et  dont  nous  reproduisons  ici  la  substance.  Cette  décision, 

Hostiles,  qui  apprendraient  notre  alTranchlsseihent  avec  peine ,  qui  feront 
tout  au  monde  pour  le  relardcr  ou  l^empécher...  Ce'langage ,  la  vérilé  me 
l'impose;  et,cetie  fois  comme  Tannée  dernière , loin  de  moi  la  pensée 
d^une  irrévérence  coupable  envers  La  magistrature...  Manquer  à  la  ma- 
gistrature! moi  .qui  ai  tant  Je  respect  pour  elle!  moi  qui  Tai  toujours 
proclamée  Tinstitulion  la  plus  sacrée  parmi  les  peuples  !  moi  qui  Pai  tou- 
jours signalée  comme  le  but  le  plus  honorai  le  de  Pambition  de  Pavocat  ! 
Mais  c^est  précisément  parce  que  la  magistrature  lient,  à  mes  yeux,  du 
sacerdoce ,  que  je  voudrais  que  le  ju^e ,  qui  en  est  le  prêtre ,  fût  constam- 
ment a  la  hauteur  de  sa  sainte  mission  ;  et  quand ,  au  lieu  de  ce  calme , 
de  cette  gravité,  de  cet  esprit  de  recueillement  et  de  méditation  ,  qui  peu- 
vent seuls  faire  comprendre  les  procès  et  rendre  bonne  justice,  je  rencontre 
Tirréfleiion,  Temporlement ,  les  interruptions,  les  sarcasmes,  et  les  dis- 
tractions insultantes  et  les  allocutions  amères ,  alors  il  ne  m^est  pas  pos- 
sible de  ne  pas  ressentir  on  vif  mécontentement,  de  ne  pas  déplorer  cet 
intolérable  oubli  des  bienséances ,  cette  abjuration  inouïe  des  devoirs ,  j'ai 
presque  dit  de  la  pudeur  du  magistrat...  Mes  cbers  confrères ,  d'autres 
seraient  plus  discrets  et  plus  réservés  peut-être;  que  voulez-vous,  les  fu- 
tiles ménagements  me  paraissent  ici  hors  de  saison  ;  la  vérité  avant  toutes 
choses.  Si  vous  m'avez  placé ,  moi  peu  digne ,  à  voire  tète ,  c'est  que  vous 
avez  compté  sur  mon  courage ,  sur  mon  dévouement  à  maintenir,  dans 
toute  sa  pureté ,  l'honneur  du  barreau.  Je  ne  trahirai  pas  une  si  noble 
confiance  ;  à  défaut  d'un  plus  éclatant  renom ,  qu'il  me  soit  permis  d'espé- 
rer que  je' laisserai  au  moins  celui-là. 

»  Au  surplus,  ce  courage,  dont  j'ai  tort  de  tirer  vanité ,  il  est  commun 
&  tous  les  membres  de  Tordre ,  et  votre  conseil ,  dans  une  circonstance  ré- 
cente, n'a  pas  négligé  de  le  prouver.  Un  avocat,  l'un  de  nos  meilleurs 
confrères,  pour  le  talent  duquel  nous  professons  autant  de  considération 
que  nous  avons  d'esiime  et  d'attachement  pour  sa  personne,  avait  reçu 
d'un  magistrat  d'un  rangjélevé  une  grave  insulte;  il  la  dénonça  au  conseil 
de  l'ordre ,  et  sur-le-champ  il  en  obtint  la  satisfaction  désirée.  Une  déci- 
aion  mémorable,  dont  la  place  est  déjà  retenue  dans  les  annales  du  bar- 
reau français,  alla  jusque  sur  son  siège  saisir  l'offenseur  et  lui  infligea  un 
blâme  sévère;  et  cette  décision ,  ce  blâme  ,  ils  ont  été  acceptés  en  silence! 
£t  le  procureur  général,  portant,  il  y  a  peu  de  jours ,  la  parole  à  la  ren- 
trée des  chambres,  n'a  pas  trouvé  un  seul  mot  pour  nous  reprendre;  il  n'a 
vu ,  il  n'a  remarqué ,  en  tout  ce  qae  nous  avons  fait ,  que  des  éloges  à 
nous  donner.  Quel  signe  plus  évident  de  notre  crédit,  de  notre  autorité  , 
de  notre  droit?  Fasse  le  ciel ,  mais  j'en  doute  encore ,  que  la  sévère  leçon 
que  nous  avons  donnée  porte  ses  fruits ,  et  que  l'ordre  ne  soit  pas  poussé , 
par  de  nouvelles  offenses,  à  la  nécessité  de  prendre  d'autres  et  de  plus 
rigoureuses  mesures  !  » 

Aucune  protestation  ne  fut  faite  par  les  membres  du  conseil ,  présents  à 
la  séance,  contre  co  discours,  qui,  le  lendemain ,  fut  reproduit  parla 
Gazette  des  tribunaux  et  les  journaui  quotidiens. 

Dès  le  surlendemain,  et  le  30  nov.  1853,  M.  le  procurenr  général 
Persil  obtint  de  M.  le  président  Lcpoitevin  une  ordonnance,  portant  in- 
dication du  jour  et  de  Theure  où  M*"  Parquin  pourrait  être  cité  devant  la 
cour  royale,  à  raison  de  son  discours  du  28.  —  Cette  ordonnance  fut  ren- 
due et  la  citation  donnée  immédiatement  dans  la  matinée  du  30. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  celte  époque  le  conseil  de  Tordre  n'avait  mani- 
festé aucune  intention  de  diriger  disciplinairement  des  poursuites  contre 
M'  Parquin  à  raison  de  son  discours. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  conseil  arrêta ,  à  Tunanimité ,  que  M*  Parquin 
devait  décliner  la  compétence  de  la  cour.  Les  termes  de  l'arrêté  furent  : 
—  «  Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  confère  à  la  cour  le 
droit  de  statuer  en  premier  et  seul  degré  de  juiidictlon  sur  des  faits  qui 
se  seraient  passés  hors  de  son  audience  ;  que  le  principe  contraire  résulte 
formellement  de  l'ordonnance  de  18^22  ;  —  Considérant  que  M*"  Parquin , 
en  acceptant  la  juridiction  de  la  cour,  déserterait  un  droit  qu'il  importe  à 
l'ordre  de  maintenir;  — Sans  s'occuper  du  mérite  d'une  plainte  dont  il 
peut  avoir  à  connaître  plus  tard  ;  —  Arrête,  à  Tunanimité,  que  M*  Par- 
q  uin  doit,  dans  l'intérêt  de  Tordro ,  décliner  la  compétence  de  la  cour;  — 
]î.  t,  pour  Tassisler  dans  la  présentation  des  moyens,  commet  M'*Mauguin, 
M  ennequin  et  Ph.  Dupin.  » 

Le  5  déc.  1833 ,  jour  fixé  pour  Taudience ,  la  cour  royale ,  chambres 
assemblées,  convoquée  d'ordre  de  M.  le  prei>ident  Lepoitevin  par  empê- 
chement de  M.  le  premier  président  Séguier ,  et  à  la  réquisition  de  M.  le 
procureur  général ,  se  réunit  en  robes  noires  et  à  huis  clos ,  dans  le  local 
des  séances  publiques  de  la  première  chambre ,  et  se  plaça  sur  les  bas 
sièges. —  M.  le  procureur  général ,  accompagné  de  trois  avocats  généraux 
et  sept  substituts,  prit  contre  M*  Parquin,  assisté  de  son  cdté  de  MM«'  Mau- 
guin  ,  Hennequin  et  Dupin  jeune ,  des  réquisitions  qu'il  termina  par  les 
conclusions  suivantes  :  —  «  Attendu  qu'en  exécution  de  TarL  38  de  Tor- 
donnancedu  20  nov. i 822,  M*  Parquin,  en  sa  qualité  d'avocat,  a  prêté 
serment  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
rités publiques;  qu'il  a  renouvelé  cet  engagement  à  Taudience  de  rentrée 
ôe  la  cour;— Attendu  que,  dans  un  discours  prononcé  le  28  nov.  dernier 
*  Touverture  de  la  conférence  des  avocats  »  M*  Parquin  n'a  pas  craint  d^ 


dit  M.  A.  Dalloz,  nous  semble  ineontestable.  Dlra-t-on  que  les 
paroles  du  bâtonnier  étaient  dirigées ,  non  contre  la  cour,  mais 

— 

Srésenter  aux  jeunes  stagiaires  qui  Técoutatent  une  partie  des  magistrats 
e  la  cour  comme  étant  ouvertement  hostiles  à  Tordre  des  avocats, jaloux 
de  son  affranchissement  et  disposés  à  tout  faire  pour  le  relarder  et  Tem- 
pêcher  ;  —  Que  dans  le  même  discours  publié  ensuite  par  ses  soins  dans 
les  journaux ,  M*  Parquin  a  parlé  d'une  prétendue  déci^on  du  conseil  de 
discipline  de  Tordre  des  avocats,  qui,  suivant  lui,  «  serait  allée  saisir 
M  jusque  sur  son  siège  un  magistrat  d'un  rang  élevé  de  la  cour,  pour  lui 
»  infliger  un  blAme  sévère ,  que  ce  magistrat  aurait  accepté  en  silence;  » 
ajoutant ,  M*  Parquin ,  ces  vœux  et  ces  menaces  :  «  Fasse  le  ciel ,  mais 
»  j'en  doute  encore ,  que  la  sévère  leçon  que  nous  avons  donnée  porte  ses 
»  fruits ,  et  que  Tordre  ne  soit  pas  poussé  par  de  nouvelles  offenses  à  la 
w  nécessité  de  prendre  d'autres  et  de  plus  rigoureuses  mesures!  »  —  At- 
tendu que  ces  expressions  sont  offensantes  pour  la  cour  et  pour  chacun  des 
magistrats  qui  la  composent,  qu'elles  ont  pour  effet  immédiat  de  les  sou- 
mettre à  la  censure  de  Tordre  des  avocats,  et  par  conséquent  d'attribuer  à 
cet  ordre  une  juridiction  que  la  nature  des  choses,  les  convenances  et  les 
dispositions  delà  loi  repoussenl  également  comme  injurieuse;  —  Que  le 
lieu  et  la  solennité  à  l'occasion  de  laquelle  ces  expressions  ont  été  pronon- 
cées, leur  donnent  un  plus  grand  degré  d'inconvenance ,  puisqu'elles  sonc 
adressées  à  de  jeunes  avocats  à  qui  le  b&tonnier  devait  Texemple  du  rea. 
pect  que  la  loi  et  leur  serment  commun  leur  imposaient  pour  les  tribunaux; 
qu'en  manquant  lui-même  à  ce  serment,  c'est-à-dire  en  se  plaignant  pu- 
bliquement des  mauvaises  dispositions  des  magistrats,  en  parlant  de 
blâmes  sévères ,  de  leçons  données ,  de  mesures  rigoureuses  à  prendre  par 
Tordre  des  avocats ,  if  s'exposait  à  égarer  les  stagiaires  et  à  les  exciter ,  à 
son  exemple ,  à  manquer  au  respect  que  tous  les  avocats  doivent  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  publiques;  —  Attendu  que  cet  oubli  de  toutes  les 
convenances  de  la  part  de  M*  Parquin  rend  indispensable  l'exercice  de  la 
haute  discipline  qui  appartient  à  la  cour  royale  sur  tous  les  avocats  de  son 
ressort;  —  Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  cour  faire  audit  M*  Parquin 
l'application  de  telle  peine  de  discipline  qu'elle  jugera  convenable.  » 

Après  le  dépôt  du  réquisitoire,  M.  le  président  a  demandé  à  M*  Par- 
quin s'il  se  reconnaissait  auteur  du  discours  prononcé  à  l'ouverture  des 
conférences  des  avocats ,  tel  qu'il  a  été  inséré  dans  la  Gazette  des  tribu- 
naux le  lendemain  29.—  M*  Parquin  dit  que,  s'il  répond  à  celte  question, 
ce  n'est  que  par  déférence  pour  la  cour,  mais  sans  que  sa  réponse  puisse 
aucunement  engager  la  discussion  au  fond  et  préjudicier  au  décllnaloire 
qu'il  était  dans  Tinlention  de  proposer.  Il  a  donc  répondu  qu'il  se  recon- 
naissait l'auteur  du  discours,  observant,  toutefois,  que  la  publication  en 
avait  été  faite ,  non  pas  contre  son  aveu  ,  mais  sans  sa  parlicipation. 

M*  Mauguin,  s'étantalors  levé,  adéposé  les  conclusions  suivantes.  Signées 
de  M*  Parquin  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les  art.  12  el  16  de  Tor- 
donnance  du  20  nov.  1832,  les  conseils  de  discipline  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  en  premier  ressort  des  fautes  et  infractions  commises 
par  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  établi  d'excep- 
tion à  cette  règle  par  les  art.  16  et  17  que  pour  les  fautes  et  infractions 
commises  à  Taudience  ou  pour  les  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou 
des  crimes; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  ou  infractions  com- 
mises hors  Taudience,  qu'aux  termes  des  art.  24 ,  25  et  27 ,  la  cour  n'en 
peut  connaître  que  par  voie  d'appel  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ordon- 
nance ; — Attendu,  dès  lors,  que  rien  n'autorisait  M.  le  procureur  général 
à  citer  directement  M'  Parquin  devant  la  cour;  —  Par  ces  motifs ,  il  plaise 
à  la  cour  se  déclarer  purement  et  simplement  incompétente,  sauf  à  M.  le 
procureur  général  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  » 

Après  le  développement  de  ces  conclusions  par  W  Maoguin ,  la  délibéra- 
tion s'est  ouverte  à  la  cour  sur  la  question  de  compétence.  Les  voix  recueil* 
lies  et  la  rédaction  de  Tarrêt  terminée,  M.  le  président  a  donné  Tordre 
d'aller  prévenir  M.  le  procureur  général  et  M*  Parquin.  Après  qu'ils  pnC 
été  introduits ,  il  a  prononcé  cet  arrêt ,  qui  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence, en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  cours  et  tribunaux  ont, 
sur  tous  ceux  qui  concourent  dans  Tordre  de  leurs  attributions  à  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  un  droit  de «urveil lance  et  de  répression  par  voie 
de  discipline;  —  Que  ce  droit  est  consacré  par  Tart.  103  du  décret  du 
30  mars  1808 ,  d'après  lequel  la  chambre  connaît  des  fautes  de  discipline 
commises  ou  découvertes  à  son  audience,  et  l'assemblée  générale  des 
chambres  de  toutes  les  autres  infractions;  —  Que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  aux  avocats ,  puisqu'à  l'époque  de  la  promulgation 
Judit  décret,  la  loi  du  22  vent,  an  12,  en  exigeant  certaines  conditions 
pour  les  fondions  d'avocat ,  en  ordonnant  la  formation  d'un  tableau  et  en 
soumettant  les  avocats  à  un  serment ,  avait  rendu  à  cette  profession  une 
existence  légale;  —  Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  20  nov. 
1822,  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  el  la 
discipline  du  barreau,  ne  prononce  point  l'abrogation  expresse  de  Tart. 
103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  et  ne  contient  aucune  disposition  incos- 
ciliable  avec  celles  dudit  article  d'où  puisse  résulter  une  dérogation  tacite. 
—  Que  si  Tart.  16  de  ladite  ordonnance  rappelle  en  termes  exprès  le  droit 
des  cours  et  tribunaux  d^  réprimer  dans  chaque  chambre  les  fautes  eonn 
mises  ou  découvertes  à  leur  audience,  et  garde  le  silence  sur  leur  droit  de 
réprimer,  en  assemblée  générale,  celles  qui  ont  été  commises  ho»  des 
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eonlre  un  seul  de  sesi  membres ,  ainsi  que  le  prouvent  les  protes- 
tations de  respect  pour  elle  qui  les  accompagnent;  que  le  bâ- 
tonnier, en  les  proférant,  n'a  été  mû  par  aucun  intérêt  per- 
sonnel, mais  par  IMntérét  du  jeune  barreau  qui  y  exprimait  des 
plaintes;  que  si  ces  plaintes  étaient  fondées ,  il  fallait  en  permettre 
le  libre  épanchement  au  sein  de  Tordre,  loin  des  étrangers?... 
—  Ces  objections  sont  évidemment  sans  valeur.  Insulter  un 
:iembre  d'une  cour,  le  président  surtout,  c'est  insulter  la  cour 
rlle-méme.  Peut-on,  d'ailleurs,  supposer  qu*il  existe  une  cour 
,ui,  incessamment  témoin  des  faits  signalés  par  le  bâtonnier, 
i  esterait  toujours  impassible?  Une  telle  supposition  n'emporte-t- 
oUe  pas  le  reproche  de  servile  complaisance  ou  de  blâmable  com- 
|)licité?  Si  la  cour  s'est  abstenue  de  toute  remontrance,  n'est-ce 
pas  qu'elle  a  vu  une  simple  saillie  d'abandon  ou  de  familiarilé, 
là  où  l'on  trouvait  ailleurs  un  prétexte  à  des  plaintes  sans  doute 
exagérées?  —  On  reconnaît  que  le  bâtonnier  est  le  représentant 
d'intérêts  qui  sont  moins  les  siens  que  ceux  de  Tordre  entier; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  sera  jugé  le  plus  passionné 
pour  ces  intérêts  qu'il  doit  être  nommé,  c'est  surtout  parce  qu'il 
aura  été  trouvé  le  plus  sage,  le  plus  conciliant,  le  plus  éclairé.  11 
est  nécessaire ,  dans  Tiniérét  public ,  que  l'homme  placé  à  la  tête 
d'un  corps  qui  a  la  liberté  presque  illimitée  de  parler  pour  tous 
et  sur  tout ,  et  qui  exerce  par  ià  sur  les  esprits  une  grande  in^ 

audiences ,  on  n'en  saurait  inférer  que  ce  dernier  droit  a  cessé  de  leur 
appartenir  ;  que  Tabrogation  de  ce  droit  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
disposilion  précise  et  non  d'une  simple  réserve  surabondamment  insérée 
dans  l'ordonnance  susdalée ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  d'après 
l'art.  25,  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  s'exerce  d'office  ou  sur 
les  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  mais  qu'aucune  disposition  de  l'ordon- 
nance ne  les  charge  de  statuer  sur  l'action  disciplinaire  intentée  à  la  re- 
quête du  procureur  général;  —  Que  ce  magistrat ,  instruit  par  les  plaintes 
des  parlicnliers  ou  par  la  voix  publique  de  faits  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  peines  de  discipline,  peut  sans  doute  se  borner  à  transmettre  au  con- 
seil les  plaintes  qu'il  a  reçues,  ou  à  provoquer  de  sa  part  l'exercice  de  sa 
juridiction  d'oflBce  ;  mais  qu'il  peut  aussi  agir  en  son  nom,  et  que  dans 
ce  cas,  la  cour  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  ces  réquisitions;  — 
Que  la  juridiction  directe  appartenant  aux  cours  et  tribunaux  trouve  son 
Application  naturelle  lorsqu'un  avocat  est  inculpé  d'avoir  manqué  au  res 
pect  qu'il  doit  à  la  cour ,  et  dont  il  a  promis  de  ne  jamais  s'écarter  dans  le 
serment  qu'il  prête  avant  d'entrer  en  fonctions ,  en  vertu  de  l'art^  51  de 
la  loi  du  22  vent,  an  12,  et  de  l'art.  58  de  l'ordonnance  du  20  Mv. 
1822;  —  Que  le  procureur  général  ne  peut ,  dans  ce  cas,  être  obligé  de 
s'adressera»  conseil  de  discipline ,  et  d'attendre  sa  décision  pour  saisir  la 
cour  par  voie  d'appel  ;  que ,  dans  ce  système ,  l'action  du  ministère  pu- 
blic pourrait  être  paralysée  par  Tinertie  du  conseil,  contre  laquelle  la  lé- 
gislation ne  prononcerait  aucun  recours;  —  Que  cette  législation  serait 
également  contraire  à  la  dignité  de  la  cour,  qui  ne  saurait  être  réduite 
à  attendre  d'un  corps  placé  sous  sa  surveillance  la  répression  des  actes 
d'irrévérence  dont  elle  aurait  été  Tobjet,  et  qui  est  investie  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  son  autorité;  — Rejette  l'excep- 
tion d'incompétence;  ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  le  fond.  » 

Après  ce  prononcé,  M.  le  président  a  donné  la  parole  à  M*  Parqoin 
pour  qu'il  ail  à  s'expliquer  au  fond  sur  les  faits  à  lui  imputés.  —  M*  Par- 
quin  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  s'expliquer,  quant  à  présent, 
sur  le  fond ,  et  a  demandé  a  la  cour  la  permission  de  se  retirer  avec  ses 
conseils  t  ce  qu'il  a  fait. 

La  parole  ayant  alors  été  accordée  à  M.  le  procureur  général ,  celui-ci 
a  déclaré  persister  dans  ses  premières  réquisitions.  Puis  il  s'est  retiré  avec 
ceux  de  messieurs  de  son  parquet  qui  l'accompagnaient.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  le  discours  prononcé  le  28  novembre  der- 
nier, à  l'ouverture  de  la  conférence  des  avocats,  par  M*  Parquin,.en  sa 
fualité  do  bâtonnier  de  Tordre ,  et  reproduit  fidèlement ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu M*  Parquin,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  lendemain  ,  contient 
plusieurs  passages  réprébensibles  ;  —  Qu'ainsi  l'on  y  remarque  ces  pa- 
roles :  ff  Quand,  an  lieu  de  ce  calme,  de  cette  gravité ,  de  cet  esprit  de 
recueillement  et  de  méditation  qui  peuvent  seuls  faire  cofnprcndre  les 

trocès  et  rendre  bonne  justice,  je  rencontre  Tirréflexion,  l'emportement, 
!S  interruptions ,  les  sarcasmes  et  les  allocutions  amères ,  alors  il  ne  m'est 
pas  possible  de  ne  pas  ressentir  un  vif  mécontentement ,  de  ne  pas  dé- 
plorer cet  Intolérable  oubli  des  bienséances ,  cette  abjuration  inouïe  des 
devoirs,  j'ai  presque  dit  de  la  pudeur  du  magistrat;  »  —  Que  de  (elles 
paroles  contiennent  d'offensantes  imputations  contre  la  cour; —  Que  plus 
loin ,  en  parlant  de  l'arrêté  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  du  18  avril 
dernier,  M'  Parquin  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Une  décision  mémo- 
rable ,  dont  la  place  est  déjà  retenue  dans  les  annales  du  barreau  français, 
alla  jusque  sur  son  siège  saisir  Toiïonseur  et  lui  infligea  un  blâme  sévère, 
et  cette  décision  ,  ce  blime  ,  ils  ont  été  acceptés  en  silence  ;  et  le  procn- 
icur  général,  portant,  il  y  a  peu  de  jours,  la  parole  à  la  rentrée  des 


fluence,  donne  Tutile  exemple  d^me  haute  modération.  S'il  est, 
d'un  autre  côté,  des  intérêts  qui  doivent  être  touchés  avec  mesure 
et  délicatesse ,  ne  soot-ce  pas  ceux-là  surtout  dont  l'action  pousse 
les  corps  organisés  les  uns  contre  les  autres,  les  porte  à  8'atta« 
quer  dans  des  luttes  mesquines,  dont  le  peuple  rit  en  silence,  où 
Tune  des  parties  ne  peut  descendre  sans  compromettre  sa  dignité, 
et  dont  l'issue,  quelle  qu'elle  soit,  est  toujours  fâcheuse  pour  \b 
pays?  Avant  d'aller  au  public,  ne  convfenl-il  pas  de  s'adresser, 
soit  aux  supérieurs ,  soit  à  ceux-là  même  de  qui  Ton  croit  avoir  le 
droit  de  se  plaindre?  Si  les  plaintes  restent  stériles ,  si  elles  ont 
besoin  d'un  essor,  ne  suffit-il  pas,  dans  une  position  où  les  sus* 
ceptibililés  sont  si  grandes,  d'un  seul  mot,  d'une  allusion  flne  et 
détournée,  ridiculum  acri  melius? 

Et,  si  ces  idées  sont  vraies,  n'est-ce  pas  une  expression  tou- 
jours mesurée  qu'on  doit  attendre  du  bâtonnier,  surtout  dans  ces 
solennités,  où  son  langage  s'adresse  à  des  imaginations  jeunes  et 
vives ,  toujours  prêtes  à  abuser  des  meilleures  choses  par  Texa* 
gération  même  du  désir  d'atteindre  ie  bien? 

dis.  Le  même  arrêt  décide  que  dire  publiquement  que  le 
conseil  de  Tordre ,  a  pris  une  décision  par  laquelle  il  a  été  infligé 
un  blàmesévèr^à  un  magistrat  qui  avait  fait,  dans  l'audience, 
une  observation  offensante  pour  un  avocat  plaidant,  que  ce  blâme 
a  été  accepté  (1)  ;  que  c'est  là  la  reconnaissance  des  droits  de 

chambres ,  n'a  pas  trouvé  un  seul  mot  pour  nous  reprendre  ;  il  n'a  va  ,  il 
n'a  remarqué  en  tout  ce  que  nous  avons  fait  que  des  éloges  à  nous  donner. 
Quel  signe  plus  évident  de  notre  crédit,  de  notre  autorité,  de  notre  droit?» 

—  Que  par  là  M*  Parquin  a  fait  non-seulement  l'éloge  de  cet  arrêté,  mais 
en  a  encore  aggravé  le  caractère ,  et  Ta  présenté  comme  un  précédent  éta* 
blissant  le  droit  du  conseil  de  discipline  d'en  prendre  à  l'avenir  de  pareils  ; 

—  Qu'enfin  il  est  même  allé  jusqu'à  ajouter  ces  mots  :  «  Fasse  ie  ciel, 
mais  j'en  doute  encore ,  que  la  sévère  leçon  que  nous  avons  donnée  porto 
ses  fruits,  et  que  Tordre  ne  soit  pas  poussé,  par  de  nouvelles  offenses,  à 
la  nécessité  de  prendre  d'autres  et  plus  rigonreuses  mesures!  »  —  Consi- 
dérant que,  par  ces  reproches,  adressés  publiquement  aux  magistrats,  par 
les  conséquences  qu'il  a  prétendu  tirer  de  l'arrêté  du  18  avril,  et  par  ' 
les  menaces  qu'il  s'est  permises ,  M'  Parquin  s'est  écarté  du  respect  dû  à 
la  cour,  et  dont,  comme  cbef  de  Tordre,  il  devait  donner  Texeronle,  et 
que  par  là  il  a  manqué  essentiellement  aux  devoirs  de  sa  profession  tels 
qu'ils  résultent  de  son  serment  d'avocat  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il 
est  de  la  justice  de  ta  cour  de  prendre  en  considération  les  antécédents  do 
M'  Parquin  dans  le  long  exercice  de  sa  profession  ;  —  Faisant  application 
de  Tart.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1 822  ;  — Prononce  contre  M*  Par- 
quii)  la  peine  disciplinaire  de  l'avertissement ,  et  le  condamne  aux  dépens; 
—Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi.  » 

Du  5  déc.  1855.-G.  de  Paris.-M.  Lepoilcvîn ,  pr. 

(1)  Ceci  se  rapporte  à  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  disci- 
pline de  Tordre  des  avocats  de  Paris  proteste  contre  une  observation  faite 
à  l'audience  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  royale,  dans  laquelle 
le  conseil  a  vu  une  profession  de  principes  attentatoire  aux  droits  du  bar- 
reau ,  et  une  expression  injurieuse  pour  un  avocat,  et  arrête  que  copie  de 
cette  protestation  sera  adressée  à  M.  le  premier  président.  Voici  les  termes 
de  cette  délibération: 

tt  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris;  —  Sur 
l'exposé  fait  par  M*  Marie ,  qu'à  l'audience  de  la  première  chambre ,  du 
lundi  15  courant,  l'avoué,  dans  une  cause  dont  M*  Marie  était  chargé, 
ayant  demandé  la  remise  de  cette  cause  par  le  motif  que  l'avocat  était  ap- 
pelé dans  le  moment  à  plaider  devant  la  cour  d'assises ,  M.  ie  premier 
président  a  refusé  cette  remise  dans  les  termes  suivants  :  «  Non,  c'est  pour 
la  cour  d'assises  que  l'avocat  nous  a  quittés;  votre  client  vaut  bien  Cabct, 
et  nous  valons  bien  la  cour  d'assises...  Il  est  déplorable  que  les  avocats 
s'occupent  d'affaires  politiques  ;  ils  feraient  mieux  de  se  consacrer  arm 
causes  civiles, ^^'est  leur  affaire;  »  —  Que, sur  Tinsistance  de  l'avoué, 
M.  le  premier  président,  se  déterminant  à  accorder  la  remise,  a  ajout)  : 
«  C'est  pour  vous,  monsieur  Périn,  pour  vous  seul,  car  nous  savons  tous 
votre  manière  franche  et  loyale  de  penser  et  votre  attachement  à  Tordre 
public;  » 

»  (Considérant  que  M.  le  premier  président  Ségtiier,  en  exprimant  «  qu'il 
est  déplorable  que  les  avocats  s'occupent  d'affaires  politiques,  qu'ils  fe* 
raient  mieux  de  se  consacrer  aux  causes  civiles,  que  c'était  là  leur  af« 
faire ,  >»  a  méconnu  les  droits  et  les  devoirs  de  la  profession  d'avocat, 
puisque  la  loi ,  d'accord  avec  Tbumanité ,  prescrit  à  tous  les  membres  do 
barreau  de  prêter  le  secours  de  la  défense  à  tous  les  accusés  sans  excep- 
tion ;  —  Que  l'intérêt  général  de  la  société  réclame  contre  la  désertion 
des  causes  politiques  enseignée  par  M.  le  premier  président  Séguier;  — 
Considérant  que  ces  paroles  adressées  à  l'avoué  :  «  C'est  pour  vous ,  mon- 
sieur Périn ,  pour  vous  seul ,  que  j'accorde  la  remise,  car  nous  savoni 
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l'ordre»  de  son  crédit,  de  son  Stutorité,  et  exprimer  la  crainte 
que  le  conseil  ne  soil  poussé  à  la  nécessité  de  prendre  d'autres  et 
plus  rigoureuses  mesures,  c'est,  de  la  part  d'un  bàloimier,  8'écnrter 
du  respect  dû  à  la  cour»  et  mécounatlre  les  devoirs  de  l'avocat. 
—V.  encore  sur  ce  point  et  dans  ce  sens  les  observations  déjà  ci- 
tées de  M.  Armand  Dallos. 

414.  H  y  a  lieu  pour  le  conseil  d'exercer  le  pouvoir  discipli- 
naire, aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  rappelées ,  dans  des 
circonstances  diverses.  11  l'exerce  :  l**  lorsque  l'avocat  qui  se 
trouve  atteint  par  des  imputations  blessantes  et  qu'il  croit  injustes 
soumet  de  son  propre  mouvement  sa  conduite  à  Tappréciation  du 
conseil;  %^  lorsqu'il  est  saisi  par  une  plainte  portée  contre  un 
avocat  et  émanée,  soit  du  procureur  générai  ou  de  tout  autre 
magistrat  I  soit  d'une  partie  ou  môme  d'un  confrère;  3**  enfin, 
lorsqu'il  se  saisit  lui-même  d'ofDce  (Conf.  arrêté  du  cens,  de 
l'ordre  de  Paris,  25  Juin  1833,  V.  M.  MoUot»  n«  386)  de  la  con- 
naissance de  faits  qu'il  peut  considérer  comme  appelant  la  cen- 
sure ou  du  moins  une  vérification. 

41 5.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  de  discipline  doit 
être  saisi  par  vola  de  dénonciation  et  non  par  voie  de  citation. 

»  - 

tous  voire  manière  fraocbe  et  loyale  de  penser  et  totre  attachement  ii 
l'ordre  public,  »  constîluent,  par  l'opposilion  qu'elles  élablissent  entre  les 
personnes,  une  injure  grave  pour  M*  Marie;  —  Que  celte  injure  est 
d'autant  plus  inexcusable  que  l'avocat  qui  en  était  l'objet  se  trouvait  ab- 
sent de  l'audiencô  ;  —  Que  si  la  considération  dont  M*  Marie  est  investi  à 
jusUs  titre  n'en  peut  recevoir  aucune  altération,  il  n'importe  pas  moins 
que  l'ordre  des  avocats  s'élève  avec  force  contre  l'aUeinle  portée  à 
l'honneur  et  à  l'indépendance  du  barreau  dans  la  personne  de  l'un  de  ses 
membres;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'il  est  arrivé  à  M.  le  premier  président  d'altaquer  la  liberté  de  la  dé- 
fense et  la  dignité  de  Tordre;  — Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  conseil,  au  nom  de  l'urdre  des  avocats,  proteste  contre  la  profei>- 
sion  de  principes  attentatoire  aux  droits  du  barreau,  et  contre  les  expres- 
sions injurieuses  pour  M*  Marie  que  s'est  permises  M.  le  premier  préîiident 
Si'guier.  •*-  Copie  de  la  présente  prolcslalion  sera  adressée  par  M.  le 
'  bâtonnier  à  M.  le  preipicr  président.  —  Fait  et  arrêté  en  conseil ,  le  18 
avril  1853.  » 

Du  18  avril  1853.-MM.  Pafquin ,  b&tonnier.-DuVorgier,  secrétaire. 

Noin,  Cet  ari^té ,  qui  a  été  pris  à  rmuinimité ,  a  été  transmis  par  M.  le  b&tonnier 
i^M.  le  premier  président. 

(1)  (Min.  pub.  C*  M» .,..)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  l'or- 
donnance de  18ââ  a  rendu  à  la  profession  d'avocat  toute  l'indépendance 
qui  peut  se  concilier  avec  l'inlérét  général^  indépendance  de  tout  temps 
reconnue  nécessaire  pour  que  les  personnes  qui  se  livrent  à  celte  hono- 
rable profession  puissent  l'exercer  avec  la  noblesse  do  sentiments  qu'elle 
exige;  — Qu'ainsi,  on  ne  doit  y  reconnaître  d'autres  limites  que  celles 
expressément  écrites  dans  les  règlements;  que  si  leur  texte  présente 
même  de  l'obscurité  »  c'est  en  faveur  de  l'indépendance  qu'elles  doivent 
être  interprétées;  ~  Considérant  que,  si  le  tribunal  d'Auxerre  forme  le 
conseil  de  discipline  des  avocats  exerçant  près  de  lui ,  c'est  parce  que  leur 
nombre  ne  s'élève  pas  jusqu'à  vingt,  et  dès  lors  qu'il  doit  remplir  cette 
espèce  de  juridiction  avec  tous  les  ménagements  et  la  discrétion  dont  de- 
vraient user  des  avocats  appelés  à  examiner  la  conduite  de  leurs  con- 
frères; —  Considérant  que  lart.  10  de  l'ordonnance  ne  défère  ces  fonc- 
tions qu'au  tribunal  ;  que  l'art.  15  le  cbarge  de  réprimer  les  infractions 
d'odice  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées;  que  les  art.  19  et  20  lui 
prescrivent  de  ne  prononcer  de  peine  qu'après  avoir  entendu  Tinculpé  et 
pris  Pavis  par  écrit  du  bâtonnier;  qu'à  tous  ces  degrés  de  rinstruclion , 
le  ministère  public  reste  étranger;  qut^  son  action  ne  commence  ({u'après 
la  déci>ion  ;  qu'elle  ne  doit  même  lui  être  transmise  que  lorsqu'elle  pro- 
nonce une  interdiction  temporaire  ou  absolue,  et  dont  il  peut  seulement 
demander  expédition  dans  les  autres  cas;  —  Considérant  que  de  ces  rè- 
gles certaines  il  résulte  que  le  ministère  public ,  toujours  inséparable  du 
tribunal,  peut  recevoir  des  plaintes  et  les  adresser  au  tribunal,  en  porter 
même  de  son  propre  mouvement;  mais  que  c'est  au  tribunal,  dans  luusles 
cas  et  avant  tout,  à  apprécier  ces  plaintes,  et  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
peler devant  lui  l'avocat  inculpé;  —  Quc^l'appel  d'un  avocat  devant  une 
chambre  de  discipline  pour  y  répondre  de  sa  conduite-est  une  mesure 
déjà  sévère  et  dont  la  susccptibililé  d'un  homme  d'honneur  doit  souffrir  ; 
qu'elle  devait  donc  n'être  pas  abandonnée  à  un  magistrat  isolé  ,  mais  con- 
liée  à  la  chambre  elle-même  pour  ce  l'employer  que  dans  le  c«s  ou  elle 
serait  indispensable,  ce  qui  explique  naturellement  pourquoi,  dans  celte 
occurrence ,  Taclion  du  ministère  public  ne  commence  qu'après  la  décision  ; 
—  Déclare  que  M...  a  été  irrégulièrement  appelé ,  et  arrête  qu'il  sera  préa- 
lablement procédé  h  l'examen  de  la  plainlo  pour  être  pris  par  le  tribunal 
telle  mesure  qu'il  jugera  convenable. 

Du  24  déc.  18!27.-Trib.  d'Auxerre. 

(8)  Bipk9  /  ^  (  M»  Provins  C.  min.  pub,  )  -  -  Fr.  Dcmiannav  fut  con- 


Ainsi,  il  a  été  décidé  que  Te  ministère  public  peut  bien  dénoncer, 
mats  jamais  citer  un  avocat  devant  un  tribunal  faisant  fonctions 
de  conseil  de  discipline  :  son  action  ne  commence  qu'après  la  dé* 
cision  du  tribunal  sur  la  plainte  (trib.  d'Auxerre,  24  déc.  1 8S7)  (1  )• 

416.  Du  re:^te ,  l'avocat  qui ,  à  raison  d'un  fait  de  nature  à 
être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel^  a  été  préférablement  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline ,  son  Juge  naturel ,  n'est  paf 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  pHs  contre  lui  la  voie  la 
plus  douce,  sous  le  prétexte  que  la  juridiction  correctionnelle  lui 
aurait  oflert  plus  de  garanties  (Req.,  21  fév.  1838}  (2}. 

419.  Le  même  arrêt  décide  spécialement  que,  lorsque  la 
plainte  en  faux  contre  un  magistrat,  signée  par  un  avocat-au  nom 
de  son  client  et  Jointe  au  dossier  de  ce  dernier,  pour  valoir 
comme  moyen  de  cassation ,  a  été  remplacée  par  une  requête  en 
faux,  signée  du  client  lui-même  et  seule  soumise  à  Pexamen  de  la 
cour  suprême,  l'absence  de  toute  réserve,  dans  c«  cas,  soit  de 
la  part  de  cette  cour,  soil  de  la  part  du  ministère  public,  ne  rend 
pas  irrecevable  l'action  disciplinait  e  intentée  plus  tard  contre  l*a- 
vocat ,  à  raison  de  sa  dénonciation  qualifiée  calomnieuse. 

418.  Les  peines  disciplinaires  sont,  aux  termes  de  l*art.  18 

damné  &  cinq  ans  de  réclusion  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Tlle-et- 
Vilainc,  en  date  du  15  juillet  1856.  —  Lors  des  débats,  M*  Provins, 
défenseur  de  l'accusé,  avait  remarqué  qu'après  avoir  donné  lecture  des 
dépositions  d'un  témoin  absent ,  le  président  n'avait  pas  demandé  à  l'ac- 
cusé s'il  avait  des  observations  à  faire  sur  ces  dépositions ,  ce  qui ,  à  sos 
yeux  ,  constituait  un  moyen  de  nullité  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  Sld 
c.  inst.  crim.;  cependant  le  procès-verbal  des  débats  constatait,  par  ren- 
voi approuvé ,  l'accomplissement  de  la  formalité  exigée  par  cet  article.  — 
Dès  que  Fr.  Demiannay  eut  formé  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condaic- 
nation  ,  M*  Provins  déposa  au  parquet  de  la  cour  royale  une  plainte  en 
faux  principal,  signée  de  lui,  contre  le  président  de  la  cour  d'assises. 
Celte  plainte ,  après  avoir  été  transmise  par  le  procureur  général  de 
Rennes  au  garde  des  sceaux  ,  qui  ne  crut  pas  devoir  y  donner  suite  contre 
le  magistrat  inculpé,  fut  euHn  envoyée  par  M^  Provins  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  ,  pour  être  jointe  au  dossier  du  pourvoi  de 
son  client  et  justiGer  le  moyen  invoqué  et  tiré  de  la  violation  de  Part.  ol9« 
—  Pour  plus  de  régularité,  Deiuiannay  lui-même  déclara,  dans  une 
procuration  authentique ,  que  la  plainte  de  M*  Provins  remplissait  son  îa- 
tenlion,  «  qu'il  la  réitérait  et  la  raliliail  expressément.  »  —  À  Paudience 
de  la  cour  suprême ,  M*  Provins  développa  les  faits  de  la  plainte ,  et 
donna  même  lecture  de  l'art.  145  c.  pén.,  sans  que  le  ministère  public  fU 
contre  lui  aucunes  réserves.  —  Le  pourvoi  fut  rejeté  sur  le  motif  que 
l'art.  519  c.  insl.  crim.  n'est  pas  sanctionné  par  la  peine  de  nullité.  — 
BientAt  après,  le  président  des  assises,  contre  lequel  avait  été  dirigée 
i'accusatiun  de  faux ,  envoya ,  à  son  tour,  au  procureur  général  de  la 
cour  de  Rennes,  une  plainte  contre  M*  Provins  en  dénonciation  calom- 
nieuse. —  Cité  devant  le  conseil  de  discipline,  ce  dernier  reçut  l'injonc- 
tion d'être  plus  circonspect  t  l'avenir.  Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de 
Rennes  ,  par  arrêt  du  15  fév.  1857,  prononça  contre  lui  un  mois  de  sus- 
pension. 

Pourvoi  de  M»  Provins  contre  cet  arrêt  pour,  !•  incpmpétcnce  delaja- 
ridiction  disciplinaire,  en  ce  que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse , 
prévu  par  l'art.  575  c.  pén.,  rentrait  exclusivement  dans  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel;  —  2**  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  prétendu 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  tiyant  été  commis ,  ^  coup  sûr,  par  le 
demandeur,  a  l'audience  do  la  cour  de  cassation  ,  quand  il  y  vint  soute- 
nir la  plainte  en  faux  ,  pour  justifier  le  pourvoi  de  son  client,  le  minis- 
tère public  (personne  indivisible)  aurait  dû  faire  alors  des  réserves,  et 
qu'il  défaut  de  réserves,  il  était  plus  lard  non  recevable  à  poursuivre 
disciplinairement  M*  Provins;  —  5*  Violation  des  art.  25  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  105  du  décret  du  50  mars  1808,  en  Ce  que  le  tribunal 
devant  lequel  est  produit  l'écrit  injurieux  est  seul  compétent,  soil  pour 
réserver  l'action  publique  et  l'action  civile ,  soit  pour  y  statuer,  et  que 
rien  de  semblable  n'ayant  eu  lieu  devant  la  cour  suprême ,  la  connais- 
sance dn  fait  ne  pouvait  plus  être  attribuée  à  aucune  juridiction.  —  Arrêt 
(ap.  dél.). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Altondu  qUe,  si  le  fait  im- 
puté &  Provins  pouvait  constituer  un  délit,  Irés-ccrtainement  il  constituait 
une  faute  grave  qui  entraînait  des  peines  disciplinaires ,  et  le  demandeur 
n'est  pas  recevable  &  se  plaindre  de  cequ^on  aurait  pris  contre  lui  la  voie 
la  plus  douce  en  le  traduisant  devant  ses  juges  naturels; — Sur  le  deuxième 
et  sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  la  plainte  en  faux, signée 
de  M*  Provins  ,  a  été  jointe  au  dossier  de  Demiannay,  elle  n^a  point  été 
soumise  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation ,  puisqu'elle  fut  remplacée  par 
la  requête  en  faux,  signée  par  Demiannay;  —  Que  ,  dès  lors,  la  cour 
n'a  pas  eu  à  prononcer  de  réserves  et  a  laissé  la  plénitude  de  lajaridic- 
tion  aux  juges  naturels  du  demandeur; —  Rejette. 

Du  Si  fév.  1858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi  »  j^.-Bayeni,  ra|^^ 
Hervé,  av.  gén.,  c.  couL-ScribCi  a?. 
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démord,  de  182S:  ravertissement,  la  réprimande ,  l'interdie- 
tion  temporaire,  et  la  radiation  du  tableau.  — L'art.  18  ajoute 
que  l'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  an  née. 
D'après  une  décision  du  30  août  1853,  la  suspension  des  fonctions 
pendant  l'année  Judiciaire  comprend  les  deux  mois  de  vacances. 

Ces  peines  diverses,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  suscepli- 
blei  d'être  appliquées  aux  avocats  stagiaires  aussi  bien  qu'aux 
avocats  inscrits  au  tableau.  Ajoutons,  toutefois,  h  l'égard  des  avo- 
cats stagiaires ,  que  le  conseil  de  discipline  peut  appliquer  encore 
d'autres  peines  que  celles  qui  sont  énumérées  dans  l'art.  18  de 
l'ordonnance  :  ce  sont  la  révocation  ou  la  prorogratlon  du  stage 
dont  nous  avons  parlé  suprày  seet.  S,  art.  3. 

4iO.  On  volt,  par  l'énumération  qui  précède,  que  Tord,  de 
4893  a  supprimé  la  censure  que  le  décret  du  14  déc.  1810  avait 
placée  entre  VaverHssûment  et  la  réprimande  (V.  l'art.  85  du  dé- 
cret). Quelques  auteurs,  nous  l'avons  rappelé,  ont  regretté  cetle 
suppression  par  le  motif  que,  plus  les  nuances  des  peines  sont 
multipliées,  plus  il  est  facile  de  mesurer  la  répression  au  fait  re- 
préhensible.  Mais  on  a  pensé  que  la  censure  et  la  réprimande  ne 
constituaient  qu'une  seule  et  même  peine  sous  une  double  déno- 
mination; aussi  voit^on  que  les  conseils  de  discipline,  ou  les  tri- 
bunaux qui  en  remplissent  les  fonctions,  prononcent  encore  la 
oehsure  ;  ce  n'est  là  qu'un  mode  particulier  d'appliquer  une 
peine  dont  la  dénomination  légale  est  la  réprimande» 

4!t0.  Et  il  a  été  décidé ,  dans  ce  sens,  que  la  peine  de  la  ré- 
primande,  qui  figure  parmi  les  peines  disciplinaires  établies  par 
l'ord.  du  80  nov.  1832,  peut  être  appliquée  sous  la  dénomina- 
tion de  cemure^  sans  que  la  décision  qui  emploie  cette  expression 
puisse  être  réputée  créer  une  peine  non  admise  par  l'ordonnance 
(Req.,  6  août  1844,  alT.  Imberdis  et  Paeros ,  V.  n«  504). 

Pareillement,  il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  en  date  du  même 
]our,  que  parmi  les  peines  disciplinaires  autorisées  contre  les 
avocats  par  l'ord.  du  30  nov.  1833 ,  il  en  est  deux,  l'avertisse- 
ment et  la  réprimande ,  qui  peuvent  être  prononcées  suivant  des 
modes  divers ,  sans  qu'il  y  ait  cause  de  nullité. 

Spécialement,  lorsque  le  fait  poursuivi  est  une  délibération  Il- 
légalement prise  par  l'ordre  entier  des  avocats,  la  cour  royale  qui 
annule  cette  délibération  et  ordonne,  soit  la  signification  de  son 
arrêt  au  bâtonnier,  soit  l'i^nnexe  de  cet  arrêt  par  le  bâtonnier  à 
la  délibération  annulée,  doit  être  réputée  avoir  employé  un  mode 
d'avertissement  non  prohibé  par  Tord,  de  1833  (Req.,  tf  avril 
4841 ,  Avocats  de  Rouen  et  avocats  de  Nancy,  V.  sous  le  n"  313, 
V  et  3«  espèces). 

491.  D'ailleurs,  les  peines  qui  viennent  d'être  énumérées 
sont  les  seules  légales ,  en  ce  sens  du  moins  que  ce  sont  les 
seules  que  la  loi  ait  mises  à  la  disposition  des  conseils  de  disci- 
pline. Toutefois,  il  s'est  établi,  à  Paris  du  moins ,  même  sous 
Pempire  du  décret  de  i810 ,  un  usage  qui  survit  encore  et  dont 
l'expérience  a  prouvé  les  heureux  résultats  :  nous  vouions  parler 
de  V avertissement  eonfratemel ,  qui ,  sans  être  une  peine  propre- 
ment dite ,  en  produit  reflfet  moral.  Dans  tous  les  cas  où  le  conseil 
est  saisi,  soit  qu'il  agisse  d'office,  soit  qu'une  plainte  lui  ait  été 
adressée,  si  la  faute  lui  paraît  excusable,  il  tempère  la  rigueur 
des  règlements  par  l'emploi  d'une  mesure  plus  douce  qui  est  l'a- 
vertissement confraternel  :  c'est  une  mesure  qui  tient  le  milieu  en- 
tre un  arrêté  de  non-lieu  et  un  arrêté  qui  prononce  l'avertisse* 
ment  ;  le  fait  dont  le  conseil  est  saisi  n'est  pas  assez  complètement 
innocent  pour  que  l'avocat  soit  renvoyé  absous,  mais  il  ne  pré« 
sente  pas  un  caractère  tel ,  ou  du  moins  il  est  entouré  de  circon- 
stances tellement  atténuantes,  qu'il  y  aurait  rigueur  à  prononcer 
une  peine  quelconque.  —V,  M.  MollQt,  p.  410 ,  n<"  316  et  suiv, 

499,  Complétons  la  série  des  peines  disciplinaires  en  rappe- 
lant qu'oiux  termes  de  l'art,  30  de  l'ord,  de  18^2,  l'avocat  qui 
avait  encouru  la  peine  do  la  réprimande  ou  de  l'interdiction  de- 

(1)  (Boissel  C.  min.  pub.)—  Le  iniBUNAt; —  Casse  l'arrôl  rendu  par 
le  conseil  supérieur  du  Cap  le  1"  déc.  17G7  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
parce  que  par  cet  arrêt  le  conseil  supérieur  a  ordonné  que,  sur  le  compte 
verbal  qui  serait  rendu  par  le  procureur  général  des  faits  assignés  contre 
Boisset ,  il  serait  prononcé  par  forme  de  discipline  sur  l'état  dudit  Boiiset 
ainsi  qu'il  appartiendrais  ;  en  quoi  ledit  conseil  supérieur  du  Cap  a  autorisé 
U  forme  illégale  d'un  jugement  non  précédé  d'un  aiournement  signifié, 
d'une  procédure  écrite  et  d'une  discussion  cootradictoiro;  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  l'ofdonnance  de  1667  sur  les  formes  de  procé- 
der»  notamment  à  l'art.  1  du  tit.  3,  qui  porto  que  «  les  ajournements  et 


valt  être  inscrit  au  deroier  rang  de  sa  colonne.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que  cette  aggravation  de  peine  ne  peut  plus  être 
appliquée  depuis  que  la  répartition  des  avocats  par  colonnes  n'a 
plus  lieu. — V.  notre  historique;  Gonf.  M.  Mollot,  p.  310,  note  3. 

493.  Dareau,  Rép.,  v«  Avocat,  $  11,  enseigne  que  les  pei- 
nes de  discipline  et  même  la  radiation  ne  font  pas  pvrdre  à  l'avo- 
cat le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  de  Jurisconsulte  dajis 
lesquelles  il  n'a  rien  de  commun  avec  ses  confrères.  «  Un  avocat 
rayé,  dit<>il,  n'est  qu'un  homme  devenu  désagréable  à  des  confrères 
qui  l'avaient  admis  parmi  eux.  »  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que 
plusieurs  avocats  qui  avaient  été  rayés  étalent  sur  le  tableau  pur 
réhabilitation,  «ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu ,  <youte4^|l ,  si  la  radia- 
tion avait  été  prononcée  par  infamie,  car  l'infamie  est  sans  retour.  » 
C'est  aussi  ce  qu'exprime  Laoombe ,  y^'  Avocat,  n«  30 ,  en  disant  : 
«  La  défense  par  un  Juge  d'exercer  la  profession  d'avocat  ne  s'é- 
tend pas  partout.»  11  a  paru  à  MM.  Daviel,  p.  34,  et  Carré, 
art.  303,  p.  437  et  431,  que  œs  anciens  usages  devraient  être 
encore  suivis.  —  M.  Mollot  enseigne  néanmoins  que  l'avocat  n'é- 
tant pas  uniquement  institué  par  la  loi  pour  plaider ,  mais  pour 
plaider,  écrire  et  consulter,  la  radiation  ne  serait  ni  complète 
ni  efficace  si  elle  ne  frappait  pas  sur  les  deux  attributs  à  la  fois 
(  V.  p.  304,  à  la  note  ).  -^  Toutefois ,  l'opinion  de  MM.  Carré 
et  Daviel  nous  semble  préférable. 

494.  Il  en  serait  autrement  si  la  rsdiation  avait  eu  Heu  pour 
cause  infamante,  dit  Lacombe,  ibid,;  et,  par  cause  infamante, 
on  entend  celle  qui  résulterait  d'un  Jugement  de  condamnation 
(Rép.,  ibid,).  Maisceci  nous  semble  devoir  être  modifié  en  ce  sens, 
que  les  écrits  émanés  d'un  avocat  qui  a  subi  une  peine  infamante 
ou  même  humiliante  ,  comme  dit  Dareau ,  ne  pourront  être  pro-  ' 
duits  en  Justice.  Mais  il  doit  conserver  le  droit  de  faire  des  mé- 
moires et  de  donner  des  conseils. 

496,  Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  asses  pressentir  que  l'avocat, 
dont  l'inscription  au  tableau  aurait  été  seulement  refusée  pnr 
un  conseil  de  discipline,  n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  de 
délibérer  des  consultations.  Aussi  nous  ne  sachons  pas  qu'on  ait 
refusé  de  recevoir  la  production  des  consultations  émanées  de 
Manuel,  ancien  député,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  avait  été 
refusé  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour  de  Paris. — 
Et  il  faudrait  en  dire  autant  d'un  jurisconsulte  banni  par  une  loi 
de  réaction  politique.  C'est  ainsi  que,  malgré  quelques  tendances 
Individuelles  très-passionnées ,  Jamais  on  a  osé  aller  Jusqu'à  in* 
terdire  devant  les  tribunaux  des  consultations  du  célèbre  Merlin, 
banni  par  la  loi  du  13  Janv.  1813. 

496.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu ,  ou  appelé  avec  délai  de  hul* 
taine  (ord.  de  18i3,  art.  19). — Dans  les  usages  suivis  par  le 
conseil  de  l'ordre  à  Paris ,  l'appel  ou  la  citation  est  donné  à  l'a- 
vocat inculpé  par  lettre  du  bâtonnier  ou  du  secrétaire.  — *  V.  MM. 
Mollot,  p.  305,  no  1  ,  et  Blocbe,  8«  édit.,  v»  Avocat,  n»  335. 
— Du  reste ,  la  nécessité  d'un  ajournement  préalable  était  recon- 
nue avant  la  publlcatiçn  des  règlements  actuels.  En  effet,  il  a  été 
décidé  qu'un  avocat  ni  un  procureur  n'ont  pu  être  interdits  par 
un  tribunal  sans  un  ajournement  préalable  et  sur  un  compte  ver- 
bal du  procureur  général  (Cass. ,  3  nov.  1 703)  (1). 

^97.  Il  sufiit  aujourd'hui  d'un  seul  avertissement,  même 
lorsque  la  peine  appliquée  est  celle  de  l'Interdiction  ou  même  celle 
de  la  radiation;  sous  ce  rapport,  se  trouvent  abrogées  les  dispo* 
sitions  du  décret  de  1810  d'après  lesquelles  l'avocat  inculpé  de- 
vait avoir  été  entendu  ou  appelé  au  moins  deux  fois  à  huit  Jours 
d'intervalle  pour  que  la  peine  de  Tinterdictlon  pût  être  prononcée 
contre  lui,  et  au  moins  trois  fols,  également  à  bi^UJoqrs  d'inter- 
valle, si  la  faute  paraissait  assex  grave  pour  entraîner  la  radiai 
tion  du  tableau  (déc.  du  14  déc.  1810 .  art.  V  et  38), 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été  décidé,  par  application  de  l'art.  1 0 

citations,  en  toutes  matières  et  en  toutes  Juridictions ,  seront  libellés  ;  »  et 
à  I  art.  3  du  même  litre,  qui  porto  que  «  tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  à  personne  ou  «^  domicile;  »  et  aux  art.  3  et  4  du  tit,  11,  qui 
portent  que  n  si,  dans  le  délai  après  l'échéance  de  l'assignation,  le  défen- 
deur ne  ccnslilue  procureur,  ou  si,  après  avoir  constitué  procureur  il  no 
fouriiil  ses  défenses  dans  le  même  délai,  le  demandeur  lèvera  son  défaut 
nu  greffe  ;  »  et  l\irt,  14,  qui  porte  que  «  trois  jours  après  la  signification 
c  sera  poursuivie  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  » 


des  défenses,  la  cause  ( 


Du  3  nov.  1792.-C.  C. ,  sect.  civ.-31M.  î,ccolnte,  pr.-Thouret;  rap« 
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de  Tordonnance  del8î2,  que,  lorsqu'un  avocat  cité  à  comparaître 
devant  le  conseil  s'est  contenté  de  présenter  dans  une  lettre  des 
moyens  exceptionnels  qui  ont  été  rejetés  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  lui  donner  une  nouvelle  citation  poar  proposer  ses  moyens  de 
défense  au  fond  (Caen,  8]anv.  1830»  aff.  Séminel,  V.  l'arrêt 
£Ous  le  no  409,  4<  question). 

498.  En  outre,  le  même  art.  19  de  l'ordonnance  de  1822 
n'accorde ,  comme  on  le  voit ,  à  l'avocat  inculpé  qu'un  délai  de 
huitaine  pour  préparer  ses  moyens  de  défense  et  paraître  devant 
le  conseil.  Sous  ce  rapport  encore,  l'ordonnance  est  moins  favo- 
rable que  le  décret  de  1810  aux  avocats  qui  non-seulement  de- 
vaient être  appelés  Jusqu'à  trois  fois  devant  le  conseil  de  discipline, 
mais  encore  qui  avalent  la  faculté  de  demander  un  délai  de  quin- 
zaine pour  sejustifier,  sans  que  ce  délai  pût  leur  être  refusé  (  art. 
28).  Sans  doute,  il  est  peu  probable  que  le  conseil  de  discipline  re- 
tuse  à  un  confrère  Inculpé  le  délai  que  celui-ci  demanderait  pour 
préparer  sa  défense,  ce  délai  fût-il  même  celui  de  quinzaine  qu'é- 
tablissait le  décret  de  1810*,  l'ordonnance  de  1822  ne  serait 
pas  contraire  à  cette  concession,  car,  en  flxant  le  délaide  huitaine, 
elle  a  établi ,  en  quelque  sorte ,  le  jtu  summum  de  l'avocat  in- 
culpé ,  sans  imposer  aux  conseils  de  discipline  l'obligation  de  s'y 
tenir  strictement.  Mais,  nous  l'avons  dit,  les  conseils  de  discipline 
qui  refuseraient  le  délai  demandé  trouveraient  dans  le  texte  de  Tor- 
donnance  une  excuse  légale  à  leur  rigueur;  et,  sous  ce  rapport , 
la  disposition  de  l'ordonnance  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique , 
car  les  circonstances  peuvent  faire  qu'un  délai  de  huitaine  ne  soit 
pas  suffisant. 

499.  En  thèse  générale,  l'avocat  appelé  doit  comparaître  en 
'  personne ,  s'il  n'en  est  empêché  par  une  maladie  ou  par  toute 

autre  cause  grave;  il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  le  bâtonnier  ou  par  les  membres  du  conseil.  Toute- 
fois ,  par  une  application  parfaitement  juste  des  principes  inhé- 
rents au  droit  naturel  de  défense ,  le  conseil  de  discipline  doit 
permettre  à  l'avocat  inculpé,  s'il  craint  de  n'être  pas  en  état  de 
développer  lui-même  sa  défense,  de  la  faire  présenter  par  un  con- 
frère. M.  Mollot,  p.  368,  cite  deux  arrêtés  du  conseil  de  discipline 
de  Paris,  l'un  du  22  mai  1832,  l'autre  du  23  mars  1841,  qui 
l'ont  ainsi  décidé  et  ont  permis ,  en  outre ,  au  défenseur  choisi 
par  l'avocat  inculpé  d'assister  à  l'interrogatoire  de  ce  dernier. 

Dans  tous  les  cas,  du  silence  gardé  par  un  prévenu,  et  spécia- 
lement par  un  avocat  cité  au  tribunal  disciplinaire ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  se  reconnaît  l'auteur  du  fait  à  lui  imputé ,  il  ne 
suit  pas  qu'on  doive  induire  nécessairement  sa  culpabilité  :  Il  y  a, 
au  contraire,  iieu  à  renvoi  si  elle  n'est  pas  établie  (Caen»  20 
Janv.  1830,  aff.  Séminel,  V.  n»  431). 

480.  Le  conseil  de  discipline  n'entend  ordinairement  ni 
plaignants  ni  témoins.  Toutefois ,  on  cite  un  précédent  con- 
traire établi  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris.  «  Une  plainte 
très-compliquée  de  faits,  dit  M.  Mollot,  loc.  cit, ,  n^  260 ,  ayant 
été  portée  contre  M...,  le  conseil  a  décidé  que  le  plaignant, 
bien  qu'étranger  au  barreau,  serait  admis  devant  le  conseil  pour 
s'expliquer  contradictoirementavec  M...  (arrêté  du  6  décembre  ). 
L'audition  a  eu  lieu  a  plusieurs  séances.  »  Mais  M.  Mollot  atteste 
lui-même  en  note  qu'il  ne  connaît  pas  d'autre  exemple  de  ce  fait, 

(1)  Etpècê: — (Séminel  C.  min.  pub.)  — Au  jour  fixé  pour  la  compara- 
tion  de  M"  Séminel ,  dans  l'affaire  qui  a  été  rapportée  n<>  409,  cet  avocat 
refusa  de  répondre  à  l'interpellation  qui  lui  était  faite  de  déclarer  s'il 
avouait  l'article  imprimé  contre  M.  de  Guernon  ;  il  se  borna  h  remarquer 
que  la  rédaction  d'un  journal  avait  ses  secrets,  qu'il  ne  croyait  pas  conve- 
nable de  révéler  :  il  demanda  à  faire  comparaître  diverses  personnes  de- 
vant la  cour.— De  son  côté,  M.  le  procureur  général  requii  que  le  gérant 
responsable  du  Journal  du  Calvados,  le  proie  de  l'imprimerie  et  l'impri- 
meur du  même  journal  fussent  mandés,  séance  tenante,  et  tenus  de  com- 
parallro  devant  la  cour,  pour  répondre  aux  aueslioos  qui,  leur  seraient 
adressées.  ->  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.}. 

La  cona;  —  Considérant  qu'elle  n'exerce  en  cet  instant  qu'une  autorité 
de  discipline  qui  ne  peut  ni  modifier  ni  préjudicier  en  rien  le  libre  cours 
de  la  police  répressive;  —  Que,  dans  le  cas  de  poursuites  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  le  gérant  responsable  du  Journal  du  Calvados,  l'im- 
primeur, le  proie  et  M*  Séminel  peuvent  avoir  des  intérêts  divergents  et 
môme  contradictoires  à  garder  pour  l'établissement  de  leurs  systèines 
respectifs  de  défense;  qu'il  serait  contraire  à  la  marche  d'une  bonne  police 
de  soumettre  dès  à  présent  ces  individus ,  sous  les  qualités  primitivement 
Gxéet  de  témoins  et  de  partie,  à  un  débat  qui  aurait ,  plus  tard,  k  se 


et  il  ajoute  :  «L'arrêté  doit  être  considéré  comme  une  exoeptloiu 
Le  conseil  représentant  l'intérieur  de  la  famille ,  il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  d'y  introduire  des  étrangers...  » 

481.  Â  plus  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi  si  les 
'  témoins  appelés  étaient  eux-mêmes  dans  le  cas  d'être  poursui- 
vis judiciairement  pour  le  fait  à  l'occasion  duquel  l'avocat  io« 
culpé  est  traduit  devant  le  tribunal  disciplinaire.  Dansée  cas ,  Is 
principe  s'appliquerait  même  au  second  degré  de  Juridiction  ;  la 
cour  royale ,  statuant  sur  l'appel  de  la  décision  émanée  du  conseil 
de  discipline ,  ne  devrait  pas  plus  entendre  ces  témoins  que  ne 
pourrait  le  faire  le  conseil  de  discipline  lui-même.  Il  a  été  décidé 
spécialement  que  les  prétendus  coauteurs  d'un  délit  pour  lequel 
un  avocat  est  traduit  devant  le  conseil  disciplinaire  ne  peuvent 
être  appelés,  à  la  requête  du  ministère  public ,  même  comme  té- 
moins, pour  donner  au  tribunal  disciplinaire  des  explications  sur 
ce  délit,  à  raison  duquel  ils  peuvent  eux-mêmes  être  poursuivis 
devant  l'autorité  judiciaire,  ou  avoir  entre  eux  des  diflTérends  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  de  préjudicier  devant  un  pouvoir  qui  ne 
peut  les  juger  (Caen,  20  janv.  1830  )  (I).  — Toutefois,  ceci  tient 
non-seulement  aux  règles  en  matière  de  discipline,  mais  encore  à 
d'autres  principes  qui  seront  exposés  ailleurs.  —  V.  Compétence 
cl  Instruction  criminelle. 

439.  Il  a  été  décidé  encore,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  si  les  faits  d'outrage  reprochés  à  un  avocat  ont  été 
constatés  par  le  tribunal,  dans  un  procès-verbal  dressé  à  l'instant 
même  où  ils  ont  eu  lieu ,  l'avocat  Inculpé  ne  peut  pas  plus  tard , 
lorsqu'il  est  traduit  devant  ce  tribunal ,  statuant  en  qualité  de 
conseil  de  discipline,  être  admis  à  modifier  les  faits  d'outrage  ou 
à  en  affaiblir  la  gravité  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  11  y 
a  nécessité  pour  lui  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  fSaux 
(Grenoble ,  26  déc.  1828 ,  aff.  P... ,  V.  n^  447). 

433.  L'avocat  cité  devant  le  conseil  de  discipline  a  le  droit 
de  récusation.  Nous  avons  vu  dans  notre  exposé  historique  que 
l'avocat  qui  appelait  de  sa  radiation  prononcée  par  le  comité  à 
l'assemblée  générale  de  l'ordre  pouvait  récuser  ceux  de  ses  con- 
frères qui  lui  étaient  Justement  suspects.  Ce  droit  existe  encore 
aujourd'hui,  mutatis  mutandis.  Tel  est  aussi  l'avis  du  conseil  de 
discipline  de  Paris  :  toutefois ,  ce  conseil  estime  en  même  temps 
qu'il  est  Juge  de  la  récusation  et  qu'il  peut  décider  que  le' membre 
récusé  ne  s'abstiendra  pas. 

Aussi ,  M... ,  ancien  avoué ,  ayant  dirigé  contre  M... ,  membre 
du  conseil,  une  récusation  fondée  sur  ce  que  M...  est  avocat  de 
la  compagnie  des  avoués,  qui  ont  rendu  la  sentence  arbitrale  pro- 
noncée contre  M...,  et  formant  l'objet  de  la  citation ,  le  conseil 
décide  que  H...  ne  doit  pas  s'abstenir  (13  août  1833,  dél.  du 
cons.  des  av.  de  Paris).— V.  M.  Mollot,  p.  285  et  369. 

434.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  délibération  n'Indiqua 
pas  si  le  membre  récusé  a  concouru  au  Jugement  sur  la  récusa- 
tion ;  Il  est  probable  que  cela  n'a  pas  eu  lieu ,  car  l'abstention  da 
Juge  récusé  aii  Jugement  qui  statue  sur  la  récusation  est  de  droit 
en  cette  matière,  et  la  règle  est  applicable  dans  les  affaires  dis- 
ciplinaires comme  dans  toutes  autres  affaires.  —  Il  a  même  été 
décidé  que  les  juges  récusés  ne  peuvent  concourir  au  Jugement 
ou  à  l'arrêt  qui  statue  sur  la  récusation ,  alors  même  que  le  ré- 

renouveler  entre  eux,  peut-être  avec  des  rôles  et  sur  un  théâtre  différent; 
que  c'est  là  ce  qu'on  doit  éviter,  surtout  quand  les  voies  disciplinaires  ot 
comportent  ni  les  mêmes  facilités  ni  les  mêmes  garanties  que  les  voies 
judiciaires ,  pour  obtenir  des  personnes  appelées  à  s'expliquer  sur  les  faits 
les  renseignements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  comparution  des  diverses  personnes  indiquées  par 
Séminel  :  —  Considérant  qu'il  convient  de  surseoir  à  y  faire  droit  jusqu'il 
ce  que  les  causes  de  leur  comparution  aient  été  plus  explicitement  déve- 
loppées; —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  la  comparution  requise  de- 
vant elle  des  personnes  désignées  par  M.  le  procureur  général,  et,  avant 
de  statuer  sur  celle  requise  par  Séminel ,  ordonne  qu'il  sera  passé  entra 
aux  plaidoiries. 

Après  cet  arrêt,  M.  le  procureur  général  déclara,  sur  le  fond,  s^en  r^ 
porter  à  la  cour.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que  Séminel,  avocat, 
soit  l'auteur  de  rarticlc  inséré  dans  le  Journal  du  Calvados,  du  22  nov. 
1 829  ;  —  Délie  Séminel ,  avocat ,  des  poursuites  et  de  l'action  disciplinaire 
intentées  contre  lui. 

Du  20  janv.  1850.-C.  de  Caen,  ch.  téan.-M.  Delhorme,  !«'  pr. 
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eosanl  serait  sîtepleineiit  Jéclaré  décba  da  droit  de  récusation 
(Gass.,  22  déc.  1840)  (1). 

D'ailleurs,  lesjagesde  la  récusation  motivée  sur  ce  que  le  ma- 
gistrat récusé  a  déjà  connu  de  l'affaire,  sont  appréciateurs  souve- 
rains de  l'exactitude  de  cette  allégation  (même  arrêt). 

436.  Lorsque  le  tribunal  est  constitué ,  l'avocat  inculpé  pré- 
sente sa  défense  ou  la  fait  présenter  par  le  confrère  qu'il  a  choisi 
pour  défenseur.  C'est  sur  les  explications  fournies  dans  cette  défense 
que  se  forme  la  conviction  du  tribunal  disciplinaire.  D'après  cela 
on  comprend  que  la  décision  ne  peut  être  régulièrement  rendue 
que  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  entendu  la  défense. 
— 11  a  été  décidé,  en  effet  «  qu'une  décision  émanée  du  conseil  de 
discipline  est  nulle  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  été  rendue  avec 
le  concours  d'un  avocat  qui  n'a  pas  assistée  la  séance  dans 
laquelle  Kinculpé  avait  été  entendu  dans  sa  défense  (Orléans , 
19  avril  1845,  aff.  H...,  D.  P.  47.  2.  8). 

436.  La  délibération  du  conseil  de  discipline  doit  être  prise 
par  un  nombre  suffisant  de  membres  pour  constituer  une  décision. 
Mais  quel  est  ce  nombre?  La  question  n'est  pas  résolue  par  les 
règlements  spéciaux. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  il  a  été  décidé  que,  quelles  que  soient 
les  causes  d'absence  ou  d'abstention ,  toute  délibération  est  nulle 
si  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil  n'y  ont  point  assisté 
(Caen,  8  Janv.  1850,  aff.  Seminel,  V.  suprà,  sous  le  n^  409  , 
3*  question).  La  solution  est  fondée  sur  l'art.  90  des  constitutions 
de  l'an  8 ,  qui  exigent  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  de 
tout  corps  constitué  pour  qu'il  y  ait  délibération  valable ,  sur  la 
raison  d'analogie  qui  s'applique  aux  conseils  de  discipline ,  et  sur 
la  nécessité  d'assurer  à  l'avocat  inculpé  la  plus  grande  source  de 
garanties  possibles.  Nous  inclinons  vers  cette  opinion  avec  d'au- 
tant plus  de  raison ,  que  dans  les  tribunaux  composés  de  trois 
Juges  seulement,  s'il  arrive  que  ces  tribunaux  remplissent  en 
même  temps  les  fonctions  du  conseil  de  discipline ,  il  est  indispen- 
sable uon-seulement  que  la  délibération  soit  prise  par  les  deux 
tiers ,  mais  encore  que  ces  deux  tiers  soient  d'avis  de  la  condam- 
nation ,  pour  qu'une  peine  puisse  être  prononcée  contre  l'avocat 
inculpé  (V.  Conf.  MM.  Ph.  Dupin,  /oc.  cit.,  n®  77,  et  Achille  Morin, 
delà  Discipline,  1. 1,  n<*  139). —  M.  Mollot  estime  toutefois  qu'il 
suffit,  pour  le  jugement  des  questions  disciplinaires,  que  la  moi- 
tié des  membres  plus  un ,  composant  le  conseil ,  prennent  part  au 
délibéré  ;  et  sur  ce  fondement  cet  auteur  critique  les  doctrines 
que  consacre  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Caen  (V.  p.  283-284 
et  la  note). 

439.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cas  d'abstention  de  la  part  de 

(1)  Efpèeêf  —  (M*  Durand- Vaugaron  C.  min.  pub.  )— M*  Durand- 
VaugaroD ,  avocat ,  comparaissait  devant  la  cour  royale  do  Rennes,  toutes 
chambres  assemblées  dans  la  salle  du  conseil ,  pour  répondre  à  des  pour- 
suites discipirnaires  exercées  contre  lui  par  le  procureur  général.  Lés  faits 
pour  lesquels  il  était  poursuivi  se  ratlacbaienl  à  une  plainte  en  faux  prin- 
cipal formée  par  lui  et  rejelée  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusaiion  du 
27  juin.  1835 ,  ainsi  qu'à  une  plainte  en  diffamation  sur  laquelle  il  avait 
été  condamné  par  la  chambre  correctionnelle.  —  M*  Durand  exerça  d'a- 
bord une  récusation  motivée  contre  quatre  des  conseillers  composant  la 
chambre  d'accusation.  —  Mais  un  arrêt  da  6  déc.  1837,  rendu  sans  le 
concours  des  magistrats  récusés  qui  s'étaient  retirés ,  a  rejeté  cette  récusa- 
tion ,  sur  le  motif,  en  fait,  que  l'arrêt  du  27  juilL  1835  n'avait  nulle- 
ment eu  à  statuer  sur  les  torts  reprochés  à  Durand- Vaugaron ,  el  qui 
faisaient  la  base  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui.  ^  En 
droit ,  cet  arrêt  considérait  «  que  les  règles  prescrites  pour  les  récusations 
par  l'art.  S84  c.  pr.  civ.,  ne  peuvent  pas  être  appliquées  rigoureusement, 
quand  il  s'agit  d'une  action  disciplinaire.  »  —  M*  Durand  a  alors  récusé 
plusieurs  des  conseillers  composant  la  chambre  correctionnelle.  —  Sur 
quoi,  un  second  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  déc.  1837,  renda  avec 
le  coocoors  des  magistrats  récusés ,  a  déclaré  que  Durand  était  déchu  du 
droit  d'exercer  une  seconde  récusation  après  en  avoir  exercé  une  première. 
— «  Considérant ,  porte  cet  arrêt,  que  Durand ,  en  récasant  hier  trois  des 
magbtrats  appelés  à  le  juger,  a  épuisé  son  droit  de  récusation  ;  qu'il  ne 
peut  pas  venir  successivement  repousser  une  partie  de  ses  juges,  et  qu'il 
est  non  recovabie  à  écarter  ceux  qu'à  l'audience  d'hier  il  a  admis  pour 
tels;  — Cor  sidérant  que,  pour  l'appréciation  de  cette  déchéance,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  magistrats  qu'on  voudrait  récuser  se  retirent  de 
lenr  siège...  »  —  Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusieurs  autres ,  dont  le  dernier, 
à  la  date  du  5  janv.  1838,a  déânittvement  condamné  M*  Durand  à  la 
suspension  pendant  un  an.  —  Pourvoi  de  M*  Durand  contre  ces  arrêts. 
—  \Son  système  est  salfisamment  indioué  dans  Tanèt  suivant.  *-  Arrêt. 

La  coua  ; — Slaloant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  pranier  arrêt  du 
TOUS  V. 


plusieurs  membres  da  conseil ,  il  suffit  que  les  délibérants  soient 
restés  en  nombre  suffisant  pour  prendre  un  arrêté  valable,  pour 
que  cet  arrêté  ne  puisse  pas  être  attaqué.  Il  importerait  peu  que 
le  conseil  n'eût  pas  statué  sur  les  motifs  d'excuse  des  membres  qui' 
se  sont  abstenus  ;  aucune  loi  n'exige  que  les  causes  d'abstention 
deviennent  l'objet  d'une  décision  formelle  ;  il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  retraite  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  a  été  tacitement 
approuvée  par  le  silence  des  autres  membres  (Caen ,  8  janv.  1830, 
air.  Seminel,  V.  sous  le  n»  409,  2«  quest.). 

488.  Les  règles  d'instruction  qui  précédent  sont  communes 
au  cas  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont  remplies  par 
les  avocats  eux-mêmes  ,  et  à  celui  où  ces  fonctions  sont  remplies 
par  le  tribunal,  c'est-à-dire,  depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  étant  inférieur  à  six, 
l'élection  d'un  conseil  de  discipline  est  matériellement  Impossible. 
Mais ,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  il  faut  en  outre ,  pour  que 
le  tribunal  puisse  appliquer  une  peine  quelconque ,  que  préala* 
blement  11  prenne  l'avis  du  bâtonnier,  protecteur  des  membres  du 
barreau.  Cela  est  expressément  prescrit  par  l'ord.  de  1823  dont 
l'art.  20  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  les  sièges  où  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipliue  seront  exercées  par  le  tribunal, 
aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  avoir 
pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier.  » 

439.  Mais  à  part  cette  formalité  particulière ,  le  tribunal, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  disciplinaires,  doit  procéder  comme 
le  conseil  de  discipline  lui-même.  Le  procureur  du  roi  ne  pour* 
ralt  donc  pas  y  être  reçu  à  donner  ses  conclusions  (Conf. 
M.  Biocbe ,  Dict. ,  5"  édit.,  v»  Avocat ,  n«  240  ).  Aussi  doit-on  re- 
jeter la  doctrine  consacrée  par  un  arrêt  duquel  11  résulte  que  le 
ministère  public  est  autorisé  non-seulement  à  donner  des  conclu- 
sions écrites ,  mais  encore  à  assister  à  la  défenso  de  l'avocat  in- 
culpé et  à  lui  répondre  s'il  y  a  Heu  (Rlom ,  30  avril  1820,  alT. 
M...,  V.  n»454). 

440.  Tout  arrêté  disciplinaire ,  rendu  par  défaut ,  est  s^Jet 
à  opposition  de  la  part  de  l'avocat  condamné  :  c'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs  (V.  MM.  Carnet,  DIscinline,  p.  62;  Carré  p.  159; 
Achille  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1,  n^  1  iO  ;  Mollot,  p.  205,  206, 
à  la  note).  Cela  d'ailleurs  ne  parait  pas  conlestabic ,  car,  d'après 
les  principes  du  droit  commun ,  la  voie  de  Topposition  est  ouverte 
contre  les  condamnations  par  défaut ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
pas  interdite  par  une  loi  spéciale.  Or,  aucune  loi  spéciale 
n'interdit  cette  voie  dans  le  cas  proposé.  Aussi,  l'opposition 
est-elle  admise  sans  difficulté  parle  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris  ;  ce  conseil  reconnaît  même  que  cette  voie  existe  sans 

6  déc.  1837  ;  —Attendu  que  la  cour  royale  do  Rennes,  en  se  fondant  » 
pour  rejeter  la  récusation  exercée  par  Durand -Vaugaron  contre  MM.  les 
consell^rs  Ca?an ,  RobinotSaint-Cvr  et  Claret ,  sur  ce  que  l'arrêt  rendu 
le  27  juillet  1855  par  la  chambre  d'accusation  n'avait  nullement  statué 
sur  les  torts  imputés  audit  Durand-Vaugaroo ,  et  qui  faisaient  alors  la 
base  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui ,  s'est  par  là  livrée  à 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause ,  qui  échappe  à  la  cea* 
sure  de  la  cour;  -r-  Rejette  le  pourvoi  contre  ce  premier  arrêt; 

Mais,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  second  arrêt  du  7  déc. 
1837  :  —  Vu  les  art.  578  et  suiv.  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  d'après 
CCS  articles,  lorsque  le  droit  de  récusation  est  exercé  contre  un  magistrat, 
le  tribunal  ou  la  chambre  auxquels  il  appartient  en  apprécie  tes  motifs  et 
se  constitue  ainsi  juge  entre  lui  et  la  partie  qui  le  récuse  ;  que,  si  le  ma* 
gistrat  récusé  participait  à  la  décision  à  intervenir  sur  cette  récusation  , 
il  se  rendrait  juge  dans  sa  propre  cause  et  excéderait  ses  pouvoirs  ;  qu'il 
ne  peut  pas  mieux  participer  à  la  décision  qui  déclarerait  la  partie  déchue 
du  droit  de  récusation ,  ou  seulement  non  recevable  à  l'exercer,  puisque 
le  résultat  de  cette  déchéance  ou  de  l'admission  de  cette  un  de  non-rece« 
.voir  serait  toujours,  en  rejetant  la  récusation ,  de  faire  participer  le  ma* 
gistrat  au  jugement  de  la  cause  au  fond ,  contre  le  vœu  de  la  partie  qoi 
peut  avoir  intérêt  à  l'écarter;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que  la  cour  royale 
qui  a  décidé  que,  pour  l'appréciation  de  la  déchéance  encourue  par  Durand* 
Vaugaron  relativement  à  la  récusation  par  lui  exercée,  il  n'était  pas  né* 
cessairc  que  les  magistrats  que  celui-ci  voulait  récuser  se  retirassent  da 
leur  siège ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  essentiellement  violé  les 
articles  précités  du  code  de  procédure  civile  ;  —  Et  attendu  que  la  pré- 
sence et  la  participation  de  ces  magistrats  à  l'arrêt  attaqué  a  Aécessairc* 
ment  vicié  les  arrêts  postérieurs  ;  —  Casse  l'arrêt  du  7  déc.  1857,  casse 
également  les  arrêts  ces  8  et  9  déc.  suiv.  et  5  janv.  1858. 

Dn  22  déc.  1840.^C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  i**  pr.-Béreog?r, 
rap.-Laplagne-BarriS|  1*'  av.  gén.,  c.  coof.^Moreau;aT. 
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imitation  à  an  délai  fatal  et  qu'elle  peut  être  prise  alors  même 
qu'en  cas  de  radiation  prononcée,  la  condamnalion  aurait  été  ma- 
tériellement exécutée  par  la  suppression ,  sur  le  tableau,  du  nom 
de  Tavocat  condamné.  —  V.  M,  Mollol,  loc.  cit.,  p.  287, n<>  69. 

44t.  En  général,  il  n'est  pas  tenu  registre  des  arrêtés  ren- 
dus par  les  conseils  en  matière  disciplinaire;  telle  est  du  moins 
la  marche  suivie  par  le  conseil  de  discipline  à  Paris.  Ces  arrêtés, 
dit  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  285 ,  n®»  Ô4  et  suiv.,  «  sont  simple- 
ment transcrits  et  signés  par  le  bâtonnier  et  le  secrétaire.  Quel- 
quefois, les  signatures  sont  portées  sur  la  minute  écrite  par  le 
rapporteur.  «  Mais  il  nous  semble  que,  sans  s'astreindre  sévè- 
rement aux  formes  observées  par  les  tribunaux ,  il  serait  utile 
de  transcrire  les  arrêtés  des  conseils  de  discipline  sur  un  registre 
tenu  par  ordre  de  date.  Ces  décisions  seraient  moins  sujettes  à 
s^égarer  que  quand  elles  sont  écrites  sur  des  feuilles  volantes ,  et 
on  aurait  plus  de  facilité  de  les  retrouver  pour  les  consulter  au 
besoin.  Cet  usage  est ,  au  reste,  celui  du  barreau  de  la  cour  de 
cassation. 

44!i.  Ce  n'est  pas  tout  que  l'arrêté  soit  transmis  et  signé  ; 
U  doit  encore  être  communiqué  ou  transmis  au  procureur  gé- 
néral. Mais  11  existe,  à  cet  égard ,  certaines  distinctions  qui  sont 
établies  par  les  art.  21  et  22  de  l'ordonnance  de  1822.  Aux 
termes  de  l'art.  21  :  «  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  em- 
portant interdiction  temporaire  ou  radiation  sera  transmise  dans 
les  trois  jours,  au  procureur  général,  qui  en  assurera  et  en  sur- 
veillera l'exécution.  »  L'art..  22  ajoute  :  «  Le  procureur  général 
pourra,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit  dé- 
livré une  expédition  des  décisions  emportant  avertissement  ou 
réprimande.  »  U  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles , 
que  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  transmettre  au  procureur  géné- 
ral les  arrêtés  qui  prononcent  seulement  l'avertissement  ou  la 
réprimande  «  à  moins  que  ce  magistrat  n'en  fasse  la  demande. 
Bien  plus,  non-seulement  le  conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu, 
dans  le  silence  du  procureur  général,  de  communiquer  ces 
arrêtés,  mais  encore  il  doit  s'abstenir  de  le  faire  :  la  communi- 
cation donnerait  à  la  peine  appliquée  une  publicité  aggravante. 
C'est  la  Vemarque  de  M.  Mollot ,  p.  206 ,  à  la  note. 

449.  EnHn,  le  procureur  général  a  aussi  le  droit  de  deman- 
der expédition  de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  disci- 
pline aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé.  Ce  droit  est 
expressément  consacré  parl'arU  23  de  Pordonnance  de  1822. 

444.  Mais  ce  droit  que  l'ordonnance  accorde  au  procureur 
général,  l'avocat  inculpé  ne  pourrait-il  pas  aussi  l'exercer?  L'a- 
vocat qu'une  plainte  injuste  ou  mal  fondée  a  amené  devant  le 
conseil  de  discipline  ne  doit-il  pas  être  admis  aussi  à  réclamer 
use  expédition  de  Tarrêlé  qui  le  déclare  absous?  Sur  ce  point, 
il.  Mollot  se  prononce  pour  la  négative,  parce  qu'il  y  aurait  dan- 
ger pour  l'ordre,  et  méconnaissance  des  traditions,  à  livrer  les 
décisions  do  conseil  à  la  publicité;  seulement  l'avocat  serait 

(1)  Voici  deux  arrêtés  rapportés  par  M.  Mollot,  et  dans  Icsiiuclsse 
troare  consacré  le  principe  que  nous  rappelons  ci-dessus. 

1"  Eipia:  —  (N...)  —  Lb  consul ;—  Considérant  que  le  sièur  ff..., 
qui  atait  été  commis  dans  la  fabrique  de  S...,  et  qui  prétendait  avoir  été 
renvoyé  de  eet  établissement  sans  indemnité,  chargea  M..., avocat,  de  for- 
mer une  demande  en  dommagcs-rnlérMs  contre  ce  dernier;  — Considérant 
^oe  rinsianco  fat  engagée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  qu'elle  par«itt 
avoir  été  désertée  pour  raison  d'incompétence  ;  — Considérant  que  H.,. 
chargea  encore  M...,  avocat,  de  payer  les  frais  qui  pouvaient  être  dus  ï 
Tbaissier,  à  l'agréé  et  à  l'avoué ,  et  que  le  mémoire  s'êlére  à  ...,  dont 
eeltti-ci  donna  quiUance;  —  Considérant  que  cette  somme  a  élé  refsée  vo- 
hmiairement  par  le  sieur  N...;  qn'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  répétition  h  cet  égard  ; 
-—  Considérant  que  si ,  dans  cette  occasion,  M...  a plulét  fait  16  métier 
d'agent  d'affaires  que  la  profession  d'avocat,  le  fait  qui  pourrait  donner 
Heu  à  une  peine  disciplinaire  remonte  à  septembre  1831  ;  —  Considérant 
i|ie  M...,  sur  d'autres  plaintes  et  pour  des  faits  semblables,  a  reçu ,  au 
mois  d'août  dernier,  vn  avertissement  du  conseil  qui  couvre  les  faits  an- 
térieurs et  fait  espérer  que  de  pareilles  plaintes  ne  ae  renouvelleront  plus; 
—  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  plainte. 

D«  16  avril  18...-Cods.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

2*  Espèce  : —  (N...  )  —  Lr  conseil;  —  Après  avoir  délibéré  sur  la 
plainte  à  lui  renvoyée  par  M.  le  procureur  général,  et  dirigée  contre  M* ..., 
relativement  à  sa  eonduile  dans  la  défense  de  ...,  dans  l'audience  de  la 
oour  d'assises  da ...;  —  Considérant  que  la  conduite  do  M' ...,  à  cette  au- 
dience, a  été  très-repréheasible  ;  que  l'annonce  subite ,  et  avec  les  prét)a- 
taUons  (|ui  lui  ont  été  donaées  et  les  termes  qui  l'ont  accompaguéc ,  de  ia 


AVOCAT.— Chap.  1,  Sect.  5,  Aet.  l. 


fondé  à  demander  que  communication  de  la  minute  de  Pirrdié 
ou  du  procès-verbal  des  séances  soit  faite  aux  confrères  qui  dé- 
sireraienlconnallreles  termes  de  la  décision  (V.  p.  206,  note?).  A 
plus  forte  raison,  M.  Mollot  estime  que  le  conseil  ne  doit  pasauta* 
riser  la  publication  d'un  de  ses  arrêtés. — Cette  théorie  nous  seoable 
des  plus  contestables ,  du  moins  dans  ce  qu'elle  présente  de  gé- 
néral et  d'absolu.  r-On  comprend  l'extrême  réserve  que  le  con- 
seil doit  mettre  à  donner  de  la  publicité  à  ceux  de  ses  arrêtés  qui 
prononcent  certaines  peines  de  discipline  pour  des  manquements 
légers  auxquels  celte  publicité  Infligeraitune  punition  trop  sévère. 
Mais  relativement  à  ses  autres  décisions,  pourquoi  défendre 
absolument  au  conseil  de  les  rendre  publiques?  11  n'y  a  d'autre 
motif,  l'auteur  le  reconnaît,  que  d'en  écarter  ia  discussioi 
publique.  Or ,  plus  que  personne,  M.  Mollot  a  prouvé  que  ces 
arrêtés  peuvent  alTronter  la  discussion;  au  milieu  des  enseigne- 
ments utiles  si  abondamment  répandus  daus  son  ouvrage,  on  peut 
voir,  sous  le  titre  de  précédents ,  un  ensemble  de  décisions,  qui 
se  rattachent  à  la  discipline  autant  qu'à  d'autres  matières  et  qui, 
en  général,  attestent  la  haute  sagesse  du  conseil  de  l'ordre.  — « 
D'un  autre  côté ,  et  quant  à  la  première  partie  de  la  théorie  que 
nous  combattons,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  tout  l'intérêt 
que  peut  avoir  un  avocat  à  se  munir  d'une  expédition  de  l'arrêté 
qui,  en  l'absolvant ,  a  consacré  l'injustice  de  la  plainte  dont  il  aélé 
l'objet.  Il  importe  qu'il  ait  avec  lui  un  document  dont  il  puisse 
se  servir  comme  d'une  protestation,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
son  honneur  pourra  rendre  une  protestation  nécessaire.  Tel  pa- 
rait être,  du  reste ,  Tavis  du  conseil  de  Tordre  à  Paris;  car  M.  Mol* 
lot  lui-même  cite  une  décision  du  2-4  mai  1842  ,  par  laquelle  ce 
conseil  a  non-seulement  accordé  la  copie  d'un  arrêté  de  non-lieu 
rendu  en  faveur  d'un  avocat  qui  avait  été  inculpé ,  mais  encore 
autorisé  la  publicité  de  cet  arrêté. 

445.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  l'ord.  de  1822,  «  Texercice 
du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  in- 
tenter devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes  qui 
c-onslitueraient  des  délits  et  des  crimes.  »  Ce  principe  est  do 
toute  justice.  L'avocat  en  faute,  dit  très-bien  M.  Mollol,  p.  202, 
note  1 ,  ne  doit  pas  trouver  dans  l'exercice  de  sa  profession  un 
privilège  qui  l'affranchisse  du  droit  commun.  D'une  autre  part, 
les  peines  disciplinaires  étant  extraordinaires  et  prononcées  dans 
l'intérêt  d'un  corps  particulier,  ne  sauraient  faire  obstacle  à  celles 
qui  sont  portées  dans  l'intérêt  de  la  société. — V.  conf.  MM.  Carré, 
p.  153,  etChassan,  t.  l,p.  84. 

446.  Par  cela  même,  et  à  plus  forte  raison,  doit-on  adosetlre 
que  l'avocat  qui  a  encouru  une  peine  devant  une  juridictign  or- 
dinaire n'est  pas  affranchi  des  poursuites  disciplinaires  pour  le 
même  fait.  Le  principe  est  constant  dans  la  Jurisprudence  du  con- 
seil de  discipline  de  Paris  (arrêtés  16  avril  18..;  16  décembre 
1820)  (I)  et  la  Jurisprudence  des   tribunaux  est  conforme. 

mort  de  la  femme  de  l'accusé ,  était ,  d'une  part ,  un  moyen  hors  la  caun 
et  tout  a  fait  étranger  À  la  jusliGcation  de  l'accusé  et  à  rallénuatfiaa  4e  la 
peine;  que ,  d'autre  part ,  cette  annonce  et  le  mouvemeat  déMrdoané  qui 
renviroonait  pouvait  devenir,  et  est,  en  effet,  devenu  i'occastoa  d^«n 
trouble  scandaleux;  qu'ainsi  M"  ...  a  encouru  une  peine  de  discipline  Irto- 
sévére;  —  Mais,  considérant  que  la  cour  d'assises,  pour  la  prompte  ré- 
pression de  la  faute  de  M* ...,  et  pour  satisfaire  l'opinion  publique  q«i 
s'était  manifestée,  a  cru  deveir  prononcer  elle-niérae  une  tuapeesmi  d'u 
mois;  que  cette  peine  pronoacée  par  la  oour  d'assises  ne  seiait  pas,  CMuad 
le  prétend  à  tort M«..., une  tin  de  non-recevoir contre  la  déteminatite 
que  pourrait  prendre  le  conseil  de  discipline  «  toujours  libre  de  pnmonoer 
contre  ses  membres  en  faute  les  peines  qu'il  croit  applicables  ;  q«e  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  constituent  iiae  juridiction  intérieures!  paler- 
DcUe  dont  aucune  autre  ne  peut  arrêter  l'action  ;  —  Mais ,  censidémBtqat 
M' ...  a  subi  la  suspension  d'un  mois  ;  qu'après  l'eipintioa  de  ee  teaips» 
ayant  appris  qu'il  était  dénoncé  è  Tordre,  il  a  cre  devoir  ne  point  r^preadit 
ses  foneiions  avant  d'avoir  été  jugé  par  le  etaseil  ^  composé  de  âeaaooMM 
confrères;  qu'ainsi  M*  ...  a  augmenté  sa  peine  spontanément  et  par  «ee 
déférence  respectueuse  pour  Tbonneur  et  la  discipline  de  i'onlra  »  ce  q« 
aunonce  un  louable  regret  de  l'action  qui  lui  est  juitemeat  repiockée;  •« 
Considérant  aussi  que  M* ..«,  appelé  au  conseil  de  discipline,  y  a  cMn* 
paru  dans  la  séance  du  7  de  ce  mois ,  y  a  doiné  toutes  les  explieaUoM  de- 
mandées ,  dans  lesquelles  il  a  franchement  recetnu  ses  torts  a  manifesté 
Tinlcutiofl  très-prononcée  de  n'en  point  commettre  de  pai^ils  à  raTeêir$ 
—  Considérant  q\:t  la  suspehsion  de  M« ...  s'est  praloigée  jnequ'àet  jeer, 
ce  qui  forme  un  e6[iace  de  plus  de  six  semaines  ; — Arrête  qu'U  n'T  m  1mi 
de  prolonger  U  saspeasion  de  M*  .èé,  ^i  eeHtia  à  dilér  dt  00  |eeci  d 
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"—'Il  a  été  Jugé,  en  effet,  qoeTavocat  signataire  d'un  écrit 
qui  a  donné  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  pour  délit  de  presse 
dont  ilaété  acquitlépar  lejury,  peut  être  poursuivi  à  raison 
du  même  fait,  devant  la  Juridiclion  disciplinaire  de  son  or- 
dre ;  et  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il  a  été 
dérogé  par  la  charte  aux  lois  de  la  presse  (Req. ,  37  nov.  1858, 
aff.  Pages,  sous  le  n^  408). — Il  a  même  été  décidé  qu'un  tribunal 
exerçant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avo- 
cats, aux  termes  de  l'art.  10  de  Tord,  royale  du  20  nov.  1822, 
peut,  sans  violer  la  maxime  no»  6»  m  idem,  après  avoir  prononcé 
une  peine  correctionnelle  contre  l'avocat  qui  Ta  outragé,  le  tra- 
duire aussitôt  et  pour  le  môme  fait,  eu  conseil  de  discipline,  etigi 
infliger  les  peines  qu'il  a  encourues  en  sa  qualité ,  soit  qu'il  eût 
plaidé  dans  sa  propre  cause,  soit  qu'il  eût  plaidé  pour  un  étranger. 
I.es  fonctions  que  ce  tribunal  remplit  tout  à  la  fois  comme  tri- 
bunal et  comme  conseil  de  discipline  sont  notoirement  distinctes 
et  séparées  (Grenoble,  26  déc.  1828)  (1). 

qui  parait  au  conseil  une  peine  suffisante  et  proportionnée  à  la  faute,  etc. 

PulQ  déc.  18âO.-Cons.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(1)  (Po.  C,  mio.  pub.)  —  La  cour  }  ^  Attendu ,  sur  la  première  qoes- 
tîon ,  que  s'il  est  vrai  que  l'avQcat  paraissait  comme  partie  k  PaudieDce  du 
tribunal  de  M....,  du  2  mai  18^8,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  aux  audiences 

SrécédcDtes,  il  est  également  vrai  qu'il  paraissait  comme  avocat,  revêtu 
es  insignes  de  sa  profession,  pour  lairc  entendre  sa  défense  ;  qu'en  cette 
qualité  il  devait,  comme  tout  autre  avocat,  comme  s'il  avait  défendu  un 
étranger,  respect  au  tribunal  devant  lequel  il  avait  été  admis  h  plaider,  et 
que  toute  licence ,  toute  insabordtnalioD ,  tout  outrage  de  sa  part  envers  le 
ûibunalle  rendaient  passible  de  l'action  disciplinaire,  introduite  par  l'or- 
donnance royale  de  1822  contre  les  avocats  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs, 
qui  outragent  les  magistrats;  —  Altendu  que  ce  serait  un  singulier  privi- 
lège que  celui  qui  mettrait  un  avocat  à  l'abri  de  l'action  disciplinaire ,  parce 
qu'il  aurait  paru  à  l'audience  d'un  tribunal  en  son  fait  pour  y  défendre  ses 
propres  intérêts,  qui  l'autoriserait  à  dire:  «  Si  j'ai  outragé  le  tribunal, 
c'est  comme  partie ,  non  comme  avocat;  quels  que  soient  mes  écarts,  ma 
qualité  de  partie  me  sert  d'égide  ;  je  suis  k  Tabri  de  toute  poursuite  comme 
avocat;  »  —  Altendu  que  l'ordonnance  royale  ne  renferme  aucune  dislinc- 
Moq;  que  l'art.  12  veut  que  les  conseils  de  discipline  exercent  la  surveil- 
lance que  l'honneur  et  les  intérêts  de  Tordre  rendent  nécessaire ,  et  qu'ils 
appliquent ,  le  cas  échéant ,  toute  mesure  do  discipline;  que  Tart.  14  c|^rge 
les  conseils  de  discipline  de  maintenir  les  principes  demodération,  de  dés- 
intéressement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  Tordre  des 
avocats;  que  l'art.  15  attribue  aux  conseils  de  discipline  le  droit  de  ré- 
primer d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions 
«l  les  finies  comaîses  par  les  avocats  inscrits  au  taljleau ,  et  qu'enfin  les 
attributions  dont  ont  été  revêtus  les  conseils  de  discipline  s'exercent  sans 
Restriction  sur  les  avocats,  quel  que  soit  le  lieu,  quelle  que  soit  l'occasion 
des  fautes,  des  iofraciions ,  de  la  licence |  do  l'insubordination,  des  ou- 
trages dont  ils  se  rendent  coupables  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  Tavocat  P...  a  pu,  qnoique 
}ugé  et  condamné  le  2  mai  par  le  tribunal  civil  de  M...,  exerçant  son  droit 
de  police ,  être  traduit  devant  le  même  tribunal ,  exerçant  les*  fonctions  de 
conseil  de  discipline ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  10  de'Tordonnance  royale 
if  1822 ,  pour  voir  prononcer  contre  lut,  conune  avocat,  telle  peine  de 
diidplino  que  de  droit,  pour  les  faits  dont  il  avait  pu  se  rendre  coupaMe  à 
l'audience dudit jour  2  mai;  —  Attendu  qu'en  effet  la  condamnation  d'a- 
mende et  d'emprisonnement,  prononcée  le  2  mai  contre  P...,  l'avait  été 
par  le  tribunal  de  M...,  pour  réparation  des  outrages  dont  ce  tribunal 
avait  été  l'objet,  et  comme  ayant,  en  conformité  de  Tart.  91  c.  pr.,  un 
droit  absolu  de  police  dans  le  lien  de  ses  séances;  tandis  qu'il  sVst  ensuite 
agi  de  prononcer,  comme  conseil  de  discipline ,  Tune  des  peines  de  disci- 
pline introdostes  par  l'ordonnance  royale  précitée  ;  ce  qui  n'avait  aacon 
f apport  avec  l'exercice  du  droit  de  police ,  autorisé  par  le  susdit  art.  91  ; 
—  Attendu  que ,  dès  lors,  le  jugement  du  2  mai  ne  pouvait  point  être  un 
pbstacle  à  l'exercice  de  Tactioo  disciplinaire  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  Tavocat  P...,  ni,  non  plus,  à  la  radiation  du  tableau,  pro- 
noncée par  la  décision  du  30  juin, dont  est  appel  ; — Attendu  que,  dès  lors 
fmssi,  nulle  contravention  à  la  maxime  non  bi»  inidem^  invoquée  par  Tavocat 
P...  ;-— Attends  qu'il  est  si  vrai  que  l'action  disciplinaire  a  pu  être  exercée 
iias  «onlfevenir  à  cette  nuxime ,  qu'après  avoir  prononcé  (art.  15 ),  que 
Jes  eoBseils  de  discipline  répriment  d'office ,  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
mkmaéu ,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au 
laUeau^  Tordonnanee  royale  renferme  (art.  16)  la  disposition  portant 
qu'il  n^est  point  dérogé ,  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  h  leur  audience  par  les 
avocats ,  et  sncoessivoment  la  disposition  portant  (  srt.  17  )  que  Texercice 
du  droit  do  disciplino  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le  mi- 
nistère public  on  tes  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter  devant 
les  tribunaux  pour  lii  ré^ressioa  des  Mtos  qui  constitueraient  des  délits 
on  des  crimes; 


447,  Toutefois,  les  conseils  de  discipline  qui  ont  à  Jtiger 
un  avocat  déjà  condamné  pour  le  même  fait  devant  la  juridicljon 
ordinaire  doivent  ne  pas  oublier,  surtout  en  cette  circonstance,  la 
caractère  éminemment  paternel  de  la  juridiction  qu'ils  exercent. 
Il  est  rare  que  les  conseils  de  discipline  s'écartent  de  cette  règle; 
toutefois  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  rigueur  des  conseils 
ait  dépassé  dans  ce  cas ,  une  Juste  limite.  Il  a  été  Jugé ,  en  effet» 
que  si  la  diffamation  dont  un  avocat  s'est  rendu  coupable  contre 
un  particulier  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  profession,  par 
exemple,  à  l'occasion  des  opérations  électorales,  et  qui  a  été 
l'objet  d'une  condamnation  correctionnelle,  peut  motiver  des 
poursuites  disciplinaires  de  la  part  du  conseil  de  Tordre ,  la  peme 
de  la  suspension  infligée  à  cet  avocat  a  pu  être  considérée  comni)e 
trop  rigoureuse  et  réduite  par  la  cour  à  un  simple  avertissement, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cet  avocat  n*a 
point  forfait  à  l'honneur,  ni  à  la  délicatesse ,  ni  compromis  sa 
profession  (Agen,  29  fév.  4844)  (2). 

Attendu ,  sur  la  troisième  question ,  que  les  conclusions  subtidiaires  de 
l'avocat  p...,  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  an  procès- verbal  du 
2  mai  1828,  sur  lequel  repose  la  décision  du  30  juin,  ne  peuvent  êUre 
admises  ;  —  Attendu  qu'en  effet  ce  procès-verbal,  rédigé  par  le  tribunal 
civil  de  M...  immédiatement  après  la  scène  qui  eut  lieu  à  son  audience  du 
2  mai ,  ne  peut  être  affaibli ,  ni  modifié  par  la  simple  prcnve  testimoniale  ; 
que  foi  entière  lui  eet  due ,  tant  qu'il  ne  sera  point  attaqué  par  les  voies 
légales;*— Altendu  que  Tavocat  P...  avait  lui-même  porté  ce  jugement 
par  la  plainte  en  faux ,  dont  il  s'est  ensuite  départi  ;  —  Aitenda ,  d'ail- 
leurs ,  que,  par  devant  le  tribunal  de  M...,  jugeant  en  vertu  de  son  droit 
de  police,  Tavocat  P...  n'avait  point  attaqué  la  relation  renfermée  au 
procès-verbal  du  2  mai  :  sa  dérensc  consista  h  proposer  des  motifs  d'atté- 
nuation ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  cVst  d'après  ce  qui  est  renfermé  an 
procès- verbal  du  2  mai  que  Joit  être  jugé  Tappel  du  sieur  P...  ; 

Attendu ,  sur  la  quatrième  question ,  que  la  décision  portée  le  80  juin 
par  le  tribunal  de  M...,  jugeant  comme  conseil  de  discipline, \en  vertu  de 
Tart.  10  de  Tordonnance  royale  de  1822,  est  fondée,  d'une  part.,  sur  le 
procès-verbal  dressé  par  ce  tribunal  le  2  mai  1828 ,  dont  il  a  de  nouveau 
aUeslé  Texaclilude;  et,  d'autre  part,  sur  la  disposition  de  Tart.  18  de 
Tordonnance  {itécilée,  qui ,  au  nombre  des  peines  de  discipline  contre  les 
avocats ,  admet  la  radiation  du  tableau  ,  et  que  ,  par  conséquent,  cette 
décision  est  bien  intervenue  ;  —  Attendu  qu'en  effet  la  conduite  de  l'a- 
vqcat  P...  à  l'audience  du  tribnaal  de  M...,  du  2  mai ,  d'après  le  procès- 
verbal  du  même  jour,  présente  tout  à  la  fois  des  traits  d'insubordination , 
d'irrévérence,  d'insolence,  de  manque  de  respect,  d'outrage  enfin ,  d'a- 
bord ,  envers  le  président ,  et  successivement  envers  le  tribunal  do  M... 
en  corps:  ce  qui  aurait  amené  le  scandale  dans  l'auditoire;  — Attendu 
quêtant  d'excès  appelaient  la  radiation  de  P...  du  tableau  des  avocats  de 
M...  :  combien  n'était-il  pas  coupable!  combien  de  motifs  commandaient 
de  ne  plus  le  laisser  figurer  dans  ce  tableau!  —  Attendu  que  ce  qui  donne 
la  mesure  du  caractère  et  des  princines  de  Tavocat  P...,  et  doit  faire 
penser,  ainsi  que  l'exprime  le  tribunal  de  M...,  qu'on  ne  peut  attendre 
aucim  amendement  dans  sa  conduite ,  ce  sont  les  faits  qui  se  sont  passés 
antérieurement  au  2  mai ,  constatés  par  divers  documents  ;  qu'il  en  ré- 
sulte ,  entre  autres ,  que  le  9  mai  1821 ,  Tavocat  P...  fut  censuré  avec 
réprimande;  que  le  11  janvier  1828 ,  il  lui  fut  enjoint  d'être  plus  réservé 
et  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  que  le  29  février  même  année  1828,  il 
fut  interdit  pour  huit  jours; 

Par  ces  motilë,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions ,  tant  principales 
que  snbsidiairos ,  de  P...,  dont  elle  le  déboute  ; —  Met  l'appellation  par 
lui  interjetée  de  la  décision  rendue  le  50  juin  1828  par  le  tribunal  civil 
de  M...,  prononçant  comme  conseil  de  discipline,  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  26  déc.  1828.-G.  de  Grenoble^ch.  réun.-MM.  Maurel,  pr.-CbaiS| 
av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Cornède-Mîramont.)  —  La  conn  ;  —  Considérant  que  si  M»  Cor- 
nède-Miramonl,  dans  un  moment  d'irritation  ou  par  un  mouvement  d\'imour' 
propre ,  avail  dt'passé  les  bornes  de  la  modération  ri  do  la  légitime  défense  ; 
si ,  par  soife ,  la  conr  a  dû  le  déclarer  co^ipablc  de  diffamaiion ,  en  rédui- 
sant néanmoins sensililemen lia  condamnation  prononcée  par  les  premiers 
juges ,  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocat ,  qui  avait  ineontesta- 
bkmcnt  le  droit  d'apprécier  et  de  juger  la  conduite  de  Tavocat  en  cette 
circonstance ,  aurait  dû ,  à  son  tour,  faire  la  part  de  l'irritabilité  ou  de  Tin- 
conséquence,  qui  n'entachent  ni  Thonneur  ni  la  délicatesse;  que  cepen- 
dant, en  appliquant  à  M*  Cornède-Miramont  Tune  des  peines  les  pins 
sévères  de  discipline  qui  semblent  se  devoir  être  infligées  que  lorsque 
Thonneur,  la  délicatesse  ont  été  compromis,  ou  lorsqu'il  a  été  commis  une 
faute  (rès-grave  compromettant  la  profession...  (lacune  dans  le  texte  com- 
muniqué); — -  Que ,  dans  la  circonstance ,  le  lonseil  da  dildflMa  aofail 
dû  user  de  plus  de  modération ,  etc. 

Du  29  fév.  I844.-G.  d'Agen,  cb.  réua. 
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448.  On  tient,  en  matière  disciplinaire,  comme  du  reste  de- 
vant len  tribunaux  criminels,  que  le  désistement  de  la  plainte 
portée  contre  Pavocat  n'éteint  pas  Paclion  disciplinaire  (arrêté 
26  mars  1833)  (1). 

449.  Mais  le  conseil  de  discipline  a-t-il  le  droit  de  faire  re- 
mise de  la  peine  qu'il  a  prononcée?  La  question  s'est  présentée 
virtuellement  h  l'occasion  d'une  demande  par  laquelle  un  avocat 
contre  lequel  avait  été  pris  un  arrêté  disciplinaire  par  le  conseil 
(le  discipline  de  Paris,  sollicitait  la  cessation  des  cfTets  de  la  déci- 
sion. II  intervint  un  arrêté,  le  21  août  1832,  par  lequel  il  fut  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  lieu.  On  peut  citer  un  arrêté  conforme  rendu 
le  28  do  même  mois.  Ces  deux  arrêtés ,  que  reproduit  M.  Mollot , 
p.  377,  n^  277,  ne  disent  pas,  comme  on  le  voit,  si  le  non-lieu 
procède  de  ce  que  le  conseil  ne  pense  pas  qu'il  ait  le  droit  de  re- 
mettre la  peine,  ou  bien  s'il  a  pour  cause  l'opinion  que  l'avocat 
condamné  n'a  pas  mérité  la  remise.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur 

-  précité  distingue,  sur  la  question  proposée,  entre  les  avocats  in- 
scrits au  tableau  et  les  avocats  stagiaires  ^  il  pense  que  le 
conseil  ne  peut  remettre  les  peine?  prononcées  contre  les  pre- 
miers ,  mais  qu'il  pourrait  faire  celte  remise  s'il  s'agissait  d'une 
peine  prononcée  contre  les  seconds.  Cette  distinction  paraît  diffi- 
cilement admissible.  La  jeunesse  et  Tinexpérienco  du  stagiaire 
doivent  sans  doute  disposer  le  conseil  à  une  grande  indulgence , 
au  moment  où  il  rend  sa  décision ,  mais  on  ne  peut  y  trouver  un 
motif  légal  et  sérieux  d'autoriser  le  conseil  à  revenir  sur  la  déci- 
sion qu'il  a  prononcée  et  à  accorder  au  stagiaire  une  remise  de 
peine  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d'accorder  à  l'avocat  inscrit  au 
tableau.  La  question  nous  semble  donc  devoir  être  résolue  en 
termes  généraux.  Pour  dénier  au  conseil  le  pouvoir  d'accorder  la 
remise,  on  peut  se  fonder,  sans  doute,  sur  le  silence  de  la  loi, 
sur  le  principe  U'irrévocabilitédes  décisions  Judiciaires  qu'on  ap- 
pliquerait ici  par  une  sorte  d'analogie ,  ci  aussi  sur  ce  que  ce 
serait  conférer  au  conseil  de  discipline  un  droit  de  grâce  qui  n'ap- 
parlient  qu'au  souverain.  Malgré  ces  considérations,  dont  nous  ne 
méconnaissons  pas  la  gravité,  nous  inclinerions  à  reconnaître  aux 
conseils  de  discipline  le  pouvoir  de  modérer  les  peines  qu'ils  ont 
prononcées  et  même  d'en  faire  remise  entière.  Les  raisons  qu'on 
vient  d'indiquer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ne  seraient  puis- 
santes et  décisives  à  nos  yeux  qu'autant  qu'on  pourrait  assimiler 
les  arrêtés  des  conseils  de  discipline  des  avocats  aux  Jugements  ou 
décisiops  émanées  d'un  tribunal  ou  conseil  quelconque  exerçant 
publiquement  sa  Juridiction.  Or,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  pos- 
sible, puisque  les  conseils  de  discipline  des  avocats ,  s'ils  ont  une 
sorte  de  luridiction,  n'exercent  qu'une  juridiction  de  famille,  qui 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  leur  compagnie  et  n'est  soumise  à  aucune 
publicité  qui  fasse  de  leurs  décisions  comme  le  droit  de  la  société 
toute  entière  et  les  empêche  d'adoucir  une  mesure  Jugée  ensuite 
trop  sévère ,  ou  de  revenir  sur  une  décision  reconnue  plus  tard 
injuste.  L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  comporte  naturelle- 
ment une  latitude  en  quelque  sorte  discrétionnaire,  nécessaire  as- 
surément pour  le  maintien  de  la  dignité  de  l'ordre,  mais  qui,  d'un 
autre  côté,  peut  produire  l'excès  de  la  sévérité,  et  parfois  même 
l'erreur.  N'est-il  pas  raisonnable  et  Juste  que  ce  môme  pouvoir 
disctétionnaire  soit  armé  du  droit  de  négliger  les  trop  grandes 
rigueurs  et  de  réparer  les  injustices  involontaires  qui  peuvent 
lui  échapper?  Où  peuvent  être  les  graves  inconvénients  de  ce 
pouvoir  que  nous  revendiquons  pour  eux  ,  et  qu'ils  n'exerceront 
jamais  qu'avec  discrétion  et  justice? — Nous  devons  toutefois  nous 
liâler  d'admettre  un  correctif  à  notre  opinion  pour  le  cas  où  la 
décision  émanée  soit  du  conseil  de  discipline,  soit  du  tribunal 
appelé  h  en  exercer  les  fondions,  serait,  par  suite  d'un  appel, 
sortie  de  celte  Juridiction  domestique  cl  secrète  pour  tomber  dans 

(1)  Voici  les  termes  do  cet  arrêté,  rapporté  par  M.  Mollot,  p.  455. 

Le  coxseil;— Considérant  qu'il  est  demeuré  constant  que,  le  18déc. 
1852,  W  sieur  11...  acLargé  M...  de  la  défense  d'un  procès  criminel,  alors 
en  inslTQction;  que  le  sieur  11...  a  remis ,  le  matin  de  ce  jour,  à  M...  une 
somme  de  50  fr.  pour  honoraires ,  et  le  soir,  une  autre  somme  de  500; 
—  Considérant  nue,  selon  le  sieur  H...  celte  somme  de  500  fr.  était  desti- 
Tiée  k  servir  de  cautionnement  pour  une  mise  en  liberté  provisoire;  que 
selon  M...,  au  contraire, c'était  un  supplément  d'honoraires;  que,  quelque 
difficile  qa'ii  soil  de  supposer  que  ,  le  même  jour,  deux  sommes  si  diffé- 
rentes iiienl  élé  remises  à  titre  d'honoraires,  la  plaidoirie  dont  elles  au- 
ittieol  i\é  la  rémuuéralioo  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  convient  d'en  restituer 


le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  publicité.  It  ne  se- 
rait plus  au  pouvoir  du  conseil  de  discipline  d'infirmer  la  décision 
d'une  Juridiction  suprême  et  de  s'élever  au-dessus  de  la  chose 
Jugée. 

Art.  2.  Du  recours  contre  les  décisions  disciplinaires^ 

450.  Nous  avons  déjà  dit ,  dans  l'article  précédent ,  qu'une 
décision  disciplinaire  est  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
de  l'opposition  lorsqu'elle  est  rendue  par  défaut  contre  Tavocat  i 
inculpé.  Sous  ce  rapport,  la  pratique  n'a  fait  qu'ouvrir,  dans  celle 
matière  spéciale ,  Tune  des  voies  ordinaires  établies,  par  le  droit 
commun  y  pour  attaquer  les  Jugements.  Nous  nous  référons,  sor 
ce  point,  à  nos  précédentes  observations. 

451.  L'appel,  qui  est,  comme  on  sait,  la  deuxième  voie  or- 
dinaire de  se  pourvoir  contre  les  Jugements ,  existe  également  eo 
matière  disciplinaire-,  et  même ,  cette  application  du  droit  com- 
mun ne  résulte  pas  seulement  do  l'usage ,  mais  encore  elle  est 
faite  expressément  par  la  loi  spéciale.  Toutefois ,  le  droit  n'est  paa 
établi  d'une  manière  absolue ,  la  loi  y  a  mis  certaines  limitation? 
importantes.  Nous  avons  exposé  sommairement  ailleurs  la  théorie 
du  législateur,  sur  ce  point  (V.  notre  Traité  de  l'appel  civil, 
n^*  348  et  suiv. }  -,  nous  devons  pénétrer  ici  dans  les  détails  de  la 
matière. 

459.  Le  droit  d'appel,  dans  les  matières  disciplinaires  con- 
cernant les  avocats,  est  réglé  par  les  art.  24,  25,  26,  27  et  28 
de  l'ordonnance  de  1822.  Ces  articles  déterminent  les  cas  où  il  y 
a  lieu  à  l'appel  ;  les  délais  dans  lesquels  l'appel  doit  être  formé,  le 
mode  suivant  lequel  doivent  statuer  les  Juges  d'appel  et  les  pou- 
voirs de  ces  Juges.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  ces 
objets  divers. 

459.  Aux  termes  des  art.  24  et  25  de  l'ordonnance  de  1822, 
le  droit  d'appel  est  ouvert,  tant  à  l'avocat  condamné  par  le  tribunal 
disciplinaire  qu'au  procureur  général.  «  Dans  le  cas  d'interdic- 
tion à  temps  ou  de  radiation ,  porte  le  premier  de  ces  articles, 
l'avocat  condamné  pourra  interjeter  appel  devant  la  cour  du  res- 
sort. »  L'art.  25  ajoute  :  «  Le  droit  d'appeler  d^s  décisions  ren- 
dues parles  conseils  de  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  l'an,  is, 
appartient  également  aux  procureurs  généraux.  »  Il  résulte  du 
rapprochement  de  ces  dispositions,  que  le  droit  d'appel  est  plus 
limité  pour  l'avocat  condamné  qu'il  ne  l'est  pour  le  procureur 
général. 

En  effet,  c'est  seulement  dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  oi 
de  radiation  que  l'avocat  peut  interieter  appel ,  en  quoi  le  droit 
est  moins  absolu,  d'après  l'ordonnance  de  1822,  qu'il  ne  l'était 
d'après  le  décret  du  14  décembre  1810,  dont  l'art.  29  disposait: 
«c  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du  tableau, 
pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble ,  à  la  cour  impériale  par  la 
voie  de  l'appel.  »  Nous  a\ons  dit,  dans  notre  exposé  historique, 
que  celte  limitation  était  contraire  aux  idées  de  Justice,  en  ce 
qu'il  n'est  pas  un  avocat  qui,  frappé  de  la  peine  de  l'avertisse- 
ment  ou  de  celle  de  la  réprimande  par  le  conseil  de  discipline, 
et  surtout  par  le  tribunal  devant  lequel  il  exerce  sa  profession , 
qui,  s'il  se  croit  injustement  condamné,  ne  sente  le  besoin  de  re- 
courir à  une  Justice  plus  éclairée,  et  qui,  peut-être  aussi,  serait, 
en  raison  des  circonstances ,  dans  des  conditions  meilleures  d'im 
partialité.  En  cela,  notre  opinion  peut  s'autoriser,  comme  on  l'a 
vu  hc.  cit,,  de  graves  témoignages.  Cependant,  nous  en  conve- 
nons, ou  peut  dire  que  l'interdiction  de  l'appel,  dans  le  cas  de 
ravcrtissement  et  dans  celui  de  la  réprimande,  s'explique  parla 
'  nature  même  de  la  peine  qui  est  de  discipline  intérieure.  Le  but 
essentiel  des  chambres  et  des  conseils  de  discipline  a  été  de  faire 
Juger  définitivement  et  en  famille  les  fautes  qui  ne  comportent 

une  partie;  —  Mais  considérant  que,  nonobstant  le  désislemeot ,  PadiM 
disciplinaire  demeure  intacte  cl  doit  s'exercer  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  obsen- 
rilés  qui  environnent  les  faits  sont  do  nature  à  provoquer  de  graves 
soupçons  sur  la  délicatesse  de  M...;  qu'il  résulte,  en  cuire,  tani  de 
plaintes  antérieures  contre  cet  avocat ,  et  dont  Pudc  l'a  exposé  à  des  peines 
disciplinaires,  que  des  explications  données  au  conseil,  que  M...  est 
étranger  aux  idées  de  désintéressement  qui  doivent  diriger  l'aTOcal  eta'a 
qu'une  imparfaite  connaissance  des  devoirs  de  sa  profession  ;  —  Déter- 
miné par  ces  motifs  ;  ->  Arrête  :  —  M...  sera  interdit ,  pendant  i\vués  jiH 
diciairc,  de  l'exercice  do  la  profession  d'avocat. 
Du  26  mari  i833.-CoD8.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 
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qii^ane  pelae  légère;  Part.  34  de  Voté,  de  1822,  ne  fait  que  se 
conformer  à  cette  fîensée  dans  l'interdiction  virtuelle  qui  s'induit 
de  ses  termes  relativement  au  droit  d'appel  contre  les  condamna- 
t'ons  pronçant  soit  un  simple  avertissement,  soit  une  simple  ré- 
pûmande.  Tel  est  l'avis  de  plusieurs  auteurs  (V.  MM.  MoUot, 
p.  207,  note  i,  et  Achille  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1,  n<»  Hi). 
Mais  du  moins  faut-ii  admettre  que  tout  devrait  être  égal  entre 
l'avocat  condamné  et  le  procureur  général ,  et  que  s'il  n'est  pas 
permis  au  premier  de  porter  devant  une  Juridiction  supérieure 
une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
de  discipline  intérieure,  le  même  motif  devait  aussi  faire  interdire 
au  second  le  droit  de  faire  revivre  par  la  voie  de  l'appel  le  pro- 
cès une  fois  Jugé  devant  le  premier  degré.  La  règle  de  réci- 
procilé  qui  existe  entre  toutes  parties  devant  toutes  les  Juri- 
dictions ,  's'élevait  aussi  contre    l'attribution    exorbitante   du 
droit  d'appel  au  procureur  général.  Cependant  l'ordonnance 
de  4822  n'a   tenu  compte  d'aucune  de  ces  considérations; 
le  droit  d'appel  est  accordé,  comme  on  l'a  vu  par  le  texte  de 
l'art.  25,  au  procureur  général,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'art.  45,  et  par  conséquent  dans  les  cas  d'avertissement  et  de 
réprimande  comme  dans  ceux  d'interdiction  temporaire  et  de  ra- 
diation. Ainsi,  le  procureur  général  sera  admis  à  appeler  d  mtnimd, 
lorsque  l'avocat  n'aura  été  qu'averti  ou  réprimandé,  et  l'avocat 
aura  à  craindre  une  aggravation  de  peine,  tandis  qu'il  n'aura  pas, 
de  son  côté,  la  possibilité  d'en  faire  prononcer  l'allénuation  !  Cette 
inégalité  si  choquante  de  position  a  été,  de  la  part  de  tous  les  au- 
teurs, le  sujet  d'unejuste  critique,  et  l'on  est  fondé  à  penser  qu'elle 
ne  survivrait  pas  à  une  révision  des  règlements  sur  la  matière. 

(!)  Eipic9  :  —  (  M,..  C.  min.  pub.  )  —  M*  M...,  avocat  près  lelrib. 
de  Cusset,  fut  cité  à  comparaître  devant  le  conseil  de  discipline  sur  une 
plainte  du  procureur  du  roi.  —  Les  fonctions  disciplinaires  étaient  rem- 
plies par  le  tribunal  lui-même,  conformément  à  Part.  10  de  l'ordonnance 
de  1822.  -^  L'avocat  inculpé  ayant  comparu  devant  la  chambre  du  con- 
seil ,  s'éleva  contre  la  présence  du  procureurdu  roi  qui  assistait  le  tribu- 
nal agissant  comme  conseil  de  discipline  ;  il  soutint  que  le  procureur  du 
roi,  ne  se  proposàt-il  que  de  faire  le  rapport  de  l^affaire,  d^entendre  la 
défense  et  d^y  répondre  s'il  y  avait  lieu ,  sa  préiience  n'en  serait  pas  moins 
contraire  à  Pesprit  de  Tord,  de  1822,  qui  ne  veut  pas  qu'un  débat  oral 
s'engage  devant  les  conseils  de  discipline,  et  ne  veut  pas  même  que  Tavo- 
cal  inculpé  soit  jugé  sur  un  rapport  oral,  mais  bien  sur  la  plainte,  lorsque 
le  conseil  est  saisi  de  cette  manière. 

Mais  le  tribunal  écarta  cette  prétention  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  du  tribunal  ;  —  At- 
tendu que  M.  le  procureur  du  roi ,  qui  se  rend  partie  plaignante,  et  qui 
porte  sa  plainte  devant  le  conseil  de  discipline ,  ne  change  point  de  carac- 
tère ;  d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit  de  développer  lui-même  les  conclusions 
en  présence  du  conseil,  entendre  la  défense  et  répliquer  s'il  y  a  lieu; 
qu'il  doit  seulement  ne  pas  assister  à  la  délibération  ,  et  qu'il  se  retirerait 
après  le  développement  de  ses  moyens  et  de  ceux  de  l'avocat  inculpé;  — 
Attendu  ,8ous  un  autre  rapport,  que  si  la  défense  est  favorable,  il  est 
aussi  important  que  les  moyens  de  prévention  soient  suffisamment  con- 
nus; que  le  conseil  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  lumières;  —  Attendu 
que  M'  M...  a  été  valablement  appelé,  etc.  ;  ~  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal faisant  fonctions  du  conseil  de  discipline ,  déclare  que  M*  M...  a  été 
valablement  averti,  et  que  M.  le  procureur  du  roi  a  le  droit  de  développer 
oralement  ses  moyens  à  l'appui  de  sa  plainte ,  d'entendre  la  défense  ,  y 
répondre  s'il  y  a  lieu,  pour  ensuite  être  statué  hors  sa  présence  et  celle  de 
l'avocat  inculpé  ;  ordonne  que, sans  s'arrêter  à  l'incident  élevé  parM^M..., 
il  sera  pa»sê  outre  au  fond.  » 

Appel  de  M*  M...  —  M.  de  Gartempe ,  avocat  général,  conclut  en  ces 
termes  :  «  Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations,  etc.;  les  art.  10, 15, 
18  ,  24,  27,  54  et  55  ordonnance  20  nov.  1822;  88  décret  50  mars 
1808,  et  55  L.  20  avr.  1810;  —  AUendu  que  la  seule  question  sou- 
mise à  la  décision  de  la  cour  est  de  savoir  si,  comme  le  prétend  M*  M..., 
le  procureur  du  roi  devait  s'abstenir  de  prendre  des  conclusions  devant  le 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  discipline,  et  d'assister  aux  expli- 
cations quo  ledit  M*  M...  était  appelé  à  présenter  sur  sa  conduite;  —  At- 
tendu, sur  cette  question,  que  le  ministère  public  fait  essenliellcmcnt 
partie  des  cours  et  des  tribunaux  près  desquels  il  exerce  ses  fonctions , 
ainsi  que  cela  résulte  de  toutes  Irs  lois  et  règlements  sur  la  composition 
de  l'ordre  judiciaire ,  et  les  attributions  respectives  de  chacun  do  ses 
membres;  —  Attendu  que  l'art.  10  ordonnance  20  nov.  1822,  répétition 
de  Part.  52  décret  14  déc.  1810  ,  n'a  apporté  et  n'a  pu  apporter  aucune 
dérogation  à  ce  principe  ;  ~  Attendu  que  le  tribunal  qui  remplace  le  con- 


seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  lorsque  le  nombre  de  ceux-ci  ne 
s'élève  pas  jusqu'à  vingt,  ne  perd  pas,  pour  cela,  sa  nature  et  qualité  de 
tribunal ,  assujetti  au\  formes  qui  lui  sont  propres;  mais  que  son  organi- 


sation reste  la  même,  indépendamment  des  nouvelles  aitnbalioos  qui  lui 


Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  loi  aujourd'hui  ;  on  ne  peut  que  s'In- 
cliner  devant  elle,  tant  qu'une  révision  généralement  solUeitée 
n'en  aura  pas  changé  le  principe. 

464.  Cependant,  si  restreint  qu'il  soit  pour  l'avocat,  le  droit 
d'appel  comporte  certaines  extensions  que  nous  avons  déjà  consta- 
tées dans  les  sections  précédentes  et  qu'il  importe  de  rappeler. 
Ainsi,  le  droit  d'appel  doit  être  étendu  par  analogie  et  même  par 
un  argument  à  fortiori:  l^àla  décision  qui  refuse  l'admission 
d'un  avocat  au  stage  (Caen,  1 1  Janv.  1 837,  aff.  Jardin,  V.n»  108). 
Certes,  si  l'ordonnance  de  1822  permet  l'appel  dans  le  cas  d'une 
simple  interdiction  temporaire,  à  plus  forte  raison  11  est  Juste  de 
le  permettre  dans  le  cas  d'un  refus  d'admission  au  stage  qui  en- 
traine pour  l'avocat  la  suppression  de  sa  profession  (V.  aussi 
notre  traité  de  l'Appel  civil,  n®  349). —  2<'  Au  cas  où  le  conseil  de 
discipline,  sans  prononcer  une  radiation  du  tableau,  mais  usant 
d'un  moyen  que  nous  avons  signalé  comme  s'étant  perpétué  dans 
les  traditions  du  barreau,  omet  d'inscrire  un  nom  qui  avait  été 
porté  sur  le  tableau  des  avocats.  L'inscription  primitive  avait  con- 
féré des  droits  que  le  conseil  de  discipline  ne  saurait  résoudre 
sans  qu'il  soit  permis  à  l'avocat  qui  les  avait  acquis  d'en  demander 
la  conservation  devant  un  pouvoir  supérieur  (V.  encore  notre 
traité  de  l'Appel  civil,  n*  351).  —  3«  Au  cas  où  la  composition 
du  conseil  de  discipline  a  été  attaquée  par  l'avocat  traduit  devant 
ce  conseil,  encore  même  que  la  peine  prononcée  ait  été  seulement 
celle  de  l'avertissement  ou  celle  de  la  réprimande  ;  toutefois , 
l'appel  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  porter  sur  le  fond  de  la  décision. 
(Riom,  30  avril  1829)  (I).  —  4<'  Au  cas  où  le  conseil  de  disci- 
pline a  déclaré  l'existence  d'une  iocompatibilité  entre  la  profes- 

sont  conGées;  quo  ,  notamment  en  matière  d'ordre,  un  tribunal  ne  peut 
agir  et  prononcer  sans  que  le  ministère  public  ait  été  préalablement  en- 
tendu dans  ses  conclusions  et  réquisitions  (art.  88  décret  50  mars  1808); 
que  cela  est  ainsi  prescrit  pour  les  magistrats  inculpés  et  poursuivis  dis- 
ciplinairement ,  soit  devant  la  cour ,  soit  devant  les  tribunaux  de  prerolèro 
instance,  par  l'art.  55  L.  20  avril  1810  ,  pour  les  notaires  dont  la 
suspension  ou  la  destitution  sont  provoquées  par  l'art.  55  L.  25  venL 
an  11 ,  pour  les  officiers  ministériels,  tels  que  les  avoués  et  les  huissiers, 
par  les  art.  102, 105  et  104  décret  50  mars  1808;  —  Attendu  qu'on  ne 
voit  pas  sur  quoi  serait  fondée  une  exception  en  faveur  des  avocats  traduits 
devant  un  tribunal ,  exception  que  l'ordonnance  ne  prononce  pas  et  ne 
pourrait  pas  prononcer  sans  porter  atteinte  à  l'organisation  même  des  tri- 
bunaux; —  Attendu  que,  suivant  cette  ordonnance,  le  procureur  du  roi 
fait  tellement  partie  du  conseil  de  discipline,  quand  les  fonctions  de  celui- 
ci  sont  remplies  par  le  tribunal,  que  c'est  par  ce  magistrat,  conjointe- 
ment avec  le  président,  que  doivent  être  délivrés  les  certificats  d'assiduité 
nécessaires  aui  avocats  stagiaires ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  55  et 
56 ,  ordonnance  susdite;  — Attendu  que  l'assimilation  avec  les  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement  est  inexacte,  parce  qu'en  admettant  qu'en 
pareil  cas  le  ministère  public  ne  doive  pas  être  entendu  (  M.  Favard,  Ré- 
pertoire, v"  Tribunal,  n"»  16  ),  c'est  par  le  motif  que  les  art.  640  et  641 
c.  com.  veulent  qu'en  pareil  cas  les  formes  et  l'instruction  soient  les  mêmes 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil,  qu'il 
n'y  a  même  aucune  analogie  pour  les  cas  où  les  tribunaux  sont  appelés  à 
juger  par  voie  de  discipline  ;  —  Attendu  que  M"  M...  n'a  été  appelé  de- 
vant le  tribunal,  agissant  comme  conseil  de  discipline,  qu'après  que  sa 
comparution  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  sur  la  plainte  portée  par  lo 
procureur  du  roi  ;  que  contester  h  celui-ci  le  droit  d'assister  à  la  défense 
de  l'avocat  inculpé,  de  lui  répondre ,  s'il  y  avait  lieu,  de  se  désister  ou 
do  persister,  suivant  ce  qui  serait  résulté  de  ces  explications,  dans  les 
conclusions  qu'il  avait  annoncées,  c'était  vouloir  le  priver  de  l'une  des 
attributions  qui  tiennent  à  l'exercice  même  de  ses  fonctions;  qu'il  a  clé 
formellement  déclaré  par  ce  mngi.^lrat  qu'il  entendait  se  retirer  au  mo- 
ment do  la  délibération ,  et  que  sa  retraite  est  constatée  par  le  procès-ver- 
bal; ~  Attendu ,  par  conséquent,  qu'il  a  été  justement  prononcé  sur  l'in- 
cident élevé  par  M*  M...;  quo  l'appel  a  été  interjeté  lo  lendemain  de  celto. 
décision  préparatoire ,  après  la  décision  au  fond  qu'il  avait  laissé  prendre 
contre  lui  par  défaut ,  ne  peut  êiro  considéré  que  comme  un  moyen  de 
faire  traîner  le  débat  en  longueur;  quo  Informe  de  cet  appel,  interjeté 
contre  le  président  et  le  procureur  du  roi  personnellement,  est  une  nou- 
velle inconvenance  à  joindre  (à  toutes  celles  que  cet  avocat  n'a  pas  craint 
de  commettre;  que,  d'ailleurs,  un  tel  appel  était  évidemment  inutile  et 
non  rccevable,  puisque ,  soit  d'après  les  conclusions  prises,  soit  d'après 
les  décisions  intervenues  antérieurement  à  l'appel,  le  tribunal  avait  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  l'appel  ne  pouvait  être  poiié  devant  la  cour 
que  dans  les  cas  d'interdiction  et  de  radiation  (art.  24  de  l'ordonnance  )f 
et  une  simplo  réprimande  ayant  été  requise  et  prononcée,  par  suite  des 
égards  et  de  l'indiilgmcc  quo  l'on  a  cru  devoir  à  Tûge ,  h  rinexpériencs 
de  M*  M...,  égards  et  indulgence  qu'il  nurnil  dû  connaître  mieux  qu'il  ne 
l'a  fait;  —  Par  ces  motifs ,  nous  requérons  qu'il  plalfe  H  ta  cour  dé^ 
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•I6B  d'tvMfti  et  Mrtolii«9  foneliois,  fij^ialement  celles  de  con- 
eeiller  de  préreelure  (Toulouse,  91  dée.  1840,  aiï.  Tajan  ;  2  janv. 
1843,  aff.  Ducos ,  V.  le  n«  208,  V  et  a*  espèces). 

Hais  un  avocat  ii*est  pas  recevable  à  appeler  de  la  déotsioa  du 
ocmseii  de  discipline  qui  réduit  ses  boooralres  (Nîmes  ,  SO  juillet 
l8Slâ,aff.  C.mV.  DO  3QS). 

4A4I.  D*un  autre  celé,  le  droit  d^appel  attribué  au  miolstère 
IMbiic,  quelque  étendu  quMI  soit,  d'après  les  termes  de  l'art.  SS 
de  i^ordonnancé'de  1899,  doit  néanmoins  être  restreint  dans  sa 
s  sphère.  11  résnlte  de  la  Jurisprudence  que  oe  droit  no  lui  appar- 
tient que  lorsque  le  conseil  de  discipline  a  statué  sur  des  infrao* 
liens  ou  des  fautes  eemmises  par  un  avocat  (Re).,  93  Juin  1898, 
aff.  Delalande,  V.  sens  le  a*  187  et  les  autres  arrêts  qui  y  sont 


«larer  V*  Mm»  non  recavablt  et  mal  (onde  dans  son  appel.  »  —  Arrêt. 

La  cous;  — Considérant  qqo  les  décrions  îotfrvenqeji  an  cas  pré- 
sent, 8ur  rîQcidentot  sur  le  fond ,  sont  distinctes  de  leur  nature;  —  Con- 
lidërant  qp'une  question  préjudicielle  ou  question  de  compétence  ne  sau- 
rait dépendre  de  celle  qui  est  portée  sur  le  fond ,  fèt-clle  prononcée  en 
dernier  ressort;  qn'an  contraire,  la  régulariic  ou  IMrréguhrilé  de  celle-ci 
osl  plutét  soberdonnée  k  Pinflrmation  ou  confirmation  de  la  décision  sur 
rîBcidenl;  *—  Coasidérant  que  le  tribunal  de  Ou8fet(  à  défaut  do  nombre 
d^avocats),  aqtorïsé  par  Pordonnance  royale  du  90  nov.  1899  à  se  coo- 
ftitucr  copseii  de  discipline  de  l^ordre  des  avocats  exerçant  \irts  de  lui,  a 
justemcnl  refusé  de  céijcr  à  une  prétendue  analogie  entre  les  conseils  de 
discipline  ainsj  formés  et  ceux  formés  dans  le  sein  même  de  Tordre  des 
avocats;  —  QuMi  ne  pouvait  appartenir  au  tribunal  de  Cussel  de  déroger 
aex  principes  et  aai  règles  du  droit  commun  touchant  l'organisation  des 
tribunaux ,  alors  que  nul  article  de  cette  ordonnance  qui  Pinf  lilue  conseil 
de  dwcipline ,  nulle  loi  ni  règlement  survenus  depuis  n'ont  distingné  entre 
la  composition  des  tribunaux ,  alors  qu'ils  rendent  des  jugements,  et  leur 
somposilion  alors  qu'ils  portent  des  décisions  de  discipline;  que,  d'ailleurs, 
la  ministère  public,  en  général ,  et  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  de  l'ordre 
et  des  règles,  est  toujours  entendu  devant  les  tribunaux  et  les  cours  :  et 
cemmenl  ne  le  serait-il  pas ,  alors  surtout  qu^il  est  le  plaianant  el  le  pro- 
vocateur de  mesures  contre  leur  infraction ,  sauf  à  ne  point  assister  et 
prendra  part  à  la  délibération  9  —  Sans  s^arrèler  h  la  un  de  non-recevoir 
proposée  par  M.  l'avocat  général ,  sans  s'occuper  de  Pexamen  du  fond , 
loat  la  eoor  n'est  pas  saisie,  et  se  déterminant,  quant  à  l'incident,  par 
bs  motifs  qui  précèdent;  —  Rejette  l'appel  émis  par  M*  M...,  etc.  » 

Du  SQ  avril  1899.-C.  de  Riom ,  cb.  réun. 

(t)  (Mlfl.  pub.  C.  lès  avocats  d'Amiees.)  —  La  coim;  —  Vti ,  1»  la 
leltre  écrite  le  98  janv.  1893 ,  par  M.  le  procureur  général ,  au  bâtonnier 
4«  l'evdrc  des  avocats .  pour  l'inviter  à  convoquer  le  conseil  de  discipline, 
à  l'effet  d'arrêter  le  tameau  de  lliordre ,  en  n'y  comprenant  que  les  seuls 
avocals  qui  auraient  droit  d'y  être  inscrits ,  suivant  les  dispositions  de 
rordoenance  dn  90  nov.  1899;  —  V  L'arrêté  du  conseil  de  discipline, 
da  SO  du  même  mois,  par  lequel  il  déclare  n'avoir  pas  le  droit  de  former 
ie  tableau  dont  II  s^agit,  et  qee  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  présenter 
celui  ({tti  avail  été  arrêté  d'après  le  décret  do  14  déc.  1810  ;  —  S^  Le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général ,  du  14  février  suivant ,  par  lequel, 
en  déclarant  se  rendre  appelant  de  cet  arrêté,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
k  la  ceur  ordonner  que  les  sieurs  Boitel  de  Belloy,  Delaporte ,  Marotte , 
UatboQ  de  Hatley,  Moocbard  de  Saint-Amant ,  Petit  et  Radiguel  ne  soient 
eas  portés  au  tableau ,  les  six  premiers  comme  n'exerçant  pas  réellemeni 
la  profeestop  d'avocat,  elle  dernier  comme  remplissant  les  fonctions  d'a- 
gréé au  tribunal  de  commerce,  lesquelles  sont  incompatibles  avec  ceUe 
profession;  —  4-^  La  délibération  de  la  cour,  du  19  du  même  mois ,  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu ,  quant  à  présent ,  d'admettre  le  réquisitoire  do  procu- 
fuur  général ,  sauf  à  lui  à  désigner  au  conseil  de  discipline  les  avocats 
qu'il  pense  devoir  élre  retranchés  du  tableau ,  et  k  provoquer  une  décision 
sur  laquelle,  en  cas  d'appel ,  il  sera  statué  par  la  cour  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  —  S**  La  lettre  écrite,  le  6  mars  suivant,  par  le  procureur  géné- 
ral ,  à  if •  le  bâtonnier  de  l'ordre ,  par  laquelle  ce  magistrat  lui  désigne 
les  sept  avocats  qui  loi  paraissent  devoir  être  retrancbés  du  tableau ,  et 
l'autorise  à  convoquer  le  conseil  de  discipline,  pour  délibérer  sur  cet  ob- 
jet, après' avoir  entendu  lesdits  avocats  dans  leur  défense:  —  6<>  L'acrêl 
Uu  eODseil  de  discipline,  du  SO  aoAt  1895,  par  lequel  il  déclare  former, 
fu  tant  que  de  besoin ,  tierce  opposition  à  la  délibération  de  la  cour,  du 
19  février  préoêdeot,  en  ce  qu'elle  préjuge  que  le  procureur  général  peut 
tin  reeeviUe à  appeler  des  décisions  du  conseil  de  discipline,  qui  pro- 
nenCent  sur  dvs  questions  de  maintien  d'admission  ou  de  non-admission 
ë'qo  avecat  an  tableau ,  persistant ,  au  surplus ,  ledit  conseil ,  ^  maintenir 
sur  se  taMcM  les  sept  avocats  désignés  par  le  procureur  général  comme 
ee  pooTanty  être  compris;  —  7«  Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  du  15  Jtnvier,  présent  mois ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
9M  les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  quand  ils  statuent 
sur  iss  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  l'inscription  au  tableau, 
)  str  les  fUbtss  auxquelles  peuvent  deoner  lieu  les  membres  d* 


rapf>ort6s  ).  -^Par  suite ,  tes  (iroeuMnrs  fénéran  ne  sont  pas  f^ 
eevables  à  appeler  des  déeisions  des  conseils  de  discipline  qui 
prononcent  sur  des  difficultés  relatives  au  maintien  on  à  l'admis- 
sion de  quelques  avocats  au  tableau.  Toutefois,  lorsqu'on  cas  pa« 
reil  il  est  rendu  par  In  cour  royale  un  arrêt  qui  tendrait  à  recont 
naître  que  le  procureur  général  n  le  droit  d'appeler  des  arrêtés 
du  conseil  de  discipline  en  cette  matière ,  ce  oonseil  n'est  pas  re* 
cevable  à  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  lors  duquel  II  n'a 
été  ni  appelé  ni  entendu. — Le  conseil  de  diaripiine  est  )nge  :  dès 
lors  il  n'a  point  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  déci« 
sions  qui  contiendraient  des  préjugés  contraires  à  ses  attributions, 
ou  qui  porteraient  préjudice  aux  droits  individuels  de  quelques 
avocats  (Amiens,  98  Janv.  1894)  (1). 


l'ordre,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  juges  ;  et  que,  1 
leurs  décisions  se  trouvent  attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  ils  n'ont  ass 
le  droit  d^inlervenir  devant  lacourpour  en  soutenir  le  bien  jueé^— Qu'ainsi 
l'appel  par  nous  interjeté  de  la  décision  du  50  janv.  1893  ira  pas  dt^  élre 
nolidé  au  conseil  do  dis^ripline  qui  l'a  rendue;  que  ce  conseil  n'a  pas  dft 
être  appelé  lors  de  la  délibération  de  la  cour,  du  19  février,  intervenoe  sur 
cet  appel ,  et  que ,  sous  aucun  rapport ,  il  ne  peut  être  admie  à  y  forsMT 
tierce  opposition;  ^  Attendu,  au  surplus,  que  la  disposition  de  iacenr, 
du  19  février,  qui  préjuge  que  nous  sommes  recevablos  à  nous  pourfeért 
par  la  voie  d'appel,  contre  les  décisions  des  conseils  de  discipline  relatives 
k  l'inscription  au  tableau  de  Tordre,  est  parfaitement  conforme  au  teile 
comme  à  Tosprit  de  l'ordonnance  du  20  nov.  18^2;  qu'en  effet ,  lorsqu^un 
conseil  de  discipline  persiste  à  maintenir  sur  le  tableau  des  personnes  qui 
n'exercent  point  la  profession  d'avocat  ou  qui  remplissent  des  fonctions 
incompatibles  avec  eile ,  la  procureur  général  a  nécessairement  le  droit 
d'appeler  de  sa  décision  ;  que  ce  droit  est  une  conséquence  de  cehri  qm 
lui  est  attribué  par  l'art.  95  de  l'ordonnance  du  roi ,  et  qu'on  ne  pourrait 
le  loi  refuser  sans  paralyser  Texêcution  des  art  6  et  49  de  cette  ordon- 
nance ; — Allendn ,  au  fond ,  que  les  considérations  exprimées  dans  la  ded- 
sion  du  50  ao6t  dernier  ne  détruisent  pas  les  motifs  sur  lesquels  nonsnens 
sommesfondés  pour  demander  l'élimination  des  avocatj  dénommés  dans  notre 
lettre  du  6  mars  précédent;  —  Qu'il  est  dérisoire  et  coniraire  à  l'esprit  de 
l'ordonnance  précitée,  que  des  avocats  qui  ne  se  livrent  point  à  l'etereiee 
de  la  profession  soient  inscrits  sur  le  tableau;  que  ce  serait  tromper  la 
confiance  des  justiciables  d'assimiler,  en  ouelque  sorte ,  une  inaction  ha- 
bitueil^e  b  un  travail  assidu;  qu'il  ne  s'agit  point  dVnlevcrana  licenciés 
en  droit  le  titre  qu'ils  ont  obtenu,  mais  seulement  d'établir  une  juste  et 
équitable  diflîirence  entre  ceux  qui  n'exercent  pas  et  les  avocats  qui  eier- 
cent;  que  c'est  évidemment  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'ordonnance;  — At- 
tendu que  les  sept  avocats  dont  il  s'agit  ont  été  prévenus  par  noes,  le  7 
de  ce  mois ,  que  notre  intention  était  de  demander  la  réformation  de  la 
décision  do  50  aoet  1895,  qui  les  a  maintenus  sur  ce  tableau ,  et  qu'ils 
ont  été  invités  b  se  rendre  aujourd'hui ,  heure  de  midi ,  deranl  la  cour, 
pour  être  entendus  dans  leurs  observations  et  moyens  de  défense;  que 
celte  invitation  est  constatée  par  les  accusés  de  réception  joints  S  notre 
réquisitoire;  que  cependant  lesdits  avocats  ne  se  soni  pas  présentés,  et 
que  deux  d'entre  eux ,  les  sieurs  Boitel  de  Belloy  et  Mouchard  de  Saint- 
Amant  ,  nous  ont  mandé  formellement  qu'ils  renonçaient  à  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  ;  requérons  qu'il  plaise  à  la  cour,  sans  s^arrèter  ni 
avoir  égard  à  la  tierce  opposition  du  conseil  de  discipline,  laquelle  sera 
déclarée  non  recevable;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  que  nous^  déclarons 
interjeter  de  la  décision  dudit  conseil,  en  date  du  50  août  dernier,  en  ce 
que  les  sieurs  Boitel  de  Belloy,  Delaporte ,  Marotte,  Natfaon  de  Helloy, 
Mouchard  do  Saint-Amant,  Petit  et  Radiguet  ont  été  maintenus  au  tableau 
de  Tordre  des  avocats, en  contraveniion  aux  dispositions  des  art.  5  et  49 
de  l'ordonnance  du  90  nov.  1899  précitée;  el  réformant ,  quant  à  ce,  la- 
dite décision,  ordonner  que  les  susnommés  seront  retranchés  dudit  tableau, 
les  premiers  comme  n'exerçant  pas  réellement  la  profession  d'avocat,  et  If 
dernier  comme  étant  agréé  au  tribunal  de  commerce  d'Amiens  ;  » —  8*  La 
délibération  de  la  cour,  dudit  jour  15  janvier,  portant  que,  pour  taire 
droit,  sa  délibération  sera  conlinée  à  cejourd'bui;  ~  9<*  Le  nouvel  arréll 
du  conseil  de  discipline ,  do  95  de  ce  mois,  tendant  à  ce  que,  sans  s'ar- 
rêter h  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  M.  le  procureur  général  contrt 
la  tierce  opposition  formée  par  le  conseil  de  discipline ,  par  son  arrêté  du 
%0  aodt  dernier,  h  la  délibération  prise  par  la  cour,  le  19  février  précé« 
dent,  dans  laquelle  fin  de  non-recevoir  M.  le  procureur  général  sera  lui- 
même  déclaré  non  recevable,  ou  des  fins  de  laquelle  il  sera  subsidiairemeni 
débouté,  il  plaise  à  la  cour  remettre  les  parties  au  même  état  qu^eHes 
étaient  avant  la  déliliération  dudit  jour  19  février,  et,  statuant  au  fond , 
déclarer  le  procureur  générai  non  recevable  dans  les  appels  par  lui  émis 
des  arrhes  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  des  50  janvier  et  50  aoSI 
derniers;  —  10"  Diverses  lettres  et  mémoires  adressés ,  tant  à  V.  le  pre- 
mier président  qu'i»  M.  le  procureur  général ,  par  M"  Badiguet,  Beîlel  de 
Belloy,  Marotte,  Mouchard  de  Saint-Amant,  Maibon  de  Halloy  et  Dela- 
porte-Puntaine,  à  l'effet  d'établir  leurs  droits  parllcnliers  peur  élre  main- 
unus  sur  U  ubl^ao  de  Tordre  des  avocats;  —  11«  Bnfln,  le  réqubileilf 
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469.  Mais,  an  ce  qal  concerne  les  décisions  dlscipiinalres 
proprement  dites,  le  droit  d'appel  est  accordé  au  ministère  public 
d*une  manière  absolue  par  l'art.  25  de  l'ordon.  de  18^2  ;  c'est-à- 
dire  que  cet  article  ne  dislingue  pas  entre  le  cas  où  la  décision 
émanée  du  conseil  de  discipline  porte  acquittement ,  et  celui  où 
cette  décision  porte  condamnation.  II  ne  dislingue  pas  non  plus 
entre  les  cas  où  l'avocat  condamné  attaque  lui-même  la  décision 
•l  cdui  où  cei  avocat  garde  le  silence.-- D'après  cela ,  il  a  été 
itéddé  que  le  procureur  général  a  qualité  pour  Interjeter  appel 
d^lne  décision  dti  conseil  de  discipline  qnl  raye  do  tableau  l'un  des 
membres  dn  barreau,  alors  même  que  Pavecat  radié  n'exerce  au- 
cun recours  contre  celte  décision  (Limoges,  48  Juin  1842 ,  av. 
de  Limoges  C.  min.  pub. ,  V.  cet  arrêt  rapporté  n^  474,  avec  ce- 
lui de  r^et ,  du  3  mai  1843 ,  qui  statue  sur  une  autre  question  )• 

Tels  sont  aussi ,  sons  ee  rapport ,  les  principes  qui  soi^t  suivis 
dans  la  Belgique*  Un  arrêté  royal  en  date  du  5  aoùi  4836  ayant 


Ae  M.  le  procureox  général ,  en  date  de  cejourd^hui ,  par  leqael  il  déclare 
ne  plas  s'opposer  à  ce  que  les  sieurs  Boitel  de  Delloy  et  Radiguet  soient 
maintenus  sur  le  tableau  de  Tordre  des  avocats  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi ,  bors  de  la  présence  de 
IfM.  les  gens  du  roi  et  du  greffier  en  chef,  ta  déci:>ioD  suivante  à  ôlé  prise 
et  prononcée,  après  au'ils  ont  été  rappelés  à  la  séance  :— En  ce  qui  touche 
la  tierce-opposition  formée  par  le  coofseil  de  discipline  à  la  délibération  io 
la  cour,  du  19  fév.  1823  .-—Considérant  qu'on  ne  peut  être  tout  à  la  fois 
juge  et  partie;  que  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  ajant 
reçu,  del'ord.  du  20  nov.  1822,  une  juridiction  et  des  attributions  spé- 
ciales, est  juge  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcer;  que, 
dès  lors,  il  n'a  point  qualité  pour  former  tierce  opposition  aut  décisions 
supérieures  qui  porteraient  préjudice  aux  droits  individuels  de  quelques 
avocats ,  on  même  cjui  contiendraient  des  préjugés  contraires  à  ses  attribu- 
tions ;  que  de  pareilles  décisions  ne  sauraient  être  attaquées  que  par  les 
individus  qui,  s'y  trouvant  intéressés,  n'y  auraient  été  néanmoins  ni  en- 
tendus ni  appelés;  —  Considérant  que  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  pro- 
posée en  dénoitive  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois,  tant  par  M.  le  premier 
avocat  général,  dans  ses  conclusions  verbales,  que  dans  le  réquisitoire 
écrit  de  M.  le  procureur  général;  que ,  d'ailleurs,  elle  est  d'ordre  public, 
et  que.  lors  même  que  les  gens  du  roi  ne  l'auraient  pas  opposée,  la  cour 
devrait  la  prononcer  d'office  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par 
n«  le  procureur  général  de  la  décision  du  conseil  de  discipline,  du 
SO  août  dernier,  en  ce  qu'elle  maintient  sur  le  tableau  des  avocats  qui  en 
devraient  être  retranchés  :  —  Considérant  que  le  but  de  l'ord.  du  20  nov. 
1822,  énoncé  dans  son  préambule,  a  été  de  rendre  aux  avocats  exerçant 
dans  les  tribunaux  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient 
Joui  sous  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  et  d  attacher  une  autorité 
et  une  confiance  toutes  particulières  à  la  juridiction  que  l'ordre  doit  exercer 
sur  ses  membres;  —  Considérant  que  l'art.  12  de  cette  ordonnance  atlri- 
ioe  aux  conseils  de  discipline  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre,  d'exercer  la  surveillance 
que  l'honBcnr  et  les  intérêts  d&  cet  ordre  rendent  nécessaire ,  et  d'appli- 
quer, lorsqu'il  y  a  lien,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les  règle- 
ments; que,  dans  le  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation ,  l'art.  24 
accorde  à  Tavoeat  condamné  la  faculté  d'interjeter  appel  devant  la  cour  du 
ressort;  que  l'art.  25  réserve  pareillement  aux  procureurs  généraux  le 
droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  IS,  c'est-à-dire  lorsque  ces  décisions  auront  pro- 
noncé sur  des  plaintes  portées  contre  des  avocats  inscrits  au  tableau,  pour 
des  infractions  et  fautes  ||ui  leur  seront  reprochées  ;  —  Considérant  que 
l'ordonnance  royale,  en  indiquant  ainsi  led  cas  où  l'appel  pourrait  être  in- 
terjeté, soit  par  l'avocat  condamné,  soit  par  le  mini«lère  public^  a  mani- 
lestement  exclu  tous  les  autres,  et  atlribue  généralement  aux  décisions  des 
conseils  de  discipline  une  autorité  souveraine;  — Considérant  que  la 
décision  brise  parle  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  d'Amiens, 
le  30  août  dernier,  et  dent  M.  le  procureur  général  interjette  appel,  ne 
prononce  que  Sur  la  formation  du  tableau  de  l'ordre  et  sur  les  difficultés 
kelativcs  au  maintien  do  quelques  avocats  dans  ce  tableau;  que  ta  juridic- 
tion que  M.  le  procureur  général  voudrait  attribuer  à  la  cour  pour  réformer 
cette  décision,  n'est  établie  ni  reconnue  par  aucune  loi;  qu'enfin,  on  ne 
peut  oppQser  régulièrement  aux  avocats  intéressés  ni  les  motifs  ni  les 
réserves  insérés  dans  la  délibération  de  la  cour,  du  19  fév.  1823,  qui  n'a 
été  ni  oontradicloire  ni  définitive;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
tierce  opposition  formée  par  le  conseil  de  discipline  do  Tordro  des  avocats, 
aquelle  il  c  '  *  '  '    ' 


dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  déclare  pareillement  la  procu- 
îur  général  dn  roi  non  recevable  dans  son  appel. 
Du  28janv«  1824.-C.  d'Amiens,  ch.  réaa.-M.  deMaleville,  1"  pr. 


[h)  Ktpècê  :^  (M^ C.  min.  pnb.)-~  M*' s'étalent  chargée  do 

la  défense  des  frères  Mathieu,  accusés,  traduits  devant  (a  cour  d'assises 
du  Brabant  :  lors  des  premières  conférences  des  avocats ,  soit  avec  les  ae- 
cuiéiy  soit  avec  des  yersannes  de  leur  famille  |  il  ne  fut  pal  question  d'ho- 


consacré  le  droit  d'appeler  des  décisions  ludiclalres,  en  faveur 
du  ministère  public  auquel  ce  droit  n'était  pas  accordé  par  le 
décret  du  14  déc.  1810  qui  régit  encore  l'organisation  du  barreau 
en  Belgique,  on  a  pensé  que  ce  droit  est ,  comme  en  frahce, 
plus  étendu  pour  le  ministère  public  que  nour  les  aVocats»  et  en 
conséquence  que  le  ministère  public  peut  l'exercer  contre  toute 
décision  disciplinaire»  soit  que  cette  décision  ait  prononcé  la 
pHis  minime  des  peines  disciplinaires ,  sali  néme  qn'ella  ail 
prononcé  une  absolution  ou  un  aoquittettient»  •^fipéeialfeBient,  Il 
a  étéViécidé  que  dans  le  cas  ou  le  conseil  de  élsoipllne  a  déclaré 
absous  des  avocats  qui ,  chargés  de  défendre  des  accusés  tradtlltl 
devant  la  cour  d'assises,  ont  décliné  la  défehse,  et  M  se  soht 
pas  présentés  à  l'audience,  faute  d'avoir  reçu  les  honoraires 
convenus  aveo  l'accusé,  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  par 
appel,  bien  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  à  la  décision  du  conseil  de 
discipline  (G.  de  Belgique,  16  août  1842)  (1). 

noraires  ;  seulement  le  28  juillet  ils  demandèrent  25,000  f)r.,  et  celte  somme 
leur  fut  promise.  Mais  le  31  juillet,  c'est-à-dire  l'avant-veille  du  jour  fixé 
pour  la  ijiiso  en  jugement  des  accusés ,  les  avocats  exigèreni  que  cette 
somme  de  25,000  fr.  leur  fut  payée  comptant  avant  l'audience.  L'un  des 
frères  dc^  accusés  leur  olïrit  10,000  fr.  comptant  et  des  garanties  pour  les 
15,000  fr.  restants ,  offre  qui  ne  fut  pas  acceptée  par  les  avocats,  qui  re- 
fusèrent de  plaider  et  firent  parvenir  à  M.  le  président  uno  lettre  ainsi 
conçue  :  «  N^ayant  pu  nous  mettre  d'accord  avec  les  accusés  belchior  et 
Guiliaumo  Mathieu,  nous  avons  l'hQnneur  de  vous  faire  savoir  que  nous 
ne  pouvons  nous  charger  de  leur  défense.  —  Nous  regrettons  sincèrement 
de  n'avoir  pu  vous  faire  part  plutôt  d'un  empêchement  qu'hier  encore 
nous  avions  l'espoir  de  voir  s'évanouir,  »  —  Sur  ce ,  et  à  la  dcmande^des 
accusés ,  M.  le  président  de  la  cour  d'assises  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  il  remit  la  cause  à  la  session  suivante.  Il  convient  de  dire  que 
pendant  ce  temps  le  père  des  accusés  avait  fait  des  démarches  pouf  se 
procurer  ia  somme  convenue,  et  le  Jour  même  de  l'audiehce,  deux  té- 


par 

«  Attend 


engagèrent  lesdits  temoms  a  se  rendre  a  la  cour  d'assises  nour  prier 
M.  le  nrésident  do  les  désigner  d'ofDcc;  mais  il  était  trop  tare,  l'ordon- 
nance de  remise  de  la  cour  était  rendue. 
Le  conseil  de  discipline  ajant  été  saisi  de  la  connaissance  de  ces  faHd 
r  MM**....  eux-mêmes,  il  intervint,  le  7  août,  un  arrêté  en  ces  termes: 
Attendu  que  des  renseignements  donnés  par  MM.  Diaes  et  Devylder^  il 
résulte  que  MM** ....  ont  déclaré  qu'ils  avaient  k  se  plaindre  des  procédés 
de  la  famille  Mathieu,  et  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  manquer  à  la  dignité 
do  leur  profession ,  continuer  à  donner  à  la  cause  des  frères  Ifalbieu  des 
soins  intéressés;  que  tout  en  refusant  les  offres  et  la  garantie  personnelle  el 
solidaire  de  MM.  Blaes  et  Dcvylder,  ils  ont  déclaré  être  prêts  à  plaider 
d'ofTice  sans  rétribution  quelconque ,  même  sous  forme  de  cadeau  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Bernard  Mathieu,  frère  des  deux  accusés,  a  accepté 

l'offre  spontanée  de  MM'* ;  qu'il  a  accompagné  MM.  Blaes  et  Devylder 

qui  sont  allés  immédiatement  transmettre  a  H.  le  président  des  assises 
l'offre  de  MM** ;  —  Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  la  coiir  d'assises  M.  le 


n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  MM'* de  réparer  IVtet  produit  par 

leur  refus  de  plaider,  puisque ,  dans  leur  intention  ,  ils  voulaient  arrêter 
les  conséquences  de  ce  refus  en  faisant  acte  de  générosité  el  abnégation  de 
leur  amour-propre  froissé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  re- 
cueillis de  BiM.  Blaes  et  Devylder  et  autres  personnes  respectable^ ,  et  des 
explications  données  spontanément  par  MM*^ que  c'est  par  un  senti- 
ment de  délicatesse  fort  honoral)le  dans  son  principe ,  mais  peu  réfléchi 
dans  ses  conséquences,  que  MM" ont  pris  peut-être  avec  trop  de  pré- 
cipitation uno  résolution  dont  le  résultat  pouvait  être  et  a  été  réellement  de 
prolonçer  la  détention  des  accusés  et  d'entraver  le  cours  de  la  justice  >  ré- 
sultat lûcheux  qui  mériterait  le  blâme,  si  MM'* n'avaient  point  cédé 

à  une  honorable  susceptibilité  et  s'ils  n'avaient  manifesté  la  volonté  d'en 
arrêter  les  effets  nar  Toffre  qu'ils  ont  faite  de  plaider  d'oàcei  ^  Attenda 

aussi  que  la  conduite  de  MM**  a  toujours  été  irréprochable;  qu'en 

maintes  occasions  ils  ont  fait  abnégation  complète  de  leurs  intérêts  ei  de 
leurs  repos  pour  remplir  dignement  les  devoir^  souvent  pénibles  dt  la 
profession  d'avocat  ;  ~  Par  ces  motifs ,  le  conseil  »  après  en  avoir  mûre- 
ment délibéré ,  décide ,  sur  la  question  ç ui  en  a  été  posée  par  ie  bâtonnier, 

que  ta  conduite  de  MM** ,  aux  dernières  assises  du  Brabaat,  n'a  poiat 

compromis  la  dignité  du  barreau.  » 

Celte  décision  fut  communiquée  le  9  août  par  le  bâtonnier  de  Pordra 
des  avocats  à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appeL  Ce  magistrat, 
qui  n'avait  point  été  informé  de  l'instruction  qui  se  faisait  (levant  le  con- 
seil, et  qui  y  était  demeuré  tout  à  fait  étranger,  fltnolifler^  le  16  aoûl» 
aux  deua  avocats  intéressés,  qu'il  interjetait  appel  de  cette  décision,  et 


S60  AVOCAT. —Chap.  i,  Sect.  5,  Art.  2. 

457.  G^est  une  des  qoestiODS  les  plus  controversées  de     savoir  si  les  pouvoirs  du  procureur  général  vont  ]asqii*àhii  por- 


teur fit  en  même  temps  donner  assignation  ii  comparaître  devant  la  cour, 
concluant  à  la  mise  à  néant  de  la  décision  du  conseil  et  à  la  condamnation 
des  intimés  h  telle  peine  disciplinaire  quMl  croira  devoir  requérir  à  leur 
charge  diaprés  Pinstruction  à  intervenir. 

Sur  cette  assignation ,  les  intimés  présentèrent  des  fins  de  non-recevoir 
tirées  de  ce  que  les  conrs  d^appel  étaient  incompétentes  pour  connaître , 
sur  rappel  du  ministère  pnblic ,  des  décisions  des  conseils  de  discipline  ; 
ensuite,  de  ce  que  le  ministère  public,  n'ayant  pas  été  partie  en  première  in- 
stance ,  ne  pouvait  se  constituer  appelant  de  la  décision  intervenue.  —  Ces 
exceptions  furent  écartées ,  le  1*'  déc.  18il ,  par  un  premier  arrêt,  en  ces 
termes  :  «  En  ce  qui  touche  Texceplion  d'incompétence  :  —  Attendu  que 
la  règle  dominante  de  la  législation  disciplinaire ,  règle  fondamentale ,  qui 
ne  saurait  admettre  d'exception  en  faveur  4lu  barreau  que  par  une  dispo- 
sition formelle  et  positive,  attribue  à  la  magistrature  un  droit  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  personnes  appelées  à  concourir  à  Tadministration  de 
la  justice;  —  Attendu  que,  si  Tauteur  de  Tarrèlé  de  1836  a  voulu  rendre 
au  barreau  son  indépendance  dans  une  juste  mesure ,  il  n'a  pu  entendre 
Taffranchir  de  tout  contrôle ,  en  méconnaissant  le  principe  invoqué  plus 
haut;  — Qu'admettre  à  cet  égard  le  soutènement  des  intimés,  ce  serait 
reconnaître  que  les  conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avocats ,  en  pos- 
session du  droit  de  décider,  sans  publicité  ni  débats  contradictoires  et  sans 
être  astreints  à  motiver  leurs  décisions ,  auraient  encore  été  investis  d'une 
prérogative  qui  n'est  le  partage  que  des  juridictions  souveraines,  présen- 
tant au  moins  aux  citoyens  les  garanties  que  n'offre  pas  le  modo  de  pro- 
céder de  ces  conseils;  —  Attendu  que,  dans  ce  système,  la  loi  leur  aurait 
imposé  une  obligation  sans  en  assurer,  dans  toutes  les  hypothèses,  l'entier 
accomplissement;  —Attendu  que  c'est  dans  une  tout  autre'  intention  textuel- 
lement exprimée  à  l'art.  8,  et  à  la  fin  du  préambule,  qu'après  avoir  sup- 
primé l'intervention  du  ministère  public  dans  la  formation  môme  du  con- 
seil de  discipline,  intervention  qui  lui  donnait  sur  ce  conseil  une  si  large 
part  d'influence,  et  avoir  aboli  en  outre  l'espèce  de  dictature  du  ministre 
de  la  justice,  l'auteur  de  l'arrêté  substitue  à  ces  précautions  excessives  du 
régime  de  1810  des  attributions  plus  régulières,  mais  toujours  dans  la 
pensée  de  surveillance  primitivement  conçue  sous  ce  régime;  —  Attendu 
qu'il  y  aurait  d'autant  plus  d'inconvénient  à  reconnaître  celte  plénitude  de 
juridiction  aux  conseils  de  discipline ,  qu'institués  dans  ri»t(érêl  particulier 
de  l'ordre  qu'ils  représentent,  ils  sont  néanmoins  appelés  à  statuer  en 
outre  sur  les  griefs  des  parties ,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  celles-ci , 
ayant  souvent  pour  seule  protection,  quant  à  leurs  rapports  avec  les  membres 
du  barreau,  le  recours  h  la  juridiction  disciplinaire,  devraient  voir  leurs 
intérêts  remis  en  dernier  ressort  a  la  garde  d'une  corporation  privée;  — 
Attendu  que  la  réserve,  d'ailleurs  générale  dans  l'art.  8,  du  droit  d'appel 
serait  parfaitement  oiseuse  en  présence  de  la  disposition  non  abrogée  de 
l'art.  29  du  décret  de  1810,  s'il  n'avait  pas  été  réellement  donné  à  ce 
droit  une  nouvelle  extension  ;  —  Attendu  enfin,  quant  à  l'objection  tirée 
du  maintien  de  celte  disposition ,  qui  oblige  l'avocat  simplement  averti  par 
ses  pairs  à  respecter  leur  décision ,  que  cette  exception  s'explique  par  la 
moindro  importance  de  celte  peine  disciplinaire  ;  que  d'ailleurs  l'appel  du 
ministère  public,  le  cas  échéant,  aurait  pour  efl^et,  d'après  un  principe 
généralement  admis  aujourd'hui ,  de  remettre  tout  en  question;  —  En  ce 
qui  touche  ta  fin  de  non-recevoir  déduite  du  défaut  de  réquisitions  du  mi- 
nistère public  devant  le  conseil  de  discipline  :  —  Attendu  que ,  par  le  prin- 
cipe de  son  institution,  le  ministère  public  est  partie  obligée  dans  tout  ce 
qni  intéresse  la  répression  et  l'ordre  public;  qu'il  est  si  bien  considéré 
comme  le  contradicteur  légitime  dans  les  questious  de  cette  nature,  que 
seul  il  pourrait  être  intimé  sur  les  appels  interjetés  en  vertu  de  l'art.  â9  du 
décret  de  1810; —  Attendu  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  Tinaction  de 
M.  le  procureur  général  a  été  forcée  et  par  l'ignorance  où  il  s'est  trouvé 
de  ce  qui  se  passait  devant  le  conseil  de  discipline,  et,  celte  ignorance 
n'eût-elle  pas  existé,  par  la  diligence  de  celui-ci  à  prononcer  le  7  août , 
sur  des  Tails  qui  s'étaient  passés  le  2  du  même  mois,  et  qui  lui  avaient  été 
soumis  dès  le  lendemain ,  diligence  telle  qu'elle  privait  même  le  parquet 
de  la  faculté  de  prendre  des  renseignements  indispensables  pour  agir  en 
connaissance  de  cause;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  compé- 
tente; rejette  les  exceptions  proposées  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  ullé< 
rieuremeut  sur  l'appel  du  ministère  public.  »    i 

Puis  un  second  arrêt,  en  date  du  là  janv.  1843,  statuant  au  fond , 

Interdit  MM'* et ,  intimés,  do  leurs  fonctions  d'avocats  pendant 

deux  mois ,  à  partir  de  la  signification  do  l'arrêt. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  des  moyens  que  le  texte  de  Parrèt  fait 
suffisamment  connaître.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Excès  de  pouvoir  et  violation  dés 
art.  67,  78,  94,  107,  157,  158,  6  et  7  de  la  constitution  :— Attendu 
que,  d'après  l'art.  67  de  la  constiiution,  le  roi  fait  les  règlements  et  ar- 
rêtés néccà!^aires  pour  l'exécution  des  lois  ;  que  l'art.  58  do  la  loi  du 
92  vent,  an  12,  lequel  n'a  été  abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement 
par  aucune  disposition  postérieure,  a  formellement  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  pourvoir,  par  des  règlements  d'aJminislration  publique,  ii  l'exé- 
cution de  cette  loi ,  en  ce  qui  concerne  entre  autres  choses  la  discipline  du 
barreau ,  ce  qui  implique  le  droit  d'instituer  une  juridiction  pour  réprimer 


les  fautes  disciplinaires  ;  —  Qu'un  premier  règlement  sur  cette  matière  a 
été  légalement  porté  par  le  décret  du  14  déc.  1810  ;  que  le  gouveroeroeni 
actuel  a  pu  modilier  ce  décret  sans  sortir  de  ses  attributions  constiUilîMi- 
nclles,  parce  qu'il  agissait  en  vertu  et  pour  l'exécution  d'une  loi  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  du  5  août  1856,  tel  que  l'a  appliqué  l'arrêt  du  1"  dé- 
cembre ,  n'a  pas  du  reste  constituélde  juridiction  nouvelle ,  mais  o'a  lait 
qu'accorder  au  ministère  public  le  droit  de  déférer  aux  conrs  d'appel  là 
connaissance  d'affaires  que  le  décret  de  1810  autorisait  déjà  les  avocats 
intéressés  à  porter  aux  mêmes  cours,  et  pour  le  jugement  desauellet 
celles-ci  se  trouvaient  par  conséquent  déjà  compétentes  en  principe; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fausse  interprétation  et  violation  de  Parrélé 
du  5  août  1856,  et  spécialement  de  l'art.  8,  et  violation  de  l'art.  6  de  la 
constitution  :  —  Attendu  que  l'art.  8  de  l'arrêté  du  5  août  1836  porte: 
«  Le  conseil  de  discipline  statue,  sauf  appel  à  la  cour  du  ressort,  sur 
toutes  les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  sur  les  réquisitions  écrites  du  mi- 
nistère public;  »  que  la  généralité  de  ces  termes, «  sauf  appel  à  la  cour  du 
ressort,  u  ne  laisse  point  de  doute  que  le  droit  d'appel  ne  soit  attribué  an 
ministère  public ,  chargé ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  dans  rintcrêt 
de  la  société ,  de  faire  réprimer  toutes  les  infractions  à  la  loi  ;  que  ce  o'esi 
que  pour  le  mettre  à  même  d'exercer  ce  droit  d'appel  que  l'art.  10  l'au- 
torise à  demander  l'expédition  des  décisions  mêmes  qui  prononcent  l'abso- 
lution de  l'avocat  inculpé;  —  Attendu  que  si  le  décret  de  1810  n'a  pas 
attribué  au  ministère  public  le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions  du 
conseil  de  discipline ,  c'est  que  ce  droit  a  pu  être  considéré  comme  inutile 
en  présence  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  50  de  donner  con- 
naissance dans  le  plus  bref  délai ,  an  grand  juge ,  ministre  de  la  justice , 
de  tout  avis,  délibération  ou  jugement,  intervenu  sur  l'interdiction  ou  la 
radiation  des  avocats,  et  du  droit  illimité,  accordé  par  l'art.  40  à  ce  chef 
suprême  de  la  magistrature,  de  prononcer,  de  son  autorité  et  selon  les  cas, 
telle  peine  disciplinaire  qu'il  trouverait  convenir; —  Attendu  que  rarrêtê 
du  5  août  1856,  dont  le  double  but  annoncé  dans  son  préambule  est, 
d'une  part,  d'apporter  au  décret  de  1810  les  modifications  réclamées  par 
l'esprit  des  institutions  nationales  ainsi  que  par  la  dignité  de  la  profession 
d'avocat,  et  d'autre  part  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  discipline  du  barreau,  n'a  pas  pu  vouloir  supprjner  les  dispo* 
sitions  qui  donnaient  au  gouvernement  un  pouvoir  arbitraire  à  l'égard  des 
membres  du  barreau ,  sans  les  remplacer  par  le  droit  d'appel  du  ministère 
public,  afin  de  rentrer  dans  l'ordre  régulier  des  deux  degrés  de  Juridictioa 
et  d'assurer  complètement ,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  la  répression  des 
abus  commis  par  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession:  —  At- 
tendu que  si,  d'après  la  première  partie  de  l'art.  29  du  décret  de  1810  » 
non  abrogée  par  l'arrêté  de  1856,  le  droit  d'appel  est  interdit  à  TavocaC 
puni  d'un  simple  avertissement,  il  n'en  résulte  à  son  préjudice  aucune 
inégalité  devant  la  loi  telle  que  la  constitution  a  eu  pour  but  do  proscrire; 
que  c'est  un  simple  motif  de  convenance  qui  a  fait  interdire  à  l'avocat  de 


peine  supérieure ,  doit  l'avoir  à  plus  forte  raison ,  en  cas  de  condamna- 
tion à  la  moindre  peine,  comme  en  cas  d'acquittement;  —  Qu'il  est  d'ail- 
leurs de  principe  que  l'appel  du  ministère  public  remet  tout  en  question» 
même  an  profit  de  la  partie  inculpée; 

Sur  le  troisième  moyen ,  fausse  application ,  et,  par  suite ,  violation  de 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  5  août  1856  :  —  Attendu  que  le  ministère  public 
n'intervient  jamais  comme  partie  dans  les  instructions  suivies  devant  les 
conseils  de  discipline,  auxquels  il  ne  peut  que  dénoncer,  par  des  réquisi- 
tions écrites ,  les  infractions  parvenues  à  sa  connaissance;  que  le  droit 
d'appel  lui  est  attribué  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  société  chargé 
de  veillera  l'exécution  de  la  loi;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  de  lu* 
interdire  ce  droit  pour  1rs  cas  où  les  conseils  de  discipUne  se  saisiraient 
d'une  affaire  d'ollice  ou  sur  la  demande  de  l'avocaj^  intéressé;  que  les 
Icrmes  généraux  de  l'art.  8,  qui  sanctionne  le  droit  d'appel,  ne  com- 
portent d'ailleurs  pas  une  pareille  restriction;  que  si  cet  article  ne  men- 
tionne que  les  cas  ordinaires  où  le  conseil  est  saisi  par  la  plainte  des  par^ 
lies  ou  du  ministère  public,  on  ne  peut  pas  plus  en  tirer  la  conséquence 
que  dans  les  autres  cas  l'appel  est  interdit,  qu'on  ne  serait  fondé  à  ea 
inférer,  dans  les  mêmes  cas ,  l'incompétence  des  conseils  ;  —  Attendu, 
quant  à  la  forme  de  l'ado  d'appel ,  que  les  demandeurs  prétendent  avoir 
été  mal  libellé,  que  cet  acte  porte  que  «  le  requérant  interjette  appel  de  la 
décision  portée  par  le  conseil  de  discipline,  sur  le  refus  des  intimés  de  plai- 
der devant  la  cour  d'assises  du  Brabant  pour  les  accusés  Mathieu ,  et  sur  les 
causes  et  les  conséquences  de  ce  refus,  et  qu'il  concluait  à  la  mise  à  néant 
de  la  décision  du  conseil  et  à  la  condamnation  des  intimés  à  telle  peine 
disciplinaire  qu'il  croira  devoir  requérir  à  leur  charge  d'après  l'instruction 
à  intervenir;  »  —  Attendu  que  l'objet  de  l'appel  était  donc  clairement  ii« 
diqué,  et  qu'il  eût  été  impossible  de  préciser,  avant  l'instruction  laite,  leit 
la  gravité  de  la  faute ,  soit  la  mesure  de  la  peine  méritée; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  excès  de  pouvoir,  violation  des  deux  degrés 
de  juridiction,  contravention  à  l'art.  8  de  rarrèlé  du  5  août  1836»ft  è 
Part.  464  c.  pr.  dv.  :  —  Attendu  que  le  refus  des  demafideurs  de  plaides 
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mettre  de  porter  directement  devant  la  cour,  omisso  medio ,  une 
affaire  disciplinaire  dont  le  conseil  de  discipline  n*aurait  pas  pu 
ou  n'aurait  pas  voulu  connattre.  La  question  revient  à  savoir  si 
l'art.  i03  du  décret  du  30  mars  4808 ,  qui  investit  les  cours  et 
tribunaux  de  la  connaissance  des  faits  qui  ne  se  sont  point  passés, 
ou  qui  n'ont  point  été  découverts  à  l'audience ,  a  été  abrogé  par 
les  décrets  et  ordonnances  subséquents  sur  la  profession  d'avo- 
cat, et  notamment  par  les  art.  16  et  43  de  l'ordon.  de  1822.  — 
Sur  celle  question  ,  l'une  des  plus  graves  de  la  matière ,  il  s'est 
formé  une  Jurisprudence  qui  se  prononce  pour  la  négative.  La 
cour  royale  de  Paris  notamment ,  dans  une  affaire  célèbre  que 
nous  avons  déjà  rapportée,  a  décidé  d'une  manière  absolue  que 
l'avocat  inculpé  d'avoir  manqué  au  respect  qu'il  doit  à  la  cour, 
môme  en  dehors  de  l'audience ,  peut,  sur  les  réquisitions  du  pro- 
devant la  cour  d'assises  pour  les  frères  Mathieu  qu'ils  s'étaient  chargés  de 
défendre,  ainsi  qtfe  les  causes  et  les  conséquences  de  ce  refus,  avaient  été 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  de  discipline  ;  que  le  conseil ,  en  déci- 
dant que  leur  conduite  n'avait  pas  compronijs  la  dignité  du  barreau ,  a  dé- 
finitivement jugé  la  cause  et  épuisé  sa  juridiction;  que  la  cour  d'appel , 
en  statuant  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  n'a  donc  pas  statué 
sur  une  demande  nouvelle,  mais  a  jugé  au  second  degré  une  affaire  qui 
avait  régulièrement  subi  le  premier  degré  de  juridiction; 

Sur  le  cinquième  moyen ,  Tiolation  des  art.  27  et  43  du  décret  de  1810  : 
—  AUendu  que  le»  demandeurs  ont  comparu  sur  l'assignation  en  appel  et 
ont  fait  plaider  l'incompétence  de  la  cour  et  la  non-recevabilité  de  l'appel, 
et  que  postérieurement  ils  ont  encore  été  assignés  pour  être  présents  à 
l'enquête;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  seconde  assignation  n'était  point 
nécessaire ,  en  supposant  que  l'art.  27  du  décret  de  1810  fût  applicable  à 
la  procédure  en  appel ,  parce  que ,  d'après  le  teite  et  Vesprit  de  cet  ar- 
ticle ,  l'avocat  inculpé  ne  doit  être  appelé  une  seconde  fois  que  lorsqu*il 
n'a  pas  été  entendu  sur  une  première  invitation  ;  —  Attendu  que  l'art.  43 
du  même  décret,  en  tant  qu'il  règle  la  manière  de  faire  arbitrer  les  hono- 
raires des  avocats  dans  l'intérêt  et  sur  la  réclamation  des  parties  intéres- 
sées, est  sans  application  à  la  présente  cause;  qu'aussi  l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  fonde  sur  cft  article  que  parce  que  le  décret  de  1810  improuve  la 
seule  exagération  d'une  demande  d'honoraires;  que  cette  exagération  ne 
formait  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  l'un  des  griefs  reconnus  par  Tarrêt 
à  charge  des  demandeurs  ;  que  la  cour  d'appel,  sans  entendre  déterminer 
le  taux  des  honoraires ,  n'a  constaté  l'exagération  de  la  demande  des  avo- 
cats inculpés  que  pour  apprécier  l'ensemble  de  leur  conduite  et  pour  pou- 
voir proportionner  la  punition  à  la  gravité  de  la  faute;  —  Attendu  que  de 
ces  diverses  considérations ,  il  résulte  que  les  arrêts  attaqués,  loin  de  con- 
trevenir h  aucune  des  dispositions  citées,  ont  fait  au  contraire  une  jnste 
application  de  celles  qui  règlent  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  rejeUo  h 
pourvoi  çt  condamne  les  demandeurs  solidairement  à  l'amende  'ie  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  16  août  1842.-G.  de  Belgique ,  ch.  crim.-MM.  de  Sauvage,  pr.- 
Paqaely  rap.-Dewandre ,  1**  av.  gén.-Verhaegen  jeune  et  Gendebien ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (  M*  Parquin  C.  min,  pub.  )  —  Nous  avons  rapporté , 
n«  412,  l'arrêt  du  6  déc.  1853,  par  lequel  la  cour  de  Paris  prononça , 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  une  condamnation  disciplinaire. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  à  cet  arrêt  ou  sont  rappelées  les  circonstances 
de  cette  grave  affaire.  Ajoutons  ici  qu^après  l'arrêt  du  6  déc  1833,  le 
conseil  de  Tordre  des  avocats  a  décidé  que  M"  Parquin  se  pourvoirait 
contre  l'arrêt  de  compétence. 

Ce  pourvoi  présentait  deux  questions,  l'une  de  recevabilité,  l'autre 
snr  la  compétence.  —  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  qui  avait  conclu  à 
l'admission  devant  la  chambre  des  requêtes,  a  reproduit  devant  la  chambre 
civile  les  moyens  qu'il  avait  présentés  dans  son  premier  réquisitoire  (V. 
notre  Recueil  pér.,  34.  1.  315  et  suiv.).— Voici  l'analyse  de  la  discussion 
à  laquelle  il  s'est  livré  : 

M.  le  procureur  général  soutient  d'abord  que  le  décret  du  30  mars 
1808 ,  s'il  a  pu  être  un  instant  applicable  aux  avocats,  a  cessé  de  pouvoir 
Atre  invoqué  contre  eux  du  moment  que  ce  décret  a  été  remplacé  par 
celui  du  14  déc.  1810,  qui  a  organisé  la  profession  d'avocat;  que  de  ce 
moment,  ce  décret  de  1810  est  devenu  la  seule  règle  de  la  profession» de 
même  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  restée  la  loi  spéciale  du  notariat  : 
il  fait  remarquer  que  l'art.  103  est  resté  seulement  applicable  aux  huis- 
siers, et  cela  parce  que  le  décret  du  14  juin  1813,  relatif  à  leur  organi- 
sation ,  contient  un  article  exprès  (art.  75),  portant  qu'il  n'est  dérogé  par 
la  présente  loi  à  aucune  des  dispositions  des  art.  102  et  103  du  décret  du 
50  mars  1808.—  «  Cela  est  si  vrai ,  dit  M.  le  procureur  général ,  que,  par 
arrêt  du  4  fév.  1834,  rendu  conformément  à  mes  conclusions,  la  chambre 
des  requêtes  a  jugé  que  ce  même  décret  organique  des  huissiers,  du 
14  juin  1813,  ayant  tracé  des  règles  relatives  à  leur  résidence ,  les  cours 
royales  avaient  été  dépouillées  du  droit  qui  leur  avait  été  attribue  à  cet 
è|.ard  par  l'ordonnance  du  18  juin  1811 ,  parce  que  le  décret  de  1813, 
étant  une  règle  organique  et  générale,  avait  nécessairement  anéanti  les 


cureur  général ,  être  traduit  directement  devant  cette  cour  (  Pa- 
ris,  5  déc.  1833 ,  aff.  Parquin ,  V.  sous  le  n^  412  ). 

Déférée  à  la  cour  de  cassation ,  cette  décision  y  a  été  Tobjet 
d'une  vive  critique.  Mais  cette  cour,  sans  aller  aussi  loin  que  celle 
de  Paris,  a  décidé  néanmoins  qu'il  suffit  que  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  omette  de  réprimer  d'office  un  fait  non 
susceptible  de  lui  être  déféré  sur  la  plainte  d'une  partie  et  qui 
,est  imputé  à  un  membre  de  Tordre ,  et  spécialement  au  bâtonnier, 
pour  que  la  cour  royale  ait  pu  regarder  cette  omission  comme  un 
refus  d'exercer  une  juridiction  disciplinaire  et  que,  par  suite , 
elle  soit  compétente  pour  statuer  de  piano  sur  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  directement  par  le  procureur  général  (Rej.,  22  juillet 
1834  )  (1).  —  Ainsi ,  la  cour  de  cassation  ne  dit  pas  si  l'article 
103  du  décret  du  30  mars  1808  est  applicable  ou  non  aux 


dispositions  antérieures.  Il  faut  donc  faire  le  même  raisonnement  en  fa- 
veur du  décret  de  1810,  qui  a  réglementé  la  profession  d'avocat,  ou  si 
l'on,  veut ,  en  faveur  de  l'ordonnance  de  1822,  d'autant  plus  que  ni  ce 
décret  ni  cette  ordonnance  no  renferment,  en  ce  qui  touche  les  avocats , 
aucun  article  qui  dise  pour  eux,  comme  le  décret  de  1813  a  jugé  néces- 
saire de  le  ilire  pour  les  huissiers,  qu'il  n'est  pas  dérogé,  en  ce  qui  les 
concerne ,  à  rexécutton  de  l'art.  105  du  décret  de  1808.  —  Loin  de  là, 
le  décret  et  l'ordonnance,  en  chargeant  les  conseils  de  discipline  de  répri*' 
mer  toutes  les  infractions  et  les  fautes  des  avocats ,  n'admettent  que  deux 
exceptions,  savoir  :  pour  les  cas  d'audience  et  pour  les  délits;  donc ,  tout 
le  reste  demeure  dans  la  compétence  des  conseils  do  discipline;  ces  con- 
seils peuvent  être  saisis  db  deux  manières  :  ou  d'office  ou  par  une  plainte 
qui  leur  serait  déférée;  mais,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  saisis,  ils 
sont  essentiellement  les  juges  en  premier  ressort,  le  tribunal  en  première 
instance  de  l'avocat  inculpé  ;  c'est  ce  jury  devant  lequel  il  doit  d'abord 
paraître  et  s'expliquer,  et  ce  n'est  que  par  appel  de  Tavocat  ou  du  procu- 
reur général  que  l'affaire  peut  être  portée  devant  la  cour  royale ,  qui  de- 
vient alors  le  second  degré  de  juridiction,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  être  saisie  de  la  difficulté  avant  que  le  premier  degré  de  juridiction 
n'ait  été  épuisé.  » 

M.  le  procureur  général  établit  ces  principes  par  le  texte  mêmt\  soit 
du  décret  de  1810,  soit  de  l'ordonnance  de  1822;  il  montre  ensuite  à  la 
cour  que,  si  sa  jurisprudence  a  pu  paraître  incertaine  dans  quelques  es- 
pèces, qui  nWl  aucune  analogie  avec  celle-ci,  elle  a,  par  son  arrêt  du 
25  déc.  1825 ,  posé  nettement  le  principe  qu'un  avocat  n'avait  pas  pu  être 
traduit  devant  les  tribunaux  pour  un  fait  de  discipline ,  avant  que  le 
conseil  de  discipline  n'eût  été  au  préalable  appelé  à  statuer.  Il  discute  les 
motifs  de  l'arrêt  de  compétence ,  et  fait  ressortir  l'opposition  qui  existe 
entre  les  motifs  de  cet  arrêt  et  ceux  de  la  cour' de  cassation ,  dont  il  vient 
de  donner  lecture.  Il  relève  le  considérant  par  lequel  la  cour  royale  avait 
dit  que  «  le  procureur  général  ne  peut  pas  être  obligé  de  s'adresse?  au 
conseil  do  discipline,  et  d'attendre  sa  décision  pour  saisir  la  cour  par  voie 
d'appel.  » 

a  Par  voie  d'appel!  reprend  M.  Dopin.  Mais  dans  toutes  les  affaires,  et 
pour  les  affaires  les  plus  importantes ,  les  cours  n«t  sont  pas  saisies  autre- 
ment; elles  s'appellent  cours  royales  par  honneur;  elles  sont  en  réalité 
cours  d'appels ,  et  c'est  pour  la  première  fob  peut-être  qu'une  cour  aurait 
cru  voir  un  signe  d'infériorité  dans  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort, 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  l'apanage  de  la  souveraineté. 

»  Cette  marche ,  dit  encore  l'arrêt,  serait  contraire  à  la  dignité  de  la 
cour;  mais  il  est  facile  de  montrer,  et  je  le  ferai  dans  un  instant,  que  le  ' 
droit  résultant  du  décret  de  1808  est  bien  moins  favorable  à  la  dignité  des 
cours  que  la  situation  où  les  place  l'ordonnance  de  1822. 

»  La  prétention  de  la  cour  royale,  par  la  distinction  qu'elle  s'efforce 
d'établir,  aurait  pour  effet  d'amener  la  confusion  dans  la  législation ,  et , 
au  lieu  d'une  règle  fixe,  invariable ,  d'introduire  une  sorte  d'anarchie  dans 
l'application  des  règlements.  En  effet ,  cette  cour  ne  reprend  pas  le  décret 
de  1808  intégralement,  elle  en  prend  seulement  ce  qui  lui  platt;  elle 
n'accepte  pas  l'ordonnance  de  1822  dans  son 'entier,  mais  seulement  à 
quelques  égards;  elle  prend  de  tout  un  peu  pour  en  construire  le  droit 
exceptionnel  qu'elle  prétend  exercer.  Ainsi, à  l'ordonnance  de  1822,  elle 
emprunte  la  pénalité ,  la  peine  de  raverlissemcnt  qui  était  méconnue  en 
1808,  et  elle  méconnaît  la  juridiction  des  conseils.dc  discipline,  établie  ptr 
!  l'ordonnance  qui  n'existait  pas  en  1808  ;  elle  emprunte  au  décret  de  1808 
le  droit  de  juger  les  avocats  en  premier  et  en  dernier  ressort;  et  elle  oublie 
que  ce  décret  comportait  un  recours  au  garde  des  sceaux ,  qui  est  incom* 
patibleavec  l'ordonnance  de  1822  et  avec  nos  idées  d'aujourd'hui. 

»  Ainsi  elle  fait  la  loi  au  lieu  de  la  suivre.  Cependant  les  lois ,  comme 
les  contrats  et  les  actes,  sont  indivisibles;  toutes  les  dispositions  qui  j 
sont  énoncées  se  balancent  et  forment  la  condition  l'une  de  l'autre;  U 
n'est  pas  permis  de  n'en  prendre  et  de  n'en  rejeter  qu'une  partie.  Si  le  dé- 
cret de  1808  est  toujours  en  vigueur,  prenons-le  dans  son  entier;  les 
cours  seront  saisies  de  prime  abord  ;  il  trj  aura  pas  de  recours  en  cassa« 
lion ,  mais  du  moins  il  y  aura  recours  au  ministre ,  qui  pourra  infirmer 
leur  décision.  Si ,  au  contraire  »  c'est  l'ordonaance  de  1822 ,  allez  aux 
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avocats  ;  et  peut-élre  la  cour  a-t-elle  cru  devoir  se  taire  sur  ce 
point ,  en  présence  delà  discussion  si  vive  dans  laquelle  M.  le  pro- 
cureur générai  Dupin  s'est  prononcé  pour  la  nôgalive»  discussion 
que  nous  avons  reproduite  avec  quelque  étendue. 

M.  Dupin  a  dit, en  substance  :  a  Les  avocats  ne  sont  pas'nommés 
dans  l'art,  i  03*,  et  Part.  103,  auquel  se  lie  Part.  103,  ne  parle 
que  des  ofSciers  ministériels.  Une  autre  raison  de  penser  que  cet 
article  ne  concerne  que  ces  officiers ,  c'est  que ,  dans  son  dernier 
«linéa,  II  prévoit  le  cas  de  destitution*,  or,  peut-on  destituer  un 
avocat?  Mais,  à  supposer  que  ce  dernier  article  ait  pu  être  un 
Instant  applicable  aux  avocats ,  en  l'absence  de  tout  autre  règle- 
ment ,  à  cause  de  la  nécessité  d'une  discipline  quelconque ,  en  at« 
tendant ,  il  a  été ,  à  cet  égard ,  virtuellement  abrogé  par  le  décret 
d^  14  déc,  1810,  dont  les  dispositions  contiennent  un  règlement 
général  complet  sur  la  profession  d'avocat.  Or,  ce  décret  constitue 
les  conseils  de  discipline  Juges  naturels  et  ordinaires  de  l'ordre, 
en  premier  ressort ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  fautes  commises  à 
l'audience  ou  ayant  le  caractère  de  délits.  Et  ce  droit  des  conseils 
de  discipline  a  été  confirmé  plus  explicitement  encore  par  l'ordon- 
nance de  1822.  n — Puis,  à  l'appui  de  cette  argumentation,  M.  Dupin 
a  invoqué  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  suivant  lequel  la  pos- 
tulation exercée  par  un  avocat,  n'étant  point  un  délit,  mais  une 
faute  contre  les  devoirs  de  sa  profession ,  c'est  aux  conseils  de  dis- 
oipllne  seuls  qu'appartieut  la  connaissance  de  ce  fait,  sauf  le  droit 
4'appel  réservé  aux  procureurs  généraux  (Cass.,  28  déc.  1825, 
aff.  Mosnler-Laforge,  V.  n«  309). 

En  faveur  de  la  prétention  que  l'article  103  n'a  pas  été 
abrogé  par  le  décret  de  1810  ni  par  l'ordonnance  de  1822,  et 
qu'il  est  applicable  aqx  avocats  comme  aux  ofliciers  ministériels  , 
on  peut  dire  avec  M.  Ârm.  Dalloz  :  «  il  suffit  que,  lors  de  la  pu- 
blication du  décret  de  1808,  les  avocats  fussent  en  possession  de 
leur  iUr9y  que  la  formation  de  leur  tableau  eût  été  décrétée  (  et 
elle  l'a  été  en  l'an  12  ),  et  surtout  qu'ils  exerçassent  de  fait  leur 
profession  auprès  des  magistrats,  pour  que  la  disposition  pénale 
(|e  l'art.  103,  plus  impérieuse  peureux,  puisqu'ils  étalent  sans 
discipline ,  ait  dû  les  concerner  comme  les  officiers  ministériels. 
Qu'importe  qu'il  soit  parlé  de  destitution  dans  le  troisième  alinéa 
de  cet  article  ?  11  est  parlé  aussi  de  suspension  dans  le  deuxième 
alinéa  s  la  destitution  sera  pour  ceux  qui  seront  destituables ,  la 
suspension  pour  ceux  qui  ne  seront  passibles  que  de  celte  peine. 
Mats  l'art.  103  n'a-t-il  pas  du  moins  été  abrogé  par  le  décret  de 
1810  et  l'ordonnance  de  1822?  On  peut  soutenir,  avec  quelque 
apparence  de  (ondemeni ,  que  cet  article  a  été  créé  dans  Tintérét 
de  la  magistrature  et  de  l'ordre  public^  qu'il  était  nécessaire, 
pour  protéger  efficacement  l'une  et  l'autre,  d'investir  les  cours 
royales  d^un  pouvoir  à  la  foie  censorial  et  modérateur,  tant  à 
l'égard  des  avocats  qu'à  l'égard  des  officiers  ministériels  ?  Le 
eencours  de  ceu^-ci  une  fois  reconnu  indispensable  à  l'adminis- 
tration de  la  Justice,  n'a-t-on  pas  dû,  en  efTel,  être  frappé  des 
collisions  incessantes  que  ces  corporations  si  actives  auraient, 
soit  entre  elles,  soit  avec  les  tiers  dont  la  confiance  en  eux  est  en 
quelque  sorte  forcée,  soit  même  avec  les  magistrats?  Dans  celte 
Sftrtitude,  n'a-t-on  pas  dû  songer  aussitôt  à  mettre  au-dessus  d'elles 
une  autorité  assez  à  distance  pour  que  son  action  fût  puissante, 

assez  forte  et  élevée  pour  que  son  indépendance  ne  fût  pas  piisecn 
.■»  ■        I  I  ■  '  .111.11  ■  ■ 

consciU  de  discipline  jusqu'en  premier  ressort,  et  vous  irez  ensuite  aux 
cours ,  mais  seulement  sur  appel.  Mais,  je  le  répète,  prendre  à  voloolé  et 
capricieusement  une  partie  do  chacune  de  ces  deux  législations ,  c'est  là 
oe  qui  compléterait  Vexc6s  de  pouvoir,  et,  par  suite,  l'incompétence;  car 
il  est  évident  alors  çue  le  pouvoir  qu'a  exercé  la  cour  royale  n'est  pas  le 
pouvoir  tel  que  la  loi  le  lui  a  déféré,  mais  tel  qu'elle  se  Test  attribué  elle- 
même. 

V  Je  terminerai  par  udo  dernière  réflexion.  L'arrêt  parlo  de  la  dignité 
ia  la  magistrature ,  et  elle  croit  la  trouver  dans  l'exercice  du  droit  conféré 

Sar  le  décret  de  1808 ,  plus  que  dans  celui  qui  lui  est  atlriliué  par  l'or- 
onnance  de  1822.  Et  cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  le  système 
de  l'ordonnance  de  1822,  la  dignité  de  la  magistrature  est  efficacement 
et  suffisamment  protégée  par  le  droit  de  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort  sar  l'appel,  tandis  que,  par  le  décret  de  1808 ,  ta  décision  peut 
être  réformée  par  le  ministre  qui ,  dans  le  système  de  ce  décret,  es!  vrai- 
mcot  le  juge  d'appel  des  cours  royales.  Ainsi ,  dans  le  système  de  ce  dé- 
cret, les  cours  relaient  pas  souveraines  ;  elles  le  sont  dans  le  système  de 
Pordlonnance  de  1822.  La  profession  d'avocat,  au  contraire,  si  on  la  prive 
du  premier  ressort ,  attribué  au  conseil  de  discipline,  elle  est  blosséo  dans 
aoD  essence 2  oa  la  dénature i  l'avocat  est  dépouillé  do  la  première,  de  la 


problème ,  assez  rapprochée  pour  qu'elle  fût  éclairée  et  rapide? 

Donnant  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats  une  juridiction  iJ 
solennelle,  lorsque  les  juges  de  paix  et  de  première  instance  ne 
jouissent  que  dans  certains  cas  d'une  juridiction  si  élevée  (art.  51 
et  54  de  la  loi  du  20  avril  1810),  lorsque  les  membres  deseoun 
royales  n*en  ont  pas  d'autres  (  même  art.  52  )  »  peut-on  dire 
qu'on  les  ait  laissés  sans  garantie?  Si  cette  manière  d'envisa- 
ger  l'art.  103  est  exacte,  la  compétence  des  cours  royales  est  Ju» 
tifiée ,  tant  qu'une  dérogation  expresse,  qui  n'existe  nulle  part,  ne 
l'aura  pas  formellement  anéantie.  « 

Telles  sont  les  considérations  à  l'aide  desquelles  on  peut  JusU* 
fier  l'applicatiou  de  l'art.  103 '|  néanmoins,  nous  ne  les  croypDt 
pas  fondées,  et  il  nous  semble  que,  pour  les  cas  ordinaires,  cet  arti- 
cle, à  supposer  qu'on  ait  pu,  avant  le  dépretde  1 8 10  et  l'ordonnaoce 
de  1822,  l'étendre  aux  avocats,  a  dû  cesser  d'exister,  sauf  pour  les 
délits  d'audience,  depuis  la  publicatimi  de  ces  derniers  décrets  et 
ordonnances.  — Sous  ce  rapport,  nous  Inclinons  à  admettre  la 
doctrine  de  M.  Dupin. 

4â  S.  Mais  ce  n'est  point  dans  un  oas  ordinaire ,  celui  où  une 
poursuite  est  intentée  directement  devant  la  cour  royale  contre 
un  avocat,  que  la  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  :  la  ques- 
tion était  plus  compliquée ,  car  ce  n'était  que  sur  un  refus  ou  une 
omission  du  conseil  de  discipline,  c'est-à-dire  du  juge  du  premier 
degré ,  que  la  cour  royale  avait  été  saisie  omisso  medio.  Or,  la 
la  question  que  cette  espèce  présentait  à  résoudre  diffère  essentiel- 
lement de  la  tbèse  générale  que  M.  Dupin  a  discutée,  et  U 
nous  semble  que  sa  doctrine  a  pu  être  parfaitement  écartée 
par  la  cour  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  en  faveur  du 
système  qui  létid  à  appliquer  aux  avocats  l'art.  103  du  décret 
de  1808. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  considérer ,  en  toutes  cir- 
constances ,  comme  absolu  et  inflexible ,  le  droit  des  conseils  de 
discipline  à  lajouissance  du  premier  degré.  Si  l'infraction  discipli« 
naire  est  imputée  au  conseil  de  l'ordre  ou  à  une  partie  notable  de 
ce  conseil,  qui  la  jugera  en  premier  degré?  S'il  y  a  suspicion  lé- 
gitime du  conseil,  en  ce  qu'il  aurait  approuvé  ou  commandé  le  fait 
incriminé,  si  des  réclamations  rendent  le  conseil  insuffi$ant,s'il  re< 
fuse  ou  néglige  de  poursuivre ,  dans  ces  cas  et  dans  plusieurs  autres 
qu'on  pourrait  signaler,  comment  sorlirall-on  de  la  difficulté? 
Car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  conseils  de  discipline 
n'ont  qu'une  juridiction  limitée,  restreinte  aux  intérêts  de  l'ordre, 
et  que  les  renvois  à  d'autres  conseils  par  voie  de  règlements  de 
juges  ou  d'une  autre  manière  quelconque,  sont  interdits.  La  force 
des  choses  amène  donc ,  dans  les  hypothèses  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  dévolution  au  degré  supérieur.  Esl-cè  une  anoma^ 
lie?  Si  c'en  est  une,  elle  est  préférable,  on  en  conviendra,  à  l'im- 
punité-, et,  d'ailleurs,  est-ce  qu'une  anomalie  semblable  ne  se  repro- 
duit pas  chaque  jour,  aux  deux  termes  des  juridictions  ordinaires, 
devant  les  cours  royales ,  par  suite  du  droit  d'évocalioi  autorisé 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  473  c.  pr.  et  217  o.  inst.  crim., 
devant  les  juges  de  paix,  dans  le  c^s  que  prévoit  l'art.  7  c.pr.  ?— 
Ajoutons  qu'un  droitanalogue  à  celui  dontil  s'agit  est  accordé  aux 
cours  royales  par  la  loi  du  8  avril  1810 ,  et  précisément  en  ma- 
tière disciplinaire.  «  Les  cours  royales,  porte  l'art.  54,  exerceront 
les  droits  de  discipline  attribués  (  sur  les  juges  de  paix  et  les  juges 

plus  noble ,  de  la  plus  utile  garantie  j  il  est  plus  maltraité  que  le  délin- 
quant le  plus  obscur. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris.  »  —  Arrêt  (ap^  ua 
long  délib.  ench.  du  cor^s.). 

La  cour  ;  —  AtU^ndu  que  Ford,  da  20  nov.  1822 ,  en  inslitaut  M 
conseil  de  discipline  dans  Tordre  des  avocats,  et  en  investissant  ce  conseil 
d'une  juridiction  disciplinaire  en  premier  ressort ,  a  disposé,  par  son  art 
15 ,  que  ce  conseil  réprimerait  d^oifice ,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
adressées,  les  infractions  et  toutes  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau  *,  — Et  que ,  dans  l'espèce,  à  l'occasion  d'un  fait  de  ce 

Scnrc  qui  n'était  pas  de  nature  a  être  déféré  \a  conseil  de  discipline  de  Po»> 
re  des  avocats  sur  la  plainte  d'une  partie ,  la  cour  rovale  de  Paris  a  p« , 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  considérer  romission  de  statuer 
par  le  conseil  de  discipline ,  comme  un  refus  implicite  d'eurcer  une  juri- 
diction disciplinaire  et  prononcer  ene-méme  sur  le  fait  qui  lui  était  dé* 
nonce ,  sans  violer  aucune  loi  ni  les  règles  de  compétence ;->Ri^eita. 

Da  22 juin.  i854.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  i*'  pr.- Verger ,  rap«- 
Dupin ,  proc.  gén, ,  c.  conlr.-Scribe ,  aT« 
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Oe  première  Instance  )  anx  trfbunant  de  première  instance,  lors- 
que oeux*ci  auront  négligé  de  les  exercer.  »  Ainsi ,  quoique  les 
tribunaux,  à  la  diflf^rence  des  conseils  de  discipline,  forment  une 
Juridiction  régulière ,  cependant ,  même  pour  eux,  la  loi  s*écarte, 
en  matière  disciplinaire,  des  règles  communes  :  les  refus  ou 
omission  de  juger  ne  donnent  pas  lieu  à  des  règlements  de  Juges. 
On  prend  le  chemin  le  plus  court ,  on  évoque.  C'est  que  \h ,  la 
considération  do  corps  est  engagée  et  qu'en  raison  du  grave 
intérêt  qui  se  trouve  compromis,  une  faute  ne  peut  pas  demeurer 
longtemps  Impunie.  —  C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  Inter- 
venu l'arrêt  rendu  par  la  eour  suprême  le  22  Juillet  1834. 

Quant  à  l'arrêt  du  28  décembre  1823  que  l'on  oppose  comme 
un  précédent  contraire  à  celui  de  1834,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre que,  si  les  motifs  de  cet  arrêt  prêtent  puissamment  aux 
inductions  qui  en  ont  été  tirées,  du  moins,  au  fond ,  il  n'est  pas 
contraire  à  celui  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Dans  la 
première  affaire ,  il  ne  s'agissait  point  d'un  conflit  entre  le  pre- 
mier et  le  second  degré ,  ni  d'une  oiTense  dirigée  contre  des  mem- 
bres d'une  cour  royale,  La  diflQcuUé  était  relative  à  un  fait  de 
postulation,  entre  un  avocat  et  des  avoués,  sur  le  point  de  savoir 
si  c'était  au  tribunal  de  première  instance  on  au  conseil  de  l'ordre 
des  avocats ,  de  connaître  d'un  fait  de  postulation  imputé  à  un 
avocat. — Pour  réduire  à  sa  juste  valeur  l'autorité  de  ce  précédent, 
il  suffit  de  remarquer  :  1^  qu'en  Jurisprudence,  la  portée  des  Ju- 
gements s'estime  d'après  leur  dispositif,  et  non  d'après  leurs  mo- 
tifs ,  qui  sont  d'ordinaire  plutôt  regardés  comme  l'œuvre  du  rap- 
porteur ,  que  comme  celle  de  la  cour  entière;  —  2» que  ce  n'est 
d'ailleurs  pas  à  l'occasion  d'une  question  d'appel  ou  d'évocation 
que  la  cour  s'est  exprimée  ;  —  5^  qu'elle  s'est  bornée  à  rap- 
peler l'économie  (le l'ordonnance  de  1822 ,  et  qu'elle  n'a  rien  dit 
de  plus  que  ce  qu'exprime  celte  ordonnance  j  —  4<»  qu'enfin ,  et 
ceci  est  décisif,  la  cour  ne  s'est  expliquée  que  pour  les  cas  ordi- 

(1)  Etpiee:  -^  (Min.  pub.  C.  lo  bâtonnier  des  avocats  de  Marseille.)— 
Par  délibération  du  16  avril  1855,  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocats  de  Marseille  adhère  à  la  protestation  du  barreau  de  Paris ,  contre 
Tordonnance  du  30  mars  1839.  Instruit  de  celte  délibération  ,  le  procu- 
reur du  roi  en  demande  une  expédition  au  bâtonnier}  mais  il  éprouve  un 
refus  molivé  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  cette  demande. 
— ^  Le  procureur  du  roi  fait  alors  citer  M*  Dumas ,  bâtonnier,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille ,  pour  lui  faire  appliquer  les 
peines  de  discipline  prononcées  par  les  art.  102  et  103  du  décret  du  50 
mars  1808 ,  pour  avoir  convoqué  et  présidé,  le  16  avril  1855 ,  une  assem- 
blée générale  de  l'ordre ,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  -—  M*  Dumas  dé- 
cline la  compétence  de  ce  tribunal. 

27  janv.  1856^  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  combinées  du  décret  du  14  déc.  1810 ,  ainsi 
que  des  ordonnances  des  20  nov.  1822  et  27  août  1850,  que  les  conseils 
de  discipline  de  Tordre  des  avocats  sont  seuls  compétents  pour  connaître, 
en  premier  ressort ,  des  fautes  de  discipline  commises  par  les  avocats  hors 
de  Taudieoce;  —  Que  l'art.  16  de  cette  ordonnance,  en  déclarant  qu'il 
n'est  pas  dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribunaui  de  punir  les  fautes  com- 
mises à  leur  audience  par  les  avocats,  a  par  cela  même  virtuellement  dé- 
rogé à  toute  disposition  antérieure  conférant  aux  Iribunaut  de  première 
Instance  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats,  quant  aux  fautes  par 
eux  commises  hors  l'audience,  d'après  les  maximes  :  Qui  de  tino  dicit,  dé 
iUero  nêgat;  inciunû  unius  en  exelusio  alteriuM; —  Attendu,  toutefois, 
|u'en  substituant,  à  leur  égard,  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  à 
celle  des  tribunaux  de  première  instance ,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
livrer  Tordre  public  sans  défense  à  des  entreprises  illégales,  à  des  prélen- 
lions  injustes  de  la  part  d'une  réunion  d'hommes  d'une  puissante  intelli- 
gence et  d'une  baule  influence  sociale;  ->  Que  si,  en  pareil  cas ,  et  par 
un  motif  quelconque ,  les  conseils  de  disciplina  négligent  d'exercer  la  sur- 
veillance qui  leur  est  attribuée  sur  les  membres  de  Tordre;  s'ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  user  à  leur  égard  du  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  in- 
vestis ;  s'ils  se  trouvent ,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  dans  une  po- 
sition toute  particulière  qui  les  empêche  d'agir,  alors  le  ministère  public , 
chargé  de  Veiller  à  Teiécutioil  des  lois,  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  au 
conseil  de  discipline,  juge  et  partie;  il  a  la  faculté  de  traduire  en  disci- 
pline les  avocats  répréhensibles,  non  en  vertu  de  Tart.  103,  §  2,  du  décret 
du  30  mars  1608 ,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  n'est  pas 
juge  do  la  matière,  mais  devant  la  cour  royale,  juge  supérieur,  compétent 
en  matière  disciplinaire;  —  Attendu  que  telle  est  la  marche  sanctionnée 
par  Tarrèt  mémorable  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  le  22  juillet  1834 , 
dans  la  cause  de  M*  t'arquin  ;  —Attendu  que,  s'il  était  permis,  en  pareil 
cas ,  de  traduire  disciplinairement  les  avocats  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  en  vertu  de  Tart.  103  du  décret  de  1808  précité,  non 
seulement  on  bwlevcrseralt  Tordm  de  juriditction  établi  par  Us  décreMel , 


naires,  et  non  pour  le  cas  où  Ton  soutient  que  les  prérogatives  de 
la  magistrature,  et  le  droit  exceptionnel  établi  en  faveur  de  celle- 
ci  ,  sont  en  conflit  avec  les  prérogatives  et  les  droits  des  avocats» 
L'arrêt  de  1825  n'infirme  donc  pas  le  droit  dont  celui  de  1834 
proclame  l'existence  en  faveur  des  cours  royales  \  et  si  ce  droit 
existe  ,  la  forme  dans  laquelle  II  aura  été  exercé  sera  aisément 
Justifiable.  En  effet,  le  consolide  discipline  peut  se  saisir  d'of- 
fice, et  ce  que  l'ordonnance  établit  pour  le  premier  degré,  est 
également  applicable  au  second.  A  plus  forte  raison,  la  cour  royale 
peut-elle  être  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  général. 
Cette  doctrine  nous  parait ,  du  reste ,  avoir  été  solidement  établie 
par  M.  Armand  Dalloz  dans  les  observations  dont  il  a  fait  survro 
l'arrêt  du  22  Juillet  1834  (V.  1834,  1,  313  et  324)  et  que  nous 
ne  faisons  que  reproduire  ici.  —  Toutefois,  nous  devons  le  dé- 
clarer, la  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
—  V.  MM.  Ph.  Dupin,  loc.  cit.,  n«  103;  Bioche  ,  Dict.  de  pr., 
3«édit.,  vo  Avocat,  no277-,  Mollot,p.  523,  n»  436  et  la  note; 
Achlle  Morin  ,  de  la  Discipline,  t.  1 ,  n<>  146. 

451^.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence  a 
suivi  la  marche  qui  lui  était  indiqué  par  Tarrél  du  22  Juillet  1834, 
Jurisprudence  fort  sage ,  qui  vient  au  secours  de  la  lel  prise  en 
défaut  et  qui ,  sous  Tempire  de  la  raison  et  de  la  force  des 
choses,  a  eu  recours  à  on  expédient  dont  les  analogies  se  pré- 
sentent fréquemment  au  fait  des  juridictions  souveraines.  C'est 
l'arbitraire,  dira-l-on ,  le  deus  ex  machina  des  anciens.  —  On  se 
trompe,  c'est  mieux  que  cela;  c'est  la  logique  du  préteur  qui 
recherche  avec  sagacité  les  traces  fugitives  de  la  législation ,  et 
qui  s'efforce  de  formuler  les  règles  qu'elle  aurait  dû  poser.  — * 
Ainsi ,  le  droit  de  statuer,  omisso  medio^  par  les  cours  royales 
a  été  reconnu  r  dans  le  cas  de  refus  du  conseil  de  discipline 
de  procéder  disciplinairement  contre  plusieurs  avocats  à  lut 
dénoncés  (Aix,  17  mars  1836)  (1). 

ordonnances  postérieurs ,  mais  encore  on  dépouillerait  les  avocats  du  droit 
d'appel  qui  leur  est  assuré  par  Tordonnance  du  20  nov.  1822,  puisque^ 
d'après  Tart.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les  mesures  prises  h  leur 
égard  seraient  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassation)  —  Attendu  que  la  voie 
de  la  poursuite  devant  le  juge  disciplinaire  supérieur  concilie  et  conserve 
à  la  fois  les  droits  do  Tordre  des  avocats  et  les  intérêts  de  la  société;  — 
Qu'elle  est  indiquée  par  le  droit  commun  qui  confère,  en  certains  cas,  le 
droit  d'évocation  aux  cours  souveraines  ;  — ^.Qu^ellc  Test  également  par  le 
droit  eicpptionnel  écrit  dans  Tordonnance \lu  20  nov.  1822;  —  Que, 
pouf  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  se  pénétrer  de  Tesprlt  de  cette  ordon- 
nance ;  que  son  but  évident ,  d'après  les  motifs  exprimés  dans  son  préam- 
bule, a  été  de  rendre  au  barreau  son  éclat  et  son  indépendance,  de  réta- 
blir les  avocats  dans  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient  été 
dépouillés ,  et  de  les  assimiler,  en  quelque  sorte ,  aux  magistrats ,  quant 
aux  poursuites  disciplinaires;  —  Que  cela  est  tellement  vrai  que,  d'après 
Tart.  27  de  l'ordonnance ,  les  cours  doivent  statuer  à  leur  égard  en  assem- 
blée générale  dans  la  chambre  du  conseil ,  comme  pour  les  membres  des 
cours  et  tribunaux  traduits  en  discipline-;  —  Que  le  droit  d'appel  n'est 
conféré  qu'au  procureur  géaéral  et  àTavocat  condamné;  que  toute  décision 
du  conseil  de  discipline,  emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation, 
doit  être  transmise  au  procureur  général;  que  ce  magis^trat  peut ,  quand  il 
le  juge  convenable,  requérir  expédition  de  toute  autre  décision  discipli- 
naire ;  —  Qu'enfin ,  les  rapports  n'existent  que  du  procureur  général  an 
bâtonnier,  et  que  la  législation  laisse  complètement  à  Técart  les  magistrats 
du  premier  ressort  ;  —  AUendu  que,  d'après  la  loi  du  20  avril  1810  sur 
l'organisation  judiciaire,  lorsque  les  avertissements  des  présidents  des 
tribunaux  envers  un  magistrat  qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère 
restent  sans  effet ,  si  les  tribunaux  de  première  instance  négligent  d'exer- 
cer à  son  égard  le  pouvoir  disciplinaire  qui  leur  est  conféré ,  les  cours) 
royales  peuvent  agir  d'office,  et  les  magistrats  répréhensibles  peuvent  être 
traduits  de  piano  devant  elles  omissio  medio  (art.  51)  ;—  Attendu  que  cette 
forme  de  procéder  doit,  par  son  analogie»  s'appliquer  aux  membres  du 
barreau  ;  —  Que  c'est  en  ce  sens  qu'ont  été  rendus  tous  les  arrêts  inter- 
venus sur  la  matière,  et  notamment  celui  du  22  juillet  1834,  de  la  cour 
de  cassation  ;  —  Qu'en  pareille  occurence,  les  poursuites  ont  été  constam- 
ment dirigées  de  phno  devant  les  cours  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral; ~  Qu'en  vain  soutiendrait-on  qu'il  s'açissait  d'avocats  exerçant  près 
les  cours,  et  non  près  les  tribunaux  de  première  instance;  —  Que  les  avo- 
cats exerçant  indistinctem^'nl  près  les  cours  et  près  les  tribunaux,  aucune 
différence  ne  peut  être  établie  à  cet  égard  ;  —  Que  si  les  arrêts  ont  con- 
sacré en  principe  que  les  cours  et  tribunaux  ont  sur  tous  ceux  qui  con- 
courent avec  eux  à  Tadministralion  de  la  justice  un  droit  de  surveillance 
et  de  discipline,  il  est  bien  entendu  que  c'est  cbacun  dans  les  limites  elle 
cercle  de  ses  attributions  respectives  ; 
Pv  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  au  dédinatoirc  proposé  par 
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460.  2*  Dans  le  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  conslilué 
en  conseil  de  discipline,  et  le  conseil  de  discipline  dout  la  légalité 
serait  contestée  (Req.,  8  Janv.  1838,  aH.  Gaillard  et  Fouqueleau, 
V.  sous  le  no  404). 

4ei .  Et  3<>  Dans  le  cas  do  délibération  illégalement  prise  par 
rassemblée  entière  de  l'ordre  des  avocats  d*un  barreau  (Paris , 
iSavrll  1 835  ;  Nancy,  4  mai  1835  (l);— Conf.  Req., 3  avril  1 84 1 , 
avocats  de  Rouen  et  avocats  de  Nancy ,  V.  sous  le  n<»  292 ,  V* 
et  3*  espèce-,  Âgen,  4  mai  1835,  av.  de Marmande.  V.  loc.  cit, , 
Z*  espèce). 

le  bâtonnier  de  l^ordre  des  avocats  de  Marseille,  se  déclare  inconipétcnt 
pour  prononcer  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  renvoie  lo  minislère 
public  à  se  pourvoir  ainsi  et  par-dc\anl  qui  de  droit.  »  —  Appel. —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  contirmc. 

Du  17  mars  1836.-C.  d'Aix,  ch.  réun.-MM.  DcssoUicr,  1"  av.  gén.- 
Duroas  etMoutte,av. 

(1)  !'•  Espèce  :  —(Min.  pub.  C.  avocats  de  Paris.)— La  cour;— Con- 
sidérant que  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  l^rdre  des  avocats 
du  7  du  présent  mois  a  eu  pour  objet  de  tracer,  sous  la  forme  de  résolu- 
tions ou  d^avis ,  la  marche  à  suivre  pour  les  avocats  nommés  d^office  pour 
la  défense  des  accusés  devant  la  cour  des  pairs,  et  leur  indiquer  la  con- 
duite quMIs  doivent  tenir  relativement  à  Tordonnance  du  50  mars  dernier; 
—  Considérant  que  le  conseil  de  discipline  chargé  spécialement  de  main- 
tenir les  sentiments  de  fidélité  aux  institutions  constitutionnelles  n^a  pas 
le  droit  de  mettre  en  délibération  la  force ,  obligatoire  pour  les  membres 
de  Tordre  des  avocats  ,  d^une  ordonnance  royale  ;  —  Que  ,  si  Ton  ne  peut 
contester  aux  avocats  la  faculté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  de  se  pour-, 
voir  par  les  voies  et  dans  les  formes  légales  contre  des  ordonnances  quMIs 
considéreraient  comme  incooslitutionnelles  et  attentatoires  à  leurs  droits,  le 
conseil  de  discipline  ne  peut  toutefois  censurer  ces  ordonnances,  ni  engager 
les  avocats  à  s^affrancbir  de  la  soumission  aux  devoirs  qu^elles  leur  im- 
posent;— Considérant  qu>n  donnant  aux  avocats  Pavis  d'écrire  au  pré- 
sident de  la  cour  des  pairs  que,  dans  un  cas  donné,  ils  regarderaient 
comme  un  devoir  de  s'absleuir,  ce  qui  les  dispenserait  de  se  rendre  de- 
vant la  cour  pour  faire  agréer  leurs  motifs,  et  que ,  d'ailleurs,  en  prenant 
une  délibération  collective  qui  sortait  du  cercle  de  ses  attributions,  le  con- 
seil a  évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Déclare  nulle  et  non 
avenue  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  de  la 
cour  royale  de  Paris,  en  date  du  7  avril  1835,  ensemble  les  résolutions 

aui  en  ont  été  la  suite;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général 
u  roi  le  présent  arrêt  sera  notiûé  au  conseil  de  discipline  pour  être  an- 
nexé à  sa  délibération ,  etc. 
Du  13  avril  1835.-C.  de  Paris ,  ch.  réun.-M.  Decberain,  pr« 

2«  Etpèc$  :  —  (Av.  de  Nancy  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la 
question  de  compétence  :  —  Considérant  que  l'art.  103,  §  2,  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  attribue  aux  cours  royales ,  chambres  assemblées , 
la  connaissance  des  faits  contre  la  discipline  qui  ne  se  seraient  pas  passés 
à  l'audience  ;  que  cet  article  est  absolu  et  s'applique  non-seulement  aux 
officiers  ministériels ,  mais  encore  aux  avocats  qui ,  à  l'époque  de  ce  rè- 
glement, étaient  rétablis  depuis  plusieurs  années  dans  le  privilège  de  la 
défense;  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  contester  que  la  première  partie 
de  l'art.  103,  qui  investit  chaque  chambre  des  cours  et  tribunaux  de  la 
répression  des  fautes  do  .discipline  commises  ou  découvertes  à  l'audience , 
De  concerne  que  les  avocats  ;  que  ce  point  est ,  d'ailleurs ,  formellement 
reconnu  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  réglementaire  du  20  nov.  1822; 
qu'il  doit  en  être  de  même,  par  conséquent,  du  §  2 ,  qui  n'est  pas  moins 
général  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  extraordinaire  que  l'art.  103  précité  fût 
resté  étranger  aux  avocats ,  que  l'ordre  n'avait  pas  encore  été  conslilué  en 
corps  ayant  à  sa  tète  un  corps  disciplinaire,  et  que,  dès  lors ,  les  avocats 
auraient  été  affranchis  de  toute  surveillance  soit  intérieure ,  soit  extérieure, 
ce  qui  n'est  pas  admi^ible;  —  Que  cet  article  n'a  reçu  aucune  modifica- 
tion par  le  décret  du  14  déc.  1810,  qui  organise  les  avocats  en  un  ordre 
légalement  reconnu ,  ni  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  qui  modiCe  cette 
organisation;  que  le  pouvoir  disciplinaire,  conféré  au  conseil  de  l'ordre 

Kar  ces  deux  règlements  d'administration  publique,  ne  fait  pas  obstacle  à 
i  juridiction  supérieure  et  immédiate  des  cours  royales  ;  que  la  cause  ac- 
tuelle en  offre  la  raison  la  plus  frappante ,  puisqu'il  est  possible  que  le 
conseil  de  discipline  ,  en  qui  le  défenseur  voudrait  voir  un  premier  degré 
de  juridiction  infranchissable ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'être  saisi  à 
cause  de  sa  participation  à  des  faits  incriminés  comme  contraires  à  la  dis- 
cipline; que,  déià,  un  cas  de  celle  nature  était  prévu  par  l'art.  54  du  dé- 
cret de  1810  ;  qu'ainsi,  si  la  compétence  disciplinaire  des  cours  royales  dé- 
pendait nécessairement  d'un  appel  interjeté,  elles  seraient  privées  de  celle 
surveillance  qui ,  dit  le  préambule  de  ce  même  décret ,  doit  naturellement 
leur  appartenir  sur  une  profession  qui  a  de  si  inlimes  rapports  avec  elle...; 
-^  Par  ces  motifs ,  se  déclare  compétente ,  etc. 
Du  4  mai  1835.-C.  de  Nancy,  ch.  réun.-M.  de  Metz,  l'^  pr. 

12)  Kipèet  :  —  (  F...  C.  min.  pub.  )  —  D'une  requête  présentée  à  la 


469.  A  plus  forte  raison  le  droit  d'évocation  du  fond  appaf* 
tient-il  aux  cours  royales,  lorsqu'elles  annulent  une  délibéralioo 
du  conseil  de  idiscipline  pour  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  (Caen,  8  janv.  1830,  aff.  Séminel,  V.  sous  le  n«409)« 
Toutefois,  il  a  été  décidé ,  mais  à  tort ,  selon  nous ,  que  si  la  dé- 
cision d'un  tribunal  exerçant,  à  l'égard  d'un  avocat,  les  fonctions 
du  conseil  de  discipline ,  est  annulée  en  appel ,  comme  irrégu- 
lière, en  ce  que ,  par  exemple ,  elle  n'a  été  précédée  dI  de  Tavis 
du  bâtonnier  ni  de  la  défense  de  l'avocat  inculpé ,  la  cour  royale 
ne  peut  évoquer  et  statuer  au  fond  (Grenoble,  7  juill.  1827)  (2). 

cour  de  Grenoble  par  M'  F...,  avocat,  il  résulte  que,  le  12  janv.  1827, 
après  deux  interruptions,  M.  G...,  président,  lui  ayant  dit  d*on  too  fort 
animé  :  ic  Mais  c'était  par  là  qu'il  fallait  commencer,  »  il  fit  celte  réponse: 
«  Je  suis  fàché.de  n'avoir  pas,  avant  l'audience,  demandé  à  M.  le  prési- 
dent par  où  je  devais  commencer;  »  que  M.  G...  lui  imposa  silence  eu 
disant  :  «  Faites-nous  grâce  de  vos  observations  qui  sont  déplacées;  » 
que  M*  F...  continua  sa  plaidoirie ,  et  perdit  la  cause  qu'il  défendait  ;  que, 
trois  jours  après,  le  15,  sur  la  fin  de  l'audience,  M.  G...  ordonna  à 
l'huissier  de  faire  sortir  le  public  et  de  ne  laisser  dans  la  salle  que  lesavo- 
calset  les  avoués;  qu'alors  M.  G...,  «'adressant  à  M*  F...,  prononça 
contre  lui  un  jugement  ainsi  conçu  :  «M*  F...,  le  tribunal,  considérant 
qu'à  l'audience  de  vendredi  dernier,  vous  avez  répondu  à  M.  le  président» 
qui  vous  avait  interrompu ,  que  vous  étiez  fâché  de  ne  pas  lui  avoir  de- 
mandé ,  avant  l'audience,  par  où  vous  deviez  commencer  votre  plaidoirie; 
que  cette  conduite  est  Irès-malhonnète,  vous  censure  et  vous  enjoint  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir.  »  —  Que  M'  P...,  voulant  se  pourvoir  contra 
cette  décision ,  en  demanda  une  expédition  au  greffier;  mais  qu'on  lui  dé* 
Clara  verbalement  que  le  jugement  n'était  pas  inséré  dans  les  registres  ; 
qu'alors  il  somma,  par  exploit,  le  greffier  de  lui. délivrer  expédition  dn 
jugement;  à  quoi  celui-ci  répondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas  ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas,  sur  les  registres,  de  jugement  à  la  date  indiquée.  —  En 
conséquence.  M*  F...  conclat,  dans  sa  requête,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  do  ce  qu'il  déclare  interjeter  appel. 

M.  le  procureur  général  a  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  fdt 
dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  requête ,  attendu  qu'il  n'existait  au  greffe 
de  B...  aucune  trace  du  jugement  Incriminé. — 12  juin  1827 ,  décision  de 
la  cour,  1'*  chambre,  qui  reçoit  M*  F...  appelant,  attendu  qu'il  entre 
dans  les  attributions  de  la  cour,  par  suite  de  son  droit  de  surveillance,  de 
vérifier,  par  tout  genre  de  preuve ,  l'existence  ou  la  non-existence  del'acte 
de  discipline  dont  la  réformation  est  demandée ,  renvoie  as  S  juillet 
pour  être  statué  sur  l'appel.  —  A  l'audience  du  3 ,  la  cause  est  renvojée 
devant  toutes  les  chambres-assemblées  en  la  chambre  du  conseil,  attends 
qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'un  acte  de  discipline.  —  Devant  les  chambres» 
le  procureur  général  renouvelle  ses  conclusions,  et,  snbsidiairement» 
fait  des  réserves  de  poursuivre  M*  F..,  pour  le  fait  à  lui  imputé.  —  Arrtt. 
La  cour;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recev<Nr pro* 
posée  par  le  procureur  général,  que  si  F...  ne  rapporte  pas  une  expédi- 
tion de  la  décision  dont  il  se  plaint,  s'il  rtsulle  du  certificat  délivré  parle 

greffier  du  tribunal  de  B ,  qu'il  n'aurait  pas  été  tenu  minute  de  cette 

mCme  décision  ,  il  résulte  néanmoins  des  circonstances  de  la  cause ,  qui 
n'oTil  pas  été  contestées ,  et  des  renseignements  qui  ont  été  prodoits , 
qu'une  décision  quelconque  a  été  rendue  le  15  janvier  dernier  par  le  tri- 
bunal de  B ,  et  prononcée  par  l'urgane  de  son  président,  en  présence 

du  barreau ,  et  après  avoir  ordonné  que  la  salle  d'audience  serait  évacuée 
par  le  public; 

Attendu  qu'il  est  convenu,  d'une  part,  que  la  réponse  faite  par  F...  ai 
président ,  et  incriminée  par  le  tribunal,  aurait  ou  lieu  à  l'audience  du  12; 
qu'il  e$l  établi,  de  l'autre,  que  celle  réponse  fut  suivie  d'un  avertissement 
inslanlaoc,el  que  le  tribunal  rendit  à  la  même  audience  son  jugement  sof 

le  procès  à  l'occasion  duquel  F aurait  prononeé  sa  plaidoirie  et  arti« 

culé  la  réponse  incriminée; 

Attendu  que  le  prononcé  de  ce  jugement  et  la  clôture  de  l'audieBCS 
ayant  dessaisi  le  tribunal  de  la  contestation  au  fond,  et  le  président  de  sn 
droit  de  police  d'audience ,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'instantanément ,  pen- 
dant sa  durée ,  en  présence  du  public,  et  nullement  à  l'occasion  de  faits 
antérieurs  qu'il  n'est  plus  donné  à  lui  seul  d'apprécier,  il  est  impossible 
de  considérer  la  décision  émanée  du  tribunal  trois  jours  après ,  à  l'au- 
dience du  13  janvier,  comme  un  avertissement  de  police  d'audience  de  la 
juridiction  du  président,  d'après  l'art.  88  c.  pr.,  et  encore  moins  comme 
un  ado  de  juridiction  du  tribunal,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1056 
du  même  code  ; 

Attendu  que  la  décision  dont  il  s'agit,  quels  qu'en  soit  le  caractère  » 
les  motifs  et  les  expressions,  constitue  dès  lors  un  acte  de  discipline, 
une  décision  du  triLunal  exerçant  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats,  staluaôt  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1822; 

Attendu  que ,  quelle  que  soit  l'intention  qui  ait  dirigé  les  magistrats 
qui  l'ont  portée,  et  la  forme  qu'ils  ont  suivie,  la  manifestation  de  celle 
intention ,  faite  même  d'une  manière  légale ,  ne  pourrait  avoir  aucune 
influence  sur  la  qualification  que  doit  recevoir  leur  décision  uae  fois  pro- 
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40S.  Aux  termes  de  r&rt.  26  de  l'ordonnance  de  1822 , 
«  l'appel,  soit  do  procureur  général,  soit  de  l'avocat  condamné, 
ii*est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  communication  qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâtonnier  de 
la  décision  du  conseil  dé  discipline.  »  Cette  communication  leur 
est  donnée  ordinairement  sur  papier  non  timbré,  en  copie  ou  ex- 
\>édition  signée  par  le  secrétaire  (V.  M.Mollot,  p.  209,  note  1,  et 
p.  286,  287,  n<»66).— On  a  fait  observer  que  l'avocat  peut  rester 
longtemps  soùs  le  coup  de  l'appel  si  la  communication  n'est  pas 
faite  au  procureur  général,  ce  qui  est  un  inconvénient  (V. 
M.  Carré,  p.  165).  Toutefois,  on  peut  répondre  avec  M.  Mollot, 
loe,  cit. ,  que  l'avocat  échappera  aux  incertitudes  en  pressant  le 
conseil  de  faire  la  communication. 

4Ltt4.  Du  reste,  les  procureurs  généraux  n'ont  que  dix  jours , 
à  partir  de  la  connaissance  qui  leur  a  été  donnée  de  la  décision 
d'un  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  pour  interjeter 
appel  de  cette  décision ,  et  cela ,  encore  bien  que  l'expédition  de 
la  décision  leur  ait  été  transmise  par  le  procureur  du  roi ,  et  non 
par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  (Rcj.,  23  Juin  1828 ,  aff. 
DeJalande,  V.  n»  137,  1"  espèce). 

âes.  Si  l'ordonnance  de  1822  flxe  le  délai  dans  lequel 
l'appel  doit  être  interjeta,  celle  ordonnance  ne  s'occupe  en  aucune 
manière  du  mode  suivant  lequel  cet  appel  doit  être  formé.  Dans 

noncée ,  parce  que  c'est  du  fait  incriminé,  de  la  circonstance  qui  en  amène 
la  répression ,  et  de  celles  surtout  qui  entourent  la  prononciation  ,  que 
dépend  oelle  qualification;  que,  dans  rimpossibililé  d'admellre,  soit 
que  le  président  ait  prononcé  en  vertu  de  son  droit  de  police  d^au- 
dience,  soit  que  le  tribunal  ait  fait  un  acte  de  juridiction  ,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  ce  soit  un  Jugement  en  matière  de  discipline,  et  con- 
séqueroment  appelable ,  d'après  les  dispositioss  de  Part.  27  de  L'ordonn. 
de  1822; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  rendu  contre  un  avocat  de  décision  en  ma- 
tière de  discipline,  qu'après  en  avoir  référé  au  bâtonnier  de  Tordre ,  et 
après  que  l^avocat  inculpé  aura  été  ajourné  et  entendu  ;  que  de  Tomission 
de  ces  précédents ,  résulte  une  irrégularité  qui  doit  faire  prononcer  Tan- 
nulation  du  jugement  rendu; 

Attendu,  au  fond  .  que  la  cour  ne  peut  statuer  en  Pélat  si  ou  non  la 

réponse  reprochée  à  F ,  doit  donner  lieu  à  l'appncalion  d^une  peine 

4c  disciplirip.  pui.^quc  le  bâtonnier  de  Tordre  n'a  pas  été  entendu  ,  et  que 
le  nremier  déféré  d«>  juridiction  n'a  pas  été  rempli  d'une  manière  régulière  ; 
— Qu^ll  ne  s  élève  d'ailleurs  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  nouvelles 
poursuites,  soit  du  ministère  public,  soit  même  du  conseil  de  discipline,  puis- 
que la  décision  du  15  janv.,  annulée  comme  irrégulièrement  intervenue, 
il  ne  reste  que  l'avertissement  donné  par  le  président ,  immédiatement 
après  la  réponse  incriminée,  qui  n'exclut  nullement  l'application  posté- 
rieure des  peines  de  discipline ,  le  cas  échéant  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  procureur  général 
dans  son  réquisitoire  ;  statuant  sur  Tapocl  de  F ,  avocat,  de  la  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  B ,  le  15  janvier  dernier,  la  déclare 

irrégulière,  et,  comme  telle,  l'annule;  —  Donne  acte  au  procureur  gé- 
néral des  réserves  contenues  dans  ses  réquisitions ,  défenses  contraires 
réservées. 

Du7(ou5)  juill.t827.-C.  de  Grenoble,  cb.  réun.-M.  deNoaillc,l'''pr. 

(I)  Espèce:  —  (M'C...  C.  min.  pub.)  —  Le  25  avril  1825,  le  tribunal 
de  Florac,  constitué  en  conseil  de  discipline,  interdit  M*  C...,  avocat, 
pour  un  mois,  de  ses  fonctions.  —  Le 28,  cette  décision  est  communiquée 
a  M^C...  par  le  bAlunnicr  de  Tordre  des  avocats,  conformément  à  l'art. 
26  do  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  —  Le  6  mai.  M*  C...  écrit  au  bâ- 
tonnier :  «  Je  vous  déclare,  monsieur  le  bâtonnier,  que  je  relève  appel, 
devant  la  cour,  de  la  décision  que  le  tribunal  constitué  en  conseil  de  dis- 
lipline  a  rendue  contre  moi ,  et  je  vous  prie  de  Ten  informer.  »  —  Le  25 
mai ,  M*  C...  se  présente  devant  le  tribunal  de  Floral  pour  plaider;  mais 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal ,  considérant  qu'en 
Télat  il  n'y  a  aucun  appel,  que  M*  C...  doit  être  tenu  d'exécuter  la  décision 
contre  lui  rendue,  et  par  ces  motifs,  lui  interdit  la  parole.  — Alors  cl 
le  31  mai ,  M*  C...  fait  signifier  au  procureur  général  un  exploit,  par  le- 
quel il  lui  expose  qu'il  croit  avoir  satisfait  au  vœu  de  l'ordonnance  du  20 
nov.  1822,  par  sa  lettre  au  b&too'nier;  qu'il  entend  faire  statuer,  par  la 
cour,  sur  son  appel,  et  qu'au  besoin ,  il  réitère  cet  appel  à  M.  lo  procureur 
général. 

Devant  la  cour,  réunie  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  M.  le  procureur  général  a  soutenu  que  ce  dernier  acte  d'appel ,  si- 
gnifié après  les  dix  jours  prescrits  par  l'ordonnance  de  1822,  n'iivait  pas 
changé  la  position  de  M'  C... ;  qu'il  s'agissait,  en  définitive ,  de  savoir  si 
la  lettre  écrite  au  bùtunnicr  constituait  un  acte  d'appel  régulier  et  valable. 
Or,  a-t-il  dit,  comment  concevoir  qu'une  cour  puisse  être  nantie  par  une 
fimplê  lettre,  sans  qu'il  existe  ni  exploit  d'appel,  ni  ciiation  devant-elle, 
ui  notifie  4ion  ail  cootradicte^v  légitime?  Ces  mots  seuls  do  Tordonnanco 


le  silence  de  l'ordonnance  sur  ce  point ,  on  a  pensé  généralement, 
vu  d'ailleurs  que  ces  sortes  d'affaires  ne  doivent  point  être  trai- 
tées comme  de  véritables  procès,  que  l'avocat  condamné  peut  se 
pourvoir  par  requête  ou  même  par  lettre  au  bâtonnier  et  au  pro* 
cureur  général  aussi  bien  que  par  exploit. — V.  MM.  Mo  lot,  p.208y 
à  la  note,  et  Achile  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1,  n<»  143. 

4L6G.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  lettre  par  laquelle  un 
avocat,  après  avoir  reçu  de  son  bâtonnier  avis  d'une  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  lui  interdit  pour  un  temps  l'exercice  de 
son  état,  écrit  à  ce  bâtonnier  qu'il  déclare  Interjeter  appel  de  cette 
décision,  et  le  prie  d'en  informer  le  conseil,  cette  lettre  ne  con- 
stitue pas  un  acte  d'appel  valable  et  régulier;  et  même  que  le  mi- 
nistère public,  agissant  dans  Tintérét  de  Tordre  public,  ne  peut, 
par  sa  renonciation,  couvrir  unefm  de  non-recevoir  résultant  do 
Tirrégnlarilé  de  Tappel  ainsi  interjeté  (^iimes,  30  juillet  1825)  (1). 

4L69.  Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  généralement  suivie. 
Et  en  effet,  il  a  été  décidé  que  Tappel  d'un  avocat  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  qui  prononce  la  radiation  est  vala- 
blement interjeté  par  lettre  adressée  au  bâtonnier  (Rouen,  15  jan- 
vier 1840)  (-2);  surtout  lorsque,  par  surabondance,  l'avocat  s'est 
adressé  lui-même  au  procureur  général  pour  qu'il  fût  statué  sur 
son  appel  (Agcn,  29  février  1841)  fS)  ;  ou  encore  que  Tappel  est 
valable  lorsqu'il  est  formé  par  simple  lettre  missive  adressée  par 

■     '  m 

de  1822,  pourra  interjeter  appel,  sont  exclusifs  de  Tiaée  qu'une  simple 
lettre  écrite  au  bâtonnier  sutfise.  Celle  opinion  ,  au  reste,  est  confirméo 
par  les  instructions  du  garde  des  sceaux  ,  du  G  janv.  1825;  on  y  lit  quo 
Tappel  interjeté  par  le  procureur  général ,  dans  le  cas  de  l'ordonnance  do 
1822,  sera  signifié  par  exploit  a  Tavocat,  et  que  Tappel  de  L'avocat  sera 
signifié  au  procureur  général ,  en  son  parquet. 

M.  le  procureur  général  ajoutait  qu'au  surplus ,  il  renonçait,  en  ce  qui 
le  concernait,  k  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  Tirrégularilé  do  Tap- 
pel, si  la  coiir  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  d'ordre  public.  Au  foiiJ,il  s'est 
efforcé  do  justifier  la  décision  du  conseil  de  discipline.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  un 
appel  interjeté  la  lettre  écrite,  le  6  mai  1825,  par  M*  C...,  au  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  de  Florac,  1^  parce  que  cette  lettre  ne  s'adresse 
pas  au  légitime  contradicteur,  qui  est  le  procureur  général;  2<*  parce 
qu'elle  ne  contient  point  citation  devant  la  cour  où  Tappel  doit  être  porté, 
et  quo ,  par  conséquent,  on  ne  peut  y  voir  que  l'intention  de  faire  un  ap- 
pel ,  et  non  un  appel  véritable;— Attendu  que  C...  Ta  reconnu  lui-même, 
en  relevant  un  appel  régulier  par  son  exploit  du  51  mai  1825,  mais  que 
cet  acte  est  intervenu  postérieurement  aux  dix  jours  dans  lesquels  l'art.  26 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  a  renfermé  lo  délai  dans  lequel  il  est 
permis  d'attaquer,  par  la  voie  de  Tappel ,  les  décisions  du  conseil  de  dis- 
cipline; —  De  tout  quoi  il  suit  que  son  appel  est  irrecevable ,  comme  fait 
hors  les  délais  prescrits  par  la  loi;  — Attendu  qu'en  matière  de  discipline, 
le  procureur  général  agit  dans  Tintérét  de  Tordre  public  ;  qu'ainsi ,  aucune 
renonciation  de  sa  part  ne  peut  éteindre  une  fin  de  non-recevoir  dont  l'exis- 
tence ,  en  fait  et  en  droit ,  est  reconnue  par  la  cour;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  C...  irrecevable  dans  son  appel. 

Du  50  juilt.  1825. -C.  de  Nimes.-M.  de  Cassaignoles ,  l''  pr. 

(2)  (M"...  C.  pr.  gén.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  décision  disci- 
plinaire rendue  le  10  août  dernier,  contre  M'...,  a  été  transmise  lo  13,  par 
le  bâtonnier  à  M.  le  procureur  général ,  et  notifiée  le  même  iour  audit ...  ; 
—  Que  ,  le  24  août,  M*...  a  déclaré  à  M.  le  bâtonnier  interjeter  appel  de 
celle  décision,  et  a  annoncé  à  M.  ie  procureur  général,  par  lettre  reçue  au 
parquet  le  4  sept. ,  qu'il  s'était  porlé  appelant  dans  les  dix  jours'de  la 
notification;  —  Attendu  que  l'ordonn.  du  20  nov.  1822  n'attache  d'autre 
condition  à  Tappel  des  sentences  diy'Jplinaires,  que  d'élro  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  leur  signification;  — Que  l'ordonnance  du  20  nov.  est 
muette  sur  la  forme  de  Tacte  d'appel;  —  Que  ces  sortes  d'affaires  doivent 
se  traiter  sans  forme  de  procès;  —  Qu'en  cet  état ,  M*...  doit  être  consi- 
déré, d'après  les  actes  ci-dessus,  avoir,  quant  à  la  recevabilité  de  son 
appel,  sulfisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi;  — Sans  s'arrêter  à  la  ques- 
tion do  nullité  soulevée  devant  elle,  ordonne  qu'il  sera  passé  à  la  Jiscui* 
sion  de  Tappel  au  fond. 

Du  15  janv.  1840.-C.  de  Rouen, ch.  réun.-M.  Eude,  l*'  pr. 

(3)  (M«  N....  C.  proc.  gén.  d'Agen.) —  La  coun;  —  Atlenda  que 
Tappel  a  été  relevé  dans  les  délais  voulus  par  les  règlements;  qu'en  cette 
matière,  la  législation  n'a  rien  prescrit,  rien  précisé  pour  les  formalités 
du  Tappel;  que  les  conseils  de  discipline  n'ayant  pas  de  greffe,  Tappel 
ne  saurait  y  être  déclaré  ;  qu'après  la  décision ,  il  ne  reste  aucune  espèce 
d'attribution  au  conseil  do  discipline  ,  que  le  billonuier  seul  est  chargé  de 
se  pourvoir  auprès  de  Taulorilé  judiciaire  pour  l'exécution  des  décisions; 
que  c'est  donc  à  lui  que  doit  s'adresser  d'abord  le  membre  de  Tordre  qui 
veut  se  pourvoir  contre  la  décision  ;  que  c'est  alors  le  bâtonnier  qui  doit 
transmettre  cet  appel  à  M.  lo  procureur  général  ^  go  <^ "\  a  été  fait;  qa0| 


see 
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ravoc&l  eotidiltnné  M  V^t^Y^Mr  gêo^rti!  ivit-mème  (Orléans, 
i»  avril  l8*5,  aff.  I!...,  D.  P.  AI.  î.  8). 

4tGt9.  L'appel  doit  ôire  porté  devant  la  cour  du  ressort  où 
ravocatlntulpé  exerce  sa  profession;  c'est  ce  qu'expMitie  l'arl.  24 
de  l'ordonnance  de  1822,  et  celle  cour,  aux  termes  de  l'art»  Î7 
de  la  môm\i  ordonnance,  doit  statuer  sUr  l'appel  à  en  assemblée 
générale  et  dans  la  chambre  du  conseil,  altisl  qu'il  est  prescrit 
par  rart.  SJ^  de  la  loi  du  20  avril  i«iO  pour  les  mesures  de  disci- 
pline qui  sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et  tribu^ 
naux.  »  Ainsi,  C^est  le  huis  clos  tlu)  est  consacréen  principe  par 
Tord,  de  18^^  qui  a  dérogé  en  cela  aUx  ahciens  principes  d'après 
lesquels  5'aiîaire  se  Jugeait  en  audience  publitlue,  et  même  au  dé- 
cret de  1810  qui  avait  maintenu  la  publicité  de  droit  commun. 
Celte  dérogation  aété  critiquée  pat-  quelques  auteurs;  nous  avons 
présenté,  dans  notre  exposé  historique,  les  considérations  qui  la 
jûslitlent,  à  notre  avis,  et  font  absoudre  le  législateur  (V.  cepen- 
dant Kf.  Mollol,  p.  209,  note  2).  Nous  verrons  à  la  section  sui- 
vatlté  s'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  des  jugements  qui  frappent 
ravocat  d'une  condamnation  pour  fait  d'audience. 


par  sarabondanco ,  M*  N....  g'esl  adressé  lui-môme  à  M.  le  procureur  gé- 
néral pour  qu'il  fût  statué  sur  l'appel  ;  qu*en  effet  31.  le  procureur  général 
n'a  fait  aucune  dificullé  à  ce  sujet;  d'où  sali  que  l'appel  est  évidemaient 
rece  Table; 
Du  89  fér.  1844i-Gi  d'Ageû, ch,  réun.-M.  Tropamcr,  !•'  pr. 

(1)  Espèet:  —  (Henry  et  Falcimagne.)  —  Le  procureur  général  et- 

Îose,  etc.  —Le  21  avril  dernier,  deux a?ocats,  les  sieurs  Faicimagnc  et 
lenry,  plaidant  devant  le  tribunal  de  Saint-Flour,  se  livrèrent  a  des  voies 
dtt  fait  et  à  des  personnalités  injurieuses  qui  occasionnèrent  une  scène 
scandaleuse  à  l'audience.  Le  tribunal ,  remplissant  les  fondions  de  conseil 
de  distiptine  de  l'ordre  des  avocats,  qui  ne  sont  pas  au  nombre  de  vingt 
sur  le  tableau ,  a  réprimandé  le  sieur  Henrt ,  et  suspendu  le  sieur  Falci- 
magne  pendant  un  mois.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  et 
par  la  sieur  Falcimagne ,  la  cbambre  corn^ciionnolle  de  la  cour  rbyale  de 
Riom  a ,  par  arrêt  du  25  juin  1823,  suspendu  pour  un  mois  les  deux  avo- 
cats. —  C'est  de  cet  arrêt  que  l'exposant  est  chargé  de  requérir  la  cassa- 
tion. —  il  suffira  à  l'exposant  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  le  texte 
rtème  de  fordonn.  da  SO  nov.  18^2,  pour  démontrer  jusqa'a  l'évidence 
que  la  chambre  correction nelltî  n'était  pas  compétente  pour  connaître  delà 
diStitsion  du  tribunal  da  Saint-Flour,  et  que  l'appel  qui  en  avait  été  inter- 
jeté devait  être  porté  devant  la  cour  royale  réunie  en  assemblée  gi:néra1o 
des  chambres  (V.  article  S7).  —  D'après  cet  article  clair  et  précis,  toute 
discussion  devient  inutile  pour  reconnaUre  que  tacbambre  correctionnelle 
&t  la  cour  rovale  a  commis  dn  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  sur  le  mé- 
rite  de  l'appel  interjeté  par  le  procureur  gténéral  et  par  l'avKat  Falcimagne. 
Ge  considéré,  etc.  —  Signé Marchangy.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  ?  de  l'ordonnance  du  roi,  du  20  noT.  1822,  et 
l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1 810  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  441  c.  inst. 
crim.; —  Adoptant  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  du  procureur  général 
du  roS ,  —Casse  et  annule ,  pour  excès  dé  pouvoir^  et  dans  rinlérél  de  la 
loi  seulement ,  l'arrêt  rendu  le  25  juin  dernier. 
Du  18  sept.  ld23.-G.C,ch.  crim.-MH.  Bailly,  f.  (•  de  ^r.^Brière,  rap. 

(2)  Eèpécé:  —  TD...  C.  ihîn.  pub.)  —  Nous  avons  rapporté,  n'540, 
l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  21  mars  1829. — 
M*  D....  s'est  pourvu  en  cassation  conire  cet  nrm,  pour  violation  de 
l'art.  27  de  l'ordonn.  royale  du  20  nov.  1822,  sur  la  profession  d'avocat; 
en  ce  que  la  cour  de  Bordeaux ,  dans  la  séance  où  elle  a  jugé  l'appel  émis 
par  M^  D...,  n'était  pas  composée  du  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
constituer  les  quatre  chambres  appelées  à  prendre  part  à  la  délibération. 

L^arttde  cité ,  avons-noas  dit  sur  ce  moyen ,  porte  que ,  lorsqu'un  avo- 
cat ,  condamné  h  une  peine  disciplinaire  par  le  conseil  de  son  ordre,  aura 
appelé  de  la  sentence ,  i  les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  gé- 
nérale et  dans  la  cbambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises 
à  l'égard  des  membres  des  cours  et  des  tribunaux.  »  —  La  signification  du 
mot  assemblée  générale ,  dont  s'est  servi  l'auleur  do  celle  ordonnance , 
n'est  point  équivoque.  Chaque  cotir  se  compose  du  nombre  de  chambres 
dans  lesquelles  elle  est  divisée;  la  réunion  de  toutes  ces  chambres  con- 
stitue donc  l'assemblée  générale  de  la  cour,  parce  que  l'ensemble  des 
parties  constitue  le  tout.  Cela  est  évident. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  l'on  a  toujours  compris  la  convocation  Inté- 
grale d';jne  cour,  et  que  la  législation  de  la  matière  Ta  toujours  expliquée. 
—Ainsi ,  dans  le  décret  du  6  juill.  1810,  complélif  de  l'organisation  des 
tiors  impériales,  cours  royales  aujourd'hui ,  quand  on  veut  parler  de  l'as- 
lemblée  générale  de  Tune  d'elles ,  on  dit  ta  réunion  de  ces  chamhres.  On  y 
jrt,  art.  6i  :  «  Les  chambres  de  nos  cours  impériales  ne  pourront  se  réunir 
que  sur  une  convocation  de  aotre  premier  président.  »  — Art.  62  :  «  Notre 
premier  président  convoquera  l'assemblée  des  chambres ,  quand  il  le  ju- 
gera convenable,  soit  pour  délibérer,  etc«  »  —  Art.  63  :  «  Le  premier 
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texte  deTart.  27,  que  la  cbambre  des  appels  de  police  corref* 
tionnelle  ne  serait  pas  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  formé 
en  matière  disciplinaire  proprement  dite.  Aussi  a-t-ilété  Jugé  que 
c'est  devant  la  cour  royale  en  assemblée  généralei  et  non  à  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  que  doit  être  porté 
rappel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instancei 
remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  éei 
avocats  (Cass.»  18  sept.  182S)  (1). 

490.  D'un  autre  côté*  là  disposition  de  l'ordonnance  qnlpreit 
crit  aux  cours  royales  de  statuer  en  assemblée  générale,  doit  ètri 
entendue  en  ce  sens  qu'il  faut  que  chaque  cbambre  présente  ac 
moins  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  la  Composer  sépe* 
rément.  —  En  conséquence ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  rendu 
par  une  cour  royale  composée  de  quatre  chambres ,  si  vingt-deux 
membres  seulement  ont  pris  part  à  cet  arrêt  (Cass.  «  3  aoét 
1831)  (2)*  -^  Cette  décision  Importante,  qui  s'applique  à  tOutee 
les  matières  dans  lesquelles  les  cours  royales  prononcent  en  as* 
semblée  générale ,  aussi  bien  aux  matières  disciplinaires  tiu'au 

pré.<ident  contuquera  aussi  les  chambres  sur  la  demande  de  l'bne  d>llee  ; 
il  les  convoquera  pareillement  sur  un  réquisitoire  motivé  de  nottt!  prece- 
reur  général ,  etc.  »  —  Art.  07  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  conroce* 
tion  de  chambres,  le  premier  président  en  instruira  le  grand  juge,  ainsi 
que  de  l'objet  dont  la  cour  impériale  devra  s'occuper.  »  —Art.  69  :  «  Dans 
tous  les  cas ,  le  résultat  de  rassemblée  dés  ddUx  chambrés  Sera  envoyé  au 
grand  juge.  » 

Tods  ces  articles ,  et  particuliôhetniîhlle  dernier,  prouvent  josqti'a  l'érl- 
dence  que  l'assemblée  générale  d'une  cour  est  celle  de  toutes  SM  chambrés. 
Cela  devait  être  d'ailleurs  ;  car  là  où  a  lieu  une  convocation  de  cette  na- 
ture, le  législateur  a  voUlu  établir  un  tribunal  géhéral,  dont  la  décision 
eût  à  elle  seule  râiilurilé  qui  s'attache  au  sucrage  de  toutes  les  Sections 
formant  dans  le  sein  d'une  même  cour  autant  de  tribunaux  particuliers. 
Or,  le  moyen  d'jf  parvenir  fiait  assurément  d'ordonner  la  réunion  de  toutes 
ces  sections.  —  Aii  surplus ,  lâ  coUr  db  Bordeaux  elle-même  n'a  pas  en- 
tendu l'article  autrement  :  c'e^t  en  vertd  de  l'art.  63  du  décret  de  juillet 
1810,  parlant  de  la  convocation  des  chambres,  qu'elle  s'est  formée  en  tri- 
bunal extraordinaire  sur  la  réquisition  du  procureur  général;  et  six  foiSy 
dans  le  cours  de  sort  arrêt ,  elle  a  répété  qu'elle  avait  statué ,  toutes  loi 
chambres  assemblées.  On  peut  s'eh  convaincre  en  lisant  l'expédition  pro- 
duite avec  ce  mémoire. 

Il  n'est  donc  pas  doutent  qtte ,  pour  que  l'appel  de  M*  D ait  été  va- 
lablement jugé  ,  il  a  fallu  que  chacune  des  quatre  chambres  dans  lesquelles 
sont  distribués  les  magistrats  de  cette  cour  soit  alU^c s'asseoir  sur  U  Siège, 
le  jour  où  l'on  a  prononcé  sur  la  cause  de  M*  D 

Mais  ici  se  place  un  autre  principe  non  moins  constant  que  le  premier; 
savoir,  qu'il  n'y  a  présence  d'une  chambre  que  là  où  il  y  a  assistance  du 
nombre  de  magistrats  nécessaire  &  sa  composition ,  et  sans  lequel  elle  lie 
pourrait  juger,  si  elle  était  seule.  —  Ce  principe  est  asseï  évident  de  lal- 
méme  pourn'avoir  pas  besoin  d'iine  démonstration  ;  et  il  semble  qu'il  n*au- 
rait  jamais  dû  être  contesté.  Il  l'a  été  cependant  ;  mais  la  contradiction 
qu'il  a  souiïei-te  n'a  servi  qu'à  le  faire  ressortir  avec  plus  d'édat  et  qu'à 
le  poser  d'une  manière  plus  inébranlable. 

On  ne  pense  pas  que  celle  nullité  puisse  être  méconnue;  cependant  on 
doit  prévenir  ici  une  objection  qiii  pourrait  être  faite.  —  On  pourrait  dire 
que ,  dans  son  assemblée  générale,  une  cour  royale  est  la  réunion  moins 
de  toutes  ses  chambres  que  dé  tous  ses  membres;  qu'elle  forme  alor^  une 
chambre  unique  et  générale;  qu'ainsi  on  doit  décider  d'elle,  en  pareil  cas, 
ce  qn'nn  déciderait  d'une  de  ses  sections;  on  doit  dire  que  l'absence  dé 
quelques  magistrats  ne  peut  pas  plus  entraîner  la  nullité  de  ses  décisions 
que  l'absence  de  quelques  membres  n'entraînerait  celle  des  arrêts  rendus 
par  une  chambre  à  qui  il  serait  d'ailleurs  resté  le  nombre  de  juges  exigé 
par  la  loi.  On  pourrait  ajouter  même  que  la  doctrine  opposée  semblerail 
avoir  des  inconvénients,  puisqu'elle  imposerait  la  néces.Mlé  de  la  réunion 
d'une  quantité  de  conseillers  tellement  considérable ,  qu'on  pourrait  sou- 
vent ne  pas  être  en  mesure  de  les  faire  participer  tous  ensemble  à  une 
même  délibération. 

Il  est  facile  de  répondre  à  l'une  et  h  l'autre  objection;  Si  la  cour  n'ftal 
pas  obligée  déjuger  en  nombre  nêcessnire  pour  la  coitipo^iflon  des  chambre 
qui  la  con<:tiluent  ;  si  On  écartait  ce  moyen  de  se  procdrcr  une  régie  fix# 
sur  la  quantité  de  conseillers  qui  doivent  y  flgurer;  où  prendrait-on  uni 
limite,  et  où  s'arrêterail-on ?  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  statué  avef 
vingt-deux  magistrats  :  «ne  autre  cour  pourrait  statné»r  avec  quinze ,  avce 
douze  ;  que  sait-on?  a\'ec  huit  ou  dix  peut-ftre.  Comment  s'y  prendfaK-ol 
alors  pour  critiquer  la  décision?  o(i  serait  le  principe  auquel  on  se  ratta- 
cherait pour  en  demander  la  nullité?  Dira-t-on  qu'on  exigerait  que  l'arrêt 
eût  été  rendu  au  moins  par  la  moitié ,  pi  as  un ,  de  tous  les  membres  atta- 
chés à  la  cour?  Telle  a  été,  en  effet,  si  l'on  est  bien  infsrmé,  l'o- 
pinion de  la  majorité  à  laquelle  est  dû  l'arrêt  en  ce  moment  attaqué. 
Cette  majorité  a  pensé  que  vingt^dcux  cooseUlen  suffisaient ,  parce  (M 
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autres  (Req.,  iSJuill.  1843*  aff,  Boitard,  V.  Tribunal),  a  été 
I^Qdue ,  par  la  coar  suprême ,  sur  notre  plaidoirie.  Le  lecteur 
trouvera  cl-dessoMS ,  en  note ,  les  considérations  «ar  lesquelles 
nous  nous  sommes  particulièrement  (onde  pour  (aire  prévaloir 
cette  doctrine. 

A9i.  Gomme  nous  en  avons  déjil(altla  remarque ,  le  conseil 
n'est  point  appelé  à  défendre  ses  arrêtés  devant  la  cour.  Il  faut 
dire  qiiéme  que  nourseiUement  le  conseil  n'est  pas  appelé,  mais 
encore  qu'il  ne  peut  pas  être  reçu  intervenant  à  l'effet  de  soutenir 
le  mérite  de  sa  délibération,  -r-*  11  a  été  jugé  d'après  ce  principe 
lltt'eo  cas  d*appel  par  le  ministère  publto  d'une  décision  du  coa- 
seil  de  l'ordre  portant  radiation  d*un  avocat ,  ce  conseil  n'est  pas 
recevable  à  Intervenir  devant  la  cour  royale  (Limoges,  17  juin 
1849,  av.  de  Limoges;  V.,  sous  le  n<>  474,cetarrêt  rapporté  avec 
^lui  de  rejet  du  2  mal  1843,  rendu  dans  la  même  affaire;  V. 
aussi  le  rapport  de  M.  Mesnaid ,  qui  a  précédé  ce  dernier  arrêt). 
•T-  Du  reste ,  la  décision  s'explique  d'elle-même;  la  dignité  de  la 
)usUce  ne  permet  pas  que  le  juge  inférieur  soit  jamais  admis 

la  cour  de  Bordeaux  en  a  trente-six,  et  que  la  moitié ,  plus  un ,  de  eo 
nombre,  n'eel  que  de  diK^-eeuf. 

^ais  c'est  là ,  il  faut  le  dire ,  aoe  base  purement  arbitraire,  ne  se  dé- 
duisant d'aucun  texte ,  d'aucune  notioa  de  droit  eu  celte  matière ,  et  n^ayant 
dès  lacs  ni  consistance  ni  force  obligatoire.  Ou  a-t-on  vu,  dans  quelle  dis- 
position a-t-on  lu  que  cette  pluralité  absolue  fût  le  miniaium  sullisant , 
aux  yeux  de  la  loi,  pour  constituer  le  tribunal  chargé  de  juger  en  second 
degré  l'application  d'une  peine  disciplinaire?  Où  s'appuierait-on  pour  dé- 
moptrer-  que  la  cour  qui  a  suivi  une  telle  règle  a  bien  agi ,  et  que  celle  qui 
l'a  enfreinte  a  procédé  irrégulièrement?  Le  fondement  de  toute  jusiificalion 
manquerait  à  la  décision  de  l'une ,  aussi  bien  que  le  motif  de  toute  cen- 
sure à  celle  de  l'autre  ;  car,  encore  une  fois ,  ni  la  première  ne  pourrait 
alléguer  une  raisoq  de  droit  lui  permettant  de  s'arrêter  à  la  limite  qu'elle 
se  serait  choisie ,  ni  la  secundo  ne  pourrait  s'en  voir  ciier  une  qui  lui  dé- 
SendU  de  demeurer  en  deçà  de  celte  limite.  Du  moment  où  Von  abandonne 
le  principe  tiré  de  la  nécessité  de  composer  l'assemblée  générale  de  la  cour 
par  la  réunion  des  membres  nécessaires  à  la  composition  de  chacune  de 
M8  sections  particulières ,  on  se  trouve  dénué  de  toute  fixation  légale ,  et 
an  ne  rencontre  d'autre  terme  où  s'arrêter  que  cette  disposition  qui  veut 
qu'un  arrêt,  en  matière  civile ,  soit  rendu  par  sept  magistrats  au  moins. 
Or,  il  ne  se  trouvera  apparemment  personne  qui  prétende  que  ce  nombre 
foit  sufl^sant  pour  constituer  l'assemblée  générale  dont  parle  l'aiticle  en  ce 
■moment  discuté.  Bien  plus,  ce  nombre  de  sept  |qi-mèmei  il  ne  serait  pas 
impossible  do  le  réduire  encore ,  àTaide  d'une  conséquence  de  la  doctrine 
que  l'exposant  combat  ;  car  on  pourrait  soutenir  que  la  disposition  indi- 
quée n'est  point  faite  pour  la  matière  particulière  de  la  cause  ;  que  tout , 
an  pareil  sujet,  est  de  droit  spécial,  et  qu'on  s'y  trouve,  par  conséquent, 
l^ranchi  de  toute  règle  non  écrite  dans  le  teinte  de  la  législation  expresse. 

Dans  toas  le»  cas ,  sept  conseillers  seraient  tout  ce  qu'on  aurait  lo  droit 
d'axiger  avee  ce  système;  et  on  le  répèle,  il  est  difficile  de  croira  que 
auelqu^un  fi^t  disposé  à  se  contenter  d'ua^areil  nombre. 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  fallait  admettre  la  doctrine  implicitement  con- 
sacrée par  la  cour  de  Bordeaux ,  on  livrerait  la  destinée  des  avocats  à  un 
arbitraire  qu'il  importe  de  prévenir,  en  ces  matières ,  plus  encore  peut- 
être  que  partout  ailleurs.  Qui  empêcherait,  eo  effet,  da^sce  système  ,  au 
premier  président ,  de  sa  composer,  à  son  gré ,  upe  majorité  conforme  à  ses 
désirs ,  en  appelant  les  conseillers  partageant  se  manière  de  voir,  et  en 
partant  ceux  qui  y  seraient  contraires?  El  quel  funeste  usage  ne  pourrait- 
|t  pas  être  (ait  4'uo  semblable  pauvoir  daqs  des  moments  d'effervescence , 
•t ,  par  exemple ,  dans  ces  temps  de  crises  politiques ,  telles  qu'il  est  de  la 
satura  d^un  eauvememeqt  coaslitotionnel  d'en  amener?  qui  répond  qu'a- 
lors la  maniiestatioa  des  opinions  ne  serait  pas  considérée  cfuamo  matière 
a  répression  disciplinaire ,  et  que  le  choix  des  juges  ne  serait  pas  déler- 
^iui  par  dfi  iqspirationi  étrangères  à  la  régularité  de  la  disciplina? 
Voilà,  certes,  un  écueil  auqncl  il  faut  prendra  soigneusement  garde  de 
f  exposer;  et  si  l'atbitraire  est  un  mal ,  c'est  surtoat  quand  il  s'introduirait 
dans  la  diap^Rsaiion  de  la  justice ,  alors  principalement  qoa  la  jufrtice 
décide  4tt  sari  d^una  prafeasion»  c'est-à-dira  de  celui  d'une  existence  tout 
entière. 

Farce  est  dooa  d^adoptsr  la  doctn'aa  plaidéa  par  le  demandeur;  car 
•Ua  saule  cnaduit  à  ua  résultat  raisonnable,  et  alla  n*exposa ,  d'ailleurs,  à 
aucun  iaconvéoient* 

Ce  n'en  aat  poiat  un ,  an  effit,  que  aelui  qu*0B  vaudrait  faire  apero^ 
ymr  dans  la  diCBaulté  4e  réunir  le  nombre  asseï  considérable  de  neasbres 
qui  doivent  être  pfésants  à  l'arrêt ,  aeioa  les  principes  ici  soutenus.  Car 

rifqttoi  serait- il  moins  aisé  d'abteirip  la  présence  de  tous  lei  conseillers, 
toutes  lea  ambres  dans  une  nêwa  enceinte ,  que  leur  asaistanoe  à 
Pfudiaaca  aaiticulièra  de  la  section  à  laquelle  chaaua  d'eux  est  aUacbé? 
Assurément  l'un  est  aussi  facile  que  l'autre;  et  l'on  ne  voit  paa  quaUe 
laison  empêchaimit  las  cbambrei  de  siéger  réunies  aussi  commadénent  que 
séparées.  Gkiq^  fkiainbfaai  d'aiUQUis ,  plas  de  magistrats  qu'il  ne  lui  en 


à  soutenir  lui^mêm^  aa  décision  gérant  le  juge  supérieur. 

C'est  par  ce9  mêmes  motifs  qu'il  a  été  décidé  que  les  conseils 
de  discipline  des  avocats  ne  doivent  point  être  considérés  comme 
parties  ayant  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  arrêts  sur 
lesquels  ils  n'ont  été  ni  appelés,  ni  entendus  (Amieos,  âajanv. 
1834 ,  av.  d'Amiens ,  Y.  sous  le  n<>  4SS}. 

AVa.  U  a  même  été  décidé  que  Tavooat injurié,  dans  Vexer^ 
cice  de  sa  profession,  par  un  confrère,  et  qui  par  ce  motif  a 
formé  une  plainte  contre  ce  dernier  devant  le  couseil  de  discipline, 
ne  peut  être  reçu  intervenant,  comme  partie  civile ,  devant  ta 
cour  royale  saisie  de  l'appel.  —  Toutefois ,  Pavooal  peut  pour- 
suivre directement  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  réparation 
du  tort  qu'il  a  épouvé.  L'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'action  directe  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Limoges ,  4  juin  1844)  (i).  —C'est  une  application  de  la  règle 
suivant  laquelle  l'avocat  poursuivi  ne  peut  pas ,  dans  ce  cas ,  ino 
voquer  la  maxime  non  bU  in  idem. 

494.  L'appel  dirigé  centre  une  décision  disciplinaire  remet 
■  ■  "       I  ■     ■  ■    ■        ■   ■        ...        ■     .  I  ,    ,     ■ 

faut  rigoureusement  pour  juger  ;  en  outre ,  à  chaque  cour  sont  attachés 
des  conseillers  auditeurs,  dont  une  partie  a  toujours  vois  ëélibéraktve.  On 
a  donc  toujours  les  moyens  de  suppléer  les  membres  qui  pourraient  sa 
trouver  absents  ou  empêchés ,  et,  dès  lors ,  nulle  difficulté  n'est  4  orari- 
dre.  — Joignez  h  cela  que  les  cas  où  la  cour  royale  aura  à  s'aceupei  de 
ces  matières  seront  nécessairement  Irès-rares,  puisqu'un  avocat  ne  peut 
interjeter  appel  d'une  décision  du  conseil  que  lorsqu'elle  a  prononcé  une 
peine  très-grave ,  savoir  l'interdiction  à  temps  ou  la  radiation  (art.  %é  dt 
i'ord^.  L'embarras  tel  quel,  occasionné  par l'axercica  d'una  telle  juridift' 
tioo  ,  sera  donc  to^jour9  très- peu  de  ohoso. 

On  ajoutera ,  en  terminant ,  que  cette  interprétation  sympathise  par* 
faitement  avec  riatention  qui  a  dicta  au  législateur  la  dispasitioa  in** 
terprétée. 

En  ordonnant  une  assemblée  générale ,  il  a  voulu ,  en  mémo  temps , 
donner  plus  de  garantie  h  l'avocat  et  plus  de  majesté  à  la  décision.  C'est 
donc  entrer  tout  a  fait  daas  ses  vues  que  de  se  ranger  a  l'opinion  qui  mai»* 
lient  le  nombre  des  juges  à  l'élévation  la  plus.«oosidérahle.  —  D'ailleurs, 
on  l'a  déjà  dit ,  les  réunir  chambre  à  chambre ,  c'est  faire  plus  pour  la 
solennité  de  l'audience  que  si  on  les  réunissait  membre  à  membre.  Ce  ne 
sont  plus  alors  de  simples  magistrats,  ce  sont  des  tribunaux  qni  se  ras- 
semblent ,  et  qui  s'apportent  muluellement  l'imposant  secours  de  leur 
dignité  et  de  leur  éclm.  11  semble  que  l'on  convoque  plqsiaofs  cours  à  la 
fois  au  lieu  d'une  seule;  o>st  comme  un  grand  lit  de  justice  qui  sa  tient 
en  présence  de  plusieurs  corporations  judiciairaa. 

Et  il  n'y  a  rien  de  superflu  dans  ce  surcroît  de  solennité  -,  ear,  rineulpé 
perd,  en  cette  occasiaa  ,  la  plus  puissante  des  garanties  judiciaires ,  la 
publicité.  La  cour,  ici ,  juge  son  appel  à  huis  clos;  il  faut  donc  lui  rendre 
une  sûreté  à  U  place  d'uaa  aalra ,  e|  veiller  à  ce  qn'un  plus  grand  eon- 
cours  de  lumières  le  dédommage ,  autant  que  possible ,  de  l'abseoee  du 
contrôle  public.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  conn  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  $Q  avril  1810  et  l'art.  87  de 
l'ordonnance  du  20  bov.  1822;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article,  les  appels  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  doivent  être  jugés  par  les  cours  royales,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pai  l'art.  52  Je  la  loi  du  20  avril  1810 ,  â|  l'égard  des  i^a- 
sures  disciplinaires  concernant  les  membres  des  cours  et  Inbtmaux;  que 
cet  aitîcle  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par  Les  cours,  toutes  tes  chambres 
assemblées  ;  -  Attendu  que  la  loi  a  déterminé  le  nombre  do  magistrats 
dont  chaque  chambre  doit  être  composée  pour  pouvoir  juçer  ;  qu'il  suit  (je 
là  que ,  lorsque  la  loi  prescrit  «(u'un  jugement  sera  rendu  par  les  cham- 
bres assemblées ,  au  par  rassemblée  générale  de  la  cour,  le  tribunal  ne 
peut  être  composé  d'un  nombre  de  magistrats  qui  n'égaierait  pas ,  au 
moins ,  la  somme  totale  dq  l'addition  dont  la  loi  exige  que  chaque  chambra 
soit  garpie  pour  pouvoir  exercer  sa  juridiction;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  vingt-deux  magistrats  seulement  ont  pris  part  à  l'arrêt  rendu, 
toules  les  chambres  assemblées,  parla  cour  royale  de  Bordeaux,  dont 
l'annulation  est  demandée  ;  que ,  cependant ,  la  cour  royale  do  Bordeaux 
Se  compose  de  quatre  chambres*;  et  que  le  nombre  de  vingt-deux  magis- 
trats est  évidemment  inférieur  ft  celui  qui  représente  la  réunion  des  ma» 
gistrats  nécessaires  pour  la  composition  légale  de  chaque  chambra  ;  qu'en 
conséquence ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  été  rendu  par  lo  nombre  de  juges 
déterminé  par  la  loi;  —  Donnapt  défaut  contre  le  procureur  général  do  la 
cour  de  Bordeaux  ;  —  Casse, 

Du  3  août  183i.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PortaUs,  1«  pr.-*CbardeU  rap.- 
Nicod ,  av.  gén.,  c,  cenf.-DaUos,  av« 

(1  )  Bt^  t  ->  (M*  M...  C.  W  P...)  ~  M«  lff..M  «vocal,  a  porté  devant 
le  eonseil  de  discipline  de  l'ordre  dee  avocats  df  C  ..,  une  pîainte  contre 
W  P...,  par  lequel  il  prétendail  avoir  été  injurié  dans  rexercice  de  sa 
prolessioa.  —  Le  conseil  de  dircipltae  a  prononcé  une  peine  disciplinairs 
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tout  en  ((uestion.  Cest  d'après  ce  principe  que  Tart.  28  de  l'or* 
donnance  dispose  que  «  lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné,  les  cours  pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  pro- 
noncer une  peine  plus  forte ,  quoique  le  procureur  général  n'ait 
pas  lui-même  appelé.  »  Toutefois,  cette  disposition,  on  n'en  peut 
disconvenir,  aggrave  encore  le  sort  de  i*avocat  dont  le  droit 
d'appel  est  plus  restreint,  comme  on  l'a  vu,  que  le  droit  accordé 
au  ministère  public.  Nous  avons  rappelé ,  dans  notre  exposé  bis- 
torique,  les  Justes  critiques  dont  a  été  l'objet  cette  disposition , 
qui  offre  ce  résultat  bizarre ,  qu'il  peut  y  avoir  une  aggravation 
pénale  que  personne  n'aura  requise  (V.  encore,  dans  le  sens  de 
cette  observation ,  MM.  Mollot ,  p.  2 1 0 ,  note  i  ,  et  Achille  Morin , 
hc.  cit.,  n«  142).  —  Ici  se  terminent  nos  observations  sur  le  re- 
cours, par  voie  d'appel ,  contre  les  décisions  disciplinaires. 

4L74.  Mais  il  reste  à  examiner  si ,  lorsque  l'appel  a  été  vidé 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale,  le  recours  en  cassation,  établi  par 
le  droit  commun,  n'est  pas  ouvert  aux  parties  contre  l'arrêt?  — 
Sur  ce  point,  la  cour  suprême  s'est  décidée ,  dans  les  premiers 
temps ,  d'une  manière  nette  et  fort  tranchée.  Elle  a  Jugé  que  les 
décisions  par  forme  de  discipline,  concernant  soit  des  magistrats, 

contre  M"  P...,  qui  a  interjeté  appel  devant  la  cour  royale  do  Limoges. 
M*  M...,  qui  se  prétendait  offensé,  est  intervenu.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  M*  M...  ne  pourrait  être  rcru  intervenant 
devant  la  cour  qu'en  qualité  de  partie  civile,  mais  que,  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline  étant  e\clu8ivemcnt  instituée  pour  maintenir  dans 
l'ordre  des  avocats  les  principes  d^honneur,  de  probité  et  de  modération 
sur  lesquels  repose  la  dignité  de  leur  profession ,  sans  que  jamais  elle 
puisse  être  appelée  à  statuer  sur  les  intcrtts  privés  de  ceu\  qui  se  croi- 
raient lésés  parles  actes  passibles  de  poursuites  disciplinaires,  la  nature 
même  de  celte  juridiction  exclut  la  présence  de  toute  partie  civile  dans  les 
débats  qui  s'ouvrent  devant  elle;  — Attendu  que  celte  exclusion  ne  saurait 
nuire  en  rien  aux  intérêts  de  la  personne  qui  se  prétendrait  lésée,  puisque 
l'exercice  de  Taction  disciplinaire  ne  fait  point  obstacle  a  ce  qu'elle  pour- 
fluive  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  réparation  du  tort  dont  elle  croit 
avoir  à  se  plaindre;  qu'elle  ne  peut  pas  nuire  non  plus  à  une  sage  appli- 
cation du  pouvoir  disciplinaire,  parce  qu'il  est  toujours  loisible  aux  con- 
seils de  discipline  d'appeler  le  plaignant  en  témoignage  pour  éclairer  leur 
justice;  —  Qu'ainsi  la  présence  du  plaignant  aux  débals  du  conseil  de 
discipline  serait  sans  utilité  pour  la  justice,  sans  utililc  pour  le  plaignait 
lui-même,  et  qu'elle  aurait  le  danger  do  faire  pénétrer  dans  ce  tribunal 
une  voix  passionnée  qui  pourrait  altérer  le  caractère  de  cette  magistrature; 
que  conséquemment  le  plaignant  ne  peut  être  reçu  à  se  constituer  partie 
civile  devant  la  juridiction  disciplinaire,  et  que,  dès  lors,  son  interven- 
tion est  inadmissible  y  —  Déclare  M*  M...  non  recevable  dans  son  inter- 
venlion. 

Du  4  juin  1844.-C.  de  Limoges,  ch.  réan.  en  ch.  du  coos.-M.  Tixier, 
!•'  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Avoc.  do  Paris  C.  min.  pub.)  —  A  l'audience  de  là 
cour  d'assises  du  24  mars  18!29,  le  nommé  Waren,  accusé,  n'ayant  pas 
de  défenseur,  so  plaignit  à  la  cour  de  la  conduite  de  doux  avocats , 
MM.  Berryer  et  Claveau ,  envers  lui.  —  Ce  dernier,  accouru  à  l'audience, 
donna  quelques  explications  en  ce  qui  le  concernait.  Néanmoins,  par  arrêt 
du  même  jour,  la  cour,  considérant  que  les  allégations  de  l'accusé  et  les 
pièces  produites  seraient  de  naturel  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse 
des  deux  avocats ,  sans  qu'il  soit  rien  préjugé  à  cet  égard ,  les  renvoya  de- 
vant le  conseil  do  discipline  de  leur  ordre.  — Cet  arrêt  fut  transmis  par 
le  procureur  général  au  bâtonnier  de  l'ordre,  et  par  suite  au  conseil  do 
discipline  qui ,  après  avoir  entendu  les  deux  avocats  inculpés,  déclara  que 
leur  conduite  à  l'égard  de  Waren  était  exempte  do  reproche.  Toute- 
fois ,  avant  de  statuer  sur  cette  question ,  le  conseil  avait  cru  devoir,  dans 
l'intérêt  général  de  l'ordre,  s'exprimer  sur  la  manière  dont  il  avait  été 
saisi,  dans  les  termes  qtie  voici  :  «  Le  conseil  déclare  que  c'est  avec  le 
sentiment  d'une  profonde  douleur,  qu'il  a  vu  le  mode  adopté  pour  le  saisir 
des  reproches  adressés  aux  deux  avocats  inculpas;  que,  dans  l'usage 
constamment  suivi  par  la  cour  et  par  les  tribunaux,  les  renvois,  en  pa- 
rcUle  matière,  se  sont  toujours  faits  par  l'intermédiaire  de  M.  le  procureur 
général  et  de  M.  le  procureur  du  roi;  qu'en  s'éloignant  de  cet  usage,  et  en 
rendant  publiquement  un  arrêt,  même  sans  rien  préjuger,  on  imprime 
d'avance  aux  avocats  inculpés  une  prévention  dont  la  justification  la  plus 
complète  dans  le  sein  du  conseil  n'eflacepas  toujours  la  trace.  » 

SI.  le  procureur  général  vit  dans  ce  pa<^snge  de  la  délibération ,  qui 
avait  été  rendue  publique,  une  censure  illégale  de  Parrêt  de  la  cour 
d'assises;  il  en  interjeta  appel ,  dans  ce  chef  seulement,  devant  la  cour 
de  Paris.  —  Celte  cour,  assemblée  en  chambre  du  conseil ,  prit  une  déli- 
bération ,  portant  que  les  passages  signalés  seraient  déclarés  supprimés. — 
Il  y  eal opposition  de  la  part  du  conseil  de  discipline.— Le ât  juill.1829, 
!a  cour,  le  b&lonnier  et  le  doyen  des  avocats  entendus,  ainsi  aue  le  pro- 
cureur (général  y  rendit  une  décision  do^t  voici  les  motifs  essentiels  à  con- 


soit  des  membres  du  barreau ,  ne  sont  que  des  mesures  de  ponce 
intérieure ,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  Jugements  ou  arrêli 
proprement  dits;  et  par  suite ,  11  a  été  Jugé  spécialement  que  la 
décision  d'une  cour  royale,  portant  annulation  d'une  délibératioi 
de  l'ordre  des  avocats,  en  ce  que  cette  délibération  serait  la  cen- 
sure d'un  arrêt  de  la  cour,  n'est  pas  susceptible  de  pounoi  co 
cassation  :  ici  s'applique  l'art.  105  du  décret  du  30  mars  1808 
(Req.,  20  av.  1830  (1);  V.  comme  analogue  dans  ce  sens ,  Bcq., 
4  déc.  1833 ,  aff.  T...,  v»  Notaires). 

Mais  celte  application  rigoureuse  du  décret  da  30  mart 
1808  a  été  généralement  critiquée  (V.  MM.  Carnol,  DiscîpL 
Jud.,  p.  58;  Bioche,  Dict. ,  v<^  Avocat,  n^  163;  Morin,  /oc. cit., 
n<>  149).  La  cour  de  cassation  elle-même  s'est  relâchée  de  l'in- 
terprétation  trop  exclusive  du  décret  de  1808,  et  c*esl  alors  que 
l'on  a  vu  poindre  dans  la  Jurisprudence  l'idée  que  le  recours  en 
cassation  est  admissible ,  mais  seulement  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs,  et  non  quant  à  l'appréciation  du  fond(Keq.,  Si 
juillet  1834,  aff.  Parquin,  V.  n»  457  ;  8  Janv.  1838,  aff.  Gaillard, 
V.no404;5avril  1841,  av.  de  Rouen  et  av.  de  Nancy,  Y.n*  292, 
l"et  2«  espèce). 

naître  :  —  cr  Considérant  que ,  dans  la  requête ,  comme  dans  sa  délibéra- 
tion du  15  avril  précédent,  le  conseil  de  discipline  s'était  attribué  illéga- 
lement le  droit  de  censurer  la  forme  suivant  laquelle  il  avait  clé  saisi  par 
la  cour  d'assises ,  forme  régulière ,  et  d'ailleurs  motivée  par  la  puLlicité 
de  l'inculpation;  —  Ordonne  que  les  passages  de  la  délibération  dénoncés 
seront  réputés  non  écrits;  qu^à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  le  pré- 
sent arrêt  sera  notifié  au  conseil  de  discipline,  pour  être  annexé  au  re- 
gistre de  ses  délibérations,  etc.  w 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Mtonnier  et  des  membres  du  conseil 
de  discipline  de  Tordre  des  avocats,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  15,  16  et  18  de  Tord,  du  20  nov.  1822,  ainsi  que  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  1*' déc.  1790.  —  Une  fin  de  non-recevolr,  ou  moyen  dNncompé- 
tencc  contre  le  pourvoi  lui-même,  a  dû  préalablement  appeler  Tallentioa 
de  la  cour.  —  Les  demandeurs  ont  soutenu ,  à  cet  égard ,  qu'aucune  fio 
de  non-recevoir  ne  pouvait  être  puisée  dans  l'art.  103  du  décret  du 
50  mars  1808;  que  cet  article  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  officiers  mi- 
nistériels dont  il  s'occupe,  et  non  à  Tordre  des  avocats,  qui  n'esislail  pu 
légalement  alors;  et  qui  n'a  été  reconstitué  que  par  le  décret  du  14  déc 
1810.  —  D'ailleurs,  ajoule-t-on,  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort  sur  le  fond  même  du  procès ,  est  de  droit  com- 
mun. L'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  énonce  les  esceplions  h  cette 
règle,  et  il  n'est  pas  permis  de  les  étendre.  Il  en  résulte  que  le  pourvoi  est 
permis  contre  toutes  les  décisions  judiciaires  qui  n'émanent  ni  des  juges  de 
paix ,  ni  des  tribunaux  militaires;  et  il  est  surtout  permis,  en  thèse  géné- 
rale, contre  toute  décision  d'une  juridiction  quelconque ,  qui  est  attaquée 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Or,  l'arrêt  du  21  jutlL 
1 829  est  tout  à  la  fois  entaché  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  : 
d'incompétence,  1*"  en  ce  que  la  cour  royale  n'avait  pas  été  légalement 
saisie,  Tappel  du  procureur  général  ne  portant  pas,  en  effet,  contre  la 
décision  disciplinaire,  mais  seulement  contre  une  déclaration  qui  n'était 
pas  même  au  nombre  des  motifs  de  cette  décision;  2"*  en  ce  que  la  cour 
royale,  qui  n'eût  pas  été  compétente  pour  prononcer,  omit»  medh^  une 
peine  de  discipline  contre  un  avocat  isolé,  était,  à  plus  forte  raison,  in- 
compétente pour  en  prononcer  une  contre  Tordre  lont  entier,  représenté 
parle  conseil  de  discipline;  o"*  enfin,  en  ce  que,  ni  le  séoatos-consulto 
du  16  therm.  an  10,  ni  le  décret  du  30  mars  1808,  ni  aucune  autre  loi, 
ne  soumettent  les  conseils  do  discipline  et  Tordre  des  avocats  à  la  surveil- 
ance  et  à  la  iuridiction  disciplinaires  des  cours  royales.  —  L'arrêt  da 
21  juin.  1829  est  aussi  entaché  d'excès  de  pouvoir,  principalement,  en 
ce  qu'il  a  prononcé  une  peine  arbitraire  contre  le  conseil  de  l'ordre,  ea  lui 
imposant  l'annexe  de  ce  même  arrêt  au  registre  de  ses  délibérations,  me- 
sure à  laquelle  la  loi  du  !«'  déc.  1790,  art.  22,  n'autorise  laconr  de  cas- 
sation qu'envers  les  cours  et  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  décision  disci- 
plinaire, prise  par  la  cour  royale  en  assemblée  générale  et  dans  la  cbaffibre 
du  conseil ,  après  avoir  entendu  les  inculpés ,  conformément  à  l'art.  52  df 
la  loi  du  20  avril  1810,  auquel  se  réfère  TarL  27  de  l'ordonnance  royali 
du  20  nov.  1822;  —  Attendu  que,  d'après  ces  diïtposilions  législatives» 
et  toutes  celles  de  la  matière,  les  décisions  par  forme  de  discipline,  con- 
cernant soit  des  magistrats,  soit  des  membres  du  barreau,  ne  sont  que  des 
mesures  de  police  intérieure;  que  toute  publicité  y  est  interdite;  que  la 
plupart  des  formes  judiciaires  ne  leur  sont  pas  applicables;  qu'elles 
n'ont  ni  les  caractères,  ni  les  effets  des  cctes  de  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient  être  rangées  dans  la 
classe  des  jugements  et  arrêts  proprement  dits,  contre  lesquels  est  ouvert 
le  recours  en  cassation ;  — Par  ces  motifs; — Déclare  le  pourvoi  non 
recevable ,  etc. 

Du  20  avril  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favardde  Langlade,  pr.-Do 
MaleviU9,rap.-Laplagne-Barri8|  av.  gén.^c.ooiiL-Nicodf  a?* 


AVOCAT.— Chap.  ij  Sect.  5,  Art.  2, 
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C*est  la  Jurisprudence  que  l'on  trouve  reproduite  dans  un  der- 
nier arrêt,  par  lequel  il  a  été  décidé  spéci)ilement  qu'on  n6  peut 
considérer  comme  contenant  soit  une  incompétence,  soit  un  excès 
de  pouvoir,  i'arrét  qui,  sur  rappel  dirigé  d'office  par  le  ministère 
public  contre  une  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats , 


(i)  Espèce: —  (Bâtonnier  des  avocats  de  Limoges  C.  min.  pub.)  — 
Le  là  Dov.  1841 ,  Tordre  des  avocats  près  la  cour  royale  de  Limoges 
ayant  procédé  au  renouvellement  do  son  conseil  de  discipline ,  deusL  mem- 
bres de  ce  conseil,  M'*  Girardin  etGéry,  ne  furent  point  réélus.  A  cette 
occasion,  M*  Bourdeau,  auquel  on  renicllait,  selon  Pusage,  le  tableau 
imprimé  des  membres  du  barreau  de  Limoges  ,  dont  il  fa'^sait  partie,  ren- 
('.'tau  porteur  l'exemplaire  qui  lui  était  desliné  ,  après  y  nvoir  écrit  de  sa 
main  les  mots  suivants  :  «  Pour  avoir  accepté  ma  défense  dans  un  procès 
en  diffamation  ,  deu\  des  plus  anciens  et  dèà  plus  honorables  avocats  ont 
été  exclus  du  conseil  de  discipline ,  et,  quoique  cet  acte  inqualifiable  ne 
i-etombe  que  sur  ses  auteurs,  mon  nom  ne  doit  plus  rester  au  tableau  ,  et 
je  le  raye.»  Celte  note ,  insérée  ensuite  dans  le  journal  ministériel  du  dé- 
partement, provoqua  contre  son  auteur  une  poursuite  disciplinaire,  et, x 
le  18  mai  1841,  le  conseil  de  di^^cipline,  statuant  par  défaut  contre 
M*  Bourdeau, prit  la  délibération  suivante  : — «  Attendu  qu'en  rayant  son 
0071  du  tableau  ,  M*  Bourdeau  a  eu  évidemment  pour  but  de  faire  un  ou- 
trage à  l'ordre  dont  il  s'est  longtemps  glorifié  de  faire  partie  ;  —  Attendu 
que  les  expressions  dont  la  radiation  est  accompagnée  rendent  cet  outrage 
d'une  extrême  gravité;  qu'en  effet.  M*  Bourdeau  signale  l'élection  du 
conseil  de  discipline  comme  un  acte  de  passion  coupable,  comme  un  acte 
înqualiGablequi  doit  retomber  sur  ses  auteurs;  —  Attendu  que  les  auteurs 
de  cet  acte  ,  si  injurieusement  qualiCé  par  M"  Bourdeau ,  sont  tous  les 
membres  du  barreau  qui  ont  concouru  à  l'élection  et  qui  ont  procédé  au 
choix  de  leurs  représentants  avec  indépendance  et  loyauté;  —  Attendu  que 
c''esl  pour  te  conseil  de  discipline  un  impérieux  devoir  de  réprimer  les 
attentats  portés  à  l'honneur  du  barreaa  et  à  l'indépendance  de  ses  élec- 
tions; —  Attendu  que  l'outrage  fait  au  barreau  par  M."  Bourdeau  doit  être 
réprimé  avec  d'autant  plus  de  sévérité  qu'il  émane  d'un  homme  qui  a  dû 
calculer  la  portée  de  l'mjure  qu'il  faisait  à  un  barreau  dans  lequel  il  a 
occupé  longtemps  un  rang  distingué  ;— Attendu  que,  quoique  appelé  deux 
fois  devant  le  conseil.  M*  Bourdeau  ne  s'y  est  pas  présenté,  et  a  mani- 
festé par  là  qu'il  persistait  dans  l'outrage  qu'il  a  fait  au  barreau;  —  At- 
tendu que  la  radiation  effectuée  sur  un  exemplaire  du  tableau  laisse  sub- 
sister le  nom  de  M"  Bourdeau  sur  le  registre  matricule ,  et  ne  peut  équi- 
valoir a  la  peine  qu'il  a  encourue  et  que  doit  prononcer  le  conseil  de  dis- 
cipline; par  ces  motifs,  faisant  application  de  l'art.  18  do  l'ordonnance 
du  20  nov.  18^2,  ordonne  que  le  nom  de  M*  Bourdeau  sera  définitivement 
rayé  du  tableau.  » 

M*  Bourdeau  n'exerça  aucun  recours  contre  cette  délibération;  mais 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Limoges  en  interjeta  appel 

{)ar  une  déclaration  faite  au  greffe  do  la  cour  royale.  —  Le  bâtonnier  de 
'ordre  demanda  à  intervenir  pour  soutenir  que  l'appel  du  ministère  pulilic 
était  non  recevable,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  de  condamnation 
dont  M*  Bourdeau  lui-même  n'avait  pas  appelé;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  cet  appel  était  mal  fondé.  —  Mais  cette  intervention  fut  repousséc 
par  un  premier  arrêt  du  17  juin  1842, -dans  les  termes  suivants  :  «  At- 
tendu que,  si  le  droit  de  légitime  défense  autorise  les  conseils  de  disci- 
)line  à  intervenir  devant  la  cour  royale  pour  le  soutien  de  leurs  décisions 
rappées  d'appel ,  lorsque  ces  décisions  sont  émanées  des  conseils  de  dis- 
cipline dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  administratif  et  intéressant  les 
prérogatives  de  l'ordre,  leur  intervention  ne  saurait  être  justifiée  quand  il 
8'agil  de  décisions  par  eux  rendues  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  juili- 
eiaire  ,  parce  que  la  dignité  de  la  justice  ne  permet  pas  que  te  juge  infé- 
rieur soit  jamais  admis  à  soutenir  lui-même  sa  décision  devant  le  juge 
supérieur;  -—  Et  attendu  que  le  conseil  de  discipline,  en  prononçant 
contre  M*  Bourdeau,  par  sa  décision  du  18  mai,  la  peine  delà  radiation 
du  tableau,  a  évidemment  agi  comme  pouvoir  judiciaire  ;  —  La  cour  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'intervention  du  conseil  de  disci- 
plme....  » 

Le  lendemain ,  18  juin,  la  cour  royale  de  Limoges,  statuant  au  fond , 
annule  la  délibération  par  arrêt  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  l'art.  25  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  qui  attribue  au  procureur  général  le  droit 
d'appeler  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de  discipline  ,  est  conçu  en 
termes  généraux ,  et  n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  décision  portant  acquittement,  et  celui  où  il  s'agit  d'une  décision 
portant  condamnation;  —  ....Attendu,  au  fond  ,  que  l'annotation  dont 
M*  Bourdeau  a  accompagné  la  radiation  s'explique  et  se  justifie  par  les 
laits  qui  se  sont  passés  à  l'occasion  des  dernières  élections  du  conseil  de 
discipline ,  et  qui  ont  dû  exciter  chez  lui  une  vive  sensibilité,  en  l'autori- 
sant à  croire  que  deux  avocats  du  barreau  avaient  été  exclus  du  conseil 
pour  lui  avoir  prêté  leur  assistance  dans  son  procès  contre  le  Progressif  et 
contre  la  Gazette  du  Centre ,  et  qu'appréciée  à  ce  point  de  vue,  cette  anno- 
tation n'était  pas  de  nature  à  provoquer  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire. » 

Psurvoi  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  Limoges  contre 
Bcs  deux  arrêts,  fondé,  quant  à  celui  du  17  juin  sur  la  violation  des 
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par  laquelle  un  de  ses  membres  avait  été  radié  du  tableau ,  a  an- 
nulé cette  délibération  sans  entendre  soit  le  conseil  de  l'ordre , 
soit  môme  l'avocat  radié,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non 
recevabfo  le  pourvoi  dirigé  par  le  conseil  de  l'ordre  contre  l'arrêt 
inflrmalif  (Req. ,  2  mai  1845)  (1).  Le  lecteur  trouvera  dans lo 

droits  de  la  légitime  défense,  en  ce  que  la  cour  ds  Limoges  a  rejeté  l'in- 
tervention de  l'ordre  des  avocats,  représenté  par  son  bâtonnier,  dans  une 
affaire  où  la  dignité  de  cet  ordre  était  gravement  intéressée.  —  A  l'appui 
de  ce  moyen  ,  le  demandeur  rappelle  d'abord  que  le  conseil  de  disciplino 
a  une  double  mission,  et,  pour  la  remplir,  deux  sortes  d'attributions  cs- 
senliellement  séparées  :  l'une,  mission  de  surveillance ,  l'autre,  mission 
de  répression  (art.  12  et  15  de  i'ordon.  du  20  nov.  1822).  Quand  il  se 
plaint  ou  qu'il  poursuit ,  le  conseil  de  l'ordre  agit  en  vertu  du  droit  accordé 
à  toute  corporation  offensée  de  demander  une  réparation;  quand  il  juge, 
il  devient  tribunal;  dans  le  premier  cas ,  il  est  l'organe  de  Tordre ,  dans 
le  second,  l'organe  de  la  loi.  De  là,  cette  conséquence  nécessaire  :  pour 
le  conseil  de  discipline,  défense  d'intervenir  pour  soutenir  la  décision  qu'il 
a  rendue  comme  juge  ;  mais  pour  l'ordre  même  des  avocats  qui  a  provoqué 
cette  décision  ,  y  a  été  partie,  colle  raison  de  lui  refuser  un  droit  d'inter- 
vention qui  appartient  à  tout<;  partie ,  et  donrl'exercice  est  aussi  bien  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  justice,  car,  seul,  peut-être,  il  pourra 
l'éclairer  sur  les  véritables  motifs  de  la  décision  ,  que  le  juge  de  discipline 
aura  souvent  cachés  par  des  raisons  de  convenance  faciles  à  comprendre. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que ,  dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  fera  connaître  ces 
motifs  au  président  de  la  ceur,  car  ce  sera  toujours  là  une  intervention ,  et 
elle  aura  cela  de  fâcheux  que,  tout  en  portant  atteinte  au  principe  absolu 
consacré  par  la  cour  royale  de  Limoges ,  elle  manquera  de  caractère ,  do 
franchise  ,  et ,  partant ,  de  garantie.  ' 

Le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  le  dernier  arrêt  du  18  juin,  est 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  25  du  décret  du  20  nov.  1822, 
en  ce  que  cet  arrêt  a  reçu  l'appel  du  ministère  public  contre  une  décision 
que  n'avait  point  attaquée  l'avocat  qui  en  avait  été  l'objet ,  et  alors  que  y 
d'une  part,  cette  décision  portant  non  l'acquittement ,  mais  la  condamna- 
tion du  prévenu,  n'intéressait  point  la  vindicte  publique ,  et  que ,  de 
l'autre ,  l'acte  d'appel  fut  irrégulier,  faute  d'avoir  été  notifié  soit  à  M«  Bour- 
deau ,  soit  à  l'ordre  des  avocats  Je  Limoges. 

Avant  de  se  livrer  à  l'examen  du  fond  du  pourvoi ,  M.  le  conseiller 
Mesnard  s'est  demandé  si  l'appréciation  des  moyens  qui  s'y  débattent  ap- 
partenait à  la  cour  suprême.  «  il  fut  un  temps,  a  dit  ce  savant  et  judicieux 
magistrat,  où  le  doute  n'était  pas  permis  ;  c'est  le  temps  de  vos  arrêts 
du  20  avril  1830  (V.  n»  474)  et  du  4  décembre  1833  (V.  Notaire), 
qui  jugeaient  si  nettement ,  et  en  thèse  générale ,  que  les  décisions  par 
forme  do  discipline,  concernant,  soit  des  magistrats,  soit  des  membres 
du  barreau,  ne  sont  que  des  mesures  de  police  intérieure....,  et  en  pré- 
sence desquels  on  ne  devait  pas  hésiter  à  regarder  comme  non  recevable 
tout  pourvoi  dirigé  contre  ceâ  décisions.  —  Mais  si  arrêté  que  parût  co 
principe  ,  il  n'a  pas  tardé  a  fléchir,  et,  dès  le  22  juill.  1834  (V.  (n"457, 
un  arrêt  de  la  chambre  civile,  rendu  dans  l'affaire  Parquin ,  a  dé- 
cidé, au  moins  implicitement,  comme  vous  l'aviez  fait  vous  mêmes,  en 
admettant  tout  d'abord  la  requête,  que  le  pourvoi  pour  incompétence  est 
recevable  contre  une  décision  de  cour  royale,  rendue  en  matière  de  disci- 
pline. —  Il  en  est  des  principes  comme  de  tous  les  pouvoirs  absolus  ;  il 
no  leur  est  pas  permis  de  ne  céder  qu'une  fois.  L'obstacle  de  la  fin  de 
non-recevoir  s'abaissant  devant  l'incompétence,  on  a  dû  se  demander  si 
là  où  avait  passé  l'incompétence ,  il  n'y  aurait  pas  place  aussi  pour  l'excès 
de  pouvoir,  le  trouble  dans  l'ordre  successif  des  juridictions,  la  violation 
des  droits  de  la  défense ,  ou  bien  encore  des  lois  et  des  formes  qui  «e  rat- 
tachent à  l'ordre  public,  etc.  On  ne  saurait  disconvenir  que  de  pareilles 
questions  soient  de  nature  à  jeter  désormais  plus  d'un  doute  sur  l'appli- 
cation du  principe  posé  pourtant  en  termes  si  précis  et  si  définitifs  dans 
vos  arrêts  de  1830  et  de  1833.  —  Dans  l'espèce,  on.  reproche  à  l'arrêt 
d'avoir  violé  ou  méconnu  les  droits  de  la  défense,  en  refusant  d'admettre 
l'intervention  d'une  des  parties  intéressées  ;  on  reproche  encore  à  cet  arrêt 
d*avoir  été  rendu  sous  l'influence  d'un  appel  irrégulier  dans  la  forme,  et 
interjeté  par  une  partie  &  qui  la  loi  déniait  l'exercice  d'un  pareil  mode  do 
recours.  — Sans  doute,  il  n'y  a  rien  là ,  à  proprement  parler,  qui  metlo 
en  question  la  compétence  de  la  cour  royale  de  Limoges  :  elle  était,  ratione 
maUria  et  ratione  personarum ,  la  seule  cour  où  pût  être  porté  l'appel. 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  que ,  l'incompétence  une  fois  admise  comm(> 
motif  suffisant  d'admissibilité  du  pourvoi,  Use  présente,  à  la  su'le,  plu* 
sieurs  analogies  pressantes;  et  ainsi  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
quand  on  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  statué  sans  appeler  les  parties ,  et  en- 
core d'avoir  été  rendu  sous  l'impulsion  d'une  partie  qui  n'avait  pas  lo 
droit  d'appel,  c'est-à-dire  qui  n'avait  pas  le  droit  ni  de  provoquer,  ni  d'ob- 
tenir cet  arrêt?  Juger  sans  entendre,  juger  sans  en  avoir  le  droit,  n'est-co 
pas  juger  hors  de  sa  compétence  ?  N'est-ce  pas  un  excès  de  pouvoir?  — 
Mais ,  d'un  autre  côté ,  ne  trouverez-vous  pas  de  graves  objections  à  cê 
système  des  analogies  qui ,  de  proche  en  proche,  finirait  par  ruiner  com- 
plètement le  principe  posé  par  vos  arrêts  de  1830  et  do  1833?  Si,  en 
effet ,  il  est  entré  dans  la  pensée  do  la  cour  de  conserver  co  principe ,  el 
de  ne  le  faire  fléchir  que  dans  lo  seul  cas  où  le  pourvoi  se  fonde  nettement 
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rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard  des  observations  susceptibles  | 
de  bien  fixer  les  idées  sur  ce  point.  —  Nous  verrons,  à  la  section  * 
suivante,  si  la  décision  doit  aussi  être  suivie  dans  le  cas  oit  un  tri- 
bunal ou  une  cour  aurait  prononcé  une  peine  pour  délit  d'audience . 

SECT.  6«  •—  Pouvoirs  des  tribunaux  pour    délits  d!*àudience 
commis  par  les  avocats, 

495.  Tout  tribunal  ayant  la  police  de  son  audience,  il  s'en- 
suit qu'il  doit  nécessairement  avoir  le  droit  de  réprimer  immédia- 
tement les  fautes  commises  en  sa  présence ,  surtout  si  elles  le 
sont  par  une  personne  qui  remplit  auprès  de  c§  tribunal  un  minis- 
tère légal.  Ce  droit  est  incontestable  vis-à-vis  des  avocats,  et  il  a 
élé  expressément  consacré  par  la  jurisprudence  avant  la  promul- 
gation de  Tord,  de  1823.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  droits  at- 
tribués aux  conseils  de  discipline  sur  les  avocats  n'ont  ni  aboli  ni 
restreint  le  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux  de  connaître  des  fautes 
disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  l'audience  (Cr.  rej.,  28 
avril  1820,  aff.  Lavandier,  V.  n»»  484). 

sur  PiDCompétence ,  ne  s^ensuivrait-il  pas  qu''aucun  équivalent  ne  pourra 
élro  admis,  puisqu^n  matière  d'exception,  on  ne  procède  jamais  par 
équivalents.  Or,  dans  les  diverses  critiques  dirigées  contre'  Tarrët  de  la 


tait  pas  compétente  pour  connaître  au  second  degré  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  avait  prononcé  une  radiation.  Elle  aurait  pu  violer 
plusieurs  lois,  mais  jamais  celles  qui  déterminent  et  règlent  les  limites  de 
sa  juridiclioD.  —  D'ailleurs ,  une  dernière  considération  :  quand  il  s'agit 
d'une  véritable  incompétence ,  le  résultat  d'une  cassation  qui ,  cA  défini- 
tive, reivoie  les  parties  devant  le  juge  qui  adroit  do  connaître  del^affuire, 
n'a  rien  qui  soit  de  nature  à  troubler  les  intérêts  que  met  en  mouvement 
une  poursuite  disciplinaire.  Mais  ici ,  quelle  autre  cour  royale  que  celle  de 
Limoges  pourrait ,  sans  dommage  pour  certains  intérêts ,  être  appelée  à 
statuer  sur  le  litige?  En  matière  de  discipline ,  est-il  donc  indifférent  que 
la  conduite ,  la  moralité ,  la  délicatesse  d'un  avocat  soit  appréciée  par  la 
cour  devant  laquelle  il  exerce  sa  profession ,  ou  par  une  autre  cour  à  qui 
il  était  a  la  fois  étranger  et  inconnu?  N'est-ce  pas  par  une  telle  considé- 
ration ,  et  par  toutes  celles  oui  s^j  rattachent,  que  vous  déclaries  dans 
vos  arrêts  que  les  décisions  disciplinaires  ne  sont  pas  des  jugements,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  utilement  attaquées  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  ?» 

Passant  à  l'examen  des  deux  moyens  proposés  à  l'appui  du  pourvoi , 
M.  le  rapporteur  a  fait,  sur  ces  deux  moyens ,  des  observations  ainsi  con- 
çues en  substance  :  —  «  Le  premier  de  ces  moyens,  a  dit  ce  magistrat, 
repose  principalement  sur  la  distinction  qu'on  s'est  efforcé  de  faire  entre 
les  attributions  de  l'ordre  des  avocats ,  alors  qu'il  poursuit  la  répression 
d'une  faute ,  et  celles  dont  il  est  revêtu  quand  il  punit  cette  faute  par  l'ap- 
plication d'une  peine  de  discipline.  Assurément,  il  faut  s'empresser  de  re- 
connaître que  rien  n'est  plus  légitime  que  le  droit  accordé  à  une  corporation, 
à  une  assemblée ,  d'exercer  sur  la  conduite  de  ses  membres  une  surveil- 
lance sévère ,  et  de  réprimer  les  fautes  dont  ils  se  rendent  coupables.  On 
l'a  dit  avec  raison ,  ce  n'est  pas  là  devenir  ju&e  dans  sa  propre  cause. 
L'expérience ,  d'accord  avec  les  sentiments  les  plus  intimes  du  cœur  hu- 
main ,  a  bien  souvent  prouvé  aue  ce  n'est  pas  par  excès  de  rigueur  qu'a 
Jm  jamais  pécher  cette  discipline,  et  que,  si  la  plainte  est  quelquefois 
'expression  un  peu  hasardée  d'une  susceptibilité  exagérée  ou  d'un  pre- 
mier mouvement  de  mécontentement  mal  contenu,  le  jugement  est  presque 
toujours  l'œuvre  de  la  réflexion,  de  la  justice  et  de  la  modération.  Mais 
s'ensuivra-t-ii  que  l'ordre  des  avocats  de  Limoges  ait  eu  le  droit  d'inter- 


quelconque  que  l'autorité  judiciaire  croit  devoir  contester,  il  est  fort  c 

Su^on  ne  saurait  le  juger  sans  l'entendre,  et  qu'ea  pareil  cas ,  l'oi 
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loit  être  admis  à  intervenir  et  a  se  faire  représenter  partout  où  le  litige 
est  Dorté  :  c'est  qu'eu  effet,  alors,  il  est  partie  au  procès  :  rien  de  légal  et 
ie  dehnilif  ne  peut  se  faire  en  son  absence.  —  En  est-il  de  même  lorsqu'il 


bord,conclut-ott  contre  lui?  Évidemmeal  non.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  en 
cause;  c'est  un  de  ses  jugements ,  et  nous  ne  sommes  ph»  aa  temps  où 
rappel  d^n  jugement  était  un  défi  aux  juges  qui  l'avaient  rendit.v.  Mais, 
dit-on  I  Tordre  des  avocats  avait  une  doubU  missioD ,.  ceU«  de  porter 
plainte  et  celle  de  juger,  et  c'est  en  vertu  de  la  première  qu'il  viendrait 
en  appet  soutenir  cette  plainte,  et,  par  suito  Ja  décision  qui  y  a  fail  droit. 
On  comprend  qu'une  assemblée,  après  avoir  formulé  ono  plainte  contre 
un  de  ses  membres,  puisse  le  jag^  «t  U  condamner.  A  cet  ^d ,  le  de- 


dL76.  Aujourd'hui  cette  doctrine  ne  eanrailplus  être  i 
tée;  elle  est  expressément  écrite  dans  les  art.  16  et  43  de  l'ord. 
de  1822.  —  Ces  deux  articles  se  réfèrent  expressément  aiu 
dispositions  dans  lesquelles  est  écrit  le  pouvoir  dont  U  s'agit  lef , 
et  auxquelles  cette  ordonnance  déclare  ne  pas  déroger.  Ces 
dispositions  sont  les  art.  89,  90  et  1036  c.  pr.)  les  art.  504 
et  305  0.  inst.  crim.;  l'art.  377  c.  pén.  ;  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808  et  l'art.  23  de  la  loi  du  1 7  mal  1819  (V.  aux  mots 
OrganISi  judiciaire  et  Presse).  — Telle  est  la  législation  dans  son 
ensemble  ;  nous  avons  à  dire  maintenant  quels  sont  les  tribunaux 
auxquels  appartient  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ici ,  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  pouvoir  peut  être  exercé ,  les  conditions  de  son 
exercice  elles  recours  dont  les  jugements  rendus  sont  susceptibles. 

dL79.  Le  pouvoir  des  tribunaux  pour  délits  d'audienee  ap- 
partient régulièrement  à  tous  les  tribunaux  constitués  devant  les- 
quels  les  avocats  vont  exercer  leur  ministère.  Ainsi ,  ce  pouvoir 
appartient  à  la  cour  de  cassation  sur  les  avocats  de  son  barreau 
(V.,  infrà,  le  chap.  suivant) ,  et  non-seulement  sur  ces  avocats , 

mandeur  a  fait  une  distinction  très-heureuse.  Mais  de  ce  que  le  plaignant 
a  pu  se  transformer  en  juge ,  s'ensuit-il  que  le  juge  puisse  à  son  tour  re- 
devenir plaignant?  Celte  fonction  du  juge,  si  pure,  si  élevée,  et  dans 
l'impartialité  de  laquelle  viennent  s'éteindre  tous  les  ressentiments  de  la 
plainte,  pourra-t-elle  s'abdiquer,  et  les  mêmes  horontes  qui  en  ont  élé 
révolus,  à  la  charge  d'oublier  qu'ils  ont  été  des  plaignants ,  pourront-ils, 
sans  détriment  pour  la  justice  et  leur  propre  dignité ,  reprendre  leur  pre- 
mier rôle  d'accusateurs  ou  de  poursuivants?  Le  b&lonnier  qui  a  présidé  le 
conseil  de  discipline,  qui  a  prononcé  la  radiation ,  pourra-t-il  venir  dé- 
fendre celte  sentence  au  nom  de  l'ordre,  c'est-à-dire ,  ce  nous  semble  « 
bien  moins  défendre  la  sentence  qu'accuser  de  nouveau  l'avocat  qui  en  a 
été  frappé?...  » —  M.  le  rapporteur  terminé,  quant  à  ce  premier  moyen , 
en  faisant  remarquer  que,  lorsqu'un  magistrat  de  première  instance  devient 
l'objet  d'une  peine  disciplinaire,  l'art.  51  de  la  loi  du  20  avril  1810  veut 
que  la  décision  soit  soumise  à  la  cour  royale,  et  qu'en  nareil  cas,  per- 
sonne ne  saurait  admettre  que  ie  tribunal  oui  a  prononcé  la  peine  (d'office 
quelquefois)  pourrait  être  recevable  à  venir  défendre  sa  délibération  de- 
vant la  cour  royale.  «  Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats?  Qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  le  premier  cas,  le 
ministère  public  représente  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision ,  et  qu'il  ne 
représente  pas  le  conseil  de  discipliné,  puisqu'il  se  constitue  l'adversaire 
de  sa  délibération,  car  il  peut  arriver  en  matière  de  discipline  judiciaire 
que  le  procureur  général  conclut  devant  la  cour  en  faveur  du  magistrat 
inculpé  :  alors  aussi,  il  attaquera  la  décision  des  premiers  juces,  et  si 
l'on  ne  voit  pas  comment  ceux-ci  pourraient  se  plaindre  de  n^voir  pas 
de  contradicteurs  à  opposer  uu  ministère  public,  il  est  difficile  de  s'expli- 

Î[uer  comment  l'ordre  des  avocats,  qui  se  trouve  dans  une  position  ana- 
ogue ,  serait  autorisé  h  le  faire  à  plus  juste  titre.  » 

Sur  le  second  moyen ,  M.  le  rapporteur  a  fait  d'abord  observer  qae  ce 
moyen ,  en  cas  de  rejet  du  premier,  suivrait  nécessairemeiit  U  même  sert, 
puisqu'une  fois  décidé  que  Tordre  des  avocats  n'a  point  élé  partie  dau  les 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Limoges ,  il  s'ensuivra  qu'il  était  sans 
qualité  pour  les  frapper  utilement  d'un  pourvoi  en  cassation;  puis,  exa- 
minant le  mérite  de  ce  moyen ,  M.  le  cens.  Mesnard  s'est  berné  à  àirt  91'il 
n'est  pas  vrai  que  l'appel  de  la  partie  publique  soit  toujours  an  appel  A  «h- 
nt'mâ,  et  qu'elle  ne  puisse  pas,  dans  l'intérêt  de  la  société  appeler  ad  hw^ 
liorem;  que,  bien  plus,  l'appel  interjeté  d'une  manière  abselueet  illimitée 
par  le  ministère  public ,  en  matière  correctionnelle,  profite  au  prévent 
comme  à  la  vindicte  publique  (Cass.,  ^2  nov.  1 833,V.  Appel  crim.yn«  374) 
que,  par  conséquent ,  il  faut  se  b&ter  de  restituer  au  ministère  publie  ceUe 
partie  si  précieuse  de  son  institution ,  h  savoir  :  le  pouvoir  de  venir  en 
aide  au  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu ,  et  qn'il  fnat  également  recon- 
naître en  présence  du  droit  commun ,  et  surtout  du  texte  de  l'ordonnance 
de  1822,  dont  l'art.  25  donne  sans  restriction  aux  procureurs  généraux 
le  droit  d'appel  dans  les  cas  auxquels  il  se  réfère,  que  ect  appel  «  alors 
qu'il  est  dirigé  contre  un  jugement  de  condamnation,  investit  le  tribunal 
d'appel  de  la  connaissance  de  l'action  publique  tout  entière  »  du  droit  de 
la  juger  et  do  réparer  toutes  les  erreurs  des  premiers  jnges.  -^  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Attendu  que  tes  décisions  prises  par  voie  de  discipline , 
soit  contre  des  magtstrais ,  soit  contre  des  membres  dn  barreau ,  n'ont  pas 
le  caractère  des  actes  do  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  ;  qu'on  ne 
saurait  les  assimiler  aux  arrêts  ou  aat  jugements  proprement  dits,  et 
que ,  par  suite ,  elles  ne  peuvent  être  régairèrement  déférées  à  la  cour  de 
cassation ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  matière 
étant  dénié  an  juge  qui  a  prononcé ,  sa  décision  se  trouve  attaquée  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  do  pouvoir;  que,  dans  l'espèce,  le  pour- 
voi ne  repose  pas  saf  an  paseil  motif;  —  Par  ces  motifs,  déclarcle  pour- 
voi non  reèevable. 

Du  S  mai  1843.-€^  &,  eha  req«-MM.  Zangiacomii  pr«-Mesnard» raf/ 
Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Vicfor  Augier,  av« 
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mais  encore  sur  les  avocats  à  la  cour  royale,  lorsque  ces  derniers 
sonk  autorisés  exceptionnellement  à  plaider  devant  l'une  des 
cbambres  de  la  cour  suprême. — Ce  pouvoir  appartient  également 
aux  cours  royales,  aui  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

471^.  Ce  n*est  pas  tout  :  les  tribunaux  exceptionnels  etix- 
mèmes  doivent  nécessairement  être  investis  de  ce  droit  et  être 
autorisés  à  l'exercer  sur  les  avocats  qui  vont  remplir  leur  minis- 
tère devant  eux.  On  en  trouve  un  exemple  dans  une  décision  de 
la  cour  des  pairs,  qui ,  à  l'occasion  de  l'attentat  d'avril  1854,  a 
prononcé  la  réprimande  contre  un  avocat  qui ,  à  l'audience  de 
cette  cour ,  avait  prononcé  quelques  paroles  qu'elle  a  considérées 
comme  une  infraction  à  ses  devoirs  (arrêt  du  iO  ]uin  1835)  (1 }. 
— 11  nous  parait  bors  de  doute  que  le  principe  doit  être  étendu 
aux  autres  Juridictions ,  telles  quo  les  conseils  de  guerre ,  les 
Juges  de  paix  ou  de  police  et  les  tribunaux  de  commerce. 

49f».  Mais  serait-Il  vrai,  comme  on  Ta  tout  récemment 
prétendu  (V.  11.  Morin,  de  la  Discipline,  n*  153),  que  le  pou- 
voir de  ces  tribunaux  exceptionnels  n'a  pas ,  pour  les  faits  d'au- 
dience ,  la  même  étendue  que  celui  des  tribunaux  ordinaires ,  et 
qu'ainsi ,  par  exemple,  ils  ne  pourraient  aller  Jusqu'à  prononcer 
la  suspension,  parce  çiue  ce  pouvoir  n'appartiendrait  qu'aux  tribu- 
naux  devant  lesquels  les  avocats  exercent  habituellement  leur 
ministère?  11  nous  est  Impossible  d'apercevoir  le  motif  de  cetfe 
restriction  dont  on  ne  trouve  d'ailleurs  aucune  (race  dans  les 
textes  qui  viennent  d'être  rappelés  u<»  476.  En  effet,  dès  qu'on 
reconnaît  aux  juridiellons  exceptionnelles  comme  aux  juridictions 
ordinaires  le  droit  indispensable  de  maintenir  la  police  de  leur 
audience,  il  faut  nécessairement  leur  reconnaître  aussi  Je  pouvoir 
de  prononcer,  suivant  les  circonstances,  des  peines  de  discipline 
sans  lesquelles  leur  droit  de  police  serait  illusoire.  Ces  peines 
doivent  naturellement  être  proportionnées  à  la  gravité  des  man- 
quements ou  des  Injures  dont  les  avocats  peuvent  se  rendre 
coupables  pendant  ladurée  de  l'audience.  La  distinction  proposée 
par  M.  Uorin  est  purement  arbitraire  et  ne  peut,  on  le  répèle , 
trouver  de  justiflcation  dans  aucun  texte.  Il  faut  de  deux  cboses 
Tune,  ou  dénier  absolument  aux  tribunaux  exceptionnels  te  droit 
de  prononcer  aucune  peine  de  discipline  pour  maintenir  la  di- 
gnité de  leur  prétoire  et  la  police  de  leurs  audiences,  ou  leur  ac- 
corder le  pouvoir  de  prononcer  toutes  les  peines  de  discipline 
dont  les  avocats  peuvent  être  passibles.  La  seule  distinction 
qu'il  soit  possible  d'admettre  en  pareil  cas,  c'est  celle  qui  existe 
ontre  les  faits  d'audience  pour  lesquels  la  juridiction  des  tribu- 
naux exceptionnels  est  la mémequecelledes  tribunaux  ordinaires, 
et  les  faits  de  discipline  quf  ont  eu  lieu  en  dehors  de  l'audience  et 
pour  la  répression  desquels  les  tribunaux  exceptionnels  sont  sans 
compétence.  H  est  vrai  que ,  dans  quelques  lignes  qu'on  trouve 
an  Répertoire*,  v°  Conseils  des  marchands,  $  2 ,  n*  11,  M.  Merlin 
dit  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pa«  le  droit  déjuger  les 
délits  qui  se  commettent  à  leur  audience ,  mais  senlenenl  celui 
d'en  dresser  procès-verbal  et  de  le  renvoyer  aux  officiers  de 
police.  Toutef6is ,  outre  que  M.  Merlin  ne  donne  auQune  raison  h 
l'appui  de  cette  doctrine  quf  ne  paraît  applicable  qu'à  des  délits 
ordinaires,  il  prend  soin  d'établir  une  exception  pour  ceux  de 
ces  délits  qui  seraient  attentaloires  au  respeci  qui  lettr  §ê$  êAf 
et  relativement  aux  délits  de  cette  dernière  catégorie ,  il  n'apr 
porte  aucune  restriction  au  pouvoir  répressif  des  tribunaux  de 
eonmierce.  Par  suite  de  la  distincllon  qu'on  vienf  d'indiquer, 
aons  pensons  avec  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet ,  premier  avocat 


(1)  Btpèct  :  —  (Nfit.  pob.  €.  P. 
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traéirits  devaM  elle  s^étaient  lîTrés  viendraient  à  se  renoaveler,  to  présr 
dent  élail  aatoriaé  à  faire  refirer  ceux  d'entre  eux  qai,  par  leur  violence, 
rendraient  impossible  la  conlinnation  de^  débats ,  pour  être,  tesdits  acea- 
sét ,  ramenés  devant  la  coar  afin  qulls  puissent  être  présents  à  raadition 
des  téiBoins.  —  A  la  suite  de  cet  arrél.  H*  P...,  avocat,  fit  la  déclaration 
dont  voict  les  ternes  :  «  Je  déclare qne,  netronvant  ni  dans  la  constitation 
de  la  cour  ai  dans  la  procédure  qu'elle  s'est  créée  les  garanties  légales,  je 
m'abfticDS  narce  qu'il  m>st  impossible  de  remplir  mon  devoir  dans  les 
limite*  qM  la  loi  m^a  tracées,  h  protetUy  comme  avDcat,  comme  juriscon- 
sulte, comon  aloyen ,  contre  Tarrét  qui  vient  d^êlro  rendu  par  la  cour, 
contre  toute  violence  qui  serait  employée  pour  contraindre  Tes  accusés  i 
coMpanÉI»  à  faudienee.  »  —  M.  le  président  interDelle  Tavocat  de  (fé- 
claier  s'il  entend  penister  dans  la  protestation  qifil  a  exprimée  contre 


général  à  la  cour  royale  de  Lyon,  dans  un  réquisitoire  qu'il  a 
prononcé  sur  une  affaire  qu'on  trouvera  plus  bas,  au  n^  500, 
qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  Interdire  sa  barre  à  un 
avocat ,  à  raison  d'un  mémoire  qui  aurait  été  publié  par  cet 
avocat,  non  devant  ce  tribunal,  mais  devant  la  cour  royale, 
parce  que  ce  ne  serait  pas  là  un  fait  d'audience.  La  cour  royalo 
de  Lyon,  qui  a  rendu  l'arrêt  du  18  août  1841,  auquel  on  vient 
de  renvoyer,  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point ,  parce  quelle 
s'est  arrêtée  à  un  moyen  de  forme  ;  mais  le  ministère  public,  qui 
était  aussi  entré  dans  l'examen  de  la  question  au  fond ,  Invoquait 
avec  raison  l'appui  de  sa  doctrine ,  plusieurs  monuments  de  l'an- 
cienne jurisprudence ,  notamment  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  18  Juillet  1623  et  11  Janvier  1641,  rapportés  dans  le 
recueil  des  édits  et  ordonnances  concernant  les  consuls  de  Paris. 
Cette  distinction,  nous  le  répétons,  est  la  seule  qui  nous  paraisse 
fondée  et  admissible;  mais  quant  aux  faits  qui  se  passent  à  l'au-  ■ 
dience ,  la  nécessité  de  faire  respecter  la  Justice  et  de  mettre  le 
juge  en  état  d'accomplir  son  œuvre  ne  permet  pas  de  restreindre 
arbitrairement  son  pouvoir  à  certaines  peines  de  discipline ,  qui 
pourraient  être  impuissantes  pour  atteindre  le  but  qu'on  vient 
d'Indiquer.  Nous  ne  voyons  donc  rien  dans  la  raison ,  dans  la  loi 
ni  dans  les  principes  qui  puisse  servir  de  base  à  la  doctrine  que 
nous  venons  de  combattre. 

Hàtons-nous  de  dire  cependant  que  ,  dans  notre  opinion ,  les 
peines  disciplinaires  prononcées  par  un  tribunal  exceptionnel  ne 
peuvent  frapper  l'avocat  d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
dans  rexerclce  de  sa  profession  devant  ce  tribunal.  Ainsi ,  par 
exemple,  l'Interdiction  temporaire  ou  indéfinie  de  la  barre  pro* 
noncée  par  un  tribunal  de  commerce  ou  par  un  conseil  de  guerre 
ne  saurait  avoir  pour  elTetde  priver  l'avocat  du  droit  d'exercer 
sa  profession  devant  les  autres  Juridictions ,  sauf  au  conseil  de 
discipline  de  son  ordre  à  prendre  contre  lui  telles  mesures  que 
la  gravité  des  Caits  pourrait  comporter;  car  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'une  juridIctIoD  do  genre  de  celles  dont  on  vient  de 
parler  et  devant  lesquelles  l'avocat  n'eterce  qu'accidentellement 
son  ministère,  puisse  l'atteindre  même  dans  Texercice  de  sa 
profession  devant  les  tribunaux  auxquels  il  est  attaché.  Le  pou- 
voir des  juridictions  exceptionnelles  à  cet  égard  ne  peut  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  leur  prétoire ,  de  la  nécessité  de  le  faire  res« 
pecter  et  d'y  maintenir  l'ordre. 

480.  Tout  avocat  est  soumis  au  pouvoir  des  tribunaux ,  à 
quelque  barreau  qu'il  appartienne,  dès  l'Instant  qu'il  plaide  de- 
vant eux  en  sa  qualité  d'avocat.  Ainsi ,  i>lalde-t-il  sa  propre  cause, 
il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  se  conformer  aux  devoirs  de  l'avo- 
cat; et  de  même  qu'il  en  a  tout  les  droits,  de  même  il  en  doit 
remplir  toutes  les  obligations.  Toute  Infraction  par  lui  commise  k 
l'audience  serait  donc  dans  le  cas  d'appeler  sur  lut  une  répression 
delà  part  du  tribunal  (Grenoble,  26  déo.  1828, alT.  P...,  V. 
ïi^  446).  Mais  peut-être  il  en  serait  autrement  si  l'avocat  parlait 
dans  sa  propre  cause ,  sans  être  en  costume.  On  pourrait  alors 
le  considérer  comme  partie ,  ce  qui  exclurait  l'application  des 
dispositions  concernant  particulièrement  les  avocats.  Tel  est  le 
sentiment  de  M.  Morin,  loc,  cit. ,  n»  155. —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  les  avocats  ou  avoués  plaidant  leur  propre  cause  doivent 
être  considéré»  comme  parties,  et  parsulte  que  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  aux  injonctions  à  faire  aux  avocats  et  of&eiers  mi- 
nistériels cessent  de  leur  être  applicables.  (  Metz ,  20  mai  1820, 
N...  C.N...,  V.  n<»491). 

48  t.  Les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribwiaiix  doives! 

l'arrêt  de  Ta  cour. — K*  P..,  dit  ^oe  cette  expression ,  non  ^toe  qu'aneons 
autre,  n'a  été  prononcée  par  kii  dans  riDleaiion  d'ofiénser  le  cour#-^ 
M.  le  procureur  général  fait  observer  que  ToffeMe  commise  enver»  la  co«r 
eiige  au  moins  un  désaveu  formel;  il  met  l'avocat  en  demeure  de  le  don- 
ner. —  M.  P...  se  borne  à  répondre  que  c'est  au  piocurcur  généralà  vwr 
ce  qu'il  doit  faire.  —  Celui-ci  conclvi  à  ce  qu'il  soit  fait  à  M*  P...  sepl»* 
cation  d'une  des  peines  disciplinaires  ^écifiées  on  l'art*  i^  do  VmL  H 
20  nov.  1822.  —  Arrêt.  . 

La  coua  tmv  Fjtitf  ;  -^Tu  les  art.  f  9  et  49  â^Vorâ,  do  $0  tôt.  iBii; 
—  Vu  l'art.  3  de^l'onl.  du  SO  mary  1835;  —  Altencfu  que  lesparotcs 
prononcées  par  M*  P.. .  portent  le  caraefère  d'une  aftaqne  contre  fa  con- 
sUlQtfon  d«  ta  eour  et  Tatitoriré  de  ses  arrêts;  —  Faisant  appfieation  de 
l'art.  iS  de  Tord,  du  20  nor.  1822 ;  —  Réprimande  51*  P... 

Ûa  19  juin  1835.-C.  des  paIrs.-M.  le  chancelier  Pasquicr,  pr. 
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exercer  le  poavoir  disciplinaire  dont  noas  nous  occupons  en  ce 
moment  sont  déterminées  par  la  loi.  —  C'est  d'abord  dans  le  cas 
où  l'avocat  commet ,  par  les  expressions  qu'il  profère  dans  sa  plai- 
doirie, un  manquement  coupable.  —  Ainsi,  il  y  aurait  faute  grave 
de  la  part  d'un  avocat  qui  enfreindrait  le  serment  par  lui  prêté  , 
«  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil ,  de 
contraire  aux  lois,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jan^ais  s'écarter  du 
respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques  »  (  ord.  de 
1823,  art.  38).  —  Ainsi  encore  il  y  aurait  faute  grave  de  la  part 
de  l'avocat  qui  se  permettrait  d'attaquer  la  morale,  la  religion,  les 
principes  de  la  monarchie,  la  charte ,  les  lois  du  royaume  ou  les 
ûurorités  établies  (ord.  de  1822,  arti  43).— Dans  tous  ces  cas,  le 
tribunal  saisi  de  TafTaire  dans  laquelle  Tinfraction  serait  com- 
mise par  l'avocat  peut  appliquer  l'une  des  peines  disciplinaires 
qu'établit  l'art.  18  de  l'ordonnance,  à  savoir  :  l'avertissement,  la 
réprimande,  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau. 

Notons  môme  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  res- 
j  (reint  à  six  mois  la  peine  de  la  suspension  ,  n'est  relatif  qu'aux 
discours  prononcés  et  aux  écrits  dillamatoires  à  l'égard  des  parties 
en  cause,  et  ne  peut  s'appliquer  aux  manquements  que  les  avo- 
cats commettraient  à  l'audience  (  Cr.  rej.,  25Janv.  1834,  alT. 
Michel,  V.n«  352). 

4L89.  Le  principe  que  l'abus  de  la  défense  constitue  un  fait 
nouveau,  qui  rend  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  passible  d'une 
répression  distincte ,  ne  s'applique  point  à  la  juridiction  discipli- 

(1^  Etpèci  :  —  (  Lavandier  C.  min.  pub.  )  -  A  raudicnce  de  la  cour 
d'assises  de  Rouen,  du  24  fév.  1820,  et  pendant  que  M.  le  président  fai- 
sait le  résumé  des  débats  sur  une  accusation  de  vol  portée  contre  la  Glle 
Léger,  M*  Lavandier,  jeune  avocat ,  chargé  d'ofllcc  de  la  défense  de  Tac- 
cusée,  interrompit  le  président  et  lui  adressa  Tobservalion  suivante: 
«  Monsieur  le  président,  vous  ne  résumez  point;  vous  accusez,  et  vous 
fortez  ainsi  de  vos  devoirs.  »  —  Ce  magistrat ,  ainsi  interrompu ,  rappela 
à  l'avocat  qu'il  n'avait  plus  le  droit  de  parler  après  la  clôture  des  débats; 
que  lui.  M"  Lavandier,  devait  le  savoir  mieux  que  tout  autre,  puisqu'il 
s'élait  déjà  mis  dans  le  cas  d'une  pareille  reprise ,  et  qu'il  lui  avait  été 
enjoint  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.—  Nonobstant  cet  avertissement, 
le  défenseur  a  continué,  en  telle  sorte  que  M.  le  président  a  été  obligé  de 
lui*  imposer  silence.  —  Alors  M*  Lavandier  a  fait  déposer  sur  le  bureau 
des  conclusions  écrites  et  signées  de  lui,  tendantes  «  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  attendu  qu'un  magistrat  n'a  d'autorité  qu'autant  que  lui  en  confère 
la  loi;  —  Attendu  que  la  loi  autorise  le  président,  d'après  l'art.  336  c. 
inst.  crim.,  seulement  &  faire  le  résumé  des  moyens  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé; —  Attendu  qu'elle  no  l'autorise  en  aucune  manière  à  développer  les 
moyens  de  l'accusation ,  accorder  acte  de  ce  que  M.  le  président  a  déve- 
loppé les  divers  moyens  d'accusation.  »  —  Le  résumé  repris  et  achevé, 
le  ministère  public  a  demandé  le  rejet  des  conclusions  déposées  sur  le 
bureau,  et  que,  par  arrêt,  injonction  fût  faite  à  M*  Lavandier  d'être  à 
l'avenir  plus  circonspect.  —  Dans  ces  circonstances ,  la  cour  d'assises  a 
rendu  l'arrêt  dont  vuici  les  termes  :  —  «  Ouï  l'avocat  général  sur  les  con- 
clusions Gxées  par  écrit  de  M'  Lavandier,  défenseur  présent;...  —  Con- 
sidérant qu'après  la  clôture  des  débats,  les  défenseurs  peuvent  encore 
prendre  des  conclusions  relatives  aux  questions  ou  à  l'application  de  la 
peine  ,  mais  qu'il  est  an  moins  inconvenant  et  sans  objet  de  conclure 
contre  le  résumé  du  président;  que  M"  Lavandier  le  savait  d'autant  mieux 
qu'il  s'est  déjà  permis  un  pareil  écart  alors  attribué  h  ^inexpérience ,  et 
réprimé  par  un  avertissement  infructueux  ;  —  Considérant  que ,  malgré 
cette  première  faute  et  l'avertissement  qu'il  recevait  aujourd'hui ,  le  jeune 
avocat  a  persévéré;  —  Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  por- 
tant, etc.,  la  cour  enjoint  à  M*  Lavandier  de  rester  désormais  sur  la  ligne 
de  ses  devoirs,  d'être  plus  circonspect,  le  suspendant  pendant  dix  jours, 
et  lui  fait  défense  de  plaider  avant  le  6  mars  prochain.  » 

Pourvoi  de  M*  Lavandier  :  —  1<*  Violation  de  l'art.  364  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  fait  pour  lequel  il  a  été  puni  n'est  défendu  par  aucune  loi. — 
M*  Lavandier  n'a  point  été  condamné  pour  ce  qui  s'était  passé  antérieu- 
rement ,  c'est-à-dire  pour  les  observations  verbales  qu'il  avait  adressées 
à  M.  le  président;  il  n'a  été  condamné  que  pour  ses  conclusions.  —  Or, 
ces  conclusions  présentent  elles  le  caractère  de  la  diffamation  ou  de  l'in- 
jure? —  Bien  loin  do  là ,  on  n'y  trouve  pas  mémo  une  expression  répré- 
hensible.  —  Chargé  d'assister  l'accusé ,  l'avocat  doit  suppléer  à  son  igno- 
rance ;  il  doit  soigneusement  relever  toutes  1rs  infractions  à  la  loi  ;  et  si 
la  cour  persiste  dans  ces  infractions,  son  devoir  est  d%  les  faire  constater, 
pour  qu'une  cour  supérieure  puisse  rectifier  les  erreurs  des  premiers  juges. 
—  Mais  si  la  cour  peut  suspendre  l'avocat  qui  demande  acte  de  ce  qui  se 
fait,  si  le  défenseur  ne  peut  invoquer  la  loi  protectrice  do  l'accusé  sans 
craindre  d'être  accusé  à  :»on  tour,  $on  ministère  devient  en  quelque  sorte 
inutile;  il  n'T  a  plus  de  libre  défense.  —  On  objecte  que  les  conclusions 
étaient  iivamvtnantes  :  c'est  à  tortj  elles  n'impatent  à  M.  le  président  rien 


nalre,  laquelle  doit  apprécier  à  la  fols  et  réprimer  immédlatemeni 
les  torts  des  avocats  inculpés,  soit  que  ces  torts  résultent  de  leurt 
écarts  comme  défenseurs  de  leurs  clients,  soit  qu'ils  se  rappor- 
tent à  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leurs  droits  de  défense  personoelld 
(même  arrêt,  V.  loc.  cit,). 

483.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  des  expressions  pnn 
férées  à  l'audience  par  un  avocat  ont  assez  de  gravité  pour  moti- 
ver contre  lui  l'application  de  peines  disciplinaires  est  appréciée 
souverainement  par  les  Juges  devant  lesquels  elles  sont  proférées. 

—  Et  spécialement le  caractère  de  gravité  peut  être  déclara 

résulter,  à  l'égard  d'un  avocat ,  de  ce  que,  parlant  de  l'altération 
commise  par  méprise  dans  l'acte  d'accusation,  d*une  phrase  ioi- 
putée  à  l'accusé,  il  aurait  dit  que  c'est  là  l'œuvre  d'un  faussaire* 
— Il  peut  être  réputé  aussi,  à  l'égard  d'un  autre  avocat,  ré- 
sulter de  ce  qu'il  aurait  déclaré  s'approprier  cette  expression, 
et  aurait  demandé  que  son  nom  fût  placé ,  sur  le  procès-verbal 

d'audience,  à  c6té  de  celui  de  son  confrère.  — 11  peut  être 

déclaré  résulter  encore  de  ce  qu'un  avocat  aurait  imputé  au  pro- 
cureur général  d'avoir  falsifié  les  pièces  de  l'instruction  ,  sans 
quoi  l'accusation  eut  été  impossible  (même  arrêt,  loe,  cit.  ). 

484.  Ainsi  encore  l'avocat  qui  interrompt  le  président  pen- 
dant son  résumé  pour  faire  observer  à  ce  magistral  qu'au  lieu  de 
résumer  il  accuse,  et  qui ,  après  le  résumé,  dépose  des  conclusions 
tendantes  à  demander  acte  de  ce  que  le  résumé  a  eu  lieu  dans  le 
sens  de  son  observation  ,  peut ,  pour  ces  faits ,  être  suspendu  de 
ses   fonctions  (Crim.  rej.,  28  avril  1820)  (1).  —  Toutefois, 

d'autre  qu'une  erreur,  un  oubli  de  la  loi ,  ce  qui  se  voit  tous  les  jours,  et 
ce  qui  ne  saurait  constituer  tin  outrage  ni  même  une  irrévérence. 

if*  Excès  de  pouvoir,  fausse  application  de  la  loi  du  17  mai  1819,  vio- 
lation du  décret  du  14  déc.  1810,  en  ce  que  la  cour  d'assises  n'était  pas 
compétente  pour  prononcer  sur  la  faute  de  discipline  imputée  à  M*  Laraa- 
dier,  qui  devait  être  renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats.  —  L'indépendance  de  l'avocat  est  trop  nécessaire  à  l'accusé;  elle 
est  trop  nécessaire  à  la  justice  elle-même ,  dont  elle  éclaire  les  pas,  pour 
que  la  loi  ait  laissé  aux  juges  le  pouvoir  discrétionnaire  de  suspendre  les 
avocats  de  leurs  fondions.  —  Les  cas  ont  été  précisés.  Hors  de  ces  cas , 
la  suspension  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  l'ordre  auquel 
l'avocat  appartient  ou  par  le  ministre  de  la  justice. —  Trois  textes  de  lois 
donnent  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  suspendre  les  avocats,  savoir: 
l'art.  90  c.  pr.,  relatif  au  trouble  causé  à  l'audience  par  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  tribunal  ;  l'art.  39  du  décret  du  U  déc.  1810, 
pour  le  cas  où  un  avocat  se  permet  d'attaquer  les  principes  de  la  monar- 
chie, les  constitutions  et  les  autorités  établies,  et  enGn  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  dont  l'arrêt  dénoncé  a  fait  l'application  à  l'espèce.  —  Il 
est  superflu  de  faire  observer  que  les  deux  premiers  articles  n'ont  aucun 
rapport  à  ce  dont  il  s'agit  ici.  —  Quant  à  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ,  il  est  également  étranger  aux  manquements  de  respect,  aux  irré- 
vérences dont  un  avocat  peut  se  rendre  coupable  envers  les  juges  devant 
lesquels  il  exerce  son  ministère;  il  suffit  de  lire  cet  article  ;  dont  le  texte 
est  emprunté  de  l'art.  377  c.  pén.,  pour  se  convaincre  qu'il  ne  s'occupe 
que  des  injures  ou  diffamations  qu'un  avocat  pourrait  commeUre  contre  les 
parties  adverses  ou  contre  les  tiers,  et  qu'il  a  le  même  objet  que  l'art.  377, 
dont  il  n'est  que  la  copie.  —  Ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  juges  des  injures  ou  irrévérences  des  avocats  envers 
eux ,  c'est  le  rapprochement  de  l'art.  38  du  décret  du  14  déc.  1810  avec 
l'art.  59  déjà  cité  de  ce  même  décret. — On  voit,  en  effet,  que  cet  art.  39 
confère  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions  l'a- 
vocat qoi  attaquerait  les  principes  de  la  monarchie ,  les  constitutions  ou 
les  autorités.  —  L'art.  38 ,  qui  le  précède  immédiatement ,  so  borne  an 
contraire  à  enjoindre  aux  avocats  de  «  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  de  toute  autre  manière  quelconque  ,  du  respect  dû  à  la 
justice;  comme  aussi  de  ne  pas  manquer -aux  justes  égards  qu'ils  doivent 
à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions,» 
sans  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  aucune  peine  en  cas  d'in- 
fraction à  la  règle  qu'il  prescrit.  —  Que  penser  du  silence  de  cet  article, 
lorsque  l'article  suivant  permet  aux  juges  de  suspendre  l'avocat  pour  un 
autre  cas,  si  ce  n'est  que  le  législateur,  après  avoir  établi  des  conseils  d6 
discipline,  a  voulu  qu'eux  seuls  connussent  des  irrévérences  et  des  man- 
quements d'égards  dont  un  avocat  pourrait  se  rendre  coupable  envers  set 
juges  ,  et  que ,  s'il  avait  encouru  la  su<«pension  ,  il  était  de  la  dignité  du 
magistrat  de  renvoyer  l'avocat  à  son  ordre  au  lieu  de  juger  en  sa  propre 
cause?  —  C'est  en  vain  qu'on  opposerait  à  cette  doctrine  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808,  portant  que,  «dans  les  cours  et  tribunaux, 
cbaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  com- 
mises à  son  audience.  »  —  Il  résulte  de  la  coir.binaison  de  cet  article  avec 
l'art.  102  du  même  décret,  dent  il  n'os\  que  le  développement,  qu'il  ne  se 
rapporte  qu'aux  officiers  ministériels  avec  lesquels  ou  n'a  jamais  confondQ 
les  avocats.  —  Le  décret  du  30  mars  1808^  à  supposer  ga'il  soitappli- 
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cette  décision  a  été  critiquée ,  notamment  par  notre  savant  et 
regrettable  ami  M.  Ph.  Dupin,  Eucycl.,  v^  Avocat,  n<*  6,  à  la  note. 
II  estime  que,  dans  ce  cas,  Tavocat  a  élé  puni  du  tort  du  président. 
Nous  ferons  remarquer  seulement  que  la  décisk)n  présente  une 
simple  appréciation  de  fait ,  et  que  la  solution  pourrait  scjustiûer 
peut-éire  par  la  forme  dans  laquelle  rinlerruplion  a  été  faite. 

486.  Lorsque  la  faute  est  légère,  il  suffît  d'un  simple  aver- 
tissement de  la  part  du  président,  qui  doit  se  montrer  indulgent 

table  aux  avocats  comme  aux  officiers  minislénel? ,  est,  d'ailleurs,  anlé- 
rieur  à  celui  du  14  déc.  1810,  qui  contient  règlement  sur  l'eiercice  de  la 
profession  d'avocat ,  et  qui  a  dérogé  tacitement  à  tous  les  règlements  an- 
térieurs concernant  la  discipline  de  leur  ordre.  —  Ainsi,  en  admettant 
que  M*  Lavandier  ait  encouru  la  suspension  ou  toute  autre  peine  de  dis- 
cipline, la  cour  d*assises  de  Rouen  était  incompélonle  pour  la  prononcer. 
3^  Violation  des  art.  153 ,  190  et  555  c.  insl.  crim.,  en  ce  que  M'  La- 
Tandier  a  élé  suspendu  sans  avoir  élé  sommé  de  se  défendre. —  En  effet, 
M*  Lavandier,  accusé  par  M.  i^avocal  général,  n'a  point  clé  invité  à  se 
défendre;  il  a  élé  condamné  sans  avoir  été  entendu.  —  Il  n'en  eût  pas 
été  ainsi  s'il  eût  élé  jugé  parle  con«eil  de  discipline.  Le  décret  du  14  déc. 
1810  veut  que  l'avocat  ne  puisse  être  suspendu  qu'après  avoir  élé  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  deux  fois ,  à  huit  jours  d'inlervalle,  aux  termes 
de  l'art.  27  ;  et  l'art.  29  donne  le  droit  d'appeler  de  la  décision  devant  la 
cour  royale.  —  A  la  vérité,  la  cour  d'assises,  jugeant  M*  Lavandier, 
n'était  pas  obligée  de  suivre  le  décret  de  1810  pour  l'instruction  de  la 
procédure  ;  mais  elle  ne  pouvait  du  moins  violer  le  principe  de  droit  na- 
turel ,  qui  veut  que  tout  accusé  réponde  ou  soit  mis  à  même  de  répondre 
<k  Taccusation  ,  nemo  condemnatus ,  nisi  auditut,  —  El  qu'ion  ne  dise  pas 
que  M*  Lavandier  était  présent  et  pouvait  prendre  ou  demander  la  pa- 
role; que ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  avait  par  là  renoncé  à  se  défendre.  — 
D'une  part,  M.  le  président  avait  imposé  silence  à  M*  Lavandier;  il  ne 
pouvait  parler  sans  s'exposer  &  une  punition  plus  sévère  pour  co  que  la 
cour  aurait  considéré  comme  une  récidiva  d'inconvenance.  —  D'autre 
part,  l'accusé  n'est  pas  obligé  de  demander  à  se  défendre;  il  doit  y  être 
invité  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  la  loi  charge  expressément 
de  demander  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense  (art.  365). 
^  4^  Eicès  de  pouvoir,  en  co  que  l'arrêt  attaqué  a  suspendu  M*  Lavan- 
dier de  ses  fondions ,  alors  qu'une  simple  injonction  était  requise  par  le 
ministère  public.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  deman- 
deur, cl  fondé  sur  co  que  le  fait  pour  lequel  il  a  élé  condamné  n'est  qua- 
UGé  délit  par  aucune  loi  :  —  Attendu  que  le  code  d'instruction  criminelle 
n'autorise  aucune  réclamation  ni  aucune  conclusion  contre  le  résumé  dont 
son  art.  356  cbarge  le  président  de  la  cour  d'assises;  que  ce  résumé  doit 
fidèlement  rappeler  aux  jures  les  principales  preaves  du  débat  à  cbarge 
et  à  décbarge;  mais  que  lorsque  la  loi  aconGé  au  président  cet  acte  im- 
portant de  rinstruclion  criminelle,  elle  n'a  pu  en  soumettre  l'impartialité 
et  l'exactitude  qu'au  jugement  de  sa  propre  conscience  ;  qu'en  effet  les  ré- 
clamations et  la  discussion  sur  ce  résumé  n^auraient  pu  porter  que  sur  des 
objets  vagues,  différemment  sentis  et  appréciés,  suivant  la  différence  des 
esprits  ou  celle  des  intérêts;  qu'il  n'en  serait  donc  résulté  qu'une  contro- 
verse particulière  entre  le  président  et  les  parties,  qui  aurait  pu  détourner 
la  pensée  des  jurés  des  véritables  éléments  de  l'affaire,  et  aurait  toujours 
'  été  nuisible  à  la  dignité  de  l'audience  et  de  la  justice;  que,  si  le  ministère 
public  et  les  accusés  doivent  être  admis  à  faire  des  observations  sur  la 
manière  dont  les  questions  ont  été  posées,  quoique  le  code  d'instruction 
criminelle  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition ,  c'est  parce  que 
l'art.  576  du  code  du  3  brum.  an  4  leur  en  accordait  le  droit ,  et  que  cet 
article ,  qui  n'a  point  été  explicitement  abrogé  par  le  nouveau  code ,  ne 
peut  être  réputé  l'avoir  élé  implicitement ,  dans  le  cas  du  moins  où  les 
questions  n'ont  pas  été  rédigées  dans  les  termes  du  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  et  conformément  à  la  formule  réglementaire  et  démonstrative  de 
l'art.  557  de  ce  code  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  discussion  sur  une  position  de 
question  se  réduit  toujours  à  des  faits  précis  qui  présentent  un  sujet 
déterminé  à  la  délibération  des  juges ,  et  que  cette  discussion ,  dont  l'objet 
n'est  point  irrévéreotiel  pour  le  président,  ne  peut  affaiblir  le  respect  reli- 
gieux qui  doit  accompagner  tous  les  actes  de  l'instruction  criminelle;  que 
du  droit  de  réclamer  ou  de  prendre  des  conclusions  sur  la  position  des 
questions ,  il  ne  peut  donc  être  déduit  aucune  conséquence  pour  étendre 
le  même  droit  sur  le  résumé  des  débats;  qu'à  l'égard  do  ce  résumé,  il  doit 
être  reconnu  et  maintenu  en  principe  qu'il  ne  peut  être  interrompu  par 
aucune  observation  ou  aucune  réclamation ,  soit  du  ministère  public,  soit 
des  parties ,  soit  de  leurs  défenseurs;  que,  lorsqu'il  est  terminé,  il  ne  peut 
être  pris  des  conclusions  ni  fait  des  observations  sur  la  forme  dans  laquelle 
Il  a  été  fait  et  sur  le  fond  do  ce  qui  a  été  dit ,  que  dans  la  seule  circon- 
stance où  le  président,  sortant  du  cercle  des  preuves  discutées  ou  relevées 
dans  les  déhais,  se  serait  permis  de  présenter  des  faits  nouveaux  ou  des 
pièces  nouvelles;  qu'a  l'égard  de  ces  nouveaux  faits  et  de  ces  pièces  nou- 
velles, le  discours  du  président  n^aurait  pas  élé  le  résumé  du  débat;  qu'il 
n'aurait  été  qu'un  acte  auxiliaire  de  l'accusation  ou  de  la  défense  ;  que 
l'accuse  ou  le  ministère  j^ublic  seraient  donc  fondés  à  demander  d'être 


pour  la  chaleur  de  Tlmprovlsatlon  et  surtout  pour  IMnexpérience 
de  la  jeunesse.  A  ce  sujet  M.  Morin,  n<>  151,  rappelle  la  répartie 
d'un  président  à  un  Jeune  avocat  qui  demandait  acte  de  ce  que  la 
défense  n'était  pas  libre  parce  qu'il  avait  été  interrompu  (1): 
a  Avocat ,  le  tribunal  vous  donne  acte  de  ce  que  vous  êtes  un 
jeune  homme.  »  Ce  mot  est  assurément  spirituel  et  il  a  pu,  âans  le 
cas  particulier,  être  justifié  par  la  légèreté  des  conclusions  prises 
par  le  Jeune  défenseur  interrompu  ;  mais  on  sent  que  les  magis* 

entendus  sur  ces  faits  ou  sur  ces  pièces,  et  qu'à  celte  Gn  leurs  conclusions 
devraient  tendre  à  ce  que  la  clôture  des  débats  et  ce  qui  s'en  élait  ensuivi 
fussent  annulés  par  la  cour  d'assises ,  et  que  ces  débats  fussent  continués 
sur  les  faits  ou  sur  les  pièces  sur  lesquels  ils  n'auraient  pas  élé  mis  è 
même  de  présenter  leurs  moyens  ;  que  les  interruptions  faites  au  résumé 
du  président  ou  les  conclusions  contre  ce  résumé,  bors  jecas  ou  elles  peu- 
vent être  légitimes ,  peuvent  donc  avoir,  d'après  les  circonstances,  un  ca- 
ractère d'irrévérence  et  même  d'injure  qui  donne  ouverture  à  la  juridiction 
dont  les  cours  et  tribunaux  sont  investis  relativement  aux  fautes  de  disci- 
pline commises  à  leurs  audiences;  —  El  attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  y 
a  connexité  intime  et  nécessaiic  entre  les  faits  d'interruption  et  d'interpel- 
lations que  le  demandeur  s'est  permis  contre  le  président  pendant  son  ré- 
sumé ,  et  qui  sont  constatés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance ,  et  les  con- 
clusions et  autres  faits  rappelés  dans  l'arrêt  qui  est  inscrit  immédiatement 
après,  el  dans  la  même  partie  de  ce  procès-verbal;  que  la  condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur  se  réfère  donc  &  tous  ces  faits,  et  que,  dès 
lors,  celte  condamnation  a  été  l'exercice  légilime  de  la  juridiction  de  dis- 
cipline qui  appartenait  à  la  cour  d'assises  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  prfs  d'une  prétendue  fausse  application  de 
l'art.  23  de  la  lot  du  17  mai  1819,  d'une  prétendue  violation  du  décret  du 
14  déc.  1810  et  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir:  —  Attendu  que  les  dis- 
positions dudil  art.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819  sont  conçues  en  termes 
généraux;  que,  d'ailleurs,  il  serait  sans  objet  d'examiner  si  la  peine  de 
discipline  à  laquelle  le  demandeur  a  été  condamné  a  pu  être  régulièrement 
prononcée  d'après  les  dispositions  de  cet  article ,  puisque  ceUe  condam- 
nation est  jusiifiée  par  l'arL  105  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  porte 
que ,  «  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  élé  commises  ou 
découvertes  à  son  audience  ;  »  que  cet  article  n'est  nullement  dépendant 
de  l'art.  102  qui  le  précède;  qu'il  n'est  pas ,  comme  lui,  relatif  exclusi- 
vement aux  olliciers  ministériels;  qu'il  est  au  contraire  général,  el  s'ap- 
plique à  toutes  les  fautes  de  discipline  commises  dans  une  audience  par 
un  individu  quelconque  exerçant  auprès  des  tribunaux  des  fondions 
qui  le  soumettent  à  la  juridiction  de  discipline;  que  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1810,  en  accordant  aux  conseils  de  discipline  des  avocats  une 
juridiction  particulière ,  n'a  ni  aboli  ni  restreint  celle  qui  appartenait  aux 
cours  et  aux  tribunaux  d'après  les  lois  et  règlements  antérieurs;  que ,  si 
l'art.  58  de  ce  décret  ne  porte ,  à  l'égard  des  avocats ,  qu'une  injonction 
sans  disposition  pénale,  c'est  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  leur  rappeler, 
ainsi  qu'il  est  annoncé  dans  le  préambule  de  ce  même  décret,  les  règles 
dont  l'observation  devait  conserver  la  dignité  de  leur  profession ,  et  que, 
pour^la  répression  de  l'infraction  à  ces  règles ,  il  s'en  est  rapporté  à  la  lé- 
gislation déjà  existante;  que  l'art.  59  a  prévu  des  délits  d'une  nature 
tout  autre  que  de  simples  fautes  de  discipline^  que  son  objet  est  donc 
différent  de  celui  de  l'art.  58,  et  que ,  dès  lors ,  il  a  dû  régler  par  uns 
disposition  particulière  la  répression  des  faits  qu'il  détermine  dans  sa  pro- 
hibilion;  que,  sous  aucun  rapport,  par  conséquent,  la  condamnation  pro< 
noncée  contre  le  demandeur  ne  renferme  ni  excès  de  pouvoirs  ni  violation 
des  règles  de  compétence  ou  de  dispositions  des  lois  pénales; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  les  art.  155,  190  et  335  c.  inst. 
crim.,  en  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  été  entendu  dans  sa  défenst 
sur  les  conclusions  prises  contre  lui  par  le  ministère  public:  —  Attendu 
qu'il  était  présent  à  l'audience  lorsque  ces  conclusions  y  ont  été  prises , 
et  qu'il  n'a  pas  demandé  ix  être  entendu  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  ,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  contre  loi 
une  peine  de  discipline  plus  forte  que  celle  qui  avait  élé  requise  par  Is 
ministère  public  :  —  Attendu  que  les  cours  et  les  tribunaux  ne  sont  pas 
lies  par  les  conclusions  du  ministère  public;  qu'ils  doivent  prononcer, 
d'après  la  loi ,  sur  l'appréciation  qu'il  leur  appartient  de  faire  acs  faits  et 
de  leurs  circonstances  ;— Attendu ,  enfin  ,  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente» 
d'ailleurs,  sous  aucun  autre  rapport ,  de  moyen  valable  de  cassation  »  — 
Rejette. 

Du  28  avril  1820.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rapir 
Roger,  av. 

(1)  On  trouve  dans  la  Profession  d'avocat  de  M.  Dnpln  atné,  t.  1, 
p.  561, -une  leUre  fort  remarquable  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le?  juges  ont  le  droit  d'interrompre  la  plaidoirie.  Cet  usage  ,  qui  fut 
presque  inconnu  chez  les  Grecs  el  les  Romains,  existe  depuis  longtemps 
chez  nous,  où  il  dégénère  quelquefois  en  abus.  Il  repose,  &  notre  avis  « 
sur  un  droit  incontestable,  mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  une  grande 
circonspection  et  un  profond  respect  de  U  liberté  de  la  défense* 
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Irais  doivent  être  8ot)re8  ae  oes  aortes  de  fooélles  pen  compatibles 
avec  la  gravité  de  ia  justice. 

486.  D'ailleurs ,  il  convient  de  dire  que  le  simple  avertisse- 
ment donné  par  le  président  à  un  avocat ,  pendant  sa  plaidoirie , 
n'exclut  pas  Tapplication  ultérieure  de  peines  de  discipline  ,  s'il 
y  a  Heu  (Grenoble,  7  Juill.  4837,  aff.  P...,  V.  n<»  462). 

A8V.  Ce  n'est  pas.  seulement  dans  le  cas  de  fautes  commises 
à  l'audience  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer,  c'est  en- 
core dans  le  cas  où  les  fautes  sont  découvertes  à  l'audience.  Ce 
droit  est  expressément  écrit  dans  Tart.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  imputables  aux  ofTiciers  mi- 
nistériels \  mais  la  jurisprudence  appliquant  cette  disposition 
môme  à  l'égard  des  fautes  commises  à  l'audience  par  des  avocats, 
il  est  par  cela  même  évident  que  la  disposition  doit  être  suivie 
également  à  l'égard  des  fautes  découvertes  à  l'audienC'e.  D'ailleurs, 
l'art.  i3  de  l'ordonnance  de  1822  confirme  virtuellement  cette 
application ,  en  autorisant  les  tribunaux  à  réprimer  immédiate- 
ment les.  attaques  contre  les  lois  qu'un  avocat  se  permettrait  dans 
ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits. 

488.  Toutefois ,  lorsque  la  faute  découverte  ne  réclame  pas 
une  répression  immédiate  ,  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'en 
renvoyer  la  connaissance  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre.  Le 
parlement  de  Rouen,  dans  lequel  cet  usage  était  invariablement 
suivi,  s'abstenait  même  de  mentionner,  dans  son  arrêt,  le  nom  de 
ravocat  lnculpô(V.  M.  Dupin,  Prof,  d'avocat,  1. 1 ,  p.  649) . — On  peut 
voir,  comme  consacrant  virtuellement  cet  usage ,  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté,  du  28  déc.  1825,  aff.  Mosnier-Laforge,  n»  309,  où  il 
s'agissait  d'un  fait  de  postulation  à  l'occasion  duquel  le  tribunal 
eompétent  avait  renvoyé  la  poursuite,  relativement  à  l'avocat , 
devant  le  conseil  de  discipline.  On  sait  que  la  cour  de  cassation 
maintint  ce  renvoi,  et  alla  même  jdsqu'à  décider  que  c'était  au 
conseil  de  discipline  exclusivement  qu'appartenait  la  connaissance 
du  fait  imputé  à  l'avocat  poursuivi  (V.  encore,  dans  cesens,Req., 

(i)  Espèce: — (ATOcats  de  Grenoble.) —  A  une  audience  da  28  nor, 
1855,  de  la  cour  de  Grenoble ,  M*  Sappey ,  avocat,  plaidant  dans  une 
aflaire,  est  interrompu  par  M.  le  président  Nicolas,  qui  lui  déclare  que 
la  cause  est  entendue  ;  insislances  de  M*  Sappey  ;  nouveau  refus  de 
M.  Nicolas;  à  ee  moment  manifestation  d'impatience  de  M*  Sappey,  qui 
freisse  riyement  ses  papiers  dans  ses  mains.  La  cour  délibère  quelques 
instants  et  prononce  un  arrêt  par  lequel  la  partie  do  M*  Sappey  est  dé- 
lMMité«  de  toutes  ses  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires. —  A 
la  suilo  du  prononcé  de  l'arrêt ,  M.  le  président  Nicolas  dit  publiqtîement 
k  M*  Sappey  que  la  cour  l'a  tu  avec  déplaisir  se  livrer  à  un  mouvement 
d^mpatience  ;  il  ajoute  que  la  cour  attend  des  avocats  des  éclaircissements 
exacts  et  précis  dans  Texposé  et  la  discussion  des  procès  dont  ils  sont 
chargés,  et  qu'il  a  manqué  à  ce  devoir. 

Le  6  déc.  183.1,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  (qui  déjà  avait  pris, 
le  1**  déc.,  une  délibération)  prend  une  seconde  délibération,  ainsi  con- 
çue :  ~«  u  Considérant  que  si  un  magistrat  a  pu  ,  en  son  nom  ou  en  celui 
de  la  cour,  exprimer  à  un  avocat  le  déplaisir  que  lui  a  fait  éprouver  un 
signe  illropalicnce ,  il  est  impossible  de  lui  reconnaître  le  droit  d'étendre 
sa  censure  jusque  sur  le  mérite  de  la  plaidoirie  de  cet  avocat  ou  l'étendue 
de  son  travail;— Considérant  que,  si  les  lois  et  règlements  accordent  aux 
magistrats  le  droit  de  réprimer  les  infractions  qu'un  avocat  pourrait  se 
permettre  à  l'audience,  ces  lois  et  règlements  ne  lui  accordent  pas  le  droit 
de  lui  donner  des  leçons  sur  un  travail  qu'il  prépare  dans  son  cabinet , 
loin  ^e  l'œil  du  juge  ,*  et  dont  il  n'est  comptable  qu'envers  sa  conscience  ; 
— -Considéranl  que  la  loi  a  pourvu  au  cas  de  l'insudisancc  d'une  plaiiloi- 
rie  ,  et  que  l'art.  93  c.  pr.  civ.  ne  donne  dans  ce  cas  aux  juges  d'autres 
facultés  que  celle  d'ordonner  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau  ,  pour  en 
être  délibéré  au  rapport  de  l'un  d'eux  ;  —  Considérant  que  cette  disposi- 
tion est  d'autant  plus  sage ,  que  l'exécution  de  la  mesure  qu'elle  prescrit 
est  k  elle  seule  un  avertissement,  et,  selon  les  cas,  un  reproche  pour 
l'avocat  ;  qu'elle  porte  elle-même  la  preuve  de  la  sincérité  de  ce  reproche, 
et  qu'elle  a  par- dessus  tout  l'avantage  de  respecter  et  de  sauver  l'intérôl 
du  client;  — Considérant  que,  si  les  magistrats  étaient  investis  du  droit 
d'adresser  aux  avocats  des  reproches  ou  locons  sur  l'insuffisance  de  leur 
préparation  ou  leur  manière  habitnelle  de  traiter  leurs  procès ,  s'ils  pou- 
vaient surtout  le  faire  en  termes  plus  ou  moins  durs ,  suivant  que  leur 
humeur  serait  plus  ou  moins  irritable,  et  sans  égard  pour  un  âge  avancé 
ei  un  long  et  honorable  e\cn-ice,  les  avocats  seraient  places  devant  eux 
dans  un  état  continuel  d'humiliation  et  de  scn'itude,  incompatible  avec 
la  dignité  et  Tindépendance  de  leur  profession  ;  que  les  juges  deviendraient 
les  arbitres  de  leur  réputation ,  les  maîtres  do  leur  crédit  et  de  leur  clien- 
tèle; que  tous  les  hommes  de  cœur  du  barreau  aimeraient  mieux  compro- 
mettre, par  d'énergiques  réponses,  ou  abandonner  leur  profession,  que 
de  la  conserver  à  des  conditions  pareilles;  qu'il  en  résulterait  entre  le  bar- 


21  fév.  1838,  afr.  Provins,  n«  416),— Il  a  été  Jugé  dans  le  mémo 
sens  que,  lorsqu'un  avocat,  api  es  avoir  accepté  la  défense  d'un 
accusé,  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  plaider,  quoique  les 
pièces  lui  aient  été  remises  et  qu'il  soit  articulé  qu'il  a  déjà  reçu 
ses  honoraires,  la  cour  d'assises  peut  le  renvoyer  devant  le  con« 
seil  de  discipline  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  ces  faits ,  et  qu'il 
soit  ultérieurement  statué  (C.  d'ass.  de  la  Seine,  13  juill.  1835, 
aff.  M...,  V.  n*  232).  11  a  été  Jugé  pareillement  qu'il  suffit  que  dc^ 
inculpations  contre  un  avocat ,  pour  Indélicatesse  dans  l'exercice 
de  sa  profession ,  soient  produites  k  l'audience  et  publiquement , 
pour  qu'à  l'instant  la  cour  doive  renvoyer  l'examen  des  faits  d'in« 
culpation  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  (Req^ 
20  avril  1830,  av.  de  Paris,  V.  suprà,  n«474). 

490.  Toutefois,  le  conseil  de  discipline  des  avocats,  appelé, 
sur  l'Initiative  de  l'un  de  ses  membies,  à  juger  la  conduite  de  ce 
membre,  relative  à  des  faits  à  l'occasioa  desquels  le  ministère 
public  a  fait  des  réserves  (sur  lesquelles  d'ailleurs  11  ne  parait 
pas  qu'il  ait  voulu  suivre),  ne  peut  apprécier  le  mérite  de  ces  ré- 
serves, sans  avoir ,  au  préalable,  invité  le  procureur  du  roi  à  en 
expliquer  les  causes.  En  conséquence,  la  délibéraliou  par  laquelle 
le  conseil  de  discipline  a  déclaré,  dans  ces  circonstances,  que  les 
réserves  du  ministère  public  étaient  sans  oi^et,  est  nulle...  fit 
la  nullité  de  cette  délibération  peut  être  poursuivie  devaatlacoiir 
royale  par  voie  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  contra- 
dictoirement  avec  le  ministère  -  public  (PoInte-à-Pitre,  92  déc 
1840,  aff.  Borne  de  Grandpré;  V.  cet  arrêt ,  n*  501,  avec  celai 
de  rejet  rendu  dans  la  même  affaire  le  26  déc.  1842). 

dLOO.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  les  mesures  disciplinaires  exer- 
cées à  l'audience,  envers  un  avocat ,  par  les  cours  et  tribunaux , 
ne  peuvent  être  l'objet  de  l'examen  et  de  la  censure  du  conseil  de 
discipUue...  et  la  délibération  prise  à  cet  égard  par  le  conseil  de 
l'ordre  doit  être  annulée  (Grenoble,  24  mars  1836)  (1). 

dLM.  En  général,  les  délits  d'audience  doivent  être  réprimés 

reau  et  la  magistrature  une  permaseoce  d'bosUlilé  funeste  aux  intérêts  des 
justiciables  \  que  la  confiance  de  ceux-ci  dans  la  magistrature  et  dans  l'im- 
partialité de  ses  arrêts  en  souffrirait,  et  que  peut-être  ils  en  viendraient 
jusqu'à  voir  dans  de  certaines  coudamnalions  moins  le  résultai  d'ua  défaut 
de  droit  de  leur  part,  que  le  complément  d'une  leçea  doaaée  à  l'avoeak 
qu'ils  avaient  choisi;  —  Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  conseil  de  dis- 
cipline ,  gardien  de  Thonneur  et  des  droits  de  l'ordre  des  avocats»  de  s'é- 
lever contre  de  pareils  abus  et  d'en  avertir  la  magistrature  intéressée  elle- 
même  à  les  prévenir  ;  —  Le  conseil  de  discipline  est  UBanimeoient  d'avis: 
V  qu'aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  kW  Sappey  (Noèl);  1*  qu'il 
y  a  lieu  de  charger  M.  le  bâtonnier  de  Vraosmetlje  la  présente  délibéra- 
tion, ainsi  que  celle  du  1"  de  ce  mois,  à  M.  le  premier  président  delà 
cour  royale  de  Gienoble.  »  —  Quel<|ae  temps  a^ét ,  l'ordre  des  avooli 
de  Grenoble  procède  au  renouveUement  du  conseil  de  discipline. — Le  bâ- 
tonnier nouvellement  BOHinié  aya&t  été  invité,  par  M.  le  procueut  géné- 
ral, a  faire  biffer,  sur  les  registres  de  L'ordre,  les  délibérations  des  l"  el 
6  décembre,  le  conseil  de  disciflioo  j^eiul  ,ie  21  fév.  1836,  nno  déiibé- 
ration  conçue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu^il  en  est  des  décMsions  disciplinaires  prises  par  Tes  conseils 
de  discipline  comme  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ;  qnVn  droit, 
les  triiMBanx  sont  incompélenis  povr  connaître  des  nnllilés ,  soit  de  leuro 
propres  jugements ,  soit  de  ceux  qui  auraient  été  rendus  par  des  magistrats 
revêtus  aaperavant  de  lenr  titre ,  occnpant  leur  siège  et  exer^nt  leur  ju- 
ridiction, aiort  même  que  ce  titre,  attaqué  ptos  tard,  viendrait  a  être  lé- 
gaienenl  anéanti;  quVl  est  à  cet  égard  de  règle  constante  que  le  pouvoir 
de  prononcer  la  anllilé  desjvgenieirts  n'appartient  qu'à  l'autorité  à  laquelle 
est  dévolu  celui  de  les  inUrmer  sor  le  fond,  c^est-à-dire  hiérarchiquement 
supérieure;  —  Attenda  que  ces  principes  s*appliqtient  également  aux  actes 
de  juridiction  des  conseils  de  discipline ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  déter- 
miner le  caractère  de  la  délibérai  ion  des  f**  et  6  décembre  ;  —  Attendu  que 
celle  délibération  appartrent  évidemment  à  la  catégorie  des  fogements  dis- 
ciplinaires ;  —  Par  ses  motifs ,  le  conseB  se  déclare  fncompetent  pour  pro- 
noncer la  nnllité  de  In  délibération  des  1^ et  6  décembre,  et  ^ suite, 
pour  en  opérer  la  radiation  snr  les  regrstres  de  ?ordre.  Le  conseil  charge 
M.  le  b&tonoier  d'adresser  à  M.  le  procureur  général  une  copie  en  tonae 
de  la  piésenle  délibération.  » 

Par  suite  de  ce  refus  »  le  procureur  gâiéral  ette  M*  Gueynard ,  bâton- 
nier, devant  la  cour  royale,  réunie  en  chambre  du  coaeeii  ^  k  l'efetde 
faire  prononcer  la  nullité  des  déliliéralioas  des  1"  et  6  décembre.  — • 
M«  Gueymard  soutient  que  Taclion  du  ninistère  public  est  non  recevablo, 
attendu  que  celui-ci  aurait  dû  se  pourvoir  par  appii  conlie  les  délibéra- 
tions attaquées ,  et  qu'cUe  est,  d'ailleurs  «  mal  fondée»  attendu  que  le 
conseil  de  discipline  peut,  d'après  l'art.  12  de  l'ordonn.  du  20  nov.  i%^% 
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Immédiatement,  I?  y  en  a  deux  raisons  décisives  :  l'une,  que  le 
liilesl  plus  sûrcmeiU  constaté  j  Tautre,  que  la  réparation  est  plus 
exemplaire  et  plus  ellii-ace.  Toutefois,  il  est  de  règle  qu*il  suffit 
de  constater  immédiatement  la  faute  commise^  cette  consta- 
tation faite,  on  peut  renvoyer  le  jugement  à  un  autre  moment, 
par  exemple  après  la  décision  de  l'alTaire  à  Toocasion  de  laquelle 
ie  délit  a  été  commis,  pourvu  que  le  Jugement  soit  rendu  par  la 
même  chambre  et  par  les  mêmes  juges.  11  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  les  juges  qui  ont  à  prononcer  des  injonctions  doivent  le  faire 
immédiatement  et  à  l'instant  même  où  rofTense  est  proférée,  ou 
bien,  s'ils  diffèrent,  ils  doivent  constater  et  faire  retenir  par  pro- 
cès-verbal la  nature  de  l'offense,  ou  plutôt  les  expressions  qui 
la  cooslituenl  (MeU,  30  mai  1820)  (i). 

é9M.  Le  Jugement  deviendrait  impossible  après  que  l'affaire 
serait  terminée.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  droit  de  police 
d'audience  du  président  ne  pouvant  s'exercer  qu'instantanément, 
pendant  sa  durée,  et  en  présence  du  public,  il  n'est  pas  possible 
de  regarder  ni  comme  avertissement  de  police  d'audience  de  la 
luridlcllon  du  président  (c.  pr.  88),  ni  comme  acte  de  Juridiction 
du  tribunal  (c.  pr.  1036),  la  décision  qu'un  tribunal  qui  a  été 
offensé  par  un  avocat,  dans  sa  paidoirie,  rend  contre  lui  après  le 

{irendre  loatps  les  mesares  que  Décessitcnt  les  înlérAts  et  rhonneur  de 
'ordre. —Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  l'objet  des  délibérations  da  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats ,  des  1*'  et  6  décembre  dernier,  ne  pouvait 
être  relatif  à  des  mesures  de  discipline  à  prendre  contre  un  de  ses  membres. 


puisque  ces  mesures  disciplinaires  ayant  été  prononcées  par  la  cour,  on  ne 
peut  V  voir  que  l'intention  de  contredire  et  infirmer  ce  qui  avait  élé  fait 
par  elle;  qu'ainsi ,  le  ministère  public  ne  pouvait,  pour  requérir  l'annu- 
lation de  ces  décisions ,  agir  que  par  action  directe  et  non  par  la  voie  de 
l'appel  ;  —  Attendu  que  les  mesures  de  discipline  exercées  comme  police 
d'audienee  par  les  cours  et  tribunaux ,  envers  les  membres  du  barreau , 
peuvent  d'autaot  moins  être  l'objet  de  Texamcn  et  de  la  censure  du  conseil 
de  discipline,  que  les  décisions  de  cette  nature,  portant  sur  des  faits  qui 
se  peuvent  être  appréciés  qu'au  moment  où  ils  sont  consommés ,  sont  à 
l'abri  de  tout  recours;  —  Attendu  que  ces  délibérations ,  illégales  en  elles- 
mêmes  ,  prises  en  dehors  des  limites  de  la  compétence  du  conseil  do  disci- 
pline ,  sont  rédigées  dans  des  termes  inconvenants  contre  l'un  do  MM.  les 
présidents  de  la  cour,  et  que ,  sous  ces  rapports ,  elles  ne  sauraient  être 
maintenues  sur  les  registres  de  Tordre;  —  Annule  les  délibérations  des 
1***  et  6  décembre  dernier,  et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera ,  à  la  dili- 
gence de  H.  le  procureur  général ,  transcrit  en  marge  desdites  délibé- 
rations. 
Du  24  mars  I836.-G.  de  Grenoble,  ch.  réun.-M.  Dnboys,  pr. 

(l)  (N«..  C.  N...)— La  cous;  —Considérant,  en  droit:  1<>  que  d'après 
les  dispositions  combinées  et  corrélatives  des  arU  1036  c.  pr.,  377  et 
autres  analogues ,  c.  çén.,  les  injonctions  que  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  faire  dans  les  cas  d^irrévércnces  commises  envers  eux ,  ne  s'appli- 
quent évidemment  qu'aux  avocats  et  avoués  qui ,  dans  leur  plaidoirie  et 
défense  de  leurs  parties ,  se  seraient  écartés  des  bornes  de  la  décence  et 
du  respect  qae  la  loi  commande  de  porter  aux  magistrats  ;  et  qu'à  Tégard 
des  offenses  ou  injures  commises  par  les  parties  elles-mêmes ,  les  lois  ont 
indiqué  un  mode  tout  différent  de  répression  et  de  punition  que  les  tribu- 
aaux  peuvent  leur  inOiger,  suivant  ie  genre  et  la  gravité  de  leur  délit  ; 
—  2«  Que,  pour  prononcer  une  injonction,  il  est  évident  qu'il  faut,  ou 
qu'elle  le  soit  à  Tinstant  même  et  en  exprimant  en  quoi  consiste  Toffense 
ou  l'irrévérence  de  laquelle  les  magistrats  ont  eu  droit  de  se  plaindre,  où' 
que ,  s'ils  croient  devoir  différer  la  prononciation  de  leur  jugement  à  cet 
égard,  la  nature  de  l'offense  ou  de  1  irrévérence  soit  du  moins  retenue  et 
constatée,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  la  mémoire  le  soin  de  recueillir 
les  traces  fugitives  d'expressions  dont  le  souvenir,  susceptible  d'erreurs 
involontaires ,  peut  produire  une  impression  contraire  à  la  nature  des 
choses ,  en  faisant  perdre  de  vae ,  soit  les  propres  termes  échappés  à  l'au- 
teur de  la  prétendue  offense,  soit  ie  sens  et  l'idée  que  Ton  doit  y  attacher 
et  qu'il  pouvait  y  attacher  lui-même ,  puisque ,  dans  la  chaleur  de  l'im- 
provisation ,  s'il  échappe  à  un  défenseur  quelque  expression  qui  peut 
paraître  inconvenante ,  il  doit  lui  être  permis ,  en  le  faisant  apercevoir  de 
cet  écart ,  d'expliquer  sa  pensée ,  et  soit  par  des  modiQcations ,  soit  par 
une  retractation ,  soit  même  par  la  franchise  de  t'aveu  d'une  faute  irréflé- 
chie ,  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  censure ,  que  les  magistrats  prononcent 
toujours  à  regret;  —  3*  Que  la  loi  impose  aux  tribunaux  et  à  toutes  les 
cours ,  sans  exception ,  le  devoir  d'exprimer  les  motifs  sur  lesquels  sonl 
fondés  leurs  jugements  et  arrêts;  d'où  résulte  une  nouvelle  preuve  de  la 
nèeeuité  évidente ,  en  cas  d'une  injonction ,  de  rapporter  les  termes  offen- 
sants ou  irrespectueux  qui  l'ont  méritée  ;  en  sorte  que ,  quels  que  soient 
d'aillears  les  égards  et  la  conOance  que  Ton  doive  aux  magistrats ,  ils 
peuvent  d'autant  moins  se  dispenser  d'exposer,  en  pareil  cas ,  leurs  motifs 
de  décision  9  et  par  soBséqoisat  les  termes  mêmes  qu  constituent  l'injure 


Jugement  de  l'affaire,  après  la  clôture  de  Taudicnce,  et  même 
trois  jours  après  :  c'est  là  un  jugement  disciplinaire  qui  a  dû,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  de  la  citation  et  de  la  défense  de 
l'avocat  inculpé,  comme  aussi  de  l'avis  préalable  du  bJOonnier 
(Grenoble,  7  juillet  18i7,  aff.  F...  V.  n»  462). 

493.  Toutefois,  tout  en  reconaissant  le  principe,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  que  des  propos  offensants  pour  la  Justice  ou 
les  magistrats,  tenus  par  un  avocat  à  l'audience,  durant  les  dé- 
bats d'une  affaire  dont  là  cour  est  encore  saisie,  ne  perdent  pas 
leur  caractère  disciplinaire,  pour  n'avoir  pas  été  constatés  par  un 
procès- verbal  et  n'être  pas  parvenus  à  l'oreille  des  Juges  qui  ne 
les  ont  appris  que  le  lendemain  parle  récit d'im  Journal,...  alors 
qu'au  lieu  d'être  confidentiels,  ils  ont  été  tenus  assez  haut  pour 
être  entendus  d'une  partie  du  public...  Et,  par  suite,  la  cour,  lors- 
qu'elle demeure  saisie  de  l'affaire  durant  laquelle  les  propos  ont 
été  tenus,  reste  compétente  pour  connaître  de  ces  propos,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  découverts  ni  qu'ils  soient  ré- 
primés à  l'audience  même  ou  ils  ont  été  tenus...  Cette  conipétenco 
ne  cesserait  qu'autant  que  la  cour  se  trouverait  dessaisk  de  l'af- 
faire dans  laquelle  les  propos  ont  été  proférés  (ReJ.,  24  déc. 
1856)  (1).  Mais  cette  décision  ,  rendue  contre  les  conclusions 

ou  Toffense  ^ui  leur  a  élé  adressée ,  qu'en  s'en  abstenant  ils  êteraient  à 
PolBcier  ministériel  censuré  le  droit  légitime  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qui  le  condamne,  et  dont  il  serait  peut-être  fondé  à  espérer  la  réfor- 
mation ;— Considérant,  en  point  de  fait:  1»  que  M*...,  comparaissant 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleville,  sur  la  demande  en  répa- 
ration d'injures  contre  lui  formée  par  Marion ,  et  dans  laquelle  ce  dernier 
a  échoué ,  ne  plaidait  plus  alors  comme  avocat  ou  avoué ,  mais  qu'il  dé- 
fendait sa  propre  cause  ,  où  il  était  personnellement  partie ,  ei  que  ,  dès 
lors ,  il  ne  paraissait  pas  susceptible  de  Pespêce  d^injonction  qui ,  dans  le 
sens  et  selon  le  vœu  de  la  loi ,  ne  s'applique  qu^aui  officiers  ministériels, 
plus  particulièrement  soumis ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  la 
censure  des  tribunaux  ;  —  2«  Qu'en  se  défendant  de  l'imputation  que  lui 
faisait  Marion ,  de  l'avoir  iniurié  dans  une  plaidoirie  précédente,  devant 
le  tribunal  civil ,  M*...  a  eu  le  droit ,  qu'il  était  même  de  son  devoir  d'en- 
trer dans  les  explications  quMl  croyait  nécessaires  pour  ce  justifier  du  re- 
proche à  lui  adressé  par  son  adversaire ,  et  qu'en  supposant  même  que  ce 
dernier  n'eût  pas  lieu  de  s'applaudir  du  langage  que  M*...  aurait  tenu 
contre  lui  (ce  sur  quoi  on  est  dans  une  ignorance  absolue,  le  jugement 
dont  est  appel  gardant  le  plus  profond  silence  à  cet  égard  ) ,  toujours  est-^1 
certain  que  c'est  Marion  qui  aurait  élé  le  seul  fondé  à  s'en  plaindre  ;  qu'il 
n'a  élevé  sur  ce  point  aucune  réclamation  ;  -^  3<*  Que  quant  à  l'offense  ou 
irrévérence  dont  le  tribunal  s'est  cru  l'objet ,  dans  les  expressions  em- 
ployées par  M*...,  ces  expressions  n'étant  rapportées  ni  dans  aucun  des 
jugements  de  continuation  de  cause,  ni  même  dans  le  jugement  définitif, 
et,  dès  lors,  étant  impossible  de  connaître  et  d'apprécier  la  nature  de 
celte  prétendue  offense ,  et  conséquemmenl  le  mérite  de  la  censure  qui  lui 
a  été  appliquée ,  étant  même  évident  et  incontestable  que ,  dans  cet  état 
des  choses ,  il  n'existe  véritablement  aucun  corps  de  délit ,  ni  conséquem- 
ment  aucune  peine  que  l'on  puisse  y  adapter  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant 
tant  sur  les  conclusions  de  M^..  que  sur  celles  de  l'avocat  général,  et 
conformément  à  ses  réquisitions;  —  Reçoit  l'appel  ;-«  Annule  l'injonc- 
tion ,  etc. 
Du  20  mai  1 820. -G.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  Julier,  1"  av.  gén. ,  c.  conf. 

(1)  Etpiee  :  ^  (  M*  Dupont  C.  min.  pub.  )  —  Le  journal  la  Gaxette 
des  tribunaux  rendant  compte,  dans  son  numéro  du  30  sept,  1856,  des 
débats  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  dans  l'affaire  Artaud ,  con- 
tient le  passage  suivant  : a  M»  Lalfitte  (  un  des  témoins  )  continue 

de  donner  au  jury  des  explications  sur  la  comptabilité  générale  de  son  ad- 
ministration. —  M.  ie  président  fait  une  observation  h  l'égard  de  cette 
déposition.  —  M*  Dupont  :  Monsieur  le  président,  vous  n'entendes  rien  en 
comptabilité.  —  M.  Vavocat  général:  Si  M.  le  préfident  n'entend  rien  en 
comptabilité,  je  vais  vous  prouver ,  moi,  que  j'y  entends  quelque  chose 
—  M*  Dupont  :  Voyons  les  connaissances  profondes  de  M.  l'avocat  gêné 
rai  en  administration  et  comptabilité  ;  ce  sera  curieux  !  —  M.  le  président  : 
Le  scandale  de  ce  débat  me  force  à  renouveler  la  défense ,  à  qui  que  ce 
soit,  de  faire  des  questions  ou  des  observations  sans  ma  permission  for- 
melle :  Maître  Dupont,  je  vous  intime  de  vous  taire. —  M*  Dupont  :  Je  ne 
pois  ni  ne  dois  me  taire  ;  je  suis  dans  mon  droit,  personne  au  monde  ne 
pourra  me  l'enlever.  —  M.  le  président  :  Je  vous  intime,  encore  une  fois, 
de  vous  taire  et  de  vous  asseoir.  —  M*  Dupont  :  C'est  une  inconcevable 
tyrannie  !  —  M.  le  président  :  Il  n'y  a  pas  tyrannie,  il  y  a  une  Juste  ap- 
préciation de  mes  droits  et  de  vos  devoirs.  » 

Plus  loin  ce  même  numéro ,  rendant  compte  de  la  déposition  d'un  antre 
témoin ,  ajoute  :  «  M*  Dupont  :  Je  demande  à  présenter  une  nouvelle  oh* 
servatioB.  —  M.  le  président  t  Avec  ces  innombrables  discussions ,  les  dé< 
bats  ne  finiront  plus.  —  M*  Dopent  :  J'ai  le  droit  de  faire  des  observations, 
et  je  les  ferait  —  M.  le  président  i  Je  suis  maître  de  diriger  les  débats. 
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de  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  a  été  criliquéo  (V.  Encycl.  du  droit ,     v*  Audience,  n«  18,  à  la  note ,  el  M.  Morin ,  de  la  Discipline,  t.  f , 


et  vous  me  conleslez  co  droit;  il  faut  que  ce  scandale  cesse.  --  M"  Du- 
pont :  VousuVles  pasio  maiire  d'empêcher  une  observation  qui  doit  rec- 
UGcr  un  fait  important ,  ce  serait  ausâi  un  scandale.  » 

Le  30  sq)lembre,  à  Touvcrlure  de  Taudience,  M.  le  président  do  la 
eour  d'assises  déclare  que  la  Gazette  des  tribunaux  a  mis  dans  la  bouche 
de  M«  Dupont  des  expressions  injurieuses  pour  la  cour.  Il  ajoute  que  ni 
lui  ni  ses  collègues  n'ont  entendu  ces  paroles.  —  Le  lendemain ,  i"  octo- 
bre, le  président  de  la  cour  d'assises  fait  subir  à  M'  Dupont  un  interroga- 
toire sur  l'exactitude  des  paroles  placées  daos  sa  bouche ,  dans  le  numéro 
du  30  septembre  de  la  Gazette  des  tribunaux. 

Le  procès-verbal  do  cet  interrogatoire  est  ainsi  conçu  :  —  «  A  l'ou- 
Terture  de  l'audience ,  M.  le  président  rappelle  les  observations  qu'il  a 
faites  àTaudionce  d'hier  au  sujet  des  expressions  attribuées  à  M*  Dupont 
dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  30  septembre.  —  M.  le  président  Tin- 
Icrpelle  de  déclarer  s'il  a  dit  :  —  1*  En  s'adressant  à  M.  le  président  : 
Monsieur  le  président,  vous  n'entendez  rien  en  comptabilité.  —  M«  Dupont 
a  répondu  qu'il  n'avait  pas  proféré  ces  paroles.  —  2"  S'il  aurait  dit ,  en 
réponse  à  une  observation  de  M.  l'avocat  général  :  Voyons  les  con- 
naissances profondes  de  M.  l'avocat  général  en  comptabilité;  ce  sera  cu- 
rieux. —  M«  Dupont  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  proféré  ces  paroles;  que, 
s'il  les  avait  dites,  ce  ne  pourrait  être  que  conûdentielleraent  h  une  per- 
sonne placée  à  côté  de  lui ,  et  d'ailleurs  sans  avoir  eu  l'intention  d'offen- 
ser M.  l'avocat  général.  —  3»  S'il  aurait  dit,  au  sujet  de  l'injonction  qui 


«  Vous  n'êtes  pas  maître  d'empôcher  une  observation  qui  doit  rcclilicr 
un  fait  important;  ce  serait  aussi  un  scandale.  »  —  M"  Dupont  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  tenu  ce  langage.  —  M'  Dupont  a ,  en  outre, 
déclaré  qu'il  protestait  contre  toute  intention  qu'on  lui  supposerait 
d'avoir  voulu  offenser  la  cour,  comme  aussi  il  protestait,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  son  ordre  ,  contre  l'enquête  el  l'espèce  d'interrogatoire 
qu'on  lui  avait  fait  subir  au  sujet  d'un  article  de  journal  qui  lui  était 
étranger.  » 

Le  3  octobre,  trois  jours  après  le  premier  incident,  M.  l'avocat  géné- 
ral déclare  qu'il  prend  des  réserves  à  l'effet  de  poursuivre  M«  Dupont  par 
voie  disciplinaire. —  La  cour  donne  act»  de  ces  réserves,  et  l'incident  est 
joint  au  fond  de  l'affaire  Artaud.  —  Après  le  prononcé  do  l'arrêt  sur  le 
fond  de  celte  affaire,  M,  l'avocat  général,  qui  a  assigné  devant  la  cour  lo 
gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  comme  prévenu  d'avoir  rendu  un 
compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  de  l'audience  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  dont  son  numéro  du  vendredi  30  septembre,  demande  la  jonction 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazelle  des  tribunaux  et  des 
poursuites  disciplinaires  exercées  contre  U"  Dupont.  —  Co  dernier  s'op- 
pose à  cette  jonction. 

5  octobre ,  premier  arrêt  qui  prononce  la  jonction  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  art.  2!27  et  307  c.  inst.  crim.  contiennent  des  rè- 
gles qui  doivent  s'appliquer  à  tous  les  faits  et  devant  toutes  les  juridic- 
tions ;  que  l'objet  de  ces  articles  a  été  d'arriver  à  une  bonne  et  prompte 
administration  de  la  justice ,  en  jugeant  en  même  temps  des  accusations , 
quel  qu'en  soit  le  titre ,  qui  sont  dirigées  contre  les  mêmes  personnes,  ou 

3 ni  peuvent  s'éclairer  mutuellement;  —  Considérant  que  les  poursuites 
isciplinaires  dirigées  contre  M*  Dupont,  et  ta  prévention  correctionnelle 
dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  présentent  à  juger  la 
même  question  ;  qu'il  s'agit,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  de  vérifier  si  les 
paroles  attribuées  à  M'  Dupont,  dans  le  compte  rendu  des  audiences  de  la 
cour,  ont  été  ou  n'ont  ras  été  réellement  prononcées  par  lui  ;  que  de  la 
solution  de  cette  question  dépend  le  jugement  des  deux  actions;  qu'il  y  a 
donc  nécessité ,  pour  la  manifestation  de  la  vérité ,  jque  les  deux  pour- 
suites soient  soumises  au  même  débat,  et  qu'il  y  soit  statué  par  la  même 
décision;  que  la  cour,  étant  régulièrement  saisie  do  l'une  et  de  l'autre, 
peut  et  doit  les  réunir;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  joint  la  prévention  di- 
rigée contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  aux  poursuites  disci- 
plinaires dirigées  contre  M*  Dupont  ;  en  conséquence,  ordonne  que  la 
cause  de  la  Gazette  des  tribunaux  sera  immédiatement  appelée ,  pour  être 
procédé  simultanément  au  jugement  des  deux  affaires.  » 

Les  débats  ont  eu  lieu  sur  te  fond. — Des  témoins  sont  entendus  :  M.  le 
président  limite  leurs  dépositions  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  entendu 
ou  non  les  propos  attribués  par  le  journal  à  M*  Dupont ,  déclarant  qu'à 
l'égard  de  l'observation  qui  avait  été  faite  par  M.  l'avocat  général,  la 
cour  en  avait  une  suffisante  connaissance  par  elle-même  et  d'après  ses 
souvenirs.  —  Réclamation.  —  6  octobre,  second  arrêt  qui  statue  sur  le 
fond  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  cour  ; —  En  ce  qui  touche  M*  Dupont: — 
Considécant  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les 
tribunaux  et  les  cours  ont  le  droit  de  réprimer  les  fautes  de  discipline  qui 
auraient  été  commises  ou  découvertes  à  leur  audience;  que  l'art.  16  de 
Tordonnance  du  20  nov.  1822  déclare  formellement  qu'il  n'est  pas  dérogé 
à  cette  disposition  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  que  M*  Dupont,  défenseur  de  l'accusé  Artaud,  a  dit,  dans  le  cours 
des  audiences  des  28  et  29  septembre  dernier:  V  en  s'adressant  au  prési- 


dent: M.  le  président,  vous  n'entendez  rien  en  comptabilité; —  2*  En 
répondant  à  une  observation  de  M.  l'avocat  général  :  —  Voyons  les  coih 
naissances  profondes  de  M.  l'avocat  général  en  comptabilité;  ce  sera  cu- 
rieux ;  —  3<*  A  M.  le  président  qui  lui  imposait  silence  :  C'est  une  incon- 
cevable  tyrannie  ou  despotisme  ;  —  i"*  Au  président ,  qui  lui  refusait  la 
parole  :  Vous  n'êtes  pas  le  maître  d'empêcher  une  observation  qui  doit 
rectifier  un  fait  important,  ce  serait  aussi  un  scandale;  —  Considérant 
qut  ces  paroles  sont  irrespectueuses  et  offensantes  envers  les  magistrats; 
qu'ainsi  M*  Dupont  s'est  écarté  de  la  modération  qui  lui  était  prescrite  par 
l'art.  311  c.  inst.  crim.,  et  a  contrevenu  à  l'obligation  qui  lui  imposait  le 
'  serment  qu'il  a  prêté  conformément  à  l'ail.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
18^2,  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  antorilés 
publiques;— Vu  l'art.  18  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  ainsi  cooça,  etc.; 
faisant  à  M"  Dupont  l'application  des  peines  disciplinaires  prononcées  par 
cet  article  ;  —  L'interdit  de  ses  fonctions  pendant  une  année  ;  —  Or* 
donne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  de  M.  le  procarear 
général  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  :  —  Consi- 
dérant qu'on  peut  reprocher  au  journal  des  inexactitudes  plus  ou  moins 
nombreuses  et  même  une  infidélité  grave  en  ce  qui  concerne  les  paroles 
attribuées  à  M.  l'avocat  général  ;  —  Mais  considérant  qu'il  est  établi  que 
les  principaux  faits  oui  étaient  la  base  de  la  poursuite  ont  été  fidèlement 
rapportes  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  aa- 
diences  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs;  —  Renvoie  Breton  ,  gérant  de 
la  Gazette  des  tribunaux ,  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  u 

Pourvoi  de  M"  Dupont  contre  les  deux  arrêts.  —  1<*  Excès  de  pouvoir, 
fausse  application  du  décret  du  30  mars  1808 ,  violation  de  l'art.  227  c 
inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  a  ordonné  la  jonction  de  la  cause  de  M' Do- 
pont  et  de  celle  du  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  ,  accusés  chacua 
de  délits  essentiellement  distincts;  —  2^  Excès  de  pouvoir,  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  91  c.  pr.  civ.,  des  art  7,  15  et  16  de  la  loi  du  23  marc 
1822,  311  c.  inst.  crim.,  103  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  Is 
cour  d'assises  a  fait  subir  à  M*  Dupont  un  interrogatoire  à  l'occasion  d'uL 
compte-rendu  inséré  dans  la  Gazette  des  tribunaux;  —  5**  Excès  de  pou» 
voir,  fausse  interprétation  des  mêmes  articles  et  des  art.  75  c  inst.  crim., 
16,  18  et  43  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822 ,  en  ce  que  la  cour  a  refusé 
d'entendre  les  témoins  cités  par  le  gérant  de  la  Gazette,  sur  tout  ce  qu'ils 
savaient,  et  d'après  les  preuves  acquises,  a  déclaré  M*  Dupont  coupable 
du  délit  tl'offeose  envers  les  magistrats  ;  —  4*'  Fausse  application  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  ce  que  les  paroles  attribuées  à  M*  Dupont, 
n'ayant  été  ni  entendues,  soit  par  les  magistrats,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  constatées  par  un  procès-verbal  d'audience,  ni  découvertes  t 
l'audience  même,  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  pouvaient 
s'appliquer  les  dispositions  de  ce  décret. 

M.  Dupin ,  procureur  général ,  a  dit  sur  le  premier  moyen  que  l'art.  227 
c.  inst.  crim.  n'est  pas  limitatif;  que  cela  a  été  ainsi  jugé;  que,  quoiqu'il 
y  ait  quelque  anomalie  dans  la  jonction  de  d^mx  faits  de  nature  différente, 
dont  l'un ,  comme  ici ,  constitue  un  délit  de  discipline  d'audience;  et  l'au- 
tre un  délit  de  presse  pour  compte  rendu  infidèle ,  délits  dont  l'un  est  ex- 
clusif de  l'autre ,  ce  moyen  ne  peut  conduire  à  la  cassation.  —  Sur  le 
deuxième  moyen ,  M.  Dupin  remarque  qu'il  rentre  dans  le  quatrième.  ^ 
Il  dit,  sur  le  troisième  moyen ,  que  Parrêt  attaqué  a  violé  le  droit  de  dé- 
fense en  ce  que  la  cour  qui  avait  ordonné  une  enquête  a  dû  entendre  les 
témoins  sur  les  faits  dans  leur  ensemble ,  et  en  ce  qu'elle  n'a  pas  pa 
limiter  les  dépositions  aux  seules  expressions  qui  auraient  été  pronon- 
cées par  M.  Dupont;  qu'en  déclarant  que  les  témoins  n'avaient  pas  à  dispo- 
ser sur  les  observations  faites  par  l'avocat  général  ou  par  le  président, 
l'arrêt  avait  enlevé  à  M'  Dupont  la  possibilité  de  se  prévaloir  de  circon- 
stances qui ,  si  elles  avaient  été  établies  par  les  témoins ,  auraient  pu  être 
présentées  par  lui  comme  atténuation  des  propos  qui  lui  étaient  imputê<. 

—  Enfin  ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  M.  Dupin  dit  qu'il  y  a  encore  heu  à 
casser  en  ce  que  l'on  a  appliqué  l'art.  103  du  décret  de  1808  à  des  faits 
qui  n'ont  été  découverts  qu'en  dehors  do  l'audience  et  non  à  Paudience^ 
seul  cas  que  le  décret  a  prévu.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  227c. 
inst.  crim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  la  jonction  de  l'actioa 
disciplinaire  intentée  contre  le  demandeur  avec  la  poursuite  dirigée  contre 
le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  de  ses  audiences  :  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle,  sur  la  jonction  ,  ne  sont  point  limitatives;  que  le 
président  et  la  cour  d'assises  peuvent  donc  ordonner  cette  jonction  ,  tontes 
les  fois  qu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ou  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice ,  même  hors  des  cas  prévus  par 
l'art.  227  du  même  code  ;  —  Que  cette  mesure  est  plus  particulièrement 
justifiée  dans  l'espèce  ,  où  le  jugement  des  deux  poursuites  dont  était  sai- 
sie la  cour  d'assises  dépendait  de  la  vérification  aes  mêmes  points  de  fait; 

—  Que  la  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites,  dont  l'une  était 
correctionnelle  et  l'autre  purement  disciplinaire ,  n'a  pa  priver  la  cour 
d'assises  du  droit  de  se  procurer,  par  la  jonction ,  un  moyen  d'instruction 
quelle  jugeait  nécessaire,  puisqu'à  l'égard  de  l'une  comme  à  l'égard  ds 
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li*15S0«  Noos  ferons  remarquer  qae  les  auteurs  cités,  et  MJe  pro- 
cureur général  lui-même  dans  le  réquisitoire  remarquable  qu'il  a 
prononcé,  ont  constamment  perdu  de  vue  que,  dans  l'espèce,  la 
eour  d'assises  n'avait  point  cessé  d'être  saisie  de  l'affaire  dans  la- 
quelle les  propos  incriminés  avaientété  tenus.  Orcette  circonstance 
est  décisive  \  elle  marque  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
Tarrét  de  la  cour  de  Grenoble,  cité  au  n«  précédent,  et  celui  que 
noas  rapportons  ci-dessous,  et  justifie  pleinement  la  solution  con- 
tenue dans  ce  dernier  arrêt,  car  si  le  décret  de  1808  et  l'ordon- 
nance de  1823  exigent  que  le  tribunal  soit  encore  saisi  du  procès 
dans  lequel  la  faute  a  été  commise  pour  qu'il  puisse  réprimer  celte 
tfftute  et  sévir  contre  l'auteur,  ni  le  décret  ni  l'ordonnance  ne  font 
de  la  nécessité  de  constater  à  l'audience  même  oà  la  faute  est 
commise  une  condition  de  la  compétence  du  tribunal.  C'est  un 
point  que  les  motits  de  i'arrêt  de  la  cour  ^suprême  placent  dans 
une  si  vive  lumière  que  la  controverse  ne  saurait  plus  s'y  établir. 
494.  En  thèse  générale,  toute  Tinstructidn,  dans  le  cas  où 
un  tribunal  statue  sur  une  iaule  commise  où  découverte  à  i'au^ 
dience,  se  borne  à  l'interrogatoire  de  l'avocat  inculpé.  On  com- 
prend que,  le  délit  étant  commis  sous  les  yeux  du  tribunal,  la  con- 
statation n'exige  ni  procédure  écrite  ni  même  audition  de  té- 
moins. Néanmoins  il  est  des  circonstances  qui  peuvent  rendre  ces 
mesures  nécessaires.  L'affaire  rapportée  sous  le  numéro  précé- 
dent en  offre  un  exemple.  Dans  l'espèce  oft  les  propos  imputés  à 
l'avocat  n'avaient  pas  été  entendus  des  magistrats  et  n'étaient 
parvenus  à  leur  connaissance  que  par  la  reproduction  qui  en  avait 
été  faite  dans  un  Journal,  on  comprend  qu'il  yavait  nécessité,  pour 
établir  si  l'avocat  inculpé  d'avoir  proféré  les  propos  offen- 
laots  était  réellement  coupable ,  de  s'assurer  que  ces  propos 
avaient  été  exactement  reproduits  par  le  Journal.  De  là  une  double 
procédure,  l'une  contrôle  Journal,  l'autre  contre  l'avocat  inculpé. 
Dans  ce  cas  il  a  été  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  237  c.  inst. 
cr.,  sur  la  Jonction ,  ne  sont  pas  limitatives ,  et  que  le  président 


l'autre, les  magistrats  devaient  tendre  an  même  bat,  la  manifestation  de 
la  vérité; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  75  et  317  c  inst. 
crim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé  d'entendre  les  témoins  cités 
par  le  gérant  de  la  Gasette  des  Tribunaux ,  sur  toutes  les  circonstances 
des  faits  qui  faisaient  l'objet  de  la  double  prévention  :  —  Attendu  que  les 
tribunaux ,  autorisés  par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822,  à  appliquer 
eux-mêmes  les  dispositions  de  l'art.  7  do  la  même  loi ,  relatives  au  compte 
rendu  de  leurs  audiences ,  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  fléchir,  de- 
vant des  dépositions  de  témoins,  leur  conviction  personnelle  sur  les 


sance  des  faits,  ou  n'en  ont  conservé  qu'un  souvenir  incertain;  qu'ainsi 
il  est  laissé  à  leur  conscience  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  teslimo- 


conviction 


ment  admettre  la  preuve  pour  ceux-ci ,  et  la  rejeter  pour  ceux-là; 
qu'ainsi  la  cour  d'assises  a  pu  ordonner  que  les  témoins  seraient  entendus 
fur  les  discours  attribués  par  la  Gaxette  des  Tribunaux  au  demandeur,  et 
qu'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux  qu'elle  av^it  attribués  à  l'un  des  mem- 
bres de  la  cour;  qu'il  n'y  a  en  cela  aucune  violation  des  art.  75  et  317 
c.  inst.  crim. ,  puisque  les  obligations  résultant  pour  le  témoin  du  serment 
par  lui  prêté  restent  entières  quant  aux  faits  dont  la  preuve  est  déclarée 
admissible  ; — Attendu  que  la  jonction  ordonnée  par  la  cour  d'assises,  dans 
l'espèce,  n'a  apporté  aucun  changement  à  la  nature  de  la  juridiction 
qu'elle  exerçait  envers  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  que  cette 


doit  être  soumise  aux  mêmes  règles  qu'en  matière  de  compte  rendu ,  c'est- 
à-dire  rejetée  on  admise  selon  que  les  souvenirs  de  la  cour  sont  suffisants 
on  insuffisants  pour  établir  sa  conviction  ; 

Sor  les  deuxième  et  quaUrième  moyens ,  pris  de  la  violation  des  art.  103 
da  décret  du  30  mars  1808 ,  et  16  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  en 
ce  qne  les  paroles  imputées  an  demandeur  n'ont  pas  été  entendues  des  ma- 
gistrats à  qui  elles  ont  été  révélées  après  coup  par  un  article  de  journal, 
•t  en  ce  qu'elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  répression  ni  d'aucune  réserve 
à  fandience  ou  elles  ont  été  prononcées  :  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  at- 
taqué, le  demandeur  est  reconnu  coupable  d'avoir,  comme  défenseur  de 
raccusé  Arthaud,  et  dans  le  cours  des  audiences  des  28  et  29  septembre 
dernier,  en  sUMiresssant  an  président  de  la  cour  d'assises  et  à  l'avocat  gé- 
:iéral  y  tenu  dos  propos  inrespectoeux  et  offensants  envers  les  magistrats; 


de  la  cour  d'assises  peut  Pordonner  toutes  les  fols  qu^il  la  croit 
nécessaire  pour  la  manifestatiop  de  la  vérité,  et  cela,  encore  bien 
qu'il  y  ait  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites ,  en 
ce  que  l'une  serait  correctionnelle ,  et  l'autre  disciplinaire...  alors 
qu'elles  naissent  d'un  même  fait. 

Et  spécialement ,  en  cas  de  poursuite ,  soit  contre  un  jour- 
nal ,  pour  compte  rendu  infidèle  d'une  partie  du  débat  d'une  affaire 
encore  pendante  devant  la  cour,  soit  contre  un  avocat,  comme 
auteur  des  propos  offensants  racontés  par  le  Journal ,  la  cour 
peut  ordonner  la  Jonction  des  deux  poursuites  (ReJ.,  24  déc. 
1856,  V.  sous  le  n^»  précédent,  i^  moyen). — Et  cela  était  sans 
difficulté.  L'on  comprend  que  la  circonstance  d'une  disparité  dans 
la  nature  des  deux  poursuites  était  tout  à  fait  impuissante  pour 
faire  repousser  Injonction,  dès  que  ces  poursuites  prenaient  nais* 
sance  dans  le  même  fait,  et  qu'elles  rentraient  dans  la  compé- 
tence des  mêmes  juges.  Tout,  au  contraire,  réclamait  une  pa* 
reille  jonction ,  puisqu'elle  procurait  célérité  et  économie  des  frais. 

405.  Puis,  en  raison  de  cette  Jonction  même ,  la  cour  de  cas* 
sation  a  décidé  que ,  dans  les  poursuites  pour  compte  rendu  infl- 
dète  de  leurs  débats ,  les  Juges  ne  sont  pas  obligés  d'entendre  des 
témoins.  — ...  Et  ils  peuvent  n'entendre  des  témoins  que  sur  cer- 
tains faits  ou  propos  à  l'égard  desquels  leur  conscience  n'est  pas 
éclairée,  ou  leur  conviction  formée  (c.  inst.  cr.  75).  —  ...  Et 
spécialement ,  dans  le  cas  où  des  observations  de  l'organe  du  mi- 
nistère public  ont  donné  lieu  ,  de  la  part  d'un  avocat ,  à  des  pro- 
pos offensants  que  la  cour  n'a  connus  que  par  la  voie  d'un  Journal, 
celle-ci  peut  limiter  les  dépositions  des  témoins,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  ordonner  que  ces  dépositions  ne  porteront  que  sur  les 
propos  de  l'avocat ,  et  non  sur  les  observations  du  ministère  pu- 
blic (ReJ. ,  24  déc.  1836,  loc.cit.,  3"  moyen). —  Toutefois, 
ces  solutions  ont  été  vivement  contredites  par  notre  honorable 
collègue ,  H.  le  procureur  général  Dupin ,  dans  le  réquisitoire 
qu'il  a  prononcé  sur  cette  affaire;  mais  à  tort,  au  moins  dans 


que  non-seulement  il  ne  résulte  point  dudit  arrêt  que  ces  propos  aient 
été  tenus  confidentiellement ,  mais  que  mémo  cette  hypothèse  est  inconci- 
liable avec  les  déclarations  de  fait  qu'il  contient;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  paroles  offensantes  de  l'avocat  à  l'audience  ne  perdent  pas  le  ca- 
ractère de  faute  de  discipline  qui  leur  appartient,  pour  n'être  pas  parve- 
nues à  l'oreillo  du  juge;  que  toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'être  dites  sous  le 
secret  do  la  confidence ,  elles  sont  prononcées  assex  haut  pour  être  enten- 
dues d'une  partie  du  public,  il  y  a  atteinte  portée  à  la  dignité  de  l'audience 
et  au  respect  dû  à  la  justice;  que  la  répression  d'un  tel  fait  rentre  natn- 
rellement  dans  les  altribulions  du  tribunal  à  l'audience  duquel  il  a  eu 
lieu,  d'après  le  principe  général  qui  veut  que  tout  juge  soit  armé  du  droit 
de  faire  respecter  l'autorité  dont  il  est  dépositaire  dans  Tintérêt  de  tous; 
—  Que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  l'art.  16  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  qui ,  par  application  de  ce  principe,  autorise  lei  tribu- 
naux à  connaflre  des  fautes  de  discipline  commises  a  leur  audience  par  les 
avocats,  n'exigent  point,  comme  condition  de  cette  compétence,  que  la 
faute  à  réprimer  ait  été  découverte  à  l'audience  ni  qu'elle  soit  réprimée» 
ou  du  moins  l'action  disciplinaire  intentée  à  la  même  audience  où  elle  a 
été  commise;  —  Que  ces  restrictions,  qui  ne  sont  point  dans  le  texte  de 
la  loi ,  n'y  sauraient  être  suppléées  qu'autant  qu'elles  pourraient  s'appuyei 
sur  quelque  autre  disposition  législative  ;  mais  que  tout  ce  qui  résulte  dev 
autres  Uns  sur  le  pouvoir  disciplinaire  attribué  aux  cours  et  tribunaux , 
'  notamment  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  des  mots,  en  statuant 
sur  le  fond,  qui  s'y  trouvent,  c'est  que  la  faute  de  discipline  doit  être  ré- 
primée par  le  tribunal  saisi  du  procès  dans  lequel  elle  est  commise;  qu'il 
résulte  bien  de  là  que  la  compétence  du  tribunal  pour  l'action  disciplinain 
cesse  absolument  du  moment  où  il  est  dessaisi  du  procès  principal;  mais 
que,  tant  qu'il  en  est  saisi,  le  droit  de  répression  reste  entier;— Que  si,  en 
général,  le  silence  des  magistrats  et  du  ministère  public  à  l'égard  des 
paroles  prononcées  devant  eux  par  l'avocat  rend  ultérieurement  toute  ac- 
tion disciplinaire  contre  lui,  à  raison  des  mêmes  paroles,  non  recevable, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  appréciées  et 
jugées  non  répréhensibles  ou  excusables;  mais  que  lorsqu'il  est  établi, 
comme  dans  l'espèce,  par  une  déclaration  formelle  dn  tribunal  encore 
saisi  de  la  cause  principale,  qu'il  ne  les  a  point  entendues,  il  s'ensuit 
qu'aucune  appréciation  n'a  pu  en  être  faite,  et  qu'ainsi  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  opposée;  —  AUendu,  dès  lors,  que  les  circonstances 
invoquées  par  le  demandeur  n'ont  pu,  sons  aucun  rapport,  rendre  illé* 

Sale  L'applic&Won  qui  lui  a  été  faite ,  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  dsS 
ispositions  des  art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  16  de  l'ordon*' 
nance  du  20  nov.  1822  ;  ->  Rejette  le  pourvoi,  et  condamne  le  deman- 
deur à  l'amende  de  150  fr. 

Du  24  déc  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-VIncens SainV 
Laurent ,  rap«-Dupin ,  pne.  pyén.,  (;  '^nlr.-Scribe ,  av. 
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notre  opinion.  Ce  MT&nt  nagistret  faisait  reposer  sa  doctrine 
principalement  sur  le  moiif  que  les  observations  du  ministère  pu- 
blic et  les  propos  de  l'avocat  étaient  connexes ,  indivisibles,  ou 
plutôt  ceux-ci  n'étaient  que  la  conséquence  de  celles-là  :  il  n'était, 
dès  lors ,  pas  légal  de  limiter  les  dépositions  aux  propos  tenus 
par  l'avocat.  —  Mais  cela  ne  fait  point  obstacle  au  pouvoir  discré- 
Uoonaire  du  président  d'empêcher  les  divagations  et  de  circon- 
ficrire  les  dépositions  dans  les  faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites. 
Ainsi  se  pratiquent  les  choses  »  même  dans  les  affaires  qui  sont 
soumises  au  jury,  et  oCila  mission  du  président  et  de  ses  asses- 
seurs se  borne  presque  exclusivement  à  la  direction  4les  débats. 
A  plus  forte  raison ,  la  cour  doit-elle  être  investie  d'une  pareille 
latitude,  lorsque  c'est  à  son  appréciation  unique  que  les  faits  à 
prouver  sont  déférés.  Qui  ne  sent  ce  qu'il  y  aurait  de  bizarre,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  à  l'obliger  d'entendre  des  témoignages  sur 
des  faits  qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux  ;  dont  elle  a  été  elle- 
même  témoin  ,  sur  des  observations  qu'elle  a  entendues  parfai- 
tement, et  dont  elle  a  conservé  le  plus  exact  souvenir?  Ici  le  pou- 
voir de  la  cour  affecte  un  caractère  éminemment  discrétionnaire. 

40II.  Le  pouvoir  de  venger  l'offense  faite  par  un  avocat  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  appartieif  t  au  tribunal  tout  entier  ;  il 
en  est  ainsi ,  du  moins  dans  le  cas  où  la  faute  commise  présente 
quelque  gravité  et  doit  amener  l'application  d'une  peine  discipli- 
naire proprement  dite.  Car ,  si  la  faute  était  légère ,  un  simple 
avertissement  du  président  suffirait ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  — V.  n<»485. 

499.  Dans  les  cas  où  11  statue  tout  entier ,  le  tribunal  peut 
— ^— ■^^■^^^^■^i—  I  I  11      I  I ■  I  ■ -i^^^—^i  «Il       111"  ■ 

(1)  EMpècê:^  (M*  DrauU  C.  min.  pub.)  —  M*  Draalt ,  avocat  à  la  cour 
ropfe  de  Poitiers,  nommé  d'office  pour  défendre  le  général  Berlon,  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  de  la  Vienne ,  comme  accusé  de  conspiration 
contre  l'État,  assista  aux  débals,  mais  refusa,  après  Taudilion  des  té- 
moins, de  prendre  la  parole  sur  le  molir  qu'il  ne  lui  avait  été  permis  de 
oMsnuQiquer  avec  l'accusé  qu'en  présence  de  deux  gendarmes.  Plus  tard, 
û  miaistèro  public ,  qui  s'elaU  réservé  le  droit  de  poursuivre  M*  Drault, 
à  raison  de  ce  refus,  le  fit  citer  devant  la  cour  d'assises  ;  l'avocat  inculpé 
ne  s^étant  paà  présenté,  il  fut  condamné  par  défaut  à  être  rayé  du  tableau, 
par  arrêt  du  14  sept.  1823.  Cet  arrêt  fut  sigoiOéà  M*  Drault,  qui  y  forma 
Opposition;  mais  son  opposition  fut  déclarée  non  recevable  par  arrêt  con- 
tradictoire du  16  décembre  suivant,  motivé  en  substance  :  l<*8ur  ce  que 
l'art.  105  du  décret  du  50  mars  1808  n'autorise  aucun  recours  contre  les 
condamnations  pour  cause  de  discipline  ;  2^  sur  ce  que  l'art.  45  du  décret 
du  14  déc  1810  n'autorise  que  l'appel  sans  parler  de  l'opposition  ;  5°  sur 
ce  que  la  voie  de  l'oppositioa  était  regardée ,  dans  l'ancien  droit,  comme 
injurieuse  aux  magistrats,  et  ne  devait  être  conséquemment  permise 
qu'autant  qu'elle  était  expressément  autorisée;  4<*  enfin  sur  ce  que  l'oppo- 
sition était  inutile  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  condamné  ne  pouvait 
fournir  aucan  decument  sur  un  fait  dont  le  juge  lui-même  avait  été  le 
témoin. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M*  Drault,  pour  violation  du  droit 
de  défense  et  fausse  interprétation  des  art.  105  du  décret  du  50  mars 
1808  et  45  de  celui  du  14  déc.  1810.  Il  a  établi  d'abord  que  le  droit  de 
défense  ne  pouvait  exister  dans  sa  plénitude  sans  le  droit  d'opposition. 
Ces  deux  facultés  sont  en  effet  corrélatives  et  inséparables  ;  aussi  l'avis 
du  conseil  d'État  des  11  et  18  février  1806  reconnait-il  que  «  l'opposition 
est  une  do  ces  voies  de  droit  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  consacrées ,  mais 
seulement  de  n'être  pas  prohibées.  »  Or,  aucun  texte  de  loi  n'interdit  l'op- 
l^sitioa  aux  jugements  qu'un  tribunal  peut  rendre  par  défaut  contre  un 
avocat  en  matière  de  discipline.  —  M*"  Drault  démontrait  ensuite  que  la 
aour  d'assises,  qui  avait  rejeté  son  opposition ,  avait  confondu  la  première 
partie  de  l'art.  105  du  décret  du  50  mars  1808,  relative  aux  fautes  com- 
mises hors  de  l'audience ,  et  à  l'égard  desquelles  l'appel  ni  le  recours  en 
cassation  ne  sont  permis,  avec  la  disposition  finale  de  ce  même  article , 
qui  autorisait  formellement  ces  deux  voies  contre  les  condamnations  disci- 
plinaires pour  les  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience.  C'est  sans 
le  moindre  fondement,  ajoutait-il,  que  l'arrêt  dénoncé  argumente  de  ce 
toe  l'art,  45  do  décret  du  14  déc.  1810  no  parle  que  de  Tappel  ;  Toppo- 
sHîen,  on  le  répète,  est  de  droit  commun  -,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  for- 
mellement autorisée,  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  interdite.  Enfin  le  deman- 
deur faisait  voir  la  faiblesse  des  considérations  sur  lesquelles ,  k  défaut  de 
texte  prohibitif ,  la  cour  d'assises  s'était  fondée  pour  lui  interdire  l'oppo- 
sitioa. Que  signifie ,  disait-il ,  celle  qui  consiste  à  dire  qu'anciennement 
Popposition  était  regardée  comme  injurieuse?  Comment  concevoir  qu'il 
puisse  y  avoir  offense  aux  magistrats  dans  la  faculté  laissée  à  un  condamné 
jtti  n'a  point  été  entendu ,  de  proposer  sa  justification  et  d'établir  son 
innocence?  Quant  à  la  prétendue  inutilité  de  l'opposition ,  si  l'on  admettait 
le  raisonnement  de  la  cour  d'assises ,  le  même  motif  conduit,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  à  interdire  aussi  le  droit  de  défense.  Mais  bien  loin 
(Têtre  inutile  au  prévenu,  lorsque  le  fait  cât  avéré  et  constant  »  c'est  alors 


se  saisir  lal-méme  d^iffice,  malgré  le  stleoee  du  ninistéré  fMDo  ; 
à  plus  forte  raison  si  le  ministère  public  a  cru  devoir  requérir  €C 
a  réclamé  l'application  d'une  peine  déterminée,  le  tribunal  peui- 
11  appliquer  une  peine  plus  forte.  —  II  a  été  décidé  en  ce  sens  qi» 
le  tribunal  peut ,  pour  faute  de  discipline  commise  par  un  avocnl 
à  son  audience,  prononcer  la  suspension  contre  cet  avocat,  e» 
core  bien  qu'une  simple  injonction  ait  été  requise  par  le  minin-» 
tére  public  (Rej.,  28  avril  1820,  aff.  Lavandier ,  V.  n«  4S4). 

dLB9.  Les  décisions  émanées  d'un  tribunal  sur  une  famtecom» 
mise  à  l'audience  par  un  avocat,  ou  seulement  décoorerte  à  Pau* 
dience,  donnent  ouverture  à  un  recours;  mais  ce  recours  varie  eui^ 
vaut  la  nature  du  jugement  et  suivant  le  degré  de  JurkUetion  d« 
tribunal  de  qui  il  est  émané. 

4B1I.  Eu  principe ,  si  le  Jugemei^  est  par  défaut,  oe  qni  peni 
arriver  plus  particulièrement  pour  des  jugements  rendus  sur 
fautes  découvertes  à  l'audience ,  la  voie  de  l'opposition  est  o«> 
verte  à  l'avocat  condamné  (Cass.,  20  février  1823)  (1). 

600.  Gela  s'applique  à  un  Jugement  émané  de  quelque  ]nri« 
diction  que  ce  soit,  et  par  conséquent  d'un  tribunal  de  commerça 
comme  d'un  tribunal  ordinaire.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  qne 
la  décision  par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  a  interdit  ta 
barre  à  on  avocat,  en  son  absence^  sans  l'avoir  appelé  ni  en» 
tendu ,  doit  être  réputée  rendue  par  défaut  contre  lui ,  et  par 
suite  doit,  tant  que  les  délais  pour  former  opposition  ne  sont 
pas  expirés,  être  attaquée  par  cette  voie,  et  non  par  celle  de 
l'appel  (Lyon,  18  août  1841  )  (2).  Cette  question  a  été  ainsi  ré- 
solue par  la  cour  de  Lyon»  contrairement  aux  conclusiona  de 


qu'il  en  a  le  plus  besoin ,  puisque  sa  justification  se  ooooentre  i 
dans  la  démonstration  de  l'innocence  de  son  intention.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  lors  de  l'anét 
de  la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  du  14  septembre  dernier,  k  demandeor 
n'a  point  paru  par-devant  cette  cour  ;  que,  dès  lors ,  il  n'a  point  proposé 
de  défense,  et  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut;  —  Que  l'oppositioQ 
à  cet  arrêt  était  de  droit  commun ,  puisque  tes  jugements  et  arrêts  par  dé- 
faut peuvent  être  attaqués  par  celte  voie,  qui  est  une  suite  et  le  compM* 
ment  nécessaire  du  droit  de  défense;  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle  aoii 
autorisée  par  une  loi  formelle  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ae  soit  pas  interdite  par 
une  loi  spéciale;  —  Que,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  existe  vue  loiprohiM- 
tive  de  l'opposition,  la  disposition  finale  de  l'art.  105  du  décret  du  SOman 
1808  l'autorise  expressément;  —  Qu'en  se  fondant  sur  cet  article  poor 
déclarer  l'opposrtion  da  demandeur  non  recevable,  la  cour  d'assises  de  la 
Vienne  a  faussement  appliqué  la  première  disposition  de  ce  mène  article, 
et  ouvertement  violé  sa  disposition  finale;  que,  par  là,  elle  a  porté  at- 
teinte au  droit  sacré  de  la  défense ,  et  qu'elle  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  créant  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  éXaàA»  par  aueaae  kl; — 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  20  fév.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Louvot ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (M«  Pine-Desgrsnges  C.  mia.pnb.)  —  I>aBS  le  mois  de 
juin  deniier.  M"  Pine-Oesgranges,  soutenant  devant  U  ooor  de  Lyon 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  fit  disirièîwr 
à  la  cour  un  mémoire  dans  lequel  il  critiqua  avec  force,  et  dans  des  lenaet 
acerbes,  le  jugcneet  qui  faisait  grief  à  son  client.  Il  reproduisit  et  déve- 
loppa dans  sa  plaidoirie  les  moyens  indiqués  dans  son  mémoire.  La  cour 
ne  porta  aucun  blÂme  contre  cet  avocat,  et  ni  son  mémoire  si  saplaiëoiris 
ne  furent  l'objet  d'aucune  censure.  La  oour  confirma  le  jugement  da  tiilMi- 
nal  de  commerce ,  mais  par  d'autres  motifs.  — Un  esemplaire  du  mémoire 
de  M*  Pine-Oesgranges  étant  parvenu  entre  les  mains  des  premiers  jages, 
le  tribunal  se  con^déra  comme  oSensé  par  les  expressions  dam  desquelles 
son  jugement  était  attaqué,  et  sans  appeler  devant  lui  l'avocat ,  sans  té* 
clamer  ses  explications,  à  l'audience  du  3S  juin,  le  président  donaa  lec- 
ture de  la  décision  suivante  : 

u  Le  Tribunal;  —  Vu  un  mémoire  publié  dans  la  eaose  âdeuaid  de 
Velz,  do  Milan,  contre  Larat,  Mille  et  comp.,  de  Lyon,  ledit  méneire 
commençaot  par  ces  mots,  etc.,  et  signé  Pi ne-Desgtanges,  avocat;  —  Va 
les  passages  ainsi  conçus ,  etc.  ;  —  Considérant  'qne  ces  divers  passages 
constituant  pour  le  trifunal  autant  d'injures  graves  qu'il  ne  petit (eléfer  de 
la  part  d'un  défenseur  appelé  journeUement  à  plaider  par-dofantlQi;^ae, 
sauf  et  sans  préjudice  des  autres  mesures  qu'il  croira  devoir  prendre  dans 
l'intérêt  de  sa  dignité,  toutes  les  convenances  s'opposent  dés  à  préscatà 
ce  que  ce  défenseur  puisse  désormais  porter  la  parole  devant  le  tribaaal 
qu'il  a  publiquement  insulté;  —  Par  ces  motifo,  arrétecequi  suit:  «- 
l**  La  barre  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  est  interdite  à  lf*PiBe9 
avocat;  —  ^  Copie  de  la  présente  délibération  sera  transmise  inuaédiate* 
ment  à  M.  le  procureur  général  et  à  M.  le  bâtonnier  de  l'ordre  desavocali. 
—  Fait  et  prononcé  en  audience  publique,  etc.  » 

Le  tribunal  ne  s'arrêta  pas  1^.  Quelques  jours  apfès  41  déposa  au  pM^ 
quotde  U  cour  coaUre  M*  Pine-Desgraoges  une  plaiale  ea  dilfaïaatieau— 
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M.  Pavocat-gënéral  de  Saint-Bonnet.  Ce  magistrat,  après  avoir 
reconna  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal ,  sous  la  forme 
d'une  délibération,  n'en  était  pas  moins  un  jugement,  n'a  point 
admis  que  ce  Jugement  pût  être  par  défaut,  le  prévenu  n'ayant 
point  été  mis  en  demeure  de  comparaître  ;  en  outre,  des  motifs 
de  convenance  ont  paru  à  M.  l'avocat  général  s'opposer  à  ce  que 
ce  Jugement,  fùt-il  considéré  comme  rendu  par  défaut,  put  être 
attaqué  par  vole  d'opposition. —  11  faut  d'abord  reconnaître  que, 
malgré  l'irrégularité  de  la  sentence ,  résultant  surtout  de  l'absence 
He  citation  au  prévenu,  cette  décision  ne  conserve  pas  moins  le 
caractère  d'un  jugement  par  défaut.  Et  quant  aux  motifs  de  con- 
tenance invoqués  par  M.  l'avocat  général,  ne  témoigne-t-on 
pas  plus  de  déférence  à  un  tribunal  en  demandant  à  lui-même  la 
rétractation  de  sa  sentence  qu^en  s'adressant  à  un  tribunal  supé- 
rieur pour  la  faire  réformer?  Si  le  moyen  de  l'opposition  n'a  été 
Indiqué  ni  dans  le  décret  de  1810  ni  dans  l'ordonnance  de  1822 , 
c'est  qu*il  était  naturel  de  se  référer  à  cet  égard  aux  règles  du 
droit  commm.  C*est  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation ,  dans 
son  arrêt  du  20  fév.  1823  ,  Ta  jugé  à  l'occasion  d'une  poursuite 
disciplinaire,  en  posant  en  principe  que  le  droit  d'opposition  est 

BI*Pine s'adressa  alors  au  conseil  de  Tordre,  pour  obtenir  avec  son  assis- 
tance la  réformaliond^une  sentence  qui  intéressait  les  privilèges  du  barreau. 
—  La  voie  de  l'opposilion  ou  celle  de  Tappel  paraissaient  ouvertes  contre 
la  décision  du  tribunal  de  coonmerce  :  M*  Fine  se  décida  pour  celle  de 
rappel.  — Cet  appel,  signifié  au  procureur  général,  fat  porté  devant  la 
première  chambre  de  la  cour. 

M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  premier  avocat  général,  examinant  d'abord 
si  la  décision  du  tribunal  de  commerce  est  un  véritable  jugement  susceptible 
d'un  recours ,  repousse  Tobjection  qui  consisterait  à  dire  que ,  dans  IVs- 
pèce ,  il  n'j  avait  pas  eu  de  litige  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  litige  il  ne 
peut  y  avoir  de  jugement.  N'y  a-t-il  pas  toujours  un  litige  véritable  dès 
qu'il  y  a  des  juges  et  une  condamnation?  Peut-on  raisonnablement  pré- 
tendre qu'un  tribunal  quelconque  peut  de  lui-même  se  constituer  tribunal 
d'excepliott? Peut-on  prétendre  que,  sans  s'appuyer  sur d^antres  lois  que 
sa  volonté,  sur  d'autres  causes  que  l'injure  qu'il  a  ressentie,  il  pourra 
frapper  on  citoyen  et  le  frapper  sans  appel?  —  La  décision  du  tribunal 
de  commerce ,  malgré  le  titre  dé  délibération  qu'elle  s'est  donné,  est  qn 
jugement,  en  la  forme  etaufond.  Une  indication  trompeuse  ne  change  pas 
la  véritable  caractère  d'un  acte.  —  Sans  aller  jusqu'à  soutenir  que  cette 
délibération  était  sans  recours ,  on  a  pensé  que  la  cour  de  cassation  pon- 
tait  seule  être  saisie  par  un  pourvoi.  —  Pour  adopter  cette  opinion  ,  il 
faudrait  trouver  «quelque  texte  précis,  quelque  règlement,  quelque  ordon- 
nance, qui  prescrive  cette  voie  de  recours ,  ou  des  motifs  graves  et  déler- 
ninanls  :  car  l'appel  est  de  droit  commun  ,  et  pour  qu'on  puisse  omettre 
le  second  degré  de  juridiction ,  il  faut  une  décision  formelle.  —  Or,  d'une 
Mut,  il  D'y  a  aucun  texte  de  loi  qu'on  puisse  invoquer.  —  D'autre  part, 
it  y  a  de  puissants  motifs  pour  qu'en  ne  puisse  interdire  la  voie  de  l'appel. 
Un  avocat  a  été  subitement  atteint  dans  sa  réputation ,  dans  son  honneur, 
49M  tonte  son  existence;  il  sent  le  besoin  de  déposer  ses  griefs  dans  le 
sein  d'une  magistrature  supérieure  à  celle  qui  l'a  condamné;  car  il  n'ad- 
met pas  qtt'«i«e€ondamBatioB  sévère,  qui  n'a  été  précédée  d'aucune  des 
-garanties  les  plus  ordinaires  de  la  loi ,  puisse  être  une  condamnation  sans 
retour.  Où  chercher  des  ju^es?  Près  de  soi,  à  la  cour  royale,  à  la  cour 
où  se  juge  l'appel  des  décisions  du  tribunal  de  commerce.  —  Pourquoi 
porter  son  recours  jusqu'à  la  cour  de  cassation,  quand  un  tribunal  supé- 
rieur est  précisément  è  côté  du  tribunal  inférieur?  Ua  des  principaux 
avantages  de  la  justice ,  c'est  la  promptitude  de  ses  décisions ,  et  cet  avan- 
tage est  surtout  désirable  en  matière  disciplinaire.  Condamné  hier  sans 
avoir  pu  me  défendre,  il  faut  qu'aujourd'hui  je  puisse  me  plaindre,  et  que 
dès  demain  on  puisse  me  condamner  ou  m^absoudre  :  il  faut  au  moins 
que  sans  retard  il  me  soîl  permis  de  me  réfugier  sous  une  juridiction  rap- 
prochée. 

M.  l'avocat  général  examine  ensuite  si  la  voie  de  l'appel  a  été  valable- 
fnent  choisie ,  et  conclut  affirmativement.  —  «  Je  ne  saurais,  dit-U,  ad- 
mettre qu'il  puisse  v  avoir  un  jugement  par  défaut  là  ou  il  n'y  a  point  eu 
de  litige ,  là  où  il  n^y  a  point  eu  sommation  ou  mise  en  demeure  de  com- 
paraître; là>  par  conséquent,  où  l'on  n'a  pas  pu  faire  défaut.-r-  En  sup- 
npsant  même  que  ce  fût  un  jugement  par  délaut,  l'opposition  serait-elle 
tonc  possible?  —  Car  à  qui  la  signifier,  quand  on  n'a  que  le  tribunjd 
pour  adversaire?  •—  Car  comment  la  discuter  quand  on  ae  retrouverait 
devant  un  tribunal  dont  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  qualifier  la  décision 
d'une  manière  sévère  afin  d'essa3[er  de  la  faire  révoquer?— Aussi,  jamais 
le  législaleur  n'a  prévu  Toppositton  en  matière  de  recours  disciplinaire. 
^Fcourex  le  décret  du  14  déc.  1810  et  l'ordonnance  du  20  nov.  1822» 
ç^est  rappel ,  rien  que  l'appel,  même  pour  l'avocat  qui ,  sommé  de  compa- 
raître ,  a  faît  défaut.  —  Il  y  a  plus,  peur  les  jugements  par  délaut  éma- 
nés des  tribunaux  de  commerce,  oa  peut  toujours  appeler  di piano  adJiê 
former  opposition.  —  L'art  645  c*  corn,  a  abrogé  l'art.  4S5  c  pr.  civ. 
CeM  ce  «u'easetfoent  Carré^  U  %,  p.  364«  a«  1637 ,  et  M.  Pardessus, 


le  complément  nécessaire  du  droit  de  défense.  La  dreonstanee 
qu'il  n'existe  pas  d'avoué  près  du  tribunal  de  commerce  ne  sau- 
rait mettre  obstacle  au  droit  d'opposition.  L'avocat  s'adressera 
par  lettre  ou  par  exploit  au  président  du  tribunal,  ou  bien  il  se 
présentera  simplement  à  la  barre,  II  demandera  au  tribunal  de 
lui  donner  acte  de  l'opposition  qu'il  déclare  former  à  la  décision 
rendue  contre  lui,  et  de  fixer  le  Jour  où  11  pourra  être  entendu 
dans  ses  moyens.  —  Que  si  le  tribunal  refusait  de  lui  donner 
acte  de  sa  demande  ou  de  l'entendre,  l'avocat  sommerait  le  gref- 
fier de  lui  délivrer  une  expédition  du  jugement  disciplinaire  de 
l'incident  qui  aurait  eu  lieu  j  et  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que, 
ces  préliminaires  remplis,  son  appel  ne  fût  parfaitement  rece- 
vable,  quoique  le  jugement  ne  lui  eût  pas  été  signifié,  el 
qu'ainsi  le  délai  de  l'opposition  n'eût  pu  courir  contre  lui. 

501 .  Mais  on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation,  lors- 
qu'il y  a  ouverture  à  l'opposition ,  de  ce  que  cette  voie  n'a  pas 
été  suivie,  et  de  ce  que  la  décision  a  été  infirmée  sur  un  appel, 
lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale 
(Req.,  26  déc.  1842  )  (1). 

509.  Lorsque  le  Jugement  est  contradictoire  et  qu'il  émane 

t.  5,  p.  lU,  »  —  Enfin ,  M*  l'avocat  général  a  soutenu  la  recevabilité  de 
l'appel  de  M*  Pine-Desgranges ,  en  se  fondant  sur  les  motifs  que  nous 
avons  reproduits  n"  479.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  soit  que  Ton  considère  la  résolution  prise 
parle  tribunal  de  commerce  de  Lyon  eonire  M*  P...  comme  un  jugement  on 
comme  une  décision  disciplinaire ,  il  est  certain  que  cette  décision  a  été 
rendue  en  son  absence,  sans  Tavoir  appelé  ni  entendu,  et  sans  l'avoir 
placé  dans  la  position  de  se  défendre,  d'expliquer  ses  intentions  et  de 
présenter  ses  excuses  ;  que  jamais ,  jusqu'à  présent ,  il  n'en  a  reçu  de  no- 
tification légale;  qu'on  ne  peut  donc  considérer  cette  décision  que  comme 
rendue  par  défaut  contre  lui ,  et  susceptible  d'opposition  ;  —  Qu'il  est  de 
règle  générale  et  constante ,  en  droit,  que,  tant  que  les  délais  pour  for- 
mer opposition  ne  sont  pas  expirés ,  la  partie  qui  croit  avoir  des  griefs  à 
opposer  à  la  décision  qui  la  frappe  doit  d'abord  se  pourvoir  par  opposi- 
tion ,  avant  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel  ;  que  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé,  en  exigeant  impérieusement  celte  forme  de  procéder, a  été 
de  fournir  à  la  partie  les  moyens  de  faire  réformer  par  le  juge  lui-même  la 
décision  qu'il  a  rendue  en  son  absence  et  sans  avoir  apprécié  ses  moyens 
de  défense;  que  cette  règle ,  si  nécessaire  dans  les  jugements  ordinaires, 
l'est  encore  bien  davantage  dans  les  cas  disciplinaires ,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'injures  dont  auraient  à  se  plaindre  des  magistrats;  que  la  partie 
inculpée  peut  alors ,  par  des  explications  franches  et  loyales,  dissiper  les 
impressions  fâcheuses  qu'elle  aurait  pu  leor  inspirer;  que  ce  résultat  si 
désirable  doit  d'autant  plus  être  espéré ,  dans  les  circonstances  actuelles , 
que  Pine ,  dans  ses  conclusions  écrites,  et  en  personne  devant  la  cour,  a 
manifesté  un  vif  regret  d'avoir,  sans  une  intention  coupable  et  par  inad- 
vertance, offensé  un  tribunal  aussi  respectable  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  dont  l'élévation  des  sentiments,  l'impartialité  des  jugements  et 
le  noble  dévouement  ont  toujours  été  si  justement  appréciés  par  la  cour  et 
par  les  habitants  de  la  cité;  —  Que  cependant  M*  Pine ,  au  lieu  de  former 
opposition ,  a  inteijeté  appel  de  la  décision  du  tribunal  de  commerce ,  et 
a  ainsi  procédé  nullement  ;  —  Le  déclare ,  quant  à  présent ,  non  rece- 
vable  dans  son  appel,  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Da  18  août  1841.-C.  de  Lyea ,  1"  ch.-M.  Godard  de  Belbeuf ,  1*  pr. 

(1)  Fcploe.-  -^( Borne  de  GfanJpré  C.  min.  pub.)  — M*  Borne  de 
Grandpré  ,  plaidant  devant  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-PItre,  avait 
attaqué  d'nne  manière  vive  ou  peu  mesurée  un  procès-veriial  dressé  par 
le  procureur  du  roi ,  et  qui  faisait  la  base  de  l'accnsation.  L'organe  da 
ministère  public  fit  des  réserves  de  poursuivre  contre  l'avocat ,  dont  le 
langage  lui  avait  paru  blessant  pour  la  magistrature.  Le  ministère  publie 
tardant  à  poursuivre ,  l'avocat  anticipa  sur  ses  réserves ,  et  saisit  de  lui- 
nnéme  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  qui,  sans  provoquer  les 
explications  de  la  partie  publique  et  hors  de  sa  présence ,  décida  qu'aocona  ' 
peine  disciplinaire  n'avait  été  encourue  par  M*  Borne  de  Grandpré. 

Sur  rapi>el  da  procureur  général ,  la  cour  royale  de  la  Pointe-à-Pftre 
annula  celle  délibération  par  arrêt  du  22  décembre  1840|  ainsi  motivé  : 
—  « En  ce  qui  touche  la  nullité  fondée  snr  ce  que  le  conseil  de  disci- 
pline ne  pouvait  statuer  sur  les  réserves  du  ministère  public ,  qu'après 
l'avoir  nus  en  demeure  de  les  appuyer  et  de  les  défendre  ;  —Considérant, 
ea  fait ,  qne  M*  Grandpré  ne  s'est  pes  borné  à  demander  an  conseil  de 
discipline,  constitué  en  tribunal  de  famille,  d'apj^récisr  sa  conduite  comme 
membre  du  barreau;  qu'il  l'a  positivement  requis  de  statuer  sur  les  lé* 
serves  accordées  contre  lui  au  ministère  public;  que,  déférant  à  cette 
réquisition ,  le  conseil  de  discipline ,  dans  sa  délibération ,  examine  exclu* 
sivomcnt  ces  réserves  ,  et  qu'en  en  appréciant  le  mérite ,  il  arrive  à  les 
déclarer  sans  objet;  —  Considérant  que  si,  en  présence  des  réserves  ^ 
indiquaient  que,  dans  la  pensée  du  procureur  du  roi  et  des  membres  de  la 
coar  d'assises  y  V*  Grandpré  avait  encouru  quelque  peine,  le  coyiseil  di 
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da  tribunal  do  première  instance ,  c*est  par  la  voie  de  Tappel  qu'il 
doit  élre  atlaqoé.  Mais  ie  droit  d*appel  existe-t-ii  d'ane  manière 
absolue  en  faveur  de  Pavocat  condamné,  ou  bien  doit-il  être  li- 
mité dans  les  termes  de  Part.  24  de  Tord,  de  1822 ,  en  ce  sens 
que,  comme  à  l'égard  des  condamnations  en  matière  de  disci- 
pline, ravocat  ne  puisse  attaquer  le  Jugement  qu'en  tant  qu'il 
prononcerait  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau? 
'  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  droit  d'appel  est  absolu,  et 
-Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  aucune  exactitude  à  assimiler 
les  tribunaux  usant  du  pouvoir  qui  leur  est  accordé  pour  la  po- 
lice de  leur  audience  aux  conseils  de  discipline,  parce  que  la  po- 
sition des  avocats  est  loin  d'être  la  même  devant  les  deux  pou- 
voirs, et  sur  ce  que  la  publicité  d'une  réprimande  Infligée  par  un 
tribunal  est  chose  trop  grave  pour  que  toutes  les  garanties  ordi- 
naires ne  soient  pas  maintenues  au  profit  de  l'avocat.  V.  MM.  Car- 
net, Discip.Jud.,ii«3t  ;  Bioche.Dict.,  V»  Avocat,  no  287  (3«édit.)j 
;Ph.  Dupin,  Encycl.,  v*  Avocat,  n^  08,  à  la  note,  et  Mollot, 
p.  220,  note  1.  Cependant  on  peut  dire  dans  le  sens  contraire, 
d'une  part,  que  la  publicité  de  la  répression  est  en  raison  de  la 
publicité  de  la  faute ,  et  d'une  autre  part,  que,  pour  être  prononcés 
publiquement  par  le  tribunal ,  l'avertissement  et  la  réprimande 
n'en  sont  pas  moins  des  peines  disciplinaires  proprement  dites. 
D'après  cela ,  il  faudrait  un  texte  précis  pour  qu'il  put  être  fait 
[exception,  à  cet  égard,  au  principe  posé  dans  l'art.  24  de  i'ord. 
de  1822.  Or,  ce  texte  n'est  écrit  nulle  part,  ce  qui  est  assuré- 
ment regrettable.  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Morin,  (delà 
Discip.,  t.l,n«159). 

discipline  avait  le  droit  d'examiner,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  de 
M*  Grandpré ,  quelle  avait  été  la  conduite  de  ce  dernier,  il  devait,  pour 
agir  réguliërement  et  convenablement,  inviter  le  procureur  du  roi  à  lui 
expliquer  toutes  les  circoustances  qui  avaient  motivé  ses  réserves;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  pouvait  statuer  sur  des  réserves  dont  il  ne  connais- 
sait pas  les  motifs;  qu'il  faut  donc  reconnattre  qu'il  n'a  pu  juger  en  con- 
;  naissance  de  cause,  et  ce,  faute  d'avoir  procédé  régulièrement  ;  que ,  dès 
llors ,  sa  décision  ayant  été  rendue  contrairement  au  principe  le  plus  élé- 
mentaire, en  matière  de  jugement,  se  trouve  entachée  de  nullité.;  — 
'Considérant,  d'ailleurs,  que  ces  réserves  constituaient  un  droit  acquis  an 
iNTofit  da  ministère  public  contre  M' Grandpré,  ne  fût-ce  que  celui  de  faire 
valoir  ces  réserves  devant  le  conseil  de  discipline;  qu'il  est  de  principe 
que  nul  ne  peut  être  dépouiUé  d'un  droit,  sans  avoir  été  mis  à  même  de 
le  défendre;  que,  cependant,  le  droit  dn  ministère  public  serait  com- 
promis,  si  la  décision  du  conseil  de  discipline  était  maintenue,  ce  qui  est 
dès  lors  impossible;  — Que  ce  système  n'a  point  l'inconvénient  que  Ton  a 
signalé ,  de  laisser  indéfiniment  un  avocat  sous  le  coup  de  réserves  accor- 
dées contre  lui ,  puisque  M«  Grandpré  pouvait  faire  statuer  valablement 
sur  les  réserves ,  en  mettant  le  ministère  public  en  demeure  de  les  sou- 
tenir ou  de  s'en  désister.  » 

'Pourvoi  de  M*  Borne  de  Grandpré,  pour  fausse  application  dn  principe 
de  la  liberté  de  défense,  violation  des  art.  157  et  suiv.  c.  pr.,  en  ce  que, 
contrairement  à  la  règle  que  la  voie  de  réformation  la  plus  simple  doit  être 
prise  la  première,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  à  tort,  par  voie  d'appel ,  la 
nullité  d'une  décision  du  conseil  de  discipline ,  intervenue  sans  que  le  mi- 
nistère public,  intéressé  au  débat,  eût  été  ni  entendu  ni  appelé  ,  alors 
qu'en  pareil  cas,  la  voie  de  l'opposition  pouvait  seule  être  régulièrement 
employée. 

Contre  le  pourvoi ,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  :— i*  Que 
le  conseil  de  discipline ,  dans  l'espèce,  n^avait  pas  été  régulièrement  saisi, 
puisque  le  ministère  public  n'était  aucunement  intervenu;  2<»que  la  voie 
d'opposition  était  impraticable  de  sa  part,  puisqu'elle  l'eût  obligé  à  donner 
suite  à  des  réserves  à  l'égard  desquelles  son  intention  paraissait  être  de 
ne  pas  poursuivre;  3*  que  la  délibération  irrégulière  de  l'ordre  des  avo- 
cats, prise  en  dehors  du  ministère  public,  et  sur  la  seule  initiative  de 
Ijavocat,  objet  des  réserves ,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
J  appel  ;  4«  que,  devant  la  cour  royale,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
1  art.  157  g.  pn  n'a  été  nullement  proposé.  —  Arrêt. 

La  code;  — Attendu  que  le  moyen  qui  sert  de  base  an  pourvoi  n'a  pas 
été  proposé  devant  la  cour  royale,  et  qu'il  ne  saurait  être  présenté  utile- 
^  ment  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  1842.-C.  C, ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.  Mesnard,  rap. 

(1)  Etpèc$:  —  (Min.  pub.  C.  M*  Berrier-Fontaîne.)  —  Le  28  février 
1128,  dans  le  cours  des  débals  d'une  alTaire  portée  devant  le  tribunal 
eorrectionnel  d'Argentan ,  M*  Bcrrier-Fontaine  se  permit  une  observation 
iBJpneuse^pour  le  ministère  public.  —  Sur  les  conclusions  du  magistrat 


C'est  daiiB  ce  sens  que  sVsf  prononcée  la  cour  suprême.  Cette 
cour  a  jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  tribunal  de  première  fB' 
slance  réprimande  un  avocat  à  l'audience,  et  loi  fait simplenaent 
injonction  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  il  n'y  a  pas  lien  à 
appel  :  il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  avait  prononcé  une 
peine  plus  grave,  telle  que  la  suspension  (Cass.,  17  mai  1828)  (!)• 

503.  Mais  dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  autorisé ,  cet  appel 
doit  être  interjeté  dans  les  formes  et  dans  lés  délais  propres  à( 
la  juridiction  qui  a  prononcé  et  à  celle  où  ressortit  cette  juridic-| 
tion.  Et  l'appel  doit  être  Jugé  par  la  chambre  compétente  du  tri- 
bunal supérieur  ou  de  la  cour  d'appel ,  selon  que  la  décision 
émane  du  tribunal  correctionnel  ou  du  tribunal  civil.  —  La  déci- 
sion doit  être  rendue,  par  cette  chambre,  en  audience  publique. 
Par  où  l'on  voit  qu'ici  ne  s'appliquent  point  les  règles  rehitives 
aux  décisions  disciplinaires  proprement  dites ,  lesquelles  sont 
prononcées ,  sur  l'appel ,  en  assemblée  générale  et  à  buis  dos. 
C'est  un  point  admis  en  jurisprudence.  —  Il  a  été  Jugé ,  en  eïïet, 
que  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  correctionnel  condamne 
un  avocat  à  la  suspension ,  pour  faits  commis  à  l'audience ,  con- 
stitue un  véritable  jugement.  Par  suite,  l'appel  de  ce  Jugement  a 
dû  être  porté ,  non  devant  les  chambres  assemblées ,  et  à  buis 
clos,  de  la  cour  royale ,  mais  bien  en  audience  publique ,  devant 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  (Nîmes ,  26  mai 
1836)  (2). 

504.  Enfin ,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  décision 
rendue,  le  recours  en  cassation  est  ouvert,  soit  à  Tavocatcon* 
damné ,  soit  au  ministère  public.  Cela  est  incontestable  lors* 

fût  déclaré  non  recevable ,  mais  ses  conclusions  furent  rejetées  par  juge- 
ment du  2  avril  1838.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Il  a  sonten 
que,  puisqu'il  s'agissait  d'une  simple  réprimande,  les  tribunaux  de  pit- 
mière  instance  pouvaient  la  prononcer  en  dernier  ressort.  —  ArréL 

La  coue;  —  Vu  les  art.  16, 18  et  43  de  Tordonnance  du  20  b«v* 
1822 ,  et  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  ;— Attendu  qu'aux  tenaet 
de  l'art.  16  de  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  il  n'est  point  démfé 
au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leurs  au- 
diences parles  avocats;  d'où  il  résulte  que  la  police  des  IribuDanx  ivr  les 
avocats ,  quant  aux  faits  qui  se  passent  devant  eox,  est  réglée  par  les 
lois  et  règlements  antérieurs  à  cette  ordonnance; — Attendu  qu^anx  lemcs 
de  Part.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les  tribunaux  ont  ie  droit  d'a|H 
pliquer  des  peines  de  discipline;  que  leurs  jugements,  en  cette  matière , 
ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'autant  quUls  prononcent  une  peine  gravo» 
telle  que  la  suspension;  —  Attendu  que,  dans  reèpèce,  le  tribunal  da 
première  instance  d'Argentan  n'avait  appliqué  à  Berner-Fontaine  que  la 
peine  de  la  réprimande;  d^où  il  suit  que  Tappel  qu'il  en  a  interjeté  n'était 
pas  recevable;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Alençon,  cbeMieu  j«- 
diciaire  du  département  de  TOrne,  en  date  du  2  avril  1828 ,  en  ce  qu'il  a 
démis  le  ministère  public  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  1  appel 
dirigé  par  M*  Berrier-Fontaine,  etc. 

Du  17  mai  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonttel  y  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Baragnon  C.  min.  pub.)  —  Un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Ntmes  interdit  de  ses  fonctions  pendant  quinze  jours 
M*  Baragnon ,  avocat ,  pour  manque  d'égards  envers  le  ministère  pubUc , 
et  de  respect  envers  la  justice.  M*  Baragnon  relève  appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour  de  Ntmes,  chambres  réunies.  —  M.  Capin ,  procureur  gé- 
néral ,  soutient  que  la  cour  ne  peut  connaître  à  huis  clos  et  chambres  as- 
semblées d'un  jugement  rendu  en  audience  publique. 

28  (ou  211  avril  1836,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  Attendn  que  la  natnre  do 
la  peine  ne  chance  pas  le  caractère  de  la  décision  qui  en  a  prononcé  l'ap- 
plication; —  Qirainsi ,  lorsque  les  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  réprimer 
toutes  les  infractions  qui  se  commettent  à  leurs  audiences ,  appliquent 
publiquement  une  peine  de  discipline  aux  avocats  qui  s'écartent  devattl 
eux  de  la  Ifgne  de  leurs  devoirs ,  ce  ne  sont  pas  de  simples  mesures  disci- 
j^linaires  qu'ils  rendent;  —  Attendu  qu'il  est  d'ordre  public  que  tout  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux  ne  soit  porté,  par  la  voie  de  l'appel, 
qu'aux  audiences  publiques  des  cours  royales  ;  —  Que  ce  principe  n'a  Ûk 
modifié  par  aucune  disposition  spéciale  à  l'ordre  des  avocats  ; — Qae  rait. 
16  de  l'ordonnance  dn  20  nov.  1822  disant,  au  contraire,  qu'il  n'est  pes 
dérogé  an  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à 
leurs  audiences  par  les  avocats,  il  faut  en  conclure  que  toutes  les  < 


quences  de  ce  droit  sont  conservées  ;  —  Que  celte  ordonnance  ne  pouvait, 
d'ailleurs ,  rien  changer  à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions ,  et  qu'il  eil 
évident  que  son  art.  27  n'est  applicable  qu'aux  simples  appels  des  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  discipline ,  qui ,  n'étant  que  de  poliee 
intérieure ,  sont  soumises  à  des  règles  particulières  et  exclusives  des  formes 
judiciaires;  —  Attendu  que  l'interdiction  prononcée  contre  M*  Nnma  B^ 
ragnon  l'a  été  par  un  jugement  publiquement  rendu  sur  les  léquisitioM 
du  ministère  public  et  après  plaidoûries,  et  émane  d'un  IrbîiMl  ré^ 
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ciuMl  6*a£rtt  d*ane  décision  rendae  sur  appel.  Cela  ne  paraît  pas 
moins  évident  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  en  dernier  ressort-,  etii  en  serait  ainsi  quand  même  le 
Jugement  de  condamnation  ne  prononcerait  ni  l'interdiction 
temporaire  ni  la  radiation  du  tableau ,  mais  bien  l'avertissement 
ou  la  réprimande.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette  circon- 
jUnce»  dit  très-bien  M.  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1 ,  n»  161, 
a*e8t  exacte  qu'à  l'égard  de  l'appel  qui  ne  doit  être  admis  que 
Jans  un  cas  grave,  parce  qu'il  remettrait  en  question  l'appréciation 

laDt  an  fait  commis  à  son  audience;  que ,  dès  lors,  la  cour  ne  peut  pas 
|»nnaftre  en  chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  de  ce  jugement  ; 
—Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  incompétente  pour  stataer  sur  rappel 
porté  devant  elle ,  chambres  assemblées  en  chambre  da  conseil ,  par 
M*  Baragnon ,  du  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui  l'interdit  de  Tcxer- 
cice  de  ses  fonctions  d'avocat  pendant  quinze  jours  ;  —  Délaisse  co  der- 
nier à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  avisera ,  et  le  condamne  aux 
dépens.  »  —  M*  Baragnon  relève  alors  appel  devant  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels.  M.  le  procureur  général  soutient  que  cet  appel  est  irre- 
cevable, attendu  qu'il  n'a  pas  été  formé  dans  les  dixjonrs  du  jugement, 
conformément  à  l'art.  203  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  question  do  compétence  :  —  Attendu 
que  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  il  s'agit  pour  un  tribunal  supérieur  de 
se  fixer  sur  la  compétence ,  il  doit  prendre  pour  base  de  sa  détermination, 
non  {MIS  la  nature  des  condamnations  portées  par  le  jugement  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  mais  bien  la  nature  des  attributions  qui  sont  spéciale- 
ment affectées  au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  c'est 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  dorée  des  audiences  du  tribunal  d'où  vient 
l'appel ,  et  alors  qu'il  siégeait  en  qualité  de  tribunal  correctionnel ,  que 
M*  Baragnon  a  prononcé  les  paroles  qui  ont  motivé  son  interdiction  ,  et 
que  ce  tribunal  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  connaissant  d'un  fait  qui 
venait  de  se  passer  devant  lui  ;  —  Attendu  que ,  par  la  décision  des  pre- 
miers juges ,  M*  Baragnon  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  disciplinaire, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  décision ,  dans  la  circon- 
stance où  elle  a  été  rendue ,  n'en  présente  pas  moins  tous  les  caractères 
d'un  jugement  correctionnel,  qui  demeure  soumis  à  toutes  les  conséquences 
et  à  toutes  les  formalités  de  cette  sorte  de  jugements  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
la  chambre  de  céans  qui  seule  a  qualité  pour  en  connaître,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  201  c.  inst.  crim.  ;  que  cette  vérité ,  aujour  • 
d'hui  faiblement  déniée  par  M*  Baragnon ,  a  été  reconnue  par  lui  de  la 
manière  la  plus  expresse  à  l'une  des  audiences  de  la  cour; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par  M.  le  procureur  général  :  — 
Attendu  que ,  pour  se  convaincre  de  Texistence  de  cette  nullité .  il  suffit 
de  mettre  en  rapport  les  motifs  qui  précèdent  avec  les  dispositions  de 
l'art.  205  c.  inst.  crim. ,  ainsi  qu'avec  les  faits  de  la  cause  ;  qu'en  effet , 
il  est  constant  que  iM*  Baragnon  aurait  fait  sa  déclaration  d'appel  au  greffe 
du  tribunal ,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  rendu 
contre  lui,  et  qu'il  est  incontestable  aussi  qu'à  défaut  de  ce  faire ,  il  s'est 
rendu  irrecevable  dans  son  appel;  —Par  ces  motifs;— Rejette  l'appel  de 
M*  Baragnon. 

Du  26  mai  1836.-C.  de  Ntmes. 

(1)  Egpieê  :  —  (  Imbardis  et  Pacros  C.  mîn.  pub.  )  —  Le  peu  d'intérêt 
que  présente  la  question  ci-dessus,  et  quant  au  point  de  droit  et  quant  aux 
privilèges  sérieux  que  le  barreau  peut  avoir  à  revendiquer,  pour  l'hon- 
neur et  Tulilité  de  son  ministère,  permet  de  se  borner  à  reproduire  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  de  Ganjal ,  qui  présente  des  détails  suffisants 
sur  les  faits  de  la  cause  et  des  renseignements  historiques  sur  l'objet  du 
débat: 

<K  Ce  fut,  a  dit  M.  le  rapporteur,  en  1143  que  Louis  le  Jeune  se  laissa 
raser  le  menton  par  l'évèque  de  Paris,  par  suite  de  l'interdit  mis  sur  son 
autorité  par  le  pape.  A  partir  de  cette  époque  s'introduisit  l'usage  de  se 


taino  de  Lorges,  en  lui  lançant  un  tison  ardent  à  la  figure ,  par  forme  d'à- 
liiisement.  Déjà  le  pape  Jules  11 ,  de  1505  à  1513 ,  avait  adopté  ce  chan- 
gement. Charies-Quint  en  avait  fait  autant,  et  dès  lors  tous  ceux  qui 
pratiquaient  la  maxime  de  cour:  RegU  ad  êœempïar  totm  eomponitur  orbiSf 
suivirent  l'exemijle  qui  leur  était  donné  par  un  roi,  un  empereur  et  par 
le  souveram  pontife.  Dans  le  principe,  le  clergé  et  la  magistrature  mon- 
trèrent peu  d'empressement  à  celte  imitation;  mais  bientôt  le  premier  céda, 
pour  se  conformer  à  l'exemple  donné  parle  souverain  de  l'Église.  La  ma- 
gistrature tint  bon  ;  elle  se  déclara  pour  le  maintien  des  anciens  usages. 
Un  impôt  fut  mis  sur  la  barbe  des  prêtres ,  et ,  néanmoins ,  le  nombre  des 
mentons  ecclésiastiques  portant  barbe  ne  fit  que  s'accrottre.  A  la  mort  de 
François  I*',  la  barbe  avait  prévalu,  au  point  que  Paul  III  eut  beau  or- 
donner que  les  prêtres  se  raseraient  le  visage,  on  vit,  dît  M.  le  rappor- 
loury  desévéques  qui,  plutôt  que  de  sacrifier  leur  barbe,  renoncèrent  à 
wendre  possession  de  leur  siège.  Cependant,  dès  1555,  le  pariemcntdo 
varis  avait  voulu  restreindre  l'usage  de  la  barbe»  et  défendu  à  tous  autres 


de  la  faute.  Elle  n^auralt  aucune  base  rationnelle  relativement  au 
pourvoi  en  cassation  qui  laisse  intacte  l'apréclation  des  faits ,  qui 
ne  peut  reposer  que  sur  une  violation  de  loi.  —  La  cour  de  cas- 
sation a  virtuellement'  consacré  cette  doctrine  dans  une  espèce 
où  elle  a  jugé  que  la  décision  d'un  tribunal  qui  censure  des  avo* 
cats  pour  s'être  présentés  à  l'audience  en  moustaches,  nonobstant 
la  prohibition  qui  leur  en  avait  été  faite  par  le  président,  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  d'un  fait  de  police  d'audience  »  et  ne 
peut  encourir  la  cassation  (Req.,  6  août  1844)  (1). 

qu'aux  gentilshommes ,  officiers  royaux  et  militaires ,  de  laisser  croître 
leur  barbe. 

»  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  qu'ensuite  la  magistrature  tout  entière 
ne  repoussa  pas  la  mode  nouvelle.  La  résistance  ne  vint  que  de  la  part  des 
magistrats  de  la  juridiction  ordinaire.  Ceux  qui  siégeaient  dans  les  con« 
seils  du  roi ,  les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'État,  subirent 
l'inQuepce  royale ,  et  portèrent  la  barbe.  François  Olivier,  maître  des  ra« 
quêtes  en  1536,  et  depuis  chancelier,  s'étânt  présenté  au  parlement , 
étant  encore  maître  des  requêtes,  pour  y  siéger,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit ,  les  gens  du  roi  lui  firent  dire  qu'il  ne  serait  reçu  à  assister  au 
plaidoyer  qu^après  avoir  fait  couper  sa  barbe  ;  et  afin  d'empêcher  qu'une 
prétention  contraire  fût  élevée  plus  tard ,  le  parlement  sollicita  et  obtint  # 
en  1540 ,  une  ordonnance  du  roi  qui  faisait  défense  à  tous  juges,  avocats 
et  auteurs,  de  porter  barbe  et  habillement  dissolus.  Cette  défense  ne  fut 
pas  observée  par  les  magistrats  siégeant  au  conseil  du  roi.  L'Hospital,  qui 
fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris  en  1537,  dut  se  conformer  à 
l'ordonnance  ;  mais ,  plus  tard ,  il  fut  maître  des  requêtes  et  chancelier. 
Brantôme  le  dépeint  en  cette  dernière  qualité  comme  ayant,  avec  sa  grande 
barbe  blanche,  l'air  de  Caton  le  censeur.  René  de  Birague,  qui  succéda 
à  L'Hospital,  portait  aussi  la  barbe. 

»  L'exemple  des  chefs  de  la  magistrature  trouva  bientôt  des  imitateurs 
parmi  les  magistrats  ordinaires  et  dans  le  barreau.  Laroche-Flavin ,  qui 
écrivait,  en  1500,  les  Treize  livres  des  parlements  de  France ,  fait  con- 
nattre  les  usages  de  ce  temps ,  dans  un  passage  où  il  s'exprime  ainsi  s 
«  Anciennement ,  dit-il,  les  présidents  et  les  conseillers  portaient  la  barbe 
rase;  mais  depuis  cinquante  ans  (précisément  depuis  1540}  on  fait  le  cou* 
traire,  ce  qui  a  taillé  de  la  besogne  aux  barbiers,  de  vérifier  la  façon  des 
barbes,  autant  qu'il  y  a  d'humeurs  volages  cl  bizarres  d'aucuns.»  Cet  auteur 
se  plaint  aussi  de  ce  qu'il  y  a  de  jeunes  «  magistrats  conseillers  qui  portent 
une  barbe  taillée  presque  au  ras  du  menton ,  la  surmontent  de  grandes 
moustaches  fort  relevées ,  retroussées  et  frisées  avec  certains  fers  chauds 
à  la  manière  turquesque.  »  L'usage  de  la  barbe  était  ainsi  à  peu  près  gé- 
néral au  seizième  siècle  et  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV.  Mais  à  l'avéoe- 
ment  de  Louis  XIH ,  h.  l'âge  de  neuf  ans ,  cet  usage  commença  à  déchoir* 
Cependant  Guillaume  Duvair,  évêque  de  Lisieux,  garde  dés  sceaux  en 
1612,  portait  encore  la  barbe.  Achille  dé  Harlay,  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  la  portait  aussi  en  1616,  et  l'avocat  général  Servin 
la  conservait  en  1627.  Alors  ce  furent  la  moustache  et  la  royale  qui  vin- 
rent détrôner  la  barbe.  Jacques-Auguste  de  Thou ,  Orner  Talon ,  Jérôme 
Bignon ,  qui  vivaient  au  milieu  du  dix-septième  siècle;  Guillaume  de  La- 
moignon  ,  premier  président  en  1G57;  le  chancellier  Letellier,  en  1685, 
tous  ces  grands  magistrats  avaient  adopté  la  moustache  et  la  royale.  11  en 
était  de  même  au  barreau.  Le  célèbre  Patru ,  mort  en  1681 ,  s'était  mon« 
tré  partisan  de  la  mode  qui  prévalait  de  son  temps.  Malbieu  Mole  faisait 
exception.  Il  avait  voulu  faire  revivre  la  barbe  du  grand  chancelier, dont 
il  conservait  religieusement  les  traditions  et  les  maximes. 

»  Sous  Louis  XIV ,  l'introduction  de  la  mode  des  grandes  perruques 
amena  la  suppression  de  la  barbe  ;  et  alors  commença  Pusage  du  rahat  ou 
col  de  chemise  rabattu ,  puis  de  la  cravate  à  bords  flottants ,  puis  enfin  le 
rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  ecclésiastiques.  Sous  Louis  XV  et 
sous  Louis  XVI,  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sauf  la  suppression  des  longuet 
perruques.  La  magistrature  et  le  barreau  portaient  la  perruque  courte  ou 
les  cheveux  poudrés  et  étalés  dans  toute  leur  longueur.  Ils  formaient  au 
bas  une  ou  plusieurs  boucles.  La  révolution  de  1789  fit  disparaître  cette 
espèce  de  coiffure,  et  modifia  profondément  les  usages  anciens.  Enfin, 
l'arrêté  des  consuls  du  2  niv.  an  11  contenait  cette  disposition  :  «  Les 
gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fermée  par-devant,  à 
manches  larges;  toque  noire;  cravate  pareille  à  celle  des  juges  (c'est-à- 
dire  de  batiste  blanche  plissée)  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  »  A  ce  costume^ 
l'art.  35  du  décretdu  14  déc.  1810  ajouta  la  chausse. 

»  De  ce  qui  précède ,  dit  M.  le  rapporteur,  il  résulte  que  les  magistrats 
et  les  avocats  ont  porté,  avant  1521 ,  le  menton  rasé;  plus  tard ,  dans  le 
seizième  siècle  et  au  commencement  du  dix-septième ,  la  barbe  ;  puis ,  dans 
ce  même  siècle ,  la  moustache  et  la  royale  ;  enfin ,  au  dix-huitième  siècle 
et  jusqu'à  nos  jours  à  peu  près,  de  nouveau  le  menton  rasé ,  en  luttant 
d'abord  contre  la  mode  contraire ,  ensuite  en  subissant  peu  à  peu  son  em« 
pire,  et  enfin  en  s'y  conformant.  Mais  cependant,  ajoute  M.  le  rapnor 
teur,  la  détermination  de  leur  costume  officiel  appartient  toujours  à  Tau» 
torité  supérienre.  Ainsi,  aux  deux  extrémités  de  la  période  que  nous  venons 
de  parcourir  (d'abord  en  1540),  cette  autorité  leur  interdit  ce  qu'elle  rs- 
garde  comme  une  vanité  incompatible  avec  leur  pror<>s8ion.  Ainsi  encore, 
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propres  au  tribunal  qui  a  prononcé,  et  porté  à  la  chambre  de  la 
cour  de  cassation,  correspondante  à  la  Juridiction  de  ce  tribunal. 
Ce  pourvoi  est  ou  non  suspensif,  suivant  que  la  décision  attaquée 
émane  de  la  Juridiction  criminelle  ou  de  la  Juridiction  civile. 

CHAP.  S.— 'DSS  AVOCATS  AUX  CONSSaS  DU  ROI  BT  A  LA  COUft 
D£  CASSATION. 

500.  La  plupart  des  règles  qui  ont  été  retracées  dans  le 
ébapilre  précédent  sont  applicables  aux  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation et  atix  conseils  do  roi.  Même  délicatesse ,  même  désinté- 
ressement, même  liberté,  et,  pour  ainsi  dire,  même  indépen- 
dance doivent  les  distinguer,  toutefois  appelés  à  remplir  leurs 
fonctions  devant  deux  Juridictions  suprêmes ,  la  cour  de  cassa- 
tion et  le  conseil  d*Ëtat,  l'ordre  de  ces  avocats  se  distingue,  par 
sa  oonsUlatiOD  particulière  et  par  quelques  règles  spéciales ,  de 
l'ordre  dont  nous  venons  de  retracer  Thistoire  et  d'exposer  la 
èonstttaliOD.  ^—  C'est  principalement  de  cette  constitution  par- 
ticulière ,  ce  sont  de  ces  règles  spéciales  que  nous  nous  occupe- 
rons fci. 

604.  Disons-te,  avant  tout,  en  considérant  rétendue  des 
ôonnaissances  que  doit  avoir  un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
et  aux  conseils  (  V.  ci-après  la  section  3  ) ,  on  ne  pourrait  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  de  surprise  en  lisant,  dans  les  lois  des 
§7  avril  et  91  septembre  1791,  27  ventôse  an  8  et  7  ventêse 
an  9  y  la  disposition  qui  nomme  auprès  de  la  cour  de  cassation  de 
simples  avdués,  si  l'on  ne  savait  qu'à  cette  époque,  l'ordre  des 
avocats  était  supprimé  dans  toute  la  France ,  et  qu'on  n'y  con- 
naissait plus  que  des  avoués.  A  la  vérité,  devant  cette  Juridic- 
tion ,  les  faits  caractérisés ,  appréciés  le  plus  souvent  par  les 
jugements  dénoncés ,  ne  donnent  point  lieu  d'ordinaire  à  ces  dis- 
eussions  piquantes,  animées,  ou  les  saiUies  de  l'esprit,  la  viva- 
ellé  de  rimaglnation  trouvent  un  si  libre  essor.  L'éloquence  de 
l^avocat  à  la  cour  de  cassation  est  plus  concise,  plus  méthodique , 
p!us  grave ,  plus  élevée  que  celle  de  l'avocat  à  la  cour  royale  ; 
elle  se  rapproche  davantage  de  l'éloquence  législative»  Mais  de 
niême  que  l'esprit,  l'imagination  ornent  agréablement  un  dis- 
cours de  tribune ,  de  même  ces  qualités  ne  peuvent  qu'ajouter  à 
refTet  de  la  plaidoirie  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  elles 
.rendent  ses  arguments  plus  vifs,  sa  discussion  plus  colorée, 
pies  Incisive,  plus  pénétrante;  mais  elles  ne  doivent  Jamais  s'y 
montrer  que  comme  ornement,  rarement  comme  auxiliaire  :  c'est 

en  1802,  époque  ot  l'on  se  souvenait  encore  que  les  avocats  portaient 
Jadis  leë  cheveux  longs ,  on  les  autorise ,  s'ils  l'aiment  mieux,  à  les  porter 
courts ,  prévenant  ainsi  ce  que  ce  changement  pourrait  présenter  de  bizarre, 
tUâ  bioment  où  on  leur  rendaii  leur  ancien  costume. 

Ht  Revenons  maintenant  à  la  discussion  du  fond  du  procès,  a  ajouté  M.  le 
rapporteur.  Le  barreau  d^Ambert  se  compose  de  dix-neuf  avocats.  Trois 
d^enlré  eux  ont  laissé  eroitre  leur  barbe.  Le  tribunal  n'a  point  proscrit 
lour  barbe  entière  ;  mais  il  les  a  invités  à  faire  raser  leurs  moustaches. 
L'un  d'eux  s'est  empressé  de  le  faire.  Les  deux  autres  s'y  sont  refusés ,  et 
se  sont  ensuite  présentés  &  l'audience ,  où  ils  ont  été  censures.  De  plus ,  il 
leuf  a  été  défendu  de  se  présenter  dorénavant  à  l'audience  en  moustaches. 
Y  a-t-il  là  un  excès  de  pouvoir?  Nous  venons  de  démontrer  que  la  déter- 
mination du  costume  des  avocats  a  toujours  été  dans  les  attributions  de 
Tautorité  supérieure.  Nul  doute  que  les  avocats  ne  puissent  pas  dénaturer 
ee  costume  ae  manière  à  le  rendre  peu  convenable ,  peu  digne  de  la  majesté 
de  l'audience ,  incompatible  avec  la  gravité  de  leurs  fondions.  Nul  doute 
encore  que,  si  leur  costume  d'audience  a  quelque  chose  d'Inconvenant,  les 
magistrats  n'aient  le  droit  et  ne  soient  dans  le  devoir  de  réprimer  cette 
inconvenance  et  de  la  punir  sur-le-champ.  Y  a-t-il  eu  inconvenance  dans 
le  fait  reproché  aux  demandeurs?  Le  tribunal  a  dit  qu'il  y  avait  eu  de  la 
Mrt  de  ces  derniers  infraction  aux  règles  do  la  discipline,  atteinte  à  la 
ikignité  de  la  justice,  manque  de  respect  envers  les  magistrats?  L'infrac- 
tton  anx  règles  de  la  discipline,  dit  M.  la  rapporteur,  serait  peut-être dif- 
Belle  à  justilier,  en  ce  sons  qu'il  n'a  été  violé  aucune  des  règles  écrites  en 
cette  matière;  mais  l'atteinte  à  la  dignité  de  la  justice  et  le  manque  de  res- 
aeet  etkvers  la  magistrature  peuvent  résulter  de  beaucoup  de  circonstances. 
Le  tribunal  a  va  cette  atteinte  dans  le  port  de  la  moustache  à  l'audience 

K*  des  avocats  revêtus  du  costume  ofUciel  avec  lequel  ellp  tear  a  paru  se 
aver  peu  en  harmonie.  Cette  appréciation  peut-elle  être  critiquée,  lorsque 
tout  le  ibonde  sait  que  la  moustacne  n'est  d'usage  que  parmi  les  militaires , 
et  que  si  elle  est  portée  exeeptionnellement  dans  Tordre  civil,  elle  n'est  ad- 
mise ni  dais  la  maginratare  ai  j^armi  les  avecats?  On  m  peat  donc  pas 


la  logique  y  la  clarté,  la  force  de  l'argumentation ,  le  positif  dans 
la  science ,  qui  doivent  y  occuper  la  première  place.  Le  barreau 
de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État  exige  une  connais- 
sance plus  approfondie  du  droit  en  général,  et  il  demande,  ea 
outre,  la  science  du  droit  administratif  dont  l'étude,  quoique  utile 
aux  avocats  des  autres  barreaux,  ne  leur  est  pas  aussi  indispen- 
sable. Anciennement  il  fallait  être  avocat  au  parlement  pour  pou- 
voir remplir  les  fonctions  d'avocat  au  conseil;  et,  quoique  des 
arrêts  de  1670, 4683,  et  une  déclaration  du  6  fév.  4709 ,  aient 
décidé  que  les  avocats  aux  conseils  et  les  avocats  au  parlement 
garderaient,  dans  les  consultations  et  les  conférences,  le  rang 
d'ancienneté  de  réception  au  titre  d'avocat ,  il  résulte  néanmoins 
de  l'ensemble  de  la  législation ,  et  particulièrement  des  déclara- 
tions du  roi  des  29  fév.  4771  et  24  juillet  même  année,  qui  ac- 
cordent aux  avocats  aux  conseils  la  permission  d'écrire  et  de  plai- 
der au  parlement  et  devant  les  tribunaux,  que  ces  avocats  étaient 
placés  dans  une  position  un  peu  supérieure.  Les  avocats  à  la  cour 
de  cassation  n'ont  |amais  songé,  au  reste,  à  remarquer  cette  légère 
nuance  de  situation.  Ils  ne  voient  dans  les  avocats  des  autres  ju- 
ridictions que  des  confrères,  voués  aux  mêmes  études,  guidés  par 
les  mêmes  principes ,  tendant  au  même  but ,  et  Ils  ont  en  général 
rencontré  les  mêmes  sentiments  parmi  ces  derniers.  Auaai  ne  doit- 
on  attribuer  qu'à  une  idée  de  prééminence  que  rien  ne  parait 
justifier  ces  paroles  de  notre  savant  et  illustre  collègue  Dupin 
atné,  alors  avocat  à  la  cour  royale,  en  parlant  de  H.  Loisean , 
avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  fut  longtemps  pour  nous  un 
maître  et  un  ami.  «  La  douceur  de  ses  mœurs,  dit  U*  Dupin, 
sa  franchise,  sa  rondeur  en  aCTaires ,  avaient  établi  des  rapports 
intimes  entre  lui  et  les  membres  les  plus  distingués  du  barreau 
de  Paris ,  qui ,  devenus  plus  insensibles  qu'autrefois  à  l'ancienne 
distinction  entre  les  avocats  au  parlement  et  les  avocats  aux 
conseils,  traitent  en  véritables  confrères  tous  ceux  que  leur  taUni 
personnel  et  leur  vertu  rendent  dignes  de  titre  en  effet.  »  (Notice 
sur  M.  Loiseau,  t.  6  des  Annales  du  barreau  français^)  —  A  nos 
yeux ,  les  principes  d'égalité  qui  sont  pour  ainsi  dire  de  l'easenee 
de  la  profession  d*avocat,  repoussent  toute  pensée  de  anprénuitie 
de  l'un  des  deux  ordres  sur  l'autre;  Ils  ont  la  même  noblesse,  la 
même  dignité;  il  y  a  dans  chaque  ordre  des, supériorités  Indivi- 
duelles de  vertu,  de  science  et  de  talent,  mais  il  n'y  en  a  aucune 
entre  les  deux  compagnies. 

Ajoutons  que  si ,  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  k  la 
cour  de  cassation,  le  talent  de  la  parole  et  la  science  du  juris- 
consulte sont  placés  en  première  ligne,  l'art  d'écrire,  l'art  dalit- 


s'autorlser  de  l'exemple  des  illeslres  personnages  dont  les  noms  ont  éU 
cités  plus  haut.  Aucune  idée  d'inconvenance  ne  s'attachait  alors  à  la  borlie 
ou  à  la  moustache  dont  ils  se  paraient ,  parce  qu'alors  ils  ne  faisaient  que 
se  conformer  à  ce  qui  se  pratiquait  généralement  de  leur  temps.  Quand  an 
tribunal  ou  une  cour  déclarent  qu'on  a  manqué  à  la  dignité  de  la  jvstice , 
an  respect  qui  leur  est  dû ,  est-ce  à  d'autres  qu'eux  qu'on  peut ,  qa'oo  doit 
aller  demander  si  en  effet  ils  ont  été  respectés  comme  doivent  l'être  les  or- 
ganes de  la  loi ,  investis  d'une  autorité  devant  laquelle  tout  s'incline  qoani 
ils  no  dépassent  pas  leur  pouvoir?  Et  quand ,  après  avoir  apprécié  nt 
manque  de  respect.  Ils  le  punissent ,  leur  décision  n'est-clle  pas  souve- 
raine ,  ainsi  que  leur  appréciation  ?  La  cour  voudra  bien  se  rappeler  qu'il 
y  avait  eu ,  de  la  part  du  président ,  des  avertissements  réitérés ,  une  lettre 
an  bâtonnier  des  avocats;  de  façon  que  le  tribunal  a  de  voir,  dans  la  per- 
sistance de  ceux  qui  ne  se  reniaient  pas  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
faite ,  l'intention  formelle  de  ne  pas  s'y  conformer,  une  espèce  de  défi  qû 
devait  lui  éter  toute  idée  d'indulgence.  »  ^  Antl. 

La  cour  ;  —  ...  Sur  le  moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir  en  ce  que  lo 
ribunal  aurait  puni  un  fait  qui  n'était  pas  répréhenstble  :  —  Attendu  qio 
les  cours  et  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souvcrainemcat  si  les  laita 
qui  se  passent  à  leur  audience  sont  aUentatoiros  ou  non  à  la  digaité  de 
l'audience  ou  à  la  gravité  des  fonctions  judiciaires; 

Sur  le  moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  triboaal  aurait 
arbitrairement  créé  une  peine  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordoBoaneo 
du  20  nov.  i822,  la  réprimande  est  au  nombre  des  peines  disciplinaires, 
et  que  le  mode  de  prononcer  ceUe  réprimande  est  laissé  à  la  discrétion  des 
cours  et  tribunaux,  qui  peuvent  l'exprimer  de  la  manière  qu'ils  le  jugent 
convenable;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  tribunal  d'Ambert  ayant  répri- 
mandé les  avocats  inculpés  en  prononçant  contre  eux  la  censure  sim^f 
n'a  fait  que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  ~ RejeUe. 

Du  6  aoat  1g44.-€.  G.,cb.  re<|.-MM.  Zangiaeom1,pr.-Di€a^9 
np.'Dslaagle,  av.  gén.,e.  conf.-Garoler,  av* 
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tératenr  oeevpe  lamèdiateiDcinl  U seconde.  Car»  dans  diaqiue 
aCTaire,  soit  aacouseil  d'ËUt,  soU  à  la  cour  do  cassation,  les 
moyens  doivent  être  discutés ,  développés  dans  des  mémoires 
qui  sont  transmis  à  MM.  les  rapporteurs ,  et  dans  lesquels 
ces  magistrats  puisent  les  éléments  de  leurs  rapports.  C'est  dans 
ée  travail ,  qui  est  la  i)ase  nécessaire  et  principale  de  rinstruclion 
4e  toute  affaire,  et  qui  rend  assez  souvent  superflues,  surtout  de- 
vant le  conseil  d'État,  les  observations  orales ,  de  leur  nature 
purement  lacultaUves,  que  se  montre  le  ptas  utilement  riiatmelô 
iu  Jurisconsulte. 

Nous  aurons  à  eiposer,  en  traitant  des  avocats  aux  conseils  et 
à  la  cour  de  cassation  :  1<»  riiistorique  et  la  législation  de  cet  or- 
Ore;  V  les  conditions  d'admission;  5<*  tes  droits  et  devoirs  de  la 
profession  \  et  4*  les  règles  relatives  au  conseil  de  Tordre.  Ce  sera 
le  sujet  d'autant  de  sections  distinctes. 

Sbct.  i.  —  Historiquô  et  législation^ 

tt08.  Avant  1790,  la  section  des  conseils  du  roi,  appelée 
eonsell  privé  ou  conseil  des  parties ,  était  investie  des  attribu- 
tions qui  sont  dévolues  aujourd'hui  à  la  cour  de  cassation.  Les 
aflTalres  portées  devant  ce  conseil,  comme  tribunal  suprême,  placé 
an  sommet  de  la  biérarchie  judiciaire  et  administralive,  étaient 
défendues  par  des  officiers  exclusivement  attachés  aux  conseils 
du  roi. 

509.  Les  règles  organiques  et  disciplinaires  de  ce  barreau 
spécial  étaient  éparses  dans  plusieurs  dispositions;  le  règlement 
célèbre  de  1738 ,  œuvre  de  d'Aguesseau,  les  avait  résumées.  — 
Kul  ne  pouvait  être  pourvu  d'uu  office  d'avocat  au  conseil  s'il  n'a- 
vait été  reçu  avocat  au  parlement  et  s'il  n'avait  fréquenté  le 
1)arreau  pendant  deux  ans  au  moins,  quand  même  il  aurait  été 
secrétaire  d'un  avocat  au  conseil  (règl.  du  $8  juin  1 758 ,  tit.  1 7 , 
art.  i  et  2).  — L'assemblée  des  avocats  examinait  tout  candidat 
qui  aspirait  à  faire  partie  de  la  corporation ,  et  si  l'assemblée  Ju- 
geait que  le  candidat  réunissait  la  qualité  requise  pour  l'admis- 
sion ,  elle  en  rendait  compte  au  chancelier  pour  qu'il  fût  (ait,  sur 
4a  vie  et  les  mœurs  du  candidat,  une  information  qui  était  confiée 
à  un  maître  des  requêtes  (règl.  précité,  tit.  1 7,  art.  3).  —  L'avo- 
oat  au  conseil  ne  pouvait  prêter  son  ministère ,  directement  ou 
Indirectement, à  quiconque  s'immiscerait  dans  les  fonctions  de  son 
tarreau  \  l'infraction  était  punie  de  suspension  pour  la  première 
fois*  et,  en  cas  de  récidive  ,  de  la  privation  de  la  charge.  Il  ne 
pouvait  même  prêter  son  ministère  à  ses  contrères ,  fût-ce  pour 
«es  parties  qui  n'avaient  pas  d'intérêts  opposés  (régi,  précité, 
lit.  17,  art.  4  et  5).  —  L'avocat  devait  conserver  la  dignité  de  la 
fonction  dont  il  était  investi;  et  par  ce  motif  il  ne  pouvait  être  se- 
erétaire  d'un  de  ses  confrères,  intendant  ou  agent  de  quelque  per- 
sonne que  ce  fût ,  à  peine  de  destitution  (<oe.  ct<.,  art.  6).  —  En- 
fin ,  les  défenses  les  phis  e&presses  étaient  faites  aux  avocats  au 
conseil  de  se  servir  de  termes  injurieux  pour  les  Juges,  les  con- 
Mres  on  les  parties,  dans  leurs  mémoires  et  consultations,  même 
de  faire  imprimer  leurs  mémoires  avant  qu'il  eût  été  ordonné 
qu'ils  seraient  communiqués  aux  parties  (règl.  précité,  tit.  4, 
art.  27  et  28). 

I(  I O.  Quant  à  l'organisation  disciplinaire  de  l'ordre,  le  même 
règlement  y  avait  pourvu  par  les  art.  7  et  suiv.  du  tit.  17.  —  Il 
y  avait  un  conseil  de  discipline  composé  de  six  membres  nommés 
par  le  ebancelier ,  sur  une  liste  triple  que  présentait  l'ordre ,  au 
lonitln,  savoir  :  un  doyen  ou  président,  nommé  à  vie;  quatre 
syndics  et  un  greffier  ou  secrétaire ,  nommés  pour  deux  ans.  — 
Le  conseil  devait  se  réunir  une  fois  par  semaine ,  en  assemblée , 
avec  ceux  des  autres  avocats  que  leurs  confrères  nommaient  dé- 
putés chaque  mois.  Ces  députés  devaieni ,  dans  le  mois  de  leur 
idéputatioa,  se  trsuver  à  toutes  les  assemblées,  è  pei)ie  de  trois  li- 
bres d'a«m6ne  pour  chaque  contravention,  è  moins  qu'elle  ne  fût 
jugée  excusable  par  les  syndics.  11  en  était  ainsi  des  avocats  nouv- 
ellement reçus  qui  devalejit,  sous  la  même  sanction ,  se  trouver 
)i  toutes  les  assemblées ,  dans  les  trois  premières  années  de  leur 
réception  (règl.  précité ,  tit.  1 7  ^  art.  7  et  8  ).—  Ces  assemblées 
avaient  pour  mission  d'examiner  les  plaintes  toudMmt  la  disci- 
pline et  l'inobservation  des  règlements  ;  elles  pouvaient  Infliger 
aux  eotttrevenaats  telle  amende  qu'elles  jugeaient  convenable , 
msqn^  eent  Hyres ,  sans  opposjlion  ni  appel;  sauf  révision  par  la 


chambre  (règL»  ttt.  17  »  art  9 ,  10  et  11  )*  «^  rootes  déHMra- 
lions  prises  par  rassemblée  sur  des  faits  de  discipline  devaient 
être  communiquées,  dans  le  mois,  au  chancelier,  qui  se  trou- 
vait ainsi  Juge  souverain  quant  aux  faits  disciplinaires  (  ho.  ctl., 
art.  12). 

6 1 1 .  La  mission  des  avocats  aux  eonseits  leur  permettait  da 
partager,  avec  les  avocats  au  parlement ,  le  droit  de  plaider  de* 
vant  toute  cour  souveraine.  On  lit,  en  effet ,  dans  la  dédaratioa 
du  22  lévrier  1771,  enregistrée  au  parlement  le  23  :  c  Informés 
qu'il  s'était  élevé  des  doutes  sur  la  droit  qu'ont  incontestablement 
les  avocats  en  nos  conseils ,  de  plaider  en  notre  cour  du  parle- 
ment de  Paris...  voulons  que  les  avocats  en  nos  conseils  et  les 
avocats  en  notre  cour  du  parlement  de  Paris  gardent  entre  eux , 
dans  les  assemblées  générales  et  particulières,  consultations,  ar- 
bitrages ^  etc. ,  le  rang  de  préséance  suivant  la  date  de  leurs  ma-» 
tricules,  comme  aussi  que  les  avocats  en  nos  conseils  puissent 
plaider  en  riotredite  cour  de  parlement.  »  —  Non  moins  explicites 
encore,  les  lettres  patentes  du  24  juillet  1771,  enre^strées  an 
parlement  le  f  août  suivant,  s'expriment  en  ces  termes  :  «  Von^ 
lant  seconder  les  sentiments  d'honneur  et  de  désintéressement 
dont  les  avocats  aux  conseils  n'ont  cessé  de  nous  donner  des 
preuves ,  aussi  bien  que  de  leurs  talents  -j  déclarons  que  les  plai« 
doiries  et  rinstruction  des  causes ,  instances  et  procès  portés  au 
tribunal  des  requêtes  de  l'bêlel  du  souverain ,  appartiennent  aux 
avocats  en  nos  conseils ,  à  l'exclnsion  de  tous  autres  avocats.... 
Voulons ,  au  surplus ,  que  notre  déclaration  du  22  février  dernier 
soit  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  les  avocats  en  nos  con« 
seils  puissent  plaider  toutes  les  causes  dont  Ms  seront  eliirgés» 
tant  en  notredite  cour  de  parlement  qu'au  tribunal  des  re 
de  l'bôlel  et  dans  nos  autres  tribunaux.  » 

519.  Hais,  en  outre,  les  avocats  aux  «onseils  avaient|  < 
sivement  à  tous  autres,  le  pouvoir.d'instrulre  les  procès  pendants 
devant  le  conseil  des  parties,  designer  tous  mémoires  y  relatifs, 
et  de  se  livrer  à  la  plaidoirie.  Est-ce  à  dire,  parce  que  le  soin  do 
l'instruction  était  confié  aux  avocats ,  que  leur  mission  se  confou'* 
dit  avec  celle  des  procureurs?  En  aucune  manière;  elle  s'en  dis^ 
tinguait  à  tous  égards ,  au  contraire.  C'est  ce  qu'a  expliqué  To- 
lozan  dans  son  Règlement  du  conseil.  Après  avoir  Indiqué  les 
deux  fonctions  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  étftient  attri^ 
buées  distinctement  aux  procureurs  et  aux  avocats  »  cet  auteur 
ajoute,  p.  706  :  «  En  réunissant  ces  deux  fonctions ,  on  n'a  point 
oublié  ce  qu'exige  la  dignité  du  conseil.  On  a  senti  combien  la 
dignité  serait  blessée,  si  l'on  soufl'rait  que  les  avocats,  qui  «At 
l'bonneur  de  les  y  remplir ,  pussentétre  assimilés  aux  procureurs. 
La  noblesse  et  l'importance  de  leur  ministère  ont  toujours  exclu 
les  parallèles  qu'on  aurait  voulu  faire.  — C'est  en  conséquence  de 
ces  motifs  qu'on  a  Jugé  nombre  de  fois  qu'ils  ne  pourraient  être 
obligés ,  comme  le  sont  les  procureurs  des  cours ,  à  tenir  des  re* 
gistres  ou  à  les  présenter.  C'est  par  une  suite  de  ces  mêmes  prin- 
cipes, et  pour  soutenir  l'bonneur  de  leur  état,  que  le  conseil  a 
rendu  deux  arrêts  qui  ont  décidé  que ,  dans  toutes  les  occasions 
où  les  avocats  aux  conseils  se  trouveraient  avec  des  avocjats  au 
parlement ,  soit  qu'il  s'agit  d'assemblées ,  soit  qu'il  fût  question 
de  consultation,  d'arbitrage  ou  d'autres  objets  semblables,  ils 
prendraient  tous  également  leur  rang  suivant  l'ancienneté  de  leung 
matricules  »  (Y.  aussi  Denisart ,  y^  Préséance,  n<»  59).  Le  même 
auteur  dit  encore  :  «  Les  fonctions  qu'on  a  partagées  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires  entre  les  avocats  et  les  procureurs  se  trouvent 
réunies  dans  la  personne  de  l'avocat  au  conseil  :  réunion  d'autant 
plus  sage  que  la  procédure  qui  se  fait  au  conseil  ne  consiste 
presque  qu'en  simples  significations  y  qu'en  conséquence,  elle  n'au- 
rait pu  faire  un  objet  suffisant  pour  occuper  un  officier  particu- 
lier ,  et  que ,  les  parties  n'ayant  aflaire  qu'A  une  même  persenus 
pour  les  défendre  et  conduire  leur  procédure ,  l'expédition  en  est 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse.)» — V.  aussi  M.  Tarbé,  p.  41. 
5IS.  Telles  étaient  l'organisation  etles  attributions  iies  avo« 
cats  aux  conseils,  lorsque  survint,  en  1790,  laioiqui  supprima  la 
titre  d'avocat  et  y  substitua  celui  d'bomme  de  loi  ou  de  défenseur 
officieux*  Gomme  tous  les  autres  avocats ,  ceux  de  l'ancien  conseil 
perdirent  leur  titre  ;  et  l^anclen  conseil  jiyant  été  supprimé  par 
l'assemblée  nationale,  comme  l'avaient  été  les  autres  tribunaux, 
les  avocats  perdirent  aussi  leurs  fonctions.  En  eXTet,  ils  fur^ 
supprimés  par  l'art.  5  4e  l^  loi  des  14-^7  ^vrU  1791  ^  cya  leur 
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réserva  I&  postolatfon  comme  avoués  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  les  tribanauz  de  district;  mais  cette  disposition  fat  abrogée 
par  la  loi  des  2i  sept.  1791^15  avril  1793  (1). 

La  loi  du  â7  vent,  an  8  survint  alors,  qui  établit  (art.  93),  près 
la  cour  de  cassation ,  sous  le  titre  d'avoués,  des  officiers  chargés 
d'y  remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils  exerçaient 
prés  du  conseil  privé;  et  un  arrêté  du  7  vent,  an  43  accorda  à 
tes  officiers  le  droit  de  remplir  exclusivement  les  fonctions  de  leur 
ministère  près  du  conseil  des  prises  dans  toutes  les  affaires  où  l  '^ 
jiarties  jugeraient  à  propos  de  fournir  des  mémoires  (2). 

ftlA.  Mais  dès  que  le  titre  d'avocat  eut  été  rétabli,  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  l'an  i  2  sur  les  écoles  de  droit ,  il  inter* 
vint  un  décret  impérial,  à  la  date  du  25  juin  1806,  qui  rendit  ce 
titre  aux  officiers  institués  près  la  cour  de  cassation ,  qui  avait 
elle-même  repris  son  titre  de  cour  suprême  :  ce  décret  ne  changea 
encore  rien  à  la  discipline  de  ce  barreau. —  D'un  autre  côté,  et 
presque  à  la  même  époque ,  le  conseil  d'État  ayant  reçu  une  nou- 
velle organisation,  il  fut  inséré  dans  le  décret  qui  fixait  cette  or- 
ganisation (  décret  du  11  Juin  1806)  une  disposition,  celle  de 
l'art.  33 ,  qui  établissait  des  avocats  près  du  conseil ,  avec  le  droit 
exclusif  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matière 
conlentiense  de  toute  nature.  —  Dans  cette  organisation  nouvelle, 
les  attributions  de  l'ancien  conseil  s'étant  trouvées  divisées  entre 
le  conseil  d'État  et  la  cour  de  cassation ,  il  y  eut  deux  ordres 
d'avocats ,  dont  l'un  exerça  près  le  tribunal  administratif,  et  l'autre 
occupa  près  la  cour  de  cassation ,  sauf  le  droit  qu'il  avait  de  plai- 
der non-seulement  devant  celte  cour,  mais  encore  devant  la  cour 
de  Paris ,  ce  qui  fit  que  cette  corporation  se  trouva  soumise , 
comme  celle  des  avocats  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent, aux  dispositions  disciplinaires  du  décret  du  14  déc.  1810. 


(1)  21  sept  1791-15  avril  1792.  —  Décret  relatif  aux  ci-devaot 
avocats  aux  conseils. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation  provisoire  accordée  aax 
ei-devant  avocats  aux  conseils  d'exercer  en  même  temps  tes  fonctions  d'a- 
voué auprès  du  tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  district, 
demeure  abrogée. 

(2)  7  vent,  an  12-27  fév.  1804.  —  Arrêté  relatif  à  l'établissement 
d'avoués  près  le  conseil  des  prises. 

Art.  1.  Il  y  aura,  près  du  amteil  despritei ,  des  avoués  qui  rempliront 
les  fonctions  de  leur  ministère  dans  toutes  les  affaires  ou  les  parties  juge- 
ront à  propos  de  fournir  des  mémoires. 

2.  Ces  avoués  seront  exclusivement  ceux  attachés  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

3.  11  n'est  au  surplus ,  rien  innové  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  germ.  an  8 ,  concernant  l'établissement  du  conseil  des  prises. 

(3)  13  30  nov.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  titres  d'a- 
vocats en  cassation  et  d'avocat  au  conseil  d'État  qui  se  trouvent  réunis  sur 
une  même  tète  ne  seront  pas  sépares. 

Louis...  Lorsque ,  par  notre  ordonnance  du  lOjaill.  1814,  nous  por- 
tâmes à  soixante  le  nombre  des  avocats  au  conseil  d'État ,  et  que  nous 
firii^es  dans  le  collège  des  avocats  en  cassation  la  presque  totalité  des  su- 
ets  qui  devaient  compléter  ce  nombre ,  nous  fûmes  surtout  déterminé  dans 
ce  choix  par  la  considération  que  les  fondions  qu'exercent  les  avocats  en 
cassation  étaient  primitivement  unies  U  celles  connées  aux  avocats  au  con- 
seil d'État,  et  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  préparer  la  réunion.  Il  csl  ar- 
rivé cependant'  que  plusieurs  des  avocats  en  cassation  qui  avaient  été 
nommés  avocats  au  conseil  d'État,  méconnaissant  les  motifs  de  leur  no- 
mination, ont  cru  pouvoir  séparer  les  deux  titres,  en  garder  un  et  trans- 
mettre l'autre ,  ou  les  transmettre  tous  deux  à  des  individus  différents ,  ce 
qui  produit  le  double  inconvénient  de  commettre  à  trop  de  personnes  l'exer- 
cice do  ces  fonctions ,  et  de  contrarier  les  vues  dans  lesquelles  avait  été  fait 
le  choix  de  nouveaux  avocats  au  conseil  :  à  quoi  voulant  pourvoir, —  Nous 
avons,  etc. 

Art.  f .  Les  titres  d'avocat  en  cassation  et  d^avocat  au  conseil  d'État 
^  80  trouvent  réunis  sur  une  même  tète  ne  seront  pas  séparés. 

(4)  10-30  sept.  1817.~0rdonnance  du  roi  qui  réunit  sous  la  dénomi- 
nation d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation 
l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
■ati?n ,  fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  contient  des  dis- 
positions pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre. 

Loois,  etc.;  —  Vu  l'art.  2  do  notre  ordonnance  du  10  juill.  1814,  qui 
fixe  k  soixante  le  nombre  des  avocats  en  nos  conseils;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  13  nov.  1816,  portant  que  les  titres  d'avocat  en  cassation  et 
d'avocat  au  conseil  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront 

a  séparés  ;  —  Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre  de  la 
ce»— Nooi  avons  recooiu  que ,  postérieurement  à  notre  ordonnance 


ft  1 5.  Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  maîntena  ;  tout  faisait 
sentir  la  nécessité  de  réunir,  comme  elles  l'étaient  autrefois ,  les 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  celles  d'avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation. La  restauration,  qui  voulait  avoir  pour  avocats  aux  conseils 
du  roi  des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  moralité  éprouvées, 
prépara  la  réunion  dont  nous  venons  de  parler,  en  nommant 
soixante  avocats  aux  conseils ,  qui ,  presque  tous ,  furent  choisis 
parmi  les  avocats  à  la  cour  de  cassation.  Ce  fut  l'objet  d'une 
ordonnance  du  10  Juillet  1814,  qui ,  en  outre ,  abrogea ,  à  l'égard 
des  avocats  aux  conseils,  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  relatif  à  la 
discipline  des  avoués,  et  les  rendit  à  Tancienne  discipline ^ndéo 
parle  règlement  de  1738. 

5tO.  Toutefois,  les  tendances  de  cette  ordonnance  furent 
méconnues  parmi  les  avocats  qui  avaient  reçu  l'investiture  des 
fonctions  d'avocat  au  conseil;  plusieurs  d'entre  eux,  séparant  les 
deux  titres  que  l'on  se  proposait  de  réunir,  transmirent  l'un  et 
gardèrent  l'autre ,  ou  transmirent  les  deux  à  des  personnes  dilTé- 
rer^tes.  Ce  fut  par  suite  de  ces  opérations  qu'intervint  l'ordonnance 
du  13  nov.  1816  qui,  en  raison  de  l'affinité  des  fonctious  d'avocat 
aux  conseils  du  roi  et  d'avocat  à  la  cour  de  cassation ,  prépara 
plus  efficacement  leur  réunion,  en  décidant  que,  quand  les  doubles 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  d'avocat  en  cassation  se  trouve- 
raient réunies  sur  la  même  tète ,  elles  ne  pourraient  plus  être  sé- 
parées. —  Il  n'est  pas ,  d'ailleurs ,  sans  Intérêt  de  connaître  les 
termes  de  cette  ordonnance,  dont  le  préambule  indique  les  causes 
qui  y  donnèrent  lieu.  Nous  la  reproduisons  ci-dessous  en  note  (3). 

617.  Enfin,  l'ord.  du  10  sept.  1817  consomma  à  cette  réu- 
nion,  maintint  le  nombre  des  titulaires  à  soixante,  et  détermina  la 
formation  du  conseil  de  discipline  (4).  Tel  est  le  dernier  état  de  la 
législation.  Ajoutons  seulement  que  plusieurs  arrêtés  spéciaux  sont 

du  13  nov.  1816,  qui  avait  pour  objet  de  préparer  la  réunion  du  coUégo 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation  avec  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils, 
plusieurs  avocats  pourvus  d'un  seul  de  ces  deux  titres  y  ont  réuni  Taitro 
sur  leur  tête;  que  quelques-uns  de  ces  titres  se  sont  éteints  par  décès,  par 
démission  ou  par  l'acceptation ,  de  la  pari  de  ceux  qui  en  étaient  poorvos, 
de  fonctions  incompatibles;  qae  la  chambre  et  le  banc  syndical  aes  deux 
compagnies  ont  pris,  de  gré  à  gré,  des  arrangements  qui  permettent  d'o- 
pérer la  réunion  définitive  des  deux  collèges ,  sans  excéder  le  nombre  fixé 
par  notre  ordonnance  du  10  juiU.  1814;  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  nécessaire  à  l'amélioration  et  au  maintien  de  leor 
discipline  et  réclamée  depuis  longtemps  par  l'intérêt  public;— A  ces  causes, 
—  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à 
la  cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  de  la  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  soixante, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  10  juill.  1814. 

4.  Par  suite  de  cette  réunion  ,  sont  avo^jats  en  nos  conseils  et  k  la  eonr 
de  cassation  (suivent  ces  noms). 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus  nommés  doivMiC 
conserver  entre  eux ,  il  sera  dressé ,  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre, 
un  tableau  où  ils  seront  inscnlfi  i  la  date  la  plus  ancienne  dt  leur  réception 
dans  l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les 
lois  pour  exercer  près  la  cour  de  cassation  seront  ienns  de  le  payer  en 
quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avocats  aox  con- 
seils et  à  la  cour  de  cassation ,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  pré- 
sident et  de  neuf  membres.  iJeux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de 
syndics;  un  troisième ,  celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présen- 
tation de  trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'as- 
semblée générale  de  l'ordre.  —  Les  neuf  autres  membres  seront  nommés 
directement  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suflragesw 
•—  Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire* 
trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  troif 
ans  ;  en  conséquence ,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque 
année.  Les  deux  premiers  renouvellements  annuels  des  membres  qui  se- 
ront élus  cette  année  auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aacnn  des  membres 
sortants  ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle.  —  GeUe  der- 
nière disposition  n'est  point  applicable ,  pour  les  premières  nominations  à 
faire,  aux  membres  du  banc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la 
chambre  de  discipline  des  avocats  aux  conseils  actuellement  en  exercioe.; 

iO.  Les  nominations  sont  laites,  cha^e  année,  dans  là  denitoe  ae-| 
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Yenns  enfiuite  étendre  les  attributiolis  des  avocats  en  leur  don- 
nant le  droit  exclusif  d'instruire  les  affaires  contentieuses  dans  les 
ministères.  En  voici  la  nomenclature  :  29  sept.  1825,  arrêté 
qui  leur  confère  le  droit  d'instruire  les  affaires  contentieuses ,  à 
rexdusion  de  tous  agents  ou  autres ,  auprès  du  ministère  de  la 
Justice.  — 15  mai  1834,  arrêté  qui  leur  confère  le  même  droit 
auprès  du  ministère  des  flnances ,  et  de  toutes  les  administrations 
et  régies  qui  en  dépendent. — 22  juillet  1824,  arrêté  portant  même 
con^^ssion  auprès  du  ministère  de  Tintérieur.  —  7  sept.  1824 , 
Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  qui  déclare 
que  l'arrêté  du  ministre  des  flnances,  du  15  mai  dernier,  s'ap- 
plique à  tontes  les  affaires  contentieuses  de  régie  auprès  du  minis** 
1ère  des  flnances.  —  7  iuillet  1825 ,  circulaire  du  ministre  des 
Ûsances  en  forme  de  réponse  aux  préfets,  dans  laquelle  le  minis- 
tre déclare  que  son  arrêté  du  15  mai  1824  est  applicable  au  con- 
tentieux derindemnilé* 

618.  Dans  la  plupart  desÉtats  d'Europe  où,  à  l'imitation  de 
la  France,  on  a  institué  une  cour  de  cassation,  on  a  senti  la  né- 
cessité de  créer  un  ordre  particulier  d'avocats  attachés  spéciale- 
ment à  cette  haute  Juridiction.  Nous  citerons  notamment  le 
royaume  de  Naples,  la  Pologne  et  la  Belgique.  Il  est  certain  que 
les  avocats  dont  la  mission  ordinaire  est  de  plaider  le  fait  plus 
souvent  que  le  droit  sont  moins  propres  à  ce  dernier  genre  de 
discussion  que  ceux  qui  en  font  leur  profession  habituelle  et  pour 
ainsi  dire  exclusive;  d'ailleurs ,  la  connaissance  parfaite  de  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  est  d'autant  plus  indispen- 
sable qu'elle  exerce  et  doit  naturellement  exercer  une  grande  in- 
fluence, les  décisions  de  cette  cour  étant  rendues  toujours  en  point 
de  droit  pur  et  sans  mélange  de  ces  considérations  particulières  qui 
modifient  toujours,  plus  ou  moins,  les  décisions  des  tribunaux  qui 
lugent  cumulativement  le  fait  et  le  droit. 

Sbct.  2.  —  Conditions  éPadmission^ 

519.  D'après  l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  est  com- 
posé de  soixante  membres  qui  tous  ont  le  droit  d'exercer  près 
des  deux  juridictions  suprêmes.  Nul  n'y  peut  être  admis  s'il  ne 
remplit  certaines  conditions  déterminées  par  les  règlements  ou 
consacrées  par  l'usage. 

dp  premier  lieu,  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français  et  Jouir 
des  droits  civils  et  civiques.  —  V.MM.  Merlin, Rép.,  v*'  Étranger, 
S  1,  tt<>5,  et  Joye,  Almanach  de  la  magistrature,  p.  166. 

SItO,  II  faut  en  outre  avoir  atteint  rage  de  vingt-cinq  ans. 
Il  est  contraire  à  l'usage,  aujourd'hui,  que  des  dispenses  d'âge 
soient  accordées;  toutefois  cela  ne  serait  pas  sans  exemple;  deux 
membres  de  l'ordre  en  ont  successivement  obtenu  :  ce  sont 
MM.  Odilon  Barrot  et  Isambert. 

6/il .  Le  candidat  devait,  d'après  les  anciens  règlements.  Jus- 
tifier en  outre  de  son  titre  d'avocat  exerçant  au  barreau  depuis 
deux  ans,  et  d'un  certificat  de  stage  pendant  ce  temps  (  règl.  du 
28  juin  1758,  tit.  17,  art.  1  et  2).  Cette  condition  est  encore 
maintenue;  la  durée  du  stage  a  mime  été  portée  à  trois  ans ,  par 
arrêté  du  conseil  de  l\)rdre  du  15  février  1827.  Ce  changement 
a  été  introduit  pour  que  les  avocats  ne  fussent  pas  obligés  de 
faire  leur  stage  si ,  après  avoir  traité  de  leur  charge,  ils  deman- 
daient leur  inscription  au  tableau  des  avocats  d'une  cour  royale. 
V.  suprà  le  chap.  1 ,  sect.  2 ,  art.  5. 

ftJiJi.  Le  candidat  doit  être  reçu  par  le  conseil  de  l'ordre, 
après  examen  sur  les  matières  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire (  règl.  de  1758,  tit.  17,  art.  "S  ) ,  et  obtenir  l'avis  favorable 

maine  da  mois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  palais 
de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  do  l'ordre  ;  i)  pré- 
side l'assemblée  générale  :  les  syndics  remplissent  les  fonctions  de  scni- 
tatears ,  et  le  trésorier  celles  de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé ,  en 
•as  d'empêchement,  par  le  premier  ou  par  le  second  syndic ,  et  ceux-ei 
par  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaire,  en 
l'absence  du  titulaire ,  sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du 
conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  pas  composée  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre.  — Le  conseil  peut  va- 
lableutônt  délibérer  quand  les  membres  présents  sont  au  nombre  de  six. — 
En  cas  de  partage  d'opioioas'daqs  le  eopselly  la  voix  du  président  eft  pré- 
pondérante. 

Ton  V. 


de  la  cour  de  cassation  (déc.  27  vent,  an  8,  art.  ^i).  La  rCeepUon 
par  le  conseil  et  l'avis  de  la  cour  ne  sont  exigés  qu'à  titre  consul- 
tatif; une  nomination  peut  donc  être  faite  malgré  l'opposition  du 
conseil  de  l'ordre;  du  reste,  à  peine  peut-on  citer  un  exemple 
d'une  nomination  faite  dans  ces  conditions.  Quant  à  l'examen  qui 
doit  précéder  l'avis  du  conseil,  il  porte ,  comme  nous  l'avons  dît, 
sur  les  matières  dont  la  connaissance  est  nécessaire;  cela,  toute- 
fois ,  doit  être  entendu  dans  une  certaine  mesure.  Le  cercle  des 
connaissances  de  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils 
est  immense;  il  embrasse  toutes  les  parties  du  droit  civil,  com- 
mercial et  criminel.  11  doit,  dit  M.  de  Mirbeck,  au  Répert.,  v*  Avo- 
cats aux  conseils,  posséder  toutes  les  ordonnances  et  les  formalités 
qu'elles  ont  introduites..-.  La  science  du  droit  public  du  royaume 
est  surtout  nécessaire...  La  variété  et  la  multiplicité  des  objets 
dont  s'occupent  les  différents  conseils  du  roi  et  les  bureaux  du 
ministère  exigent  qu'un  avocat  aux  conseils  ait  au  moins  une  idée 
très-étendue  de  toutes  les  parties  de  l'administration.  Ainsi,  les 
affaires  ecclésiastiques  (  en  matière  d'appel  comme  d'abus),  la 
théorie  du  commerce  et  celle  des  finances ,  les  lois  forestières ,  les 
lois  domaniales,  les  lois  criminelles ,  les  lois  bursales,  les  usages 
maritimes,  les  statuts  des  colonies,  etc.,  ce  qui  concerne  l'agri- 
culture, l'industrie,  les  manufactures,  etc.,  tout  est  dans  son 
ressort. 

On  comprend  que  l'examen  du  candidat  ne  porte  pas  rigou- 
reusement sur  tous  ces  objets;  l'usage  Ta  circonscrit  dans  cer- 
taines limites.  L'examen  a  principalement  pour  objet  les  formes 
de  procédure  à  observer  soit  devant  le  conseil  d'État,  soit  devant 
la  cour  de  cassation,  et  la  nature  des  attributions  de  ces  deux  ju- 
ridictions. De  plus ,  le  dossier  d'une  affaire  ressortissant  soit  an 
conseil  d'État,  soit'à  la  cour  de  cassation,  est  remis  au  candidal 
qui,  dans  la  huitaine,  doit  déposer  entre  les  mains  de  l'un  des 
membres  du  conseil,  désigné  à  cet  effet,  un  mémoire  dans  lequel 
il  a  discuté  les  moyens  que  le  pourvoi  lui  a  paru  présenter.  A  la 
huitaine  suivante,  ce  inémoire  est  lu  an  conseil,  et  le  candidat 
est  invité  à  développer  oralement  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir 
par  écrit.  Le  conseil  peut  lui  adresser  des  observations  auxquelles 
il  doit  répondre  immédiatement  (  arrêté  du  conseil  de  l'ordre  di 
14  février  1858,  sous  notre  présidence  )• 

&1t9.  Le  candidal  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  doit  se  présenter  libre  de  toute  qualité  ou  pro- 
fession Incompatible  avec  ces  fonctions.  A  cet  égard ,  on  doit  sui- 
vre les  dispositions  de  l'art.  42  de  l'ord.  de  1822,  analysées  et 
commentées  suprà ,  ch.  1,  sect.  5.  Déjà,  sous  l'ancien  droit,  les 
procureurs  aux  parlements  et  tous  autres  étaient  exclus  des  fonc- 
tions d'avocat  aux  conseils  (édit  de  1645,  Y.  M.  Isambert,  1817, 
p.  252,  note  4,  et  608,  note  1  ). 

AJidt.  Le  candidat  doit  être  présenté  par  l'on  des  titulaires  et 
être  agréé  par  le  roi  (L.  28  avril  1816,  art.  91;  L.  87  vent,  an  8^ 
art.  95,  et  décr.  du  11  juin  1806,  art.  54). 

59ft.  II  doit  verser  un  cautionnement,  qui  est  fixé  à  nno 
somme  de  7,000  fr.,  et  k  défaut  duquel  il  y  a  lieu  de  remplacer 
le  titulaire  (L.  28  av.  1816,  art.  88,  n^  8,  et  art.  95). 

ftJiH.  Enfin ,  il  doit  prêter  serment,  en  audience  publique,  de- 
vant le  conseil  d'État  et  devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ainsi 
qu'a  été  appliquée  dans  l'usage  la  disposition  de  l'art.  15  da 
Tord,  du  1 0  sept.  181 7,  où  on  lit  :  «  Les  avocats  en  nos  conseils 
et  à  la  cour  de  cassation ,  qui  seront  nommés  par  la  suite,  nous 
prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  Justice.  »  —  Du  reste,  l'avocat  aux  conseils  et 
à  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  admis  au  serment  ni  par  cott* 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure  ;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autre  caa. 
Cet  avis  est  soumis  à  rbomologation  de  notre  garde  des  sceaux,  quand 
les  faits  ont  rapport  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils;  et  à  l'homologa- 
tion de  la  cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocati 
près  la  cour  de  cassion.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

14.  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants ,  et  concerw 
nant  l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront 
observés  par  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  do  cassation, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonaance ,  Jusqu^à  la 
publication  d'un  nouveau  règlement  général. 

15.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  do  cassation  qui  seront 
nommés  par  la  suite  nous  prêteront  serment  entre  ks  mains  de  noire  gardt 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, 
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AVOCAT.— Çhaf.  2,  Sbct.  3, 


844«Mi  k  l'eiereloe  de  set  fenetieas  qu'après  avoir  Justifié  de  la 
ipii^lym^  de  son  caullODoemeot* 

Sbct.  3.  —  Droits  et  devoirs. 

ft99.  La  plapart  des  règles  tracées  pour  les  avocats  près  des 
cours  royales  sont  applicables  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  d'État  :  comme  aôus  l'avons  dit ,  même  délicatesse , 
même  désintéressement ,  même  indépendance  doivent  lés  distin- 
guer. Ainsi  »  ces  avocats  ont  les  mêmes  prérogatives  que  les  avo- 
cats k  la  oour  royale^  quant  aux  consultations,  aux  dépositions  en 
Justice,  à  l'inviolabilité  du  cabinet,  à  la  responsabilité  des  dis- 
cours e4  écrite,  aux  drolU  politiques.— V.iuprd,  chap.  l,sect.  4. 

699.  Gomme  ces  avocats  aussi ,  les  avocats  au  conseil  d'Etat 
et  à  ia  cour  de  cassation  peuvent  refuser  leur  ministère  pour  les 
eauses  qu'Us  Jugent  mauvaises,  soit  en  droit ,  soit  même  en  équité 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  pur  droit.  C'est  ce  que 
U*  Merlin  a  éUbll  dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé  l'arrêt  que 
nous  rapportons  au  n*  suivant.  «  Les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  a  dit  ce  magistrat,  ne  peuvent  pas  signer  un  mémoire  en 
faisant  abstraction  de  la  qualité  d'avocat,  qui  leur  appartient  par- 
dessus tout,  et  qui  leur  fait  un  devoir  de  ne  présenter  que  les 
causes  qu'ils  trouvent  Justes  et  (ondées.  Bien  plus,  ils  conservent 
comme  tous  les  autres  avocats  le  droit  de  repousser  une  cause 
dont  lis  s'étalent  d'abord  chargés.  Car ,  qu'un  avocat  à  la  cour 
de  cassation  puisse,  après  s'être  chargé  d'une  cause  qui  lui  pa- 
raissait juste,  ou  qu'il  avait  sujet  de  croire  telle  d'après  le  point 
de  vue  sous  lequel  son  client  la  lui  avait  présentée ,  être  contraint 
d'y  attacher  son  nom  du  moment  qu'il  reconnaît  ou  qu'il  s'est 
trompé  dans  un  premier  examen  ,  ou  que  son  client  l'a  Irompé 
9ar  un  exposé  inexact ,  c'est  ce  qui  répugne  k  la  raison ,  c'est  ce 
(^'on  ne  saurait  Justifier  par  aucune  loi.  • 

6!i9.  Mais  le  devoir  imposé  aux  avocate  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  qu'ils  croient  justes, 
ne  saurait  les  affranchir  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où,  par 
l'eflet  d'une  négligence  ou  d'un  refus  tardif  de  former  un  pourvoi, 


(1)  Ëspict  :  —  (Veuve  Dubourg  C.  M*  Chabroud.)— Le  18  no?.  18il , 
la  veuve  Dttbottrg  écrit  de  Laigle  (Orne)  à  M' Chabroud ,  avocat  à  la  cour 
de  cassation ,  qui  déjà  lui  avait  prêté  son  ministère  dans  une  autre  affaire, 
wtu^  h  prier  de  se  charger  du  recours  en  cassation  qu'elle  se  propose  de 
Mme?  contre  deux  arrête  de  la  cour  de  Caen ,  des  1*'  et  8  août  précé- 
dante. Elle  lui  eavaie  en  mémo  temps  les  pièces  nécessaires  pour  former 
ee  recours,  mais  sans  argent,  attendu ,  dil-elie,  son  état  d'indigence.  — 
Le  27,  M*  Chabroud  répond  à  la  veuve  Dubourg  qu'il  a  reçu  ses  pièces , 
mais  qu'il  n^y  a  pas  trouvé  de  certificat  d'indigence  ;  que ,  d'ailleurs,  in- 
dépendamment de  la  consignation  d'amende ,  dont  un  certificat  régulier 
d'iadigence  ta  dispenserait ,  il  y  aura  encore  à  avancer  des  droits  de 
greffe ,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  y  pourvoie.  —  Le  8  décembre  sui- 
vant ,  ia  veuve  Dubourg  envoie  à  M*  Chabroud  un  certifical  d'indigence 
et  40  fr.  peur  Iss  droite  de  greffe. 

Le  11  du  même  mois.  H*  Chabroud  répond  qu'il  est  en  mesure  pour 
Favance  des  droits  de  greffe ,  mais  que  le  certifical  d'indigence  n'est  i)as 
en  fègle  :  il  lui  renvoie  ce  certificat,  en  lui  indiquant  ce  qu'il  y  a  à  faire 
pour  le  rendre  régulier.  —  Le  21 ,  la  veuve  Dubourg ,  éprouvant  trop  de 
dflIloQltés  à  faire  régulariser  son  certificat  d'indigence,  envoie  à  M*  Cha- 
liead  «ne  somme  de  300  fr.  pour  l'amende ,  et  lui  réitère  la  recomman- 
diftion  de  ne  pas  négliger  son  recours  en  cassation ,  dont  le  délai  faUl ,  lui 
dit-eUe  «  expire  le  28.  —  Celte  leHre  parvient  le  22  à  M*  Chabroud.  Le 
20,  H'  Chabroud  écrit  à  la  veuve  Dubourg  :  —  «  Je  viens  d'c&aminer  les 
arrête  dont  vous  voulez  demander  la  cassation;  d'après  ce  que  vous  m'en 
Iviet  dit ,  je  m'attendais  que  vos  droits,  fondés  sur  la  chose  jugée,  avaient 
élS  sacrifiés.  J'ai  reconnu  que  ce  préjudice  no  vous  a  point  été  fait,  et 
qne  tous  avei  mis  dans  votre  affaire  une  obstination  voisine  de  la  chi- 
cane, sur  des  points  où  vons  étiez  sans  intérêt  véritable.  J'ai  vu  surtout 
^'il  n*a  élé  contrevenu ,  dans  les  deux  arrêts,  à  aucune  loi,  et  qu'une 
dMnande  en  cassation  sérail ,  de  votre  part ,  sans  fondement  ;  je  ne  la 
Ktai  donc  pas.  Vous  m'avez  fait  passer,  pour  celte  demande  en  cassation, 
900  fr.  ;  je  ne  venx  pas  profiter  du  hasard  qui  met  cette  somme  entre  mes 
liains  et  la  retenir  pour  des  honoraires  que  vous  me  devez.  Vous  lui  avez 
donné  une  destination ,  et  je  me  regarde  comme  dépositaire  :  vous  pQuvei 
dtae  dieposer  de  cet  argent.  —  Si  vous  y  consentez  ,  je  retiendrai  seule- 
iMUt  50  fr.  peur  honoraire  de  mon  dernier  examen.  Je  vous  exhorte  à 
terminer  celte  affaire  par  la  voie  la  plus  simple  et  la  pins  courte,  et  &  ne 
^as  disputer  sur  des  Têlilles.  »  —  A  la  réception  de  cette  lettre,  ta  veuve 
Dubourg  se  rend  à  Paris  et  fait  assigner  M*  Chabroud  devant  le  tribunal 
èe  première  instance  de  la  Seine,  pour  se  voir  rondammer  à  lui  paver 
40,000 fr.  de  dommages-intérêts;  montant  du  tort  qu'elle  allè$;uo  \m  avoir 
été  fait  par  son  refus  de  présenter  sa  requête  en  cassation  dans  le  délai 


leurs  eliente  éprouveraient  no  pr^fodloe,  par  linposelMIIté  ol 
Us  auraient  été  mis  de  se  pourvoir.  —  Du  reste,  si  eette  toipoe- 
sibililé  n'a  pas  eilsté ,  en  fait ,  la  responsablHIé  de  l'avocat  est 
complètement  à  couvert.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  dans  le 
cas  où  un  avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  a  reçu  de  Laigle  (lie« 
pour  lequel  la  poste  ne  partait  que  les  lundi,  mercredi  et  samedi),  ' 
le  mardi  22,  une  lettre  par  laquelle  II  est  prié  de  former  un  ponr- 
voi ,  dont  le  délai  expire  le  20  à  minuit,  a  répondu  au  eHenl  sev»' 
lement  le  samedi  26 ,  qu'il  ne  formerait  pas  le  pourvoi ,  aitendu 
qu'il  ne  lui  parait  pas  fondé ,  cet  avocat  peut  être  déclaré  à  Pabrf 
de  toute  responsabilité ,  le  client  ayant  pu ,  dans  ce  cas ,  charger 
un  autre  avocat  qui  aurait  eu  la  Joarnée  du  20  pour  fomer  le 
pourvoi (Rej.,  6 iuilL  18I3)(1). 

680.  En  outre,  comme  participant  jusqu'à  an  certain  point, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit,  aux  fonctions  des  olDciers  ralnlstériete, 
les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État  Jouissent 
du  droit  de  n*étre  jugés,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  que  par  les 
juridictions  auxquelles  Us  sont  attachés.  Cela  était  constant  en 
principe,  sous  l'ancienne  législaUon;  on  y  tenait  que  les  avocats 
attachés  à  l'ancien  conseil  ne  pouTalent  être  actionnés  à  raison 
de  leurs  fonctions  que  devani  ce  conseil.  En  effet,  des  arrêts  des 
18  déc.  1740,11  août  1742,  15fév.,  23ioill.  1754  et  SOjoill. 
1 7S9,  ont  cassé  des  poursuites  faites  contre  des  avocate  aux  con- 
seils ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  devant  d'antres  tribunaux  que 
les  requêtes  de  l'hôtel  au  souverain ,  qui ,  à  cet  égard ,  représen* 
talent  le  conseil  même.  —  L'arrêt  de  1 742  décide  que  les  avocate 
aux  conseils  ne  peuvent  être  cités  qu'au  conseil  pour  la  remise 
des  pièces  à  eux  conflées.  —  Ajoutons  qu'un  arrêt  du  conseil 
privé,  que  H.  Isambert  cite,  à  la  date  du  19  mal  1710,  avait 
annulé  une  citation  du  lieutenant  criminel  donnée  contre  des 
avocats  aux  conseils. 

Cette  prérogative  nous  semble  appartenir  aux  avocate  qui  ont 
remplacé  ceux  de  l'ancien  conseil  \  la  cour  de  cassation  s'est  ex- 
pressément prononcée  dans  ce  sens  par  son  arrêt  du  15  Juill. 
1012,  rapporté,  avec  celui  du  6  Julll.  1815,  sous  le  numéro  pré- 

fatal.  —  M*  Chabroud  décline  la  compétence  du  tribunal.  —  Rejet  —  U 
se  pourvoit  en  règlement  de  juges. 

Le  15  juillet  1812,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  déclare  le  tri- 
bunal incompétent  :  —  «  Attendu  qu'en  règle  générale ,  les  officiers  mi- 
nistériels ne  peuvent  être  cités,  pour  fait  de  leur  charge,  que  devant  les 
tribunaux  près  lesquels  ils  exercent  leurs  ldncli(*os,  et  que  celte  règle  a 
élé  de  nouveau  mise  en  vigueur  par  les  art.  2  et  3  de  l'arrêté  des  consuls, 
du  13  frim.  an  9,  la  cour,  sans  s'arrêter  à  ia  citation  du  9  janv.  1812  ni 
au  jugement  du  tribunal  de  première  insUnce  de  la  Seine,  du  31  du 
même  mois ,  qui  sont  déclaréa  comme  non  avenus ,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  par  devant  la  chambre  de  discipline  des  avocate  près  la  cour, 
pour  y  être  conciliées ,  si  faire  se  peut ,  sinon ,  être  par  ladite  chambre 
donné  son  avis ,  et  ensuite  être  par  les  autres  parties  requis  et  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra...  p 

A  la  suite  de  ce  renvoi,  et  le  10  sept.  1812,  avis  de  la  chambre  qui 
déclare  que,  dans  l'espèce ,  M"  Chabroud  est'exempt  de  reproche;  cet  avii 
est  fondé  d'ailleurs  sur  ce  qu'il  a  élé  en  droit  de  refuser  son  minbVère  dit 
qu'il  trouvait  la  demande  mal  fondée.  —  2  mars  1813,  requête  par  la- 
quelle M*  Chabroud  demande  à  la  cour  l'homologation  de  cet  avis  et  te 
rejet  de  l'action  de  la  veuve  Dubourg.— Arrêt  (après  dél.  en  ch.  ducons.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  pièces  el  mémoires  respeclifi^  ies  parties ,  et  les 
art.  1382  el  1385  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  lot ,  l'hoenear  et  la  religion 
du  serment  imposent  à  celui  qui  exerce  la  noble  prefession  d'avocat  le 
droit  d'examiner  avec  une  scrupuleuse  attention  les  causes  qui  lai  mbI 
confiées,  el  de  ne  les  soumettre  aux  tribunaux  qu'autant  qu'^lea  loi  pa- 
raissent justes  et  fondées;  —  Que  celle  obligation  ne  lie  pas  noiBS  spéâa» 
lement  les  avocate  à  la  cour  de  cassation ,  relativement  aux  pourvois  peor 
lesquels  on  réclame  leur  ministère,  que  les  autres  avocate  attachés  aux 
autres  cours  et  tribunaux:  —  Attendu,  néanmoins,  que  te  devoir  imposé 
aux  avocats,  de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  dont  la  justice  esl 
manifeste  à  leurs  esprits,  ne  saurait  devenir  une  excase  suffisante  poor 
les  affranchir  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où ,  par  l'effet  d'une  né- 
gligence ou  d'un  refus  tardif  de  leur  part,  les  inlérète  de  leurs  cliente  se 
trouveraient  compromis ,  el  où  ceux-ci  en  éprouveraient  quelque  préja- 
dice  ;  —  Mais  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'en  combinant  la  date  Ja  23  ééu 
1811,  jour  où  la  veuve  Dubourg,  en  fournissant  à  M*  Chabroud  les  élé* 
ments  préalables  des  pourvois  qu'elle  voulait  former,  a  mis  cet  avocat  en 
mesure  de  faire  où  examen  ul'le  de  ses  moyens,  avec  celle  du  20  du  même 
mois,  jour  où  il  l'a  informée  du  résultat  de  son  examen  et  de  son  refus  de 
la  défendre ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  conduite  de  ce  dcnûer 
esl  à  l'abri  de  tout  reproche;  homologue  Tavis  de  la  chambre  des  avocate. 

Du  6  juillet  1813.-C.  C,  secl.  cîv.-MM.  Muraîre,  1«'  pr.-Bo|er«  r^p.- 
Mcrlinn  ]^roc.  gén.,  c.  conf.-Chf-Kbroud  elLoiseaa«av« 


AVOCAT. —Chàp 

«Meil  y  at  edft  est  dto  toute  Jwtiee.  >— En  edfet ,  rart.  60  e.  pr* 
eoBsaorece  principe  pratiqué  daes  tous  les  temps,  que  la  demande 
formée  pour  frais,  par  les  officiers  ministériels,  sera  portéeau  tri* 
bunal  où  les  (rais  ont  été  faits.  L'arrêté  du  iSfrim.  an  9,  au 
régime  duquel  étaient  soumis,  en  matière  de  discipline ,  les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation ,  de  même  que  les  avoués,  avanl  l'or- 
donnance du  10  Juin.  iSii,  «  charge,  art.  3,  la  chambre  des 
avocats  près  la  cour  de  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  des  tiers  contre  des  avoués  (ou  avocats) ,  à  raison  de 
leurs  fonctions;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ;  émettre 
•mi  opinion ,  par  forme  de  simple  avis ,  sur  les  réparations  civiles 
qui  pourraient  en  résulter*,  »  et  l'art.  3  ajoute  que  «  tous  avis  de 
la  chambre  seront  si^els  à  homologation.  »  —Tel  était  le  droit 
existant  au  moment  où  l'ordonnance  duiOJutll.  1814 ,  abrogeant , 
à  l'égard  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9,  relatif  à  la  discipline  des  avoués,  les  a  rendus  à  l'ancienne 
discipline  fondée  sur  le  règlement  de  1738  et  les  arrêts  de  l'an- 
cien conseil*  —  Depuis,  est  intervenue Vordonnance  du  10  sept. 
tS17  qui  reconstitue  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et 
il  la  cour  de  cassation ,  et  dont  l'art.  13  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  (de  discipline)  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de 
police  et  de  discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans 
tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à  rbomologation  de  notre 
garde  des  sceaux ,  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions  des 
avocats  aux  conseils;  et  à  l'homologation  de  la  cour,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  cour  de 
cassation.  »  — Or,  il  résulte  de  ces  dispositions,  1*^  que  les  avo- 
cats k  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  ont  été  replacés 
tous  les  ancien!^  usages ,  et  qu'aujourd'hui  comme  alors  ils  sont 
Jusiiciables  de  l'autorité  près  de  laquelle  ils  sont  établis;  î«  que 
l'ordonnance  du  10  aept.  1817,  régularisant  ce  droit,  a  départi 
à  chaque  autorité ,  près  de  laquelle  ils  exercent ,  l'attribution  qui 
lui  appartient;  3^  qu'aujourd'hui,  enfm  ,  comme  à  l'époque  où 
l'arrêt  dté  du  15  Juill.  1813  a  été  rendu ,  on  peut  dire,  avec 
M.  Merlin, qui portfritlaparole devant lachambrecivile de  lacour 
de  cassation,  dans  l'afialre  qu'on  vient  de  rappeler ,  qu'à  la  cour 
.  de  cassation  seule  appartient  le  droit  d'homologuer  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, relatives  aux  réclamations  élevées  contre  les  avocats  par 
leurs  clients,  à  raison  de  l'exercice  de  leur  profession  devant  cette 
cour.  Il  en  est  une  raison  sans  réplique ,  c'est  que  nulle  autorité 
n'est  mieux  en  situation  d'apprécier  le  mérite-  de  ces  décisions. 
^'11  s'agissait  d'une  réclamation  qui  fût  relative  à  Texerciee  de 
k  profession  d'avocat  devant  le  conseil  d'État,  11  faudrait  suivre 
la  même  règle,  avec  cette  différence ,  toutefois ,  que  l'homologa- 
Mon  appartiendrait  non  à  la  cour  de  cassation ,  mais  au  conseil 
d'État  qui  prononcerait  suivant  ta  forme  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations, c'eei-à-dlr^par  un  avis  que  devrait  sanctionner  une  or- 
donnance royale.  On  verra  cependant  sous  le  n^  537 ,  un  exemple 
•d'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  par  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
conseil  d'Étal,  et  sans  rintervention  du  pouvoir  royal. 

68 1 .  Les  devoirs  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour 
de  cassation  sont  aussi ,  en  général ,  ceux  des  avocats  devant  les 
cours  royales ,  pour  tout  ce  qui  tient  aux  traditions  et  aux  règles 
de  la  profession.»  Ces  devoirs,  peureux,  dit  avec  raison  M.  Morin, 
de  la  Discipline,  \  1 ,  n<»  i76,  sont  d'autant  plus  stricts  que  les 
juridictions  près  desquelles  s'exerce  leur  ministère  sont  plus 
élevées  en  dignité ,  et  sont  soumises  elles-mêmes  aune  discipline 
plus  austère.  C'est  pour  eux  surtout  un  devoir  rigoureux  d'éviter 
dans  leurs  mémoires  et  plaidoiries  toutes  personnalités  ou  digres- 
sions inullles.  »  —Et  comme  à  la  profession  d'avocat, laquelle 
obéit  à  des  règles  particulières ,  il  se  joint ,  ajouterons-nous  avec 
le  même  auteur,  «  la  qualité  d'oflicier  public  qui  impose  aussi 
certaines  obligations ,  chaque  avocat  aux  conseils  doit  se  con- 
former à  tout  ce  qui  est  établi  par  les  règlements  de  l'ordre,  pour 
la  discipline  intérieure  et  Taccompllssementdes  devoirs  communs. 


(1)  fCofle  et  eoDSorts  0.  Soulié.)  —  Lk  TSiBimAL;—  Considérant  que 
iet  nérmcn  Ferrienx  sont  dénommés  et  qaalIBés  dans  Parrél  du  8  mess, 
an  8,  et  que  la  demande  dont  il  s'agit  n'est  qu'à  fin  d'exécution  dudil 
arrêt;  9f  que  la  distraction  a  été  demandée  avant  et  réitérée  en  signifiant  la 
dédaratin  de  dépens;  5"  que ,  postérieurement  à  l'arrêt  de  ta  cour  du 
ISlhMS.  aa  10,  contenant  permission  d'assigner  aux  fins  de  la  dislrac- 
tien  deni  Uiit  a  eu  ceanaiiMMioe,  4eëit  Saniié  a  mennu  par  écrit ,  la  Icgl- 
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reni^lr  exactement  toute  mission  qui  lui  est  confiée  par  une  àê 
signatlon  d'office ,  émanée  du  conseil  de  discipline  ou  du  premier 
président  eu  cas  de  refus  par  le  conseil,  soit  pour  souteirir  le 
pourvoi  d'un  condamné  ou  d'une  partie  ayant  éprouvé  un  refus  » 
ou  pour  défendre  lacause  d'un  Indigent,  soH  pour  assister  à  une 
audience  solennelle  ou  à  unecérémonie  à  laquelle  fordreestconvié.* 

58/i .  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  quoique  ayant  la  qua« 
lité  d'officiers  ministériels,  ne  sont  pas  soumis  à  un  tarif  particu- 
lier; l'appréciation  de  leurs  honoraires  est  laissée  àleur  cons^ence. 
(V.  aussi  M.  Chauveau ,  Comm.  du  tarif,  t.  4 ,  p.  26,  n«  O)^  Ils  ont 
cinq  ans  pour  démander  le  payement  de  leurs  frais,  déboursés  et 
honoraires ,  aux  termes  d'un  arrêt  du  grand  conseil,  du  22  sept. 
1770.  ^-  Mais  un  règlement  de  discipline  leur  défend  d*user 
du  bénéfice  de  cet  arrêt  quant  aux  honoraires;  il  ne  le  permet, 
quant  aux  frais  et  déboursés ,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation,  et  en  cas  de  préjudice  notable. 

Toutefois,  si,  contrairement  à  leurs  usages  ,  ces  UTOCalB 
croyaient  devoir  assigner  leurs  clients  en  remboursement  de  leurs 
avances  et  honoraires,  ils  devraient  s'adresser  aux  Juges  naturels 
de  ces  derniers.  11  serait ,  ce  semble ,  contraire  aux  principes , 
que,  dans  ce  cas  ,  le  privilégié  attirât  è  lui  celui  qui  ne  l'est  pas. 

588.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui,  en  cour  de  cassa- 
tion, après  un  arrêt  contenant  permission  d'assigner  à  (In  de  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  son  avocat,  a  reconnu  par  écrit 
la  légitimité  de  cette  demande  en  taxe,  n'est  pas  recevable  à  op- 
poser plus  tard  une  prétendue  compensation.  Au  surplus,  sa  pé- 
tition, à  cet  égard,  devrait  être  écartée  si  elle  n'a  pas  été  produite 
légalement  (Re).,  26  mess,  an  13}  (1). 

5  8  -i .  Les  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  sont  dé- 
chargés des  pièces  envers  les  parties,  après  cinq  ans,  àcompter  du 
Jour  où  ils  les  ont  retirées  du  greffe  (Régi.  1738,  tit.  14,  art.  4). 

686.  Enfin ,  ils  peuvent,  hors  le  cas  où  Ils  sont  destitués , 
présenter  des  successeurs,  pourvu  que  ceux-ci  réunissent  les  cou- 
ditions  requises  (L.  28  avril  1816,  art.  91  ).  Leurs  liéritiers  ou 
ayants  cause  ont  le  même  droit.  —  ¥.  Office. 

Tels  sont  les  droits  et  les  devoirs  généraux  des  avocats  aux 
conseils  et  à  la  cour  de  cassation.  Mais,  Indépendamment  de  ces 
droit  et  devoirs ,  il  en  est  de  spéciaux  qui  leur  appartiennent  et 
qui  sont  relatifs  soit  aux  fonctions  qu'ils  exercent  devant  la  cour 
de  cassation ,  soit  à  leurs  fonctions  au  conseil  d*État. 

68G.  Devant  la  cour  de  cassation,  les  avocats  ont  seuls  le 
droit  de  postuler  et  de  conclure  (L.  27  vent,  an  8,  art.  04);  —i 
de  signer  et  faire  imprimer  des  requêtes  ou  mémoires  dans  les 
affaires  portées  devant  la  cour.  D'après  deux  arrêts  du  conseil 
des  25  fév.  17S8  et  18  mars  1774 ,  Il  ne  peut  être  Imprimé  ni 
distribué  de  consultations  non  signées  d'eux  ,  dans  les  affaires 
qui  sont  exclusivement  de  leur  ressort.  On  comprend,  en  effet', 
que  la  production  de  consultations  émanées  d*avocats  appartenant 
à  d'autres  barreaux  porterait  une  atteinte  directe  au  droit  exclu- 
sif qu'ont  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation 
d'instruire  les  affaires  soumises  à  ces  deux  juridictions  suprémea* 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  avocats  des  barreaux  étrangère 
délibèrent  et  signent  des  consultations  conjointement  avue  l'ave* 
cat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi  qui  est  chargé  de 
la  cause,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  dans  l'usage  (V. 
aussi  H.  Isambert,  notes  sur  l'ord.  du  10  sept.  1817). — A  eux  seuls 
appartient  aussi  le  droit  de  surveiller  les  affaires  dans  lesquelles 
le  pourvoi  a  été  introduit  et  dont  l'instruction  se  poursuit  devant 
la  chambre  des  requêtes.  — Ce  droit,ueles  autorise  pas  toutefois 
à  présenter  aux  conseillers  des  mémoires  signés  d'eux«  avant  la 
signllicalion  au  défendeur  de  Tarrôt  de  soit  communiqué;  ils 
peuvent  seuloment  faire  et  signer  des  consultallons  que  ta  partie 
fait  imprimer  et  distribuer  (arr.  de  cens.  18  dèc.  177S,  20 
août  et  4  «ov.  1769,  déc.  5  fév.  1810.)  — ■  Ajoutons  que  le  ml» 
nistère  de  l'avocat,  à  la  cour  de  cassation ,  est  obligatoire  pour  les 
parties  en  matière  civile  et  dans  les  i^aaires  correctionnelles  et  de 


tknilé  de  la  demande  en  taie,  qu'il  a  donné  pouvoir  à  l'effet  de  procéder 
à  la  liquidation  des  dépens  et  d'en  payer  le  montant ,  ès-maios  dudil 
M*  Coslc,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  sans  excîper  de  sa  prétendue  corn* 
pensaliun.— Que  ladite  pétition  se  trouve  jointe  à  l'instance  sans  v  avoir 
été  produite  légalement ,  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  taie  dasdé^ 
pens  adjugés  par  l'arrêt  du  8  mess,  an  2. 
Du  26  mess.iui  t3.-G«  C,  sect;  civ.-MM.  Vasse,pr.-l&?aQdade,Tap. 
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simple  police  ;  il  n^est  facultatif  qu'en  matière  de  grand  criminel. 
11  a  été  Jugé  que  le  demandeur  en  cassation  voudrait  vaine- 
ment se  dispenser  de  l'assistance  de  l'avocat,  sous  prétexte  que 
sa  demande  a  pour  objet  son  inscription  sur  la  liste  électorale, 
alors  qu'il  s'agit,  en  réalité,  de  revendication  de  propriété  ou 
d'exéiMition  d'arrêts,  et  que ,  d'ailleurs,  cette  demande  électorale 

>  aurait  dû  être  portée  devant  la  cour  royale  (Req.,  22  fév.  1850)(1). 
i     En  Belgique,  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  Jouissent  des 

mêmes  droits;  et  il  a  été  décidé ,  par  suite,  qu'un  mémoire  im- 
\  primé,  bien  qu'intitulé  Consultation  sur  le  mérite  du  pourvoi  en 
cassation ,  doit  être  rejeté  du  procès ,  s'il  porte  seulement  la 
;  signature  d'avocats  à  une  cour  d'appel ,  et  s'il  n'est  pas  revêtu 
:  de  la  signature  de  l'avocat  à  la  cour  de  cassation ,  qui  représente 
i  la  partie  au  nom  de  laquelle  le  mémoire  est  produit  (C.  cass.  de 
i  Belgique,  10  déc.  4858)  (2). 

'  637.  Depuis  que  le  barreau  de  la  cour  de  cassation  a  été  in- 
terdit aux  avocats  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  dans  l'ori- 
gine ,  y  étalent  admis  par  une  sorte  de  réciprocité  ,  les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation  se  montrent  si  rarement  devant 
les  autres  tribunaux ,  qu'on  pourrait  croire  qu'ils  n'ont  plus 
le  droit  d'y  plaider.  Mais  cette  supposition  ou  cette  erreur 
se  dissipe  bieutôt.  Car,  d'une  part,  deux  déclarations  des 
22  fév.  et  24  Juill.  1791  avaient  autorisé  les  avocats  aux  conseils, 
comme  appartenant  à  une  hiérarchie  supérieure,  à  plaider  de- 
vant tous  les  tribunaux,  et  aujourd'hui  que,  grâce  à  une  organi- 
sation plus  régulière,  leur  ministère  s'est  en  quelque  sorte 
ennobli  par  la  publicité ,  la  solennité  des  discussions ,  on  n'a- 
perçoit pas  la  raison  pour  laquelle  le  droit  dont  ils  Jouissaient 
anciennement  leur  serait  contesté.  D'une  autre  part ,  le  décret 
de  1810  et  l'ordonnance  de  1822  fournissent,  en  faveur  de  ce 
droit  réclamé  dans  l'intérêt  d'une  juridiction  supérieure ,  un 
exemple  d'analogie  très-remarquable.  On  y  voit,  en  effet,  que 
lesavocats  exerçant  au  chef-lieu  des  cours  royales  peuvent  plaider 
devant  tous  les  tribunaux  du  ressort;  d'où  il  semble  naturel  de 
conclure  qu'il  doit  être  permis  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation 
de  plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  dont  les 
actes  sont  dénoncés  à  cette  cour,  de  même, qu'il  appartient  aux 
avocats  des  cours  royales  de  plaider  devant  les  sièges  inférieurs. — 
Cette  idée  se  fortifle  encore  de  ces  considérations,  1*^  qu'il  a  été  dans 
le  but  de  l'ordonnance  de  1822  de  rappeler  les  anciens  usages; 
2*  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'État ,  c'est-à-dire  devant  les  deux  pre- 
mières Juridictions  du  royaume,  ne  peut  manquer  de  donner  k  ces 
avocats  une  grande  expérience;  3^  enûn,  qu'il  y  a  plus  d'un 
exemple  que  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  ont  consenti  à  se 
déplacer  pour  aller  plaider,  devant  des  cours  royales  de  province, 

(1)  Espicê  :  —  (  Caonet  des  Âulnois.  )  -~  Ud  arrêt  de  la  coar  suprême 
avait  déjà  rejeté  noe  demande  en  renvoi  de  Paris  à  la  cour  de  Rouen 
formée  par  le  sieur  Caunel  des  Âulnois.  Il  paraît  néanmoins  que  la  cour 
n'avait  pas  statué  sur  le  fond.  Le  demandeur  se  plaignait  de  ce  que  de- 
puis treize  ans  les  tribunaux  de  Paris  et  de  Pontoise,  avec  leurs  procureurs 
du  roi ,  le  frustraient  de  son  bien ,  de  ses  revenus  et  surtout  de  ses  droits 
électoraux.  Aussi ,  dans  l'espèce ,  il  forma  lui-même  ,  sans  assistance  de 
conseil,  une  demande  électorale  fondée  sur  l'art.  62  de  la  charte  en  renvoi 
au  tribunal  de  Versailles.  — Arrêt. 

>  La  coub  ;  —  Va  l'art.  6 ,  tit.  2  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1757  ; 
'    rart.  2 ,  tit.  9  du  règlement  du  28  juin  1758 ,  et  l'art.  94  de  la  loi  du 

S7  vent,  an  8  ;  —  AUendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions  législatives, 
les  recours  et  demandes  soumis  à  la  cour  de  cassation  doivent  être  formés 
par  le  ministère  d'un  avocat  en  la  cour;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que,  par 
Jugement  rendu  au  tribunal  de  la  Seine,  sur  les  poursuites  du  ministère 
,  publie ,  le  14  juin  1817,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qui 
j  n'a  pas  été  rétracté  ,  il  a  été  défendu  au  demandeur  de  plaider  sans  l'as- 
1  sistance  du  conseil  judiciaire  qui  lut  a  été  nommé; — Attendu,  néanmoins 
^ue  le  demandeur  n'est  assisté  ni  par  son  conseil  judiciaire,  ni  par  un 
avocat  ;  —  Attendu  que  vainement  pour  s'en  dispenser  il  donne  à  sa  de- 
mande le  titre  d'affaire  électorale ,  et  prétend  la  faire  comprendre  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  il  est  question  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet 
1828,  concernant  la  révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury  ; 
—  Qu'il  est  de  toute  évidence  que  la  contestation  qu'il  annonce  exister 
entre  lui  et  d'autres  individus  devant  les  tribunaux  de  Paris  et  de  Pon- 
toise ,  et  qt'il  voudrait  faire  renvoyer  devant  celui  de  Versailles,  n'a  point 
pour  objet  direct  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  puisqu'un  recours 
judiciaire  de  cette  nature  ne  pourrait  être  porté  que  devant  une  cour 
royalei  que  celte  contestation  n'est  relative  qu'à  une  revendication  de 


des  affaires  Importantes,  dont  ils  croyaient  utile  de  présenter  la 
discussion.  —  Toutefois ,  ils  s'abstiennent  de  plaider  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  soit  dans  l'Idée  que  le  barreau  delà  capltali 
compte  dans  son  sein  un  assez  grand  nombre  d'avocats  du  mérita 
le  plus  distingué ,  soit  dans  la  crainte  peut-être  de  réveiller  par 
cette  prétention  une  ancienne  rivalité  si  heureusement  remplacée 
par  la  confraternité  la  plus  parfaite.  —  C'est  dans  ce  même 
esprit,  et  encore  dans  un  sentiment  de  convenance,  qu'il  a  ét^ 
pris  le  lOjanv.  1826,  et,  en  second  lieu ,  le  28  Juin  1840,  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  deux  délibérations  qui  reecmn 
mandent  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation  de  ne  point  se  présen- 
ter devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  devant  les  autres 
Juridictions  inférieures,  pour  y  plaider  les  causes  dont  Us  peuvent 
être  chargés  ;  et  même  qui  leur  interdisent  de  se  présenter  pour 
plaider  devant  une  cour  royale,  sans  une  autorisation  du  conseil. 
— Mais  rien  n'empêche  que ,  devant  ces  Juridictions,  comme  de- 
vant les  cours  royales ,  et  sans  en  excepter  celle  de  Paris,  on  pro- 
duise des  consultations  délibérées  et  signées  exclusivement  par 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  ;  c'est  ce 
qui  s'est  toujours  pratiqué  sans  opposition.  L'usage  est  même  de 
recourir  à  ces  consultations  dans  les  affaires  d'une  certaine  Impor- 
tance qui  offrent  des  points  de  droit  difficiles  à  résoudre.  Il  n'est 
pas  besoin,  dans  ce  cas,  que  la  consultation  porte  la  signature  de 
l'avocat  chargé  de  plaider  la  cause ,  comme  on  a  vu  sous  le 
n*'  536,  que  cela  est  nécessaire  pour  les  consultations  des  avocats 
ordinaires  produites  devant  le  conseil  d'État  ou  la  cour  de  cassation, 
car  c'est  aux  avoués  qu'appartient  l'instruction  écrite  des  affaires 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  çt  les  cours  royales. 

588.  Comme  avocats  aux  conseils  du  roi,  les  membres  de 
cet  ordre  ont  le  droit  exclusif  :  i^  d'instruire  et  défendre  toutes 
les  affaires  contentieuses  intéressant  des  parties,  qui  sont  portées 
au  conseil  d'État  et  à  ses  comités  (décrets  du  11  Juin  1806,  art. 
33,  et  du  22  Juill.  1806 ,  art.  44)  ;  2^  de  représenter  les  parties , 
par  leur  seule  qualité,  pour  l'instruction  et  la  défense  des  affaires 
contentieuses  portées  aux  différents  comités  du  conseil  d'État  o« 
aux  Juridictions  qui  y  ressortissent ,  notanunent  au  ministère  de 
Injustice,  au  ministère  de  l'intérieur,  au  ministère  des  finances, 
etc.  (y.iuprà,  les  arrêtés  et  inst.  cités  au  n<>  517,  in  /fna);  et  3^ 
de  présenter ,  quand  ils  le  Jugent  utile,  des  observations  orales  an 
conseil  d'État  dans  lesaffaires  qui  doivent  être  Jugées  en  audience 
publique,  telles  que  les  affaires  contentieuses  proproneat  dites,  les 
conflits,  etc.  (ord.  du  2  (évr.  1831  ;  L.  22  juill.  1845,  art.  18). 

689.  Un  avocat  au  conseil  d'État  ne  peut  être  forcé  de  Jus- 
tifier du  mandat  de  son  client ,  sous  peine  de  condamnation  per^ 
sonnelle  (ord.  c.  d'Ét.,  10  avril  1818)  (3). 

540.  De  même  un  avocat  aux  conseils  est  suffisamment  aa« 

propriété  où  à  l'exécution  d'arrêts  rendos  sor  des  questions  de  propriété; 
—  Rejette. 
Du  22  fév.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-De  Malevflle,  rap. 

(2)  (Francolto  C.  Bournonville.)—  La  cour;  — Vu  l'art.  33  de 
l'arrêté  du  15  mars  1813,  ainsi  conçu  :  «  Les  mémoires  écrits  ou  im- 
primés, que  la  partie  voudra  distribuer,  porteront  le  nom  et  la  signature 
de  l'avocat  ;  ils  seront  remis  au  rapporteur  et  an  ministère  public ,  au  moins 
trois  jours  avant  le  rapport  de  l'affaire,  et  aux  autres  membres  delà  cour,  an 
plus  tard  à  l'ouverture  de  Taudience  à  laquelle  l'affaire  est  rapportée.  • 
— Considérant  qu'un  mémoire  imprimé,  intitulé  :«  Consultation  sur  le  mé* 
rite  du  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  les  demoiselles  Franootte ,  etc. ,  s 
portant  seulemenlla  signature  d'un  avocat  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
et  celle  d'un  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Liège ,  a  été  distribué  à  l'oo- 
verture  de  la  présente  audience ,  sans  être  revêtu  de  la  signature  de  l'a« 
vocat  qui  représente  la  partie  défenderesse  devant  la  cour,  et  sans  avoir 
été  remis  au  rapporteur  et  au  ministère  public  trois  jours  au  moins  avant 
le  rapport  de  r&ffaire  ;  —  Considérant  qu'une  pareille  production  est 
contraire  à  l'article  ci-dessus  visé,  et  ne  peut  être  admise;  — I^  ces 
motifs  ;  —  Rejette  du  procès  ledit  mémoire  imprimé,  etc.  » 

Du  10  déc.  1838.-C.  Cde  Belgique,  ch.  réttn.-BIM.  da  Geilai^,  pr.- 
Leclercq,  pr.  gén.,  conf. 

(3)  (  Duc  d'Olrante  C.  Tholozan.  )  —  Louis,  etc.;  —  Va  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  duc  d'Otrante ,  de  ses  consorts  ou  représen« 
tants ,  tendante  à  être  reçus  opposants  à  l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1816 ,  et,  par  suite,  a  Tannulation de  cette  ordonnance  et  an 
maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qu'elle  a  annulé;  —  Vu  l'ex- 
ploit de  signiûcalion  de  ladite  requête,  fait  le  8  août  dernier,  an  nom 
des  sieurs  Pries  et  compagnie ,  banquiers  à  Vienne  ;  Lamel  et  fils ,  ban- 
quiers à  Pragae,  comme  se  broavant  aux  droit»  da  dac  d'Otiaale,  etea 
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lorisé  à  Introdolre  on  pourvoi  par  1&  rémise  des  pièces  que  lui 
fait  le  mandataire  de  la  partie  (ord.  c.  d'Ét.,22  déc.  18240(1).— 
A  cet  égard,  il  est  assimilé  à  un  avoué. — V.  Avoué,  n<>«  138  et  s. 

I^At.  En  terminant  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  avocats 
aux  conseils ,  il  importe  de  rappeler  certaines  dispositions  d'in- 
struction relatives  aux  mémoires  à  produire,  qui  sont  contenues 
dans  le  décret  du  22  Juillet  1806  par  lequel  sont  encore  régis  le 
conseil  d'État  et  les  avocats  qui  y  exercent  leur  ministère  :  nous 
voulons  parler  des  articles  32  et  49,  les  seuls  qu'il  est  intéressant 
de  conniàtre  sous  ce  rapport.  Aux  termes  de  l*art.  32 ,  «  Défenses 
sont  faites,  sous  peine  d'amende  et  même,  en  cas  de  récidive, 
80US  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre 
'  conseil  d'État,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  déci- 
sion contradictoire,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  si  elle  a  été  rendue 
sur  pièces  fausses  ;  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive.  »  L'art.  45  tjoute  :  «  Les  avocats  au 
conseil  seront ,  suivant  les  circonstances,  punis  de  Tune  des  peines 
ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  règlements,  et  no- 
tanoment  s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas,  ou  s'ils  portent  à  notre  conseil  d'Etat  des  affaires  qui 
seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité.  »~V.  Cons.  d'État. 

Quelques  applications  ont  été  faites  de  ces  dispositions.  Une 
peine  très-peu  grave  sans  doute  a  été  prononcée  ;  mais,  on  l'a  dit 
avec  raison  :  «Quelque  minime  que  puisse  paraître  cette  pénalité, 
elle  blesse  encore  les  Justes  susceptihilités  d'un  barreau  Jaloux  de 

tant  que  de  besoin  aa  nom  de  ce  dernier;  —  Vu  rordonoaoce  attaquée , 
portant  que  la  pièce  de  terre  réclamée  par  les  demoiselles  de  Guermantes 
n'a  point  fait  partie  de  Tadjudicalion  passée ,  le  17  juill.  1792,  au  siear 
Guinard,  auteur  du  dac  d'Olrante,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  12  av.  1815 ,  est  annulé; 
—  Vu  la  requête  en  défense  fournie  par  les  sieur  et  dame  Tholozan,  au 
nom  et  comme  conjointement  tuteurs  desdites  demoiselles  de  Guermantes, 
par  laquelle  ils  concluent  à  ce  que  M*  Reboul  soit  tenu  de  justifier  du 
pouvoir  en  vertu  duquel  il  a  formé  opposition  à  Texécutionde  notre  ordon. 
du  20  noT.  1816 ,  sinon  à  ce  que  Topposillon  soit  purement  et  simplement 
rejetée ,  et  M*  Reboul  condamné  personnellement  aux  dépens  ;  ladite  re- 
quête tendante ,  en  outre ,  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  représenté 
serait  émané  des  sieurs  Pries  et  Lamel ,  ces  derniers  soient  tenus  de  jus- 
tifier du  titre  qni  les  constitue  aux  droits  du  duc  d'Otrante,  et  de  donner, 
en  leur  qualité  d'étrangers,  caution  judicatum  toîvi ,  sinon  à  ce  que  l'op- 
position soit  rejetéo ,  et  &  ce  qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens ,  sons  la 
réserve  que  font  les  sieur  et  dame  de  Tholozan ,  de  requérir  ce  qu'il  appar- 
tiendra contre  les  sieurs  Pries  et  Lamel,  dans  le  cas  où  ils  justifieraient 
leurs  qualités  et  fourniraient  caution  ;  et  contre  le  duc  d'Otrante,  s'il  était 
justifié  d'un  pouvoir  de  lui;  —Considérant  qu'en  matière  contentieuse 
administrative ,  les  qualités  des  parties  s'établissent  par  des  requêtes  en- 
registrées au  secrétariat  du  conseil  d'État;  —  Considérant  que  le  nom  et 
la  qu«'ilité  du  duc  d'Olrante  ont  été  établis  par  la  requête  d'opposition  du 
10  fév.  1817 ,  et  que  l'exploit  de  signification  n'a  pas  pu  changer  ce  nom 
Cl  cette  qualité;  —  Que ,  par  conséquent,  il  n'v  a  pas  lieu  d'adjuger  les 
conclusions  prises  par  les  sieur  et  dame  de  Tholozan  dans  l'incident  qu'ils 
•Dt  élevé. 

Art.  1.  Les  parties  défendront,  sur  l'opposition  formée  &  notre  ordon. 
du  20  juin  1816 ,  tous  moyens ,  exceptions  et  dépens  réservés. 

Du  10  av.  1818.  —  Ord.  c.  d'ÉtaU 

(1)  (0....)— Charles,  etc. —Vu  l'art.  26  du  règlement  du  22  juillet 
1806  ;  —  Considérant ,  V  que ,  par  sa  lettre  du  4  janvier  1824 ,  écrite  à 
l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'£spagne,  le  sieur  0...  a  annoncé  qu'il 
accréditait  le  sieur  M...  à  l'effet  de  provoquer  et  suivre ,  en  son  nom ,  les 
décidions  à  intervenir  sur  les  points  qui  faisaient  contestation  entre  le 
gouvernement  et  lui ,  relativement  à  la  liquidation  de  ses  fournitures;  — 
Considérant ,  2^  que  le  sieur  H...,  mandataire  du  sieur  0...,  en  remet- 
tant à  M...  les  pièces  relatives  à  la  contestation  entre  le  sieur  0...  et  notre 
minutre  de  la  guerre ,  par  suite  de  la  décision  prise  par  celui-ci ,  a,  ]Mr 
ce  seul  fait ,  légalement  autorisé  cet  avocat  en  nos  conseils  à  introduire 
devant  nous  un  pourvoi  au  nom  du  sieur  0...,  sur  cette  contestation  ;  — 
Considérant,  5<*que  M...  s'est  conformé,  dans  ses  conclusions  principales 
et  subsidiaires,  au  mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  le  sieur  M...  — 
Art.  1.  La  requête  en  désaveu  du  sieur  G...  est  rejetée.  —  S.  Le  sieur  0... 
est  condamné  aux  dépens. 

Du  22  déc.  1824.-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Maillard ,  rap. 

(2)  ( Vogneau-Duplessis.  )  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée 
par  M  sieur  Vogneau-Duplessis ,  par  laquelle  le  requérant  nous  demande 
la  révision  d'un  arrêt  du  conseil  du  25  février  1815,  confirmatif  de  deux 
arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vendée, 
les  18  ventôse  an  9  et  22  avril  1811 ,  qui  ont  rejeté  la  demande  du  sîcur 
Brossard  afin  de  compter  de  clerc  à  maître  avecl'administration  des  domaines 
du  produit  de  la  terre  Duplessis  Uonclere,  peur  le  tepipsoù  elle  a  été  sous 


concilier  ses  devoirs  envers  les  Justiciables  avee  son  respect 
pour  les  règlements  légaux.  »  (V.  H.  Moriu,  loc.  cit.  n«186.) 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  recevabilité  d'un  pourvoi  que  l'avocat 
croit  recevable  dépend  souvent  de  distinctions  très-subtiles,  d'une 
appréciation  d'aatant  plus  dififtcileque  les  autorités  auxquelles  on 
peut  recourir  sont  souvent  très-loin  de  présenter  une  doctrine 
solidement  assise  et  n'offrent  dans  la  plupart  des  cas  à  l'avocat 
qui  les  interroge  que  l'incertitude  qui  naît  ordinairement  de  la 
controverse. 

5A!B.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé:  1»  que  l'avocat  an 
conseil  d'État,  qui  a  signé  une  requête  contre  un  des  arrêts  de  ce 
conseil,  rendu  contradictolrement,  est  réprébensible;  bien  qu'elle 
soit  présentée  par  voie  de  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt, 
si  en  réalité  elle  reproduit  les  questions  déjà  jugées  conlradictoi« 
rcment  et  tend  à  en  faire  modifier  les  dispositions  (ord.  cons. 
d'Ét.,  23  déc.  1813)  (2). 

6Ail.  2»  Que  l'avocat  au  conseil  d'État  qui  a  signé  une  re- 
quête présentant  comme  contentieuse  une  affaire  qui  ne  l'est  pas, 
en  opposition  avec  un  décret  ou  un  acte  de  pure  administration, 
contrevient  à  l'art.  1  du  règlement  du  22  juillet  1806,  et  encourt 
les  peines  portées  par  l'art.  49  (ord.  cons.  d'Ét.,3déc.  1817)  (3). 

544. 3<>  Que  l'avocat  au  conseil  qui  signe  un  pourvoi  contre 
un  décret  par  défaut  qui  a  servi  de  base  à  un  autre  décret  contra- 
dictoire rendu  sur  une  précédente  requête  de  la  partie,  est  pas- 
sible d'amende,  conformément  aux  art.  32  et  36  du  règlement, 

le  séquestre  national;  —  Vu  ledit  arrêt;  —  Considérant  qu'il  a  été  rendu 
contradictoire  avec  le  sieur  François  Vogneau-Duplessis;  —  Que  la  de- 
mande en  révision  qu'il  a  présentée  n'est  pas  recevable ,  aux  termes  do 
l'art.  32  du  règlement  du  22  jailllet  1806  ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  l'être, 
suivant  cet  article ,  qu'autant  que  le  susdit  arrêt  aurait  été  rendu  sur 
pièces  fausses  ou  par  défaut  de  représentation  d'une  pièce  décisive  retenue 
par  l'adversaire  du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  dans  l'es- 
pèce actuelle  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  dudit  article ,  M*  Cochu  est 
passible  d'une  amende. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Vogneau-Duplessis  est  rejetée. 

2.  M*  Cochu ,  avocat  du  sieur  Vogneau-Duplessis ,  est  condamné  à  une 
amende  de  10  fr.,  et  en  outre  aux  dépens  envers  son  client. 

Du  23  déc.  1815.-0rd.  c.  d'ÉL 

(3)  (Hab.  de  Moulineaux  C.  comm.  de  la  Bouille.) — Louis ,  etc.  ;  — 
Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  des  habitants  du  hameau  de 
Moulineaux ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  lesdites  requêtes  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  recevoir  lesdits  habitants  opposants  à  un  dé- 
cret du  51  janvier  1813 ,  et  à  une  ordonnance  du  l***  février  1815,  qu'ils 
prétendent  avoir  été  rendus  par  défaut  à  leur  préjudice;  annuler  lesdits 
décret  et  ordonnance ,  et,  en  conséquence,  ordonner  que  le  hameau  de 
Bloulineaux  sera  rétid>li  comme  par  le  passé,  régi  et  administré  en  corps 
parlicalier  de  commune ,  ou  que ,  du  moins ,  il  sera  réuni ,  non  à  la  com« 
mune  de  la  Bouille,  ainsi  que*le  porte  ledit  décret  du  31  janvier  1813, 
mais  à  celle  de  Grand-Couronne,  et  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'église 
de  Moulineaux  sera  érigée  en  chapelle,  et  régie  selon  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  annexes  ;  subsidiairement ,  si  nous  jugions  que  les  territoires 
de  la  Bouille  et  de  Moulineaux  ne  doivent  former  qu'une  seule  commune, 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  hameau  de  Moulineaux  sera  le  chef-lieu , 
tant  sous  le  rapport  de  l'administration  municipale  que  de  l'exercice  du 
culte;  enfin,  à  ce  que  la  commune  de  la  Bouille  soit  condamnée  aux  dé- 
pens ; —  Les  requêtes  en  défense  présentées  au  nom  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  Bouille ,  signifiées  les  6  mars  et  3  octobre  1816 ,  tendantes  h 
ce  que  les  habitants  de  Moulineaux  soient  déclarés  non-recevables ,  ou, 
du  moins ,  mal  fondés  dans  leur  opposition  et  condamnés  aux  dépens;  — 
La  requête  en  intervention  présentée ,  le  30  mai  1817,  au  nom  des  com- 
munes du  Grand-Couronne  et  du  Petit-Couronne ,  département  do  la 
Seine-Inférieure ,  et  tendante  à  ce  que ,  quelle  que  soit  la  décision  qui 
interviendra  sur  les  contestations  pendantes  entre  ie«  habitants  de  Mon- 
lineaux  et  la  commune  de  la  Bouille ,  les  portions  des  territoires  des» 
dites  communes  du  Grand  et  du  Petit-Couronne ,  qui  avaient  été  précé- 
demment réunies  au  territoire  de  Moulineaux,  en  soient  détachées 
pour  rester  h  l'avenir  incorporées  à  la  commune  du  Grand-Couronne ,  et  à 
ce  que  celle  des  parties  adverses  qui  succombera  soit  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  Le  décret  du  31  janvier  1813,  qui  prononce  la  réunion  de  la 
commune  de  Moulineaux  à  celle  de  la  Bonnie,  tant  pour  l'administration 
municipale  que  pour  Texercice  du  culte  ;  —  Notre  ordonnance  du  1«'  fév. 
1815,  qui  rejette  la  demande  d'érection  en  chapelle  de  l'église  du  ha- 
meau de  Moulineaux  ; 

Considérant  que  la  circonscription  des  communes  et  des  paroisses  ap- 
partient à  l'ordre  public,  et  que,  si  les  communes  et  les  particuliers  sont 
recevables  à  nous  présenter  toutes  pétitions  contre  les  actes  de  l'administra- 
tion relatifs  à  ces  objets,  lesdits  actes  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un 
litige  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  des  affaires 
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AVOCAT. —Chàp.  2,  Sfict.  4. 


s'il  D*e6t  4tii8  IM  des  eat  prévus  ptr  ces  aKides  (ord.  cons.  d*Ét. , 
S3  dée.  i  815)  (1).— Et  l'amende  a  été  doublée ,  s'il  a  formé  une 
seconde  demande  en  révision  du  même  décret  (ord.  cons,  d*Ët., 
S9  août  1821,  aff.  Lizet,  V.  Jugem.  par  déf.). 

646.  4®  Que  Tavocat  signataire  d'un  pourvoi  formé  contre 
«ne  décision  ministérielle  contradictoire  s'expose  à  être  con» 
damné  à  l'amende  »  s'il  ne  prouve  qu'elle  est  basée  sur  des  pièces 
fausses  ou  sur  Tabsence  d'une  pièce  décisive  retenue  par  la  partie 
adverse  (ord.  c.  d'Ét.,  19Juin.l826,air.Latrufle,V.Cons.d'Ét.). 

6411.  Le  recours  formé  depuis  la  loi  du  511  avril  1852  par  un 
particulier  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contributions  directes  »  peut  être  transmis  au  gouverne- 
ment par  l'Intermédiaire  du  préfet ,  et,  dès  lors,  sans  celui  d'un 
avocat  (ord.  cons.  d'Ét.,  35  Janv.  1833,  aff.  Nourry;  8  fév. 
1833  y  air.  Lasserra,  V.  Contrib.  dir.  ) 

BWim  4»  «^  Du  CMêêil  de  Vordre  e<  du  pouvoir  disciplinaire, 

649.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avo* 
i^ts  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  un  conseil  de 
discipline  composé  d'un  président  auquel,  dans  l'usage,  on  donne 
aussi  le  nom  de  bâtonnier,  et  de  neuf  membres.  Deux  de  ces  mem- 
bres ont  la  qualité  de  syndics ,  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
trésorier  Tord,  30  sept.  181 7,  art.  7). — Le  président  est  nommé  par 
le  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  élus,  à 
la  majorité  absolue  des  voix ,  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre. — 
Les  nenf  autres  membres  sont  nommés  directement  par  l'assem- 
ëlée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Le  conseil 
eliolsH  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-tréso- 
ffer  (même  ord.,  art.  8). —  Les  fonctions  du  président  et  des 
membres  du  conseil  durent  trois  ans  :  en  conséquence ,  le  tiers 
des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque  année. — Aucun 
lies  membres  sortants  ne  peut  étreréélu  qu'après  une  année  d'inter- 
va/Ie  (même  ord.,  art.  9).  — Les  nominations  sont  faites  chaque 
année  dans  lademière  semaine  du  mois  d'août.  L'assemblée  géné- 


eontenlieases;  —  ConsidéraDt  que  la  moDictpalité  de  Monlineaux  ayant 
été  supprimée  par  le  susdit  décret  du  3  janvier  1813 ,  les  requêtes  sus- 
dites n'ont  pas  pu  être  valablement  présentées  pour  les  habitants  du 
taoeaa  de  ce  nom,  en  nom  collectif,  mais  pour  des  individus,  lesquels 
ne  iBODt  pas  déDommés  dans  lesdiles  requêtes;  —  ConsidéraDt  que ,  par 
ciptte  omission ,  Pavocat  qui  a  signé  les  requêtes  présentées  sous  le  nom 
deè  habitants  de  Houlineaux  a  ceatrevenu  à  l'art.  1*'  du  règlement  du 
92  juillet  1806 ,  et  que,  de  plus,  il  a  encoum  les  peines  prévues  par 
rart.  49  dudit  règlement  en  présentant  comme  oontentieuse  une  affaire 
qui  ne  l'est  pas. 

Art.  1»  Les  requêtes  susdites  présentées  sous  le  nom  des  habitants  do 
Houlineaux,  et  la  requête  en  intervention  des  communes  du  Grand- 
Couronne  et  du  Petit-Couronne  sont  rejetées,  sauf  tout  recours  davant 
nous  par  voie  de  pétition. 

2.  L'avocat  qui  a  signé  lesdites  requêtes 

Du  3  déc,  1817.-0rd.  c  d'Ét* 


I  est  eondamaé  aux  dépens. 


présentées, 

disant  proprié- 

,  concluantes 

.        ,         r —  .W.3,  ordonner 

la  réintégration  provisoire  du  suppliant,  dans  la  libre  jouissance  et  ad- 
ministration desdits  bains  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; l'autoriser  à  percevoir  provisoirement  de  certaines  rétributions 
qu'il  réclame  pour  chaque  espèce  d'emploi  des  eaux  du  Mont-d'Or,  faire 
procéder  de  nonveau  à  son  expropriation  d'après  les  bases  qu'il  propose; 
•rdenner  que  le  fermier  des  douches  et  bains  mitigés  du  Mont  d'Or  versera 
le  prix  de  la  fenne  entre  les  mains  du  suppliant,  qui  sera  de  plus  aulo- 
iHé  à  se  faira  rendre  compte  des  antres  revenue  des  bains ,  ainsi  que  des 
années  aniérienres;  subsidiairenient,et  dans  le  cas  où  le  suppliant  devrait 
rester  exproprié  des  bains  du  Meat-d'Or,  ordonner  que,  sous  de  très-brefs 
délais ,  de  nouveaux  experts  s'occuperont  à  fijter  l'indemnité  qu'il  réclame 
foor  les  deux  parties  de  cet  établissement  qui  sont  désignées  par  les  dé- 
■onnnatians  de  bains  de  César  et  de  bains  minéraux;  lui  allouer  ainsi, 
autre  I  indemnité  déjà  réglée  peur  les  douches  et  les  bains  mitigés ,  une 
*J>"'^*|}f  wdemnilé  à  raison  des  bains  minéraux  pris  dans  les  sources  du 
¥onl-<rOr  et  des  eaux  puisées  ou  mises  en  bouteille;  dans  le  même  cas, 
Fatiloriser  à  se  faire  rendre  compte  comme  ci-dessus  ;  subsidiairement  en- 
MB,  faire  procédera  une  nouvelle  eslimatijn  des  bains  du  Mont-d'Or, 
Apiés  no  Donveau  tarif  conforme  à  celui  des  eaux  de  Vichy;  et  dans  le  cas 
^  le  sni^diaat  n'obtiendrait  une  nouvelle  indemnité  que  pour  les  bains 
«ttaêraux  el  lu  eana  puisées,  la  faire  régler  d'après  ce  tarif,  si  mieux  ne 


raie  de  l'ordre  se  réanit  au  Palals-de-Jnsttee  (même  erd«,  art.  10). 

548.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  chef  de  Tordre, 
Il  convoque  l'assemblée  générale,  chaque  fois  qu'il  le  juge  néces» 
saire  ou  que  la  réunion  est  demandée  parles  syndics ,  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  Important ,  intéressant  l'ordre  entier.  —  Il 
préside  l'assemblée  générale  ;  les  syndics  y  remplissent  l«s  fonc- 
tions de  scrutateurs ,  le  trésorier  celle  de  secrétaire^  Le  pré5i<« 
dent  est  remplacé ,  en  cas  d'empêchement ,  par  le  premier  ou  par 
le  second  syndic ,  et  ceux-d  par  le  plus  Agé  des  membres  du  mo- 
sell;  les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence  du  titulaire,  soiil 
remplies  par  te  plus  jeune  des  membres  du  conseil.  L'assem- 
blée générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  composée  au  moins  de 
la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre.  En  cas  de  partage  d*o* 
pintons  dans  le  conseil ,  la  voix  du  président  est  prépondéraale 
(ord.de  1817,  art.  11  et  12). 

549.  Les  attributioiis  principales  du  conseil  consistent  :  f*  A 
faire  tous  les  règlements  de  police  et  de  discipline  intérieure,  dé- 
fendre tous  les  droits  de  l'ordre;  s'occuper  de  ses  intérêts  g^ê- 
raox ,  établir  toutes  cotisations  pour  la  caisse  de  l'ordre;  régler 
les  dépenses  nécessaires  ;  arrêter  les  comptes  annuels  et  fixer 
l'emploi  du  reliquat  ^  —  2<»  A  examiner,  sous  le  double  rapport 
de  la  moralité  et  de  la  capacité,  tout  candidat  qui  se  présente 
pour  faire  partie  de  l'ordre ,  en  y  remplaçant  un  titulaire  lorsqu'il 
a  donné  sa  démission  ;  —  3«  A  statuer  sur  toute  demande  ten* 
dante  à  obtenir  une  désignation  d'office  pour  cause  d'indigence  o« 
de  refus  éprouvés  dans  des  affaires  de  la  compétence  soit  dn 
conseil  d'État,  soit  de  la  cour  de  cassation  ;  à  désigner  les  avocats 
chargés  de  soutenir,  chaque  semaine,  les  pourvois  des  accusés 
qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale ,  et  à  faire  toute  autres 
désignations  analogues;  —  4^  A  exercer  la  surveillance  poor 
Tbonneur  et  les  intérêts  de  l'ordre;  à  examiner  toutes  les  plaiates, 
réclamations  ou  dénonciations  portées  contre  l'un  de  ses  membres 
par  un  confrère  ou  par  un  étranger,  par  le  garde  des  sceaux  > 
par  le  procureur  général  ou  par  la  cour  elle-même;  à  maintenir 
la  discipline  intérieure  (V.  encore  M.  Morin ,  loc.  cU.^  n«  180), 


platt  l'autoriser  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
en  conformité  de  la  loi  do  16  sept.  1807  ; 

Vu  un  contrat  de  vente ,  en  date  du  24  fract.  an  10,  duquel  il  lésuUe 
({ue  le  sieur  Lizet  a  acquis ,  de  l'une  des  héritières  de  l'ancien  seigneur  du 
lieu,  pour  une  somme  totale  de  9,516  fr. ,  les  bains  do  Mont-d'Or,  tels 
qu'en  avaient  joui  les  ci-devant  fermiers;  —  Vu  les  jugements  et  arrêts 
qui ,  après  plusieurs  difficultés  élevées  par  le  domaine  et  par  la  commune 
des  bains,  ont  réintégré  le  sieur  Lizet,  en  1806,  dans  la  possession  des 
bains  du  Mont-d'Or;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  en  date 
des  10 ,  18, 22  juin  et  13  déc.  1807 ,  qui  ont  réglé  le  tarif  des  eaux  ther- 
males du  Mont-d'Or,  prescrit  des  mesures  de  police  à  leur  égaîd, et  dé- 
terminé sur  quelle  partie  de  ces  eaux  le  sieur  Lizet  était  autorisé  à  perce- 
voir les  rétributions  réglées;  —  Vu  le  décret  du  7  juill.  1809  ,  qui,  en 
approuvant  le  tarif  relativement  aux  bains  mitigés  ou  de  baignoires  mo- 
biles et  aux  douches ,  ordonne  que  le  sieur  Lizet  ne  pourra  percevoir 
aucune  rétribution ,  ni  pour  les  bains  minéraux  pris  dans  les  cuves  natu- 
relles, ni  pour  les  eaui  puisées  aux  sources  ;  —  Vu  le  décret  du  13  mars 
1810,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  cession  des  eaux  du  Mont-d'Or  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  ordonnant  qu'il  soit  précédé  suivant  la  loi  du  16 
sept.  1807;  —  Vu  le  décret  du  25  sept.  1810 ,  qui  confirme  le  précédent 
dans  toutes  ses  dispositions;  —  Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date 
du  13  mai  1811,  qui  règle  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Liietàla somme 
de  24,549  fr.  57  c.  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  en  date  du 
3 av.  1812,  signifié  le  11  du  même  mois,  au  sieur  Lizet,  l'autorisant  à 
se  présenter  pour  recevoir  ladite  somme  de  24,  549  fr.  57  c.  et  ordonnant 
prise  de  possession  des  eaux  thermales  du  Mont-d'Or  au  nom  du  gouver- 
nement; —  Vu  le  décret  du  8  mai  1813,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  en  date  du  3  av.  1812,  et  rejette  la  requête  du  sieur  Ltzet, 
tendante  au  rapport  des  décrets  des  13  mars  et  23  sept.  1810 ,  et  cela  eu 
partie ,  parce  que  le  tarif  des  eaux  du  Mont-d'Or  est  spécialement  dé- 
terminé par  le  décret  du  7  juillet  1809  ;  —  Vu  l'art.  32  du  règlement  du 
22  juillet  1806,  portant  défenses ,  sons  peine  d'amende,  aux  avocats 
en  notre  conseil  d'Etat,  de  présenter  requête  en  recours  contre  unedédiion 
contradictoire;— Considérant  que  le  sieur  Lizet  ne  reproduit  dans  set 
requêtes  que  des  questions  jugées  contradictoiremedl  par  le  décret  du  8 
mai  1813,  et  qu'il  n'est  dans  aucun  des  deux  cas  préfispar  l'art.  Bl 
du  règlement  du  22  juill.  1606. 

Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Lizet  sont  rejetées. 

2.  M*  Cocbo ,  avocat  du  demandeur,  est  condamné  anx  i 
vers  sa  partie  et  à  une  amende  de  10  fr. 

Du  23déc.  18ia^  ord.  c.  d'ËtaU 


AVOCAT.— CHàP.  a,  Sbct.  4. 
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ft50.  Le  conseil  de  Tordre  puise  aussi  »  dans  ses  attributs , 
te  droit  d'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  discipline  autori- 
•ées  par  les  règlements  ou  de  donner  des  avis  sur  les  infracllons 
qui  comporteraient  une  peine  à  prononcer  par  le  pouvoir  supé- 
rieur. Eu  effet»  aux  termes  de  i'arl.  13  de  l'ord.  de  1817,  le  con- 
seil statue  définitivement  toutes  les  (ois  qu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure;  il  émet  us  avMdans  les  autres  cas. 

6 Al.  Les  règlements  et  ordonuanccs  actuellement  existants 
et  concernant  Tordre  des  avocats ,  et  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline ,  sont  observés  par  Tordre  des  avocats  aux  conseils 
et  à  la  cour  de  cassation  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
Tord,  de  1817,  art.  14.  Jl  y  a  aussi  quelques  dispositions  des 
règlements  anciens  remises  en  vigueur  par  cette  ordonnance, 
€'est«à-dire  du  règlement  de  1738,  â«  partie,  tit.  17,  dont  on  peut 
voir  le  texte  au  mot  Cassation ,  et  autres  analogues  (V.  aussi 
M.  Isambert ,  notes  sur  Tordonn.  de  1817).  De  ià  il  suit  que  le 
conseil  de  Tordre  peut ,  comme  ceux  des  autres  barreaux ,  pro- 
noncer déflultivemenl  les  peines  de  discipline  qui  consistent  en  un 
avertissement  ou  une  réprimande.  Il  ne  peut  que  donner  un  avis 
pour  l'interdiction  temporaire^  et  il  doit  s'abstenir  de  prononcer 
aoit  la  radiation  du  tableau ,  peine  qu'exclut  l'investiture  royale , 
aoit  la  destitution  (V.  MM.  Carnet,  Discip.  Jud.,  p.  72,  et  Mo- 
riDy  hc.  cit.,  n<»  181).  Cette  dernière  mesure  ne  peut  être  prise 
que  par  le  roi,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  après  jugement. — 
y.  encore  M.  Isambert,  sur  l'art.  01  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

ft59.  Du  reste,  aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  pro- 
noncée ou  proposée  que  l'avocat  inculpé  n'ait  été  entendu  ou 
appelé  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1823 
qui,  en  cela  encore,  doit  être  observée  pour  les  avocats  aux 
conseils  et  à  la  cour  de  cassation. — V.  à  cet  égard  ce  que  noua 
avons  dit  en  parlant  des  avocats,  suprà,  ch.  1,  sect.  5,  art.  1. 
—  V.  aussi,  plus  bas,  n»  534-3\ 

668.  La  décision  du  conseil  qui  prononce  une  peine  de  dis- 
cipline intérieure  est  constatée  par  procès-verbal  et  exécutée  à 
la  diligence  du  premier  syndic,  sans  autre  suite.  En  ce  qui  con- 
cerne l'avis  qui  est  émis  par  le  conseil  dans  les  autres  cas,  cet 
avis  est  soumis  à  rhomologation  du  garde  des  sceaux,  qunnd  les 
faits  ont  rapport  aux  fonctions  d'avocat  au  ccnseil,  et  h  l'homo- 
logation de  la  cour  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  avocats  près  la  cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  (ordonn.  de  1817,  art.  ir>).  Par  où  Ton 
voit  que  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  ont  aussi  une 
action  disciplinaire  :  c'est  de  cette  action  qu'il  nous  reste  juain- 
ienant  à  parier. 

664.  Quant  à  la  cour  de  cassation ,  elle  a  droit ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  disciplinaire  ,  d'homologuer  Tavis  émis  par  le  con- 
aeii  ou  de  refuser  son  homologation  ;  elle  peut  même  prendre  un 
parti  intermédiaire,  en  ce  sens  que,  sans  rejeter  ni  homologuer 
d'une  manière  absolue  Tavis  du  conseil ,  elle  peut  en  restreindre 
ou  en  étendre  les  termes.  —  11  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  cour 
de  cassation  appelée  à  délibérer  sur  l'homologation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  Tordre  des  avocats ,  portant  suspension  Illi- 
mitée contre  un  des  membres  de  Tordre,  peut  limiter  la  durée 
dé  cette  suspension  (ch.  réun,,  22  fév.lSOS)  (1). 

Et  cette  peine  est  encourue  par  un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion qui,  dans  une  aiïalre  où  il  existe  un  mémoire  de  frais 
exagéré ,  et  même  compromettant  pour  des  fonctionnaires  pu- 
I^Ucs  »  a  signé  la  quittance  faisant  suite  à  ce  mémoire ,  alors 
Béme  qu'il  ne  peut  ôlre  réputé  Tauteur  de  ce  mémoire,  ni  inculpé 
d'avoir  exigé  des  honoraires  excessifs,  les  sommes  payées  ayant 
été  librement  offertes  et  n'étant  point  répétées. — L'avocat  ne 


(1)  f  Min.  pub.  C,  N...)--  La  coua;  —  Vu  le  réaaisilolre  du  procu- 
reur général,  les  pièces  y  jointes,  celles  produites  par  n...  pour  sa  défense, 
MU  N...  introduit  en  la  chambre  du  conseil,  lui  entendu  et  retiré;  — 
Attendu  qu'il  existe,  dans  l'affaire  sur  laquelle  la  cour  a  à  statuer,  un  mé- 
moire de  frais  exagéré ,  absurde ,  tendant  même  à  compromeUre  et  à 
inculper  des  personnes  employées  au  conseil  des  prises;  — Attendu  qu'en- 
core que  N...  a  raison  de  l*absurdité  même  de  ce  mémoire,  et  indépen- 
damment des  autres  preuves  de  fait  qu'il  en  a  fournies ,  ne  puisse  pas  en 
être  répQté  l'auteur,  et  qu'il  ne  puisse  non  plus  éire  inculpé  et  recborcbé 
connne  ayant  exigé  des  honoraires  excessifs,  alors  qu^il  conste  qu'ils  lui 
ont  été  offerts  librement ,  et  qu'il  n'existe  à  cet  égard  ni  aucune  volonté 
de  répétition,  ni  aucune  demande,  c'est  toujours  de  sa  part  une  indi&cré- 


peut  s'excuser  eu  prétextant  qu'il  aurait  signé  cette  quittance  s 
l'avoir  lue  et  dans  un  moment  où  il  était  pressé  (même  arrêt). 

D'ailleurs,  dans  ce  cas  et  dans  ceux  où  la  cour  statue 
sur  Tavis  émis  par  le  conseil  de  Tordre  »  l'avocat  inculpé  doit  être 
eotendu ,  dans  la  chaoàbre  du  conseil,  par  les  sectiOBS  réuulee  de 
la  cour  de  cassation  (  même  arrêt).  ^-  V.  n*  553. 

666.  11  est  d'usage  à  la  cour  que ,  lorsqu'elle  déclare  qu'une 
procédure  ou  unactedoivent  être  annulés  pour  une  irrégularité  im- 
putable à  un  officier  ministériel,  elle  mette  les  frais  de  la  procédure 
annulée  à  la  charge  de  cet  officier  :  c'est  notamment  ce  qu'elle  a 
souvent  jugé  à  Tencontre  des  huissiers.  Dans  ces  cas ,  Thulssler 
n'était  ni  appelé,  ni  entendu,  et,  sous  ce  rapport ,  la  )urispro.« 
dence  de  la  cour  semble  coni6rme  à  la  diapositlon  de  l'art.  1091 
c.  pr. ,  et  à  TinlerprétatloD  que  cet  article  a  reçue  plusieurs  fois  à 
l'égard  des  avoués. — L'analogie  qui  a  existé  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur entre  les  fonctions  d'avocats  à  la  cour  de  cassation  et 
celles  d'avoués,  et  qui,  avant  l'ordonnance  de  1 8 1 7,  plaçait  ceux-14 
sous  la  même  loi  disciplinaire,  doit  leur  rendre  applicable  la  dispo- 
sition citée  du  code  de  procéd. — Toutefois,  et  quoiqu'il  semble  na- 
turel d'investir  les  tribunaux  du  pouvoir  discrétionnaire  de  Juger 
que  les  actes  frustratolres  seront  à  la  charge  de  l'officier  ministé- 
riel qui  les  aura  faits,  parce  que  ces  frais  ne  sont  en  général  que 
d'une  minime  valeur,  cependant,  il  est  mieux  de  l'entendre  dès 
qu'il  peut  y  avoir  quelques  doutes ,  sojt  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  de  lui  ou  de  la  partie ,  ou  de  tout  autre ,  que  procède  véri- 
tablement la  nullité ,  soit  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
nombre  des  actes  dont  les  frais  doivent  retomber  sur  oet  oflicler 
ministériel.  Ce  parti  est  d'autant  plus  sage,  qu'il  ne  fait  éprou- 
ver aucun  préjudice  à  la  partie ,  laquelle  sera  toujours  à  même 
d'invoquer  l'art.  1031  contre  Tauteur  de  la  nullité. 

Les  autres  dispositions  de  cet  article  qui  déclare  passible  de 
dommages-Intérêts  et  même  de  suspension  l'officier  oklnistériel 
qui  a  fait  des  actes  nuls  ou  frustratolres,  devrait,  par  une cousé^ 
quence  de  la  méme^analogie ,  s'appliquer  aux  avocats  à  la  eour 
de  cassation.  Mais  on  ne  manquerait  pas  sans  doute  de  les  appe- 
ler ou  de  les  entendre  avant  de  recourir  contre  eux  à  ces  voies 
extrêmes.  La  cour  l'a  ainsi  décidé  en  faveur,  des  avoués  dans  des 
cas  où  le  ministère  public  avait  directement  requis  contre  eux  une 
peine  disciplinaire  (V.  Avoué,  n*  293);  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  cela  ne  doive  se  juger  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
avocats.  La  défense  n'est-elle  pas  de  droit  naturel  et  public? 

6611.  Quant  au  conseil  d'État,  ses  pouvoirs  sont  les  mènes 
que  ceux  de  la  cour  de  cassation;  et  il  en  doit  être  ainsi ,  surtout 
depuis  que  les  audiences  sont  publiques,  qu'on  y  admet  des  ob- 
servations orales,  et  depuis  que  le  conseil  d'Ëtat  est  présidé  par 
le  garde  des  sceaux. 

667.  Ajoutons,  en  terminant,  que  la  cour  de  oassatiOB 
comme  le  conseil  d'État  ont  le  pouvoir,  indépendamment  de  leur 
autorité  disciplinaire ,  de  punir  immédiatement  les  fautes  oom- 
mises  à  leurs  audiences  par  les  avocats  qui  exercent  auprès  d'eux, 
ou  les  fautes  découvertes  à  Taudience.  Cela  résulte  de  ce  que 
nous  avons  dit  «uprd ,  chap.  1 ,  sect.  6.  Et  le  conseil  d'État  a  usé 
de  cg  droit  dans  une  circonstance  où  nous  avons  été  nous-méme 
appelé  à  défendre  Thonorable  confrère  inculpé.  *- 11  a  été  décidé, 
dans  cette  circonstance  ,  qu'un  avocat  qui ,  pour  Justifier  la  res« 
triction  portée  à  un  serment  par  un  membre  du  conseil  municipal, 
aurait  employé  les  expressions  suivantes ,  dans  une  requête  adres-^ 
sée  au  roi  en  son  conseil  :  «  Il  était  permis  à  mon  client  de  s*ap- 
»  puyer  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  qui  s'est 
»  manifesté  h  une  certaine  époque;  Il  avait  le  droit  de  ne  prêter 
»  son  serment  que  dans  le  seul  intérêt  des  habitants  :  donnera 


lion,  et  même  un  oubli  de  co  qu'il  se  devait  et  a  son  caractère,  d'aveir 
signé  la  quittance  faisant  suite  à  un  tel  mémoire,  de  s'être  ainsi  approprié 
ce  mémoire  par  sa  signature,  d'en  avoir  autorisé  la  production  et  l'emploi  ; 
—Attendu  que  le  prétexte  d'avoir  signé  cette  quittance  sans  l'avoir  lue, 
et  dans  un  moment  où  il  était  pressé,  serait  Inadmissible  de  la  part  de  tout 
individu  majeur,  et  est  plus  inadmisible  encore  de  la  part  d'un  bomme 
vené  en  affaires  et  revêtu  d'un  caractère  public  ;  — Honologue  la  dé- 
libération prise  le  16  janvier  1808,  par  la  chambre  des  avecats  ea  laeeor, 
et  au  conseil  des  prises,  qui  a  voté  la  suspension  de  N...  de  ses  fonctions , 
et  fixe  la  durée  de  cette  suspension  à  trois  neie  à  dater  du  Jour  du  pré« 
8j^nt  arrêL 
Du  ââ  fév.  180S.-C.  ai  ch.réun.-iai.  lfiir8lfe,i«pr.-0aaden»niN. 
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AVOCAT*— CflAP.  2,  Sect.  4. 


•Bon  serment  plus  d'étendue,  ce  serait  le  soumettre  à  une  sujé- 
»  tion;  »  un  tel  avocat  peut,  en  raison  des  explications  données, 
de  son  Intention  et  deja  non-publicité  du  mémoire,  être  afTran* 

(1)  Espèce  : — (M.  deOcDoude.) — Aux  élections  communales  de  1831, 
Genoude  a  dlé  nommé  membre  du  conseil  municipal  de  Cucharmoy  (Seine- 
ct-BIarne).  Au  momebt  des  élections ,  M.  de  Genoude  subissait  à  Sainte- 
élagie  sii  mois  de  prison  auxquels  il  avait  été  condamné,  à  Toccasion 
'un  article  inséré  dans  la  Gazette ,  contre  la  personne  du  roi.  Pour  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi ,  qui  prescrit  un  serment  aux  conseillers  munici- 
paux, M.  de  Genoude  envoya  le  sien  par  écrit;  mais  il  fit  suivre  la  for- 
mate insérée  dans  la  loi  de  1850  de  la  restriction  suivante  :  «  Bien  en- 
tends que  le  serment  signifie ,  pour  moi ,  que ,  nommé  par  la  commune , 
je  dois  exercer  les  fonctions  de  conseiller  municipal ,  dans  la  seule  vue  des 
intérêts  des  habitants,  etqu^un  pareil  serment  n^entratne  aucune  sujétion 
au  chef  actuel  du  gouvernement.  »  Le  préfet  de  Seine-et-Marne,  trouvant 
cotto  déclaration  restrictive  du  serment ,  annula  la  nomination  de  M.  do 
Genoude.  C'est  cet  arrêté  que  ce  dernier  a  déféré  au  conseil  d'État  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

H*  Mandaroux-Vertamy,  avocat  aux  conseils ,  a  soutenu,  h  Tappui  du 
pourvoi ,  qu'il  n'existe  dans  la  loi  aucune  disposition  dans  des  termes 
afsez  impérieux  pour  mettre  un  conseiller  municipal  dans  la  nécessité  de 
la  prestation  du  serment..  D'après  le  défenseur,  il  n'y  a  que  les  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  y  les  omciers  do  terre  et  de  mer  qui  soient  tenus  à 
l'observation  d'une  telle  formalité.  Lo  conseiller  municipal  n'est  pas  un 
(onctionnairo  civil;  et,  en  admettant  cette  nécessité,  elle  n'entraînerait 
pas  une  destitution  forcée.  Lo  préfet  n'avait  pas  le  droit  d'annuler  l'élec- 
tion de  M.  dé  Genoude ,  mais  bien  le  conseil  de  préfecture  ,  par  une  déci- 
sion motivée  ;  lo  pouvoir  du  préfet  se  concentre  aux  simples  actes  d'ad- 
ministration ,  et  toute  décision  qui  porterait  un  caractère  contentieux  lui  est 
interdite.  Il  était  permis  àM.  de  Genoude,  ajoute  l'avocat,  de  s'appuyer  sur 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  s'est  manifesté  à  une  certaine 
époque  ;  il  avait  le  droit  de  ne  prêter  son  serment  que  dans  lo  seul  inté- 
rêt des  habitants;  donner  «t  son  serment  plus  d'étendue,  ce  serait  le 
soumettre  à  une  sujétion.  Le  titre  de  sujet,  ajoute  M*  Mandaroux-Ver- 
tamy,  a  été  à  la  chambre  l'objet  d'une  protestation  solennelle,  qui,  à  la 
vérité ,  ne  venait  pas  de  la  majorité.  »  Il  cite  les  expressions  de  M.  Persil 
qui,  lors  de  la  discussion  de  la  charte  de  1850,  proposa  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 12  :  «  La  souveraineté  appartient  à  la  nation,  elle  est  inaliénable  ;  » 
ce  qui  cependant  fat  rejeté,  par  le  motif  que  le  texte  de  la  charte  l'indi- 
quait assez.  >} 

M^  G(5rmain,  remplissant  les  fonctions  de  commissaire  du  roi,  a  répondu: 
«  Personne  en  France,  tenant  au  régime  de  liberté  conquis  en  juillet  1850, 
n^a  songé  à  contester  la  souveraineté  nationale,  ni  l'origine  toute  popu- 
laire de  Louis-Philippe.  C'est  au  nom  de  cette  même  souveraineté  que  le 
pouvoir  législatif  a  voulu  que  h  serment  fût  prêté  au  chef  de  l'État,  réu- 
nissant en  sa  personne  l'unité  politique.  Refuser  l'engagement  d'obéissance 
et  de  fidélité  au  roi  des  Français,  c'est  outrager  la  nation  dont  il  repré- 
sente la  force  et  la  puissance.  Le  serment  n'est  pas ,  d'ailleurs,  prescrit  à 
tout  le  monde;  il  n'est  obligatoire  qu'à  l'égard  de  ceux  qui,  parleurs 
fonctions,  sont  appelés  &  remplir  une  portion  de  l'autorité  publique.  Cette 
autorité  perdrait  toute  sa  vie,  toute  son  action,  si  ses  délégués  ne  lui 
étaient  pas  attachés  par  un  lien  sacré,  celui  du  serment  ;  c'est  ce  qui  est 
exigé  des  fonctionnaires  publics.  Le  conseiller  municipal  est  un  véritable 
fonctionnaire ,  un  homme  participant  à  l'administration  des  affaires  de  la 
commune.  11  ne  s'agit  pas  de  rechercher  les  sympathies  de  M.  de  Genoude 
pour  la  révolution  et  pour  la  dyjiaslie  de  juillet,  mais  de  savoir  si,  comme 
conseiller  municipal ,  il  a  prêté  un  serment  complet ,  sans  restriction ,  et 
conforme  au  texte  formel  de  la  loi  do  1850.  Les  expressions  de  M.  de  Ge- 
noude restreignent  ce  serment  ;  il  n'existe  donc  pas.  » 

Après  avoir  soutenu  la  nécessité  de  la  prestation  da  serment,  et  le  droit 
qu'avait  le  préfet  de  prononcer  la  révocation  du  conseiller  municipal, 
M.  Germain  conclut  aa  rejet  de  la  demande  de  M.  de  Genoude.  a  Mais , 
avant  de  terminer,  ajoute  le  ministère  public ,  je  dois  déférer  &  la  disci- 
pline du  conseil  le  mémoire  de  l'avocat  qui,  oubliant  la  dignité  de  sa  robe, 
a  attaqué  l'ordre  de  choses  établi  par  la  volonté  du  pays.  «Le  barreau,  a-t^il 
dit,  ne  peut  se  transformer  en  une  arène  où  les  personnes,  les  institutions 
et  les  principes  les  plus  sacrés  puissent  être  outragés ,  où  ce  qui  doit  être 
au-dessus  de  toute  atteinte  paisse  être  insulté.  » 

«  Oq  contestera  votre  pouvoir  disciplinaire,  continuait  le  ministère 
public;  mais  votre  jurisprudence  atteste  que  vous  avez  supprimé  des  mé- 
moires, enjoint  aux  avocats  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  et  transmis 
vos  décisions  ao  conseil  de  l'ordre,  conformément  ao  règlement  du  22juill. 
1806  (art.  49. 52).  En  principe  général ,  d'ailleurs ,  toute  juridiction,  tout 
tribunal  a  un  droit  de  police  et  de  discipline  sur  les  personnes  qui  exer- 
cent quelques  fonctions  près  de  lui.  ~  Les  applications  s'en  retrouvent 
dans  les  art.  90  et  1056  c.  pr.,  577  c.  pén.,  25  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  plus  explicitement  dans  les  ord.  des  10  sept.  1817  (art.  15  et  14), 
27  août  1820  (art.  5),  20  nov.  1822  (art.  16  et  45),  ordonnances  qui 
sont  la  législation  sur  la  profession  d'avocat.  »  M.  Germain  conclut  à  la 
stppression  de  la  requête  et  à  la  suspension  pendant  six  mois. 

Le  conseil  de  notn^  ordre ,  averti  la  veille  des  conclusions  que  lo  mi- 
nistère publie  devait  prendre  contre  M*  Mandaroai ,  nous  ayant  confia  la 


chi  delà  peine  de  la  suspension,  mais  il  n'est  pas  moins  passfUe 

d'un  avertissement  pour  l'avenir  (décis.c.d'ÉL,  31  août  1832)  (!)• 

558.  11  est  à  remarquer  que ,  dans  ce  cas,  ravertissement 

défense  de  notre  confrère,  nous  avons  dit  en  substance  ;  «  Messîeors, 
ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  le  barreau  de  cette  hante  juridic- 
tion a  entendu  les  réquisitions  si  sévères  et  si  nouvelles  pour  lui ,  qui  mA 
retenti  à  votre  audience  d'hier.  Le  conseil  de  discipline ,  en  particulier, 
n'a  pu  demeurer  indifférent  à  ane  attaque  dirigée  contre  l'an  de  ses  nen- 
bres  les  plus  distingués  et  les  plus  honorables.  Toatcfois,  à  côté  de  ce  sen- 
timent de  confraternité  qui ,  heureusement ,  domine  parmi  nous  toutes  les 
dissidences  d'opinions  politiques,  il  avait  un  devoirà  remplir.  Gardien  des 
prérogatives  et  des  franchises  de  notre  ordre,  et  premier  juge  de  l'avocat  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  il  a  dû  examiner  lui-même  l'écrit  qui  a  provo- 
qué contre  M*  Mandaroax-Vertamy  les  rigueurs  du  ministère  public.  Il 
s'est  livré  à  cet  examen  avec  calme ,  avec  maturité,  avec  impartialité  : 
il  lui  a  paru  que ,  si  cet  écrit  offrait  quelques  îhéorics  un  pea  trop  hardies, 
quelques  doctrines  politiques  erronées ,  il  ne  contenait  rien  qui  pôt  armer 
contre  son  auteur  la  censure  du  pouvoir  disciplinaire.  Il  lui  a  paru  qne 
l'action  du  ministère  public  ne  tendait  &  rien  moins  qu'à  transformer  ea 
un  délit  ce  qui  n'a  pu  être  qu'une  erreur  de  raisonnement ,  et  une  erreur 
inhérente  ici  à  la  nature  de  la  cause  que  notre  confrère  avait  à  défendre; 
et  que ,  sous  ce  rapport,  elle  portait  une  grave  atteinte  à  rindépendance 
de  discussion,  sans  laquelle  il  n'existe  plus  de  défense  judiciaire.  C'est  ea 
son  nom ,  et  comme  honoré  de  son  choix ,  en  même  temps  que  de  celui  de 
mon  confrère,  que  jo  viens  vous  présenter  quelques  explications  qui  coift- 
plèteront ,  s*il  en  est  besoin ,  la  justification  anticipée  qui  résolte,  seka 
moi ,  de  la  plaidoirie  même  do  M*  Mandaroax-Vertamy,  que  voos  avez  en- 
tendue à  votre  dernière  audience. 

»  On  doit  s'étonner  d'abord  de  rigueur  dn  réquisitoire,  an  sujet  dHii 
simple  mémoire  manuscrit ,  qui  n'a  reçu  aucone  publicité ,  et  qui  serait 
demeuré  enfoui  dans  la  poussière  du  greffe,  si  la  susceptibilité  daroinisière 
public  ne  l'avait  soustrait  à  cet  oubli.  —  Est-il  concevable ,  que ,  sans 
avoir  égard  à  une  plaidoirie  pleine  de  convenance,  de  mesure  et  de  di- 
gnité, à  une  plaidoirie  dans  laquelle  l'avocat  a  fait  une  profession  de  foi 
politique  si  netto  et  si  complètement  explicative  de  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'équivoque  et  d'ambigu  dans  son  mémoire ,  l'organe  du  ministère 
public  n'ait  pas  craint  do  requérir  contre  lui  une  suspension  de  six  raoisy 
c'est-h-dire  l'une  des  peines  les  plus  graves  dont  le  pouvoir  discipltoaire 
soit  armé  contre  les  infractions  qu'un  avocat  peut  commettre  aux  devoirs 
de  sa  profession? 

»  La  réclamation  de  M.  de  Genoude  ayant  pour  objet  la  jouîssaMed^aa 
droit  politique ,  il  était  du  devoir  de  M*  Mandaroux-Vertamy  de  la  soute- 
nir,  s'il  la  jugeait  fondée.  —  G'est  dans  ces  matières  surtout  que  l'avocat 
ne  peut  refuser  le  secours  de  son  ministère  :  telle  est  la  doctrine  qae  la 
barreau  français  a  pratiquée  pendant  toute  la  durée  de  la  restauration  ;  et 
c'est  au  dévouement  avec  lequel  ils  ont  accepté  la  défense  des  drx)ils  poli- 
tiques, qu'un  grand  nombre  de  nos  confrères  doivent  les  emplois  parfois 
éminenls  auxquels  ils  sont  parvenus.  Or,  ce  que  nous  avons  fait  dans  oa 
autre  temps ,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  blâmer  aujourd'hui ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  le  font ,  quoique  dans  d'autres  vues  et  dans  d'autres  principes. 
D'ailleurs,  la  cause  de  M.  de  Genoude ,  au  moins  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  soulevait  une  question  grave,  susceptible  d'une  controvena 
sérieuse  ;  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'attention  soatenae  avec  la« 
quelte  vous  avez  écouté  hier  toute  la  partie  de  la  plaidoirie  de  M*  Man- 
daroux,  consacrée  à  sa  discussion.  On  ne  peut  donc,  soos  aacan  rapport , 

firétendro  que  notre  confrère  n'ait  accepté  cette  caose  que  pour  y  trouver 
e  prétexte  d'une  opposition  hostile  aa  pouvoir. 

»  La  simple  lecture  de  la  plupart  a  es  passages  inculpés  a  suffi  pour 
vous  faire  reconnaître  combien  ils  sont  insigniflants;  aussi  l'esprit  judi- 
cieux autant  qu'élevé  du  chef  de  la  justice,  qui  préside  celte  audience, 
en  a-t-il  fait  justice,  en  signalante  la  défense  les  paragraphes  de  ce  mé- 
moire qui  seuls  ont  paru  au  conseil  réclamer  une  justification.  —  Lo 
premier  de  ces  passages,  qui  sont  au  nombre  de  trois ,  est  celui  où  M*  Man- 
daroux-Vertamy  justifie  le  refus  de  sujétion  de  son  client  au  souverain  qui 
préside  aujourd'hui  aux  destinées  de  la  patrie.  Mais,  à  cet  égard,  moa 
confrère  loi-même  vous  a  fait  une  observation  pleine  de  vérité  :  c'est  que, 
dans  la  langue  politique ,  les  mots  sont  souvent  détourna  de  leur  accep* 
lion  naturelle ,  et  pris  dans  un  sens  qui  n'est  pas  leur  sens  ordinaire;  m 
mot  sujet ,  qui  naturellement  n'Implique  d'antres  rapports  avec  le  souve- 
rain que  ceux  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  au  chef  de  l'État,  aeis- 
sant  pour  l'exécution  des  lois ,  n'a-t-il  pas  été  répudié  dans  ces  derniers 
temps  par  une  portion  considérable  de  la  représentation  nationale,  comse 
une  expression  surannée  et  féodale,  qui  n'indique  que  des  sentiments  de 
servilité?  C'est  ainsi  que ,  sous  la  restauration,  ceux-là  seuls  se  prèles* 
daient  royalistes  qui  criaient  :  vi^e  le  roi ,  quand  même!  et  refosaieot  im- 
pitoyablement ce  litro  à  ceux  qui  voulaient  affermir  le  trône,  en  laidoB« 
nant  pour  hase  la  liberté  ;  c^est  ainsi  qu'un  autre  parti  a  usurpé  naguère 
la  qualification  de  patriote,  qu'il  dénie  à  ceux-là  mémo  qui  ont  scellé 
d'un  sang  généreux  les  institutions  dont  nous  jouissons  aujourd'htti  ;  et 
n'est-on  pas  allé  jusqu'à  insulter  à  une  vertu  qui ,  dans  tous  les  sièdos 
et  dans  tous  les  pays,  a  mérité  l'hommage  des  hommes ,  à  la  modération? 
In  fMiio  virtut,  disaient  nos  pères>  et  aujourd'hui  ks  citoyens  les  plos 
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dtoeipliaalre  n'a  pas  été  ÎBfllgé  par  Tordonnance  royale  Interve- 
Due^dans  raff&ire  pour  laquelle  avait  été  rédigé  et  produit  le  mé- 
moire qui  a  motivé  cette  suspension;  elle  n'a  été  pronontée  par 
M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  présidait  le  conseil  d*Élat ,  qu'après 
la  lecture  de  Tordonnance  royale  qui ,  elle-même,  est  muette  à 
cet  égard.  Il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'opinion  que  nous 
avons  émise  plus  baut,  n^  330,  la  peine  de  discipline  dont  il 
s'agit,  au  lieu  d'émaner  du  pouvoir  royal  qui  a  retenu  la  Justice 
administrative,  a  été  l'œuvre  du  conseil  d'Etat  lui-même,  qui, 
pourtant,  ne  donne  que  desimpies  avis.  S'il  s'agissait  d'une  peine 
de  discipline  qui  blessât  l'avocat  dans  sa  fortune ,  dans  sa  consi- 
dération ,  dans  son  état ,  comme  pourrait  le  faire  une  amende  ou 
la  suspension,  la  légalité  d'une  semblable  décision  serait  fort  con- 
testable et,  pour  notre  part,  il  nous  serait  impossible  de  l'admettre. 
On  voit,  en  effet,  que  toutes  les  peines  de  discipline  dont  il  est 
parlé  dans  les  divers  monuments  de  jurisprudence  rapportés  dans 
cette  section,  ont  été  prononcées ,  soit  par  ordonnances  royales , 
toit  par  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
exemple  que  celui-ci  d'une  peine  de  discipline  prononcée  par  le 
conseil  d'État  seul ,  sans  la  sanction  du  pouvoir  royal.  Mais  la  dé- 
cision dont  il  s'agit  paraîtrait  se  justifier  Jusqu'à  certain  point, 
par  cette  considération  que  c'est  un  simple  avertissement  qui  a 
été  prononcé ,  et  qu'à  ce  titre ,  il  peut  rentrer  dans  le  droit  de 
police  de  l'audience  qui  semble  devoir  appartenir  au  conseil 
d'État,  depuis  que  ses  audiences  sont  publiques,  comme  il  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires. Néanmoins,  on  peut  objecter  en- 
core contre  la  forme  qui  a  été  suivie  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'un* fait  d'audience,  mais  d'un  mémoire  produit,  et  qu'au  sur- 
plus on  ne  trouve  écHt  dans  aucune  loi  le  pouvoir  de  Juridiction, 
même  disciplinaire,  en  faveur  du  conseil  d'État,  que  lalol  nouvelle, 
relative  à  son  organisation ,  a  expressément  pris  soId  ,  aa  eon- 
traire ,  de  n'instituer  que  pour  donner  de  simples  avis. 

650.  Comme  on  l'a  dit  n«  551 ,  la  radiation  du  tableau,  qui 
n*est  autre  chose  que  la  destitution ,  en  ce  qui  concerne  Pavocat 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  ne  peutétre  pronon- 
cée que  par  une  ordonnance  royale;  mais  on  peut  élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  disciplinaire  de  la  suspension,  prononcée 
par  le  conseil  d'État,  s'étendrait  àTexereioe  de  la  profession  d'a- 
vocat devant  la  cour  de  cassation ,  et  réciproquement  si  l'avocat 
suspendu  par  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  exercer  son 

honorables ,  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la  vraie  liberté ,  sont  flétrh  de 
la  dénomination  d'hommes  du  juste-milieu ,  tant  il  est  vrai  que  tous  les 
partis  se  ressemblent  parleur  exagération  et  leur  intolérance.  —  Vous  ne 
pouvez  donc,  et  surtout  en  présence. de  la  profession  de  respect,  de  sou- 
mission et  d'obéissance  au  ckcf  du  gouvernement  qui  nous  régit ,  vous  ne 
pouvez  repousser  l'explication  que  vous  donne  M*  Mandaroux  de  l'accep- 
tion restreinte  qu'il  a  rntendu  donner  au  mot  sujétion;  vous  devez  ad- 
mettre qu'il  ne  l'a  employé  que  dans  le  même  sens  que  les  députés  signa- 
taires de  l'acte  de  protestation. 

»  Les  deux  derniers  paragraphes  du  mémoire,  qui,  selon  lui ,  n'en  for- 
ment, à  vrai  dire,  qu'un  seul,  ne  doivent  pas  être  détachés,  comme 
Ta  fait  le  ministère  public,  du  discours  de  M.  Persil  sur  son  amendement 
tendant  à  déclarer  la  souveraineté  nationale  inaliénable  et  imprescrip- 
tible ,  car  ces  deux  paragraphes  ne  sont  que  le  commentaire  et  la  con- 
clusion de  ce  discours.  Quand  on  médite  sérieusement  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  portée  du  dogme  de  la  souveraineté  nationale ,  doot 
tous  les  partis  abusent  tour  à  tour,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  l'usage 
le  plus  salutaire  que  tes  peuples  puissent  faire  de  ce  droit,  c'est  celui  que  la 
nation  française  en  a  fait  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  c'est-à-dire 
de  constituer  un  trône  constitutionnel  et  héréditaire.  Tant  que  te  pacte 
fondamental  n'est  point  violé ,  il  est  sage  de  tenir  en  réserve ,  et  en  dehors 
des  discussions,  un  principe  que  les  passions  et  l'ignorance  exploitent  trop 
souvent  au  profit  de  l'anarchie.  Ce  droit  n'existe  à  vrai  dire  qu'à  la  condi- 
tion d'abdiquer  immédiatement  par  la  constitution  d'un  gouvernement  ré- 
gulier. A  la  vérité,  M*  Mandaroux- Vertamy  n'adopte  pas  complètement  cette 
doctrine,  mais  il  n'y  a  rien  de  subversif  ni  de  dangereux  dans  celle  qu'il  émet, 
puisqu'il  ne  fait  aucun  appel  aux  passions  populaires,  ni  à  la  force  matérielle  ; 
mais  énonce  seulement  le  droit  de  la  faire  prévaloir  par  les  voies  légales. 
IVoos  n'hésitons  pas  à  recounattre  que  cette  doctrme  est  une  erreur, 
Biais  sa  manifestation  im  saurait  constituer  une  action  répréhensible,  sur- 
tout dans  un  procès  en  faveur  duquel  il  n'y  avait  pas  d'autre  argument , 
et  oà  elle  venait  naUirellemeat^  comme  une  nécessité  de  la  cause.  En 
résumé,  M*  Mandaroux- Vertamy  n'a  donc  commis  aucun  des  délits 
dont  l'organe  du  ministère  public  s'est  plu ,  comme  à  plaisir,  à  surcharger 
son  accusatioa;  il  n'a  manqué  ni  à  la  dignité  de  son  caractère ,  ni  aux 
devons  do  sairotaioBy  ai  ao&lois  du  pays,  ni  au  prince  qui  nous  gou- 


mlnlstère  devant  le  conseil  d'État.  La  raison  de  douter  natt  de 
ce  que  ces  deux  hautes  juridictions  sont  Indépendantes  l'une  de 
l'autre ,  se  meuvent  dans  deux  sphères  différentes  et  n'ont  pour 
ainsi  dire  entre  elles  aucun  lien,  ce  qui,  au  premier  aperçu , 
semblerait  écarter  l'application  des  règles  ordinaires  d'après  les« 
quelles  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'avocat  suspendu  par 
un  tribunal  de  première  instance  soit  atteint  dans  l'exercice  de 
sa  profession ,  même  devant  la  cour  royale  et  les  tribunaux  du 
ressort,  de  la  même  manière  qu'il  le  serait  si  la  suspension  avait 
été  prononcée  par  la  cour  royale ,  à  moins  que  cette  suspension 
n'eût  été  expressément  restreinte  par  le  Jugement  qui  l'aurait 
prononcée  à  l'exercice  de  la  profession  devant  telle  ou  telle  Juri* 
diction  déterminée.  Cependant ,  et  malgré  ces  considérations , 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  suspension  prononcée  en 
termes  généraux ,  soit  par  le  conseil  d'État ,  soit  par  la  cour  de 
cassation,  aurait  pour  effec  d'Interdire  pour  tout  le  temps  fixé, 
l'exercice  de  la  profession  devant  ces  deux  hautes  juridictions.  U 
faut  moins  s'arrêter  ici  à  l'idée  que  les  tribunaux,  devant 
lesquels  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi  est 
appelé  à  exercer  son  ministère  appartiennent  à  deux  ordres  di- 
vers de  pouvoirs  indépendants  l'un  de  l'autre,  qu'à  cette  vérité 
incontestable  que  l'avocat  appartient  à  une  seule  et  même  com- 
pagnie ,  que  son  état  est  un  et  indivisible ,  quoique  l'exercice  dt 
sa  profession  le  place  sous  la  discipline  de  deux  juridictions  diflé- 
rentes.  Celte  indivisibilité  du  titre  et  de  la  profession  d'avocat 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  permet  difficilement 
de  penser  qu'il  puisse  être  suspendu  temporairement  dans  l'exer- 
cice de  son  état  devant  l'une  de  ces  juridictions ,  et  conserver  en 
même  temps  la  plénitude  de  ses  droits  devant  l'autre.  U  n'en  est 
pas  ici  comme  du  cas  que  nous  avons  examiné  plus  haut,  ^ 
n*  479,  où  nous  avons  pensé  qu'un  avocat,  suspendu  par  un  tri-  ' 
bunal  de  commerce ,  un  conseil  de  guerre  ou  un  autre  tribunal 
exceptionnel ,  ne  serait  pas  privé  de  l'exercice  de  sa  profession 
devant  le  tribunal  auquel  II  est  attaché ,  à  moins  que  le  conseil 
de  discipline  de  son  ordre  n'eût  aussi  prononcé  cette  suspension  à 
raison  du  même  fait.  L'avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  également  attaché  à  ces  deux  juridictions  suprêmes,  se 
trouve  indistinctement  placé  sous  la  disciplinede  chacune  d'elles, 
qui  devient  sa  juridiction  naturelle.  La  suspension  prononcée  par 
l'une  ou  par  l'autre  )e  frappe  donc  simultanément  dans  les  deux 

vcrne,  et  qui  a  tant  de  titres  à  notre  vénération  et  à  notre  amour;  vous  ne 
le  frapperez  donc  pas  des  peines  rigoureuses  qu'on  vous  demande  de  loi 
infliger  ;  vous  ne  le  frapperez  pas  sans  ménagement ,  comme  vous  y  invi- 
tait hier  l'organe  du  ministère  public...  Sans  ménagement!  C'est  en  vain 
que  ces  dures  paroles  auront  retenti  à  vos  oreilles  -,  elles  ne  sauraient 
avoir  pénétré  dans  vos  consciences.  Nous  aimons  à  nous  flatter  de  cette 
idée ,  que,  si  les  nécessités  de  la  cause  le  demandaient,  nous  ne  ferions 
point  un  vain  appel  à  cette  bonté,  à  celte  bienveillance  que  vous  nous  ac- 
cordez, et  que  nous  vous  rendons  en  respect  et  en  reconnaissance;  mais 
l'honorable  confrère  qui  est  devant  vous  a  trop  à  attendre  de  votre  jus- 
tice, pour  avoir  besoin  de  solliciter  aujourd'hui  votre  indulgence,  s» 

Le  conseil  d'État  est  aussitôt  entré  en  délibération.  — Après  le  délibéré, 
M.  le  garde  des  sceaux  est  allé  aux  Tuileries  demander  la  signature  du 
roi  au  bas  de  l'ordonnance  dont  voici  les  termes  : 

«  Louis-Philippe ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  31  août  1830,  re- 
lative au  serment  des  fonctionnaires  publics ,  considère  comme  démission- 
naires ceux  qui  ne  l'auront  pas  prélé  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits;  —  Considérant  que  1c  préfet  de  Seine-et-Marne  était  compé- 
tent pour  annuler  l'élection  du  sieur  de  Genoude  en  qualité  de  membre  du 
conseil  municipal ,  pour  défaut  de  prestation  de  serment.  —  La  requête 
du  sieur  de  Genoude  est  rejetée.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  de  cette  ordonnance,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  prononcé  les  paroles  suivantes  :  «  M*  Mandaroox-Vertamy ,  le 
conseil  d'État  n'a  pu  voif  sans  surprise  quelques-unes  des  propositions 


tère  du  serment  que  vous  avez  prêté.  —  Le  conseil  d'État  vous  enjoint, 
par  mon  organe,  d'être  plus  circonspect  à -l'avenir.  —  Les  explications 
données  sur  vos  intentions  et  le  défaut  de  publicité  du  mémoire  produit 
n'ont  pas  permis  an  conseil  d'État  d'être  sévère;  nous  sommes  assurés  que 
vous  ne  céderez  désormais  qu'à  des  inspirations  pins  en  harmonie  aveo 
la  sagesse  de  votre  caractère  et  les  devoirs  de  votre  profession.  » 

Du  31  août  1852.-Ordon.  cens.  d'Ét.-J|fM.  Barthe,  garde  des 
pr.-MandMOKi  et  Dalloi ,  av. 
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branche*  qui  eonsUioeiit  pour  loi  une  seale  et  même  profession. 
Four  qa'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  restriction  expresse 
ëans  la  décision  qui  l'aurait  suspendu.  Il  pourrait  arriver,  en  effet, 
que  cette  suspension  fût  limitée  à  l'exercice  de  la  profession  de- 
vant la  Juridiction  qui  l'aurait  prononcée.  Notre  opinion  n'a  trait 
^a^au  cas  où  cette  restriction  n'existerait  pas. 

560. 11  ne  nous  parait  pas  douteux,  au  surplus ,  que  l'avocat 
attaché  à  un  autre  barreau ,  mais  admis,  en  matière  de  grand  cri- 
iDinel ,  à  plaider  devant  la  cour  de  cassation,  ne  devienne  justi- 
eiable  de  cette  cour  pour  les  délits  d'audience  dont  il  peut  se 
rendre  coupable.  Ici  B'appliquent  d'eux-mêmes  9  et  à  plus  forte 


raison,  les  princupes  que  nous  avons  eu  Poccaslon  de  développer 
dansle  chapitre  précédent,  n<>'  477  et  s.,  à  l'égard  des  avocats  ordP 
oalres  plaidant  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  autres 
Juridictions  exceptionnelles.  Aussi,  à  la  diflérencede  la  suspensioi 
infligée  par  ces  tribunaux ,  et  qui,  dans  notre  opinion,  est  limitée 
à  leur  prétoire ,  celle  prononcée  par  la  cour  de  cassation  affectiy 
rait-elle  d'une  manière  générale  l'avocat  qui  l'aurait  encourue,  car 
la  cour  de  cassation  est  une  Juridiction  commune  et  suprême  dont 
relèvent  toutes  les  autres.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu*ll  eo 
serait  autrement  si  elle  avait  pris  soin  de  restreindre  l'effet  de  la 
suspension. 
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AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET  A  LA  COUR 
DE  CAiSSATlOiN.  —  V.  Avoc8l,  cbap.  S. 

AVOCAT  DU  ROL  —  V.  Minial.  pob.etOrg.  ladiclaire. 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  V.  Minist.  pob.  elOrg.  Judiciaire. 

AVORTEMENT.—  Accouchement  avant  terme,  et  qui  a  été 
provoqué;  il  se  prend  en  mauvaise  part.  V.  aussi  v*  Gros8esjie, 

1.  L'avortement,  lorsqu'il  est  commis  volontairement,  est  un 
crime  très-grave,  puisqu'il  prive  de  la  vie  un  être  humain ,  et  que 
d'ailleurs  il  suppose  dans  la  personne  qui  s'en  rend  coupable  une 
préméditation  évidente  et  une  très*grande  immoralité.  11  a  ane 
analogie  frappante  avec  l'infanticide;  mais  néanmoins  ce  serait 
à  tort  qu'on  prétendrait  assimiler  entièrement  ces  deux  crimes. 
L'erreur  d'une  pareille  assimilation  a  été  parfaitement  signalée, 
lors  de  la  conrectioo  du  code  pénal,  par  M.  Cambacérè8.  «  11  ne 
(aut  pas ,  a-l-il  dit ,  confondre ,  comme  le  fait  le  projet ,  Tavorte- 
ment  avec  l'infanticide.  Dans  l'état  de  relichemenl  où  sont  les 
lUQBurs ,  il  est  possible  qu'une  mère ,  séduite  par  une  fausse  honte, 
croie  plutôt  prévenir  qu'anéantir  l'ejj^istence  de  l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein  ;  mais  donner  la  mort  à  son  enfant  après  qu'il 
e^t  né  est  un  acte  de  barbarie  dont  l'horreur  ne  saurait  être  pal- 
liée par  aucune  illusion.  «—Cette  observation  semble  incontesta- 
ble ;  si  coupable  que  soit  la  femme  qui ,  par  crainte  du  déshonneur, 
attente ,  non  sans  danger  pour  eiJe<méme ,  à  l'existence  obscure 
de  l'être  encore  inconnu  qu'elle  porte  dans  son  sain ,  elle  commet 
cependant  une  action  moins  atroce  que  celle  qui  arrache  la  vie  à 
aon  enfant  déjà  né  ;  il  est  incertain ,  d'ailleurs ,  si ,  sans  Tavorte- 
ment ,  l'enfant  serait  né  viable ,  et  cette  circonstance  justifie  en- 
core la  distinction  faite  par  la  plupart  des  législations  entre  l'avor- 
tement  etriafanUcide  proprement  dit. 


il»  ^  RistOTiqne  et  l^slation.—  Droit  comparé. 
%  — -  Éiémêoti  eonstitatifs  et  ciieoBAtaiiees  aggn 


aggravantes  du^iime  d*ayor- 


J  i,  -^^  ffistoriqtM  9t  Ugi/>lation,  — Drotf  comparé  m 

••  Ghei  lêi  Hébreux  »  celui  qui ,  par  des  violencca ,  avait 
dMaraftiné  l'avorlement  d'une  femme ,  était  puni  d'une  amende 
arbitraire ,  prononcé  par  le  mari  ou  par  des  arbitres*  Il  encou- 
rait la  peine  capitale,  si  les  violences  avaient  causé  la  mort  de 
Ut  femme  (Exode,  cbap,  SI ,  versets  32  et  33). 

D'après  la  loi  romaine,  la  femtaiequi  s'était  fait  violemment 
avorter  aicourait  la  peine  de  l'exil  (  L.  8 ,  D.  iti  leg»  Corn,  de 
iteorwv  L.  4,  De  exiraord.  crim.),  et  celle  de  mort ,  si  elle  avait 
agi  par  oupMité^par  exMil0«  aiette  a¥att«fHfpid«  Fvg^tldea héri- 


tiers de  son  mari  pour  commettre eoncrhBe  (L.  39,0^  A» penii^» 
-H^uant  aux  complices,  ils  étaient  pasaihles  delà  reléisatieB  ihat 
une  Ile ,  avec  confiscation  des  biens ,  et  même  dudernier  sitppiliee, 
si  les  substances  par  eux  administrées  avaient  occjtftemé  la  mari 
de  la  femme  (L.  38,  $  5,  D.,  De  pœnis), 

S.  Le  texte  de  l'Exode  est  devenu  la  base  dea  plua  aiérlausea 
controverses,  selon  q«i^on  se  dirige  d'aprè»  laVulgateeud'après 
la  version  des  Septante.  Suivant  ceUe-cl,  en  effet,  l'ayortAmeot 
ne  donne  lieu  à  «ne  peine  qu'autant  que  l'aafanl  eal  éàfk 
fermé, — Voici  le  texte  de  ht  Yuigate  :  <t  rixatif^êhut  viri  eipern 
cuuerii  quit  mulierem  prœgnantem,  etabortivumquiééésn^  feceriê, 
$ed  ipsa  vixerity  subjacebil  damno  quafUiim  mo/rilm  mnUUifieepBftem 
tiverit^  et  arbilri  judicaverûu.  Sin  autem  more  ejue  fuetU  futer 
cuta,  reddet  animam  pro  (mimâ^  etc.  —  On  Ut ,  au  coatraÉ-Of 
dans  la  version  dea  Septante  :  Si  liiigabunt  duo  viri  et  perem* 
zerini  mulierem  pragnantem  et  e0:iêrit  mfans  ejaa  iiOBdàra  faf> 
matus,  detrifnentum  paiietur  quantum  û^dêxerii  vir  mwimriê 
et  dabit  cum  postuUuione.  **  La  déciaton  des  $eptan(^  •  élé 
suivie,  lit-on  dans  Daguesseau  {Essai  sur  Vétat  de§  pereemmif 
édit.  in-8,  t.  9,  p. 809),  par  saint  Augustin,  Tbéodcret,  ^rattoBal 
le  diacre  Hiiaire.  Mais  aucune  distinction  n'était  lait»  par  Atèé^ 
nageras,  dans  l'Église  grecque,  par  Tertuiliea  daaa  UÊè 
d'Afrique ,  par  Ninueius  Foelix  dans  celle  de  Rome.  TeiMiea 
marque  que  l'avortement  est  un  homicide ,  même  «van^  la  for- 
mation :  (xmeeptum  m  til«ro  dùm  adhucsanguiein  hominem  deU^ 
batur  ceddere  non  Heet,  ate.,  et  ttlEttCins  Fœlix  aa  aart  4a  .00118 
expresflloa  générale  :  originem  fuiuri  homim  sœHngmfnt.  -^ 
fiaiot  Baziie  exclut  la  distinction  d'uae  maaière  po^tiva ,  il  pmê^ 
erïi  la  même  pénitence  dans  l'ua  et  Fauire  eaa.  DagnasaeMi 
lûoute  :  «  nous  pouvons  Joindre  à  saint  Basile  rautorMAdeUMialaa 
canons,  des  eoncUea  qui  Toot  préoédi&et  qui  l'ont  auM««.r 
font  aucune  neation  de  cette  préteadue  d&siiaelioo  et  ils  pn 
cent  ejn  général  les  mêmes  peines.  » 

Passant  aux  pbHosopiMs  et  aua  jurlacoaaaites ,  ou  voit  qn'lilp* 
pocrate  qui ,  dans  le  serment  plaioé  en  téta  de  aea  cauvras,  «vail 
promis  solennellement  de  ne  JaiMiis  donner  à  «aa  leaMMfgeosaa 
aucun  médicament  qui  put  la  falraaivarter,  raconte,  dans  aau  toatté 
De  Naliurâ  pueri^  p.  238,  qu'une  femme  qui  araignail  d^élia 
grosse  étant  venue  la  trouver  »  Il  apprit  qu'elle  n'était  anoora 
qu'au  sixième  jour,  et  que,  par  le  me^fen  d'un  e»»ciaa  violeal 
qu'il  lui  fit  faire ,  il  la  délivra  du  sujet  de  sa  crainte.  «  Il  eat  pa« 
croyable,  remarque  avec  raison  Daguesseau,  que  si  ftippaorato 
eût  cru  cette  coaduite contraire  au  semeait  qu'il  avait  lait.  Il  aAl 
vouhi  Instruire  le  publie  et  toute  la  postérHé  dHiaa  prévarioatiaa 
qu'il  aurail  commise.  »  Il  est  plus  naturel  da  dire  qu'U  apanaé 
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^pielesaTorteiiientsqal  ne  i^appellent  pas  proprement  abortiones 
mais  effluctiones  n'étaient  pas  défendus.  Aussi  voit  on  qu'Âristota 
décide  dans  ses  politiques,  liv.  7,  cbap.  16,  p;  4-47,  que  lorsque 
le  nombre  des  citoyeus  est  trop  grand  dans  une  république,  et 
qu'une  femme  a  conçu  au  préjudice  des  défenses  faites  par  les 
magistrats ,  elle  peut  se  faire  avorter  ;  il  dit  même  qu'elle  le  doit 
avant  que  le  part  soit  animé ,  qu'il  ait  de  la  vie  et  du  sentiment. 

—  On  comprend  bien  que  celte  opinion  d'Âristote,  fondée  sur  une 
prohibition  faite  en  vue  dVréter  l'essor  de  la  population ,  ne 
saurait  être  suivie  de  nos  Jours;  mais  il  en  résulte  qu'aux  yeux 
de  ce  philosophe  Ja  vie  etl'inanimation  étaient  ce  qui  imprimait  à 
l'action  de  la  femme  un  caractère  innocent  ou  criminel.  —  La  loi 
romaine  ne  contient  aucune  distinction  sur  ce  point;  on  n'en 
trouve  non  plus  aucune  dans  l'Oraison  de  Cicéron  pro  Cluentio. 
Cet  orateur  raconte  que  pendant  qu'il  était  en  Asie,  une  femme 
de  Milet  fut  condamné  à  mort  parce  qu'elle  avait  procuré  par  des 
médicaments  la  perte  de  son  fruit.  11  ne  dit  pas  si  le  part  était 
animé  ou  s'il  ne  l'était  point.  Seulement  il  approuve  la  condam- 
nation en  ces  termes  :  Nec  injuria;  quœ  spem  parentis^  mémo- 
riam  nomtnts,  tubsidium  generis,  hœredem  familiœ,  designatum 
reipublicœ  civem  susiiilisset.  11  ajoute  même  que  ce  crime  est 
d'autant  plus  atroce  que  ceux  qui  le  commettent  font  plusieurs 
homicides  en  ôtant  la  vie  à  une  seule  personne.  Toutefois ,  la 
glose  d'Âccurse  explique  la  loi  Divus  4  D.,  De  extraord.  crtm., 
en  disant  que,  dans  l'espèce  de  celte  loi ,  Tavortement  avait  eu 
lieu  avant  le  temps  de  la  formation ,  et  il  cite  le  texte  de  la  ver- 
iion  des  Septante  dont  il  adopte  l'esprit.  C'est  aussi  en  ce  sens 
que  se  sont  prononcées  les  lois  des  peuples  septentrionaux.  On  lit 
dans  celles  des  Wisigoths,  liv.  6,  tit.  3,  $  2  :  Si  formatum  tn/an- 
lem  «rttfkcît,  CCL  solidos  reddat^  sivero  informem,  centumsolidos 
pro  facto  restituât,  La  loi  des  Bavarois  était  conforme.  La  loi 
des  Allemands,  n^  77,  ne  parlait  que  de  ceux  qui  font  périr 
l'enfant  déjà  formé;  enfin,  Charlemagne,  dans  ses  Capitulaires , 
liv.  6 ,  $  12,  s'était  borné  à  reproduire  la  version  des  Septante. 

Après  avoir  retracer  ces  diverses  autorités ,  Daguesseau,  loc, 
et/.,  p.  613,  dit  que  l'on  peut  en  conclure  :  «  1*  qu'il  y  a  des  rai- 
sons de  part  et  d'autre  pour  établir  ou  pour  détruire  celte  dis- 
tinction; que  cependant  s'il  s'agissait  de  faire  une  ordonnance 
iur  cette  matière,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  suivre,  et 
^  d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui  tuent  un  enfant 
déjà  formé,  qu'à  ceux  qui  préviennent  le  temps  de  l'animation. 

—  La  loi  a  eu  également  en  vue,  et  la  personne  de  la  mère ,  et 
celle  de  l'enfant;  et  ces  deux  considérations  sont  bien  plus  fortes 
après  la  formation ,  puisque  la  vie  de  la  mère  est  en  plus  grand 
danger,  et  que  suivant  les  principes  de  la  foi ,  l'enfant  déjà  for- 
mé est  privé,  par  une  mort  avancée,  de  l'espérance  du  bonheur 
éternel;  —  2«  que  si  l'on  consulte  l'autorité,  celle  de  l'Écriture 
sainte  est  douteuse,  puisqu'elle  dépend  de  la  fidélité  des  versions; 
que  celle  des  Pères  n'est  pas  plus  certaine,  puisqu'elle  n'a  que 
ce  fondement  ;  mais  que  celle  des  canons  et  celle  des  lois  ro- 
maines condamnent  entièrement  cette  distinction  parleur  silence; 
et  quoique  la  glose  art  voulu  la  suppléer,  quoique  les  lois  parti- 
culières de  quelques  provinces  l'aient  autorisée ,  il  serait  peut- 
être  difficile  de  l'établir,  sans  une  nouvelle  ordonnance  qui  en 
fit  une  loi  à  l'avenir;  d'autant  plus,  que  l'ordonnance  de  Henri  II, 
pour  les  femmes  qui  ont  celé  leur  grossesse,  est  si  sévère  sur 
eet  article,  qu'elle  rend  toute  distinction  inutile.  Car,  si  la  seule 
dissimulation  de  la  grossesse,  si  la  seule  intention  de  commettre 
le  crime  est  punie  de  mort,  la  peine  pourra-t-elle  être  plus  douce 
quand  le  crime  aura  été  consommé,  en  quelque  temps  qu'il  ait 
été  commis.  » 

Au  reste,  la  difficulté  de  prouver  l'époque  précise  de  la  grossesse, 
empêcha  que  la  distinction  dont  on  vient  de  parler  fût  suivie  dans 
notre  ancienne  Jurisprudence ,  qui  assimila ,  dans  tous  les  cas , 
l'avonement  à  rhomicide.  «  En  France,  ditJousse,  l'avorte- 
ment  prouvé ,  soit  avant  que  le  fœtus  soit  animé ,  soit  après  ,  a 
toujours  été  considéré  comme  un  crime  horrible  ;  et  la  religion 
ehrétienne  tient  pour  homicide  l'action  par  laquelle  une  femme  ou 
«ne  fille  détruit  le  fniit  dont  elle  est  enceinte ,  soit  qu'il  soit  vi- 
vant ou  animé ,  ou  non  ;  la  peine  de  ce  crime  est  la  mort.  »  (Traité 
des  mat.  crim.,  t.  4,  p.  20.)  L'avortement  provoqué,  dit  aussi 
Denisart ,  est  nn  crime  capital  toujoura  puni  de  mort ,  et  il  cite 
l'édit  d'Henri  if,  de  1556.-^^uyart  deTouglans  s'élevait  pa-^ 


reniement  contre  la  distinction  entre  le'cas  où  le  part  était  aaliné 
et  celui  où  il  ne  l'était  pas;  mais  on  a  vu  que  Daguesseao  étal, 
bien  près  de  l'admettre  en  principe ,  et  ce  serait  avec  raison ,  si 
la  distinctioii  reposait  sur  un  élément  facilement  appréciable,  car 
la  différence  est  très-grande  entre  l'un  et  l'autre  cas.  (V.  au  reste 
n^  8).  —  A  l'égard  de  l'époque  où  le  fœtus  était  doué  d'une  âme, 
elle  était  fixée  par  certains  docteurs  au  quarantième  jour  de  la 
grossesse,  et  par  d'autres,  au  soixantième  et  même  au  quatre- 
vingt-dixième  (V.  Farinacius,  quœst.  122,  n*  139).  —  Denisart, 
eod. ,  faisait  la  remarque  qu'en  médecine,  l'avortement  ne  se  dit, 
que  depuis  que  l'enfant  a  trois  mois  Jusqu'à  sept;  mais  quecelta 
règle  n'est  pas  admise  en  droit  pénal. 

4.  D'autres  distinctions  ont  été  faites  dans  l'ancien  droit— 
Daguesseau  {loc.  cit.y  p.  6i4  et  619)  pensait  qu'on  devait  rejeter 
celle  que  quelques  Jurisconsultes  avaient  faite  entre  une  femme 
qui  cherche  à  se  venger  de  son  mari  en  le  privant  de  l'espérance 
d'un  fils  et  d'un  héritier ,  et  celle  qui  commet  ce  crime  par  intérêt 
ou  par  avarice.  —  Toutefois ,  il  est  des  distinctions  qu'il  admet. 
Ainsi,  les  père  et  mère  qui  ont  provoqué  l'avortement  sont  assi- 
milés au  parricide,  et  les  étrangers  aux  coupables  d'homicide; 
ainsi ,  le  breuvage  donné  dans  une  intention  criminelle  est  puni 
plus  sévèrement  que  celui  qui  a  été  donné  sans  intention  ;  ainsi , 
enfin ,  la  peine  est  aussi  plus  grave ,  suivant  le  savant  chance- 
lier, lorsque  la  mort  de  la  mère  a  été  une  suite  de  l'avortement 
{loc.cit.^  p.  615  et  621).  Il  cite  un  grand  nombre  d'autorités  sur 
ces  points  divers  :  les  deux  derniers  sont  peu  contestables. 

5.  Le  code  de  1791  se  borna  à  prononcer  vingt  années  de 
fers  contre  «  quiconque  serait  convaincu  d'avoir,  par  breuvage , 
par  violence  ou  par  tous  autres  moyens ,  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte.  »  Aucune  peine  n'était,  comme  on  te  voit, 
prononcée  contre  la  femme  qui  avait  consenti  au  crime. 

6.  Le  code  pénal  actuel  présente  sur  l'avortement  des  dispo- 
sitions moins  incomplètes  :  il  porte,  art.  317; — «Quiconque,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit ,  aura  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de 
la  réclusion. — La  même  peine  sera  portée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti 
à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effets 
si  l'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les  médecins ,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eo  lieu.  > 

9 .  L'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Faure 
s'exprime  ainsi  sur  cette  disposition  :  «  L'article  du  nouveau  code, 
relatif  à  l'avortement ,  offre  aussi  plusieurs  modifications  impor- 
tantes. La  nécessité  de  punir  ce  crime  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée. La  loi  de  1791  ne  l'a  pas  oublié;  mais  elle  punit  de  la 
même  peine  indistinctement  toute  personne  coupable  de  ce  crime. 
Celle  confusion  n'existera  point  dans  la  nouvelle  loi.  La  femme 
coupable  du  crime  d'avortement  sera  punie  de  la  réclusion.  Mais 
une  peine  plus  rigoureuse,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  aura 
lieu  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  sant6 
qui  auront  procuré  à  la  femme  les  moyens  de  se  faire  avorter.  Us 
sont  en  effet  plus  coupables  que  la  femme  même,  lorsqu'ils  font 
usage  pour  détruire  d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à 
conserver.  Le  chancelier  Daguesseau  rapporte  à  ce  sujet  qu'Hip* 
pocrate ,  dans  le  serment  qu'on  trouve  à  la  tête  de  ses  ouvrages, 
promet  solennellement  de  ne  Jamais  donner  à  une  femme  grosse 
aucun  médicament  qui  puisse  la  faire  avorter.  Son  arment,  dit- 
il,  est  suivi  d'imprécations  qui  prouvent  que  ce  crime  était  oon- 
sidéré  comme  un  des  plus  grands  qu'un  médecin  pût  commettre. 
En  effet,  si  la  femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilités  à  se  procu- 
rer les  moyens  d'avortement ,  la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie, 
en  faisant  usage  de  médicaments  qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'o- 
bligerait souvent  de  différer  son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite 
être  arrêtée  par  ses  remords.  La  disposition  relative  anx  i 
ne  se  trouve  point  dans  la  loi  de  1791.  » 

On  lit  aussi  dans  le  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M. 
seignat  sur  la  même  loi  :  —  «  Il  est  un  attentat  des  plus  graves, 
et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cm  devoir  punir 
la  seule  tentative  de  le  commettre;  c'est  l'avortement  yolontaire. 
—  Ce  crime  porte  souvent  sur  des  craintes,  et  quand  il  n'est  pas 
consommé  a  outre  que  la  société  n'éprouve  aucon  tort  «  c'est  qu'H 
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•81  fort  difficile  de  constater  légalement  ane  intention  presque 
toujours  incertaine,  une  tentative  trop  souvent  équivoque,  sur- 
tout dans  la  supposition  de  Timpuissance  de  sa  cause  et  de  la 
nullité  de  ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  Tavortement  a  eu 
lieu;  dès  lors,  le  fait  conduit  à  la  culpabilité  de  ses  auteurs;  de 
quelque  manière  qu'ils  Talent  favorisé,  ils  sont  punis  ainsi  que 
la  mère  qui  aura  employé  ou  permis  qu'on  employât  des  moyens 
pour  arriver  à  ce  but. 

»  Les  lois  romaines  vouaient  à  la  mort  les  coupables  de  l'avor- 
tementy  dans  le  seul  cas  où  l'enfant  avait  commencé  à  vivre  :  les 
anciennes  lois  françaises  envoyaient  indistinctement  à  l'écbafaud 
celle  qui  détruisait  un  fruit  vivant  ou  un  germe  sans  vie,  et 
même,  dans  certaines  circonstances ,  les  mères  qui  avaient  occulté 
leur  grossesse,  pour  me  servir  de  l'expression  consacrée  par  le 
trop  fameux  édit  de  Henri  II.  —  Les  auteurs  du  projet  de  loi  se 
sont  justement  écartés  de  cette  excessive  rigueur;  ils  ont  assigné 
aux  coupables  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  travaux  forcés  à 
temps  aux  chirurgiens ,  médecins,  pharmaciens  et  autres  oiSciers 
de  santé  qui  auront  indiqué  ou  fourni  les  breuvages  ou  médica- 
ments destructeurs  de  l'œuvre  de  la  nature,  et  fait  usage  pour  dé- 
truire d^un  art  quHls  ne  doivent  employer  qu^à  conserver^  comme 
vous  l'a  dit  le  Judicieux  et  savant  orateur  du  gouvernement.  » 

S.  Quoique  la  loi  actuelle  ait  amélioré  celle  antérieure ,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  de  l'avortement ,  elle  ne  semble  pas 
néanmoins  entièrement  satisfaisante.  Peut-être  eût-elle  dû  frapper 
plus  ou  moins  sévèrement  le  crime,  suivant  qu'il  aurait  été  com- 
mis à  une  époque  plus  ou  moins  avancée  de  la  grossesse.  D'un 
autre  côté ,  en  ne  distinguant  pas  le  cas  où  l'avortement  a  eu 
lieu  du  consentement  de  la  mère  de  celui  où  il  a  eu  lieu  à  son  insu 
et  contre  son  gré ,  elle  peut  paraître  avoir  confondu  dans  la  même 
pénalité  deux  faits  qui  n'ont  aucune  analogie  ;  car  le  premier , 
comme  le  dit  très-bien  M.  Destriveaux ,  blesse  les  lois  naturelles 
et  civiles  par  rapport  à  l'enfant,  mais  le  second  les  viole  tout  à 
la  fois  par  rapport  à  l'enfant  et  à  la  mère,  et  il  expose,  en 
outre  »  celle-ci  à  passer  pour  complice  du  crime.  Âu  surplus,  si 
les  Juges  s'y  méprenaient,  l'admission  ou  le  rejet  de  circonstances 
atténuantes  corrigeraient  sans  doute  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  la  pratique,  l'effet  des  imperfections  de  la  loi.  —  V.  n®  10. 
s;  La  distinction  dont  nous  venons  de  parler  entre  le  cas  où 
l'avortement  a  été  opéré  avec  le  consentement  de  la  femme  et  le 
cas  contraire  est  déjà  consacrée  par  la  plupart  des  législations 
modernes,  notamment  par  les  codes  de  Prusse  et  d'Autriche,  les 
lois  de  Naples  et  les  lois  américaines,  qui  font  résulter  du  défaut 
de  consentement  de  la  mère  une  très-forte  augmentation  de  peine. 
—  Plusieurs  de  ces  législations  punissent  avec  moins  de  rigueur 
l'avortement  manqué  que  l'avortement  consommé  (V.  les  codes 
d'Autriche,  art.  129,  et  de  Prusse,  art.  985).  —  La  circonstance 
que  le  crime  a  été  commis  ou  favorisé  par  un  médecin  ou  chirurgien 
est  généralement  considérée  comme  aggravante  par  les  lois  étran- 
gères (V.,  entre  autres,  les  lois  de  Naples,  art.  397,  et  le  code 
^e  Brésil,  art.  200).  Il  en  est  de  même,  suivant  le  code  d'Au- 
triche et  la  loi  américaine,  de  la  circonstance  que  les  voies  de 
•fait  ou  les  substances  auxquelles  on  a  eu  recours  ont  altéré  la 
santé  de  la  femme  ou  causé  sa  mort.  —  Enfin  le  code  de  Prusse 
dispose,  art.  989,  que  les  personnes  convaincues  d'avoir  con- 
couru à  plusieurs  avortemenls,  doivent,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
encore  été  punies,  subir  la  peine  des  verges  et  être  conduites  dans 
un  fort  pour  la  vie. 

S  S.  —  Éléments  constitutifs  et  circonstances  aggravantes  du 
crime  d'avortement. 

iO«  Le  premier  alinéa  de  l'art.  317  c.  pén.  punit  de  la  réclu- 
sion celui  qui ,  par  un  moyen  quelconque ,  a  procuré  l'avortement 
d'une  femme.  Cette  disposition  a  soulevé  une  première  difficulté, 
celle  de  savoir  si  la  volonté  de  procurer  l'avortement  n'est  pas 
une  condition  sine  qud  non  du  crime.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  8  oct.  1812 ,  cité  par  Bourguignon  (Jurisp. 
des  eod.  crim.,  t.  3,  p  290  ) ,  que  lorsque  l'avortement  a  été  oc- 
casionné par  des  violences  exercées  volontairement,  mais  sans  in- 
tention de  le  produire ,  l'auteur  de  ces  violences  n'en  doit  pas 
moins  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  317  c.  pén.  —  Dans 


l'espèce  de  cet  arrêt ,  l'avortement  était  résulté  de  coups  de  pied 
donnés  par  l'accusé  à  une  femme  enceinte  de  deux  mois.  «  Onajugé, 
dit  Bourguignon  ,  qu'il  devait  en  être  de  ce  cas  comme  de  celui 
de  rhomicide  occasionné  par  des  violences  volontaires  et  sans  in- 
tention de  donner  la  mort.» — Mais  celte  doctrine  parait  erronée; 
elle  est  contraire  au  principe  fondamental  suivant  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  crime  sans  l'intention  de  le  commettre.  Que  celui 
qui  a  exercé  des  violences  volontaires  soit  puni  à  raison  de  ces 
violences,  rien  de  plus  juste;  mais  il  serait  de  la  plus  excessive 
rigueur  de  le  frapper  comme  coupable  du  crime  d'avortement,  si 
ce  crime  a  été  loin  de  sa  pensée ,  si  surtout  il  a  ignoré  la  gros- 
sesse de  la  femme;  l'avortement,  dans  ce  cas  ,  ne  serait  punis- 
sable ,  ainsi  que  le  font  très-bien  observer  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(Théor.  du  c.  pén.j  t.  5,  p.  i28),  que  comme  une  blessure  coni« 
mise  involontairement  et  par  imprudence.  —  L'opinicn  que  nous 
soutenons  est ,  d'ailleurs ,  conforme  à  la  doctrine  de  Jousse.  (Tr. 
des  mat.  crim.,  t.  4,  p.  22).  —  Il  est  à  remarquer,  en  outre, 
que  le  motif  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  de  1812  est  aujourd'hui 
sans  force,  car  on  ne  considère  plus  comme  un  meurtre  l'ho* 
micide  résultant  de  violences  volontaires  commises  sans  intention 
de  tuer.  —  Ennn  ,  à  l'autorité  de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  on  peut 
opposer  celle  d'une  décision  antérieure,  suivant  laquelle  le  jury 
devait  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  de  l'a- 
vortement avait  eu  l'intention  de  le  commettre ,  faute  de  quoi  sa 
réponse  affirmative  sur  le  fait  seul  de  l'avortement,  devait  être 
tenue  pour  incomplète  (Crim.  cass.,  18  brum.  an  12,  aff.  Bail- 
loux,  M.  Aumont,  rap.).  —  V.  Cour  d'assises.  Grossesse. 

11  a  été  jugé  aussi ,  avant  la  publication  du  code  pénal  actuel, 
qu'un  chirurgien  accu^  du  crime  d'avortement  ne  pouvait  être 
condamné  qu'autant  qu'il  était  constaté  par  le  jury  que  l'avor- 
tement avait  été  procuré  dans  le  dessein  du  crime ,  et  n'était  pas 
seulement  le  résultat  de  remèdes  administrés  de  bonne  foi  :  «  Con- 
sidérant, porte  cetarrêt,  qu'il  était  reconnu  par  l'acte  d'accusation 
que  l'accusé  était  chirurgien  ;  qu'en  cette  qualité ,  quel  qu'ait  été 
le  résultat  de  l'opération  qui  lui  était  imputée,  il  ne  pouvait  être 
frappé  d'une  peine  afOictive  qu'autant  qu'il  avait  opéré  par  une 
complaisance  criminelle  pour  la  fille  avortée;  d'où  il  suit  qu'il 
fallait  poser  la  question  de  savoir  si  l'avortement  avait  été  procuré 
dans  le  dessein  du  crime.»  (Cass.,  27  juin  1806.-M.  Basin,  rap.- 
Allard  C.  min.  pub.) 

tft.  La  fentaa'v0  d'avortement  volontaire  est-elle  punissable 
quand  elle  n'a  pas  produit  l'eO'et  qu'on  en  attendait?  Cette  ques- 
tion est  controversée.  La  cour  de  cassation  l'a  résolue  affirmati- 
vement ,  attendu ,  en  substance ,  que  toute  tentative  de  crime , 
réunissant  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  2  c.  pén. ,  est  consi- 
dérée comme  le  crime  même;  qu'il  n'a  point  été  fait  à  ce  principe 
d'exception  expresse  pour  le  crime  d'avortement  ;  qu'une  telle 
exception  ne  résulte  non  plus  implicitement  d'aucune  des  trois 
dispositions  distinctes  de  l'art.  317;  qu'en  effet ,  dans  la  première 
de  ces  dispositions ,  relative  à  quiconque  a  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte ,  nulle  expression  n'exclut  l'application  de 
l'art.  2;  que  la  seconde,  relative  à  la  femme  qui  met  en  usage  les 
moyens  à  elle  indiqués  pour  se  faire  avorter,  ne  la  punit,  il  est 
vrai ,  qu'autant  que  l'avortement  a  été  effectué;  mais  que  c'est  là 
une  dérogation  spéciale  à  l'art.  2,  dérogation  non  susceptible 
d'une  interprétation  extensive ,  qui  est  fondée  sur  les  motifs  gra- 
ves qu'a  eus  le  législateur  pour  traiter  avec  indulgence  les  per- 
sonnes du  sexe ,  lorsque  le  crime  n'a  pas  été  consommé;  et  qu'en- 
fin ,  quant  à  la  troisième  disposition  de  l'art.  317,  portant  que  let 
médecins,  pharmaciens,  etc.,  qui  auront  indiqué  les  moyens 
d'avortement,  seront  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  à  en  conclure,  sinon  que  les  personnes  dont  il  s'agit,  plus 
fortement  punissables  que  tous  autres  quand  les  moyens  qu'ils  ont 
conseillés  ont  opéré ravorlcment,  rentrent,  au  contraire,  si  ces 
moyens  sont  restés  inefficaces ,  dans  la  classe  commune  de  ceux 
qui  tentent  de  procurer  des  avortements  et  n'encourent  alors  qut 
la  peine  de  la  réclusion ,  conformément  au  premier  alinéa  de  l'arti. 
317,  combiné  avec  l'art.  2  c.  pén.  (Cass.,  16  oct.  1817;  Rej^ 
30  janv.  1823 ,17  mars  1827 ,  15  avril  1830  j  C.  d'assises  dH 
Rhône,  20  juin  1838)  (1). 


(f)  i**  Btj^:  -—  (Martoof^  C.  nia.  pub»)  —  i4  août  1817,  arrêt  de     mise  en  accusation  portant  que  lAyenve  Sevin  e^t  suffisamment  j^réveaot 
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Mais  cette  solation  est  unanimement,  et  avec  raison,  ce  sem- 
ble ,  repoqssée  par  les  auteurs  -,  elle  contredit  la  lettre  même  de 
la  loi ,  car  ces  mots  de  Part.  31 7  :  «  quiconque  aura  procuré  Ta- 

d'avoir  causé  la  mort  d^na  enfant  nouveaa-né  dont  elle  est  accouchée  en 

1816,  et  que  Martoury  est  prévenu  de  complicité ,  comme  l^ayant ,  suivant 
eiis ,  provoquée  à  cette  action  ;  ce  qui  constitue  le  crime  dUnfanlicide,  prévu 
par  les  art.  300  et  «Oâ  c.  pén.,  et  par  l'art.  60  relatif  h  la  complicité.  » 
-•*  Oq  propose  au  jury  les  questions  suivantes .-  —  1"  La  veuve  Sévin  est- 
elle  coupa})le  d'avoir,  à  la  fin  d'octobre  1816,  commis  volontairement, 
avec  préméditation ,  un  homicide  sur  la  personne  d'un  enfant  dont  elle 
vpnait  d'accoucher  ?  —  2«  Martoury  est-il  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice de  cet  homicide  volontaire ,  en  donnant  à  la  veuve  Sévin  des  conseils 
l'i  des  instructions  pour  le  commettre  ?  —  3*  Martouiry  est-il  coupable 
d'avoir  ifiuté  de  procurer  Tavortemeot  de  la  dame  Sévin  par  une  violence 
exercée  sur  elle?  -—Le  jury  répond ,  sur  la  première  queslin  *  «  Oui,  la 
veuve  Sévin  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  les  circonstances 
comprises  dans  la  question ,  excepté  celle  de  la  préméditation.  »  —  Sur  la 
seconde  oucstion  :  «  Non ,  l'accusé  n'est  pas  coupable.  »  —  Sur  la  troi- 
sième :  «t  Oui ,  Martoury  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  toutes 
)o6  circonstances  comprises  dans  la  position  de  la  question.  »  —  3  sept. 

1 817,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Melnn,  qui ,  en  conséquence  de  cette 
déclaration,  condamne  la  veuve  Sévin  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
la  flétrissure,  et  Martoury  à  sept  années  de  réclusion. 

Pourvoi  par  Martoury.  ^  i<>  Violation  des  art.  241  et  271  c.  inst.  crim. 
combinés ,  en  ce  que  le  demandeur  étant  accusé ,  d'après  l'arrêt  de  renvoi , 
de  complicité  d'infanticide,  n'a  pu  être  légalement  condamné  pour  un  fait 
différent ,  savoir  :  une  tentative  d'avortement.  —  Si?  Fausse  application 
de  l'art.  317  c.  pén.,  en  ce  que  la  tentative  d'avortement  n'est  pas  un 
crime  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  l'avortement.  —  S""  Violation  de 
l'art.  2  c.  pén.,  en  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  la 
tentative  de  Martoury  n'a  numqué  son  e£Est  que  par  des  circonstances  in- 
,  dépendantes  de  sa  volonté.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qui  consiste  dans  la  vio- 
latioQ  de  l'art,  317  c.  pén.  et  la  fausse  application  de  l'art.  2  de  ce  code , 
en  ce  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  ne  serait  point  applicable  à 
l'avortement  non  consommé  ;  que ,  d'après  la  disposition  de  cet  art.  2 
c.  pén.,  toute  tentative  de  crime  est  considérée  comme  le  crime  même 
lorsqu'elle  a  été  accompagnée  des  circonstances  que  cet  article  détermine  ; 
que  cette  disposition ,  conçue  en  termes  généraux ,  ne  peut  être  restreinte 
que  dans  les  cas  et  pour  les  crimes  à  l'égard  desquels  la  loi  a  exclu  son 
npplicaiion,  loit  en  termes  formels,  soit  par  des  dispositions  incoocilia- 
liles  avec  celte  application  ;  qu'il  n'y  a  point  dans  le  code  pénal  do  dispo- 
sition qui  porte  expressément  que  la  tentative  du  crime  d^avortement  ne 
sera  point  considérée  et  punie  comme  si  le  crime  avait  été  consommé;  que, 
relativement  aux  dispositions  de  ce  code  qui  pourraient  affranchir  la  ten- 
tative de  ce  crime  de  l'application  du  susdit  art.  2,  parce  qu'elles  serai^rnt 
inconciliables  avec  cette  application ,  l'art.  31  T,  qui  a  prévu  et  puni  le 
crime  d'avortement ,  doit  être  entendu  et  exécuté  dans  le  sens  qui  résulte 
clairement  de  son  texte;  que  cet  article  se  compose  de  trois  dispositions 
distincles  et  indépendantes  les  unes  des  autres ,  que  la  première  punit  de 
la  réclusion  quiconque  aura  procuré  par  quelque  moyen  que  ce  soit  l'avor- 
tement d'une  femme  enceinte ,  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ;  que ,  dans 
cette  disposition ,  aucune  expression  n'exclut  implicitement  l'application 
du  susdit  art.  2  c.  pén.  sur  la  tentative;  que  la  deuxième  est  relative  à 
la  femme  qui  se  procure  à  elle-même  l'avortement ,  ou  qui  consent  à  faire 
usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet  ;  qu^à  son 
égard,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  réclusion,  il  faut  que  l'avorte- 
ment ait  été  effectué;  que  cette  condition  taxative  modifie  évidemment  la 
loi  générale  ai  faveur  de  la  feinme  enceinte  qui  tente  de  commettre  sur 
elle-même  le  crime  d'avortement ,  et  lui  rend  inapplicable  l'art.  2  c.  pén.  ; 
que  le  législateur  a  eu  des  motifs  graves  pour  traiter  avec  indulgence  les 

{)crsonnes  du  sexe  enceintes ,  lorsque  le  crime  n'a  pas  été  consommé;  que 
a  troisième  disposition  a  pour  objet  les  pharmaciens  et  les  officiers  de 
santé  qui  font  usage  de  leur  art  pour  procurer  des  avortements;  que  si  les 
moyens  par  eux  indiqués  otf  employés  ont  été  sans  effet,  la  loi  n'aggrave 
pas  pour  eux  la  peine,  ils  restent  dans  la  classe  commune  de  ceux  qui 
tentent  de  procurer  les  avortements,  et  comme  eux  ils  ne  sont  punis  que 
de  la  réclusion ,  d'après  la  première  disposition  de  l'art.  317  combiné  aveo 
Tart.  2  c.  pén.  ;  çue  si ,  au  contraire,  par  l'effet  des  moyens  par  eux  in- 
diqués ou  administrés ,  l'avortement  a  été  opéré ,  le  législateur  déploie 
contre  eux  une  plus  grande  sévérité ,  et  les  punit  de  la  peine  plus  rigou- 
reuse des  travaux  forcés  à  temps;  qu'en  jugeant  donc  que  la  peine  de  ré- 
clusion devait  être  prononcée  contre  un  individu  reconnu  coupable  d'une 
tentative  d'avortement  sur  une  femme  enceinte ,  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  Seine-et*Marne  a  fait  une  juste  application  de  la  première 
disposition  de  l'art  517  et  de  l'art.  2  c.  pén.; 

liais,  relativement  aux  deux  autres  moyens  présentés  par  ledit  Mar- 
toury ;  —  Vu ,  en  premier  lieu ,  les  art.  408  et  41 3  c.  inst,  crim.,  d'après 
lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui  ont  violé  les  règles 
de  compétence  fixées  par  la  loi  ;  les  art.  271  et  337  du  même  code ,  des- 
quels Il  résulte  qu'il  ne  peut  être  soumis  au  jury  de  questions ,  et  que  les 


vertement ,  etc. ,  »  supposent  nécessairement  Tavortement  coo« 
sommé.  Elleconduit,  d'ailleurs,  logiquement  aux  plus  étranges 
conséquences ,  à  savoir  :  qu'en  cas  d'avortement  tenté  sans  suc- 
cours  d'assNes  n'ont  de  caractère  pour  prononcer  des  cendamnalioiifl 
que  sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débats  a  été  accusé  par  l'airU 
de  mise  en  accusation  de  la  cour  royale  et  l'acte  d'accusation  dressé  on 
conséquence  par  le  procureur  général  >  —  ^t  attendu  que  Martoury  avait 
été  mis  en  accusation  ,  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  sur  k  seul  fait 
de  complicité  du  meurtre  de  renfant  nouveau-né  dont  était  accouchée  la 
femme  Sévin;  que  si  le  fait  do  tentative  d'avortement  était  énoncé  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  il  ne  l'était  pas  dans  le  disposilil 
de  l'arrêt  qui  avait  fixé  l'accusation ,  il  ne  l'était  pas  non  plus  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  qui  déterminait  le  feiit  sur  lequel  portait  la 
poursuite  du  ministère  public;  que  ce  fait  de  tentative  d'avorteneut  n^a^ 
vait  pas  pu  être  considéré  par  la  cour  d'assises  comme  une  circoastaBca 
ni  une  modiôcalion  du  fait  du  meurtre  de  l'enfant  nouveau-né,  qui  était  le 
sujet  de  l'accusation ,  parce  que  ces  deux  Tails  étaient  absolument  distincts 
par  leur  nature  et  par  le  temps  auquel  ils  pouvaient  avoir  été  commis  ;  que 
cependant  le  président  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  Seine-et- 
Marne,  après  avoir  posé  une  question  contre  MaHoury  sur  le  fait  de  com- 
plicité dudit  meurtre ,  a  posé  aussi  contre  lui  une  question  sur  le  fait  anté- 
rieur de  la  tentative  d'avortement;  que  le  jury  ,  ayant  décidé  en  (aveor 
dudit  Martoury  la  question  relative  à  la  complicité  du  meurtre,  l'a  déclafé 
coupable  sur  celle  relative  à  la  tentative  d'avortement,  et  que  la  cour 
d'assises,  sur  celte  déclaration  de  culpabilité ,  l'a  condamné  à  la  peine  de 
la  réclusion,  d'après  l'art.  317  c.  pén.  sur  le  crime  d'avortement;  en 
quoi  il  y  a  eu  violation  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  ainsi 
que  des  susdits  art.  271  et  337  c.  inst.  cr.  : 

Vu  encore  l'art.  2  c.  pén.,  qui  porte  :  «  Toute  tentative  de  crime  qmi 
anra  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  eammcncement 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  cen- 
sidérée  comme  le  crime  même;  »  — Attendu  que,  d'après  cet  article,  la 
tentative  d'un  crime  ne  peut  être  considérée  et  punie  comme  le  crime 
même  que  lorsqu'il  est  légalement  constaté  qu'elle  a  été  accompagnée  de 
toutes  les  circonstances  que  ledit  article  détermine;  —  Et  attendu  que  la 
question  soumise  au  jury  contre  ledit  Martoury,  sur  la  tentative  d'avorte- 
ment, a  été  ainsi  conçue  :  «  Pierre  Martoury  est-il  coupable  d'avoir  tenfé 
de  procurer  l'avortement  de  la  femme  Sévin ,  par  use  violence  exercée 
envers  elle?  »  —  Qu'en  répondant  aifirmalivement  sur  cette  question,  le 
jury  a  tans  doute  implicitement  déclaré  que  ledit  Martoury  avait  commis 
une  tentative  d'avortement  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution ,  parce  que  la  violence  qu'il  a  reconnu 
avoir  été  exercée  dans  cette  tentative  a  nécessairement  produit  ces  deux 
circonstances  ;  mais  que  rien  dans  sa  déclaration  n'établit  que  cette  tenta- 
tive n'ait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  Martoury;  que  la  tentative,  telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  le 
jury,  ne  réunissait  donc  pas  toutes  les  circonstaBces  exigées  par  l'art.  2 
c  pén.  pour  qu'elle  pût  être  considérée  et  punie  comme  le  crime  consommé  ; 
que  la  condamnation  dudit  Martoury  a  donc  été ,  sous  ce  rapport,  une  vio- 
lation dudit  art.  2  c.  pén.,  et  une  fausse  application  de  iWt.  317  mène 
code;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  16  oct.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

2-  Etpicê:  —  (Beig  C.min.  pub,)-  —  Wjanv.  18i3.-Criffl.  rej,- 
M.  Aumont,  rap. 

y  Btficê  t  -.  (Harel  C.  min.  pub.).  -*  17  mars  1827.-Grim.  rq.- 
M.  Mangin,  rap. 


termes  formels,  soit  en  dispositions  iacoociliaMcs;  —  Attendu  que,  dans 
le  g  1  de  l'art.  317  même  code ,  qui  puait  celui  qui  aura  procuré  l'avorte* 
ment  d'une  femme  enceinte,  aucune  expression  n'exclut  l'application  di 
l'art.  2;  que  ce  n'est  que  pour  la  femme  qui  se  procure  à  elle-méffie 
ravorlcment,  qu'il  faut,  selon  le  |2,  qae  l'avwtcmeil  ait  eu  lieu,  et  qui 
si  le  g  3  punit  les  médecins  et  autres  personnes  qu'il  indique,  d'uM 
peine  plus  forte,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu,  il  les  laissi 
dans  la  classe  commune  de  ceux  qui  tentent  de  commettre  ce  crime,  et  les 
punit  comme  eux,  de  la  peine  portés  dans  le  g  1  ;  qu'il  n^y  adono  rien 
d'inconciliable  dans  les  dispositions  de  l'art.  2  et  l'art.  317  o.  péa.;  d*sÉ 
il  suit  qu'en  prononçant  la  peine  de  la  reclusioa  contre  le  demaadeor, 
déclaré  coupable  de  tentative  d'avortement  sur  la  peisonne  d^uoe  fesuie 
enceinte ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  justo  application  de  ces  articles;  — 
Rcjelte. 
Du  15  avril  1830.-C.  C,  ch.  crim.-BfM.  Oflivier,  pr.-RIcard,  n^ 


vérité 
..  pén.   d'érogeà  cette rêgli 

générale  en  n'infligeant  une  peine  à  la  femme  qui  se  procure  un  avortement, 


eto  IMir  la  femme  elle-même  et  par  un  eompltee ,  eelai-ci  sêul  se- 
imlt  pvnlssable  ;  que ,  d'après  le  troisièmo^  alinéa  de  l'art.  317, 
la  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien,  qui  est  aggravante  dans 
Pauteur  ou  te  complice  du  crime  iwnsommé ,  serait  tout  à  fait  in- 
différente, dam  le  cas  où  l'avortemcnt  aurait  été  inutilement 
tenté;  et  qu'enfln  la  lentatite  et  l'exécution  seraient  inégalement 
pinles ,  quand  le  coupable  serait  un  homme  de  l'art ,  tandis  que 
ces  deux  faits  entr&tneraient ,  povr  tous  autres,  une  seule  et 
même  pénalité^  conséquences  choquantes ,  dénuées  de  tout 
prétexte  et  de  toute  vraisemblance ,  qui  condamnent  hautement 
rihlerprétation  d'où  elles  découlent,  et  qui  disparaissent  entière- 
nmit  si  l'on  admet  que  Pavortement^quelqu^en  soit  l'auteur,  n'est 
Jamaid  puni  qu'autant  qu'il  est  consommé.  -—Il  est  aisé ,  du  reste, 
de  s'expliquer  les  motifs  qui  ont  empêché  d'incriminer  la  simple 
tentative  d'avortement ,  et  même  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  fermer  les  yeux  sur  le  crime  pleinement  exécuté  >  si  cette  exé- 
cution est  restée  sans  résultat:  l'incertitude  des  preuves  ec  cette 
ttatière^  la  difOculté  de  constater  dans  quel  dessein  a  été  prise  ou 
administrée  telle  substance ,  ta  nécessité  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  l'honneur  des  femmes,  le  repos  des  familles ,  soient  témérai- 
rement trQubiés  sur  d'équivoques  indices ,  l'impossibilité  d'éta- 
httr  que  la  tentative  d'avortement  n'a  pas  échoué  par  le  désiste- 
ment  volontaire  de  Taccusé ,  sont  autant  de  raisons  qui  ont  dû 
porter  le  législateur  à  n'autoriser  l'intervention  de  la  justice  que 
lorsque  te  crime  ayant  atteint  son  but ,  il  existe  un  fait  matériel 
aalsissahte  servant  de  base  à  cette  intervention. 

Cette  interprétation  est  entièrement  confirmée  par  la  discus- 
sion dont  l'art.  317  a  été  l'objet  au  conseil  d'État  (séance  du 
f6  août  4809).  Un  membre  ,  M.  Corvetto,  avait  demandé  qu'on 
généralisAt  la  disposition  qui  exempte  de  peines  la  femme ,  lors- 
que les  moyens  qu'elle  a  employés  n'ont  pas  produit  l'avorte- 
ment.  —  M.  Beriier  dit  que  ces  mots  :  quiconque  aura  procuré 
Pmv&riÊmeni  ne  laissent  pas  de  doute  que  leur  application  se  borne 
aux  avortements  consommés ,  ce  qui  rend  l'amendement  inutile. 
—  M.  Aegnaud  observe  qu'alors  l'article  n'est  pas  suffisant  :  un 
chirurgien  qui  ne  réussirait  pas  demeurerait  impuni,  et  néan- 
moins on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  soit  innocent.  *—  MM.*1tfer« 
lin  et  Treilhard  répondent  que  le  chirurgien  serait  atteint  par  la 
dIapositiOB  qui  punit  la  tentative  de  crime.  —  M.  BerlIer  dit  alors 
que  ces  dernières  observations  l'engagent  à  adopter  l'amende* 
ment  de  M.  Corvetto.  «  Au  fond  ,  a]oute-t-ii,  H.  Regnaud  a  seul 
exprimé  le  désir  que  la  simple  tentative  fût  punie  comme  l'avor- 
tement  même;  mais  si  le  législateur  doit  désirer  que  les  mœurs 
s'épurent,  il  doit  craindre  aussi  de  donner  ouverture  à  des  pro- 
cédures indiscrètes,  et  qui  amèneraient  souvent,  pour  tout  ré- 
sultat ,  beaucoup  de  scandale.  Comment ,  en  effet ,  pénétrer  dans 
une  matière  aussi  mystérieuse?  et  comment  croire  qu'on  voudra 
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s'y  engager  quand  le  crime  n^aura  pas  été  suivi  de  son  effet? 
C'est  bien  assez  qu'on  poursuive  les  auteurs  d'un  avortement 
consommé,  et  la  nature  des  choses  prescrit  de  s'en  tenir  ià«  a 
Ces  motifs  prévalurent  *  puisque  l'artiole  que  M.  Regnaud  déola* 
rait  insuffisant  pour  atteindre  la  simple  tentative  a  été  adopté 
sans  modiûcation.  Enfin,  l'opinion  que  nous  soutenons  a  encore 
été  émise  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  ce  passage  du  rap  - 
port  déjà  cité  de  M.  Monselgoat,  au  corps  législatif:  «  Il  esta» 
attentat  des  plus  graves  et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi 
n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  seule  tentative  de  le  commettre  : 
c'est  l'avortement  volontaire.  Ce  crime  porte  souvent  sur  des 
craintes;  et  quand  il  n'est  pas  consommé*  outre  que  la  société 
n'éprouve  aucun  tort ,  c'est  qu'il  est  fort  difficile  de  constater  lé* 
gaiement  une  intention  presque  toujours  incertaine ,  une  tenta- 
tive trop  souvent  équivoque,  surtout  dans  la  supposition  de  l'im- 
puissance de  la  cause  et  de  la  nullité  de  ses  résultats.  Toute  incer- 
titude cesse  si  l'avortement  a  eu  lieu  ;  dès  lors  le  fait  conduit  à  la 
culpabilité  desesauleurs...  »— Ces  paroles  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  véritable  esprit  de  la  loi;  et,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit^  tous  les  criminalistes  se  rangent  à  l'opinion  qu'elles  expri- 
ment (V.  Legraverend,  Tr.  de  la  iégisl.  crim.,  t.  i,  p.  9b\  Car- 
net, Comment,  sur  le  code  pén.^  t.  3,  p.  63;  Bourguignon, 
Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  200;  Rauter,  Tr,  du  droit  crime, 
t.  3,  p.  59;  Chauveau  et  Héiie^  Tbéor.  du  c.  pén.,  t.  5 ,  p.  452  ; 
Duverger,^  Manuel  des  Juges  d'instr.i  1. 1,  n<»  16;  Morin,  Dict. 
du  droit  crim.,  p.  106). 

±9.  Dans  le  cas,  au  surplus,  où  l'opinion  qui  considère  la 
simple  tentative  d'avortement  comme  un  crime  viendrait  à  pré- 
valoir définitivement,  il  est  hors  de  doute  ,  au  moins,  que  cette 
tentative  ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  serait  constaté  par 
le  Jury  qu'elle  réunirait  les  conditions  exigées  par  l'art*  3 
c.  pén.  Ainsi ,  par  exemple,  la  déclaration  du  Jury  portant  seule- 
ment que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenté  Vavortement  par 
une  violence^  n'établissant  pas  que  la  tentative  n'a  manqué  son 
efiTet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'accusé,  est  incomplète,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (Cass.,  16  oct.  1817,  aff.  Martoury,  V.  n«  11). 

ta.  L'avortement  est  essentiellement  distinct  de  l'infanticide, 
car  il  ne  peut  s'exercer  que  sur  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  vu 
le  Jour ,  à  la  différence  de  l'infanticide  »  qui  consiste  dans  l'homi- 
cide volontaire  d'un  enfant  nouvean-né;  d'où  11  suit  qu'il  n'y  a 
nulle  contradiction  entre  la  réponse  négative  du  Jury,  sur  l'accii- 
sation  d'infanticide,  et  sa  réponse  affirmative  sur  l^accusatlon  d'a- 
vortement commis  à  la  même  époque  (  ReJ.,  5  sept.  1832)  (i). 

14*  il  résulte  encore  de  la  même  règle  combinée  avec  la  dé- 
fense faite  aux  Juges  de  condamner  un  accusé  pour  un  orime  autre 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  poursuivi ,  que  l'individu ,  mis  eo 


et  une  aggravation  de  peine  anx  médecins,  officiers  de  santé  du  pharmaciens 
qui  coopèrent  à  ce  crime,  qu'autant  que  l'ayortement  a  eu  lien  ;-^Mais  que 
cette  dérogation  n'est  prononcée  ni  explicitement  ni  implicitement  par  la 
disposition  du  §  1  de  cet  article;  —  Qa'on  ne  saoralt  l'induire  de  ces 
mots  t  qmconquê  aura  procuri  Vatottement ^  etc.,  en  prétendant  que  le 
terme  proeuré  et  le  futur  passé  aura  offrent  exclusivement  à  l'esprit  l'idée 
d'on  acte  consommé;  —  Qu'en  effet,  les  prévisions  du  législateur  sont 
énoncées  le  plus  souvent  par  l'emploi  du  futur  posté,  et  expriment  presque 
toujours  un  fait  accompli ,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  les  art. 
149  etSSS  c.  pén.,  où  on  lit  :  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie  qui  aura 
«Dinmif  un  fauœ;^  Quiconque  aura  commii  U  erime  de  viol  sera  punit  etc.  ; 
—  Que  cependant  on  n'a  jamais  attribué  k  de  telles  expressions  l'effet 
d'afli>anchir  les  tentatives  de  faux  ou  de  viol  de  rapplicalion  de  la  règle 
générale  posée  en  l'art.  S  c.  pén.;  —  Qu'enQn ,  Ton  ne  peut ,  quant  à  la 
tentative  d'avortement,  attribuer  Cet  éfl^t  au  seul  mot  oroeuf tf,  car  il  n'ex- 
prime pas  avec  plus  d'énergie  la  consommation  du  fait  d'avortement  que 
le  mot  commif  n'exprime  l'accomplissement  du  viol  ou  du  fanx;-^Attendu, 
d'aillfiirs,  que  la  différence  de  rédaolien  entr6  les  SI  3  tl  3  de  l'art^  517 
et  le  g  1  s'explique  et  se  justiOe  par  la  différence  des  motifs  qui  se  ratta- 
chent à  chacune  de  ces  dispositions  ;  —  Qu'il  serait  dangereux  d'assimiler 
la  simple  tentative  d'avortement  commise  par  une  femme  sur  elle-même  à 
Tavortement  consommé ,  puisque ,  toujours  libre  de  renouveler  l'emploi  de 
moyens  avortifs ,  la  femme  qu'une  première  tentative  exposerait  aux  me- 
naces de  la  loi  n'aurait  aucun  intérêt  à  abandonner  un  projet  dont  l'accom- 
l>lissement  n'aggraverait  pas,  légalement  du  moins,  le  danger  de  sa  posi- 
tion; — ■  Que  le  législateur  a  pu  vouloir  aussi,  en  cas  desimpie  tentative, 
aiS^chir  d'une  aggravation  de  peine  les  médecins ,  officiers  de  santé  ou 
Sluurmacieasi  j^ce  qu'il  e4t  été  difficile  de  constater  légalement  une 


intention  presque  toujours  incertaine ,  une  tentative  trop  souvent  équi- 
voque, de  la  part  d'bommes  autorisés  par  leur  profeisiou  à  administrer 
des  médicaments  dont  ils  sont  censés  diriger  l'emploi  avec  intelligence  et 
d'une  manière  légitime  ;  -—  Qne  ces  divers  motifs  s'évanouissent  à  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui,  après  une  première  tentative  infructueuse, 
peuvent  ne  pas  retrovver  l'occasion  ou  la  liberté  de  la  renouveler,  et  à  qui, 
d'ailleurs,  la  loi  Interdit  dans  tous  les  cas  l'exercice  de  la  médecine  et  do 
la  pharmacie;  —  Attendu  enfin  que  l'interprétation  de  l'art.  Si 7,  g  I, 
a  été  fixée  dans  ce  sens  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  1 6  oct. 
1817, 17  mars  18i7  et  15  avril  1830;  —  Que  cet  article  ayant  été,  en 
183S,  l'objet  d'un  examen  spécial,  le  législateur,  qui  alors  y  ajouta  trois 
dispositions  nouvelles,  n'aurait  pas  manqué  de  modifier  la  rédaction  du  g  i 
et  d'en  fixer  clairement  le  sens,  s'il  eOt  voulu  proscrire  l'interprétation 
consacrée  par  la  jurisprudence }  -^  Par  ces  ndifs ,  condamne. 
Du  20  Juin  1838.-C.  d'ass.  duRhéne.-'M.de  Vauxonne,  pr. 

(i)  (Drémerei  C^  min.  pub<)  >—  La  coua;  ^  Gonsidéranl  qdt  Far- 
licle  800  c.  péné  qualifie  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  Deuvta»>né; 

->  Que  ce  crime  est  distinct  de  celui  de  l'avortement  qui  est  spécialemeat 
prévu  par  l'art.  317  du  môme  code;  —  Que  la  réponse  négative  du  jury 
sur  la  première  question ,  relative  à  l'infanticide  que  la  demanderesse  était 
accusée  d'avoir  commis  du  4  au  11  avril  1819,  n'est  donc  point  destruc- 
tive de  sa  déclaration  affirmative  sur  la  deuxième  question  qui  a  eu  pour 
objet  l'avortement  quelle  s'était  procuré  à  la  même  époque;  —  Que  cette 
dernière  déclaration  du  jury  ayant  été  faite  dans  les  termes  dudit  art.  817, 
il  s'ensuit  que  la  peine  portée  par  cet  article  a  été  légalement  appliquée  ; 
—  Rejette. 
Du  5  sept,  1822,-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsschep ,  rap. 
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)ccasatlon  pour  complicité  d'infanticide ,  ne  saurait  être  condamné 
comme  coupable  de  tentative  d'àvortement  ;  et  cela  encore  bien 
iiue  le  fait  de  tentative  d'àvortement  aurait  été  énoncé  dans  Tarrét 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ,  s'il  ne  l'était  pas  dans  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt ,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusaUon  (Gass., 
16  oct.  1817 ,  aCr.  Martoury,  V.  n»  i  i ,  !'•  espèce  ). 

i  5.  Le  fait  d'avoir  exercé  sur  une  femme,  pour  la  faire  avorter, 
des  violences  qui  ont  occasionné  sa  mort,  ne  constitue  ni  le  crime 
de  meurtre,  à  cause  du  défaut  d'intention ^de  donner  la  mort, 
ni  le  simple  délit  d'homicide  par  imprudence,  prévu  par  l'art.  319 
c.  pén.,  mais  bien  le  crime  puni  par  l'art.  309,  $  S,  concernant 
les  blessures  faites  volontairement,  qui  ont  donné  la  mort,  sans 
que  telle  fût  l'intention  de  l'agent  (Cass.,  3  sept,  18i0  )  (i). 

IG.  La  disposition  de  l'art.  317  qui  aggrave  la  peine  del'a- 
"vortement ,  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé ,  etc.,  doit-elle  être  étendue  aux  sages-femmes? 
Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  sur  le  motif  que  les  sages-remmes ,  n'obtenant  leur  di- 
plôme qu'ciprès  avoir  été  examinées  sur  la  théorie  et  la  pratique 
des  accouchements ,  se  rendent  aussi  coupables  que  les  médecins 
et  officiers  de  santé,  quand  elles  font  un  criminel  abus  de  leur 
art  (Cass.,  26  janv.  1839)  (2).  —  Conf.  Cass.,  24  juill.  1840.- 
M.  Rocher,  rap.  (Aff.  Guignez)  et  M.  Garnot  sur  l'art.  31 7,  n»  8. 

Cette  décision  semble  plus  conforme  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 
la  loi;  aussi  est-elle  contestée  par  M.  Legraverend,  Traité  de  légis- 
lation criminelle,  t.  2,  p.  125,  et  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  440,  qui  décident,  en  conséquence,  que  les  sages-femmes , 
complices  d'un  avorlement,  sont  passibles  seulement  de  la  peine 
portée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  317,  et  non  de  celle 
établie  par  le  §  3.  Ce  qui  donne  de  la  force  à  celle  opinion ,  c'est 
que  les  sages-femmes,  qui  ne  sont  pas  spécialenoent  désignées  dans 
l'art.  317,  le  sont,  au  contraire,  dans  l'art.  378,  à  la  suite  des 
officiers  de  santé ,  avec  lesquels ,  dès  lors ,  le  législateur  ne  les 
confond  point.  —  Peut-être  le  défaut  de  mention  des  sages- 
femmes  dans  l'art.  317  n'est-il  que  i'eiïet  vi'une  inadvertance  du 
législateur  :  une  certaine  analogie  entre  les  sages-femmes  et  les 
officiers  de  santé  porte  môme  à  le  présumer.  Mais  néanmoins,  à 
nos  yeux,   cette  inadvertance  n'est   pas  assez  certaine,  cette 

(1)  (Min.  pub.  C.  Mallevigne.)  —  La  cqdr;  —  Atteoda  qu'il  résulte 
de  i'arrét  attaqué  et  des  faits  retenus  dans  Tordonnance  de  la  chambre  da 
iTonseil,  conGrmée  par  ledit  arrêt,  que  la  mort  de  la  veuve  Oliicr  aurait 
^  occasionnée  par  les  violences  que  la  fcoime  Mallevigne  aurait  volontai- 
rement exercées  sur  elle  pour  la  faire  avorter  ;  que  ,  si  on  ne  peut  voir  là 
nn  crime  de  meurtre ,  puisqu'il  n'est  point  établi  que  la  femme  Mallevigne 
eût,  en  exerçant  ces  violences ,  l'intention  de  donner  la  mort  à  la  veuve 
Ollier,  on  ne' peut  pas  davantage  y  voir  le  délit  prévu  pari  art.  319  c.  pén.; 
qu'en  effet,  cet  article  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsque  riioroi- 
cide  est  la  suite  d'une  des  fautes  qu'il  énumëre ,  au  nombre  desquelles  ne 
se  trouve  point  la  violence  volontairement  exercée  sur  la  personne  ;  que 
ce  cas  est,  au  contraire,  prévu  par  l'art.  309,  2*  paragraphe;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  accusant  la  femme  Mallevigne  du  délit  prévu 
par  l'art.  319  c.  pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué ,  qui  admet, contre  la  femme 
Mallevigne ,  l'accusation  d'avoir  procuré  par  violences  Tavortement  de  la 
veuve  Ollier,  est  parfaitement  régulière  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  atteinte 
de  la  cassation  prononcée  contre  la  disposition  du  même  arrêt  qui  est  re- 
lative à  l'accusation  d'bomicidc  ;  que  la  connexité  entre  ces  deux  chefs  ne 
peut  suffire  pour  rendre  la  cassation  commune  à  l'un  et  à  l'autre,  et  qu'elle 
pourra  seulement  donner  lieu  plus  tard  à  procéder  par  voie  de  règlement 
de  juges,  dans  les  termes  de  l'art.  526  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs, 
—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  d'accusation,  du 
7  août  dernier,  dans  U  disposition  qui  m^t  Emilie  Duplessis ,  femme  Mal- 
levigne ,  en  accusation  pour  un  homicide  commis  par  imp.  udcncc  sur  la 
veuve  Ollier,  les  autres  dispositions  dudit  arrêt  tenant. 

Du  3  sept.  1840.-C.G.,ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Vincens,  r. 

(2)  (  Mauge  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième 
moyen^  que  le  g  3  de  l'art.  317  c.  pén.  comprend  dans  la  généralité  de 


analogie  assez  complète»  pour  autoriser  le  Juge  à  soppléi 
silence  de  la  loi  et  à  étendre  par  suite  l'application  d'une  a« 
vation  de  peine.  11  vaut  mieux,  en  matière  pénale,  rester  en 
delà  volonté  présumée  du  législateur,  que  de  courir  le  ri: 
d'aller  au  delà ,  surtout  lorsque,  comme  ici,,  on  peut  allé, 
qu'en  général ,  la  responsabilité  morale  de  la  femme  est  m 
grande  que  celle  de  l'homme,  et  qu'elle  a  moins  de  force  qw 
pour  résister  aux  larmes  et  aux  sollicitations. 

19.  La  qualité  de  médecin,  chirurgien,  pbarmacien,  e 
étant  une  circonstance  aggravante  du  crime  d^avortement^ 
nécessairement  faire  l'objet  d'une  question  au  Jury.  Aussi  a- 
été  jugé  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  portée  coi 
un  ofDcier  de  santé,  sur  la  qualité  duquel  le  Jury  n'avait  pas 
interrogé,  devait  être  cassée,  «  attendu,  a  dit  la  cour  supréiii 
que  l'accusé  est  qualifié ,  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  daus  l'acte  d 
cusation^d'offîcier  dosante^  que  c'était  là  une  circoDstance  agg 
vante  de  son  crime  sur  laquelle  le  Jury  devait  être  interrogé  ;  <: 
cependant  le  président,  en  posant  les  questions  au  Jury,  a  on 
de  lui  demander  si  l'accusé  était  officier  de  santé,  en  quoi  il  a  I: 
mellement  violé  l'art.  317  »  (Cass.,  10  déc.  1835,  aff.  Rit>e 
min.  pub.-M.  Vincens ,  rap.)« 

18.  Inutile  d'ajouter  que  la  qualité  de  médecin ,  pharn. 
cien,etc. ,  doit,  comme  toute  autre  circonstance  aggravaod 
être  l'objet  d'une  question  séparée  et  distincte  de  celle  coDcernai 
le  fait  principal,  puisque  le  jury  est  tenu  de  voter  par  scrutii: 
successifs ,  sur  ce  faitd'abord,  etensuite  sur  la  circoosUiiiceqiii<  i 
aggrave  le  châtiment  (Cass.,  36  janv.  1839,  aff.  Mauge,  \.n^  161 

iO.  U  reste  à  indiquer  les  divers  indices  au  moyens  desguei 
peut  se  constater  le  fait  d'àvortement.  Mais  il  nous  a  paru  quec  ! 
que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet  serait  plus  convenablemei  I 
placé  y^  Médecine  légale. 
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8a  disposition  même  les  sages-femmes,  bien  qu^elles  n'j  soient  pas  nomi- 
Dativement  dénommées,  puisquVlles  o^oblienneot  leur  dipldme,  seloB 
Tart.  32  de  la  loi  du  10  mars  1803  (19  vent,  an  12)  ,  qu'après  aToirété 
«  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accoucbemeots, 
sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner  et  les  suim, 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier;  »  —  Qu'elles  se  rendent,  en  effet,  aussi 
coupables  que  les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les  officiers  de  santé  et  la 
pharmaciens ,  lorsque ,  comme  eux ,  elles  font  usage ,  pour  détruire,  d'oii 
art  qu'elles  ne  doivent  employer  qu'à  conserver;  qu'elles  encourent  doK 
dans  le  même  cas  la  même  peine;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen  :  —  Va  les  art.  341  et  345  c  iosCcrin., 
1,  2  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1856,  et  317  c  pén.  ;  — Attendu  que  ce 
dernier  article ,  après  avoir  puni  de  la. réclusion  ceux  qui  ont  procuré  IV 
vortement  d'une  femme  enceinte  ,  prononce  la  peine  des  travaux  forçai 
temps ,  quand  ce  crime  a  été  opéré  par  l'effet  des  moyens  que  des  ^ds  de 
l'art  ont  indiqués  ou  administrés  ;  —  Que  la  qualité  de  médecin  ;cbi'nir« 
gien ,  officier  de  santé  ,  pharmacien  ou  sage-femme ,  est  donc  esseolieUe« 
ment  aggravante  de  l'avortement;  ~  Que  ,  dès  lors,  conformémeot m 
dispositions  précitées  du  c.  d'inst.  crim.  et  de  la  loi  du  13  mai  1836,  e  le 
doit  être  l'objet  d'une  question  séparée  et  distincte  de  celle  concemaot  Is 
fait  principal ,  puisque  le  jury  est  tenu  de  voter  par  scrutins  saccessilii, 
sur  ce  fait  d'abord ,  et  ensuite  sur  la  circonstance  qui  en  aggrave  lecbi- 
timent;—  D'où  il  suit,  dans  l'espèce ,  que  la  cour  d'assises  du  Rbtae  a 
commis  une  violation  expresse  desdites  dispositions,  en  interrogeaot k 
jury  collectivement ,  tant  sur  le  fait  de  l'avortement  dont  il  s'agit  (pie 
sur  celui  de  savoir  si  la  demanderesse  est  accoucheuse  jurée,  et  que  cette 
nullité  est  substantielle ,  parce  que  la  déclaration  du  jury  n'a  résolu  celU 
question  complexe  que  par  une  seule  affirmation;  — Ga«e. 

Du  S6  janv.  i839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pn-Rites^  rap. 
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